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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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SÉANCE  DU  LUNDI  19  MAI  1873 


HOim ATRR  —  Btcatet.  t=  lettre  de  d^mittion  de  II.  Ugnier,  dAputé  de  l'Aobe.  =  Tii^e  tu  tort 
de»  hureeux.^  l^\AX  d'une  demande  tendant  à  interpeller  le  ministère  aur  les  demièret  modiflra- 
lions  qui  viennent  de  s'opt^ror  dans  ton  sein,  et  sur  la  nécessité  do  fkire  prévaloir  dans  le  Gouver- 
nement une  politique  résolument  conservatrice  :  M.,  le  garde  de«  sceaux.  —  lienvoi  à  denuin  de 
la  fixation  du  jour  où  aura  lieu  la  discussion  de  Tinterpellatton.  ~  Présentation,  par  II.  le  garde 
des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  roryaniitUon  des  pouvoirs  publics.  =  Dépét,parll.Pe)Tat, 
d'une  proposition  tendant  à  ce  que  rAtaemblée  nationale  prononce,  dans  un  délai  do  quinie  jours, 
tar  l'époque  de  sa  dissolution.  —  R^et  de  l'urgence. 


PRÉfllDIIfCI  Dg  M.  BUFFET 

A  deux  heurei  et  un  quart,  M.  lo  président 
Baffet  monte  an  fauteuil  et  ouvre  la  séance 
*  M.  Fraaeiflma  RlTa,  tun  âa  iêcrétairti, 
donne  lecture  da  procèe-Terbal  de  la  dernière 
des  trots  séances  da  7  avril. 

Le  procét*verbal  est  adopté. 

M.  la  i^réaldaai.  M.  8alneate  s*excose 
de  ne  pouvoir,  pour  des  raisons  d<^  famille» 
asatsier  aox  premières  séances  de  TAssemblée. 

J^ai  reçu  lesdeax  lettres  dont  je  donne  com- 
mimication  i  l'Assemblée  : 

•  17  mai  1873. 

•  Monsieur  le  préaident, 

•  Je  suis  encore  souffrant  des  suites  d*an 
grave  accident  ^xlx  m'est  arrivé  au  commence- 
ment de  ce  mois. 

•  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m*excQser  auprès  de  mes  collègues,  si  ie  ne 
pais  assister  aux  prochaines  séancea  de  rAs- 
semblée  nationale. 

•  Veaillex  recevoir,  monsieur  le  président, 
avec  mes  regrets,  l'assurance  de  mes  senti  • 
aents  bien  enprrasés. 

•  0.  Dl  SOUBBTRAN, 

•  àépuU  de  lu  Viemiê. 

amiALM.    -   T.  XTIII. 


•  Pougy-sur-Aube,  !••  mai. 

•  Ifonsiear  le  président, 

•  L*état  incertain  de  ma  santé  m'oblige  à  me 
démettre  dos  fonctions  de  député,  auxqaeJles 
les  électeursde  l'Aube  avaient  bien  voulu  m*ap- 
peler.  Veuilles  donc  permettre  que  je  les  quitte 
entre  vos  mains. 

•  Agréez,  monsieur  le  président,  l'expres- 
sion du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  I  hon- 
neur d'être. 

•  Votre  ^erviteu^ 

•    LiGNIBB. 
•  déjmlé  de  fÀube.  • 

Avis  de  cette  démission  sera  transmis  à 
M.  le  ministre  de  rintérieor. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  ao  sort  des 
borsaax. 

fil  est  procédé,  par  la  voie  do  tirage  au  sort, 
à  l'opération  mensuelle  de  la  répartition  en 
qainie  boreanx  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Cette  opération  terminée,  M.  lo  préaidont 
annonce  au' il  a  une  communication  à  donner 
à  TAssemolée.  —  Mouvement  général  d'atten- 
tion. 

M.  le  président.  Ia  coinmanication  que 
j'ai  à  donner  à  l'Assemblée,  c'est  celle  d'une 
deoMinde  d'interpelUtion  qui  a  été  déposée  par 
an  grand  nombre  de  noe  collègoes. 
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Cette  demande  d'interpellation  est  ainsi 
conçue  : 

c  Les  soussignés,  convaincus  que  la  gravité 
de  la  situation  exige  à  la  tête  des  affaires  un 
cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays,  de- 
mandent à  interpeller  le  ministère  sur  les  der- 
nières modifications  qui  viennent  de  s'opérer 
dans  son  sein  et  sur  la  nécessité  de  faire  pr^ 
valoif  dans  le  Gouvernement  une  politique 
résolument  conservatrice. 

t  Ils  proposent  de  fixer  à  vendredi  le  jour 
de  la  discussion  de  cette  interpellation.  » 

Y,a-t^  des  observations  sar  la  fixation  du 
jour? 

Le  Gouvernement  doit  être  entenda  sur  coi 
point. 

Voix  à  gauclie.  Les  noms  des  signataires  ! 
—  Combien  sont-ils? 

Pluiieurs  membres  au  centre  droit.  Ils  ne  se 
cachent  pas  ! 

M.  Baragnon.  Il  y  en  a  bien  300  ! 

M.  le  président.  Il  me  serait  extrêmement 
difficile  de  lire  la  liste  complète  des  signatures. 
Elle  est  très-longue,  et  j'avoue  que  quelques- 
unes  de  ces  signatures,  que  je  n'ai  pas  exami- 
nées à  Tavance,  ne  me  paraissent  pas  parfai- 
tement lisibles.  Elles  seront  d'ailleurs,  demain, 
au  compte  rendu  in  extenso.  (Oui  !  oui  !  — Très- 
bien!  très-bien  !) 

Y  a-t-il  quelque  objection  à  la  fixation  du 
jour  de  venaredi  pour  les  interpellations  ?  C'est 
le  jour  proposé  par  les  signataires. 

M.  Dnfatire,  garde  des  sceaux,  vice-président 
du  conseiL  Je  demande  la  parole. 

Je  viens  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
remettre  à  demain  la  détermination  du  jour  où 
aura  lieu  la  discussion  de  l'interpellation. 

A  droit".  Non  !  non  !  (Mouvements  divers.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  si  les 
honorables  auteurs  de  l'interpellation  nous 
avaient  annoncé  leur  intention  de  la  déposer 
aujourd'hui,  nous  aurions  délibéré  entre  nous 
et  avec  M.  le  Président  de  la  République  sur 
le  jour  ah  nous  en  accepterions  la  discussion. 
Nous  n'avons  aucune  intention  de  la  retar- 
der :  peut-être  demain  accepterons-nous  le 
jour  qur  f  st  proposé,  c'est-à-dire  vendredi  ; 
nous  demandons  seulement  qu'il  nous  soit 
permis  de  délibérer  entre  nous  avant  de  don- 
ner notre  réponse  à  TAssemblée.  (Exclama- 
tions à  droite.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  le  vice-président  du  conseil  demande... 

A  droite.  On  accepte  I  11  n'est  pas  besoin  de 
mettre  la  question  aux  voix  ! 

M.  le  duc  de  Broglle.  Oui,  nous  accep- 
tons le  renvoi  à  demain  ! 

A  gauche.  A  la  tribune  I  à  la  tribune  ! 

M.  le  présideat.  Un  des  signataires  de 
l'interpellation,  M.  le  duc  de  Broglie,  me  dit  à 
Tinstant,  au  nom  de  ses  co-signataires,  qu'ils 
acceptent  le  renvoi  h  demain...  (Onif  oui!)  de 
la  fixation  du  jour  où  l'interpellation  aura  lieu. 
(Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

(La  déterdiination  du  joar  de  la  discussion 
de  l'interpellation  est  remise  à  demain.) 

Les  signataires  de  l'interpellation  sont  : 

MM.  le  comte  d*Abbadie  de  fiarrau,  Abba* 
tncci,  vicomte  d'Abdville,  Adam  (Paa-de*Ca- 
lais)i  Adnet,  comte  de  l'Aigle,  Ancel,  marquis 


d'Andelarre,  André  (Charente),  Anisson-Ba- 
peron,  Aubry,  due  d'Audiffret-Pasquier,  Au- 
dren  de  Kerdrel,  d'Auxais,  Aymé  de  la  Che- 
vrelîére,  comte  de  Bagneux,  Baragnon,  baron 
de  Barante,  comte  Octave  de  Bastard,  Batbie, 
B^ucaf ne-Leroux,  de  Beauvillé,  de  Belcastel, 
comte  Benoist  d'Azy,  Benoit  (Meuse),  de  Ber- 
mond,  Bernard-Dutreil,  Paul  Besson,  Beulé, 
comte  de  Beurges,  Bidard,  Bigot,  Blavoyer, 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  Bocher,  du  Boaan, 
Boffinton,  comte  de  Boisboissel,  Boisse,  vi- 
comte de  Bonald,  comte  de  Bondy,  Bonnet,  Bo- 
reau-Lajanadie,  Bottieaw,  comte  de  Bouille, 
Bouisson,  Boullier  (Loire),  Boullier  de  Bfan- 
cbe  (Mayenne),  Bourgeois,  Brabant,  Jçiles  Bra- 
me, comte  do  Brettes-Thurin,  du  Breuil  de 
Saint-Germain,  duc  de  Broglie,  Lucien  Brun, 
Brunet,  comte  de  Bryas,  Jules  Buisson  (Aude), 
Busson-DuvivicTs.  Gallet,  de  Carayon-Latour, 
Emile  Carron,  marquis  de  Gastellane,  de  Ca- 
zenove  de  Pradine,  général  baron  do  Chabaud 
La  Tour,  Arthur  de  Chabaud  La  Tour,  de  Cha- 
brol, de  Chamaillard,  vicomte  de  Champagny, 
de  Champvallier,  général  Changarnier,  Gliaper, 
Charreyron,  Chatelin,  baron  Chaurand,  Che- 
guillaume,  Chesnplong,  comte  de  Cintré,  Léon 
Clément,  de  Clercq,  de  Colombet,  Gombier, 
comte  de  Cornulier-Lucinière,  marquis  Costa 
de  Beauregard ,  Courbet-Poulard,  Courcelle, 
duc  de  Crussol  d'Uzès,  vicomte  Arthur  de 
Oumont,  Dagttenet,  Dagailhon  -  Lasselvo,  Da- 
hirel,  marquis  de  Dampierre,  comte  Daru, 
baron  Decaze,  duc  Decazes .  Delavau,  De- 
lille,  Delsol,  Dépasse,  Depeyre,  comte  Des- 
bassayns  de  Richemont,  Descat,  Desjardins, 
Dezanneau,  comte  de  Diesbach,  Douay, 
comte  de  Doiihet,  Xavier  Dufaur  (Basses-Py- 
rénées), Dumarnay,  Damon,  M^r  Dnpanloup, 
Félix  Dupin,  Alfred  Dupont,  Duportail,  Raoul 
Duval,  Ernoul,  baron  Eschasseriaux,  de  Féli- 
goiide,  baron  de  Flaghac,  de  Fleuriot,  de  Fon- 
taine, vicomle  de  Forsanz,  comte  Fouler  de  Ro- 
lingue,  amiral  Fourichon.  Foumier,  marquis  de 
Franclien,  Frcsneau.  Galloni  d'Istria,  Ganivet, 
Gaslonde,  Gasselin  de  Fresnay,  Gaulthier  de 
Vaucenay,  de  Gavardie,  Gavini,  de  I^a  Germo- 
nière,  Paulin  Gillon,  comte  Ginoax  dePermon, 
Alfred  Giraud,  Godet  de  la  Riboullerie,  marquis 
de  Gouvcllo,  marquis  de  Grammont,  Grange,  de 
Grasset.  Grivart,  Léonce  de  Guiraud ,  Uaent- 
jpns ,  Hamille  ,  comte  d'Harcourt ,  vicomte 
Othenin  d!Haus?onville,  comte  d'Hespel,  Hu- 
lin,  Huon  de  Penansler,  l'abbé  Jaffré,  Jam- 
me,  comte  Jaubert,  Johnston,  Jordan,  Jou- 
bert,  Jourdaii,  baron  de  Jouvenel,  marquis  de 
Juipné.  comte  de  Juigné,  Jullien,  Keller,  comte 
de  Ker^iariou,  comte  de  Kergorlay,  de  Kéri- 
dec,  vicomte  de  Kermenguy,  Koib-Bernard, 
de  Labassetière,  Ijabitte,  de  La  Borderie.  de 
La  Bouillorie,  Laça ve-Laplagne,  Charles  de 
Lacorobe.  baron  de  Lagrange,  marquis  de  La 
Guicho,  Lallié,  Lambert  de  Bainte-Croix,  de 
Lamberterie,  baron  de  Larcy,  de  Largentaye, 
marquis  de  La  Roche-Aymon,  duc  de  La  Ko- 
rochefoucauld-Bisaccia  ,  marquis  de  La  Ro- 
cheiaquelein ,  marquis  de  La  Rochelhulon,  de 
La  Rochetle,  de  la  Sicotière,  baron  de  Lassus, 
de  Lavergne,  Amédée  Lefèvre^Pontalis,  comte 
de  Leggè.  Arthur  Legrand,  Le  LaKseux, 
Leurent,  Le  vert,  de  Limairac.  vicomte  de 
Lorgeril,  général  Lovsel.  marquis  de  Lur-Sa- 
luces,  comte  de  Maillé,  Malartrc,  Mallevergne, 


•  Kf.ANCK  DU  49  MAI  «8 .8  3 

MarrliAnd,  «lue  do  Marii:«or.   Miir'f»0'>t  CMkT-  [  M.  le  pr/- vident.  I/Ar«on>bl/o  ne  demande 

If.-»  M.irt;n     N:^\r»*'    MoiMi     ^1.  ri..li  •;!  .  i*^-  ;.  i      i    •     ..  •       l.\<  !  iiîi.iij.-n'i  cl  n'clamâUoot 

..«  ni  Martin  (1<  -  I'aIIi* n^»    V»  (  .itièini)  \4ai:iùv:.  a  w.tLrii-' 

l'omt^  Madf.f'u  «!•*  i«    l()'il<  r'iv  MuiiriC',    \\x.A  j  /  n  mf   .:#>  <i  j.iitcUr    I!  « -^l  iinpuMitbla  qii*OD 

*  M^\4Uil.  M  .*.•••:. il.  K''Mi^nil  M;ixiir>>,  \.c<'tiil«*  <l«»  ■  :••  n».  ■»;%••  j  as  i.n"  <  •«inthuin<:au>'n  «lu  (iouver- 
,                                         Mrju\.  «un.J'' fît' Mt  iun.  M»M»Uin.  <!••  MiVii..i».  ;  m:.;»:;: 

*  Mpr\riilt»nv    |>u   Vifoauf .  Mi-iu^'al,  Munjiri-'.  i  M.  \r  pr<^HideDt.  !.«•  li'.fra'.i  ■  -*  «'M  majorité 
■                                        .!•»  Krr^^Mj    »-onil»»  d*»  \a  M«iiiri.'r!iyi'.  Monni'i.  |  d'avif  ou»-  1  Aii»ri!i!  .l'o  ^\'-{  |  r-iiitnicéo  contre 

.liUiril  •!•*  Mi»:!t.i  Jiiac.  MoMi.o  litT.  inar<iuift(i«*  I    !.i    l«'>:'ut>  .      A,>pl  ui':iK-<*in«':.tii    ^ar    quelquoi 

MontUur.     M4intri«»u\,  iiïin|u>   dr    Moriny,  !   ii.*.-  ,\   lîroii^-.  —   Nouvr.  ••*  r«*clainal:ona  à 

fnar*|iii- d"  MufiMiirtri.    I*nL•^■^-I^U|Klrt,    l*HJ»»t,  l'iih:!.»- 

l'ariL'iM.    Vnri*     l'a^dr-Ctlfii  .     iimnjuis    «!<*  i 

l'artz,    lvit*'mii*\  .(Il  r4".à%4*.   Kuu'ôno   fVrruT  :       M.  Peyrat  Jo  d*>iiiaiido  la  parole  pour  le 

M«rn#»  .  I  ne  IVrroi,  <l#»  \a  P*Tvinrh»''ri».  i!»'  I   *î»'j»ot  d  uni»  |in»|HMil.tin 

Pu»iff*r.   I':i»'i.   Ptirhon  .    mnri|tiU   do    IM-rur,  ;       M.  le  préirldent.  I«a  (Mi"!t' ei^t  à  M.  I*eyra(. 

fnar«{ui- di*  l'i<n(tM  l'otil^^arré.  r«)u\<»rVuer(i4T.  '       M   Pejrai.  J4*  m«>iI'»  d4'*|j(>M*r  ^ur  le  bureau 

l*Mi!i4*,   l'rinr«*teAu.   d4^    l'udK*rn<Hiu.  iiinrijuis  '   •!<'  rAb»«'inU.«*<'  une   ;  ro;  o^it.on  (lour   laquelle 

•le  («niinii4i;).iii.  «U*  lUtiinr\ dU*.  Knudat,  di»  i<a-  1   je  V'ux  riK;lam4'r  1  uii,'t*nr<*.  vi  dont  je  dois,  an 

\.nel.  •'in!i!--   .!♦»  li♦•"^•^L'lli4»r.    LV-m   liiaiit.  <!••  |   rons4Njurno4'.  duiinor  U'ctun»  : 

Hinoi{U4*f«  n.  Uivanii*.  t.viH*r.i!  ltol'«'ri.  vir^in'i»  \  *■-.   ii>;  r<H.M:t-iiU'«   du    i>(*u|di*  houMtffnéa, 

■.♦■  Hii-li'ji' lu*  .*%!•:.!.  ■!.•-  H- '.uur.-.  Uoy  il«»  1, ••'.!-  '        e  t  u!»-.!.',.'.  rit    i|ij'au»Min"    .\<'-»'nîldi''<»    vluo 

.ly.  iij.irij..:     d- >   H.>.î'.  S.i  a/.v .    S-  *Sii:i' tli»-  !    ji'.i   ii»  «irn.'  di'XiTc«T  !*•  |iu.nuir  Cunblituant 

r«>i)t.  Ti>iini:i'  *W  S.ir.'enir.  lio  Sunt  (fli^r::i.ti:i,  '   «(u^mi  \4*ri-.i  d'un  mandai  .'>|ri'*cial  nciteuaoni  dé- 

•l4'  Saint- Malo.  L41U1* il"  Saint  I*i'Tr4' (MhijcIp-  .  ■    li;.».  in  î.<    .tal«U»  .. 

!r  >^:;.l-\  i»:'.o: .  \  •'  *  .mural  Si;'ï>t»i,  ll<T*.t''  di*  •        /  nf  «.iix  //  droiU.    I)«''lini  par  4|iii  ' 

Sa;-y.  Sarfi'l'»».  >.«\.iry.<  »:nt»'  l.'»:ii!*  -li»  Si«L"..r.  |        ^ur  :  u*  'ur.\  f  i/i'j.  I«al^^•v.  |«n!»*r' 

S'-rplàiLirpi.!»  .«S.--  S.  .ifN  1  r,.Tjn4».«li»Sii-  M    Pryrat.    I'«  rni»*'.U'x-inu:   ■.  ■  cunlinucr. 

j'-and«'.   '••  >.i,'u\,  1  i   nai.'l.'l  iII^-Ut.  m  »:i|ui-  n:6iM*-ur-  ' 

'♦"  TA.ii->u<  '.   •'■•:m''m:  d  i  T«  Tnj.l''.  "r!i'*'i\ ,  •■■•■•ji.'  .  .    tim-  dii  ii.' 'ju  aiî''i:n  inand  Uili»  ci' L»«'nn» 

||                                            :■■   1  r.«\.  r.r  ;■•    i  «i::.!*   -Il'    1  «■' .!!••.   •!••  \alil-..  ni    ii--    -iii.n**    a    i  A*-'Mnl«!«*»'    a-'l;:»*!!**;    qu<« 

V  .m  :  »*r.  !iiri>n    \  a.-*.   \  .in»*i.\.   ■:••   Vaul-nif:,  i  ■  .a       .1  -  li- r.i.-  i»;i  -- <  ••  qu«'  U'^  hOU.spitfn4*a 

i"    \t[ii.iNt     .  ViMi  .'.  \  •  .1  !a- 1.  V.i:,n.»i  V;lt.  .1  -,,:ii   iiMii   d'.idnn!:!»'    -     d  y  aur.nt  doute»  ce 

V.riialh»"-- i;-*:ï«-  .    \.    i;..    !  .j^.»  i    *'.**  Vinul-.  lî'i  it"    i.i'    a. [t.!   «'îr.-   if\i*'  ,ju-   j-ar  un  a|qMd 

\.Î4n,  n.4r:i.  *  d'    \«'. •!.•■.  \\  ir:» .!"  d.'  Itii/  ii  au\  4*'.r  l«'.:r>  ji^ir  la   n*)ni.ii;i(i<Mi  d'uin»  iiou- 

r..rf  .'•!:-    '     Wi"     1  •..■•;..  A.-.inî-l.-... 

•  i>--*,aii:it   |.!n'»--i.r  rontro  l.i  pr4'*M*ii talion 
M.  le  gnr  le  dc:i  scrnuz,  w;  irnt.hnt  ju  ,î,..  ,:»v;^   .  .m  t  ;.:.iinn.iv  .      lAclaïuationh 

iftnrii  ,!,■  d**nrt!itli*  \.\  jia-^d4'  jnr:r  N*  d»''|-i:  d-  .'.1    '    *  t  rin*-*  à  ilru.ii»  • 

proj4't  u4»  1«.|  yi    Depoyro    Kl  \ou>i  \4»nof.  de  vol4.'r  jHiur 

M.  le  préaident   Li  j.irtijiM»-»  àM.  li'jird-   t  vu  d- nn-M.r  la  lt».t  :ri'î 
ilr^ -riMux.  "M.  Peyrat.  .li«  r4'j.rend»» 

•  ...h'  1  iî«  ni  :iru'' "'.«T  c  >niî«' la  i^rAniMiialion 
iî«'.*  pri'j»'!-  I  Mî.'t.tKîi'i  ri4*!  •.  I  i'|Ufîi'.' attribue  4 


I  A"-!»:  il  *  ••  .11    |.  iuv.'.r   o»»n>iiiuant    «jin»   U*n 
i»'iir«'*.-.i';it.in!H   .1:     •■«ijil»'  h(iU--ii:nt*»i   {«orhi<«tenl 


M.  le  carde  dea  aceaux.  Mr'^yrftttUnt  Ju 
fontnl  J  at  «.o:tn'*ii4  tit*  dt  ,  «•«••r  «(ur  )«*  Mir4Mu 
d4»  ^A^••  M.li'f*  '.-.  !  i  T'-'aîu"  à  1  orjini-al.'  n 
♦!••*  iiOU^<':r4  |iijhln-  ••;    111  t...i':..:,  d'un»*    •*»». 

tonO*' tinanji'ri».    M"U. ♦■».!:. i  j   an-»    j  i     Iû:  :•  o  riii'iilro     •     In'*Mrûi>i«ons  î 

'.  */rii..'  .  Nm  i  !  îmn  *     —    Aj-r-      1  irii»-.-.,.i!  i-  „  [  n •*•  n«>' ]!i«'n<*tv  1»»=  •ou-"'.  Mi''.-  d'jio.'Pnl  la 

'•'■•ï  •  ,    jir-'jfl  «:«•  to    -u.^al:t 

M.  leprealdent.  i'iii»  lu'.I  >  a  «.»nt»'-tatio.i.  '           \-i*r!r  uuf^'tr. -^   l/A--.'ni!i:'''.'   nationale» 

]«•  \aii  nm-  !  t»'.    1  \-  .•u*'!'**'    -;:r  ia  qu'*-:.un  ;   pr^n-n.  .Ta. -lin^  un  di'dai  d«»  quni/.-' joum,  iiuf 

d.* -a\i»:r  -.   id!-'    ■l-"'-»'-.'    r:ii«»n  Ir.-    la    |i».-îur.'.  \    r,.jHJ  |'if»  ■:.    ^  v  .;:v-':ii»:on.  '     h\' lainition^  cl 

'\-nr  norr     -o  :.•,,!•■  ^   î-ruv  nr-  r.r  -  :r  .:i!'iu»-.   i -Im.U»  . 

M    le  préaldettt.  On  iU*   t.ui  •  •  «in      t  î.un.  S  :.%.?■•.  !■•    :,'*:.)<  ■!#■-  -iLM-ila-r»-  . 

I  ./rinr-.  A  •î'Mî.-iiii*  u-t'l^urs  .'i"<4'.'M  ^   i/roi/''.  <:unit»ieii?  Li»ex 

M .  le  prealdent   .!••  \ai-.  jt»   -•  r/jnii*.  ,i»n-  |p^*îi.ii. 

^u.î•  r   1  A^?»  lî. !'>'<•  ; -J  .r  -a\.».r   .-.   .  lîi*    ^'^iro  ■       M.  Pryrot  .!•'  %ai-  I»*-  lin*,  m   vous  voulez 

rnir»idri' la  l.--f.::»-  iu  •;■•/••  d  i  <;«..-.. •rnf^nit:.:  '   'iif -.î»mh- •    .    NnnViiHi'  —  Si'>.': 

LV-j.ri-j-..»  fi  la  i*  ■•  t.-./m»'..   \,.  on»   !i«m:  ;  \t  ;        M.  ...  j.p  ..  î-mi»  v    n*  M  •   ilin».  d  y  a  un  int- 

***>"  *'•  '••^''  tant,  qu»»  \o'.i'»  irouviT:*»/.  I«s  nuin*  do  C4»ux  de 

if   le  préaident,    i-nsmoir  r'mtuUr  u  t.u  :ii»,  roll- .juiv  q.;î  dr:nindai«Ma  i  mlerjieller  le 

i                                           TM.*    LV'jjp'Uvo  i\-t  d'.îirt'*.»   liiul»»i>*v  <n»uv  rin'un'n».  dfmain    an  ronï,»le    r«'ndu    in 

J                                           tlU'  \a  l'tn»  n»con)iiit:»«»''«»  ,  ni^ns-.  Si  -..jU!*   voui»*/.  nou-   tiire  un    traite- 

^                                           {{'nt*  pp«'of  d<>  mi  4»  a»i\   \nï\  a    •'•.r.iI«>nH'n'  uH-n! 'l.:!'T.'ni 

L                                      îifu  f^r  a-m^tt  h^\S  •       p.ij  ,/,iyr5/ï.  Non'  non'  —  Si! 

|î  I       if.  Peyrat.  r.st-c«»  nun  ou  oHi-no  oui  ?  (Non! 

U                                       .1    A    ■•■•.i-    ;..!■     »   ..■■►*.n;.   '   .     V.    ..   :  ...1,;  I    .,^„^• 

i                                    ?.*  ' '*'  r  •;•*'?"  ;  '  ■'"Vr.'*/"  "'''^'■"  '   '/  Vl;,*  ;;  .       m.  le  préaident.  \.o  î.r-.jK  Mra  imprimé  et 

I-  Il  .r;.  rt    1    1  i* i  i-  .  1  .■  tli,','.  J ..;.    I .  .m    M  ■  -  ".  Peyrat    J.»  ifin^indo  1  urironcn. 

I.  d.  I.  K:-.  I.  .  !•   i-ni-».    h.»  -. '.  IT  \V  .-,-  M,   le  président.  .I4»  \a:s  connuller  rAs- 

Vit  dt«.  i>  uwii  I.inr.  ti-  .-au  î-'niM'V  nur  la  dmiandc  4runtence. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


(L'urgence  est  mise  aux  yoix  et  n'est  pas 
prononcée.) 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative. 

Les  signataires  de  la  proposition  sont  : 

MM.  A.  Peyrat,  Barodet,  Guyot,  Lockroy, 
Alphonse  Picart,  Georges  Périn,  Turigny, 
Ghallemel-Lacour,  Ferrouillat,  Lefèvre,  Ra- 
thier,  Tiersot,  Dréo,  Edgar  Qainet,  Louis 
Blanc,  Gambctta,  Henri  Brisson,  Laurent  Pi- 
chat,  Gaudy,  Edmond  Adam,  Arrazat,  Brelay, 
Brousses,  Bert,  Brillier,  Bouchet,  Gotte,  Colas, 
Gazot,  Gastelnau,  Gorbon,  Daumas,  Farcy, 
Gent,  Greppo,  Joigneaux,  de  Lacretelle,  Lepère, 
Lambert,  La  Serve,  de  Mahy,  Millaud,  Na- 
guet,  Ordinaire,  Bouvier,  Schœlcher,  Tolain, 
Ësquiros,  Monier,  Scheurer-Kestner,  Blon- 
court,  Garion  (1). 

(1)  A  ces  noms  doivent  s'ajouter  (V.  Journal 
officiel  du  21  mai,  2*  colonne  de  la  page  32'^2) 
ceux  de  MM.  Boysset,  Ranc  et  Martin  Bernard. 


M.  le  président.  Je  prdpose  à  l'Assemblée 
de  fixer  son  ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  et  nomination  des 
commissions  mensuelles. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  Télection  d'un  président; 

Scrutin  pour  l'élection  de  quatre  vice-prési- 
dents; 

Scrutin  pour  l'élection  de  six  secrétaires  ; 

Fixation  du  jour  de  l'interpellation  de  MM. 
d'Abbadié  de  Barrau  et  autres  membres: . . 

Plusieurs  membres.  Après  les  scrutins  ! 

Voix  nombreuses.  Non  I  non  !  —  Avant  ! 

M.  le  président.  La  fixation  du  jour  de 
l'interpellation  aura  lieu  après  les  scrutins 
pour  rélectioit  des  membres  du  bureau. 

Il  n'v  a  point  d'objections  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  i* Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagacub. 


-ASSEMBLEE    NATIONALE 


SEANCE  DU  MAHDI  20  MAI  187:1 


MiHW.MtiK  -  N->-iur>' «lii  |irurJ>«- verbal  M.  Il-iini>i  .|u  )|.ii<  =:  Kiou*.**  -  l^iin'  .lu  M.  t.-  uudo 
■Ix4  vroaiii  lOiionraol  la  il#m«Mun^i<  M.  l'ival.  .rini-  i>I>t  il'Kut  =  t«iTulin  |Hiur  1«  nomination 
ilu  |'rik>i.|<>iti  'li>  J  A*vtiit>li>.'.  —  S-ni:in  jniiir  la  nniuiuainm  il-->  <|iiatra  vi-''<-|iri^ii-l>'iitr  =  Scrutin 
(Hinr  II  iiotnination  il--^  u\  i^T'Uirvi  =  l*riWiiUiiOD.  t>ar  M,  !■■  Karitii  <l<-<  Si'«aiit,  •l'iiii  projot  >la  loi 
('-Wlorali-  l'ri'si'nuiion.  far  SI  li-  rainintrn  ili-n  linatii-vt.  il  un  prijji-l  <li-  loi  sur  In  iiHi«ian  ilu  ta 
liii  >lfi  )4ti'ul<-«  =r.  |k-|i'ii.  )<4r  M.  l'raduV  ilun.'  protuMiion  il<<  loi  «ur  l'uritani^tioii  ilu  «uiTraitu 
uniifr*i-l  ri  !••  moiU  'li-  noiiiinaLiiu  iiui  cuiix'iIIit»  miini>-it<aui.  ili^*  ronivilIcM  i;''ii'''r^ui  et  doa 
<l^ut>>!i.  :  -  l'roi'lainaiion  «uivi-iuivo  dii  r#>iill4t  i\en  ilivari  mtuiiuk.  =:  S'niiin  jwur  •  noninatioB 
>lii  t' viov-i>ii-*i'l--at  D'in  noiiim^  au  t"  l<iur.  =  t-'iidtiuu  'ta  l'or-lmlu  jour:  Ulf.  le  baron  do  Janzd, 
Uaihitfu-Uodei.  ■=  It^uliai  n-Valif-lu  XTuiin  i-our  l'ilarlion  <lu  1*  vicc-i<r^»iilenl. 

L'ur lire  du  jour  sppi-lk  l«  rcmtin  pour  11  dO> 
HiinaiiOM  ilu  jir^iiiilent  d«  l'AMemliliV. 

i|.e  acruiin  <•^l  ouvorl,  et  il  i-tt  proo6d£  an 
voiK  on  la  riirm<*  accoatuméi'  i 

I Vndani rujiiration,  M.  le  pn^iitciit  rait,tirer 
au  M>rt  In  ni>m^  di>s  tn>mc-iix  icrutatean. 
Le  «un  'l^i'igni'  : 
1"  bumu.  —  MM.   Kiilli-ticm.ird,  des  Itoya, 

!•  lurcan.—  MM.  (k>ttin,  do  Itavinel,  Bcih- 

3'  liurrau.—  MM.  di>  Iln>tti'ii-Tliurin,  Camot 
lil!i.  IWl. 
t»  liurcau.  —  M.M.     I^tioiir^io,    Elumbcri, 

:,'  burMu,  — MM.  le  vice-amiral  AaiMCt,  Si- 
miot,  l^irnHii  dp  Wilt, 

O  liorrau.  —  MM.  l>UrMU4tuy.  Culte,  de 
Durfori  d.<  llivrac 

7»  burt-an.  —  MM.  lJ<*»»oii,  fîodd  de  la  Ki- 
Iwtillerie.  Bard<iut. 

R*  bureau.  —  MM.  la  comte  di<  Dryat,  de 
tïalvandy.  Vpmi>. 

'>  bureau-  -  MM.  IbiurL-eojn,  Hivtille,  Ao- 
dri^n  dt>  K<-rdn>l. 

lit*  bureau.  -  MM.  Itori'.Uraalin,  de  Com- 
lianeu.  Di-U-Monnln. 

H'  bun<au.  —  MM.  to  comte  dp  Hetafifuter, 
Peltemu A'ilti'neuve,  dn  Cliaudurdy. 

\i'  bureau.  —  MM.  Man.-ll  (Charente),  Ger- 
main, de  Marc^re, 

Il  eat  troi»  heures  on  ijuart  loraqne  le  icm- 
tin  eut  déclara  riof. 

M.  le  préaldeat  J'invite  m^tiienn  lea 
tnembrri!  df>  l'AoM'nibl^''  qui  ont  ^lA  déaiftnéa 
comme  KrnUteura  à  te  rendre  dam  la  talle  oft 
li<  di'-pouillenirni doit  avoir  heu  et  ot  la*  bnl- 
tetinn  de  vote  vont  leur  •Hri'  poriéi. 

Et  maintfnant,  j'aupelle  l'Aeeembiée  4  voler 
p«iur  la  ooimuaitun  de*  Quatre  viœ-prtaidmu. 


Ia   ft^nie   eM  ouverte   à  deui    heure»  un 
i|Utrl 
H.  le  vleomla  Blla  da  BottrdoB,  Tun  dri 

tftrfUuti.  il'inne  lecture  du  pruci'-a-terbal  de 

H.  le  préaldast.  M.  [)enai*t  du  Uui«  a  la 
[Wriile  lur  le  pruci'*- verbal. 

M.  Beaolat  da  BkIb.  Je  nuit  un  dea  autna- 
laire*  <\e  la  di-mainle  d'inter|>ellBiiun.  Cehl  par 
i>rreur  (\mi  mon  nom  n'a  paa  bitt  pnrl^  nur 
la  liste  |>ubliA#  au  compte  reniln  in  rtUnto, 

H.  le  prtoldeDt.  11  n'y  a  pa^i  d'autre  ob- 
s'ertaiiun  fur  le  proeèt-verbal  f... 

1^  prwci'*- verbal  eal  ailopté. 

M.  Allt'nou  «'eicnie  de  ne  pouvoir  aaiiiier 
anx  preniit^rei  (•'■ancea  de  l'Anemblée. 

J  ai  re^u  de  M.  le  SKrde  dea  iCMni  ta  lettre 
luiiante 

<  VoTMdloi,  lo  M  mai  tDTl 

•  MuiHK'ur  le  piéitdeni. 


m'a  a>1rea*^,  pendant  la  prorugation,  aa  dè- 


•  Je  vooi  «erai  ubligi'-  ili>  mettre  prochaine- 
ment i  lordre  du  juur  ilea  liureauT  ta  nomina- 
tion d'une  coiumuaion  di<  tjuinie  membre*  qui, 
ani  irrme!>de  l'article  3  t  '.'  il<>  la  loi  du  3t 
.mai  Wit  aur  leconM>il  d'Ëiai,  rera  chanéo  de 
propuacr  au  chjix  de  l'Ataernbléc  nationale 
ane  liaie  de  candidaiursa. 

•  Atiri'iei,  muniipor  le  pn^jîdent,  rauuranci' 
dt  ma  haute  cuniidé ration. 


I  Lt  garét  tUt  » 


t.  iiiiiiulr(d«  lujiultM, 

•  utrAUM-  * 
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(Le  scrutin  pour  Télection  des  quatre  vice- 
présidents  est  ouvert.) 

A  trois  heures  quarunte-çinq  minutes  au- 
cun membre  ne  se  présentât  plus  pour  voter, 
M.  le  président  déclare  clos  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  vice -présidents. 


le  président.  Avant  qu'il  soit  procédé 
au  scruiin  pour  la  nomination  des  secrétaires, 
je  donne  connaissance  à  l'Assemblée  des  ré- 
sultats du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  no- 
mination du  président,  lesquels  résultats  vien- 
nent de  m'être  communiqués  par  MM.  les 
scrutateurs  : 

Nombre  des  votants 652 

Bulletins  nuls 3 

Suffrages  exprimés. ...     649 
Majorité  absolue 325 

Ont  obtenu  : 

MM.  Buffet 359  voix. 

Martel 289    r- 

Voix  perdue 1    -rr- 

En  conséquence,  le  proclame  M.  Buffet  pré- 
sïàeiçLt  de  rAssepibjee  nationale. 

Il  va  maintenant  être  procédé  à  la  nomina- 
tion des  six  secrétaires  de  TAssemblée  natio- 
nale. 

(Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secré- 
taires, commencé  ^  quatre  heures,  se  .termine 
à  quatre  heures  trois  quarts.) 

^.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  des  vice-présidents  : 

Nombre  des  votants 622 

Bulletins  blancs  ou  nuls 6 

Suffrages  exprimés...     616 
Majonté  absolue 309 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Goulard 367  voix. 

le  comte  Benoist  d'Azy. .  366  — 

Vitet 354  — 

Martel 283  — 

le*  comte  Rampon 249  — 

Duclerc 249  — 

le  baron  de  Larcy 164  — 

MM.  de  Goulard,  Benoist  d'Axy  %i  Vitet 
ayant  seuls  obtenu  la  majorité,  il  y  aura  à 
procéder  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  quatrième  vice-présioent. 

Sur  quelques  bancs,  A  demaiti  !  à  demain  ! 

Sur  (Taulres  bancs.  Non  !  non  !  tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  Quant  à  présent,  il  y  a 
lieu  de  proclamer  comme  vice-présidents,  les 
trois  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  obtenu 
la  majorité  :  MM.  de  Groulard,  Benoist  d'Azv 
et  Vitet. 

Vous  vo$is  rappelez,  messieurs,  qu'on  a  re- 
mis à  aujourd'hui,  après  les  scrutins  pour  la 
formation  des  bpreaux,  une   discussion  qui 

E[>urrait  peut-;étre  avoir  qnelçipe  importance, 
'heure  étant  fivaacée,  je  crois  qu'it  convien- 
dra à  l'Assemblée  de  remettre'à  demain  le  scru- 
tin pour  la  nopiination  d'un  quatrième  vice- 
président.  (Mouvements  divers.) 

iJn  tn^nirt.  Mais  il  n'y  aura  pas  de  discussion 
pour  La  fijuuion  du  jmur  des  ioterpeUatiûns! 


Un  autre  membre.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoii*! 
Le  règlement  le  défend  ! 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion et  si  l'heure  le  permet,  on  pourra  pro- 
céder dèç  aujourd'hui  au  scrutin  complémen- 
taire dont  je  viens  de  parler.  Mais  quant  à 
présent,  il  y  a  lieu  d'épuiser  ce  qui  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  scrutin  pour  les  secrétaires  étant  terminé, 
il  va  être  procédé  à  son  dépouillement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole.  (Mouve- 
ment d'attentioQ.) 

M.  Dafanx*e,  garde  des  sceaux,  vice-président 
du  conseil.  Messieurs,  je  monte  à  la  tribune 
pour  déclarer  à  l'Assemblée  que  le  Gouverne- 
ment accepte  la  discussion  des  interpellations 
pour  vendredi.  (Très-bien  !) 

Je  dépose  en  même  temps  le  projet  de  loi 
électorale,  conformément  aux  prescciptions  de 
la  loi  4u  13  mars  1873. 

j^.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Erimé  et  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  oes 
ureaux. 

M.  le  ministre  des  ûnances  a  la  parole. 

If.  le  mialstre  4e|i  finances.  J'ai  l'hon- 
nem'  de  déposer  sur  le  bureau  de  rAjssetmbiéo 
un  projet  de  loi  sur  la  révision  de  la  loi  des 
patentes. 

V.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  jrenvoyé  ù  l'examen  des 
bureaux. 

M.  Pradlé  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
samblée une  proposij^on  ie  loi  électorale  sur 
l'organisation  du  suilrage  universel  et  le  mode 
de  nomination  des  conseillers  n^unicipaux,  des 
conseillers  généraux  et  des  députés. 

(Renvoi  à  la  commission  d^initiative  parle- 
mentaire.) 

M.  de  TUlancourt.  Monsieur  le  président, 
nous  demandons  que  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  quatrième  vice-présideî)^  ait  lieu  au- 
jourd'hui. Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  remet- 
tre à  demain,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  discussion 
sur  la  fixation  du  jour  des  interpellations. 

Voi9  ti  droiiâ.'  Non  >  non  !  à  demain  ! 

M.  Bn^ne  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  nous  n'avons  aucun  projet  de  loi 
à  l'ordre  du  jour.  Il  est  quatre  heures  et  de- 
mi&:  nous  {ivons  encore  parfaitement  le  temps 
de  voter  pour  la  nomination  du  quatrième  vice- 
président.  • 

Sur  quelques   bancs  à  droite.  Non  I  non  !  à 
demain  ! 
-  (In  membre.  On  a  décidé  le  contraire  ! 

M.  Eni^ne  Pelletan.  On  n'a  rion  décidé, 
la  question  n'a  pas  été  mi.«e  aux  voix.  On  crevait 
qu  il  y  aurait  une  discussion  ;  M.  le  président 
1  avait  annoncée.  Elle  n'a  pas  Ueu.  Par  consé- 
quent nous  avons  encpre  une  heure  et  demie 
pour  procéder  à  l'élection  du  quatrièçae  vice- 
présioent. 

Je  demande  que  le  scrutin  ait  Ueu  ifljim^- 
diatemcnt.  (Mouvementfi  divers.) 

De  divers  côtés.  Aux  voîxl  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Le  devoir  du  président 
est  de  consulter  l'Assemblée. 

i.  JU  n'est  pas  nécessaire  de 
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contoHer  te  Chambre.  Il  y  t  df  »  prMdenis 
H'aprèt  limelt  1m  M^eondt  Urori  font  ]*art^i  à 
rordft  du  pût  du  lendemain.  (Kxelainttiont 
sur  aldiieurf  l»anai.) 

M.  le  président.  Je*  contulti*  l'Amembl^ 
•Ur  la  (|Ut*«tion  do  tavoir  91  elle  i>nu*n>l  |»atf^t•r 
tmmfdiattnn^nt  au  neniiin  pour  rÂlt'Ction  d  un 
quainômo  \icp  pp^siiont.  'InterrapUonfl  <*t 
bruii.  —  iU\  TrtMii>*nd  pa«!f 

\>uiItoit  fain»  ««ileno*,  ni«»-'»iourK!  10  n'ai  pis 
U  voix  a^in^E  fort»*  p*)ur  dominer  lo  bruit. 

M.  Gharies  Rolland.  11  n'y  a  <{u'à  tuixn* 
Tordre  du  ji'ur'   Il  n*y  a  pas  .i  consalCer  TAs- 

if.  le  président.  Ji*  consulte  rAn-'-nib!*'*** 
-ur  I.i  (uesLon  do  !»ivoir  fi\  ollo  onteniT  pas«»T 
luunAihatenx'nt  au  \ote  |xjur  la  nomination  du 
•luatrii'Ose  M-e-pri»-;  d«Mil,  ou  >i  «'lîi»  v«%ut  ajo.jr- 
iit'r  \  domain. 

I/ôpre uvi»  a  Ihmi  par  a<»î4  01  le\v.  —  A  la 
C'»nlro-/'prruv«\  un  (W'^-peu».  nombre  do  mtMn- 
bm  $0  levnu. 

(Mititfuéê  fntmbr^i.  On  n'a  paa  com|»ri«  ! 

if.  le  président.  U  va  Hn*  procéda  an 
««'ruiin.    llruit.> 

Plahimirii  monibre4  uionient  à  la  tribune  et 
déposent  leur  voti*  dau.t  l«»(i  um^s  <|ui  vieniioiU 
d*y  rin»  pIa«iV4  —  Vivr^  f»i  nombreufies  rérl.i- 
mations  à  druilo.) 

Sur  plusieurs  Innct  a  âroiU.  In  conlre- 
t'preuve  '  Is  contre-ôpr*»uvo  • 

M.  le  président,  guand  j'ai  eoniiulU)  TAî»- 
semblôo.  uiio  paru«i  des  membres  se  sont  le- 
vAp  ..    hruit.) 

A  (imite.  Oii  nVnt*>nd  pan  î 

M.  le  président.  J>)  ne  puis  parier  pluii 
haut.  Vi>uitl«»a  taire  ndence. 

Je  me  «uu  iiufbHauiment  evpli«|oé  eh  proco* 
dant  à  la  rontrfH'*pr*>avo  vi  en  disant  :  (luo  eut 
qui  nn  sont  |ki^  d<»  cet  avis  veuilUnt  bton  50 
lever... 

A  droite,  IH*  quoi  avtS? 

M.  le  président  Voa«  le  mvoi  bien'  !>•• 
Ta  vis  contrairoacolui  qui  vi>naild  ôtre  exprima 
par  la  proin.rn»  p.irti»Mb»  l'ôprruve.  U'A^sim- 
Mêea  parfaiii'uiont  roin|>hs  de  fjaol  il  s*Aji4- 
|^alt..   Oui'  ouif  —  Non*)  On  sWl  Iev6... 

Toir  d  çaucfié.  Oui  '  oui  ' 

VaiM  à  tiroitê.  V»*  du  tout  * 

M.  le  président.  OimmonC.  pa^  du  tout' 
On  ►^st  levi»  ..  (Non*  —  Si»  si'» 

if.  Onslonde.  C Wl  le  lermo  1**  plus  /doigm'i 
qu'on  défait  mollre  aux  voixd*alHird! 

if.  le  président.  Jo  r«'*(M*lo  que  )*ai  rais  aux 
v  >iX  la  quo»tion  do^a\oir  »i  on  proonlcrait.  au* 
jourd*liui  «m  demain,  au  vutn  pour  la  nomioa- 
l'on  d'un  qoairi«*mo  viro-pr»''!ii'|nnt... 

Vou  dittrtet  tlii  n'a  pi**  •ompr.pi'  —  Li 
ContrtM'preuve  n'a  pas  eu  lieu!  litm::.; 

if.  le  président,  i  )n  mo  du  qu*on  n'a  j»a< 
compris,  que  la  contro-t'»;.reuvo  n'a  pas  eu 
liau^..  ■  Interruptions  dt\«*r>o!i  > 

Je  ne  peux  \*sl*  n'*(K>ndr«*  .1  doa  intorruptioni 
qui  partant  d*'S  |*oints  les  plus  éloiimés  et  qa<^ 
je  n  entends  pai». 

Paisna*on  pn*tend  que  U  con  t  m -*'•  preuve  n*a 
pas  eu  lieu,  e  le  va  i^tre  n^oommono'n».  (Oui  ' 
oor  —  Aux  VOIX*» 

(ÏA  contre-i*preuTe  e«i  renuu\elô«t  *>  1/As* 
semblée  d('*elde  que  l'ôlection  du  (|uatri^mo 
viee*prèttdont  aura  ben  S4*ance  u»nanti^.< 

M.  le  président.  Il  ta  être  procéda  au 


•emiln  |iour  la  pomination  du  quatrième  tfee- 
président. 

(lies  urnes  sont  replaeK*s  sur  la  tribone  et  le 
vote  ^'accomplit.) 

if.  le  président.  Pour  ôpari^er  le  temps 
de  l'AsiieniblAe.  jo  rais  lui  donner  conndft- 
sance  de  l'ordre  du  jour  de  la  »Mnce  de 
demain. 

Ot  ordre  du  j«>urre«te  (ol  qu'il  a  Hè  filé  par 
rA^semlilt'N»  oili*in«^ino  a\nnt  sa  M'paraiion. 

Je  rapr<*ll"  l«'«i  projet?»  principaux  qui  fe  pré- 
sentent los  preniiorj*.  ^omme  on  peut  le  voir 
on  1^0  ropor'ani  au  iouillclon  ir  \'*^. 

I)i>*cuf*'!on  du  proj«»i  de  loi  tondant  it  ouvrir 
au  niinis»rp  do  I  intérieur,  •nr  1  «'xorrice  IH72. 
un  rnSlit  i«uppl»^montaire  do  !  i»'».«MMj  fr.  pour 
les  dé|»onétO!î  ordinaires  du  ffouvemement  gé- 
néral civil  do  l'Aliférie  (I63K.17I6.  —  M.  Pol- 
Icroau-VilU'in'Uxo,  rapportour». 

Discuitston  du  pm^et  de  bu  tondiint  à  ou* 
vrlr  au  ministre  de  I  airrleullure  et  du  com« 
nicrco.  bur  r»'\frcioo  187.? .  un  crédit  de 
jH.iHN)  fr.  pour  li*s  d«'•p•Ml^o»  do  fabrication  dos 
étalons  métriques  inioriwtimuiTxt  (!636-l70^<. 
—  .M.  Johnston,  rapporteur «. 

Disoupsion  du  projet  i\(^  loi  tt^mlant  à  ouvrir 
au  mtni!«in*  do  rsirrionlture  et  du  commerco, 
en  aueniontation  dos  rester  A  payer  des  exer- 
cices is6*»  et  ISTo.  un  erédit  ^uptiiémontaire  de 
ô.'i.isT  (r.  'Ji  ;ih'i«»II.ir».  —  M.  Cfuichard,  rap- 
porteur . 

Buito  do  la  dis^^us^ion  de  la  proposition  do 
.M.  I«alK'lt>iiyo  ri  plusieurs  do  ses  rollégnes. 
ffdativo  \  lôiablissonionl  d'un  timbre  ou  irij^e 
snéciaUur  lo»»  miriuos  ilo  falinque.  —  Hrcence 
déciar.W>.  —  (9sM4r,.j.ir,.jo.  —  >f.  Wolowski. 
raprK>rtoi;r . 

l>i'«ca«sion  du  jî'oji't  do  loi  ayant  pour  objet 
1a  dé<!larttion  d*utilitA  publiquô  ilo  nonvelleii 
li;rnrs  OMiic*  di'O'.  'i  Id  (  oinpa^nio  do  TKst  et 
l'approbation  d'uno  convontK»n  {lassée  avec 
cotte  compaunio.  —  l'rironro  «l*Vtar^.—  (15)0- 
17*1^1.  M.  Krantz.  rapportourV 

Suiio  d<'  la  3*  d/*lili  ration  ?»ur  :  I"  lo  projet 
t\f*  loi  tiur  los  cnminisfiions  administratives  oes 
|'•taldls^t>^l•'nf^  ih*  l>ionfai<»anco  ;  '2"  la  proposi- 
tion d'»  M. M.  OuIkji*.  (Itaude  ^Mourtho)  et  plu- 
sieurs do  I.*urs  rollôiruos,  sur  rormnisation  des 
rnnimi!«'«ion<*  adminihlratives  dos  ho»pices  et 
liApitiux  civilîi.  .!•  la  proiio-iition  do  M».  Da- 
b'jis.  Gmndpiorro  oi  plusieurs  d»»  leurs  collé- 
kiie«,  rjr  ^or;ranî^ation  de*  commissions  admi- 
nistrative* dos  buroaux  d«i  bieTifaisatice  «393- 
!M-i.i*>?,m-:î*î."»  y<j6  —  M.  !e  comte  tl  »  .Mflun. 
rapportnur). 

/V  dwrrt' rAiéi,  As<oz!  —  C?eft  asuex  pour 
domain  ' 

If.  le  président.  Enfin,  se  placerait  à  Tor- 
dre lin  j<vur  j;n  projot  do  lof  qui  a  été  Pobjet 
d*un  ra]»;»ort  do  .M.  .Mnihiou-lio<b't  ot  qui  eft 
relatif  «^  la  proroKXtion  do  la  bu  sur  l'orifani.-a- 
lion  du  conKcil  «Anoral  do  la  Seino. 

if.  le  iMiron  de  Jansé.  Je  domando  k  dire 
deux  motH.  « 

.Meisieurs.  vous  avez  romaniu*'»  «iiio,  dans 
Tordre  du  jour  qui  vient  do  vous  <'tre  ^oumis, 
se  trouvo  i»ori«>  !o  projoi  ^\o  loi  sur  los  chemine 
de  for  k\o  I  I^iii. 

Sur  co  ;.rojot  «b»  l«i  fort  inH»ortatit,  ;'UiS(|U*il 
engage  le<t  tinancos  d**  l'Etat  oan.:»  une  mesure 
considérable,  -*  il  no  s*agit  de  rien  moînf  que 
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de  30  millions  500,000  fr.  de  rentes,  à  inicrire 

annuellement  &  la  charge  da  bndget,  —  non< 
avons,  quelqnes-una  da  mes  collègues  et  moi, 
dfiposé  nn  contre- projet. 

De  son  cd ta,  rhononible  M.  Clapier  a  pré- 
senté Qn  amendement  très- Important,  qoi  de- 
mande qu'on  divise  ce  qu'on  n'aurait  pas  d6 
joindre  et  qu'on  statue  séparément  sur  ce  qni 
est  lo  résultat  d'une  situation  amenée  par  la 
guerre,  et  sur  la  concession  de  lignes  noa- 
vellei. 

EnGn,  M.  le  colonel  Denfert  vient  de  dépo- 
ser aussi  un  amendement  relatif  aai  lignes 
concédées. 

Dans  cette  situation,  et  surtout  dans  l'état 
d'esprit  oii  se  trouve  l'Assemblée  en  ce  mo- 
ment, je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  abor- 
der... (Réclamations  aiverses],  avec  le  calme 
nËcessaire,  la  discussion  d'une  afiaire  fioan- 
dére  de  celte  importance. 

Je  demande  donc  qno  la  discussion  soit  re> 
mise  à  la  semaine  prochaine.  (Noni  nonl  — 
8il  sll  —Appuyé!) 

H.  HatUcn-Bodet.  Je  demande  à  l'As- 
temblêe  de  vouloir  bien  mettre  en  tète  de  son 
ordre  dn  jour  le  t>rajet  dont  vient  de  parler  tout 
h  l'heure  M.  le  président,  et  qni  est  relatif  à  la 
prorogation  de  la  loi  du  tG  septembre  1871  SQr 
l'organisatioQ  da  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  cctLe  loi 
soU  votée  sans  retard.  Vous  allez,  messieurs, 
en  comprendre  la  raison. 

On  va  procéder  la  semaine  prociiaine  aux 
opérations  de  la  révision.  Les  conseils  de  révi- 
sion, TOUS  le  savez,  contiennent  chacun  an 
membre  du  conseil  général.  Or  on  ne  pourrait 

Erocéder  à  la  réviaion  dans  le  département  de 
I  Seine,  si  la  loi  n'était  pas  votée  immédiate- 
ment. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  la  mettre  en 
tête  de  son  ordre  do  jour  de  demain ,  et  je  lui 
demanderai  demain  de  vouloir  bien  déclarer 
l'nrgence. 

M.  le  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'objec- 
tions?... 

L'ordre  du  jour  sera  ainsi  fixé. 

Voix  diveriet.  El  le  projet  de  loi  sar  les  che- 
mins de  fer  de  l'Est? 

U.  le  baroa  de  Jansé.  Je  demande  seule- 
ment à  l'Assemblée  que  ta  discussion  de  ce  pro- 
jet, —  qui  est  fort  important  puisqu'il  engage, 
je  le  répète,  nos  finances  pour  npe  somme  con- 
sidératîlo,  —  soit  remise  à  lundi  prochain.  (Très- 
bien  !  très-hien  !  —  Oui  !  oui  !  —  Appuyé  I) 

U.  le  préeideat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  da  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  àe  ¥E»l  est  remise  à  lundi  pro- 
chain. 


Personne  ne  se  présentant  plu  pour  prendre 
part  au  scrutin  relatif  à  la  nomination  uu  qua- 
trième vice-président,  je  le  déclare  ferme,  rt 
je  fais  porter  les  bulletins  de  vole  4  IIM.  les 

scrutateurs. 


Nombre  des  votants 579 

Snflrages  exprimée 579 

Majorité  absolue 290 

Ont  obtenu  : 

MM.  Félix  Voisin 416  voix. 

Blin  de  Bourdon 350    — 

Albert  Desjardins 350    -~ 

de  Cazenove  de  Pradine. .    344    — 

Gfivart 328    — 

Francisque  Rive 313    — 

de  Ségur 228    — 

Rousseau 225    — 

En  consëanence.  MM.  Voisin,  Blin  de  Bour- 
don, Desjardins,  de  Cazenove  de  Pradine,  Gri- 
vart  et  Rive,  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  sont  proclamés  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale. 


la  nomination  du  quatrième  vice -président.) 

Il  est  près  de  six  heures  lorsque  les  résultats 
de  ce  dépouillement  sont  apportés  par  un  d& 
MM.  les  scrutateurs  à  M.  le  président. 

M.  le  président.  Le  dépouillement  du  scm- 
tin.  pouf  la  nomination  du  quatrième  vice-pré- 
sident, a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 620 

Bulletins  blancs  ou  nuls 3 

Suffrages  exprimés G17 

Majorité  absolue 309 

Ont  obtenu  : 

MM.  Martel 308  voix. 

le  baron  de  Larcy 304     — 

le  comte  Daru 3    — 

le  duc  de  Broiflie î  '  — 

'  Lockroy i    — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  y  a  lieu  à  un  scrutin  de  Leiltott^. 

De  louUt  parts.  A  demain!  à  detoùn  '. 

II.  le  président.  Le  scmtin  sera  mis  k 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heaies.> 


CÈLBSTIN  LaQACHE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  MERCREDI  21  MAI  1873 


80IIMAIHB.  *  Scrutin  do  )>Allotu^  pour  rt^'lectîoD  du  V  vic<vpn>tidcnl  do  l'Assembla,  ontro 
M.  Martel  et  M.  lo  btron  de  Lârry.  =  Ktcuse».  =  Allocution  do  M.  It^  président.  =3  Présontation^ 
{«r  M.  le  mini<«trc  de  linMniction  publt«iue  et  des  beâux-Arts,  d'un  prujot  de  loi  portant  ouverture, 
»ur  Iciercico  1873,  d'un  crédit  extraordinaire  do  20ri,000  francs,  applicable  à  l'acquisition  d'une 
rri*s<|uo  de  Itaphat'l.  =s  Dbsen'ations  do  M  le  comte  Jauhert,  relativement  aux  mesures  à  prendre 
|mr  lt«  bureau' de  1  A<&seml>lée,  pour  que  le  compte  rendu  sténographiquo  et  le  compte  rendu  ana- 
lytique (Oient  mi.«  à  la  di^|K>sttion  de  la  presse  aus<i  rapidement  eiausni  complètement  que  |>ossible. 

—  Hf  prise  par  II.  le  comte  Jaubert  d'une  proposition  déjà  présentée  par  lui  le  15  mars  de  l'année 
«le;niére,  t«*n«lant  à  réprimer  les  oirenses  commises,  par  de^  députés,  envers  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  le  président,  s  I'*  déli)»ération  »ur  le  pntjot  de  loi  tendant  à  proroger  l'application  de  la  loi 
du  15  fiepCembre  1871,  relative  h  l'urganisation  du  conseil  général  do  la  Seine.  —  Demande  do  Ttir- 
gence  :  MM.  Vautrain,  Victor  Lefhinc.  —  Adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  loi.  =  Adoption 
au  »erutin  du  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  ministre  do  riutèricur,  sur  l'exercioe  187?,  un  crédit 
Kuppléroentaire  de  IIG.OOO  fr.  pour  les  dépense^  ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  l'AU 
g^riff.  Tz  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  ministre  de  l'agrieulture  et  du 
iOmmerce,sur  l'exon  ice  1873,  un  crédit  do  bilQOO  fr.  pour  Ioh  dé|>ensos  do  flsbrication  dos  étalons 
métriques  intcrnationaux/=  Adoption  au  scrutin  du  projet  do  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à  payer  <!es  exercices  1860  et  1870,  un 
crédit  supplémentaire  de  55,587  f**.  92  c.=r  Suite  «le  la  discussion  de  la  pro|>osition  de  M.  Labélonye 
et  plusieurs  do  ses  collègues  n*lative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  sur  les  marques 
do  fabrique  :  M*  le  comte  Benoiitt-d  Azy.  *  Ajournement  de  la  discu!^ion.:=  Suite  de  la  3*  délil>é- 
ration  sur  :  I*  le  projet  de  loi  relatif  aux  commissions  administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance; 2*  la  proposition  de  MM.  Dubois,  (Uaude  Meurthe)  et  plusieurs  de  leurs  collègues  rela- 
tive à  l'organisntion  des  commi^ion^  administratives  dos  hospices  et  hôpitaux  civils  ;  3*  la  proposition 
de  MM.  Duboi^  iiran<lpierro  et  plusieurs  de  leurs  collègues  relative  à  l'organisation  des  com- 
missions administrativei«  des  bureaux  de  bien.'aisance.  —  Art.  1*'.  Paragraphe  additionnel  présenté 
par  M.  le  général  Robert  :  M.  le  comte  de  Melun,  rap|K>rteur.  Adoption  du  paragraphe  additionnel 
et  de  l'ar^lrle  1".  —  Art.  1  Amendement  de  M.  i/)véque.  Hetrait  de  l'amendement.  —  Art  4. 
Amendement  de  M.  Parent  :  MM.  Parent,  le  rapporteur.  Itejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'en- 
s«'mble  de  l'article  I.  —  Art.  6.  Paragraphe  additionnel  présenté  («r  M.  Margaine  t  M.  Margalne. 
Adoption  de  l'amendement  et  de  l'ensemble  de  l'article.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  = 
Discusjdon  ïtor  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Sch<rlcher  et  autres  ayant  pour 
objet  l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  M.  Sclnrlcher.  Ajournement  de  la  discussion.  =  Adoption  de 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Prinœteauet  autres,  ayant  pour  objet  la  révision 
du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe^des  grefUers  des  ju»tices  de  |»ait.  =:  2*  délibération  sur  :  1*  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Deitremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon,  le  duc  d'Ilarcourt,  tendant  à 
abrog»'r  le  décret  du  28  octobre  1870  et  à  modifier  les  récompenses  nationales,  et  ?*  sur  la  proposition 
de  M.  Iluon  de  Penanster,  ayant  pour  objet  l'abrogation  du  dé<:ret  du  28  octobre  1870  sur  l'ordre 
de  la  L/gion  d'honneur  :  M.  le  général  Robert.  —  Ajournement  de  la  discussion.  b=  Adoption  de  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Franci»|ue  Hive,  Christophie  et  Mercier,  relative 
aux  privilèges  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  l'exécution  des  travaux  publics.  =  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  I^e  Royer  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  U  création  d'une  faculté  de  médecine  et  d'une  écolo  supérieure  <lo  pharmacie  à  Lyon.  M.Testelin. 
»  Adoption  de  la  pri!ie  en  confédération!  =  Adoption  successive  de  la  prise  en  considération  dei 
pro|iositionH  de  —  I*  M.  Foun^and  et  plusieurs  de  ses  collèguet,  relati%'e  &  la  création  d'une  Dscultè 
de  mé<leeine  et  de  pharmacie  à  Bonieaux  ;  —  2*  M.  Gatien-Amoult  et  plusieurs  de  set  collègues,  re- 
latire  à  la  création  d'une  faculté  de  médecine  &  Toulouse  :  —  3*  M.  l>allié  et  plusieur.4  de  f  es  col- 
légnes,  relative  à  la  cn'*ation  d*uoe  (kculté  de  médecine  à  Nant4*s  ;  —  4*  M.  Vente  et  plusieurs  de  tes 
coUèfues,  relative  à  la  création  d'un**  faculté  de  médecine  à  faille.  =  Ajournement  de  la  discuasion 
du  projet  de  loi  ayant  |iour  objet  la  reconstruction  de  la  colonne  de  la  place  Vend6me.=  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de  la  Hochette,  concernant  rim|>ùt  sur  le  sel. 

—  Demande  d'ajournement  :  MM.  Varroy et  de  la  Rochette.  —  Rejet  do  Isjoumement.  —  Discussion  : 
M.  Varroy.  —  (lontinuation  à  lundi  de  la  disctisaion« 

àimau».  —  T.  iTUi.  '^ 


ANNALES  DE  LABSEMULKE  NATIONALE 


niËSIDBNCE  DE  M.   DUFFET. 

La  séance  est  ouverte  ii  deux  tie'urâs  et  de- 
mie.        .       '  1  ■ 

H.  Félix  Voisin,  l'un  des  stcrélaires,  tioime 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  de  Nouaillian,  retenu 
chez  lui  par  l'état  de  sa  santé,  s'escuse  de  ne 
pouvuir  nssisleraux  premières  séances  de  l'As- 
sembiée,  _ 

M.  Paul  MorlD,  frappé  par  un  grand  malheur 
de  famille,  s'excuse  d'iitre  obligé  de  prendre  un 
congé  d'urgence. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  de  ballut- 
taBe  poilr  l'élection  du  quatrième  vicâ-pré- 
sident  de  l'Assemblée, 

(Lo  scrutin  e^t  ouveït,  et  il  est  procédé  an 
voté  en  la  forme  accoutumée.) 

A  trois  heures  virtgf  ûaînules,  pergonfi'e  ne 
se  présentant  p'us  poilr  voter,  le  acrulin  est 
clos. 

tt.  ré  ^p'éaid'éiiit.  J'îiiVilo  MM',  leg  scruta- 
teurs qui  ont  procède  hier  au  dèpojîlleizient 
du  scrutin  lik  vouloir  bien  remplir  les  mémos 
fonctions  aujourd'hui.  . 

(Les  bulletins  de  vote  sont,  sar  l'ordre  d'e 
M.  le  président,  emportés  daas  la  âàlle  oCi  duit 
avoir  fîeû  le  dép'oudtement.) 

si.  le  préaident.  Messieurs...  (Profond 
çilenee),  vous  avez  bien  voulu  conlirmor,  par 
une  élection  iiouvi-lle,  l'honneur  insigne  que 
vous  m'aviez  fait  il  y  a  six  semaines. 

Je'  ne  suis  pas  autorisé  à  voir,  dans  ce  der- 
nier vole,  un  ju^'pment  sur  la  conduite  que 
j'ai  tenue  comme  pré:;ident,  puisque  j'avais  pu 
à  péiue  oxercer  les  hautes  fonctions  dont  vous 
iqavi(.'z  investi;  mais  il  m'est  permis  do  croire, 
du  muins,  que  U  confiance  dont  vous  m'aviez 
iionoré,  et  qui  m'inspire  la  plus  profonde  re- 
couitais^ancç,  li'a  pas  été  altérée. 

Je  vous  al  dit  aluis,  messieurs,  comment  je 
comprends  les  devoirs  «lii  président  de  l'As- 
sombléc.  Vous  pouvez  compter  que  je  resterai 
lidèle  à  ce  programme  et  que  vous  trouverez 
toujours  en  moi  l'impartialité  vraie  et  la  fer- 
meté que  l'Assemhlee  duit  attendre  de  son  pré- 
sident. (Trèsrhien  I  très-bien  1) 

Je  demande  à  tous  mes  collègues  de  rendre 
par  leur  bienveillant  concours  i^a  tlche  plus 
facile  :  ce  sera  la  proportionner  à  mes  forces, 
(Très-bien!  irès-bien  I  —  Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  do  bancf .) 

La  parole  est  à  M.  le  minisire  de  l'instrnc- 
tioa  publique  et  des  hcaui-arts. 

H.  'Waddlngton,  minulre  de  l'inilnielion 
publique  et  des  bcaux-arU.  J'ai  i'hoaneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  CL  des  beaux-aru,  sur  l'exer- 
cice 1873.  d'un  crédit  es iraord inaire  de  201.1,000 
francs,  apolicable  à  l'acijuisition  d'une  fresque 
de  RapbacL 

Un  membre.  Qui  n'est  pas  de  Raphaël  :  ... 
(Droit  et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'objection. 


le  projet  .sera  renvoyé  à  la  commission  du 
budg.'L  qui  sera  prochainement  nommée,  (As- 
eentiuient  ) 

La  parole  est  à  M,  Je  jwmle,  Ja'ubert. 

U.  le  comte  Jaûbert.  Messieurs,  le  bu- 
reau étant  constitué  ou  peu  s'en  faut,  le  mo- 
ment ea  opponun,  ce  mo  semble,  pour  a a- 
.  noncer  que  bientôt  j'aurai  l'honneur  de  lui 
adres:er,  si  la  Chambre  veut  bien  me  le  per- 
mcilrc.  une  question  sur  l'objet  suivant. 

Le  22  février  dernier.  l'Assemblée,  sur  la 
proposition,  de  l'honorable  M.  Ditragnon,  a  voté 
la  résolution  dont  voici  lea  termes  :  * 

I  Le  bureau  de  l'Assemblée  est  invité  à 
prendre  des  mesures  pour  que  les  comptes- 
rendus  sténographique    et   analytique  soient 

.  mis  à  la  disposition  do  la  presse  aussi  rapide- 
I  ment  et  aussi  complètement  que  possible.  • 
i  (.Mouvements  divers.} 
j      Messieurs,  l'exécution  de  cette  résolution  se 

tait  attendre  ;  prochainement  je  deOianderai  un 

jour  pour  poser  ma  question. 

De  plus,  je  prie  M.  le  Président  àe  vouloir 
bien  me  maintenir  la  parole  présentement  pour 
la  reprise  d'une  priposiiion. 

Le  ô  mars  de  l'année  dernière,  en  prévision 
de  certains  scandales  qui  ne  devaient  pas  lar- 
der à  £0  produire,  j'ai  déposé  une  proposition 
Lendanià  rèpriu  er  les  olfenses  commises  par 
des  députés  envers  la  représentation  nationale. 
(Interruptions  et  rires  ù  gauciie.) 

Un  membre  à  gauche,  l-.t  les  offenses  des  dé- 
putés envers  les  électeurs  1 

H.  le  comte  Jaubert.  La  pri^e  en  consi- 
dération, appuyée  dans  le  scrutin  public  du  25 
mai  1812  par  223  vois,  n'a  pas  été  admise  jiar 
la  Chambre. 

Aujourd'hui,  j~use  du  droit  que  me  confère 
l'article  78  du  règlement,  espérant  que,  celte 
foiï,  i'utiliié  de  ma  proposition  ne  sera  pas 
méconnue. 

En  voici  le  texte  : 

t'Tout  n'préï^pntantqui,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'articlel"  de  la  lui  dulTmai  181'J, 
aura  commis  lo  délit  d'offense  envers  la  repré- 
sentation nation,ile,  soit  dans  lo  lieu  de  ses 
séances,  soit  en  dehors,  pourra,  en  l'absence 
de  toute  poursuite  dûment  autorisée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  être,  à  raison  do  ce  délit, 
puni  de  la  censure,  avec  exclusion  du  lieu  des 
séances  pondant  un  moi«,..  i  (Mouvement) 
)  et  privaUon  totale  de  l'indemnité...  ■  (Ex- 
clamations ironiques  à  gauche,) 

Vous  trouvez  peut-être  que  la  peine  n'est 
pas  assez  tiévèn-  ?  (Tivi-bieu  !  et  rires  à  droite. 
—  Humeurs  à  gaucho.) 

II  y  a  des  personnes  qui  croient  que  l'As- 
semblée ne  saura  pas  se  défendre.  Que  ces 
personnes  se  délrompcnll  iTrès-bien!  a  droite 
et  ail  centre  droit.) 

Je  reprends  : 

t  ...  stra  puni  de  la  censure,  avec  exclusion 
du  lieu  des  séances  pendant  un  mois  et  priva- 
tion totale  lie  l'indemnité  pendant  lo  même 
temps,  ■  (Bravos  ironiques  sur  queljues  baU'^s 
à  gajche.) 

•  L'application  de  cette  peine  devra  être  ré- 
clamée dans  la  rormc  d'une  proposition  mo- 
tivée n  signée  par  dix  membres  au  moins.  Lo 
reptéseoiaul  inculpé  sent  admis  pcrsoiiaelle* 


SÉANCE  OU  il  lUI  1673 


il 


mtm  à  fc  jatiitiiu'  à  U  tribune  ou  {»^r  lettre»  ' 
airi*j*l^  au  |»ivfti*lent.  L'AssomhlfO   promm- 
ri*r4.  ian»  ili'*t»at.  au  hcruliu  hocrol.  »  ^Inlcrrup- 
lion*  'îi\or!*<*fi  du  côiv  gauche  ) 

Mt^Micam.  nouf  noa<  aguerriront  à  cos  in- 
l^rrijp'ion^ 

<  >  '  iii«'-un^  mil  l'i'*'  approuTÔes  par  2?3  voii 
().\nf  rott-  Aftsombléo. 

M.  le  comte  Jaobert.  Ma  pmjxiçition  \.i 
i^if*»  n-nvoyfV  «lo  dro  l  ù  la  c«»Q]nii!«'*u>n  d'ins- 
itaii\e.  f|ui,  aux  lormrK  do  lartid*»  75  du  K*/l«*- 
ment,  doit  fiiro  ioii  ia!)|>ort  ttomniiin'  dann  ïos 
d;x  mar<.  Jo  nVUairrai  do  la  committion  d  a* 
l»')r>l  v{.  au  !  «•  o  n,  à  la  :r.liii!i«»,  lobni^rvatioa 
ftiitcl**  d<i  ri'^itMDi^nt.  KiclamitioiiH  0*.  nr4*<« 
9ur  div^r»  bancs  à  s:auche.  —  A{>f>rol>att<>n  au 
cf  ntn»  01  A  dnittif^. 

M.  le  préaldant.  I^  proportion  do  M.  lo 
coaito  Jaut^ort  fu^ra  renvoyôp  à  la  cointD  a^toii 
d*iniliativo. 

i^uant  i  rinlorp<»l!aiion  quo  rhonnrablo 
îiiffiibro  no  propoj«o  d*adri»»pf»r  au  bureau  d«* 
TAftombliS»,  jt»  no  wiis  ni  ol'oo«t  i>arfailomcni 
'•onrn-inr  aux  disijio.tiii  ):is  du  rAgN'moiU.  Toi:- 
tofoi<  :o  pu  <  «Hre.  dojj  .\  prA-»ont,  <|ii.»,  .narii 
«în-»  j'aioru  I  lionnour  lU*  fairo  panio  du  l»u- 
riMU.  rf'ui  *•!  >'o«»  oc'ui'f*  do  rvilisor  l/^d«»ci- 
fioM  «'o  lA»  <»  :d»''''.»  l'*i«'  •  uiniij:-si'»n  *;;»^«"  al»*, 
r  tiipo^tV  (!  m  !•  :  •■  »  iin'i'il'.i  s,  b»Mrouv* 
»'«*ji  «  har^'t'o  t\"  pr  ,  an»f  la  m»  î  «  .ir*  }«<dti::on 
•!o  II  «pu  '•i'.  ton  dv  jul.l  <:'.  '  dr;  nnn^.ît  •*  rondu  . 

P'^ndin*  Il  pr»  .  /r  .1  .■»  »  ru  r.M«i-*i..ii 
n'a  pn*  pi  f":.':;i4Hinrr  ;  iilai-  '•!!••  '.  i  -«'oMiy  r 
j  tiî:»Aii  i»  r\  u\  fin  tr,i,.i  î  .:-.)i  îî:i  i  ô.i'»  «  niv\'\ 
«i  jo  iTois  î»«>  i%  iir  aflirmori  l'A-»ombî^«'  '\u  on 
arrivom  m*  * 

mrdl«*ur4  a 
tr^i-làon  !) 


*  ♦ »    — 

arrivom  in"i-pru'lninom<nl,  *ur  c»  i«oin*.  aux 

mrdl«*ur4  arraniri'in<  n'î»  jWiPjiiMr^ii.  (Tr^.«-l>ion  • 


• 

î/oftfro  du  jour  nppollo  la  1'-*  dAltl)«'rati(»n 
."Ur  lo  projot  .I«*  loi  tondant  à  nruropor  Pap- 
plication  Al*  la  îq;  du  !•'»  Fop'.omW  IfiTI,  n»- 
lativ.»  k  ror-Mnisiiion  du  amsoil  gonAral  de 
la  Bcino. 

Quoiqu'un  donian'Io  lll  la  parolo?... 

M.  VantrAla.  Je  la  dciuande. 

M  le  préaldcnt    M.  Vau train  a  U  parolo. 

M.  Vaatraiii.  J'ai  1  humii^ur  do  doiiiand«T 
à  rAsfcu)bliV  de  votiluir  bien  prononcer  Tur- 
Konœ  >ur  le  piojcl  de  loi  i^ui  cal  inaintiittAiU 
en  di^ciiMion. 

U  y  t  une  liéccwiiU*  adminialrativc  qut  exige 
00a  prompte  solution.  Ij^^  cooioi)«  do  réviiion 
pour  le  recru  te-iuenl  »i>ot  coq  toquée  «Uo»  le 
dôpariemeiii  de  la  ^ine  pour  le  d  juiu.  Or. 
aux  ierui«>ii  d%*  U  lui  eu  vigueur,  deux  UéUU)- 
bre>  du  con»el  g*'>aùral  doiM.'ni  faire  parae  iu- 
i^^ranto  «iu  ron^i  d  de  ravutun,  et  comme,  eo 
ce  moment,  il  n'y  a  p:»  de  coitied  géu«'*ral 
oiiiianl  <Un«  lo  Uépariomant  de  U  i^^uie,  \0$ 
o|iérations  adminialrativo4  »o  Uouveraent  en- 
ln\«Vii.  ^i  to  projet  d««  loi  aotuol  irêlail  pai 
piomnl|(ué  avant  ctiU)  «V^'I^**- 

J«»  ;  r.-'  diîu*  î^\•'^•  ni!»l«*o  «!«•  ^  *ul«jùr  biuil 
d«':cUifir  iurgniKe  tor  ce  prujia  dc'iei.  (Oui  ' 
om!  —  Appuyô!) 

M.  Vldor  LeCrMio  I^  commuiion  dont 
i*Ai  riMMUMttr  4*#ife  le  prérident  rteonnêii  ia 


uoceMité  do  l'urgence  e;  »  a»«^e  à  la  demande 
do  riit»norablc  M.  Vaulmin. 

V.  le  préeideai.  Jo  couiuUe  rAœmbloc 
sur  U  uuouiou  d'urgence. 

(La  dècleMtion  d'urgeoc««  eat  mi«o  aux  voi|f 
et  prononcée.) 

af .  le  prèaldeni.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet do  loi  : 

ff  Arlùie  uniijuê. —  ÏÀ^i  dihpu»tUon.^  ùû  ia 
i  >.  prt>»  B  >ir'  du  \i\  septembre  Ië7l.  relative  k 
i'uit^anuaiMiu  i>iM:\  atlrilrations  du  oon>eil  gé- 
ntMal  du  •lt**part«»iiî«Mil  d»'  la  S»*in<\  t^nlinao* 
r<MU  ù  «»iro  oborvè*^  jusque  co  qu'une  loi  de- 
liiuiive  ait  ••it'*  Ntjié».»  pir  l'AsiMUiiblé'  nat  4>— 
mlo,  uu,  aa  pUi>  taril ,  juhqu  à  roxp:ialc»n 
d.M  pouvoirs  dr«i  nio:nl»r»»#J  du  conicil  iKuni- 
rijial  do  Pariïi  a  iu<'r«'m«^nt  on  ftmction»*. 

«  I.*»!*  [Kiuvoiri»  <1«*  iin»in!>n'h  ilu  C0ll^••il  .;••- 
n«T.I.  constitu'ti  i^n  i*X4Viuion  ilo  lutlito  lui, 
(*vpir«'r<  ni  à  li  màu)**  é|»ot|u«*.  * 

1/aruv.lo  Uîiiquo  ori  nn-..  aux  vnu  i-i  a  luplo.» 

M.  le  préaldcnt.  L'ordre  du  jour  appolio  la 
discuaaion  du  j»ro]et  Jo  loi  lendant  à  ouvrir  aa 
mininlre  do  rinl<5r«our,  «  .r  roxorcicc  {^^11,  un 
«'.'•'•dil  siippl-'u;' nuire  de  liô.Uix)  fran.»  |»our 
\câ  di';pi*n  e>  ordtna.ns  du  KOu\ernoiuonl  ^•'•- 
n«;«*il  civil  lî»*  l'ALcrie. 

«  An.  1"".  -  Il  ofc'  ailoii''  au  inin^-lio  de 
linl'ri.  ur.  ;•.:.»•  1..^  tî*'',i4';u.  ?»  urdiÎMiji.-  du 
/.ij'.iri.t  rui*.  '  ..'•■  •'  .  î  «' vil  do  l'Ai^i'u**  *»ur 
'i xeroico  1S7J,  .'î^i  <!  Ii  iUj-  cuNlii.^  ou.i'. ti  j^r 
ia  îo:  d"  lini:!  v  •!  :  '"^  •  .  r..  î^7j  •:  ,.ar  U* 
d'«ii  l  iîu  *<!!  t"V.  i».  ik-  îi  i..*''.iw  ^n  .r»*.  un 
«...M.»  d'*  !  ':  ..  .     '  :»,;..  :  . 

f  Savoir  . 

•  (!  )ap.ir«' 1 V.  -  Ad.ijiiUftLration  d«q»ar4e* 
inonlilo.  2n.uuii  frar.Cf. 

m  Ci:aj.".ln»  V   -  IVuiou^  oivilcj^.  !2<'»,<J»J0  Ir.  » 

f  .Vrt.  *.  —  Il  «'Ta  pourvîi  îi  roii'^  doi^on.ee 
au  moyen  de*  re>>ourccji  t{*'*iiéralei  du  budget 
de  Toxi'rcico  167*2.  * 

\i\ct  deux  article.-  du  jirojrt  de  loi  sont  ioc- 
r>>i!i\.\!.int  II. is  at;  ;  vou  etadopléf.) 

Il  «  ^l  i»ri»c»'*«lô  -ur  r«nsonïb!o  à  uii  ^c^uli^l 
dont  1'^  dop'iuinoniônt  donne  pourrApulta».":  ' 

Nombre  do»  votantu <><►.*» 

Majorit*^  absolue ...     ;im;{ 

l'opr  l'adoplion   (>n| 

(*oniie.  S 

L*A««einWéo  a  adojit-. 

H.  le  préaident  d**  ^^otnman.qut^  à  l'Ai- 
Honibloo  le  r«'*<ultal  du  d '•  ujiUomeal  du  sera- 
lin  |M)ur  IVlocuoiurun  vici»-préiidoni,  qui  vient 
de  m'^tro  romii*  par  M  n|.  Ie«  »crtttaiearfi  : 

Noipbrc  iU*^  v«)ianlii     ù5l 

Uullmin  blanc  ou  m^ I 

SuITrêgo^  l'Xpriinôi.  . 6'>3 

I.  Martel  a  ol.ionu .Uo 

[.  do  I^rcy     321^ 

M.  Marf'l,  avant  o)»  onu  'a  majorité,  eat  pro 
clamA  vice-pr^'»d«»îii  «lo  TAf semblée  nationale. 

Lordio  du  jou.-  ap;M<!>'  la  d.icua^ion  du  pro- 
iel  do  loi  i«nidani  à  ouvrir  oo  miniatêre  àù 
VnOTiculntre  oi  du  r-mimorco  ,  fiur  rexerrico 
IH73.  un  crédit  t\o  ^>,<'<o  |r.,  |»our  lo»  tlAponso» 
do  (abr^ca^ion  di*«  éia'o.i:*  métriquofi  interna- 
tionaux. 
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€  Art.  l».  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  sur  l'exorcice 
1873,  un  crédit  extraordinaire  dé  50,000  fr., 
applicable  aux  dépenses  résultant  de  la  fabri- 
cation des  étalons  métriques  internationaux, 
sous  la  rubrique  :  Chapitre  10  bis,  frais  de  fabri- 
cation des  étalons  métriques  internationaux. 

«  Art.  2.—  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  au 
budget  de  l'exercice  1873.  > 

(Les  deux  articles  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

Il  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  à  un  scrutin  qui  donae  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants..... 619 

Majorité  absolue 310 

Pour 619 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro  • 
jet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  Ta  - 
griculture  et  du  commerce  un  crédit  supplé- 
mentaire de  55,587  fr.  92  c.  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

c  Ariicle  unique.  — Il  est  accordé  au  ministre 
de  Taçriculture  et  du  commerce,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  des  exercices  1869  et 
1870,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  55,587  fr.  92  c,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices  sui- 
vant l'état  ci-joint. 

I  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce est, en  conséquence,  autorisée  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  h  chapitre  spécial  ouvert 
Sour  les  dépenses  d'exercices  clos,  au  budget 
es  exercices  courants,  conformément  à  Tarti- 
cle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

c  ET  A  T  des  nêuvelles  créances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer,  constatées  dans  les  exercices 
clos  É869  et  1810  et  qui  doivent  faire  Vohjet 
d^un  crédit  additionnel. 


* 

MONTANT  DES  DÉPENSES 

, 

par 

par 

par 

natare. 

chapitre. 

exercice. 

EXERCICE  1869 

Chap.  13.  Encou- 

raKements  aux  ma- 

nufactures   et    au 

commerce.—  Abon- 

nements au  journal 

de  la  Société  de  sta- 

tistique de  Paris  . . 

900    » 

900    » 

900    » 

BXBRCICE  1870 

Chap.  4  bis.  Peste 

bovine.  —  Indem- 

nité pour  abatage 

de  bestiaux 

47,339    » 

47,339    » 

» 

Chap.  8.  Encoura- 

gements aux  poches 

maritimes.  —  Expé- 

ditions de  morues. 

7,348  92 

7,348  92 

54,687  9Î1 

55,587  92 

Il  est  procédé  sur  l'article  unique  du  projet 
*de  loi  à  un  scrutin,  qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 589 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption 588 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Labélonye  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  rétablis- 
sement d'un  timbre  ou  signe  spécial,  destiné  à 
être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et 
de  fabrique. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  déjà 
adopté  les  articles  1  et  2  de  cette  proposition. 

M.  le  comte  Benoist-d^Azy.  Je  clemandc 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Benoist-d'Azy. 

M.  le  comte  Benoist  d*Asy.  Je  demande 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ajourner  la  dis- 
cussion de  la  proposition. 

Depuis  longtemps  cette  proposition  avait  été 
soumise  à  la  commission  du  budget  de  1872. 
Le  rapport  en  avait  déjà  été  préparé.  Des 
amendements  de  M.  Morin  sont  venus,  depuis 
lors,  la  modifier.  Et  elle  a  été  l'objet  d'un  nou- 
veau rapport  de  M.  Wolowski,  rapport  qui 
vous  a  été  distribué  et  aue  je  tiens  en  ce  mo- 
ment à  la  main.  Mais  M.  Wolowski  est  ma- 
lade :  il  ne  peut  être  présent.  M.  Morin,  l'au- 
teur de  la  proposition,  est  éloigné  en  ce  mo- 
ment par  suite  d'un  grand  malbeur  de  famille. 

Si  néanmoins  l'Assemblée  jugeait  nécessaire 
d'engager  la  discussion  immédiatement,  je  tâ- 
cherais de  suppléer  à  l'absence  du  rapporteur, 
parce  que  j'ai  eu  Toccasion  d'étudier  la  ques- 
tion dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de 
la  commission  du  budcet.  Mais  je  crois  au'il 
n'y  a  pas  urgence  absolue,  et  que  l'Assemolée 
pourrait  ajourner  la  discussion  à  la  semaine 
prochaine.  (Appuyé!) 

M.  le  président.  Y  a-t-il  quelque  objection 
à  la  motion  faite  par  M.  Benoist-d'Azy  d'a- 
journer la  dissension  de  la  proposition  -do 
M.  Labélonye  à  la  semaine  prochaine?  (Non  I 
non!) 

La  discussion  de  la  proposition  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3«  déli- 
bération sur  :  1«  le  projet  de  loi  sur  les  com- 
missions administratives  des  établissements  de 
bienûiisance;  2^  la  proposition  de  MM.  Du- 
bois, Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  sur  l'organisation  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  ci- 
vils; 3**  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Ginnd- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 
ganisation des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

L'article  1*'  du  projet  a  été  adopté  le  28  mars 
dernier.  Le  même  jour,  l'Assemblée  a  renvoyé 
'à  la  commission  un  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  le  eénéral  Robert. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Melun,  rap- 
porteur. 

M.  le  comte  de  Melun,  ra|i|N)rteur.  Comme 
vient  de  le  rappeler  M.  1^ président,  vous  avez 
adopté  l'article  1*'  du  projet  de  loi,  et  par  con- 
séquent TOUS  avez  fixé  la  composition  des 
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commiaitoM  àdminlstrailvot  qnï.  d'aprh  \f 
vol«  qnr  TO'ji  arn  ^nii*.  trront  Tonn^*  ili* 
eiiii{   membre*   rcnouvrlahlM.    du   tnairi\   dj 

S  In*  ancien  >'uK'  de  Is  coinmnop  et  en  uuirp 
M  d^f(ut>  dr-i  aulrri  cultci;  i  colte  pro- 
pMition  arait  4i>\  aioulo  un  articlo  adili- 
Ikmarl,  pr^tenti^  par  M.  le  R<^nôral  ItotxTt.qui 
s'applique  i  une  cimn»tance  particulléretufi 
nn  ju«((u'ici,  mail  qni  pourrait  m  reprodairo 
à  l'atenir. 

L«  rédaction  'U'  cptic  propi>*ition  ayant  paru 
IncumpIMe  1  l'Atferobl^,  *on  renvoi  i  lacitm 
miuioD  a  (u^  ordonné,  et  \oici  la  nouvelle  ré- 
daction quL',  d'accord. av(>c  l'auteur  de  )  amen- 
demenl.  non*  avont  l'honneur  de  vont  pro- 
powr  : 

•  ToDteroii,  dam  let  rommunetoii  il  eiitie, 
toit  iionr  !•'■  proiotanl*  Mit  pour  W  ifra^- 
litM.  de*  liiiipicM  ou  liùpiiaui  i>i>^cianf  ayant 
une  kdmini*tralion  rcpanV.  le  conietl  proiby- 
ténl  ou  le  eoniutoiri' n'unt  à  dé«:RnerBucûn 
dflAfué  puur  faire  partie  de  la  coromiuion  ad- 
mlniimiive  dei  aotrei  èiabliaiemenu  tiixpi* 
taliert    > 

Il  eit  bien  entendu  qn'il  ne  «'agit  ici  qoe  de» 
botpicea  et  hùpilaut.  et  que.  m^mc  dam  cei 
communi'i.  le*  difTi-rcntâ  cullo*  pourront  avoir 
dei  repn'tenUnii  dan>  l'adminittratlon  dn 
boreaui  de  bien  fa  i  tance. 

Aiant  qup  rA*ieinl>IAc  loii  appfl^  i  noter 
fUr  ce  pariiirapbe.  je  lui  ileniandi<  la  penni»- 
■ion  de  rrl  n  [p  nou\[«u  texte  <le  l'ar- 
ticle !•*.  i(ui  n'a  tubi  aucune  modification  im- 
portante, mai*  »Fulement  quelque*  correction* 
mmmaiioale*  de  nature  i  rendre  plu*  claire 
la  rédaction  de  l'article. 

Voici  l'article  I",  tel  qu'il  est  propoir  par  U 
coaimi**iun  : 

•  Lei  cnmroiaiioni  adminiitraiives  dea  ho*- 
pice*  et  hApltaui  et  celle*  de*  bureaux  i<e 
bienlaitance «ont  composée»  de  cmq  membres 
renouTeUbl-*,  du  maire  et  du  plua  ancien  cun^ 
de  la  commune. 

■  Danulei  commune*  où  *ii'-fteni  un  conuril 
pre*byiéral  ou  un  coniiitoire  iiraéliie,  ce«  cuni- 
rolfrton*  comprennent  en  outre  un  délégué  de 
chacun  de  ce*  eonieili.  • 

M.  la  pr*sldaat.  Je  vaii  d'abord  mettre  aux 
voix  le  parairrapbe  propoa>''  par  la  commiiaion, 
poi*  ren*emt>le  de  l'artl^e  avec  le*  modiC- 
caiioni  de  K-daction  propoti^  par  la  commi*- 
fion. 

Voici  [<•  parasrapli.i  tdditiunnel  : 

•  Toelefoia,  dan*  le*  commune*  oi'i  il  eiiite. 
toit  p<iur  le*  proteatani*  *oil  pour  le*  )■- 
nélite*.  dei  bocpice*  uu  hiVpiUui  ■f.édaai 
ajrant  une  adminiairation  «éfian^,  le  conneil 
pre»byi*ral  ou  le  conontoire  n'ont  à  d*<i;ner 
aieun  déléffu^  pour  faire  partie  de  la  commi*- 
■ioD  adminialrative  de*  autre*  ét&bli«*emenii> 
boapiulfen    • 

iLe  paraffraplie  additionnel  «tt  mia  aux  voix 
et  sdupié  ) 

M.  la  prAsldcat.  Je  met*  mtinUiwat  aux 
TOiz  l'MBemble  d«  Tarticlo  avec  le«  modiSca- 
Uona  de  rédaction  indiquée*  par  M.  le  rappor- 

(t'eiuemblo  de  l'article,  «in*!  modiBA.  eit 
adopté.) 

•  Art.  z.  —  Le  nooibre  de*  munbrea  dM 
«oBBlMioM  «dninlMtiUTH  pni,  «n  niMo 


I  de  l'importance  dei  6tahli*temenUi  et   de*  cir- 
!  conilance*  locale*.  Hiv  augmenté  par  un   di*- 

cri'i  (péciat  rendu  lur  l'avi*  du  conseil  d'hiai  • 

—  I  Adopté.) 

■  Art.  3.  —  Iji  prétidouio  apiiartient  au 
maire  ou  i  l'adjoint  ou  au  conaeiller  munici 
t-al  rempli*»ai]t  dan*  leur  plénitude  le<  fonc- 
tion* de  maire.  l.c  préaident  a  voii  [iK-j>ondé 
mnto  en  eu  de  partage. 

I  Le*  eommiiFiiini  nomment  lou*  le*  an*  un 
vice-préiidenl.  Kn  ca*  d'abtence  du  tnaire  et 
du  vice-préiident,  la  pré*ideiicc  appartient  au 
)ilu4  ancien  de*  membres  prêtent!,  et.  i  défaut 
d'ancienneté,  au  plu<  Aité. 
I  <  lAf*  fonction-^  do  membre  de*  couimif- 
I  *ion*  (ont  Rratuitea.  ' 

M.  le  prtaldent.  Sur  cet  article  il  y  a  un 
amendement  >le  M.  Levéqn»  qui  conii*te  dan* 
une  addil'on  : 

1  l,e  maire  peut  diléguer  la  préaidence  à  un 
adjoint.  > 

H.  LovAqB».  Je  retiiv   mon  amendement. 

M.  lo  préildeat.  L'amendement  étant  le- 
liré.  je  coniulie  l'A*«embléi>  sur  l'article  :t. 

(L'article  3  e*t  min  aux  voix  et  adopté. 1 

■  Art.  \.  —  Le*  membre*  de*  cominitaion* 
admini*trativ(>«  nom  iiuinméa  pour  cinq  an*. 
Chaque  année  tacomn]i**ion  te  renouvelle  \at 
cinquième. 

■  Si  la  commi*iion  eti  compox'-e  d'un  nom- 
bre de  membre*  nun  divimble  par  cinq,  le  lort 
déniRnera  étalement  le*  année*  dan*  lerquelle* 
il  y  aura  lieu  i  on  renouvellement  plat  conn- 

t  Le  nouveau  membre  e*t  nommé  p.ir  le  pré- 
fet *or  une  li*te  de  troi*  candidat*  pri''fenlé« 
l<ar  la  committion. 

•  Il  en  *er;i  de  nn^me  en  co*  de  décét  et  do 
démit*  ion. 

<  Le*  membre*  (ortant«  *ont  rééliRible*. 

I  Si  le  remplacement  a  lieu  dtnt  le  eonrt 
d'une  année,  le*  fonction»  du  nouveau  membre 
etpirent  i  répwjne  où  auraient  cette  celle*  du 
membre  qu'ii  a  remplacé. 

•  Ne  *ont  ]iai  élidble*  uu  toni  révoqué*  ili' 
plein  droit  le*  membre*  qui  le  trouveraient 
dant  l'un  det  ca*  d'incapacité  prévu*  par  le* 
loi*  électorale*.  • 

H.  le  prèaldoBt.  Il  y  a  deux  amendement* 
inr  cet  article  : 

Le  premier,  nrétenlé  par  UM  Paul  Morin. 
Joam  lult  et  .Malen*.  contitle  à  remplarer  le 
3*  paragraphe  de  l'article  4  par  la  di*paoiliun 
tutvanle  : 

•  Le  nouveau  membre  e*t  nommé  par  le 
préfet  lur  une  liile  de  quatre  candidat*,  dont 
deux  prétenlé*  par  la  commi**inn  et  deux  par 
le  conaeil  municipal,  • 

I       L'amendement  eiii-il  appoyéT... 
i      Bi  l'amendement  n'ctt  pat  appayé.  il   n'y  a 
pat  i  en  délibérer. 

II  y  a  un  autre  amendement  prétenié  par 
H.  Parent  : 

'  Le  nouveau  membre  ett  nommé  par  le 
préfet  tur  une  littc  de  troi*  candidat*  prérenié* 
par  le  conteil  municipal  • 

La  parole  e*t  k  M.  Parent. 

M.  Parvnt.  Memeur*.  mon  amendement  a 
pour  objet  de  rendre  au  contell  municipal, 
c'eai-1-dire  4  l'adioinitiraiioa  qui  reprétenle  la 
popttUUoo,  niw  put  duu  U  oompôilUon  det 
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commissions  hospitalières  et  dos  bureaux  de 
bienfaisance. 

A  l'article  4,  paragraphe  3  de  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

a  Le  nouveau  membre  est  nommé  par  le 
préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  la  commission.  > 

Je  propose  de  substituer  : 

t  Le  nouveau  membre  est  nommé  par  le 
préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  conseil  municipal.  » 

Mon  amendement  consiste  donc  à  substi- 
tuer purement  et  simplement  le  conseil  muni- 
cipal à  la  commission  administrative,  dans  la 
formation  et  la  présentation  de  la  ii^te  de  trois 
candidats  sur  laquelle  le  préfet  aura  à  faire 
choix  du  nouveau  membre  de  Tadministration 
hospitalièra 

Je  crois  que  cette  proposition  concilie  à  la 
fois  le  droit  des  populations,  ce  que  j'appelle- 
rai volontiers  le  droit  démocratique  et  le  droit 
de  tutelle  du  Gouvernement.. 

Les  administrations  hospitalières. et  les  bu- 
reaux do  bienfaisance  ont  une  importance 
considérable.  Nous  voyons,  en  effet,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  M.  Lambrecht,  qu'il  y 
a,  en  France,  i,381  admiaistrations  hospita- 
lières, sans  compter  la  ville  do  Paris;  que  leur 
budget  s'élève  à  41,592,603  fr.,  toujours  sans 
compter  le  budget  de  l'assistance  publique  de 
Paris. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  le  nom- 
bre s'en  élève,  dans  toute  la  France,  à  43,^78  et 
leur  budget  à  24,809,451  francs;  c'est  donc  un 
total  de  03,402,054  francs  pour  les  diverses 
administrations  hospit^llèros  en  France. 

iih  bien,  messieurs,  quand  une  administra- 
tion a  une  importance  budgétaire  aussi  consi- 
dérable, je  demande  s'il  est  possible  do  l'aban- 
donner à  elle-même  en  quelque  sorte  pour 
écarter  complét(4ment,  comme  on  le  fait,  l'ad- 
ministration municipale  de  toute  ingérence, 
Ini  enlever  toute  part  dans  la  composition  de 
cette  administration. 

M.  le  rapporteur.  Et  le  maire  qui  préside  I 

M.  Parent.  Il  ne  manquerait  plus  que  de 
6up()rimer  le  maire. 

Ajoutez  à  ces  considérations  d'un  ordre  pé- 
cuniaire, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  cette 
autre  considération  qu'upe  cUentèle  immense 
se  rattache  aux:  commissions  administratives  : 
médecins,  chirurgiens,  hommes  d'affaires,  em- 
ployés, fournisseurs,  assistés  de  toute  natuce, 
et  vous  voyez,  messieurs,  (luelle  est  Timpor- 
tance,  la  puissance  de  ces  administrations. 

Il  y  a  une  autre  considération. 

Quel  est  le  but  qu'on*  doit  rechercher  dans 
la  composition  de  ces  administrations  hospita- 
lières ?  Il  s'agit  d'avoir  l'administration  qui  gé- 
rera le  mieux  possible,  et,  pour  qu'elle  gère  le 
mieui[  possible,  il  ne  faut  pas  la  composer  ainsi 
qu'elle  soit  maîtresse  d'elle-même,  qu'elle 
puisse  se  reproduire  d'elle-même,  comme  cela 
se  passe  dans  le  système  actuel:  car,  gérer  le 
mieux  possible,  gérer  avec  économie,  est  un 
devoir,  et  quand  il  s'agit  des  r«^^ sources  du 
pauvre,  de  son  bien,  le  devoir  s'élargit,  il  de- 
vient un  devoir  d'humanité. 

Il  faut  en  même  temps,  ajouterai-je,  une 
adminUtration  qui  gère  impartialement,  et  par 
là  j'euieaos  u^e  adixûaistration  qui  procède 
8009  àncane  acception  ue  person^ies  ;  il  f^i^t 


arriver  à  ce  résultat  qu'il  y  ait  toujours  l'éga- 
lité  dans  le  secours.  (Très-bien!  à  gauche.  — 
Bruit.) 

Vous  ne  pouvez  atteindre  ce  résultat  qu'en 
attribuant  à  l'élément  municip^  le  droit  do 
pil&sentation  que  le  projet  confie  à  l'adminis- 
tration hospitalière  elle-même. 

En  procédant  ainsi,  nous  sauvegarderons 
complètement  les  intérêts  si  sacrés  des  classes 
qu'il  s'agit  d'assister,  et  nous  rentrerons  coiji- 
plétement  dans  le  droit  dont  on  s'écarte. 

Les  fonds  de  la  caisse  municipale  jouent  un 
rôle  dans  l'assistance  publique  lorsqu'il  s'îigit 
des  commissions  hospitalières  et  surtout  des 
bureaux  de  bienfaisance,  cela  n'est  pas  con- 
testable. Pourquoi  donc  écarter  complètement 
l'administration  municipale,  à  qui  il  appartient 
précisément  do  disposer  des  fonds  de  cotte 
caisse  ?  Est-ce  justice? 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  la 
faculté  de  suivre  l'emploi  de^  fonds  de  l'assis- 
tance publique,  elle  sera  toujours  mieux  dis- 
posée à  rendre  son  concours  plus  considé- 
rable. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  vous  aurez  donc  con- 
tribué au  bon  fonctionnement  de  l'assistance 
publique.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Si  nous  examinons  la  question  d'un  autro 
point  de  vue,  je  demande,  messieurs,  ce  que 
sont  en  définitive  les  établissements  hospita- 
liers. Ils  ne  sont  certainement  pas  la  propriété 
des  commissions  admini^stratlvc^  auxquelles  ils 
sont  confiés;  les  établissements  hospitaliers, 
aux  yeux  de  la  loi,  sont  des  personnes  civiles, 
morales,  représentant  une  pactie  d.Ma  popula- 
tion plu-:  ou  moins  considûrable,  malheureuse- 
ment quelquefois  trop  nombreuse,  la  popula- 
tion indii<ente  dépendant  do  la  commune. 
Pourquoi  donc  voulez-vous  refuser  d'une  ma- 
nière absolue  à  l'administration  élue  par  toute 
la  populition,  au  conseil  municipal  qui  perspri- 
nine  la  commune,  toute  part,  toute  interven- 
tion môme  sous  la  forme  si  indirecte  de  la 
présentation? 

Mais  ce  que  gèrent  ces  adon'nistrations  hos- 
pitalières ne  sont-ce  pas  des  biens  commu- 
naux? Car  leurs  biens,  leurs  fonds  ^ont  des 
biens,  des  fonds  communaux  affectés  à  une 
destination  spéciale,  soulager  les  misères  lo* 
cales  ;  c'est  la  propriété  de  la  population. 

La  commission  administrative,  en  réalité, 
exerce  donc  une  partie  de  l'administration  de 
la  chose  communale,  celle  qui  concerne  les  in- 
digents, et  qui  devrait  rentrer  dans  l'aimmis- 
tration  municipale  conférée  aux  conseils  muni- 
cipaux. 

Ainsi,  pour  être  logique,  pour  être  d'accord 
avec  le  droit,  en  rapport  avec  tous  les  vrais 
principes,  il  faut  nécessairement  que  l'admi- 
nistration municipale  ait  au  moins  cette  part 
dans  le  choix  des  membres  des  commissions 
'administratives,  que  je  réclame  pour  elle. 

En  conflant  la  formation  de  cette  liste  de 
présentation  s^u  conseil  municipal,  vous  la  con- 
iierez,  messieurs,  à  une  administration  qui  est, 
en  définitive,  l'expression  de  la  volonté  popu- 
laire, qui  est  investie  de  la  confiance  publique, 
puisqu'elle  est  le  produit  de  l'élection;  vous 
trouverez  là  une  véritable,  une  réelle  responsa- 
biUté,  une  surveillance  de  tous  les  jours  par  le 
co,rp9  éicctoraJ  »  par  la  pr^^jie,  par  VunloKni,  et 
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reiio  a'iiTùOi^-'traïKin  nt*  to  pofjn'iur  |>a<  Indéfi - 
:titncnt  cuniin**  '•*<  CM2n!n.t»»:oiia  dos  hosjMCCJ*, 
dr  cV.t*  c.*i  Muiin:v*  f>Ariodiqu"m«Mii  au  venlict 
«!•*  la  pjputii;)n. 

l'(Ja^]Q«•l  II  roMiuj.KMoii,  «ian.4  «un  t!(*rnu*r 
pfo;«'t.  .1  i-c'.î<^  f«»j"i**  cumpli^u»m<»nl  ri*!»'ino:.t 
iiiun.c.f  îl  '  hlU'  a  :iKin<(ue  à  ces  trtdilioii^  (l<* 
vu»  rot-»  ijuo  \uU'*  ciia.l  rao:i  ami  i»l  coli^u'n» 
M.  JournuuU,  lomtu'il  priMiait  avec  tant  do 
com;K«trnc<*  la  jKirMl»*  datm  r-  (ii*!)al.  on  mar» 
d.rnior. 

yu'il  in^  ^oit  pormn  ifaioultT  à  m»5  rita- 
l:on.<. 

*  Si  on  rom-nto  à  don  t^nijt  dt'jà  Moiffn^», 
on  %oit  quv,  de  tout  cemjts,  'on  a  dû  fain*  ù 
l'adm  ni^iracion  inunif*t|a:o  une  pan  dans  la 
••^i*!iorj  «loi»  IiospicV"».  J'apptîlN»  sur  co  |*oiiiX 
■  oT.»  aitonîio.'i,  car  il  .-fnjld*»  vraiinoni,  aùt 
V»' :t  «î^  c»*;Ui:'«»<  L:i*n-.  qa«*  !••  d''*ordro  toit 
•;•:••;  |uo  ch■»^o  ilv»  î.irtiruhor.  d<^  |»ro,'»r«»  à  no*ro 
••;u.|:uv  Kh  hi^n.  voiri  rori.:i:-vït  I  n  cliv»«r:  ^o 
|.i-.i  ••ni «*.»'•;  i  ••!»  154  r.  Oir  oîr;,«'t  .:uoî  rc- 
.:  •  II'  inlijuail  l»'  ;?rar.d  a-.irnônior  do  rranco, 

î;  i-..!i*:ia!a:t,  ioli»'  i'jHK|Uf  :  «  Qiio  !•>  »  Iuk 
"  m  I  ..A  ^;  îfi»  ox-to  d.ins  lo?  îîialadr(r*rï  ei 
{/♦;.r.^i«»'r;«^  I.  -  î»'a<  *Mux  .il»us  (»nt  Al''* 
;.r i*:»jut*-»,  !«'<  ;.ni.ro.^  ri  Ir^  nialad<'S  ont  l'-u* 
. 'n.-^o.s  d<  .^  !ij,  ta.v  où  il  lour  ava-t  Al'*  f.iit 
l'd  01  sï  nniiNMi  lra:l'*iiit*nl  «ju'iN  on;  A:*'  c..:i- 
irni'.l-i  d'alandonn  r  I'»  Iï-u  cl  do  ?o  tim 'fi- 
iu-sidi.int*^. 

«  1*1'  irra'.d  aumonîj  r  formo  .'i  Pari-^  un»*  it'j- 
r;ion  lîi»   j»la<u*nr«*  î-om^  i>f»r.'*'»niin  :0"î  aut»;»!"!* 
•jitl  j  anu  l«v   otliCir"  ii.uii.-i;».iu\.  » 

Vu;  ic'  ju'«  M  »r"U\...' «Mi  !r»n.  Ji»  jourr-ii- 
::inluj»:i«'r  m  r.î  il  :..- .  ^r  l«*n  .?•  ^'ul»  ir.fii'.  à  Ir 
.  ..;i»UU»r  uno  fo  •«  fo  t.!iî<.  •  lii«]QO  foi>  qUi'  do 
'ran.U  nhiis  m'  i<cn:  i>.i>dutl>  i!anii  radminis- 
tr  .'î'»ri  dr-i  lio.v. .  «  -«  iiM*rn.«  rî  n'UioaMnl  aux 
•i  I4J,^  rv:ui*>,  Ci*i  ^uu^l  r.idminiRtrairon  im«'- 
IV.h^'  dos  iiiuri  cij'iîi*J"«  qu'on  Ti  toujours  pîa- 
c'.-  ;-o.îr  y  f«mi«'«l:  T  tt  o^î^'::u  do  ;:!Oilour> 
r*'-  î'ai*. 

M.  le  rapportoar.  Ffl-cf  |Uo  co^  abui  «o 
(irudui»ehl  âujuurd  :iiii  ? 

L  Parent.   Ny  oiU-il  {-a*  d  al»as  à  fain 
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Donc,  m"*>i.»'.f  .  I»»  l%jjiîîi«i  !<7I,  Thono- 
raid'»  M.  Liml»r. 'tiî.  d'>ri?  o  :  no  C":ï(o»tira 
pas  rofprit  con<i.T\aioar  ««l  ;.ia*;  iu»\  arv.ordait 
aux  mu n ICI i»a !«*•'•-  troi^  inomliroi  ur  cinq 
daiH  ta  coai;ni.->.on  adniiiu>'.raîivo  dos  !;o>pi- 
co<;  lo  luairo  vi  d«iit  uionilin*-  choi:»;'»  par  le 
con.^otl  niunioii»a'. 

Il  *'$t  vrai  quo  M.  I^mlTOohi.  prolabîomonl 
i\  la  suiio  di»5  tlôlil-^ratiins  d«»  la  comni!)»>ion.  a 
moiitir  bon  projet.  Il  y  a  ou  un  second  projol 
dt*;)'».-*'**  lo  j  uiar»'  1*^7;*.  dans  !»•  pel  lo  unnisire 
d»«  rinti*ri«Mjr,  an  non  du  (îuuvirnoœonl,  c<»m* 
IHjsait  11  0'>ioîni>  l'iii  adminisirative  i\o  onze 
membres.  Mais  tl  Uissaii  oncore  aux  c  jivfOili 
municipaux  la  fai*ultAd<*  noiiunor,  loujour^  di- 
rocl«»monl.  deux  monibn.-.  Vouîile  soyvi.  incê- 
niouw.  il  n'y  a\ait  pas  d>T<:lu*ion  a^^olu♦^ 

l.ntin,  ln!<»ni;ni>>;ou  i»lli*-ni«'inc  n*a  f»a5  lou- 
jour»  élé  tlu  n;<^mo  av;^.  A  la  lîaiodu  Vj  livrer 
l'^T?.  oHrndnji  ilaitdnu  niOniNros  noninj^'S  di- 
r«"Ârmon'  jmr  U»  «  on.'^oil  muni'  ipal. 

Dans  lo  [tru^vt  du  '21  mai  !«;*♦,  p.  trouve  en- 
''oro  doux  Hn'inbfi  8  olus  din-ciomon'  par  le 
conseil  muiiicipnl,  il  aujourd'hui,  «laiis  lo  pro- 
;r»î  qui  nou<  ist  î><«u:ui.-,  ni  noa)ination  directe, 
m  pro*ei»ialion  j»ar  U  municipalité. 

A^nvi,  K  divt»r'<s  /^iniques,  'o  (îonvcrnoment 
fila  commission  avalent  reconnu  la  n6ooF.-»;t6 
«!  '  rj-fi-  uuf  pari  au  coa^Oll  inuni«:ipa!.  (à*  <juc 
jf  vifU:?  doinander,  oesi  celle  pari,  moin-  en- 
<•  >rr,  car  ]'•  ne  d»*.;  un  i«' patî  d»»  nominai'oii  di- 
;«':îi'  par  II  "i  con^ils  muniripau\,comiîi.'  dans 
îe«t  ;.r<.^  ts  d»!  la  commi^^ion  el  du  (louvorno- 
lîi'Mil  qu*  j«»  v.t'M^  d'  faire  jKis-trr  sous  nos 
xoux.  Mu:i  an  crid'-nn'nl  axordc  ;»u  ronseil 
Luniclpal  Min;>î«*m«Mî  !••  droit  de  pii*>  nî«  r  une 
''>lo  de  ti.»is  m*  fhl»ns  aux  liou  eî  j  lac»*  Jt-  la 
commi§Kioa  d«'S  ho.«»pioo<. 

Aujourd'hui  i;<juà  tn  rovenj;is  puremoiU  et 
i  i.plemonl  i\  l'ordonnance  du  0  juillet  !83<»,  do 
M.  do  I*«vroni.eî.  «jui  p-ut  av(dr  guidé  la  cum- 
mi-:.*ion  ifati  «  .-^a  «l-rniero  évolution. 

iVul-iï  y  nvi»  r  un  iitn\  un  droit  pour  li*<i 
commiKSiun.^  d  s  elahlts>emenU  hosuifalier^,  à 
faire  C'IU*  pr/*>eniar;on,  mal^it^lo»  n^allni'i,  je 
dirai  pro-ijui»  (^''les'alde-».  qui  m  Seront  la  con- 
.-éjucncfT 

l,os   cummi>>iun*«   administralÎTeh  des  hus- 


di».par3llro  aujourd'hui,  jt»  dîrai.  pour  répt»ndro  :  I,os  cummi>>iun*«  administralÎTeh  des  hus- 
à  rininyraM' inl«rrupienr  |K)urquo:  uno  non-  p:oe.i  repré^ent^-nl  «"î!«*î  qu<*î  j'i«'  chofîo'»  Kvi- 
.<•  !e  .'oi  '  S.  ;,in;1t'hn«'  o«?  honne,  quoi  |,eM..n      demmont  non*  l;  co  :inv  propri-'lA,  ni  comme 


d**  la  nu)  1  Uv:  * 

Fî  pui?»qu«*  n -i!  '  f tison-  un-'  l«»i  n"Uvel'«^, 
«'t'ljiroii«-n<'Us  d»*  r'\j.Aî.'*nc«'  du  |>a<iA  et  ad'p- 
loU"  c«'  q'ii  a  loUj«»ur>  »•♦.♦*•  ron-idAr^  par  no^  do- 
\airtt  r<  •  ommo  ^lant  important  uiiîe  à  r  iro- 
iiuiff  i.a  ^  .1  ui,  -.non  pMi^r  fi  n»  ctssor  li'> 
al'U.-»,  au  niv  ;.*-  jH)nr  .«  •  pr-Nfn.r.  Tri'* .-.- bien  ! 
à  ;:iu  '\u\ 

Il  y  a,  dj  res'e.  s..a^  c»»  rapjK)r(.  qu^diiue 
chose  d  a'^-'oj:  îiçn.ti  -.lîîf,  ''an^  co  qu»»  j'appelie- 
rai  U*  \artalio:i^  d**  U  connu. s<>. on. 

î.^  pr«  ;•  •  d»''ot  'Mî--  c*jîl''  uo^  MM.  I)ul>uis, 
(»ran  ipp^rr-*  ♦  l  auîr»  ^  p•'vipo^ail,  \o  .j»  le  ^a\  i, 
me*  sieur.*,  de  r»*v«nir  pun»mer;t  «i  hiiuplemonl 
à  U  loi  d'i  IC  vt»n  iôinr.ir»»  an  V. 

M.  Ian.b.«**hl.  notie  n/roll"  t  dîè^ue.  dA- 
|«  a  i.  N'  ir>  ju  I  «'!  Ï>i7!.  un  pro^  t  dan.<  b^quél 
j«»  \  .  \  .  .r;;ci  '  1.  quM  omio.^ait  les  coin- 
«  «  «M  -.'?  nnsT^tiNts  du  maj.'t»  pr«'si.l*'jr. 
du  e.i  »  .!••  «♦ux  in»  mî»r»-  «'-.us  par  lo  •  o*  *  .\ 
i.r^n.c;  .1  «L  d'un  lueuibre  nomiué  l'i.  lo 
pf.'f»  i. 


u<ufru  t,  rlli'à  n'ont  abstdumenl  aucune  Obp.'a» 
d«»  droit,  i'\  dan-  la  N««i«»  où  ^^*^l  en:;aLr-'e  votre 
C'iïnmi''*»it»rï,  on  arri^*'  à  ce  ^*•^ullal  b.nguiiwr 
d'inNo-itir  d«'«î  man  îata'r<»>  <îu  droit  d«»  h«'  d^- 
a^rn-Tàoux  Uit'int's  le  mandat  do  so  periYtnor, 
«î.  50  créer  •  o::x  im'm»\^  un  litre,  puis  juiK 
uni  s  i:U  î  '  'roii  do  r.ré^onlation. 

Ino  c 'nuni'»«-u»n  adniinistraiive  c■>mpo^/îC 
lie  quatre  ou  oin  |  p«T.M,nnes,  î-e  conj' iiirora 
«la  îs  i.\ih\  ou  »î\  fam  ll's.  L'ox|»/*ri«MK<«  da 
pa^^é  est  là  p-ur  I»-  d^'-monlrer. 

Eh  bii*n.  àlous  c<'h  j»oinUde  vue  la  chcfio  c^l 
dl'Stabîe,  I/e\jn'rienoe  a  oté  failp,  elle  a  (h^- 
ne-nlr*'  que  le  dr»'.!  »îe  prét^'Ulation  accordé  à 
la  O'i:nm.*sion  a-îninihlralivi»  d.c  bionf^i'^anco 
alio  :ti«sait  à  per,»'iuor  le  pouvoir  do  l'aiîmi- 
n»»:ralion  entre  l.s  mains  de  qurlqut>  farail- 
îs...  'Iiénéu'a  .o.i>  à  droi.e.) 

Voî<  'o  con:»'  î«/'  Kli  bii»n,au  bi<  du  décret 
da  •  »  mar^  W.^l,  •îa.i»  lo  bullolin  onicîol.  jo 
\oi*  uno  noU-  de  I .  iu«dlo  il  résuiie  prôci.-émoîit 
co  quo  jC  vous  aflirmo.  Le  décret  bUjqirimail  î*» 
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droit  de  présentation,  et  pour  quel  motif?  t  On 
a  pensé  que  les  commissions  étaient  trop  por- 
tées à  présenter  toujours  les  mêmes  person- 
nes. >  Même  constatation  dans  la  circulaire 
du  5  mai  1852  qui  accompaape  le  décret  du  23 
mars  1852.  Mais  sans  aller  cnercher  si  loin  une 
appréciation  sur  ce  singulier  mode  de  repro- 
duction qu'on  vous  demande  de  rétablir,  j  em- 
prunte à  l'exposé  des  motifs  de  M.  Lambrecht, 
du  15  juillet  1871,  les  lignes  suivantes  : 

t  Divers  systèmes  sont  en  présence  pour  la 
composition  et  la  nomination  des  commissions; 
le  premier  consisterait  à  revenir  purement  et 
simplement  au  régime  antérieur  de  la  loi  de 
iShz,  c'est-à-dire  à  laisser  la  nomination  au 
préfet,  en  donnant  aux  commissions  le  droit 
de  présenter  trois  candidats  pour  chaque  place 
vacante.  > 

C'est  bien  là  le  projet  actuel. 

Or,  voici  le  jugement  porté  par  M.  Lam- 
brechi  : 

t  Ce  -système ,  longuement  expérimenté , 
avait  abouti  à  une  sorte  de  permanence  dans 
le  personnel  des  commissions  et,  dans  un  cer- 
tain nombre,  l'esprit  de  tradition  s'était  trans- 
formé en  esprit  de  routine  et  d'immobilité.  > 

Il  est  vrai  qu'on  prétend  que  les  administra- 
tions municipales  apporteraient  dans  leurs 
choix  un  peu  de  politique,  et  M.  de  Melun 
s'écriait  à  la  séance  du  20  mars  dernier:  t  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire  :  si  vous  cédiez  à  cette 
prétention,  vous  porteriez  le  coup  le  plus  ter- 
rible à  l'assistance  publique;  car,  à  la  charité 
qui  est  son  essenùe,  vous  substitueriez  la  poli- 
tique, sa  plus  mortelle  ennemie.  » 

Il  ne  peut  être  question  évidemment  que  des 
conseils  communaux  en  fonctions  en  ce  moment. 
Eh  bien,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  loi  orga- 
nique, une  loi  constitutionnelle,  une  loi  desti- 
née à  régler  l'avenir,  à  nous  survivre,  est-il 
juste  de  se  préoccuper  des  tendances  des  con- 
seils communaux  existant,  lorsque  surtout,  en 
1874,  il  doit  y  avoir  des  élections  générales? 
Le  présent  doit-il  absorber  à  ce  point?  Je  me 
suis  placé  précisément  dans  la  supposition  où 
s'est  placé  M.  de  Melun,  et  je  n'admets  pas 
que,  parce  qu'il  peut  y  avoir  —  ce  que,  du 
reste,  je  ne  piiis  croire,  —  des  conseils  commu- 
naux qui  inspirent  à  M.  de  Melun  ces  craintes, 
on  doive  faire  une  loi  qui  condamne  l'Institution 
communale,  qui  condamne  les  municipalités  fu- 
tures, qui  leur  e.ilèveou  leur  retire  toute  inter- 
vention dans  les  commissions  administratives 
d'hospices.  La  politique  au'on  reproche  aux 
conseils  communaux,  on  1  introduit  ici.  Et  j'a- 
joute, pour  rentrer  dans  la  vérité  des  faits,  les 
conseils  communaux  en  fonction,  en  quoi  ont- 
ils  démérité?  Ck>mbien  y  en  a-t-i^qui  ont  été 
dissous  par  le  Gouvernement  ?  Ne  les  avons- 
nous  pas  tous  vus,  au  contraire,  à  l'œuvre,  et 
ces  administrations  nouvelles,  —  ne  le  savons- 
nous  pas  tous,  —  n'ont-elles  pas  prodigué  le 
dévouement  à  l'œuvre  qui  leur  était  confiée?  Ne 
lui  ont-elles  pas  consacré  intelligence,  travail, 
elles  nui  avaient  la  rude  tâche  de  faire  face  à 
cette  liquidation  terrible  que  leur  léguait  la 
trop  longue  administration  de  l'empire  pendant 
vingt  années?  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

G  est  vraiment  calomnier  les  conseils  muni- 
cipaux que  do  prétendre  le  contraire.  Et  lors 
môme  que  de  telles  accusations  seraient  fon- 
dées, je  crois  que  c'est  une  considération  qui 


ne  peut  pas  prévaloir  dans  vos  esprits  que 
celle  de  fausser  en  quelque  sorte  la  loi  qui  doit 
régir  à  l'avenir  les  commissions  administra- 
tives, parce  qu'il  peut  y  avoir  tel  ou  tel  conseil 
municipal  dont  l'esprit  politique  .peut  être 
suspect  à  certaines  opinions.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I  —  Non  I  non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Ges  reproches  indiqués  par  M.  de  Melun, 
reproches  qui  ne  sont  pas  fondés,  qui  ne  sont 
pas  vrais,  je  le  répète,  ces  reproches,  nous 
pouvons  les  adresser  justement  aux  commis- 
sions administratiyes  des  hospices.  Gelles-là, 
oui,  seront  politiques;  que  dis-je?  elles  sont 
poliliques.  Gomment,  et  par  qui,  en  efTet,  onft- 
elles  été  composées,  celles  qui  Eont  en  fonc- 
tion en  ce  ipoment?  Après  le  coup  d'Etat  du 
2  décembre  1852,  l'Empire  songea  à  utiliser 
cette  puissance  ;  le  décret  du  23  mars  1852  lui 
conféra  la  nomination  exclusive  des  commis- 
sions, plus  de  présentation,  et  les  préfets  ap- 
portèrent à  dissoudre  les  commissions  admi- 
nistratives une  telle  ardeur  qu'il  a  fallu  une 
circulaire  pour  calmer  ces  excès  de  zèle,  et  il 
fallut  leur  dire  :  t  Arrôtez-vous  ;  c'est  assez!  » 
Et  depuis  lors,  pendant  vingt  ans,  on  a  étu- 
dié, fait,  défait,  trié,  partout  où  la  chose  était 
possible,  ces  commissions  administratives, 
afin  de  les  composer  au  gré  de  l'administration 
dans  un  sens  purement  politique,  —  nous 
avons  pu  le  vérifier  dans  les  dernières  élec- 
tions.. (Réclamations  diverses),  et  à  ceux  qui 
le  contesteraient  je  dis  :  proNDquez  une  en- 
quête, et,  pour  mon  compte,  j'aurai  des  faits  à 
placer  sous  les  yeux  de  vos  commissaires  en- 
quêteurs. 

Eh  bien,  c'est  à  ces  commissions  adminis- 
tratives, ainsi  formées  dans  la  période  impé- 
riale, que  vous  confierez  l'avenir  de  nos  hospi- 
ces, la  gestion  de  cette  puissance  ;  vous  voulez 
continuer  l'esprit  qui  a  dicté  leur  nomination, 
c'est  impossible. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'admettre  l'amen- 
dement que  je  lui  propose.  Il  attribue  au  conseil 
municipal  une  bien  laible  intervention  dans  la 
nomination  des  commissions  d'hospiee.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Melun,  rapporteur.  Je  ne 
suivrai  pas  Thonorable  préopinant  dans  tous 
les  développements  historiques  qu'il  a  cru  de- 
voir donner  à  sa  proposition-.  Je  crois,  dans  le 
cours  de  cette  longue  discussion,  avoir  réfute 
d'avance  tous  ses  arguments.  Mais  je  tiens  à 
répondre  au  reproche  qu'il  à  adressé  à  la  com- 
mi.'^sion  d'avoir  change  d'opinion,  et  exclu  lo 
conseil  municipal  de  toute  ingérence  dans  les 
administrations  charitables. 

D'abord,  cette  ingérence,  elle  existe  par  la 
I  rôsence  du  maire,  qui  non-seulement  préside 
la  commission  de  Dienfaisance,  mais  qui,  de 
plus,  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

D'ailleurs,  s'il  y  avait  un  reproche  à  faire,  ce 
ne  serait  pas  la  commission  qui  le  mériterait, 
mais  l'Assemblée  elle-même,  qui,  en  prenant 
en  considération,  à  une  grande  majorité,  l'a- 
mendement de  M.  Lambert  Sainte-Groix,  le- 
qnel  est  devenu  la  base  même  du  nouveau  pro- 
jet que  nous  vous  présentons,  a  manifesté  son 
opinion. 

Donc,  je  le  répète,  s'il  y  avait  un  reproche  à 
adresser,  et  je  suis  loin  u  admettre  qu'il  y  ait 
un  reproche  à  faire  sur  ce  point  à  qui  que  ce 
soit,   il  n'atteindrait  pas  la  commission,  qui  a 
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dû  9^  etinfonaêr  aai  volonté  de  TÂts^mblt^. 

(jtt<^  vouUil  rAfi«M*iiiblAc  en  ndtnetUnl  Tt- 
mendeiupnt  do  M.  Lambert  éainie -Croix ?  Elie 
voulait  midre  une  complète  indépondjuice  aux 
cjmuiMtons  clianuble*. 

Ij^  commutftoni  ^*iant  nout  la  diWndance 
des  pr^;«(ft  pendant  la  p^ni»di»  di*  iKmpin*, 
rAtftenibtée  n'a  pai  \uulu  qu'ellt*«  fu2>M*nt 
•otti  la  d^pendanre  des  cou)mi#»ion«  munici- 
pales ;  etlo  a  voulu  en  leur  conservant  uno  in- 
dé(>endance  coni(*lèic  niainien.r  dans  leur  sein 
lef  trddition^^  charitabN»^,  et.  tout  m  amMio- 
rani  autant  que  |H)4iibie  l«'ur  mo^le  lie  nomi- 
nation. coiiMTVt  r  l**s  roniniiMtiun«  actuellei, 
aoxquelU*â.  avant  M.  Parent,  tout  U^  monde 
ICI  avait  rtMidu  liommat^e.  Or  ramen«lcmi'nt  de 
M.  Parent  e«t  la  rontra'licuon  U  plu^  formelle 
du  »>>t^mo  que  vous  avez  admni.  et  je  m'é- 
tonne Ultime  que  ThonorabU*  membre  to  »oit 
arr^t^  en  chemin.  Il  me  femUe  que,  pour  at- 
tem«lre  l»»  but  qu  il  »o  pro^oue.  il  aurait  dû 
d<*maiider  tout  i»impb'mt*iit  do  fupi>rtnier  l«^ 
rouau'e  mutile  tla*  co:n!ni^8;on!t  aJmttu^tra* 
ti\e*  «»i  tb*mander  que  le  roniM*il  munici|>al 
»oit  le  M*ul  adminictrateur  dcn  birn<  desi  pau- 
vre.-*. {MouxeixK'nu  divor!*.) 

Mais  voyez,  mi^^ieurj^.  quelle  en  nerail  la 
con*^-|uen  'e  m'*d  ate  :  ^aK^l^tance  |>ublique 
serait  ab  orUV  jwir  1- !♦  cummuneii,  le  budw'et 
de»  ho^pict><«  ne  ferait  plu*  iiu'une  annexe  du 
budtfft  m.uiiri{»al.  **t.  au  heu  d«*  cetu<  chat  ni 
chrétienne,  dont  réi04|uent  é\équ«^  d  Orlêam» 
vou*  a  fait  à  cette  tn»»un''  un  m  mai^nitiquo 
éloge,  vous  auriez,  quoi  qu'un  en  dihe,  a  h.on- 
(aiMnce  ^»o:itique  qui".  ••Il»*,  «^  M»rt  d«»s  (>auvre». 
au  heu  tie  le«  servir.  Voilà  ce  que  nous  ne  vou- 
lons j»a*.  Trért-bien  î  Irès-bn-n  *  à  droite.) 

i>  n'est  |»as  dani»  un  |»anul  but  que  la  loi  ac- 
tuelle a  été  présentée,  r«»  n'ost  pas  dans  ce  but 
que  vou«  la  \ot«'n»z.  Au<«j.  ^(»us  repoussen»z. 
niesnieuru,  Tamendement  d«»  M.  Parent.  fNou- 
veilei  marques  d'approbation.) 

M.  Parent.  Je  demande  la  parole. 

Me».Hunjr}«;  l'attarho  ^ans  doute  U^auroup 
d'imp«»rianci»  a  c»»  que  1  élément  muninpal  ait 
•a  pla«:e  ians  ivs  administration!).  (lnl«*rrup- 
tion^  à  d.'Oite  » 

El  cej>.*n  'ant  je  ne  vais  jms  jusqu'à  ce  point, 
comme  me  le  faisait  dire,  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant. M.  le  tomle  de  Melun.  de  \ouluir  que 
l'a  limm^tnition  mumci(>alo  )»'approprie.  jUM|u'à 
*«•  ronfondru  ave<:  elle,  raduimi.-lraiion  des 
ho*p;ces. 

Son,  j«»  dis  •<^ulement  :  puisque  vous  adoniex 
ce  ?y*lemo.  ^yAtémo  que  je  rroi*  Ikjîi  dans 
l'iatérét  d**  la  luleile  qui  revient  justement  au 
Gousernemeat,  de  faire  nommer,  |tar  le  préfet, 
le  niembri*  qui  rempliiira  le  membre  sortant, 
eh  b:en.  au  heu  a'inve!»tir  du  droit  de  fairo 
c«*tte  présentation  la  Munmii^sion  adinniidra- 
Uvi\  et  d'alHiUtir  ain»i  à  «  eite  immobihté.  à  cet 
êncr\<*raent  dont  se  plaignait  M.  I^mbre-ht, 
confiez  ce  soin  au  cons  il  municipal.  c'e»t  t^on 
droit  que  vous  reconnaîtrez.  Vous  frr»»z  ain»i 
la  fvart  à  toutes  les  autontéi  NVitimej^,  au  cau- 
se.l  munirqai  et  au  (îouv(*rneiu*Mit .  l'un  pré- 
se  i«»ra.  Pauir»»  nommera  et  exercera  ainsi  son 
droit  Je  tuteile. 

Ma>s  votre  commission  des  hospices  n*a 
droit,  titre  et  mandat  de  pers<mne.  surtout  au 
préjudice  du  conseil  municipal.  ^Tcèsbion! 
très -bien!  à  gauche  ) 

AJIXaUtt.  —  T.  XTUL 


M.  le  président.  I/amcndement  te  rappor  • 
tant  seulement  au  3*  |alra^^apb<^  de  Tarticle  S, 
je  dois  commencer  |>ar  mettreaux  \oix  les  deux 
premiers  |»aragrapiies,  i\u\  ne  <éont  i>aa  modi* 
Lés. 

[\j^ê  deux  premie.'-s  parairraphet  de  Tartide  4 
•ont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président  .Maintenant  je  consulte 
TAssemblee  sur  l'amendement  de  M.  Parent, 
qui  profHise  de  substituer  au  parai!raphe  3  la 
rédaction  suivante  : 

«  Ijq  nou\eau  membre  est  nommé  par  le 
préi\*t  Mir  une  h^ie  de  trois  candidats  présen- 
tés {var  le  conseil  munici(>al.  • 

(1/ Assemblée,  consultée,  n*aJopto  pas  l'a- 
mendement. ) 

l-^<*  parai^rapln  s  3.  4,  T».  Cet  7  de  Tarticle  4 
et  l'article  4  uans  son  en>emble  sont  ensuite 
mis  aux  VOIX  et  adoptent. 

€  Art.  r».  —  Lef  commissions  pourront  être 
dis.-outes  et  leuru  membrei«  révoqués  par  le 
mini-^ire  d«»  Tiiiléneur. 

•  Kîi  can  de  d:!»i'ohilion  ou  de  révocation,  la 
com:iiiî»sion  ♦•era  rï»mp!arée  ou  complétée  dans 
le  délai  d'un  mois.  , 

•  l^s  memhres  révoqu-'s  ne  pourront  être 
présenté.^  dans  1  année  ({ui  suivra  leur  révoca- 
tion. 

«  Kn  cas  de  renouvellement  total  ou  de  créa- 
tion nouvelle,  la  commisMon  sera  nommée  j>ar 
le  ministre  de  l'intérieur  Pur  la  pnqiotition  du 
pri''ffl.  \a*  renouvellement  par  cinquième  do 
ceili»  commiî^^ion  hcn  déieriiuné  pir  h»  hort  h 
la  première  ►éancc  tlinsiallation.  »  (Maintenu.) 

(L'article  e^t  maintenu.) 

«  Art.  r».  —  I/»*receveur«  des  établissementa 
charitables  Kont  nommés  par  les  préfols  sur  la 
prés<mtation  des  commis.<«iontf  administratives. 

«  Kn  cas  de  refus  motivé  j)ar  le  préfet,  les 
commissions  sont  tenues  de  présenter  d'autrei 
candidats. 

«  \a*s  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  ministre  de  l  intérieur    » 

M.  le  président.  M.  Mari;aine  propose  à 
cet  article  un  paragraphe  additionnel  (|ui  pren- 
drait place  après  leti  deuv  premiers. 

Je  tlonne  la  parole  à  .M.  Marf?aine  pour  dé- 
velopper sommairement  son  amendement  qui, 
s'il  est  pris  en  con-iidéraiion,  sera  renvoyé  a  la 
commission,  car  il  est  pré^(»ntô  au  cours  da 
dbat. 

M.  If ari^lne.  Voici  /amendement  que  j'ai 
riionneur  <le  éoumeiire  à  lAs^emblée  : 

•  I/»  rece\eur  peut,  sur  la  proposition  de  (a 
commission  administrative  et  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  cumuler  se.<  fondions  avec  celles 
de  secrétaire  de  la  commission.  » 

.McsMeur-»,  le  pT-^onnel  de  gestion  des  hôpU 
taux  »«•  cumpos»'  frênéralemenl  de  trois  per- 
M)nnes  :  l'économe.  I»«  secrétaire  et  le  receveur. 
Mai«  dans  le^  petits  hôiMlaux  il  e<it  impossible 
d'avoir  un  j»erso:inel  aussi  considérable,  et.  ce- 
pendant, il  est  inadmissible  qu'un  membre  do 
la  commitsion  d'administration  des  hospices 
soit  S4^crétaire. 

Tout  le  monde  sait  parfaitement  que  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  délicstes ,  qu'elles 
donn.Mit  lieauco.ip  de  lH\so«no  et  que,  j>ar 
CM"s*^q"<'nl,  les  membres  des  commissions 
almmistratives  ne  (Hiuri aient,  pour  le  plui 
grand  nombre,  s'eu  charger;  il  arriverait,  aa 
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bont  de  pea  de  temps,  qa'ils  les  conteraient  à 

nn  secrétaire  qui  ferait  tout  le  travail. 

Dans  la  pratique,  la  cour  des  comptes  ne 
reconnait  pas  eux  receveurs  des  bureaux  de 
,  bienfaisance  et  des  hospices  le  droit  d'Sire  en 
même  temps  secrétaires  des  commissions  ad- 
ministratives. 11  serait  donc  absolument  néces- 
saire que  la  loi  tranchât  celte  difficulté. 

Qae  se  passe-t-il  dans  tes  i>eti[s  hôpitaux  î 
Afin  de  pouvoir  créer  un  secrétaire,  on  introduit 
dans  l'établiBsemcnt  un  homme  qu'on  y  nour- 
rit, qui  en  devient  un  commensal,  et  auquel  on 
con&e  la  fonction  de  secrétaire.  C'est  là  un 
grand  abus,  et  c'est  pour  y  remédier  qu'il  est 
nécessaire  que  la  loi  intervienne  dans  cette 
question. 

L'économe  ne  peut  pas  remplir  la  fonction 
de  secrélaire.  Presque  tous  les  hôpitaux  ont 
des  revenus  en  nature,  et  l'économe  est  chargé 
de  leur  gestion.  Il  serait  inadmissible  qu'il  cor- 
respondit avec  les  fermiers  de  l'hospice  et  qu'il 
eérùten  même  temps  les  produits  des  fermes. 
Il  n'y  a  que  le  receveur  qui  puisse  exercer 
celle  fonction  sans  gène  pour  l'administration 
de  l'hospice. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  j'ai  proposé 
d'introduire  dans  l'article  6  de  !a  commission 
le  paragraphe  addilionnel  dont  je  viens  d'avoir 
l'bonneur  de  vous  donner  lecture. 

Quelquts  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  renvoi  n'est  pas  né- 
cessaire :  l'amendement  a  été  communiqué  à  la 
commission,  et  je  déclare,  en  son  nom,  qu'elle 
l'accepte. 

M.  le  président,  M.  le  rapporteur  de  la 
comnfisaioQ  déclare  que  'ramendemenl  de 
M.  Margaine  a  été  préalablement  communiqué 
à  la  commission,  qui  l'a  accepté.  On  pourrait 
donc  l'adopter  dt  piano,  sans  en  prononcer  le 
renvoi  k  la  commission.  Cependant,  si  quelque 
objection  sa  produisait,  je  serais  obUsé  de 
suivre  exactement  les  prescriptions  du  règle- 
ment. (NonI  nom  —  C'est  inutile!) 

Je  mets  d'abord  aux  voii  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  de  la  commission  qui 
ne  sont  l'objet  d'aucun  amendement. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
de  la  commission  sont  mis  aux  voix  et  main- 
tenus.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe addilionnel  proposé  par  M.  Uargalne, 
paragraphe  que  la  commission  déclare  accepter 
après  en  avoir  délibéré. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

U.  le  prÉsideat.  Je  mets  aux  Yoix  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  0. 

(Le'  dernier  paragraphe  de  l'article  6  est  mis 
aux  voix  et  maintenu.) 

L'article  est  adopté  dans  un  vote  d'ensemble. 

•  An.  7.  — Les  commissions  administratives 
des  hospices  el  hôpitaux  pourront,  do  concert 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à 
domicile  les  malades  indigents. 

■  A  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  par  exten- 
sion de  la  faculté  ouverte  par  l'article  ITdelaloi 
du  7  août  tâSI,  à  disposer  des  revenus  hospi- 
taliers, jusqu'à  concurrence  du  ouart,  pour  les 
affecter  au  traitement  des  malades  à  domicile 
et  à  l'allocatioa  de  secours  umuela  en  laveur 


des    vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles. 

'  La  portion  des  revenus  ainsi  employés 
pourra  être  portée  au  liera  avec  l'assentiment 
du  conseil  général.  >  —  (Maintenu.) 

«  Art.  8.  —  II  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente loi  aux  ordonnances,  décrets  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  desquels  . 
certains  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
sont  organises  d'une  manière  spéciale.  • 

U.  le  président.  Sur  cet  article.  MM. 
Flotard,  Ducarre  et  Le  Royer  ont  présenté  un 
amendement. 

H.  Dncarre.  L»commission  a  donné  satis- 
faction à  l'amendement  que  mes  collj^guea, 
MM.  Le  Royer  et  Flotard,  avaient  dépose,  de 
concert  avec  moi,  relativement  aux  liospices 
de  la  ville  de  Lyon.  11  n'a  donc. pins  de  raison 
d'être.  Nous  acceptons  la  rédaction  nouvello 
de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  ■mets  donc  aux  voix 
l'article  8. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  maintenu.) 

*  Art.  0.  —  Le  décret  du  18  janvier  1871, 
relatif  Tt  l'organisation  de  l'assistance  publique 
à  Marseille,  est  rapporté.  >  — (Maintenu.) 

1  Art.  10.  —  Les  décrets  des  23  mars  et  17 
juin  1853  sur  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
sont  abrogés.  ■  —  (Maintenu.) 

■  Art.  il.  —  Les  décrets  des  29  pcplembte 
1870  et  18  février  1871,  relatifs  à  l'adminislra- 
lion  de  l'assistance  publique  à  Paris,  sont  rap- 
portés. 

I  Cette  administration  sera  provisoirement 
ligie  par  les  prescriplions  de  la  loi  du  10  jan- 
vier 1849  et  du  décret  réglementaire  du  21 
aoiit  suivant,  rendu  en  exécution  do  cette  loi.  » 
—  (Maintenu.) 

H.  le  président.  11  y  a,  à  cet  article  U, 
une  disposition  additionnelle  proposée  par 
MM.  Le  Royer,  Ducarre,  Testclin  et  Mangini  ; 
laquelle  est  ainsi  conçue  : 

"  A  chaque  administration  hospitalière,  il 
sera  attache  un  comité  médical  composé  des 
médecins  et  chirurgiens  de  l'Iidpital  ou  des 
liôpiiaux  dépendant  de  la  même  administra- 
lion. 

•  Ce  comité  proposera  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  utiles,  et  donnera  son  avis  sur 
toutes  les  questions  d'hygiène  et  de  méde- 

La  commission  adopte-t-elto  cette  disposi- 
tion ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  la  croit 
inutile  :  il  y  aurait  là  seulement  matière  à  une 
circulaire,  ou  à  une  mesure  administrative. 

M.  le  président.  Quelqu'un  dcmande-t-il 
la  parole  pour  soutenir  cette  disposition'/... 

La  disposition  additionnelle  n'étant  pas  ap- 
puyée, je  mels  aux  voix  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

[Une  épreuve  par  mains  levées  a  lieu  et  est 
déclarée  affirmative  par  le  bureau.) 

Qu'lquet  membres  au  fond  de  la  salle  à  gau- 
che. On  n'entend  pas  1  —  On  n'a  pas  compris 
sur  quoi  portait  le  vute  ! 

H.  le  président.  Quelles  réclamations  y  a- 
t-ilî 

Les  mémti  membres.  On  n'a  pas  saisi  l'objet 
du  veto  ! 
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M.  le  iirésiéaat.  Il  eAt  tufG,  pour  le  fuûf  ir, 
.d«  prHer  ai^ntioD.  Htnidoulo.  au  milieu  do 
liruitiiei  conterMiions  particulière*,  il  pout 
être  quelquefois  difâcile  a  chacun  de  bien  nui- 
Tre  la  lecture  de«  arliclfs.  dépendant  je  croin 
atoir  fait  cette  lecture  d'une  veix  aiiei  bauto 
pour  qaVIle  ait  po  être  entendue. 

Une  VOIX  à  çaucftf,  i)n  *  n*a  nat  comprit  sur 
aûoï  le  préiidont  a  coniulté  rAitembl6e  en 
Jcmter  heu. 

M.  !•  présidant.  (Tétait  sur  l'onsf  mb'e  du 
projet  de  loi. 

Y  a-t-il  doi  réclamations  contre  lo  vole 
même?  tOui  !  —  Non  f  non  •) 

Ko  tout  caH.  et  comaie  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  iurpri^e.  je  vais  faire  voler  de  nouveau  sur 
Tensembl»^  du  proj**t  cîe  loi. 

(I/Af semblée,  conxuliéo  de  nooTcaa,  adopte 
Tensf'mble  du  projet  do  loi.) 

M.  le  préeldent.  L'ordre  du  |our  appelle 
la  discQ<i«ion  sur  la  pri^e  en  considi'ralion  de 
la  proposition  «le  M.  Sch«i*lchor  et  plusiourî* 
de  ses  collègues  ayant  pour  objot  rabolil,op.  de 
la  peine  de  mort.*(Kxclamalions.) 

t^  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
la  proposition  ne  soit  pas  priiic  en  considéra- 
tion. 

ÏA  parole  e.^t  à  .M.  Sclurlcher. 

M.  Sehœleher.  A  mon  trèx-^and  regret,  je 
suis  obligé  do  demander  à  TAssemblro  «le  vou- 
loir bien  ajourner  la  di^cu^sion.  (  .Nouvellos 
exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  prie  MM.  les  int«vnjp tours  de  vouloir  bion 
entendre  len  raisonii  que  j'ai  à  donner  de  col 
ajournement  do  ma  prdjioftiiion. 

l/bonorable  M.  lioyer,  rapporteur,  n'et^t  pas 
aoiourtrbui  présent  à  l'Assemblée:  il  est  retenu 
à  Nîmes  pour  des  adaires  de  rimillo  trôs-im* 
portantes.  Il  a  écrit  pour  demander  un  congé 
et  il  a  informé  M.  le  président  de  rim[>o«jobi- 
lit^  où  il  est  de  se  rendre  à  rAsseml>l«'»e.  Il  m'a 
écrit  à  moi-même  pour  mo  prier  de  demander 
l'ajournement  de  la  diKCu.^sion,  et  c'est  en  son 
nom  que  je  lo  sollicite.  (Oui  !  oui  !  —  Trèt- 
bten  !) 

M.  le  préeldent.  Peraonno  ne  l'opposei 
rajoumemont  ?... 

L'ajournement  est  prononcé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  tur  h 
prise  en  considt'*mtion  de  la  Dropositiou  de  loi 
de  .M .M.  Pnncoioau,  Adrion  I>on  ot  plusieurs 
de  leurs  colléjnios,  ayant  pour  objet  la  n'*vi*ioii 
du  tarif  do  |H<j7.  qui*  régit  la  taxe  des  grefliers 
des  justices  de  paît. 

La  commission  d*initiativo  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
rolte  l'Assombléo. 

(LWï^somblée,  consultée,  prend  en  considé- 
ration la  proposition  et  la  renvoie  à  IVxsmen 
des  bureaux  ) 

T/ordre  do  jo:r  appelle  h  2«  dénh»»nition 
•ur  :  !•  la  proposition  do  loi  de  MM.  l)es- 
Iremx,  Heignobos.  lo  comte  Hampon,  le  doc 
d'Harcourt,  tendant  à  abroger  le  décret  du 
Î8  octobre  1870  et  à  modifier  les  récomjtonseï 
nationales  ;  et  î*  sur  la  proposition  do  M.  Hoon 
de  Paninileri  ayant  pour  objet  rabrogttion 


du  décret  du  '2^  octobre  1870  sur  Tordro  de  la 
Li^gion  d'honneur. 

M.  le  cénérel  Robert.  Je  tiens  deman- 
der l'ajoumoment  de  la  di>cuHsion.  (£xclama* 
tions  sur  quelques  bancs  à   ^uche  ) 

Le  rapporteur  do  la  atuimin^ion,  M.  le  gén^ 
rai  liaiure.  est  absent.  C^'ux  de  MM.  les  minia* 
tret  qui  vraisemblablement  voudront  prendre 
part  à  la  discuiiiion  du  projet  pré»ento  par  la 
commission  sont  absents  eux-mêmes.  I/esmero* 
bres  de  la  commission  no  s'attendaient  pas  à 
ce  que  la  discussion  pût  venir  aujourd'hui,  et 
nouîi  ►orions,  à  l'heure  préisonte.  tout  à  fait 
hors  d'état  do  la  soutenir,  n'ayant  tous  lei 
n.iins  aucun  des  documents  qui  nous  sont 
nécessaires. 

M.  le  préeldent.  M.  le  général  Robert  de- 
mande 1'ajourneinent  de  la  diiicussioa  des  deux 
pn>i>0!(itions. 

\  a-t-il  quoique  objection  ? 

M.  le  ifénérel  Robert.  Je  ne  demande 
pas,  bien  entendu,  l'ajournement  indéfini, 
mais  rajourn«'inont  h  la  prochaine  séance. 

M.  le  préeldent  Li  proposition  reprendra 
«a  place,  jMîur  une  séance  ultérieure,  au    rang 

3u'ello  avait  dans   Tordre  du  jour.  (Marques 
'assentiment.) 

i /ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
nriso  en  considération  <lo  la  proposition  de 
MM.  Hive,  Christopblo  ot  Mercier...  (Bruit  do 
conversations^ 

Mogfiours,  je  n'clanie  un  pou  do  silence,  car 
beaucoup  de  inombros  fo  plaignent  do  ne  pat 
lo&voir  ce  qui  so  lasse.  Kl  il  est,  en  etî'l,  abao- 
lument  impossible,  au  milieu  du  bmit  dos  con- 
versations |>arl:ruhôres,  qu'on  puisse  suivre 
la  marche  des  travaux  do  l'Assemblée.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bion  !  irÔH-bien  î) 

L'ordre  du  jour,  disais-]o,  appelle  la  discus- 
sion fcur  la  prise  en  conMidoration  do  la  pro- 
position de  MM.  Hive,  (!hrisiophlo  ot  .Mercier, 
relative  aux  privilèges  des  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  roxécution  des  travaux 
publics. 

ÏJL  commission  d'initiativo  conclut  à  la  priso 
en  considération. 

Quoiqu'un  domande-t-il  la  parole?... 
Jo  metsTiux   \oit  la  pri.«<o  en  considération 
do  la  proposition. 

(I^  prise  en  considération  do  la  proposition 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  préeldent.  Ial  pro()OBition  sera  ron- 
vovée  à  rexamcn  des  bureaux. 

I/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
priso  on  considération  do  la  proposition  de 
M  I^  Koyor  ot  plusieurs  do  s<\scolloguos.  rela- 
tivo  à  la  cn^atum  d'uno  facult»'»  do  mé<lecine  et 
d'une  école  su[>érieurc  do  pharmacie  dans  la 
ville  de  Lyon. 

Jo  mots*  aux  voix  la  pri«e  en  considérjition. 

^L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  pnso  en 
considération  J 

M.  le  préaident.  I^  proposition  sera  ren- 
vosée  h  l'examen  dos  bureaux. 

M.  Testelln  Jo  demando  la  parole.. 

M.  le  préeldent.  1^  larole  est  à  M.  Tes- 
telin. 

M.  Fmacleqne  Rire,  rapf^itxir.  JeTde- 
mande  la  parole. 
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M.  Testelin.  Je  veux  présenter  à  TAssem- 
blée  une  simple  observation. 

Il  y  a  quatre  on  cinq  djemandes  relatives  à  la 
création  de  facultés  de  médecine.  Je  demande 
à  TAsserablée  de  vouloir  bien  renvoyer  l'é- 
xnen  de  ces  diverses  propositions  à  une  seule 
et  même  commission.  (Ouil  oui!  — Appuyé!) 

M.  Francisque  Rive,  rapporteur.  J'appuie 
l'observation  de  M.  Testelin. 

M.  le  président.  Permettez  !  Pour  gue  les 
projets  ouïssent  être  renvoyés  à  une  commission, 
il  faut  a'abord  qu'ils  soient  pris  en  considéra- 
tion. 

Je  vais  donc  d*abord  consulter  TAssemblée 
sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  prise 
en  considération.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

L'Assemblée  décidera  ultérieurement  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  propositions  analogues  ne 
devront  pas  être  renvoyées  à  une  même  com- 
mission. (C'est  cela  !) 

'  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Srise  en  considération  de  la  proposition  de 
[.  Fourcand  «t  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  création  d'une  faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  à  Bordeaux. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission d'initiative  qui  tendent  à  la  prise  en 
considération. 

(Les  conclusions  de  la  commfssion  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Galien-Arnoult  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  à  Toulouse.  (Excla- 
mations.) 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

(La'prise  en  considération  est  prononcée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Lallié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  à  la  création  d'une  faculté 
de  médecine  à  Nantes.  (Exclamations  et  rires.) 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

(La  prise  eu  considération  est  prononcée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente  et  plusieurs  de 
ses  collègues  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  à  Lille.  (Bruyante  hilarité.) 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  est  prononcée.) 

M.  le  président.  On  propose  à  l'Assemblée 
de  décider  que  les  diverses  propositions  rela- 
tives ji  la-  création  de  facultés  de  médecine 
dans  plusieurs  villes  de  France  soient  ren- 
voyées à  l'examen  d'une  seule  commission,  qui 
serait  nommée  par  les  bureaux.  (Appuyé  1  ap- 
puyé 1) 

S'il  n'y  a  pas  d'objection...  (Non  !  non  I),  une 
seule  commission  sera  nommée  par  les  bu- 
reaux pour  l'examen  de  ces  propositions. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
'et  de  loi  ayant  pour  objet  la  reconstruction  de 
a  colonne  de  la  place  Vendôme. 

Pour  ce  projet,  l'urgence  a  été  déclarée. 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés. 

L'Assemblée  est-elle  d'avis  de  remettre  la  dis- 
cussion de  ce  projet  à  une  séance  ultérieure  ? 
(Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !) 

M.  Henri  Fournier.  Le  rapporteur,  M. 
Ernoul,  est  présent  ! 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  ? 

M.  Wallon.  L'ajournement  a  été  proposé. 

M.  le  président.  Oui,  mais  il  a  été  con- 
testé. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  ajourner  la  discus- 
sion à  une  prochaine  séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  une  séance  ulté- 
rieure.) 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  L'Assem- 
blée n'est  pas  en  nombre  !  (Mais  si  !  Mais  si  !) 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 

{)roposition  de  M.  de  La  Rochette  concernant 
'impôt  sur  le  sel. 

M.  Varroy  a  la  parole. 

M.  Varroy.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  par  l'honorable  M.  de  La 
Rochette  et  de  nombreux  députés  des  départe- 
ments maritimes  de  l'Ouest  est  extrêmement 
importante.  En  effet,  elle  concerne  une  indus- 
trie considérable,  et  j'ai  l'intention,  pour  ma 
part,  de  soumettre  à  l'Assemblée  plusieurs  ob- 
servations qui  exigent  la  production  de  chiffres 
contenus  dans  des  documents  que  je  n'ai  pas, 
en  ce  moment,  entre  les  mains;  je  ne  pensais 
pas,  messieurs,  que  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition  pût  venir 
aujourd'hui,  et  comme  j'ai  l'intention  de  pren- 
dre part  à  la  discussion,  je  vous  prie,  mes- 
.sieurs,  de  vouloir  bien  Tajourner  a  une  pro- 
chaine séance. 

Un  membre.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment, 
que  de  la  discussion  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition. 

M.  Varroy.  C'est  vrai,  mais  je  m'oppose  à 
cette  prise  en  considération.  Les  observations 
que  j'aurai  à  vous  soumettre  seront  très-lon- 
gues; car  la  question  qui  vous  est  posée  est  à 
l'ordre  du  jour,  depuis  plus  de  vingt  ans,  dans 
le  pays. 

La  proposition,  telle  qu'elle  est  présentée,  a 
jeté  une  vive  inquiétude  dans  une  industrie 
considérable  que  l'annexion  a  frappée,  l'indus- 
trie des  sels  de  l'Est.  J'ai  à  produire,  pour 
combattre  la  prise  en  considération,  des  chif- 
fres que  je  n'ai  pas  en  ce  moment  sous  la 
main.  J'insiste  pour  demander,  au  nom  de  l'in- 
dustrie de  départements  frappas  si  cruellement 
et  à  raison  de  l'heure  avancée,  la  remise  de  la 
discussion  à  une  prochaine  séance.  (Oui!  ouil. 
—  Non!  non  !) 

M.  de  La  Rochette.  Je  ferai  observer  à 
l'Assemblée  qu'il  né  s'agit  en  ce  moment  que 
d'une  prise  en  considération,  et  que,  par  consé- 
quent, le  projet  sera  renvoyé  à  une  commission 
qui  fera  une  enquête  et  un  examen  sérieux  de 
toutes  ces  questions. 
*  L'honorable  collègue  qui  descend  de  la  tri- 
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bone  iKKiiTt  pré«^ntf*r  à  U  cominiMion  louU^  ) 
•e*  oUii*rvation4,  et  tl  y  aura  enliii,  <i«*vant 
c<^ili*  Ai»*4pmbiée,  une  grande  t*t  »a!t*unelle  dti* 
cuMton. 

Je  n«*  \o\'>  {»ai»  tniurquoi  cetto  d.hcuftiiion 
Ttmdraii  i  propos  d<*  la  pri«c  en  cono.dt'ra- 
Uon.  (Trfa  bien!  m'»t»  bien  ) 

M.  le  présidant.  Lliunoranle  M.  Varroy 
deuiandani  !'« jounif^meDl  do  la  diicu««ion  nur 
la  priM  en  connidérauon,  je  vau  consul u*r  TA»- 
•emblée. 

(1^  question  est  aoumUo  au  vuto  par  a8)»ii 
ei  lev4^.) 

M.  le  prénideat,  après  atoir  coruuUé  U  hw 
nrau.  L*A»»<*uibi<^  ne  pronono^  |iat  l'ajour- 
neoieni.  :  Itôdamatiun»  »ur  quelques  bauca  à 
g&uclie.) 

Je  ne  n)*<*xplique  |iaa  bien  sur  quoi  portent 
les  n'*clanulu*nft  uui  partent  d<*  ce^laln^  lanco» 
de  l'AïuiembU-e.  Je  dei^irerais  nue  ceux  qui  ré- 
clament  vuulu-^ent  expnnifr  liauienieiit  leurs 
objecuunî».  C^nlni  quoi  reclanieiU-ils .'  K-il-ce 
contre  une  d('H:i»ioQ  du  bureau  f  l^e  bureau  a 
étA  unanime  dans  U  dêcistun  que  je  viens  do 
proclamer. 

Par  cons«'^{uent,  TAtsembléo  a  d«*cidé  que 
la  di<ufsiun  ne  i^ra  pas  ajournée.  ^Très-bien  ! 
lré%-bien') 

La  parole  csl  à  M.  Varroy. 

M. Varroy  Je  ro^rette  beaucoup,  me^icurs, 
que  rAt»»<Mubtée  no  m'ait  pas  accordé  la  re- 
mise à  une  prochaine  ^éano4^  cuniint!  je  l'avais 
demandé.  La  que«t»un  qui  vou.h  e^^t  soumise 
exige  re\ani4*n  et  l<i  cttaiion  de  cbtlTrcé  uéA- 
noinbreux  >{ue  je  n*ai  pas  «ous  U  niatn.  Je  r«*rai 
tous  roen  (*tTurls  |H>ur  «'tre.  f]uoi  qu  il  en  ^Olt, 
aussi  o\aci  «'l  au!»>i  précis  «|u«»  |K»Mbio. 

Je  nruh  liue  devant  la  diHiision  de  TAsM^m- 
blée.  messieurs,  et  je  la  prierai  dt»  m'accurder 
•on  induitience  dans  la  question  trés-rouiplexo 
que  j'ai  à  déliattre  d«*\ant  elle. 

La  proposition  d«*  l'Iioiorable  M.  de  la  Ho- 
chette  et  des  nombreux  (b'puléx  des  départe- 
ments mariiime*  de  rOue«t  est  un  écho  des 
plainte!»  maintes  fois  répétées  de  ces  dé|>arto- 
ments  contre  l'application  de  TimiMit  sur  le 
•el.  C4*s  doléano^s  ont  ét4'<  chaque  fois  repou»- 
•iVs,  {»arce  qu'il  a  semblé  que  leur  donner  sa- 
lisfactton  serait  bl«  >m^t  l  équité  et  violer  l<*s  lois 
de  la  !it>erté  industrielle  comme  les  !ois  de  Té* 
conomie  politique. 

M.  de  la  liiM* hotte  pro;*Of(e  d'impo^^er  les  sels 
de  rDurstâ  lu  fr.  leti  Ion  kilo^ranimt^s  ;  il  pro- 
pose d'imiKj^T  .1  tl  fr.  Ica  Ioo  kilogrammes  les 
•els  du  .Midi,  ri  t  II  fr.  '^u  1«  t^  mU  de  ll-Int. 

Il  éublit  donc  une  diflérence  d(»  taxi*  de  1  fr. 
à  i  fr.  '*«»  entre  les  s<*ls  d»»-!  trois  catégories. 
Or.  mes-^i'um.  ^i  voun  remarquez  que  le  prix 
de  revient  des  leU  tîe  rOue*t  est  d'environ  «le 
I  fr.  ou  1  fr.  ••)  U*s  liKi  kilo??.  ;  si  vous  n»mar- 
quei  crue  ce  prix  de  re\icni  descend  souvent  à 
tiO  el  iH  cent!  i  es.  vou*  \errpjt  que  la  «^uriaxe 
qu'on  veut  impoteraux  tAn  de  l'Mstet  du  .Midi 
irait  jusqu'à  l*>«>.  \l^  et  J'kj  p.  |uu  du  prix  de 
production  df  s  seU  de  l'Ouest. 

O  serait  évidemment  un«»  ta\c  excessive  et 
cVst  là  le  but  de  la  propo.^ition  que  l'on  vous 
demandt^  d«*  prendre  en  considéntion  et  que  je 
tiens  coml»attre. 

La  loi  de  df'vrembre  ISiM  a  fnipp^^  d'un  imiiùt 
de  10  fr.  les  lix)  ktlog.  tous  les  sels  do  tootea 
nrottnaocet,  Ma(  uot  légère  modification,  «oos 


le  nom  de  remise  pour  déchets  de  route  ou  de 
transport,  dont  je  votu  entretiendrai  tout  à 
l'heure. 

Sur  quiii  ^e  bisient  les  auteurs  de  la  propost* 
lion  |Mmr  établu*  uik*  dilfcrence  ausM  grande 
sur  trots  mattére^  qui  sont,  je  ne  dirai  pas  si- 
mdaires,  mais  pros^iuf»  identiques? 

lis  prétendent.  —  et  vous  pouvez  le  voir  dans 
l'ex^Hjsé  des  moiifii  à  Taupui  de  leur  proposi- 
tion, — :  que  les  sels  do  1  Ouest  contiennent,  — 
si  ma  mt'inoin*  ne  me  trompe  pas  et  c  e»t  ici 

3ue  je  n*gretie  de  n'.ivoir  |>as  sous  la  n^ain  les 
(M:uments  que  j'at  che^  moi.  —  que  les  m*1s  de 
rOuejit  contiennent  VI  p.  lOO  d'eau  et  de  ma- 
tières étrangères,  que  les  tels  du  Midi  en 
contiennent  à  {>eine  l  p.  tU().  et  entin  que  les 
seU  de  ri'^t  ne  contiennent  que  du  chlorure  de 
^odlum  pur. 

(l'e.«.t  là,  mesîiieurs,  une  erreur  capitale,  et 
je  ne  suii»  i>as  arrivô  k  m'«»xpliquer,  je  1  avoue, 
comment  les  nombreux  siimatairei^  di»  la  pro- 
position ont  pu  commettre  une  erreur  aussi 
colossale.  (Approl»ation  sur  divers  bancs.  •— 
Interruption.) 

Vn  uitmbre  à  droite.  C'est  le  fond  qno  votis 
discutez  ! 

M.  Varroy.  Je  discute  le  fond  parce  que  la 
proposition,  t4* lie  qu'elle  e!$t  formulée,  a  jeté 
Pinquiétude  dann  une  industrie  considérable, 
qui  a  déjà  été  atteinte  par  les  derniem  événe- 
ment'», et  que  je  crois  aïoi»*  le  dfo:t  de  com- 
battre ceito  propoitftion  {>ar  tous  les  arginnenta 
p<is«ibles.  fFrosî-bioii  î  sur  divers  lwinc»«.) 

M.  Alfired  Dupont.  iVi sonne  no  voai 
conlo>ie  ce  «Inut. 

M.  "Varroy.  I/Oti  auteurs  de  la  proposition 
nous  disent  que  les  sols  de  THsl  — -  je  ne  par- 
lerai que  de  coux-là  parce  «|ue  j'en  connaii 
mieux  le  mode  de  production  et  d'exploitation 
—  contiennent  l<Hi  p  loo  de  chlorure  de  so- 
dium, |>our  einp!(»yer  les  termes  chimiques,  en 
un  root  qu'ils  Koni  tout  à  fait  purs. 

Kh  bien,  c'est  complètement  inexact.  Je 
veux  bien  admettre,  d'accord  avec  des  hommei 
comjïétenls  et  av«»c  les  n^présentant^des  dépar* 
temenls  de  l'C  )uest,  que  leur  sel  contient  12  pour 
UH)  d'eau  et  de  maïa'res  étrangères  en  moyen- 
ne; miift  j'aftirine  que  nos  »els  de  l'F^t,  et  ici 
je  pourrais  vous  cit4»r  comme  preuve  le  témoi- 
gnage des  hommoA  le^  plus  com|>étents,  ctdui 
de»  ing«'»nieurs  cliarg»'»*  du  contrôle  do»  mmef, 
que  nos  hols  c<»nlionnenl  onviron  '.♦  à  10  p. 
lOUde  matières  étrangères;  soit  6  à  H  p.  luO 
d'eau.  quel<]ues  mat*on*s  terreuses  ou  insolu- 
bles et  1  \  l  î\  1  p.  1(M)  de  sels  autres  que  le 
chlorurf*  do  so<liuin. 

Os  iu»ls  élrall^er'♦.  M.tle  La  Hochoite  ne  veut 
les  frap|ier  d'aucune  taxe  ;  mais,  à  mon  avis, 
on  doit  les  fra;iper  é;;alement.  car  pourquoi 
exempter  le  chlorure  de  magnésium,  le  sulfate 
de  ma.(nésie  et  autres  tels  solubles? 

Jo  ne  voudra  s  p<is  fatiguer  lAssemblée  par 
des  détails  techniques  ;  mais  dans  renquét*»  da 
\S(A\,  grande  enqu«^u»  qui  a  éti»  provo<|ué<»  pré- 
cisoment  par  les  réclamations  des  paludiers  de 
l'Ouest,  il  est  constaté  que  no»  sels  de  l'klst,qui 
sont  fabriqués  dans  des  (Kx^les,  où  l'on  chauflTa 
le  sel  gemme  on  di?s*»luiion  pour  le  régénérer 
par  le  feu,  comme  dans  le  Midt  ou  l'Ouest  on 
le  tire  de  l'eau  de  mer  par  la  chaleur  du  soleil, 
il  est  constaté,  dis-io,  et  je  le  rè|>èle,  que  noa 
•eU  oontiannent  6  a  tf  p.  100  d^eaa,  qoelqaei 
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matidres  terreoies,  et  1  1/2  &  2  p.  140  d'autres 
■el8  solublea  que  le  chlorure  de  sodium.  Ils  boqI 
donc  loin  d'être  compoeés  de  chlorure  de  so- 
dium par,  comme  on  l'a  prétendu. 

Dans  ces  conditions,  pouvons-nous  trouver 
que  la  proposition  de  M.  de  La  Rocbette  ait  la 
moindre  apparence  d'équité  ? 

Qaant  aux  sels  du  Midi,  il  est  parfaitement 
constata  aussi  que,  comme  les  sels  de  l'Est,  ils 
renferment  environ  8  à  10  p.  100  de  matières 


Un  membre.  10  p.  1001 

V.  Varro7.  Par  conséquent,  vous  voyez 
qu'il  est  impossible  de  réformer  une  législation 
fiscale  en  se  fondant  sur  une  erreur  aussi  co- 
lossale que  celle  qui  a  été  commise  par  les  ho- 
norables auteurs  de  la  proposition  de  loi. 

Cette  erreur,  je  tiens  à  la  combattre  parce 

Ïu'elle  s'est  produite  non  pas  seulement  dans 
exposé  des  motifs  de  la  proposition  dt;  M.  de 
'  La  Rochelle,  mais  encore  dans  l'enquête. 
.  On  s'est  imaginé  que  notre  sel  gemme  était 
extrait  du  sol  à  l'état  de  roche  partaitemRnt 

Sure;  on  le  retirebien,  il  esterai,  aes  entrailles 
e  la  terre,  comme  la  bouille.  Il  peut  bien  être 
livré  ainsi  aux  fabricants  de  produits  chimi- 
ques, mais  il  ne  peut  l'être  à  la  consommation 
alimentaire  avant  d'avoir  éLé  raffiné;  car  à  l'é- 
tat naturel  il  n'est  pas  pur.  Il  contient  beau- 
coup de  matières  ^rangères,  quelque  belles 
que  soient  les  galerips  d'où  on  le  lire,  quel- 
que magnifiques  qu'elles  soient  dans  la  ré- 
gion de  l'Est,  surtout  quand  on  les  parcourt 
aui  flambeaux.  Mais  il  ne  faut  pas  croire, 
d'après  le  miroitement  des  surfaces ,  que 
noua  avons  affaire  à  du  pur  cristal  ou  à  du 
diamant;  non,  ce  sel  n'est  pas  pur,  et  nous  ne 
pouvons  pas  le  livrer  tel  quel  à  la  consomma- 
tion alimentaire  ;  nous  sommes  obligés  de  le 
fondre  dans  des  bassines  et  d'évaporer  ensuite 
ta  dissolution  au  moyen  de  la  chaleur,  ce  qui 
occasionne  de  très-grands  frais  de  combustible, 
et  vous  savez  ca  que  le  combustible  coûte  au- 
jourd'hui. Nous  obtenons  un  sel  à  peu  près 
semblable  au  sel  marin  que  vous  produisez 
dans  les  salines  du  Midi  ou  de  l'Ouest.  Mais 
n'ayant  pas,  comme  dans  le  Midi,  l'action  du 
soleil,  nous  recueillons  péniblement,  et  à 
grands  frais,  dans  des  poêles  artificiellement 
cbauflëe    le  sel  produit  par  l'évaporation   de 

Il  a  donc  été  avancé  dans  l'enquête  des  er- 
reurs profondes  sur  la  nature  de  nos  sels  et 
leur  mode  de  production  ;  je  le  constate,  tout 
en  respectant  la  sincérité  des  dépositions  dont 
je  parle. 

Peut-on,  comme  le  demandent  MM.  les 
représentants  des  départements  de  l'Ouest, 
établir  un  écart  de  1  fr.  à  1  fr.  20  sur  l'impôt 
par  100  kilog.  de  sel,  en  se  ba^nt  sur  une  dif- 
lérence  qui  réellement  n'existe  pas ,  qui 
.n'existe  que  dans  la  proportion  très-faible  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure  à  propos  du  déchet 
de  route? 

Nos  honorables  collègues  de  l'Ouest  propo- 
sent d'établir  un  impôt  proportionnellement, 
—  da  moins  c'est  le  point  de  départ  de  leur 
rsiaonnement,  —  proportionnellement  à  la 
quantité  de  chlorure  de  sodium  que  contient 
Te  sel. 

Noua  ne  seriona  pas  éloignés  d'accepter  ce 


mode  de  titrage,  s'il  était  possible  ;  maie  cela 
n'est  pas  et  pour  deux  raisons, 

La  première,  c'est  que  je  conteste  qu'on  ne 
doive  pas  tenir  compte  des  sels  autres  que  le 
chlorure  de  sodium,  qui  eiistent  dans  les  sels 
de  l'Est  comme  dans  ceux  du  Midi  et  de  l'Ouest. 
Il  y  a  d'autres  matières  trés-sapides,  notam- 
ment les  sels  de  magnésie  qui,  lorsqu'ils  sont 
en  quantité  très-modérée,  donnent  au  sel  une 
supériorité  rela'live  et  même  un  certain  goût 
que,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  les  cnisi- 
nières  recherchent  beaucoup  et  qui  leur  fait 
dire  que  les  sels  gris,  c'est-à-dire  les  sels  de 
l'Ouest,  salent  mieux  que  les  sels  de  l'Est.  Il 
y  a  mi^me,  chez  les  personnes  dont  je  parle, 
un  préjugé  contre  les  beaux   sets   blancs  de 
1  Est,  préjugé  difficile  à  vaincre  ;   c'est  là,  je 
puis  le  dire,  une  cause  d'infériorité  sensible 
pour  nous,   au   moins  au  début,  dans  les  ré- 
gions où  nous  pénétrons  pour  la  première  fois; 
c'est  un  désavantage  qui  tient,  sans  doute,  en 
I  partie  à  la  plus  grande  quantité  de  sel'de  ma- 
I  gnésio  qu'il  y  a  dans  les  sels  de  l'Uuest. 
I       Donc  il   faudrait,  en   tous  caj,  si  on  veut 
\  frapper  la  matière  au   titre,  tenir  compte  de 
l'ensemble  d~es  sels  étrangers. 
Mais  on  a  exposé  ici  même,  avec  beancovp 
.  de  verve  et  sous  une  forme  plaisante,  qui  a  été 
I  appréciée  de  tous,  la  difficulté  qu'il  y  avait  de 
jauger  dans  un  sirop  la  quantité  de  sucra  pur, 
au  moyen  d'appareils  dont  la  complication  a  été 
décrite  avec  complaisance  et  avec  beaucoup  . 
d'esprit.  De  mf  me  pour  les  sels,  il  n'existe  pas 
de  procédé  pratique  à  la  portée  des  «gents  sul>- 
alternes  des  douanes  pour  apprécier  la  quantité 
d'eau  et  de  chlorure  de  sodium,  et  encore  bien 
moins  la  quantité,  souvent  presque  impercep- 
tible, des  autres  sels  solublcs  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  sels  des  trois  provenances.    Il   y  a 
donc  là  une  difficulté  matérielle  qu'il  est  im- 
I  possible,  jusqu'à  présent,  de  vaincre.  Du  reste, 
!  il  y  a  encore  une  autre  raison  de  rejeter  le  sys- 
tème de  l'impôt  an  titre  :  c'est  que  la  moindfre 
erreur  commise    par  les  agents  de  la  douane 
nuirait  extrêmement  aux  intérêts  du  produc- 
teur; car,  comme  l'impôt  est  très-considérable, 
qu'il  est  presque  neut  ou  dix    fois  pins  élevé 

aue  le  prix  de  revient  de  la  matière  elle-même, 
en  résulte  qu'une  erreur  de  il  p.  f  00,  par 
exemple,  sur  le  titrage  du  sel  donnerait  lieu  à 
une  perception  de  deux  francs  d'impôt  de  trop. 

Vous  voyez  tout  de  suite,  messieurs,  com- 
bien une  erreur  très-facile  à  commettre  de 
très-bonne  foi  par  les  agents  des  douanes  au 
moyen  d'instruments  plus  ou  moins  délicate 
on  plus  ou  moins  grossiers,  rejaillirait  cruelle- 
ment contre  l'intérêt  du  producteur  lui-même. 

Enfin  il  y  a  un  troisième  motif  qui  peut  ex- 
pliquer pourquoi  les  auteurs  de  la  proposition 
que  je  combats,  après  être  partis  de  ce  prin- 
cipe au'on  devait  titrer,  qu'on  devait  frapper 
d'après  la  proportion  de  chlorure  de  sodium, 
ont  cru  devoir,  dans  la  pratique,  changer  com- 
plètement leur  modo  de  perception  de  l'impôt. 

Ainsi,  après  avoir  dit  qui!  fallait  que  la 
montant  de  l'impôt  fût  proportionnel  h  la 
quantité  de  chlorure  de  sodium,  —  et  je  main- 
tiens qu'il  faudrait  y  ajouter  les  sels  magné- 
siens on  autres,  car  ils-  sont  sapides  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  voudrait  les  considérer 
comme  une  matière  inerte,  —  ils  ont  dit  :  il 
but  tnuufoniter  le mod^  de  perception;  ait> 
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mrilotli  M  friofi  que  t«Ue  n^irion  |iro<tuil  t<*lle 
•oriD  df  un,  |i*ll^  auin*  rn  pro*luii  toile  autn* 
doni  là  cuai(Hi4itiuii  (lifTrn*  <lu  promifr,  |iro{iO- 
MDi  par  coii»V*i|ufni  (!•*  fra)t;H*r  lei  i^vU  «lo 
roootfl  d'un  tm|iùi  d«*  lo  fr.;  o*ux  du  Muli.  do 
Il  fr  »  o*ux  de  TEsit»  do  11  fr.  *o.  co»  uvon 
corri*«|Kmdant  n«H:o1f^al^omont  aux  «luantti'Vt» 
de  chlomro  do  m  hum  qu'iU  rontiennont. 

Ur,  Ion  nioyona  do  pr«Mluciion  —  i'ai  du 
muin^  chorch"  à  vou«  lo  fain»  coniprondro,  — 
Mtnt  aJHU  toni)iUl)lo<  :  il  n'y  a  quo  lo."*  frais  rt 
la  naturo  du  coinNuftliM'*  ijui  pro.luii«*ni  i\v* 
ditît'*n*iic«'i*.  I^  natun*  d**fl  »*'U  d('{K)M*9  par  la 
mor  daiiii  l«'!i  inaraU  talaiitH  «o  ruppruolio  tioau- 
Cuup  do  la  naturo  doA  »o1.h  u'i^uimoA  qui  ont  éii* 
iU»\K»*»*ê  autr»*foiii  danii  Ion  an>:ion^  la<*«  Mil^«. 
ot  dont  la  runi]ri)»aton  .ix.i'l  h«'aucoup  d'ana- 
lo^io  a\oc  c«*lio  (If  la  ni'T  aciuoilo. 

Au*»i  la  nul  *'ro  pr«  inn  r*  quo  nous  om- 
plu\unii  re»M*mli!o  Uuut^oup  ii  collt»  i]uo  vous 
enijtloyo£  \(iuK-n;î^nio  dans  in*uoHi.  Si  nou» 
fa">on«  do«  M'I»  i]ui  4:uniionnc'iit  moins  do  ma- 
isui'*:e  qu'»  loH  votroi,  co  !*oni  toujtiunt  noan- 
ino.n*  do*  ^ol•  amcr.<  cumino  vou*  **n  prudui- 
ir/.  rt  i\o\iê  pouxunsi,  daii<  cM'lauiO';  limitos. 
niodjli'T  la  proj'ori.on  dr>  ^oU  nia:;nAiii«*n'«  qui 
imir  doiinont  d*ii«^  amcrlumo  caraclér.titque 
qui*!qu«'foiii  roi*lit»rclit'*o. 

Tout  co'a.  ni<«i<>iourii,  dt^jiond  d«*  l'état  de 
ronrontration  dos  oaux  dan.n  lf*!(qut'ilc«  on  fait 
cnî»ialîi*or  lo  cir«)ruro  d»'  sodium  ot  loa  >oU 
aco*!*ioiro!i  qui  l'ace* »mpa«;nont.  Suivant  quo 
l'eau  mi*n*  d.tni  Ia«iut'llo  m>  proiluit  le  ph«'*no- 
mono  du  dôpùt  de  la  maiiôre  ott  plu«  ou  nlollt^ 
conconlP'O.  \ouii  a\ox  dr«  C(inipoM'*<  i|ui  ron< 
ttonnent  plui  «a  m<»intf  de  ces  aoN  de  magno- 
fio. 

Kli  Mon.  roo^iioufii,  n  l'on  veut  titrer  au 
chlonirc  d0  i(t*diuro,  m  l'on  veut  faire  payer 
1  tm|iôt  d'apn^d  la  pnqtortion  du  chlorure'do 
«oiliuni.  jo  hap}fO90  qu*«m  noua  laiH>ora  la  li- 
U*rtA  de  faire  lo  md  comme  nouï(  l'ontondron^, 
et  il  O'»*  fviiient  quo,  dm»  co-»  condi(ioD!>.  n»»uji 
ferons  du  fol4  jh'U  prô^  commo  dans  l'Ouest. 

Pour  rola.  il  n'y  a  iÏ'MI  d«*  plu^  facilo.  Au 
lieu  do  j«*tir  los  râ'ix  nior«^s,  par  un  prooid** 
porfoctiojmV  quo  lo-»  maram  râlants  du  Midi 
appliqu<*nt.  »t  jo  w*  mo  trompo.  do;iii>  l'inin)- 
durti  •!!  dtM  ri*fontie!i  duos  à  dos  o^prlt•  iniol- 
lik'oius  et  tl  in-.tiauNo.  on  n»nrer\''ra  d***  di**o- 
luitons  con«:ontrôo4,  et  l'un  fora  do-t  nels  analo- 
gut^i»  à  ceux  i|u«*  l'on  fait  dans  l't  luest  ;  on  op«'* 
rora  los  cr.iiialU<.at;oii<i.  non  plus  dans  dos 
eaux  marquant  '2'^  à  *1  do.'roh.  inaiit,  commo 
d.in«  i't)u<*«i.  dan»  t\*  <  oau\  nt«*rej*  man|uant 
3*'.  3*.*.  prutn^tro  A.\  ou  .M  douré*. 

Si  Ton  \«*ut  li\or  rim}H>t,  comme  le  demande 
M.  do  1^  ItiH'liotte,  proporlionnollement  au 
chloruri*  de  cotl'.um.  nous  n'a\oi;!*  aucune  rai- 
M>n  |M>ur  nnus  >  op(K)hOr.  mai^  nous  no  Nou- 
ions \%A,  mo!»jiieur4  lo>  ro;>roMMi(anis  do  lOuesi, 
2u*aprôs  aviur  )iom*  li*  pnncipo,  \uus  v<*nie2oii 
ùre  l'application  \ou*-mt-ni"s,  tous  la  formo 
que  tous  propo^oz.  Si  lo  pnn<*ipe  ost  adin!«. 
nou«  voulons  et  n<>us  pouvons  taire  des  sol< 
contenant  autant  de  solde  mas^nôsio  ou  autres 
tels  otrangen  que  los  vôtros.  i^u«d  avantage 
tirerez-f uas  alors  de  votre  pni^Kisitiun  T  Lyi- 
demmont  vous  pavrro/  le  mi^mo  im{K>t  que 
nous.  Nou4  nous  arrmntreron^  pour  avoir  la 
même  qvaniiti'»  de  maii4>rea  saptdos  que  vous, 
ni  plus  m  mo.us,  et  notu  ne  voyoni  pas  pour- 


quoi nous  payerioni  1 1  fr.  '20,  tandis  qae  votu* 
ne  |»ayoi:  qu«»'in  fr.  /ri«'>-l»ion  !  tn't-bien!  lar 
un  irrind  nombn»  do  Imncs.) 

Il  n'y  a  ims  do  doute  sous  co  rapport.  Mail 
quo  ftint  .MM.  l«'s  roi}r«'*»cnUints  des  départe- 
monts  marii  iiM*s  do  louo^t?  Ils  diM*nt  :  Vont 
de\re£  (airo  toujours.  n*'*cossai renient,  forcé- 
mont,  les  mi'mos  s«*U  nu 'aujourd'hui.  Mais  que 
devient  dono  alom  la  hbort^  do  l'industrie,  que 
dov:fnt  la  liberté  rommorcialo .'  iTrèi»-bien  ! 
tn»-  lui'n') 

Si  c'o.st  là  la  liase  do  votre  raisonnt^ment,  nous 
|)oovons.  commo  vous,  faire  dos  sels  titrés,  non 
jtas  do  la  fai;t»n  qui  \ous  ronvieni.  main  comme 
nous  savons  et  comme  noutf  (louvons  les  faire. 
(^u'adviondra-t-il  alors?  le  Midi  et  l'IIst  feront 
(ii*s  8oU  con.-idi'MÔs  commo  de  (jualité  info- 
rioure.  Vous  uuroz  cacnA  ce  rohultat,  ciu'd 
moin-i  do  tH>rl(*r  atioinio  à  la  litx^rté  de  l'indus* 
trio,  on  h'Ta  riin<tuit  à  fibr.quor  |»Artout  un 
houl  ty;*o  do  hol.  lo  moins  U^au,  celui  qui  con« 
tiendra  !>'  moin?*  do  ('lih»rure  do  ^odiuoi,  celai 
({ui  aura  la  moindro  quahtA, etcola  parce  qu*oii 
lo  rotin-ra.  dans  ri>i  commo  dans  l'Ouest, 
d'oaux  nuTOS  très-concentrées. 

11  y  a  une  autre  rais(»n  |K>ur  ropouiser  la 
tran Information  quo  la  protHi^aion  de  loi  opère, 
on  ro  ({ui  con<*orno  le  mode  de  perci*ption  de 
l'impù*.  au  iKro. 

On  <lit  :  Dans  los  h*!s  de  Touest  il  y  a  too- 
jouri  \'i  pour  liMi  do  matières  ôtranKÔres  ;  noua 
donian>lons  «juo  tous  loif  s«*U  do  ^()ue^t  soient 
fiappés  iU*  l'impôt  do  lo  fran<  «i.  tandis  quo  ceux 
do  l'Ksl  ^uî•Jo^lep•Ilt  Timpôl  do  11  francs  2u  c. 

.Mai-*  rouotit  n'rst  pas  une  ré^'ion  uniforme. 
I^s  marais  balaiit» do  roue  n'u'ion  commencent 
dans  la  tiironde  ot  vont  juMiue  dans  lo  Morbi* 
han.  Je  no  sais  s'il  en  oxislc  !•*  Ion;;  de  la  .Man- 
cbo.  quuiqu  d  soit  fait  inonlion  «los  soU  do  la 
Manche  daii>  li*  toxle  dot  lois  ot  ordonnances. 

M.  Oasiondt.  (i'o.»tau  ffuque  l'on  fabrique 
les  S4*ls  do  la  Manche. 

M.  Varroy.  1/onquéto  ot  h'S  déclarations 
qui  ont  été  faitos  à  cj»t  é^rard  ne  peuvent  étm 
fuspï^'-to-  .  jo  cm^tito  quo  entre  cortains  s(*ls 
iU*  l'Oursi  hi<*n  lahriiiu>'*s.  im'^mo  non  lavés, 
ma. s  qiii  ont  séché  a^M•/.  lon^t4>m;is,  qui  ont 
roi.u  <i<*s  so.MS  siifii>ants,  entre  dos  sols  d'un 
certain  «\f:o.  d«*vonus  loyaux  ot  iiurchands,  et 
d'autri'S  ^<•l8  do  la  m*'Mii*'  ré»;ion,  il  y  a  des  dif* 
férenros  aussi  prandos  ijuil  peut  son  trouver 
rntro  nos  so's  ot  •■«•rtain'i  sols  do  l'Ouest.  I^es 
iii'ls  d'»  la  Ohari'niolntérioun».  roux  do  la  Ven- 
dée «'llo-mémi*  uo  sont  pas  très  é!Mi;*nét  de  la 
iiualité  d>»s  nôtres.  11  faut  s'élovor  dans  la 
Loiro-lnféri«  nro  et  dans  le  .Morbihan  pour 
trouver  dos  S4ls  do  nualit'*  sensiblement  moins 
bonno  que  nos  sels  (le  rK«t. 

Vous  voyez  qu'on  vont  fairo  profiter  tons  les 
sol."*  de  roîiest.  m*^mo  h's  moilleurs.  dos  mêmes 
ava.)tai:«*s  que  los  .koIs  de  qualité  inférioure.  Il 
y  a  là  une  inju?>tico  qui  nous  fait  repousser  lo 
système  dos  trois  n>.rions  présent*'*  par  la  pro- 
piisition  do  l(»i,  sous  lo  pn*text*«  apparent  <rap- 
plti|uer  l'impôt  d*apn*s  la  proportion  de  chlo* 
raro  de  scnltum. 

Je  vousdeinando  pardon,  mo'siears,  de  vous 
faiik'uer  ains;.  (.\on!  non!  —  Tariez!  parles!) 
J'ai  oncore  «l'a-*-!*!  longues  observations  à  pré- 
sentor  î  l'Assombh^,  1 1  je  tAchorai  de  les  ren* 
dre  aussi  sommairos  que  |K>ssible« 

Pluiitun  tvtx.  Alors  à  limdi  ! 
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Un  membre.  D^autant  plus  que  le  rapporteur 
est  absent. 

M.  Varroy.  On  me  dit  que  le  rapporteur,- 
rhonorable  M.  Anisson-Duperon,  est  absent. 
Je  Pignorais  :  sans  quoi,  j'eusse  invoqué  tout 
d'abord  ce  motif  pour  demander  le  renvoi  de  la 
discussion  à  une  des  plus  prochaines  séances. 
(Oui!  oui!  —Très-bien!) 

M.  le  président.  M.  Varroy  demande  le 
renvoi  de  la  discussion  à  une  séance  ulté- 
rieure. 

Quelques  membres.  Après  la  discussion  du 

{)rojet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
'Est. 


[.  le  président.  Oui,  après  la  di.^cassion 
du  projet  sur  les  chemins  de  fer  de  TËst: 

Y  art-il  opposition?  (Non!  non!). 

La  discussion  est  remise  après  celle  du  pro- 
jet relatif  aux  chemins  de  fer  de  TEst.    - 

Voici  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  ven- 
dredi, car  je  suppose  qu  il  est  dans  Tintention 
de  l'Assemblée  de  ne  pas  avoir  de  séance  de- 
main. (Oui  !  oui!) 

Vendredi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  l'interpellation  d'un  grand 
nombre  de  députés  concernant  les  dernières 
modifications  .ministérielles  et  la  politique  in- 
térieure du  Gouvernement  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqùe 
de  V Assemblée  natiotale, 

Gélestin  Lagaghe. 


SCRUTIN 

Sur  le  proifl  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'interieu7\  sur  l'exercice  /57i,  un  crédit 
suppléuieniatre  de  N6,000  fr.y  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  général  ctvit  de 
l'Algérie. 

Nombre  des  votants 605 

Majorité  absolue 303 

Pour  l'adoption GOl 

Contre 4 

.  L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
lucci.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aciocque. 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1*).  Allemand.  Amat. 
Amv.  Ancel.  Ancelon.  André  (Charente). 
André (Seine\  Arago  (tlmmanuei).  Arbel.  Ar- 
feuillères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Au- 
bry.  Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d').  Aymé 
de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bartiberger.  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Ba- 
rodet.  Barlho  (Marcel).  Barlhélemy-Saint-Hilaire. 
Bastard  (lo  comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Baucarne-Leroux.  Baze.  Beau.  Boaussire. 
Beauvillé  (de).  Benoist-dAzy  (le  comte).  Benoît 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.'  Bérenger.  Berlet. 
Bermond  (de).  B«*mard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bernard-Duireil.  Bert. 
Bertauld.  Besnard.  Bethmont.  Bélhune  (le 
comte  de).     Beulé.    Beurges  (le  comte  de).    Bi- 


'.  dard.  Bienveniie.  Bigot.  Billot  (le  général). 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bocher.  Boduin. 
Boisboîssel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (Je  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
3oucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône). 
Bouille  (le  comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte 
de)..  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillicr.  Bris- 
son  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de). 
Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 
Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carion.  Carnet  (père).  Carnot  (Sadi).  CarqneL 
Carré-Kérisouët.  Carron  (Emile).  Casimir  Pe- 
rler. Castellane  (le  marquis  de).  Castelnau. 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud 
La  Tour  (de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  ba- 
ron dfe).  Chabron  (le  général  de).  Ghadois  (le 
colonel  de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard(de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champvallier  (de). 
Changarnier  (le  g»''néral).  Chaper.  Chardon. 
Chareton  (le  général).  Charreyron.  Ghatelin. 
Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand  (lo  baron). 
Chavassieu.  C!i..'guillaume.  .Cherpin.  Chesne- 
long.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle.  Cissev  (le  général  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Clercq  (de).  Cochery.  Colas.  Colom- 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Combler  Contaût. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beauregard 
(le  marquis  de).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crespin.  Cu- 
mont  (le  vicomte  Arthur  de).  Cunit. 
Daguenet.   Daguilhon-Lasselve.    Dahirel.  Dam- 

Êierre  (le  marquis  de).  Daumas.  Dauphinot. 
'aussel.  Decazes  (le  baron).  Delacour.  Dela- 
croix Delavau.  Delord.  Delpit.  Delsol.  Deh- 
fert  (coioneh.  Denormandie.  Deregnaucourt. 
Desbons.  Descat.  Deschange.  Deseilligny. 
Desjardins.  Destremx.  Dezanneau.  Diesbacn 
(comte  de).  Dietz-Monhin.  Doré-Graslin.  Douai. 
Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin.  DuBodan. 
Dubois.  Duboys-Kresnay  (général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Dacarre.  Du  Chaffaut  (comte). 
Duchltel  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufaur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
Dufournel.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup 
(évoque  d'Orléans).  Duparc.  Dupin (Félix).  Du- 
pont (Alfred).  Du  Portail.  Dupouy  (Gironde). 
Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comtede).  Durieu. 
Duvergier  ee  Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).    Esquiros. 

P'arcy.  Favre  (Jules).  Faye.  •  Féligonde  (de). 
Fernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac 
(baron  de).  Flaud.  Flotard.  Folliet.  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte  de).  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon 
(amiral).  Fourtou  (de).  Franclieu  marquis  de). 
Fraissinet.    Fresneau. 

Gagneur.  Gallicher.  Galloni  d'Jstria.  Gara- 
betta.  GanaulL  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin. 
de  Fresnay.  Galien-Arnoult.  Gaudy.  Gaul- 
Ihierde  Rumilly.  Gavardie  (de).  Gaviui.  Gayot 
Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Ger- 
monière  (de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alfred). 
6irerd  (Cypnen).  Glas.  Goblet.  Godet  de  la 
Ribouilerîe.  Godin.  Gouin.  Goulard(de).  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saiot-Cyr  (le  maniuis  de). 
Grammont  (le  marquis  de).  Grandpierre.  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Ju- 
les). GrivarL  Grollier.  Gueidaii.  Guioal. 
Guichard.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Guille- 
maut  (le  général).  Guinard.  Guinot  Guiter. 
Guvot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Uaussonville  (le 
vicomte  d').  Uôvre.  Uoussard.  UuUn.  Hum- 
bert. 


dSANCi*:  DU  î\  MAI  1873 


Jau/t*  0**  htr^u  lie  .  JaulHTt  ^1«  comte}.  Jnii- 
tM  M'ttuïirtI).  Jo«l«'ur-Monro<u«r.  Johii«ton. 
Jci|fti<«aot.  JoiimIIo  '1«  i-rinri*  i!©\  Jnntan. 
Joub«rt.  Jouin.  Jourdan.  Joumaiill.  Jouvoo* 
cet  .de)  Jimvi*ncl  ;1<î  bin'Ci  <lc\  Jo/on.  Jiiifm»^ 
t\t  comte  •!»•'     Jutgn»^  (l«*  man|ms  «!#•).    Juliit*o. 

KMli^r.  Ker)?orlay  (comio  lîiî'.  Kt^rido:  («le). 
Kolb-Hemanl.    Kra'iiti. 

LAbêlou>0,  l^bortlorie  Me  l^  li«>u.il«*rie 
(d«\  La^alâve  l^rave-i^idairiie.  I^  (412e 
i Louis).  La«»m!M»  (.li».  Ijion'telh»  (Iloun  de). 
LâAiyelte  ;C>*ctr  t!o^       naflif«       l^ifon  il«î  Fon* 

fau&er.  l*aj;«'l  Uiiç«anf'  C'*'  Imn'ii  A.  »!•;. 
^mt>ert  AlfXi'^X  l-4nil»*tl«Ti«»  At}]^  I-^ïpy 
l«t&irloiK  1^  IVrvaui  h^r>*  v'<l<* .  lutrcy  l**  l>aruii 
de).  l.<Arg**nta\  •«  («l.»;  Ijt  Ro<h»'-*AN  nioii  '!•» 
roartfuU  d**).  \À  H(>ch«*ioucauM  (itur  «It*  )ii?^c<-ia 
La  itochfihulon  (man|UiK  de  1^  ItfHrhette  (di*;. 
La  Rooctèrt*  L«?  Noury  vice-amirAl  baron  de\ 
l^rneti.  ïjl  Sene.  lU  Hicotièra  (de  Lamus 
(bAron  i\e\  Lairadc.  I«Aurent-Pichal.  lA*ba«*. 
Iveldond  L  Khraly.  L«hrolon.  I^carou!^  I*o 
(IbAielain  l^r»*hun*.  ^♦♦Ie\n'(llenri).  U^fôvrt'- 
I^ontAli^  (Kure-elLoir  Lefran**  Pierre).  Ix?- 
franc  (Virl.»r)*  I^»  <ial  I^  Salie  I>*^'ran<l  ^ Ar- 
thur), I^e  LA^teux.  \Âiw>*'\  (Kroile'.  I.<'|M^re. 
Lepoui^.  I^eroux  .'Aimé .  1^*  Royer.  l>*!^(uiU 
Ion.  1^9|»cnii  (hnronL  l.r«*9pioa9'9e.  l«ertapi» 
Mo).  I-euffiii.  L»^\iViu<'.  Lovert.  IJienninier. 
LimAyrac  l>o|>old  (l.x)t».  I.im|»crani.  LittnV 
IxKkroN.  lx>rf:eril  (vicomte  do\.  Lnrtal.  Lous- 
tAlot.  Lou\el.  L«»>*ol  (K»'*a»'r*.S).  I.u»  «t.  Lui- 
SAhice^  'nuPium  deV 

MAioif^.  Mak'nie^  Mairoin.  Mahy  de\  MaillA 
(II*  comic  de.  Malen*^  Malevillo  (lo  maraui.n 
de).  Ilalovilie  (L''on  «te).  Malt^/ieux.  Malle- 
vergn**.  Mangini  Mure  Ihifra;.'*^.  Ifarrhand. 
Ifank.  Ilar^aint*  Martel  .Po^^-tlr-CalAi  s).  Mar 
tcnut.  Marî.ii  ;Lltar;«>  Viartiu  *ll«'nri\  Mar- 
tin dea  l^llion*^  (11»  pnrr«l,\  MaUii«»u  vî^aôno- 
et-I^>irr  .  MAtlitfU  d««  la  I(cd<)r(<'  (le  ronite}. 
Ii4uni*c.  Max-Hichard.  Mavnud.  Ma/'^nu. 
MaicrAi  Ma/*ir«*  ^K^Û<Val  .  W***!!!  (le  v!Comti* 
do).  Mriiin  l(«  comte  de).  M^idatn.  Mercier. 
Mérodo  (df.  Mer\(*dleux  du  Vignaux.  Me«- 
treau.  MottetAl.  MirhAUI«Adi<*tit  re.  Michel. 
MtllAud.  Monter  Monjan^t  de  Kerj*^^  Mon- 
oeravf*  (lo  comte  de  la).  Monnet.  Mnnnot 
Arbtllour.  Moutai^nat*  (l'amiml  d«*\  Mout- 
iToiRer  (d«»'.  Monilaur  J«»  manim*  •!♦•;  Morean 
(Cùte-^ror;.  Mureau  (F*  rdinAnd).  Mornav  {W 
tnarqui*  •!«• .  Morlemart  (le  mar«|ttis  de),  lior- 
\an.     Murat-Siitrii^re. 

NA'iuet    N^'iien     Nioche     No«M*arfAil. 

OrtlinAire  tiU     (Umov  (d'\. 

Pajot  Palottf.  Parent  l*ari£ot.  Paris  (C-al- 
vado*  )  Ihirm  (Pa*-de-<Alai«  )  Pa»*'al-C)uj»nit 
Pa*»y.  PatiMier.  lVlh«îner  (le  gi*n«ral).  i*el- 
hian.  Peltereau-Villi»ii»'uve.  P»»r.n.  Pernolet. 
Perret,  P.»rni'r.  Porrol.  Peiau.  Phi:ip|M)- 
teAui.  Pi«Aril  'Ali»hon!i«).  Picard  ,Krn«'*i» 
Pioger  (do'  Piou  iMi'hon.  Phruc  vie  niari|iiiii 
de\  Pomj»^ry  df)  Ponto:-Pont«arr«'*  (lo  mar- 
ottu     de  Pory-Pap\         PothtiAU    (I  amiral}. 

PourlAl^j»  Votnte  de}.  Pouver-Vuerti«T.  Pr.i- 
di<^  PrAX-Par.*.  I*re^*4'n»«*  -de).  Pr.ncetcau. 
Ihjibemeau    d»»^ 

Qu»n»'t  (Kl^arV    (^uin«>oDAii   manjuis  d»». 

Uainnevdle  ,'ie .  Hambureâ  {<]«*).  Ilamrnu. 
Ram|M)n  (le  comte}  Hampont  Ranr.  Haonl* 
lHi\Al.     Ilathi«*r      l<^mu»At  :Paul  de'.      Henau<l 

iPéhtX  He*vVuier  (le  comte  de).  Reymond 
liAnt  RicanI  Rlcol.  Rinc«|ue«en(de:/  Rion- 
deï.  Rivadl**.  Rive  (  Franc i!i*iu#»\  Robert  (lo 
ffénéralX  Rot>ert  :l>on,.  Robert  de  Matsy. 
Ro|r»»r  («lu  Nord;  (le  comte).  Ro^;er-Mar\'ai.Mv 
RotlAnâ)     fClharle*      SaAne  el-Ix)inM.        Rotour» 

«He»\    Rouh«*r.    Rouii<M>t  (Tb«''Ophile)     Rouxeure. 
oavior.      Roui  ;Honoré)     Roy  «le  Loulay. 
HACAfe.    SAini  (ierTOam(de}  '  SaihI-MaIô   (de 
t^Ainl- Pierre  ,d«»    CahAilo^).    âaiot-P.erre  J.xMiiii 
do)  (Manche).   Saismi  (AmirAl).  8Aity  (ller\é  de). 

AKHAUtS.  —  T.  XTIII. 


Salneuve.  Salvandy  («!••  Saiw  San^A  s.ii- 
relte.  Sa\arv.  Savoy»»  Say  (V<^<>n\  Sch«-ri*i. 
Scheurer-K'"«tn'r.  8ch«rlch<'r.  S«'>lH.«rt.  S«''>:ur 
(comte  del  StMgnoboîi.  Ser|  h  vliu^roan}.  Silvt. 
Simiot.    Simon  (Fidt^le}.    Simon  (Julcî»  *   Soury- 

■   Lavergne.    Sove.    SiAolAndi»  'd«'\ 

TAberIeL      "tailhand.       Taillefcrt.      Tiilhou«-t 

mar«|ui«d'\    T.nllon.    TamiMor.    TnrdiMi.   Tai- 

gel.     Ta>.- n      i    i>mt -ne  de  Hort.      IVmj>le    (pi* 

nAral  du}.    Teslolin.    Th/ry.    Thonirt>  (tlocleur\ 

Thurel.      Thungnv.      Tior^ot       Tiîlancoiiri  (d»-;. 

*  Tlranl.  Toc»juevilla  (comte  dt»'  Toiaiti  Tr»- 
\cncuc(do  {(a'«i«*«  du-Nur.n  Inhert.  Tnnjuel 
\  ocli.-ri  1  Valaly^d'-'.  Valfou!»  (marpusdc. 
VandHM  VaiTON.  '\  a«»t  \':iu«  ux  baron)  Vaul- 
chicr  Me}.  Vautrain.  Venln\«'ii  '«le}.  Vente. 
VAlillart.  \  lenntft.  Vdft-u.  Villajn  Vimal- 
h«««..ai^ues.  Vma\.  Vm^'tam.  Vio\  ViIaUî*. 
Vit«'t.     Vop  1'   nuiniiL!»  d»»       Voiitin 

;       Waddington    Wnlloii.    \VarnnT  lAk'ei  .   \Nai- 
nior  (Maroo)-     Wnrlelle  «le  Hct/.     WiUon.    Will 

'   (CornAlis  de}. 

ti.VT    Von.   i.OMR».'- 

MM.  l>t  |MiMe 
Raudot. 
i       SAintenac  (vicomte  de       Ser»  (man|ui«»  de) 

MoXT  rA»  rnH  r.%iiT  au  xon.  • 

MM.    Adrien    l.«''on.      Alexandre.       Audelane 

manpns   il}.        .\ni'»*on-hu|»eron.       AudifTrei- 

pAS<]uier  (duc  d).     Audreu  do  Kerdrel.     Aurelle 

do  l'aladiiie:*  (i^''n«^ral  d  )      Itaraicnou.      Itarante 

'     baron   de).      Batbie       ii«'lca>icl  (de\      I^'H^on. 

tlla\oyer.      Rliu  d«*  liourdon.      ItofliHton.     Hrico 

ll!c-et- Vilaine^.     BM|{4M|e   .d»»       Hro«-t.     nro^l»»* 

(du  •  d»'        Hrnu*<»»«.      Ilulf^t.      (Radiaux,     (^/ot. 

tlliabrol  (de;.    (^hamf>a^ny  (vicomte  de}.    (JntrA 

comte  lie).     Clerc      CorTuil.er-LueiuiAre    comto 

'   de).      Cru»<ol  d'I'zAH  (duc  deV      Dnron.      I>tni 

(comte).    lk»cAJie*  (duc»     I)»dille.    Ikdorme.    IW*- 

poyre.    I)e»bawayn5deRlcheroont(comte).    I>om- 

p'érre  d'Ilornoy  (amiral  de),     hupuy.     uu^uau» 

*«»y.      Kmoul.  '  Kscarguel.      Kvmard  iMivernay. 


Feray.  l  leurioL  Fuutamo  [i\v\  Foumier. 
FrêbauU  (gAnéraP  (iailly  ilaulthit  r  de  Vaucr- 
nay.  (îranf^e.  (itiirnud  (de).  Ilarcouri (le  comte 
de).  Harcourt  (le  duc  d).  He^|»el  (le  comte  d  ;. 
Huon  de  Penan-^er  Jac*|ue*.  Jatrr«^  (l'abb*'*) 
Jamme.  Ker^^artou  (le  cnmta  deV  Kermrncuy 
.le  vicomte de\  Ijil»a«i.'W»tiAre(dc).  I^bitte.  I^liie. 
i^mbert  d*«  Sainle^Croix.  I^inel.  I^nfrey.  1^ 
Rociifjapielcin  (le  marquis  de).  1  Jiftteyrie  ;,J.  <le\ 
l^urenc(^au  (baron  .  I^uner.  l.Aver^no  (I>Aonco 
<|e\  l>dKnirg<H)is.  I-<«'!f^vre-PonlAli8  (Seine-et- 
t)i!t4*).  l«<*gge  (comte  de).  l>*Atourgie.  Limatrac 
Me)  (Tarnei-(taronne>.  MaUrtro.  Marct^re. 
Mariuier  (duc  de\      Martoll  ^(*Jian*nte).      Martin 

yVAuray).  Mathieu- RodeX  Midine.  Monteil. 
ontrie'ux.  Morin.  Murât  (comte  Joachim. 
NouAilbAn  (comte  de)  Pag<^»*l>uporl.  Pariz 
.manpiis  de).  PeulvtV  Peyramont  (do).  Pey- 
rat.  Pic<*on.  f*in.  Prêtnvoine.  Ravioel  (de). 
Renaud  (Ha«k»e5  I»yrAnAe»l  Rodez  H^navenl  (vi- 
comte df).  Rolland  Ix)t;  Rot|ueniaurel->Aint- 
(^Toin  icomte  de  .  Rou»i^Au.  Roys  (manpii» 
de.*).  8aincthorent  nie).  SauU- Victor  (de..  Su- 
»my  (de).  Thiers  Touj»et  de»  Viiniea,  Tr^ville 
{c-nite  dei.    VinoU  (baron  de\     Wolomskl. 

ABHirXT»  tar  conoCj 

MM.  Allenou.        Hergondi.        HilK.        Bo>er. 
BuiMon    (Seine-Inf^neurei.      <:hao/y    (gj^aéraP 
Ck>rcelle  Mi»\       Ihicrot   (lo   ff/n^ralV      Gontnut- 
H«ron  (l«  Vicomte  d",       l^*  hJo  (Kt^n^ral).     Luro 
Maure.    Roubevran  (de'     Tarleron  Me).    Tr«He. 
neuc  (vicomte  de  .    Valon  de).     Vidal. 


I 


ANNALES  DE  L'ABSBUBLËE  NATIONALE 


SCRUTIN 

Sur  k  prqiei  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minittre 
de  l'aiii'icuUure  et  du  commerce,  sur  l'exercice  \ 
1873,  un  crédit  de  SOfiOO  fr.,  p'our  les  dépenses  \ 
de  tabricalion  des  étàtoni'jit^riqiies   interna- 
tionaux.   ■ 

Nombre  des  votant? 619  | 

Majorité  absolue 3t0 

Pour  l'adoption 619 

CoDtre 0 

L'AsBemblâe  nationale  a  adoplâ. 

UNI  yOtÉ  POUR  :  , 

MM.  Abbadio  de  Barrau  (le  comte  de).     At>a-  . 
ville  (d').    Aclocque.    Adam  (Pas-fle-Calais).    Ad- 
net.     Adrien  Léoq.     Aigle  (le  comCede  )').    AtEe- 
man'l.  Amat.  Amy.  Ancelon.  Aadelarre  (le  mar-    I 
i|uis  d').     André  (Cliarente).   AQdré(Serae).   Ara 
go  (Emmanuel).     Arbel.    Arreuillërua.     Arnaud 
(de  rAriéae).    Arrazat.    Aubry.     Audiffret-Pas-   ! 
c|uier  (le  duc  A').     Audren  de  KerdreL    Aumalc 
{le  duc  à').     Amaia  (d').     Aymé  de  la  Chèvre - 
liÈt'e, 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
zan. Bamberger.  Barante  (le  baron  do).  Bsras- 
cud,  Bardoux.  iîarni.  BarodeL  Barlho  (Mar- 
cel). BertbÉlca)y.@t)int-IIilaire.  Baïtard  (le 
conit^  (Jctave  il^].  'BaBtid(Rayinond).  Baucuruf- 
Loroiiï.  Baie.  Beau.  Beaussiru.  Beauvilié 
(do).  BelcasLol  (de).  EtoDoist-dAiy  (le  conitc). 
Benoit  (Meuw).  Benoit  du  Qiijs.  jSerenger. 
Berlet.  Bermond  (do).  Bernard  (IJiai-les)  (Ainl. 
Bernard  (Martin)  (Seine).  BemarJ-Uutreil. 
Bert.  Bertauld,  Bq^ard.  Be^son  (Paulj.  Bc- 
ihune  (le  comte  de).  Beulé.  Bourges  (le  comir 
de)-  Bidard.  Bienvenue.  Bigol.  Billot  [1.;  l-i^- 
néral).  BlûQC  (LûuÎ3).  Blavoycr.  BUo  do  Brjiir- 
don.  Blonceurt,  Boduiîi.  Boisbuissel  (le  comt'- 
de).  Boisso;  Bompard.  Bonald  île  vicomlii  <\v). 
Boodylle  comte  de).  Bonne!.'  Boreau-Lajanarlu^ 
Bottard.  BoUiuau.  goucau  (Albert).  Bou^hui 
(BDU<-'liaa-du-QbOne>  Bouille  ,1e  comte  de}. 
Boiiiseop.  Ijoullier  (Loire).  Boullier  de  Branrbi^ 
(Uayeune).  Bourgeois.  Boysset.  Boiérian. 
BralienC.  Brame(Juleâ).  Breluy.  Breton  (Paul). 
Breltea  Tlmrin  (le  comte  de),  Brîue  (Meurtbe- 
el-llo»lle).      Brigotie  (de).     Brillier.      Brisaon 


fUenry)  ^eine).      Broglia  (le  duc  de).      Uruu 

(Ijbarles)  (Var).     " '' ' •-' 

buée.    Buissoii^      .  

Caduc,    paillaux.     Caleniurd  do  I^   Fayi 


a  (Julo?)J4u(|o). 


(coloDel).  Denormandie.  Dépasse.  Deregnau' 
court.  Desbons.  Descat.  -  Deschange.  Deseil- 
ligny.  Desjardins.  Destremi.  Dezanneau.  Dies- 
bacn  (comte  de).  Dietz-Moonin.  Dorâ-Graslin. 
Douai,  Douhet  (le  comte  de).  Dréo.  Drouin. 
Du  Bodan,  Dubois.  Duboys-Fresnay  (générolj. 
Du  Breuîl'de  Saint- Germain.  Ducorre,  Iiu  Chaf 
.faull  (comte),  Duchâtet  (comte),  Duclerc.  Dt)- 
cuing.  Duraur  (Xavier).  Duraure  (Jules).  Su- 
ray.  Dufonr,-  Dulbumel,  Dumarnay.  DnpUi- 
loùp  (évûrpie  d'OrlÈnns),  Duparc,  Pupin  (felli], 
Dupont  (Alfred).  Du  Partail.  DupoUy  [Giropdôj. 
Durtault.  Durforlde  Civrac  [le  conifc  de).  Du"- 
rïeu-    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.     Eschasseriaux  (baron). 

Farcy,  Favre  (Jules).  Fave,  Kéfigonde  (de). 
Fornicr.  Ferrouiilat.  Kerry  (Jules).  FlaAac 
(baron  de),  ?laud,  Polltet.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomle  de).  Foubert.  Fouldr  de  fie- 
lingue  (comte).  Fouiiuet,  Pourcand.  FourlchOB 
(amiral),  Fournier  (Henri).  Fourtbu  (de).  FratJc- 
liou  (marquis  de).  Fraîasinet.  Frôbaull  (gèSô- 
lal),    Presneau.  , 

Cagneur,  Gallicher,  Galloni  d'Istria.  Gam- 
lictia.  GanaultJ  Gnnivci.  Gasionde.  G^sgelin 
do  Krosnay.  Gatien.Arnoull,  Gaiidy.  Gauîlhler 
de  RumiUy,  Gaulthipr  dû  Vaucenav.  Gavardife 
(de).     '  ,       .  ■         .  ■  (Etnné). 

GÉra'  ;      I       .    I         '  I  ,    Gévd- 


loL' 


i  (le 


Callol,  Caraydn-LalQur  (dej.  Carbonnier  .1.; 
Mai'/oc,  Carion,  Carnet  pare.  Camoi  (Sadi. 
Carquef.  Carré- Kêrisouêt.  Carr  on  (Emile),  ('ji- 
simir  Parier.  Castellaue  (lu  marquis  de).  Cu^- 
tclnau.  CsiOt.  Cézanne.  Cliabaud  La  Tour 
(lie).  Cbabaiid  La  Tour  (le  général  baron  de) 
Cliabron  (fegipéroldo).  Ctiadoiî  (le  colonel  ilu;. 
Chollômel-IJiijo.yr.  Chamaillard  (de).  CJiam- 
bnm  (le  conile  dç).  Champagny  (le  vicomlu 
Henri   de).     Cbampvallier (de).'  Lliaper     Char- 


Cbaenelong.    Cbevandier.    Êlioisoul  (i  .  , 

ClirisiopbEe-  Gissey  ^ô  signerai  de).  Clapier, 
aaude  (Meuribe-et-Hoselle).  Claude  (Vosges), 
Clément  (Léon),  Clerc.  Clercq  tde).  Cocbary, 
Colas,  Colomlii^l  (He),  Combarieu  fd.-;  Cou- 
taul,  Corbon.  Cordier.  Corne.  (Airnulier-Lu- 
cinièro  (le  con)le  de).  Cotte.  Coitln  (Paul). 
Courbet- Poulard,  Courcellè.  Crémieux,  Créa- 
pin.    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunil, 

Daguilbon-Lasselve,     Daht(>oI,     Dam^iferre  (le 
marquis  de).    Dam  (le  comle).     Daumas,     Uan- 

EhinoL  Daussel.  Oelacour.  DelacroïT.  Delavau. 
lelille.      Del  orme,      Del  pi  t,      Del  sol,      Denferl 


Goulu.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  GoUvlbo 
Saint-Cyr  (le  marquis  do),  Grammoni  (le  tiar- 
quis  de).     GrandpicrrR.     Ciiisv;t  (ili-).    Greppo. 


raud  (de),    Guiter, 

Ilaenljens,  Ilamille  (Victoi).  ilarcourt  (le 
duc  d')  llaussonvdle  (le  vicomte  d').  Bâvre. 
Uoussard.     Iluliii.     lluiuberi.      Iluon   de  Pc- 

Jac'jues.  Jamme.  JaazÈ  (lo  baron  de),  im- 
-  bert  (le  comte).  Jaurès  (l'amiral,.  Joctour- 
Monrozler,  Jobn^ton  Joigneaui,  Joinville(le 
prince  de).  Jordan,  Jouin.  Jourdan.  Jour- 
nault.  Jouven'cel  (de).  Jouvenel  (le  baron  de), 
Jozon,  Juigné  (le  comle  de).  Juigné  (le  roarquis 
de). 

Keller,  Kergorlay  (le  comte  de),  Kéridec 
(de),    Eermcnguy  (vicomte  de).     Kolb-Bemard, 

LibËlonve,  I^a  Bcrderie  (de).  La  BoniUerie 
(de).  Laboiilaye.  LacavS'Laptasne.  La  Gize 
(Louis).  Laoûmhe  (de).  ricreleUe  (Henri  de), 
Larayette  (Uscar  de).  Laflize  Lafon  de  Fon- 
cauljer,  Laget.  Lagraoge  (le  baron  A.  de). 
liallié.  Lambert  (Alexis^,  Lamberterie  (de). 
Lamy,  Langlois,  La  Pervanchère(dej.  Lorcy 
(le  baron  de).  l*rgentaye  (de),  L&  Rocbefou- 
cauld  (duc  de  Bicaccia).  La  Rochethulon  (mar 
qu:s  de),  La  Bocbettë  (de),  La  Bonciére  Le 
hoiiry  (vice-amiral  harou  de),  Làrrieu.  La 
Serve,  La5icûiiÊre(de)!  '  Lassus  (le  baron  de), 
Latradc.  Laureoceaif  (baron).  '  Laurent-Pi cbat 
Le  bas.  Le  blond.  L'Ebràlv.  Lebreton,  Leca- 
mu?.  Le  Châtelain.  Lefèvre  (Benrî)  Lefèvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  I-efranc  (Pierre).  Le- 
Trauu  (Victor';.'  Le  Gai  La  Salle,  l^gge  (comte 
de).  Lcgrand  (Artbur),  Le  Lasseux.  Lenoct 
(Emile).  Lepëre,  Lepouzé  Leroux  (Aimé). 
Le  Itover.  LesguiUop.  Lesueriit  (baron).  Lbb- 
pinasse.  Leslapis  (de).  Leurent.  Levéq[Ue. 
Lhcrminier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-GaronDsl. 
Limavrac  (Léopold)  (I-ol).  Limperani.  Littrl. 
I.ockroy.     Lortal.    Loustalot.    Louvet.      Loycel 


(général)-    Lucet.     Lur.Salucei  (marquis  9^. 
Magne.    Magniez.    Megoin.    Mahy(de).   Hailic 

SDinie  de).     Halens.    Ualcville  [le  marquis  de). 
olevilte  (Uon  de).     Malézieux.     kallevârrpe. 
Hfngini.     Ilarc-Dufrpisàe.    lUrchan4-    Uarclc 
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Mtrtin   (  hâri- V      Mir'.ri    M'*ii;i       M.irtiii  (ilAil- 
ray'       M«ri.!i   -ho   |*i!ii^r'>«   »r<-ii<Tal  .      Mnihini 
tiiAn*>-i<i.I.ii  f'      Mithi<*u  •!     \a  !{••  t«»ri<*  <t<onit«' 
tr      Maiiri-  •*.    Mi\-Hi  liarl     .M'iv.iiil     M.i/i'fU 
\l«4«*rat.    Mâ.'iirt»  ;.«/<f|ArA:  .     M*Mti\  ,\iroini**  •1«  . 
I|t-lin«.     M<*liiii  vonii>'  <l<*       MApIfl:».      M(«r  i*'r 
M''n**illi"ii   •lu  Vi.MM  i\       M-Mn-ati       ll«'tti>lil. 
Mirhal  -  lui-li- li«r<v     M.<  !it*I      Mil. .ml       M"iit-r. 
Munjan't  tlt»  K»Tii^^ii.    M'>itiH*rn>''  /oniS'  -l-'li 
Mi»na<«t      M -'in  II  t -A  li:!|.' ir      MonM  .••;..•  (itiiir  i! 
!••.     Miitr.*'»:?.  T     ■!••        MnMî:.iui     l'«    !nar|ii.' 
■!f*       ll'ii-  li  ,i.i(>*  -II».        M'iT'iif    I'fr>liii.iii>l 
M  .rn«v    .-  ni.i:  I  m-*  \-\      M  irt-  hut:    ..•  mar|ii  -* 
'••       ^K.  .  \n      M',ii.ii-s  *'ri«^r«« 

N«.|ii«'!      S- :  .'îi.     V.  •' h-'      N»-'l'j|i:.ii' 

«»r>l.oa    •   :..-     <)«in -^   ['\ 

l'ajot     l*i:.**.«     l»ir.'iit     l»nMir..t      iMris  r^' 
iiM'lo^  .     I'.i:.-.    I'a«  ■!•••( j.i.- .     Pnrt/ ,!•  itiAPini" 
f.   .     Ti*  il  l»;i|-rr      l*.t-->.      ÎMti**  ôr      IVîl.-. 
».fr     ;■•  fc,*'n      »;         I*'  '!•  t.i'i        I'-'ttîi       l>riinl«  \ 
l*«»rr«'l         l*'Tr:i«r.        I*frr»f         VMa  \.       l'oiilv/v 
I*.  vrit         l*ri.  :;•{••(•' iu\         I'*i:.l    'Aînlmii^.- 
l'iiir  I    Kr:i.    ■         I'..-.     I-^      I»..:       ÏMi'Imn 
l'I'iii       il»    tn.ii  {U.4   .|.'        romi» TV   ■!•■        Vnr\ 
\*ci\\\.     l'gt.'iUJU      ^.amiral        l'ourtal^'*    ;i-iMiit*> 
il.).      Pi)u\t«r  •Qiii'rti.'r.       l'ra-l.t-       l'rftxPar:- 
l»ri'*4an*«'' '  !••/.     f»ri^iii\oin.»      l*rin'*Hti«.iu.    I*iii- 
lM'rn<*flTi    tl««' 

Vuin>'   l!'lpriir<l       I^MPn^ofi.io  ,i*Mirir«ji]i«  ii'i. 

Hainn^vi'li*   '«to       Mnmltiir'*^     l'-^      Itnin^nu 
Hain|K)n    ;•»  «Mm!**      l(ain|ioiii.      Mam*     Ha«i  i>- 
lluval      liathii-r.    ItiU'Int     HAiin»!  •!••  .    R^iu  i- 
•'«tt    i*Aiil    I"        H.'iji'|.|    TA  .\        H**^«tviiH«r    !•• 
•  l'iiiti»  il'-        H^yiiiniiil       Ki.iMi.      Itii*<irt.     Hii'ol 
llin*'|u»*'i'n  .■!••'      htoiil**!       Iii'..«  (rratKi*i|  :•■ 
liol>é»rt    !•♦  ».'«'-ni^rj|'       H-il»  rt     1/   ri       Hnli.-rt   ■••• 
Ma«K»y     l(>i  l>'i«h>''iM\.  tr    •■  ^ii*i<nit*i  •!••      Ho^'T 
•lii  Sïir-I)  !••  «'.imi"       UM|»Mr-Marv.ii«"     R<  liiiii  I 
(.harlt*t     Si'fit^-i't   1^1. r-»  .     H  ■!   ur*     1—}.     Kui 

Ifi.ir.i-r     l(<iii\  ',!(•  rin       Ho-,   il"  1.- 'l'.iv.      Ifn\  . 
'innr  \\ii-   l»** 

>i  i-i-     Si  :.(-<;•  rinaiii  .il-      ^a.ni-Maio     I- 

•siin:  r."Uf  ^iJ»»    4.41. B'io^      S  iint-i'i*'rr«' vI'Oii:  • 

■If;   ^Mau  ÎP"        Ni;-*— :  ;.i[iiira.;      ï*i.-\    .II»-.." 

îc      Salii'' >.•*.    Salv  iM  ly  Mf)     Saïsv     Saii-a> 

S4rroU»*     Sa-.ary     >«uo\i*      Si>  J/ôrP      n  »*•'■- 

^i-'iiîuuUi.  Si-ri  !i  l»-.;«iii.in  >il'.  a  >iiui.«i 
^nioii  rili*:'*,.  Simon  Jult<.  ^H}lIr^•(^ver|((lf* 
Sg^tv    Ma|>  .in'I»!    «I»-;.    Siik'iiy   -li*). 

r  ilH*ri«*t.  TaiilMii  1  Taii.i'S'rl.  Ta.liaU'  ■ 
in4r«|iii<»  ili- .  Tal.'on.  TauiiM' r  Tar>li0u  Tai - 
.-i.  ia««iii  ri'i-vii'n*'  •!»■  Itvri.  Ti'inpt*'  ^^v- 
iM'tal  Ju,  r«*^ttiiu  l'Iif. }.  Miuiiia^  ..|.i' ;t:ui 
riiur-!  Tïiijrirfuy  T;i»r  o"  TiiliiKuurl  ^l-- 
lirartl  TiK'jU'Mil.f  Vomie -l«'  Tuiain.  Tr»* - 
•..•:i»'uc  (i|.»"  ;(.M.'H-.lu-N..r-l .   Tr-'iillo^cornli»'! 

I  I  ll'iTt       TlJMMrl. 

Va.îiroi.    ValityM-      Valiun^ 'in.ir  |ui-  :•  ) 
Van-li'T.    Varrv»}.    Va«r-Vini.ux  laion;.    Vaa'.- 
«hier   !••..      Vatitrtiii.      V#Ti*a*,  n  .|.«;.      V.-ii:.' 
Vfonot.      Viîf.-u      Viliaio.    Vim.i!- 


vt*ri|.iy.  liT'.y.  rl«>ur.«il  !••  rl«uaÇ'I  iiatiiy. 
<iraii/"  <iri\arL  <î;:m.ii  I  Ilari-»  .ri  Mfionit«» 
•1"  '     II"  p'-l  .»int- il."     .Liirr-    i  .ibl^-      Joii- 

l-i;  .l'iilîcii.  K«T(rar:iMi  .1"  i-  rîii''  «!«•  .  \Jà 
li,i<....-(  •'•!e  tt*  I.iImm>*  i.i;iii'>'ri  •!•*  Santt'*- 
<  I  :\  I.iri.'l.  I..iiifr--  Il  II-  'i-- Vyiiion  ;:■• 
n:ir|n  *  l»»^  \.^  H'i-*h'",A|n.  I"  n  !■■  m.ippii^  *W  ) 
I-i-tt-yi.-  ..I  I»'  l..iur;.r  l.n'.-Tf::"  l/oiiri* 
|.- '  'LmIiiiiiv'-;-»  l.i'f  I'U!"  I,i'i«"\i—l*oiilali? 
S- ;n- -.'Il  > -•  ;  I. '^t  :•/  ■  l.-v.Tt  l.org^ril 
\;  *-nil.»l.  Sf.il.ir'.n-  M  ir  ••r«» 'I-  Marinier 
Mu- <!••  Mnit  !!  '(linT<ni'*  MtthMi  ll(i>lft. 
Sfi^r.»-!.».  M(>iii.mI  m  .iiT  ««iix  Miirot  y«.intr 
.1"  i'*!.i!ii  |'.i/i'''-f»!ipori  Isiî.r  .lU  Vlll#«n»'nv<» 
l*.'Manin;it  l.'  I*i.  ■••ii.  I\n  l*flMt»i|-|Mnl- 
■  11 T-  inj|i:i-.  !•  :  ll'MMi.-l  fia-  .• .  l'yi.  !i«^p«t 
Mi-.ailH*.  Iliillnii'l  l.>ii  Ho  iu«>:na(iri«l-Saint- 
Oriiin  ;  lîii'-  |.'  Si, M  •!.  r.'nt  Siinli-na'*  ;vi- 
C -:nli«  «II'..  S.iini- Vu-ror  Iv  S  IitMir-r-K»*»!- 
n»*r.  Si^T"  Miai'jtiid  «If  Tfi -r.  '|.'U|H't  «li»* 
Vijfn»-     Vil'-r      Wiilon^ki. 

M\\  Alli'tioii  H'Tt(«>ri'l..  Ililly.  Uo\''r.  Unis- 
son S»»jii--Inf''mMiri',i,  <iliiitt/\  ir»''ii«"TalJ.  lÀir- 
•'•  !!••  .'It*  .  (hii— lit  (.*''■  Il*'- rai  (ti»ti(aiit*i<iriiO  (\i- 
f"iiit.- .!••  I."  r.  I  .,?•■'•■'■'»  1'  I.ur '.  Ilaurr 
M"itii  Niiu-i.iImii  «  <iml>'  *\"  SoulM*yraii  ttltfi- 
I.iittMtiii  «!••  Ir»''\t'n»' 1  'M»'«imti' •!•')  Valon 
•]-'      \:.ù;. 


>«  Hl  IIS 
Sur  tr  yfirt  ,i.  //.r  tnuinnt  ti  nwnr  a\i  miniitre 

un  /r'rfi'f  Utipph  ot/-nlnirf  lï^  ';,.XÏÏT  fr.  '*tc 

\'»nit»rf   I»»-  ', ■.•ini* V*'* 

\|.i  -'î  .l>-  .li'*  -.U'' ...        '•"*•» 


l'iMir  i  ■Ii|<i|i|;i|i, 

f.   :.ii.- 
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I.  A--''!iiliK*«»  nal.'tiiali*  n  a-lopl'" 


tisT   Mill    l'ill  II 


Vi'liilarL 

lKM4a:^n«*9.      Viiiay.     Vinj^ftiu.    Vi  iioU  (barùii 

'^\      V;û\        Vitall*       V  .tfuA    ^niar<|iii9    .1- ' 

Wair.nffi.  n    Wa!!  .n.    Wirnj.>r'A:tf^r*     W?- 


I 


VoÎ!»in 

I  l'.nffi' n    Waîr.n.    w  irni»»r'.\:tf^r*     w?- 
ni#r   Marn**.      Warif;;.-  I- R.-!/     wiUiin     W.v 


MM    \hbiM  ci      A<ti:ii   i:i:iitiit        \:<>\ari  ti  •    1 
\ri.- :        \Ui«<  >{i  •  I)j|>;.iii       A  Jf- ».•!     I*    i*4Î4- 
I  Iki.^  '••  m''*!!' ..i!    [         l:a!4.-ri.:i      It.it...".      {(••tii 
ncnî        II     ».  .        I!    •   r.   :       W       ■      I.     ,:   V.- 
"•'K-       Il  II;  .  ;  II.  ..:i  .1,,      Il       it  \h'l 

«.ar.'iiov.-   If  t'r.|l  n- •      !•       rhil.ri.:     ï-        < '  =  411 
f4rni<*r    b-iin:;     <:ii.:f,.m     «:.utr"  ..  luii-    If 
Klomh\9r.     (.o«t4   «K*  R-aurfir.ir  t    [nar«i;i.«    .li*> 
Orataol  lUfèvlu^ -1-'     D4fu*»net/  Daron.    De- 


MM.  AM'au-"  •!••  lunaii  l--  -'Uii'*  «I»*;.  Abu- 
v;l!-  v:  .l'iiî-»  I  \cIt-iu»*.  .\-!ain  'Pû«<l«- 
r.iI.isH  .\lim  Klm.Tjt  S'in"'  A'lij»»t.  A.lripfi 
I/f»n  A^-:-'  I"  ••  iiiiî'  I-  I  \l>innnl  .Vmil. 
Aiii\.  An»!  Xii'lon  An  IflaiT»' 'l"  iiMi.jiii- 
.1   .  '  ,\n«lrA   l.haniil.'  .      Aulr.*    Sf  m*).     ArigO. 

Kinninnufl:.    Arh.-I.    Arf«»i:.Ufr  •     Anuii  I  ;•!.♦ 
1  Ail-V-'       Arra/dl.     Au:»rv     An.lilTrot-I'avpiuT 
.;.»   -lu     *r.      Aunul"  ;!••    -lup    -r\     AuTni*    ftl* 
A',  m»*    I"'  !.i  <:!»♦•■  r»-îi«''ri» 

lUl-iii-C  II'  ay».-.  ItiirnciiT  ,;•• 'jcn»:-»  -!o^.  Bal- 
zan lîaiiili' iJ'T  Ilarani- '1<»  l'âron  UV  Ba- 
ra-  n-l       IlirToiiX.      Ilmi>.     lUr  ><tct       llarthê 

Mar  •■! .     Itartlp'  ieinv   Saint*  IliUire.     Daiinnt 

;..  .  ..:!.if  HM.i."  I'--  Iln-!il  Jla\:»«i!ir.  Itaitv 
tl*Mii  H-n;iî.-ir.'  no»iu\  ili- («l»*''  H-lrn^lo! '.doV 
H"n  «isi  I  \/y  W  '  'ini'*;  IWuoil  Mimi*'»\  Rft 
iio.'l  .|ii  liiiï-»'  II- riii|<«-r.  IkTl'l  H«TJHiii«l;il*'; 
Il««rii4[>l  •:iia;'"*  \ii  H-riur.l  M  i^tii  (S-m-, 
M.Tn.irl-liu:i' .1       H-rt.nil-l      H- ^nir  I      ||4>«MII 

l'ail        |l-lhTn'»!il       H.''h!iTi-     "••     ■  -Miti»   *\e, 

\W\i,'      II- a:. m:.-  '1  ■       U.lai'l.      Hivu 

\..ii.i-     lî!.»!i     I.    :  ■       M-'         «      ^'  n  'l  Mur 
•irii,    Ii:..;k'o.ii;.    h-  li        ï*   ïu»'>     lloi-»lioi-<v: 

,!•  iiini"  »lo  lioi-."  M  niarl  llmul  I  (!••  v.- 
rumio  if  liOTi  Iv  ••  .Jii;î«-  «l'v  iiotlDnl.  Bo- 
r<-au-I^ -Kia  I  ••       P  'Ui<l       IkUii'Un.      Bouctu 
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(Allierl).  Boiicliet  (Buucliej-du-tthùae).  Bouillù 
(le  coad»  île),  Bouisson.  Baullier  (Loire),  Boul- 
lier  de  lirancho  (Mai'ennoï.  Bourgeois.  Bovj- 
•■t.    Bo/irian.    Brab'nnt.    Brelay.  Breton  (Paul), 


(Suiûe),  lïrun  (Charles)  (Var).  Brun  [Lucien) 
(Ain).  Brunel,  Bryastie  omto  (1b).  liuûo. 
Uuisauii  (Julos)  CAuiifj.    BHSSon-l>u viviers, 

CniliiR.  Coillaus.  Cillet..  Garayon-La- 
lour  (de;.  Carbonnier  de  Marzac.  Carion. 
Carnol  (père).  Carnot  (Sadi).  Garquet.  Carrô- 
KérisouéL  Carron  CEraile).  Casimir-Pfrier. 
Gastallane  (le  marquis  de).  Guslolnau.  Gazenove 
Je  Pradine  (de).  Gazot.  Cézanne.  Cliabaud 
La  Tour  (de).  Chabaud  La  Tour  (j^énùral  bai'on 
de),  Chabron  (le  général  de)  Cbacloid  (le  général 
de).  Chai  lame  l-Lacour,  Cbamaillard  (de).  Gliam- 
brun  (le  comte  de),  Ctiampagny  (le  vicamte 
Henri  de),  Champvallior  ;de).  Cha]ier.  Char- 
don. Oharcton  (le  général).  Charlon.  Chalelin. 
Cliaudordy  (le  comte  de).  Cbavassieu.  Cheguil- 
lu  urne.  Chcrpin.  Cbesnelong.  Chevandier. 
Cboiseul  (Horace  de)  Ciseey  (le  général  de). 
Claude  (Meurthe-ot-Mûïoliei.  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Qercq  (de).  Gocliery. 
Colas.  Calonibet(de).  Combnrieu (de).  Contant. 
Cor  bon.  Gordien.  Corne.  Cornulier-Lucinière 
(le  comte  de).  Colle.  CoUin(Paup.  Courbet- 
Poularil.  Courcelle.  Crémieun.  Crespin.  Cu- 
'   mont  (le  vicorate  Arthur  de),    Ctinit. 

Dagiiilhon-l>asselve.  Oahîrel.  Uampierre  (le 
marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daumas.  Dau- 
|)hinot.  Daussel.  '  Delacour.  Delacroix.  Dela- 
vau.  Delord.  Delplt.  DeUol.  Denfert  (colo- 
nel). Denormanilie.  Dépasse.  Deregnaucourt. 
Uesbons.  Descai.  Descliango.  Deseilligny. 
Uesjardins.  Oesiromx.  Dezannuan.  Dicsbach 
(comte  de).  Dietz-Monnin.  Doré-Graslin.  Douui. 
Daubet  (comte  de).  Oréo.  Drouin.  Dubois, 
Duboys-ïresnay  (giinéral).  Du  Ilreud  de  Saint- 
Uermain.  Ducarre.  Ducliairaut.  DucliiUel  (le 
comte).  Ouclerc.  Ducuing,  Duraur  (Xavier). 
Dufaure  (Jules).  Dufay.  Durour.  Durournel. 
Dumarnay.  Dupaoloup  (évoque  d'Orléans.)  Du- 
parc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Airredl,  Du  Por- 
tail. Duréault.  Dnrrort  de  Civrac  (comte  de). 
Du  ri  BU. 

Escarguel.    Enjuirûs. 

Farcy,  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de) 
Femier.  Ferrouillal.  Ferrv  (Jules).  Flagliac 
(baron  de).  Flaud.  Folliet.  Fontaine(de)  l'or- 
aani  (vicomle  de).  Foubert.  FoulerdeRelingue 
(comte).  Fouqiiet  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (llonci).  Fourlou  (de).  FraissineL  Fré- 
bault  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gallooi  d'Isiria, 
Gambetta,  Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gm- 
solindeFresnay.  Gatien-Arnoull.  Gaudy.  Gaul- 
ihiur  du  Rumilly.  Gauliliicr  de  Vauccnav,  Ga- 
vardio(de).  Gavini.  Gayot.  George  (Emile), 
Gérard.  Germain.  Germoniëre(dela).  Gévelet. 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Glrerd  (Cyprien).  Glas.  Go- 
blet.  Godet  de  la  Riboullerio.  Godin.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvion-Saint-Cvr  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Grêppo,  G  ré  vy  (Al- 
bert). Grévy  (Jules).  Grivart.  Grollier.  Guei- 
dan,  Guibal,  Guicbard.  Guiche  (le  marquis  de 
la).  Guillemaut  (le  général).  Guiuard.  Guinot. 
Guiraud  (do).    Guiter.    Guyot. 

Baentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
duc  d').  Hnussonville  ^le  vicomte  d').  Kespel 
(le  comte  d).  tlévre.  Iloussard,  Hulin.  Ham- 
bert.    H'jon  de  Penanster. 

Jacifues.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de),  Jau- 
bert  (le  comte).  Jauré3(i*amiral;.  Jocteur-Mon- 
i07ier.  Johnslon.  Joigneaux.  Joinville (le prince 
de).  Jordan.  Jouin.  Jourdan.  Joumaiilt.  Jou- 
veacel  (de).    Joien.   Juigné  (le  marquis  de).  Jul- 

Keller.    Kergorlay  (le  onmie  d.').    Kériilec  (de). 


de).       K  1)1  b -Bernard. 


(d..) 


le.  La  Bouillcrio  (ilii).  Laboulaye. 
plagne,  La  Caie  (l/>uis).  Lacombe 
reielle  (Henri  de),      l/ifayette  (Uicar 


de).  I^atlize.     Laron  de  Fuugautier.    Laget. 

Crauge  (le  baron  A.  de).  Lambert  (Alexis), 
amoerlerie  (de|.  Lamy.  Langlois.  I<a  Per- 
vaoclière  (dc)r  Largfntaye  (de).  I-a  Roche-Ay- 
mon  (le  marquis  de).  La  Roche fo «cou Id  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochelle  (de).  l..arrieu.  La  Serve. 
La  Sicolière  (de),  Lass us  (baron  île).  lAlrade. 
Laureat-Pichat.  Le  bas.  Le  blond.  L'Ebraly, 
Lebrcton.  Locamus.  Le  Châtelain,  Le  lèvre 
(Uenri).  Lerévre-l'ontalis(Eure-et-Loir).  L^franc 
(Pierre).  Lofranc  (Victor),  Le  Gai  U  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Artliur).  Le  liBS- 
seux,    Lepouzé.  Leroux(Aimé).  lieRoycr.    Los- 

Ïuillon.  Lespinasse,  Lostapis  (de).  Lestourgie. 
■eurent.    I^véque.      Lherminier.     Limairac  plî) 

I  (Tarn -et -Garonne).      Limayrac  (  Léo|)old  )  (Lot). 

!  Limperani.  Littr.;.  Lockroy.  Lortal.  Lousta- 
lol.  Lûuvet.  Lovsel  (général).  Lucet.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  MagniA.  Mognin.  Maby  (de). 
Maillé  (comte  de).  Ualens.  ïlalevilte  (marquis 
de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Halle- 
vergne.  Uangini.  Alarc-Ourraisse.  Marchand. 
Marck.      Marmier(le  duc  de).      Uarlel  (Pas-de- 

I  Calais).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pallières 
(le  général).  Mathieu  (SaOne  et-Lotre).  Mathieu 
de  la  Redorle  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.     MazeatL     Mazerat.    Mazure  (général). 

'   Méline.     Uelua  (comte  de).     Mèplain.     Mercier. 

j  Merveilleux  du  Vignaun.  Mesiroau.  HettetsI. 
Michal-Ladichère.  Michel.  Milleud.  Monier. 
Uonjaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Monaot-Arbil- 
leur.  Montaienac  (amiral  de).  Monieil.  Hont- 
golfier  (del  Montlaur  (le  marquis  de)  Moreau 
((Jûie-d'Or).  Mornay  (le  marquis  de).  Mortemari 
(le  marquis  de).  Uorvau.  Mural-Sislrière. 
Naquet.      Nétien.      Nioche.      Noël  -  Parfait. 

I       Ordinaire  fils.    Osmoy  (d"). 

I  Pajat.  Pâlotte.  Parent.  Parigol.  Paris 
(Calvados).  Paris  (Pas-de-Calais).  Pariz  (mar- 
quis de).  Pascal-Ouprat.  Pâtissier.  Pellissier 
(général).     Pelle  tan.    Périn.     Perholel.     Perret. 

■   Perrier.    Perrol.    Pebiu.    Peulvé.    Poyrat.   Phi- 

I  lippoleaui.    PicanI  (Alphonse).    Picard  (Ernest). 

I  Pioger(de).  Piou.  Plteuc  (marquis  de).  Pom- 
péry(de).    Ponioi- Pont  carré  (marquisde).    Pory- 

:  Papy.  Polhuau  (amiral).  Ponrlalès  ^comte  de). 
Pouyer-Quorlier,  P  radié.  PravPansi.  Pres- 
sensé  (de),  Préiavoine.  Puibeineau  (de). 
Qulnet  (PMgar).  Quinsonas  (le  marquis  de), 
Rambures  (de).  Hameau.  Rampoa  (comle). 
Rampont  Kan:.  Raoïil-Duval.  Ralbier.  Ravi- 
nol  (de).  Rémusat  [Paul  de).  Renaud  (FéUxJ. 
Rességuier  (comte  de).  Reymond).  Riant.  Ri- 
card. Ricot.  Rincquesen  (de).  Riondel.  Ri- 
vaille.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Rodcï-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  [du  Nord)  (comte).  Roger- Marvaise.  Rol- 
land (Charles;  (Saône-et- Loire).  Retours  Qles), 
Rouber.  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Ron- 
voure.  Rouvier.  Roui  (Honoré).  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marqnis  des). 

Sacase.  Sainit-Gormain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Sainl-Pierre  (Louis)  (de)  (Manche).  Satsset  (ami- 
rall.  Saisy(He^^éde).  Salneuve.  Sahandy(de). 
Salvv.  Sansas.  Sarrette.  SaVarv.  Bavoye.  8ay 
(Léon).      Schérer.      Scheurer-Keslner,      Schœl- 

I  cher.  Seberl,  Ségur  (comte  de).  Seignobos. 
Scrph  (Gusman).  Sllva,  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Simon  (Jules).  Soury-lAvergne.  Soyo. 
Staplande  (de). 

Tailhanif,  Tailleferi.  Talhouèt  (marquis  de). 
Talion.  Tarai  si  er,  Tardieu.  Target.  Taasin. 
-Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  ThAry.  Thomas 
(docteur).     Tbiirel.    Thurigny.    Tiersot.    Tîlluf 


hKancf:  iH'  î\  mai  tsia 


A 


M 


\.iiltraiii. 

Viinv. 
VtalU, 


court   ;J^V     Tirtrd.     TuUin.     Ti^v^douC    (<!«) 
(CAlt»*-lu  Nor.p.     Tnb^Tt     Tunjiuîl. 

V«ch«»rut.    VtUdN  (il»»'     Vairan4{tiiari|ui<»  <1«*) 
V«tii|it*r       Vârruv       Vâiili'hi»'r  î«l«*".      '      " 
\>nU\titi    (.|f        Wnl.v       Nôiillurl 
Vilfeii.      VilUin.       Viaial-lK*>iuii 
VioKiain.      VinoU  (t>«ron  <ii*\ 
Viloi.      Vi>i«i.ii 

WaïUiQgiin        Wtlloii        \V«rîiuT    (Algt«r). 
Wtrnf»r  (Mtrue).      \Vil».>n.     WiU  (Caroèhs  d««). 

\  \on.    «'.OHTRK   • 

y.  S«int(*Da  ;  (\  iootnl**  M. 

\  osr  v\<  p»i«t  r%iiT  Ai:  \oTt:  : 

IIM.  Abbatiioci.  Ai<*xan<lnv  AQi!i«on-I>U|M»- 
run  Au>lri*u  iltf  Kenlivl.  Aur«»lte  «le  Pala«lini^ 
le  g«*oAnil  <1  \  llartiffioa  |}»tbi<v  Ha'i<*anii«- 
l^roin.  IWrt  lligot.  IMlot  ^*^  ^M^nAiil.  liof- 
tiiiton.  Ilr.im<»  llnri'  (Illf-el-ViUnic)  Unn'i 
Itrogli**  («lu-  ilf^  HroiUH<?«.  Hutf<*t  (.i.t.naTd 
<1e  l«â  Fayett'*.  Cluhroi  di*)  («hangamii>r  séu.*- 
ra)  .  Charrevrm  (Ihaiiraii'l  (biroii)  (*.hri»lo- 
iibUv  (Iiiitr**  .'comte*  cl«» .  (Ila|)ier,  (Uimbirr. 
(>>fa4i  (lo  IkMur^artl  tiian|iii»  (l(*^  OutsohlT- 
té*  ;<lu**  «!««)  llAiruenfl  Daron  DecAx«*s  ba- 
ron) I>*i?4iift4  ^duc^  l)-»lill«?  Di^Ionnt*.  i)i»- 
jw^yre  l>t*iilMi«Miyn-  «!*•  Hirh*»nionl  •I>ompicrr«* 
•ritornoy  atniral  il«*'  Du  lioilan.  Duroon. 
l)u|K>uy.  Dunuy.  Ihi^^au^^oy.  l>uvt*rKit>r  «b» 
llaurann**.  Rm'oul.  K^chaf«*'*rtau\  (!<«  baron) 
KyniAril -lhiv**may.  hVray.  Fl»»uriol  (do)  Klo- 
lanJ.  Fuun^and.  Kranclio'u  (|«»  marquis^  (îonl. 
Itouvellu  <b*;.  <<raniiuont  Jo  marquitt  <b*)* 
itratifo.    llarcourt  (le  roint**  d  )     J^iïré  (l'alibA;. 


Joul>ort  Jouvent»!  ^I.«  baron  dvV  Jui^A  (b* 
romt«*  d(fX  Kf^r^anou  le  i*oml>*  d<*  .  ljana<»^<*- 
UètT  (Tlf*).  I^biti.*  l,iibor<l««rio  •te)  luilii6 
Iiauil»ort  de  Sainti*-(*.roi\.  I^aocl.  l^nfnn'. 
I^r^y  (to  luirun  d<*|.  I^Hnrh«*i*t«tui*l(}in  le  mar- 
<iiii^  de;.  l^  Ro<*n«*lbuIoa  le  iiiar{Ui4  (b*\  I^ 
Itoncièro  l«4«  N'oury  .vireaiuiral  baron  d«0'  !••*• 
leyne  ^J.  du).  lJiun»n<''Mu  (barm)  I<^un«»r. 
l^vorgno  (I/*once  df  L^'liourgooi**.  I^*r«>bure 
LotAvre  l'ontalis  .S«'ine-ri-Oi«M'^  1/muh'I.  I^- 
|>ère.  I^îiperul  J)aro:il  l^»verl.  lAirgertl  (\i - 
conib*  de).  Ilnlartre.  Marcère  (de)  Margaine. 
Marteîl  {(Ibarentt*)  Malbieu-iiodet.  Ileaui  vi- 
comte de).  Ilt^rodi*  (de)  MonDoeraye  ;c(Mnto 
delà),  liootrieux.  Mor^AU  (Kerdinao  1).  Murât 
(comte  Joacbim).  Pajjt^'^-Duiwrt.  I*a*ay.  IVIle 
n»nu-Villen6uve.  I*e>ramonl  (de\  I»iccon.  I*in. 
Pitcbon.  Princeleau  |{ainne\ille  de^  Ituudot. 
Iteiiaud  (llastc«t-PyrênAe<«).  Itobert  (gi^nAral). 
Rolland  il-t)!).  Uo«|uen»«urel-Saini-Omin  («'olo- 
nel  dei.  Sam 'Ihoreril  'de)  Sajut -Pierre  ((lal- 
vado!» .  Saint- Virlor  (d*)  Sth  (inar«|uit  deX 
Su^ny  (de)  Taberb»l.  Temple  (gi'*ni^ral  «le;. 
Tbier*.  Toc«iueville  'roinle  dtj).  T»hh>««1  det  Vi- 
gn<*».  Tn'^ville  (conue  t|e\  Va*l-V mieux  (ba- 
ron). Vogué  (man|ui9  de,\  Wartolle  du  Het2 
Woiomsk». 

ARHI.NTS   PAR    COXtlÊ   : 

SIM.  MI>*nou.  Ik^rgonti.  Hilly.  lioyer. 
Iiui<M>n  (Seln'vInf<Vieun*>  Cban/v  (le  gi^néral; 
()orcelt<*  db*  .  Ducrot  (g^n^ral)  (tontaut-lilron 
rvKomte d**).  Le  KIo  ^in-Tal;.  l*uro.  Maure. 
Nonn.  Nouailban  «.comte  d*'^  S.)uboyran  xb*). 
Tarteron  Trê\enoui' 'vicomte  de\  Valon  (d<?). 
Vidal. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SEANCE  DU  VENDHEDI  2:{  MAI  187:] 


MiMMAINK.  —  (k)iniiiuiiic«tion.  |*ar  M.  lo  vic'»-|»rA^i«lent  du  lonseil.  «lo  la  clflil>érttion  priw?  ptr  l« 
ron*eil  «l»**  mini*lr»^5  fl  «lAcIariiot  (jm*  U.  le  l*r«St«|«iit  do  la  H»i|>ubn<pi«»  exercera  le  droit  d«5 
pr'ndrti  jurl  à  la  «li^cu^Mon  d»»  nnl«fiM?ïlalion  dt'j»04«'»\  dans  la  sAânc<*  du  !'»  de  co  moi*,  Rur  !•» 
Sti««4U  de  rA§i<'mMA4V=:  Di^cuit^ion  d»'  rinterî»eî!Uion  r  MM.  le  duc  «le  Hrogli*».  1«»  ^jard-  de9«u:oaux. 
—  Mc'Mêife  tl^  M.  le  PrA^idont  de  fa  RApnbli<)Uf  déclarant  non  inlention  de  prendre  la  parole.  — 
l>éci4ion  dt'  r.\sv»ml»l^e  «fue  M.  le  Pnhidenl  *»»»ra  entendu  dan«  la  s^^aneo  do  «Icmain,  à  0  heures 
lu  matin 


rRKSIDKNCK  Dl  M.  ni  PCBT 

M  le  vicomia  Blin  de  Bourdon,  l'un  du 
itéré  airei,  donne  f«*e!uro  du  J•fo'*^:t-t^rl>âl  de 
h  d»Tinere  néan-.e. 

Ixî  nra<5è!»-vert>al  ofi  aiopu*. 

M.  Thiere,  prtutUnl  (U  la  H^put^Uf^u^t  e»t  au 
t»irKdu  (iouv^mefpenl. 

M.  Dniinre.  gtiriU  des  kvjux.  vicé'pr/st- 
'^n  du  cûnteil.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  ptrok*  eid  à  M.  le 
vi*!#î- président  du  coiifi»d. 

M.  le  Tlee  président  du  conseil.  Mem- 
ii**ur«.  avant  TAnvertarfi  de  la  dUcutfio.i  k 
'-or.ftMii^meni  ;i  l'irliele  4  île  tt  loi  da  13  mars 
|h:.4.  j*«i  l'honneur  de  continu mquer  à  t'A»- 
*emhl«W»  la  <iAlil>^raiion  «uivinie  du  consoll  det 
fTiini^tn»^  : 

»  \à^  con»e!i  de«  )itini«lre«.  après  en  avoir 
•LlilU^rè,  dAclare  que  riniorpc'lation  déponèe 
*\au-  la  ^éuiro  du  VJ  de  et  mois  nur  le  bureau 
df^  rA<(M>m!»lé«'.  Ht  mttach^nt  à  la  p<)liii(]u  * 
ir.'MH'rale  du  (niuvcrnem^nt  et  en^agi^nl  nin*» 
fi  rrikponMbiHt*^  «îu  Préfiideni  de  la  H^p'l- 
!»ls'|a«*. 

«  Le  Préaident  exercora  le  droit  de  prondr»» 
;m  t  4  1 1  (|i«CQ»»it>n,  droit  qui  résulte  (>our  lui 
:.•<    HîijMi-^itîorî!!  d»»  rarlicle    l  de  U   loi  du 

tK>iir>^r«^  a  Ver«adle%  le  20  mai  1873.  • 

S  ji\ent  le  a  tigiittun**  de  tutu  lea  iiicmbrc# 
la  coiueil .  MVT.  OuCaurt,  L^on8t>,  Rémuaat, 
4^w:  al  Je  HiiK-y.  Tciasen^nc  de  Bort.  de 
Fourtou.  \yadringlon.  (U^imir  Poricr.  A. 
P'dhuau.  IWn*ng**r. 

M.  le  président.  Il  e^t  donnA  act#f  à  M.  U 
\;c  •  n*«i  lent  du  contnl  d#  la  communication 
qu*il  vient  d"  faire  à  rA»»exijhlêe. 

i  ordre  du  jour  apiiellu  la  diurna^ion  de 
rinterf»etUt:on  don  nnind  nombre  de  députa 
concernant  let  de  migres  nxodillcaiioos  mioiaCé- 


rieileg  et  It  politiquo  intérieure  du  Ctoaverne- 
uient. 

1^  |iarole  ei>t  à  M.  le  duo  de  Bro^lie 

M.  le  dncde  BrogUe.  Meiiaieur^J'interpel* 
Ulion  d^f»oeAe  par  nou8.  et  qui  a  reru  l'adhé- 
^lon  de  plui  de  troiii  coiitn  sit^nalairet.  |Hjrie 
jiur  deux  cboti  t«  :  la  nAcetî*iié  reconnue  jwir 
eeux  qui  interpelh'nt  de  voir  à  la  tAie  des  af> 
Urc»,  d<ini  la  ï?ravitA  «le  la  ^.tuatlon  présente, 
un  robinet  dont  la  fermeté  rat^ture  le  oay»  : 
l'impatience  Aprouvi'e  par  les  même»  députés 
de  savoir  si  le  cabinet  qui  e0t  sur  ce»  lianci. 
avec  le8  muditicationit  «juM  a  nubien.  ré^>ond  à 
rett#»  nAr»si»itA. 

tie  ne  heraiH  inih  tout  à  fait  hincére  sî  je  n'a- 
joutais pas  nue  le  doute,  un  doat«)  profond, 
existo  à  cet  egar  i  dans  leur  esprit  ..  (Mouve- 
ment), et  que  ladi^cu•^sion  présente  a  pour  but 
de  savoir  ril  |>eut  Aire  diMÎpA. 

Quelle  e^t  donc,  me-si^^um.  la  f^ravilé  de 
cette  situation  et  dann  quel  état  celle  liiiuation 
trouve-t-elle  radmininiration  de  la  France? 

Aux  yeux  de#  fitinatairet».  la  (gravité  de  la 
t^ituation  ne  résume  en  ceci  :  la  ponnibilité  ré- 
vélée par  le*  derni«»res  élections  de  voir  arri- 
ver, dan>  un  délai  plun  ou  moins  prochain,  le 
parti  radical  h  la  t4te  des  affaires  i>ar  la  voie 
du  .nuffra^'e  universel,  tel  qu'i'  est  organisé 
aujourd'hui.  1^  possibilité  du  triomphe  du 
parti  )itdical.  voilà  ce  qui  constitue  à  leur<« 
yeux  la  gravité  de  là  situation. 

8&  le  parti  radiral  êuit  un  parti  poliiiq^^u  « 
c  »mm«»  ceux  qui  divinent  ordloairemont  le.'* 
AnMUDblées.  le  triomphe  de  ce  pafti  nur  un 
autre  serait  une  de  ces  vicissitudes  auxquelles 
tous  doivent  s'attendre  et  dont  tMTsonno  no 
•loit  ni  sVfTrayer  ni  s'indigner  Main  le  parti 
Vadical  nVnt  pan  un  parti  politique  ordinaire; 
ce#t  avant  t4>ui  et  surtout,  chacun  le  sait,  un 
|urti  social. 

Je  n'essaierai  point  de  déterminer  par  des 
définitions  théorwiu.^  qui  seraient  toujours 
contestaMet,  ei  qui  venuen  de  ma  part  se- 
raient certainement  ron testées,  quelle»  f^ont 
les  doctrine»  du  |>arti  radical.  Je  me  bornerai 
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à  dire,  et  ceux  qui  représentent  ici  le  parti 
radical  ne  le  contesteront  probablement  pas, 
—  qu*aux  yeux  de  ce  parti,  dans  la  France, 
telle  que  la  révolution  de  89  l'a  laite,  avec 
le  suflrage  universel,  avec-régalité  civile  ab- 
solue, avec  la  liberté  religieuse,  il  y  a  encore 
à  accomplir  de  profondes  réformes,  presque  des 
révolutions  sociales.  C'est,  par  conséquent,  un 
parti  qui  menace  la  société  actuelle  dans  ses 
bases,  pour  les  refondre,  sinon  pour  les  dé- 
truire. Voilà  ce  qui  rend  son  triomphe  si  re- 
doutable pour  cette  société  mémo,  qui  ne  parait 
pas  généralement  pressée  de  se  soumettre  à  ce 
travail  de  refonte,  qui  pourrait  cHre  un  travail 
de  destruction.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite 
et  au  centre  droit.) 

Mais  dans  des  temps  de  révolution  comme 
le  nôtre,  les  doctrines  ne  restent  pas  long- 
temps à  rétat  de  théorie;  elles  so  réalisent 
dans  les  faits  et  s'incarnent  dans  les  hommes. 

Or,  il  y  a  pour  nous  un  grand  fait  qui  do- 
mine toute  notre  situation  intérieure,  et  qui 
réclaire  encore  de  ses  sinistres  lueurs,  c'est  le 
souvenir  de  cette  épouvantable  insurrection  qui 
a  menacé,  au  début  de  cette  Assemblée,  la 
souveraineté  nationale,  et  que  cette  Assemblée 
a  dû,  comme  le  héros  de  la  fable,  étouffer  dans 
son  herceau. 

Quels  ont  donc  été  les  rapports  ciu  parti  ra- 
dical avec  la  Commune  de  Paris  ?  Je  ne  veux 
calomnier  personne;  le  ne  dirai  pas  qn'û  ait 
approuvé  toutes  les  doctrines  ou  justihé  tous 
les  crimes  de  la  Commune  de  Paris  ;  je  dirai 
simplement,  —  et  je  ne  crois  pas  que  ses  repré- 
sentants le  contestent,  —  que  dans  ce  débat 
entre  l'Assemblée  et  la  Commune  de  Paris,  le 
parti  radical  a  pensé  que  les  torts  étaient  par- 
tagés; il  a  pensé  que,  si  la  Commune  de  Paris 
avait  des  prétentions  exagérées,  elle  avait  aussi 
dos  griefs  légitimes,  et  que  si  nous  avions, 
nous,  dos  droits,  nous  les  avions  dépassés  dans 
l'application. 

Que  telle  soit  l'opinion  du  parti  radical,  que 
ce  aoit  son  opinion  sur  les  faits  d'il  y  a  deux 
ans,  cela  n'est  pas  douteux.  Les  noms  seuls  des 
nouveaux  collègues  que  le  paHi  radical  envoie 
dans  cette  enceinte  le  démontrent  jusqu'à  l'é- 
vidence. 

Notre  nouveau  collègue,  M.  Barodet,  est 
venu  exprès  à  Paris  pour  opérer  une  pacifica- 
tion entre  la  Commune  et  l'Assemblée  et  s'est 
plaint,  à  son  retour,  dans  un  document  public, 
d'avoir  trouvé  une  égale  ardeur  de  dissenti- 
ment, un  égal  défaut  d'esprit  de  conciliation  à 
Paris  et  à  Versailles. 

Notre  nouveau  collègue,  M.  Ranc,  a  siégé 
dans  la  Commune  de  Paris  ;  il  a  pris  part  à 
quelques-uns  de  ses  faits  les  plus  sinistres,  et, 
sans  un  scrupule  tardif  et  un  ralentissement 
de  la  justice  qui  n'est  pas  encore  expliqué,  il 
aurait  ûguré  parmi  les  accusés.  (Vifs  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre  droit.) 

Notre  nouveau  collègue,  M.  liOckroy,  a 
donné  sa  démission  de  membre  de  cette  As- 
semblée, OÙ  il  siégeait  déjà,  pour  ne  pas  pren- 
dre part  à  sa  résistance. 

EnOn,  le  chef  avoué  ,  quoique  pas  touiours 
obéi,  du  parti  radical,  l'honorable  M.  Gam- 
betta,  parlant  dernièrement  à  Beileville  des 
souvenirs  de  la  Commune,  s'est  plaint  que 
Paris  eût  été  livré  à  toutes  les  horreurs  d'une 
réaction  furieuse. 


Ajouterai-je  enfin,  pour  compléter  le  ta- 
bleau, que  sinon  un  de  nos  collègues  lui- 
môme,  au  moins  un  de  ses  patrons,  un  do 
ceux  qui,  dans  les  réunions  publiques,  ap- 
puyaient sa.  candidature,  un  procureur  de  la 
Uépubliquc,  démissionnaire  volontaire  seule- 
ment  de  l'année  dernière.  M,  Andrieux',  ami 
et  soutien  du  docteur  Guyot,  un  des  corres- 
pondants de  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire...  (Rires ironiques  à  droite),  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'«  st  l'Assem- 
blée qui  a  fait  l'insurrection  du  18  mars,  et 
qu'elle  est  responsable  du  sang  et  des  ruines 
qui  ont  marqué  le  passage  de  la  Commune.  » 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  l'opinion,  non 
]»as  de  tous  les  membres,  mais  d'une  grande 
fraction  du  parti  radical  sur  les  souvenirs  ef- 
froyables que  je  vous  rappelle.  Je  résume  cette 
opinion  dans  ces  mots  :  qu'à  leurs  yeux  les 
torts  sont  partagés  et  qu'il  y  a  une  réparation 
à  faire  à  la  Commune  de  Paris. 

De  là,  messieurs,  le  programme  que  le  parti 
radical  a  développé  dans  4es  dernières  élec- 
tions, programme  qui  se  réduit  à  trois  termes  : 
dissolution  immédiate  de  cette  Assemblée  qui 
a  été  le  boulevard  de  la  société  contré  la  Com- 
mune, amnistie  de  tous  les  condamnés  de  la 
Commune,  levée  immédiate  de  l'état  de  siège 
qui  est  une  précaution  contre  le  retour  de  pa- 
reilles horreurs.  On  n'y  joint  pas  le  réarmement 
de  la  garde  nationale  ;  mais  je  pense  que  cette 
conséquence  des  mômes  principes  y  est  égale- 
ment comprise. 

Imaginez,  messieurs,  avec  ces  doctrines  d'un 
côté,  avec  cette  appréciation  de  faits  récents, 
et  si  récents  — car  ils  sont  bien  récents,  puisque 
à  la  date  d'hier  il  y  a  eu  deux  ans  seulement 
que  l'armée  française  est  entrée  dans  Paris, — 
avec  cette  appréciation  de  l'autre,  ce  que  peut 
être  le  triomphe  légal  du  parti  radical  !  Imagi- 
nez une  Assemblée  dont  la  majorité  serait  radi- 
cale, rentrant  dans  Paris  pour  réformer  la  so- 
ciété, aux  acclamations  des  amnistiés  de  la 
Commune  !  Imaginez- vous  le  spectacle  qu'un 
tel  événement  donnerait.  J'ose  dire  que  cela 
serait  la  revanche  légale  de  la  Commune  de 
Paris.  (Oui!  oui!  Près-bien  î  très -bien  !  à: 
droite  et  au  centre  droit.) 

Voilà,  messieur-6,  l'éventualité  qui,  aperçue 
par  la  société,  l'a  pénétrée  de  terreur,  et  qui 
résume,  pour  nous,  la  gravité  de  la  situation 
dont  parle  l'interpellation.  Naturellement,  nous 
avons  dû  nous  demander  ce  que  pensait,  dans 
une  pareille  éventualité,  ce  que  préparait  pour 
la  prévenir,  co  que  jugeait  nécessaire  et  conve- 
nable le  Gouvernement  qui  a  reçu  de  nous  le 
dépôt  du  pouvoir  exécutit. 

Loin  de  moi  fidée  que  ce  Gouvernement, 
représentant  l'Assemblée  et  régissant  la  France 
en  son  nom,  ait  pour  Icj  doctrines  du  parti  ra- 
dical le  plus  léger  desré  de  sympathie  ;  les 
conséquences  que  ces  doctrines  emporteraient 
le  menacent  comme  nous,  au  même  degré, 
plus  que  nous  peut-être,  puisqu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  marcher  à  notre  tète  pour  triompher 
de  ces  nouveaux  l^rbares. 

Mais  le  danger  que  je  signale  n'est  pas  nou- 
veau, lla'apparu  le  27  avril  et  le  II  mai  sous 
une  forme  vive  et  pressante,  que  personne  n'a 
pu  méconnaître,  et  nous  l'avions  déj:i  aperçu 
plusieurs  fois  à  l'hori^^on,  sous  des  traits  moins 
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•ppareiiti,  4»t  par  Um  démarche*  »ucccit«ivef 
noui  Tavioni  tignaU*  au  Goavememeni.  Sou* 
8Yion«  alorf  cru  mnarqoor  dans  If  rnn  du 
Ooavcniemfni.  aa  ^ujct  dt*  t^f  rapports  av^  lo 
parti  radical,  drui  umdaoc^ii,  deux  manières  dt» 
voir,  deux  tuaniôit'4  dt»  w  conduire  qui  élatf*nt 
en  ctmflit  tacite  Tun**  avec  lautn*,  conflit  qui. 
dan«  ce*  <ifrnu*r!«  tmiiii^,  •V'tt  accua^  tout  à 
fiiit.  Il  nous  avait  tou)our«  aeinhli^  quM  v 
avait  dant  le  Gouvernement  une  tendaiict* 
franclietnent.  ouvert4*inent  hoatite  aux  doc- 
trine* comme  aux  pratiqu>*«  du  parti  radical, 
di^idet»  à'  u«i«^r.  pour  le  combattre,  de  toute 
rfifndue  dtHi  moven»  lêicant.  dea  moyens 
mati*rielt  que  U  loi  |>entu*t.  t*t  d«*  la  turc* 
moraU'  dont  tout  lBOUvern«*ment  dts|»oM«.  uno 
t**n«taiiC4*  d<'ctiiéiv  en  un  inc»i.  pour  une  po- 
litique de  r^«iftance  aux  doctrines  comme  auv 
Sattques  du  t»arti  radical.  A  rùt^  de  celte  ten- 
ture, nouK  en  avons  toujour4  distifi^ué  un«* 
autre,  d  n\iri**  laquelle  on  tremblait  pen^^er  qut* 
dans  kii  npports  avec  le  paru  radical,  les  in^- 
nai;emenis.  1rs  concernions,  le.4  compromi!* 
étaient  la  meilleure  mantère  d  apaiser  ses  pas- 
inons  ou  d'amuiî  tirir  ses  pr»'*tenlions  ;  qu'il 
fallait  us<T  avec  lui  de  douceur,  de  iiatience. 
ne  pas  aller  jusqu'au  Ihiui  des  movenii  légaux, 
ne  réprimer  que  Pexcès  du  désordre  matériel, 
n'entrer  en  conflit  avec  lui  qu'à  la  dernièn* 
eitréuiité.  et  en  tempérant,  pu  la  lionne  ^rAc«» 
des  relations,  ce  que  pou\ait  avoir  de  rude  la 
répression  légale.  'Nouvelle  approbation  à 
drotte.  —  Mouvement»  diver»*.) 

Ces  detix  tendances.  messi»*urs.  noua  ne 
sommes  pas  surpris  de  les  rencontrer;  dans  les 
temps  de  révolution,  elles  pariaKeiU  ordinaire- 
ment les  assemblées.  Cet  deux  tendances  se 
3»ont  rencontiéet.  après  la révoloilon  de  Juillet, 
dans  deux  partis  commandés  par  des  bororoes 
iné((alement  illustres,  mais  également  bonora- 
blea  :  elles  sont  au  fond  de  la  nature  dea  cb6- 
ses  comme  de  Peaprit  bumain.  Nous  ne  nous 
sommes  donc  pas  étonnés  de  les  voir  repa- 
raître. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  surprenant, 
c'est  de  les  voir  réunies  dans  le  même  minis- 
iên\  dtni  le  même  cabinet,  à  cùté  Tune  de 
l'autre,  avant  chacune  l<*ur  jour,  leur  mom^^nt 
d'empire,  prévalant  par  intermittence  et  se  )>ar- 
taireant.  en  quelque  sorte,  la  carte  de  Krance. 
de  manière  que  des  régions  entières  semblaient 
abandonnées  par  Tadministration.  à  l'une  ou  à 
l'autre.  (Rires  d'adbéi^ion  sur  pluficun  b.incs 
à  druit<\^ 

Voilà  )>our;ant  le  spectacle  auquel,  il  faut 
b.en  le  dire,  le  (touvememéni  nous  fait  assis- 
ter depuis  deut  ans.  Que  os  deux  tendances 
.lient  été  suivies  et  pratiquées  par  lut  tour  à 
tour,  «uivant  les  lieux  et  les  beured.  j  en  ap- 
pcdle  à  vos  souvenirs  ;  fen  appellerai  au  sou- 
venir de  ces  dmcusiiio  i  qui.  quelquefois  dans 
le  même  dét»at.  ont  \alu  aux  organes  du  Gou- 
>emement  ou  dea  applaudissements  qui  |»ar- 
taient  de  la  fminte  extrême  de  ce  côté  (la  gau- 
che 00  de^  adhésions  qui  partaient  du  som- 
met de  c**iui-ci  'la  droite  ;  j'en  appellerai  aux 
souxen  r-*  .jiie  rttarun  a  pu  rapporter  de  fou 
département,  de  ces  condamnation*  nrovoqu^es 
par  (es  mai;i<»!nts  c<»n!re  de<<  indi\.i]!i<i  ««uhiti*- 
ment  gracie*  pir  des  interveniioii!»  -u/  •  ;••  t^* 
j'en  ap{»e'lenii  au  «nivenir  de  cen  promoiio'.s 
de  fonctionnaires,  où  la  part  semblait  à  ilessetn 
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également  faite  à  deux  éliMnenta  contradictoin*s . 
j  en  ap|iellerat  eiiHn  au  i^ou venir  de  ces  correi»- 
|»ondances  tant  de  font  parties  du  secréuriat 
général  de  la  I*ré«t4lence.  et  tant  de  fois  dés- 
avouées dans  le  Journal  offk-itl. 

l>ans  tous  ces  failli,  kn  deux  t'^niiances  étaient 
vinib'es  ;  on  les  sais>.*  i;t  aux  ;  ri*es  rone  axeo 
l'autre.  Dans  le  cour^  de  la  session  dernière,  ea 
IKirticolier.  ces  conflits  et  ces  différends  aesont 
arcnséït  aux  yeux  du  public  tous  les  jours  da- 
vanutse.  à  ce'  point  qu*on  a  commencé  à  mim- 
mer  dans  le  caliiiiei  ceux  qui  n*présen talent 
Tune  et  l'autn*.  \CtH  vrai!  c'est  vrai!  à 
droite.^ 

Kh  bien,  le*  élection*  de  !*arH  du  27  avril, 
et  dèj.*!  mémo  le'*  pn'^iminaires  bruyants  de 
ceu  élections,  ont  fait  passer  ce  o>nflit'de  ten- 
danceit.  de  i'<:at  latent  et  tacite  à  l'état  public 
et  aigu.  Ia*  (onflit  a  éclaté  alors  à  tous  les 
y^JX  tlo  manière  à  ne  plus  ^«ouvoir  être  dissi- 
mulé. 

Jt*  ne  veux  p*.<(  prolonger  cette  discussion. 
Je  ne  prendrai  àowc  que  deux  faits  très-carac 
tértHtiques  et  iqcoiitestablns. 

I«.i  conduite  du  itouvernemeni  ù  l'égard  de 
la  loi  sur  la  iiiuiiiiipalilé  lyonn<iise  est  le  pre- 
mier de  cen  faits.  La  ntHressité  de  cette  loi  a  été 
pour  la  preniièie  fois  signal^H*  à  cette  tribune 
jkar  M.  le  minisitts  de  i'intéri«*ur  :  c'est  lui  qui 
a  dit  dan»  U  dircustdioti  sur  U  police  de  Lyon 
que  le  désordre  moral  était  td  à  Lyon  qu  on 
ne  pouvait  pis  le  soulTrir  plus  longtemps.  G  est 
le  ministre  de  rint4'*rieurqui  a  pré:»enlè  la  pre- 
mier* loi  pour  y  porter  remède. 

Modifiée  par  la  commission,  cette  loi  a  été 
acceptée  dans  ses  motliûcations  parle  Gouver- 
nement, représenté  cette  fois  encore  par  le 
ministre  de  l'intérieur  Si  jamais  loi  parmiasait 
établir  une  aolidarité  étroite  entre  le  Gouver- 
nement et  r Assemblée,  c'était  bien  celle-là 
assurément  qui  avait  été  préparée  par  le  Gou- 
vernement, modifiée  par  la  commission»  et  ac- 
ceptée à  la  tribune  par  le  ministre  de  Tinté 
rieur. 

t^u'est-il  arrivé*  (*«*«  qui»  en  réaUté.  devait 
arriver»  ce  que  d(«ft  honlme^  d^Ktat  appareni 
ment  devaient  prévoir,  ce  qui  ne  pouvait  pas 
no  i>as  arriver.  CTeat  que  la  municipalité  lyoD* 
naiM*  étant  un  centre  puissant,  une  véritable 
c^udello  du  paru  radie  tl.  1<*  uarti  radical  tout 
entier  a  resnenli  l'atiaquc*  o:  so.«i  proposé  im- 
mé«liatement  d'u^^er  de  re^irésaille^.  Il  a  voulu 
se  défendre  et  rendie  au  ttouvernement  qui 
l'axait  frap{N*  atui]ue  |K)ur  attaque.  Ola  était 
inéMtalde.  Je  ne  puin  ^]ue  in'étorfner  que  de« 
bomme<  d'ICtat  cmi  ommiI  éié  surpris. 

Quant  à  nouf.  niemliriH  de  la  iiLiionté. nous 
nou!«  étions  |iarftttem<Mit  iitteiidu^  a  ce  que  le 
larti  radical  ne  m*  laihserait  pas  déposséder 
sann  combat,  sans  lémstance.  d'unde  sescen- 
tre>  les  ptuH  puissants.  Noi:.t  nous  étiona  donc 
attetulus  au  conflit;  c'était  une  lutte  qui  com- 
mençait. fTr^-ben î  très-bien '  à  droite  et  aa 
centn*  droit.  —  ltum«'urs  à  gauche.) 

(^  l'avons-ntms  \u  cependant T  <^uel  a  élA- fe 
n*ï(ul(ai  de  ce«  re^irè-i.iilr  s  contre  cette  aUaaue 
por;ée  en  commun,  contre  un  .ncte  fait  à  la  Ms 
pur  le  c;on>ernement  et  par  rA«i«emblée?  Je 
♦lis  •  en  comtnun  »,  cir  ce  qu'un  G  «u^eme- 
meni  Uism*  faire,  d  le  f^ii.  (Nouvelle  approba- 
tion à  drott'9  et  au  cemre  droit.)  Jo  dis  aoneet 
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je  répéta  que  l'actô  Àttit  fait  en  comiuun,  par 
le  laouvernameul  et  l'Aseeiablée. 

Eh  bien,  auaailàt  que  I&  repré^aille  a  paru 
wus  k  forme  d'une  candidaiure  opposée  à  celle 
de  M.  le  mini^ti'e  des  aSaireE  étrangères  à  Pari:. 
t«)M  les  organes  officieux  ou  ofTiciels  du  Gikh 
vimçBiçiit  ont  désavoué  k  loi  volée  en  com- 
mua par  lui  et  par  l'Assemblée.  (C'est  cela  !  — 
trës^ienl  trèt^^ieD!  à  droite  et  au  ceatre  droit.) 
Vous  Ijet  patrons  de  k  d^ndidature  de  M.  1e 
ministre  des  affaires  étrangèses,  les  comités 
âoQt  ii  TÛait  lei  circulaires  ont  condamné  cette 
loi, 'l'ont  condamnée  comme  use  atteinte  aux 
franchisea  municipales  et  ont  dônoncé  l'As- 
MmWéeoommeayant  Jeté  à  ces  franchises mu- 
nicmales  ,Bne  provocation  gratuite. 

"VoUi  ce  que  j'appelle  Je  conflit  des  (ie\xK  ten- 
dances à  l'état  public  et  aigu.  (Vive  approba- 
ttOD  et  applaudissements  à  droite  et  au  centre 
4r«t.) 

Depuis,  autre  chose  s'est  passé,  plus  consi- 
dérable encore  dans  ses  conséquences. 

Petidant  que  durftil  cette  grande  lutte  élec- 
torale, tout  a  coup,  dans  un  congrès  de  socié- 
tés savantes,  où  la  politique  était  déplaciV, 
et  m  pouvait,  par  conséquent,  entrer  sans 
ealctil,  M.  iê  ntinistre  de  l'instruction  publique, 
—  le  lûintslre  d'alors  s'entend,  —  dans  des 
pSIVtes  dont  on  ne  connaît  pas  b'eti  la  tencnr 
ERt&t^,  a  porté  contre  cette  Aeserablt^e  une 
CrneRe  imputation.  L'honorable  M.  Jules  8i- 
mob,  contre  lequel  aucun  grief  personnel  ne. 
m'anltne...  (Légers  rumeurs  sur  guEl,]uea 
banCs  à  gauche),  me  permettra  de  n^lre  pas 
plus  blessant  |)onr  hiL  qu'il  ne  l'a  été  pour 
cbacan  de  nous;  maie  enfin  son  di»(Mun),  — 
quel  qu'en  «oit  le  tente  eract,  soit  celui  qui  a 
elé>-imîtiveinem  rectieilli  par  les  divers  jour- 
MtOt,  itOît  celui  qui  A  été  publié  dans  le  ^oiir- 
flûfl  offcfai,  -^  3oti  discours  contenait,  au  fond, 
une  offense  bien  grande  et  bien  doulonrense 
«entre  ehtcon  des  membres  de  cette  Assem- 
Mée.  f Vif  assentiment  à  droite  et  an  centre 
■  droit.) 

Dire,  en  elfet,  qu'un  homme,  un  homme 
8«nl,  quelque  illustre  qu'il  soit,  a  opéré  la  libé- 
ration du  territoire  français  ;  le  dire  quand  cett» 
Astembléo  a  reçu  du  pays,  comme  première 
Tuiebion,  le  rachat  de  notre  indépendance,  c'é- 
tait lai  dire  qu'elle  a\ait  néi^llgé  et  compro- 
mis la  partie  taplua  chère  et  ta  plus  sacrée  de 
Bon  mandat.  CTrès-bien  f  très-hieni  à  droite] 
Qu'on  l'ait  dit  expressément  ou  par  prétérition, 
l'offense  est  la  même.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  !  dn  même  cAté.) 

Le  ministre  de  l'tnlérieor,  dans  la  commis- 
sion de  permanence  qui  vous  représentait  si 
dignement,  sommé  de  s'expliquer  sur  ces  pa- 
roles, en  4  solennellement  désavoué  It  respon- 
•kbililé;  il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  en  ré- 
pondre. 

Veilà  ce  que  j'appelle,  encore  une  fois,  le 
conflit  de  tendance  k  l'état  public  et  aigu.  (Mar- 
quée d'asaentlment  k  droite  et  au  centre  droit  ) 

Dés  lor^,  messieurs,  ce  conflit  est  devenu 
tout  i  'bitofiiciel;  la  pressa,  les  journaui,  la 
•publisilé,  tout  le  inonde  s'en  est  emparé,  et  les 
deux  tendances  ont  été  représentées  par  l'ho- 
norable M.  de  Goulard  d'un  cAté,  par  l'bononi- 
Ue  M.  Jules  Simon  de  l'autre:  tendance  à  la 
lésistuce  ouverte  contre  le  parti  radical  d'un 
UlA,  tendance  wi  ménagements  i  l'égard  de 


I  ce  même  parti,  de  l'antre;  car,  porter  atteinte 
à  l'Assemblée,  comme  l'avait  fait  l'ho'norahlc 
M.  Jules  Simon,  c'était  apporter  au  premier    ■ 
article  du  programme  du  parti  radical  un  apj)ni 
qui  venait  de  haut,  puisque  ce  premier  article 

'  est  la  dissolutiou  immédiate  de  l'Asoeinbléi'. 

'  (Nouvelles  marques  d'assentiment  à  droite  et 

;  au  oenUe  droit  ) 

Oe  conflit  a  duré,  je  crois,  trois  semaines. 
publiquement,  dtivant  tout  le  monde;  chaque 

'  ministre  ayamt  des  journaux  qui  l'aj>puj'aient  ; 
le  public  atienilant  4e  quel  càté  pencherait  -le 
Gouvernement. 

Enfin,  le  Journal  o/fiinel  a  paru   avec  cette  ' 

'  mention  que  M .  le  Président  de  la  Uépublique 

I  avait    reconnu  la  nécessité  de   modifier  son 

I  administration.  Je  le  crois  bien,  en  vérité:  i)  . 
était  difficile  de  faire  revenir  sur  les  mêmes 
bancs  les  ministres  séparés  par  de  telies  diffé*- 
rences  d'appréciation  politique.  T^  palitiqu<- 
d'éqailibre,  de  bascule,  comme  on  Ta  appelée, 
la  coexistence  de  deux  tendances  cunbaires 
au  sein  du  cabmet.  t«nt  cela  avait  fait  son 

'  temps  ;  il  fallait  prendre  sou  parti  entre  l'une 
et  l'autre. 

Quel  est  le  parti  qui  a  été  pris?  Le  nouveau 
cabinet  qni  se  présente,  quelles  tendances  re- 
présente-t-il  ?  Est-ce  une  tendance  ouverte  ii 
fa  résistance,  à  la  politique  de  résistance,  n  la 
résistance  par  lous  m  moyens  légaux  et.  mo- 

'  raux  aux  pratiques  comme  aux  doctrines  du 
parti  radical?  Est-ce,  ati  contraire,  la  tendance 
t  la  concession,  aux  complaisances,  aux  com- 
promifi,  une  politique  se  rapprtir:hant  du  parti 
radical  aittant  que  la  sécurité  de  la  société  et 

;  la  conscience    d'honnêtes  gens  pourraient  le 

'  permettre!  laquelle  de  ces  deni  tendances  !e  ' 

'  cabinet  représente-t-ilï 

A  droilB  el  au  antre  droit.  Très-bion!  — 
Voilù  la  question! 

M.  la  duc  de  Bro^a.  Voilb,  messieurs, 
â  quoi  revient,  en  définitive,  l'interpellation 
adressée  au  cabinet.  Que  représente -l- il  ?  Esl- 

;  ce  la  tendance  à  la  résistance?  Est-ce  la  fn- 

j  dance  6  ta  concession  ? 

Je  vais  dire  tout  de  suite,  sauf  à  éire  conlre- 

■  dit,—  el  je  serais  heureux  de  l'être, —  mais  il 
faudra  que  je  te  sois  par  des  faits  positifs,  pir 
des  explications  concluanies,  et  non  par  des 
déclarations  générales..  .(Oui  !  oui  !  — Trés-hien  '. 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  droite  et  au 
centre  droit),  dont  las  termes  sont  toujours 
vagues,  et  dont,  à  la  longue,  les  oreilles  se  fa- 
tiguent. (Nouvelles  marques  d'approbation  ^'i 

I  droite.)  Il  faudra  que  je  sois  contredit  par  dr^^ 

1  esplicaiions  concluantes:  je  serai  heureux  de 

I  l'être,  mais  il  faudra  qu'elles  Foientconcluantes. 

,       art  iiiembrt  à  droite.  Il  faut  des  actes  : 

I  M.  1*  doc  de  Broglle.  ^  attendant,  je  di- 
rai quelle  est  l'impression  publique  générale, 
que  chacun  de  nous  peut  recueillir  en  causant, 
en  dehors  de   celte  encehile,  avec  tons  coii\ 

I  que   la  politique  préocmpe. 

Cette  impression  est  que  le  cabinet  actuel  es  t 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  concessions, 
des  ménagements,  des  compromis  vis-à-vis  du 
parti  radical.  (Ftumeurs  à  touche.  —  Marque» 

i  d'assentiment  et  app'audissements  répétés  du 

j  cdté  droit.) 

Je  dis  que  c'est  li  l'impression  commune, 

I  que  c'est  celle  que  chacun  de  nous  peut  re- 
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•'iiei  lii   iiiAiiif»  |«êruiî  !•'•>  ^-  ..•  a  u.'.h.oii»  l«*  plu» 

Narn  d**mr  'hacuii  ne  ••*  »«ri  |Mi^  fl**t  tn^- 
lu**-  tf-rui«*«  pour  riMidr«*  mi  |M«n«fr  :  n^ux  qui 
j|»|ir»uvrni  l«*  cabinet  iiouvoau  ii«*  i^rlout  pt» 
d«*  ri>iiipUit»ana«  el  d«*  lomproiiii^  iuai«  tU 
f-t.n\uMiii«Mit  «iilnni.m  que  ctgt  un  pan  fjit 
rii  ftt*hor«  «K*  Ui  iKilitique  ilo  r^»iiuiii*<*  ft  ilans  | 
la  \i*i«*  cuitirain* 

«Vu  «'pUo»  qui  lioiim»  celle  upimuQ  au  pulUic. 
•laaiMi  loii  iioiDtf  iIm  tiemoiiiifa  ap|»ekv^  iiimi- 
^rlleneiii  à  prciulre  plaa»  tlan«  U)  cabinel 
il**vrairnt  donner  riinpr#!i»u»n  toute  oontraim. 
•]uau(l  Wiir*  mtontioii«i  ciinnueis  quand  leiiri 
.1  teii  infœo,  li*ura  acte*  réci^nli».  ioiiuijo  par 
•*\t*tnpl**  l<*  il-  ixiur»  (U*  M  li«'*ri»ni:«»r  qu  li  au- 
rait |M>ui-«Hre  un  tM*u  «le  prtiu'  \  ri*faiii*  aujuur- 
•rhiii  qu'il  o»t  mini^tn**.  .  <litn*ftà  dniite.  —  ' 
i^»ti*»ution»  et  ruineuri»  à  icuothe.) 

M    DiiAittre,  yank  i//t  sctaus.    Founiuoi 
i  •n*.  aur«t(*il  il««  U  pi^iue  à  U*  n^:air«*  ' 

M.  le  dttc  de  Broglie  •!•*  iifin»  à   cxpli 
{u<*i  ma  tH*n^«Vii  qui  n'.i   ri''n  de  l>l«*a^ant  |Miur   ; 
I  hoiicirablt*  M.  liî^ri*ou«T. 

J«i  Umui  •  qu(*  W  miniittêit)  a^itiK  Aur  ce» 
;Mii>'»  \<»ulut  {triMiflre  :.uj«iunrhui  la  ifid:daritê 
•lit  iliiirour^  piMnonci*  |iar  \k.  ltt'*r«*n::rr  et  «!•• 
••  «  at:.ti)uei»  rontr**  la  iiiuiiict|»alit«^  lyonnai.'^o  ; 
jt-n  iloQte.  S  tl  l'iii  qii  II  arct'|iti'  culto  »ui  da- 
'  jt*  tio  (t«'iDan  1«*  p.iM  n4M*ux. 
,ig«*l.i*  «*»t  itttiic  la  rMi*on  qui  la  l  croire 
«I  li*  lU*.  |H<rii(»nue«  m  honora  1iU«ji.  d«*»  nunu  »i 
'  i»inpn»iniii  dan»  la  cauti*  <l«*  l'ordri*  mémo 
<l«*pui«i  |ilu-ieur«  KiMiorationH.  p.-irait*«*nl  «le- 
ierniin<*r  pir  If^ur  arrivô*  au  p4*u\t'ir  un 
\»A*  rn  Jelior^  <lt«  ia  puliti  {m*  *\r  ri''.-ir>tanc«*  ?  ■ 
IluMi  «11*-  fait*>.  ino-**tt*ur4.  qu'ii  M*ra;i  tri{»  lunij  ■ 
dV*nutiiAror.  ei  nurtoul  ia  Imhh  ftruip*  Kur  la- 
•]u«*l'**  K*e«it  piacaW*  la  nouveiu*  in<Mlilir.iiion  nu- 
niti  «*rii*ll«».  la  ï*mm  i^imUi*  qui  feAfian*  l«*i«  non- 
^^4u\  inini»ir<*r».  qui  U*%  tient  du  uioini  à  iiia> 
Mn*  «*  dt*  U  inajorii'*  ccuuervairicv  di*  Cftlt; 
A^mmiiIiIAi*  Cl  di«  la  plupart  do  noii  nnanc**:,  et 
vui-.  rornni**  <onM'«|uenoi\  la  luirtit*  du  «uibinet 
•1<i  i.*'inNr**  qui.  4l.in«  ctt  dern.prit  irinpi»,  a^ait 
'f*pr<'-ent^  le<*  intAr^lfi.  Jei»  i*ot*tnnet.  !<*«  pen- 
%^<*  d*i  la  ^raiidt^  inaulfit^  con!«er\atnce  àé 
'  •  >i  A««emM^.  Trèibien'  tr^«  bien'  au  cen- 
'.f  ilr'itt  et  h  droit**,  i  Vuità  W  fait^  qui,  écki- 
(  •  it  aux  y^ux  du  puldir.  ont  di»nn^  loat  de 
«■  itt-  .1  ta  i*rmière  nio<1ttic.ition  iniiiiiit<^rie|ln  le  ; 
•  i.Ai*i««re  dV'in»  un  pan  fait  on  ilelior^  «te  li  po- 
li i|i;«"  d«»  r•M^^lalH'#^ 

.If  ^.1  .-  tiion  qu'un  4'.; Un  m«*mliredu  cabinet. 
•]i*i  r«M*r  «*'nt.i:t  l'autn*  t"n'la:i(v.  i'n«*«î  Mirt'  le 
n.t^nn*  ;<*<tr  et  à  l.i  intime  li«Miro    Vlau  un   me   i 
|«^nn«*:trji  de  faire  renurqui«r  qu'il  n'y  a  point   ' 
de  iianto. 

Kn  rtr  t,  il  ôt4.(  dilii>?il«*  à  1  honorablo  M. 
Jutt**  Stiif-n  a\ant  u:io  opinion  m  t^^ère  nur 
«•»*  ml  ^Qe«  (b*  .a  majonii^do  o*ttoAiit*iiplilce. 
lie  roiitinuor  i  U'*  rtqiri*«(Hiit4*r  l'itmiiit*  ininiatre 
d«*  Ifur  dfl^u'tii*.  Ia  mAnti*  rai-O'i  n'oxiitaitpa*. 
c*''ti]t  U  raiMin  ciuitnifre.  |M>ur  1«*  inînikirequi 
re;.r.  •«  ntaii  If-»  iTii»'n'i«i  f  \v9  iH»ii*Ae*  de  la 
ina;orit'*  de  O'tle  AHM*niti!éo.  i.\rti»encini«*nt  à 
dmii'*  vt  au  €«Mtir^  itr-M* 

Ex  n'\\  '*tait  \nii,  qtir  «:V«t  fiour  f.i  ro  une 

lerte  de  roin|M>n«ation  qu'ila  ^ont  •««•rti*»  l'un  et  î 

l'autre   ali*r-i«*  «••rail  bii*n  U  ce  i|ue  j'ap{iell«*   ' 

une  {Miliique  di*  foi*  pi^^ionf  et  île  compromm.   | 

Nouxei  a»<eniiiiu»iit  *nr  le*  n^r^me*  banca.)         j 


J'iiiaiHto,  nu'«>.i'ur-.  .-«.ir  co  lait,  qui  eai  le 
pl(ia  iiaiilani .  non  quM  ^oit  le  Utt  iiaiqiie.  maia 
il  e»t  le  fait  dominant  dans  la«TiM\ 

Je  croii  que  t«*  tnoineiil  e»»t  \enu  de  parltr 
iiuveitement  et  iiu'ii  iloît  m  etro  pernin»  de  pro- 
iiMiirer  qufliuen  noms  propn».H.  Jo  l.kliurai  4a 
lt%f.i.re  i4anf>  t^tre  Mentant .  tnaii^  te  pa>!t  a  kd* 
fOin  de  laiiii«*re.  il  a  lM»ik):n  de  itortir  «les  MMt- 
eiiie{iduii«*t  de  rolidcunté.  Humeuri  aur  quel* 
qut-A  liaiiCé  •!  tfjiuche.) 

.1  •/r«/iV  rt  tri  ctnire  droit.  I*arl<*/.  '  |»aileal  ^r- 
r.COUt*'!  '  AtOUti'il  ! 

M.  le  dtto  de  BrocUo.  Mestieurii.  j'ioattU 
kur  i*e  foit.  |»arce  qu'il  réponil  d  avance  à  Tak- 
jectuni  que  }e  pré  von»  et  que  iu»ua  UàBX,  de 
piu^.l»u^«  ii'ii  *,  Wn  uriian»*  oc  U  preaM  anie 
d'i  iMi'ixtriH^nii'nt. 

On  nott:!  a  lit  depuis  un  an.  on  nom  ré- 
|M'(e  btîaucoiip.  depu.s  quelque*  joura.  que  lea 
iiii'-rtiuideii.  que  le»  cuiiAiu  et  qut»  lea  ooilUa* 
•tiCiioiiH  quit  j4?  xou^  MKDilc  dan»  la  politique 
'I  .  ii<-!}\i'rn«'iniMii  pr<i\ifnn<>iit  de  ce  que  la 
ifo-.viinenieiii  n'a,  pojr  aMielie.  quedeaifu- 
i:;*:i  ona  proviHoirea.  de  c**  qu*il  h*^  peui  |4eil* 
dit*  M>it  point  d'appui,  dt*  reHsianoe  bar  dea  IM* 
ii«uU(i:i%  di*tiniti\ei.  Li*  mal  Xionl,  dil-oii,  de 
c«'  t{u<-  la  ina.orit'*  aon^ervatiice  m  refuiîe  à 
pai»»er  il'i  proM^oin^  au  d«'*linuir:  «le  co  que  le 
1*4 rti  tull^4»r valeur  n'e«i  t»aH  iullifammeal  re- 
pu bl.cain  ;  on  aptuto  quo  le  nouveau  cabiuet  va 
rt'tri  niiier  fte«  arnii*-^  de  coi  i  m*  r  va  lion  dan»  lea 
eaui  rèimlilicaiii«*8  et  qu'il  lus  an  retirera  nioina 
i'*riHi'.i«»*>4'p  et  plu*  vïM'o  contre  le  parti  radical. 

.V|t^Meur«.  je  S4*rai«  d'almnl  un  |ieu  ^toiinô 
de  riMirontrer  ci'tie  objection  daiu  U  bottche 
•)•'  M.  lo'ieardo  do^  hceaux  ;  car,  t*il  m'en  sou- 
\i  nt  bien,  dan**  li  dHinninion  ti  récente  en* 
con*  do  la  connniPiion  doit  TnMite.  c*e«4  lui,  au 
iiiiin  tlu  (ffiiuvetneinmt.  cVut  lui  qui  a  intihté 
h.irt  u  pour  (]u*oii  ni'  pattAt  en  aucune  ma- 
:  i*TO  et  Miu^  aucnn  prétexte  du  provisoire  au 
.  tinitif.  c'cailui.  au  nom  du  tiouvcme^neni. 
■  ;tii.  d.in«  <te«  ii>rin**a  qu>*  j'ai  hout  les  yeux,  a 
•i:t  que  le  tlouvernenienl  était  d'aviique  le 
;i  ornent  t/êiait  p.'i>  venu  alor«,  —  r/étail  il  y  a 
leux  inom  à  |N>ine.  —  m  do  faire  li  rt*|itt- 
blique.  ni  de  «*<Miitituer  la  monarchie;  que  C9 
it'<Mait  |it^  U  lie  M  pari  uim  tactique  parle 
ni'nuin*  étudié**.  ^  en  sont  f  o»  teroiea  mAn 


•  miii»  la  i'Uite  d'une  profonde  étude  de  la  si- 
uj.ii  on  du  itayii .  cVi^l  lui  ')ui.  dans  l'intéréide 
U  |i.iii  .«t  du  re;Mto>.  a  demandé  à  la  commia- 
«ion  •!<*«  Trente  de  h'alnilenir  «lo  loui'.liar  à  la 

•  pio«(ion  de4  tn<ilitution<^  détin.tiveH. 

h  accord  :iv*«'  lui  hur  ce  fioint.  luiu»  lui 
aAoïis  acconlé  auf^i  ce  qu*U  demandait  dans  la 
mefuro  et  dunt^  la  forme  qu*il  avait  détermluéet 
lui  niéine;  nuus  lui  av<int  remis  le  soin  de 
;  r*M*nter  à  ^A«^f*mt•ll'*1^  s<ius  la  (orme  qu'il 
M.  reriit  convenable,  tro  s  loi-«  orifaniquM  qui 
*'  'Il  de  vraies  \f^%  ronstitutiiinnelkv. 

(«oiniae  rai>portenr  do  la  comini<tiion  dos 
Trentt».  l'ai  adhéré  et  demandé  à  TAsHembléo 
**'\\  .idlieMiin  à  touteit  ces  me^area.  Je  l'ai  fait 
surtout  |»ar  cett**  c<msidération  qu'aux  yeux  du 
ttouvi*rnem<'nt  l'intérêt  oonservat(*ur.  l'inlArét 
d*  U  politique  «'on*^rvatrice  était  envaifé  dani 
ceH  iii«*}*ure<  Je  lai  fait  au  prix  «le  sacrifioes 
d«Kitoureux  .  ^leauroop  de  m<*s  anus  Tout  lait 
a\*i*  moi.  Tels  le  iBi»uvernein«'nt  nous  a  Imu* 
>é»  alors,  tels,  dans  la  dih'^uskion  des  projeta 
de  loi  qu'il  vient  de  dé(Niser  sur  le  bureau  de 
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r Assemblée,  il  nous  retrouvera,  s'il  veut  en- 
core de  notre  concours,  que  sa  réserve  et  sa 
mesure  rendent  essentiellement  désintéressé. 
(Mouvements  divers.)  Mais  si  on  pommait  re- 
procher à  la  majorité  do  cette  Assemblée 
d«  n'être  pas  assez  républicaine,  riionora- 
ble  M.  de  Goulard  ne  méritait  pas  ce  re- 
proche; il  avait  pris,  lui,  très-résolùmcnt  son 
parti  d'adhérer  à  toutes  les  déclarations  et  à 
toutes  les  tendances  républicaines  du  Gouver- 
nement. 

Le  premier,  il  avait  fait  honneur  de  l'em- 
prunt des  3  milliards  à  la  République  conser- 
vatrice ;  il  avait  accepté,  comme  ministre,  la 
solidarité  du  message  du  il  novembre.  Rien 
n'indique  qu'il  n'ait  pas  collaboré  aussi  aux 
lois  actuellement  soumises  à  l'Assemblée.  S'il 
est  sorti  du  cabinet  avec  la  tendance  qu'il  re- 
présentait, ce  n'est  donc  pas  qu'il  fût  trop  peu 
républicain,  il  faut  bien  convenir  que  c'est  qu'il 
était  trop  conservateur.  (Vives  marques  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  si  cela  est  vrai,  si  c'est 
bien  là,  en  dehors  de  toutes  les  questions  de 
formes  de  gouvernement,  si  c'est  bien  là  la 
dissidence  qui  nous  sépare  du  nouveau  cabi- 
net, si  c'est  la  crainte  que  son  avènement  ne 
soit  un  pas  fait  en  dehors  de  la  politique  de 
résistance,  et  si  cette  crainte  n'est  pas  démen- 
tie par  des  explications  catégoriques  fondées 
sur  des  faits,  je  demande  la  permission  d'ap- 
peler l'attention  du  cabinet  sur*Ia  position  où 
il  va  se  trouver. 

Il  y  a  ici  320  députés  ayant  signé  l'interpel- 
lation, qui  sont  profondément  convaincus  que 
contre  le  progrès  des  doctrines  radicales  l'ac- 
tion active,  énergique  du  Gouvernement  dans 
la  voie  légale  est  indispensable  ;  qui  attribuent 
à  ses  oscillations,  à  ses  indécisions  la  plus 
grande  partie  du  progrès  que  ces  doctrines  font 
dans  le  pays,  l'autre  partie  seule  étant  impu- 
table aux  passions  qu'elles  flattent  dans  le 
cœur  des  populations.  (Très-bien  !) 

Profonclément  con-vaincus  aussi  que  ces  oscil- 
lations, que  ces, indécisions,  que  cet  équilibre 
entre  la  résistance  et  les  ménagements  dont  je 
parle  ont  été  le  grand  véhicule  des  progrès  du 
parti  radical...  (Très-bien!  très-bien J  à  droite), 
ils  ont  conclu  résolument  qu'il  faut  renoncer*à 
ces  oscillations,  à  cet  équilibre  et  à  plus  forte 
raison  s'abstenir  de  faire  un  pas  dan»  le  sens 
contraire  à  la  résistance.  Ils  pensent  qu'un  gou- 
vernement n'a  pas  tout  fait  quand  il  a  assuré 
l'ordre  matériel;  que  l'ordre  moral  dépend 
beaucoup  de  lui,  qu'il  peut  le  fortifier  ou 
TafTaiblir  par  son  attitude,  par  les  doctriiics 
qu'il  professe  hautement  et  surtout  par  l'esprit 
qu'il  mspire  à  son  administration.  (Très-bien!  ) 
fis  sont  convaincus  que,  si  le  Gouvernement 
ne  revient  pas  dans  la  voie  résolument  conser- 
vatrice, le  progrès  du  radicalisme  ne  pourra 
être  arrêté.  Ces  320  députés  ont  cette  convic- 
tion, dans  le  fond  môme  de  leurs  consciences, 
et  ils  sont  décidés  à  la  maintenir.  Ils  croient 
que  l'heure  suprême  est  arrivée  et  que  les  com- 
promis, que  les  ménagements  ont  duré,  et  ont 
porté  leurs  mauvais  fruits  aussi  longtemps  (|u'il 
est  possible  de  les  supporter.  "(Très-bien  ! 
très-bien  !  et  applaudissements  à  droite)  Ils 
croient  que  le  précipice  est  ouvert  et. qu'il 
n'y  a  qu'un  pas  à  faire  pour  y  tomber;  ils 
croient,  suivant  une  phrase  fameuse,  qu'il  n'y  a 


plus,  dans  ce  sens,  ni  une  faiblesse  ni  une 
faute  à  commettre.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  droite.)  C'est  leur  conviction  pro- 
fonde ;  et  tout  cabinet,  qui  ne  leur  donnera  pas 
à  cet  égard  une  certitude  absolue,  ne  peut  pas, 
—  malgré  leurs  regrets  et  quels  que  soient  ses 
services  et  ses  mérites  d'ailleurs^  car  lu  pé- 
ril public  est  granl,  pressant  et  n'attend  pas 
de  délais,  —  ne  peut  pas,  dis-je,  compter  sur 
leur  concours.  (Approbation  à  droite.) 

Ces  320  personnes  disposent-elles  de  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée  ?  Je  crois  qu'elles 
sont  en  communion  de  pensée  avec  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée;  je  ne  préjuge  rien  sur 
un  vote  inconnu  où  peuvent  agir  des  motifs 
différents,  entre  autres  le  désir  très-naturel, 
irès-légitirae  de  ne  pas  ébranler  le  Gouverne- 
ment dans  une  société  si  souvent  ébranlée  que 
la  nôtre.  (Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre  gauche.)  C'est  un  sentiment  qui  ne 
l'emporte  pas  dans  nos  consciences  sur  la  cer- 
titude d'un  péril  évident,  d'une  menace  certaine, 
mais  qui  peut  agir  sur  certains  esprits,  je  le 
conçois;  mais  si  le  Gouvernement  devait  à  ce 
sentiment  quelques  voix  de  majorité,  dans 
quelle  situation  se  trouverait-il  ? 

Dans  cette  majorité  de  hasard  figurerait  tout 
l'état-maior  du  parti  radical  lui-môme.  (Très- 
bien  !  à  droite.)  Il  y  figurerait  dans  l'hypothèse 
que  je  dis,  dans  l'hypothèse  où  le  caractère 
donné  à  la  politique  du  Gouvernement  ne  -se- 
rait pas  démenti  par  les  faits,  il  y  figurerait 
comme  un  appoint  vainqueur  et  dominant;  Le 
cabinet  et  le  reste  de  la  majorité  ne  seraient 
pas  les  alliés,  mais  les  pupilles  et  les  protégés 
du  parti  radical.  ( Très-bien  I  trèsnien  1  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Et  c'est  dans  cette  situation,  situation  dépen- 
dante du  parti  radical  que  le  cabinet  nous  con- 
vierait à  constituer  la  France  avec  lui  ?  C'est 
dans  cette  situation  dépendante  du  parti  ra- 
dical quJil  nous  demanderait  de  voter  des  lois 
que  je  n'ai  pas  encore  examinées,  contre  les 
principes  généraux  desquels  je  n'élève  ici  au- 
cune objection,-  mais  enfin  des  lois  qui,  aux 
yeux  du  parti  radical,  blesj-ent  le  suffrage  uni- 
versel et  partagent  ht  souveraineté  nationale 
d'une  façon  que  ce  parti  n'accepte  pas  !     • 

Quelle  situation  étrange  et  sans  issue  !  Dé- 
pendre, pour  son  existence  journalière,  du  bon 
plaisir  des  radicaux  et,  en  même  temps,  pro- 
poser et  faire  voter  des  lois  contre  lesquelles  le 
parti  radical  proteste  !  Car  il  a  protesté  déjà, 
vous  le  savez,  contre  le  principe  de  ces  lois, 
contre  votre  droit  do  les  faire,  et  cetie  protes- 
tation, déposée  séance  tenante,  sans  perdre 
une  heure,  ne  peut  avoir  d'autre  but  dans  sa 
pensée  que  de  faire  courir  les  délais  légaux 
de  l'insurrection.  Comment  donc  le  Gouverne- 
ment s'étonne-t-il  que  nous  ne  prêtions  à  ces 
lois  qu'une  attention  distraite  ?  Avant  de  les 
examiner  il  faut  que>nous  sachions  si  des  ailiéç, 
qui  demain  peut-être  seront  des  maîtres,  lui 
permettront  à  lui-même  de  les  discuter  et  sur- 
tout de  les  appliquer. 

Je  termine,  messieurs,  et,  restant  toujours 
dans  l'hypothèse  que  j'ai  posée,  toujours  prêt 
à  en  recevoir  la  réfutation  par  le«  faits, 
je  termine  en  disant  au  GouvtriipmenL  que,  si 
réellement  il  se  trouvait  placé,  comme  jo  viens 
de  l'expliquer,  dans  la  dépendance  du  parti 
radical,  nous  le  supplierions,    pour  ion  lion- 
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near,  de  ne  ptit  renier  nu^mc  un  jour  d«n»ceil6 
croeUa  litualiuti .  nout  le  supplteriont^  de  t>'ar- 
réirf  dani  celle  voie  funeste,  car  cVfl  ct*lle  où, 
4\ec  let  plu«  loyales  et  let  meilleureii  inten- 
uooa,  les  gounmetuenu  le  Uif»eni  uIUt  «ux 
trmn«actiont  qui  les  défhonoreni,  courent  aux 
caUaiffophe»  qui  cœporienl  leur  renomuiiV  en 
même  tempi  que  le.4  «ocici^t  qu'iU  défendent. 
(ADprobaiion  à  droite.) 

6ur  cette  pente  fur.o^'.c.  J.iiu  U  dépendance 
et  loat  la  direction  qui  pt-^eraient  sur  lui,  co 
ne  »erait  pas  aeuieraent  le«  loiii  cunHiituliun 
nellea  qui  dtiya/aitra  ont.  ci*  «era:t  ien  lois 
organiques  et  fondaïuon taies  de  la  société  elle- 
même  qui  Siéraient  bientôt  atteintes  ;  il  irait 
de  (atblef»e  en  faible«.He  et  do  chute  en  chut**. 
Personne  ne  peut  dire,  tians  le»  K<^ndii  a5saui!( 
auxquels  est  s^mmue  cette  société  meuitrie 
Lar  tant  de  ble«<«ures.  quel  ffori  nuus  ré#4*r\ent 
a  tous  les  |Mi»»ions  ré\olut  onnaires.  Il  p<Mit  y 
avoir  de  niauvau  jour<i.  Ils  inenaccmienl  i<*H 
membres  du  cabinet,  j>n  suis  sûr,  Us  mena- 
ceraieol  aussi  le  plus  ^rand  nombre  de  «es 
amis  tout  autant  que  nous. 

Mais  périr  pour  sa  cause,  en  tenant  son  dra- 
peau dans  la  main  et  au  pied  d'un  rempart 
(lu'on  défend...  (Très-bien 'très  bien  î  à  droite  |, 
c  est  une  mort  glorieuse,  dont  un  parti  se  re- 
lève, et  qui  (rrandit  la  mémoire  des  hommes 
publics.  CTrés-bien*  très  bien'  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre  droit.) 

Périr,  au  contraire,  après  avoir  préiwin». 
avant  de  le  subir,  le  iriouiphe  de  set  auvcr- 
saircs;  périr  ena\.int  ouvert  la  porte  de  la  ci- 
tadelle ;  périr  en*  ioignant  au  malheur  d'iHre 
victime)»,  le  ridicuU*  d'être  dupci»...  ( Bravo:»  et 
applautlisfeinentii  ré{»étés  à  dn>iU*).  <*t  le  rej^ret 
d  être  1  n\o!on ta I rement  complices.  c*e*t  une 
humibation  qui  eoiporie  la  renommée  en  même 
t«*mpsque  la  vie  des  hommes  d*Ivtat. 
,  Je  conjure  le  ministère  et  te*  amis  de  se  rap 
peler  le  ministère  des  (•irondins.  >uivi  de  i>i 
près  du  10  aotU;  je  les  conjure  de  se  rapp4*ler 
que.  si  kficonteinporair.s  sont  .«souvent  (lattrurii. 
la  pottéritè  est  impitoyable  pour  les  gouverne*- 
mentit  et  b*s  minitreic,  dont  la  faible«(«e  li\ro  à 
IVnnemi  le<»  lois  et  b*s  sociétés  ciu'tU  sont  char- 
gés de  défendre.  iTn»s-bien!  très  bien!  llravos 
H  ap|»Undift»ements  re<ltiublès  à  droite  et  au 
centre  droit.  —  L'orateur,  en  desc«»ndant  di»  la 
tribure,esla<:cueilli  parune  nouv^db^rtlved^nj^- 
l^audiMemeiits  et  reçoit  di*  nombreuses  félici- 
tations.) 

M.  Dttikare.  garde  tUs  treaus,  vux-préMi-nt 
du  contHt.  Messieurs ,  le  («oir\ernement  est 
tn*f-loin  de  te  plaindre  de  Tinterptdlation  qui 
lui  a  été  adress4'*e  au  nom  d'un  grand  nombre 
de  membn*s  de  cette  A«semhbW.  Dans  les^  ter- 
mes où  elle  a  été  |)oW*e.  elle  est  on  usag««  lé- 
gitime et  silutairc  du  gouvernement  |»arlemen* 
taire.  Elle  établit  une  communication  JirtM  te 
et  pabliqu*"  enlre  l'Assemblée  et  ceux  qui  ftont 
accidentellement  cnirgés  du  C«ou\ernement. 
Elle  vaut  mieux  que  toutes  les  convcrFati<>ni*. 
que  tant  de  bruits  répandus,  tant  d*inventionM 
singulières  qui  ne  «on Impropres  qu'à  ait<'>rer  nos 
rapports  mutuc!^,  rllet'-trcxpn*>sioii  publique, 
sincère,  avouée  de  ce  que  \eut  \(*  (Buuvorne- 
rnent.  de  ce  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  entend  fai- 
re. Je  remercie  «lonc  nos  honorables  cellô^ui** 
«!»^  leur  m^erfielhiUon...  (Interrupt;uns  et  rirfs 
i:ouiques  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Je  les 
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remercie  sincèrement  de  leur  int*»rp»'lh'ion,  à 
la  condition  qu'ils  \cuilient  bien  rcouter  a\ec 
nuelque  atteiiuun  la  réponse  que  je  dtn»  y 
faire.  ^Parlex*  |>arlez': 

I/hononiblc  orateur  qui  de^^c^nd  de  la  tri* 
bune  a  commencé  |)ar  expli(]uer  U  cause  de 
rômuiion  qui  i»'ejii  emparée  île  lui  et  d'un  grand 
nombre  d«»  nos  collègue.'».  Elle  i  st.  a  l  il  dit. 
tout  entière  daiH  \vf^  di'U\.giavi'>  éb^ctiona  qui 
ont  eu  lieu  depuii  notre  >éparati«in.  le  ^7  a\ril 
4 1  le  II  mai. 

On  y  a  vu,  —  et  i«»  di.s  iminédial"meni  que 
nous  y  avun't  vu.  dann  la  iiiém*»  mesure  q:e 
riiononble  o.aiear  qui*  l'AhS^mblé*»  \ir.u  *\vn 
tendre,  —  on  y  a  \u  uuf  îMjrte  de  péril  hmisal 
contre  lequel  il  éiail  nrrcssaire  de  lutter.  Je 
dirai  tout  A  riiouro  {ar  quels  moyens.  M*lon 
noQ!*,  il  faut  lutter  contre  le  danger  que  nou> 
retlouioiis. 

Oui.  nous  avo.is  été  frappés  du  même  péril 
quo  l'orateur  signalait  tout  a  rin^ure.  .Nous  no 
(^)mmes  pas  plus  que  lui,  —  et  il  le  sait  bien. 
—  des  complaiHants  du  parti  radical.  Je  ne 
veux  pas  |>arler  ici  des  personn**!!.  je  ne  pro- 
noncerai aucun  nom.  Jo  parle  des  doctrines  ; 
j'ai  le  droit  d'en  parler  :  elles  sont  professées 
avec  toute  la  liberté  que  donnent  non  lois  sur 
la  presse  ;  elles  sont  proclamées  dans  des  ban- 
quets publics*  elles  sont  écrites  dans  des  pro- 
fessions de  foi,  elles  sont  écrites  dann  les  anté- 
cédents de  ijuelques  unit  de  ceux  qui  Ica  pro- 
fessent. J'ai  donc  le  droit  de  connaître  ce*  do!- 
trines,  d'en  |MirIer.  de  lea  apprécier. 
,  Je  dis  que  le  (iouverncment  les  repou»»M»  , 
je  di»  que  b*  Oouverneincnl  les  condaiiin**. 
qu'il  le»  regarde  comme  incapables  de  fonder 
une  société  régulière...  (I/gères  Interruptions 
à  droite.) 

Si  qaelau'un  conteste  ce  que  je  diK.  .  (Non  ! 
non  !  —  Continuez!  continue/.  *< 

Il  leg  regard*',  j'e  .le  ré|>èie,  i»our  que  ma 
pensée  aoii  bien  comprime .  il  les  regarde 
comme  inca(Mibles  de  foncier  une  société  régu- 
lière. Je  SUIS  convaincu  que  du  jour  où  eHles 
viendraient  à  triompher  b'galenirnt,  il  n'y  au- 
rait plus  ni  onlre.  ni  t^é-unié,  ni  garantie' pour 
aucun  dioit  et  nu  il  n'y  aunùl  autre  rho<e  on 
France  qu'une  lilierté  absolum«>nt  é^aîe  «lu 
mal  et  du  bien,  tempérée  trè«-souvent  (>ar  un 
def|Hiti.*me  »\\m  limite,  han-  frein.  Vod.'i 
quelle  e«l  mmi  o|>inion  sur  \c>  dooiriitfs  radi- 
cales. (.Mouvement  prolongé  en  sens  diven».) 

Vn  m^mhrf  ù  droitf.  Il  faut  le«  empêcher  de 
se  produire! 

M.  Prax- Parla.  Vous  ne  les  empêchez  pa* 
d'arriver! 

M.  la  garde  dea  aceauz.  .Maintenant, 
messieurs,  puisque  nous  sominei*  d'acmrd  sur 
ce  point  l'honoraMe  orateur  «jui  dei«cen«l  de  In 
tribune  et  moi,  quel  reproche  ad.eî«^•'-:-ll  au 
Gouverne. lient? 

Il  a  mis  d»»  côté  ce  (|ui  s>sl  pansé  ù  ré.:ard 
de  ra(T'reu«e  insurrection  de  la  (Àïminane  ;  il 
n'a  pas  tenté  de  diminuer  le  méri'e  «lu  (îou- 
vernement  «jui  en  a  éi'»  le  vainqueur.  Mais, 
qu'a-til  vu.  pour  ce  qui  s'est  pa>sé  depuis,  dan?» 
le  Gouvernement .'  Il  y  a  vu  deux  ten  lance.* 
contraires  :  le  pnrti  radical  n'a  (las  été  com- 
l»aliu  ;  le  Gouvernement  a  u-'é  de  tempéra- 
ments, il  a  u^é  lie  conipla  sauces. 

Je  voudrais  bien,  lll<»^sieurs,  que  nous  pri.**- 
sions  rhabitude  do  jug  'r  le  Gouvernement  par 
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F"s  actes  publics.  (Chuchotements  à  droite.  — 
Très-bien!  très-bien j  au  centre  gauche.)  Je 
voudrais  bien  que  nous  prissions  l  habitude  la 
pius  jusle  et  la  plus  raisonnable  du  monde,  de 
juj^er  un  Gouvernement  par  ses  actes,  et  non 
rar  des  propos  qui  se  répandent  au  milieu  de 
ta  société  et  dont  on  ne  connaît  jamais  les  in- 
venteun-».  (Réclamations  à  droite.  —  Très-bien  ! 
très-bien  !  du  côté  gauche.) 

Eh  bien,  quels  ont  été  les  actes  du  Gouver- 
nement? Depuis  la  victoire  sur  la  Commune, 
a-t-il  faibli  un  moment?  Permettez-moi  de 
vous  le  dire,  messieurs,  quelquefois  vous  vous 
êtes  associés  avec  éloge  aux  tentatives  qu*il  a 
faites  précisément  pour  réprimer  les  excès  du 
parti  démagogique. 

(Test  le  Gouvernement  qui  vous  a  demandé, 
permettez-moi  de  le  rappeler,  la  loi  sur  Tln- 
ternaiion^le,  loi  essentielle  et  puissante  que 
vous  avez  entre  les  mains.  Une  autre  fois, 
c'est  le  Gouvernement  qui  a  résisté  à  la  ten- 
tativp  qui  est  partie  de  ce  côté  (le  côté  droit) 
d'abolir  nos  lois  sur  les  associations.  Il  a  fallu 
nue  je  subisse  les  épi^rammes  de  M.  le  vicomte 
do  Meaux...  (Sourires),  parce  que  j'avais  été 
si  peu  libéral,  que  j'avais  résiste  à  la  loi  qu'il 
défendait,  loi  qui  détruisait,  selon  moi,  toutes 
les  garanties  dont  li  société  ^  ^psp^n.  C'est  le 
Gouvernement  qui  a  fait  maintenir  ces  lois. 

Une  loi  a  été  présentée  pour  combattre  les 
abus  que  la  loi  de  1849  sur  le  jury  avait  intro- 
duits dans  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles. Qui  donc  Ta  présentée,  qui  Ta  soutenue 
et  pourquoi  vos  orateur^,  à  cette  époque,  ren- 
daient-ils hoqfifnage  à  la  fermeté  avec  laquelle 
le  Gouvernement  cherchait  des  juges  équitables, 
impartiaux  et  éclairés?  Vous  oubliez  tout  cela; 
vous  conservez  soigneusement  le  souvenir  de 
quelques  propos  de  salons  et  de  cdbinets  qui 
se  répandent...  (Exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

On  nous  faisait  l'honneur  tout  à  l'heure  de. 
nous  dire  qu'on   attendait  du  Gouvernement 
une  direction  vive  et  ferme  cpntre  les  attaques 
que  la  spciété  pouvait  souffrir 

Nous  avons,  messieurs,  un  moyen  dp  donner 
cette  impulsion,  de  f^ire  connaître  notre  pensée, 
delà  faire  prévaloir:  c'est  par  les  lois  que  nous 
apportons  h  la  tribune,  nar  les  résolutions  que 
nous  vous  demandons.  Nous  l'avons  fait  con- 
stamnîént.  Indiquez-nous,  depuis  deux  ans,  qne 
loi  dans  laquelle  nous  ayonâ  nianqué  à  toutes 
les  garanties  que  réclament  Tordre  et  la  sécu- 
rité publique,  que  réclaH^ent  le^  intérêts  4e  la 
société  entière. 

Voilà  la  répoi)§e  que  j'avais  k  f^iire  à  l'ho- 
norable orateur. 

l.orsqu'il  a  pris  la  peine  de  chercher  dans  le 
cabinet  ces  Jeux  tendances  contraires,  une 
tendance  de  sévérité  et  une  tendance  de  tem- 
pérament, il  a  oublié  que  les  lois  ont  été  pré- 
sentées s^q  nom  du  cabinet  toqt  entier; 
qu'elles  ont  été  soutenues  par  le  cabinet  tout 
entier;  au'ellçs  ont  été  exécutées  sous  l'auto- 
rité du  (juuvernement  tout  entier,  et  qu'il  n'y 
a  pas  le  moindre  fondement  aux  reproches 
qu  il  nous  faisait  à  cet  égard.  (Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

Mais,  dit-il,  de  graves  circonstances  se  sont 
présentées,  dans  lesquelles  des  tendances  diffé- 
rentes se  sont  manifestéesau  sein  du  Gouverne- 
ment.  Dans  une  première  occasion,  le  Gou- 


vernement avait  présenté,  par  l'intermédiaire 
de  l'honoc^blè  M.  de  Goulard,  une  loi  qui  ap- 
portait des  modifications  à  l'organisation  de  la 
commune  de  Lyon,  modifications  que  votre 
commission  n'a  pas  trouvées  assez  radicales. 
(Rires  à  gauche.)  Votre  commission  a  exprimé 
son  opinion,  le  Gouvernement  l'a  adoptée  :  la 
loi  a  été  votée  conformément  à  cette  opinion  ; 
le  Gouvernement  l'a  fait  exécuter,  le  Gouver- 
nement tout  entier  ;  pas  un  ministre  n'a  pro- 
testé. 

Mais,  dit-on,  lorsqu'est  venue  la  candidature 
de  M.  Barodet  à  Pans,  des  organes  officiels  du 
Gouvernement  ont  déclaré  que  la  loi  sur  la 
municipalité  lyonnaise  était  n^anvaise. 

Des  Organes  officiels! 

Quelques  voix  à  droite.  Des  organes  officieux  ! 

M.  le  ^arde  des  sceaux.  L'honorable  ora- 
teur peut  consulter  le  seul  organe  officiel  que 
le  Gouvernement  reconnaisse...  (Exclamations 
à  droite.) 

Messieurs,  vous  m'obligez  h  me  répéter.  Je 
répète  que  le  G^uvernjement  ne  reconnaît 
qu'un  organe  officiel.  (Nouvelles  interruptipns 
à  droite.)  Me  comprenez- vous?... (Mouvements 
divers)  qu'un  organe  officiel,  et  que  nous  n'en- 
tendons pas,  à  aucun  degré,  dans  aucune  me- 
sure, que  rpn  nous  attribue  desopinion^  qui  se- 
raient écrites  dans  quelque  autre  journal  que  ce 
soit  ;  et  je  suis  étonné  que  l'honorable  duc  de 
Broglie,  qui,  au  moins  par  souvenir  de  famille, 
devrait  conserver  quelques  convenances  à  l'é- 
g.iTd  de  ses  collègues...  (Vives  réclamations, à 
droite.  —  Ap()robation  et  applaudissements  à 
g'.uche),  je  suis  étonné,  dis-ie,  que  l'honorable. 
duc  de  Broglie  vienne  attribuer  aux  collègues' 
qu'il  a  dans  le  cabinet  des  opinions  puisées 
dans  des  journaux  où,  le  jour  où  il  le  voudra, 
il  trouvera  tout  aussi  bien  dès  attaques  contre 
nous. 

Laissons  donc,  messieurs,  tout  cela  de  côté; 
le  Gouvernement  a  été  parfaitement  uni  dans 
la  présentation  de  ces  projets  de  loi,  dans 
leur  défense,  dans  leur  vote,  et  le  Gouverne- 
ment les  a  lait  rigoureusement  et  fermement 
exécuter. 

Maig,  dit-on,  daps  une  réunion  de  sociétés 
savantes,  un  des  mem))res  du  cabinet,  l'hono- 
rable niinistrc  de  rinstruction  publique  aurait 
g  renoncé  des  paroles  blessantes  pour  l'Assem- 
lée. 

Je  les  regrette  si  elles  ont  été  prononcée^  ; 
mais  je  m'empresse  de  dire  que  l'honorable 
ministre  lui-niéme,  devant  le  cabinet  tout  en- 
tier, a'reconnù  que  ce  n'était  point  là  un  acte 
de  gouvernement.  (Bruyantes  exclan^ations  h 
droite  et  au  centjre.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Il  parlait  comme 
ministre  ! 

M.  le  i^de  des  sceaux.  Attcn4cz  donc, 
messieurs  ! 

Il  s'en  est  reconnu  seul  responsable  ;  et,  lorsque 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  sein  de  la 
commission  de  pern^inence,  a  déclaré  que  M. 
Jules  Simon  devait  seul  en  répondre,  il  a  été 
l'organe  du  cabinet  tout  entier.  (Humeurs  sur 
divers  Ijancs.) 

Comment  donc,  messieurs!  vous,  qui  m'in- 
terrompez, inaaginez-vous  qu'on  puisse  attri- 
buer au  cabinet  les  paroles  que  je  ne  connais 
pas,  mais  qui  auraient  été  prononcées?  (Excla- 
mations à  droite.) 
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Eh  bi^n,  VU1I4  pourtant  Iiiuh  Ii*m  gatcc*»  <{  <*. 
d'iprft  rhuoorAbl«  doc  de  llrogHe,  nouii  tvonii 
donnât  tu  |i«rti  r«diail!  Vou«  venez  do  Ir 
vmr* 

Mâl«  il  noUK  demande  ((uellen  fteronl  l«'i> 
teodtAcf^  du  uiinui^re  actuel  à  IV^ard  du 
parU  rtdicâl.  tMront-elle;»  de«  t<Midinôi*s  plu;* 
uctiM.  plut  coniDUifltntei?  J  ai.  dil-il,  d<*ti 
rttiont  de  le  ertimW 

Je  fisie  un  peu  éCooné.  lor*4)u*on  e  devant 
«ol  le»  liouorahleâ  coltAguen  qui  bout  etit'A^ 
dans  le  con»eil,  «lut*  l'on  »**  demande  h'^U  y 
viennent  comme  oei  cumplai»ani4  du  )>arli  1  •.- 
dtal.  (Mouv«Mnentft  divers.]  Pour  juntilier  ce 
doule  Ue«!«4ni.  on  a  dit  <|ue  rlionoraMc 
M.  R^nff^r,  dont  le  diicourb  puik»ant  a  *i** 
un  dee  princi|>aui  moyenii  de  faire  triom- 
pher ta  loi  «ur  la  municipalilA  lyonnai.-*<*. 
on  a  dit  r|u 'aujourd'hui  d  ne  le  pruimnctTiit 
paa.  Ht  pourquoi  n«'  Ii«  prontuicrrait-il  pa^  ' 
Kst-ce  que  »on  o;>iiiion  a  chan^fé.'  Mitt-ce  qui» 
«on  camct^re  dfCMlA.  quand  d  a  prononcé  ce 
diKOum,  iV^t  aflkiNi  depuis  ?  Rft-oe  que  êo* 
collAfrtiei.  qui  ont  voU*  la  loi.  exerceraient  «tir 
lui  une  pre««ion  quelconque  pour  i*6m|i^chfr 
de  parler  comme  il  a  pariée  Vou»  voyez  tout  ce 
quil  y  a  d*»  fr.vuli»  dau«  deji  roprochcirde  celte 
nature.  (Approbation  au  centre  ^uche  ) 

A  la  vérité,  on  e^t  inquiet  aur  les  tendances 
du  nouveeu  cabinet,  par  deux  nut^ini^  :  Tune, 
la  retraite  di*  riionorarble  M.  de  (;oulard  1*1  lau- 
tre  II  bâjteéîroile  ^ur  laquelle  le  cabinet  «*e-t 
formé. 

f*our  la  retraite  de  ThonorableM.  de  Goulard, 
je  lierai  prompiem«*nt  d'accord  avec  ce  «im*  «ii- 
•ait  tout  à  l'heun^  M.  le  duc  de  Broglie.  li  ni' 
ft>at  élevé  eiitri'  M.  de  (loulanl  et  noua  aucuno 
queitton  de  pnncip-«.  Xou»  avona  ét^^  préoccu- 
pée pendant  \otre  absence  de  deux  irranden 
quenion»  :  la  première,  la  confei  tiun  de«  loin 
que  voui  noui  avez  prêtent  d'élaborer,  la  te- 
oonde.aprèi  len  électionti,  la  queelitm  de  «avoir 
11  nous  ne  devions  pa4  demanibT  A  T  Aateuiblée 
de  reconnaître  le  gouvernement  républicain. 

Voilà  le«  deux  ffrivee  quefttione  pulitiquei. 
et  j#»  n'en  connais  {>aa  de  plus  élevées,  qui  ^ont 
iMTcup*'*  le  cabinet,  l'ancien  cabinet,  depuis  le 
jour  où  l'Aseeiablce  nationale  nV^t  >épar«'««. 

Nous  avons  ««i»'»  cimiplétement  d'accord  ave.: 
k«  deux  collègues  qui  notis  ont  laiteée.  Il  peut 
y  avoir,  dans  les  lois  que  n<»us  a  vont*  eu  Tlion 
n«»ur  de  vous  nréfenter,  quel«)ues  pointa  de  dé- 
tttl  sur  lemnieU  nous  dtfli*rîons;  dkos  une  aia- 
hère  anati  délicate,  il  ne  peut  en  être  autre - 
t.tent.  .%fâls.  «punC  au  principe  même  de  cei 
luis,  et  quant  à  la  néceissitA  de  reconnaître  le 
tfoavemement  répobli<^in.  Il  n'y  a  en  aucun 
déMCCord  entre  nous.  tTrê«-biMr  trèn-bien*  à 
ftauche.  I 

Bi  donc  M.  de  Goulard  a  laissé  le  rabinet. 
ce  que  personne  ne  n*grclte  plu*  vivement  que 
moi.  ce  n'est  pas  pouf  une  ouest  ion  de  politi- 
que générale.  M.  le  duc  de  Uroglie  Q*a  pas  le 
dmit  d>n  conclure  qu'il  y  a  entre  le  cabinet 
artoel  f*t  le  cabinet  dont  fkisait  |>artie  M.  de 
itoulard,  vue  dinsidence  sur  les  pnncipes.  (lie* 
clauiations  A  droite.) 
L'fî  mtmbff.  Pourquoi  doue  eetil  parti f 
M.  to  gt»4m  dM  «oeanx.  Je  vous  demande 
pardon  de  répfier  les  choses  les  plus  <iimp4ef 
du  monde,  mats,  puisque  nou^  èuons  tous 
d'accord  mr  tous  m  principes  poUUquie,  11. 


de  Ilroiclie  n'a  pas  le  ditiil  de  conclure  d<*  la 
retraite  de  .M.  de  Goulard  qu'il  y  avait  entre 
lui  et  nous  une  dinsidonœ  ]»ur  les  princi|>es. 

Ola  me  parait  clair. 

Mais  les  caractères  les  plos  f(*rin<Hi  peuvent 
céder  quelquofoitt  ù  de-î  coURiléraiions  p<»r»ou- 
nellea.  Dans  cette  circonstance,  quellen  ont  elle« 
été?  Poon^uoi  Ihonorable  M. de  (foulard  s'i"*i- 
il  retiré?  Nous  voudrez  bien  iM^rtntsttre  ;\  un  \\t* 
«es  coUètfues,  qui  ii^a  iamaU  eu  un  froi'^.Henieiit 
a\ec  lui,  que  Dieu  l'en  »;ar<le  !  qui  a  été  toujours 
dans  les  reUtion!<  les  puis  douces  et  le.->  plus 
afrectueu»ie>  avec  lut.  de  ne  pas  m*  changer  dr 
rendre  compte  d'impressions  p^Tr^otine  te<*  i|  l'il 
n*a  pas  connues... 

f*n  ftiemhrf  au  cmtre.  Ah  î  On  rit.) 

iC.  le  garde  des  aoeaiuc.  ..  qu'il  n'a  ^a^ 
•^nnnues.  je  le  r»''|»èu»,  et  si  qm*lqu*iin  désire  le.- 
connaître,  ce  n'est  pas  au  mini!»tn?  de  la  juf  ti<'*> 

?iu'il  doit  s*4dr(*)iH>r,  c^•^l  i  l'honorable  M.  de 
lOulard  lui-même,  qui  S4*ul  peut  en  ren.lre 
compte.  (Très-bien  *  très-bien  !  à  lOtuche  el  au 
centn»  gauche.* 

AiuM,  messieurs,  cette  première  raison,  qui 
insDirait  de^t  craintes  ou  des  doutes  .\  M.  le  duc 
de  HrogLe.  cette  iirt^mière  raison,  au  ^loint  où 
n4>us  examinons  la  question,  ne  peut  lui  en 
insuirer  uucun«^ 

Mais  te  cabinet  ^*cit  formé  sur  une  lase  trop 
étroite! 

Oda  veut  die.  ]«•  croi^.  en  laii^aue  onli- 
naire,  que  les  troiî*  membres  nouveaux  du  ca- 
binet ont  ét('«  pn<«  dauïi  un  des  groupt^s  qu'on 
aprielle  le  centre  tfauclnv 

/>!  rntmhrf.   (I«*iilr«^  kMUche-druit  * 

M.  le  garde  des  sceaux.  Voulez-vous  que 
ju  Vous  dise  |»ourquoi  f  C'est  facile. 

Nous  avons  cru  qu*îl  y  avait  un  pirti  décisif 
à  prendre,  et  «\  pn»poser  à  TAssembbV .  iVx- 

Idiquerai  tout  à  l'heure  la  contradiction  nans 
ai|uelle  M.  le  doc  de  Broglie  a  cru  me  mettre 
avec  moi-même;  mais  quant  ù  iiré^ent.  ju  dih 
qu'il  nous  a  paru  néce><*aire  de  uroposer  à 
t  Assembl('*e  de  prendn*  un  )>arli  dénnitif  et  de 
reoonnaitro  le  gouvernement  républicain.  (Trèc 
bien  !.  à  gauche. 
A  qui.  indèp'Midamnient  de  ti»uti*s  les  autres 
ualilès  qui  |HiUvaient  nou«  d^id'^r,  à  qui 
de  préférenco    devious-nouf»    nous  adresser? 


Avez- vous  oublié  aie,  peu  de  jours  aujpara- 
vaut,  rhonorable  >I.  Casimir  Perier  avait  pu- 
bli(|uement  manifesté  Si»s  opinions  à  cet  égard  f 
•  Exctamalions  et  rires  à  dfoite  et  au  centre 
droit.) 

Measîeors,  je  suis  obligé  de  {larler  le  langage 
élémentaire  ou  gouvernement   parlementaire. 

Lorsque  deux  grandes  questions  politiqu\es 
sont  à  résoudre  dans  un  pays,  et  que  le  cabinet 
a  besoin  di*  se  constituer,  à  moins  de  dissi- 
dence profonde  sur  d'autres  poinu.  qu*y  a-t*il 
de  plus  naturel  que  de  choisir  ceux  qui  se  sont 
exprimés  publiquement  i  cet  égard,  et  qui  ont 
pris  ainsi  ta  responsabilité  de  Fopinion  qu'ils 
vealenl  faire  tnomplK'r?  .Nouvelles  exclama- 
liens  sur  les  mêmes  bancs.  ;  Voilà  pourquoi 
noua  nous  sommes  adressés  i  nos  nouveaux 
coUètfuea;  et,  comme  leurs  prédécesseurs,  ds 
Tienoroat  défendre  les  to  s  que  nous  avons 
présentées. 

Maintenant,  avons-nous  eu  tort,  en  pr%»»enoe 
du  dauMr  que  nous  avofu  vu,  comme  M.  le 
docdeBroglie. avons-noac  eu  tort  de  preodre 


hô 
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cette  résolution?  Vous  en  déciderez,  messieurs, 
quand  nous  examinerons  ces  lois... 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oh  !  nous  les 
examinerons!  — Vous  en  déciderez,  dis-je, 
quand  nous  examinerons  ces  lois  qui  n'ont  pas 
encore  appelé  Tattention  de  M.  leducda  Diog- 
lie...  (Sourires  sur  plusieurs  bancs),  mais  qui 
nous  étaient  recommandées  par  la  loi  du 
13  mars  1873. 

Je  ne  vous  en  dirai  aujourd'hui  qu^un  mot. 
J'éviterai  tout  co  qui  pourrait  blesser  l'Assem- 
blée, mais  je  lui'dirai  sincèrement  que,  lorsque 
les  deux  élections  du  27  avril  et  du  11  mai,  et 
pour  mieux  préciser,  je  parle  des  deux  élec- 
tions de  Paris  et  de  Lyon  ;  lorsque,  dis-je,  ces 
deux  élections  ont  été  faites,  nous  avons  cher- 
ché sérieusement,  nous  avons  appliqué  notre 
esprit  à  découvrir  quelles  étaient  les  causes  qui 
portaient  les  masses  immenses  d'électeurs  vers 
le  parti  radical  plutôt  que  de  l'arrêter  au  parti 
conservateur  républicain.  (  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Lorsque  nous 
avons  vu  dans  Paris  un  candidat  comme  le 
ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  avait 
puissamment  concouru  à  tous  les  actes  qui  ont 
préparé  la  libération  du  territoire....  (vifs  ap- 
plaudissements et  acclamations  à  gauche.  — 
Bruit  et  rumeurs  à  droite.) 

M.  Fouquet.  Nous  avons  écouté  M.  le  duc 
de  Broglie  en  silence  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...qui  était 
recommandé  à  la  fois  par  le  sentiment  natio- 
nal, par  tous  les  souvenirs  de  la  vie  la  plus 
honorable  et  par  toutes  les  Qualités  d'un  des 
osprits  les  plus  distingués  de  notre  temps... 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche),  lorsque 
nous  l'avons  vu  échouer,  nous  avons  compris 
le  danger  profond  qu'il  y  avait  à  rester  dans 
l'état  provisoire  où  nous  étions.  (Très -bien! 
très-bien  !  à  gauche.)  Tl  est  vrai  que  je  croyais 
—  je  l'ai  dit  dans  la  commission  des  Trente  ; 
je  le  pensais  à  cette  époque  ..  (Rires  ironiques 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

A  gauche.  A  l'ordre  !  à  Tordre  ! 

M.  leprésideDt.  L'interruption  qui  vient 
d'avoir  lieu  n'est  certainement  pas  parlemen- 
taire. 

M.  le  garde  d^s  sceaux.  Je  le  pensais  à 
cette  époque.  Je  croyais  que  noua  pouvions  en- 
core continuer  cette  paix,  cette  trêve  qui  durait 
depuis  deux  ans  et  qui,  jusqu'à  cette  époque, 
à  part  la  Commune,  à  l'origine,  nous  avaient 
permis  de  maintenir  la  France  libre,  tranquille, 
lieureuse...  (Oui!  oui!  à  gauche!)  je  puis  le 
dire,  dans  la  mesure  du  bonheur  qu'elle  peut 
avoir  après  tant  dp  catastrophes. 

Oui,  je  pensais  que  nous  pouvions  encore 
continuer  ;  jo  le  faisais  par  esprit  de  concilia- 
tion. 

Eh  bien,  j'ai  été  frappé,  comme  l'honorable 
duc  de  Broglie  lui-même,  des  élections  des  27. 
avril  et  11  mai,  j'ai  cru  qu'elles  nous  donnaient 
une  grande  leçon,  leçon  que  n'a  pas  comprise 
l'honorable  membre  qui  m'interrompait  tout  à 
l'heure...  (Rires  et  applaudissements  à  gau- 
che) ;  j'ai  compris  que,  pour  lutter  désormais 
contre  le  péril  qu'on  a  signalé,  il  fallait  un 
gouvernement  définitif;  c'est  pour  cela  que 


nous  vous  avons  présenté  les  projets  de  lois. 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Nous  vous  les  avons  présentés  avec  convic- 
tion ;  nous  étions  prêts  à  vous  déclarer  que,  si 
vous  n'accordiez  pas  ce  que  nous  vous  deman- 
dions :  la  reconnaissance  du  Gouvernement  de 
la  République,  nous  ne  nous  sentions  plus  la 
force  de  répondre  de  l'ordre  public  dans  notre 
pays.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  vous  en  jug»'rez,  vous  examinerez 
en  même  temps  les  lois  que  nous  vous  avons 
{jroposées  ;  vous  verrez  si  elles  présentent  des 
garanties  suffisantes  pour  la  conservation  de 
tous  les  grands  intérêts  de  la  société. 

Et  quant  aux  calculs  arithmétiques  par  les- 
quels l'honorable  duc  a  terminé  :  «  320  mem- 
bres ayant-  fait   une  interpellation,  rextrôme 
gauche  de  l'Assemblée  repoussant  la  loi  par  la 
proposition  que  M.   Peyrat  a  déposée   1  autre 
jour  »,  que  pourra  faire  le  Gouvernement?  je- 
ne  m'arrête  pas  à  cette  objection.    Savez-vous 
pourquoi,   messieurs  ?  C'est    par  un  profonâ'. 
respect  pour  vous,  et  parce  que  je  suis  con-^ 
vaincu   gue,   si   45  membres  de  l'Assemblée 
prétendent  que  vous   n'avez  pas   le  pouvoir 
constituant,  et  refusent  d'examiner  nos  iéîs, 
si  elles  sont  bonnes,  dans  les  320   membres 
qui  ont  signé  l'interpellation,  nous  trouverons 
largement  la  compensation  qui  nous  est  né- 
cessaire. (Rires  d'approbation  sur  divers  bancs. 
—  Très-bien  !  et  applaudissements  à  gaucUoet 
au  centre  gauche.) 

A  droite.  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Je  vais  consulter  l'Assemblée... 

(M.Waddington,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, monte  à  la  tribune  et  remet  à  NT  le 
président  un  pli  cacheté.) 

M  le  président.  Messieurs,  avant  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion, je  dois  lui  donner  connaissance  d'un  mes- 
sage que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant  de  M. 
le  Président  de  la  République.  Ce  message  est 
ainsi  conçu  : 

a  Versailles,  le  2a  mai  1873. 
c  Monsieur  le  président, 

«  Conformément  à  la  loi  du  13  mars  1873  qui 
m'autorise  à  prendre*  la  parole  sur .  les  inter- 
pellations lorsqu'elles  touchent  à  la  politique 
générale  de  TËtat,  conformément  à  la  déclara- 
tion des  ministres  qui  reconnaissent  ce  carac- 
tère aux  interpellations  actuellop,  je  vous  prie, 
d'informer  l'Assemblée  de  l'intention  où  je. 
suis  d'intervenir  dans  la  discussion ,  usant, 
ainsi  du  droit  que  me  confère  la  loi,  et  que  la 
raison  seule  suffirait  à  m'assurer  si  la  loi. 
n'existait  pas.  >  (Rires  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président., 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

c  Signé  :  A.  Thiers.  ■ 

Four  à  droite.  Tout  de  suite  !  tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  Je  dois  rappeler  à  l'As- 
.semblée  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mars 
1873  : 

•  La  discussion  à  Tcccasion  de  laquelle  le. 
Président  de  la  République  veut  prendre  1& 
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|>AroIe  Mt  itupcndoe  «prfs  U  réception  da 
rm^uéige  et  lé  Ihnèsideni  teni  entendu  le  lende- 
main....  >  (Ah*  âh  't 

Yetuilei  me  Uif »er  terminer  U  dUtUon  : 

•  ei  le  Fré»idt*nt  sera  enu^ndo  le  lendemain.  A 
moina  qu'un  vote  fpccial  décide  qu*il  le  i^rm  le 
même  jour.  » 

8t  per»onnene  prupc^e... 

M.  Raonl  IhiTml.  Je  demande  la  paruk*. 

M.  !•  préaldeat.  Il  no  |>eut  y  avutr  de  dis* 
cuaaton. 

M.  RaovJ  Doval.  Je  voulais  ^«ulomeut  do- 
maodor  que  M.  lo  lYôaidont  <!e  la  li^puMique 
fût  entendu  aujourd'hui. 

Un  tneitibre,  Lola  dépend  do  lui  ' 

M.  le  préeldeat.  Ivrmettez  '  Je  viona  do 
donner  lecture  à  l'Afaeniblfe  de«  dift|K>iittoni 
de  la  toi  du  13  mari*.  Etioi  liont  parfaiti^ment 
clairea  «urco  point.  Cette  lot  décide  qu*apn's 
la  réception  du  mcs^iagc  la  discuasion  oitt  i^u»- 
pendue. 

Il  ne  Dout  donc  plu6ya\oir  do  débat  juaquu 
ce  que  M.  le  Froftidont  de  la  Itépublique  ait 
|iarlé. 

(^uant  au  moment  où  il  aéra  entendu,  la  rô- 
«le  générale  eat  de  IVniendre  lo  londomam. 
Mais  Tartinle  1*'  dont  je  viomt  de  mettre  le» 
termes  sous  les  veux  do  l'Assembléo,  dit  : 
•  k  moins  qu'il  n  ait  été  dôci  lé  par  un  volo 
spécial  que  le  Prô^idont  do  la  Itépublique  sora 
entendu  le  même  jour.  •  (ExciamatirniH  di- 
\orse!».) 

M.  Beriaold,  (i#  sa  ylacr.  Ia*  l*i<'>idont  de 
la  Héptibliquo  n'est  entondu  «éanco  t«'nanto 
qu*autant  qu'il  e>t  préf^ent  ol  domando  k  û'*- 
néficier  de  la  disposition  esoo(>tionnollo.  qui  a 
été  intrtiduite  eu  na  faveur  et  non  contre  lui. 
(Bruit  prolongé  ) 

M.  le  présldeai.  MesMieurs»,  si  vouti  vmi* 
liez  bien  faire  silence,  je  pourrai»  p^tsi'r  l.i 
question  et  consulter  r.-Vhsemldée  sans  aucu r.o 
perte  de  temps. 

Je  dis  que  la  !<olution  ùe  cette  question  an- 
partient  non  i»a!(  au  bureau,  maisàl  Assemblée 
elle-même.  Tout  à  l'heure,  uo  de  nos  collé- 
fues,  M.  Haoul  Du  val.  demandait  à  l'Assem- 
blée do  décider  que  M.  le  IVsident  île  la  Hé- 
publique  serait  entendu  aujourd'hui... 

M.  Thiers.  PrétiJml  (U  la  Hèpuhlique,  Je 
demande.... 

A  droite.  Ia  loi  !  la  lo;!  —  Vous  n'avez  ]>as 
!a  parole  ! 

If.  le  Président  de  U  RépnbUqae.  Je 
demande  que  ce  soit  demain  ! 

J  droite,  La  loi  !  la  loi  * 

Jf .  le  présldeaU  Je  crois  que  le  (touvernc- 
ment,  oar  IVri^no  de  .M.  le  vice-président  du 
cunseil  ou  d*un  île  ses  collogues  peut  par^ito- 
ment  indiquer  à  lAasemblée  le  moment  quM 
préfère.  (Assentiment  ) 

8i  M.  le  Vice-président  du  conseil  désire  ex- 
pnmer  une  opmon  sur  ce  point,  jo  lui  donne  la 
jiarolo. 

M.  to  garde  des  sceaox.  .M.  le  IWsident 
de  la  République  désire  quo  la  séance  aoit  re- 
mise à  demain.  (Mouvement  prolongi'*  en  sens 
divers.) 

M.  RJioal  Daval  monte  à  la  tribune. 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Isu,  d«'*cision  doit 
avoir  lieu  sans  débats! 

Plutieun  tiumhrfj  a  gauche.  ÏJk  discussion 
doit  être  suspendue  ! 

A.15AtCS.  —  T.  XVIII. 


Plusieurs  uiembres  de  la  d rot  te  i^ adressant  à 
.V.  Havul  Ditval.  Demander  le  renvoi  de  la  dl^• 
cuision  à  demain!  —  A  demain,  oeuf  heures 
du  matin! 

M.  Rsool  Dovsl.  (!'est  ce  que  je  veux 
faire! 

M.  le  président.  iVrniottoz-moi.  moniiiour 
Haoul  Duval.  d'expliquer  à  rAs.<embléi*  Tiiat 
de  la  question. 

(.M.  Raoul  Duval  descend  de  la  tribune.  — 
Une  assez  vi\e  agitation  r<*frne  danzt  1* As- 
semblée. ) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
j  silence.  (Le  calme  .«io  réuMit  peu  A  peu.) 

Messieurs,  ceux  de  nos  collègues  oui  avaient 
demandé  que  M.  le  Président  do  la  Itépublique 
fiU  entendu  anjounriiui  même,  m'informent 
qu'ils  n'insisten:  ihis.  Us  so  rallient  à  la  propo- 
sition du  renvoi  a  demain,  mais  ils  expriment 
lo  désir  que.  domain,  la  séance,  ou ^ une  pre- 
mière séance,  ait  lieu  dans  la  matinée. 

.4  gauche.  Non»  non!  —  A  ileux  heures!  — 
A  l'heure  ordinaire  ! 

.1  droite,  81  !  si  !  —  I  demain  matin  î  —  A  neuf 
heures! 

M.  le  président.  On  propoM^  de  reprendre 
la  discussion  à  neuf  heures  du  matin . 

.i  gauche.  A  midi!  —  A  uno  heure! 

.1  droite.  A  neuf  heures!  A  ncul  heures* 

M.  le  président.  (Ihacun  maniro>tera  ^a 
résolution  par  son  vote.  Je  prie  rA.<$emblée  do 
vouloir  bien  ganler  le  silence;  elle  \a  être  con- 
sultée trés-rapideniont  ol  chacun  do  se.*»  mem- 
i  hros  (Kiutm.  par  conséquent,  i^o  prononcer  pour 
l'heiire  qui  lui  convient  le  mieux. 

On  a  propofé  neuf  Iioiins  du  matin,  midi  et 
une  keuro.  Jo  vais  coiiKulior  l'Asiioinldée  sur 
l'heure  la  plus  ôloit:n'*e.  Oui!  oui!  — Aux 
voix  !  aux  voix  'i 

Mais,  auparavant,  je  rrois  utile,  après  axmr 
!  lu  à   l'Aftsemblée  le  oommonconiriu  de   Isr- 
j  tirlc  {•f  de  la  loi  du  13  mars  1873,   et  comme 
'  elle  n'est  pas  encore  accoutumée  k  l'apidica* 
tion  do  cet  article...  (Sourires  ,  «le  lui  on  lire  la 
lin.  afin  qu'elle  i^clio  )»i«*n  à  I  avance  ce  ijui  m* 
{»a^sora,  car  oela|)Oui  exercer  quelque  inlluenc** 
i(or  la   lixation  d'une   heure  mu   «l'une   autre. 
Oui!  oui'  —  Lisez •( 

€  I>o  Président  sera  entondu  lo  lendemain, 
à  moins  qu'un  voie  spécial  ne  décidt>  «{u'il  le' 
sera  lo  mémo  jour. 

«  I>a  séance  est  levée  après  qu'il  a  été  en- 
tendu, et  la  discusMon  n'oi>t  reprise  qu*à  une 
séance  ultérieure.  •  (Interruptions  diverses.) 

•  \a  délilM*ration  a  lieu  hors  la  présence  du 
Préaidont  de  la  Itépublique.  » 

M.  Sdonard  Ghartoa.  Il  faudrait  un  m:in* 
darin  pour  interpréter  cette  loi  ' 

M.  le  président.  Ainsi.  M.  le  Président  do 
la  Itépublique  .«^era  entendu  au  commencement 
de  la  prochaine  séance  ;  aussitôt  ((u'il  aura  été 
entendu,  la  séance  sera  lev«'*e,  et  la  suite  de  la 
discussion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  une  séance 
altérieuff».  hors  sa  pré^ence.  (Oui!  oui!  — 
Cest  bien  cola!) 

be  divers  Ci'it^s.  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  président.  Os  cri»  :  «  Aux  voix  I  » 
me  mettent  dans  l'impossibilité  de  cimsulter 
l'Assombléo.  (C  est  vrai  î  —  Loiulez!  écoutez  ') 

Jo  crois  qu'il  en  est  (Miur  les  heurta  comme 
pour  les  jours,  c'ost-à-dire  que,  quand  diiïé- 
rentea  heures  sont  proinisées,  on  doit  mettre 
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aux  voix  d'abord  la  plus  éloignée.  (Oui!  oui  — 
C'est  évident  !) 
Je    vais   donc   consulter   TAssemblée   sur 

une  heure. 

Une  voix  à  droite.  Non  !  aur  neuf  heures! 

A  gauche.  Neuf  heures  est  l'heure  la  plus 
rapprochée  1 

Voix  à  droiie.  C'est  la  plus  éloignée  de 
l'heure  ordinaire  de  l'ouverture  des  séaaces. 

M.  le  président.  La  question  de  priorité 
pour  le  voie  me  parait  avoir  très-peu  d  impor- 
tance. (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Toutefois,  j'en- 
tends récl?iuier.  On  dit  que  le  vote  sur  neuf 
heures  doit  avoir  la  priorité,  parce  que  c'est 
rheure  la  plus  éloignée...  (Rires  sur  divers 
bancs),  la  plus  éloignée  de  l'heure  habituelle 
de  l'ouverture  de  nos  séances. 

Si  la  proposition  était  un  amendement  à  une 
heure  réglementaire,  je  comprendrais  l'obser- 
vation; mais  \[  n'y  a  pas  d'heure  régleijaea- 
taire  poui*  l'ouverture  de  nos  séances  ;  chaque 
jour  l'Assemblée  en  fixe  l'heure.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

Lorsqu'il  s'agit  dQ  lixer  un  jotur,  il  est  d'u- 
sage, je  le  répète,  de  mettre  d'abord  aux  voix 
le  plus  éloigné  de  celui  où  l'on  est;  je  ciois 
quil  doit  en  être  de  môme  quand  il  s'agit 
de  lixer  une  heure.  (Ouil  oui!) 

Je  mets  donc  d'abord  aux  voix  l'heure  de 
une  heure,  c'est-à-dire  l'heure  la  plus  éloignée 
de  celle  où  nous  sommes. 

Un  incmbreàgauche.Jeproipose  deux  heures. 

De  toutes  parts.  Non  f  non  !  —  Laissez  voter 
sar  une  heure  ! 


M.  le  président  Je  consulte  l'As'^emblée 
sur  la  proposition  d'ouvrir  la  séance  de  de- 
main à  une  heure  après-midi. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  n'adopte  pas  la 
proposition.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  désire-telie 
que  je  la  consulte  sur  l'heure  de  midi  ? 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

Divers  membres  à  droite.  Non  !  non  !  —  A  neuf 
heures  ! 

M.  le  président.  11  est  bien  plus  simple, 
au  lieu  de  réclamer,  de  voter.  (C'est  évident  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  Fheure  de  midi. 

(L'heure  de  midi,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  fixation  de  la  séance  à  neuf  heures  du 
matin. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  fixa- 
tion.) 

M.  le  président.  Ainsi  demain,  séance  pu- 
blique à  neuf  heures  du  matin  pour  entendre 
M.  le  Président  de  la  République. 

Un  membre.  Quel  sera  1  ordre  du  jour? 

M.  le  président.  L'auuition  de  M.  le  Prési- 
dent de  ia  République.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
autre  chose  à  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Le  direcieur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale , 

CÉL5STIN  LaG^CH^. 
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ï^iyyAfRK.  —  Discours  do  If.  le  rrétitl*«ni  de  U  IiApubli(|iio  dtns  la  diftci^ion  do  riQU)r|H*Uatton 
•  ooccmnnl  !«•*  d»»rni^nîs  modi(ic4lioui  mint9l''rt«*liêc4  ul  1«  |x>hti<iut*  iat*'?ri(3(irada  («uuvtTnDmeut  = 
1'*  Rr.mi^K  i»c  L\  *^t\scfL  -■  Suit**  d**  U  di«^a^Mion  d<U'iuior|>oIlalion  d  un  ^raud  iiuiiihro  do  d«'*puli'ti, 
rii»i.*«»rtiiiui  M  d»'rnièri»**  niodinraiionH  luimstrfMdlo)  et  la  politi<|Ut*  ini»^runir»»  du  GuuveruofiMMit: 
M.  iji^inur  P''ri*»r.  miniMr*«  d»'  rint«'ri«Mir.  —  Ordn»  du  jour  uiolivtN  prôîM-Dl»'  |»ar  MM.  Ivruoiil  et 
autro-i  M  Tar>t*'l.  —  C)rdr«  du  Jour  pur  «•!  simple  :  MM.  DtiDoruiandi',  !♦•  gard«»  d«'H  H4'««aux.  —  Hoji»l 
au  scrutin  d«»  lordro  du  jour  pur  et  «(iniplo.  —  Ordn*  du  Jour  pr*'tu)ut-par  M.  Bro«*t.  —  l*rit>ril«* 
.io.-ord«^#j  A  r«>rdr<î  du  jour  de  M.  Ernoul.  —  [>emando  do  voto  à  la  tnbuu**  sur  cl  ordre  du  jour 
Scrului  sur  rt»tte  dcmandt*.  n«*jet.  —  Adoption  au  >cnilin  do  lordro  «lu  jour  nit»ti\«''  pn''**»iit''-  |»ar 
M.  Krtioul.  —  l'ro(Hi9it{on  d«*  M.  fiaragnon  tondant  à  «a  quo  rANSuinld<*o  s**  rt''uniH)M>  co  Aoir  &  huit 
h«ur«M,  on  »*Unc<*  puhli«|Uo  :  M.  le  garl««  d<M  ft^eaux,  Emoianucl  Arairo,  liaragnou.  Adoption.  - 
2*  Ri:i>aMi:  r»i;  i.%  ^^;ASlt.l:.  ~  Procè*  vorbal  :  MM.  lioriauld,  Us  présidunt.  ~  Aiinoo<"<i,  par  M.  !••  \u'o- 
pr^Mdent  du  con^il  de^  ministre*,  do  la  d«'n)i«9ion  di>ii  tninistri's  ot  •  uuimumcalion  d  un  inon<»agi' 
1»*  M.  le  Pn'*»ident  do  la  n/*publique  anuonraiit  sa  di'*mission.  =:  l*rojK»»»it»on  de  MM.  lo  Hi'nAral 
riianiranii**r  et  autr«*s  tendant  à  ce  que  rAftt<*mldi'o  pracè<le  inim<''dinteinenl  au  ^ruiin  p^>ur  la 
nomination  d'un  nouveau  Pr'''*idenl  do  la  lli^publupio  :  MM.  (n'or^'o  (Vo-rf»!*»^,  Fuub«'rt.  =  Propo- 
"♦ition  do  MM  Soyo  «t  autres,  tondant  À  ••••  q-io  rAi*«*mblA»  n'n*N!<»pt«'  pas  la  d»'*ni.S!iion  «b»  M.  Tlners. 
—  Ilej^'t  au  <«cnitin  df*  la  proposition.  =  liisous^iclh  do  la  proposition  do  M.  !•*  u'ruiVal  (Ibangarnier  ■ 
MM.  U*no*l,  Audr«*n  do  K^Tdrel.  :::  Scrutin  pour  la  t<omtaation  du  Présidout  do  la  Républiqui*  -~ 
Tran'in]i»<iion  au  niart'^chal  Mac  Mahon  de  sa  nominaliou.  —  Acceptation  du  manSfial. 


pn^^^rnsNCi  DB  M.  m  rrrr 

I^  Kéanci!  f9t  ouverte  à  neaf.hearei;  et  un 
q  mrt. 

M.  de  Caseoora  de  Fradhie«  Tun  <Us  nv 
erHaires,  donne  leclar«  do  proc^aTcrbal  do  la 
•fenee  d*hi<*r 

Le  proc^verbal  est  adopté. 

M.  le  préeideat.  U  parafe  eit  à  H.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

M.  Tldem,  Président  dé  la  Hépublique,  L*Af  • 
petnblée,  qoi  nu»  (ait  Thonnear  de  m*écoTitrr. 
ne  fera  œruinoment  paa  étonnée  de  me  voir 
i  la  trtlmne  en  ce  moment  Si  quelqu'on  doit 
Jet  explications  à  TAtsemblée  et  au  paya 
«or  eecte  politique,  tant  dénigrée  hier,  e^oat 
moi  atfarémi»nt.  Ai  je  ne  siiis  pai  le  leul 
mpon fable.  —  et  je  me  hAte  de  dire  que  je 
ne  êQïM  pas  le  seaf.  car  rofuter  à  mes  c^dlo- 
gney.  qui  se  sont  dévoués  à  la  même  mission 
que  moi.  ane  part  de  responsabilité,  ce  serait 
Itnjr  refui^r  l'influence  qui  leur  est  due  et  la 
particibation  qa*iU  ont  toujoiîrs  loyalement 
apportée  aux  al^âire^  —  ï^f.  diaje.  je  ne  suis 
vs%  le  stfml  responsable»  parce  que  |e  n*ai  pas 
été  le  s4nil  influent.  Je  suis  le  principal  et  s'il  y 
a  aa  ceupable.  —  je  le  <lis  devant  l'Assemblée 
et  devant  le  paya.  —  c'en  moi  î  (Tr^••blcn  î 
tiéi-bien  ?  k  gauche  et  au  centre  gauche.) 

El  je  ne  craint  pas  de  porter  cettA  reaponsa- 
iMiité  devant  voua ,  meMieun,  detant  le  paya  qui 


nous  écoute,  devant  TRorope  (jui  noui  écoute 
ausfd.  ot  qui  attache  à  nos  alTaircs  finti^rétquo 
Ton  doit  attacher  à  IN^rdro .général.  Je  sui^i  donc 
le  prand  coupable;  je  viens  le  décUror  et 
m'oxpllquer  ici  avec  la  lierl»'»  d'une  conscience 
honnête  et  la  franchise  <run  citoyen  dévoué. 
(Vi(t  apulaudissementa  à  gauche  et  au  centre 
gauche.) 

M.  de  Lergeril  prononce  quelques  paroict 
qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  préetdeiit.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
ore,  messieurs!  J*invite  les  membres  qui  «ont 
aebout  à  s'asseoir,  et  je  rapj>elle  à  PAâsemblée 

aue  le  Prés^ident  do  la  l{epubli(po  a  seul  le 
roit  de  prendre  la  parole  dans  ct'tte  séance, 
que,  par  conséquent,  toute  interraotion  se- 
rait non-seulement  une  infraction  a  Tordre, 
mats  une  illégalité  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  *) 
M.  le  Préaident  de  le  République. 
Permettez-moi,  ineshieurs,  en  passant,  celte 
n^devion. 

J'avatj  raison,  il  y  a  quelques  rooia,  lorsque, 
devant  la  coramiî«M"ôn  des  Trente,  ie  disnutais 
vivement  pour  que  le  Pn^idenl  de  la  itépu- 
blique  pût  non-seulement  prendre  la  parole 
sur  leg  fois  main  sur  l*»s  interpellations;  car 
toute  U  politlqua  de  l'Eut  peut  être  compri.<(e 
dans  une  Hii^rpellstion.  Oui,  j'avais  rai- 
son, au  moins  ce  jour  l;\.  «Taurais  voulu  être 
é:outé  da\'antage  quand  je  désirais  abréger  le? 
délais  dont  vous  aurex  à  souffrir  peut-être 
dans  cette  discussion,  si  elle  se  prolonge. 
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Je  suis  donc,  par  la  loi,  et,  comme  je  Tai  dit 
(lès  hier»  par  la  raison,  obligé  de  m'expliquer, 
moi  surtout,  devant  vous.  J'ai  cru,  et  je  ne 
me  suis  pas  trompé,  que  dans  cette  occasion 
solennelle  l'attaque  se  dirigerait  spécialement 
contre  moi.  Cela  doit  être;  jenem*en  plains  pas, 
c'est  à  moi  qu'elle  devait  arriver.  C'est  ainsi 
(juc  je  la  prends,  franchement,  loyalement,  sans 
détours. 

Et  certes,  bien  que  dans  mon  opinion  il  eût 
Hè  à  la  fois  plus  sage  et  plus  patriotique  d'at- 
tendre cinq  semaines,  —  cardans  cinq  semaines 
l'étranger (juittera notre  sol...  (Mouvement),— je 
n'ai  pas  hésité  un  moment  à  accepter,  au  jour 
même  que  fixeraient  mes  adversaires ,  cette 
grande  discussion  ;  je  n'ai  pas  voulu  l'éloigner 
d'un  moment. 

Seulement,  il  m*en  coûterait,  je  dois  le  dire, 
en  l'abordant  si  nettement,  qu'on  me  fit  une 
position  qui  n'est  pas  la  mienne.  On  a  vu  quel- 
quefois des  ministres  s'attacher  ^  conserver  le 
pouvoir,  le  disputer  jusqu'au  dernier  moment. 
Je  ne  les  blâme  pas  :  l'ambition  est  permise  dans 
un  Etat  libre  ;  elle  est  quelqu'efois  commandée 
par  le  devoir,  et  des  hommes  qui  représentent 
une  opinion  et  une  cause  font  bien  de  lui  con- 
server l'avantage  de  la  possession  du  pouvoir  le 
plus  longtemps  qu'ils  peuvent.  Je  ne  blâme 
donc  pas  les  ministres  qui,  dans  le  passé,  ont 
pu  s'attacher  au  pouvoir  et  le  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Mais  telle  n'est  pas  ma 
position  :  je  ne  suis  pas  un  ministre  dans  des 
circonstances  ordinaires,  qui  ait  désiré  le  pou- 
voir, qui  Tait  recherché  et  qui  s'efforce  d'en 
prolonger  la  possession  ;  non,  je  ne  suis  pas 
cela. 

J'ai  été  appelé  au  pouvoir  dans  une  des  cir- 
constances les  plus  graves  de  notre  histoire, 
peut-être  la  plus  grave,  car  je  ne  sais  pas 
'  une  situation  comparable  à  celle  de  la  France 
en  1871  :  celle  de  1815,  et,  dans  le  passé,  celle 
(}\i  temps  où  les  Anglais  occupaient  la  moitié 
de  notre  territoire,  n'étaient  peut-être  pas  aussi 
graves  que  celle  que  nous  ont  créée  nos  mal- 
heurs il  y  a  deux  ans  et  demi.  Dans  ces  cir- 
constances, vous  le  savez  bien,  je  n'ai  pas 
cherché  le  pouvoir,  je  ne  l'ai  pas  désiré  : 
l'en  étais  épouvanté.  Vous  n'avez  pas  déli- 
béré en  me  le  donnant  ;  je  n'ai  pas  délibéré 
en  l'acceptant.  Vous  et  moi  nous  étions  sous 
le  poids  de  la  nécessité.  Pour  moi,  j'ose  le  dire 
sans  crainte  d'être  démenti,  —  et  je  suis  sûr 
que,  si  je  suis  démenti  quelque  part,  ce  ne  sera 
pas  dans  le  pays,  —  pour  moi,  j'ose  le  dire, 
lorsque  j'ai  accepté  le  pouvoir  que  vous  m'avez 
offert,  cela  a  été  de  ma  part  un  acte  de  dévoue- 
ment. (Applaudissements  à  gauche.) 

Pendant  que  j'ai  occupé  ce  pouvoir,  —  je 
puis  le  dire  encore,  personne  ne  me  démentira, 
—  JQ  l'ai  exercé  abreuvé  d'amertume.  (Sensa- 
tion.) 

Plvsieurs  voix.  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président  de  la  Répnbliqae.  Je  le 
conserve  encore  aujourd'hui  pour  cette  dis- 
cussion ;  mais,  quand  votre  verdict  sera  rendu, 
sachez-le  bien,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  ce 
n'est  pas  à  ces  loyaux  ministres  que  j'ai  appelés 
à  concourir  avec  moi  aux  affaires,  c'est  à  moi, 
à  moi  seul,  que  ce  verdict  se  sera  adressé  ;  c'est 
pour  moi  que  je  le  prendrai.  Il  faut  de  la  sin- 
cérité ici;  et  vous  savez,  maintenant,  mes- 
sieurs, quel  sera  le  résultat  de  la  décision  que 


vous  allez  rendre.  (Mouvement.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Toute  équivoque  sur  le  résultat  du  vote  que 
vous  aurez  à  émettre  ayant  disparu,  le  grand 
coupable  étant. ici  devant  vous,  personne  ne 
doutant  plus  que  votre  verdict  s'adressera  à  lui 
seul,  vous  me  permettrez,  messieurs,  de  m'ez- 
pliquer  avec  une  entière  franchise.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

Je  ne  veux  blesser  personne  ici,  je  ne  veux 
surtout  blesser  aucune  opinion.  Les  opinions, 
je  les  respecte  toutes,  surtout  quand  je  ne  les  par- 
tage pas.  Personne  n'a  poussé  plus  loin  que  moi 
le  respect  de  la  conscience  religieuse,  et  je  re- 
garde la  conscience  politique  comme  la  plus 
respectable  après  la  conscience  religieuse.  Mais, 
messieurs,  l'occasion  est  solennelle  ;  vous  allez 
décider  des  destinées  du  pays:  il  faut  que  vous 
me  permettiez  de  parler  aux  partis,  aux  indi- 
vidus, à  tout  le  monde,  avec  la  franchise  que 
nous  nous  devons  les  uns  aux  autres.  (Parlez  I) 

Eh  bien,  cette  politique  qu'on  a  dépeinte 
hier  comme  une  politique  à  double  face,  —  on 
n'a  pas  employé  l'expression,  j'en  conviens, 
mais,  dans  t'enscmble,  le  sens  était  plus  sévère 
encore  que  les  paroles  par  lesquelles  je  le  ré- 
sume, —  cette  politique,  dis-je,  qu'on  a  dé- 
peinte, comme  une  politique  à  double  face, 
qui,  tantôt  s'adressait  ici,  tantôt  s'adressait  là, 
qui  ne  donnait  pas  des  faits  mais  des  paroles, 
nous  allons  voir  ce  qu'elle  a  été: 

Cette  politique,  nâessieurs,  mes  collègues  pas 
plus  que  moi  nous  ne  llavons  choisie  :  elle 
nous  a  été  imposée  par  la  situation  des  choses 
et  la  nécessité,*et  notre  mérite,  si  nous  en  avons 
eu  un,  c'a  été  de  comprendre  cette  situation,  de 
discerner  cette  nécessité  et  d'y  obéir,  d'y  obéir 
comme  les  honnêtes  gens,  les  hommes  libres 
obéissent  aux  situations,  en  en  tenant  un 
grand  compte.  Je  défie,  je  l'ose  dire,  un  hom- 
me de  bon  sens  d'avoir  suivi,  dans  les  circons- 
tances que  nous  avons  traversées,  une  autre 
conduite  que  celle  qui  a  été  la  nôtre. 

Messieurs,  songez  à  la  situation  du  pays. 
Quand  vous  nous  avez  remis  les  affaires,  il 
était  envahi  au  nord  par  l'ennemi  étranger, 
au  midi  par  la  démocratie,  devenue  démagogie 
sous  l'impulsion  des  malheurs  publics.  I)e 
gouvernement  nulle  part  :  point  de  finances, 
point  d'armée.  Etait-ce  le  plus  grand  de  nos 
maux?  J'ose  dire  que  non  :  le  plus  grand,  c'é- 
tait la  division,  division  immense  qui  n'a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  ;  et  c'était  avec  un 
pays  divisé,  avec  des  partis  —  antipathiques, 
qu  on  me  permette  de  le  dire,  les  uns  aux  au- 
tres,—  qu'il  nous  a  fallu  dégager  de  cette  situa- 
tion une  volonté  unique,  un  gouvernement  qui 
nous  permît  de  suffire  aux  malheurs  et  aux  né- 
cessites du  temps. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  no  as  regarderez,, 
et  vous  nous  jugerez,  c'est  votre  droit; 
mais  votre  devoir,  c'est  de  vous  regarder 
vous-mêmes  et  de  voir  dans  quel  état  de 
division  profonde  et  sans  exemple  vous  vous 
trouvez  ici.  Croye«-vous  donc  que  le  Gouver- 
nement soit  facile  dans  des  temps  comme 
ceux-ci,  et  que,  dans  les  apparences,  il  puisse 
toujours  y  avoir  cette  unité  qui  n'est  pas  en 
vous  et  qui  n'est  pas  même  dans  le  pays  ?  C'est 
avec  des  efforts  sans  pareils  qu'il  âiut  essayer 
de  dégager  une  unité  qui  rende  le  gouverne- 
ment possible. 
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IVrmeliei-moi  ici.  in««iieurii,  do  décrira  vo- 
tre ^Ul,  qui  «*»t  Doti  pa<  Uiut  i  fattcélaî  du  pavf. 
—  car  U  proportion  (ie«  opinionn  qui  eut  td 
n  en  pai»  riacleaic*ni  collo  qui  oit  dans  le 
pays...  A««onuaieni  4  imuche;  «  pcrmcttei- 
môi  de  vous  pr^ent4*r  l.i  siioation  toile  qu'elle 
est,  et  promettei-moi  «lo  n<«  |»as  voos  oncnser 
do  tableau  vêrtdique  quu  je  vais  tracer  devant 

U  y  a  d  al>ord  uno  Kf^nde  1*  '  «ion,  une  liés- 
grmode  divt«ioa  qui.  à  cllo  «oal<».  sufltratt  pour 
troubler  un  pays  .  Ion  uns  veulent  U  monar- 
chie, les  autres  veulent  la  ltt'*publique.  Vous 
^les  tou«  dan«  votre  droit.  Il  serait  insenj^^,  et 
je  dirai  arrot^nt.  de  nrononcer  ici  un  jugement 
sur  le#  uns  et  sur  les  aatroK.  Ix>rsqae  la  mo- 
narchie a.  pendant  tant  do  •m'htIos.  Uit  la  gloire 
et  la  pro*i»^ritô  do  la  Franco,  il  serait  «^lrani?o 
qu'il  no  rt*<i.U  |>as  dan<  notro  pays  dii  tidoles 
repn^ntantii  do  coi>i«  rolitfion  politique.  Jo 
SUIS  donc  loin  do  loH  blÂmor;  j*ai  trop  d'ex- 
p4'»rionci*  dos  opinion^  et  de^  hommes  pour 
n  être  point  arriva  à  cott«*  impartiahté  qu  il 
faut  avoir  quand  on  veut  juger  un  pays  ot  un 
peuplo.  et  qu  il  faut  avoir  surtout  quand  on 
gouverne. 

Vous  »^tes  donc  ici  l'orateur  désigne  la 
droite;  p4»ur  la  monarchie,  ot  vous  ave^  rai- 
>on.  et  VOU9  cten  danii  votre  droit.  Mais  si 
Ton  est  là  (l'orateur  dé«igne  la  gauche^ 
pour  1«  Hépublique,  on  a  également  raison 
et  on  est  aussi  dans  §on  droit.  Bi.  d'un  cùlé, 
vous  êtes,  non  sans  motifs.  efTrayés  de  cette 
forme  de  gouvernement  qu'on   appelle  la  Hé- 

Gubliqoo,  il  no  faut  l'être  que  dans  U  mesure  de 
i  sagesse;  il  ne  faut  pas  l'être  dans  la  mesure  do 
la  pastion.  qui  égare.  (Trt*s-bien  !  à  gauche.; 

bt  vous  dovez  eomprendn^  que,  d*un  autre 
côté,  on  a  bien  le  droit  aussi  do  croire  que, 
dans  l'état  présent  du  monde,  auand  la  démo- 
cratie, comme  on  l'a  dit.  coule  à  pleins  bonis, 
la  liépobli  )ue,  gouvernement  tuturel  de  la 
démocratie,  sera,  dans  on  temps,  la  An  de.** 
furmes  de  gouvernement  dans  notre  pays.  Je 
ne  dis  paa  qu'on  ait  raison,  je  ne  dis  \Àn  que 
vous  ayei  tort  ;  je  dis  que  chacun  a  le  droit  de 
l>onser  ainsi. 

Kh  bien,  ne  seniei-vous  |ias  —  soyei  jattes 
pour  nous  qui  sommes  tous  lo  poids  de  cette 
situation. —que  toutes  les  fois  que  nous  louchons 
à  ce  grand  soiet,  ttn  se  divise  en  portions  près 
quo  égales?  Voo4  l'avez  Yu  ces  jonrt  derniers: 
au  fond,  c'était  co  même  («ajet  qui  s^asitail 
sous  les  deux  "noms  si  respectables  de  M.  de 
larcy  et  do  M.  Martel,  dont  vous  respeclex 
los  uns  et  les  autres  le  caiactére.  dont  xoQê 
aimex  la  personne  les  uns  et  les  autres.  Com- 
bien étiez- vous  de  voix?  304  contre  306,  323 
contro  330. 

Il  est  donc  bien  vrai  ao'ict  la  première,  U 
pfus  grande  des  diflicailés,  surgit  aussitôt 
que  Yous  touchez  à  la  question  essentielle 

Un  nous  dit  (|ae  c'est  la  question  de  conser- 
Yatloii.  Je  ne  nie  pas  que  ce  soit  vrai  à  on  cer- 
tain defré;  mais  la  vraie  question,  c'est  celle 
qni  Yoos  divise  ici  en  deux  parts  et  qoi  divise 
attssi  le  pays,  non  pas  en  deoi  parts  à  peu  près 
égalas  comme  ici ,  mais  dans  des  proportions  plos 
tranchées  (Réclamations  4  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche.) 

Sont-ce  là  tontes  les  causes  de  nos  divisions? 
Hélas  !  celle-là  est  déjà  bien  grande,  bien  grate, 


bien  profonde;  mai*  il  v  en  a  d'autres  ensoro. 
Vous  connaissez  notre  histoire  aussi  bien  que 
moi.  Heirardez  aux  siéclos  écoula  ;  voyez 
combior^  la  division,  la  discorde,  si  jo  puis 
ainsi  dir<?,  s'est  acharnée  hur  notre  pays .  que 
de  malheurs  elle  a  semés  sur  noos  ? 

Et  ces  causes  de  division*,  no  crovez  pasqoe 
je  n'en  voie  que  d'un  s<*ul  cùté,  if  y  en  a  de 
tous  les  cùtés. 

Au  commoncemont  du  suVlo  dernier,  la 
maison  de  ik)urbon,  qui  régnait  sans  partage, 
n'était  pas  divisée  :  vous  savez  bien  qoe  la  Hé* 
volation  française  l'a  divisée. 

O  n'est  pas  tout,  cette  terrible  liévolotion 
fran«.^ise.  qui  a  fait  tant  de  bien.  •*  tant  de 
bion  mêlé,  comme  il  arrive  dans  toutes  les  ré- 
volutions, de  tant  de  mal,  —  elle  ooim  a  créé 
une  troisième  dynastie  par  la  guerre.  (Moo- 
vemonts   divers.)  Ce*   faits,    ils  sont  natents. 

Ainsi,  quand  io  m'atlresse  do  ce  cùte  (l'ora- 
teur désigne  U  uroito).  je  trouve  des  conserva- 
teurs, je  lo  reconnais;  mais  j'y  trouve  aussi 
les  représentants  d**  trois  dynasties. 

Et  si  jo  me  tourne  à  gaucho,  n'y  vois -je 
qu'une  seule  république?  Non.  C'est  vrai. 

Il  V  a  des  hommes  nui,  comprenant  très- 
bien  la  destinée  de  la  Hopublique.  comprenant 
très-bien  les  causes  qui  l'ont  fait  échouer, 
quand  ello  a  naru  dans  ce  pays,  disent  :  Ce 
qfe  la  Hépubliquo  doit  faire,  si  elle  veut  se 
t  maintenir,  c'est  d't^tre  non  pas  alarmante, 
mais  ras^uranto.  Très -bien  î  très-bien!  —  Ap- 
di^sements  au  contre  gauche.} 

I^  est  U  question.  Oui,  lo  pavs,  on  l'a 
dit  souvent,  lo  |>ays  n'est  i»as  républicain. 
Voici  co  qu'il  y  a  do  vrai,  je  1  ai  dit  déjà,  je  le 
répète  ot  je  Vaflirmo  :  oui«  dans  les  classes 
élev('*es,  qui  sont  préoccupée^*  de  l'ordre,  et  qui 
ont  raison,  il  y  a  des  appn'diension*,  des  rèpo 
gnances  ;  mais  dans  1<^  masses,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  la  Hopublique  a  une  immense  majo- 
rité. 

Quelques  vois  à  droite.  Non! 

Vois  nombreuse  à  gaucht.  Si!  si!  C'est  la 
vérité  • 

M.  le  Préeldeaiide  la  RépnbUqne.  Je  ne 
veux  blesser  aucune  opinion,  f>ieu  m'engardo! 
(^uand  je  soUiciu*,  non  pas  pour  moi.  mais  pour  le 
pays  nne  appréciation  juste  de  la  situation , 
crôyex  que  je  ne  serai»  |»as  assez  mal  habile, 
assêx  mal  inspiré  |>our  vouloir  blesser  aucun 
de  vous;  mais  je  vous  dirai  seulement  que  si 
les  masses  pensent  ce  quo  vous  pensez,  les 
alarmes  que  vous  exprimez  tous  los  jours  sont 
bien  peu  fondées,  et  ce  serait  nne  bien  grande 
contradiction  de  vous  dire  si  effrayés,  si  les 
masses  sont  à  vous.  (Hires  d'assentiment  à 
gauche.)  ^ 

Pem^ttez-moi  de  le  dire,  ie  ne  fais  pas  de 
cette  politique  frivole  et  mocninte  de  parti: 
je  lAcne  do  reconnaître  la  vohtê  partout  où  elle 
est  Oh  !  ont.  si  vous  voules  dire  que  les  masses 
sont  mobiles  et  peuvent  n*avoir  pas  toujours  U 
même  pensée,  vous  avez  raison  ;  mais  je  parle 
du  temps  préient,  des  nécessités  présentes,  ai' 
ie  n*hésite  pas  à  dire  et  à  répéter  quo  la  nom- 
bre est  républicain. 

Mais  il  y  a  dans  le  parti  républicain  des 
hommes  assex  sages  p<»ur  comprendre  que  le 
sort  de  la  Hépublique  est  attache  à  cette  condi- 
tion :  c*est  qa'an  heu  d'effrayer  le  pays,  elle  le 
rassurera.  Et  ils  ont  poussé,  —  j'aarai  le  courage 
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d'être  juste  envers  tout  le  monde,  ^ils  ont  poussé 
la  raison  ju8qa*à  eomprendre  qa*il  fallait  que  leur 
Républiqae,  poar  ne  pas  effrayer,  fût  dans  des 
mains  d^hommes  qui  se  recommandassent  au 
pays  par  la  conduite  politique  et  sage  de  leur 
vie.  ils  ont  compris  cela,  et  je  ne  les  en  re- 
mercie pas,  parce  que  je  semblerais  les  remer- 
cier an  quelque  sorte  de  m'avoir  soutenu  au 
pouvoir;  mais  je  dis  qu'ils  ont  parfaitement 
compris  les  nécessités  de  la  situation. 

Mais»  au-delà,  il  y  en  a  qui  pensent  autre- 
ment  et  qui,  à  mon'  avis,  compromettent  gra- 
vement le  sort  de  la  République  :  au  lieu  de 
comprendre  qu'elle  doit  être  rassurante,  que, 
pour  être  rassurante,  elle  doit  être  patiente  et 
saToir  attendre  que  le  temps  ait  prononcé 
entre  toat  le  monde,  ils  croient  qu'il  n'y  a  de 
postible  ou  do  désirable  que  la  Républiqae 
avec  les  anciens  républicains.  Et,  à  cette  doc- 
trine, ils  en  ajoutent  d'autres  qui  sont  capa- 
bles d'alarmer  le  pays  et  de  lui  faire  prendre  en 
aversion  une  forme  de  gouvernement  que  sou- 
tiennent les  instincts  des  uiasses  se  portant 
vers  la  République. 

Il  y  a  donc  ici  trois  dynasties,  là  deux  répu- 
bliques. (Mouvement.)  Chacun  dit  :  Voyez 
comme  moi  I  gouvernez  dans  mon  sens  î 

Il  faut  admettre  que  si  on  le  dit  d'un  côté, 
on  peut  le  dire  de  l'autre. 

De  l'un  et  de  i'autre,  on  dit  également  : 
Gouvernez  avec  moi,  gouvernez  dans  mon  sens, 
gouvernez  selon  mes  vues  ! 

Que  voulez-vous  que  fasse  un  gouvernement 
dans  cette  situation  ?  Que  de  fois  on  m'a  dit  : 
Mettez-vous  avec  nous,  nous  vous  suivrons  ! 

Je  remercie  ceux  qui  tiennent  co  propos 
sincèrement,  mais  je  les  supplie  de  considérer 
—  et  c'est  ce  que  les  partis  ne  veulent  jamais 
voir,  c'est  en  cela  que  conskste  leur  aveugle- 
ment, —  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls,  qu'il  y  a 
à  côté  d'eux  des  hommes  tout  aussi  respecta- 
bles, aussi  nombreux  qu'eux,  et  qui,  eux  aussi, 
demandent  qu'on  gouverne  dans  leur  sens. 

Eh  bien,  messieurs,  ici,  je  trouve  le  principe 
de  ma  conduite,  le  principe  de  la  connuite  de 
mes  honorables  collègues,  qui  sur  la  direction 
générale  n'ont  jamais  diffère  avec  moi.  Oai,  ce 
qu'il  faut  dans  cette  situation,  ce  n'est  pas  nn 
Gouvernement  de  parti,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  c'est  un  Grouvernement  qui  soit  inexora- 
ble devant  le  désordre,  impitoyable  même  jus- 
qu'à ce  qoe  Tordre  soit  rétabli,  jusqu'à  ce  que 
m  paix  soit  rendue  au  pays,  et  qui,  en  même 
têfmps,  (pand  le  combat  et  le  désordre  sont  fi- 
nis, devienne  calme,  impartial,  conciliant. 

Ce  n'est  pas  là  un  Gouvernement  à  double 
face,  c'est  un  Gouvernement  de  gens  éclairés. 
Et  si,  dans  te  pays,  vous  faisiez  un  Gouverne- 
ment de  parti,  soyez  convaincus  que.  le  repos 
public  ne  durerait  pas  longtemps.  (Très-bien  !  à 
g«uche.) 

Traitez  avec  dédain  cette  politique,  même 
avec  pitié,  comme  on  l'a  fait  hier  ;  mm  je  ne 
enrins  les  hauteurs  de  personne  :  par  ma  vie, 
par  m«8  actes,  et  peut-être  par  quelques  quali- 
tés bien  modestes  d'esprit,  je  suis  capable  de 
supporter  les  dédains.  Vous  pouvez  dédaigner 
cette  politique,  comme  on  peut  dédaigner  ceux 
qui  n'ont  pas  le  courage  de  la  suivre.  Jl  est  plus 
aisé  de  suivre  un  parti  que  de  le  contenir  au 
dehors  et  de  tâcher  de  hii  faire  entendre  rai- 
MA.  (Trè84>î«n  !  à  gauche.) 


Dédaignez  celte  politique;  moi,  je  plains  ceux 
qui  ne  sauraient  ni  la  comprendre  ni  avoir  la 
force  de  la  soutenir.  Il  m'a  fallu  bien  plus  de 
force  de  caractère  et  de  volonté  pour  tenir  cette 
conduite,  que  pour  me  donner  à  un  parti  et  lui 
obéir  aveuglément. 

Et  croyez-vous  que  cette  impartialité  soit 
du  scepticisme?  Non,  messieurs,  je  n'ai  de 
scepticisme  d'aucune  sorte  :  ce  n'est  pas  ma 
nature,  ce  n'est  pas  celle  de  mon  esprit,  ce 
n'est  pas  celle  de  mon  caractère.  Les  réJsolu- 
tions  nettes  et  décidées  sont  les  seules  confor- 
mes à  ma  nature.  Je  ne  suis  pas  plus  scepti- 
que en  politique  que  je  ne  le  suis  en  philoso- 
phie :  je  suis  arrêté  dans  mes  vues.  Ce  n'est 
pas  que  je  ne  croie  pas  à  une  vérité  politique, 
ce  n'est  pas  cela  ;  mais  ce  que  je  crois,  je  le 
répète,  c'est  que  le  gouvernement  de  parti  se  • 
rait  désastreux  pour  mon  pays. 

Voilà  l'inspiration  de  notre  politique;  c'eU 
elle  quia  réglé  tous  nos  actes.  Et  permettf^z- 
moi  —  quoiqu'on  veuille  oublier  le  passé  ou  le 
traiter  avec  une  parfaite  ignorance,  qui  est  très- 
coinmode,  —  de  vous  rappeler  les  actes  princi- 
paux de  cette  politique  et  do  vous  faire  voir 
combien  il  y  a  eu  d'unité  dans  ma  conduite  per- 
sonnelle et  dans  celle  de  mes  honorables  collè- 
ges qui  se  sont  dévoués  à  la  même  pensée 
que  moi. 

Ëh  bien ,  cette  politiqpie ,  elle  avait  une 
double  tâche.  La  première  était  une  tâche 
d'urgence.  Dans  l'état  où  éta«t  le  pays,  il  y 
avait  une  chose  urgente  à  faire:  il  fallait  faire 
la  paix;  il  fallait  réorganiser  le  pays,  d^g<Pr 
le  territoire. 

Il  y  avait  une  seconde  tâche,  tâche  d'avenir, 
tâche  de  prévoyance,  dont  le  but  devait  être 
d'essayer,  lorsque  le  provisoire  serait  devenu 
impossible,  de  vous  diriger  vers  des  formes  de 
gouvernement  non  pas  éternelles.  .  — *  l'éternité 
n'a{>partieut  qu'à  Dieu,  à  l'homme  appartient  la 
durée  quand  il  est  sage.  —  Et  quand  je  dis  «  vous 
diriger  vers  des  formes  de  gouvernement  »,  je  ne 
veux  pas  parler  avec  co  langage  qui  blesse  la 
conscience  ou  avec  cette  arrogance  qui  fait 
croire  qu'on  enchaîne  l'avenir,  mais  avec  la 
prudence  et  la  sagesse  d'hommes  qui  acceptent 
(es  sitoaiions  et  savent  y  suffire. 

La  tâche  de  prévoyance,  la  tâche  d'avenir, 
celle  qui  commence  aujourd'hui,  elle  était  dans 
notre  esprit  :  nous  y  pensions  ;  elle  devait  venir 
après  l'autre. 

Eh  bien,  cette  politique  dont  je  parlais  tout 
à  l'fcfèure  est  celle  qai  nous  a  inspirés  dans  la 
tâche  d'urgence  et  qui  nous  inspire  aujourd'hui 
dans  ce  que  j'appelle  Foeuvre  d'avenir. 

Je  vais  dire  quelques  mots  de  l'œuvre  d'ar- 
gence.  Vous  allez  voir  combien  la  politique 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  j'appelle 
la  directrice  de  noire  conduite,  a  eu  d'influence 
sur  ce  que  j'appelle  la  tâche  d'urgence. 

Quelfe  était  la  situation  ?  Je  vous  le  rappel- 
lerai en  peu  de  mots,  non  pas  pour  m  atti- 
rer de  la  reconnaissance, — je  connais  les  hom- 
mes, ce  n'est  pas  cela  que  je  demande,  —  mais 
pour  obtenir  ae  la  justice...  -^  delà  justiee,  non 
pas  pour  moi,  à  mon  âge,  je  n'at  besoin  que 
d'une  mémoire  honorable,  et  fespèm  la  laisser 
après  moi.  (Oui  î  oui  !  —  Légms  rumeurs  à 
droite.) 

Non,  je  ne  crains  pas  poiir  ma  mémoire,  car 
je  n'encendf  pas  panrttre  aa  tricbonal  des  partis  s 
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4«TaMVa«.j«U«dMial;  imm  )«  ne  ht*  )tu4é- 
Uat  (IcnM  l'bikloin-,  H  j«  luwiU!  Je  coiu|m- 
rkJira «li>T«ni  «U*.  lUravut  et  a)|(il>iidiMi«tieiu« 

Jf  ra|>pell<-  .lonc  W  UiU  :  tx'i.iNU  borauM 
ucrn^iMil  If  nord  dp  la  Krmnoe  iuM|U'i  la 
■.«iiv^  de  d^m  arnipr*  rnnviuiM.  l'unn  nie- 
i).i';ai(  UordMOi  .  l'autre  lu^ucail  Lyon. 
g<i4tii  à  n»!  eruiiV*  ,  lee  une*.  »\>rH  dm 
ciIorM  tr*«  •  lionontiU'*  .  Mtirnt  rrjn^ii  «a 
SuiMe.  Im  eutrv*  lUm  |f>  plutrc*  du  Nord. 
!fBntr>-*au  d»t*  d«  U  1,'iTt.  I>t>  muypni 
•|p  l'viaurK-p.  il  n'y  ci)  avait  )«*.  |jt  («■'' 
■■un  en  hitait  >Qp(«>r<'r,  la  f>«uiun  K-a- 
i«.t  tl  n  >  l'ii  '(dit  )u>'  J<'  l'ji  «n.  Ht  quan'I. 
jH.ur  ma  '|>an,  je  me  nuia  du  i)u'il  hlUil  Tair.' 
U  (i«ix,  j'aïaii  laoin*irti<>n|>rufoiidei|ue(>ou'- 
*ui«r«   la   ytiem  Auui  un  aMe  ineen*^. 

Noua  n'BMon*  dnnc  pltu  d'armfca  :  Il  r*l<ai( 
taira  h  paU. 

Not  fliun-^',  elt''ii  con-i<L'ie(ii  en  qoelijiTi 
rer-iurt  de  ta  lUnnu-  'li-  Kranc.  I.'irapùt  n" 
rereiiail  pliii  au  Tr^iMJf,  il  mialt  dam  !•  « 
(iruïince*.  I>"  ri+'iit,  nou»  n'avinRi  que  C'-lii" 
i]ui'  dan-  one  nitution  jiarpillc  on  [«ut  aroir. 

San»  lit  Han-jrio.  rjui  faifait  crM.i  ,'i  1  «\cri  r 
de  Ih  K.ano-,  -  nui.  ].i-  ,i  *o[-  i.rA..-ni.  j-  1.-  .Il» 
t..i-n  haut.  —  nmiK  ii  iiunont  [la»  j'U  riirler. 

1.»  J<>»r<Iri>,  l'aiurctiiB  )>art<>ut.  Ce  ii'ttait 
|.a>  la  di'-isocratK.-,  >r'iU.l  U  ilùiiia>fg^ii-,atriï<''<' 
ju  dernii-r  ife;irf  >ri:valiaiioii.i|ui  diVpuMit  di- 
luuU'>  le*  \Met  du  Mi-ll.  touU-i  en  armer, 
!i>utc(i:oali»'-e».  et  <|m  ditpuuit  (urWutdc  l'.i- 
ri'.uîi  F>'  irotivait  un  (leuplenonitireaT,  hibiiui- 
|^■Jlui^  niLilre  ni"'.*  i  la  [in'-iiencL'  ir  IViiiii-iiu. 
uriui''  di'  40 '."■>'  fuiil'  ijui!  ■lepui*  duj»  lui 
«vonaairtbliéieu  le  ilMnuant,  et  de  i>lu*ieu» 
•»iilaiiies  du  ImucIic*  i  feu.  et  de  cet  muraillet 

Îui  avaient  arn'li''  pendant  quatre  ni»!*  !•'* 
'rauien<;  la  df-tiiau<igie  était  Ii-  .-eul  ^uurer- 
ueincDl  du  (»a)i  daii|  le  muineut.  hli  lneu, 
i-tjn  le  dirai.  W  d-'-K-ipoir  ^i^iildani  Iv  Aiii"> 
et  la  divliiun  [arini  vuui.  (Muu\o[n»iit 
Ca  idlil«iu  Mi-il  eitK<''ré7 
lUppelei-viMn  vMalanaes  de  ce  momeat-là, 
VM  juatea  alarme*,  Je  dirai  Dfeiaae  nuire  dé- 
«eapoir,  •■  notre  courte.  tre*Writuire  4  tou*, 
n'avait  luniiunté  Im  M'otiraent^  que  nuut 
t-|iruuviu[i-.  Kh  |ii>-n .  •|u'ai-]e  dit  alorat 
AfrM  atoir  rélléclti  toute  une  naît  avant 
de  voua  apiiorier  l'eipové  oui  a  aaivi  le  mo- 
meat  o&  vuu*  m'aviei  conféré  le  («ouvoir  exé- 
cutif, je  me  itu*  dit  ceo  ;    Mai*   ai   noua   ~ 


■  k  DO*  )>aMion*  de  Pani*.  i  no* 
préléreneea,  quelque  reepectaLle*  Qu'clie* 
•oient,   (etoii*-nou*  quelifue  cboae?  Créeron*- 


■ifMe*r  Uli4iendron*-noui  de  l'eniiemi 
ifu'il  éracue  le  territoire?  Non  I  Kt  ie  vont 
ai  louf  *appliêi  de  d^puMr  voa  prébrance*, 
non  paa  de  le*  détruire  dani  voe  Ame*.  —  on 
ne  refait  |>a*  l'àme  bumiiae,  —  nui*  de  faira 
entra  non*  noe  trdve  qui  noua  permit  de 
poumtr  4  l'cruTre  fi  preaaama  que  nou* 
«Tioiu  4  accomulir.  Jeram  l'aidit,— c«la  a  éii 
le  pectede  fiurdeaax, —  et  vog*  vuna  lapjielei 
peut-^ira  rtmaffc  que  j'employai*  tlor*  :  loraque 
ce  noble  Ue*ai  qu  on  apçeliê  la  Frmnee  aura 
recouvré  iva  force*,  alor*  plu»  calme*,  ^  bê- 
la* ',  j'ai  mal  prévu,  j'eapérai*  que  nuu*  •enon* 
^ne  calmée  ..  (  Lifer  moaveoMnt)  —  «oui 


poerret,  tou  «{l'a  «-je.  lui  remettre  aon  eort  I 

lui-u)éni«. et  il  ta  d-'-cidere. 

t^uant  iiuui,ajutttai-jr.  —  eie'MailmonenKa- 
MtuantperMUDel.—  voutme  remeuex  la  Hépa- 
tilique.  je  TOU*  nu'lrai  li  lt<'-pabl<qa<>.  Kt  ce 
n'éiAii  |ia*  un  acte  de  loyaoté  eoiera  1«  parti 
républieein,  c'en  était  un  enven  vuna-cufoiM; 
car  ai  j'avais  favun*^  clandedinenieiil  la  niO' 
iiarcbie.  couim'-  va  no  jiouviiit  j>a<  appeler  aii 
ifu.ie  troiR  .ivlln^ti.■^,  j'.'ii  nuni> -er\i  une  et 
mbi  (iem.  (Ilire*  approbaiif*  4  ^oehe.  i 

hb  bien;  iue**ieur«.  la  litoation  oit>*l|e  nu 
n'erl-Hle  pa*  cbanftiée?  L'utuvre  d'eniance 
dont  nou*  avion*  aioum^  t'a<!<-omDli«iemeiii 
e«t-elle  acouoiplier  Je  le  deiiMniM  4  ^-oire 
éqniu'-.  ijt  paiv  a  été  fane,  pnx  dooloareuie, 
|taa  (.[iii'ilf,  [Jui  1.'  r.->H>iit  [.lu»  qae  l'ialor- 
ian<^  qui  a  Hé  <>yipé  .le  U  tltmer?  Ki  ec- 
pendaut,  .)uinil  noua  n'aviuni  ri'ituire'  noyen 
daL-tiun  .|ii0  le  Rrund  nom  de  la  franee,  âon 
pah*é,  aoD  avenir.  — que  penonne  n'a  jamat* 
inéc»Dnn  ,  —  dan*  un  luumcnt  de  dMaii>oir, 
dont  je  m'i'irraye  rjuand  j'y  pente,  qui  a  jiro- 
duii  une  iciiie  do  diMu*aian  d"  <[oinn 
beureii  j'ai  arraché  4  la  timle-puiitanc»  de 
nu»  vainqui'un-  la  fninn.-re  de  l'Knt,  Ueltbn. 
Je  *uiii-iiooreellray6l.>r*i|iiej'y  pen**;  car  j'ai 
bravé  un  renouvela' met  il  de  là  Kuerre  quand 
iiuu*  n'aviun*  plni  le>  inoyenn  de  la  taire.  Cette 
p4ix  >i  duulouivuie,  kave2»viio>  'o  qui  me  con- 
*ulude  l'avoir  ^l^n<«rc'e•t  qu'enfin  la  frontière 
de  l'Kit  a  ét^  *a.ivée. 

.Mai*  la  paii  que  l'un  F.i>ne  en  nn  jour,  c'eat 
la  |isiv  ii.jminati-,  U  jutix  M''ripu>e,  c'ett  U  li- 
liérukin  du  lerrituiH'' 

.\ou*  avon*  ohienu  d'abord  la  retrait  .lo« 
troupe*  allemande*  de  la  l^iira  I  la  Beine: 
>:'e*t  U  aeulu  c>mceA«ion  qu'un  nno*  ait  Caite. 
L'ennemi  e*t  en<ron>  riiié  en  poateaaton  d'une 
moitié  du  périmètre  .!■  l'ari*:  mai*  enGn  noua 
avonaeuane|itit  nominale;  et  quant  4  la  |>aix 
détioiiive,  nous  l'aumnii  btenl6t  par  l'évacaa- 
tHin  totale. 

Noua  avon*  eu  la  paii  nominale  ;  maia  ce 
n'était  pa*  tout  :  il  falliitétablir  un  (jouveme- 
ment,  établir  l'ordre.  \'oui  r.'avion*  i>oint  d'à 
cent*  :  il  a  fallu  nommer  ;■  et  14  de*  liommei 

2ue  «uuvent  nou*  oonnai**ioni  4  peine.  Nuu* 
tion*  4  llurdcjmi.  loin  du  centre  de»  altairot 
et  dei  reii*atfcnement*  :  nou*  avon*  nommé  dea 
pK-IeU,  dex  iiou'>-|iréfeti  ponr  créer,  on  cou - 
rani,  d'unienoe,  un  ordre  qui-lconque.  I>o* 
ville*  do  Midi,  en  vovani  '|ue  nuu*  ne  luu- 
chion*  pa*  4  la  Itépoblique.  n'ont  paa  abacé 
de*  arme*  qu'elle*  avaient  entre  le*  maina  ; 
cllea  ont  K'rdé  la  neutralité:  c'p*t  4  i'ani  *eu- 
lemeul  <(u'il  a  [alla  nou*  porter.  Je  ne  voiii  ai 
jamai*  corneille  de  voo*  y  rendra.  Je  vou*  ai 
eon*eiUé  de  voui  randreaux  environ*  de  Paria, 
dan*  la  po*ition  la  plu*  forte,  celle  de  Ve^ 
•«ille*. 

t^'aviona-nout  pour  vaincra  le  radicaliime 
devenu  commuaiimer  IO.inkj  boaame*  toujour* 
braves,  mai*  plongé*  aa  ratlieo  de  celte  |>opu-  . 
laiioii  incaiid»<«ntede  Pari*;  l)l,iNNJ  hommes 
nonpA*démurali*^oadéo(ioru'''«.  —non.  il  no 
neraiipa*  juste  de  le  dire,  —  nui*  irouldé*.  Cesi 
biir*  de  l'ans  que  noua  avon*  dii  faira  une  ar- 
mée. Kn  cinq  semaine*  nous  *ommes  parvenu* 
4  réunir  t:>U,UUii  homme*  *oaa  le*  mur*  de 
l'an*.  Tou*  le*  «énéraut  de  oeue  noble  aimée, 
;  quinevoyaientpaseomoi  nnami,  — car  jere- 
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présentais  un  Gouvernement  tout  autre  que 
celui  qu'ils  avaient  servi,  —  sont  arrivés  avec 
une  loyauté  sans  égale,  et  ils  me  rendaient  jus- 
tice en  ne  discernant  pas  en  moi  un  homme  de 
parti;  ils  m'ont  dit  :  Notra  épée  est  à  vous, 
c'est-à-dire,  an  pays,  pour  le  rétablissement  de 
Tordre.  Aidé  de  tous  ces  braves  gens  dont  j'ai 
pu  apprécier  le  mérite  et  des  150,000  hommes 
que  nous  avions  réunis,  nous  avons  attaqué 
Fans. 

On  a  parlé  de  négociations  !  Moi,  complaisant 
du  radicidisme ,  sujet  du  radicalisme,  j'aurais 
écouté  ceux  qui  sont  venus  me  dire  :  «  Ne  faites 

Sas  verser  des  torrents  de  sang,  écoutez-nous  ! 
^n  peut  transiger:  vous  entrerez  dans  Paris,  le 
Gouvernement  y  siégera,  mais  l'armée  n'y  en- 
trera pas  !  » 

J*ai  été  indigné  de  ces  paroles  :  L'armée  n'y 
entrera  pas!  C'est  alors  que  j'ai  dit  :  vous 
parlez  de  torrents  de  sang  !  Mais  l'armée,  c'est 
la  France,  elle  entrera  dans  Paris  comme  le 
Gouvernement,  avant  le  Gouvernement  ;  l'ar- 
mée doit  être  partout,  elle  y  sera  !  J'ai  donc 
bravé  de  cruelles  extrémités.  (Mouvement). 
S'il  y  a  un  homme  à  qui  coûte  l'effusion  du  sang, 
c'est  moi,  j'ose  le  dire.  £h  bien,  j'ai  bravé  tou- 
tes les  chances,  toutes  les  extrémités  de  cette 
guêtre  afùreuse.  Moi,  complaisant  du  radica- 
lisme, du  communisme,  j'ai  écrasé...  —  quand 
l'ose  dire  moi,  ce  sont  les  braves  gens  qui  vou- 
laient bien  écouter  ma  voix ,  —  nous  avons 
écrasé  cette  faction  détestable,  et  nous  Pavons 
écrasée,  j*espère,  pour  longtemps.. (Mouvement 
prolongé.) 

Et  alors  la  confiance  est  revenue  ;  quand 
on  a  vu  non  nas  ce  qu'on  appelle  un  Gou- 
vernement vaulant,  un  Gouvernement  re-^ 
gardant  ici  ou  là,  mais  un  Gouvernement  qui 
regardait  devant  lui,  qui  allait  droit  à  l'avenir, 
qui  savait  ce  qu'il  voulait,  la  confiance  est  ren- 
trée dans  les  esprits,  la  sécurité  dans  les  cœurs  ; 
Tindustrie  a  repris  son  activité,  le  crédit  nous 
a  été  rendu,  et  nous  a^ons  pu  commencer  ces 
emprunts  prodigieux  pour  -  lesquels  il  n'y  avait 
pas  d'expérience,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
d'exemples.  Nous  avons  fait  un  premier  em- 
prunt de  deux  milliards,  nous  avons  soldé  une 
première  partie  de  l'indemnité  ;  et,  en  présence 
de  notre  ponctualité  dans  une  situation  aussi 
grave,  nous  avons  obtenu  la  libération  de 
Paris.  Le  périmètre  de  Paris,  où  il  ip'était  si 
douloureux  de  voir  tous  les  jours  des  soldats 
étrangers,  nous  a  été  rendu  :  on  nous  a  rendu 
le  territoire  jusqu'à  la  Marne. 

La  confiance  a  continué .  elle  s'est  accrue. 
Cette  politique,  qui  vous  parait  si  condamna- 
ble, a  été  une  politique  d'apaisement.  L'apai- 
sement a  produit  la  confiance,  et  nous  avons 
pu  faire  ce  nouvel  et  dernier  emprunt  de 
trois  milliards  et  demi,  qui  avait  bien  moins 
d'exemples  encore  oue  le  précédent,  qui  épou- 
vantait tout  le  monae.  On  nous  a  offert  43  mil- 
liards. Je  n'ai  pas  pris  cela  au  sérieux  ;  mais 
ce  que  j'ai  pris  au  sérieux,  c'est  la  confiance 
qui  nous  faisait  de  telles  offres. 

On  m'a  dit  quelquefois  —  les  partis  disent 
tout  !  —  €  Vous  payez  l'indemnité  ;  beau  mé- 
rite !  Vous  prenez  1  argent  dans  nos  poches.  > 
(Sourires.)  Je  demanderai  :  où  puis-je  le  pren- 
dre, si  ce  n'est  dans  les  épargnes  du  pays  ? 
(Marques  d^assentiment.) 

Savez- vous  quel  est  le  mérite  ?  C'est—  je  ne 


veux  pas  le  grossir,  —  la  confiance  que  cela  fait 
supposer,  et  les  intérêts  sont  meilleurs  juges 
que  les  partis  :  quand  ils  prononcent,  il  faut  les 
en  croire,  parce  q^u'ils  sont  sur  eux-mêmes 
parfaitement  éclaires. 

Eh  bien,  nous  avons  pu  alors  assurer  l'af- 
franchissement définitif  du  territoire.  Aujour- 
d'hui, tandis  que  toutes  les  places  financières  de 
l'Europe  sont  gênées,  c[u'il  y  a  des  crises  par- 
tout, nous  qui  avons  a  payer  des  sommes  si 
énormes,  nous  étonnons  l'Europe  par  la  ponc- 
tualité de  nos  payements.  (Mouvement  d'adhé- 
sion.) Nous  avons  payé  4  milliards  :  la  der- 
nière portion  de  ces  4  milliards  a  été  versée  il 
y  a  quinze  jours. 

Le  payement  du  dernier  milliard  va  com- 
mencer dans  huit  jours  :  les  fonds  sont  assurés. 
Pour  les  2^0  millions  composant  le  premier 
auart  de  ce  dernier  milliard ,  les  fonds  sont 
déjà  faits,  sauf  une  faible  somme  qui  sera  trans- 
portée par  les  chemins  de  fer.  Les  fonds  pour 
le  l^*"  juin  sont  prêts;  ils  sont  assurés  pour  le 
{*'  juillet,  ils  sont  assurés  pour  le  i"aoùt,  pour 
le  l*'  septembre  ;  et  j'espère  que,  la  sagesse,  si 
elle  n'est  pas  dans  les  paroles,  étant  dans  les 
actes,  rien  ne  troublera  l'affranchissement  dé- 
finitif de  notre  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Mais  est-ce  tout?  J'ose  dire  à  ceux  oui  pré- 
tendraient que  nous  n'avons  pas  d'alliances, 
qu'ils  se  font  une  étrange  idée  de  notre  situa- 
tion aux  yeux  de  l'Europe.  Je  pourrais,  s'il 
m'était  permis,  pour  une  satisfaction  person- 
nelle, de  faire  connaître  l'état  vrai  des  senti- 
ments de  l'Europe,  je  pourrais,  dis-je,  les 
étonner  beaucoup. 

Des  alliés,  messieurs!  Dans  l'état  du  monde, 
après  la  politir^ue  insensée  qui  a  brisé  ce  qu'on 
appelait  réquiiibre  européen,  qu'elle  affectait  de 
mépriser,  il  n'y  a  plus  d'alliés  pour  personne. 
La  vraie  alliance,  elle  est  dans  l'estime  qu'on 
inspire.  Eh  bien,  je  l'ose  dire,  la  France,  en 
montrant  une  vitalité  si  grande,  a  presque  ré- 
paré par  cette  vitalité  l'atteinte  que  ses  dé- 
faites avaient  portée  à  son  presiige.  On  croit  à 
la  France  en  voyant  ja  conduite  de  son  Gou- 
vernement, qui  n'a  qu'un  mérite,  mais  un  mé- 
rite qui  est  peut-être  réel  :  c'est  la  suite  dans 
ses  desseins,  c'est  la  conséquence  dans  sa  con- 
duite. 

Ainsi  nous  réparons  nos  forces  militaires 
doN'ant  toute  l'Europe.  Elle  le  voit,  nous  ne  le 
cachons  pas;  je  l'ai  toujours  dit  franchement, 
car  on  ne  trompe  personne,  et  il  n'y  a  rien  de 
plus  puéril  q^ue  de  recourir  au  mensonge,  tur- 
tout  aevant  aes  gouvernements  éclairés  comme 
ceux  d'Europe.  Nous  réparons  nos  forces, 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  France 
soit  déphue  de  son  rang,  parce  que  nous  vou- 
lons qu'elle  pèse  dans  les  conseils  de  l'Europe  ce 
qu'elle  doit  peser  ;  mais  nous  voulons  la  paix, 
nous  la  voulons  franchement  :  elle  est  pour 
ainsi  dire  systématique  chez  nous.  Nous  a- 
vons  obtenu  ce  résultatqu'on  assiste  sans  crainte 
à  nos  armements.  Une  partie  de  l'Europe  en 
souhaite  le  succès  ;  l'autre  partie  l'admet,  et 
tous  croient  à  la  parole  que  nous  avons  donnée  : 
c'est  que  nous  voulons  la  paix,  qu'elle  est  no- 
tre système,  à  moins  que  des  intérêts  majeurs 
ne  nous  forcent  à  y  renoncer.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Eh  bien^  je  le  dis,  la  véritable  alliance  est 
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r^tlima  qa*oo  iiupinB  à  Tiùiropo,  et  nos  fuc- 
ctMeor»  eo  uoQTeroDt  la  preavo  d&ot  de«  ar- 
chivMqiMJe  ne  peux  pat  ouvrir  ici  devant 


Ja  poorraU  ajouter  que  Tamice  so  rforga- 
oiii  ;  que  touf  lea  jugea  compétenu  admirent 
ia  tenue  ;  quo  lea  grandea  qoettiona  de  «un  ar 
menieot  «ont  n&eoluee  ;  que  la  grande  fabrication 
oonunenoe,  qu'elle  a  oonimencé,  et  que.  tous 
ee  rapport,  noa  tuccetteura  pourront  te  con- 
^ocre  que  le  tempâ  n*a  pas  été  perdu. 

Quant  à  Tordre,  quoiqu*oncn  dite,  vous  ta- 
Tes  qu'il  eat  telleoient  maintenu  à  l*beuro  qu'il 
eai,  —  et  cV «t  U  première  fois  peut-être,  car 
lorsqu'on  a  lait  le  Deux- Décembre,  que  nuut 
diaait-on  T  qu*à  loua  momeou  nous  doviuns  nous 
attendre  à  quoique  bataille  ;  —  l'ordro  cki 
tellement  maintenu  à  l'heuro  qu'il  est.  au*à 
rbeuro  qu'il  est  on  no  peut  pas  dire  cela  :  il  n  est 
paa  suppoeable.  et  les  lartin  mémo  no  peuvent 
supposer,  qu'il  y  ait  des  iruublea  à  cntindro 
pour  Tordre  matériel. 

Le  genre  d'argumentation  qu'on  noua  oppose 
le  prouve.  On  nous  dit  :  •  Mais  qu'est-ce  que 
l'ordro  matériel  !  C'est  Tordre  moral  qui  est  la  ■ 
cbose  essentielle.  > 

Je  conviens  que  Tordre  moral  e»t  la  chose  la 
plus  iiujiortante  ;  mais  il  ne  peut  reposer  que 
sur  Tordre  inat^rtel.  Et,  punMfu'on  dédaigne 
tant  Tordre  mat«'*riel,  qu'on   en   parle  avec  si 

5 eu  de  consitltVaiion,  qu'on  me  perinetlo  do 
ir^  que  c'est  U  pn^uve.  puisqu'on  le  dédaigne, 
qu'il  est  obtenu. — (^u'on  en  tien  ne  donc  comnte  ! 
(  Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre  gaucne.) 

Lb  bien,  croyex-vous  qu'avin:  une  |hiI nique 
de  parti,  une  |>olitique  irntanti*,  une  poliuque 
.de  combat.  puiS4)ue  c'est  le  motadojiU^.croje/* 
vous,dia-je,  quo  voua  auriex  produit  et'obtenu 
cet  apaisement,  relatif,  je  le  reconnais,  niais 
eofln  cet  apaisement  ?  Mon  Iheu!  ce  qui  se 
passe  ici  nrouve  qu'il  peut  Otre  interrompu 
souvenu  Néanmoins .  c'est  cet  apaisement 
qui  a  permis  à  Tïnduslho,  au  commerce,  à 
toutes  lea  Ciculiés  du  (>ays  de  se  dévelopixT. 
qui  a  permis  au  crédit  de'  s'éiabUr,  à  ce  |H)ini 
que,  coniptant  sur  votre  sagesse,  il  se  sou- 
tieoL..  (Mouvement),  qu'au  lieu  d'une  panique 
il  se  contente  de  quelques  variations  :  c'e^t  un 
bommage  qu'il  vous  rend,  (liires  approbatifs  à 
gauche  et  au  centre  gauche.) 

«le  maintiens  qu'avec  une  |K>litiqoe  de  ptrti. 
vous  n'auriex  pas  mt^mo  obtenu  cet  aiaisement 
relauf  auquel  vous  devez  l'élévation  ou  la  con- 
servation do  notre  crédit  et  la  libi*ration  du 
territoire.  Oui.  voilà  la  lÀcho  d'urgence. 

Maislatâcho  d'avenir!  Oh:  là  eft  la  diiTi- 
culté.  et  elle  est  très-grande.  C'est  là  qu'c  st 
Tordre  morel. 

C'eat  cet  ordre  moral  qu'il  faut  r^t^lir. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  d'étrango.  Test 
que  ceux  qui  demandent  Tordre  moral,  ou- 
bliant qu'ils  en  font  partie,  le  troublent  pour 
leur  part  considérablement,  i Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

En  quoi'  consiste  cet  ordre  inoral?  Déûnis- 
soDs-le  exactement.  Cela  veut-il  dire  que  la 
France  serait  démoraUsée?  Non.  messieurs! 
On  nous  avait  accusés  d'immoralité,  on  avait 
*  dit  qu  il  n'y  avait  point  de  religion  en  France. 
I*uis,  après  l'avoir  souvent  répété,  on  se  vante  — 
et  on  a  raison,  —dr  Tafnuence  dan»  les  éi:îi»cs». 
On  disait  que  la  spéculation  effrénée  avait  allai- 
A.vxAij;a.~  T.  xvin. 


bli  noa  caractères,  les  avait  abaissés.  Hegardci: 
hors  du  pays.  •—  l>ieu  me  garde  d'ofTonser 
personne  1—  dites-moi  si  ces  spéculations  ef- 
irénéea  ne  régnent  nas  ailleurs  quo  cbex  noua 
et  avec  bien  moins  ne  réserve,  avec  bien  moins 
de  sagesiie.  avec  bien  moins  de  solvabilité,—  ei 
la  solvabilité  est  une  probité  dauh  les  afla.res.— 
avec  bien  moins  de  solvabilité  que  chez  nou^. 

A  fiaucfu  et  au  centre  gauche.  C'e>t  vrai  î 
Tréa-bien!  très-bien! 

M.  le  Préai4eAi  de  U  République.  Quand 
on  parle  de  Tordre  moral  menacé  dan>  le  |>ays, 
cela  ne  signiUerait  rien,  rien  de  vrai  au  moins, 
si  on  appliauait  cela  à  la  moralité  du  pays. 

Que  veulent  dire  ces  mots  :  Tordre  moral 
troubiï»?ceci  uniquement:  ladivi^ion !  C'chtquo, 
en  effet,  nous  avons  devant  nous  uno  que>tion 
immense,  cette  question  de  la  formo  uu  gou- 
vernement, à  Uquelle,  A  mon  avis,  on  donne 
trop  d'im^Kir tance.  Elle  on  mérite  sans  doute 
beaucoup;  mais  la  )>oiitique  pratique,  qui  dit 
les  affaires  du  pays,  devrait  passer  avant  cetto 
politique  théorique,  qui  altadio  aux  formes 
de  gouvernement  tant  d'importanco. 

Je  ne  veux  pas,  encore  une  foin,  nier  qu'elle 
en  ait  beaucoup,  (^tte  question  do  la  monar- 
chie et  do  la  république,  elle  a  iroublo  tous  los 
Etats,  elle  a  fait  couler  des  torrents  de  aang.  Je 
ne  méconnais  pas  son  im(>ortance  ;  mais,  au 
fond,  si  vous  voulez  {^tre  jubtes.  là  est  la  difli- 
culte,  là  est  le  trouble.  [C'e»i  vrai  !  —  Très-bien  ! 
très-bion!) 

On  disait  hier  :  «  Cela  n'est  pas  la  question  ; 
nous  ne  sommes  pas  des  lyonarrhifttes,  nous 
sommes  des  conservateurs!  i  Je  vous  dirai  que 
nous  aussi  nou.-i  avons  la  prétention  do  Tétre, 
et  peut-être,  permeiti'z-inui  de  vous  le  dire, 
nous  en  avons  le  droit;  ot  j'éprouve  un  certain 
sentiment  que  je  contiens  à  i^eino,  quand  je  vois 
des  hommes  beaucoup  plus  jeunes  que  moi,  et 
qui  ont  encore  dans  la  (>oli  tique  apporté  plusdn 
paroles  que  de  faits,  mottre  en  doute  mon  cs- 

S rit  conservateur,  (.\pplaudissement9  et   rires 
'assentiment  à  gauche.) 

Nous  ne  sommes  |»as  des  monarchisteii.  nous 
fomme.**  des  cons»ervatours.  dites-vous.  Eii 
bien,  permettez-moi  do  viius  le  dt'xiarer,  il  vous 
arrive  quand  vous  dites  cela  ce  iiue.  selou  voufi, 
il  arrive  à  M.  Casimir- Perier,  a  M.  Dérenger, 
à  M.  Waddington,  quand  ils  disent  qu'ils  sont 
conservateurs.  Vous  iiou8  avez  dit  hier  avec  la 
liberté  dont  vous  avez  usé  à  notre  égard,  dont 
j'ai  le  droit  d'user  à  mon  tour  et  dont  j'userai 
avec  ménagement .  vous  nous  avez  dit  :  On  no 
voua  croit  pas  !  Eh  bien,  à  mon  tour,  quand 
vous  dites  que  vous  n'î^tes  {>as  nionarchitites, 
que  ce  n'est  pas  le  sentinfent  qui  vous  anime, 
permettez-moi  de  vous  dire  :  On  ne  vi»uti 
croit  pas  !  (Très-bien  !  très-bioii  !  et  applaudis- 
sements prolongés  à  gauche  et  au  centre 
gauche.) 

M.  Lestonrfle.  On  ne  doit  pas  applaudir 
dans  les  tribunes  !  On  a  applaudi  dans  la  tri- 
bune présidentiellt\  et  c'est  M.  le  préfet  do  U 
Seine.  (Humeurs  diverses.) 

M.  le  préaideat.  Si  quelques  manifesta- 
tions ont  lieu  dans  los  tribunes,  la  tribune  où 
cette  manif**statioii  se  sora  pro^luito  sera  im- 
médiatement éva''u«»e.  ('Trôs-luon!) 

M.  le  mar^oia  de  Sers.  C'eut  scandaleux 
Faites  évacuer  la  tribune  du  Président  do  ia 
It^pubhque! 

7 


56 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Plusieurs  voix  à  droite.  Oui  !  oui  !  faites  éva- 
cuer la  tribune  !  (Agitation.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  !  c'est  au  président  de  F  Assemblée 
qu'appartient  le  maintien  de  l'ordre.  (Très- 
bien  l  très-bien  !) 

Je  prie  M.  le  Président  de  la  République  de 
continuer.  (L'agitation  cesse  et  le  silence  se 

rétablit.) 
M.    le    Président   de    la    Rèpobltqne. 

Messieurs,  soyons  smcèfes,   les   uns   et  les 

auties. 

Oui,  et  je  le  répèle;  c'est  parfaitement  res- 
pectable îles  uns  tendent  à  la  monarchie,  les 
autres  tendent  à  la  République.  Ce  qui  rlous 
divise  ici,  ce  qui  fait  l'embarras  du  moment, 
c'est  surtout  cette  question  :  il  n'y  en  a  pas  une 
autre. 

Sans  doute,  si  vous  voulez  parler  des  dan- 
gers qu'une  mauvaise  législatiûil  électorale 
S  eut  faire  courir  au  pays ,  nous  soçdmes 
*avis  qu'il  faut  y  pounoîr,  et  nous  avons  ap- 
porté des  lois  dans  ce  but  ;  conservateurs,  sous 
ce  rapport  nous  hs  Sommes  tous.  Mais  la 
question  qui  nous  divise,  il  ftitit  être  sincère, 
c'est  la  question  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  voyons  !  me ttez- vous  à  notre  place  : 
comment  voulez- vous  que  nous  la  résolvions? 
comment  pouvons-nous  nous  y  prendre? 

Je  vous,  exprimerai  ici  mes  sentiments,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  sans  amertume,  bien 
que  je  nierais  la  vérité  si  je  disais  que  je  n^cn 
ai  pas  dans  le  cœiir;  mais  il  n'y  en  a  ni  dans 
ma  conduite  ni  dans  ma  bouche.  Je  sais  bien 
que  cette  franchise  vous  inspire  à  notre  égard 
très-peu  de  bienveillance ,  et  que  de  ce  côté 
qui  tient  à  la  République,  on  a  pour  nous 
une  faveur  que  nous  n'avons  rien  fait  pour 
acquérir.  Je  n'ai  désavoué  aucune  de  mes  opi- 
nions, et  je  pourrais  prouver  ici  que,  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  plus  la  politique 
conservatrice,  j'ai  été  plus  conservateur  que 
la  plupart  de  ceux  qui  m'interrompent  et 
qui  ont  abandonné  des  questions  conser- 
vatrices que  j'ai  soutenues  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Je  n'ai  qu'un  titre,  celui  que 
m'a  donné  votre  faveur,  celui  que  m'a  donné 
celle  de  mes  collègues  qui  sont  là  (l'orateur 
montre  la  gauche),  c'est  d'avoir  tenu  ma  parole, 
c'est  d'^avoir  pria  mon  parti  sur  la  auestion  de 
la  République.  Je  l'ai  pris,  oui,  je  1  ai  pris. 

Le  fond  de  la  question,  pour  ce  qui  me  re- 
garde, est  li.  J'ai  mon  parti  pris,  savcz-vous 
pourquoi? 

Quand  on  est  daiîs  son  cabinet,  avec  ses  livres, 
ces  livres  si  chers,  que  l'on  est  si  heureux  do 
parcourir,  où  l'on  est  témoin  des  injustices  que 
d'autres  hommes  ont  éprouvées,  où  l'on  n'est 
responsable  et  jugé  que  devant  sa  conscience, 
eh  bien,  quand  on  a  ce  bonheur,  que  peut-être 
vous  me  rendrez,  —  et  vous  me  ferez  bien 
heureux,  —  quand  on  a  ce  bonheur-lâ,  on  peut 
délibérer  comme  un  philosophe,  comme  l'a  fait 
Montesquieu,  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  République  ;  on  peut  délibérer 
sur  les  beautés  de  la  monarchie. 

Mais  qiiand  on  est  au  Gouvernement,  il 
faut  prendre  son  parti.  Est-ce  que  vous  croyez 
que,  quand  on  a  gouverné  deux  ans  et  demi, 
bientôt  trois  ans,  dans  le  provisoire,  entre 
un  parti  qui  dit  :  c  Je  ne  puis  pas  faire  la  répu- 
bhque  dans  ce  semestre  ;  je  ^de  le  pouvoir 


constituant,  et  je  pourral«pent-ètre  la  faire  dans 
le  semestre  suivant  I  >  quand,  de  l'autre,  il  y  à 
des  gens  que  cette  attitude  remplit  de  méfiance 
et  qui,  au  moindre  acte  même  conservateur, 
regardent  si  là-dessous  ne  se  cacherait  pas  une 
intention  monarchique...  (Mouvements divers), 
est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  continuer  à 
gouverner  longtemps  dans  ces  conditions?  £t 
par  exemple,  quand  on  a  dit  ici  :  c  Le  Gouverne- 
ment ne  sera  pas  définitif,  il  sera  provisoire!  », 
quand  on  a  dit  cela,  quand  on  l'a  idthî, 
quand  on  l'a  obtenu,  quand  nous  vivons  -dans 
le  provisoire  depuis  bientôt  trois  ans,  deu^  ans 
et  demi  au  moins,  si  encore  on  avait  la  justttie, 
l'équité  de  ne  pas  venir  nous  dire  hors  du  parle- 
ment, dans  l'arène  des  partis  :  Vous  n'êtes  qtf  un 
gouvernement  provisoire  !  on  n'a  j^s  à  se  gê- 
ner avec  vous  !  vous  êtes  provisoires,  voift  en 
serez  plus  dans  quinze  jours,  vous  né  serez 
plus  dans  sit  mois  !  — et  ceux-là  même  qui  nous 
ont  demandé  le  provisoire  nous  en  font  un 
crime  lorsqu'ils  sont  hors  d'ici  !  —  est-ce  Vjttè 
vous  croyez  qu'avec  tout  cek  l'on  peut  gou- 
verner?. .^ 

On  nous  parle  de  la  fidélité  au  pacte  de  Bor- 
deaux ;  et  puis,  chacun  de  son  coté,  —  je  ne 
fais  pas  le  reproche  aux  uns  sans  le  faire  aux 
autres,  —  dit  :  Je  ne  reconnais  que  telle  mo- 
narchie,—  pas  la  même  malheureusement  (  — 
moi,  je  ne  veux  aue  telle  république,  rlous 
n'en  voulons  pas  d  autre  !  chacun  proclamant 
la  sienne,  et  dans  la  presse,  et  dans  les  ban- 
quets, on  tient  là  —  permettez -moi  de  le 
aire,—  un  langage  attentatoire  à  l'ordre  et 
au  vrai  repos  des  esprits.  Est-ce  que  vous 
croyez  qu  une  nation  peut  durer  longtemps 
lorsque  d'un  côté  on  boit  à  la  chute  do  la- 
République,  et  que  de  l'autre  on  célèbre  telle 
ou  telle  dynastie?  Je.ne  fais  de  reproche  à  per- 
sonne ;  mais  quand  on  se  livre  à  ses  passions, 
on  devrait  comprendre  cp'on  provoque  les  pas- 
sions contraires.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Eh  bien,  quand  après  deux  ans  et  demi,  et 
toutes  Tes  fois  que  le  moment  approchait  dû  la 
question  allait  être  soulevée,  quand  nous  avons 
vu  les  epprits  s'enflammer,  nous  nous  sommes 
dit  :  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  rester 
éternellement  dans  cette  situation  !  Et  alors, 
pour  notre  part,  sans  aucune  prétention  de 
résoudre  cette  question  au  profit  ou  aux  dé- 
pens des  uns  ou  des  autres ,  ayant  tou- 
jours la  résolution  de  l'apporter  devant  vous, 
nous  nous  sommes  dit  qu'au  moment  déter- 
miné dans  ce  que  vous  appelez  le  pacte  de  Bor- 
deaux, aumoment  où  le  pays  aurait  recouvré  ses 
forces,  sa  santé,  son  calme  d'esprit,  à  ce  mo- 
ment, il  faudrait  décider  ses  destinées,  non 
pa^  je  le  répète,  avec  cette  arrogance  qui 
fait  croire  aux  hommes  qu'ils  font  une  con- 
stitution définitive,  qu'ils  travaillent  pour 
l'éternité,  mais  avec  le  positif,  la  précision, 
la  netteté  de  gens  oui  veulent  une  loi  in- 
discutable et  respectée,  et  qui  ne  .croient  pas 
que  l'ordre  soit  possible  lorsque  tous  les  jours 
on  permet  d'attaquer,  de  saper  les  bases  et  de 
bafouer  les  principes  d'un  gouvernement  ! 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  de  notre  part  une  impatience 
théorique,  une  satisfaction  de  notre  opinion 
peisonnelle,  c'est  la  constatation  d'une  néces- 
sité pratique  ;  c'est  ce  quia  fait  que  nous  avons 
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pris  notre  parti»  H  quand  j^  di>  notre  iiarti, 
non {  n*avi(>n.^  aucun  tlroit,  aucun<^  |iD*t«^mion 
di*  In  |ircf)dro  tout  «cut^  car  cV^l  k  voun.  uics- 
•teun .  qu'il  a|i|>arueni  do  dixider  :  j*at  tou- 
jours rccunnu  >otrc  feuuvrraincté. 

Mais,  coin.ui'  CiOuvrnKMnent.  nous  do\ions 
avuir  une  ««pinion ,  c^i^tait  indizip4*nsalito  :  il 
faut  bien  que  rAs^cmliiô?  truu\o  dans  le  (tnu* 
vcrncmcnt  inittitué  par  vIK*  un<«  politique 
iiuVlle  puijiH>  suivre  ou  modiGir.  Nous  avons 
donc  pn.-  notre  parti,  ot  |)crnu*Ue/-moi  de  vous 
le  dire,  —  je  no  vaudrai»  las  xou-*  l#V.*»4»r,  je 
ut  voudrais  (as  vous  d*^plairt\  —  luaiii  Bav4'^- 
vous  qttt'l!i*  e>t  U  raisoiv  qui  m'a  diVid/^.  moi» 
Mtux  (*arti*in  df«  la  nion.irchie.  oulro  h*  juge- 
ment uut*  le  }M)rtai!(  en  cun»idêrau'.  la  marche 
gt'oôraie  deii  choses  dan.-«  li>  monde  ci\ili»«''  7 
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\  Je  re|^tt«  vivement  les  deux  colK^'^u^s  qui 


cV^t   qu*auj<)nrd'hui.    )Mur  \ouii .   i#uur   moi, 

'?t  abxduuirnt 
îu»p4*^ih[e. 


praiiqui*ut<'nt ,   la  monarchie   e: 


'Lt  j«*  ne  \eux  p.is  nous  d«''ulaire  davanu^d 
rii  vou»  en  dunnani  leâ  moUis.  M\U  mius  le 
sa\ex  bit'u.  et  c*est  c^*  qui  vous  ju.4iiie  de  ne 
pan  \onir.  au  nom  de  votro  fui,  nuus  propo»er 
lu  r«''lahlts>*'ment  de  la  monarcliie  ;  car,  i^ntln, 
«:e  kerait  \otre  droit,  l*ui^•iu*on  prupoi^e  ici 
u*l!e  ou  tellt*  r«*puhlii|U(\  nou»  avo4  lo  druil  de 

{ifoiMiter  Wi\i}  ou  t«'lie  niunarchic  Pourquoi  ne 
e  laile»-\ouj  pas?  Pourquoi,  vous  qui  ôte^ 
plu»  ralmcH  que  icU  et  i»»!»*  autres,  — je  ne 
veux  p.i-i  taire  de  i*o! sonnai. l<''.<<.  —  pourquoi 
leur  ditrii-voas  qu'il  si'rnU  imprudent  de  venir 
la  proposer  la  moiurchio/  Pourquoi,  i^ar 
exemple,  quand  la  polémique  s  en,;ai^e  entre 
vuus  et  nous,  nous  h.\tez-vuus  d**  diro  :  «  Non. 
ce  nVst  i^as  c  >mnie  monarchi^ti*»  que  nouftpar* 
l  ns,  o'ojit  cumme  cun!»er\ateuri  !  *  CVhi.  con- 
v«'n«»n>«*n  di»  l»onne  foi,  que  vou:s.in«**mes  tien- 
Uu  quo,  pratiquement,  aujourd'hui  la  munar- 
due  i*9t  imi><»h»ible.  ^Mouvement.)  Je  n*ai  pas 
U'soin  dVn  dire  la  raison  encore  une  fois,  elle 
<r*t  din4  votrii  esprit  à  tous  :  il  n'y  a  qu'un 
trône,  et  on  ne  peut  |as  Tuccupcrà  trois.  iHi- 
rvs  à  Kaucbe.) 

ICt  quand  un  nous  dit  qu'un  c»t  d'accord,  uh! 
oui ,  d'accord  aujou rd'hui  ;  mais ,  selun  ce  que  sera 
votre  verdict,  certainement  on  ne  lo  sera  pas 
apn*s -demain.  VoiU  lt  raifon  o;  la  nr*c**sstt<* 
d  avoir  un  («ouxornement  qui  ne  soit  pas  con- 
testé tous  les  jourti,  bafoué  tous  les  jours,  oui. 
rontest/*  À  i'o  (Kiitit  que,  pour  certains  troubles  où 
on  a\ttit  poussî*  des  cris  vraiment  M'diticux, 
quand  noun  nou:«  sommes  adressés  1k  la  justice, 
idlc  nou»  a  riqMndu  :  <  I^  principe  du  (touver- 
uem'*nt  n'est  paît  con*«acri*!  •  lit  un  considérait 
tpIa  comme  un  troubl<*  no.rturne* 

Il  n'est  |as  pouible,  je  le  rétH'io,  de  vivr«^ 
longt4*mps  sans  qu««  le  principe  du  douveme- 
ment  soit  établi  et  resi>ecté. 

I,a  seconde  raison,  c'est  celle  que  je  vous 
disais  :  si,  à  droite,  les  plus  honnêtes  (;ens, 
lr«  plu4  tidéles,  It^  plus  fervmtji  dans  leus  fui. 
prouvent  par  leur  silence  qu'ils  ne  jiouvent 
pa«  euÀ-mémes  aujounl'hui,  dans  l'état  d«''« 
o»2«rit4  vi  di>s  par  11»,  faire  U  monarcbiet  est  il 
éioni^nt  qu*^  nous.  —  pardonnex  -  moi  une 
oxpn^Asi'in  qui  Appartient  au  barreau ,  au- 
quel je  >uiB  malheureusement  étraufcor,  —  que 
uuus  à  qui  incombe  la  nécessit*'*  d'avoir  une 
opinion,  de  donner  l'exemple  au  i»ays,  de  lui 
liaire  des  propositions,  nous  ayons  tenu  la  con- 
daiu  qa*oo  a  ttot  bUmée  t 
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\  f»v  icfÇTvive  vivement  tes  ueux  colloques  qui 
i^e  sont  séparéî»  de  nôu<  et  qui,  ju*iqu«"''«l.'i. 
avaient  été  toujtiurs  d'acoord  avec  nous,  (i  est 
malgré  moi  qu'ils  ont  quitté  h*  cabinet.  Je  ne 
nie  i)as  que  j'aie  cru  d»noir  l«*ur  deman- 
der leur  uéini.'i>ion.  <I'»la  e^t  vrai.  Vous  me 
permettre/  de  no  pa«i  entrer  <lans  les  iM«rson- 
nalités  :  cela  ne  servirait  qu'a  étpiyer  fa  inali- 
unité  iiulilique  i^ani  prntUer  au  pays.  .Mais  hi 
j'ai  été  obli^'é  d'agir  ainsi,  c'était  alîn  d'arriver 
devant  vous  avec  un  k'ouvorn^ment  un  ««i  lio- 
m(»ff^ne,  atin  que  l'on  tH'  i»iU  jkis  venir  me 
dire,  comme  on  aurait  nu  le  lairo  il  y  a  quinze 
jours  :  f  Vous  l'ieu  (lésunis  !  »  Je  mo  fuis 
adre8>6  &  des  homniej  dont  jo  n'ai  pas  à  fain* 
IV'lotfe,  —  mon  amitié  n'est  las  un  «Nvoir 
|»our  Vous,  vou^  n'av*»!  pas  à  xou-*  en  pr'''occu- 
per;  —  maïs  vous  ne  n:oro/.  j>as  qu'il  u\i\  o-* 
Kuére  de  plus  conHidérahle.-»  m  do  plus  ro-qnîc- 
taliles  dans  notre  pays 

Que»  a  étô  lour  tiln*  à  mei  yeux?  c'est  ijue, 
comme  nous,  ils  avaient  pris  leur  |»arti. 

(\*  j>arti,  l'avous-nouii  pris  on  aveugles  ou 
l):en  eu  arroxMiit-,  usurnaieurs  do  votre  auto- 
rité et  préu^ndant  réiiouuro  la  que>tion  à  nouss 
.-ouïs?  non.  Dan**  m(»n  roe.''>ai:o,  si  maltraité, 
je  vou.H  avals  H^uh^ment  dénoncé  la  question  et 
la  nécessité  de  la  ré>oudro,  vn  \ouh  disant  ()u*à 
\ous  seuls  aiqjarleiiûit  ooiio  juridiction,  et  en 
ajoutant  que.  quant  à  la  nature  des  in^^titu- 
lions,  dés  que  \o\iâ  nous  donneriez  un  si^nsl. 
à  l'in.Htant  mémo  nous  vous  dirions,  sur  a's 
in>iiiutions,  notre  Oi.mion,  ^JUs  noire  re.-pon- 
Aab.iité  et  sauf  voire  jui^'ment.  Depuis,  la 
roininission  do?»  Tr^nlo  a  été  forméo;  avant,  il 
y  en  avait  eu  uno  autre.  A  «{Uoi  ont  aliouti  ces 
doux  ronimi«sion>  '  à  c*  qui  me  femblo  ^tro  la 
ju>tilication  de  ce  meh>atfe,  qui  n'a\ait  fa.t  que 
«lénoucer  la  question  :  ««IIos  ont  aliouti  à  nous 
commander  dTe  pré.«;onter  *los  |o:<;.qui  n'auraient 
rien  fait  si  elles  n'avaient  pas  résolu  la  ques- 
tion. 

(Comment  voulez- vous,  en  eifei,  qu'on  fasse 
des  las  organique.^  si  l'on  n'est  pas  Uxi*  .««ur  le 
princi|K)  du  Gouvernement  ?  Mouvements  di- 
vers. ^  Ce»  lois  sont  un  acte  »!••  «iéféronce  en- 
Vi-rs  vou.*.  IIlle«i  méritent,  jo  croi-,  con«idéra- 
tion.  Je  ne  d.s  pas  qu'un  doive  les  lire  en 
f|uaranto-buit  heures  ;  mais  j'cspi^ro  qu'on 
hnira  par  les  lire,  etqumd  o:i  les  aura  luos,  on 
jiu'ora  notre  politiquo.  Soulomontjo  me  [jermct- 
trai  de  dire  (iu*on  porte  ce  juiroment  un  peu  vite, 
et,  —  itour  employer  la  langue  dont  on  s*o>t 
Éorvi  a  notre  e^ard,  —  un  pou  lépférement, 
quand  on  se  nrononr^  Mur  notre  politique  ^ans 
avoir  même  lu  c^^s  Ioij*-lè. 

Kh  bien ,  quel  est  lo  fond  de  ce^  lois  f  On 
n^ius  demande  quelle  et^t  la  pcditique  con- 
>ervatrice.  Je  vais  vnuîi  h  montror  ici,  et  ce 
nV-t  pas  >ur  de  \a..;uoà  apprî'ciations  quo  jo 
m'appui<*rai,  c'est  sur  d<'s  signes  certains  dont 
perjtonnc  ne  pourra  conte.4ter  U  valeur. 

Jo  ne  veux  |>as  discuter  ce>  lois,  je  veux  en 
énoncer  les  point.**  princi(»aux .  et.  pour  ceux  qui 
ne  \e»  ont  pas  lues,  jo  crois  qu'ils  connaîtront 
le  fond  des  chose<  par  le  simple  n'^sumé  ((uo 
jo  vais  faire. 

I)'abord,  avon!<-nous  dit.  jiui.«que  c'est  la 
sou\crainel6  nationale  qu'on  doit  organiser,  il 
faut  d'abord  épurer  les  f  ourccs  de  la  repré- 
sentation nationale.  Pour  cela,  il  faut  une  loi 
électorale.  Nous  tous  en  apportons  une.  Dana 
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notre  opinion,  il  n'est  pas  po?sible  aujourd'hui 
de  porter  atteinte  au  principe  du  suflrage 
universel.  J'en  connais  les  inconvénients; 
j'ai  été  un  des  auteurs  de  la  loi  du  31  mai, 
je  ne  Tai  jamais  nié ,  je  n'ai  rien  à  nier 
devant  personne  :  j'ai  tout  fait  en  conscience. 
Et  bien  que,  aujourd'hui,  je  croie  impossible 
de  renouveler  cette  tentative,  je  n'ai  pas  élé 
l'auteur  ni  le  complaisant  du  suffrage  univer- 
sel. C'est  un  écrivain  légitimiste  qui  en  adonné 
l'idée  au  pays.  (On  sourit.)  C'est  Ja  famille  Bo- 
naparte qui  l'a  appliqué  au  pays  et  qui  l'a  aj)- 
pUqué,  vous  le  savez  bien,  après  qu'elle  avait 
voulu  la  loi  du  31  mai.  Elle  a  nrisé  cette  loi  et 
s'est  fait  de  son  abrogation  un  échelon  au 
trône. 

Je  suis  donc  parfaitement  innocent  de  l'éta- 
blissement de  ce  principe  en  France.  Cepen- 
dant aujourd'hui,  —  quant  à  moi,  j'en  parle  ici 
pratiquement,  comme  tout  à  l'hiBiire  je  parlais 
de  la  république  et  de  la  monarchie,  —  je  crois 
souveramement  imprudent  de  songer  seule- 
ment à  y  toucher.  Mais  autrt;  chose  est  de  le 
réglementer,  de  le  moraliser,  de  l'épurer.  Dans 
l'état  actuel,  faute  de  certaines  constatations,  on 
ne  sait  pas  qui  vote ,  on  ne  sait  pas  si  c'est  un 
malfaiteur  ou  un  citoyen  qui  a  le  droit  et 
l'honneur  d'user  de  ses  droits.  (Mouvements 
divers.) 

Il  y  a  donc  des  précautions  à  prendre  :*  elles 
sont  dans  ces  lois  ;  vous  les  jugerez.  Vous  êtes 
en  mesure  de  les  amender ,  car  vous  êtes  les 
souverains  législateurs. 

La  représentation  nationale  établie  sur  cette 
base,  ou  plutôt  la  source  de  la  représentation 
nationale  étant,  —  suivant  l'expression  que  je 
crois  lavraie,— épurée,  comment  faut-il  consti- 
tuer cette  représentation  nationale?  Je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  il  faut  la  diviser  en  deux  assem- 
blées. 

Je  ne  veux  pas  discuter  cette  question;  mais 
je  dirai  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  républiques  an- 
ciennes, ni  dans  les  républiques  du  moyen 
Âge,  un  seul  exemple  d'un  pays  qui  ait  voulu 
confier  son  sort  a  une  seule  assemblée.  Et  si 
j'avais  le  temps  de  m'étendre  sur  ce  sujet,  je 
dirais  ce  que  j  ai  dit  devant  le  Corps  législatif 
de  l'Empire  :  il  faut  organiser  un  gouverne- 
ment comme  Dieu  a  fait  l'&me  humaine.  Dieu 
lui  a  donné  des  instincts  vifs  qui  l'emportent, 
et  il  lui  a  donné  la  raison  pour  y  résister. 

Il  faut  dans  un  gouvernement,  tout  en  lais- 
sant le  pays  à  ses  entraînements,  constituer 
quelque  part  la  raison  qui  arrête  les  instincts, 
qui  arrête  les  emportements.  Quand  les  peu- 
ples, après  des  expériences  de  plusieurs  siè- 
cles, ont<eu  tous  reconnu  la  nécessité  de  deux 
assemblées,  ils  ont  voulu  faire  le  gouverne- 
ment des  Etats  comme  Dieu  a  fait  l'âme  hu- 
maine :  cntraînable,  mais  retenue  par  le  frein 
de  la  raison. 

Eh  bien,  voilà  un  principe  :  il  n'y  en  ^  pas 
de  plus  conservateur  que  celui-là.  Nous  allons 
voir  tout  à  l'heure  qui  veut,  qui  ne  veut  pas 
de  ce  principe,  et  nous  reconnaîtrons,  comme 
je  vous  l'annonçais,  qui  est-ce  qui  n'est  pas 
conservateur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  un  pouvoir 
exécutif.  Eh  bien,  nous  avons  cru ,  après  les 
exemples  de  notre  histoire,  après  les  leçons 
que  nous  a  données  l'Amérique,  qu'il  ne  fallait 
pas,  avec  deux  Assemblées  qui  discutent,  un 


pouvoir  exécutif  qui  discute  en  étant  divisé  , 
qu'il  ne  fallait  pas  un  Directoire,  qu'il  fallait 
un  Président. 

Quant  à  la  forme  de  la  nomination  du  Pré- 
sident, si  j'étais  en  position  de  me  prononcer 
sur  la  question  pour  moi-môme,  —  mais  non, 
il  n'est  pas  question  de  moi,  il  n'en  sera  pas 
question,  —  c'est  le  mode  américain  que  je 
préférerais.  Dans  l'état  des  esprits,  l'opinion 
du  cabinet,  à  laauelle  j'ai  accédé,  c'est  qu'il 
fallait  confier  l'élection  du  Président  à  l'As- 
semblée  nationale  et  à  une  adjonction  des  con- 
seils généraux.  Vous  jugerez  tout  cela.  Le 
cabinet  vous  apporte'  ces  lois,  vous  les  dis- 
cuterez. 

Mais  il  y  a  une  question  souveraine  à  la  so- 
lution de  laquelle,  à  mon  avis,  est  attaché  le 
salut  du  pays  :  les  pouvoirs  peuvent  entrer  en 
conflits  ;  quel  doit  être  le  juge  de  ces  conflits? 
qu'est-ce  qui  les  fera  cesser  ?  Aujourd'hui,  vous 
voyez  l'inconvénient  de  l'état  actuel  :  je  suis  de- 
vant une  Assemblée  unique,  que  je  respecte  pro- 
fondément; mais  enfin,  plus  d'une  fois  déjà  lia 
failli  s'élever  des  conflits  entre  elle  et  mol.  Je 
pourrais  citer  toutes  les  occasions  où  j'ai  hu- 
milié ma  propre  pensée  et  où  j'ai  cédé*  Non  pas 
qu'il  soit  dans  ma  nature  de  vaciller,  de  tergi- 
verser ;  mais  j'ai  voulu  faire  cesser  le  conflit 
en  m'immolant  moi-même  (Mouvements  di- 
vers.) 

Ainsi,  la  loi  des  Trente,  j'ose  à  peine  le 
dire,  elle  a  révolté  tous  mes  instincts  de  bon 
sens,  et  cependant  je  l'ai  acceptée.  (Rires  à 
gauche.  —  Mouvement  prolongé.)  Je  l'ai  ac- 
ceptée, parce  que,  nous  disait-on,  elle  ferait 
naître  l'accord  entre  nous.  Je  l'ai  espéré  ; 
j'ai  soumis,  je  ne  dirai  pas  mon  intérêt,  —  et 
cependant  je  pourrais  le  dire,  car  c'est  mon 
intérêt,  c'est  le  vôtre  que  j'aie  la  faculté 
de  venir  apporter  à  cettQ  tribune  ce  que  je 
crois  être  la  vérité,  alors  surtout  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  Assemblée,  —  j'ai  soumis,  sinon 
mou  inté'réi,  au  moins  mou  sentiment  person- 
nel, à  cette  considération  que  si  je  sacrifiais 
une  partie  notable  de  mes  moyens  de  faire  le 
bien  et  d'empêcher  le  mal,  je  pourrais  peut- 
être  arriver  à  un  accord  plus  parfait  dans  mes 
relations  avec  l'Assemblée.  Vous  pouvez  voir 
que  je  me  suis  trompé,  —cela  m'est  arrivé,  cela 
m'arrivera  encore  peut  être  :  —  l'accord,  je  ne 
l'ai  pas  obtenu. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  fasse 
cesser  l^s  conflits.  Eh  bien,  le  point  principal 
des  institutions  que  nous  vous  apportons,  c'est 
d'avoir  placé  quelque  part  le  pouvoir  de  dis- 
solution. 

Cela  est  difficile  à  obtenir,  je  le  reconnais. 
Il  est  bien  possible  que  nous  ne  trouvions  pas 
l'appui  nécessaire.  Je  dis  c  nous  »,  le  propos  est 
très- aventuré  4  mais  enfin  nous  ou  d  autres 
ne  trouverons  peut- être  pas  l'appui  nécessaire 
pour  faire  prévaloir  ce  grand  prmcipe. 

Quoi  qu^il  en  soit,  ie  n'hésite  pas  à  le  dire, 
là  est  la  véritable  politique  conservatrice,  la 
politique  prévoyante.  (Mouvements  divers.) 

Oh  1  vous  allez  juger,  avec  quelques  mots 
que  j'ai  encore  à  vous  dire,  si  c'est  la  vraie  po- 
litique conservatrice  conmie  je  l'entends  et 
aussi,  je  crois,  comme  vous  l'entendez  vous- 
mêmes. 

Ces  lois  ont  deux  sortes  d'adversaires.  Les 
uns  disent  :  w  Vous  constituez  la  République? 
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notsf  nêTOotont  natlaconititacr;  ItitiK'x-noiit 
•*n  faix  avec  voi  lott  ;  noos  voolont  que  TAi- 
*  ffmbl«V  fontrrrc  ton  pouvoir  ronitiiuant,  et 
puK.  ta  fYo\i(!cnceai.iant.  poui-t^iiv  noorront- 
nom  fatttiairo  nos  conTiciiont .  »  Kl  ii!»  ne  Yfu- 
l^nt  (MU  lie  CM  lois,  parce  (iu'c*ll«»t  constitncni 
autre  cbo»e  que  la  monarcluo.  Jo  ne  l(*s  on 
blâme  pas.  je  re«|»ecte  toutes  les  opinions. 

Let  autres  disent  :  «  Vos  loii*.  non  !  non  !  nous 
n>n  voulons  pas,  nous  voulons  une  (kinstt- 
tuante!  •  Ils  espèrent  que  cette  conitituantc  sera 
de  leur  avis  et  pa«  du  n6tre,  ot  ils  ne  veulent 

Kis  constituer,  parce  qu'ils  espèrent  (aire  la 
é^uhlique  «ju'iU  préf^^pnt. 

fcli  bien,  cesl  entre  cej»  extn^mes  que  nous 
nous  plavons.  Nous  disons  aux  uns  :  Oui.  il 
but  constituer  la  Rt*puMique  Nousmi^nies! 
Nous  dirions  aux  antres:  Nous  ne  nous  rion< 
na*  4  l'aTmir  d'mtér^i*  st  chers,  non  î  non  : 
Nous  oui  atlinettouft  la  f^ouverainetô  de  cette 
A^soinW'e,  qui  ne  ron  teuton  s  ni  la  durro  ni 
iViendue  de  ?es  fjouvoirii.  nous  dé>irons  que 
ce  *o:l  elle  qui  faSî«e  la  Itôpublique  ;  mai<  not» 
trt)UVons.  r>st  vrai,  des  oppositions  à  droite  et 
i  ffauche. 

Messieurs,  voici,  selon  moi,  la  vraie  poli- 
tique conservatrice:  r>st  ctilequi.  passant  entre 
tous  les  exth^mes,  se  Hxe  là  où  est  l'int^r^t 
évident  du  pays.  Nous  faisons  Pacte  le  plus 
conservateur  du  mon  le  ,  quand  nous  vous  ap- 
portons les  lois  de  cette  HApublique  conserva- 
trice, disant  aux  uns  :  «  Faites  le  sacrifice  de 
voter  une  forme  qui.  pratiquement,  e?t  la  teale 
possible,  donne/ lui  le  caractî^re  lAgal  ;  »  et 
quand  nouH  disons  aux  autres  :  c  Quoi  que 
—  pardonnez-moi  les  tenn«»s.  —  vous  puissiez 
penser  de  celte  As«embl^e  envers  laquelle  voui* 
Nés  sévèrei»,  comme  on  l'est  envers  nous,  pour 
laquelle  vous  n'avez  pas  de  confiance , 
nous,  an  lieu  de  vouloir  la  dissoudre,  nou^ 
voulons,  pi>ur  ce  qui  nous  re^rde .  qu'elle 
dure  assez  longtemps  pour  faire  let  lois  de  la 
Itépublique  conservatrice.  -  Sourires  sur  quel* 
ques  bancs  à  gauche.)  A  mon  avis,  vt>ik  la 
véritable  opinion,  l'opinion  saire,  celle  qui  peut 
niMurer  le  pays.  (Mou>emenu  divers). 

On  nous  dit  :  Mais,  les  élections! 

Hh  bien,  j>n  conviens,  ces  ^^ections  qui> 
pennettezmoi  de  le  dire.  —  ne  vous  irritez  |w« 
di»  ces  ({uelques  piroles  j>ar  lesquelles  je  vais 
lennim'r  ce  trop  long  discours,  —  ces  élections 
n'ont  pas  toujours  été  toutes  de  la  nature  qui 
me  rassurerait  le  plus  (Sourires.)  Il  serait  In- 
convenant  de  ducuter  ici.  devant  nos  collé;;ues 
nouvellement  arrivés,  le  mérite  on  la  mnlité 
de  leur*  candidatures,  le  mérite  ou  le  démé- 
rite de  leurs  électeurs  et  de  leur  élection  ; 
mais  je  suis  loin  de  trouver  les  derniers  ré- 
sttluts  électoraux  aussi  alarmanu  qu'on  affecte 
de  le  dire  ou  qu'on  le  dit  trés-stncèrement. 
l*oiir  moi.  j<»  ne  m*aveugle  pas  sur  les  dansers 
de  ra>enir;  ce  que  je  crois,  c'est  que,  en  géné- 
ral, les  élections  partielles  sont  presque  tou- 
jours ce  qu'on  appelle  mauvaises.  On  appelle 
mauvaises  let  élecliont  qui  froissent  vos 
oonvicUons  :  c*est  le  droit  de  tout  le  monde. 
•On  rit.) 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Cest  nue  le  pays 
conservateur  a  le  tort  d'être  porté  à  l'al^sten- 
tion,  et  il  est  d*auUnt  plus  porté  à  Tabstention 
que  les  élections  dont  il  s*agit  ont  moins  d*tQ<- 
portanca 
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Je  suis  persuadé,  quant  à  moi,  que.  moren- 
nant  les  Uns  électorales  que  nous  vous  présen- 
tons, quand  il  v  aura  de>  élections  générales,^ 
je  croM  connaître  le  pays,  jo  pui*  me  tromper 
cependant,  —  mais  je  suis  persuadé  que  vous 
aurez  des  élection*  qui  n'auront  rien  d'alarmant. 
Que  voui  ayez  des  difficulté*,  assurément, 
vous  en  aurez  toujours.  Vous  êtes  une  A«(senw 
Wée  conservai ric«».  Kst-ceque  le  n*ai  pas  eu  ici. 
dans  vos  ranirs.  h  résister  -X  I  impôt  sur  le  re- 
venu? Ce  sont  là  des  questions  confenatricet. 

Kst-ce  que  je  n'ai  pas  eu  aussi  à  faire  des  e( 
fort*  inouïs  pour  emjiéclier  des  lm|HMs  lAcheux 
et  empreinU  d*un  caractén*  de  socialisme  ?  Est- 
ce  que  je  n*ai  pas  eu  à  plaider  ici  pour  la  plus 
conser\'atrice  de  toutes  les  solutions,  celle  qui 
donnait  à  l'armée  cinq  ans  de  j^ervice  et  non 
pas  deux  ou  trois  ans  ?  N'ai-iepas  eu  aussi,  un 
jour,  à  vous  demander  une  résolution  qui  vous 
coûtait,  qu'on  m'a  reprocb«'»o  :  C'»lle  de  revenir, 
séance  tenante,  sur  un  vote  (|ui  donnait  l'élec- 
tion des  maires  des  grande?:  villes  au  suffrage 
universel?  < Mouvements  divers. i 

Je  pourrait  indiquer  une  quantité  de  ques- 
tions sur  lesquelles  j*ai  été  obligé  d'épuiser 
tout  mes  efforts  pour  vous  ramener  à  ce  que 
vous  appelez  la  solution  conservatrice. 

Que  vous  ayez,  dans  l'avenir,  des  Assemblées 

aui  pourront  présenter,  fiur  l^eaucoup  de  points, 
es  divergences  fâcheuses  et  regreitables,  c'est 
|K)ssible.  Dans  c<^  i^iécle-ci,  le  repos, —  ce  repos 
des  pays  qui  ne  sont  pas  libres, —  il  ne  nous  est 
pas  destiné.  J'ai  traverse'*  la  Constituante.  Ceux 
qui  m'accusent  n'y  étaient  j>at,  comme  moi. 
Quand  on  a  vu  ces  neuf  cents  députi'^s —  socia- 
listes, il  faut  le  dire,  de  lumne  foi,  par  igno- 
rance, —  quand  (»n  les  a  vus  ci^er  à  la  raison 
et.  sur  les  quetttions  Uhi  plus  in4H>rtantes,  finir 
|vir  les  tolutiont  les  plu«i  raisonnablet,  on  ne 
s'eflraye  jvas  autant  de  l'avenir.  (Mouvement.) 
J'ai  pour  mixime  quM  faut  tout  prendre  au 
sérieux,  mais  rien  au  tragique.  Quant  à  moi,  je 
ne  désetp'*re  pas  de  l'avenir  de  mon  pays,  et 
surtout  lorsque  je  vois  ce  qui  égare  le  corps 
électoral  ;  lorsque  je  vois  ces  preuve»  de  défiance 

auinous  divis<*nt;  lorsque  je  vois  certains  can- 
idatt  repoussé^,  non  ]»at  a\tH;  une  intention 
socialiste  dont  on  parle,  mais  parce  qu'on  les 
suspecte  de  vouloir  la  monarciiie;  lorsque  je 
voit  les  électeurs...  (Hniil  n  droite},  — je  pré- 
voit Tobjeclion.  je  n'en  laisserai  aucune  sans 
réponse,  — lorsque  je  vois  des  candidats  qui,  en 
toute  autre  circonstance, ti4T«iientrepoussét,mais 
qu'on  préfère  parce  qu'on  les  croit  di'*cidét  sur 
1.1  question  de  la  République,  je  dis.  quant  À 
moi.  que  je  suis  |iersuadô  que  lorS({ue  vout  au- 
rez dégagé  la  grande  question  du  jour,  lorsque 
vout  l'aurez  résolue,  lorsque  la  question  ne  tera 
plus  posée  quVntre  ceux  qui  veu!cnt  l'ordre  et 
ceux  qui  veulent  le  désorxire,  entre  ceux  qui 
veulent  le  bien  et  o^ux  qu*on  pourrait  accuser 
de  vouloir  le  mal,  je  suit  convaincu  qu*une 
maiorité  te  déclarera. 

Fuit  je  reconnais  qu'il  peut  arriver  telle  As 
semblée  qui  ne  pente  pat  comme  il  faudrait,  à 
mon  avis,  qu*une  Atsemblée  française  pensât; 
mais  alors  nous  apportons,  à  mon  tent,  la 
teule  garantie  :  cette  garantie,  c'ctt  la  ditcus- 
sion,  cVst  une  seconde  Chambre,  c*6st  le  pou- 
voir de  dissolution  placé  quelque  part. 

8i  on  06  trouve  pas  cette  garantie  suffisante, 
je  demanderai  qu*on  m'en  présoute  ono  autre. 
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Dans  rétat  de  nos  ioi^;  quaad  vous  aurez  fait 
ce  que  vous  pourrez  pour  épurer  '  les  gources 
de  la  représentation  n^^tionale;  quaipid  vous 
aurez  pris  toutes  les  .précautions  que  la  si- 
tuation actuelle  vous  permet  de  prendre; 
quand  vou$  aurez  organisé,  deux  Ghamhres  le 
mieux  que  vous  pourrez,  —  la  question  est 
posée  et  c'est  à  vous  de  la  résoudre;  —  quand 
vous  aurez  placé  le  pouvoir  de  résistance  dans 
une  de  ces  deux  Chambres  ;  quand  vous  aurez 
créé  la  faculté  de  dissolution  de  Tune  des  deux 
ChamJbres,  alors  les  difficultés  s'évanouiront. 

On  peut  me  dire,  il  .est  vrai  :  Mais  si,  après 
avoir  prononcera  dissolution,  le  pays  vous  ren- 
voyait la  même  chambre,  que  feriez  vous  ? 

Je  crois,  messieuis,  qu'avec  un  gouverne- 
ment prudent  et  vigoureux,  avec  un  gouver- 
nement conservateur  ^t  ferme,  en  ne  prenant 
pas  repouvante  trop  facilement,  je  crois  qu'a- 
vec un  gouvernement  ferme,  et  aussi  avec  le 
temps,  09  pourra  triompher  de  toutes  les  dif- 
ficuUés  qui  se  présenteront. 

En  tous  cas  je  dirai  :  apportez-moi  un  autre 
remède  1  Si  deux'  Chambres,  la  faculté  de 
dissolution  et  un  pouvoir  exécutif  vigoureuse- 
ment constitué,  si  tout  cela  ne  suffit  pas,  indi- 
quez-moi le  remède,  donnez-m'en  un  '  qui  me 
rassure.  Dans  ma  bonne  foi,  je  ne  dis  pas  que 
je  recueillerai,  —  je  n'en  ai  pas  le  pouvoir,  — 
mais  je  le  discuterai  avec  vous. 

Au  delà  des  moyens  légaux,  je  ne  sais  qu'un 
remède,  je  n'en  aperçois  qu'uaseul  :  c'est  la  dicta- 
ture. Or,  qui  est-ce  qui  la  veut?  Oh  l  ceux  à  qui 
on  la  donnerait,  je  le  sai?  bien,  l'accepteraient.. . 
(Hilarité  prolongée)  ;  mais,  je  le  demande,  où 
est  la  dictature? 

Oh!  la  dictature,  elle  s'est  levé^  sur  notre 
pays.  Oui,  et  je  n'ai  pas  assez  peu  de  mémoire 
pour  l'avoûr  oublié.  Vous  a-t-elle  sauvés  ? 

.  Vous  lui  avez ,  avec  une  conOance  bien 
grande,  abandonné  la  solution  de  toutes  les 
questions  qui  intéressaient  le  pays  :  qu'en  a-t- 
elle  fait? (Mouvement.)  Le  pays  est  tombé  en 
lâl5  avec  gloire.  Comment  est-il  tombé  en 
1870?...  (Mouvement) 

Je  ne  veux  pas  ajouter  aux.  amertumes  qui 
remplissent  vos  cœurs  en  face  des  divisions 
qui  existent  parmi  nous  ;  mais,  laissez-moi 
vous  le  dire,  ayons  recours  aux  moyens  lé- 

gaux.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres,  sauf  la  modi- 
cation  de  ceux  que  nous  vous  apportons,  il 
n'y  en  a  pas  d'autres,  excepté  la  dictature.  La 
dictature  des  grands  hommes  vous  a  perdus  ; 
celle  des  petits  ne  vous  perd  pas  moins,  et  avec 
eux  il  y  a  de  moins  la  gloire  I  (Applaudisse- 
ments au  centre  gauche.  —  Mouvement  pro- 
longé.)    , 

-Maintenant,  j'arrive  au  terme  de  ceiiiscours. 
La  politique  conservatrice  est  celle  que  je  viens 
de  aécrire  :  c'est  celle  qui  se  place  entre  les  ex- 
trêmes, entre  ceux  qui  ne  veulent  pas  constituer, 
parce  qu'en  constituant  on  ne  constituerait  f>aâ 
la  monarchie ,  et  ceux  qui  veulent  une  autre 
Assemblée  que  vous,  qui  ne  veulent  pas  vous 
laisser  le  temps  de  fabre  ces  lois,  parce  qu'ils 
espèrent  d'une  Constituante  1^  satisfaction  de 
ce  qu'ils  appellent  leurs  convictions  et  qu'ils 
ont  le  droit  d'appeler  ainsi. 

C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  chemine 
notre  politique,  inexorable  .pour  le  désordre, 
l'ayant  comprimé  à  ce  poUit  qu'on  en  a  fait 
on  trgunent.  Et  que  dirait^ni  si  chez  noui, 


comme  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne,  l'é- 
meute, si  elle  avait  le  temps  de  détruire,  dé- 
truisait les  boutiques,  que  diriez- vous?  Chez 
la  nation  victorieuse,  ce  spectacle  a  été  donné  ; 
chez  nous,  si  un  audacieux  voulait  toucher 
à  la  porte  d'une  boutique,  il  expirerait  avant 
d'avoir  enfoncé  la  porte.  L'ordre  est  donc  éta- 
bli, oui,  l'ordre  est  établi. 

Oh,  je  le  sais,  on  dit  :  C'est  l'ordre  matériel! 
Permettez-moi  de  le  dire,  c'est  déjà  quelque 
chose  que  d'en  jouir.  Cette  politique,  je  le  ré- 
pète, est  celle  qui  est  placée  entré  tous  les  extrê- 
mes, garantissant  l'ordre  matériel  d'une  ma- 
nière infaillible  et  tâchant  de  rétablir,  l'ordre 
moral  par  la  solution  des  questions  difficiles, 
solution  à  vous  abandonnée;  car  c'est  à  vous 
d'exapainer  ces  lois,  de  les  discuter,  d'y  con,- 
sacrcr  le  temps  nécessaire. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  dit  hier  que  tous 
ces  moyens  ne  suffisaient  pas.  Quant  àr  mol,  je 
n'en  sais  pas  d'autres. 

On  nous  a  dit,  avec  une  pitié  dont  j'ai  été 
très-touché...  (On  sourit),  qu  on  plaignait  notre 
sort,  que  nous  allions  être  des  protégés,  des 
protèges  de  qui?  Du  radicalisme.  On  m'a  pré- 
dit à  moi  une  triste  fin.  Je  l'ai  bravée  plus 
d'une  fois  pour  faire  mon  devoir;  je  ne  ^uis  pas 
sûr  que  je  raie  bravée  pour  la  dernière  fois. 

Et  puis  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  une  chose 
fâcheuse,  outre  une  fin  malheureuse '.c'était  d'y 
ajouter  le  ridicule. 

On  me  permettra  de  trouver  cclf  bien 
sévère.  Un  nomme  qui  aurait  servi  son  pays 
toute  sa  vie,  qui  aurait,  dans  les  temps  les  plus 
difficiles,  sacrifié  sa  popul^a'ité  pour  la  vérité, 
qui  aurait  rendu  des  services  que  je  ne  pré- 
tends pas  avoir  rendus,  un  tel  homme  peut-être 
pourrait  traiter  avec  cette  pitié  des  nommes 
comme  ceux  qui  sont  sur  ces  bancs.  (L'orateur 
désigne  le  banc  des  ministres.) 

Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentiments 
compatissants...  (Rires  à  gauche).  Qu'il  me 
permette  de  lui  rendre  la  pareille  "et  de  lui  dire 
aussi  que  moi  je  le  plains.  De  majorité,  il  n'en 
aura  pas  plus  que  nous  ;  mais  il  sera  un  protégé 
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salve  d'applaudissements  à  gauche  et  au  centre 
gauche.) 

(Une  longue  agitation  succède  au  discours 
de  M.  le  Président  de  la  République.  —  Pres- 
Que  tous  les  députés  se  lèvent  et  se  Lienncnt 
debout  à  leurs  places.  —  Un  certain  temps 
s'écoule  avant  aue  M.  le  président  parvienne  à 
obtenir  le  rétablissement  du  silence.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  mars  1873,  la 
séance  doit  être  levée  après  que  M.  le  Prési- 
dent de  la  Répubhque  a  été  entendu.  La  dis- 
cussion n'est  reprise  qu'aune  séance  ultérieure. 

L'Assemblée  doit  décider  à  quel  moment 
aura  lieu  cette  séance  ultérieure.  (Bruit.) 

Voix  diverses.   A  une  heure!  —  A  deax 
heures! 

M.  le  président.  Veuillez  me  lais^r  con- 
sulter TAssembiée.  (Bruit.) 

Pluiiiurs  voix.  A  deux  heures  ! 

M.  le  préflidoAt.  J'ai  parfaitement  en- 
tendu les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites.  Il  est  inutile  de  les  renouveler. 
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Je  Ytii  eonralMr  VkmmMê»,  tl  on  Teat 
bien  ftilro  «ilfnce,  et  hi  qoeitlon  Mrt  immédit- 
ment  thohie,  fl^e  fllence  le  rAtablit.) 

Lm  oni  proposent  qao  it  ■A«nce  ultérieure 
ait  1I<*Q  tajourd'hai  A  uno  heure,  d'tntrei  A 
dent  heiirei. 

Je  tiit  consulter  l*A»iemtilée  itir  cet  d(*oi 
hearefi  di(rérenu*«,(*t  d'abord  sur  la  plus  éloi- 

gnt»e. 
fl/Attemblée.  contultée,  décide    qu'elle   se 

réunira  à  deux  neuref.) 

M.  le  présldettt.  Voici  Tordre  du  Jour  de  \% 
prochaine  séance,  nui  aura  lieu  en  dehors  dr*  la 
présence  d«*  M.  le  Préiiderit  de  la  Ilopubii<]ue  : 

Baitf»  de  la  di4icu««ion  de  rinterpellation. 

(I^  fféance  e^t  lerée  à  onte  heuret  quaranio 
minuiet.» 


!»•  URPUlf^E  DE  IJV  f^ÊANCE 


\a  téonce  eet  outerte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  AlbeH  OHlAt'^Uils.  ^»n  êe$  $ecrHairfs, 
donne  lecture  du  procés-ierbal  de  la  séance 
de  c(*  mtttn. 

I-e  proc«*'iterbal  est  adopté. 

M.  te  préaldefit.  I/ordre  do  jour  appelle  la 
suite  de  la  dlucu^slon  de  rinierpellation  d*un 
grand  nombce  de  dépui/vi  concernant  le»  drr- 
niiTC»  modifications  ministérielle!»  et  la  politi- 
que intérieure  du  tîouTemement. 

M.  Herutîtd  a  demamlA  la  parole. 

A  droite  et  mi  ctntrt  drotl,  \jl  clôture!  U 
clôture  ! 

M.  le  préeldeat.  On  demande  la  clôture. 

M.  le  mliilatre  de  ritttérlevt*.  Je  de- 
mande Il  parole. 

M.  le  préaldeflt.  La  parole  est  à  .M.  le  mi- 
uiitre  de  rintérieur. 

M.  Casimir  PéHer,  ministre  de  Vintérirur. 
Mefsieurs,  si  h  clôture...  ^Non*  noni  —  far- 
tez 1  &  gauchf'  )  si  la  clôture  n'avait  |>as  été 
réclamée,  j'aurais  luifs'*  It  parole  à  1  un  des 
oratrurt  qui  Ton*,  d'^inind»'^  ;  mais  je  guis  con- 
vaincu, mr*J»ieurs,  'que  vous  ne  refuserez  pis 
aui  membres  nouvraux  du  cabinet,  contre 
lesquels  otu  éti*  dirigées  des  attaques  toutes 
partiruliéro!!.  de  venir  ici  vous  dire  quels  sont 
i«'-  in«»iifi  nui  lr<  ont  déterminés  h  accepter  h 
t  art  de  fanJeau  dont  ils  se  lont  chargés.  (Très- 
Lirn*  —  Parlez!  parlez') 

M.  |o  vice-présidnnt  du  conseil,  M.  le  Prési 
dent  de  la  H«*pubiiqne... 

À  ârciU.  1  >h  •  o\{\ 

A  gauchi,  A  Tordre'  à  Tordre!  les»  interrup- 
teurs* 

l'n  mtmhrt  à  gauche.  Ce  sont  des  factieux 
qui  murmurent' 

M. le  préfddettt.  J'invite  les  interrupteurs 
à  hire  filence. 

M.  le  mlttlatre  de  rintérlenr.  11.  le  vice- 

fifAnident  du  conseil  et  M.  te  Président  de  la 
(«'publique  ont  répondu  tour  &  tour  aux  accu- 
sations dirigées  contre  la  politique  générale  du 
Gouven)«>ment.  Us  tous  ont  montré  qu'ils  trou- 
va.ent  la  principale  cause  de  la  faiblesse  du  [tau- 
voir  dans  un  régime  provisoire,  légale  puisque 


e^est  TOUS  qui  TaTeséUbli,  messiettrs,  mais  ao- 

Îuelmanqueiaronsécration  d*undroit  placé  hors 
*uno  contestation  de  tous  le*;  jours.  Je  ne  ré- 
péterai pas  ce  qu'ils  vous  ont  dit.  et  ce  qu'ils 
vous  ont  dit  mieux  que  je  ne  le  dirais  moi- 
même;  ie  Tiens  ici,  n«»n  point  émiser  mie 
longue  discussion,  ni  ftiire  un  dtseours  :  je 
viens  faire  une  déi!laration. 

Mais  auparavant  il  est  nécessaire  que  je  ré- 
ponde quelques  mots  aux  reprocher  trés-lm- 
mérités  que  .M.  le  duc  de  Drogtie  a  adressés 
hier  aux  trois  membres  nouveaux  du  cabinet. 
Je  ne  puis  reconnaître  fi  M.  le  duc  de  BroffHe 
le  droit  de  dire  que,  lorsque  Thonorablo  M. 
iiéren^r,  Thonorable  M.  Waddinffton  et  mot 
nous  sommes  entrés  dans  le  cabinet  t  nous 
aTons  fait  faire  un  pas  Ters  les  concessions, 
vers  \o*  ménagements  et  les  compromis  avec 
le  parti  radical.  • 

M.  le  duc  de  llroglie  chercherait  vainement 
dans  nos  votes  passés,  dans  notre  lanM«im  an 
mot  prononcé,  une  ligne  écrite  qui  pût  jnstf-» 
fier  de  pareilles  paroles.  M.  le  duc  de  Hroglie 
ne  s*est  souvenu  d*un  acte  de  Thonorable  M. 
B^ronger  que  |>our  le  placer  en  contradicti»»ii 
hvpothénque  et  bien  grstulte  avec  lui-même, 
rfrés-bien!  au  centre  gauche.)  .M.  le  duc  de 
Hrotlie  ne  s>si  pas  souvenu  que  Thonorable 
M.  Waddington  et  moi  nous  avohs  longtemps 
appartenu  au  contre  droit...  (Humeurs  ii  droite), 
et  que  nous  ne  l'avons  quitté  que  lorsque»  nous 
avons  vu  qu'une  partie  au  moins  do  rentre 
droit  allait  se  confondre  avec  Texiréme  droite. 

A  gauche  tt  au  crntre  gaurht.  Trî»sblen  !  très- 
bien  î 

M.  le  ministre.  M.  le  duc  do  Itroxlio 
n*aurait  |ioint  dû  oublier  non  plus  que  dans 
une  occasion  n'Mvnle.  nous  avon.n  tous  les 
trois  manifesté  d'une  fanm  n^n  douteufo 
notre  ferme  résolution  de  no  point  entrer, 
mt^me  en  apparence,  en  concert  avec  le  parti 
radical  M.  le  duc  do  Hrotrlie  nous  a  déclaré.-! 
suspects,  puisqu'il  a  dit  nu'il  no  sVn  te- 
nait pas  a  nos  paroles,  qu*il  fallait  des  actes  et 
que  ce  langage  est  adressé  aux  membres  d*nn 
cabinet  uin,  comme  ministres,  n'ont  pas  en- 
core pu  faire  un  acte,  ni  prononcer  une  pa- 
role. (Très-bien  î  tn»s-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

■  Dupes  ou  complices  du  radicalisme  »,atil 
dit,  et  telle  e^t  la  seule  alternative  ^fuMI  nous 
laisse.  Eh  bien,  il  nous  donne  le  droit,  je  dirai 
plut,  \i  nous  impose  l'obligation  de  lui  deman- 
der à  n(»tre  tour  quelles  seront  les  dupes  dans 
cette  coalition  dont  il  s  est  flilt  Torgane.  (Tri'*s- 
birn  !  très-bien  !  et  applaudissements  à  gau- 
che.) Nous  sommes  (»bligès  do  Ini  demander 
non  pas  dans  Tintérét  misérable  de  la  conser- 
vation d'un  pouvoir  nue  nous  n'avons  pas  dé- 
siré, que  Tai  le  droit  de  dire  que  je  n'ai  pas  dé- 
siré... (.Nouveaux  applaudissements  à  trauche. 
Humeurs  h  droite.)  Nous  lui  demandons  de 
faire  savoir  au  pars  quel  sera  le  lendemain  do 
la  Ttctoire.  (Bra\os  n'*pétés  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Voir  dirtms  Voilà  la  queitionl  —  Qu'est- 
ce  qu'ils  feront  du  pays  ? 

M.  le  mittUtre.  Nous  lui  demandons  do 
nous  dire  à  qui  appartiendra  le  pouvoir  dans 
une  coalition  victorieuse  entre  \m  plébiscitaires, 
les  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle 
et  les  partisans  de  la  monarthie  de  droit  ab- 
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solu.  (Applaudissements  à  gaocha  et  aa  centre 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.  —  Agitation 
proiongée.) 

n.  le  vicomte  d'Aboville.  Est-ce  à  Frohs- 
dorf  que  vous  avez  appris  cela? 

M.  de  BelcasteL  II  n'y  a  pas  parmi  nous 
de  monarchistes  de  droit  absolu.  G  est  une  ca- 
lomnie ! 

Plusieurs  ^nembres  du  centre  droit,  désignant 
la  gauche  et  s^adressant  à  Voraieur.  Voilà  quels 
seront  vos  amis  ! 

M.  le  ministre.  Vous  le  savez  bien...  (Nou- 
velles interruptions  à  droite.  —  Attendez  le 
silence.)  Vous  savez  bien,  dis-je,  oue  je  n'irai 
jamais  m'as^eoir  sur  ces  bancs.  (L^orateur  dé- 
signe les  bancs  de  la  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Mais  vous  marchez  avec 
ceux  qiiii  y  siègent  ! 

M.  le  ministre.  Et  si  quelques  personnes 
de  ce  côté  m'acceptent  avec  une  très-grande 
réserve,  c'est  qu'elles  savent  que  mes  amis  et 
moi  nous  sommes  les  otages  qui  rassurent  le 
pays  sur  la  République  conservatrice.  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs >  c'est  cette  situation 
étrange  que  je  vous  signale  avec  regret,  et  dont, 
vous  le  voyez,  si  je  parle  avec  fermeté,  je  parie 
aussi  avec  modération...  (Exclamations  et  rires 
à  droite.  —  Très-bien  1  à  gauche.) 

Si  j'ai  prononcé  un  mot  qui  blesse  aucune 
opinion,  une  personnalité  quelconque,  qu'on  me 
le  dise.  J'aHirme  mes  opinions,  je  respecte  les 
vôtres;  respectez  aussi  les  miennes  !  (Très-bien  ! 
très-bien  l  à  gauche.) 

On  nous  accuse  d'équivoques  et  de  compro- 
mis, et  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  signale 
les  équivoques  et  les  compromis  là  où  je  les 
rencontre! 

C'est  le  premier  de  nos  devoirs,  et  vous  l'avez 
imposé  à  notre  honneur*  (Nouvelles  marques 
d'improbation  à  gauche.) 

Je  sais  bien  que  Ton  se  retranche  derrière  le 
nom  de  conservateurs.  C'est  un  beau  nom, 
messieurs,  et  je  me  l'attribue  ;  je  m'honore  de 
l'avoir  toujours  porté,  je  m'honore  de  n'en 
avoir  jamais  démérité.  (Très-bien I  très-bien!) 
M.  le  duc  de  Broglie,  à  qui  j'ai  tout  à  l'heure 
reproché  quelques  oublis,  aurait  pu  aussi  se 
souvenir  de  quelques  actes  signiûcatifs  de  ma 
courte. administration,  dont  j'espère  que  tous 
mes  collègues,  sur  ces  bancs,  n'ont  pas  perdu 
le  souvenir.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre  au  centre  droit.  Et  entre  autres 
la  demande  du  retour  à  Paris  ! 

M.  le  ministre.  Et  quanta  la  fermeté  dont 
on  nous  reproche  de  manquer,  ne  serait-ce 
pas  plutôt  que  Ton  nous  en  irouve  trop  sur  le 
terrain  où  nous  nous  sommes  placés?  Ne  se- 
rait-ce pas  ce  que  l'on  regrette?  On  aurait  le 
droit,  non  pas  de  nous  dire  que  nous  man- 
quons de  fermeté,  mais  de  prétendre  prouver 
que  nous  employons  mal  celle  que  nous  dé- 
ployons pour  établir  la  seule  forme  de  gouver- 
nement que  nous  croyons  aujourd'hui  pos- 
sible, de  laquelle  nous  croyons  pouvoir  atten- 
dre le  salut  de  notre  pays.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  la  fermeté  et  le  courage  ne  sont 
pas  la  môme  chose.  Le  courage  est  l'action 
d'un  moment;  la  fermeté  est  une  action  dura- 
ble. Le  courage,  vous  n'en  pouvez  pas  douter; 
nous  en  faisons  preuve  en  ce  moment,  et  je  ne 


connais  pas  de  courage  plus  difQcile  et  plus 
douloureux  que  celui  de  se  séparer  sur  une 
question  donnée  d'amis  dô  toute  sa  vie  aux- 
quels on  reste  attaché  par  bien  des  liens,  par 
bien  des  sentiments  communs,  quand  on  a 
le  malheur  de  les  trouver  unis  à  des  adversai- 
res de  la  veille.  (Très-bien!  très-bien  1  à 
gauche.) 

J'entends  dire  ici  :  Et  vos  alliés  ! 

Non,  je  n'ai  point  d'alliés ,  si  ce  n'est  pour 
sauver  le  pays.  Il  peut  y  avoir  des  rencontres 
r-  je  ne  veux  pomt  blesser  mes  collègues,  — 
mais  si  ce  sont  des  alliés,  il  faut  qu'ils  m'ac- 
ceptent tel  que  je  suis.  (Très-bien  !  et  applau- 
dissements à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Vous  pourrez  me  faire  bien  des  reproches, 
je  puis  commettre  bien  des  fautes,  mais  je  n'ai 
jamais  trompé,  je  ne  tromperai  jamais  per- 
sonne. 

J'arrive  aux  motifs  de  notre  entrée  dans  le 
cabinet,  aux  motifs  qui  m'ont*  déterminé  ainsi 
que  l'honorable  M.  Bérenger  et  l'honorable 
M.  Waddington,  tous  deux  mes  amis  person- 
nels et  politiques,  ayant  siégé  avec  moi  dans 
un  groupe  auquel  vous  ne  pouvez  refuser  le 
nom  de  conservateur,  dans  un  groupe  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  me  mettre  à  sa  tête  et  dont  je 
soutiendrai  les  idées  avec  la  dernière  énergie. 
Clrès-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Le  programme  m'appartient  et  n'a  pas  été 
délihéré  entre  moi  et  mes  collègues.  J'ai  voulu 
en  prendre  sur  moi  toute  la  responsabilité  et 
j'ai  pris  soin  de  l'écrire  pour  être  certain  que 
dans  une  matière  aussi  grave,  il  n'échap- 
perait pas  à  l'improvisation  de  Ces  mots  qui 
peuvent  être  regrettables  dans  des  circonstan- 
ces aussi  Solennelles.  Permettez-moi  de  vous 
en  donner  lecture.  (Lisez I  lisez!) 

c  Une  profonde  conviction  domine  et  expli- 
que notre  conduite.  Il  faudrait,  pour  pro- 
longer le  provisoire,  une  sagesse  que  n'ont  eue 
d'aucun  côté  les  partis,  une  pa^ence  difûcile  à 
attendre  d'une  nation  comme  la  nôtre. 

a  Le  provisoire  est  à  nos  yeux  non  pas  l'u- 
nique, mais  la  principale  cause  du  trouble  des 
esprits,  de  manifestations  qui  traduisent,  sans 
doute,  une  situation  très-grave,  mais  n'expri- 
ment pas  le  vrai  des  sentiments  du  pays  et  le 
fond  de  ses  tendances.  L'inquiétude,  insé- 
parable de  l'incertitude,  s  est  emparée  des  es- 
prits. Le  pays,  dans  son  immense  majorité, 
veut  la  paiXf  le  respect  des  lois,  l'ordre,  la  pro- 
tection des  intérêts  ;  il  déteste  les  agitations 
stéiileset  les  excitations  violentes. 

f  La  France  veut  être  gouvernée;  elle  com- 
prend qu'elle  ne  peut  l'être  fermement  par  un 
Gouvernement  précaire  et  contesté,  dont  l'exis- 
tence même  est  mise  chaque  jour  en  question. 

•  La  France  comprend  que  ce  Gouvernement, 
ferme  parce  qu'il  sera  respecté  et  obéi,  elle  ne 
peut  le  devoir  aujourd'hui  qu'à  la  Républia uo. 

«  Ce  besoin  d'un  Gouvernement  est  passe  de 
l'inquiétude  à  l'impatience,  de  l'impatience  au 
mécontentement.  Jusque  dans  nos  plus  paisi- 
bles populations  rurales  bien  des  braves  gens, 
assez  indifférents  à  la  forme  du  gouvernement, 
sont  irrités  et  pousëés  presqu'au  désespoir  par 
nos  divisions  et  nos  irrésolutions.  >  (Très-bien  ! 
très-bien  !  au  centre  gauche.  —  Murmures  et 
réclamations  du  côté  droit.) 

Vous  pourriez,  messieurs,  réclamer  si  je 
vous  dissas  que  cette  dernière  pensée  s'attache 
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etdoéWfment  à  It  népubliqnc;  je  dis  que 
nom  tvofii  besoin  d'an  ^oavemement  (*i  »i 
▼ont  ne  Toalez  pas  laisser  éuMir  celui-là. 
faitef-en  un  autre!  (Vivo  apprul»alion  du  cùU» 
iTtocbe.) 

Je  reprends  ma  lecture  : 

f  Sans  doui<^  il  y  a  quehiuo  chose  de  trop 
abêolu  dans  U  logique  qui  f«*rAil  chercher  le 
remnde  à  too»  osaux.  le  lermc  do  tous  p<'*rils 
dans  le  fiut  seul  de  U  reconnaiiisance  formelle 
d*on  gouvernement  quelconone.  Mais  dans  Té- 
tât actuel  des  ei>pnls,  cViit  là  le  p^nnt  de  d«*- 
|iart  iné\ttalilo.  liors  de  Ki,  la  marche  vers  la 
dfsorgani«aiion  politique  et  sociale  est  certaine 
'  par  lea  progrès  du  radicalisme  que  vous  ne 
sauriez  lepruuver  plus  que  nous. 

«  Aussi,  malgré  tout  ce  qui  pouvait  personnel* 
lenieiii  m'arn^tcr.  roal^rt*  des  sacrilices  dont 
nul  autre  que  moi  ne  i>eul  mesurer  retendue, 
lorsque  jai  ^t4^  appelé  à  faire  partie  d*un  cabinet, 
reconstitué  dans  des  conditions  |iarticuliéres 
d*honiogénétié  et  dVntente  sur  ce  qui  allait 
être.  4  mes  yeux,  comme  à  ceux  de  tous  mes 
collèi?ues.  U'dIus  im|K>rtante  partie  de  notre 
miitsion,  je  nai  ps  hésité. 

«  J  ajoutf*  qu<*  l'accord  sur  la  nécessité  d*une 
politique  de  préservation  et  de  défense  a  été 
cimenté  entre  le  président  de  la  Hépubliquo  et 
son  i^abinet  par  les  plus  complètes  explications. 
Il  est  plus  Guc  jamais  néceâ^aire  qu  en  parta- 
geant le  fardeau  du  |>ouvoir.  chacun  en  partase 
eflicacement  la  responsabilité  collective  et  que 
chacun  reven»îique,  envers  tous,  celle  de  ses 
actoi  |>er*onneU. 

«  11  faut  le  plein  accortl.  Taccord  com^erté 
dajis  toutes  les  questions  générales,  mai»  il 
faut  Tunité  de  direction  dans  tous  les  départe- 
ments ministériels.  11  n*y  a  pas  sans  cela  de 
lH)n  gouvernement,  de  bonne  administration 
possibles.  L*indécision  et  la  contradiction  sont 
partout  funestes  ;  elles  le  seraient  plus  que 
jiartout  ailleurs  au  ministère  de  rintéheur, 
dont  ^*ai  accepté  la  lourde  charge. 

•  Kl  si  après  a\oir  lu  notre  programme,  si 
apns  nous  avoir  entendu^  on  {«ersinto  à  nous 
accuser  d*équivo.iu«\  i\  nous  reprocher  de  quê- 
ter l'appui  du  ratlic'ilisme  et  ae  compter  sur 
son  allunce  {lour  gouverner,  ce  no  serait 
plus  seulement  notre  raison,  c'est  notre  hon- 
neur qu'un  mettrait  en  doute.  •  (Approbation 
à  gauche.) 

«  C'est  pour  combattre  le  radicalisme  que  nous 
\oulons  la  Hépubluiue  et  que  nous  faisons 
aj»ï»ol  à  tous  ceux  pour  le^queU.  sans  distinc- 
tion de  partis.  rapai»ement  des  passions  et  la 
ftr.iS[M*riié  puhh.iue  sont  le  premier  des  vieux, 
e  pnMnier  de?»  lH»soins. 

•  Nous  leur  demandons,  au  milieu  do  tant  de 
com|>étitions  diverses,  de  nous  donner,  contre 
les  ennemis  de  touf  ordre  paisible  et  réguler, 
la  force  dont  nou4  avons  besoin  poor  les  con- 
tenir. 

•  \ousdemandon.<an  (touvemement  qui  ait 
le  droit  de  s'aopeler  par  son  nom.  a6n  qu'il 
puisse  dire  où  il  va  et  «ju'on  puisse  le  suivre.  » 
(Nou%elte  approbation  a  gaucne.^ 

«  Si  les  cond  tions  que  nous  jurons  indispen- 
sables à  rexercice  du  pouvoir  viennent  à  nous 
être  refu*«**es,  nous  ferons  ce  que  nous  com- 
mandera notre  devoir,  comme  vous  croirei 
avoir  fait  le  \ùtre. 

«  Le  pays  nous  jogora,  et  Taveoir  fera  la  part 
amiALts.  —  T.  XMiu 


des  res|K>nsabilités.  »  (Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre  gauche.) 

A  droite.  \a  clôture  !  la  clùture  : 

M.  le  président.  On  demande  U  clètore  de 
la  discussion,  (i)ui'  oui') 

M.  B#rUiald.  Je  délire  que  TAssemblée 
vote  sons  l'impression... 

M.  le  président.  Monsieur  liertauld.  vooii 
n*aves  pas  U  parole  ;  on  a  demandé  la  clôture 
de  la  discussion  ;  je  ne  puis  vous  laisser  parler 
que  si  vous  nous  opposez  k  la  clùture. 

M.  Bertanld.  Au  contraire,  j'appoie  la  pro- 
(tosition  de  la  clôture  de  la  discussion,  et  je  de 
mande  que  TAssemblée  vote  hou:»  Timpression 
des    paroles    fermes   et  loyales  qu'elle  vient 
d'entendre. 

M.  le  président.  On  parle  contre  la  clôtnn* 
et  non  pour  la  clôture. 

Je  consulte  l'Asseiublée  sur  la  clôture  de  la 
discussion. 

(1^  clôture  de  la  di>cu!»sion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M.  KrnoiU.  Je  demande  la  parole  pour  pré- 
senter un  ordre  du  jour  motivé. 

M.  le  président.   Vous  avez  la  parole. 

M.  Bmonl.  Messieurs,  au  nom  d  un  assez 
grand  nombre  de  signataires  (1),  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  TAssemblée  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé suivant  : 

I  L'Assemblée  nationale. 

•  (k)nsidèrant  que  la  forme  du  gouverne- 
ment n'est  pas  en  discussion...  »  (Explosion  de 
rires  et  applaudissements  ironiques  à  gauche 
et  au  centre  gauche,  auxquels  répondent  des 
applaudissements  d'assentiment  partant  du 
centre  droit.) 

M.  Césanne.  Dites  que  la  République  est 
hors  do  discussion  et  nous  sommes  d'accord  I 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  écou* 
ter  en  silence  U  lecture  de  Tordre  du  jour. 


M.  Kmoal.  Je  reprends  : 
c  L'Assemblée  natiu 


nationale, 

c  Considérant  que  la  forme  du  gouverne- 
ment n'est  pas  en  discussion  ; 

•>  i^ue  l'Assemblée  est  saisie  de  lois  consti- 
tutionnelles pn»sentées  en  vertu  d'une  de  ses 
décisions  et  qu'elle  do>t  examiner  ; 

•  Mais  que,  dès  aujourd'hui,  il  im|>ortc  do 
rassurer  le  pays...  »  (rlxclamationi*  ironiques  à 
gaurlie.)  •  Maisquc  dès  aujourd'hui  il  importe  de 
rassurer  le  pays  en  faisant  prévaloir  dans  lo 
(iouvernement...  •  (Interruptions  à  gauche.) 

(I)  I^s  sitoiatairoi  sont  :  Mil.  Mrnoul.  —  I).) 
Uro^iie.  —  <l.  I>c|»i'yre.  —  lïeub^  —  Ulin  do 
liourdon.  —  Léonco  'd«*  (fUîraud.  —  Ch.  de  Iji- 
«  otnlK*.  —  Ifar^iaii  de  I^  HocliKliulon.  —  !..  d«» 
I^vergno.  —  JuiM'pli  de  (iarayon-l^tour.  —  Oour- 
b<*tPoulard.  —  N.  Johoston.  —  Itaoul  Duval.  — 
liaragnon.  —  l>o  Caienovo  «lo  Pradme.  —  E.  de 
I^  liassetièrc.  —  Mar|ut%  do  Morany.  —  (k)mtf 
do    H^niséguier.    —   (.onii»»   Octavo   «lo    lUstard. 

—  Ix)uis  do  Ssint-Pi«Tr«k  —  Anis-OD-î>uperou. 

—  i^^mto  de  Ligice.—  Ch.  (*.he«n«'long. —  Am.  Lo- 
fèvre-Pontalis.  —  Marqui*»  «le  Taliiou^'t.  —  Vi- 
coroto  Arthur  de  Ciiroonl.  —  Mart|uiA  «lo  Oou- 
vcllo.  —  Aujrusio  Callcl.  —  Général  Ma/ure.  — 
Baron  (Utaurand.  —  K.  Kellfr.  —    Lucien   Hrun. 

—  I>o  La  Monnerave.  —  I*.  Tri. hé.  —  R.  «lo 
l^rcv.  —  Audri-n  «lo  K«*rdrtl.  —  Viromto  «lo 
Meaux.  —  G«''nt^ral  Ht»lM«rL  —  A.  Tailhand.  — 
(Jirr«>n.  —  Itemard  I  Mil  roi!  —  Duc  do  luirocbe- 
foucauld  Bisaccta.  —'Comte  det^ugny. 
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M*  le .  président.  Messieurs,  vous  pourrez 
dif  cuter  Tordre  du  jour,  mais,  je  vous  en  prie 
de  nouveau,  veuillez  en  écouter  la  lecture  en 
jUence. 

M.  Brnoul.  c  Mais  que,  dès  aujourd'hui,  il 
importe  de  rassurer  le  pays  en  faisant  préva- 
loir dans  le  Gouvernement  une  politique  réso- 
li^ent  conservatrice...  > 

Un  membre  à  souche.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
cela? 

M.  EraonL  c  Hegrelte  que  les  récentes 
modifications  ministérielles  n'aient  pas  donné 
aux  intérêts  conservateurs  la  satisfaction  qu'ils 
avaient  droit  d'attendre...  »  (Bruyantes  excla- 
mations à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite,  auxquels  répondent  des  applaudisse- 
ments ironiques  à  gauche'.)  c  Regrette  que  les 
récentes  modifications  ministérielles  n'aient  pas 
donné  aux  intérêts  conservateurs  la  satisfac- 
tion qu'ils  avaient  droit  d'attendre, 

«  lil  passe  à  l'ordre  du  jour,  s 

Je  demande  la  priorité  pour  cet  ordre  du 
jour.  (Approbation  à  droite.  —  Exclamations 
diverses  et  rires  à  gauche.) 

M.  Target.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaldent.  M.  Target  a  la  parole. 

M.  Tari^t.  Ce  n'est  pas  un  discours  que  je 
viens  prononcer  à  cette  tribune...  (Interrup- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  répondrai  à  toutes  les  interruptions  d'où 
qu'^és  viennent.  (Oh  !  oh  r) 

Je  viens  faire,  au  nom  d'un  certain  nombre 
de  mes  collèjrues,  une  déclaration,  car  il  ne 
faut  pas  d'amoiguité  dans  le  vote. 

Au  nom  de  mes  coU^^es  dont  les  noms 
suivent,  j'ai  l'honneur  de  déclarer... 

QuelqiLes  membres  à  gauche.  Lisez  les  noms  ! 
lisez  les  nom/s  I 

M.  Target. ...  afin  de  bien  préciser  la  pen- 
sée et  la  portée  de  noire  vote,  que,  tout  ea 
nous  associant  à  l'ordre  du  jour...  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  droite),  nous  noue  déclarons  résolus 
à  accepter  la  solution  républicaine  telle  qu'elle 
résulte  de  l'ensemble  dos  lois  constitutionnelles 
présentées  par  le  GU)uveraement...  (Très-bien! 
très-bien  !  au  centre  gauche),  et  à  mettre  fin 
à  un  provisoire  qui  compromet  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays.  Noos  entendons,  en  adoptant 
cet  ordre  du  jour... 

Sur  divers  bancs  à  gauch€.  Quel  ordre  du 
jour? 

M.  Target.  L'ordre  du  joar  qui  vient  d'être 
présenté  par  l'honorable  M.  Ernoul. (Nouvelles 
interruptions.) 

Nous  entendons... 

Un  membre  à  gauche.  Renverser  le  ministère  ! 

IC  Target.  ...  manifester  la  pensée  que  le 
Gouvernement  du  Président  de  fa  République 
doit  faire  prévaloir  désormais  par  ses  actes  une 
politique  nette  ec  énergiquement  conservatrice. 
(Rires  à  gauche.  —  Applaudissements  au  cen- 
tre droit.) 

M.  Sohœlcher.  Nous  demandons  les  noms 
des  signataires  de  cette  déclaration. 

Plusieurs  membres  à  gaucfie.  Oui!  oui!  les 
noms  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  lecture 
des  noms  des  signataires  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  lue  tout  à  l'heure  à  la  tribune  par 
l'honorable  M.  Target.  (Oui  !  oui  î)  Je  vais  sa- 
tisfaire à  cette  demande. 

Les  signataires  sont  >  MM.  Target,  Paul 


I  Gottin,  Prêta voine,  Balsan,  Mathieu  Bodet,  Le- 
féhure,  Gaillaux,  Eugène  Talion,  Louis  Passy, 
Albert  Delacour,  Léon  Yingtain,  Doseilligny, 
Dufoumel,  Daguilhon,  E.  Martcll. 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues,  par 
une  demande  signée,  proposent  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  11  n'y  a  point  de  qoestion  do 
priorité  entre  deux  ordres  du  jour  motivés,  car 
il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  du  jour  motivé,  le 
signataire  d'un  autre  ordre  du  jour,  qui  avait 
été  présenté,  l'ayant  retiré;  mais  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  a,  d'après  le  règlement,  la  prio- 
rité. 

M.  Denormandie.  Je  demande  la  parole 
sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Denor- 
mandie. 

M.  Denormandie.  Messieurs,  vous  avez 
parfois  autorisé  quelques-uns  de  nous,  dans 
des  circonstances  graves  comme  celle-ci,  à 
porter  à  la  tribune  une  sorte  de  commentaire 
de  leur  vote.  Un  certain  nombre  de  nos  collè- 
gues m'ont  demandé,  d'être  leur  interprète  : 
c'est  ce  que  je  vous  demande  la  permission  de 
faire  en  quelques  mots  seulement. 

On  a  reproché  au  Gouvernement  d'avoir  des 
,  hésitations  et  des  tùtonnements,  et  il  s'est  dé- 
fendu de  ce  reproche  en  disant  que  dans  l'état 
provisoire  du  pays,  dans  cet  état  difficile  à  dé- 
finir, .qui  n'est  ni  la  monarchie  ni  la  Répu- 
blique, il  lui  était  extrêmement  malaisé  d'évi- 
ter les  grands  embarras  qui,  nécessairement, 
résultent  de  cette  situation. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  droit. 
C'est  un  discours!  (Bruit.  —  Parlez  !  parlez!) 

M.  Denormandie.  Cette  défense  du  Gou- 
vernement s'explique  et  doit  être  admise  au 
point  de  vue  politique  proprement  dit  ;  mais 
ceux  de  nos  collègues,  au  nom  desquels  je 
parle,  pensent  qu'il  doit  être  fait  une  distinc- 
tion en  ce  qui  touche  les  questions  de  person- 
nel et  d'administration.  Peut-être  le  Gou- 
vernement à  cet  égard  n'a-t-il  pas  toujours  eu 
l'unité  suffisante  dans  les  vues  et  la  fermeté 
dafks  la  direction  ;  peut-être  a-t-il  eu  des 
faiblesses  regrettables,  faiblesses  dont  nous 
avons  souffert  comme  vous.  (Très-lbien  :  sur 
plusieurs  bancs  à  droite. — Mouvements  divers.) 

Je  n'hésite  pas  à  vous  dire,  tant  nous  som- 
mes conservateurs,  que,  si  nous  étions  dans 
une  situation  politique  différente  de  celle  ot 
nous  nous  trouvons,  nous  nous  associerions 
peut-être  à  votre  demande  d'interpellation. 
(Très-bien!  à  droite.) 

Je  vais  donc  vous  dire  d'oii  vient  notre  anxié- 
té et  où  naît  notre  dissentiment. 

Nous  vous  demandons  ce  que  vous  ferez  le 
lendemain  de  votre  victoire... 

M.  Bodnin.  Mais  c'est  un  discours! 

Plusieurs  membres  à  dfoile.  Vous  rentrez 
dans  la  discussion  ! 

M.  Denormandie.  Je  vous  afilrme  que  je 
ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion. 

Un  membre.  Vous  y  êtes  complètement  ! 

M.  Denormandie.  Nous  croyons  que  le 
renversement  du  Gouvernement,  à  l'hearo  où 
nous  sommes,  peut  avoir  en  France  les  plus 
grands  dangers.  (Dénégations  à  droite.) 

M.  Prax-Parie  et  plusieurs  voix  à  droite. 
C'est  de  la  discussion  ! 

M.  le  président.  J'entends  assurer  à  tous 
nos  collègues  la  plus  complète  liberté  de  dis- 
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coi'ion;  mai»  jt*  i^iiltoUiMé  clo  fairo  remarquor 
4  M.  i>en*>{maiiilie  i|uo  U*^  oUm*i  va(ii>a«  «juM 
pnWntf*  {Mnu^rent  nnirer  cUtu  li  di^cusMMu 
i^i'ncralo,  qui  a  été  closo.  li/vlamutiunH  i\  gau* 
die.  —  A*«eiUimetii  à  drui;e 

Piusifurs  mfmbtes  '>  i^ûucke.  H  parle  «urTur- 
.ir<»  «la  jtiuri'iir  ri  i»u!h»I''! 

M.  !•  préaiiieai.  l^i  didérenu  orirci»  du 
jOui    p<'u%eut  ^Ut*  iiioontorULIcincnl  dticuu'*i, 
et   il  c*m  coutrc  la  réila<*Uoii  de   lor.'ro  du 
|Our  nmtn**  quo  M.  lKM.t>rnuiadic  \eut   dà?cu 
irr.  j«^  lui  inaniiorm  l.i  pir  •'•*. 

If.  Danormanitie.  i.(  <«  oUervaliuii»  iiu«*yai 
rbonncurait*  vou<*  ^ôumeUrl^  ines»ieur«,  ^oul 
CMiUre  1  urdn*  du  jour  motivé  vt  mi  faveur  «futi 
urdr*  du  jour  pu  il  Miuplo.  Jo  n'ai  bluM  qu" 
qu(*l<|Ut»!i  mots  à  «lips  et  jt*  \s}Mà  »u|>{>fi('  do  Ir.^ 
riiieudro. 

Jo  di»  que  uuut  «oinmes  inquiotii  de  ce  qui 
peo(  H)  prudutre  ddiiH  lo  |m\ii  au  inomeiit  iii«- 
me  do  vuiro  \icu»irp.  <Niiu\eIle  inUTrupUon  à 
dnute.)  Savcx-\ou«  |M>an]uoi/  Ceal  parce  qu«» 
nou<i  n'avons  aucuuo  lui  cun^tiiutiunuclle 
cummo  l*a*<*  do  wuuv  organiiaiiou  polit;i|Ut\ 
vi  qu  il  <  .-t  €•  rtaiii  que  la  i.hute  du  GouvTne- 
tnent  |ieiit  produiro  «n  France  une  grande 
••niohon  dont  les  conii/'qu**iiC<^»  sont  incalru la- 
biée. ViVtf  ai»prul»4i.un  a  gauche. —  iVQle*ta- 
t;uiM  .1  droite. 

M.  Target.  \a  v.ctun*  «{uo  noui  rccher* 
rhoti-  .  t:'«  lit  1  aftirn:;iUou  do  la  liépubltqur 
con.H*r\atrice  a>ec   Nf.   Thier^  Jiruit  confua.; 

If.  le  comt*  de  Resséiruier.  CWt  dauA 
^A^^onlt>It''t«  que  lo  |hi\»  a  conliniice  '  il >i*ntya- 
tiooft  à  unut'lu».) 

M.  DMiormaBdle.  Je  di«  enci»re  <juo  nous 
rcdoutonn  b<'au«N>up  une  division,  niruio  i»ur  lo 
rhotx  oi  l'indication  d*un  nouveau  i^vcrn*'- 
uM*nl  proviMtn*  *>uc«:édaMi  au  proviiKiire  'ac- 
tuel, (liumcurt  À  droite).  Enfin .  j'ajoute  ()uo 
'  nous  craMcnon^  une  diviiiou  profi»ndo  Jori^que 
le  moment  ti'ra  venu  de  dunm>r  à  la  Frafic^.» 
de»  iD»tiiutio!M  dfûnttivo^;  et  vous  ^ave/ co 
que  je  teux  diro  à  cet  é^ard.  ^Druil.) 

11  nous  acmldi»  donc  ()ue,  comrao  n*uirlc 
aux  d.tntr^rs  (]ui  ont  êio  M;:na!ê.<i.  il  v  aurëii 
Mffesae  à  examiner  el  à  diicuer  les  lois  qui 
vous  ont  été  soumiS4*p.  vAli  !  ali  !  à  «Iroite.) 

lin  outre,  r.ous  vous  doirandons  instam- 
ment, et  c'est  Q  la  raison  |K>ur  laquelle  nous 
vous  i«oumetto!iH  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
nous  vou»  demandons  d  attendre  ù  1  epreu>e  le 
I  iliiiu«t  nouveau  qui  a  pris  la  diriH:tion  des  a  - 
tairez.  »Tr«»i»-l*'en!  iro«*liien!  ù  i^auoîie.  —  Ia- 
cUn.ations  à  droite.  —  Iji  clôture!  la  clôture!) 

Nous  attendons  que  ce  cali:net  nouveau... 
:rtniit  in'înéral.i 

M.  de  C«raym-X«atoiir.  Vouh  {>arlex  )M>ur 
le  Journal  offictelf  PerM>nne  ne  vous  entend  ! 

M.  Denormandle.  Messieurs,  je  descemls 
de  la  tribune. 

Nous  retenons  comme  sérieiues  lea  prome*  - 
ses  qui  ont  été  faites  aa  nom  du  Gouvexno- 
ment;  nou«  demandons  à  lui  (aire  crédit... 
'K\.'ljmalions  à  tlruite},  un  crédit  extrême- 
ment timili'*  ;  nous  en  attendons  Jet  acte^i, 
les»  a.'ii^M  ment.4 .  et  nous  vou5  i^upplions  de 
faire  .iu  moini  ret|)érîenoe  de  radministra 
tton  noa\elle.  (  Itumeun  à  droite.  )  Vouh 
no  contoi^terez  («an  lo  caractère  etsentielU'- 
ment  conservateur  des  membrei«  du  cabinet, 

iMraj  vous  difons  que  hi,  àmxu  on  délai  non 
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éloic^<S  des  satisfaaions  n'olaiofit  pas  données 
à  Tesprit  conservateur,  vous  noiu  troaverioa 
aveo  vous.  (Trèj»*liieu  I  sur  quelques  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  voix!} 

M.  le  préaideat.  L'ordie  du  jour  pur  et 
simple  est  d<mandô..  ilnt«*rrupt«ou»  divtir»os.) 

M.  le  vicomte  d*Ai>oviUe  monte  aupiès 
do  M.  le  préaid«*Qt  et  dé{K>se  èur  «on  bureau 
une  feuille  portant  un  certain  nombre  do  bi- 
;!  natures. 

(juelqufs  fMinhrts,  Non!  non!  i*as  de  scru- 
tin si'creL 

M.  Cég>nne.  Nou.<  voulons  f avoir  loa  noms 
de  <:eux  <|ui  demandent  lo  Acrutui  aocrot. 

M.  Smwmry,  Son*  proteatoiu  formuUement 
atntre  U)  sciuUn  secret. 

M.  le  président.  Il  y  a  une  méprise  dans 

rAfsemblto... 

in  meiiibrf  à  droite.  Jo  m\q»poae  formelle* 
ment  au  »icruiin  .^^ecret. 

M.  Paris  (l*aj»- de- CaUi^).  Lo  scrutin  secret, 
dans  cott  rircon^taiices,  herait  contraire  a  la 
dii^iiié  de  l'Asbembléo.  (AKitation.) 

M.  le  président.  Je  n'^laïue  instammont  le 
silence*  Il  n'est  |ias  question  de  la  manière  do 
voter  quant  à  pn'senl. 

If  M.  Léonce  de  Oolrnod  et  Lambert  de 
Sainte-Croix.  1^  demande  de  scruiio  secret 
e>l  retirée. 

Plut^leurs  ineiiibreH  du  côté  droit  s'appro« 
client  (la  bureau  de  MM.  les  seorétaires  rt 
déclarent  qu'iU  retirent  leur  signature  do  là 
demande  d«*pt)»ée  j*ar  .M.  «rAbovdle.) 

M.  le  vicomte  d'AbovlUe.  Je  maiutieii!»  la 
mienne.   Bruit  u'éiiénil.  • 

M.  le  président.  Jo  di<«ais  à  l'Assemblée... 
(Ilîuit  croissant.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  l  aux  voix  ! 

M.  le  pcésldent.  Messieurs,  l'Assemblée 
me  met  ali:«oluinent  horsd'olaide  la  consulter. 
Je  ne  nourrai  Ui  consulter  que  lors4{u*on  vou- 
dra bien  faire silonce.  (Le  bruit  coniinao.) 

Plusieurs  membres.  On  nVntend  rien! 

If.  le  président.  J'attendrai  le  silenoo.  (i/o 
silence  se  n^tablitau  liout  de  quelques  instants.) 

Meetieurs.  je  disau  que  Tonin*  du  jour  pur  et 
simple  STiit  été  demanda o  par  trois  listes  ai- 
w'née.«»  : 

Li  1'*,  par  M. M.  I^ile  Fourcand,  Charles 
Holtand,  \j&  lioycr.  Duliois  irénéral  Billot, 
I^'>opolJ  Faye,  Ainai .  Dufay,  Cunit.  Em- 
manuel  AraVo,  do  Presaeiisé,  £.  Fernicr. 
Malozioux,  Doclerc.  Oscar  ie  l^afaveite,  Al- 
bert iiréry,  Bozénan  ,  Biondot  ,  beregnau- 
conrt.'lhoinas,  Boux.Tribert,  Arnaud (Ariége), 
B    Martin  et  tdosienrs  de  leurs  oollogues; 

l4i  *>  par  .MM.  Christopble.  Gochery,  Wilson, 
(itilly.  Marcel  Barthe»  Uestrem'x,  Emile 
Lenoel,  Monoot-Arbilleor.  colonel  de  Chadois, 
I.imnerani,  l^belunye.  Bhilijipe  l^aris.  Bicsrd, 
Barooux,  fiei^molioî  ,  de  Marcére.  Batisster, 
Oauohinot,  Alphonse  Cordier,  marquis  de  Ma- 
ie ville  ; 

U  3«  par  MM.  Chiirles  BolUind,  U'<0[»old 
Faye,  Jozon,  de  TiHancoort,  Maxeao.  Eu- 
gène Belleun,  FoUiet.  Silva.  l>u|)are,  ^aé- 
rai Billot.  Amand  Gaibal.  l>aron,  Mairnin, 
Cdierpin,  Emile  Foarcand,  de  Brcssensé,  Amat 
Mestrean.  Parent. 

Cest  donc  Tordre  du  jour  pur  et  aimplo... 

M.  Dnftinre.  ^rde  des  seeaus,  ti€9^pr4ti- 
d$ni  du  cmmiL  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dufaure,  garde  dfs  sceaux.  Messieurs, 
je  monte  à  la  tribune  pour  dire  à  l'As- 
semblée  que  le  Gouvernement,  en  protestant 
contre  les  commentaires  dont  la  proposition 
d'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  accompa- 
gnée, adopte  cet  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Mouvement 
prolongé.). 

De  plmieurs  calés.   Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  consulterai  l'Assem- 
blée dès  qu'il  me  sera  possible  de  me  faire 
entendre.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour  pur 
et  simple.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic. En  môme  temps,  un  certain  nombre  de 
membres  m'ont  fait  parvenir  une  demande 
d'appel  nominal.  (Non!  non!  —  Si!  si!  — 
Bruit.) 

Quelqwi  membres.  L'appel  nominal  est  îïn- 
possible  ! 

M.  le  président.  Je  voulais  précisément 
dire  à  l'Assemblée  que  l'appel  nominal  ne  peut 
être  demandé  que  quand  on  procède  au  scrutin 
secret. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public  sur 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 710 

Majorité  absolue 356 

Pour  l'adoption 348 

Contre 362 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté.  (Mou- 
vement général  et  prolongé.) 

M.  Broët  a  déposé  entre  mes  mains  un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu,  signé  de  lui  et  de  M.  An- 
tonin  Lefèvre-Pontalis  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conQante  dans  les 
déclarations  du  Gouvernement,  et  attendant 
de  lui  une  politique  résolument  conservatrice, 
passe  à  Tordre  du  jour.  »  (Exclamations  à 
droite.) 

Au  centre  gauche.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Un  membre  à  droite.  Aux  voix  d'abord  Tordre 
du  jour  de  M.  Ernoul  ! 

M.  Cézanne.  Nous  demandons  la  prio- 
rité pour  Tordre  du  jour  de  M.  Broët. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  T  Assem- 
blée sur  la  priorité  ;  on  la  réclame  d'un  côté 
pour  Tordre  du  jour  proposé  par  M.  Broët,  de 
l'autre  pour  celui  de  M.  Emoûl. 

Je  consulte  TAssemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  donner  la  priorité  à  Tor- 
dre du  jour  de  M.  Ernolil. 

(Il  est  procédé  au  vote  :  la  première  partie 
de  Tépreuvealieu.) 

Quelques  membres  à  gauche.  On  n'a  pas  com- 
pris la  question  ! 

M.  le  président.  La  question  a  été  très- 
clairement  posée.  (Oui  !  oui  !  à  droite.)  J'ai 
consulté  TAssemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  voulait  donner  la  priorité  à  l'amende- 
ment de  M.  Ernoul  ;  c'est  sur  ce  point  que  la 
Î>remière  partie  de  Téprcuve  a  eu  lieu.  Je  fais 
a  contre-épreuve.  (Réclamations  à  gauche.) 

Vous  à  gauche.  On  n'a  pas  compris  I 
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A  droite.  Si!  si!  Achevez  Tépreuve! 

M.  le  président.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
surprise,  je  vais  recommencer  Tépreuve,  (Très- 
bien  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  priorité 
sera  donnée  à  Tordre  du  jour  motivé  proposé 
par  M.  Ernoul.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  motivé  proposé  par  M.  Ernoul. 

Quelques  membres.  Veuillez  le  relire  ! 

Autres  membres.  Expliquez  le  vote,  monsieur 
le  président  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
entendre  une  nouvelle  lecture  de  Tordre  du 
jour  de  M.  Ernoul?  (Oui  1  oui  !) 

11  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale, 

a  Considérant  que  la  forme  du  gouverne- 
ment n'est  pas  en  discussion  ;  que  TAssemblée 
est  saisie  de  lois  constitutionnelles  présentées 
en  vertu  d'uile  de  ses  décisions,  et  qu'elle  doit 
examiner  ;  mais  que,  dès  aujourd'hui,  il  im- 
porte de  rassurer  le  pays  en  faisant  prévaloir 
dans  le  Gouvernement  une  politique  résolu- 
ment conservatrice,  regrette  que  les  récentes 
modifications  mhiistérielles  n'aient  pas  donné 
aux  intérêts  conservateurs  la  satisfaction 
u'ils  avaient  droit  d'attendre  et  passe  à  Ter- 
re du  jour.  1 

Il  y  a  sur  cet  ordre  du  jour,  deux  demandes 
de  scrutin  signées  : 

La  première,  par  MM.  Magnin,  Mazeau, 
Jozon,  Fouquet,  Oscar  de  Lafayetie,  E.  Arago. 
Roux,  Parent,  E.  Fourcand,  Malens,  Cherpin, 
Amédée  Larrieu ,  Thurel ,  Hoger-Marvaise , 
Tamisier,  Guiter,  Bardoux,  Michal-Ladichère, 
Lucet,  Le  Royer.  Ch.  Rolland  ; 

La  deuxième,  nar  MM.  Anisson-Duperon, 
Galloni  d'Istria,  Rainneville,  comte  de  Legge, 
d'Abbadie  de  Barrau,dePioger,  Eschasseriaux, 
baron  Chaurand,  le  marquis  des  Roys,  Johns- 
ton,  comte  de  Rességuier,  F.  Dupin,  Audren 
de  Kerdrel,  marquis  de  Partz,  marquis  de 
Mornay,  de  Bouille,  marouis  de  La  Roche- 
Aymon,  L.  de  Lavergne,  Gastellane,  marquis 
de"  Plœuc. 

Il  y  a  ensuite  une  autre  demande  tendant 
à  ce  que  le  vote  ait  lieu,  non  pas  par  appel 
nominal,  mais  à  la  tribune. 

Cette  dernière  demande  est  signée  par  MM. 
Laurent-  Fichât ,  A.  Gorbon  ,  Jules  Barni  , 
Henri  Brisson,  Scheurer-Kestner,  Boysset, 
Rathier,  Lefèvre,  Challemel-Lacour,  A.  Ranc, 
A.  Peyrat,  A.  Dréo,  Guyot,  Morean,  Caduc, 
Millaud,  Léon  Robert,  Casteinau.  Ferronillat. 

H  va  être  procédé  au  scrutin  à  la  tribune  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
D'après  le  règlement,  quand  le  vote  à  la  tri- 
bune est  demandé,  TAssemblée  doit  être  con- 
sultée. 

D'autres  membres.  Oui,  c'est  juste  ! 

M.  Bara^^on.  On  s'est  compté.  Puisqu'on 
demande  le  vote  à  la  tribune,  nous  déposons 
une  demande  de  scrutin  secret... 

Voix  à  di^ite.  Non  I  non  ! 

M.  Gaslonde.  Non,  pas  de  scrutin  secret  ! 
Retirez-le  ! 

Voix  diverses  à  droite.  Retirez  votre  de- 
mande !  —  Maintenez-la  ! 

M.  Baragnon.  Nous  retirons  notre  de- 
mande. 

M.  le  président.  On  a  demandé  que  le 
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M.  B«r«i^oa.  Je  dcmando  la  parole. 

M.  le  président.  La  parule  e&t  à  M.  Ilara- 

M.  Baragaos.  Meaaieart,  je  vient  d'avoir 
rhonnear  de  m*approcher  da  uaiic  de  MM.  let 
niiiu^lm  al  de  leur  demander  f'ila avaient  ane 
(ommuniralion  à  Caire  à  rAa«ofnbtée. 

Le  langage  que  le  itouvemement  a  fiait  en- 
tendre dans  lo  coart  de  ctiu*  diftcaaaion  mo 
fierroetUit  de  aappoier  qu'il  avdit  quelque 
choM  à  nous  dire  en  ce  moment. 

MM.  let   minittret  sont    demeurés  silen- 

«  !«»UX. 

L*int«'*n^t  souTeratn  du  pays  exig«*  que  lo 
iiouveniement  parle  bientôt.'  (li«>clamationt  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Ce  n*est  pas  moi,  metiiteurs,  qui  Tai  mis  dans 
Il  nécessite  de  parler  ;  c'ett  lui-même,  par  le 
lanirai^  qu'il  a  tenu  dans  le  courant  do  la  dit- 
cuttion;  ei  queUet  que  toient  ici  les  opiiiiont 


vole  ait  lieu  à  la  tribune  ;  niait  aux  termet  du 
règlement,  dont  quelauet  membre  réclament 
iVié«ution»  rAttemblèe,  lortqu'on  dcmando  le 
Yote  à  la  tnbuoe,  doit  prononcer  par  assit  et 
leté  fur  cette  qoettion. 

Je  consulte  r Assemblée. 

(l'ne  première  épreuve  a  lieu  par  assit  et 
levé.) 

M.  le  préaident,  (tprès  avoir  consulté  U  bu* 
r#au.  Il  y  a  un  certain  doute  dans  le  bureau. 

Je  vais  recommencer  répreuv«\ 

(Il  e^kt  prociVdt^  à  uno  seconde  épreuve.) 

M.  le  préaident,  apr^s  avoir  pris  rmls 
de  MM,  Us  ttcréiairts.  Le  bureau  {lense  (|uo  !%'*• 
preuve  est  encore  douieuso.  Il  va  être  procédé 
au  scrutin  sur  cette  question.    (Exclamations.)  j 

L'AssembltVe  a  bien  comprit  que  le  vote  ac-  , 
tuel  ne  |iorte  absi>lument  que  sur  la  question 
de  savoir  si  le  voie  sur  Tordre  du  jour  de  M.   < 
Hmoul  aura  lieu  ou  n'aura  pa.s  lieu  à  la  tri*  | 
bune. 

Ceux  qui  sont  d*avit  (|Ut'  le  vote  doit  avoir 
lieu  a  la  tribune  mettront  dans  Tunie  un  bul- 
letin blanc  :  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  rote  ne 
doit  pas  avoir  lieu  à  la  tribune  mettront  dans 
Tume  un  bulletin  bleu. 

(1^  tcrutîD  e»i  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillit.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  t  crutin  : 

Nombre  de»   votants 7(i8 

Majorité  absolue 35  j 

Pour  l'adoption 342 

Cx)nlre 300 

L'At^embléo  nationale  n'a  |>at  adopté. 

Ka  conséquence,  il  va  être  procédé,  en  la 
forme  ordinaire,  au  tcrutin  public  sur  Tonlre 
du  jour  prétenté  |»ar  M.  Emoul,  et  dont  j'ai 
tout  à  l'heure  donné  lecture. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  let  volet  tont  re- 
cuoillts.) 

M.  le  préaideat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  tcrutin  : 

Nomhro  des  votants 7n  t 

Majorité  abtolue 3r>3 

Pour  l'adoption 360 

Conure 344 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
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de  chacun,  à  moins  de  vouloir  le  malheur  irré- 
médiable du  paya...  (Vives  exclamations  et 
protestations  du  cùié  gaucho).  per:»onne  ne  peut 
vouloir  ttu  seul  instani,  dans  celte  enceinte, 
que  la  France  demeure,  fût-ce  seulement  une 
lioure,  tant  gouvernement... 

Plusieurs  membres  à  gauchi.  Elle  m  a  un  ! 

M.  Baragnon.  Vous  a\*ez  raii^on,  elle  en 
a  un,  et  je  le  sais  ;  mais  elle  a  un  Gouverne- 
ment qui  s>st  oblitfé,  oar  ton  langai^,  à  nous 
dire,  —  et  à  nous  uire  bientôt,  —  s'il  reste  ou 
tt'il  cesse  d'être    Mouvements  divers,  i 

{Juêltfues  membrts  à  tjauche.  Attendez? 

M.  Baragnon.  Ce^t  poortjuoi  j(« propose  à 
TAssemblée  <lo  décider  quVllo  aura  séance  ce 
»oir,  à  huit  heures,  et,  après  i»*étre  consulté,  le 
Gouvernement  verra  s*il  a  quelque  commu- 
tiicatiun  h  nous  faire.  (Applaudissements  & 
droite.  ^  Interruption  prolongée.) 

M.  le  préaident.  M.  liarai^non  propote  à 
r  Assemblée  de  tenir  aujourd'hui  mémo  une 
nouvelle  séance)  à  huit  heun^s. 

A  gauche.  Poun]Uui  faire? 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'A'sem- 
blée. 

M.  Haraee  de  ChoiaeuL  Le  Gouverne- 
ment demande-t-il  cette  séance,  atil  ^eé 
communications  à  faire  ? 

M.  le  préaideat.  Aucun  de  M  M .  les  minis- 
tres n'a  demandé  la  parole  ;  je  ne  puis  faire 
qu*une  chose  :  consulter  l'Assemblée  sur  la 
proposition  qui  est  faite  ;  c'est  à  elle  à  l'appré- 
cier. 

Cn  membre.  11  faut  nous  mettre  en  ]»erma- 
nenceî 

In  autre  membre»  i^uel  est  l'ordre  du  jour 
de  cette  séance  du  soir? 

M.  le  eomte  de  Reaaé^nier.  I^  salut  du 
|>ayt  ! 

M.  le  farde  des  aceaox.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  .M.  le 
^rdo  des  sceaux. 

M.  le  farde  des  aceaox,  Tice-préaident 
du  conaeil.  Messieurs,  je  veux  dire  d'abord 
que  rhonorable  M.  Ilaragnon  a  prononcé  une 

riole  contraire  à  toute  constitution  politique, 
toute  condition  parlementaire. 

.4u  centre  gauciie.  Très- bien  ! 

in  membrrau  centre  droit.  Laquelle? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ijiquelle!  Je 
vais  voua  le  dire. 

Il  ne  t*écoulera  pat  un  moment  tant  ({ue  la 
France  ait  un  gouvernement.  (Très- bien  !  très- 
bien  î)  Le  \ Ole  que  vous  venex  d'émettre  n'em- 
pécho  pat  qu'il  y  ail  un  Président  do  ta  Hépu- 
blique...  i\ifs  applaudiatements  à  gauche.  — 
Trè«-bien!  tr«»t-bien'  sur  divers  bmct  au  cen- 
tre droit  et  à  droitcj 

M.  Baragnoa.  Trét-bicn!  .Nous  tommes 
d'accord  ! 

M.  le  garde  dea  aceanx.  ...  et  des  minit- 
iret aui,  jusqu'au  moment  où  ils  auront  éi<'* 
remplacés,  ganlent  lo  pouvoir  et  ré{>ondent.  de 
ronirc  dans  notre  pays,  i  Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

louant  au  parti  ou'ils  ont  à  prendre,  ils  se 
rendentchex  M.  le  Président  de  la  République, 
et  lit  ne  font  aucune  op|>o.Miion  à  ce  que  TAs- 
temblée,  ti  elle  le  ju^e  convenable,  ait  une 
téance  de  nuit.  (Non  :  n<m  î  —  Si  I  si  •) 

M.  Baragnaa  monte  à  la  tribune.  8ur  dcb 
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etclamatioQS  parties  des  Jbancs  de  la  ^uche,  il 
en  redescend  en  disant  :  J'espère  que  vous 
m'avez  compris  ! 

M.  le  président.  La  proposition  d*une 
séance  pour  ce  soir  est  maintenue?  (Oui!) 

Je  vais  consulter  TAssemblée. 

Que  ceux  qui  sont  d*avis  de  tenir  une  séance 
à  huit  heures...  CExclamations  à  gauche.  — 
Rumeurs  en  sens  divers.  —  Agitation 0 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Arago  a  la  parole. 

M.  Emmanuel  Arago.  Il  ny  a  pas 
d'exemple,  que  je  sache,  d'une  assemblée  fixant 
une  séance  sans  qu'il  y  ait  un  ordre  du  jour 
déterminé  pour  cette  séance.  (Exclamations  à 

droite.) 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Prax-Paris. .  Rappelez-vous  le  4  sep- 
tembre ! 

Quelques  membres.  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  à  droite.  C'est  l'ordre  public  qui 
est  à  l'ordre  du  jour  f 

M.  Emmanuel  Arago.  D'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  ce  soir,  je  n'en  conçois  pas... 

M.  JBaze.  On  vous  le  dira] 

'M.  Emmanuel  Arago.  ...  à  moins  que 
vous  ne  preniez  sur  vos  consciences...  (Bruyan- 
tes réclamations  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche)  de  montrer  devant  l'Europe  et  de- 
vant l'histoire...  (Exclamations  à  droite)  la 
plus  monstrueuse  des  ingratitudes.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche. — Rumeurs  à  droite.) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  sortons  de  la 
procédure  parlementaire.  En  ce  moment  il  n'y 
a  qu'une  chose  à  l'ordre  du  jour,  c'est  la  tran- 
quillité et  la  sécurité  du  pays.  (Exclamations 
à  gauche.) 

M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la 
guerre.  Nous  en  répondons  ! 

M.  Baragnon.  Je  ne  l'ai  jamais  nié,  et 
M.  le  garde  des  sceaux  a  mal  mterprété  mes 
{)aroles...  (Interruptions  prolongées.) 

M.  Varroy  prononce  de  sa  place  quelques 
mots  que  le  bruit  empêche  d'entendre  et  qui , 
provoquent  des  réclamations  à  droite. 

M.  Baragnon.  Je  n'ai  jamais  nié,  mes- 
sieurs, et  je  reconnais  bien  volontiers  qu'il 
existe  un  Gouvernement,  que  ses  ministres 
sauront  maintenir  l'Ordre... 

Quelques  membres  à  gauche.  Eh  bien,  alors! 

M.  Baragnon.  Permettez,  messieurs  !  Dans 
le  cours  de  cette  discussion,  on  nous  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  maintenir  l'ordre  sans 
une  forme  do  gouvernement  définitive... 

A  droite.  C'est  cela  !  Très-bien  !. 

Un  membre.  C'est  M.  le  garde  des  sceaux 

i  l'a  dit! 

M.  Baragnon.  A  plus  forte  raison...  (Bcuit 
à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Baragnon.  Ceux  qui  parlent  ainsi  doi- 
vent penser  comme  moi  que  pour  maintenir 
l'ordre  avec  plus  d'autorité,  un  Gouvernement 
doit  savoir  au  moins  s'il  a  un  lendemain.  Je 
sais  bien  que  le  Gouvernement  maintiendra 
l'ordre,  mais,  en  nous  tenant  le  langage  que 
nous  avons  entendu,  il  a  pris  l'engagement  de 
nous  apporter  le  résultat  de  ses  décisions  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  et  de  ne  pas  laisser  le 
pay^  en  suspens  pendant  quarante^buit  heures. 


qu 


(Bruyantes  exclamations  à  gauche.  —  Mouve- 
ments en  sens  divers.)  Je  demande  que  la 
séance  soit  fixée  à  huit  hemes. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(Bruit  à  gauche.)  Permettez  I  II  n'y  a  qu'un 
vote  qui  puisse... 

Voix  à  gauche.  L'ordre  du  jour  eit  épuisé  î 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  n'est  nul- 
lement épuisé. 

On  ne  peut  trancher  que  par  un  vote  la 
question  qui  est  soumise  à  ^Assembléo^  Je 
vais  la  consulter. 

On  propose  à  l'Asscmblce  de  tenir  une 
séance  ce  soir. 

Voix  à  gaucfie.  Pourquoi  faire?  (Murmures  à 
droite.) 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  vouloir  bien  faire  silence,  et  à 
ne  pas  me  mettre  dans  l'impossibilité  de  la  con- 
sulter. 

M.  Rampont.  Quel  sera  l'objet  de  la  séance  ? 
(Rumeurs  à  droite). 

Quelques  membres  à  droite.  Rappelez  à  i'ox- 
dre  les  interrupteurs. 

M.  le  président.  Je  rappellerai  à  Tordre  les 
membres  qui  m'interrompront.  J'ai  seul  le  droit 
de  poser  la  question,  et  M.  Rampont  peut  at- 
tendre que  je  l'aie  posée,  pour  exprimer  son 
opinion. 

Je  disais  qtfune  proposition  a  été  faite  à 
l'Assemblée  de  tenir  ce  soir  une  nouvelle 
séance.  M.  Baragnon  a  indiqué  quel  serait, 
dans  sa  pensée,  l'objet  de  cette  séance  :  ce  se- 
rait de  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  une  communica- 
tion du  Gouvernement.  (Marques  d'assenti- 
ment à  droite.j 

Un  membre  a  gquche.  Il  faudrait  que  la  pro- 
position fût  faite  par  écrit  I 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre  droit. 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  consul^je  l'Asscmbléo. 

(L'Assemblée  ,  consultée ,  décide  qu'elle 
tiendra  une  nouvelle  séance  à  huit  heures.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  cinq 
minutes. 


2^  REPRISE  DE  LA  SÉANCE 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins 
un  quart  du  soir. 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bonrdon,  Vun 
des  secrélaireSy  commence  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

Un  membre  à  gauche.  Nous  demandons  que 
le  procès- verbal  soit  lu  à  hante  voix. 

M.  le  président.  Si  vous  désirez  entendre 
la  lecture  du  procès-verbal,  veuillez  faire  si- 
lence. 

(M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon  achève  la 
lecture  du  procès- verbal  au  milieu  du  bruit.) 

M.  Bertanld.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Bertauld  a  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

M.  Bertanld.  Messieurs,  je  viens  demander 
à  l'Assemblée  de  nous  réserver  à  tous  le  droit 
de  contester  le  procès-verbal  dont  nous  n'a- 
vons pas  entendu  la  lecture.  (Réclamations  sur 
divers  oancs.) 
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n,  hâhiioelloiBf^nt.  coU<»  l«ctnr«»  nVfii, 
It*  ra\oit6.  f^uôn'  rntoniluo.  iiuii  elM  a  M 
ptéc&dèiB  nno  pabbdtéqut  nous  met  m\  me- 
•  ort«  de  réekBi«rd«i  rfctinctlionf. 

AUut,  oo  ai^ttieiU  qa'il  rétalu^  d«  la  teneur 

d«  proee*-f«rlMU  me  M.  le  prèfideni  in*«urait 

déiiiè  le  droit  de  dirr  pourtpioi  Je  renonçait  à 

perler,  âprèe  tTOir  entenda  M.  Cttiinir  Porter. 

intermptioni.) 

J*evait  le  droit  de  prendre  la  ptroV  aprf«  tin 
mînifltn*.  et  pcmonnn  fi'tTtit  le  droit  do  me 
demander  ce  que  j'allaii  dire.  (NonTellee  in- 
t'Tfuptiun^.; 

J'ajoote  que,  li  on  a  le  droit  de  parler  contre 
la  clôture,  on  a  le  droit  de  parler  pour  la  cl6- 
tore  ... 

M.  le  pré«ldemt.  Pas  le  motni  du  monde! 

M.  Bertaald.  ...  <*t  surtout  le  droH  d'indi- 
(fo^'r  par  ciuel»  motifs  et  dans  quelles  conditions 
on  ne  réclame  plut  la  parole. 

M.  le  présideat.  Mesiieurt.  je  doit  ré* 
j#cmdro  un  mot,  |>our  co  .mi  conc^rm»  IVxécu- 
tiun  du  rèirlemcnt.  à  robservatiun  qui  vient 
dVtre  pri«eent«'<e  par  l'honorable  .M.  Ilertauld. 

Il  est  trèe*eYact  que  je  loi  ai  dit  lorsqu*il 
dem.indait  la  i^arolo:  l>enian(icx-vous  la  parole 
contr**  U  clôture  ?  .M.  Ilertauld  m'a  du  :  Je 
veux  prendre  U  parole  pour  demander  la  clô- 
ture. Je  lut  ai  fait  ob^rvcr  que.  quand  ia  cl6* 
ture  était  demandée,  un  ne  pouvait  parler  que 
contre  11  clôture. 

M.  Bertanld.  IH>urquoi  iUtnct 

M.  le  présidemt.   Parce  que  le  règlement 


ejkt  formel  Kurre  point    M.  Ilertauld  a  pu  ne 
ja^  |«ren«lre  ►oin  de  le  lire;  ni 
mettre  l**  tf'vto  toun  les  yeux. 


auid  a  pu 
je  vaiK  lui 


en 


[.  B«ri«old.  J'avais  demandé  à  parii*r 
apri'-*  l«*  inini!<ire,  et  sur  1«^  diioours  du  minis- 
Ut*  vouH  no  pouviei  me  refuser  la  parole. 
(Ilruii.) 

M.  le  pré«ld«at.  Void  le  texte  du  règle- 
ment : 

«  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  U  dis- 
cui^on,  le  pn'sident  consulte  TAtiembliV.  Hi 
la  parole  est  demandée  contre  la  dùture,  elle 
n«»  j»eut  i^iro  aocordtV  «|u'.i  un  seul  membre.  • 

i^lustiturt  toix  à  gaucHt.  Contre  la  dôtnre? 

M.  le  président.  Oui,  contre  la  dôture. 

in  tnembrf  *'i  gauche.  Mais  la  demande  do 
clôture  peut  Oire  molivéc. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d*autrc  ob- 
iw»r\ation,  le  pri>c»*s- verbal  ê«tad)pt^, 

M.  CésanAe,  el  autres  mrmhra.  Non  !  non! 
-  .\doplA  »ou^  réserves!  —  Lo  procès-verl»al 
'  pa«iCi»nnuî 

M.  le  président.  Il  cit  certain  qu'à  la  pro- 
chaine »«*4nc'\  lofjiquc  le  proc<^«  verbal,  ou  nlu- 
tôt  le  compte  rendu  in  ejl^n^o  aura  h^  publié 
dauHle  Journal  officiel,  ^i  qu<*l«)ài'  m«'uili(u  avait 
un**  rectification  à  préjienter.  je  lui  donnerais 
la  jjarule.  (reâlcela:  —  Très-bien!  très-bien') 

^nik  le  liénAAce  de  cette,  observation,  le  pro- 
c^^  verlml  e*t  adopté 

.1  gauche.  Alors,  il  n*cst  pas  déficitivemcnt 
adopti»  î 

M.  Is  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
vice-pré<ideni  do  conteil  qui  vient  de  me  la 
demander. 

M.  Dnftinrs,  gwréê  de$  tetmu,  tiee-préiidenl 
eu  c&nêiil.  Ainsi  que  fat  eu  Thonneur  de  tous 
raooonoer  à  la  fin  de  Totre  dernière  téance, 


noup  nous  somme*  retiK»*.  me«  collèguet  et  moi. 
Asr  devers  M.  le  Président  de  la  Hépobliqae. 
Noos  Nil  avons  donné  noe  démtustont.  Il  a 
bien  Tonln  les  accepter .  et  il  m*a  remis,  en  lta«^me 
tempa,  le  mes^ak'e  nue  je  tranxmeu  à  M.  le 
pr«Vident  del'Aisemidéi».  (Mouvenoent.) 

M.  Is  président.  Voici,  messieurs,  la  te- 
neur du  meaeage  qtie  vient  de  me  remettre 
M.  le  garde  des  sceaux  : 

•  Versailles,  lo  24  mal  IS73. 

•  Monsieur  lo  pn'sident, 

•  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  rAfsemU«'»e 
nationale  ma  d^Mui^sion  des  fonctions  de  Pré- 
si  lent  do  la  Uépublique  qu>llo  m'avait  con- 
r«^rAe««. 

•  Je  n'ai  pas  l^^jjuin  d'ajouter  que  lo  Gou- 
vernement remplira  tous  ses  devoirs  jutqu'à  c" 
qu'il  ait  été  régulièrement  remplacé. 

«  Hecevcz  Tassurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

*    A.   THIEHS, 

««  Membre  «1«<  TA'ieombl'V  nationale.  •• 

M.  OiMmcnrnIer.  Je  demande  ta  parole. 
(Exclamaliens  à  gauche.) 

M.  Is  préldsnt.  .\vant  de  donner  la  pa- 
n>le  au  membre  qui  l*a  demandée,  je  dois  com- 
muniquer à  rA^«emblée  une  proposition  qui 
m'est  remise  à  l'instant: 

«  l>es  Koufsigtiès,  vu  la  démission  de  M. 
Thien»,  Pn'sldent  do  la  Hépublique...  f Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  rsmirsl  Jaurès.  C'était  écrit  d'avance! 

Phtienirs  m^nihres  à  gattche.  Ijl  démi8>ion 
est -elle  acceptée? 

M.  Foubert.  1/Assembli'«e  n'a  pas  accepté 
la  démission  du  Présitlent  de  la  République  : 

M.  le  président.  Monsieur  Foul>ert,  vous 
n'avei  pas  la  parole. 

M.  Fsnbsrt.  Il  faudrait,  avant  tout,  consul- 
ter l'Aisemblée  lîur  la  que>tion  do  Favoir  si 
elle  accepte  ou  n'accepte  pas  la  démission  du 
Préî»ident  de  la  Hépublique. 

M.  le  président.  Monsieur  Foul>ert ,  si 
vous  persiuie/.  à  parler  sans  avoir  obtenu  la 
parole ,  je  serai  obligé  do  vous  rappeler  à 
rtïrdre. 

M.  Foubert.  Jf  vous  n)ppeIlo  simplement  à 
Tevécution  du  règlement!  (HruU.) 

M.  Is  président.  L'Assemblée  prendra  une 
résolution  lorsque»  je  loi  .lurai  communiqué 
la  propostti<»n  qui  m'a  été  remise  et  dont  je  ne 
puts  rac  dispenser  de  lui  donner  lecture. 

Plusieurs  m- mhrt4  à  gauche.  l^VLt'lê  sont  les 
signataires  de  celte  proposition? 

M.  le  président.  Permettez  moi  dal^ord  de 
la  lîre;  je  vous  f*'rni  connaître  ensuite  lej* 
nom.-»  des  membres  qui  l'ont  signée.  iOui' 
oui  î  —  Lisez  ') 

«  liOs  soussignés,  vu  la  démission  de  M. 
Thiers,  Président  de  la  Républiauc  française, 
prof»oiM»ntà  l'A^isembléede  procéder  immédia- 
tement au  scrutin  sur  la  nomination  do  son 
succeséieur.  • 

Ont  signé  :  M. M.  le  général  Chançamier... 
CFtires  à  jmuchej.  duc  de  Droglie...  (Nouveaux 
nres  du  même  cùté  i 

Voulez-Tou»,  messieurs,  me  permettra*  di^ 
lire  le.'i  signatures? 

A  drotU.  LIsex  f  llfez  ? 


64 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


A  gauche.  On  n'entend  pas  ! 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  bien  faire 
silence,  vous  entendrez.  Il  n'est  pas  possible 
que  ma  voix  domine  le  bruit  des  conversa- 
tions. 

Je  reprends. 

Ont  signe  la  proposition  :  MM.  le  général 
Ghangamier,  le  duc  de  Broglie,  Delille.  Beulé, 
Ërnoul,  Baragnon,  Audren  de  Kerdrel...  » 

Quelques  viembres  à  gauche.  Henri  V  ! 

D'autres  membres  du  mérne  coté,  Rouher  ! 

M.  le  président.  Veuillez  me  permettre 
de  continuer. 

...  Anisson-'Duperon,  comte  Octave  de  Bas- 
tard,  Lefèvre-Pontalis... 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Lequel  ? 

Un  membre  à  droite,  Amédee  Lefèvre-Pon- 
talis 1 

M.  le  président.  Voulez-vous,  messieurs, 
entendre  la  lecture  des  autres  noms?  (Oui! 
oui!)  Alors,  veuillez  écouter. 

M.  de  Pressensé.  Elle  est  très-instructive, 
cette  liste! 

M.  le  président.  ...  Savary,  Blin  de  Bour- 
don ,  de  Gazenove  de  Pradine ,  Arthur  de 
Gumont,  de  Gastellane,  baron  Gtiaurand,  Lu- 
cien Brun,  Pradié,  Baragnon,  général  Robert, 
de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  Raoul  Duval, 
vicomte  de  Meaux,  Depeyre,  Peltereau- Ville- 
neuve, de  Labassetière ,  Keller,  général  de 
Ghabron,  général  Mazure,  Gaslonde,  le  mar- 
quis de  Talhouët. 

Je  dois  consulter  F  Assemblée  sur  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  déposée  entre  mes  mains. 

M.  le  général  Billot,  de  sa  place.  Il  n*a  pas 
été  donné  acte  à  M.  le  garde  des  sceaux  du 
message  portant  démission  du  Président  de  la 
République... 

M.  le  président.  Je  vais  faire  droit  à  votre 
réclamation. 

M.  le  général  Billot.  ...  Et  TAssemblée 
n'a  pas  statué  sur  Pacceptation  de  cette  dé- 
mission. 

M.  Foobert.  G'est  ce  que  je  disais. 

M.  le  président.  M.  le  général  Billot  me 
fait  observer  que  je  n*ai  pas  doi^né  acte  à  M. 
le  garde  des  sceaux  du  message  qu'il  vient 
de  me  remettre.  Je  répare  cette  omission. 
(Très-bien!  très-bien  î  à  aroite.) 

M.  George.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  président.*  Vous  avez  la  parole. 

M.  George.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
il  me  semble  au  moins  décent  que  l'Assemblée 
nationale  statue  avant  tout  sur  la  question  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  elle  acceptera  une  démis- 
sion que  le  pays  n'accepte  pas.  (Double  salve 
d'applaudissements  au  centre  gauche.  —  Agi- 
tation.) 

M.  le  président.  Je  consulte...  (Bruit.) 

M.  Foobert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Foubert  a  la  parole. 

M.  Foubert.  Messieurs,  M.  le  président 
m'a  menacé  de  me  rappeler  à  Tordre,  lorsque, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  je  le  rappela's 
lui-même  à  l'exécution  du  règlement. 

Il  me  semble  que  jamais  on  ne  peut  passer 
outre  à  une  démission  sans  qu'elle  ait  été  ac- 
ceptée par  l'Assemblée.  J'en  citerai  un  exem- 
ple. 

Lorsque  M.  Victor  Hugo ,  à  Bordeaux... 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  GasteUaiia.  Il  ne  nlan- 
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quait  plus  à  M.  Thiers  que  d'être  comparé  à 
Victor  Hugo  ! 

M.  Foubert.  ...  Lorsque  M.  Victor  Hugo 
— j'ai  de  la  mémoire,  moi,  —  a  donné  sa  dé- 
mission de  député,  —  c'était  bien  moins  qu'une 
démission  de  Président  de  la  République,  quel 
que  soit  Tbomme,  —  vous  avez  remis  au  lende- 
main avant  de  l'accepter.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  à  gauche.)  Et  aujourd'hui, 
quand  il  s'agit  du  premier  magistrat  de  la 
République,  de  celui  qui  vous  a  rachetés... 
(Vives  rumeurs  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

Messieurs,  moi,  je  n'ai  jamais  eu  la  mé- 
moire courte. . .  (Nouveaux  applaudissements  sur 
les. mômes  bancs).  En  entrant  dans  cette  en- 
ceinte, mon  premier  sentiment  a  été  celui  de  la 
gratitude.  Je  n'ai  jamais  été  un  ingrat.  Je  de- 
mande aue  ce  que  l'Assemblée  a  accordé  à  M. 
Victor  Hugo...  (Rires  ironiques  à  droite.  — 
Bravos  et  api)laudissements  à  gauche),  elle  l'ac- 
corde au  Président  de  la  République,  à  celui, 
je  le  répète,  qui  a  maintenu  depuis  deux  ans 
et  demi  l'ordre  dans  le  pays.  (Allons  donc  !  à 
droite  !  —  Bravos  et  applaudissements  au  cen- 
tre gauche.) 

Et  si  on  a  la  mémoire  courte,  je  rap- 
pellerai que,  en  1848,  vous  avez  eu  des 
émeutes,  vous  avez  eu  des  descentes  dana. 
la  rue,  tandis  que  pendant  que^.  Thiers  a  été 
Président  de  la  République,  vous  avez  eu  la 
paix,  Tordre,  la  tranquillité!  (Bravos  et  ap- 
plaudissements répétés  au  centre  gauche.  ) 

Voix  à  droite.  Et  la  Commune  ?  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  Foubert.  Et  la  Commune?...  Est-ce  que 
c'cnjt  M.  Thiers  qui  Ta  faite,  la  Commune?... 
Mais  c'est  lui  qui  Ta  vaincue. 

Au  centre  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Assez  !  assez  ! 

M.  ponbert.  As^ez?...  Non^!...  J'ai  encore 
quelque  chose  à  vous  dire.  Vous  oubliez  que 
c'est  aujourd'hui  le  24  mai,  et  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui deux  ans  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique réduisait  la  Commune.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  Charles  Rolland,  se  levant  et  se  tournant 
vers  la  droite.  Vous  ne  riiez  pas  à  ce  moment- 
là! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  II  a  vaincu 
la  Commune  avec  le  maréchal  Mac  Mahon  et 
nos  soldats. 

M.  Foubert.  Le  maréchal  .Mac  Mahon,  par 
qui  a-t-il  été  nommé  commandant  des  forces 
dirigées  contre  la  Commune  ? 

Voix  à  droite.  Par  nous  ! 

M.  Foubert.  Vous  vous  trompez  :  il  a  été 
nommé  par  M.  le  Président  de  la  République. 

Un  membre  à  droite.  C'est  nous  qui  avions 
nommé  le  Président  de  la  République  ! 

M.  Foubert.  Je  dis,  en  terminant,  que  je 
n'ai  pas  mérité  la  menace  de  rappel  à  Tordre, 
et,  du  reste,  je  ne  crois  pas  y  avoir  été  rappelé 
réellement. 

M.  le  président.  C'est  vrai  ! 

M.  Foubert.  Je  n'ai  {>as  besoin  de  m'expli-- 
quer  là-dessus.  Mais,  aujourd'hui,  je  demande 
que  ce  que  vous  avez  accordé  à  M.  Victor 
Hugo...  (Exclamations  à  droite),  vous  l'accor- 
diez à  un  homme,  —  entendez  bien  ceci  I  —  à 
un  homme  qui  a  rendu  tant  de  services  à  son 
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pêjt,  <Ti^-bii^D  f  à  gioche.  —  Exclamationt 
et  hre«  à  droiia. 

M.  !•  oolaa^l  da  Chadois.  Rira  bien  qui 
lirm  le  denster  ! 

M.  !•  présideml.  Metaiears,  pltuiears  de 
DM  collègtte«  vu*nneni  de  me  remettre  une 
propntttiou  ainii  conçue  : 

«  \jtê  tooftiiffnét  pro(K>fent  que  rAfsombiï*e 
n*aocei>ie  pat  U  démi*«ion  de  M.  Tbiera.  » 
(Tr^f-bien  •  tfi**-bifii!  à  gauche.) 

À  droiU.  Le«  nom»  des  «licnatAtret  ! 

If.  le  président.  Je  \A\n  lire  U*)»nom»,  mes- 
•ieurt  ;  j  invite  lAtsembUV  ou  calme  e(  au  bi- 
lenoe. 

Cette  demande  e^i  *i;?nt»e  par  MM.  Soye, 
Fu^nt,  Georg*%  Me^treau,  Dozértan,  Pcllctan, 
Le  Gai  U  Salle.  Ta«^Pin,  NVil*on,  etc. 

Vi%  grûnd  nombre  tl^  membrts  d  gauche  se  U- 
vmnt.  Tout*  nou^  toui»! 

M.  le  iMTéftldent  Je  raU  coniultrr  TAticm- 
blAe  sur  ct*ite  |iro(K>iiitton. 

Il  y  a  une  demande  de  ftcnilin  public  si{?n<''e 
par  MM.  lluml>ert,  Alphonse  <MMit,  Julot 
Giiyot.  Uerlet.  Viox,  Ancelon.  I^afli/e,  Hlon- 
cuurt,  Gontaut.  Fermer,  Tesiehn,  Houvier, 
Jot^neaux.  Taietlot.  Dupuy,  Lherniini*  r.  lU- 
rodet,  Ut*nfert-liochercau,  '  Marck.  I-Vrilmaiid 
Heymonl,  (^sielnau,  Arrazat,  Ordinaire. 

M.  Haea^ens.  l^  Gouvernement  accepte- 
l-il  ce  vote- là? 

M.  le  président.  J'explique  le  vote. 

I4i  protM>titton  sur  laquelle  TA^j^embl^  va 
être  appelle  à  m*  prononcer  consi^to  à  ne  pas 
Accepter  la  dém.itiiion  de  M.  Thiers. 

Par  consé<|uent.  lea  membres  qui  voudront 
adopter  la  proposition  signée  |»ar  MM.  Hoye. 
!*arent.  Get»rK'e«t,  etc  .  consistant  à  ne  |>as  âc- 
Ci'pier  la  démi^fitm  de  M.  Thiers,  mettront 
dans  Turne  un  bulletin  blanc;  ceux  nui  feront 
d*on  avis  contraire  mettront  dans  rurne  un 
bolletln  bleo. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
coetllis.) 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants (M 

Majorît*'*  absolue 3)7 

Pour  Tadoption 331 

Contre 362 

En  consét|oence,  TAfsemblée  nationale  n*a 
pas  adopté  la  proposition.  (.Mouvement  pro- 
w^ngé.) 

lletsieur«.  après  avoir  proclamé  le  résultat 
du  scrutin,  je  suis  oertjùn  d'être  Tinterprôte 
des  sentiments  unanimes  de  rAisembK*e... 
CBniv*ante!(  protestations  à  gauche),  en  disant 
au>lie  a  accenté  avec  rek^ret  une  démissif»n... 
(La  violence  ues  n'K:lamaUons  empêche  M.  le 
président  de  continuer.) 

M.  le  colonel  de  Chsdois.  Gardex  le  si- 
lence, monsieur  le  président  ! 

M  de  Presaensé.  (/est  trop  fort! 

M.  le  président.  Messieurs.... 

A  gauchi.  Non  !  non  ! 

M.  LsAClois.  Pas  d'hypocriiie' 

M.  Horsos  de  Choiseal  Le  silence  est 
plus  dign«>' 

M.  le  président.  Messieurs,  je  réclame  le 
silence... 

.4  gauche,  at4c  foret.  Non  t  non  ! 

AJIXALSI.  —  T.  XTIU. 


M.  de  Pressensé.  Laissez  Thistoire  pro- 
noncer î 

M.  le  président.  Messieurs... 

A  gauche,  .Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Je  n'admets  pas.  mes- 
^ieu^f...  (.Non!  non'i 

(M.  le  président  essaie  à  plusieurs  reprises 
de  parler.  Chaque  fois,  de  bruyantes  inierrop- 
Wons,  parties  des  bancs  de  la  gauche,  couvrent 
sa  voix.) 

M.  le  président,  apr^t  avoir  attendu  que  U 
silence  soil  rétablL  Je  no  veux  pas  insister... 

A  gauche.  Non!  non' 

M.  Cornélls  de  Witt.  Voilà  la  IUpubli(|(ic 
con«iervatrice  ! 

M.  le  président.  Entend-on  rendr*'  la  pré- 
sidence impo.Hsible?  ;Hruit.) 

Je  proteste  contre  celle  violence. 

(Tous  les  membres  de  la  droite  et  du  Centre 
droit  se  lèvent  en  criant  :  Bra\o!  brav»)  '  et  en 
applaudissant  avrr  i^neririe.) 

If.  le  président,  te  lourninl  vers  la  struo- 
graphie,  I^  compte  rendu  officiel  insérera... 
(Très-bien!  très  bien*  —  Applaudissements  à 
droite)...  le  compte  rendu  olllciel  ins«*rera  mes 
protestations  contre  la  violence  de  la  mi- 
norité. (Hedoubletnent  d'applaudissements  u 
droite.) 

Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée...  (Non  ! 
non  !  à  gauche.) 

Mes.HJeurs.  vous  no  rendrez  nat  impossibles 
les  dêlbéralions  de  PAssemblée.  (.Nouvelles 
interruptions  à  gaucht*.) 

Cette  viulence  est  un  scandale,  et  je  frapp»»- 
rai  de  p<Mnet  disciplinaires  ceux  que  je  pour- 
rai haisir  comme  en  étant  les  promoteurs. 
(Vive  approliation  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  consulte  rAtsemblée  sur  la  proposition 

3ui  a  été  dé|>osée  entre  mes  maint  et  aont  j*ai 
onné  lecture  tout  à  l'heure. 

J*en  relit  le  texte  : 

«  l^s  soussignés, 

«  Vu  la  démission  de  .M.  Thiers,  l^résident 
de  la  H«'*publique  franraise, 

•  !'roi>oVent  à  l'.Vssemhlée  de  procéder  im- 
médiatement au  fcrulin  sur  la  nomination  de 
ton  successeur.  •  (Applaudissements à  droite.) 

M.  Kmlle  Lenoêl.  Jo  demande  la  parole. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  Pressensé.  Je  la  demande  aus$i. 

M.  le  président   M.  I/enmd  a  la  parole. 

M.  Bmlle  Lenoêl.  \a  proposition  soumi.«'e 
à  r Assemblée  ne  f  eut  être  et  ne  sera  certaine- 
ment pat  accueillie  par  elle  dant  Ict  termes  où 
elle  te  présente. 

In  tfiembre.  1*ourjuoi ? 

M.  Bmile  Lenoêl.  11  me  suffit,  pour  en 
avoir  la  certitude,  d**  placer  le  règlement  sous 
les  veux  de  rA«semhlée.  (Interruption  h  droite.) 

M.  Comélis  de  'Witt.  I/avez-vous  ob- 
serW^  il  n'y  a  qu'un  instant  f 

M.  Kmlle  Lenoêl.  Voulez-vous  ériger  en 
principe  la  violation  du  n'^glement?  Alors  je 
n'ai  plus  rien  à  dire.  K^t-ce  là  le  principe  nou- 
veau que  vous  voulez  introduire? 

M.  Comélis  de  'Wltt.  Vous  Pavez  violé 
tout  à  l'heure  en  étoulTant  la  parole  do  M.  le 
président. 

M.  le  président.  M.  Leno«*l  a  la  parole,  il 
doit  être  entendu.  Il  parle  contre  la  proposi- 
tion, il  us^  de  son  dro.t.  je  Ut  maintiendrai  la 
parole.  (Très  bien!  trèt-bienlj 
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M.  Emile  Lenoël.  Merci,  monsieur  le  pré- 
sident I 

Je  ne  parle  pas,  d'ailleurs,  contre  la  proposi- 
tion ;  je  parle  sur  le  mode  d'examen  de  la  pro- 
position même. 

L'article  74  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 

•  Toute  proposition  faite  par  un  représen- 
tant est  formulée  par  écrit.  Elle  est  remise  au 
président  qui,  après  en  avoir  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée,  la  renvoie  à  l'examen  de 
la  commission  spéciale  pour  les  propositions.  » 
(Interruptions  et  dénégations  à  droite.) 

Vous  pouvez,  messieurs,  incontestablement, 
et  l'Assemblée  a  usé  souvent  de  ce  droit,  vous 
pouvez  déclarer  l'urgence  :  auquel  cas,  la  pro- 
position est  affranchie  de  l'examen  de  la  com- 
mission d'initiative  et  renvoyée  directement 
aux  bureaux.  (Interruptions  nouvelles  à  droite.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  cela  I 

M.  Rouher.  C'est  une  nomination  à  faire 
et  non  une  proposition  à  discuter. 

M.  Emile  Lenoël.  Monsieur  Rouher,  vous 
avez  une  grande  expérience  parlementaire; 
mais  j'ai  pour  moi  le  règlement  et,  de  plus, 
l'application  du  règlement  par  cette  Assem- 
blée même  à  Bordeaux. 

Lorsqu'il  s'est  agi,  à  Bordeaux,  de  constituer 
le  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
comment  a-t-on  procédé  ?  A-t-on,  pour  voter, 
mis  une  urne  vile  à  cette  tribune,  et  a-t-on 
appelé  les  députés  à  déposer  leurs  votes  sur  la 
proposition  de  nommer  le  chef  du  pouvoir 
exécutif?  Non,  messieurs. 

Il  vous  a  été  proposé  un  projet  de  loi,  et 
c'est  en  vertu  de  ce  projet  de  loi,  sur  le  rap- 
port d'une  commission,  que  vous  avez  statué 
et  édicté  la  loi  du  17  février  1871  ainsi  conçue  : 
•  a  L'Assemblée  nationale*  dépositaire  de  l'au- 
torité souveraine, 

•  Considérant  que,  en  attendant  qu'il  soit 
statué  sur  les  institutions  de  la  France,  etc.,  il 
importe  de  pourvoir  immédiatement  aux  né- 
cessités du  Gouvernement  et  à  la  conduite  des 
négociations, 

•  Décrète  : 

c  M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir 
exécutif.  » 

M.  Prax-Parls.  C'est  ce  que  nous  allons 
décréter  pour  son  successeur  ! 

M.  Emile  Lenoël.  J'ai  donc  raison,  mes- 
sieurs, de  dire  (jue  la  proposition  qu'on  nous 
demande  de  décréter...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Prax-Paris.  Il  s'agit  d'une  élection! 

M.  Emile  Lenoël.  Pardon,*  monsieur  Prax- 
Paris!  On  nous  demande  de  déposer  dans  l'urne, 
comme  si  la  procédure  était  déjà  tracée,  le  nom 
du  Président  de  votre  choix,  de  celui  que  vous 
appelez  à  remplacer  M.  Thiers. 

JNb  dis  que  cette  proposition-là  d'une  part 
doit  être  rapportée  par  une  commission...  (Dé- 
négations à  droite)  ;  je  le  dis  aux  termes  de 
l'article  74  et  conformément  à  la  pratique  qui 
a  été  employée  dans  cette  Assemblée  ;  et  lors- 
que vous  avez  cru  devoir  modiGer  dans  une 
certaine  mesure  les  termes  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1871,  c'est  encore  à  une* commission 
que  vous  avez  .renvoyé  l'examen  de  la  propo- 
sition. 

C'est  encore  une  commission  qui  est  venue 
vous  apporter  le  projet  de  décret  que  vous 
avez    rendu  pouf   modifier,   dans  une  cer- 


taine mesure,  les  attributions  du  Président  de 
la  République. 

Que  si  maintenant  on  veut  s'affranchir  et 
du  règlement  et  des  précédents  et  des  régies 
qui  ont  été  suivies  par.  cette  Assemblée,  je  le 
répète,  il  n'y  aura  plus  à  parler  de  la  loi. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien! 

Voix  à  droite.  Et  le  pays  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel  monte  à  It  tri- 
bune. 

Un  membre  à  gauche.  Voici  l'ami  de  M. 
Thiers  I 

M.  Audren  de  Kerdrel.  J'entends  un  mot 
que  je  relève.  (Ah  I  ah  !)  J'entends  dire  que  je 
suis  un  ami!  £h  bien,  oui,  un  ami...  (Excla- 
mations à  gauche),  un  ami  qui  a  donné  de 
bons  conseils  au  lieu  d'adresser  des  flatteries 
pernicieuses...  (Très-bien  I  très-bien!  à  droite),  , 
mais  avant  tout  un  ami  de  son  pays  !  (Rires 
ironiques  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  Ghrlatophle.  c  Amiens  Plato,  sed  magis 
arnica,.,  potestas!  » 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  comprends  la 
chaleur  avec  laquelle  mon  honorable  prédéces- 
seur à  cette  tribune  a  défendu  le  règlement.  Le 
règlement  est  la  sauvegarde  de  tous  les  rangs 
d*une  Assemblée  ;  nous  devons  y  être  tous  at- 
tachés, et  si  je  croyais  que  la  proposition,  en 
suivant  le  cours  qui  a  été  indiqué  tout  à  l'heure, 
constituât  une  infraction  ad  règlement,  je  me 
joindrais  à  l'honorable  M.  Lenoël;  niais  je 
crois  le  contraire. 

A  gauche.  Allons  donc! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  11  ne  s'agit  pas 
ici,  messieurs,  d'une  proposition  dans  1  accep- 
tion ordinaire  et  réglementaire  du  mot...  (In- 
terruptions à  gauche.) 

M.  de  Pressensé.  Je  demande  la  parole. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Quand  vous  votez 
sur  une  proposition,  vous  créez  une  situation 
quelconque,  bonne  ou  mauvaise  ;  cela  a  déjà 
été  fait.  Cela  a  été  fait  d'abord  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission, puis  par  vous,  qui  l'avez  acceptée.  La 
situation  est  faite.  Il  n'y  a  plus  à  proprement 
parler  de  proposition,  il  n'y  a  plus  (p'une 
élection  à  faire...  (C'est  cela!  —  Très-bien!  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche),  absolument 
comme  le  jour  où  l'honorable  et  —  je  le  dis 
très -haut,  —  regretté  M.  Grévy  donnait  sa  dé- 
mission... (Exclamations  ironiques  à  gauche) 
et  où,  dans  la  séance  même,  vous  procédiez 
à  une  élection. 

Vous  avez  invoqué  l'exemple  de  Bordeaux, 
et  c'est  précisément  parce  que  vous  avez  invo- 
qué cet  exemple  que  jç  me  suis  permis  de  de- 
mander la  parole.  J'avais  l'honneur  d'appartenir 
à  la  commission  qui  a  conféré  à  M.  'Thiers  la 
qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française,  qui  a  été,  depuis,  transfor- 
mée en  celle  de  Président  de  la  République 
française,  ce  qui,  pour  moi,  a  toujours  été  tout 
un.  (Rires  à  gauche.) 

Je  faisais  donc  partie  de  cette  commission. 

Il  y  eut  un  renvoi,  non  pas  à  la  commission 
d'initiative ,  mais  aux  bureaux.  Et  pourauoi 
cela?  Non  pas  parce  qu'il  s'agissait  d'une  élec- 
tion, mais  parce  au'il  s'agissait  d'une  institn-  , 
tion  à  créer.  (Très-nien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Une  voir.  Vous  l'avez  détruite  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nous  étions  en 
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RépaUlqDB,  en  RApnbUqoB  prOTiKura,  m&iara 
Rtpobltqa^  :  *<»•  POutIm  aroir,  luui  U  (orma 
ripuMicwnr,  on  un  préitident,  ou  viU*  clio*e 

Sa'un  prétideot  à  U  ttw  ila  pouroir  exécutif: 
poutait  tut  Dommè  di  reçu  m  ont  pir  la  na- 
tioa  00  nommé  par  lou»;  tout  jiouïip»  avoir 
■n  Diractoira,  oa  irium*int,  que  aait-joT  (In- 
temiptioiu  pt  runKun  k  gmwe.) 

Ja  iM  oompr^nili  paa  cra  rnmsiira.  Jo  <(eui 
dira  que  la  poaroir  aiiculif  loui  U  lltpubli- 
qoa,  an  Vnact  oa  aillaura.  —  et  c'etl  de  l'hi»- 
loira  cala  I  —  a  en  dea  formt-i  divenea  cl  que 
iMu  ponnai  tm  héiiiania  entre l'one  et  l'au- 
tra  de  ces  fomiPi. 

Il  y  ami  lieu  dViamiaer  cette  ({raodo  et 
(Wicaia  auaalion  dani  la*  bureaux  ei  eniuile 
da  procéder  A  une  flocûon  dMLQÉc  i  cuntèrer 
la  pauToir  initiluA  par  rAateœUlée.  Aujour- 
d'hai  l'ioalitulion  fit  uMaj  noua  cooiervonï 
taa  loisaiittaolAt. 

Â  droiif  rt  au  Mn'rf.C'eat  cela!  — Trjv-kien! 

M.  Aodrva  da  Kardr*!.  Noui  «ommei 
■onmia  aux  loia  aOualIet  de  nuire  payi  et  noui 
Tenoni  (impirroent  demander,  —  je  ne 
eomprendraii  pa*  que  cela  fùl  refusé  par  ce 
cAtA  do  l'<\Hemblée  (l'orateur  d6«iKno  la 
ipiaclte),  toujoart  ai  empreaaé  i  «'emparer  du 
pouvoir  lar«iu'il  ren,Ten>e  an  gouvernement... 
(Him  d'approbation  à  droite.  —  Hnnnurea  à 

Kacbel,  —  noua  venoni,  dit-je,  liiiiplemont 
mander  que  le  pouvoir  ne  reals  |>aj  vacant. 
(Vive  approbation  et  appUudiiicinenU  à  droite 
et  au  centre.  ~-  Aui  \oii  l  aut  vuiil) 

M.  1«  présidant.  8'il  y  avait  ici  une  qnet* 
liondc  r^IrmenlenRaK^.  jp  ne  pourrait  pat 
lamaltn>aDa  voix  :  mon  devoir  kcrait  de  la 
r^toodn'  d'une  manirre  conforme  aux  ditpo- 
tiiiom  du  réglemenL  Hait  il  n'y  a  pat  ici  da 
quettion  réglemcnlaire.  Je  vati  indiquer  la 
■enl«  queation  qui  poitae  Hn  examinée, 

M.  le  l'réfidenl  «r-  la  H^pabliqu  a  donné  ta 
démiHiuR  :  l'Aiaembine  l'a  acceptée.  U  n'y  a 
donc  qu'une  lenle  ctiote  i  (aire,  c'ett  de  pro- 
cMer  à  la  nominaiioa  d  un  nouveau  l'rétident 
de  la  liépubllque. 

L'Awambléa  peut  mettre  cette  question  1 
•on  ordre  du  Jour  lonqu'elle  le  jugera  convena- 
ble. Jugerat-elle  convenable  de  la  meure  i 
to*  ordre  du  jour  d'aujourd'hui  T 

Il  y  a  dn  précédenti.  Dana  une  circonilance 
moin*  tolennelle.  il  ett  vrai,  raaii  cependant 
tr^ importante,  voua  avez  procédé  ajnii.  Il 
a'affwaait  de  l'i-tection  du  preaident  de  l'Ai- 
nemblée  que  voua  avei  eu  i  nommer  aprèa  la 
démiuion  de  l'honorable  M.  liréry.  On  a  de- 
mandé le  rentoi  In  lendemain  pour  la  miie  l 
Tordre  du  jour.  L'Attemblée  a  été  d'avu  do 
voler  le  juur  m4me. 

Il  n'v  a  donc  pat  It  on»  quemion  réfilrmen-   i 
tain*.   l.'Aii>erotil^  ett  Umi  «implement  aiipe- 
U«  i  décider  c  point  :  nu  iirnréjer  auiour.I'liui 
m^^me  k  la  nomination  du  rn'-iiideiii  de  la  lt>'- 

Subliqup.  ou  mettre  celU"  nomination  i  l'urdr** 
a  jour  dei  téanct  uUérieurei. 
C'ett  la  wuln  queation  que  je  puiate  aoumct- 
Ire  1  l'Aitembiée,  et  c'ett  i>ar  quoi  je  vait  la 
eoniulter.  (l)ni!  oui!  ~  Tri't-bien') 

M.  Hofftc*  da  Cholaaal.  Pour  combien  de 
tamut  ter«-i-ll  nommé,  le  l'ri'tident  de  la  H>'- 
pabhqne,  et  dant  qualiea  cunditiontT 

M.  1*  présUUat.  Je  pria  M.  de  ChoiaevI, 
d«  Bw  laiâier  poaer  ooe  i|neetMni.  1 


J'ai  déjt  expliqué  qu'en  préaance  de  la 
dimiation  du  Pr^iilent  de  la  Itépubtiqoe,  et 
dant  la  nécetiilé  do  nommer  un  nouveau  l*n>- 
■ident,  il  n'y  a  pat  di-  qu.stion  rt''itlemenUirL-  ; 
mait  plutieurt  de  non  coll^guix  d<m  indent  — 
et  ceci  ett  une  jirojwtiiioii,  —  que  la  quea- 
tion toit  renvoyée  dant  let  bureaux. 

!''Aitembléa  peut,  fi  clto  le  juiia  convt-- 
nable,  i'ècUirer  de  l'avi»  d'unu  cammit*ion 
dant  tuutea  let  circonttancCK  importnatct. 

Jo  fuitoblitfé  do  contullcr  l'Asiemblt-e  non 
pat  pour  l'applicaliun  du  règlement,  tnait  par<:a 
iiuoîe  mit  taiti  d'une  propoiiiion  sur  U  quc<- 
iion  de  tavoir  il  oU<'  vout  renvoyer  la  propu* 
lition  dans  let  bureaux. 

Il  y  a  une  demand<-  de  tcrutin  public  tur  le 
renvoi  aux  bureaux  de  la  propotitioo  du  géné- 
ral Cbani,'amier. 

l^B  tignaiairei  sont  MU.  Ilodin,  Louit 
Diane,  Kmilo  Drolay,  Tirant.  Taxile  Delord  et 
plutieura  de  leur*  colli^guet. 

Omiqiui  vdU.  C'ett  inutile!  l'ai  de  demande 
lie  scrutin  I 

(In  des  auleurt  de  la  doroanJo  dôdare  la 
retiriT.) 

M.  U  prdsldeat.  Atort,  ni  un  ne  demande 
plus  le  renvoi  aux  bureaux,  jeconiulta  l'Ataem- 
blée  tuf  laqui^itionde  tavoir  li  elle  veut  procé- 
der auiourdTiui  même  à  la  nomination  du  l'réai- 
dent  Ht  la  llâpubliqoe.  Si  ello  décide  qu'HIo 
n'y  procédera  pat  aujourd'hui  mi^nie,  je  U 
coniullerai  tur  un  autri'  jour. 

H.  Sctaolcher.  Nous  demandons  la  fiiation 
1  lundi. 

M.  la  préaldeat.  Je  vaia  eoniulter  IWn- 
■emblée.  Il  tnfUl  qu'une  propoMtion  parvienne 
junju'à  moi  et  non  appuvii-i',  cfti-i'i-dire  faite 
par  deuï  peitonnei.  pour  que  je  coniidéro 
comme  un  devoiP  de  la  loumeltrp  au  vote  do 
rAi-tembiée.  (Tiét-i.ien  !  tr^s-bien  !) 

On  pronote  de  M  ver  à  lundi  la  nomination 
du  Préti'innt  de  la  Hépu'ulique.  C'eut  le  jour 
le  plu*  éloigné  :  je  le  mett  niix  voix. 

(I^  renvoi  à  lundi,  mi:<  aux  voix,  n'eit  pat 
adopt.-.)  "^ 

Voix  à  gaurhf.  Nou*  propofont  de  renvoyer 
la  nominaiiiin  à  demain. 

M,  la  prialdaat.  Je  vais  coniultor  l'As- 
semblée (ur  la  Gxttion  i  demain. 

(L'Atacmblée,  consultée,  n'admet  pu  lalixa- 
tiun  t  demam.) 

M.  urUsoB.  Je  di'mande  une  auipeuion 
d'une  heure  :  (Non  '.  non  !) 

U.  I»  préaldABt.  Ia  propoiition  ett-ellu 
appuyée?  iNnn  !  non  '.j 

Aiort  il  n'y  a  pai  lieu  de  la  mettre  aut 
voix. 

l.'Aetemblée  a  déciili-  qu'elle  allait  procéder 
aujourd'hui  même  i  l'éli-etion  du  l'réaident. 

H.  HorMMdo  ChoUanl.  l'uur  cumiéen  de 
tempa  rera-t-il  n'tuimi-?  Bcra-t-il  irn-vo- 
cahtaT... 

M.  la  président  Je  Hnii  faire  remarquer 
à  l'Aftemblée,  —  rar,  il  ne  m'appartient  jiaa 
d'iniertenir  dam  le  d'''lMt,  mait  j'ai  le  de- 
voir de  pO'ier  la  qo^xilon  et  d'indiquer  avec 
préciaion  quelle  ett  la  qiioilion  ifua  l'Attem- 
blée  ear  appelée  k  réMiudre.  —  je  doit  fairi» 
remorquer,  dit-je,  nu'il  ne  l'agit  d'adopter  au- 
cune modification  aan*  les  luit  et  (tant  lex  ini- 
liiaUou  eslslantea.  (Tr^bienl  irèa-bient  an 
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entre  et  à  droite.  —  Exclamations  et  rires 
ironiques  à  gauche.  |   . 

Le  Président  de  la  République  qui  sera  élu 
en  remplacement  de  M.  Thiers  se  trouvera 
exactement  dans  les  conditions  légales  et 
constitutionnelles  où  se  trouvait  M.  Thiers 
lui-même.  (Oui  !  oui  !  c'est  cela  I) 

On  va  ^  procéder  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateur? pour  le  dépouillement  du  scrutin. 

Lorsque  ce  tirage  sera  fait,  j'ouvrirai  le  scru- 
tin. 

(Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  scruta- 
teurs.) 

Le  sort  désigne  : 

!«'  bureau  :  MM.  Vétillard,  Lenoël,  Lestour- 
gie. 

2«  bureau  :  Beau,  comte  Daru,  Peltereau- 
Villeneuve. 

3«  bureau  :  Marck,  Bienveniie,  Delord. 

4»  bureau  :  MM.  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Blsaccia  ;  de  Lespinasse,  de  Belcastei. 

5«  bureau  :  MM.  de  Limayrac  (Tarn-et- 
Garonne),  La  Rochejacquelein,  de  Partz. 

T"  bureau  :  MM.  Guinard,  Châtelain,  Gi- 
noux  de  Fermbn. 

8«  bureau  :  MM.  Laget,  Latrade,  Peulvé. 

8«  bureau  :  MM.  Laurier,  de  Chabron,  Mer- 
cier. 

9*  bureau  :  MM.  La  Serve,  Plichon,  Laflize. 

10*  bureau  :  MM.  Jourdan,  Costa  de  Beau- 
regard,  Balsan. 

!!•  bureau  :  MM.  Claude  (Meurthe),  de 
Bondy,  Loisel. 

.    t2«  bureau  :  MM.  de  Laborderie,  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier,  Labitte. 

M.  le  président.  Maintenant,  le  scrutin  est 
ouvert. 

(Les  deux  urnes,  de  vole  et  de  contrôle,  sont 

Î placés  sur  la  tribune,  et  le^ate  a  lieu  dans  Jes 
ormes  accoutumées.) 

Le  scrutin,  ouvert  à  dix  heures,  est  fermé  à 
onze  heures.  Le  dépouillement  des  votes   est 
fait  dans  une  salle  contigue  à  celle  des  séances 
Cette  opération  terminée,  le  résultat  en  est 
apporté  à  M.  le  président. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 392 

Bulletins  blancs 1 

Suffrages  exprimés. ...     391 
Majorité  absolue 196 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  obtenu 
390  voix. 
M.  Grévy,  i  voix. 

En  conséquence  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  es-t  proclamé  Président^  de  la  Répu- 
blique française.  (Bravos  et  applaudissements  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

J^pense,  messieurs,  que  vous  jugerez  conve- 
nable qu'une  députation  de  votre  bureau  se 
rende  auprès  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 

gour  lui  faire  part  de  la  décision  de  TAssem- 
lée  nationale.  La  séance  ne  serait  levée  que 
lorsque  nous  aurons  reçu  la  réponse  de  M.  le 
maréchal.  (Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudis- 
sements,sur  les  mêmes  banc^.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi- 
heure,  mais  elle  n'est  pas  levée. 

(Il  est  onze  heures  du  soir.—  M.  le  président 


de  r  Assemblée  cède  le  fauteuil  à  M.  de  Gotl- 
lard,  vice-président,  qui  s'y  assied  aux  applau- 
dissements redoublés  de  la  droite  et  du  centre 
droit.) 

La  séance  est  reprise  à  minuit  moins  un 
quart. 

M.  le  préside;[it  Buffet  remplace  M.  de  Gou- 
lard  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  président.  Messieurs,  conformément 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  une  députation  de 
son  bureau,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  par- 
tie, s'est  rendue  auprès  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  et  lui  a  fait  part  de  la  décision 
de  l'Assemblée. 

Je  dois  dire  que,  pour  vaincre  la  résistance, 
les  obiections  et  les  scrupules  de  l'illustre  ma- 
réchal, nous  avons  dû  faire  un  énergique  appel 
à  cet  esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  au 
pays,  dont  le  maréchal  a  déjà  donné  tant  de 
preuves...  (Très-bien!  très-bien!  —  Applau- 
dissements à  droite)  et  dont  il  donne  au- 
jourd'hui une  preuve  plus  éclatante  encore  en 
acceptant  les  hautes  mais  si  difficiles  fonctions 
que  l'Assemblée  lui  confie. 

Je  suis  chargé  par  M.  le  maréchal  —  ce  qui 
est  peut-être  d'ailleurs  superflu,  —  d'exprimer 
l'espérance  et  la  conviction  que  MM.  les  mi- 
nistres actuels  continûment  à  exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  ministère 
ait  été  formé.  (Nouveaux  applaudissements  à 
droite.  —  Bravo  I  bravo  !) 

L'ordre  du  jour  de  lundi  portera  d'abord 
communication  du  Gouvernement,  s'il  y  a 
lieu,  et  ensuite  continuation  de  l'ordre  du  jour 
tel  qu'il  a  été  précédemment  réglé. 

Les  différents  projets  de  lois  qui  y  ont  été 
portés  y  resteront  dans  l'ordre  indiqué. 

Quelques  voix  à  droite.  Vive  la  France  ! 

Une  voix  à  gauche.  Vive  la  République  ! 

(La  séance  est  levée  à  minuit  moins  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaGAGHB. 


SCRUTIN     • 

Sur  Cordre  du  jour  pur  et  simple  proposé  à  la 
suite  de  l'interpellation  concernant  les  dernières 
modifications  ministérielles. 

Nombre  des  votants. 710 

Majorité  absolue 356 

•      Pour  Tadoption. . . .    348 
Contre 362 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

OlfT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amat.  Ancelon. 
And n^  (Seine).  A rago (Emmanuel).  Arbel.  Arw 
naud  ((le  lAriéçe).    Arrazat. 

Bam berger.  Bardoux.  Bami.  Barodet,  Bar- 
the  (Marcel).  Barihélemy-Saint-Hilaire.  Bas- 
lid  (Kayraond).  Beau.  Beaussire.  Bérenger. 
Berffon'di.  Berlet  Bernard  (Charles)  (Am).  Ber- 
nard (Martin)*^ine).  Bert  Bertauld.  Bernard. 
Bethmont      Billot  (le  général).     Billy.     Blano 
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(LoiiitX  Blooeourt  Rompard.  RotUnU  Bou- 
rao  (Albem  Bouctiat  (l)oucheH.<iu-!ihôDr^. 
HoytMt.  Box^nin,  Drelay.  Hrr  ton  (Paul). 
Ikica  (nia-«i-Vilaino).  Bnce  (MeurUie clMo- 
irlltfX  Brtlli«»r.  ltru*«OD  (ll^nri;  ',Sein<»).  Brofl. 
Hrottat9«.  Bnin(ilhari«*»}  (Var>  ButV.  Buis- 
ton  f8*ine  Inférieur»»). 

tUdue.  (MiriK>niii«)r  <lo  Marzac.  Carion  Car- 
ooi  ;i»ère.  Caroot  (Sa<li,».  (:ar4|u«*t  CarnV- 
Kt^ritout'L  Cafimir  IVrior.  Ca»t«luau.  (liuoL 
C^iaane.  Qtabroo  {ïo  général  de).  Chadoi»  ;io 
colooclde).  CIhalleniel*La<^our.  (Jiardon.  Clia- 
raloo  (le  ip(n<'raJ).  Cliarton.  (lhavav!»it*ti.  (Hier- 
bio.  Ch«?v«n«li«»r.  Choi»««ul  (Horace  d«*'.  Chrit- 
lophle.  Cu*«»v  (le  tfén»^r«l  de)  (Ilflpier.  (lloude 
rMourlho-et-Mo*»»!!»*;.  (Uaude  (Voï*#r»»f).  (llerc. 
r-o*'hery.  (k>laj^  Combarieu  (de;.  ConUiit 
Corbon.  ik>rdier.  (U)me.  iUiiUy,  Cr^mieux. 
(Iroiptn.     CuDtL 

D^ron  I>auma?(.  Dauphinot.  Ovlarmix.  I><^- 
lord.  Deloruits.  DtsnftTt  icolonol;.  Denorman- 
die  Dere^'n/iucourU  Ueshonsi.  lK*tK:hangi». 
I>i^<4trt*nix.  Du'l/  Monm.  I)r»'^o.  Duboin.  hu- 
î>oy*- Kr«î!»na\  k*^»'^^*^  N  iMi-arn».  hn  C.luif- 
faiil  (cofnl«»\  îhirhàtel  («omto .  I)u«'l<»n*  hu- 
rtiin»?.  Iiufaiiri*  Jui*»»'  l>u'ay.  Imimn:.  Du- 
l^niv ;<iiron«ltf^  Ihipuy.  Dur«''ault.  Duricu.  l)u 
\er|ritfr  do  llauranne. 

K44^arKut*l.    Ettiuirot.    Kymard  du  Yernay. 

Farry.  Pavre  (Juîe^l  Fav«».  Fer«y.  Femier. 
F.'rrouillat.  Ferry  (Julêsf.  Flaud.  Flotanl. 
Follift  FoulM»rt  '  Fouquet  Fourcand.  Fouri- 
rbon  (amiral*.  Fourtou  (do)-  Fralssinet.  Fré- 
bault  (fanerai). 

Gagneur.  (ta;lly.  <tallichor.  (iamltella.  («a- 
nault  (faticn  Araoult.  (>audv.  («aulthior  do 
Biimilly.  Gayot  iWni  Geor>:ivKm»lo;.  (îéranl. 
(tertiiain.  (iéveloi.  Girt?rd  (Cyprii^n .  <iol»l».«l 
lto«ttn.  (i'jiiin.  (trandpierre.  '  (iropp  (in^vy 
(AllM»rt)  (îrévy  Jiile-  .  «irollirr.  (imhal.  «iui- 
chard.  (fiiillt.*niaut  (le  g*^néral  Guinard.  rtuinot. 
(fUtter      r.iiyot. 

H^re.    HôuMard.     llumberU 

Jfac'iuot.  Janxé  (le  baron  de).  Jaurèi  (l'ami- 
ni)  Joiioieaux.  jouin  JoumaolL  Jouvcnccl 
(de;,    «loxoo. 

Kranu. 

l^bAonye.  laboulave.  \a  Gaze  (I^oiuh).  1^- 
crelell*»  {ll««nri  deV  luifiyette  ((H«nr  d»»)  la- 
fliie.  lafon  d('  Foni^auner.  I^K^t.  lAmberl 
(Alexis)  lamv.  l/inel.  lanfroy.  l^ngloisi, 
Lameu.  ïm  tUine.  I^alrado.  Ia'ur«»n(  Pichat. 
laurier.  I^l>a%.  l>eblond.  l>i»bour|{»»on  Ijc- 
brf*ton.  I>i*camuji.  I>^fôvre  (H»*nri).  I^efèvre- 
Fonlaiu  S^Muo-ri-Oi»*'  .  l>»franc  l*i«îrre  .  I^- 
franc  (Victor^.  UGnl  la  Rnllo.  UnwIfKmile). 
liepére  I^rï^mié.  l^*n)ux  (Aimé),  la  Hoy«!r. 
Lt^jiguillon.  L'îi'iapi*  (dp\  l/»vA.jue.  liierral- 
fii<*r.  Um|ierani.  Lîitré.  Ix>ckroy.  l/>u^taloL 
l«n«*et 

Maioiie/.  Majniin.  Mahy  { li*\  Malent.  Ma- 
leville  manpii^  d#»..  Mal<*\îU«*  l/on  do).  MalA- 
iieux.  Mantfini.  Ilarc-Ihifraiinn»  Man'«^r«*  [Ae . 
Marchand  Mar<*k.  Margame.  Mattel  (l*a«-«lt»- 
Calait)  Martin  llcnn).  Maun^  Mareau.  Mé. 
Iin«*.  M<*nMer.  M«*«^tr**au.  MirbaMadirhère. 
MicbH.  Millaud.  Wou  »»r  M'^nnol-Arbdi'Ur. 
Mon*au  ((*-»Me-d(>r  M^n'au  ;F«*rdinand}.  Mo- 
rin.     Monan.      >lurtt-8!«enér»«. 

Naquet.    Néiirn     Nioohf.    No^d-Parfkil 

OHmaireftift.    U^moy. 

Palette.  l^annU  Pangot.  Pana  [Calvado* . 
Paical  Ihiprat.  Pati**ier.  pc|liH4ii»r  (l««  géné- 
ral. P»S|.'tan.  Périn.  PemoIeL  l*ernst  Po- 
tau.  P»*ulvé.  Peyral.  Philip{K>leaux.  Picard 
(Alphon»*»)  Marne).  Pirard  v^*nic*l\  Piccon. 
Pm.  I*omj»»'»r>*  d»»).  Pt>ry-Papy.  Potbtuu  (la 
mirai).      P<)urut<*s  ;comle  de\  '    l*rt*f$<'nié  (de). 

<Juin»'l  (Edgar) 

Ram<*au  Rampon  ^comte).  Hampont.  Banc 
Ratbier.  BémuMt  f  Piul  de;.  Benaod  ( Félix! 
Ileaaud  (Baaaea-Fyrtoéei).     Reymood.    Ricard. 
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Ricot.  Riondel.  ïiW%  (  Frtnclsquo  ).  Robert 
Léon;,  lioliert  de  Mai^y.  Roger  (du  Nord) 
le  comte;,  Roger  •  MarvAli^i».  Rolland  (  Cliar- 
«ji  )  v^ôni'et-Lotrt* .  Rouisaau.  Houft»el(Théo« 
pbile).     Rouv<*ure     Bouvier.    Roux  (llonorél 

Saint- Pierre  (de;  ^Calvados  .  Salneuve  Hal- 
vandy  ^de).  Sahv.  Saurai.  Say  J/«^on}.  Hcbè- 
rtr  Scheun'r-lvt»sin«»r.  tv  hadclier.  Sebart. 
Seiimobos.  Bilva,  SimioL  Simun  (Fidèle).  Si- 
mon Jules).     Soye. 

Tabarlet  Tamltior.  TardieiL  Tastin.  Teit- 
at*reuc  de  BorL  Te^telin.  Tliomat  (docteur). 
Thurel.  Tliurl^ny.  Tiertot.  THlancourt  (de). 
Tirard.  Tortiui-villo  (comte  de).  Tolain.  Tou- 
pet doa  Vigne*.    Tribert.    Turquet 

VacberoL  Varroy.  Vautrain.  Yillain.  VIox. 
Voisin. 

Waddinffton.  Wamier  (Alger).  Wamior 
^Mame].    \\'ilson. 

ONT    VOTè  CO.fTRK  : 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte d').  Aboville 
(vicomte  d).  Aclocqut*.  Adam  (Pas-do-Calait). 
Adiiet.  Aiçle  ;le  comte  de  1).  Amv.  Ancel. 
Aodelarre  (Te  miartiuis  d  )  André  (Charente). 
AnissonOuperon.  Arfeuilléroa.  Aubry.  Aa<iif- 
fret  Paa«iuier  (le  duc  d*l.  Audron  de  Kerdral. 
Aumali*  (le  duc  d).  Auxais  (d>  Aymé  do  la 
Gbovrelièn». 

Bagneux  (le  comte  do).  Balsan.  BaragnoD. 
Barante  (le  ban^n  d<*).  Bantard  (le  comte  ()(> 
tavo  de  ).  Batbie.  Ilaucarne-I^roux.  Baxe. 
Beauvillé  (de).  Beb  astcl  (tle).  lienoist  d'Azv  (le 
comte).  B4*noIt  (Moumî).  Uenull  du  Buts.  lJ«^r- 
mond  ,de).  liernard-lJulreil.  Ik*!u»on  (PauH. 
B4'*itiune  (]o  t\)mte  de  ).  lioul''*.  Ik'urgos  (I 
comte  de).  Bidart.  Bienveiit^o.  Biiiot.  Blavover. 
Blin  d«*  Bourdon.  Borher.  Bomiiluii.  Kois* 
boÏH^'l  ^le  romie  «le).  Boifise.  Bonald  (le  vicomte 
d«.v  Boiitly  (comte  d«'>.  Bonnet.  Iion*au-Iaja- 
nadie.  liottioau.  Bouiilé  (le  romle  de,*,  Bouiaaon. 
Bouillior(LoireX  Bouillir  de  Branche  (Mayenne), 
liourgeoi*.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Bretbni-Thurin  le  comte).    Brigode  (de)     Uroglin 

Ile  dur  de).  Brun  (I.ucienXAin  .  Brpnct  Bryat 
le  comte  de.  Buisson  (Jules) (Aud<*;.  BuiHon- 
)uvivier», 

Gaillaux.  Galemard  de  la  Favette.  (UilleU 
(Urayon-LatourMe>.  (yirron^Kmife).  Gastellane 
(marquis  del  (axenovo  do  rradine.  Ghabaud 
la  Tour  (de).  Ghabaii  I  la  Tour  (le  général  de). 
Ghabrol  (de).  Ghamaillard  («le).  Ghambron  (le 
comte  de).  (*.hnmr>agny  (le  vicomte  Henri  de). 
Gbampvallier  (de).  V.hangarnier  (gt^néral).  Cha- 
îner. Gharrcyron.  (ihatelin.  Ghaadordy  (le 
comte  de).    Gnaurand  (le  baron).    Ghegiiiltaume. 


Ghesnelong.      Gintré   (le    comte   de).      Glément 
(I>on).    GÎercq  (d^).      (>)lombet  (do).    G< 
(kjrnulier-Lucimere   (le   comte    de).     Gc 


Gombier. 
Goata  do 
B<»auregard  (le  marquis  ee).  Gottin  (l*aul). 
tk)urbei-f*oulard.  (k)urcel|#».  Gruiisol  aUxèa 
fduc  d**).    Gumont  (le  vicomte  Arthur  del 

I)aguenet  I)aguilbon-Ia»t<*lve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  I>ani  (le  comte).  I>au%- 
!»e|.  I>eca7eii  fie  baronl  Decazes  (le  duc).  î)ela- 
cour.  Delavaii.  |V»lille.  Dolpil.  Oelsol.  |>e- 
i»a%iie.  I)e}»eyre.  I>«»sba^«*ayn8  do  Ricbemont 
(de).  Descat  Dencjlligny.  'lK»«janlins,  Bezan- 
neau.   Dienbach  'comte  dé)    Dompierre  d'Ilomoy 

Îamiral    de).        l>ur«''-(ira«ilin       houai.       Doubet 
comte  de).      Ou   Bodan.      liu  Breuil  de  Saint- 
termaln.    I>uraur(\avierV    Dufour.     Dufoumel. 
Ihimaraay.     Dumon.     Dupaploup  révé<|ue  d'Or- 
léani).      I)upin  (Féix).      Dupont  (Alfred).      Du 
Portail    Durfort  de  Givrac  (comte  de).    Dussaa 
foy. 
Kmoul.    Kfchassariaux  (baron). 
Fébgoode  (de).    Fla^bac  (baron  de).      Flenriot 
(de).    Fontaine(de).    Foraanz,  vicomte  de).   Fouler 
de  Relingue  (comte)     Foumier  (Henri).     Fr«no» 
Ueu  (marquia  de).      Fresncau, 
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Galloni  d'Istria.  Ganîvet.  Gaslonde.  Casse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga 
vardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  G  %à 
Ion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raua  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie. 
Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grange.  Grrasset  (de).  Grivart  Gueidan.  Gui- 
che  (le  marquis  de  la).    Guiraud  (de). 

Haentiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le 
vicomte  d').  flespel  (le  comte  d').  Hulin.  Huon 
de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).     Jamme.     Jaubert  (\e  comte). 
Jocteur  -  Monrozier.     Johnston.      Joinville    (  le 
prince  de).     Jordafl.     Joubert.     Jourdan.    Jou- 
venel  (le  Daron  de).    Juigné  (le  comte  de).    Jui 
gné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).    Kolb-Bernard. 

Labassetiôre  (de).  Labitte.  Laborderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  He  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
Dsrt  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheja- 
quelein  (le  marquis  de).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).    Laurenceau  (baron)L    Laver- 

fne  (Léonce  de).  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefé- 
ure  Lefèvre-Pontalis  (Eufe-el-Loir).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  LeLasseux.  Les- 
perut  (baron).  Lespinasse.  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Levert.  Lim ai rac  (de)  (Tarn- et- Garonne). 
Limayrac  (Léopold  de)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte 
de).  Lortal.  Louvet.  Loy sel  (général).  Lur-Sa- 
luces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne,  Marmier  (duc  de).  Martell  (Charente). 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saôno' 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu 
de  la  Reddrte  (comte).  Maurice.  Maya^d.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Moojaret  de 
Kerjéc[u.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Montaignac  (amiral  de).  Monteil.  Montgolfier 
(de).  Montlaur  -  ^le  marauis  de).  Montrieux. 
Homay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).     Murât  (le  comte  Joachim) 

Nouai Ihan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Paris  (Pas-de-Calais). 
Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Peltereau- Ville- 
neuve. Perrier.  Perrot  Peyramont  (de)L  Pio- 
Ser  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis 
e).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prax.- Paris.  Prétavoine. 
Princeteau.    Puibemeau  (de). 

Quinson^  (le  marquis  de).  • 

Raihneville  (de).  Rambures(de).  Raoul-Duval. 
Baudot.  Ravine!  (de).  Ressé^ier  (le  comte  de). 
Riant  Rincquesen  (de).  Ri  vaille.  Robert  (le 
général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Ro- 
quemaurel-Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Retours 
(des).  Rouher.  •  Roy  de  Loulay.  Itoys  (mar- 
quis des). 

Sacaze.  Saincthorent  (de).  Saintenao  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Vic- 
tor (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Sarrette.  Savary.  Savoye.  Ségur  (comte  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  Tmarquis  de).  Soury-La- 
vergne.     Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarffet.  Temple  (général  du).  Théry 
Tréveneuc  (ae)  (Gôles-du-Nord).  Tréville  (comte 
de). 

Valady  (de).    Valfons  (marquis  de).    Valon(de). 


Vandier.  Vast-Viftieux  (baron).  Vanlchier  (de). 
Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart  Vlennet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingtain. 
Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vitet.  Vogué  (mar- 
quis de). 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Ckïmélis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  "VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  Aurelle  de  Pa- 
ladines  (le  général  d').  Rabin  Chevaye.  .  Boduin. 
Buffet.  Drouin.  Lasteyrie  (J.  de).  Max-Richard. 
Thiers.    Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Barascud.  Chanzy  (général).  Gorcelle 
(de).  Ducrot  (le  général).  Gontaut-Biron  (le 
vicomte  de).  Le  Flo  (général).  Luro.  Rolland 
(Lot).  Soubeyran  (de).  Tarteron  (de).  Tréve- 
neuc (vicomte  de)  (Finistère).    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  vote  à  la  tribune. 

Nombre  des  votants 70S 

Majorité  absolue 355 

Pour  l'adoption 342 

Contre 366  * 

LAssemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre  (Char- 
les). Allemand.  Allenou.  Amat.  Ancelon. 
André  (Seine).  Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Ar- 
naud (de  l'Ariége).  ArrazaU  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d'). 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Bardoux.  Bar- 
ni.  Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy- 
Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymond).  B^ussire. 
Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert  Bertauld.  Bes- 
nard.  Bethmont.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Èompard.  Bottard. 
Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches-duRhône). 
Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brice  (llle-et- Vilaine).  Brice  (Meurtne-et- 
Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët. 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buis- 
son (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Carion.  Camot  (pore).  Camot  (Sadi). 
Carquet.  Carré-Kérisouët.  Gaaimir-Perier.  Cas- 
telnau.  Cazot.  Cézanne.  Chabron  (le  général 
de).  Chadois  (le  colonel  de).  Challemel-La- 
cour.  Chardon.  CharetonHe  général).  Charton. 
Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Choiseul 
(Horace  de).  Christophle.  Cissey  (le  général  de). 
Clapier.  Cflaude  (Meurthe-et-Moselle)  Claude 
'Vosges).  Qerc.  Cochery.  Colas,  uombarieu 
de).  Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte, 
^ottin  (Paul).    Crémieux.    Crespin.     Cunit. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot:  Delacroix.  De- 
lord.  Dclorme.  Depfert  (colonel).  Denorman- 
die.  Deregnaucourt  Desbons.  Deschange. 
Destremx.  Dietz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Du  Chaf- 
faut  (comte).  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Du- 
cuing.  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Duparc.  Du- 
pouy  (Gironde).  Dupuy.  Duréault.  Durieu. 
Duvergier  de  itauranne. 

Escarguel.  Esquiros.  Eymard  du  Vemay. 
Farcv.  Favre  (Jules).  Fave.  Feray.  Femier. 
Ferrôuillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliet. 
Foubert  Fououet  Fourcand.  Fourleu  (de). 
Fraissinet    Frébault  (général). 
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Ciftniiettr.  (Uill)'.  Gallicher.  (UmkMtU.  c;«- 
ii4uti.  GaUeo*Anioalt  («audy.  iUulthi<T  de 
RumtUy  (Uyot  (*»<»nt.  (teori^e  Ktnilo).  <;^ 
nrû.  GemMio.  in-velol.  Ttirard  (Cypnêo). 
Ooblei.  Ctodin.  Grand|>ii*rre.  iiroppo.  i»révy 
(AUmI).  (irévy  Jultni;.  Grollior.  (;uiImiK  Ciui- 
rbanl.  GuiU^maut  (le  général).  Guinard.  Guinot 
(itiiler.  Guyot 
llévra.    numb«tt 

Jaoïé  (la  baron  deU  Jauréa  (ramiral).  4oi- 
«Maoï.  Jouin.  Joumault.  Jouvencal  (de). 
joion. 

Kranta. 

Lab^lonvi*.  laboulaya.  I^  Cjut  (Louis).  1^- 
crol«lle  (Henri  dol  l^fayotte  (Oscar  de).  La- 
fltf«.  I^fon  de  FunfauOer.  La^t.  Lambort 
fAleiif).  iMmy.  Lanel.  Lanfiray.  l^nffloia.  La 
Honciére  1^  Noury  (vi<*«-aBi irai  baron  Uo).  Lar- 
rieu  l/aHerxe.  Latradai  laiir**nt-i*ichat.  Iau- 
Ht*r  l^l»a«.  l^biond.  Lebrtïlon.  l^camua. 
I^iï'buro.  l-rfèvro  (Henri).  l^féx  re-Pontalii 
(8etne-eU  )i»e).  I^efraiic  (Piem*l  I>erranc(Yio- 
tor\  \ji  Gai  ÏM  Salle,  l^eno*!  (Emile).  iA*|tére. 
L«*pouté.  U*roui  (Aini<^).  Le  Huyer.  l^Stfuil- 
lon.  *  l^eftlapit  do).  I^véqut.  lJiermint«T.  Lim- 
perani.    Littré.     Lockror.    Louttalot.    l^cet. 

Mafniei.  Magnin.  Mahy  (du).  Malen».  Ma- 
letille  (le  marquia  de).  MalevilU»  (Ix^n  duX  Ma- 
lAxieux.  Mautfinî.  'ftlan^-iiufral^u*.  Marcéro 
h|(9).  Marck.  Marraine.  Martel  (l^aiwle-CalaiB}. 
Martin  Jlenri).  Maure.  Max-Hicbard.  Maieau. 
Mt^ine.  Mercier.  Mestreau.  Micbal-Ladicbèro. 
Mtrbel.  Millaud.  Monier.  Monnol-Arbillaur. 
Mortau  (Gdie-dOr).  Murin.  Morgan.  Murat- 
Siatnére,  . 

Naquet.    NtHion.    Niocheu    No4*l-Parfait. 

Ordinaire  (flU).    Otmov  (d). 

Falolte.  Parent.  Pans  (^ilvadoa).  Paseal- 
Dupral.  Patisaier.  I^Uiasier  (général).  Pelle- 
tas. Pôrin.  Pemolet  ivrret  Peulvé.  Pey- 
rat.  Philippoteaut.  Picard  (Ernest).  Picard 
(Alphonse).  Piccon.  Pin.  Pompérv(de).  I^>ry• 
Papy  Pothuau  ^ramir«l).  Potirtaféa  (comto  de). 
Press^nsé  (de). 

Ouinet  (Bdgar). 

Rameau.  Raranon  (le  comte).  Rampoot 
Hanc.  Ratbier.  Rèmusat  (l^ul  daX  Ranaod 
(Félix).  Renaud  (Hasaea-P)'rénéea).  Raymond. 
Ricard.  Ricot.  Riondel  RUe  (Francisque). 
Robert(I.èon).  Robert  de  Maasy.  Roffer  (du 
Nord)  (le  comte).  Roger-Mar\'aise.  liolland 
(Oiartes  (8aôn*^*et- Loire}.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noréX 

Haint-Pierre  (de)  (Calvados).  Satneure.  9al- 
vandy  (deV  balvy.  Sansas.  Savoye.  Say 
(l>on).  Hchérer.  Scheurcr-  K»*«tner.  Hcbœf- 
cher.  Hébert  Beignobos.  Silva.  Simiot.  Si- 
mon (Fidèle).    Simon  (Jules>    Soye. 

Tal^erl^'t.  Tam)si«>r  Tardieu  Taasin.  Tf»is- 
serene  de  Bort  Testelin.  Thomas  (docteur), 
Thurel.  Thurignv.  Tiersol.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocqtierflle  (coml«»  de)-  Tolain.  Tou- 
pet des  Viornes.    Tribert.    Tunjuoi. 

Vacherot  Varroy.  Vautraia  Villain.  VIox. 
Voisin. 

Waddioirton  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne).   Wilson. 

OîTT  TOTi:  «lOXTXE  : 

MM.  At»badla  de  Rarran  rie  comte  d  ).  Abba 
tucci.  Abo%'ille  (d').  Arlocaue.  Adam  ^  Pas- 
de-Calais'.  Adnet  Adrien  (l>on).  Aigle  (le 
comte  de  r\  Amy.  Ancel.  Andelarre  (man|uis 
d';.  André  (Charente).  Anisson-Duperon.  Ar- 
feuillères.  Aubry.  AudifTretPasquier  (duo  d). 
Audrende  Kerdrel  Aumale  (le  duc  d  ).  AuxAis 
(dl.    Aym«^  de  la  Chevreliére. 

nagneui  comte  de*.  Halsan.  Baragnon.  Ba- 
rante  (baron  de).  Iiaatard  (comte  (Jctare  de\ 
Batbiew    fiaoetnie-Lerotu.    Uaxa.    Beau.   Beau- 
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ville  (deV.  Belcastel  (de).  Bcnoist-d'Azy  (comte). 
Benoit  (Meuse).  Benoit  du  Buis,  Bermond  (de). 
Bemard-Dutreil.  Basson  (Paul).  Béthune  (le 
comte  de).  BeuU^  Bourges  (comte  de).  Bidard 
Bienvenue.  Bicot.  Blavoyer.  Blin  de  Bour- 
<loi).  Bochor.  U«Mluiu.  lioflioton.  Boisboisacl 
comte  de).  B^iisse.  Ronald  ^lo  vicomte  dei 
liondy  (comte  de).  lk)niiet.  lioreau-Ijganadic. 
iiottieau.  Bouille  (comte  de).  Bouitson.  Boul- 
lier  (LoireX  BouUicr  de  Branche  (Mavenne', 
Bourgeoia.  Boyer.  BralMint  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (comte).  Brigode  UUi).  Broglie 
(le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (AmV  Bruuet 
Bryas  (comto  de;.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bus- 
son- I>u  viviers. 

CaïUaux.  Callet  Carayon-Utour  (de).  Car- 
bonnier  de  Marxac.  Carrun  (Hmile  .  Castellane 
martiuis  de).  Cazenove  do  Pradine  ,do).  (llia- 
bauif  1^  Tour  (de).  Clmbûud  U  Tour  (gt^néral 
baron  de).  Chabrol  (de).  ChnroaiUard  (de). 
Cliambrun  (comte  de\  C)iam|>aKny  (vicomte 
Henri  de).  Champvallicr  (de).  Chanf  arnier  (le 
pnt^ral).  CliaiHT.  Chnrreyron.  ChateTin.  (Uiau- 
dordy  (comte  de),  tllmurand  (baron\  Cheguil- 
laume.  Chesneloog.  Cjutn'»  (romto  de).  Clé- 
ment (Lik>n).  aen:ii  (de),  (kilo  m  bot  (de).  Com- 
bler. Comulier-Luciniére  (comte  de).  Costa 
de  Ik*auregard  ;mar.|uis  d.).  (>>url)et*Poulard. 
Court  elle.  CnisKol-d  Tzès  (due  de).  Cumont 
(vicomte  Artliur  de) 

Daguenet.  DaKuillion-Ijisselve^  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquiH  «le).  Daru  (le  comlel  Daus- 
scl.  Oeoaxes  (lo  baron).  I)<'cazcs  (le  «lue).  De- 
dûcour.  Delavau.  Delille.  Delpit.  IVIsoI.  l>o- 
nasse.  LKîf>eyre.  De^^bassayns  de  Ri'hemont 
(comte).  Desc'aL  lleseiUigoy.  Desjardini.  De- 
zanneau.  Dit»»ba'^h  (comte  de).  Dompierrs 
d  Homoy  (amiral  de).  Doré-Gm^lin.  Douai, 
hoiihet  (comte  de .  Drouin.  Du  Bo<lan.  Du 
Hreutl  de  Saint -Germain.  Dufaur  (Xavier), 
Dufour.  Dufoumel.  Dumarhay.  Uumon. 
Dupanloup  (évéqne  d  Orl<^ans).  Dupin  (Félix). 
Du|>ont  (Aln^l).  Du  Portail.  Durfort  de  Civrao 
(comte  Ile).    Dus.<aussoy. 

Ernoul.    Eim; basse riaux  (baron). 

Féligonde  (  de;«     Flaghac  (  baron  de  ).    Flatt«l . 

Meuriot  (de).      Fonuine  (de).     F\>rsanz  (vicomte 

de).     Fouler  de    Relinguo  (comte).    Fourrichon 

(amirall.    Foumier  (Henri).     Franclieu  (marquis 

.  de\    Frcsneau. 

Galloni  d'istria.  Ganivet.  (.a.nlonde.  (Uase- 
lin  de  Fresnay.  (iaullhierde  Vaucvnay.  Gavar- 
die  (il),  (iavinl.  Germonière  Ole  laV  Gdlon 
(Paulin  .  Tiinoux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Cfoulard  («le;.  Gouvello  (de).  <;ouvion  Saint- 
Cyr  (le  marquis  tie)  Grammont  (lo  maniuis 
de),  (frange.  Grasset  (<leX  (trivart.  (iuoiaan. 
Guiche;le  marouts  de  la)     Guiraud  (de). 

Haontjens.      llamille    (Victor).      Ilanourt    (lu 
comte  d).     Han  ourt  (ie  due  d  ).      Haussonvillo 
te    vicomte  d  ).      Hes|iel  (lo  cotiile  d  ).      HultD. 
Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'aldit^).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Johnston.  Jointille  (  le  prince  de  ).  Jordan. 
JoulH«rt.  Jourdan.  Jouvencl  (le  baron  de\ 
Juigné  (le  comte  de).  Juignê  (le  marquis  de). 
Julhan. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kcrgorlay 
(le  comte  d*»;.  K^ndec  ^le;.  Kermenguy  (le  vi- 
c>mte  de).    Kolb- Bernard. 

Labas'^tiére  (deX  l^bitte.  l^borderio  (de). 
la  Bouiilerie  (de)  ljicave«Laplngne.  la  Caxo 
J^uis}.  Lacombe  (^de  .  lagrange  ;le  baron  A. 
de),  lallié.  lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berteric  de),  la  Per>  enchère  (d«*).  Larcy  tlo 
baron  de  .  I^iri^entaye  (d**).  la  Hoche-Aymon 
(le  roanfuis  deV  la  Rot  hefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  la  liocliejAquelein  (le  marquis  de). 
la  Rorhethulon  (le  marquis  de).  La  Rochctte 
(de,.  la  Sicoliére  («le),  Laâfus  (baron  de). 
Lâtirenceau  (baron).       Lavergne    (Léonce  de). 
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Lebonrgeois.    L'Ebraly.    Le  Chatetaia.  Lefèvre- 

Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge  (comte  del.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  liaaeui.  Leapérut  foaron). 
Eeapinasae.  Lestourgie.  Loureat.  Levert.  I.i- 
mairac  (dej  (Tarn- et- Garonne.      Limayrao  (Léo- 

Kld)  (Loi).  Lorfîeril  ivicomle  dei.  Lortal. 
uvet,  Loysel  (général).  Lur-Siluces  (ipar- 
quis  de). 

Uagne.  Maillé  fcomte  de).  Malartrc.  Malie- 
VPFgne.  Warchana.  Marmier  (duc  de).  Martell 
(Charente).  Martenot.  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Pallièrea  fgénéral). 
Mathieu  (Sa%ne-et-Loire).  UathteuBodet  (Cha~ 
rente).  Maihieu  de  la  Redorte  (comio).  Uaurice. 
Uayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  MeauK 
(vicomte  de).  Uelun  (comte  de).  Méplain.  Mè- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Msltetal. 
Monjaret  de  Ker;iégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Honnet.  Montaignac  (amiral  de).  Monlei!. 
MontgolUer  (de).  MonUaur{le  marquisde).  Mon- 
trieui.  Moreau  (Ferdinand).  Momay  (le  mar- 
quis de).  Morteraart  (le  marquis  de).  Mura',  (le 
comte  Joacbim). 

Mouaillan  (le  comte  de). 

Pagés-DuMirl.  Pajoi.  ■  ParigoL  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Parlz  (marquis  de)  Pellereau-^ille- 
neuve.    Ferrie  r.     Perrot      PeUu.      Pcyramont 

ide).  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Poeloi- 
'onlcarré  (marquis  de).  Pouyer-Querlier.  Pra- 
dié.  Prax-Paris.  PrOiavoine.  Princeteau.  Puy- 
berneau  (de). 

guinsonas  (mnrquia  de), 
ainneville  (de).  Rambures  (de).  RaoulDuval. 
Raudot.  Gavjuel  (de).  Besso^ier  (comte  de}.* 
Rianl.  Rincquesen  (de).  Rivaille.  Robert  (le 
général.  Rodez-Bi^navent  vicomte  de).  .Roque- 
maurel  Saint-Cei'nin  fcolonel  de).  Retours  (des). 
Rouher.    Roy  de  Louiay.    Rovs(marquia  dca). 

Sacase.  Saincthorent'(de).  Sainlenac  (vicomtn 
de).  Saint-Gprmain  (de).  Saint-Mato  (de). 
Samt-Pierre  (Louis  de)  (Manche),  Saint-Victor 
(de)  Saisaet  (amiral)  Kaisy  (Hervé  de)  Sar- 
rette.  Savary.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gua- 
man).  Sers  (le  marquis  de).  Bourv-Lavergne. 
Staplande  (de)    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhou et  (marquis  de). 
Talion.  Temple  (général  du).  Thfry.  Tré- 
veneiic  (de)  (Où  tes-du-Nord)."r  ré  ville  (comte  de) 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  de).  Vnlon 
(del  Vandier.  Vaat-Vimeux  (baron)  Vaul-. 
chier  (de).    _Vei,tavoa  (de)      Vente.     VMillart. 


Vogué  (marquis  (._,. 

Wallon.  Warlelle  de  Retz.  Witt  (Corné- 
lis  de). 

n'ost  pas  tris  part  au  totb  ; 

MM.Bulîet.  Gouin.  Iloussard.  Jacques.  Joe- 
teur-Mon rosier.  Lastevrie  (J.  do).  Pasav. 
Ploeuc  (le  marquis  de).     Target.     Thiei  s.    Wô- 

ABSENTS  PAR  CONQÉS  ; 

MM.  Barascud.  Bergondi.  Calemard  de  La- 
Ikyette.  Chanzy  (général;.  Corcelle  (de).  Du- 
crot  (le  général).  Gontaut  Biron  .le  \icomte  do) 
Le  Flo  (général).  Luro.  Rolland  :Lot'.  Sou- 
beyran.  Tarteron  (de).  Tréveneuc  de)  Finis- 
tère), Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  Tordre  du  Jour  motivé  propoU  par 
M.  Ernoui. 

Nombre  des  votants 701 

M^orilé  absolue 353 

Pour  l'adoption. ...    360 
Contre 3U 

L'Assemblée  naliouale  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  'Abba  ■ 
tucci,  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de- 
Calais)  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte 
de  i'),  Amy.  Ancel.  Andelaire  (le  marquis  d'). 
André  (Charente)  Anisson-Duperon.  Arfeuil- 
lères.  Aubr^.  AudilTret- Pasquier  (le  duc  à'). 
Audren  de  Kerdrel.  Aumale (le  duc  d).  Auxais 
;d'),    Aymé  de'la  Chevrelière. 

Bagneux  (le  comte  de).  Balsan.  Baragnon. 
Barante  (le  baron  de).  Baslard  (le  comte  Oc- 
tave de  ).  Batbie.  Bau  came-Leroux.  Bâte. 
Beauvillé   (de).      Belcastel  (de).      Benoist  d'Azy 

KQ  comte).  Benoit  (Meuse).  Benoiâl  du  Buig. 
ermond  (de).  Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul). 
Béthune  (le  comte  de).  Beulè.  Beurges  (le 
comte  de\  Bidard.  Blenveniie.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Etourdon.  Bocher.  BoHInton. 
Boisboissel  (lo  comte  de).  Baisse.  Bonatd  (la 
vicomte  de).  Bondv  (le  comte  de).  Bonnet 
Boreau-L^janadie.  Botiieau.  Bouille  (le  comte 
de).  Bouisson.  BouUier  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bani.  Brame  (Jules).  Breties-Thuriu  (te  comte) 
Brigode  (de).  ltroglie(le  duc  de).  BruneL  Bryas 
He  comte  de).    Buisson  ;^Jules)  (Aude).    Busson- 

Caillaux.  Callet.  Carayon-Latour  (de).  Gac- 
ron  (Emile)  Casiellano  (le  marquis  de).  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour  (de). 
Chabaud  I«  Tour  (le  général  de).  Chabrol  (de). 
Chamaillard  (de).  Ghambrun  (le  comte  do). 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Charapval- 
lier  (de).  Changarnier  (le  général).  Ghaper. 
Charreyron,  Chatelin.  Chaudordy  (te  comte  de). 
ChauranJ  (le  baron).  Cheguillaunie.  Ghesnu- 
long.  '  Cintré  (le  comte  de).  Clément  (Léon). 
Ciercq  (de).  Colombet  (do).  Combier.  Gomu- 
lior-Lucioiére  (le  comte  de>     Costa  de  Beaure- 

Sird  (le  marquis  de).  Coitin  (Paul)  Gourbet- 
oulard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  do). 

Oaguenet.  Daguilhon-Lqsselvc.  Dabiret.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Dauisel- 
Decazes  (le  baron).  Decazes(le  duc).  Delacour. 
Oelavau.  Delille.  Delpït.  '  Deisol.  Dépasse. 
Depeyre.  Uesbassayas  de  Richement  (comte). 
Descat.  Deseilligny.  Uesjardins.  Dezanneau. 
Diesbach  (comte  de\  Dompierred'Horooy  (ami- 
ral de)  Doré-Grasiin.  Douai.  Oouhet  (comte 
de)  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  l^aint-Germain. 
Dufaur  (Xavier).  Diifour,  Dufournol.  Oumar- 
nav.  Dumon.  Dupanloup  (évéque  d'Urléans). 
Dupln  (Félix;.  Dupont  (Alfred)  Du  Portail. 
Durfort  de  Civrac(comtâ  de).    Dussaussov. 

Ërnoul.    Esobasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleurlot 
(de).  Fontaine  (do).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
ler de  Belingue  (comte)  Poumler  (Henri) 
Franclieu  (le  marquis  de).    Fresneiu. 

Gallon!  d'Istria.  Ganivet.  Gasiondc.  Gassa- 
lin  de  Presnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga^  ar- 
die  (de).  Gavini.  Germoniére  (de  la).  Gillon 
(Paulin).  GinouK  de  Fermon(le  comte)  Giraud 
(Alfred)  Glas.  Godet'  de  la  Biboullerie.  Gou- 
fard  (de).  Gonvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (lo 
marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de).  Gr.in^e. 
Grasset  (de)  Grivart.  Gueydan.  Guicha  (le 
marquis  de  la)    Guiraud  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (comte 
de)  HarcoQrt  (duc  d').  Uaussonville  (vicomte 
d').    Hespel  (comte  d'}.     lluliit.    lluon    de  Pe- 


Joctcur-Honrozier.  Johnston.  Joinville  (  le 
prince  de).  Jordan.  JouberL  Jourdan.  Jou- 
venel  (le  baron  de)  Juigné  (le  comte  de)  Jui- 
gné  (le  marquis  de).    Jullicn. 

Keller.     Kergariou  (le  comte  de).     Kereorlay 
(le  comte  de).  Kérideo  (de).    Kolb-Bernaro. 


SËANCE  DC  31  MAI  187^ 


L«l>a»u>tiir«  {il'..      Lal>i(t<>       I^bor.liTia  <ila). 
La  Iluuilleii*  (ileX    L>c«r*-La|>ltKaa      Lacomtw 

Ide).     Ij^ranga  ,Iu  baron  A  Je).    LAllid.    I.un- 
«ri    •!•   Sainie-tlroi  t.     -iiimbcrteni'   (da>     1' 


i]u«lria  :ii'  BiBMuU  'laV  Ia  Roehnlliulon  ll>' 
nAniu»  lie:,  lia  RoclMlla  ,(le).  La  Rouclèra 
Le  Koury  (vice-amiral  baron  •la).  lA  Sicoliéra 
(da).  Iamu»  .baron  de..  Laursaceaa  (baroo'i. 
Lavergna  ;LAonca  dt^^  L'KI>ral)'.  Le  CbatHlain. 
Leiïburo.  l^fèrre-PoDialit iKurf-el-Loir].  Legge. 

izoaito  ili-}.  I^jonii'l  ,'Arlliur).  Le  lAaieui. 
«aiwnil  ;l>ari)D'.  LMi'inatie.  I^tlourule. 
Uureni.  teïert.  I.ima.rau  (de)  (T«m-«-Oa- 
ronbe;  Liraayrac  .Ltapold)  (Loi).  Lori;eril  (vi- 
comU  dv;.  LorUl.  Lowvet.  Lovwl  ;g4^ii«ralj. 
Lur  Sa1oci>«  ^roariiul*  da^ 

Uttne.  Util:*  (roinio  >!<•).  Ualartro.  Ualld- 
terris.  Manuler  (duc;,  yanoll (Ll.ar.'Qii>).  Uar- 
IrnoL  Mania  (Oiarlr.*;.  Martin  {.lAuravl  Mar- 
tin dci  Palti^rea  ^-n^rai;.  Mithleu  (^Ant^et- 
Lolr«l  MaibiaU'Hcxlei  (ChBr«Di'>>  llatlii«u  da 
la  h«'lone  (rûmlr).  Maurice.  Mavaud  MatP- 
rat.  Haiuri'  (o^ntra!'.  U<<aui  (vkomie  d«;. 
HrliiQ  (.-ixiito  in.  M.',.Iain.  M^^rode  l'ilal.  Mer- 
vnilleui  du  Vi)(Daui,  MoLteial.  Muotiarui  do 
Kerj^gu  HootK-rayn  (comlo  de  la}.  Honnel. 
MoDiaicna.-  ;aniiral  d«)  UoDiuil.  Monl^oifiiT 
;d'.  Uemlaur  ;  !■'  marauli  d"'  Monirleui 
Homar  le  roarituitde;.  Morlemart  '{•'  mariiuii 
d">.     Surat  Ile  cooito  Joarhini: 

Nuuaillan  (le  comlo  Ao^ 

PacM'Uufort.  l'ajut  Paris  :l>as.d«-CaiBi<). 
Pani  {Ir  mar.jui*  <l<-).  l'a»).  I  Viursau- Ville - 
a-'Uie  Pi-rrier  Perrot.  I>eyrainant  (de).  Pio- 
«pr  ;.lf)  Piou  Plidion.  Plii' 
di-:.  l'oaiol  I>DDl< 
Uuertier.  Pra<li 
PriDreteau.     Puyln  ..._.. 

(JuiD*ona(  [niBr<iUi«  de  . 

haiDDUTilla  (do;<.  RaroburM  (d«).  Raoul 
lluval  Hau'lou  Ratioel  (de).  Reuiguier 
(ronts  de).  IliaDI  RiDCi(ue««0  (do).  Rivailla. 
tlobert  (le  (tn^rai;  Rodri-MoatoDI  (vicomW 
de;.  Ro-]ueinaurul  SaiDircmln  (culoocl  de). 
Rutoun  :<le*}.  Roiih«r.  Rov  de  Loulay.  Hoys 
(mar<iul*  dea). 

Sacaae  Saini'IborcDi  (d'O  Samienac  ^'lcamlf• 
■teX  Jtaini-Grnia'til'le)  Sami-Malo  |de]  Saint- 
Pixrro  lUui*  do)  (Manchf).  Sainl- Victor  (de}. 
Saiuel  >Tiiirn1)  Saiijr  (llun^  -k').  Karretic. 
Siatrary.  Savoyi.  S-'gur  £!■>  comle  de^  Serph 
(QafOiaii',  Aer^fmariiui*  de  .  Iteury-LavergDo. 
Slaidand"  (.le].    Hugny (le) 

Tailhand  Taillef.Tl  TalhouM  (mar.jun  Mo' 
Talion.  Tariei  Templ--  fg*n*ral  du).  Th-Vy. 
Trtï-neui-  :de;  ;iV.l«*-du-Nord,.    Tréïllle  (comle 

ValatyMsJ.  VairoD*(iii*r.iiii>de  .  Yalon  de  . 
Vanlii-T.  Va-Il  Vimeui  Ibarun  Vaulchii^rMu; 
VeDtaion,d<-).     Venle    Vi'iillirl     Vif^n.'i.     vil- 


lloti^rian.     Ilrelav. 


du-ltb6ne\ 

[Paul]     llnr-e  (llle-t'I-Vilaine).    Ilricé  ;Heur- 
■  "  -  "  ■     ■■-"■-     [tnavin  (Henri)  (Seine) 


0»)   Var).      UuAe 


Iheel-Moiollti;  llnlli«i 
IJpovI.  Uroo»»-*  Ilrun  ,( 
BuliMin  ^So.ni' hl^•'-^»;u^•■ 
Calluc.  liariou  Carnut  ^\tèta).  (.anal  (Badi). 
Caniiieu  Carr<'>  -  K'riMU>-I.  (Uaimlr  Periar 
Caiitelnau.  Canil.  C^iauno.  Cliabroti  (le  g^nt- 
rai  de).  lUiailois  Je  colonel  te).  CbalUinel- 
Lacour.  CliardoD.  Charelon  (le  général:.  Char- 
ton.  Chava«>ieu.  Cber]iiD.  Chcvandiur.  Clioi- 
Mul(HoraM  d<0.  Qirutoiiblo.  (^laMrJagtii^rtl 
deV  <;i«|n<T  lUaiide  (  H,-urtl>e  ei-l^lle  ). 
■  ilau>le(V(><ge'i).  illuriv  C^ûcIiitv.  Colaa.  Com- 
l)ariBu(ile}  IU>ntaut.  tkirlion.  (Uirdier.  Corne, 
Colle.    Créniioiii.    Cr<>»[iln.    CiiDit. 

llaron.  Uaumat.  Dai])ihinol.  Ilelarroii.  [>e- 
lord  [>elonnr.  Denferl  (rnlonel).  l>enorman- 
din.  Deregnaiicourt.  I>esban*.  iJeacbange 
Deilremi.  liieU.Monnia  liH^.  Dubolt.  itii- 
boys-Kretnay  (t(*ni  rai).  Thicarro.  l>u  ChafTault 
(comte),  huchàlel  (romle).  llurlen'.  lniculii(. 
lliiTaure  (Ju1e»V  l)urav  Ihiiiarc.  Uupouy 
(UirondiO  Dupuy.  Durjaalt.  nucieu.  Uuver- 
gier  de  11  au  ratine. 
Ktcarguel,  Kauiiii**.  Evmard-Duvi'mav. 
Karcy.  Kavre  (/ulu»).  Kave.  Ferajr.  Perbler. 
KerrouillaL  ferry  (Julet).  PUud.  FloUrd. 
Volliei.  Kouberl.  Kouf)uei.  fourcand.  Pour- 
lou  (de).    Kraiuiiii'i.    Pr^bauli  (gôntral) 

(iagneur.  (Jaillt  (ialllrber.  (lanibelU.  Ga- 
Dauli.  (iatien-AràoulI.  (Saudy.  C.aullhler  da 
Humilly.  ilayut  Ci'iii.  Uearue  .Evmile}.  Ué 
rard.  (lemiBiii.  (îôvelol.  dlrerd  (Cvprlen) 
Unblet.  Godin.  iTOiiin.  lîrandpii'rre  (>reppo. 
Cr-ivy  (Allterl).  i;r^vy  (Julei)  Grollier.  fîm- 
bal     Guichatd.     Ciiiillemaul  [le  KAoï-ral).      (lui- 

""   ~       lloufiard.     "  —  ' 


.;r!c 


I  do).     Jaurii  (l'ai 


Wallon      Wafb'lledeReu.    WiltCUmtliade). 
osi  votK  co!iTai 

MM    Adam    (Edmond)    .Heine).       Alexandre 

(liiarli-t)     Allemand.     Allrnou,     AntaL    Ance- 

Ln      .\ndr# , Seine).    A rago(ivro manuel).     Arbel. 

I«)     ArraiaL 

lUmiMrK'T    tiardoui. 


Btreiiger  Etr^andi.  Jlerl'-t.  Bernard  tCbarle») 
(Ain)  Hernard  (Mariin)  (S^inel  H^rt  Ber- 
laiilj.      Ue«nard.      ItethmonL      Biliol  ^''■a^ra.V 


Laitol. 

I  lAleii*).      Lamy.      I^nel.     I^nglois.      Larrieu. 

La  Servfl.    Lairade.    t'ureiit  PichaL      Laurier. 

I    l>'l>B'i     l^bloU'I.    I^bourgeolt.    l.cbrelon     La- 

I  cariiui         J^fL^vre   (llenrl^         UrHro-Ponuil* 

I   (fl«mo-«l-()iw).    U'franc  (Pii'rfet      Ufrano  (Vlc- 

I   tor  .    La  (ial  l<a  Salle,    ticnoid  (Bmile).     Lepère. 

I    I^pouii>.    l-iTOui  fAiRi^).      i,e  ftoyi<r.     I^iguil- 

I    liiri         Le>iii>i«     •\-\       l^vi^iue.      I.1i--rminier. 

,   l.imiierani.    UtiriV    l.orliroy,    Louitntot.    Lucel 

I       Ma^Qiei.    Haxnin.    Ualiy  (d.O.    Maien*.    Haie 

villu  (maniiiiR  <te).      Mnleville  <t>oa  de).      Mal4- 

'    iiciii.     Uangini.     MarcDurraliw.     M  arc  ire  (de). 

,    Marchand.    Mar..-k       Mar|[Bin.>.     Uarlel  fPai-d» 

CaUin).     Martiti  (ll.mn  .     Maure.    Mai-Hictiard. 

Uaieau      HMine.     Mercier.    Meitreau.     Micbal- 

1    Ud.cb4re.    MiL-hoi.    Millaud.    Monier.    Hoonot- 

'    Arb.lleur.    Moreau  lUie-d'Or).    Monn.    Morvan 

I    MurBt'Kistri^ro. 

Sauuci.    N.-tien.    Niorli.i.     No-I-Parfail 
Ordinaini  nis.    (Hmay  (d)- 
1-aloil"      Parent      Parm  (Calia^loRV      Paicai- 
IhipraL    Paiiuicr.    PellîMier  (le  g<>n<>ral)      Pal- 
letan.     Pèrin.     Pernalel.    l'errel.    Petau.    P»ul 
vt.    Pevral.     Phlhpt>oieaui.      Picard   (BniMl). 
Picard   "(Alphoofc-).      PieroQ.       Pin.       Pompéry 
'do),    Pojy-Papy.      Poitiuau  (l'amiral).    Pourta- 
Ifta  (comle  de).     Prei»«ri»4  [de), 
gulnet  [E'iKar  . 

Rameau.  Runi>on  (  l>-  l'omie }.  RamponL 
Ranc.  Hathier.  H'muwl  (Paul  de).  Renaud 
■  K.lixV  Hfnaud  i  liasw*  Pvr''iiA<'»)  Heymood. 
Itii-ard.  Ricoi.  tliondnl.  '  Ilu"  (Kranciaitue). 
KQbert  <LMn1.  Ruherl  da  Mbi'Iv  Roger  [dit 
Nord]  Je  comle  .  HoRer-MarvalM.  Rolland 
,(~Jiarl<'c^  .8aù[i<!-<'i-Loirc..  Kouiwau.  HouB«al 
(Tli-iiphi.i>      Houwure.      Rouvier.      Hoiu  (Ito- 
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S«inl-Pierre  i.ej  (Cklfadas).  Salneuve.  Sal- 
vaodv.  Sttlvy.  Sansda.  8«y  (Léon).  Schérer. 
ScLaûrar-Kastner.  Schtclcher.  S.^beri.  Btigno- 
bas.  Silva.  SlmioL  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soye. 

Taberlel.  Tamisiar.  Tardieu.  Tassin.  Teia- 
«ereoc  de  Bort.  Test^lin.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Thurigoy.  Tiersot.  Tillanoourl  (de). 
TIrard.  ^Tocquevifio  (comte_  de).    Tolnin.    Te  - 

.     8 
Voisin. 

■Waddingtoq.  Warnior  (Alger).  Warnier 
(Uarne).    WiIkoo- 

-      n'ont  P*9  pbis  part  au  votk  : 

mt.  Acjpcque.  Auretla  de  Paladinos  (le  gé- 
néral d')  Bnduin.  Brun  (LuciBn).  B4irat.  Clar- 
bonniar  Je  Harzac  .  Drouin.  Fourichoa  (amirftl}. 
Kennenguy  (le  vifiomte  de).  Kranli.  t^orrey. 
Lasteyrie  (J.  de),  Parigol.  Horeau  (Ferdmaucl). 
Tbiera.    Wolowski. 


HU.  Barasoud.       C&tcmard  de 


8CBUTIN 

mr  la  proposition  tendant  à  ne  pat  accepter 
la  démiiàtn  tie  M.  Tluert. 

Nombre  daa  volants. 693 

Majorilé  absolue 3i7 

Pour  l'adapiion 3SI 

Coaire 362 

L'Ataembli^H  nationale  n'a  pas  adopliï  la  propo- 
siUaq 

0»T  VOTÉ  POUa  : 

Mil.  Adam  (Edmond)  (Sekie).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  AUenou.  Amat.  Ance- 
Ion.  Arago  (Emmonuel].  Arnaud  (do  l'Ariége). 
Arraiat. 

Babin-Cbevaye.  Ra'jiberger.  Bardoux.  Uarni. 
Barodet.  Bartlia  (Marcel).  Barth6lemy-Saini- 
Hitftire.  Baalid  (Raymond).  Beaussire.  Btrun- 
gar.  Bergondi.  Borlct.  Bernard  (Charla3)(AiuX 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Berlauld] 
Besoard.  Betbmont.  Billot  [le  général),  Billv 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Boîtard.  Boucau 
(Albert).  Bouchet  (Bouches- du-Bhûne).  Bova- 
ML  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brico 
(lile-ot-Vilainel.  lince  (Meurlhe-ol-Moselio) 
Jnllier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brousses. 
Brun  (Charles)  C\ar).  Buée.  Buisson  (Seine-In- 
férieure). 

Caduc.  Carion.  tiimot  (père).  Caraot  fSadl) 
Carquet  Carré-KérisouOt.  Casimir  Perior  Cas- 
telnau.  Caiot.  Cézanne.  Ghabron  (le  générai 
de).  Cliadoia  (Iq  colonol  de).  Challemel-tacour 
Chardon,  Chareton  (le  général).  Charlon  Cha- 
vassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Choiscul  (Ho- 
race do).  Chrislophle.  Gissey  (le  général  de) 
Clapier.  Clauiie  (Sleurthe-el-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Combaricu 
(aoi.  Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte. 
tjrémieui.    Crespin.    Cunit. 

Daron.       Daumaa.       Dauphin  ou     Detacroii. 

Delçrd.  Di^lormo.  Danfert  (colonel).  Dcnor- 
mandre,  Uore/nancourt.  Desbons  Deschange. 
Oeitremx.     Dietz-Hoonln.    Dréo.    Ouboia.    Du- 


boys-Fresnay  (général),  Ducarre.  Duchàtel 
(comte),  Duclerc,  Ducuing.  pufanre  fJules), 
Dufey,  Duparc.  Oupouv  (Oironile).  Dupuy. 
Duréaull.     Duriau,      Duvergier  de  Hauranno. 

Escarguel.    Esqulros.    Eymaril-Duvernay. 

Fircy.,  FavrefJnles),  Paye.  Feray.  Fermer. 
Kerromllaf.  Ferry  (Jules).  Plotard.  polliat. 
Foubert,  Fouquet,  ■  Pourcand.  Pourlou  (de). 
Praissinet.    FrébauU  (général). 

Gagneur,  Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ga- 
nault  Catien  A  mou!  t.  Gaudy.  GaulthierdeRu- 
railly.  OttVQL  Gent.  Georgo  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Gévelol.  Oirerd  (Gyprien).  Goblet. 
Godin.  Oouin.  Grand  pierre,  Grenpo.  Grévv 
(Jules).  Grolliér,  Guibal.  Guichard.  Guille- 
maul  (le  général).  Gulnard,  Guinot.  Gniler, 
Ouyot        ^ 

Hévre     Houssard.    Humberl. 

Jacques.  Jaurès  (l'araîràl).  Joigneauj,  Jouin. 
Journault,    Jouvencel  (de),    Jozon. 

Ktmu. 


fllie.  Lafon  dq  FongauQer,  Laget.  Lambert 
(Alexis)..  Lamy.  Lanel.  Lanfrjy.  Langloia. 
Larrieu,  La  Serve,  Xjitrade.  Laurenl-Pichat, 
Laurier.  Lebaa.  Leblond.  Lebreton,  Lecamui. 
Le^vre  [Henri).  Lerèvre-Pontaiis  (Seino-et- 
Oise).  Le  franc  (Pierre).  Lcfranc  (Victor;.  Le 
GalLaSalle.  Lenoûl  (Emile),  Lepèro,  Lepouné. 
Leroux  (Aimé).  LeRoyer.  Leâguillon.  tcitapis 
(de).  Levêqut.  Lherminier,  Limperani.  Lit- 
tré,    Lockroy.    Lousialot-    Lucel. 

Magniez.  Magnin.  Maby  (de).  Valens.  Ua- 
Willu  (marquis  du).  MaIeville[Léon  de).  Ua- 
lézieux.  Miin«ini.  Marc-Durraisse.  Marcère 
(de),  Harck.  Margainu.  Martel  (PaS'de-CalaiE). 
Martin  (Henri),  Maure.  Mai-Ricbard.  Mazeau. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladicbère. 
Mlllaud.  Monter.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
(CMe-d'Or).    Morin.     Mor\'an.     Murat-Sistrière. 

Narmet.    Nétien.    Nioche.    Xotl-Parfait. 

Ordinaire  Oils).     Osmoy  (d'). 

Paloile,  Parent.  Paria  (Calvados'.  Pascal- 
Duprat.  Pâtissier.  Pellissier  (te  général).  Pol- 
lelan.  Périn.  Pemolet.  Perret.  Peulvé.  Pey- 
rat.  Philippoteauï,  Picard  (Ernest),  Picard 
(Alphonse),  Piccon,  Pin.  Pompéryfde).  Pory- 
Papy.  Pothuau  (l'amiral),  Pourtales  (comte  de). 
Pres'sensé  (de). 

Quinel  (Ed^r) 

Rameau,  Rampon  (  le  comte  )  Rampent. 
Ranc.  Rathier.  Rémusat  (Paul  du|.  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Baa^es- Pi- renées).  Reymond. 
Ricard.  Riondcl.  Uive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Masay.  Roger  (du  Nerd)  (le 
comte  ).  Roger-Marvnise.  Rolland  (Charlea) 
(Saùne-et-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théophile). 
Rouveure.    Bouvier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados),  Salneuve.  Sal- 
vandy  (do).  Salvy.  Sansas.  Sav  (I.^on).  Sché- 
rer. Schourer-Kestner.  Schtelcliar.  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soye. 

TaberIeL  Tamisier.  Tardieu.  Tassin  Tois- 
ïierenc  de  Bort.  Tcstelin  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Thurgny.  Tiersot.  Tillaucourt  (do), 
Tirard.  Tocquovillo(conilede).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes,     rriherl.    Tun[uet. 

Vachi;ror.    Varrov,    Vautrain,    Villain.    Viox. 


ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM,  Abbadio  de  Barrau  (le  comte  de).  Ab- 
balucci,  Aboville  (  vicoml';  d'  ).  Aclocrue, 
Adam  (Paa-do-Calais),  Adnet,  Adrien  Léon. 
Aigle  (le  comte  de  1  ).  Amy.  Ancal.  Ande- 
larre  (le  marquis  de),  Aniiré  (Chareule).  Aniâ- 
son-Du|Wran.    Arreuillércs.     Aubry.    Audiffrel- 
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l*«*  |u.<»r  'l''  «II!*-  I  ,  An'lrcn  *!••  Kt'r»lrol.  Au- 
inâ.»*  .:••  îu  •  Auxi.^  «T.  Ami.  de  I  i  <  *i  - 
v  r«»l'»"^r»» 

IUr.tDt(«  le  l>ftron  •!••  .  lU^tar  I  i«-  <'onil«»  *>,  t.i\.- 
•fi*  .  i).iil»i(v  ltniii'Arnc-l.«'r(>U'  |l"mi\  .|,«'  f  '  •; 
H  •,  i-li'I  «l»»  li  II  ►  *l  cl'A/N  ifi  ro:ii(«*  It«n  .1 
\l- .«•"■  .  r.«  :i'>,-»l  li'.i  Hu."».  )t«*rinoli'l  ■!«♦  H- i - 
n*ir  I  h. t..-.  liiS'uii  J'.iii  .  h  tliuiiM  j»*.  lui»* 
!»  iUîA.'  H-'Uk'-'»  ;-  l'init'"  •!••  lii.I.ir»! 
Il;«n\t*nu»\  Il  k'ol  h  .1.  .  «r  lUm  «l- lî»»  m  .1  n. 
|i  «ch'T  II.»  1m  II  lî' '' nt.'ii  l'o;-!»!»!-  ."i  :  •  ■  ..Mit»' 
«It»  |l>:«»*'"         h'iïjîl  '.'■  \       •fijl»»   «l«- .        lî -IJ  !' 

....  c  ,îu'- .'         |t  îjM.r.     It.Mi'.'i  I  njniM  !  •  .     lî  i* 

!  «rt'l        llt»i».,i«     i>-  '     !i:',«     !••         ilulliHHOM        |;..M  ..    r 

L'i.r*'       ll«)UjiMT  «!'  iJran  !i"    M.iy»'iin«*        Ilu:r- 
;:**•).*      IlO'.*'-.     Ilmliniit       hioin-    Ju  «•"        IV»  l- 
li->- 1  hiir.ti    '       ■  îht»         llrii.'"!»'    •!♦•}.      hro^'l  ••  !. 
•Iu«;  «l--  .      It'iitj    l.u'-'M      \n         llruri";.      i;i\a- 

lt«  rorul'»  •!••        Hm-.*4>!i   ,l:il'-~      \u«l'-        Itij.-ou- 

[i\'.\  .Vl»T« 

(«,i:i.4ii\  t  iJ«  l  1.  ir.i*.  ..:i-Ui'  ly  '.|.«  (Inr- 
lM»tiin«»r  •!•'  M.ir/a»'       *.»•  i- n  .Knu;r        tla'«l«*ll.»ii«' 

•  >  ni.ii«|nii  •!•        c.i/*Mi'»M*  •!<•  l'i»!  ne  (•lo       C^li  i 
I»  )i;>i  l^t  1  •  .'    •!••       (.It.i}'aul  l..t  l'-'ur    li*  j?«^ij' t.il 
\'ii   îî'li*  I  '  lî-r-.      •!••  <  haii.ai  lail      !♦» 
t.fi4fiii»;un  !••  r  i:it'' •!•   .     <.li iiii|-.{4{n\  ,î'-\.-uniU« 
H'-nr;  «l»' .     <  "f;  ufj'vall.t'r*  «t*-        ()tiaiu*nrn.«*r    !•' 
kTt'n.'itti      <  hni»T      <J»irr- •.  ro»     rhatfim.    t.li  lU- 
•loil".     !••     oîn'-  •!••       (Itiaiiraii'l  !»•  I>nroi0      <li«' 
,UMlaiiif)«»        «  h«-ii«!oiu.        (  iiitii*  ;:••  ci»iiilo  *l>- 
nt*Mii»»nl 'I.  ••>n          t.I-rri    -tf  <;<)lomlM'i    dt?}. 
<>>nif»ier.        IÀ)riiulM'r-l.u«"iUi«n'    H»;    'onii-dr. 
r.»«f.i  i|.'  Il'  ♦  nv/ird     .    Mor-i'i  -  «li'         <^cuil>t*t- 
l*«>\ii.kr<l        Our  ••li»'        <  •"u>-' î  •!  l"/»  «>    duo '!••  . 
Cumuiit  -l»?  \     .  ml-'  Ariliur  <!••  . 

|'t«*f  ff  !••  ii:a.  pi:'»  d«-  htiti  iiOM»nil»'  I)aiî«»* 
'•«•1.  I)«Ma/»'<»  !••  harv!i  •  !)••  m/»  »  .1«»  .|n-  !»<»• 
1.1  -Hir  l)«-.a\a)  !»«mi;u»  l»<dpil.  I>*'Nid 
l>»'l»a"»M-      i)  |M'-.  fi-      |)''^}>.ioo.i\  11^  d«*  Hi«"h«'ni'.i)l 

•  ■•inl«-  h»-».  ,ii  !►••*•  lliK'ny.  h'-njariLn*»  !►♦• 
/anit«*au  I»  ••«l»a  '»  •  om.Ii»  d«»  l»'»ini»:<'j .  •• 
d  Ilorn'»\  un  f"!'  *■•'  f»  rA .  Tira^lin.  (••••.m!. 
hiwiiin  iMi  {lui  ni.  hi  Itio'iil  f|i'  S  iii)t-(t<r- 
m.iiii.  huf.itir  i\.i\ !•».',.  iMif.Mjr.  hufuurti«l 
huniarimy.  Iiini-u.  I»  j'in!  .i.p  «v'miu,.  d  Or - 
l»-4ii«»  .  hi'i'iii  Kfhx  iMif'Otit  ..\lfrod  1)11 
I*.»rta.»  'i.i:rnl  d««  (11. ra«'  '•  unit»  d»-  l»u-- 
•»au«*««y 

Lrnoiil      II*  ha  mtuux    h,ir«»ii\ 

lihfc'onl'  'd«\       FUti  l       Mt'ur.oi  •<!«.)       l'on 
!.un«»   de       !*-'r*an/  (vi«  onil*»  d«»'      Foilor  de  II»î- 
lin»ru»'   •  Mint»'       Fntirri'^hon  «amiril         Fourni»» 
'H#»nr»  .     Frnnolit'u    mapiuin  d- ,     lT«^n«au. 

(talloni- !  htriM.  tianivit.  (*,i«l«ind(v  <fa<s!Hdin 
d- l*rf-u.iy.  <taultl».»*r  d»'  Vaut  l'uay.  <»avaidi«- 
!•  ii.r.'.n;  «i  rin  >:nAro  de  la.,  (•liloii  (I*aa- 
iin)  timoux  d-  F'itr.Mn  !••  •oml»*'.  <firaud  \l- 
îr*  1)  «tl-i-.  (iodfi  .1-  la  UihoulhTM*.  <iou\ol;o 
l"  «iMU\ ton  >4ijni-<.\ r(l»»  ni.ir  ïiii-»  d"  (tram- 
inuiit  h*  mar<|ui4  d«*  .  tiraui;".  (ira-»*»»!  (d*  . 
«iruur-  (t'icidiii.  <»ui  !»••(!••  niar«|UiH  d**  la\ 
((Uiiaud  ;  If), 

lla<'nl|««ti<«        llâmillo    Vt.-tor;         Harcourl    lo 
comt.'  •!  .      Ilarcourt    lo  dii  *  d  .      llau»!»onM!;e 
'..♦  \i'  oinî''  d  II»'^jMd    !.»  ru:nt«'  \,\'  .        Il'iiin. 

I!u>n  d"  l*.MMH"»t»^r 

JaiFrA  iihl»*'-  Jamm".  JtuhorI  ;l»»  comieV 
J.:i»Mir-Slonr  >/!«T.  Jf^hn^too  Joinvil|«*  U 
)>riii  e  d*'  J'TiUn  Joul»**rt.  Joufilaii  Jou- 
\«»nel  jt*  harou  d**  .  Juu'n»'*  l».*  «'onil"  de  .  .lui- 
é;:i""   .-  marjui*^  d«-       JulU'^ti. 

h*  .  ♦T.       K'Tiîxnou    !♦'  coiiil»»   lo\       K««r^'orUy 
...  c  'iiil  '  d»'      k»'T  dv.   «  !»•       K*;rin'*o«:uy  (le  v.- 
i-r.îni'*  '\*\      kolb-lt**rnArd 

l^h-i*.v'liHri»  '!•'..  I^bitle  I,.i  Itordcrie  (d.*). 
Ia  llouid-  ru»  (d.»  I«ara\o-!.apla|cn*v  I^ronil»e 
(>{*'  .  L.ik'ranic««  {l-  harun  .\.  d»*»  l^lli»*».  lani- 
ÎmtI  il»*  Saml»' O'/ix.  l^inl><>ri<Ti**  d»-.  La 
IVnf4nrh«»re  d»»  l^r-  y  ^le  haron  d»*\  l^r- 
ir«ut«>e  (iT  ,       1^  Uoclie-A>mou  v^o  mai(|Ui»  tlt*  . 


I 


! 


Un  Koidiefouraul  I  i,'dii<-  d»»  lli^a'  •  ;a)  l.a  Ilorhu- 
ja'iuelein  \le  mnp|iii^  d«*  Ui  Itoctinhulon  'lo 
inarptiH  d»-^  La  l{iudi»iif  d»*  I  i  KiiiiruTe  I**» 
No'iry  %;■'•'  am. rai  barMU  d«*  I^*mi«  (l»ar<>n 
*\v\  I  aur>*n< '^au  haruu  Li\«:.'ii«j  (L<"un«Mi 
d»'  LKhritIv.  I..»  «;haltlaiii  L-i'l'Ur»»  Le- 
r»'\n»  l'.'nta'.i  »  Liir»'«'l-J.«)  i  ij(^^^*'  «om!od»«j. 
L<f.;:aul  '\rllu.i  L«»  lyiH<.»»u\  l.«speiut  ba- 
iwU  .  Le^p^na^•>^•^  l.«'^l  iir»(i»*  L»*«ir»'lil.  i.««viTl 
Llîiiairn-'  .  «1o  ■  .  I ain-fldJaronn'*  .  LiuiuMar 
L«'u|'ol.l.'    Loi)        Loïk'iTil  f\i»cni.i»»  d«'  Loi - 

lai.      I.ij'ivrt        Loy*»!»!   (k'«'ii/Tai         Lur-Saluo»'» 
':iiar<|utH  «li»^ 

Ma^'ue  Mail:-*'  «  ornl.»  d"  Ma  arlr*.  Malle. 
'.«•î/n«'  Mann. 'M  (du  •  d»'  .  41. «ri- Il  (diarenlf,. 
Mait'*aut  M.tiiiii  (.hl^l••^^  Marim  dAuiay;. 
M.irlin  d»*->  Paî'MT»*-»  f.'«*n''rar  Malhi»  u  Sa-in»»* 
«  l-Loir»' .  Mailu'Mi  llod<i  .«.liai  fni<*>  .Mathieu 
»!••  1.1  lledord" ,  ••nih*  .  Matiri'-.*.  M.naud.  Ma- 
/••raJ.  M  i/uff  >'«'in''ra!  .  M<'au\  (Cnoinlo  d»') 
Mtdun '• 'Mi.l»»  d»' .  M«'«|»lain.  M''ro  In  (d«-;  Mer- 
vimINmix  du  V*ynan\.  V-t!»«iaI  Motijan  t  do 
K«'rj«''»ru.  .MunntMaNf  •.  «.inl»*  d»*  la  Moiin«d. 
MotiUi^'uti«-  {am:rul  d»  \  Mont<Ml  Monl»folfiiT 
d»\  Monliai.r  i.i*  inar<iuu  «li»,  Monlrn-u\. 
M'»rniv  h»  niar'iui^  «le  Morleniati  (I«î  inari|Ui  h 
ilf)  \lurnl  II'  ri.uite  Jomhnn  Nouaillian  (le 
«."••tnlf  *\t*\. 

l*iK'*'*-nuïM.ri  Pa.t.i.  Pan^'ol.  Paru  (Pa** 
d«'(-ilai«»}  Part/  (I.*  in.»r«jui>d«v  iVdlt^nau- Vil- 
I«'neu\e.  l'iTruT.  P»  rroi.  P.«iau  iNivranioul 
,d.-,  PiojfiT  (de".  PjOU.  ^  Plnhoii.  Pliuuc  (I»î 
niar<puH  de^.  PtinloiPunlcai  r»'*  Je  marquis  de; . 
i'oiiver  (Jui'i  li«r  Pia«Ji«'  Piax- Pans.  PnHa- 
\tijn»'.      I*niic»'i«*au     Pu;!»- m*  au  ;d»' 

i,»uinîM)na*i   le  nian]ni}«  d««;. 

Itainnevdl«*  de".  Ilatnl»un»>  'd»}.  Kaoul-hu- 
\al.  Itaudot.  iLivin*!  d.--  Il»>««i  ^miht  (•nuito 
d«',  Hianl  Itu'ot.  Itin'''pi«'^«4iM  idi*).  Itivaill»*. 
ll<*M'il  l«'  »î''n«'rai  ll()d<*/di«'-ii.i\<  m  le  <  onitu 
«I» .  Ho  |-i"niuiir«*I  S.Hnl<."rnin  .I»»  •  olon«d  d»*.. 
Ilotours  ['\v>\  ll<Mih  r.  Iloy  d«'  Loulay.  !^oy^ 
niai'pii^  t|«»*^ 

Sara^e.  Sain-ihorenl  'd«*V  Sainl«»na'*  ^vu-oni- 
I.»  d»'  Saîni-^itTuiain  'd»*).  Samt-M  ilo  «I»»-. 
Saiïil-Piorre  (LoiiiH  de  (Manth»".  Saïul- Vi*loi- 
(df..  Sni««.vl  (amiral;.  Sae*\  Ih»rv»''  de-.  Sar- 
r«  lt«».  Savary.  S.  ^Mir  (t'oinled»' .  S  rpli  ((iu*- 
man).  S'rîi(mar«piis  d»*,  Souryd^iviT^rne.  Sia- 
pland*»  jl«'       Suk'n*.  'd»*;. 

Taiihand.    TailNd«Tt       TaUiotiit  'marpiis  de) 
Talion      Tarj?«*l.      T'-nipl»* 'i:»'n«''ral  duV      Th«'iy. 
Tn'v<»n«Mir  Ml»   M:ôl«'s-dU'NordV    Tr«'vill«î  .'••unii«5 
df 

Valudv  (d«» .  Valfon*  (mar-piiH  de'.  Vâlon 
(d»v  V«ii«lier.  Va>l-Vjmt''ux  (baron}.  Vaul- 
«•»n»'r  (de;.  V#*nlavon  (df  .  Vrriir.  V/dillarL 
Viennct.  Vilfeu.  VinialdMH«»a:|înf*.  Vlnay. 
ViDKtAin.  Vinoln  (lmn»n  d»*'  Vilali^.  ViteL 
Vojru/»  'marquiH  d»»^ 

NVart'MIe    do   lb»t/     NVnt    Corr.i'di»  df  . 


N  OM  PAR  pni«  p\RT  m:  voti:  : 

MM.  AntIrA  (8.Mn«')     Arbel.    Aurell.»  d.»  Pâli- 
din(*A  il**  gAnAral  d \).      liaxe.      Beau,     ll^koipard. 
Itrort      linlfcL     Cottiu  (Paul).     Douhet  fie  romto 
I)u<-ti«lTau(  '!e  c-unt»*       Flawdiar   -'le  baron 

(irAvy  (AIlKîrl  .  Jan/A  (lo 
l>.iroo).  I«a  SiroliAre  |ji*»teyrie  J.  do .  Le- 
)Miur^>'oi^  Mardiand.  Mayaud.  Michel  Mo- 
rt»au  (Ferdinand).  Pa»«»y.*  Kavo>e.  S«'bert. 
Thierîi.     Wolow'^k  . 


d.' 

*U*^.     (toulard  (de 


MM.   Itârasr.id.       Cib^mard    de    I^    Favctie. 

(^Iian/y  ftf»''nAnil  ('r>n«dN'  «!••  .  ÏMirrol  (le  gA. 
pAral  ,'  (ionlaui-lliron  \n'onil«*do)  I>»  Plo  p'- 
n-'r.il;  l,uri».  It'dlan  I  (Loi;.  SouliMvran  ^de). 
TarbTon  (de,.  Tn  \cueuc  (v  icumto  de)  (FiUiSlère,. 
VidU 
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SOMIf  AIRK.  »  KicuBi»«  et  coti^H.  =  l^^Uro  et  metMfe  do  M.  l«  Président  «le  la  R^^puhli<|u^.  s=, 
DiKOiftion  (lu  pn>Jt)t  do  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publiqu<«  d«^  uouvrU<«j»  ligne» 
coorédé^t  à  la  compairni<»  de  l'Est  et  approbation  d'une  convention  nasaiV  avec  cette  compagnie  : 
MM.  Irt  baron  de  Janit'N  le  duc  d*>  Broglio,  vice  président  du  conseil  des  ministres.  —  Renvoi  à 
demain  de  la  discussion. 


phêsidincs  db  m.  bcifbt 

La  sé*noe  est  ou  verte  à  doux  hearat  et 

demie. 

M.  Félix  Volsia,  Ttin  (ia  »êcréUàrfi,  donne 
lectare  da  proc^-verltal  do  la  dernière  téancc 
da  samedi  ÏK. 

Le  procès- verbal  eet  adopté. 

M.  le  préeldest.  M.  l*eolvé,  retenu  chez 
lai  par  une  indisposition,  sVicofe  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

J'ai  revu  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  président, 

i  Je  viens  vous  prier  de  fitire  agréer  à  l'As- 
semblée nationale  les  excases  de  M.NVolowski. 
11  est  retenu  en  ce  moment  aux  eaux  de  Garls- 
bad.  par  une  indisposition  sérieuse,  et  c>st  ce 
seul  motif  qoi  Tempéche  de  prendre  part  aux 
travaux  et  aux  votes  de  TAseemblée. 

i  Veuiilex  agréer  l'easurance  de  mes  senti- 
ments respectueux. 

i  Siçni  :  LoufS  Pamy. 

•*  i>)  lundi  26  mai.  » 

La  commission  des  congés  est  d*avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  HoUand  (Lotn  un  congé  d'an  mois; 

A  M.  Vidal,  un  congé  de  quinxe  joors  ; 

A  M.  Billy,  un  congé  de  quinxe  jours; 

A  M.  Maure,  un  congé  d*un  mots  ; 

A  .M.  Buisson,  un  congé  de  quinze  jours-, 

A  M.  le  vicomte  de  Tiéveneuc,  un  congé  de 
quinze  jours  ; 

A  M.  de  IVteron.  un  congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Calemard  de  La  Fayette,  un  congé  de 
quinze  jours  ; 

A  M.  Wolovrski,  un  congé  de  ouinze  jours  ; 

A  M.  de  JoQvencel,  un  congé  d  un  mois. 

Il  n*y  a  pas  d*oppoeitioo  f . . . 

I^ee  congés  sont  accordés. 

Meseieurs,  samedi  soir,  quelques  instanu 


I  «après  la  déture  de  la  séance,  j*ai  reçu  de  M.  le 
Président  de  la  République  une  lettre  adressée 
à  TAssemblée  nationale.  Bien  que  cette  lettre 
ait  été  publiée  au  Journal  offieUlt  je  crois  con- 
venable d'en  donner  lecture  à  rAssemblée. 
(Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !} 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Messieurs  les  représentants, 

•  J*obéis  à  la  volonté  de  l'Assemblée,  dépo- 
sitaire de  la  souveraineté  nationale,  en  accep- 
unt  la  charge  de  Président  de  la  Hénublique. 
Cest  une  lourde  responsabilité  imposée  à  mon 
patriotisme.  Mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  le  dé- 
vouement de  notre  armée  qui  sera  toujours 
l'armée  de  la  loi...  •  i Vives  nurques  d'appro- 
bation et  bravos),  «  Tappui  de  tous  lee  honnêtes 

Eens,  nous  continuerons  ensemble  l'œuvre  de 
i  libération  du  territoire  et  du  rétablissement 
de  Tordre  moral  dans  notre  pays...  t  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centré  droit)  :  •  nous 
maintiendrons  la  paix  intérieure  et  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  société,  t  (Très- 
bien  !  très- bien  !) 

•  Je  vont  en  donne  ma  parole  d'honnête 
homme  et  de  soldat,  t  (Bravos  et  applaudisse- 
ments répétés  à  droite  et  au  centre  droit.) 

•  Maréchal  oi  mac  mahon, 

■  duc  DC  M40EHTA.  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  vice-président  du 
conseil  pour  une  communication  du  Gouverne- 
ment. 

M.  lo  dve  do  BrogUo.  ministre  du  affmrti 
étran^iru,  vicê^jfr^idtnt  du  eonsiit.  Messieurs. 
M.  le  Président  de  la  République  m*a  chargé 
de  lire  à  l'Assemblée  le  Message  suivant  : 

•  Messieurs, 

«  Appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  la 
présidence  de  la  République,  j'ai  exercé  sans 
rstard  le  pouvoir  que  vous  m'avez  con6é, 
et  fiût  choix  d'un  ministère  dont  tous  les 
meml>res  sont  sortis  de  vos  rangs. 
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c  La  pensée  qai  m'a  guidé  dans  la  composition 
de  ce  ministère,  et  celle  qui  devra  l'iiispirer 
lui-môme  dans  tous  ses  actes,  c'est  le  respect 
de  vos  volor^és  et  le  désir  d'en  être  toujours  le 
scrupuleux  ^xéclte^^r.  »  (Tfè^LJen  !  trèg-bien  ! 
à  droite.)     •  ' 

«  Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous 
les  gouvernements  parlementaires...  »  (Très- 
bien!);  a  mais  cette  règle  est  surtout  d'une  ap- 
plication nécessaire  dans  les  institutions  qui 
nous  régissent,  en  vertu  desquelles  le4nagistrat 
chargé  du  pouvoir  exécutif  n'est  que  le  délé- 
gué de  l'Assemblée...»  (Très-Lien!)  «  en  qui  ré- 
side la  seule  autorité  véritable  et  qui  est  l'ex- 
pression vivante  de  la  loi.  »  (Très-bien  !  très-^ 
bien  l) 

«  Cette  Assemblée,  dans  le  cours  des  deux  an- 
nées d'existence  qu'elle  a  déjà  parcourues,  a  eu 
deux  grandes  tâches  à  remplir  :  libérer  noire 
territoire  envahi  après  d'aiîreux  malhe^rs  et 
rétablir  l'ordre  dans  une  société  travaillée  par 
l'esprit  révolutionnaire. 

«  La  première  de  ces  deux  tâches  a  été  pour- 
suivie avec  un  dévouement  constant,  non  par 
la  majorité  seulement,  mais  par  l'unanimité  do 
ses  représentants,  la  France  peut  le  dire  avec 
orgueil.  »  (Très-bien  !  très-bien!)  «  Aucune  des 

grandes  mesurer  qui  ont  en  pour  but  le  rachat 
e  notre  indépendance  nationale  n^a  soulevé 
dantf  cette  enceinte  un  débet  ni  rencontré  un 
.  contradicteur. 

«  Disons  bien  haut  que  ces  mesures  n'auraient 
pu  être  prises  si  le  pays  lui-môm^,  le  pays 
tout  entier  ne  s'y  était  prêté,  quelque  onéreu- 
ses qu'elles  fussent,  avec  une  patience  héroïque 
qui  n'a  laissé  échapoer  ni  une  réclamation  ni 
un  murmure.  •  (Très-Dien  !  trèa-bien  I)  »  Ce  con- 
cours de  toutes  les  classes  est  la  force  princi- 

*  pale  qui  est  venue  en  aide  dans  d'habiles  et 
patriotiques  négociations^  l'homme  illustre 
aue  je  reùiplace  et  dont  une  dissidence  que  je 
aéplore  sur  la  politique  intérieure  a  seule  pu 
vous  séparer.  >  (Très -bien!  très-bien!  sur  plu- 
sieurs Imncs  aa  centre.) 

c  Je  compte  sur  vous,  messieurs,  pour  letrou- 
ver  la  même  force  dans  les  efforts  que  je  de- 
vrai faire,  aûn  d'acheter  par  l'entière  exécu- 
tion de  nos  engagements  cette  œuvre  aujour- 
d'hui, grâce  à  Dieu,  presque  .accomplie. 

•  •  La  tâche,  d'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  ex- 
cellents rapports  qiae  le  dernier  gouvernement 
a  su  rétablir  entre  ia  France  et  les  puissances 
étrangères  et  que  je  m'efforcerai  d'entretenir. 

•  ^fa  ligne  de  conduite  à  cet  égard  sera  exac- 
tement celle  qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois 
par  mon  prédécesseur,  à  cette  tribune,  et  que 
vous  avez  toujours  approuvée  :  Maintien  de 
la  paix  assez  hautement  professé  et  pratiqué 
pour  que  TEarope  convaincue  de  notre  sincé- 
rité ne  puisse  voir  dans  la  réorganisation  de 
notre  armée — à  laquelle  je  ooniinuerai  de  tra- 
vailler sans  relâche  —  que  le  désir  légitime  de 
réparer  nos  forces  et  de  conserver  le  rang  qui 
nous  appartient.  •  (Très-bien  I  très-bien  1) 

t  Dans  la  politique  intérieure,  le  sentiment 
qui  a  dicté  tous  vos  actes  est  TespHtde  conser- 
vation sociale.  Toutes  les  grandes  lois  que  vous 
^  avez  votées  à  d'immenses  majorités  ont  eu  ce 
'  caractère  essentiellement  conservateur.  Quel- 
quefois divisés  sur  les  questions  purement 
politiques,  vous  vous  êtes  trouvés  aisément 
réunis  sur  le  terrain  de  la  défense  des  grands 


principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la 
société  et  que  menacent  aujourd'hui  tant  d'au- 
dacieuses attaques. 

t  Le  GouveriTiemenl  qui  vous  représente  doit 
don4  être  et  scr^  j4  4oUs  lé  .^aulntîfe,  énergi- 
queiient  et  résolûlobnt  ûorfser/oteur.  >(Vive 
approbationà  droite  et  au  centre  droit.) 

«  Des  lois  très-importantes  sur  l'organisation 
de  l'armée,  sur  l'administration  municipale,  sur 
l'enseignement  public,  sur  d'autres  questions 
encore  qui  touchent  à  des  intérêts  de  premier 
ordre,  commerciaux  et  ûnanciers,  sont  prépa- 
rées ou  débattues  en  ce  moment  dans  vos  com- 
missions. Je  crois  avoir  choisi  des  ministres 
compétents  pouf  en  tmiler  avec  vous. 

t  D'autres  lois  qui  soulèvent  des  questions 
constitutionnelles  d'une  haute  gravité  ont  été 
présentées  par  mon  prédécesseur,  qu'une  déci- 
sion expresse  de  vous  en  avait  chargé.  Vous 
en  êtes  saisis;  vous  les  examinerez,  Je  Gou- 
vernement lui-même  les  étudiera  avec  sbin,  et 
quahd  viendra  le  jour  où  vous  juçerez  conve- 
nable de  les  discuter,  il  vous  donnera  sur 
chaque  point  son  opinion  réfléchie. 

t  Mais  pendant  que  vous  délibérez,  messieurs, 
le  Gouvernement  a  le  devoir  itl  le  droit  d'agir. 
Sa  tâche  est,  avant  tout,  d'administrer,  c'est  à- 
dire  d'assurer  par  une  application  journalière 
l'exécution  des  lois  que  vous  faites  et  d'en  faire 
pénétrer  l'esprit  dans  les  populations.  »  (Très- 
bien  !  très-bien!  à  droite!)  «  Imprimer  à  l'admi- 
nis-iralton  entière  l'unité,  la  cohésion,  l'esprit 
de  suite,  faire  resuecter  partout  ot  à  tout  ins- 
tant la  loi,  en  lui  donnant  à  tous  les  degrés  des 
organes  qui  ia  respectent  et  se  respectent  eux- 
mêmes...  »  (Applaudissements  k  droite),  «  c'est 
un  devoir  étroit,  souvent  pénible,  mais  par  là 
même  plus  nécessaire  à  remplir  à  la  suite  des 
temps  révolutionnaires.  Le  Gouvernement  n'y 
Jaillira  pas.  »>  (Très-bien  !) 

t  Telles  sont,  me^ieurs,  mes  internions,  qui 
ne  sont  autres  que  de  me  conformer  aux  Nô- 
tres. A  tous  les  titres  qui  commandent  notre 
obéissance,  T  Assemblée  joint  celui  d'être  le 
véritable  boulevard  de  la  société  menacée  en 
France  et  en  Europe  par  une  faction  qui  met 
en  péril  le  repos  de  tons  les  peuples  ot  qui  ne 
hâte  votre  dissolution  que  parce  qu'elle  voit 
en  vous  le  principal  obstacle  à  ses  desseins.  » 
(Très-bien  !  très-bien  î  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

■  Je  considère  le  poste  oîi  vous  m'avez  [dacé 
comme  celui  d'une  bentmelle  qui  veille  au 
maintien  de  i'inU'^grité  de  votre  pouvoir  sou- 
verain. »  (Bravos  et  applaudissements  répétés 
à  droite  et  au  centre.)  * 

■ 

a  Maréchal  de  mag  mahon, 

K  duc  DE  MAGENTA.  i> 

M>  le  président.  L'Assemblée  donne  acte 
à  M.  le  vice-président  du  conseil  du  message 
dont  il  vient  de  donner  lecture;  il  sera  inséré 
au  procès -verbal  de  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  discussion  do  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  nouvelle^  lignes  concédées  à 
la  compagnie  de  l'Est  et  lapprobation  d'une 
convention  passée  avec  cette  compagnie. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Il  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits  contre  le 
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pro;«t.    1.0  |»r<»mi(*r  c*i  M.  i!<*  «lanz^;  ja  lai 

;M.  la  )r»ron  <!<*  JanzA  monU*  à  la  tribu  no  ; 
iraii  l'i^aiotion  qai  êf^  manifptU*  dan«  le»  diflé- 
rrntei  partie*  de  PA^^iteinblée,  à  la  aaite  d<« 
la  ltH:tur«»  <!u  in«*Kia^e  de  M.  le  Pr^aidont  de  la 
HApublique.  einp«kli<»  )»endant  qaelqoe  tt^mpi 
l'ortipur  d«»  te  ftin»  entendre.) 

Piusifws  roix.  A  demain  ! 

MM.  Oulrade.  Oalloal  dlatrla  et  qtwl- 
tjH't  autres  tnftubrts.  A  Iriitaine  '   à  huitaine  ! 

M.  la  baron  de  Jaaaé.  Mf^^Aiour!!.  la  ques- 
tion que  nouH  avona  À  traiter  di*vant  voua  ei»t 
tellomf*nt  trrave,  qu'il  est  impossible  de  la  dis- 
cutt*r  en  co  inom**nt.  Noa4  vous  demandons 
dt*  vouloir  bion  renvoyer  à  aprfs-demain  ta 
di«(*UMion  .!»•  •*!»  proj/t  de  loi.  Je  crois  quo  ni 
le  iiitni**'«*r^,  ni  l.i  OMnmis^tun  no  )(*op(»oseront 
A  (*<*  r-n\i)i.  \to  iT  que  la  dlltcu•i^il>n  ait  lieu 
d'une  ni.ini«*r»*  M*ri«»aM». 

J»»  vou*  d»inan«1e  donc  de  pronon»vr  lo  ren- 
voi k  m<»n'n»'!i.   Ap;»av^*  apptiy**  'i 

M.  la  vlca-préâiàa&i  do'cooaall.  Mos- 
>u»ur«.  I#»  <îouvi»rnemani  e»»t  aux  ortln»«  de 
I  .\4'^:nbl«^'^;  mai»,  dan.4  !>a  {>onsAe»  il  vaudrait 
*meux  no  renvoyrr  qu'a  d«'main  au  plus  tard. 
Jf  croi-»  quo  lo  t»ay«i  e^^t  |»r»»t»s«V  de  nou**  voir 
r»»iir<»ndn»  IV«iud»»  de  iw?»  allain*^.  «Tn»»-bien  ! 
tn*«-bien!  à  droite.) 

Vois  */.  t^rsts.  \  dem  lin  *  -  A  après- demain  ! 

M.  la  préaldaai.  \m  (touvernement  ne 
s*opp<iiM*  pas  au  renvoi  de  la  discussion,  mais 


il  dtWiÎM  que  l'iiiournomont  toit  aussi  bref  que 
|)0<sible  f*t  q'ie  ta  rtMniso  A  demain  soit  pro- 
nonce. l4*AtsembltV  est-elle  de  cet  avis?  (Oui  ' 
oui  M 
Ia  discussion  est  renvov^  i  demain. 

J«»  propose  à  IW^st^mld^  d**  iit^r  de  la  ma- 
nière suivante  son  ordre  du  jour  tie  Jetnain: 
A  une  heure,  n^union  ilans  les  bureaux  : 
Nomination   d*uno    commission    de   trente 
in<Mnbres.  pour  Tt^x  im^Mi  du  projet  de  bjdgot 
doiKTI; 

Nomination  d'une  commiftsion  de  15  metn- 
bn*4  chargée  do  pro{M)sor  un«*  liste  de  candida- 
tun»  |»our  réleotion  d'un  conseiller  d*Kut  en 
sorvi'e  ordinaire. 

A  deux  lioures.  -««''ance  publique  :  * 

Kn  i«''io  il**  Turdr**  du  jour,  la  diîiCU>sion  du 
projoi  dn  loi  ayant  |>our  (d>j(*t  la  dtVlaration 
<rutilit«*  publiqui*  ib»  nouvidiert  lii(n«*K  concèd«''e8 
h  la  ciMnpaî^nio  <!•'  i*Kst  oi  Tapprobation  d'une 
Convention  pa«'t'''«»  av«'cc<»ite  cumpi^nic  ; 

SuiU*  d(*  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pa«i  d'o, . position  ^.. 

I/i»rdro  du  jour  o^l  ainsi  ri'»>?l«>. 

(  I-a  sèanri»  «vt  leviV  à  trois  heures  et  un 
quart  ) 

U  nirtcUur  du  service  sténographii^ut 
tU  r  \*sembU4  natiOnaU. 
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SOMMAIHR  —  (longé.  =  Rapport  «le  M.  Julc's  IHii&con,  au  nom  du  2*  bureau,  tur  r«Mcriîonciu  dépar- 
l«*men(  d**  Ix>ir-<*t  Cher.  —  Adinittion  de  If.  LenguilloD.  =:  liappori  de  M.  Monvill««ux  du  Vignaui, 
au  nom  du  '>*  bureau,  «ur  l'iMecltun  du  dépar&emeut  d<*  la  Gironde.  —  AdmïMion  do  If.  I)u|»ouy. 
ssi  Hap|*ort  d''  If.  Cianivet,  au  nom  du  1  \*  bureau,  sur  l'iUoction  «lu  dt^|>artemen(  d<*  la  Htnue.  — 
Adiot|aion  de  If.  Ilarodct.  —  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  (K>ur  objet  la  d^claratiou  d'utilité 
imblique  de  nouvelles  bgnea  concédi^t  à  la  coni))agni«*  de  I  Est,  et  l'approbation  d'une  conveii* 
tion  patik^  avec  cette  couipa^nic  :  Ifif.  Clapier,  de  Fourtou.  s=t  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  la 
duc  d'Audiiïrel-Paaquier. 


PKÉSIDE!ffCl  Dl  M.  BCTrST 

Ia  ftétnce  est  onvorte  à  doux  hcaret  et  de- 
mie.  • 

M.  Albert  DeiJardiAS,  Vun  dts  sferétaires, 
donne  lectare  du  proo^d- verbal  de  la  iH*ance 
délier. 

Le  prod*a- verbal  eit  adopte*. 

M.  le  président.  M.  A.  deCbabàud  UTonr» 
qui  vient  d*éproaver  on  grand  malheur  de  fa- 
mille, demande  d'urgence  un  congé  de  huit 
joQrt. 

Il  n*y  a  pat  d*oppi)sition?... 

Le  congé  e*t  accordé. 

La  parole  est  i  M.  Buiason,  pour  an  rapport 
d*élection. 

M.  Biilseoa  (Audo).  Measieara,  le  I**  ba* 
reaa  a  été  déi^igné  par  le  aori  pour  ténûer  la 
dernière  élection  du  11  mai  1873  dann  le  dA- 
pariemeot  de  l^oir-et-Gher;  je  voua  apporte  le 
rénultAt  de  aon  exmroen. 

Le  nombre  dea  électeura  inucrita  ^*tait  de 
70.180;  le  nombre  dea  voUnta,  de  55,()U8. 

Ont  obtenu  : 

MM.  LeagniHon 35.8)0  voix. 

Cout^^au  .  .   Ui/iil    — 

Martinet H. 237    — 

Il  r6aulte  de  Pefamen  du  dofsior.  qu*aa 
jour  de  Télection,  tcsi  Imteii  irinacripiioii  por- 
taient lit  électeur*  inscrits  dt*  plus  qu*au  31 
Qiara  di^rnier.  rans  que  ce  (att  soit  autrement 
expliqua.  Gminie  il  n*a  pu  avoir  aucune  in- 
fluence* tur  le  résultat  detinitif  de  l'élection. 
Toln*  !♦'  burfAu  n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter. 

1^  doit*  er  renferme,  en  outre,  one  protesta- 
lion  'd'un  ê'ecteur  de  Saint  .Vtfvl,  canton  de 
Mondoableau.  fondée  sur  o*  que  i*un  det  con- 
seillers municipaux  aurait  distrbué  des  bulle- 
tins de  vote  et  des  proclamâliona  de  M.  Lea- 

aUXALM.—  T.  XTIIfe 


goillon,  et  exercé  par  là  une  preaaion  sar  qael 
ques  électeurs. 

Bien  qu'il  puisne  être  éventuellement,  en 
l'abfence  du  maire  et  de  l'adjoint,  appelé  à 
remplir  certaines  fonctions  qui  constituent  une 
véritable  délégation  de  la  pu^issance  publique, 
un  conseiller  inunici)»al  ne  peut  être  regardé 
d'une  manière  générale  comme  un  agent  da 
l>ouvoir  central,  et  il  conserve  la  liberté  do  son 
action  électorale,  pourvu  qu*ella  se  renferme 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  en  conaé- 

3uence,  te  l**^  bureau  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
e  (tatser  outre. 

M.  l^^aguillon  ayant.  d*ailleors,  réuni  la  ma- 
jorité abfolue  des  salTragi^s  exprimés  et  un 
nombre  de  sulTrages  supérieur  au  quart  dea 
élerteum  inscrits  et  ayant  justifié  de  sa  na- 
tionalité et  de  Kon  aptitude  à  jouir  des  droits 
civils  et  politiques,  nous  avons  l'bonneur  de 
vous  proposer  de  valider  aon  élection. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con* 
clusions  du  1*'  bureati,  qui  tendent  à  l'admis- 
sion de  M.  I>«sguillon. 

(lies  conclusions  sont  mises  aux  toix  et 
adoptées.  En  conséquence,  M.  Lesguillon  est 
({éclaré  admi^.} 

M.  MerrelUeiix  du  Vlgaanx.  Messieurs, 
Toire  9*  bureau  m'a  chargé  de  vous  rendre 
c«>tnj»to  des  0)'>érations  électorales  accomplies, 
le  *J#  avril  dernier,  danî«  le  département  de  la 
(fironde. 

Sur  "202.01:»  électeurs  inscrits,  83  595  se  «ont 
abstenus  et  118,420  i^eulement  ont  partici|>é  au 
fcnitm. 

Le  recensement  irénéral  des  votes  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Kui^ne  Diipouy 7rf,l.*>3   voix. 

Adrien  Msitre.*    39.015    — 

Pierre  l)unia« 1,498     — 

Le  nombre  des  voix  perdues  a  élu  de  393. 
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Celui  des  bulletins  nuls  a  été  de  2,361.  \ 

M.  Eugène  Dupouy  satisfait  aux  conditions 
légales  d*àge  et  de  nationalité. 

Il  a  réuni,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  da  18  février  1873  :  1«  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés;  2^  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits. 

Aucune  protestation  ne  s'élève  contre  la  ré- 
gularité d^  son  élection. 

Le  9«  bureau  vous  propose  de  la  valider. 

(Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.  —  En  conséquence,  M.  Dupouy  est 
déclaré  admis.) 


:.  Oanivet.  Messieurs,  le  i4«  bureau  de 
l'Assemblée  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
de  l'élection  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
27  avril  dernier  dans  le  département  de  la 
Seine  pour  le  remplacement  de  notre  regretté 
collègue,  M.  Sauvage. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
457,049,  dont  le  quart  nécessaire  à  la  majorité 
légale  est  de  114,263. 

XiB  nombre  des  suffrages  exprimés  a  été  de 
342,656,  par  conséquent  la  majorité  absolue 
était  de  171,329. 

Les  suffrages  se  sont  ainsi  répartis  : 


Ont  obtenu  : 

MM.  Barodet 

de  Rémusat 

le  colonel Stoffel... 
Divers 


••••.. 


180.045  voix. 
135.028    — 
26.644    — 
939    — 

342.656  voix. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres 
que  M.  Barodet  a  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur  de  8,716  à  la  majorité  légale  et  ab- 
solue, et  qu'il  en  a  eu  45,017  de  plus  que  son 
concurrent,  M.  de  Rémusat.  Il  a  été,  en  con- 
séquence, proclamé  député  de  la  Seine. 

une  réclamation  au  sujet  de  cette  élection  a 
été  adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
n&tionale  par  M.  Louis  Lebeau,  électeur  à 
Paris;  elle  est  conçue  en  termes  vagues,  et 
son  auteur  n'a  même  pas  fait  connaître  sa  de- 
meure pour  qu'on  pût  lui  demander  des  expli- 
cations, s'il  en  était  besoin. 

Il  y  est  exposé  aue,  dans  diverses  mairies  de 
Paris,  non  désignées,  on  aurait  inscrit  illéga- 
lement des  électeurs  jusqu'à  la  dernière  heure 
et  que  des  centaines  de  personnes  auraient  pu 
voter  deux  fois  grâce  aux  doubles  cartes  qui 
leur  auraient  été  délivrées.  • 

Ces  faits,  malgré  leur  défaut  de  précision, 
étaient  de  nature  à  appeler  l'attention  de  votre 
14«  bureau  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer 
qu'après  les  avoir  signalés,  l'auteur  de  la  ré- 
clamation s'empresse  de  déclarer  qu'il  serait 
aujourd'hui  impossible  d'en  rechercher  la 
preuve.  Il  semble  n'avoir  voulu  les  indiquer 
que  pour  faire  ressortir  la  nécessité  do  pres- 
crire dans  une  loi  électorale  des  mesures  ri- 
goureuses  sur  la  confection  des  listes  et  les 
opérations  du  scrutin.  En  réalité,  il  a  présenté 
des  observations  générales  plutôt  qu'une  pro- 
testation. Nous  ajouterons  au  surplus  aue  les 
infractions  signalées  n'auraient  pas  été  assez 
nombreuses  pour  modifier  les  résultats  de  l'é- 
lection. 

Le  bureau  central  du  recensement  des  votes 


a  relevé  les  irrégularités  qui  se  sont  produites 
dans  les  diverses  sections  électorales  ;  elles 
n'ont  aucune  importance  et  se  résument  ainsi  : 
13  bulletins  se  seraient  trouvés  en  trop  dans 
les  urnes  comparativement  aux  chiffres  des 
émargements  sur  les  listes  de  scrutin  ;  12  élec- 
teurs auraient  été  admis  à  voter  dans  des  sec- 
tions autres  que  celles  où  ils  auraient  dû  le 
faire  ;  des  bulletins  blancs  ou  douteux,  au  nom- 
bre  de  89,  n'ont  pas  été  annexés  aux  procès- 
verbaux  et  ont  été  brûlés.    * 

Deux  individus  sont  signalés  dans  la  6«  sec- 
tion du  G*  arrondissement  et  dans  la  commune 
de  Gentilly,  arrondissement  de  Sceaux,  comme 
s'étant  présentés  et  ayant  voté  avec  des  cartes 
qui  ne  leur  appartenaient  pas.  Nous  appelons 
sur  ce  fait  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Dans  une  section  électorale,  le  scrutin  aurait 
été  ouvert  à  six  heures  trois  quarts  du  matin, 
sans  que  ce  retard  «it  empêché  personne  de 
'voter. 

Un  électeur  de  la  communo  de  Clichy,  ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  s'est  plaint  ie  ce 
que  le  bureau  électoral  de  cette  commune  s'est 
•  renouvelé  au  cours  d«s  opérations,  à  l'excep- 
tion d'un  de  ses  membres  qui  y  est  resté  toute 
la  journée.  Ce  fait  a  été  constaté,  et  il  est  re- 
grettable qu'il  n'ait  pas  été  consigné  au  procès- 
verbal  avec  les  raisons  quî  y  ont  donné  Ueu. 
Néanmoins,  rien  n'indique  qu'il  en  soit  résulté 
la  moindre  atteinte  à  laliberté  et  au  secret  des 
votes. 

Le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  M.  Ba- 
rodet ne  permet  pas  de  s*arrêter  davantage  à 
ces  irrégularités  ;  elles  ne  peuvent  évidemment 
modifier  d'une  manière  sensible  la  majorité 
légale  et  absolue  qui  a  été  constatée  à  son 
profit. 

M.  Barodet  a  rempli  à  Lyon  des  fonctions 
municipales  qui  le  dispensent  de  justifier  de 
son  Age  par  la  production  d'un  acte  ie  l'état 
civil. 

En  conséquence,  votre  14«  bureau  m'a  char- 
gé, messieurs,  de  vous  proposer  l'admission 
de  M.  DaroJet. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions xlu  14«  bureau  qui  tendent  à  l'ad- 
mission de  M.  Barodet. 

(Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.  —  M.  Barodet  est  admis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  nouvelles 
lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est  et 
l'approbation  d'une  convention  passée  avec 
cette  compagnie. 

M.  Clapier   a    la  parole    contre  le   projet. 

M.  Clapier.  Messieurs,  le  projet  qui  vous 
est  soumis  doit  avoir  pour  résultat  de  grever 
votre  grand-livre  d'une  rente  de  20  millions, 
de  vous  faire  abandonner  la  moitié  d'une 
créance  de  95  millions  et  de  créer  environ 
250  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  coûte- 
ront 90  millions,  pour  lesquels  on  vous  pro- 
pose d'accorder- une  garantie  d'intérêt  éven- 
tuelle de  4  1/2  p.  100. 

Soub  ce  premier  aspect,  cette  loi  a  une  haute 
importance. 

De  plus,  elle  soulève  les  questions  les  plus 
graves  et  les  plus  difficiles  :  questions  diplo- 
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BuUqoct,  poor  apprécier  t«t  traita»  qui  font 
iDter\fniif  »  quatlumf  df  tlroit  civil»  pour  dé- 
Urtnioer  la  meaure  dt*  droiu  de  la  cvmiM^nie 
d(*  rKft:  qu<««t;onf  («chniqoei  i*l  ilnil^giqueii, 
poar  apprécier  la  ounvofMoco  des  nouvel l<»s 
ugoet  de  chemina  de  (er  que  la  compagnie 
voua  propo«o  dViablir. 

Ennu,  celle  diacuatton  e«l  la  première  éupe 
de  œ  grand  travail  dt*  révitiun  de  notre  légia* 
laiion  eur  \vê  chemins  de  fer»  à  laqu(*lle  nous 
aurona  à  nou»  livrer  prochainomeni. 

i'ourappri'*a«»r  U  que^llon  pnWnio  H  cAïtê 
qu*ell«*  implique  pour  l'avenir,  i*  est  indl^pcn- 
labte  de  iet<*r  eur  celle  grande  aHaire  une  vue 
d*enirmble.  aiin  de  d(*terminer  qut*lqu(^s  pointa 
de  reti^reauiquoii  »e  ratta*:heronl  tou»  U^  dè- 
lailaue  celte  discussion  et  qui  les  rondronl  plus 
iuti'Itigiblen.  Osl  ce  que  jt*  me  propose  do 
(aire  en  œ  moment. 

L*aiieniioQ  Uborieusa,  patiente,  soutenue  que 
rAssi*mbl^  accord«*ra  sans  doute  à  cette  dis- 
cussion, en  attestant  »a  sollicitude  pour  It^s 
intérêts  du  Trésor,  prouvera  qu  elle  n'a  i»as 
encore  démérité  de  la  confiance  du  pays,  (lii- 
rrt  àKauch4\) 

IVixd  droi/r.  Ciimmeni!  |>as  encore  démo- 
riu»  î 

M.  Clapier.  QuVlle  n*a  pas  d('>mérit6»  si 
TOUS  voulez,  de  U  confiance  du  pays. 

J*al>or>lt*  U  que>tion  d  aflairen. 

Le  réseau  dt»s  chemins  de  fer  de  la  com[4i* 
gnie  de  1*1  Isl  focnie  un  grand  triangle  dont  la 
baae  est  lo  diemin  de  fer  d«*  Strasbourg  à  HAh*. 
dent  le  S4>romet  est  à  l*aris.  I^  Use  de  ce 
iruingle  se  rattache  ao  sommet  par  deux  gran- 
dot  artères  :  le  chemin  di»  fer  de  l'aria  à  Stras- 
bourg et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse. 

L'intérieur  de  ce  IriaYigle  est  coupé  par  quel- 
ques lignes  latérale*,  notamment  par  le  che- 
min de  Hlejtmes  à  Gray  :  et,  de  plus,  sur  les 
ailea,  ne  trouvent  quelquea  autres  embranche- 
ments d  une  moindre  imi>ortance. 

Le  premier  chemin  de  fer,  celui  de  Ktras- 
bourg  à  IM!e  fut  concétié  en  t83M.  Il  fut  fait,  à 
cette  époque,  par  les  seuls  efforts  de  Tindustrie 
pri\ée.  I^*  Gouveniement  ne  lui  actorda  d'au- 
tre fiiveur  qu'on  prêt  de  12,r»<»<»,000  fr..  rem- 
lioursabte  à  d'aji^ez  longues  échéances.  1^  dé- 
lai de  jouisMin«*e  fut  de  soixante-dix  ans. 

Vn  tarif  evressif  fui  accordé;  mais  il  fut 
stipulé,  à  cette  époque,  que  tous  les  quinze 
ans.  ce  tarif  pourrait  être  révisé  dans  le  cas  où 
les  dividendes  dos  actions  dépasseraient  10  p. 
liiO.  (>  n'est  pas  sans  regret  qu*on  a  vu  depuis, 
cette  stipulation,  si  favorable  aux  intérêu  des 
eontribuables,  dUparaitre  de  nus  rahiers  des 
charirei. 

Il  fut  stipulé,  en  outre,  que  le  Gouverne-  • 
ment  aurait,  après  un  d<^Ui  de  quinze  années, 
la  faculté  de  racheter  le  chemin  fer,  en  don- 
nant une  annuité  égale  au  revenu  de  ce  même 
chemin  de  fer.  revenu  calculé  sur  le  produit 
des  sept  dernières  années,  dinloction  faito  des 
deux  années  l<*s  moins  productives.  Il  fut  sti- 
pulé enfin. —  j* insiste  sur  c<«  point,  parc«»  que 
c'est  la  rlaus^  qui  s*est  rencontrée  dans  tous 
leacahiora  drscharget.  — qu'àTexpiralionde  la 
conco«sion,  le  (touvemoniont  deviendrait  pro- 

Sriétaire  du  chemin  d<*  fer.   à   chance   par  lui 
e  rembourser  les  objets  matériels  fournis  par 
la  compagnie. 
Le  second  chemin  de  fer  qui  lait  partie  du  ré* 


seau  dont  je  viens  de  parler,  eat  celui  de  Paria 
à  ëtraabourg.  U  fut  fait,  à  cette  époque,  daoa 
les  conditions  de  la  lui  de  lKt2.  Vous  savei, 
moasiean,  quelles  sont  les  conditions  de  cette 
loi  :  le  gouvernement  achetait  lo»  terrains,  fiai* 
sait  les  ouvrasses  d'art,  la  com|»agnio  (lotait  les 
rails,  foamiasait  le  matériel.  C'esidans  ces  con- 
ditions que  ce  chemin  de  fer  fut  exècuUï.  La 
jouissance  fut  mise  en  adjudication.  I^  maxi- 
mum fut  fixé  à  quarante-cinq  ans.  I^  rabaia 
fut  établi  sur  les  anné<»s  de  joui»saiice  qui  fu- 
rent réduites  à  quarante-quatre  ans,  je  crois, 
et  quelques  joursi. 

On  Htiiiula.  à  cette  époque,  les  mêmes  cimdi- 
tions  qu  on  avait  stipulées  |H>ur  le  rachat  du 
chemin  de  fer  primitif.  On  stipula  i*g4tement 
les  conditions  dans  lesiiuolles  le  («ouvemement 
devait,  à  l'expiration  du  fermage,  reprendre  le 
chemin. 

1^  Urif  fui  un  peu  moins  élevé  que  celui 
qui  avait  éu*  acconli*  au  chemin  de  fer  de 
Mrasbourg  à  lille.  Cefiendant  ce  tarif  est  en- 
core considérait!!*  :  il  e^t  à  |>eu  de  chose  prèa 
ce  qu'il  en  coûtait,  à  cette  éjKxfue,  sur  les  voies 
de  terre,  soit  pour  le  transport  den  voyageurs, 
soit  pour  le  transport  des  marchandises. 

Sur  les  réclamations  que  ce  tarif  souleva,  il 
fut  réf>ondu  que  la  com|>agnie  du  chemin  de 
fer.  devant  amortir  rm  capital  dans  un  délai 
de  quarante  quatre  ans.  il  était  indispen!<able 
de  lui  accorder  un  tarif  élevé. 

Ainsi,  mes.-^ieurs.  les  tarifs  qui  furent  con- 
cédés, à  celte  éj)oque,  et  qui  ont  servi  de 
liate  à  toutes  les  concessions  postérieures,  ne 
furrnt  si  élevées  que  parce  au'il  y  avait  eu  dea 
concessions  excessivement  réduites. 

La  clause  de  la  révision  dea  tarifs  ions  le* 
quinxo  ans  disparut,  et  elle  fut  remplacée  par 
une  autre  danse  sur  laquelle  il  est  essentiel 
d'appeler  rattention  de  I  Assemblée,  car  c*eat 
une  des  plus  grandes  causes  d*obacurité  qui  se 
lioicnt  glissées  dans  cette  question  des  chemins 
d*»  fer. 

On  établit  que  lo  Gouvernement  entrerait 
en  parlaK*e  des  l»énéfices  des  chemins  de  fer 
toutes  les  fois  que  rrs  l>énéfices  dépasseraient 
un  intérêt  de  plus  de  H  p.  ItXi  du  capital  de 
premier  éubUssemenl.  (Bruit  de  conversationa 
particulières.  ) 

J'apuelle  encore  une  fois  rattention  de  l'As- 
semblée  sur  cette  clause  qui  a  été.  je  le  reflète, 
la  plus  grande  cause  d*ebscurilé  dans  la  ques- 
tion de  nos  chemins  de  fer. 

I><*  là  résulUi  la  nécessité  d'établir  deux 
comptabilités  pour  les  chemins  de  fer  :  la 
comptabilité  d'exploitation,  la  comptabilité  des 
frais  de  premier  établissement. 

1^1  conséquence  de  c«*tte  double  comptabiUU* 
fut  que  les  compagnies  se  trouvèrent  maîtresses 
de  donner  à  leura  frais  dVxploitation,  aux  bé- 
néfices quVIIes  prétendaient  avoir  réalisés.  Fé- 
lasticitè  qui  leur  plaidait.  {Ijê  bruit  continue.) 

Plusieurs  toi j .  Atlendoz  le  silence! 

M.  Clapier.  Je  l'attendrais  probablement 
longtemps. 

M.  la  présidant.  Je  prie  l'Assemblée  de 
faire  silence  ;  la  question  qui  s'agite  devant 
elle  est  fort'  im|>ortante  et  exige,  pour  être  bien 
comprise,  une  très-grande  attention.  (C'est 
\rai'  c'est  vrai') 

M.  Clapier.  Je'  demande  d'abord  qu'oa 
veuille  bien  laire  on  peu  de  tilonoe  et  surtout 
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qu'on  ne  se  promène  pas.  Cette  habitude  de 
péripatéticiens  est  ce  qui  fatigue  le  plus  Fora- 
leur.  (Hilarité.) 

Je  disais  que  cette  double  comptabilité,  —  et 
nous  aurons  à  nous  occuper  ae  ce  fait  plus 
d'une  fois  dans  Pensemble  de  la  discussion,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  bien  Texpliquer  dès 
Forigine,  —  donne  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  un  moyen  facile  de  hausser  ou  de  baisser 
à  i«ur  gré  leurs  bénéfices  apparents,  et  voici  le 
procédé. 

Quand  on  voulait  faire  ressortir  un  bénéfice 
d'exploitation  considérable  et  donner,  pour  im- 
primer un  cours  élevé  aux  actions,  de  plus 
beaux  dividendes,  on  rejetait  dans  le  compte 


augmenter  les  frais  d'exploitation  pour  aug- 
menter également  la  garantie  de  l'Etat,  on  re- 
jetait alors  au  compte  d'exploitation  une  partie 
des  frais  de  premier  établissement. 
Voilà  le  procédé. 

A  Forigine,  la  compagnie  avait  intérêt  à 
crrossir  le  plus  possible  le  compte  de  premier 
établissement,  par  le  motif  que,  le  Gouverne- 
ment ne  devant  entrer  en  partage  des  béné- 
fices qu'après  qu'elle  aurait  perçu  un  dividende 
de  8  p.  100  sur  les  frais  de  premier  établisse- 
ment ;  il  fallait  donc  grossir  ce  compte  autant 
que  possible.  . 

£h  bien,  que  fit-on?  M.  de  Janzé  vous  a 
donné,  dans  Fopuscule  qu'il  vous  a  fait  dis- 
tribuer, u)\  échantillon  de  la  manière  de  procé- 
der. 

(A  ce  moment,  M.  Thiers  entre  dans  la 
salle  et  va  prendre  place  au  quatrième  banc 
du  côté  gauche  entre  M.  Gouin  et  M.  Wallon. 
—  Les  membres  siégeant  sur  les  bancs  du 
centre  gauche  et  de  la  gauche  se  lèvent  et  sa- 
luent sa  présence  par  de  longs  applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  de  la  droite,  s^adressant  à 
Vorateur,  qui  s'est  arrêté  un  imtant.  Conti- 
nuez I  Parlez  I  parlez  I  (Nouveaux,  applaudis- 
sements à  gauche  ) 

M.  Clapier.  J'expliquais  à  l'Assemblée  le 
mécanisme  du  compte  aes  frais  de  premier  éta- 
blissement des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
et  les  difficultés  quil  avait  soulevées;  je  di- 
sais que  son  élasticité  permettait  à  une  com- 
pagnie de  faire  augmenter  ou  diminuer  à  son 
gré  le  bénéfice  d'exploitation  ;  je  .disais  aue, 
très-souvent,  pour  éloigner  le  moment  où  FE- 
tat  entrerait  en  partage  des  bénéfices,  on  aug- 
mentait à  plaisir  ce  compte  de  premier  éia- 
blissement,  et  j'ajoutais  que  M.  de  Janzé  en 
donne  dans  son  opuscule  un  exemple  remar- 
quable. 

Ainsi,  dans  ce  compte  de  premier  établisse- 
ment on  ouvre  un  compte  à  chaque  machine- 
locomotive  et  on  le  débite  successivement  de 
tous  les  frais  de  réparation.  D'où  il  résulte  que 
telle  locomotive  qui  n'avait  coûté  que  100,000 
francs  d*achat  figure  pour  200,000  francs  au 
compte  de  premier  établissement,  parce  qu'elle 
a  été  fortement  détériorée  et  beaucoup  réparée. 

Voilà,  messieurs,  comment  est  établie  cette 
comptabilité,  comment  est  fait  ce  compte  de 
premier  établissement;  je  vous  le  donne  sous 
la  responsabilité  du  travail  qui  nous' a  été  dis- 
tribué par  l'honorable  M.  de  Janzé.  Il  était  in- 


dispensable, pour  la  suite  de  la  discussion,  de 
bien  vous  faire  connaître  ces  faits. 

Je  reprends  maintenant  Fhistorique  de  la 
question. 

Voilà  donc  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, pour  lequel  le  Gouvernement  a  dû  faire 
les  travaux  d'achat  de  terrains  et  d'établisse- 
ment de  la  voie.  Ces  travaux  lui  ont  coûté 
i06  millions.  Ainsi  donc,  pour  ce  chemin  de 
fer  dont  la  compagnie  de  l'Est  se  déclare  pro- 
priétaire exclusive,  sur  lequel  elle  déclare  que 
nous  n'avons  aucune  espèce  de  droit,  pour  le- 
quel elle  veut  que  les  sommes  données  par  la 
Prusse  lui  appartiennent  en  totalité,  nous  avons 
dépensé  106  millions.  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  a  dépensé  à  peu  près  le  double,- 
mais  nous  sommes  pour  un  tiers  dans  les  frais 
de  construction. 

Cle  chemin  de  fer  n'avait  que  quarante-trois 
ans  de  durée  de  jouissance  ;  les  fractions  m'é- 
chappent. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  passe  :  le  15  mars 
1852  intervient,  entre  le  Gouvernement  et  la 
compagnie,  une  convention  qui  proroge  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix  ans  cette  concession  qui 
n'était  que  de  quarante-trois  ans;  cette  con- 
vention considère  comme  non  avenue  toute  la 
jouissance  acquise,  en  fait,  remise  à  la  compa- 
gnie, et  ne  fait  partir  les  quatre-vingt-dix  ans 
que  de  Fannée  1855. 

De  telle  sorte  que  ce  chemin  de  fer,  dans 
laiouissanco  duquel  nous  serions  entrés  en 
1888,  je  crois,  sa  jouissance  est  prorogée  jus- 
qu'en 1954.  Ce  fut  une  concession  ffratuite  de 
soixante-quatre  ans  de  jouissance.  Or,  si  vous 
considérez  que  ce  chemin  de  fer  rend  environ 
15  millions  par  an,  vous  verrez,  messieurs, 
quel  avantage  énorme  ce  chemin  de  fer,  pour 
lequel  nous  avions  déjà  dépensé  106  millions, 
obtenait  par  cette  nouvelle  concession  de  1852. 
Ija  seule  condition  qui  lui  fut  imposée,  à 
cette  époque,  fut  de  payer  une  somme  de 
10  millions  500,000  fr.  au  chemin  de  fer  de 
Blesmes  à  Grav,  dont  nous  parlerons  tout  à 
Fheure,  et  qui  était  pour  elle  une  concession 
éventuelle. 

A  dater  de  1852,  le  système  des  chemins  de 
fer  change  comolétement. 

La  loi  de  1842  est  mise  de  côté;  le  Gouver- 
nement ne  fait  plus  ni  les  travaux  d'art,  ni  les 
achats  de  terrain.  Tout  cela  est  converti  en 
subvention  ou  en  garantie  d'intérêts.  De  plus, 
on  accorde  des  prorogations  de  jouissance  qui 
s'élèvent  dans  les  proportions  que  je  vous  ai 
indiquées. 

Or,  vous  ne  perdez  pas  de  vue  que  le  tarif 
de  1843  qui  avait  été  accordé  au  chemin  de 
-  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  ce  tarif  énorme, 
mais  qui  n'avait  été  consenti  que  parce  que  la 
compagnie,  n'ayant  que  quarante-trois  années 
de  jouissance,  devait  dans  ce  délai  de  quarante- 
trois  ans  amortir  son  capital,  ce  tarit  qui,  en 
bonne  justice,  aurait  dû  être  réduit  le  jour  où 
la  jouissance  n'était  plus  de  quarante- trois 
ans.  mais  était  portée  a  quatre-vingt-dix  ans, 
ce  tarif  fut  maintenu. 

De  telle  sorte  que  la  compagnie  obtient  le 
bénéfice  d'un  tarif  très-élevé,  résultat  d'une 
concession  réduite  alors  que  cette  concession 
est  remplacée  par  une  concession  prorogée  à 
quatrét-vin^t-dix  ans.  Elle  répudie  la  charge, 
mais  elle  conserve  le  bénéfice.    Depuis,  nous 


SÉANCE  DU  il  MAI  IS73 


8b 


M   traoTOBi    pli*    1°^  <'^*  conertflons    de  l 
fWtn-Ttnjtt-ilii  tni. 

i.e  tMond  cbraiin  conc-'J'^  r*t  criai  iIp  Vui* 
à  Mnlhou.*.  Nou*  «v..ii.  vu  Slr.i>lmurKi  IWle, 
Paru  à  KtrubuurK  •l'un  cùu^  ;  y  v  mi*  iIc  voii*   ! 
«n  liiiv  riiiiliini)ii«,  mainunant  it  re-l"  l'ar^i  ! 
ft  Mnlliau**'.  I 

Lft  roncMnion  faticcanl^  !•  1*  kvril  li*53.  < 
Ce  chf mm  n'olitini  pu  d^  *ubmiti»ii  ;  mfmti  '. 
U  coDiptRiiie  concruionnairr  de  la  li.-nc  «Vn- 
Kaiti-a   à  i«mboarM>r  i  l'ICut  l^n  |-.'>mi.uiiu  fr. 

Îue  Im  dfvait  Ivcliemm  dn  Htra*boiir|{  i 
Ml». 

VoDi  n'iffi  pa-  pordu  de  vup.  Tni>i>»ii>ur4, 
qn'i  l'onKinc  rhJat  avait  |.rit<i  t3.:>iKi.l>ii(i  fr 
i  Ift  liKTi»  'II-  lUIi'  à  S  rasboarR.  1^  rtii-min  ili> 
frr  d»  fan*  i  Mu1l><>n-i>  t>i>ici<epa  i  |p*  lui 
rPiiitH-unff  rt  à  M<  •ubrourr  à  M'»  drO'ti.  Tni* 
concoMion  de  qualre-vingt-ilii  an*  lui  fut  ac- 
cordée. 

A  celle  <^pO]ap.  «n  Gt  la  fusion  de*  divent 
■uiret  clieiiiint  tle  h-t,  tel»  (jue  ci-lui,  je  cn>ii, 
de  Mtfiilerrau  i  TrOyi'*.  et  louici  le*  cwn''ef- 
(iiin*  furriil  nnifiitmi'-iueiit  rejiorbV*  A  i[a«tre- 
«mrt  du  iti*. 

Ce  chemin  tinii  areru  de*  emlirinchemrni4 
acce**oirv>  furoie  la  leci.mle  ou  la  tro  lirme 
urtie  du  rA  eau  qui  a|ii.anienl  an  chemin  de 
Jer  de  I'Kh. 

lU-tU>  êjMxiue  Ml  celle  qui  aiKnale  le  ciim- 
meocenieni  uu  «vnième  d>>  fusion.  Il  eiiitati 
alors  ann  foute  Af  peiiu  chemina  de  fer;  on 
jnrTft  contenalile  île  tet  réunir.  M). 1  dan*  VVm. 
toit  aUlenr*.  en  un  certain  nombre  de  comi»- 
Knie*.  -  ri  y  en  a  «i  je  cro...  -  et  nmi. 
inmvun*  >ucce«*i\eineni  te*  (luiun*  de*  ithi-- 
min*(leftr>l*  MontereauiTruvei,  eideitlraiiio 
i  V.ny.  ■     . 

(^a'il  me  êtiH  permit,  mettieart,  de  dire  un 
mot  de  ce  cbeiiiin  de  fer  de  llletnie  i  Gny. 

Vont  avei  va  que  iiour  prii  de  la  conceaticin 

3UI  atait  ^ii  faite  d  un  délai  de  (juaire-vinfil- 
i\  aD*  au  ctiemiu  de  fer  de  Paru  à  ttiruboara, 
lai  qut  n'aïait  qu'une  r-nncetuon  de  qoaranie- 
Iru»  an*,  it  loi  avait  ét^  luij.n*^  l'otiliftatinn  de 
di.nner  lo.joo.utjtt  fr.  an  chemin  de  fer  de 
iUeimeà  4iray. 

Vi>u*  allei  voir  combien  celte  ublintion  le 
ft^naii  |ieu. 

l^  chemin  de  HIe»me  i  flrav  fai  concéda  — 
nr  te  tviiéme  de*  ■iljDdiaili'in>  avait  M  mi< 
'de  cdt^  ï  cettj' ^|K>i|un.  —  fui  concédé.  di»-]e, 
qui'lqae  tem[»  aprr»  h  unn  cumjiauiin'  quclci») 
que.  K(  immédiatement  apn'>«.  iiiil^(,en'lBm- 
ment  de*  |ii.;>ihi.(nhi  franc*,  <in  nrantit  à  a-tte 
compagnie  un  int^n^t  de  l  |i.  liHitiir  le*  oblin- 
lion*  qu'elle  ferait  olibu^e  d'émettre  puar  *a 
Conttraction. 

O-lafait,  le  chemin  de  fi-r  de  tilnubount  a 
lUIe  traita  atec  le*  adjudicataire*  du  chemin 
de  fer  de  llletme  à  (îray  et  lit  entrer  dan*  ton 
Biron  ce  chemin  de  fiT  pour  lequel  il  leiait 
«flitagi  idunner  l>i.rKHI,<)>Mt  franc*,  qu'il  lejire- 
naitarecte*  !■>  million*  et  de  plot  avec  une  \ 
inrantte  d'inlén^t*. 

1^  fu*ion  du  chemin  de  fer  de  Pari*  k 
Mulhciute  pal  lieu  quelque  temp*  aprb.  Ce 
chemin  de  1er  fut  doté  éftalement  d'avantage* 
a**ei  cxnrideialile*.  «i  c'eit  par  *iin  adjonction  | 
àla  C4>mpaitnie  ilu  chemin  de  fer  de  1  titi  que 
le  rAaeaa  de  ceiu  grande  ligne  fut  compUi^.      I 


Voltl,  me**leDri  l'eiquifie  ir^trapide  de 
rbi«lorii)ne  du  chemin  de  fer  de  l'Hit. 

Depoii,  deui  faiit  ïe  Hintpai*Ât:  la  rrfa- 
llon  lia  nouveau  ri^tean.  et  rarbat  uu  le  bail 
du  cben.in  de  fer  Au  l.uTemliourc.  truand  je 
\oij«  aurai  indiqué,  t-n  ileux  imii».  ce  qu'il  en 
eut  de  ce*  deui  incideni*.  h  Fiinalinn  de*  che- 
min* de  fer  de  l'K^t  m>us  Mra  parfaitement 
connae. 

Voici  ce  que  c  eit  que  U  qtie«lion  du  tecond 
ri'ttta.  [lar  tuile  den  fu>ioni  qui  t'étaient  0[iA- 
rée*  dan*  le*  dilTiTinre*  rêfiiont  du  payt  entre 
let  n\  fcrandei  com|uifriiic«  qui  *«  le  {iar>a- 
fteaieni,  était  n*e  relie  étraniie  préienii'-n  que 
cliacune  de  ce*  ci>nipaenies  éi:iii  prupnétaire 
eictuiive  da  périmètre  dan*  lequel  elle  itait  éta- 
blie. Kllet  avaient  demandé  i  1  Ktai  «le  n'accor- 
lier  et  de  ne  cimoder  aucune  iiou\ellc  lisne  de 
cliernin  de  fer  >ljn-i  leur  l'énméire,  Oite  prA- 
teiition,  Rie«fit>iir*,  nous  U  verri-n*  rejiaraitre 
bienlAt  dan*  unn  foule  de  ili*cu**ion*  qai  au- 
ront lien  i  rtinon  de  cunce«*ion*  nouvelle*  de 
chemin*  de  fer  qui  vou*  «ont  demandée*  ; 
c'était  leur  préteni'oii.  cl,  il  faut  le  dire,  elle 
élail  alun  imjdi-ilemenl  H'Imine  nar  le  thta- 
vernement  :  Nou*  humnic*  pruprieiairei  île  tel 
)H^rimé[re:  vou*  ne  pouvez  «ccorifer  ilaiii  l'in- 
térieur de  ce  pi-riniéin-  nocon  nouveau  che- 
min de  fer. 

Voili  Cl-  qui.  à  crue  éjxique,  ftait  prétendu 
[lar  let  compagnie*. 

Mait  on  leur  dit  alon  :  Ki  voa*  été*  proprié- 
Unn-:- l'iclutif*.  ■iMjuHa^'-/  le  nioiioiiole.  — 
e'e*t  le  mol  qui  e*t  iVrit  dan*  loul**  le*  pré* 
leiitiun*  de*  comi>ai.'iiieiide  chemin*  de  fer,  — 
>i  voa*  ave*  le  monopole  de  voire  pénmélre, 
voui  en  devrt  avoir  la  cliann'  et  vou*  devei  le 
detM'rvir;  vou*  devvr.  étie  obligé*  de  faire  looi 
le*  cliemin*  accetkoire*  qui  «ont  inditpenialdat 
au  paya  j>onr  ftiutiler  ^e*  communication*;  qui 
a  le  liénelice,  doit  avoir  le*  cttarw*. 

Tré— bien!  répondirent  len  conipaftnie»  ; 
qiiu*  oonM-ntun*  à  f*ini  louj  le*  petit*  che- 
min* acce**oire*;  mai*  ce*  p<'tit*  chemin»  no 
tont  pat  uu**i  prO'Inctir*.  ne  prumeiinnt  pal 
ilei  ■vaniafi'-tautKM-unaidérablei'  que  le*  fcran* 
de*  voie»,  et  nou-  nVntenduii*  ))a*  ar*umer 
cette  cliaroe  à  no*  ri*que*  l't  (léiii*.  Nuu*  cun- 
*enton*  i  (aire  inui  le*  chemin*  que  vou* 
voudrex.  mail  à  une  condition  :  c'est  qtie  nou* 
ne  diminueront  put  d'un  *ou  le*  In-nétice*  que' 
nou*  donne  notrr  ancien  réti-au.  Il  y  a  une 
*et;oiide  condition  :  c'eni  que  nous  ne  inettron* 
pa*  un  *ou  de  notre  aiKent  dan*  celte  nouvelle 
atfaire.  Nou*  femn*  le*  chemin*  de  fer.  maia 
en  empraniant  au  pnhiic  let  *omme*  qui  nuu* 
tout  nécet*aire*  [rftur  let  faire,  ht  cogime,  en 
empruntant,  nou»  ne  voulons  pa*  éire  paa- 
*ililei  de  l'excéiUni  d'inlérétt.  vous,  (iouver- 
ntoient,  vout  allei  vou*  rendre  Rtrant  de  toot 
ce  qui  ne  «ultira  pu  pour  payer  l'iniérét  de 
r;ir.tent  ^ue  nout  einpruiitaron*. 

Ainti.  tecotid  n-teau  qui  doit  te  faire  tant 
loucher  an t  tN'iiélke*  du  premier:  «eccnd  ré- 
*''aa  qui  *e  fait  avi  c  I  arptent  du  puMic,  et  arec 
la  itaraniie  du  i;uuvernement.  0|iendant, 
n>,  on  élève  *ur  le  rétennanii  fait  d'é- 
préieniion*  à  l'indemiiiié.  Le  marché 
e*t  accepté,  et  voici  cuniineut  il  *e  réalité  :  on 
fait  le  compte  de  't'  que  rend  k  cette  époque 
l'ancien  réèrau,  et  on  dit:  Kur  le*  bénéficet 
de  Totre  eiploiiatioQ  de  l'anciea  réMao,  toui 
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prélèverez  la  somme  qni  forme  anjouri^'hui 
votra  bénéScB  net.  —  Ce  bénéfice,  pour  le  che- 
min  de  fer  de  l'Est,  fut  évalué,  je  cite  les  chif- 
fres en  gros,  à29,000  fr.  par  kilomèlre.—  Vous 
prélèverez  toujours  pour  tonner  le  dividende  de 
\0B  actions,  et  payer  vos  obligations  —  il  y 
en  avait  très-peu  —  vous  préleverei  29,(100  fr. 
par  kilomètre. 

Maintenant,  pour  las  nouveaux  chemins  de 
fer,  comment  terez-vous?  Vous  emprunterez — 
ona  emprunté  jusqu'àTOO  millions, —  et  au  paye- 
ment de  l'intérêt  des  sommes  que  vous  aurez 
empruntées,  vous  con sacrerez  tout  d'abord 
l'excédant  que  vous  pourriez  avoir  sur  votre 
ancien   réseau.   Ainsi   si,  après  avoir  prélevé 

fiour  vos  actionnaires  primitifs  29,000  fr.  parki- 
omètre,  il  vous  reste  q^uelque  chose,  vous  l'eni- 
ployerez  à  payer  les  mtéréta  des  obligations 
que  vous  émettrez  pour  faire  le  nouveau  réseau. 
En  second  lieu ,  ce  nouveau  réseau  rendra 
bien  quelque  chose,  si  peu  que  vous  vouliez, 
il  y  aura  toujours  ce  produit.  Vous  l'emploie- 
re!S  également  à  payer  l'intérêt  des  sommes 
que  vous  aurez  empruntées.  Et  puis  si  tout 
cela  ne  suffit  pas,  l'Etat  comblera  la  différence 
et  payera  l 'intérêt  de  toutes  les  sommes  em- 
pruntées, —  jusqu'à  un  maximum  déterminé, 
cela  est  bien  convenu, — à  raison  de  i  fr.  05  i  /î 
p.  100.  Ainsi  donc,  on  fera  le  compte  chaque 
année  de  votre  bénéfice  net,  et  puis  si  les  res- 
sources, tant  de  votre  ancien  réseau  aue  du 
nouveau,  ne  suffisent  pas,  on  coùiblera  ta  dif- 
férence. 

C'est  ici  que  nous  retrouvons  encore  le 
compte  de  premier  établissement.  Ce  compte 
de  premier  établissement  est  une  machine  à 
double  effet  :  tanUt  il  pèse  sur  le  capiul,  tan- 
tôt il  .pèie  sur  les  frais  d'exploitation.  A  l'ori- 
gine, on  avait  intérêt  à  grossir  le  compte  de 
premier  établissement,  et  on  ietut  dans  ce 
compte  une  grande  partie  des  frais  d'exploita- 
tion. 

Maintenant  on  use  du  procédé  inverse.  On 
avait  intérêt  à  diminuer  le  pins  possible  le 
bénéfice  de  l'exploitation  pour  augmenter  d'au- 
tant l'intërét  que  le  Gouvernement  aurait  i 
payer  pour  ce  découvert,  et  alors  on  grevait  ce 
malheureux  compte  d'exploitation  d'une  par- 
tie des  frais  de  premier  établissement.  Il  PKt 
vrai  que  le  Gouvernement  y  veillait  et  il  y  a  eu 
des  luttes  considérables  attestées  par  les  comp- 
tes rendus  de  l'administration  elle-même; 
mais,  dans  ces  luttes,  mon  Dieu  !  le  Gouver- 
nement finissait  toujours  par  avoir  tort,  et  ce 
malheureux  compta  d'exploitation  se  trouvait 
alors  char(;é...  (Interruption.)  11  y  a  des  frais 
qui  peuvent  appartenir  i  l'un  et  à  l'autre  ;  je 
vous  les  ai  déjà  indiqués,  las  réparations  des 
machines,  par  exemple;  mais  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  on  pent  les  faire  aller  d'un  côté 
ou  de  l'autre  ;  tout  allait  au  compte  d'exploita- 
tion. Ce  compte  d'exploitation  ainsi  grevé,  le 
produit  net  était  très-peu  considérable,  et  l'in- 
térêt i  payer  par  le  Gouvernement  augmentait 
d'autant. 

Voilà  ce  qui  en  est  de  ce  second  réseau.  A 
ce  compte,  je  ferais  volontiers  beaucoup  de 
chemina  de  l'er,  et  vous  ne  vous  étonnerei  pas 
tout  à  l'heure  que  le  chemin  de  fer  de  l'Est 
TOUS  demande  à  en  faire  encore  IbO  kilomètres 
dans  ces  mêmes  conditions  et  à  y  employer 
nne  somni*  que  le  Gouvernement  a  fixée  à  90 


millions,  que  la  commission,  très-bian veil- 
lante pour  la  compagnie  de  l'Est,  pousse  à  102 
millions,  et  dont  le  Gouvernement  garantit 

l'intérêt. 

Maintenant,  disons  un  mot  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg,  qui  jouera  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  discussion,  et  dont  il  faut  que 
vous  connaiseiez  l'origine.  Voici  ce  que  c'est 
que  le  chemin  de  Luxembourg  en  gros;  noUi 

I  examinerons  plus  tard  en  détail. 

Le  chemin  de  fer  du  Luxembourg  a  été 
construit  par  une  compagnie  belge;  seulement 
il  déversait  sur  le  réseau  du  chnmin  do  fer 
de  l'Est  une  certaine  portion  de  marchandises. 
La  compagnie  de  t'Est  dit  à  la  compagnie  bel- 
ge :  Mais  vous  administrez  très-mal!  si  voua  . 
étiez  plus  habiles,  plus  intelligents,  si  voui 
mettiez  dans  votre  exploitation  un  capital  plus 
considérable,  vous  transporteriez  plus  de  mar- 
chandises, et  par  conséquent  vous  nous  en 
verseriez  davantage;  si  vous  voulez,  nous  allons 
nous  substituer  en  votre  lieu  et  place;  nous 
deviendrons  fermière  des  chemins  de  fer  du 
Luxembourg. 

Ainsi  cette  compagnie  ne  se  contente  pas 
d'être  fermière  de  tous  nos  chemies  de  fer,  h 
nous,  elle  se  rend  fermière  des  chemins  de  lier 
voisins. 

On  exploita  pendant  quelque  temps  la  ligna 
du  Luxembourg,  qui  ne  donnait  pas  de  grands 
l>énéficc3. 

La  compagnie  belge,  dont  la  part  était  pro- 

Sortionnelle  aux  bénéfices,  dit  &  la  compagnie 
e  l'Est  :  t  J'aimerais  mieux  faire  un  forfait. 
Si  vous  voulez  m'assurer  nne  rente  fixe,  an 
I  lieu  d'une  rente  proportionnelle,  cela  me  con- 
viendrait  mieux.  >  La  compagnie  de  l'Ii^t  y  con- 
sentit, et  l'on  se  mit  d'accord  pour  assurer  à 
la  compagnie  belge  une  rente  de  trois  millions 
par  an. 

Pourquoi  fiia-t-on  trois  millions  t  Cela  est 
simple  II  était  dit  dans  le  cahjer  des  charges 
de  la  compagnie  belge  qu'an  delà  de  trois  mil- 
lions, l'Etat  neige  entrerait  en  partage  des  bé- 
néfices; et  comme  il  est  de  principe,  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  que  l'Etat  ne 
doit  jamais  toucher  un  sou,  on  no  voulut  pas 
donner  ce  scandale  d'un  gouvernement  tou- 
chant un  sou  d'indemnité  ;  l'on  s'airôta  à  trois 
millions.  (On  rit.) 

Dans  cette  situation,  les  chemins  de  fer 
du  Luxembourg  étaient  une  chaîne  onéreuse. 

II  intervint  un  excellent  règlement  de  (862,  je 
crois,  par  lequel  on  dit  à  la  compagnie  de  i'Ëst  : 
•  Réglez  voire  aOtiire  du  Luxembourg  comme 
vous  voudrez,  cela  ne  nous  regarde  pas,  et  si 
elle  vous  donne  de  la  perte,  eh  bien,  vous  la 
prendrez  sur  votre  réserve.  Mais,  nous.  Etat, 
nous  n'avons  pas  k  la  supporter.  » 

C'était  trcs-bieu,  mais  la  compagnie  du  clio  - 
min  de  fer  de  l'Est  est  persévérante;  elle  dit  à 
l'Etat  :  »  Nos  chemins  de  fer  sont  bien  de» 
chemins  de  fer  étrangers,  c'est  vrai;  mais, 
nous,  nous  sommes  Français,  et  il  n'est  pas 
raisonnable  de  nous  exposer,  noiïs  Français,  à 
une  perte  quelconque.  11  y  a  un  moyen  bien 
simple,  c'est  d'assimiler  les  chemins  de  fer  du 
Luxembourg  aux  chemins  de  fer  français  de 
seconde  formation,  de  les  faire  entrer  dans  la 
masse  comme  dépenses,  et  puis  de  nous  cou- 
j  vrir  an  moyen  de  votre  g&nuitiede41/2p.  100 
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eontre  toolM  Itf  perUi  que  nous  pourrions 
Uire.  » 

OU  fut  trou f A  trt»t-jait«  ;  une  convention 
ttt  intertenue  à  erlie  épo|ue,  non  Mins  quel- 
que^ pMiirt  dtflkultés;  on  trouvait  que  cela 
n*ôuit  {Ai  r^i;ul  er.  mais  enfin  nn  |;Miiiita  par 
deMU« ,  <*t  aujounrhui  vous  êtes  obligft  de 
paver  à  titre  d*int^rôt  toute  la  perte  que  don- 
nent à  cette  compagnie  les  chemins  de  fer  du 
Loiembourg. 

Il  r  a  m^ine  mieux  :  dans  le  roinpti*  que 
Ton  vous  fait,  on  vous  n^clame  fiO  millions 
pour  bénèficrs  espAri^s  dans  huit  ou  dix  ans  et 
que  Ton  ne  fait  pas  encore. 

Voilà,  mesmeurs.  des  points  que  nou»  au- 
rons à  dtKutor,  maiff  que  j*étais  bien  aise  de 
vous  ttfpaler.  iTrrs-bien!  —  Parlez') 

V<»us  connai!t5('S  maintenant  IVn!»emble  de 
la  Situation  du  naseau  de«  chemins  do  for  de 
TEst.  Premier  réseau  :  rovcnu  rÔKorvt»;  f.iculié 
pour  l«*  iiouvernemeiu  do  partager  lo  b«''ri«'rice 
apr^s  8  p.  ttK)  du  compte  de  pn»mier  «•îablisso- 
ment.  —  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  messieurs,  c*ost 
que  ce  compto  dô  premier  établissement  n'est 
pas  oncore  clos.  Ainsi  pour  le  chenin  de  Stras- 
bourg, qui  est  construit  depuis  longtemps,  le 
compto  de  premier  établissoinent  n*est  pas  ar- 
r^lÂ  :  on  y  ajoute  encore  quoique  chose  chaque 
ano«*e;  il  eut  vrai  quo  c'est  fort  i»eu  do  chose. 
—  Ensuite,  facult«*  dVioérer  le  rachat  moyon- 
nant  une  annuito  égale  au  revenu  des  "der- 
nières annt'^s,  déduction  faite  des  m^ins  pro- 
ductives. 

Pour  le  nouveau  réseau,  faculté  d'émottre 
des  obligations,  nôcensité  do  notre  |»art  do  inmi- 
pléter  et  qui  manqu'>ra  pour  j>avor  l'iiuénH  ; 
faculté  do  rachat  (|iii  no  pourra  s'oxercer  qu*a- 
pré4  les  quinie  premières  années  d'oiploita- 
tion ,  et  dans  le  cas  où  ce  rachat  serait  o{>eré 
avant  ces  auin/e  anaoes,  on  no  prendrait  pas 
pour  bsse  fo  revenu  dos  chemins  de  fer  qui,  il 
uot  le  reconnaitro,  dans  cos  quinze  premières 
anmVs, n*auraiont  pas  donné  toutce<|u'iU  pou-' 
Tiient  donner,  mais  seulement  lo  coût  de  leur 
construction. 

J'ajoute,  messieurs,  nue  nous  i^ommes  nuin* 
tenant  en  pri'*sence  de  oonces.«ions  {Hirtées 
toutes,  de  quarante  ans  quVllos  étaient  à  l'ori- 
gine, à  quatre-vingt -dit  ans,  et  que  c'est  cette 
sitoatian  que' nous  avons  à  subir. 

J*avats  oublié  ici  quo!quc  cho^e  que  je  suis 
blon  aikO  do  rappeler  à  propos  do  cotlo  proro- 
gation. Oite  prorogation.  jH>ur  lo  chemin  de 
Strasbourg,  a  eu  heu  en  \i<ol.  .Mais  savez- vous 
et  \ouloz-\ous  que  jo  \ous  donne  la  mesure 
des  avantages.  qu*à  a'tto  o|H>que  nous  fiinet 
i  ce  chemin  de  for.'  I/}rsqu*oo  viendra  nous 
tiarb'r  de  quojtiioii  dé juito.  de  sentiment,  il 
faut  bien  qu'on  sacli*'  tout  c«*  que  nous  avons 
(ait  (Kmr  ces  choiuiiis  do  fer  qui  n*ont  pas 
été  déshérités.  Nou!«  leur  avons  accordé  une 
prorogation  de  concession  de  quatre-vingt-dix 
ans... 

M.  Courcolle.  Ht  lo<  obligation.*!? 

M.  ClapUr.  Je  larlcrai  dos  obligations.  Ix»s 
actions  à  cotte  épo4|ue  étaient  à  ;><)n  fr.;  a£rô« 
la  fusion,  elles  m*  t»ont  cotées  à  Ut»j,  l,o|i  fr. 
en  I8«îl  ;  t,2u5  en  IS62.  VoiU  quels  furent  les 
eflets  de  raugmenuiion  do  durée  que  nous 
dimnâmes  à  cetto  époque^ 

A  la  mémo  époque,  l'Est  donnait  7d  fr.  de 
dividende.  Commeol  doooait-il  cet  78  (r.?  Le 


compte  de  premier  éubtissement  vous  le  dirait 
i>eut-étre!...  Mais  il  y  a  quoique  chose  qui  me 
fraprM\  A  cette  éiK>quô,  il  d<mnait  7S  fr.  de  divi- 
dende; aujourd'hui,  lorsau'il  en  r«M:onnn  quo 
plus  les  chemins  do  for  se  d('*voloppont.  plus  lours 
dividendes  doivent  aogmi^nter,  iln'est  plus  que 
do  31  fr.,  et  les  actions  qui,  à  cette  é{K>que, 
s'étiient  élevées  à  »,*2«Ki  fr.,  sont  tombées  à 
jV*o  fr.  Clommont  tout  cola  se  fait-il?  Je  ne  me 
charge  pas  vie  l'expliquer  ;  mais  il  y  a  là  quelque 
chose  de  trés-extraonlinairc. 

Je  reviens  maintenant  à  ta  situation  actuelle. 

L'ancien  naseau  a  uno  longueur  de  U*J4  kilo- 

,métres;  il  a  coilté,   en  actions.  292  millions, 

et  en  obligations,  23  millions;  total,  315.6(;5,598 

fr.  2!)  c. 

VoilA  ce  que  coûte  Tanclen  réseau,  auquel 
nous  garantissons  29,000  fr.  par  kilomètre  par 
année. 

Pour  lo  nouveau  réseau,  sa  longueur  est  de 
1. 1^03  kdomètres  on  exploitation  complète;  les 
obligations  s'élèvent  à  759,453,000  fr. 

Ainsi  voilà  à  quoi  cela  se  résume  :  nous 
avons  fourni,  nous,  lOG  miUions  pour  le  che- 
min de  fer  de  Strubourg;  la  compagnie  a 
fourni  292  miUions  d'actions,  elle  a  émis  pour 
782  millions  d'obligations. 

Sur  les  750  millions  d*obligatioDj  conaacrét 
à  la  construction  du  nouveau  réseau,  son  re- 
venu actuel  ne  suffit  pas  pour  payer  les  4  fr. 
G.'»  que  nous  lui  devons,  et  nous'  lui  payons 
chaque  année  une  différence  qui  s'élcve  à 
4.31  «.300  francs;  c'est  là  ce  que  nous  lui  avons 
donné  pour  la  dernièro  annuité. 

Knsuite,  ol!o  (istrihue  33  francs  à  ses  ac- 
tiunna.res.  ce  qui  fait  onviron  (\  1/2  pour  100. 

Os  3.1  francs  -ont  distribués  au  moyen  du 
revenu  réservé  sur  l'ancien  réseau. 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  la  situation  de 
la  compagnie  dq  l'Est  au  moment  où  la  guerre 
a  éclate. 

Par  suite  de  la  guerre  et  du  traité  de  Franc- 
fort, la  compagnie  de  l'Est  a  ét^'*  privée  d'une 
l>artio  do  son  réseau.  Sur  les  00 1  kilomètres 
de  l'ancien  ré^au,  elle  a  dû  en  cédor  4G4.  Sur 
les  l,OuO  kilomètres  du  nouveau  réseau,  elle  a 
dû  en  céder  270. 

On  dit,  on  répète  et  on  répétera  que  cette 
cession  d*une  |>artio  de  son  ré«oau  non-seule* 
ment  la  prive  du  In^néûce  afférent  à  cette  par- 
tie-là, mais  encore  exerce  une  influence  défa- 
vorable sur  la  partie  qui  loi  reste.  11  est  donc 
essentiel  d*appn'»cier  quelles  sont  celles  de  ses 
lignes  qui  ont  été  ainsi  écourtées  et  de  savoir 
quel  était  leur  revenu. 

8ur  les  lignes  écourtées  vous  n'avea  pas 
penlu  de  vue  que  b;  revenu  réservé  est  de  20 
mille  francs,  et  que  nous  leur  conservons  ce  re* 
venu  réservé  au  moyen  de  I  indemnité  deman- 
dée. 

Voyons  ce  qu*elleii  peuvent  avoir  perdu. 

Dans  l'ancien  réseau,  la  convention  a  accordé 
au  ^uvernement  prussien,  sur  la  ligne  de  Pa- 
ns a  Strasiiourg,  lo7  kilomètres  sur  510  kilo* 
mètres. 

Cette  ligne  rapportait  70.000  francs  par  an 
et  par  kilomètre  sur  lesquels  il  faut  déduire 
environ  25,(K)0  francs  de   frais   dVxploitation* 

I^  htfne  de  Frouard  à  Forl»ach  a  été  écour- 
téede  00  kilomotros  sur  122  kilomètres.  Cette 
litfoe  produisait  60,000  tranca  sur  lesquels  il  Caot 
déduire  25,000  francs  de  frais  d^exploitation. 
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La  ligne  de  Vendenheim  à  Wissembourg  a 
perdu  67  kilomètres.  Elle  ne  rapportait  ^uo 
22,000  francs,  et  les  frais  d'exploitation  s'éle- 
vaient à  25,000  francs,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait 
un  déficit. 

La  ligne  de  Metz  à  Thionville  rapportait 
40,000  francs  par  an,  sur  lesquels  il  faut  éga- 
lement déduire  25,000  francs.  Elle  rapportait 
donc  moins  que  le  revenu  de  29,000  francs  ga- 
rantirpar  l'Etat.  • 

Ennn,  la  ligne  de  Strasbourg  à  la  frontière 
suisse  rapportait  62,000  francs  par  an. 

Voici  maintenant  ce  qui  t'est  passé,  par 
suite  du  traité  intervenu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  allemand, 
relativement  à  la  partie  des  lignes  de  la  com- 

Î^agnie  de  l'Est  qui  se  trouvait  comprise  dans 
es  terrains  qui  ont  été  séparés  de  la  France. 
Lé  gouvernement  allemand  a  désiré  se  faire 
céder  ces  lignes  ;  nous  lirons  plus  tard  le  texte 
du  traité,  mais  il  faut  vous  indiquer  la  pensée 
qui  lui  a  servi  de  base.     * 

Le  gouvernement  allemand  a  dit  au  Gouver- 
nement français  :  t  Je  vous  imposo  l'obliga- 


tion de  me  cecier  ces  ngnes  qui  sont  aans  le 
territoire  qui  m'appartient  et  d'en  faire  le  ra- 
chat à  la  compagnie  de  l'Est.  Vous  ferez  ce 
rachat  comme  vous  l'entendrez  ;  je  vous  im- 
pose l'obligation  de  le  faire.  Je  dois  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  une  partie  des  approvisionne- 
ments qui  se  trouvaient  dans  ses  magasins  ; 
en  bonne  justice,  il  faut  le3  lui  restituer; 
vous,  Gouvernement  fiançais,  vous  vous  char- 
gerez de  ce  soin.  Pendant  la  guerre,  j'ai  ad- 
ministré et  j'ai  mis  sous  le  séquestre  toutes 
les  lignes  de  la  compagnie  de  l'Est;  pour 
l'emploi  que  j  en  ai  fait  dans  l'intérêt  de  mes 
armées ,  c'est  là  un  fait  de  guerria,  et  je  ne  lui 
dois  rien.  Mais,  pour  l'exploitation  commer- 
ciale que  j'en  ai  faite,  à  raison  de  laquelle  j'ai 
perçu  les  frais  de  transport,  j'ai  été  son  man- 
dataire, et,  en  bonne  justice,  je  lui  dois 
restitution  des  sommes  que  j'ai  commerciale- 
ment perçues  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
que  j'avais  mises  sous  séquestre  pendant  la 
guerre.  Eh  bien,  vous.  Gouvernement,  vous  lui 
payerez  cela.  Maintenant,  il  pourrait  y  avoir 
des  réclamations  de  certains  créanciers,  de  cer- 
tains ayants-droit;  celles-là,  je  ne  les  connais 
pas  ;  mais,  quelles  qu'elles  soient,  vous  allez, 
vous.  Gouvernement  français,  me  les  garantir, 
et  toute  espèce  de  réclamation  qui  pourrait  s'é-  . 
lever  contre  moi,  vous,  Gouvernement  fran- 
çais, vous  les  prendrez  à  votre  charge.  C'est  là 
une  obligation  illimitée  qui  ne  sera  peut-être 
pas  considérable;  mais  vous  vous  en  tirerez 
comme  vous  pourrez.  • 

Voilà,  messieurs,  ce  que  le  gouvernement 
allemand  nous  a  dit,  et  il  a  ajouté  :  Poiir  tout 
cela,  je  vais  vous  donner  à  vous  Gouverne- 
ment français  3'25  millions.  Ces  325  millions 
vous  en  ferez  l'usage  que  vous  jugerez  conve- 
nable ;  cela  ne  me  re.s^arde  pas. 

On  nous  a  donné  325  millions  qu'on  a  dé- 
duits sur  l'indemnité  de  guerre  que  nous 
étions  tenus  de  payer.  Cela  fait,  le  Gouver- 
nement français  s'est  abouché  avec  la  com- 
pagnie de  l'Est  pour  remplir  les  obligations 
qui  avaient  été  mises  à  sa  charge  et  il  lui 
a  dit  ceci  :  J'ai  été  obligé,  —  c'est  un  fait 
de  guerre,  un  fait  de  force  majeure,  —  de 
céder  au  gouvernement  allemand  les  chemins 


de  fer  établis  sur  le  territoire  qui  lui  est  cédé, 
je  me  suis  chargé  de  vous  indemniser. 

Voyons  un  peu  ce  que  je  vous  dois  :... 

c  Ah!  ce  n'est  pas  cela  !  a  répondu  la  com- 
pagnie de  l'Est;  les  325  millions  qui  vous  ont 
été  donnés  par  le  gouvernement  allemand  sont 
ma  propriété.  Payez-les  moi!  • 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  contrat,  nous 
n'avons  pas  traité  au  nom  de  la  compagnie 
de  l'Est.  Nous  n'avons  pas  vendu  ses  che- 
mins en  son  nom,  nous  nous  sommes  uni- 
quement chargés  de  l'indemniser  à  nos  ris- 
aues  et  périls.  C'était  là  une  obligation  très- 
dure,  car,  à  l'origine,  si  j'en  crois  ce  qui  m'a 
été  dit,  on  ne  nous  offrait  pour  ce  résultat  que 
125  ou  150  millions,  et  il  a  fallu  toute  l'intelli- 
gence et  toute  rénergie  de  notre  négociateur  à 
cette  époque  pour  faire  élever  cette  somme  à 
325  millions. 

La  compagnie  nous  réclame  donc  les  325 
millions  comme  étant  sa  propriété. 

On  lui  dit,  en  outre  :  Mais  le  chemin  ne 
vous  appartient  pas  en  totalité  ;   vous.  n*avez 

Jp'une  jouissance  limitée  ;  vous  êtes  des  usu- 
ruitiers  pour  soixante  ans,  si  vous  voulez, 
mais  nous  sommes  nus  propriétaires,  vous  êtes 
nos  fermiers. 

Non,  répond  la  compagnie,  les  325  millions 
m'appartiennent  ! 

Et  voici  son  raisonnement.  [1  reviendra, 
car  c'est  le  principal  moyen  de  défense  du 
la  compagnie,  qui  le  reproduit  sous  toutes 
les  formes,  t  Ce  qui  est  votre  propriété, 
le  gouvernement  allemand  l'a  compté  pour  rieti 
dans  l'indemnité.  Cela  est  si  vrai  qu'il  ne  vous 
a  indemnisé  en  rien  pour  vos  canaux,  pour  vos 
routes,  pour  vos  forêts  ;  par  conséquent  il  ne 
vous  doit  rien  pour  le  tréiond,  pour  le  sol  des 
chemins  de  fer.  Si  le  chemin  de  fer  vous  eût 
appartenu  en  totalité,  vous  n'auriez  pas  un 
sou;  et  si  l'on  a  donné  325  milions,  c'est 
grâce  à  nous,  c'est  parce  que  nous  étions  là 
pour  vous  couvrir.  » 

Voilà  son  raisonnement;  nous  aurons  à 
l'examiner  dans  la  discussion  ;  je  pose  les 
questions,  je  ne  les  discute  pas. 

Elle  a  ajouté  :  Vous  me  devez  325  millions 
que  vous  avez  employés  à  diminuer  d'autant 
votre  dette  envers  l'étranger.  Si  vous  ne  les 
aviez  pas  eus,  vous  auriez  été  obligés  d'em- 
prunter à  76,63,  c'est-à-dire,  à  6  1/2,  6  3/4 
p.  100.  Sur  ces  325  millions,  vous  êtes  donc 
obligés  de  me  payer  non  pas  un  intérêt  de  5  p. 
100,  mais  le  même  intérêt  de  6,25  à  6  30  p.  100 
que  vous  avez  payé  à  ceux  qui  ont  été  sous- 
cripteurs de  votre  emprunt,  et  —  c'est  votre  rap^ 
porteur  qui  l'ajoute,  —  j'ai  été,  à  cette  époque, 
souscripteur  d'office  et  obligé  de  l'emprunt  pour 
un  capital  de  325  millions  ;  donnez-moi  main- 
tenant des  titres  de  rente  représentant  ce  que 
vous  auriez  dû  donner  à  un  étranger  souscrip- 
teur de  pareille  somme  Cependant,  par  excès 
de  faveur,  je  consens,  après  le  délai  de  ma  jouis- 
sance, à  vous  re'siituer  ces  mêmes  rentes. 

Voilà  les  prétentions  qui  ont  été  émises  par 
la  compagnie. 

Le  Gouvernement  est  parti  d'une  autre  base, 
à  mon  avis  plus  rationnelle,  quoique  arrivant 
au  même  résultat,  il  a  dit  :  c  Les  325  mil- 
lions donnés  ne  vous  appartiennent  pas,  mais 
il  faut  que  je  vous  indemnise  de  toute  la  perte 
que  vous  avçz  f  lite  sur  votre  ezploitatioq.  Voyons 
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un  [f'ii  qaelii*  etieei^»  jvorî^.  \'o\i*  }>ordci  d*«- 
Uira  sur  VfHff!»  ancien  r^*au  lei»  ^UjHMi  fraiu*« 
de  revrna  rf«ervt^  |Miur  toute  la  |>ariîe  qal  a  été 
r«tranchAe.  Je  >.ii«  \o<m  inaintenir  dan!i  la 
m^me  «uuation.  en  yom  payant  uno  rente  qui 
repr**eniera  le?*  29,(»00  fraact  fcur  le*  40*  kilo- 
tuetreii  «!e  l'ancien  réi*eau  qui  von»  c»nt  M  t^n- 
|<* %«'*«.  de  m>r(e  que  voui»  n'aurez  nen  perdu; 
TOQt  u*m  avant  comme  apr^«. 

Vuo»  aveat  enjiuite  )M»r<u  27VI  kiloui«*treiidu 
n<»uvf«Q  rf»eaa  :  pour  ce<  iVJ  kilom^ireit.  \\ 
fuit  dit  qu*en  cait  d'expropriation,  on  vou» 
paierait  non  pa^  le  revenu,  nuii  le  coût  de  ce^ 
mf^me«  cliemtni^.  (x)ml)ien  celi  vous  a-t*ii 
coût^*  Je  i»ait  pr*'t  à  vouf*  reml»ourMT. 

<>n  a  fait  an  compte:  il  te  monte  à  doui  mil- 
lionf  de  rente,  je  croia,  et  de  cet  deux  tom* 
mef  acrumulAeit,  on  eut  arriva  à  une  rente  do 
15  millit»n«  r»OU.<>*x>  francf. 

Kh  bion.  a  dit  rKtat,  ]•»  voun  doi»  cette 
lk)mme. 

Pourquoi  donc  le  Gouvernement  por»e-l-il 
U  rente  à  •M»  million*»  Leroici  :  Il  faut,  dit-il. 
t**nir  compte  ù  la  coninairnie  des  apnrovision- 
nementu  oui  lui  ont  été  enlevé»;  —  c  eat  juate*. 
—  il  faut  fui  tenir  compte  de  Texploitation  que 
In  PruMe  a  faite  de  «on  chemin  de  fer  pendant 
six  mot!!.  exploitati(»n  qui  a  été  reprénentée  par 
un  l>én*'lici>  de  3»*»  à  JT.IHm»  francs.  —  c'est  en- 
core juste,  sauf  le  chilTre.  —  de  pius  il  faut  lai 
tenir  compte  de  ses  b/Miélic«»H  sur  le  chemin  do 
Luxemkxturir,  ot  enlin  il  faut  lui  tenir  compte* 
de  reque  ses  chemins  larrourcis  n'auront  oiuh 
h  niém»^  v.ileur.  Kh  hien.  Unii  cela  vaut  bien 
un  complément  de  2o  millions  dn  rentes. 

\ji  compagnie  n'i  ps-»  été  ftarisfaii*»  et  voici 
ce  qu'elle  a  demandé.  Ktle  nous  doit  pour  les 
avances  que  nous  lui  avons  faites,  pour  com- 
bler !e4  irit**réts  annuels  doi»ei  obligations,  une 
somme  <le  9.%  milhons.  (Bruit  i 

Mon  Dieu  '  les  chilTres  ne  sont  pas  amusants. 
Je  réclame  un  peu  de  patience.  Oite  somme 
de  95  millions  n'est  pas  remboursable  tant  que 
les  revonu4  du  nouveau  réseau  et  lexcédanl 
de  l'ancien  réseau  ne  suffiront  pas  pour  |>ayer 
l«'s  intérêts  i\f»  ohhicationH.  Ix>rs4]ue  Texc^dânt 
du  r<»venu  'le  l'anci^Mi  rés«»au  et  le  l»énéfice  du 
nouveau  réseau  suffiront  à  payer  l'intérêt  des 
ohliipition*  qui  rtnt  été  émisos.  alors  on  nous 
reml>f>ursera  toutes  les  avances  que  noof  aurons 
faites.  Os  avances  s'élèvent  en  l'état  à  iC» 
nuirons. 

Kh  bien,  dit  U  comfia^nif".  voyons,  aban- 
d'»nnr/-m«»i  ces  '.».'»  milliont^  '  V ou ^  m'avez  déjà 
donné  *J0  milUon*  do  rrnt<».  Abandonne/ -moi 
en  su«   ces  ir»  million* 

Non.  a  tlii  l»»(iouvi»r  Hument  :  c'est  excessif! 

Mais,  a  répliqué  la  compagnie,  ces  95  mil- 
lions no  ►•>nt  remlMursabie*  qu'à  terme.  Vou«» 
n'entrerei  en  re m liou moment  probablement 
quo  dans  \int;t  ^n^,  ot  m  nous  réduisons  ces 
95  millions  do  re  qu*ils  sont  aujourd'hui  à  ce 
qu'ils  seront  dans  vingt  ans.  ils  représentent  à 
peine  40  millions. 

On  oublie  de  dire  que  ces  sommes  portent 
intérêt  à  4  p.  !(mi.  et  que  de  ré'luction  il  n'en 
est  j»as  besoin. 

\oici  ce  que  propov»  le  (•ouvornement.  0| 
40  million»,  valeur  actuelle  de  95  mil>ions  dans 
vin«i  an»»  on  lo^  coupoen  doux,  et  I  on  proposo 
d'abnndonnor  2o  mil'tons. 

Ainsi,  voi  J  ïhh  sacrifices  :  20  millions  de 
An%KlAiê,  <->  T.  &vtfi« 


rente,  plu*  la  tno.ùé    «îe   nolrr*  créance  de  ^5 
millions,  voila  r«%  (|u'on  nous  demande. 

Kt  nous  ne  somin^'H  im^  rmore  aa  bout  &^a 
coin|«agnie  nou*  dit  :  Sfon  résoau  a  été  ♦.'on- 
qué,  ot.  p.iur  ramener  ontre  les  dilTérents  iron 
Vons  une  tort*'  «inarmonie  qui  me  permette  de 
rétablir  les  eotiimunicationti.  il  frut  in'acrorder 
en  compensation  environ  2.V)  kilomètres  de 
nouveaux  choniin^  de  fer  dans  K>s  localités  que 
j'indique 

M.  Rleot.  Ka  compatrnie  n'y  tient  pat! 

M.  Clapier.  Alor^t  il  ne  faflait  pat  les  de- 
mander. 

Pour  constniire  ces  nouveaux  chemins,  com- 
me il  est  entendu  qoe  moi.  compagnie,  je  ne 
dois  jamais  donner  un  denii*r.  —  ceat  là  la  base 
do  ma  situation.  —  j*ai  droit  aux  liénéBce^,  t'il 
y  on  a,  mais  je  ne  puis  jamais  pertlre.  Kh  bien, 
nous  airirons  jK)ur  coê  ^'A\  kilomètres,  dont  la 
valeur  est  évaluée  à  90  millions,  comme  nous 
avons  agi  i»our  l'ancien  réseau,  c'est-à-dire 
que  nous  les  construiront<è  Taide  d'obligations 
que  nous  allons  émettre.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  c'eut  vous.  Gouvernement,  qui  paye- 
rez rintérêt,  car  moi,  je  ne  veut,  en  aucune 
façon,  toecher  à  mcm  npvenu  de  réeerve. 

Donc,  troitiéme  chef  de  U  proposition  qui 
vous  est  faite  :  (loncfssion  A  ta  compagnie 
d'an  certain  nombre  des  nouveaux  chemini 
de  fer  à  construire,  et  cela  dans  les  conditions 
de  l'ancien  réseau,  c'est-à-dire  des  obligations 
émises  par  elle  et  l'engagement  par  l'Rtat  de 
I  garantir  l'intérêt  de  ces  obligations,  c'eat-à-dire 
une  garantie  d'environ  4.r»(M»jHK>  fr.  Ainsi, 
nous  |)a)^ns  d'alH)rd  x*o  miltiotts  chaque  année, 
nous  pavotis  pour  l'insuftisance  du  nouveau 
réseau  4  millions,  et  on  vient  nous  demander 
encore  une  seconde  garantie,  qui  peut  s'élever 
à  4,50O.oiHi  fr.  Total.  ÎH.r»<»u,oo<)  fr.  que  noua 
aurr)ns  à  donner. 

Voilà,  mes'iieurs,  l'ensomblo  de  tout  ce  qu'on 
vous  demande;  voilà,  anaivsé,  le  projet  de  loi 
sur  lequel  vous  avez  à  délibérer. 

Or,  sur  ce  projot  do  loi,  —  et  j'en  indique  ici 
les  grandes  lignes,  nous  discuterons  après;  j'ai 
voulu  seulement  vous  en  faire  connaître  l'im- 
portance. —  trois  amendements  vous  ont  été 
proposés. 

I^  premier,  c'est  celui  de  M.  de  Janxé.  H 
vous  dit  :  A  ce  compte  là.  il  vaudrait  bien 
mi'*u\  acheter  tout  le  chemin  de  for,  nous  ne 
payerions  pas  beaucoup  plu< .  noU4  serions 
m;ntres  de  touti>  sos  liinies.  et  trés-prolMble- 
mont  la  nou\*elle  compagnie  à  laquoHe  nous 
l'alTormorions  nous  couvrirait  de  toutes  les  dé 
pens's  que  l'on  nous  demande.  Voilà  le  sys- 
tème très-complot.  très-ra<1ical.  exposé  dans 
une  brochiiro  (|ui  nous  a  été  remi!«e,  et  quo 
.M   de  Janzé  lui-mémo  vous  fora  «tinnallre. 

\jo  s»»cond  amendem'^nt  a  été  présenté  par 
celui  qui  a  l'honneur  d^  vous  parler  en  ce  mo- 
ment et  que  vous  favorise/,  de  votre  bienveil- 
lante attention  (On  ni  —  Parlez!  narlex!) 

C*»t  amondemont  se  réi»ume  on  Jeux  mots; 
il  est  fort  Simple.  Il  dit  à  la  compagnie  :  Nous 
vous  devons  15  millions  ri<K).(NNi  francs  pour 
ct)uvrir  les  pertes  que  vous  avez  faites,  main- 
tenir vos  V9 JNMi  francs  do  revenu  réservé 
dans  l'anciap  réseau  et  piyor  l'iniérét  de  la 
sommée  m  pinyéo  pour  la  constrU' tion  du  nou- 
v«««iu  r'i*au  qui  wmj%  o-t  enîevé.  C'^-ii  le  chif- 
fre qu'a  posi*  lo  Gouvernement .   pas  do  diftl- 

12 


^ 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


culte  à  cet  égard.  Nous  vous  devons  des  in- 
deinnilés  à  raison  des  approvisionnements 
qu'on  vous  a  enlev.és;  nous  devons  encor*? 
vous  tenir  compte  des  revenus  de  votre  clie- 
min  de  fer  pendant  le  temps  qu'il  a  été  en  sé- 
questre. Pour  le  chemin  du  Luxembourg, 
je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  on  ne  peut  réclamer 
des  revenus  pour  un  chemin  de  fer  qui  n*a  ja- 
mais produit  une  des  pertes. 

Quant  aux  bénéfices  éventuels  à  raison  des 
raccoorcissements  des  chemins  de  t'er»  nous 
vous  prouverons,  pièces  en  mains,  que  ce  sont 
précisément  les  parties  des  chomins  de  fer  les 
plus  mauvaises,  les  plus  improductives  qui 
vous  ont  été  enlevées  et  qife  ce  sont  les  meilteu* 
repi  qui  vous  ont  été  laissées,  de  telle  sorte  que 
vous  aurez  encore  plus  g«gné  que  vous  n'avez 
perdu  par  le  foit  du  raccourcissement. 

Ainsi  donc  :  payement  immédiat  de  votre 
rente  de  15,500,000  fr.,  pour  le&  deuxchefis  que 
je  viens  4e  vous  indiquer.  Vous  me  devez  de 
voue  coté  mes  ^  millions.  C'est  un  compte  à 
faire;  mais  cela  n'a  riea  à  voir  avec  votre  ex- 
propriation. Ce  qui  vous  est  dû  actuellement, 
immédiatement,  c'est  votre  rente  ;  il  iaut  Tins- 
criro  immédiatement  ;  mais  quant  àr  vos  in- 
demnités, il  faut  produire  les  pièces. 

Le  traité  de  Francfort  a  dit  que  le  gouverne- 
ment prussien  mettrait  à  notre  disposition  tou- 
tes les  pièces  nécessaires  pour  établir  ce  comp- 
te. On' ne  les  lai  a  janoais  demandées;  quand 
on  les  aura,  quand  ce  compte  sera  étabU,  li- 
quidé, nous  verrous  les  compensations  qu'il  y 
a  à  établir.  8i  vous  êtes  nos  créanciers,  nous 
vous  donnerons  ce  qui  vous  est  dû  ;  ;|^ais  vous 
ne  pouvez,  dès  maintenant,  mêler  oette  ques* 
tion  d'an  compte  à  faire  avec  ce  compte  par- 
faitement liquide  des  15  millions  500,000  fr. 
que  nous  vous  devons. 

Pour  ce  qui  concerne  les  concessions  de 
lignes  nouvelles,  je  pense  et  je  dis  qu'il  faut 
les  ajourner  après  un  plus  ample  examen;  au- 
jourd'hui ce  seraient  des  concessions  préma- 
turées. On  ne  peut  accorder  des  concessions 
nouvelles,  qu'auprès  des  enquêtes  préalables,  et 
ces  enquêtes  n'ont  pas  été  faites.  On  nous  pro- 
pose des  concessions  de  chemins  de  fer  sans 
nue  les  populations  aient  été  consultées,  sans 
dire  où  ils  doivent  (lasser,  sans  aucune  des 
formalités  préalables  établies  par  la  législation 
pour  ces  sortes  de  concessions. 

Après  cela,  et  c'est  là  une  question  plus 
grave,  on  nous  demande  de  faire  ces  chemins 
sous  les  conditions  du  nouveau  réseau*;  on  veut 
perpétuer  ces  conditions  détestables  du  dernier 
réseau,  on  veut  leur  donner  une  nouvelle 
sanction,  tandis  que  dans  toutes  les  concessions 
nouvelles  que  vous  avez  faites,  vous  n'avez  plus 
accordé  de  garantie  d'intérêt,  vous  avez  con- 
damné le  système  des  emprunts  sans  limite, 
vous  avez  exigé  que  les  concessionnaires  com- 
mençassent par  former  la  moitié  du  capital 
avec  leur  argent,  et  qu'on  n'émît  des  obliga- 
tions qu'autant  qu'elles  seraient  garanties  par 
un  capital  égal  à  ces  obligations. 

Voilà  la  législation  nouvelle  que  vous  avez 
sagement  introduite,  dont  vous  ne  devez  pas 
vous  départir. 

Eh  bien,  qu'est-ce  qu'on  vous  ^^ande?  On 
vous  demande  de  condamner  tout  ce  que  vous 
avez  fait,  de  vous  départir  de  cette  législation 
sage  que  vous  avez  commencé   d'introduire, 


.pour  revenir  à  la  détestable  législation  des 
obligations  émises  sans  limite,,  sans  mesure, 
et  dont  rintérêt ,  grâce  aux  comptes  de  pre- 
mier établissement,  finit  par  peser  de  tout  son 
poids  sur  le  Trésor.  Voilà  pourquoi  je  pense 
que  cette  question  des  nouvelles  lignes  doit 
faire  une  question  à  part,  quelle  doit  être 
examinée  (vaprès  les  nouveaux  principes,  tra- 
verser les  préliminaires  indispensables  à  toute 
espèce  de  concession;  voilà  pourquoi  je  pense 
qu'aujourd'hui  ia  demajide  qui  nous  est  faite 
est  évidemment  prématurée. 

Il  y  a  un  troisième  amendement,  celui  du 
M.  le  colonel   Donfert.  Je  ne  discute  pas. ces 

Questions;    ({uand  elles   viendront  nous  leur 
onnerons  un  bien  autre  développement.  (Oh  ! 
oh  !)  Ah  !  c'est  un  long  procès,  c'est  vrai  ! 

M.  le  colonel  Denfert  admet  la  propriété  au 
prolit  de  la  compagnie  des  325  millions,  mais 
il  dit  :  je  ne  veux  en  •payer  rintérêt  qu'à  rai- 
son de  5  p.  100.  La  rente  qu'il  accorde  est  de 
16,500,000  francs  au  lieu  de  15,500,000  francs 
que  le  Gouvernement  indiquait  et  que  j'ac- 
corde; maie,  dit-il,  avec  cela  la  comp^niedoit 
nous  tenir  quittes  de  tout. 

M.  le  colonel  Denfert  demande  la  conces- 
sion de  trois  chemins  qu'il  regarde  comme  In- 
dispensables pour  rétablir  l'harmonie  et  les  com- 
munioations  entre  les  chemins  de  fer  qui  ont 
été  coupés  et  disloqués  ;  il  n'admet  que  ces  trois 
chemins  en  présence  d'une  indispensable  né- 
cessité ;  pour  tout  le  reste,  vous  ailes  trop  vite, 
dit-il  ;  il  faut  les  examiner,  et,  sous  ce  rap- 
'  port,  il  rentre  complètement  dans  le  système 
que  j'indique  dans  mon  amendement. 

Voilà  donc,  mossieur'^,  la  question  sur  la- 
quelle vous  avez  à  délibérer  et  les  observations 
que  j'avais  à  vous  présenter  dans  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi. 

Vous  avez  trois  systèmes  :  le  projet  du  Gou- 
vernement, un  peu  agrandi  par  la  commission, 
qui  trouve  que  le  Gouvernement  a  fait  trop  peu 
pour  la  compagnie,  qu'on  ne  lui  a  pas  donné 
assez...  (Réclamations  au  banc  de  la  conamis- 
pion.) 

Pardon!  vous  voulez  porter  à  10*2  millions  le 
cbiffœ  oui  njétait  que  de  %  millions  (Dénéga- 
tions.) il  est  dit  dans  le  rapport  que,  indépen- 
damment de  ce  que  nous  donnons,  nous  de- 
meurons responsables  de  tou^  les  dommages 
indirects  (jue  l'Etat  a  causés  :  c'est  ce  que  nous 
aurons  à  examiner. 

Le  projet  du  Gouvernement  est  celui-ci  :  20 
millions  de  renie  ;  réduction  de  moitié  sur  la 
créance  des  95  millions  ;  concession  do  huit 
ou  dix  lignes  de  chemins  de  fer  sous  les  con- 
ditions de  la  loi  relative  au  second  réseau, c'est- 
à-dire  avec  engagement,  de  notre  part,  de 
payer  les  intérêts  des  obligations  qui  seront 
émises  pour  la  construction  de  ces  nouveaux 
chemin^  de  fer. 

Voilà  le  premier  point  de  départ. 

Le  second  point  de  départ  est  celui  de  M.  de 
Janzé  qui  dit  :  Rachetons. 

Le  troisième  consiste  dans  mon  amendement 

qui  propose  de  payer  immédiatement  une  rente 

équivalente  à  la  partie  du  revenu  réservé,  et  à 

^liquider  exactement  les  dommages  accessoires 

*qui  pourraient    être  dus,   sauf  compensation 

avec  ce  qui  est  dû  au  Trésor. 

Le  quatrième  e-t  celui  de  M.  Denfert-Ro- 
chereau,  qui  propose  de  payer  une  rente  plus 
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'(*rti»,  main  <)»  l.attHl«  r  taui  dt»  «niui  tl  d#  ro- 
•luire  l<»  riumbr**  ilct  f*h(mnn»<lont  un  demuiiih* 
I«  corurM»!on. 

Vuiià  iur  i|ueU(»4  propontUont  vou4  auret  k 
•  «i4-  pn»iuin«*»'.  Ior!*«iin»  f »  i>  fxaui  iii»rw  lot 
•ii'*'«.U  d<*  1.1  i{U«\<«(io:i .  i\  t'aail  ict  tl  uut*  m»ui' 
ra*-  r  utrinc  |  ;i«-#r  iMr  (t*  Irêvor;  il  faut  ilonc 
)«lf:t  rt3iniQi*r  to  :t«*^  It  h  iropa^lUOIli*  tlNaïkl 
t!Vn  «4lo]>t«*r  i.v.". 

A  lou'  Mi'-firtiKn:.  ni<*ii  }>ot  Rura  «'*<•''  .iitiMiii 

•inl»  fi«i  «r '•iii\  f  a\''  îr.iit  i  «iim^Uf  *;»ni  qii  %  i 
aff.r  !;•  u.  >i    ••       |':«*l  :u.n;i;n»!»    li.u.'Kfiil  \»:\- 

jur.ci    pu   •'tri'   nrri'i»'»*   «i.!;»*   l'-ji  dAtiii!'»  «1«»  la 

\  oui    coti t.  !:«•>•  I    li]niiit«M)>t!U    ii'N    p•itl'l^  •  r 

\i»u»   M»r-.iu  uli!*i    'iniiu'on    •î''»\<*'op|»4»ia  U* 
ûfUkil   *lu  pr««hir:i  <•  à  rr-»  .U'îri»«t  il"  Il  r«'»oîu- 
tiiiti  à  adoptf*!.  'ApproUi;  on  Mir  (li\pr«  lianc^  , 
M  de  Fonrion.  •!  '  i!(»nian*lo  la  parole. 
.   !•   présldont.    M.    M^!ipc   '«t  in-iit 


|»i»iir  proiidA*  la  i»arol(?  i*n  <:«  ii«t):]ii-iil. 

J'a:  r.{*t\t* 
M.  t\*^  Fourto  !. 


M    MéllBO  J'n:  «:/'•!''*  mon  tour  fie  parolo  ^ 

M.  le  préeldeot.  M  dr  Fourtou -n  la  pi- 
ri»Ir 

M.  de  Fourtou.  Mr^^iourA.  rAM>oii)ld«'<* 
\outlra  frl.i!iii»ni»Mïi  ni**  \»**rmrtUi*  d«*  dt«lV:i- 
dro  fi«*\ani  f*n«*  lo  projet  dr  Im  actuvllciuiMii 
eouini«  A  t>e«  di'li)i'*mtii>n«. 

Je  II»*  pui*  i»ubli»»r.<Mi  o(\**\,  ijw«*  j'ai  ru  i*hon- 
fM*ur,  it  y  a  i|UoI«|ii«'«  iii«»:-.  d»*  U*  [«n'^^onlfr 
moi*in<^tiir.  au  iiutii  du  itim\«*'iieintfnt  ;  ^*ll  a 
OChkf'A  4t'f>ni?^;;nr  n  a  rf>ipi*iHalMlitA  parl«Mn«*ti* 
tair«*.  il  ena.ivr  uni-our*  ma  r«'9[>«>niAiiililè  iiio* 
ral«'.  oi  flUi  raÎM)!»  m  iiup<)f«'  l«  ii<»voir  do  ri** 
I  ondro  à  riH»ïiorali!r  oraiour  nui  m'a  pn*cW»''  à 
rriu^  u.Nuno.  ln»*l»M*n'  lnW-l«n»n  '  —  Par- 
tira *  ) 

Moi^if^ur-,  la  con\<M)lioii  dont  il  i'airit.  con 
clu«»,  »ou«  In  n'"'Or%'o  do  voin»  approl>ation.  on- 
tr«*  la  rotnpitfn.t'  dc*<  chomini  «t(*  for  do  rK*>i  ot 
rKtal  eut.  à  mp<»  youi ,  dans  umto*  **»«  patl  #•*, 
uno  consAi|uonro  nl»«olument  n^P)t«airo  du 
traita  il<*  Francf'Ti. 

Vji  offot.  fi^  traité  a  criV*  poor  la  compoguit* 
d«  TF^t  uno  «situation  t|ui  nous  i*n|toM*  aujour- 
d'hui doux  choM'S  (^;rat«mont  inôvitahlot  et 
ô?nl"m«'nî  Irciiimon  :  un  n-irlrmonl  d'indoni- 
nit'*'  tiiut  d'aUird.  ri  onuuito  la  concontion  d  «in 
ï.\  '.«MI»'*  d«»  Ir^'MO»  fprnV»  do»iiinAn.«  h  roconfttf 
tûor  à  rinl«''noar  do  notro  noûvolio  fronlirr.* 
cot  pni«'antoii  voion  do  iran^a  :iitrrtiational 
nuo  noi:*  )M>ii»i'*dion4.  avant  la  trnorro,  daiit* 
rAI«a<*o  lx>rraino. 

J'otaminorai  »n:coMivoini'Jit  la  oon\onl'on 
à  om  doux  pointu  do  %'uo  oi  no  mo  contontorai 
|a«  ito  rontiT  par  lo  torra'ii  do»  pr^liminairo» 
i|u**  M.  Olapior  a.  ce  mo  M*mtdo,  un  peu  dé* 
|Mf>M*  ;  jo  diiM^uiiTat  la  iiuo#-tion  tout  onti«*re. 

Main.iNant  d*abordor  lo  fond  do  la  diKa«- 
#imi.  i!  (  «r  n«'*co<fain*  tlo  vou»  o\po»or  qoolquo^ 
(ait-  ip;'il  oikt  nli«olumont  india|»onMlile  «ra\oir 
ron*ianini«  nt  i  la  pon«^(*  dan-  (ont  le  ouun 
dr  o»»  d«'K^l«* 

\\an(  la  tfuorro,  lo  rV»iM«au  do  la  compairnio 
de  rK«>t  oml>ras4ait  dann  ion  développoment 
total  .l.l**'>  kil«vfn^troii.«Nini?.8>i<ion  OTploiu- 
liOD.  O  vaato  itroufie  de  chemina  do  for  o%- 
ploit^iK  conipn*na:t  (»onr    lo   nouveau   rémma 


i,S^}3  kllomrtr'^».  ot  pour  rAacM.*n.98J  kilotn^- 
très.  1..01  torritoiroH  annev<>f  ronformaieiu  tilo 
kUoniôipt^a  dont  7t.i  enoxploiiatinn.  ot  ces  1\S 
ktlomctroi  on  exploitation  ^o  diviaaieni  eux- 
m^rnefi  on  ÏC\  apj>artonaiii  à  lanucii  rà^-teau 
i*.  JT'J  au  n»Jii\i.ii.  ii'»M»aiï. 

l/.inni'\ioii  a  iImuc  placi'  en  dohora  de  iiotr^* 
iroiitiore  lo  «lucrt  du  rèfoau  ttital  do  la  compa- 
gnie di'  ri'ifl,  ot  ce  quart  >e  com|io>o.  ->  ctUa 
vi«t  iiidiii,'onrahlo  à  retenir.  »  de  la  inoiiiô  de 
l'aiicton  n*^i'.'iu  <*t  du  toptiomo  onxiron  du  nou* 
\rau. 

O»  conataiviiunp.  iiio.<>M4>urb.  doivent  oxor- 
(cr  dann  l**df*liit  un«*  ^laudo  miluence  et,  j'en 
fuÏH  AMUrt*.  lour  iiori/*e  n'rchap|»orai  fioriioiiue, 
CaV  tout  11*  iiionno  Ma  t  «|u«*  le  nouveau  r^Hmii 
(i«*  la  cuinp.iKnio  df*  ri>i  est  impuissant  à  vnro 
•'.•♦  j'on  propn».H  rf*«»ouri*oa  ;  tout  lo  niundo  Mit 
«|uo  la  viUililf'*  i\o  coito  ronipiunio  a  jUMfu'ici 
rrsidô  tuul  <  iitirre  danp*  >on  aiicion  rèMMiu 
dont  ollt?  pvrù  )in*oi»ômont.  )iar  reilot  du 
traiu'f  de  Frai.CHTi.  la  partm  la  plua  {*ro<lac« 
li\o. 

M.  Clapier.  Iwi  moins  produc.ivol 

M.  de  Fonrtoo.  AufM.  lor.»  de  la  sitriiature 
do  ranntstico.  oi  {HMxlant  le  courï>  den  pr^limi- 
nn  r«*»i  do  Voryaillt  h.  la  coiupauniodc  IIjiI  lit  1rs 
plus  urandh  oIToris  |»our conserver  la  |Ki«sehSion 
(!•  4  \\jt\vi  qui  se  tmuvaiont  sur  leltTritoiro  an* 
iu«K*>.  J  ajoute  qu'il  ôtait  nat  urol  qu'elle  la  consor- 
\.U.  car  le  nomliro  o-t  i?r.in  i  dos  compamiioiiqni 
jMl-^^.^»nl  oi  qui  f>xjl()itoi)t  di\-  chemins  de  1er 
en  dohors  i\(^^  liin.io4  de  l*'ur  territoire  iiaiin. 
îial.  Ino  n  «t»*  fut  ronu-M',  ii  cet  olïol,  à  M.  le 
i'rA^idoiit  di*  U  Itépuliliquo;  mats  il  lut  impos- 
sild<\  datii*  lo>  prMitninairo>  du  V'6  lôvrior  1871, 
d'insorer,  à  coi  «'•irard,  une  stipulation  tavo* 
rable. 

I>e  nouvelles  tentatives  ruronl  lieu.  A  la 
dnto  du  4  mars,  l'honoralde  M.  l>olol«cqae. 
pn'>»ileni  du  i«yndicai  de»  clitMnms  f^e  fer,  ro- 
lui'iuii  à  M.  lo  prince  do  lti»inarck  une  note 
qui  tendat  à  r^latnor  pour  toutt  s  lot  com|ia* 
if^le^  do  chemin  do  Tt  leur  réintoirratioti  dans 
leiirn  naseaux.  Otto  no'o  fut  suivie  d'effot,  et, 
à  l£  date  du  '.*  mars  1871.  uno  convention 
siffn«'>e  à  Ferriôn^s  remit  t'outos  lf*s  comiiairnies 
en  possession  do  leurs  liicnos,  à  roiception. 
pour  ia  com|>airiiio  do  l'Ilnt.  don  hirnes  com- 
prijies  dans  le  territoin*  annox»*. 

A  {lartir  de  co  moment,  la  compagnie  de 
VVm  jierdit  tout  à  (a'I  lo-pérancii  «kf  recouvrer 
f  ou  roM^ia.  Il  n'y  avait  pour  elle  qu'A  nô^ocior 
ftour  arr.ver  an  règlement  do  i'indomnitik  qui 
devait  lui  i^tre  ac(>>ni^«  pour  mi  d«•po^sesaio^. 

I**!,  mossH'ur-,  ^e  plac<*  uno  clrco^^taI)ca  que 
riionoralde  M.  (Ilap:t*r  n*a  |>as  rappela  et  qu'il 
o»i  ropondMUt  Uen  n«'*oe*iaiire  de  connaître. 

il  était  admis,  dans  l<s  rapports  du  froarer- 
iK'inent  français  aviv  le  (rouvoruoment  alle- 
mand que  les  rh  ^os  s«»  p^ssoraioiit  de  la  ma- 
nuTe  quo  je  va»*  drt»r:ro  :  1^  itouxemement 
rarli^torait  à  la  compairnio  do  l*K?it  la  fraction 
annei^  dt*  son  réseau  .  rô:ro(*^derait  au  srou- 
v««rnoment  allomand  r»»iio  fraction,  et  n'oovraif 
du  fTiHivornoinont  allemand  un<*  indt^nnit^  qui 
serait  d^falqu^**  du  moulant  total  d«*  l'indem- 
nito  do  mierre. 

l*o  prii  fit»*  dan*  les  rapp<»rt4  du  (touverne- 
ment  franni  «  .ixor  lo  i;ouvpm<*ment  alle.nand 
Mait  donc,  û  pi\>proniont  |»arlor,  le  prit  de  la 
r«''troci*ssion  qui*  lo  Ctouvernemenl  freeçait  fè- 
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rait  au  gouvernem  eat  allemand  ;  mais  il  était 
admis  par  tout  le  monde,  à  ce  moment-là,  que 
le  prix  de  la  rétrocession  constituerait,  du  mô- 
me coup,  le  prix  du  rachat  à  opérer  entre  le 
Gouvernement  français  et  la  compagnie  de 
.  TEst. 

Et  il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'il  en 
fût  ainsi,  car  on  n'avait  pas  compris  que,  cé- 
dant une  propriété  privée,  le  Gouvernement 
français  stipulât   un  prix  de  cession  dans  ses 
rapports  avec  le  gouvernement  allemand,  en  se 
réservant  de  payer  un  prix  différent  à  ia  com- 
pagnie déposséciée.  D'ailleurs,  cela  avait  été  si 
naturellement  entendu  amsi  par  tout  le  monde, 
que  la  compagnie  de  l'Est  avait  constamment 
ses  représentants  à  côté  des  négociateurs  du 
Gouvernement  français  à  Bruxelles  et  à  Franc- 
fort; et  toutes  les  fois  que  les  négociateurs  al- 
lemands faisaient  une  proposition,  cette  propo- 
sition était,  par  les  négociateurs  français,  com- 
muniquée aux  représentants  de  la  compagnie 
de  l'Est,  MM.  Ledru  et  Regray*.  On  examinait 
cette  proposition  avec  eux  ;  on  discutait  avec 
eux  les  réponses  dont  elle  pouvait  être  l'objet  ; 
de  sorte   que,  évidemment,  à  ce  moment,  il 
était  tacitement,  mais  nécessairement  entendu, 
dans  les  rapports  de  la  compagnie  de  l'Est  et 
de  l'Etat,  que  le  prix  de  rétrocession  qulpn  ob- 
tiendrait du  gouvernement  allemand  serait  en 
même  temps  le  prix  du  rachat  qu'on  accorde- 
rait à  la  compagnie  do  TEst.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.) 

M.  Clapier.  Il  fallait  le  stipuler  !  Il  n'y  a 
rien  de  tacite  dans  les  affaires  ! 

M.  de  FourtoQ.  A  la  suite  de  très-longs 
pourparlers  et  de  très-difficiles  débats,  on  arriva 
enfin  à  une  entente  qui  a  trouvé  son  expression 
dans  des  articles  additionnels  au  traité  de  Franc- 
fort. Il  fut  dit,  —  nous  aurons  tout  à  l'heure 
besoin  de  consulter  ces  articles,  que  je  résume, 
quant  à  présent,  —  il  fut  dit,  ainsi  que  je  vous 
rannonçais  il  y  a  un  instant,  aue  le  Gouverne- 
ment français  rachèterait  à  l'Est,  qu'il  rétrocè- 
•derait  au  gouvernement  allemand,  qu'il  rece- 
vrait 325  mi'lions  d'indemnité,  nue  ces  325 
millions  seraient  déduits  de  l'inaemnité  de 
guerre,  qui  serait  réduite  à  \  milliards  675 
millions.  Ce  qui  fut  convenu  fat  réalisé;  nous 
avons  racheté  à  l'Est,  nous  avons  reçu,  par  voie 
de  défalcation,  du  gouvernement  allemand,  le 
payement  de  l'indemnité  de  rétrocession. 

Qu'avons-nous  à  faire  aujourd'hui?  Nous 
avons  à  exécuter  un  contrat  ;  nous'avons  à  nous 
retourner  vers  la  compagnie  de  l'Est  et  à  ré- 
gler avec  elle  les  conséquences  de  sa  déposses- 
sion. 

J'en  demande  pardon  à  P honorable  M.  Cla- 
pier, il  ne  s'agit  pas  ici  du  régime  général  des 
chemins  de  fer  ;  il  ne  s'agic  pas  ici  d'exposer, 
de  discuter,  de  critiquer  ou  de  défendre  le  ré- 
gime spécial  sous  lequel  vit  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est;  quel  que  soit  ce  régime, 
bon  ou  mauvais,  —  et  sur  lequel  bien  des  er- 
reurs ont  été  dites  tout  à  l'heure,  —  quel  que 
soit  ce  régime,  il  y  a  seulement,  à  l'heure  qu  il 
est,  à  régler  les  conséquences  d'un  contrat. 

Nous  avons  racheté  une  fraction  du  réseau 
de  l'Est,  nous  l'avons  rétrocédée,  nous  avons 
reçu  l'indemnité  de  cette  rétrocession,  il  faut 
donc  nous  retourner  purement  et  simplement 
vis-à-vis  de  la  compagnie:  nous  sommes  ses 
débiteurs. 


Mais  de  quelle  somme  l'Etat  est-il  débj^ur? 
Par  quel  jprocédé  doit-il  se  libérer  ?  Voilà,  si 
je  ne  me  trompe,  la  seule  question  qui  se  pré- 
sente en  ce  moment.  (Approbation  sur  divers 
bancs.); 

Je  dis  que  nous  sommes  débiteurs,  incontes- 
tablement, de  325  millions,  car  il  n'est  pas  dou- 
teux que  nous  avons  été,  en  quelque  sorte,  in- 
terposés entre  la  compagnie  et  le  gouverne- 
ment allemand,  et  que  nous  avons  été  simple- 
ment les  intermédiaires  du  payement. 

Par  quel  procédé  devons-nous  nous  libérer? 

Dans^a  rigueur  du  droit,  la  compagnie  de 
l'Est  pouvait  réclamer  cette  somme  de  325  mil- 
lions; elle  pouvait  la  réclamer  en  capital  et, 
l'ayant  reçue  en  capital,  la  retenir  toujours 
sans  la  restituer,  même  à  la  fin  de  la  conces- 
sion. Et  pourquoi  cela  ?  Il  faut  savoir  exacte- 
ment ce  que  représentent  ces  325  millions. 

Il  y  a  sur  les  chemins  de  fer  deux  droits 
bien  différents,  deux  droits  qui  restent  long- 
temps parallèles  jusqu'au  jour  où  ils  doivent 
se  réunir  :  c'est  le  droit  de  jouissance  et  d'usu- 
fruit d'une  part,  qui  appartient  à  If  compagnie 
concessionnaire  ;  c'est  le  droit  de  nue-pro- 
priété d'un  autre  côté,  qui  appartient  à  l'Etat, 
et  ces  deux  droits  existent  parallèlement,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  période  de  concession,  pour  se 
réunir  à  ce  moment-là. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  représente  l'indem- 
nité de  325  millions?  Représente-t-elle,  à  un  ti- 
tre quelconque,  un  droit  de  l'Etat  sur  les  che- 
mins de  fer  cédés  à  l'Allemagne?  Mais  com- 
ment en  serait-il  ainsi?  Lorsque  le  gouverne- 
ment allemand  admettait  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement français  le  principe  d'une  indemnité  à 
raison  de  la  cession^  du  réseau  de  l'Est,  est-ce 
nu'il  n'admettait  pas  le  principe  de  cette  in- 
demnité uniquement  par  cette  raison  qu'il  s'a- 
gissait d'une  propriété  privée,  dont  le  proprié- 
taire était  dépossédé?  Est-ce  qu'il  enb^ndait 
donner  au  Gouvernement  français  une  somme 
qui  fût  représentative,  à  un  degré  quelconque, 
des  droits  que  l'Etat  pouvait  avoir?  Est  ce  que 
le  gouvernement  allemand  a  songé  à  donner 
une  indemnité  au  Gouvernement  français  pour 
les  canaux,  pour  les  routes,  pour  les  forèls 
dont  il  l'a  dépouillé?  Pas  le  moins  du  monde. 

Il  admettait  le  principe  de  Pindemnité,  parce 
que  l'indemnité  devait  s'appliquer  non  pas  à 
une  propriété  do  l'Etat ,  mais  à  une  propriété 
particulière,  dont  le  propriétaire  allait  être  dé- 
possédé, (T.ès-bien!  très-bien  l) 

Et  cela,  messieurs,  n'est  pas  seulement  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  cela  n'est  pas 
seulement  conforme  au  droit,  mais  cela  est 
conforme  au  texte  môme  de  l'article  addition- 
nel au  traité  de  Francfort.  Car  j'y  vois  ceci  : 

f  Le  gouvernement  allemand  sera  subrogé  à 
tous  les  droits  que  le  Gouvernement  français 
aura  acquis  pir  le  rachat  des  concessions,  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  situés  dans 
les  territoires  cédés.  > 

Mais  si  Tindpmnité  s'applique  aux  droits 
que  le  Gouvernement  français  a  acquis,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  droiis  que  le  Gouverne- 
ment français  n'avait  pas  besoin  d'acquérir  et 
qu'il  possédait  déjà.  Par  conséquent;  elle  s'ap- 
pliaue  aux  droits  dont  la  compagnie  de  l'Est 
était  investie,  c'est-à-dire  à  son  droit  de  jouia- 
sance  pendant  une  période  de  quatre-vingt- 
trois  ans. 
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McMi^ofi,  il  >  i  tnïtnx  i*ncore.  Ptr  TappU* 
<4tiOQ  àê  ce  principe,  «là  compagnie*  de  l'cai 
tiouvttt  donc  rèclamar,  comme  je  Tai  déià  dit, 
il*  payement  en  capital  de  la  tomme  de  321» 
milliôoa.  Kl  elU  a\ait  reçu  ce  payement,  au- 
rait-etla  dû  en  (aire  la  rettitoiion  à  la  fin  de 
ton  uanfruit,  à  la  tin  de  la  période  de  concet- 
ftioo?  Non»  et  \oici  pourquoi.  Nous  distin- 
gniona  tout  i  l'heure  dans  la  propriété  de« 
cbamina  de  fer  entre  l'oso fruit,  qui  appartient 
aux  oompagnie«,etlanue-propriéiè.  qui  appar- 
tient à  l'Kut  ;  mais  il  >  a  encore  une  ^«msdis- 
tindiOQ  à  faire  t*n  ce  \^m  cuncernc  Tucufruit 
lui-même. 

L'oaofruit  se  compose  «le  deux  clio»os:  pre- 
mièrement du  droit  en  vertu  duquel  il  »  exerce 
et,  en  second  lieu,  des avantagrs  que  Tcxorcice 
de  ce  druit  procure.  Ia  droit  do  jouir  nVxcrce 
pour  la  compaiiiiie  {tendant  q  uat  re  -  vin  ^*.- trois 
ans;  il  fait  retour  au  bout  d<*  ct»<i  quatrt^- 
▼invt  trois  ans  à  rtkat  qui  a\ait  déjà  la  nue- 
propriété;  mais  1rs  liénolices  que  le  droit  de 
looisaance  a  pro«*orés  |»on<lant  celte  i>éitode  à 
la  compeimi*^  no  font  \'\t  reiutir  ù  rHiat;  ils 
restent  la  propriété  détinttive  de  la  compagnie. 

Eli  bien,  dans  la  ;HMis«'*e  du  (touvemement 
français  et  du  f^ouvernement  allemand,  que 
représentait.  <|ue  dt»vait  rt*présenter  cette 
somme  de  Mj  millions  f  Si  Ton  consulte 
la  situation  tinancièro  do  U  compagnie,  si  Ton 
a  ^ard  aux  retenus  qu'elle  a  retiras  de  Texploi- 
tation  de  »et  chemins  d<*  fer,  cette  somme 
représentait,  non-seulement  le  droft  en  vertu 
duquel  la  vompagnif'  du  chemin  de  fer  de 
TËst  eier«.ait  son  usufruit,  nuis  aul»^i  les 
avantages  qu«*  pendant  une  péno<le  do  quatre- 
vingt  trois  ans  Texercice  «le  œ  droit  lui  aurait 
procurée.  lK>nc,  en  définitive,  il  eût  été  logique 
que  la  oom|tagnie  s'en  tenant  à  la  rigueur  aetê 
principe»,  réclamât  œs  325  millions  et  en  restât 
définitivement  propriétaire. Et  cependant,  mes- 
sieurs, U»  choses  ne  se  sont  pas  passées  ainsi. 
Nous  sommes  entrés  avec  la  oomiiagnie.  dans 
ce  que  j'appellerai  la  voie  trans^ictionnolle. 
Hlle  a  admis,  )«ar  transaction,  deux  chose», deux 
choses  essentielles  :  olle  a  admis,  première- 
ment, la  substitution  d*une  rente  au  payement 
du  capital  ;  elle  a  admis,  en  second  lieu,  que 
cotte  rente,  au  lieu  d'être  perpétuelle^  fût  tem- 
poraire et  fit  elle-même  retour  à  l'htat,  à  la 
lin  do  la  périO<le  de  concession. 

VuiU.  messieuni,  par  quelle  suite  d'idées, 
l>.ir  quoi  pro'édé  do  raisonnemont  et  par  quel 
prooedé  (le  tran-action.  on  est  arrivé  à  no  pas 
donner  à  la  compagnie  la  somme  que  nous 
avions  re*.ae  du  gouvernement  allemand,  et 
comment  on  est  iamvé  à  lui  donner  un  titre 
de  rente  temporaire  et  restituable  à  la  lin  de  la 
conceasion. 

Kl  maintenant  une  difficulté  grave  prenait 
naïf  Mnco  i  ce  point  de  la  question.  Cetti>  dif- 
ficulté était  celle-ci  :  du  moment  qu'on  admet- 
tait la  substitution  d'un  titre  de  renie  A  un  ca- 
pital, quel  devait  être  lo  uiax  de  ce  titre  do 
rente?  quel  devait  être,  par  con*M'H|oent,  l'inté- 
rêt à  payer  à  la  compagnie  pour  les  Xi:*  mil- 
lions que  nous  avions.  —  il  faut  bien  le  dire, 
—  rerus  de  ses  mains  par  voie  d'imputation 
sur  rindemnitéde  guerre?  (vraiment,  on  ofTot, 
noua  eommesnoua  libérés  de  cette  énorme  in- 
demnité ?  Noua  nous  sommes  libérés  à  l'aide 
des  deux  emprunta  de  1871  et   IS72,  les  plus 
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coniidérablea  dont  l'histoire  de  la  finance  iaase 
meniioo. 

Alors  nouh  nous  sommes  dit  :  (^uel  est  donc 
le  rôle  que  la  coni|»agnie  do  l'Kst  a  joué  au 
point  do  vue  do  notre  libération  /  Hlle  a  été  pré- 
tour involontaire,  premier  prêteur,  préteur 
obligé  d'emprunter  lui-iuênie  le  camtal  dont  il 
restait  privo  au  profit  de  TMut.   l'Hle  a  été  le 

Sremier  prêteur.  puis<iu*en  déUnttive  la  somme 
e  3?5  millions  a  été  la  preiniéro  que  nous 
ayons  versée  pour  le  payoment  de  .'indem- 
nité t\o  guorro.  Kilo  a  été  préteur  obligé,  puis- 
(lue  nous  lui  avon»  imposé  o*\w  manière 
(le  proc<Mer.  Knlin.  elle  est  d.ms  uno  situa- 
tion jarticuliéro.  puis(|uo,  pjur  constituor  son 
n'^seau,  pour  faire  face  à  touto^i  los  dif  licol  tés 
quf*  la  situation  de  la  guerre  lui  a  créées,  pour 
construire  fmto»  los  lignes  dont  nou^  parlo- 
rons  tout  à  1  houn»,  olle  doit  faire  nppol  olle- 
mémo  au  aé«lit  public  dans  Iik  mémos  condi-' 
tions  que  TKtat. 

Dans  cette  situation,  n'était-il  pas  légitime 
de  traiter  la  compagnie  de  l'Est  exsctomcnt  de 
la  même  faron  qun^ous  avons  traité  les  pre- 
miers souscripteurs  de  l'emprunt,  qui  ont  fait 
dès  l'origine  leur  vor^emont  intégral  t 

Je  disais  tout  i  l'heure  :  ré^lièremcnt  eile 
pouvait  recevoir  ces  :i2r)  millions  ;  hi  elle  les 
avait  revus  et  ti,  au  lendemain  de  leur  récep- 
tion, elle  les  avait  remis  au  (touvornement 
français  pour  qu'il  pût  lott  compter  h  l'empire 
d'Allemipne,  ne  >e  serait-elle  pas  trouvée  pla- 
cée, exactement  placée  dans  lo»  conditions  des 
premiers  souscripteurs/ 

Kh  bien,  puis^jue  \o<  chosos  no  t^  muu  pas 
passées  ainsi.  maiM  d'une  façon  équivalente, 
n*est-il  pas  U'*tniimo  de  traiter  la  conifiagnie 
de  la  même  façon  que  les  premiers  préteurs 
qui  sont,  non  pas  comme  oHe,  des  prétours 
obligés,  mais  dos  prêteurt*  volontaires?  •Ap- 
probation.) 

Aussi  nous  a\ons  fixé  au  taux  do  l'emprunt 
du  '1  juillet  1871  la  n»nte  à  donner  à  la  compa- 
gnie, et  Miilà  comment  nous  sommes  arrivés 
au  chiffre  de  *iu  iniliiinfi  .%(Ni,mNi  fr. 

Kh  bien,  jo  lo  dis  à  Tlionorable  .M.  Ctapier, 
à  l'honorable  M.  l>enfert-lii>clioroau,  je  le  dis 
aussi  à  M.  de  Janxé.  à  M.  do  Jsnzé  surtout  : 
Aucune  criuquo,  aucun  argument  ne  pourront 
rien  contre  un  raisonnement  «lui  se  préeente 
ainsi  av«*c  la  double  puls^anco  Je  la  logy|uo  et 
de  réquité.  (Nouvelle  approltation.) 

(jao  li.  de  Jan/'*  me  permette  de  le  lui  dire  : 
ce  raison nemoui  n'est  im(K>sé  li  tous  les  hom- 
mes auxquoU,  dans  ses  écrits,  il  n*a{»as  rendu 
suffisamment  justce  ;  il  s'est  imi^orô  à  des 
hommos.  jo  liens  à  4e  dire  bien  haut,  qui  ont 
toujours  été  attentifs  à  la  défonse  des  inténHs 
publics...  (Trés-bien  !),  mais  qui  savent  aussi 
que  la  défonso  des  intért^ts  publics  ii'ost  |Mii 
exclusive  du  respect  do*  contrats  et  de  l'équité. 
(Tréa-bien  !  ués-bien  '  ■ 

Ce  raisonnement  s'est  imposé  non  pas  seule- 
ment à  ceux  qu'on  a  appclV^s,  assox  dédaigneu- 
sement, los  financiers  du  ministère  des  iiavaux 
publics,  mais  aus<i  à  la  comniis^tion  c*?ntrale 
des  chemins  do  fer  .. 

M.  le  baron  de  Jansé.  î*as  ati  ministère 
dos  tinan:es  ' 

M.  le  préaldeai.  .N'intcrrompex  pas,  mon- 
sieur de  Janxé.  vous  répondre»' 

M.  de  Fo«rioii.  Pardon  l  il  s'est  impos^  à 
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la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  où 
so  trouvent  los  représentants  de  tous  les  mi- 
nistères, les  finances,  la  guerre;  Tintérieur, 
le  commerce.  Enfin,  il  se  présente  avec  Tautb-f 
f  ité  qui  8'atta(^he  à  la  presque  unanimité  de  la 
commipsion  parlementaire  dans  laquelle  se 
trouvent  les  hommes  •  les  plas  considérables, 
les  plus  compétents,  des  anciens  ministres  et 
M.  le  président  de  l'Assemblée  lui-môme: 

Je  pourrais  m*arréter  et  dire  :  Je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  plus  loin,  il  est  certain,  il  est  in- 
contestable que  nous  devions  allouer  un  titre 
de  rentes,  à  un  taux  d'intérêts  qui  fût  celui 
que  nous  donnions  aux  souscripteurs  de  Tem- 
prunt.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  ie  veuille 
me  borner  à  ces  premières  considérations  : 
j'ai  rintention  de  suivre  mes  adversaires  dans 
tous  les  détails  du  débat  où  ils  se  sont  succes- 
"sivemént  placés,  où  ils  veulent  se  placer. 

On  a  dit  :  Pallocation  d'un  titre  de  rente  de 
vingt  millions  cinq  cent  mille  francs  contient 
une  indemnité  complémentaire  au  profit  de  la 
compagnie  de  l'Est,  une  indemnité  de  beau- 
coup sapéricure  à  celle  que  le  Gouvernement 
français  avait  reçue  du  gouvernement  alle- 
mand et  semblait  devoir  compter  à  la  compa- 
gnie de  TEst  elle-même. 

A  ce  point  de  vue  on  s'est  livré  à  deux  cal- 
culs :  un  calcul  au  point  de  vue  des  intérêts  ; 
un  calcul  au  point  ae  vue  du  capital.  On  a  pris 
le  réseau  en  exploitation  des  lignes  comprises 
dans  l'annexion,  et  on  a  dit  :  «  Mais  ce  réseau 
donne  actuellement  à  la  compagnie  un  revenu 
de  12,637,400  fr.»  A  côté  de  ce  calcul,  on  a  fait 
celui-ci  :  les  lignes  non  exploitées  encore  et 
comprises  dans  l'annexion  ont  coûté  50  mil- 
lions 914,250  fr.  dont  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment au  taux  d€r5fr.75  p.  100  sont  de  2,927,566 
francs,  de  sorte  que  la  valeur  de  l'ensemble  des 
lignes  cédées  est  représentée  par  une  annuité 
do  15,564,606  fr.  On  donne  donc  une  annuité 
supérieure  de  4,935,330  fr.  au  chifTre  du  revenu 
produit  par  les  lignes  annexées. 

D'un  autre  côte,  si  on  capitalise  la  somme 
que  représente,  pendant  une  période  de  83  ans, 
la  jouissance  d'une  rente  annuelle  de  20  mil- 
lions 500,000  fr.,  on  arrive  à  cette  conséauence 
Sue  cette  somme  est  de  403  millions,  c  est-à- 
ire  supérieure  de  78  millions  aux  325  millions 
qm'on  ^vait  reçus  pour  la  compagnie  de  l'Est. 

D'où  cette  double  conclusion  :  si  l'on  adopte 
le  calcul  du  revenu,  c'est  environ  5  millions 
de  trop  qu'on  donné  à  la  compagnie  de  l'Est, 
et  si  on  se  place  au  point  de  vue  du  capiUil, 
c'est  une  indemnité  complémentaire  de  78  mil- 
lions. 

Messieurs,  j'aurai  à  m'expliquer  sur  les  cir- 
constances qui  ont  moti^'é  en  dehors  des  con- 
sidérations que  j'ai  déjà  présentées,  l'élévation 
de  la  rente  de  15,600,000  francs  environ,  à 
20,500,000  fr.,  lorsque  j'arriverai  à  la  discus- 
sion ie  l'anendement  de  l'honorable  M.. Cla- 
pier. Quant  à  présent,  je  veux,  pour  la  simpli- 
fication du  dél)at,  m'occupcr  exclusivement  de 
ce  côté  de  la  question  ,  à  savoir  que  les 
78,000,000  constitueraient  une  indemnité  com- 

fdémentairo    an    profit  de  la  compagnie  de 
Est. 

Ici,  ma  réponse  est  double.  Je  dis  à  mes 
contradicteurs  :  D'une  part  il  n'y  â  pas  d'in- 
d^omîté  complémentaire,  et  d'un  autre  odté. 


s'il  y  avait  une  indemnité  complémentaire, 
elle  serait  pleinement  justifiée  par  les  équiva- 
lents que  nous  avons  Ycçus  p%r  la  convenu 
tion. 

Je  dis  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  d'indemnité 
complémentaire,  et  voici  pourquoi.  D'où  résul- 
tent les  avantagea  qui  sont  faits  à  la  compa- 
gnie de  l'Est?  ils  résultent  uni([uement  de  la 
surélévation  du  taux  de  Tintérêt  au-dessus  du 
taux  normal  de  5  p.  iOO.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 


privilège?  tist-ce  que 
été  fixé  uniquement  dans  nos  rapports  avec  la 
compagnie  oe  l'Est?  Pas  le  moins  du  monde. 
C'est  le  résultat  d'une  situation  générale,  c'est 
le  résultat  do  l'état  du  marché  financier  au  mo- 
»  ment  où  la  question  s'est  posée.  C'est,  en  défi- 
nitive, une  situation  dant  les  avantages  et  les 
bénéfices  sont  communs  à  la  fois  à  la  com* 
pagnie  de  l'Kt  ot  à  tous  les  souscripteurs.  Par 
conséqijent  il  n'y  a  pas  d'avantage  spécial  qui 
lui  aU  été  consenti. 

D'un  autre  côt6,  la  compagnie  de  l'Est,  s'a- 
dressant  elle-même  au  public  pour  retrouver 
les  sommes  qu'elle  a  laissées  entre  nos  main^, 
est  obligée  de  payer  des  intérêts  qui  consti- 
tuent une  charge  correspondante  à  l'avantaue 
qu'elle  reçoit.  De  telle  sorte  qu'à  ces  deux 
points  de  vue  j'ai  le  droit  de  dire  :  il  n'y  a  pas 
là  une  indemnité  complémentaire. 

Mais  voulez-vous  au'il  v  ait  une  indemnité 
complémentaire  de  78  millions?  Je  vais  vous 
démontrer  qu'il  y  a,  dans  toutes  les  stipulations 
de  cette  convention, -des  équivalents  qui  justi- 
fieraient pleinf^ment  l'allocation  de  cette  in- 
demnité. Et  ces  équivalents,  vous  les  trouvez 
en  ceci  :  premièrement,  dans  les  sommes  que 
la  compagnie  de  l'Est  pourrait  réclamer,  et 
qu'elle  ne  réclame  pas,  à  raison  du  séquestre 
commercial  de  son  réseau  par  les  Allemands  ; 
secondement,  dans  les  dommages -intérêts 
qu'elle  pourrait  réclamer,  et  qu'elle  no  ré- 
clame pas,  à  raison  de  l'éviction  des  lignes 
luxembourgeoises;  troisièmement  enfin,  clans 
les  indemnités  qu'elle  pourrait  réclamer,  et 
qu'elle  ne  réclame  pas,  pour  tous  les  dommages 
résultant  des  faits  de  la  guerre. 

Messieurs,  lorsque  los  armé«>s  allemandes  se 
sont  successivement  emparées  du  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est,  elles  ne  se  sont  p»s  bor- 
n^,  ainsi  d'ailleurs  rfue  le  reconnaissait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Clapier,  à  s'en  servir 
pour  le  transport  des  troupes;  elles  .les  ont  sé- 
questrées commercialement ,  elles  les  ont 
exploitées  complètement,  elles  eu  ont  usé  pour 
le  transport  des  marchandises  et  pour  le  trans- 
port des  vovageurs,  en  se  substituant  à  la  com- 
pagnie de  l'Est,  pour  laouelle  d'ailleurs  elles 
ont  tenu  des  comptes  ;  elles  ont  perçu  le  prix 
de  ces  transports.  £h  bien,  il  est  de  principe 
qu'un  séquestre  de  cette  nature  ouvre  au  profit 
ae  la  compagnie  sur  le  réseau  de  laquelle  il 
s'exerce,  un  droit  à  indemnité,  à  restitution, 
pour  me  servir  d'une  expression  plus  exacte  ; 
et  ce  principe,  lia  été  appliqué  par  le  gouverne- 
ment allemand  en  I8G8,  après  la  guerre  de  Bohê- 
me, dans  ses  rapports  avec  les  chemins  de  fer  du 
nord  de  TAutricne.  Mais  il  y  a  mieux  :  il  a  eu* 
formellement  reconnu  dans  le  traité  de  Franc- 
fort par  le  gouvernement  allemand  et  par  le 
gouvernement  français  lui-même  ;  car  nous 
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voyons.  iUiif  un  arUdo  a!thli<>iitu*I.  «ju-^  W 
4tOii\rrfitfai«*:itâllouixuilMdiiciare  débitour  \iii- 

k'M*  li«  U  OuAp^DM  (lo  VtMi  do  UlUDtâlli  dCtf 

percepUuo»  qm'û  â  faite*  par  stiite  dé  l'eiécu* 
IHHI  «M  CÊ  aèi^uMtA»  cuauuercial  dooi  j'ai  parU^, 
I»'  il  rhartft*  {inivit/tiiieot  ll•l•ouvc^u•ln•olilmn' 
<al■,  *\m  raca*pie,  éê  pavar  à  la  couipaxnit  la 
•i»oinw  qu  Wk*  aurait  à  ridamar  de  ce  cli4*f. 

Il  ait  donc  certain  qo'il  y  avait,  à  cei  éimrd. 
di^  la  pail  de  la  ciimpaipcni^^  de  TÉfti.  c«>nire  U* 
itottvumoiiif^  fmiii;au  ■nâtruffn  au  i(nu\'9rae- 
Arnt  alleuiaiid,  ouverture  à  une  demande  d'in- 
demoilé. 

tir,  la  coiupa«rni«*  de»  i'Eat  renoooe  d*Qiie 
loaniÉ'rf  «•tprtÛMe,  ilana  la  convention,  à  exer- 
cer aor  œ  |>i>int  un  droit  iiuidconque  vie-à*vii 

i'Ji  quetW  I  )»t  la  \Al«.*or  ci«f  la  ciMoon  à  la- 
qui*èi«*  la  eumpaynie  di9  I  Kal  renonce  aiaai  f 
l/««v4luauofi  a  i^u*  fmii*.  nv>t  p3«  par  le  nnait- 
(«prc  dee  ua\4UK  paUica.  maie  par  un  inAfiec- 
(l'ur  çén^ol  di»*  linance*.  l/évaluauon  »'eat 
fU»\ûè  à  .i«  uullioDa  et  qoelquei»  coutainea  de 
nidi«*  tauc».  il  y  avait  donc  là  ono  cntence 
cuiiaidiprablo. à  Uqurlla  ta  couipa^ni^^  d«*  lEat 
a  nnaoïioé  et  tlait  il  eût  été  Uaiitm4*  ^u*e<l<» 
Uuuvàl  rôaul\iil4*nt  dana  lo»  clause*  dt»  la  cou- 
veniiun.  Mai»  j  amve  ici  à  uni*  quc^ttoa  plus 
drlicaie,  ce»t  la  qttt*fttion  do»  Innif^f  lutem- 
tlourlfnol^oi. 

Ia  8ac;i'*u'»  beltfe  royale-ffrand  ducale*  p<»s- 
ht'*U*,  viiu»  Ui  savmi.  partie  vir  li*  irrritoirr*  de 
la  IMihquo.  paitte  sur  le  i#*rniMire  du  ircan<U 
iloch^  d«*  Luirnibourir.  un  rùMMiu  d^  rlMimin 
d«*  f«*r  d'un^i  ^raml**  im^torlano*.  à  raison. 
d*une  psrt.  «l«*ii  contrùei^  qui  Ta  voisinent,  f  t. 
d'autn*  |Kirl.  d«»  ruliment  do  transit  qu'il 
f\Mirnii  aux  \idn\^<  a%ec  lt*TM]uelles  il  se  trou*.e 
tn  Ct'ininuiiication .  luut  1«*  i}ioii>if\  d'ailleurs, 
rccotinait  Timportance  commerciale,  et,  j'om.* 
le  (lire  au-^M.  riinportann*  poitti  fuc  ec  militaire 
Mf»  Cl*  réii«*au;  tout  W  monde  jUM|o'ici  en  a  d/*- 
mré  U  |»oMession,  «t.  comme  ta  HociélA  )»eUe 
n'a  jaaia.i  directement  exploité  le  rAs<^u 
lttieml»ouri(toi*(.on  <»Vt4  disputa  (>endant  lonif 
temps  celte  ex )iloi talion. 

Avant  \ii»*H,  rexiiloiution  an  ^uil  faite  par 
la  compairnte  «le  I  Est.  à  titre  de  compaimie 
f«»rm*^re.  iiiov<*nnanl  une  redev'ance  varialde 
<1  .ipr*M  Ic4  pn>duiU  de  l'oxploi talion  En  1MC»<, 
la  So<*i^!>'*  .ux«*mt»<iuri(^»ifip  voritut  une  n>de- 
\anoo  iixo.  oi  aor*.  ou  ^*•Ml  souvient,  on  re- 
<:h«*niiait  <1«*  *out*«ii  |iari«»  lavantaui*  «1*»  nnte 
■*f»'oilalion. 

1  ••  (;o<i\.-rii««m<«iH  fraïKaiA  inMUa  auprès  de 
la  C'-mp.i  '  ..  '  d*>  ri>t  pour  iiu>Ui*  n**ip  char* 
g^ài,  et  ji>  put*  dire  ici  quo  <***itt  h  I  inMimition 
du  lioinernemenl  fran*;»!*  .-i'*'»  1^  «"^  li  rom- 
pa«mio  «i^  ri*>t  a  fait  ave.*  ta  soc4«'*li*  lux«*m- 
l>'iunreiMi^i>  un  traité  aux  t4>rm«^<«  duquel  /lie 
«'<*»t  cliarkT*''*»  pen<lant  un**  p^rimle  de  quarante* 
«uKi  an<  '!«>  1  ftploitation  <i«>  ce  r«'*seau  moyen- 
nant uni»  r«Nl(*\.in'y   annuelle  d«*  3   millions. 

nr.  iiii»t»»i*>urii.  qup  sV^it-iI  lassé  A  rocca<^i«m 
«!>i  i^.M*aa  luxetnbourveuis.à  fV»|)4Miue  du  traité 
de  Fran^'f'.rt»  l^  traité  était  rompi»^tenient  ré- 
clé  .  tout»»*  1^^  dtni<*ult**ii  qui  fk*«'»Mi#»Til  pro- 
du  l'"**  ivsM'nt  éii*»  n>solu<*«.  lor^qno  tout  4 
Coup  à  IVvin^me  fin  de.**  nf^irociation»  c«*tte 
question  du  cherom  di*  fnr  luxembourinMt<  a 
et*  •oud^in^'m'^nt  4<Mil«*vé«)  ih  r»'»solu(*  pir  une 
stipulation  dont  il  faut  absolument  donner  oon- 


naisaanc')  â  rA*M.M.iti:tV«.  Elle  cal  ainsi  conçue  ; 

•  C  7.  --  Vu  quo  la  situation  qui  a  acr\i  do 
lia»e  à  la  ooovcniion  conclue  outre  la  compa- 
|nie  de»  dicuiiu»  de  fer  de  l'Iùt  oi  la  8oaét«^ 
royale-iirand -ducale  det^  clit5miiirt  tl«*  u^r  C*ail- 
lajuio  Luxeiiii/ounr.  an  date  du  h  jmn  1h.')7  et 
du  ii  laovter  Uo8.  et  ct*l!e  concluo  entre  k* 
Gouvememant  du  i^rand- duché  de  Luxem- 
bourfr  A  les  soa^^tû»  de  chemins  de  fer  (tuiU 
laumo-tauemliourff  ot  dp  l'Eat  français,  en 
date  du  h  décembn*  tëhfi,  a  éiô  modittéo  es- 
i^niielleinent»  fie  inaniûr*»  qu'ellea  ne  sont  ap* 

j  pUcablos  à  l'état  de  choses  créé  par  les  stipula- 
ttonn  contenues  dans  1<3  paragraphe  !•'.  le 
^(ouvernaaiefit  ailomand  se  déclare  prêt  à 
se  subciituer  aux  droits  et  aux  cliarfca»  résuU 
uni  de  ces  conv»>ntioas  pour  lacompaicoia  dos 
chemins  du  fer  de  l'I'j^t. 

•  l'tjur  lo  cas  u  1  lo  iiouverncment  Irançaib 
N*rait  èubnttfé.  m>.i  par  lo  racluude  la  oonêi\*<- 
fii>>:i  de  la  compagnie  d«*  ri>t.  soit  par  une 
entente  sp*^iale.  aux  droits  acquis  par  cott«' 
aociéié.  on  vertu  des  conventions  auaindi* 
quAes.  il  s*enipi:Ji«  à  cédor  ffrataitemont.  dans 
un  ddai  do  ^.x  MMumea,  ses  droits  au  irouvor- 
nement  aiieaund. 

«  i*our  (e  cas  où  ladite  subrov'ation  ne  s'ef- 
fectuerait pa^.  le  (fouvemeaient  Irançais  n'ac* 
oorilera  de  concession  pour  les  ligues  do  che- 
min de  far  apfmrtiMiaut  à  U  compagnie  de 
l'Est  ei  situées  dans  le  torrltoiro  français,  que 
soun  Ia  condii.«-n  expresse  que  lo  concession- 
naire nVxplotte  {lOtnt  los  liKnes  do  cliomin  do 
for  Hituéos  dins  lo  frrand-dudié  do  Luxem- 
iHiurtf.  « 

t^uollo  est  donc,  4U  résumé,  celte  biiuation  f 
On  diwiit  au  Cinuvornement  français  :  «  Il  faut 
qu«'  la  ci»mpamio  «te  l'Est  renonce  à  Texploi- 
•lation  du  (•uillaume-Luxeiuboartf.  Si  ollo  no 
renonce  }»as  t  r«*Uo  oxtdoiiation.  vouh  no  sim**/ 
(»as  Idiron  fKiur  votre  r«Hi(«au  intérieur,  voust  no 
pioirrez  |ias  concéder  âci»tterompai(niela  li^no 
quo  tos  intér^i-(  vous  comniandoraiont  do  lui 
concé»ior.  à  moiiiî»  quVUe  ne  n»nonr««  alors  ù 
IVxjdoKation  dos  chemins  de  for  luxembour- 
ireoi*.  • 

Eh  hien,  m«'>»iours.  c»*i{p  ovontualité,  ih>u- 
vions-noua  nous  y  ox{M»aer  ? 

Si  la  citmpatfnie  dea  chemins  de  fer  de  1  E«t 
n*a\ait  pa^  rononc/»  immédiau»ment  à  son  ex- 
ploitation du  r<'*)(oau  hiXiMibourk'oois,  qu'au- 
ra:i-il  pu  adv-iiir  dsnit  la  su^tef  Ixirsaue  nous 
au  nous  cru  nôi*e**^iro  pmr  no5  intérêts  com- 
m<^rciaux.  inihiiire*  ^u  }»oliliquos.  de  lui  con- 
céder â  l'intoriour  do  notre  frontière  des  liif nés 
nouvellm.  ell«»  >«  fût  tDuvAo  m  pn»sonco  do 
la  S'Kiéu*  luxombourt<e<iise  ;  ot  si  celle-ci  eût 
été  ^o\i*  uni»  innuem.o  Atranirére  quolcmf^uo, 
ollo  .-.V.  p.i  app')rt»*r  do  içravos  ol»titaclo8  a  li 
réalisation  do«  concossi^ns  pn»jetéo«i. 

Il  nou.4  «Ha il  donc  impossible  de  rontor  dans 
colto  situation  ,  il  f.aii  lAgitimo.  nar  >uito  des 
tri»tes  consé<|uencp*  du  traité  do  Francfort,  do 
fair^  ronon<?^r  la  C'>mj>aimi#»  do  TE^t  à  IVxplo:- 
lotion  du  réM*au  do  LuxemlKiurir. 

\oA\  l'ohuMno  do  son  évirtion.   Et  lortiiue 


eoiui  évicllon  oi^i  I»  résultat  do  stipulations  mie 
nous  avouK  faitoji  ^ans  la  conifia/nio,  et  en  ae- 
h<»r«  dVIlo,  tio  ]«  )H)urrion«  nouM  «lésintéresser 
do*  con**««|uenre^  linan*'.«'r»»*  qui  on  découlent  î 
1^  co»Tip.iir»r.*»  ri  rt>|>«*ndant  iilft«olufhent  re- 
noncé à  tôate  nVlaniation  à  ce  sujet.  (Joëlle 
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eût  pu  être  Timportance  de  cette  réclamalion  ? 
Elle  pouvait  demander  tout  à  la  fois  indemnité 
pour  les  dommages  directs  qui  résultaient  de 
son  éviction,  et  pour  la  perte  du  trafic  considé- 
rable que  le  réseau  luxembourgeois  devait 
amener  sur  son  propre  réseau. 

Et  si  on  calcule  tous  ces  dommages,  on  ar- 
rive à  cette  conséquence  ^ue  la  possession  du  ré- 
seau luxembourgeoise  raison,  tant  des  bénéfices 
directs  qu'd  devait  procilter  à  la  compagnie  que 
des  bénéfices  qui  devaient  résulter  de  la  pos- 
session de  ce  réseau  pour  les  lignes  alsacien- 
nes de  la  compagnie,  on  arrive,  dis-je,  à  cette 
conséquence,  que  l'exploitation  de  ce  réseau 
pendant  les  quarante-deux  ans  qui  restaient  à 
courir  aurait  produit  un  bénéfice  de  40  à' 50 
millions.  Le  rapporteur  4e  la  commission  cen- 
trale des  chemms  de  fer  Ta  évalué  à  51  mil- 
lions. 

Voilà  donc  une  seconde  créance  à  laquelle 
la  compagnie  de  TEst  a  renoncé. 

Il  y  a  plus  encore  ;  il  y  a  eu  des  dommages 
de  guerre,  des  dommages  résultant  du  fait  de 
Tautorité  française,  des  dommages  résultant  du 
fait  de  l'autorité  allemande. 

Les  dommages  résultant  du  fait  de  Tauto- 
rité  française  s'élèvent  à  5,690,000  fr.  ;  les 
dommages  résultant  du  fait  de  l'autorité  alle- 
mande à  5,210,000  fr.;  total,  10,900,0<J0  fr.  Or, 
la  compagnie  de  l'Est  pouvait  réclamer,  pour 
les  uns,  une  indemnité  totale,  pour  les  autres 
l'indemnité  partielle  accordée  par  la  loi  aux 
départements  ou  aux  particuliers  atteints  par 
Tennemi.  Elle  y  renonce  ;  et,  si  nous  faisons  le 
compte  de  toutes  les  créances  aui^quelles  la 
compagnie  renonce  ainsi,  nous  pouvons  cons- 
tater que  la  compagnie  de  l'Est  eût  été  en  me- 
sure de  faire  valoir  des  créances  montant  au 
chiffre  d'environ  95  millions. 

Ah  !  je  ne  dis  pas,  entendez-le  bien,  je  ne 
dis  pas  qu'elle  eût  eu  un  droit  absolu,  un  droit 
incontestable.  Mais  vous  m'accorderez  tout  au 
moins,  monsieur  Clapier,  que  cette  ques'tion 
était  litigieuse  et  que,  pour  une  forte  propor- 
tion, vous  avez  vous-même  donné  raison  à  la 
convention  dans  l'amendement  que  vous  avez 
présenté,  car  vous  avez  admis  une  partie  de 
ces  réclamations.  Il  est  donc  vrai  aue  la  bom- 

Sagnie  de  l'Est  pouvait  faire  ces  réclamations, 
ans  une  certaine  mesure  au  moins.  Elle  y  re- 
nonce ! 

Tout  à  l'heure,  je  disais  :  il  n'y  a  pas  d'in- 
demnité complémentaire.  J'ai  maintenant  le 
droit  d'ajouter  :  s'il  y  avait  une  indemnité 
complémentaire,  ce  que  je  dénie,  elle  rencontre- 
rait son  équivalent,  sa  compensation  dans  les 
renonciations  que  nous  avons  obtenues  de  la 
compagnie  à  l'exercice  de  créances  qu'elle  pou- 
vait réclamer  de  l'Etat.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  la 
longueur  de  cette  discussion...  (Non!  non  î  — 
Parlez!  parlez!) 

J'arrive  à  ladifficultélaplusdélicatedu  débat. 

On  nous  dit  :  Le  Gouvernement  français  ne 
s'est  pas  borné  après  tout  à  accorder  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  l'allocation  d'un  titre  de  rente 
de  20,500,000  francs  ;  c'était  déjà  trop,  mais  il 
a  fait  plus  encore  :  il  a  abandonné  à  cette  compa- 
gnie, en  partie  tout  au  moins,  les  droits  qu'il 
avait  contre  elle,  en  remboursement  de  ses 
avances  de  garantie. 

En  effet,  de  1864  à  1871,  la  garantie  de  l'E- 


tat vis-à-vis  de  la  compagnie  de  l'Est  a  cons- 
tamment fonctionné,  et,  en  1871,  le  chiffre 
des  avances  était^  de  95  millions,  ce  qui,  avec 
riiitérét  à  4  p.  100,  fait  106  millions;  il  est  très- 
vrai  que  nous  renonçons  à  une  partie  de  cette 
créance.  • 

Pour  irépondre  complètement  à  cette  criti- 
que, une  des  plus  délicates,  je  le  répète,  que 
je  rencontre  devant  moi,  il  faut  nécessairement 
vous  faire  connaître  quel  e^t  le  caractère  de  la 
créance  que  nous  abandonnons  ainsi  par  par- 
tie, quelle  est  la  valeur  actuelle  de«  cette  cré- 
ance, quelle  est  la  proportion  dans  laquelle 
nous  l'abandonnons ,  et ,  enfin  ,  quels  sont , 
dans  le  mécanisme  de  la  convention,  les  avan- 
tages qui  en  constituent  pour  nous  l'équivalent 
et  le  prix. 

Mais  pour  arriver  sur  ce  point  à  une  démon- 
stration complète,  il  m'est  absolument  néces* 
saire  de  revenir  un  peu  sur  ce  que  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Clapier,  de  vous  ex- 
poser, aussi  brièvement  que  je  le  pourrai,  le 
système  de  la  garantie  d'intérêts,  et  d'analyser 
le  fonctionne Aent  de  ce  système  dans  nos  rap- 
ports spéciaux  avec  la  compagnie  de  l'Est  ; 
voulez- vous  me  le  permettre?  (Parlez!  parlez!) 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'origine  de  la 
garantie  d'intérêts.  Les  chemins  de  fer  ont  eu» 
dans  notre  pays,  des  alternatives  de  bonne  et 
de  mauvaise  fortune  ;  je  ne  referai  pas  leur 
histoire,  je  rappellerai  seulement  que,  dans 
la  période  qui  s'est  écoulée  de  1854  à  1857,  on 
a  imposé  aux  grandes  compagnies  un  très-grand 
nombre  de  lignes  secondaires  qui  s'exécutaient 
alors  facilement,  grâce  à  la  prospérité  des 
compagnies;  et  grâce  aussi  à  la  coimance  du 
public,  qui  apportait  alors  volontiers  son  argent 
au  développement  et  à  l'achèvement  du  réseau 
français. 

Mais  en  1858,  à  la  suite  d'événemeqts  qu'il 
est  inutile  de  «ippeler,  une  double  cramte 
s'empara  des  esprits  ;  on  redouta,  d'une  part, 
quo  les  nouveaux  réseaux  ne  pussent  vivre  de 
leurs  propres  ressources  ;  on  redouta,  d'un  au- 
tre côté,  aue  l'acceptation  par  les  grandes  com- 
pagnies de  lignes  secondaires  d'une  grande 
étendue,  d'une  dépense  considérable,  d'un  re- 
venu incertain,  ne  vint  épuiser  les  bénéfices  de 
leurs  concessions  primitives  et  peser  ainsi  in- 
directement sur  leur  situation  financière. 

Cet  état  de  choses  était  alarmant  pour  les 
capitaux  engagés  dans  les  première!  conces- 
sions ;  il  était  aussi  de  nature  à  éloigner  des 
lignes  nouve!los  les  capitaux  nécessaires  à  leur 
formation,  et  de  là  un  double  péril  :  le  péril  qui 
consistait,  aune  part,  à  compromettre  la  pro- 

f>riété  déjà  acquise  des  grandes  compagnies, 
eur  crédit  auquel  est'si  intimement  lie  le  cré- 
dit de  l'Etat;  et  le  péril  qui  consistait,  d'autre 
part,  à  arrêter  le  développement  de  ces  lignes 
secondaires  que  réclamaient  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie. 

11  fallait  remédier  à  cette  situation  alar- 
mante, d'une  part,  rassurer  les  capitaux  en- 
gagés dans  les  lignes  primitives,  et  d'un  autre 
côté  appeler,  en  les  rassurant  aussi,  les  capi- 
taux  nécessaires  à  la  formation  des  lignes  nou- 
velles ;  pour  cela,  on  recourut  à  un  système 
qu'on  généralisa  alors  et  qui  avait  déjà  été  ex- 
périmenté pour  la  compagnie  d'Orléans  et  pour 
la  compagnie  du  Grand  Central  en  particulier, 
le  système  de  la  garantie  d'intérêt. 
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Cîn  «li\i!»a  Im  lun»**  •!••  rhomiiH  «l«*  (<*r  on 
i*e>it  r>*ftr«ui.  qui  fiririMii  (l**fiiiiti^'iMn«Mit  le?* 
::on\%  iraiicirn  if*«*au  i»l  di»  nouM*au  ri'-i'au  ; 

t:tm\f*du  r»'*i*«u  cum;»renaiit  W*  iiu'ur?*  qui 
frf'Utrni  .i;uut^«  à  ct*<*  ronc(*r>;'tr'«  «ni  qu: 
Ji*%iiii»iii  p  y  aji'UUtr  t>nc*»Tr. 

Il  fut  Ktipult'*  qu'on  4lniinor.i!(  |HMi<hnt  '••>  an«t 
U!it*iraranti«*  li  ini«'n*'l.  qiiictjni;>r<*n  Iriu  l'.uiîor- 
!(«««*ni<Mii  rt  qui  »'tM«-vi>rai^  |MiMr  l''s  capitaux 
^nuau'*'*  «lan*  li»  nnuvrau  n'-i'au.  à  i  ♦•'•  j»  1«««. 
Mai»*:»»  *v»t*»in«*  r»»itu.tà  «*«•*  !frin«"',au!aii  ••«•ii- 
î»»\<»  il»»  u'r.i\i'4  ul»;oclînn*  »•(  H  ôia^t  ui»'"»'-  i  •■•» 
ili»  lonviri-nii'r  '!«•  -'oinl'-n  u*oîï*  a«*rt»**o:ir!*. 
|»rot«M'»ri«*»*«  i!'--  M'»*:' t*  il-  I  I!'.'.'  <*T.  %»»\.  ; 
!••  «loulil«*  ««ou»  .1  «lu  i»:i  «•  .*  r»'  *«»uir»'  .-«i  i  "M  «'".a  t 
r»»*li»  »lin*  l'ftt**  «»;tnil:i»ti.  !.••*  Iiu^ii»*'»  iunno  1«"» 
i*iai«MH  «Ml  p«»r|M»n.i.«.uî  iTo^  »M  [ur:i:l«'i«v-.  .mt 
Il  •!»<•»  ani-i»Mw;i*?»,  auiMi:»*'»  ilaii-»  !-•  jir»M!::«'r 
CI*.  roiicurriMiU»*  •lan«»  N»  •••oud.  • 

Si  It»  *y*ti':iii»  •!•»  U  ;.'îri'i'i<*  *\  !iUi'T''l  .i\  til 
l'-tt' d|ipli>|u«^  MUA  nri^ciuM'in  ilaiii^  lo  |<rt*.n  t*r 
»*â*,  »1  >«»ri:l  a'rfivi»  qui»  I'Kmi,  par  !••  I-hi'Iiom- 
nf*iit(Mit  tli»  ••<'iîi»  u'arinl;!».  aurait  M»ull»*fl  «!i» 
I  ii>uiti«aii<''*  «!'"*  rtMi'îii'»  «la  nouvr.tu  rf>'»au. 
r-in*  profiliM"  ili  •♦  a\a:iu.*t''i  qiji'  !••  r.'UMMl 
ifiiurail  liî-ni'iu»»  à  l'aii-  umi  .  oi  r.»:  aNantico 
a^Milunit'iit  ill»'ji'i:ii«»  po'ir  !••!»  ••••nipâini»»*  au- 
f  lit  ritri!»iii  :•  a  :-•«!.  au  p:"jU«!:  ••  «1  ;  Tr'"'M)r  ;'U- 
liiiC.  ou  *aof  ti*-'  i!îiil.iM-*îlil«»  ■.  .iau*  îi»  ca»*  "i; 
!»»•»  'É-rii***  rtura.tMii  ••l"  para'..»'!»*-,  ou  -o  lr«»UNail 
«•\{>o»«*  à  un  ïM*»f  I  pî.îH  u^rai.»!  l'iicor»».  roU!»i«*- 
tant  on  «'o  q'..«  N-*  ronipwni*'^  i|.»  rliomn- <1<* 
l^raurii«Mi'  'l>i  .1  ■■*.iM:rn«"r  i»- i'  !•»  l:.i'j«r  'iiint;»: 
\«»au  r '*#'au  *':r  I  ani -.mi  .  ••*.  appaiivr  r  U» 
ntiu\«Mu  r'^-^Mu  l'U  m»*n)»»  l-nip^  quiv!.*»  rnn- 
«*ii.«««a:i  lit  It*  pnMUior.  |M  M'rl'*q:;«',  par  «'•»  «1<  u- 
bl«*  motif,  flli'^  acraiont  ;  u  A*.:;:ui«'nl«»r  ii  vri- 
raniif  »io  l'Ivaf  ti  im-î  «!.•*  pro|»or('<>ni  iloni  un*» 
•*\pioi!4i:<»n  rr;:i;i  <■;•*  *'i  noraia!**  aurait  «îi 
l'alTraiirtiir.    Tr^^-bion  '  tr<*K-)Mon  î) 

Kli  liiiMi.  |»<)ur  io!i:*'*  !  or  à  co  «!i»uhV  in-'oii- 
%»'»nionl,  on  a  »lil  aux  r  Mnj»au'n'i**  .  nui.  n>  u-  î 
%ou«  i;arani*«!&o  i<<  a  1.»..'»  n.  l"o,  aniorti'-o- 
ni«»ni  roiiipii-.  II»*  rap!taut  «Miuauôii  clan»  !•» 
uouvfMu  i>!«i*aii .  inai4  il  fau«lri  quo  |  anciiMi 
ii''**MU  \*t»n;j»»  ai*»,  au  -ivourj»  »l'i  ntiawau 
il»î»t  II  r»»r'  •in«»  «i**  •'«»  qu'on  dj«|M»'li»  U*  rovtMiu 
r»»'rr^  •*. 

l.o  :i'\.'n  :  r.»«t»r'»»*'  !■•  1  an'"'»'n  r^i"tMU  aiou*\ 
--ji»n«"Wa\  pi^  lutriT  i  i  «lin!»  t\v<  «l-'la:!* 
qî:i  laiitf  .•■nit'ut  \ii  r«»  l».»'n>i»:  !ant«»  a'toniMU 
^Ntin"  non'  ~  I*arl«»/'  .  —  ii»  ii'vimiii  r.''*«»r^i» 
•i**  .  aii«'  «Ml  r<*«pau  a  jouô  un  ntt**  <'nn'>ul4'*ra!ilt* 
qu>*  I  hiHioralt  o  M.  Cap:«*r  nomltlail  oubtu'r 
!oui  à  I  !ioui«* 

rr«Mion*.  «1  \«»u*  !••  voulez  l».«»:i.  |*our  o\«*nh 
pli^  U  O'iniau'iiio  ili»  \'\'M. 

l>ani«  la  •nnat  on  h^  .'«>tt<»  <«  m|»ak'ni<*.  à  la 
!; Il  «!•' raniô'»  !*»♦•»,  p*  \o*  q^.»»  i«»ft  rxrM.laiit»» 
•it»  if-oll'**  do  1  an«*u»n  r»*"*»*au,  «Vil  à-^tiro  kj» 
l'ii'OtUiit'»  «lu  r«'\»'nn  i«VI  »ur  lo  ro\rnu  r-'- 
•iM\i*,  Mitit  i\»^  *il;:4  •!•*  là  n)illp*n«  <*i  qu«*  1^4 
lu-^uOi^aii  o-  iii  nou\«M*i  r»'»-*  •lu  ont  ««ti»  ili» 
19  iiiil!'«in<. .  «If»  i«».î^»  -nr.*»  q-H»  1  an<'if»h  iv«ot<i 
4  \or*f  au  t«»iiip'o  ilu  nott\oai  n*iMMu.  m 
l^»r.»  ni.»  ••)nini«»  «I"  l'i.»»ki».»U  fran«T. 

Aium   on  piMii  «iirt»qiif*  rani!i**n  ri*M*au  a  ru   ■ 

jouri'tri,  iiî  î«»i    :••  •l:iiiinufr  lo>  ffTt*U  i!o  la   . 

•araitif*  «to  I  I 'at.    :  iiiii>t    «l<*  Iim   ii<*ui(aii*<'r   ' 

tir«quo  1'**  o\.»'  la'ït*  ^'ajouunl  au  n-\eiiu  fi'ol  ! 

\\>^t  .4  —  r  \\:  I. 


du  notivoau  nW<»au  arri\'aii>nt  à  un  r<'\onu 
ôtial  au  rexonu  tfiranti.  tantut.  |tirsqu<«  I  o<|ui- 
liUro  /•iaiiiî.'pa?iS«».  à  facnit»»r  !•*  riMntumriif  mont 
«if4  avancofl  tic  i^artntie. 

Vo  là  le  ro'o  qu'a  jouA  l'an-ien  rô-oau,  i... 
tamnit'iil  -lan"  nos  rip[M)rm  avi*:  la  0'<mp.iw'n.«* 
»!••  I  l\«t.  Ilo^t  un»»  co;i<iataMon  do  la  priMniiTi» 
iinporlnr-''!»  ««u  *'jar  !  à  la  difti  "lilA  à  laqu-  '..• 
l'armt*  imin»'*  liat«Mii*':i'..  -.o.;!  •  nii  •  — Tr--»- 
liit'fi  •  lro>  lueii 

t^n  noU0  a  d.t  Mais  xnu^  alua  ii«  inr/.  «i  la 
riiîij».ak'nio  uno  p.iriio  »io  \oiiv  irr  an»'»»  f^our  1«» 
n':niiourH'in**nt  d(*s  avann»  v!i>  k'aranti«' ' 

.M''>«i:<»ur4.  -lîifiio  ix  «lo;i»'  notre  HUuation 
\.--â'\.n  do  la  niiupa^M)  (*  do  I  l-Ni  ?  •Ii»  le  d.- 
ïtai*»  10  It  à  I  h«»uri».  ju-i]U*à  la  lin  do  1  exiTii»':» 
ISTI.  iiou-»  lui  a\o;i«»  axinci*  *.«'i  million'*,  ci» 
i|ui  fqu.vaut.  av«»«-  rini«'*r«t  à  \  p.  |oo.  à  lud 
mill-on*».  nou!«  ''«»nune<«  diin<*  i  n'ai^tMcrn  de 
«eue  >omme.  mai^  «{uand  vou-i  H'ra-t*o!>«* 
r«Mid»ourM»«»'  I.e  n-rnlHiur^emont  eonimonc«*ra 
l.ifiique  I  e\Oi'».|am  «lu  revenu  iô«d  »le  I  an<'ion 
r«''*eau  *ar  le  r«*vrnu*:'»iiorM»  Ajoulf  au  revfnu 
pnqifo  lu  nHU\«'au  rf^eau  di'pa>>ora  le  clnlTro 
d«»  la  L'aranlie  du  n»iuv«Mii  roseau,  tle  teili» 
i»«»rte  ijue  nou!«  n-'  p'»u\on<  saxoir  «xat-ti^nienl 
lV;io.|i.'  «Kl  «••*  r«Mnl»'iurMMn«»nl  rummcnoera. 

N«Mi-  I«»  ^aMo^i(  avant  la  L'uene  :  W-^  calcul-* 
loi»  plu*  aut'trii»é!<.  avant  la  u'u.'ire,  u'rAre  a  la 
!>i(uatii«n  di*  la  i  «unpiiniie  do  i*I->l.  indiquaioni 
'pje  i'»'ito  ê|»o*|ue  >''ra  i  tii''*-pîiM:liaino.  Ma  ■% 
aujourd'hui,  «-et  }ior:/.«tn  a  dftpani  j>our  'a 
«•om;».Kii!»»'!e  I  M^t.eli.n  in'pout  j»is  ^»^p^''re^  de 
!••  .oir  •'<»  ni«»n.o.ii  avant  loiu'tt>nip9  .  il  laudra 
uno  période  di»  trente  à  {aaranlc  an«  |»our  ar- 
river à  ce  rt'iiultat 

t^nn'IÎ»*  eî»l  tlè»  lor-ï  1.»  valeur  a«iu.d?^  ili*  notn* 
créino*  '  l/'f»  ••al*'  il-  !•••*  pîu-  autor'M*H  la  por- 
tent à  I'.*  million-.  ( 'o-t-a-d.io  «|ue  eoîN»  M»m- 
m«»  pay»'*e  ai*tu«  ll<'m*':it  prn  iiiirail  Iok  m»^nn*«« 
avantajo»  qu'une  F«<nim«*  •!•'  |o<»  niillionti  loiii 
iHiwritahU*  fU  trente  >.\  aninVH... 

M   Clapier.  A^<«t>  riniênH' 

M  de  Foarlou.  (Kn,  jo  iumi.^  comitle  d*> 
rini''*r«*'i. 

Kh  l'ien.  mos**!*' :;>.  q.ra.on*  nou'»  laii,  .\a 
\o\nl  de  vue  de  ci»it«'  •Tt-an-»' '  Non*  avouM 
ril«  u*ô  I'»  nouibr»  d«*  kil'-mrtn's  do  ranonii 
r<'>«eau  compris  d.imi  Tann*  \h>n.  et  nou»  n<mH 
MMnmes  dit  :  N«>u-  i<li.i!il«>nnom(  au  couvorni*- 
ment  allemand  i'i  p,  !<•<»  de  rancien  n'ueau  de 
la  rtimpaunie  île  VVm  :  et.  par  voie  de  «*on-«'»- 
quone.e,  nouK  al>and«iniionii  Wï  p.  Inn  de  notre 
orôance  ik»  ijarantie.  l*ourqu<u'  Nou»«  aile/,  le 
comprendre  ai*ôm«'nt  i>i  v  u^  avt/.  eu  la  Iniutt'* 
de  vouloir  Inen  m«»  nu  ivre  dan-  N>  dôvelnppc- 
ment'i  autquoU  je  vien**  d«»  me  livrer. 

A  l'aulo  ne  «luelle*  rt'*'"inp'oji  la  c«nnpakMn«* 
il«»  rK*t  |Hm\ait-(dle  paver  lo«*  avanri».»  de  t,M- 
rantje»  A  l'aide  île»  ref««iui •on  qu'elle  puihail 
dan«*  le*  reviMiUA  «1«»  l'an-i-Mi  ri'«"au  ;  t-t.  iiour 
m  expliquer  aveo  pr»*o,-'!t.n  ji»  d«rai  que  lan- 
•"len  réseau  «'tail  ljni*lnimeni  d«'  idi^rati«>n  de 
la  oimpairnie  de  Vl'M  v:*»  à- vin  de  l'Iùat.  (mvi 
c«daî  —  ParfailiMnenlî 

Or.  ^■|l  ene*îatnj*i.  lorsque  in»u*  hn -on •*  «Mi- 
tre toi  mauM  de  la  oom|i.i'«'nio  rin-irum.*nt  à 
J'aide  duquel  ele  pouvait  hO  li)»t'»rer.  n'e-l-il 
pi«  l«*:ilim«>  lie  lia  ieme(tri\  i  ar  rompeUMilioii, 
CIO  pirti«'  «1«»  U  dflt»»  dont  elle  se  ^eralt  IiIm»- 
rt'o  à  l'aide  île  en  instrument  dont  elle  est  pri 
\eG  t  .Nuuvellc>  niarquop  d'ataeniinieiit .^ 
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Mais  nou3  trouvons  encore  une  considéra- 
lion  plus  haute  qui  légitime  cet  abandon. 

Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  quelle  était  la  si- 
tuation de  la-  compagnie?  Elle  avait  encore  à 
exécuter  160  kilomètres  de  chemins  de  fer,  si 
je  ne  me  trompe.  Elle  avait,  pour  les  exécuter, 
toujours  encore  avec  le  secours  de  la  garantie 
d'intérêts,  une  subvention  de  27  millions^et 
quelques  centaines  de  mille  irancs.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  ce  nVstplus  160  ki'omètres  qu'elle 
exécutera,  c'est  358  kilomètres;  nous  triplons 
la  charge  et,  eu  môme  temps  que  nous  la  tri- 
plons, nous  faisons  disparaître  totalement  le 
secours  et  nous  n«  lui  donnons  pas  les  27  mil- 
lions de  francs  qui  étaient  stipulés  en  sa  fa- 
veur. Eh  bien,  ne  lui  donnant  pas  cette  sub- 
vention, la  lui  retranchant  au  moment  même 
où  son  fardeau  devenait  le  plus  lourd,  n'était  il 
pas  légitime  de  lui  accorder  une  sorte  de  com- 
pensation indirecte,  éloignée,  lointaine,  dont  la 
valeur  actuelle  peut  être  évaluée  à  29  millions. 
en  abandonnant  cette  partie  de  notre  créance? 
(Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Ainsi,  on  peut  le  dire,  la  convention  est  jus- 
tifiée, tant  au  point  de  vue  de  l'allocation  d'une 
créance  de  20,500,000  fr.,  qu'au  point  de  vue 
de  l'abandon  de  cette  partie  de  notre  créance 
pour  le  remboursement  des  avances  de  garan- 
tie. Et  ne  croyez  pas  que  h  compagnie  de 
l'Est  cependant  soit  encore  absolument  déga- 
gée des  terribles  conséquences  de  la  guerre. 

Et,  en  efTet,  est-ce  qu'elle  reçoit;  un  dédom- 
magement quelconque  pour  le  morcellement 
de  son  réseau  ?  Est-ce  qu'elle  reçoit  un  dédom- 
magement pour  la  disproportion  qui  existera 
désormaiyentre  son  ancien  et  son  nouveau  ré- 
seau? Est-ce  qu'elle  reçoit  un  dédommagement 
pour  les  sacriûces  qu'elle  aura  à  faire  pour  la 
reconstruction  de  ses  grandes  gares  de  tétc  ei 
de  ses  ateliers?  Nullement.  D'ailleurs,  mes- 
sieurs, il  suffit,  pour  juger  cette  situation,  do 
rappelor  ce  que  j'avais  l'homieur  de  vous  dire 
tout  à  l'heure,  à  savoir  qu'en  1870  elle  était  à 
ia  veille  du  remboursement  de  ces  avances,  et 
qu'à  l'heure  qu'il  est  elle  ne  sait  pas  même 
quand  elle  pourra  commencer  ce  rembourse- 
ment. 

La  situation  est  donc  difficile.  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire,  comme  l'affirme  si  fré- 
quemment l'honorable  M.  de  Janzé  dans  son 
écrit  sur  cette  question,  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  dire  que  la  compagnie  est  mieux  traitée 
que  les  particuliers  qui  ont  été  victimes  de  la 
guerre  ! 

Comme  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  par  la 
guerre,  elle  en  ressentira  douloureusement  les 
consètiuences.  Si  nous  l'aidons  à  supporter  ce 
fardeau,  messieurs,  ne  nous  en  plaignons  pas, 
car,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  par  là  que 
nous  l'aidons  à  faire  ce  que  j'appellerai  cette 
grande  œuvre  d'utiUté  nationale  dont  je  vais 
maintenant  vous  parler,  et  qui  consiste  à  ré- 
tablir à  l'intérieur  de  notre  frontière  les  lignes 
de  chemins  de  fer  nécessaires  pour  retenir  ou 
pour  rappeler  la  vie  industrielle  et  commerciale 
dont  nous  devons  tous  vouloir  que  cette  con- 
trée demeure  le  foyer.  (Vives  marques  d'assen 
timent.) 

Je  laisserai  à  l'honorable  rapporteur  do  U 
commission,  beaucoup  plus  compétent  que 
moi  en  ces  matières,  le  soin  d'analyser  en 


détail  le  nouveau  réseau  que  nous  constituons 
par  la  convention  au  profit  de  lu  compagnie  de 
l'Est;  j'en  dirai  seulement  le  caractère  gé- 
néral. 

Il  était  néces^iaire  Je  rétablir  les  lignes  que 
nous  possédions  autrefois  sur  le  torriluire  no 
l'Alsace-Lorraine  ;  il  était  nécessaire  de  rappe- 
ler sur  le  territoire  français  le  grand  courant 
de  transit  commercial  qui  s'établissait  autre- 
fois sur  ces  lignes,  de  la  Hollande,  de  la  Bel- 
gique vers  la  Suisse;  et  c'est  précisément  le 
but  que  doivent  remulir  la  plupart  des  conces- 
sions dont  il  s'agit  uans  le  projet  de  loi,  no- 
tamment le  chemin  de  fer  de  Sedan  vers  Bouil- 
lon, celui  de  Longwy  à  Arnaville,  celui  d'Ail- 
levdlers  à  Lure,  celui  de  Petit-Croix  à  la 
frontière  suisse.  Tous  ont  précisément  cette 
mission  à  remplir  de  rappeler  sur  notre  terri- 
toire le  transit  dont  ic  parlais  tout  à  l'heure, 
d'ouvrir  une  grande  artère  d'importation 
dans  no^o  -l'Stys  pour  les  charbonnages  du 
Nord,  d'ouvrir  une  grande  artère  d'exportation 
pour  les  produits  de  notre  contrée  industrielle 
de  Meurthe-et-Moselle,  et  enfifi  de  desservir 
les  intérêts  administratifs  de  ces  dé|«artemonts. 
C'est  pour  Faiisfaire  à  tous  ces  intérêts,  et  en 
vue  de  ces  intérêts,  que  ces  lignes  ont  été  pro- 
jetées. On  discutera  tout  cela  à  la  tribune.  Il 
y  a  des  amendements  do  l'honorable  général 
&uillemaut  et  de  l'honorable  colonel  Denferi; 
je  laisserai,  ainsi  que  je  le-disais,  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission,  le  soin  de  discu- 
ter ces  amendements.  Pour  ma  part,  je  me 
borne  à  caractériser  ainsi  les  lignes  de  ia  con- 
cession desquelles  il  s'agit  :  elles  sont  faites 
pour  reconstituer,  avec  tous  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent,  le  réseau  que  la  guerre  a  placé  dé- 
sormais en  dehors  de  notre  frontière  et  dont 
il  faut  rétablTr  l'équivalent  à  l'intériour  de 
cotte  même  frontière.  (Nouvelles  marques  d'as- 
sentiment.) 

Pour  répondre  à  quelques-unes  des  idées 
que  je  rencontre,  soit  dans  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Clapier,  soit  dans  celui  de  l'ho- 
norable M.  do  Janzé,  j'ajoute  que  les  ligues 
dont  il  s'agit  appartiennent  naturellement  à  lu 
compagnie  de  l'Est;  elles  font  partie  naturelle, 
nécessaire,  de  son  réseau. 

Et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  trouve  qu'il 
est  rasi^urant  de  savoir  ce  réseau -frontière  en- 
tre les  mains  d'une  compagnie  dont  nous 
avons  apprécié  la  fermeté,  l'habileté,  la  fidé- 
lité. (Oui!  oui!  —C'est  vrai  !— Très-bien  ! 
très-bien  !)  Je  ne  veux  pas  laisser  passer  catte 
discussion  sans  rendre  à  la  compagnie  de 
l'Est  l'hommage  qu'on  lui  doit.  Dans  tout  le 
cours  de  la  dernière  guerre,  soit  aux  jours 
d'entraînement  et  d'illu>ion  où  nos  troupes 
marchaient  à  la  frontière,  soit  aux  jours  dé- 
sastreux où  il  leur  fallait  fb  replier  au  cœur  de 
la  patrie  pour  la  défendre  inutilement  mais 
glorieusement,  toujours  la  compagnie  de  l'Est 
a  fait  noblement,  fidèlement,  courageusement 
son  devoir.  Elle  a  reçu  cet  hommage  de  l'una- 
nimité de  votre  commission;  vous  souffrirez 
qae  je  le  lui  rende  à  mon  tour.  (Nouvelles  et 
vives  QMUMues  d'approbation.) 

Un  membre  à  gauche.  Et  à  son  regretté  di- 
recteur, M.  Sauvage,  notre  ancien  collègue! 
(Oui!  oui!) 

M.  d»  Fonrioa.  Je  vous  ai  maintenant 
exposé,  messieurs,  toat  le  système  de  la  con* 
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\cniion  (|uo  vott»  «vex  à  «upr^ifr.  Je  n'ai 
|Miint  «cht^vô  (i<*  remplir  la  Uclio  qui  nrinooinkic 
et  j'ai  UHKiiii.  pour  »ini|iliti6r  (i'alxirl  U  diicu»- 
•ton,  pour  alirvir4*r  ii*  iii*lat.  j*at  bt^i^uîn,  (Ii0-j<\ 
—  |ianlonnrx-l«»-rooi,  —  île  ne  )iai  conîiid«*n»r 
«  f  tti»  diikraPkHin  coninii*  un  simplt*  pr^liminaim* 
et  j«*  devrai  dixvter  encon*  Irt  amt^nlemenlii 
liai  vont  ke  prî^ieiitar  en  («•n  résumant  iravanee 
deTant  vou«.  A  demain  !  à  demain  '} 

C'est  priH:iM*ment.  nu*««îvuni.  1«*  n^nvoi  do  la 
dii4:iiii»ion  à  d«*main  <|Uf»  ji»  dtMt rai 4  vous  de- 
mander. (Oui!  nai!  A  ili*main  !  —  Appiau- 
dU»ement«  prulonff'-r*.) 

M.  !•  préaident.  Il  n'y  a  lasi  ilo|i|Ki4it.i)n? 
(No:i  !  non  '  1^  7>uit«*de  la  di»ou««tnn  ont  n^i- 
\«i\»'»e  à  dtMn.uti. 


M.  d'Aud!lTn*(-l'a<i(jiii«»r    a  U    parole    ?ur  j 

Tordri»  ilu  ;our.  ' 

M.  le  doc  d*Aiidiinret  Pasquler.  Mi-*-  \ 

njMir-..  jo  Mt*ii4  vini:*  (l('inand(*r  de  \oulo:r  lii*»n  ' 
n;0'tili«T  vutro  unln*  du  jour. 

Vou«  aviex  d*'*cid«»  (|u<>  la  dmtUMtiun  «-ur  le** 


iiiarcht»«  de  M'irM*ilt*»  vi«>n>lr.iit  p*uli  pr»- 
rliain.  Vol  ri»  on!  r«'  du  jOurAinl  u^'-s  cliir^v  di» 
proj**u  df*  ItHtf  iiupurutUii.  j'*  vi«>n<i.  ila^'Oord 
uvi*c  ceux  <le  ine<4  <*i»llè^u«*<«  nnpli<|p<*H  dan» 
o  t(i*f|ue4tio:i.  \«mi.  d*Mnind<*r  !<«  n?m''llri»  !•• 
di'*liat  à  un  moi  st. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  |»a<  d*ni>j(>ct.on  ' 
(Non!  n»*n'. 

1^  ditcuitsion  itur  U*4  marotié-i  di*  M.l^^^lllf* 
c.-ï  HMiiKn  à  un  moiM. 

hemain,  à  d^ux  h«>arv>.  k«mu>:i*  pi.Miqa<' 

Suit*»  di*  la  dl^ct:.»«iOll  du  br«jt*i  dt*  lui  con- 
cvrnant  la  •ompsixii:!'  di»s  ••Ihmihîi'*  di»  f«T  «l»* 
rK«i  : 

Sailo  d«»  l'ordro  du  jour. 

;La  MVano»  t»^*  W.'u*  \  cm  |  hmirc!»  (luar.uiii* 
miniiio«i-. 

/>  dtrêitrur  du  xTvt'f  stMftijrajthufU' 
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S4)\l\f\iru:  —  l*nvNM.\  .*r»»il   :    MM.  1»*  bifgn^lo  Jan/.-,  Alb.^rl  Clirmiopliîtî.  <;.^ni,  1«)   prA*itl.*nt. -t 
Hapiviri  «lo  M.  iiraïui».  «u  nom  «la  V  Imr.^Au.  sur  l'Alo  lion  do  la  ll.iul'^-Vionnv  —  A  tmiMion  ilo 
M.  ti»»or/»*  IVr.n.  i=  rrô-i«»ouùoîi.  p.ir  M.  le  mmifitrii  «l*»  la  (çu«»rr»j,  «lun  projet  ilo  Km  t0O<lant  A 
a\an>-«r  «l'un  aa  la  nommation.  au   ^vAtU*  de  suH-lu^utonant   it'artilit*rto.  dtsn  Mèv***  do  l'Hoolo 
|K)l>i«»chnu|ii»».  -r-  A  do  pi  ion  d-!  liirrf.Mi' •».    -  Suil«»  d«3  la  dis*ui;^ion  du  pro|ct  do  loi   ayant  pour 
Mbjt*:  Il  d/vlarati'tn  d'ulilitA  p-.ibiijue  «lo   nouvoHo»  li^;Q<)«  coOivdAeii  à   la  i'un)|>a|(aio  do   l'Kst   et 
I  approbation  d  un«*  ranvoniion  inii'»^.*  avo:  «^Mlo  coaipignio  :  MM.  di'  Fourlou,  do  Veotavon,  M^- 
lin»\  la  banin  d^»  Jan/*',  I*ouy«'r-Vu«Tli«»r. 


PIlK^IOBNCI  Dl  M.   niTFIT 

\jL  f4*anci*  etit  ouverte  :i  (teax  hcun^s  et 
demie. 

M.  to  Tieomte  BUa  de  Bourdon,  fun 
tU$  serréliitrfi,  donno  lecture  du  procèi-vcrbal 
de  la  H/*anct*  d'bier 

M.  le  baron  do  Jaasé.  Je  deoitade  la 
pi  rôle  fur  le  prooi^^-verlial. 

M.  lo  président.  M.  b*  baron  de  Jansé  a  la 
fiarole. 

M.  lo  baron  do  Jansé.  Meatieurf,  à  It 
f^*ance  d  bier,  l'honorable  M.  de  Fuurtou,  après 
a\oir  expoaé  «nie  nos  négocia  leurs  à  Francfort 
avaient  entendu  oue  la  minime  qui  serait  re<;ue 
de  U  PrusiM»  \mf  la  France  serait  allouée  à  la 
«o:n(>aiçnie  de  THsl.  d«H:laraii  <ioe  contre  lo 
sv«t^me  du  projet  de  loi.  partant  de  ce  point 
de  d«*part  erroné,  il  n'y  avait  paa  d*objection 
pj'tible.  11  ajoutait  enhn  (]U«^  ce  sy»li*Mne  avait 
••t**  accepta  |ar  tous  ceux  qui  ne  cVo\*aiPiit  pas 
que  la  défense  des  intén^ts  publics  fût  exclu* 
•'ixe  du  respect  des  contratu  et  de  Téquité.  A 
•:«»  moment  j'at  fait  uno  interruption  que  le 
compte  n*ndu  in  tiUmo  rend  inintelligible  en 
I  fcourtant. 

On  m«'  fjitdtre  que  r^  -^VAt^me  na  i»af  été 
Accepté  f  au  ministère  des  tinancet  •.  J  ai  dit  : 
t  iAfiU*  »ob<tiun  n'est  pan  acceptée  par  le  mi- 
n  !iir«'  iW*  financeii  qui  a  traite  au  nom  de  la 
l'r.inco,  à  ceib»  «'•(>oque  »,  <**cst-à«dire  par  Tho- 
iiorabîe  M.  Pouyer-yuortier. 

Je  protiti*rai  de  Toccasion  pour  le  mettre 
en  demrure  de  déclarer  ..  rixclamations  à 
droite.. 

M.  lo  préaldont.  Ce  n*e^t  pa<»  là  une  recii- 
fication  au  procès- verbal.  M.  rouyer-Qucrtier 
donnera  dans  le  cours  de  la  di»ctution  les 
"\;»!ications'qu  il  jugera  coiivenabb'  ;  mais  voas 
ni*  pouvez  loi  fane  do  soaamajiion  de  ce  genre 
4  pro(K>s  du  pnicé»- verbal. 

M  lo  baron  de  Jansé.  Ma  d«Mnande  de 
rectilicatiou  au  procès-verbal  consiste  à  rtVla* 


mor  contrd  une  iniorruptioa  qui  n*a  aucan  sens 
dans  les  termes  où  elle»  :i  été  formulée.  (Asset* 
assfz  !  ) 

J'explique  quo  imn  inb'rruplion  est  janti&ée 
par  cotii*  rai!(on  :  i\\x(*  le  ininislre.  qui  a  traité 
au  nom  de  la  Franco.  Ta  fait  dans  deti  condi- 
tions tout  autres  que  a'ile^  qu'on  a  indiquées. 

Je  prie  l'honorable  M.  l*ouyer-(^ueriit«r  de 
venir  à  cette  tribune  déclarer  quo  le  Iraiti'» 
qu'il  a  signé  au  nom  d*'  la  France,  il  l'a  sti- 
pulé au  nom  de  IKtat.  et  non  comme  per- 
sonne int4*rp(»sét»  entn*  U  compagnie  et  la 
Prusse.  A pre.4  cette  déclaration,  on  saura  de 
quoi  cdté  est  le  faux,  de  qyel  cùté  e.<t  le  vrai. 

* 

M.  Albert  ChrUtophle.  Mesiiieur^,  je  viens 
apportera  \a  tribune  uno  rectdiralion  au  pro- 
cès-vorbal.  rectification  que  in*s  amis  et  moi 
avons  jugt*e  néo/»îîsaire. 

Dans  l«'  compte-rendu  publié  au  Journal  of» 
/irUl,  je  liH  ceci,  à  la  2'  colonne  do  la  pago 
J.384  : 

•  A  ce  momont.  M.  Thier^  entre  dans  la 
salle  et  va  prendre  idace  au  quatrième  banc  du 
cùté  gauche,  entre  M.  («ouin  et  .M.  Wallon.  — 
lAiii>  membres  siégeant  sur  les  l>ancs  de  Textré- 
mo  gauche  et  de  la  gaucho  se  lovent  et  saluent 
sa  présence  par  une  longue  salve  d'applaudis- 
sements. • 

Vous  reajarqucro/,  m^ssiour*.  au'il  n'est 
question,  au  Journal  officùl,  qui»  do  la  gauche 
et  de  rexir<'*me  gau<^he  ;  il  n'est  pas  dit  un  seul 
mot  du  centre  gauche.  (C'ost  \iai  î  —  Très- 
bien  I  tréf-bien!  -^  Applaudissement.4  à  gau* 
che  et  au  centre  gauche.  —  Exclamations  et 
rires  à  droite.) 

M.  ramlral  Jaurès.  Nous  nous  sommes 
tous  lev«»s*  Nous  avons  été  unanimes! 

M.  Horace  de  Cholseal.  Cela  peut  faire 
rire  ;  mais  c'eiit  la  \ériié  î 

M.AlbsrtChrlstophle.  J'ignore  si  l'omii- 
sion  a  été  intentionnelle.  O  qui  est  certain, 
cVst  que  sur  no«  lancs,  comme  tur  les  bancs 
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de  la  gauche  ot  ceux  de  rextrême  gauche,  la 
manifestation  a  été  la  môme.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  bancs  de  la  gauche  et 
du  centre  gauche.) 

M.  Dahirel.  Ce  n'est  pas  là  une  rectifica- 
tion au  procès-verbal  ! 

M.  Albert  Ghristophle.  On  nous  a  dit 
souvent,  messieurs,  que  nous  avons  été  les 
flatteurs  de  Phomme  qui  a  succombé  sous  vos 
votes... (Nombreuses  réclamations  adroite.— 
L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  !) 

A  gauche.  Parh'Z  !  parlez  ! 

M.  Albert  Ghristophle.  ...  L'imputation 
était  inoffensive,  el^nouB  ne  l'ayons  jamais 
relevée  ;  mais,  que  nous  ayons  été  ou  non  les 
flatteurs  de  la  veille,  ce  dont  je  suis  sur,  ce 
que  j'afOrme,  c'est  que  nous  sommes  et  que 
nous  resterons  les  amis  du  lendemain.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Un  membre.  l\  n'y  a  peut-être,  au  fond  de 
tout  cela,  qu'une  faute  d'impression? 

M.  SeignoboB.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  une 
inexactitude  volontaire  et  préméditée? 

M.  Gent.  Ou  une  intervention  de  la  prési- 
dence? (Oh!  oh!  —  Allons  donc!  —   Bruit.) 

M.  le  président.  Je  désirerais  que  M.  Gent 
voulût  bien  faire  tout  haut  son  onservation, 
que  je  n'ai  qu'imparfaitement  saisie. 

M.  Gent.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
répondre  à  l'interpellation  de  M.  le  président. 
11  me  demande  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  : 
je  le  répète  tout  haut. 

Je  disais  qu'il  serait  i  désirer  que  nous  pus- 
s>ion8  avoir  sons  les  yeux  les  notes  sténogra- 
phiques  de  la  séance  d'hier.  (Rires  à  droite.) 
On  comprend  difficilement  comment  il  se  fait 
que  dans  le  récit  de  la  manifestation  qu'a 
faite  hier  une  parXie  de  l'Assemblée,  ce  soit 
l'extrême  gauche  qui  intervienne  la  première, 
a  gauche  ensuite,  et  qu'il  ne  soit  pas  fait  la 
moindre  mention  du  centre  gauche. 

Ce  fait  ne  s'était  iamais  vu.  Gomment  se 
pi*odait-il  ?  Je  laisse  a  la  conscience  de  tous 
le  soin  de  répondre.  (Très-biea  !  très-bien  !  à 
gauche.  —  vives  protestations  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

M.  le  président.  Je  ne  fais  aucune  objec- 
tion à  ce  que  M.  Gent 

A  droite.  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez 
pas  ! 

M.  le  président.  ...  demande  aux  sténo- 
.  graphes  de  l'Assemblée  communication  de  leurs 
notes.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  pour 
ma  part,  je  n'ai  point  vn  leur  rédaction,  et 
qiii'à  l'heure  actuelle  je  n'ai  même, pas  la  le 
cotnpte  rendu  de  la  séance  d'hier.  (Très-bien  I 
très-bien!) 

M.  Grent.  L'étrangeté  du  fait  est  alors  plus 
grande  encore. 

M.  le  président.  Je  n'entends  pas  l'obser- 
vation de  M.  Gent  ;  mais,  pnisqu'on  insiste,  je 
dirai  que  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit 
de  jeter  on  soupçon  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée. (Vives  marques  d'adhésion  et  applaudis- 
sements à  droite  et  au  contre.) 

Avoir  falsîGé  ou  autorisé  la  falsification  d'un 
des  comptes-rendus  de  l'Assemblée,  c'est  là 
une  insinuation  indigne  de  moi  et  que  je  n'a- 
vais même  pas  besoin  de  relever!  (C'est  vrai! 
—  Trôs-biim  !  très-bien  !  —  Nouveaux  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.  —  Bruit  à 
gauche } 


I 


S'il  n'y  a  plus  d'observation  sur  le  procès- 
vôrbal,  je  le  déclare  adopto. 

• 

La  [)arolc  est  à  M.  Granj^e  pour  un  rapport 
d'élection. 

M.  Grange.  Messieurs,  je  vous  apporte  le 
résultat  de  l'examen  fait  par  le  3«  bureau,  du 
dossier  de  l'élection  du  11  mai  1873,  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  do  ce  départom'^nt  est  de 
84,GG0. 

Celui  des  votints  a  été  de  50,33U. 

M.  Georges  Périn  a  obtenu  32,508  voix. 

M.  Saint-Marc-Giraidin,  17,527. 

Ainsi,  M.  Périn  a  obtenu  un  nombre  de  sul- 
fragos  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
qui  e»t  de  21,185,  et  supérieur  aussi  à  la  ma- 
jorité absolue  qui  est  de  25,018. 

Une  protestation  d'un  électeur  accompnj ne 
le  dossier  particulier  de  la  commune  de  Hessi- 
nes.  Elle  signale  la  distribution  simultanée 
des  cartes  électorales  et  des  bulletins  de  M.  Pi»- 
rin,'  candidat  élu,  faite  par  l'homme  payé  pour 
faire  le  service  de  la  mairie. 

Rien  dans  le  procès-verbal  ne  vient  ni  infir- 
mer ni  confirmer  ce  fait  incriminé  par  la  pro- 
testation qui  y  est  jointe  sur  la  demande  de 
son  auteur  ;  mais  votre  bureau  a  pensé  que,  s'il 
n'eût  été  exact,  le  maire  président  des  opéra- 
tions électorales  l'eût  démenti. 

Dans  la  commune  de  Beynac  (canton  d'Aixe;. 
le  maire  et  les  membres  du  bureau,  ont  cçu 
devoir  annexer  au  procès- verbcd  de  l'élection 
deux  affiches  imprimées  qui  avaient  été  appo- 
sées à  l'entrée  de  la  salle  où  avaient  lieu  le^ 
élection.9. 

Ces  afûches,  émanant  du  Comité  central  ré- 
publicain, étaient  en  faveur  de  M.  Périn. 

Votre  3*^  bureau  a  pensé  que  ce  fait,  qui  n'a 
pas  été  signalé  avec  le  caractère  positif  d'une 
protestation,  ne  devait  pas  l'arrêter. 

£n  résumé,  il  ne  subsiste  de  blâmable  que 
le  fait  de  la  distribution  simultanée  des  cartes 
électorales  et  des  bulletins  de  l'élu  dans  la 
commune  de  Ber'sines,  sans  que  cependant  ce 
fait  soit,  dans  la  pensée  de  votre  bureau,  de 
nature  à  vicier  l'élection  prise  dans  son  en* 
semble. 

En  conséquence.  M*  Georges  Périn,  ayant 
réuni  le  nombre  de  suffrages  exigé,  iustitiant 
de  sa  nationalité  et  des  conditions  d'éligibilité 
[irévues  par  la  loi,  votre  bureau  a  l'honneur  do 
vono  proposer  de  valider  cette  élection. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées.  —  En  conséquence,  M.  Georges 
Périn  est  déclaré  admis.) 

M.  le  général  de  Gissej,  ministre  de  la 
guerre  par  intérim.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  avec  l'exposé 
(les  motifs  à  l'appui,  un  i»rojet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  Gouvernement  à  avancer  d'un 
an  la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant 
d'artillerie  des  ''lèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Cette  mesure,  est  nécessitée  par  l'extension 
donnée  à  l'arme,  dans  le  projet  de  votre  com- 
mission comme  dans  celui  du  Gouvernement. 
Elle  o9i.  du  TC9ie  essentiellement  temporaire 


HÉANCE  DU  U  MAI  \HU 


I(i3 


J«*  «!•  iHAmif*  U  ilAcUnition  d'uruf^n'  ««  et  le 
ri'U^u    .1  U  o)mni.»k  un  il<*  l'a; in ^•. 

M.  le  |»r#Aldent.  Jt»  omituli^-  1  A«i«K:inl>loo 
«•ur  1  wfiicii  <•• 

I,  .\^MMiii»lt*f*.coii^uUi''i\  |iru4iuiU4*  rurtit'nctt. 

M.  1«  président.    L'urKuiii:!*  ei»i   diViArtV. 

>  tl  11)  .1  ptt'^  d'o,»j»>*»iiion.  Il*  )iruj«*l  d**  lui 
*etsk  f«Mivo\«*  4  U  cunimuftion  d«  1  «riuAo. 
M4r«|ut**  d'4ti<»:uii]ien:.> 

L  ur>irtf  du  jour  ap)M>ll**  la  «uito  de  la  di»cu^• 
•lo.i  du  pr<*jt»i  tji*  i.»t  4\aiit  iniur  uiijoi  U  d^^cU- 
r4t.*>it  d'aiiliU'^  |iulWu|ui*  <it*  n(»u\eiU*it  l.;;nr« 
•  un  .l' livn  à  la  coni{»airnit»  <:«*  llltl  t*l  l'appro- 
lai.  :i  d'uiii»<C'Hi\*»  'i.*n\  pêî*«»'M»  avec  •  •»iu»  roiii- 

1.1  jnntlf  «*?ii  4  M.  *1«^  Fuurlo.j. 

M.  de  Foariou  Mt'»>i<*urii.  à  la  lia  do  la 
M'aiiC»)  d  iiuT.  \ou>  N\i»x  vu  la  1k>uU'*.  —  «*i  j>> 
vouii  ««n  ii*iii«srcu*. —  de  r«*u\uyor  à  aujourd'hui 
U  runtuiuatiua  *U*f^  exptiCAlKMih  «|'.io  j'ava;:* 
rhi^iiu-ur  tl«  \uu^  )irc*A(Mit*M. 

hii  rt»n**chi!k>4iii  4  la  >tcuaU<iii  daiu  iai|ui'i  ** 
M*  Uou\«*  4c;ui*lli*.iaM)l  lo  il«'*ual.  JA  trouve  qu  il 
:in)M>rio  au  Inid  urdn*  d(*  U  ili»cuftf«iou  ih  la.»* 
s>*r  ia  |Kirtilt*  en  ce  luoiuvin  ami  adver»ain*s  do 
14  <*on\<^iition. 

Ku  l'tfi»'  in»"»»nur?«,  à  1 1  >»'aiiri'  d'il. «t.  j'ai  ou 
!';io:ui('u.  t!o  \iiu»tfX|*09**r,  d4iM  »on  iMin^-aiblo, 
!i*  *\ ^u  .:.«•  >ii« la  cifUM'iil  on  il  d<*  ic  ju*tilier,  —  • 
««  i'«»>p*'ri*  <.4  tii>aiip  —  uni  au  ^mi. ni  d«*  \u«*  dt*  i 
u  i|uc;«\'*n  finaiv  it*rt)  qu  au  (M»ini  d^  \u«*  drs  I 
liuii<*<  tlo  r:ic»uiin?i  d»*  t«T.  duni  lu  «léclaratiott  ,' 
d'uulitt*  publique  \ou>  *'^l  dou)aii<ii*«*. 

\  '  îi«  .n*  |U  .1  «  •»..  -M*  ;»rt''*oni"nt  «tan*  l  ur  ii.» 
•1*1  (..i*    iet  aiiM-ii*i<*nM*irH   do    M.    OU.'irr,  <!«*   | 
M.  H*  «•./loii»  \  l)  .i.i»ii  l't  tl«  M,  ii««  J4n/.*.*. 

J«  craintif 4i4  m  aïo  !ivr4Ul  à  uno  rMutaiion 
iniioi|MN!  d<»  c*-i«  aim*nd(MUfiiU,  qui  n'uni  \»Aê 
r«*>  u  i«*ur  d*'*v4*l<i|i|»*Mn4»ul  toial.  do  mt)  h\rer  du 
inOiii«*  coup  h  uiM*  rt- .^iUli^n  inru'npicl". 

Jo  croi^  donc  néa'»Y4iro  do  li;]»»tfr  |iAil4*r  Kv^ 
lionufAhlfji  4*ii«*ur«  do  cffy*  4inond«Mnoni*,  et, 
l<irt4|ue  •  ♦•'»  .im«  rido.nonU  auront  ô.«^  runipl»:- 
loinrnt  d •*'.(* •otq»i'">,  iU  «croui  n'>f:ié4  »oil  |»ar 
U'<t  Htou)i.ro«  (il*  U  <roinmit**iun,  mm  }»ar  moi. 

Je  ino  uonM»  pour  lo  inonieni  à  voui  |irler  de 
m'arcordtT,  ^'li  y  a  liou.  daua  \^  court  de  la 
diicuMion.  UDo  «>f»cundo  fou  \«»lro  luonveillantc 
ail'  niiun.   Tro**  Inen  !  ln*!»-bion  !j 

M.  Poojrer-Qaepiler.  Je  demande  la  p4- 
robv 

M.  le  préeldeat.  \a  parai*)  ap(»ariionl  à 
M.  t**  if^néral  (iuitU^tuaut.  • 

M.  le  général  OnlUement.  Je  O'do  mon 
ii#ur  de  |»arolo  à. M.  do  V<uiavun. 

M.  Ponjrer-Oaertler.  Je  doman<le  la  pa* 
luie  non  |>a4  pour  parior  tvr  les  awendc- 
inrnu.  niA.-  {njur  r«*|M»ndre  à  M.  de  Fourtou, 
dan*»  Il  di*ru*î».un  >:»TiAralo. 

M.  le  président.  Jo  ne  puia  «niorvoriir 
Tordre  dM  intcripl  on"».  Je  \aifl  roui  inMcriro, 
mani^jo  ne  p  u%  vou^  donner  U  parole,  a  inoiiia 
que  len  orali»ar«  in»cr>U  a\ani  œ  \o\xê  cddcni 
leur  lour. 

M  de  VentSTon.  l'orniouez-moè  de  perier, 
mun-tieur  l'ouyer-yuertior  ,  je  crois  que  mon 
di»c**ur>»  «««rTini  d'introduction  Ax  eiplica- 
tiou»  qiio  \uu%  atioi  fournir. 

M.  PoajrerM}nertler.  Bien  volontier*  ! 

M.  de  VentaTnn.  Meaaieur»,  afin  de  répon- 
dre »ana  trop  d*infèrionté  i  Tbaisk  discour» 


que  V0U4  av«»z  onionduf*  hier,  j*ai  l»osoin  de 
proMéor  Turu' lie  «li*  U  quoAiunqui  vuut  est 
souiniM\do  préciéor  4u»»i  U  «ulutton  quVllo  a 
rorue  de  U  part  du  (lou^orneinent  cl  de  la 
commission,  el,  cnûn.  U  décisiou  quo  vuui 
de\o4  prêiKiro  <'i  qui,  ^u  >aiii  uiui.  doit  ôtro 
conforme  au  dro.i  commun. 

(^lie  quoéiion  ^e  ratlaolic  au  fait  le  p!u« 
iiuulouroux  do  notre  ho^loire  contemporaine  : 
le  traité  d**  paix  si^né  à  Franciori,  le  8  mai 
1(^71. 

l«e  gouvi^rnoincnl  allemand,  non  contint  do 
nou>  ravir  doux  de  nos  provlnCl'^.  voulait  que 

10  p'seau  du  «Jiemin  do  l<*r  établi  hur  le  s<d  do 
rAlsaco-Ix>rraine  lui  appartint  oxcluiîivemcni. 

Son  but  était  d*avoir  comploiomont  à  sa  di>.« 
')0<*ition  un  (iioiuin  do  for  alK>uli>»anl  à  la 
ironiioro  atîn  ^U^  pouvoir,  dans  un  moment 
donné,  lilireinonl  oi  mnê  contrûlo.  irans^Hirlcr 
M.»s  innombriibloii  »oIdaU  et  koii  maiénel  du 
juorro.  Ku  sorte  ouo  le  chemin  do  for  qu*il  on- 
lendail  a>qut*r  r  «levait  être  une  .<t»rlo  d'enfui 
do  fsOiorro  ciui-^iaininent  dirigé  sur  lu  territoire 
franvai!<. 

il  ataii  un  autre  inlorôt  qui  lui  était  non 
moins  cher.  Oo  diomiii  d(*  for.  p!ac«')  entre  des 
mains  fran^ank^n.  adant  du  c*our  do  la  Franco 
juhquo*  dans  W»  provinces  cé<lée.4,  lui  parais- 
sait une  liorto  de  chalno  qui  devait  ^lerpétuollo- 
iioMl  raltaoher  à  la  mére-paliio  1  Ali»ane  et  la 
Lorraine. 

Il  rod<'Utail  cette  pro{»a::4n<io  que  U*i%  em- 
pl.»M'*!i  de  la  com|>4;:nio.  |>ar  un  ^nnUmunt 
patriotique.  aiiiM  que  tou-*  le*  voyaueurs  fran- 
ri\\>  allant  oi  revenant  du  MoU  a  Strasbourg, 
d<*vairni  faire  au  prutit  de  lour  nationalité. 

M.  Keller.  l'ormeit4'4-inoi  de  \ou»  dire, 
mon  elle,  odiè^uo.  gu'it  irest  |>a4  l»esoin  de 
prupaKinde  pour  enirt*ienir  lo  sentiment  fran- 
vais  en  Alsace  oi  en  lA^rraine.  U  n  re>>te  au 
moins  ausni  vit  que  partout  ailleurs.  T^é^- 
bien!  In»s-bien') 

M.  de  Ventavon.  Je  parlais  dtt^  appréhcn- 
»ious  du  ^uavornemont  allemand.  Je  {artago 
coinidétoment  von  sentiments,  monsieur  Keller. 
eiy  comme  vous,  j*e»p«'*re  que  nos  coiopatriolos 
séparés  par  la  conquête  resteront  loujourh  Fraii- 
vais  au  tond  de  leur  Xnv\  Oui  !  oui  '  —  Très 
bien'  trèsben  ', 

M.  Kellar.  Vouh  pouvox  en  être  certain' 

M.  de  Ventavon.  Je  disais  quelles  étaient 
le»i  prooccu{iatitin<«  «iu  irouvernemenl  allemand, 
t'i  j*ajqalai^  que,  pour  obtenir  la  oossi<m  du 
chemin  <ie  fer  idoine  et  en  tien*,  il  avait  con- 
^<MUl  à  donner  à  la  Franco  la  hommo  de  Mk  mil- 
lions. Si  la  dif^cusstun  s'ouvrait  devant  un  tribu- 
nal d'A|uité.  p«*ut-4'^ire.do»à  présent  puurrat>*je 
»ouli*nir  que.  puisqu<*  les  d2d  millions  ont  été 
acconiés  tout  auï^fi  bien  dans  T intérêt  stratégi- 
que et  politique  que  pour  la  possession  maté- 
nolle  du  chemin  de  fer.  celte  somme  n*ap« 
purtiont  pas  ex Ju&iveinont  à  la  compagnie  do 
rlvtt,  mais  j*ai  dit  que  je  voulait  ramem^  la 
discussion  stms  l'empire  du  droit  commun,  et 
par  conséquent  je  n'm»iste  pas  rur  c<*ltcconsi« 
dération. 

Mais,  pour  acc4)mplir  légalement  son  but. 
que  devait  faire  le  Kouvemement  allemand  ? 
Ici,  measieur;*,  j«*  m^nalo  à  voire  attention  le 
texte  mémo  du  traité  de  paix  du  8  mai  1871. 

11  est  dans  l'usane  dei»  nattoni  européennes  de 
ne  pas  oser  du  droit  de  la  guerre  pour  t'empa- 


104 


ANNALES  DE  L'ASSHMHLÉE  NATIONALE 


rcr  dos  propriétés  privées.  Lo  gouvorncmont 
uUemand  ne  pouvait  donc,  sans  se  mettre  au 
ban  des  peuples  civilisés,  se  saisir  de  vive 
force  du  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est. 
Mais  il  y  avait  dans  le  cahier  des  charges  de 
cette  compagnie ,  comme  dans  toutes  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  une  clause  qui 
permettait  au  Gouvernement  français  de  racne- 
ter  la  concession  tout  entière,  et  cptte  clause, 
messieurs,  elle  a  une  telle  importance  dans  la 
discussion  d'aujourd'hui,  que  vous  me  permet- 
trez de  la  remettre  sous  vos  yeux. 
Article  37  du  cahier  des  charges  : 
«  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  lo 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 

«  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  plus  faibles  an- 
nées et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années. 

•  Ce  produit  net  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

•  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  no 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  dos 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparai- 
son. » 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  il  n'est  pas  permis  au 
Gouvernement  français  de  racheter  une  por- 
tion du  réseau  ;  le  rachat  doit  comprendre  la 
concession  tout  entière.  Par  conséquent  le 
gouvernement  allemand  ne  pouvait  pas  exiger 
du  Gouvernement  français  qu'il  rachetât  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  le  réseau 
situé  sur  le  territoire  dé  TAlsace -Lorraine  ; 
mais  en  vertu  du  droit  de  la  guerre  et  comme 
le  plus  fort,  il  pouvait  loi  imposer  l'obligation 
de  faire  usage  de  l'article  37  du  cahier  des  char- 
ges et  de  racheter  la  concession  tout  entière  ; 
et  c'est  afin  que  le  Gouvernement  français  usât 
de  son  droit  qe  rachat  que  le  gouvernement  al- 
lemand a  consenti  à  réduire  de  325  millions 
l'indemnité  de  5  milliards  qui  était  stipulée  à 
son  profit.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  le 
texte  même  du  traité.  Voici,  en  eftet,  ce  qu'on 
lit  dans  l'article  i»»-  : 

u  Art.  1«T.  —  D'ici  à  l'époque  fixée  pour 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  le 
Gouvernement  français  usera  de  son  droit  do 
rachat  de  la  concession  donnée  à  la  compa.rnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est.  Le  gouvernement 
allemand  sera  subrogea  tous  les  droits  que  le 
Gouvernement  français  aura  acquis  par  le  ra- 
chat des  concessions,  en  ce  qui  coiicerno  le? 
chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés, 
soit  achevés,  soit  en  coustruclion.  » 

Ainsi  c'est  bien  le  rachat  de  la  C3ncession 
tout  entière  que  le  Gouvernement  français  doit 
effectuer,  et  quand  il  aura  effectué  ce  rachat, 
il  subrogera  le  gouvernement  allemand  aux 
droits  qu'il  auraaajuis,  non  pas,  bien  entendu, 
sur  la  totalité,  mais  sur  les  portions  du  réseau 
situées  dans  les  provinces  cédées.  De  son  côté, 
le  gouvernement  allemand  consent  à  imputer 
sur  la  délie  du  Gouvernement  français  3*25 
millions  ;  uiais  qu'on  ne  prenne  pas  ie  change! 


Ce  n'est  nas  3*25  millions  comme  prix  du  ré- 
seau situé  sur  le  territoire  cédé  ;  c'es£  325  mil- 
lions représentant  une  partie  des  sacrifices  que 
le  Gouvernomont  français  sera  obligé  de  faire 
pour  racheter  la  concession  tout  entière. 

Je  crois  donc  pourvoir  dire,  dès  à  présent, 
avec  une  certaine  logique,  que,  quand  l'hono- 
rable M.  de  Fourtou  a  affirmé  hier,  que  les  325 
millions  étaient  le  prix  des  84U  kilomètres  cé- 
dés, il  était  dans  l'erreur.  Les  325  millions 
étaient. donnés  par  le  gouvernement  allemand 
pour  le  rachat  de  la  concession  tout  entière. 

Aussi,  messieurs,  si,  conformément  à  l'opi- 
nion de  M.  de  Janzé,  lo  Gouvernomont  fran- 
çais avait  usé  du  droit  de  l'article  37  du  cahier 
(les  cliariros,  vous  n'auriez  pas^  la  discussion 
actuello  à  votre  ordre  du  jour. 

Mais  le  Gouvernement  français  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'exercer  ce  droit,  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  décisif,  la  compagnie  del'Est  a  résisté 
au  rachat  de  la  concession  tout  entière  :  elle  a 
prétendu  que  le  rachat  de  la  concession  tout 
entière  ne  pouvait  avoir  lieu,  parco  qu'il  y  avait 
des  lignes  qui  étaient  concédées  depuis  'moins 
de  quinze  années,  et  que  l'article  37  du  cahier 
des  charges  porte  que  le  rachat  de  la  conces- 
sion ne  peut  s'opérer  avant  la  quinzième 
année. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  rachat  de  la  concession" 
tout  entière,  et  cependant  lo  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst  se  trouve 
entamé.  Le  gouvernement  prussien  a  pris  pos- 
session de  8i0  kilomètres  de  liunes.  C'est  là  ce 
qui  a  donné  naissance  à  la  question  qui  vous 
est  soumise. 

Pour  la  résoudre,  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission présentent  à  la  ratification  de  l'Assem- 
blée une  transaction  au  moyen  dé  laquelle,  en 
premier  lieu,  les  325  millions  sont  considérés 
comme  ayant  été  le  prix  du  réseau  situé  dans 
r Alsace- torrai ne,  et  comme  appartenant,  sans 
contestation,  à  la  compagnie  de  l'Est.  En  se- 
cond lieu,  on  admet  que  les  325  millions  de- 
vaient être  payés  immédiatement,  et  par  une 
combinaison  fort  ingénieuse,  mais  qui  bleste 
singulièrement  l'équité,  on  paye  celte  somme 
de  325  millions  avec  la  rente  que  l'Etat  a  créée 
afin  de  faire  face  aux  exigences  de  l'autorité 
prussienne;  ainsi,  ce  n'est  plus  une  rente  équi- 
valente à  rintérét  légal  de  325  millions,  c'est 
une  rente  égale  à  l'mtérêt  à  5  p.  100,  de  410 
millions,  représentant  par  consé(|uent  en  capi- 
tal 85  millions  de  plus  que  les  325  millions. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  ne  se  trouve  pas  suftisam- 
ment  indemnisée.  Débitrice  de  l'iitat,  ell»"»  pro- 
fite du  traité  de  Francfort  pour  obtenir  la  re- 
mse,  en  tout  ou  en  paitie,  d'une  portion  con- 
sidérable do  sa  dette,  évaluée  dans  le  projet  de 
loi  même  à  ly  millions. 

Voilà,  messieurs,  l'accueil  qui  a  été  fait  par 
le  Gouvernement  et  la  commission  aux  préten- 
tions, de  la  compagnio  :  et  maintenant  quelle 
est  la  décision  que  vous  devez  prendre? 

Ici.  je  vous  prie  de  ni'accorder  toute  votre 
attention. 

Il  s'agit  d'un  différend.  Ce  difiérond  a  été 
terminé  par  une  transaction  intorvouue  entre 
lo  ministre  et  la  compagnie  do  lEsi.  Quello 
est  votre  mission?  tit-ce  de  modifier  cetto 
transaction?  Non,  vous  laites  des  lois,  et  vous 
ne  faites  pas  de  conventions,   t^our  faire  des 
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eontent'ont .  il  but  lo  eonn^nt^in^nt  r^cî- 
pro((Q<»  de»  d^ux  |Mirli<Hi.  Voin^  «le voir  ei>t 
d*i*\âiuiii<*r  fi  U  traui>aciioii  v»i  av«nUk'<*u»«»  à 
ri'.ui.  Hi  ^\\e  A  Cl»  caractên».  vou^  d<*\t*/  la  ra- 
iifi«T;  »î.  au  amlrain».  —  cumm«»jViijW»n»  !«•  dt^ 
montrer,  —  elle  lui  i>ftt  oiiAreum*.  vuun  rravex 
}iaii  à  la  n^fâinC  vou^  avex  purftnfnt^ci  ^impl^- 
mriil  «  n»fu#er  de  k  raiitirr.  en  njc^tant  le 
projet  de  Un. 

lv«t-co  a  dire  *i«io.  |iar  »»uite  dn  voln»  rrfu», 
la  ciMDpatniit*  penim  kidru  '.•(  ^luVllo  peut  faire 
valoir  conire  lt«  |ioi}\«*rn(*iiH*nt  fronçai*?  Non. 
pHU*  doute.  Klk*  |iortera  i>oii  aciioii  ilox.iiit  U'» 
tnhnnaut  comii^U'ntâ,  ifui  »uiueroiU  en  {•Icitie 
(  on  liai  Avance  de  cau^o. 

I*ar  cimMNjuenl.  m*»  pla«;«int  à  r**  [»oinl  d»» 
vue.  ]<*  nVtimmerai  «(u'uii  -^eul  po«nl  :  la  irJin- 
MCiion  profMif^e  |iroiAc«*-t*elli>  Mifli^iii(iii*nt 
le4  ifiii^riUrt  d«*  IKui.  ou,  au  contraire,  ne  fait- 
rilt*  |M»>  à  U  conipai{ni««  de  VhM  uni*  i»art  trop 
lartredan»  nofi  linance».' 

Ici,  me«i»ieur«,  \ou»  ^teaen  pr»»«ent*e  de<n»i«t 
iT:  it'ntion»  que  je  veux  ^ucc«  *Mvenieiil  com- 
iMiUre. 

1 .1  première  connidère  le»  A  y»  nnllionii  tli- 
pu!»»*  «tauK  le  Irait*'»  du  S  m.n  I^Tl  comme  ap- 
|Mrtt  liant  exi-lu^ixemeni  ù  la  com|»ai;nie  de» 
(*h*-miii»  »!«•  fer  de  I  Hiil. 

J'.ii  dï'jà  «diauclu»  celle  (|u<^%iion  en  vou*  di- 
Mnt  a  <|uel  point  de  vue  un  hCtait  \tUci*  pour 
titer  rmlt'innii**  de  Mh  inillioiis.  Jt«  vain  en- 
trer plu*  r^M)!ûnient  enruie  dam»  le  neur  de 
la  <(u<*«tton. 

i^iianil  len  néffociateum  fran*;ii!*  "^e  ttont  trou- 
va» en  prfM»nce  du  Rouvernement  allemand  re- 
préiMMilaient-il.^  la  cuai(Maî;nte  di*  rK»l.  ou  h.t>n 
a\a  enl-il«  |iOur  mtMion  de  re|in*»iienier|eTréi»nr 
fr3in«*ai» ' h\tdemnient.  iU n'a\aie;.i aucun nian- 
d  ti  <ie  la  rumi»airnie  de  I  Vm,  lU  nVt.iiont  que  \**t 
p*j»ri>4«niant(»  de  la  France,  et  ne  pouvaient 
stipuler  que  pour  elle.  iM.  Pouyer-C^uertirr 
fa.t  un  f^iirne  a  adliéi^ion.)  hi  je  \o:k  avec  Um- 
heur  que  l'un  des  néKOCUtteum  fran<;ai<-  adhère 
.1  me?»  paroi»'*, 

8i  je  m'en  rapporte  à  certain  bruit,  la  Munine 
ofteiie  par  U  l*ru>fe  élaif.  à  r«.ruMne,  de  IM) 
million»  d^al/onl.  et  »ucavai\emenl  de  M'ï 
million!.  Or  je  demanderai  à  la  compagnie  de 
VÏM  »i  el  e  aurait  accepté  un  arrangetueni  fait 
fur  ci*lte  late.  c*eat-â-dire  ai  elle  m*  fiU  con- 
ti'tre  d'une  indemnité  de  ll^i  ou  de  1:25  mu- 
•tout». 

iU'  qu'il  y  a  de  certain,  c'ext  que  lea  n^20- 
ctjiteur*  (raneam  oui  traité  à  forfait,  ni  ni»in 
<ie  la  FraiiCH.  en^a^eanl  f^rn^  doute  1  bta*, 
à  iiidouiiii^f  r  dans  la  mesure  du  juste  la  corn- 
(MkMie  d>*  1  KaI,  mais  n'entendanl  en  aucune 
nuu.êre  donner  à  la  com(*.ii;nio  le«  .>  Jo  milliona 
que.  à  loro»  d  elîorl»  et  «J»»  fermeté,  lU  ont  ar- 
rmcliéa  au  irouviTiien^Mit  al.emaiid.  (AniieDli- 
meni  »ur  diver»  iKâncu.» 

M.  Pouyer-Oiierticr.  Cv^i  trèAJufM*! 

M.  Clapier.  Cetl  incontestable! 

M.  de  VeaUiToa.  Et  croyez-vooi  que,  ail 
ne  notait  pan  at:i  d'obtenir  le  radial  de  la  con- 
œation  entière  lea  PruMienf.  qui  Mvent  m 
bien  compt«*r.  auraient  donné  320  mdhona  de 
Ut  partie  <tu  r**reau  de  TK»!  itiiuêo  dans  les  ter* 
toires  qui  leur  étaient  cédé;*? 

Il  ré-utte  de^  ralruls  mêmes  nnifernKS  dans 
le  pro.et  de  \çi  que,  détluction  faite  dei  ciie- 
mini  de  fer  en  cuoatnicUoo,  les  hijoet  eiplai- 
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tées  auraient  été  [»ayées  snr  le<  ^^25  millionii 
au  prix  eioib.innt  i**  ♦i^i.iMH»  fr.  jmr  kitoiné* 
ire.  l#es  I'ru^t«iens  ne  ^eralrnt  jamais  allés 
jusque  là,  par  cotiM'Mjuent,  les  '.t:r>  inillionii  ont 
été  stipulés  pour  la  France  et  «iann  ^on  inténH. 
Muf,  bien  entendu,  à  régler  en«uiie  av«c  la 
conipa«rnte.  mais  oans  que  le%  IIJ'i  militons 
pU5>«'iit  être  coiii^uléfé*!,  miuh  auiuii  rapport, 
comme  devenant  la  propriété  exclusive  de  la 
com|Mmni«*  de  rKoii.  ,.\ou\el  a5iM*ntiiiient  î*«»r 
\v<  inémeh  Uino.) 

Vou<  faut-il  une  dernière  pn»uve?  Je  la 
trouve  dans  Texpo-é  di'x  moiiu  du  projet  do 
loi  iM»rtant  ratiti«'ation  du  tniié  du  h  mai  1871. 

Voici  ce  qu'un  lit  dans  cet  exjKisé  |»résenté 
par  M.  le  minihin*  de-i  alîaire<>  étranKén»s. 
t  T»'lle  a  été.  ►ur  ce  i>oiu!.  lécoiiomie  di»  notre 
traité.  I/ul»ii;;.'«ti«>n  qui  nous  e^t  iiii{»ot>éi»  do 
p:iyer  ces'  lounles  Miinm**!*  (U's  ;•  milliards) 
hera  ce(»endaiit  aitéiiuée  dann  une  certaine  me- 
sure p.ir  la  parti**  du  traiti»  qui  a  trait  au  ra- 
chat des  clieriiiiis  de  fer  moy^nnanl  la  s(»m- 
me  de,  yy*  milluiiis.  itnputi'*^  sur  le  ^e^:ond  et 
letroMême  demi  milliard  que  nou<  payerons 
à  TAIIem-igne  » 

Nos  charires  étaient  donc  atlénu«'»eiï.  par 
cette  partie  du  traité  :  niait*  si  nous  devons 
p:iyrr  ce>  ^iU  millionità  la  compauMiie  de  TKst, 
M  iMtii'i  devons  trouver  en  elle  un  créancier 
auH-'i  impitoN.iMe  ijue  le  ifi>u\«Tnem<*nt  alle- 
iiund,  un  créancier  exiL'eaiii  que  c«'ite  somme 
lui  suit  iminédiaieineiii  comptée,  obligeant  la 
France  à  eiiip  un'er  h  un  taux  usurain»  pour 
se  lilM»rer,  le  d«Miianderai  comment  la  cltari^e 
que  !»♦  traité  nou*  iiii|m»m»  se  trouverait  atté- 
nuiV'iiar  la  stipulntion  relative  nu  die.nia  do 
fer  de  l'I'M   (ApproUiiion  sur  diver-*  l>ancs  ) 

Aini*i,  met>sieurH.  il  faut  tenir  pour  constant 
q  le  la  com|Kitfnie  des  ciiemin*:  de  fer  de  VVm 
ir(»>t  pas  cD'ancHTt*  de;*  ;<^'i  millions.  Je  vous 
d  rai  plus  tard  ce  qui  lui  est  dO,  ce  qu'il  est 
jii«>(e  de  lui  donner,  mais,  dés  h  pn»senl,  écar- 
t«iiiH  c  tte  idée  qtii  a  ce|MMidant  dominé  dans 
toute  la   diMTUsMon. 

i^ue  din*  maintenant  d**  l'étranue  m(»de  de 
(«avemeiit  de  ces  .iv!.'>  millions?  hn  admettant 
qu\ls  soient  du**,  en  ailmettint  mémo  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TFst  ait  étA 
subrotf**e  aux  droits  du  ffonvernenient  prui*- 
sien,  on  ne  devait  en  |»ayer  l'intérêt  qu'au  taux 
de  r»  p.  lofi. 

Tour  emprunter  les  5  milliards,  il  a  eu* 
nécessaire  d'tdîrir  aux  pn^l4»urs  li  13  p.  lon. 
afin  de  |H>uV(Mr  b»  plus  tut  |K>ssible  satisfaire 
rennemi.  et  r-ioiu»ner  de  la  frontière  fran- 
(,-ai«» ,  mais  étaii*:l  rai«*onnable  de  [>ayer  im- 
médiatem(*nt  l'indemnité*  due  à  la  compacnie 
lie  I  Kst  et  fadait-il,  pour  éteindre  cette  cliari(e, 
H*  li\rer  à  un  emprunt  onén'ux  f 

Ah  !  quand  il  s  est  atfi  p<»ur  li  France  de  ra- 
cheter ton  territoire  (lar  un  payement  antici^x'*, 
on  |H>ut  dite  que  toutes  les  volontés  ont  été 
unanimes  ;  mais  quand  il  s'est  aici  de  compter 
avec  la  compairnu*  de  rK»t,  pouri|uoi.  je  le  de- 
mande ,  ao  heu  de  reamnaitre  simplement 
l'htat  débiteur  de  ôlU  millons,  si  cette  somme 
est  réellement  remboursable,  de  prendre  an 
de^ai  suffisant  p<iur  la  |»ayer.  d'attendre  que  le 
crédit  de  la  l'ranc»»  ^e  Voit  nlevé,  pourquoi 
donner  à  la  comiaitui**  tle  TFst.  et  tK>ur  une 
|>ériode  de  quatre-v.ngt-tfois  ans,  le  mémo 
uaz  d'intérêt  qu'on  a  consenti  au  proQt  des 
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préteurs  de  PEtat?  C'est  à  un  taux  usuraire  que 
nous  avons  emprunté,  mais  de  ce  que,  pour 
éteindre  une  dette  urgente,  un  débiteur  est 
forctî  de  recourir  à  l^usure,  est-ce  à  dire  que 
tous  ses  créanciers  auront  le  droit  d'exiger  de 
lui  le  même  taux  d'intérêt  ? 

M.  Ricot.  La  compagnie  avait  besoin  d'ar- 
gent. 

M.  de  Ventavon.  J*entends  dire  que  la 
compagnie  avait  besoin  d'argent.  Je  laisserai 
à  d'autres  le  soin  de  répondre. 

M.  Ricot.  Les  obligations  qae  la  compa- 
gnie émet  en  ce  moment  sont  d'un  taux  plus 
élevé. 

M.  de  Ventavon.  Vous  dites?...  (Ne  ré- 
pondez pas  l  —  Parlez  à  l'Assemblée  Ij 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer  que 
le  taux  de  la  rente  émise  pour  payer  les  Alle- 
mands a  été  de  79  fr.  et  quelques  centimes  et 
qu'il  eU  aujourd'hui  de  9U  fr.,  que,  par  consé- 
quent, nous  aurions  maintenant  des  conditions 
meilleures.  Il  est  donc  impossible  do  justilier 
ce  mode  de  payement.  Il  fallait,  dit-on,  payer. 
Messieurs,  depuis  quand  un  débiteur  na-t-il 
pas  eu  le  temps  moral  nécessaire  à  sa  libéra- 
tion? Quand  il  s'agit  d'une  compagnie  conces- 
sionnaire, quand  cette  compagnie  est  elle-même 
débitrice  de  l'Etat  d'une  somme  de  î>5  millions 
payables  à  certains  termes,  on  est  mal  venu  à 
dire  qu'il  fallait  emprunter  de  toutes  mains, 
emprunter  à  un  taux  exorbitant,  c'est-à-dire 
ajouter  aux  charges  de  l'Etat  une  somme  de 
85  millions  de  plus  que  les  325  millions  dont  la 
compagnie  se  prétendait  créancière. 

Cependant,  messieurs,  dans  la  solution  don- 
née par  le  C^rouvernement  et  par  la  commission 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  encore  ;  ce  n'est 
pa9  seulement  ces  325  millions  qu'on  a  entendu 
payer  avec  une  rente  de 20  millions  500,000  fr., 
c'est  encore  une  somme  de  i9  millions  qu'on 
lui  abandonne.  Vous  savez  que  cette  somme 
représente,  valeur  actuelle,  les  avances  faites 
par  l'Etat  pour  le  réseau  cédé. 

Celte  nouvelle  exigence  de  la  compagnie 
prouve  une  fois  de  plus  que  même  dans  sa  pen- 
sée les  325  millions  donnés  par  la  Prusse  n'ont 
pas  été  le  prix  convenu  à  forfait  des  chemins 
de  fer  dont  le  gouvernement  allemand  exigeait 
la  cession;  si  la  compagnie  réclame  19  mil- 
lions d'excédant,  c'est  que,  apparemment,  sa 
part  n'a  pas  été  faite  par  le  traité  du  10  mai 
1871. 

Il  est  vrai  que  M.   de  Fouitou  a  prétendu 

3ue  l'on  ne  pouvait  exiger  le  remboursement 
e  cette  avance  de  19  millions  puisqu'on  cé- 
dant 840  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  la 
Prusse,  on  avait  brisé  l'instrument  producteur, 
c'est-à-dire  tari  le  revenu  qui  permet  de  rem- 
bourser. L'orateur  a  oublié  que  ce  revenu  était 
largement  couvert  par  la  rente  de  20,500,000  fr. 
Il  est  aussi  très-vrai  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  s'exonérer  du 
payement  des  19  millions,  fait  valoir  certaines 
causes  d'indemnité.  En  ce  moment,  je  ne 
veux  examiner  que  les  conséquences  directes 
que  le  traité  peut  avoir  pour  elle.  Je  m'expli- 
auerai  plus  tard  sur  les  dommages,  et,  j'ose  le 
aire  d'avance,  mes  explications  vous  paraîtront 
satisfaisantes. 

Quels  sont  cependant  les  droits  de  la  com- 
paf?nie? —  car,  je  ne  veux  pas  méconnaître 
qu'elle  n'ait  certains  droits  ;  —  quelle  est  la 


nature  de  Tindemnité  que  les  stipulations  du 
traité  de  Francfort  lui  permettent  de  récla- 
mer ? 

La  cause  principale  de  l'erreur  commise  par 
le  Gouvernement  et  par  la  commission  tient 
à  l'oubli  des  règles  qui  régissent,  dans  les 
contrats,  le-  cas  de  force  majeure. 

La  Cession  du  réseau  du  chemin  de  fer  alsa- 
cien n'a  pas  été  volontaire.  Ai-je  besoin  de 
vous  dire  quel  intérêt  la  France  avait  à  main- 
tenir la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
en  pleine  possession,  en  plein  exercice?  Le 
Gouvernement  français  a  subi  les  lois  de  la 
guerre;  il  a  succombé;  il  a  dû  souscrire  aux 
volontés  du  vainqueur.  On  a  constamment 
raisonné  comme  s'il  s'agissait  d'une  ce^^sion 
volontaire  faite  par  la  France  de  la  chose  d'au- 
trui  ou  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  c'est  la  une  erreur  capitale  ;  la  ces- 
sion a  été  la  conséquence  d'un  fait  de  guerre, 
et  c'est  sous  Tempire  des  règles  relatives 
au  cas  de  force  majeure  que  j'entends  en  ce 
moment  placer  la  discussion. 

Avant  tout,  il  est  ut*le  de  rechercher  quelle 
est  .la  nature  du  droit  des  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  do  fer.  J'ai  en- 
tendu avec  une  certaine  surprise  dire  hier  à  la 
tribune  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
étaient  usufruitières  et  que  l'Etat  n'avait  que 
la  nue  propriété  des*  chemins  de  fer. 

Cette  expression  manque  de  justesse.  Aux 
termes  de  l'article  l«f  de  la  loi  de  1845,  les 
chemins  de  fer  appartiennent  pleinement  i 
l'Etat  comme  dépendances  du  domaine  public. 
Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  fait  pas 
un  terrassement,  ne  pose  pas  un  rail,  ne  con- 
struit pas  un  bâtiment  sans  qu'à  l'instant  ces 
constructions  ne  deviennent  la  propriété  de 
l'Etat. 

A-t-eile  un  droit  d'usufruit,  même  an  droit 
d'emphytéose?  Les  tribunaux  français,  la  cour 
de  cassation  notamment,  par  un  arrêt  magis- 
*  tral  du  15  mai  1861,  ont  décidé  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  n'avaient  ni  un  droit 
d'usufruit,  ni  un  droit  d'emphytéose,  qu'elles 
avaient  un  droit  purement  mobilier;  ce  droit 
est  celui  de  percevoir  les  revenus  des  chemins 
de  fer  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Quelle  est  alors  la  nature  d'un  semblable 
contrat?  C'est  le  contrat  de  louage.  Vous  trou- 
verez ce  mot  fréquemment  répété  dans  les 
recueils  de  jurisprudence  ;  il  a  même  été  pro- 
noncé à  la  tribune.  L'honorable  M.  Clapier 
vous  a  dit,  à  diverses  reprises,  que  la  compa- 
gnie était  la  fermière  de  l'Etat.  Or,  si  la  com- 
pagnie n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits, les  revenus,  que  lui  est-il  dû  en  cas  d'é- 
viction ? 

J'appelle  de  nouveau  toute  l'attention  de 
l'Assemblée,  car  ce  aue  je  vais  avoir  l'honneur 
de  lui  dire  me  semble  décisif. 

Si  la  compagnie  n'a  d'autre  droit  que  de  per- 
cevoir les  produits  du  chemin  de  ter,  que  lui 
sera-t-il  dû  en  cas  d'éviction?  L'Etat,  auteur 
de  la  concession,  devra  tenir  compte  à  la  com- 
pagnie des  revenus  que  l'éviction  lui  enlève,  et 
si  l'éviction  n'est  que  partielle,  ii  faudra  appli- 
quer l'article  1722  du  code  civil,  et  c'est  ainsi 
que  l'en  rentre  dans  le  droit  commun. 

Voici,  le  texte  d»^  cet  article  : 

f  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de 
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plHn  droit;  f\t)k  n'wt  d^lrnlle  qoVn  [«rtie,  | 
le  preneur  peut,  tuivant  les  circonî^tancefl,  de-  I 
mander  ou  une  diminution  de  prïT  ou  la  r'si«  * 
lulioa  du  bail.  Oin^  Tun  c*t  1  autre  cai  il  n'y 
aiieaàaurun  dôdocnmag<*ment.  t 

Ce#t  I  ap|dicati<»n  de  celle  ri»ifle  générale  de 
droit  di^pofce  dans  Tarticie  1148  qu'en  cafi  de 
force  majeure,  il  n'est  janiai«  dû  de  domma-  , 
gea-mi^N^tf. 

W  donc  la  compaijnîe.  par  un»'  t' viction  par-  ' 
tielle.  a  perdu  un<»  |».irti«»  de  »on   rcvt»nu,  ce 

?u*il  lui  faut,  cV»l  l>'|Uival«»nt  de  ce  re\«Mm. 
Il  c'e«t  dana  a»lie  id«'»e  iju  <».*t  enlrA  riionoralile 
M.  Clapirr,  qu^nd,  (>ar  kou  amendement,  il 
veut  que  la  convention  inlerwnue  i»nlro  le 
Gouvememrnl  et  la  comj^ifnie  do  VE'^i  W)il 
mo<iiM^  en  r»»  non»  qu'on  donnera  h  \^  coni- 
pa^rnie  dvn  chemin*»  «^  f«»r  de  ri'>l  une  r:»nie 
è;^le  au  revenu  dont  rlU*  a  é(^  pri\^\  C«>  qui 
ferait  Trai  dan*  tout^*»  lei  maii«'re!i,  l'ejtt  «^p»»-  . 
cialemeni  en  matn»re  de  rh<*mins  de  f»»r.  ! 

Je  voitilinai^  tout  à  rh«*ur«\  metsi«nirii,  far-  ; 
tic*e  37  du  cnhier  d**f  charR»!»;  qnaii'l  le  rachat  | 
wi  e\erci^  A  I'«vaf^l  «l'un  chemin  de  f»»r,  on  ne 
fait  pas  Testimai  on  des  g:ire<i,  di*  rouMlaire, 
des  t'rra^î^^'mi^fiU.des  tra\auT  d'art.  On  pr»»nd  ; 
le  revrnu  moyen  d»»*»  s*»pl  demi^ri*.»»  anntV"*.  ou,  ! 
si  la  compagnie  l*»  j.rffm».  !••  ri'Vfiiu  do  la  der- 
ni«'»re  ann«*»e,  tian*  le  cas  ou  il  ferait  plus  êlevA, 
et  ce  revnnu  no  lui  esi  conipl*^  —  ne  Toubliez 
pas  î  ~  que  jH'ndani  la  dun'*c  de  la  conces- 
sion. 

Voui  voyez  donr,  mo«sifur/.  quo  la  conipa- 
frnie  f.Tiniôre  n'a  drotl  à  au«'un  capitil,  m^'ine 
dan^  le  ca*  où  r/»\ici:on  s'op«'re  par  la  xolonlô 
do  l'Klal.  Son  droit  est  d»»  rorovoir  itoulemont 
une  ronle  équivalant  à  son  revenu  jusqu'À  la 
lin  do  la  oncossion. 

A  plu^  forto  rat.«on  quand  il  no  s*a^it  |»as 
d*un  ra'-hat  volontaire,  mais  d'uno  éviction 
h^sullanl  de  la  fore-*  mijcur^. 

(^«•nHnonl  voudrioi-Miut.  en  ofT.'t,  quo  TFui 
dût  à  la  compa-'n.o  aulro  cho!«e  quo  I  ôqui va- 
lent do  i>un  ro\enu?  c'o^t-;»-dl^e  do  tout  ce 
qui  lui  appiriieni.  i'.'**i^i  M)a«  n^  p«»  lit  do  vue 
«|ue  I»  transaction  proposée  do  léire  onxi^afîtV. 
N  UA  avons  donc  à  rechercher  quel  éia  t  le 
pn»duit  <\e  cette  portion  du  naseau  au  moment 
(  ù  ré%i»tion  est  inlorvenue.  U»  n'venu  est 
indiqué  dan4  It>«  motifs  du  projet  de  loi. 

Noici  elTeclivement  ce  que  jo  lis  à  la  page 
47  : 

«  !/•  prxxtuit,  «'n  IsOy,  cî^s  \i)\  ki!om»'lresdo 
Tan*  icn  rô*oau  rA<l««s  par  la  roni|aïnio  h%»>i 
élevé  à  I;*.*'.;ï7,1imi  franco,  t^uant  aux  hjfiiogou 
seriioo!*  lîo  Jiirnos  du  nouveau  rÔ!»rau  lermin'^ 
ou  à  con^lru  re,  et  d«>nt  la  \atour  ne  snurait 
éiro  calciil'V  d'sprés  loji  rétiuluta  d'une  exp'oi- 
lalion  encore  mcompîoio.  |#  urs  dô;>en*es  de 
proniier  éUbliH^oinent.  doduction  faiie  dot^  siih 
teintons  (t  de  la  \al**ur  du  miiér»ol  roulant. 
s*él.»ve  à  oO.'J M. '*:»'•  francs.  dt>îil  les  inii'ré's  ei 
Tam  rti-'fomenl.  au  taux  iU*  '*  fr.  7ô  p.  pu, 
sont  de  *2/.K*ri.370  francs.  d«»  sorto  quo  la  valeur 
de  TensomMo  «les  h^nes  cdoe*  e»t  rrprétonu'^e 
par  une  annuité  de  i'*.r»Ct,b'*-l  francs.  » 

V<»i!i  quel  est  le  rexenu  de  la  o>mpainiie. 
En  lui  rembtiurrant  le»  frais  do  construction 
des  li^nrs  qui  ne  sont  (»as  encore  exploitées, 
c*est-.i-dirt«  en  lui  aitrilmant  une  rente  de 
2,927.000  frano>,  TKut  doit  lui  t«»nir  compte 
d*aD  reTfDu  de  I2,(>37JU0  francs.  6ea  obliga- 


tions ne  vont  pas  au  dolA.  Et  notez  que  je 
ne  contn'ilo  pa*  los  chfTros  du  pn.jet.  Je 
pourrais  fain*  roniar(ju»T  que  les  likrues  de  fer 
exploitées  î^ont  ron-idénV?*  comme  avant  un 
nnenu  net  do  iO,<««Mi  fran«*s  par  kilomotre,  un 
nnenu  brut  de  S'^.U'»)  fran-'-^,  C'»  qui  Oist-,  h 
Ctiup  sûr,  un  produit  con-iflôrable  ;  afin  do  sivoir 
h'il  faui  ou  non  raittier  la  tran«*iction,  j*admois 
que  le  rovenu  ilo  la  coiiij»aî:nie,  |)our  le  n'»»5oau 
qu'elle  a  été  conirainto  d'ahan  ionner,  s'é'évo  à 
{'2  millions  el  une  fraclion.  .Mais  je  nVnionds 
pas  doniier  à  la  c«»mpaffnie  un  rentime  de  plus; 
elle  aura  pen'fini  toui-s  l«»s  annéei  do  fn,  cim- 
cesÀion  un  rovenu  seniblablo;  on  inscrira  à 
s  »n  protli  sur  le  crand  livro  une  rente  égale  ; 
ello  M»ia  u^ufruiiiiTe  de  colle  rente  jusqu'à  la 
lin  de  la  concession,  épo<|ue  où  lo  titre  sera 
rou'iu  au  Troii(»r. 

Voilà.  me«*stours,  la  solution  de  la  question 
telle  que  le  droil  ouintnun  l'exi/e  : 

On  lit  dans  rex|>o5é  des  motifs  du  projet  de 
loi,  I).  IH  : 

f  Lx  dilli^renc<»  entre  ce  chiffre  (celui  do 
ir..5»ît.<iT'»  (r.)  et  celui  de  '^).:>JM».noo  fr.  ei^t 
de  t.9.r».3Kl  fr.  qui,  capilahhés  au  taux  do 
.*»  p.  U»K  produisent  la  ?ommotlo  1)8.706,700  fr. 
A  c**  rhilfro  il  ronVioui  ri 'ajouter  la  valeur  ac- 
luolle  do  la  créanco  ahanlonnéf  par  l'Htal,  soit 
l'>.6<'»y.«Hi!i  fr.  et  l'on  trouve  une  somme  U*lale 
de  lt^<.37r».0<H)  fr.,  ropnsonlant  l'indemnité 
rtimplémon'airo  allouée  i  la  ctmiparrnio  on  do- 
hirs  de  la  valeur  inlrin:?ôquc  de  la  partie  du 
réîtpau  côilo. 

Aiiu:i  le  projoi  do  loi  reconnaît  quo  la  Ya- 
lour  i  iirinsi'.pio  du  n*soau  codé,  c'osi-à  dire  la 
iraranlie  »|uo  THial  d'»ii  à  la  compajjn.e  à  rai- 
n»n  de  l'oviction  ro-^ultant  do  l.i  forc«»  maieure, 
no  va  pi**  au  «lolà  «l'uno  somino  représenté»*  par 
environ  IS  mill  onH<lo  renie.  (î'e*»l  une  indem- 
nité complômoniaire  qu'on  onlond  donner. 

11  laut  examiner  en  ce  moment  comment 
celle  indomnilé  complémentaire  e^t  jusiiliée  ; 
c'o«»l  la  dernière  parlio  de  ma  disru«s'(in. 

Voici  les  chiffres  indiqués  dans  le  projet  de 
loi: 

Ijc  premier  est  une  Fomme  de  î.î'jri.ooo  fr. 
pour  la  valeur  d'  •;  apj»ro\!«ionnem»'nls  du  mo- 
jMhor  des  ca''**^  ei  do  Tout  lin;!**  do>t  ateliors. 
Pour  ju«*li!ier  colle  allocation,  on  >e  pla«o  ('.ans 
rh\iK)lhése  du  rachat  «jui  n'e-^l  [»as  celle  où 
noû**  nous  trouvons  ei  où  U  comps^rnio  ello- 
mémo  entend  ►<»  phicer.  Nous  Kunnies  sur  le 
terrain  de  Tindomniié  et  nou*  indemnisons 
coinpléiemenl  la  rouip.i/nie  de  la  perle  de  son 
re\onu.  Or.  e^t-il  |K>^Mhlo  à  une  ligne  do  fer 
d'obtenir  de<  proiuilssans  avoir  uu  mobilier 
dans  les  pirrs  ou  Tout. liage  dans  los  ateliers 
cl  quelque"»  appn)viHjonnom'nls.  Si,  après 
avoir  donné  à  la  coinj»airnio  son  revenu  inU'vral, 
tans  faire  aucune  di>lraclion  p"ur  ces  objoit, 
on  loi  lonait  compte  do  leur  valeur,  on  com- 
m.^ltrait   un  double  emphù  manifojite. 

r.t  puisque  p«  suis  sur  ce  chapitre  et  que 
mon  dessein  n  o*i  jmis  de  vous  présenter  \en 
bases  d'une  l^an^action.  mnis  S4*uloment  dn 
vous  empêcher  do  ratifier  une  conv«»nlion  quo 
je  reparue  comme  léon:ne.  permellez-moi  de 
vous  faire  obserxor  queit»  revenu  de  1*J,5()<»,000 
francs  comprend  aus<i  o^lui  du  matériel  rou« 
lant  sans  lequel  1  exploitation  est  impossible. 
Or,  ce  matériel  a  été  restitué  par  la  Prusse. 
Il  y  aurait  doue  lieu  de  déduire  tu  moins 
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rintérêt  de  la  valeur  du  matériel  roulant  du 
revenu  de  12,500,000  fr.,  dont  nous  voulons 
lui  tenir  compte. 

Le  second  chef  de  réclamation  est  une  somme 
de  37  millions  que  le  Gouvernement  français 
aurait  pris  à  sa  charge  pour  les  réclamations 
que  la  compagnie  pourrait  élever  vis-à-vis  du 
gouvernement  allemand,  à  raison  de  l'exploita- 
tion  du  réseau  de  TEst  pendant  la  durée  de  la 

fuerre.  Le  principe  de  la  réclamation  ne  saurait 
tre  contesté.  Le  traité  de  Francfort  dit  en 
termes  positifs  que  le  Gouvernement  français 
garantit  le  gouvernement  allemand  de  tous 
droits  que  la  compagnie  pourrait  exercer  à  rai- 
son de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pen- 
dant la  guerre. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  qu'il 
ne  s'agit  dans  cette  partie  du  traité  de  paix  que 
du  trahc  que  le  gouvernement  allemand  aurait 
fait  pendant  la  durée  du  séquestre;  car  pour 
le  transport  des  troupes  et  pour  celui  du  ma- 
tériel, il  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  de  la 
guerre. 

Les  produits  de  ce  trafic  ont  été  nécessaire- 
ment peu  considérables,    car  le  séquestre  du 
chemin  de  fer  n'a  duré  que  quelques  mois. 
M.  Clapier.  Sept  moisi 
M.  de  Ventavon.  Sept  mois  pour  tout  le 
f  éseau  ! 

Et  pendant  ce  temps  le  chemin  de  fer  a 
principalement  été  employé  à  l'envoi  des 
troupes  et  du  matériel  de  guerre.  Aussi  quand 
on  nous  dit  qu'il  est  dû  37  millions  d'indem- 
nité à  la  compagnie  et  quand  nous  savons, 
par  d'autçes  documents,  que  le  revenu  total  de 
la  compagnie  n'a  été  pour  les  lignes  cédées  que 
(le  12  millions  et  pour  les  autres  lignes  de 
18  millions  par  an,  nous  nous  demandons 
comment  il  peut  se  faire  que  ce  seul  trafic, 
pendant  la  moitié  de  lanut^e,  a  pu  produire 
37  millions. 

Ce  chiffre  serait-il  le  résultat  des  notes  com- 
muniquées par  le  gouvernement  prussien? 
Messieurs,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais 
cependant  il  me  semble  qu(^coux  qui  sont  pré- 
posés au  maniement  de  nos  finances  devraient 
mieux  les  défendre,  et  ouand  le  traité  de  paix, 
en  mettant  à  la  charge  au  Gouvernement  fran- 
çais les  réclamations  de  la  compagnie  relatives 
à  l'exploitation,  ajoute  en  termes  formels  t  que 
le  gouvernement  allemand  communiquera  au 
Gouvernement  Français,  à  sa  demande,  tous 
les  documents  et  toutes  les  indications  qui 
pourraient  constater  le  fait  sur  lequel  s'appuio- 
rcnt  les  réclamations  susmentionnées,  »  je 
demande  où  sont  ces  documents.  Ont-ils  été 
réclamés  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics? 
Vous  n'en  trouvez  aucune  trace  dans  le  dos- 
sier, ils  sont  encore  dans  les  cartons  de  la 
chancellerie  allemande.  Ce  qu'on  nous  apporte 
pour  justifier  les  37  millions,  est  un  docu- 
ment d'une  nature  bien  dilfôrente.  Le  projet 
de  loi  va  nous  l'apprendre  : 

€  Los  portes,  y  est-il  dit,  résultant  de  ce  sé- 
que.stre  »,  —  remarquez  bien  l'emploi  du  mot 
séquestre  et  non  pas  trafic,  —  •  les  pertes,  y 
est-il  dit.  résultant  de  ce  séquestre  ont  èié 
évaluées  à  37  millions  par  l'inspecteur  général 
des  finances  chargé  de  la  vériûcation  des  comp- 
tes de  la  compagnie,  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêts.  > 
On  fait  chaque  année  un  compte  des  revenus 


d'une  compagnie  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  pour 
l'Etat  de  compléter  les  intérêts  qu'il  a  garantis 
par  le  cahier  des  charges. 

Je  veux  admettre  que  des  pertes  pendant  la 
période  de  la  guerre  aient  été  éprouvées,  et  que 
les  revenus  aient  été  amoindris  de  37  millions; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  ces  37  millions 
représentant  le  prix  du  transport  de  marchan- 
dises et.  de  voyageurs  qui  aurait  été  perçu  par 
des  employés  allemands  pendant  la  guerre. 
Par  conséquent,  il  n'y  a  rien  de  certaûi  dans 
ce  chiffre  de  37  millions,  si  ce  n'est  que  la 
demande  d'indemnité  a  été  outrageuèement 


exagérée. 


Plusieurs  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Gaillaux.  Non,  pas  très-bien  I 

Au  banc  de  la  commission.  Nous  protestons! 

M.  de  Ventavon.  Je  passe  au  troisième 
chef:  c'est  une  somme  de  33  millions  pour  l'a- 
bandon que  le  chemin  de  fer  de  l'Est  a  dû  faire 
du  chemin  de  Guillaume-Luxembourg  dont 
il  avait  la  ferme.  Messieurs,  vous  jugerez  par 
un  court  exposé  du  peu  de  mérite  de  cette 
étrange  prétention. 

La  compagnie, du  chemin  de  fer  de  l'Est  avait 
jugé  à  propos,  eh  1857,  d'affermer  le  chemin 
de  fer  luxembourgeois,  dont  les  produits  de- 
vaient être  nartagés.  I^e  23  mai  1858  et  le 
9  janvier  186^  l&  compagnie  modifie  les  condi- 
tions de  son  bail.  Ces  conventions  se  passent, 
bien  entendu,  en  dehors  de  la  France. 

Mais,  le  21  janvier  1868,  elle  renouvelle  son 
bail;  elle  continue  la  ferme  du  chemin  de  fer 
luxembourgeois  moyennant  une  redevance 
fixe  de  3  millions.  Elle  demande  alors  au  Gou- 
vernement français  de  comprendre  le  prix  de 
ferme  dans  le  compte  des  dépenses  générales 
qui  doivent  servir  à  régler  la  garantie  d'intérêt 
promise  par  l'Etat.  Or,  ce  prix  de  ferme  de 
3  millions  était  excessif.  La  compagnie  elle- 
même  va  vous  l'apprendre. 

En  effet,  le  18  avril  1868,  elle  prend  une  dé- 
libération dans  laquelle  je  lis  le  passage  sui- 
vant : 

t  En  se  chargeant  d'exploiter  les  fignes  con- 
cédées à  la  Société  royale-grand-ducale,  la  com- 
pagnie de  l'Est  n'avait  pas  songé  à  faire  de 
cette  entreprise  une  opération  indépendante  de 
l'exploitation  de  son  propre  réseau.  Contraire- 
ment à  nos  prévisions,  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  2  mai  1862  exclut  des 
comptes  de  la  garantie  de  l'Etat,  les  recettes  et 
les  dépenses  des  lignes  étrangères  exploitées 
par  la' compagnie  ..  »  * 

«...  Depuis  le  commencement  de  l'année 
dernière,  nous  avons  organisé,  sur  le  réseau 
luxembourgeois,  le  service  sur  des  sections 
nouvelles  dont  l'exploitation  «  nous  constitue 
en  perte  pour  l'exercice  1867,  et  parait  devoir 
être  onéreux  encore  pour  quelques  années.  » 

«  CoLte  p?rspective  nous  a  déterminés  à  ré- 
clamer auprès  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Nous  lui  aXons  fait  rt^marquer  com- 
bien il  serait  peu  conforme  à  l'équité  de  laisser 
•  à  la  charge  de  nos  actionnaires  les  pertes 
éventuelles  de  l'exploitation  du  Guillaume- 
Luxembourg...  »  Nos  observations  ont  été 
Hivorabloment  accueillies...  «  Toute  chance 
d'amoin<lrissement  de  votre  dividende  se 
trouve  ainsi  écartée.  » 

«  Au  moment  même,  où  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  adoptait  c  cette  solutiou  répa-- 
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rtthci»,  •  U  iocioi/*  rovtle  gr^ndilucalo  nou« 
propoMit  d«*  n^viffr  Ici  clau^rjf  lioaiicièrcii 
du  Iriu^  du  Ti  juin  \Hol,  t 

AmM  la  roa)|>aj(nie  f.iuAil  Viwu  que  Tex* 
ploiUtiiin  «lu  cli>'min  di*  f(*r  du  l^uinnliour^, 
danf  ranritH*  pn'cèd(*nt<«,  avait  ^iè  onéivu*e 
pour  «^Itc  <*i  que,  pond  i ni  quelques  années.  imIc 
poorratl  fnrore  a\o1r  ie  uu^:n**  i*^raclôiv.  un 
projet  de  lot  relatif  ù  l><'auC'»up  de  coiia*i«ioni 
fut  prv«eolé  au  Cor^é  U^^i^Uuï,  (*t  coujpril, 
dani»  M)n  article  11 .  la  demande  de  garantie  de 
la  eonvpaifnie  de  KKit. 

LVt|K>^**  iU*»  ntutif»  de  U  lui  du  1 1  juillet 
lHr>H  cun<»Mteque  !♦•  jmx  di*  trois  mill:oni«  pour 
Î'.IH  kil»»n)t»tre».  exj'!oil"i»  n»;Ki'»»»»nlAit  une  d«*'- 
p«*niM«  de  *•  .^Ji^Hi  fr.  j»ar  kilomi'tre,  et  que  le  rf- 
\enu  du  eheiniii  >le  Ur  lu\*  mtH>ur4«*oiA  n  était 
que  lit»  lVHMi()  fr.  jar  kiîmiii*»ire  ;  par  couî^i'»- 
quent  il  y  av.nl  une  p.»rt«»  d«»  4.«mh)  fr.  p:ir  ki- 
lonîMn»/ei  puur  MS  kilom«*»»res  un»»  i>cru*  aii- 
nuell.»  |Huir  la  compAi^ni»*  de  •.♦ÛJ,tn».i  Jr. 

Vous  t^tonnrrfZ-M)u?ï  alorj»,  me»Meurs,  que 
la  roni|>aiçnie  fl«*s  chemuH  d**  f**r  ait  pruÛté  du 
truite  tlu  10  mai  iSTl  jiour  h^aiTranchir  d'un 
Itad  i\  ferme  onéreux?  I>e  itouvernement  fran- 
rail  n'avait  (oint  irailli>urs  à  intervenir.  i^*s 
termes  du  traita  de  Francfort  sont  tr^sft*ruu*l.<»; 
la  France  n'a  pri»*  aucun  enu^^ement  en  ce  «{oi 
conc«»me  le  chemin  la\»»nilKiur^eois;  c>^t,  au 
contriire,  le  irouverni'ment  allemand  qui  »\*ni 
enga^A  Tis  à  vi»  de  Tliiai  fra.i«,a  s,  et  soxi  iIuks 
queU  termes  : 

«  1/»  uniuY'Tnement  allemand  se  d''*clare  prêt 
k  se  *ul»*'iiu»'r  aux  droits  vi  aux  clnrtrrs  r»'*- 
solUint  de  re«  conviMilinn»  !•»  Kiil  à  fernu*  «la 
i«uil!atmie- Lu\riut>'»uru''  (niur  U  compugn  e 
des  chemina  de  fer  «le  Tllîil. 

•  f\)ur  h»  «*as  où  le  (louvi»rne  «enl  français 
serait  suhro^/*,  so^t  pir  le  rachat  do  la  conclus- 
^ion  de  la  comj»a^nie  de  rf->t,  soit  |>ar  une  vn* 
tente  s(W*ciale.  aux  droit4  acquis  |>ar  C4*tte  so- 
ri»'«lé,  en  vertu  des  ciinxiMitsuns  sus-indiqu^s, 
il  s'entrave  à  onler  gratuitement,  dans  un  délai 
de  six  semaines,  ses  droits  au  gouvorncment 
•lleinand.  • 

«  l*our  le  ds  où  ladite  »uhrt>^atiun  ne  s'ef- 
fectuerait p.is,  k  (iouxein^Mm'nt  français  n  ac- 
coHera  d«*  eonces«^>n  |>our  les  lignei  de  che- 
min dt*  fer  appai '.tenant  à  la  com|>ai;nie  de 
l'K^l  et  hitutVs  dans  le  territoire  français,  que 
^ous  la  conditiim  expresse  que  le  concession- 
naire n'exp'oit»»  rKjiii;  les  livrne-»  de  chemin  de 
f.»r  «iiué^s  dans  lo  (îrand-lhich*'»  de  Luxem- 
bourg. > 

Ain*i.  c*e*t  le  ijouvernoment  alle.nand  qui 
coTitrarte  un  enrai^ement  ;  il  f^**  déclar»^  prAt 
à  se  nuh-tituf'r  aux  droits  et  aux  char^e^  de  la 
romi>affni<^.  tenant  au  (t  usernement  franeais, 
il  n'a  d'autre  ot»  u'ii.on  que  d^  réder  gratuile- 
m^^nt.  dins  un  d*^lai  d*^  six  itemaines.  au  gou- 
vern^'mont  a)l«Mnand,  h*s  droits  auxqueU  il 
serait  i^uhrotfê  i^ir  la  compa^^nie. 

C«><>tilan<i  C4*s  circorintanr***!  que  la  com;»!- 
gnie  dei»  cln^mins  de  ft»r  de  l*K«t  a  akindonnê 
ses  droi  s  au  gouvernement  allemand.  HMe  a 
fait  cet  al>andon,  d*alK>rd  piree  que  ï^on  bail 
à  ferme  était  onéreux,  eD>uite  parce  que  la 
continuation  de  ce  liail  a  ferme  rem()^chatt 
d  obtenir  les  nouv  lies  lignes  dont  elle  de- 
mandait dés  ce  moment  la  concession  au  liou* 
temement  français. 

£l  elk  t  fiai(  cet  itbtodgo  atoi  coodilioD  et 


•ans  demander  aucun  sacriûca  au  Gouverno- 
ment  français. 

Voici  U  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre des  affaires  éiran^'éres  au  chancelier  de 
Pemiiire  allemand  : 

•  al.  le  minibire  des  travaux  publics  \ieut 
de  me  faire  savoir  que  la  compagnl»!  du  ehe-  • 
mm  lie  fer  de  VVm,  par  une  communication  en 
date  du  *iT  juin,  hignét»  de  !*on  président,  a  dé- 
claré se  démettre,  entre  l«»s  mains  du  Gouver- 
nement fraiir-ix».  de.H  droits  et  char^tM  résul- 
tant |»our  elle  de.4  conventions  (|ui  lui  c<»nco- 
datent  rexploitati«in  des  lignes  Mluces  dans  lo 
grand  duohé  de  Luxembourg. 

t  Kn  conséquence,  et  conformément  aux 
di«|K>iiitions  du  jj  7  d**  Tart.  1''  additionnel  au 
traité  «le  Francfort,  j*âi  Tiionneur  de  vous  an- 
noncer que  le  (îouvornement  français  est  prêt 
à  lran^p.>rtt»r  jrr^uitement  au  gouvernement 
allemand  les  droits  de  la  com(>agnie  de  TKtt  à 
rexidiMtatton  du  réi4Mu  lux<Mnliourgt*o.<(.  • 

Voilà  comment  s'cj^t  terminé  l'incident.  La 
CouijMignro  du  chemin  do  fer  de  ri>t  a  volon 
lontain*ment  renoncé  à  la  ferme  du  réseau 
luxembourgeois,  en  manifestant,  tmr  une  lettro 
de  ton  pK'suient.  sa  volonté  au  Gouvernement 
français,  et  le  (Gouvernement  français*,  se  con- 
formant au  traité  du  H  mai,  a  subrogé  le  gou- 
vemem«»nt  allemand.  C>ninient  dans  cet  en- 
semble de  faits  |»euton  trouver  le  germe  d'une 
demanlede3:{  millions? 

I^  pro/'t  de  li»i  porto  en  ligne  de  compte  M 
militons  de  dominasses  (irovenant  de  la  |>erto 
de<»  tares  et  d«*s  aïohers  construits  dans  les 
vilhs  du  réMMu  «é  Jé. 

Je  n'hi  sur  ce  puiiu  qu'ufi  mot  à  dire.  Ainal 
que  je  l'expliquais ,  la  compagnie  ne  perce- 
vrait  aucun  revenu  si  elle  n  avait  ni  gares  ni 
ateliers;  uir  conséquent ,  lorsqu'on  l'indem- 
niî^e  Complètement  de  la  |M»rte  de  son  tevenu, 
on  n'a  (as  à  lui  payer,  en  fus.  ses  gares 
ni  ses  ati'liers.  c*  heniit  faire  un  double  em- 

Jiloi  manifeste.  La  compagnie  nVlame  encore, 
L  ni>son  des  dommages  causés  t>;ir  la  guerre  : 
elle  d  stingue  les  dcg.Us  causi'S  par  larméo 
frança  se  et  ceux  qui  sont  du  tait  de  l'armée 
allemande. 

Vous  n'ignorex  pas,  mehsieurs,  que  cette 
distinction  eî»t  nro^crile  par  nos  lois  et  par  la 
jurisprudence  ne  l'.V^sembîiV.  Quand  elle  a 
édicté  la  loi  sur  les  départements  enva- 
his, du  i)  décembre  dernier,  elie  a  mis  sur  la 
même  ligne  les  div<^ts  de  guerre  occasion- 
né.- jmr  larinéi»  françai^e  et  ceux  qui 
avaient  été  causi»H  par  l'ennemi  ;  dans  un 
can  comme  dan**  l'autre,  c'est  toujours  le  ré- 
sultat d'un  fait  de  guerre,  rVut  à-dire  d'un  cas 
de  lorce  majeure.  On  |>eut  accorder  des  ae- 
cours.  il  n'est  dû  aucune  indemnité. 

J'arrive  ila  plus  singulière  des  prétentions  : 
il  s'agit  d'une  somme  de  27  millions  qui  a\ait 
été  I  romi-e  à  titre  de  subvention  pour  trois 
lignes  concédées  Kur  les  f^rntoires  n^Jés  et 
qui,  pir  l'elTel  du  traité  de  Francfort,  appar- 
tiiMinent  au  gouvernement  allemand. 

I>e  motif  de  cette  allocation  nous  est  signalé 
par  le  projet  de  loi.  On  lit  dans  Texi^osé  des 
motifs  :  f  Ces  subventions  «*élé%-aient  à 
*27.3ln.(MMi  fr.  pour  une  longueur  de  137  kil.  à 
construire  dans  des  conditions  trés-dtfBdles...  • 

Ainsi  pour  les  chemins  QQ'on  devait  faire 

dias  des  ooDdiiions  tr6a4uficUei ,  le  Cou* 
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vernement  avait  promis  une  somme  de  27  mil- 
lions. 

Or,  il  arrive  que  la  c  ompagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  qui  devait  construire  les 
trois  lignes,  est  exonérée  de  cette  obligation, 
puisqu'elles  sont  situées  sur  le  territoire  cédé  à 
rAllemagne.  En  sorte  que,  si  le  Gouvernement 
français  était  encore  tenu  à  cette  subvention  de 
27  millions,  c'est  au  gouvernement  allemand 
qu'il  devrait  la  payer. 

Cependant,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
vient  nous  dire  :  On  va  me  concéder  d'autres 
lignes;  eh  bien,  donnez-moi  les  27  millions 
que  vous  m'aviez  promis  pour  les  lignes  cédées 
a  l'Allemagne. 

Si  elle'  doit  construire  des  chemins  dans  des 
conditions  très-difûciles^  comme  les  trois  li- 
gnes dont  je  viens  de  parler,  qu'elle  demande 
franchement  une  subvention  à  l'Etat  ;  mais 
soutenir  que,  par  suite  du  traité  du  iO  mai 
1871,  les  27  millions  de  subvention  accordés  à 
des  lignes  qui  deviennent  allemandes  doivent 
être  reportés  sur  les  lignes  à  construire,  c'est 
émettre  une  prétention  qui  n'a  aucun  fonde- 
ment sérieux.  Il  résuUe  du  rapport  de  M.  Krantz 
que  toutes  ces  nouvelles  lignes  à  concéder,  es- 
timées 103  millions,  seront  construites  dans 
d'excellentes  conditions,  et  qu'elles  seront  tou- 
tes rémunératrices. 

Si,  d'ailleurs,  pour  construire  ces  nouveaux 
chemins,  il  était  nécessaire  d'accorder  à  la 
compagnie  des  subventions,  je  serais  le  pre- 
mier, messieurs,  à  voter  le  projet  de  loi  qui  les 
demanderait.  Puissé-je  ainsi  faire  comprendre 
aux  membres  de  l'Assemblée  qui  désirent  des 
concessions  nouvelles,  pour  étendre  le  réseau 
de  l'Est  de  manière  à  satisfaire  les  besoins  des 
populations  qu'ils  représentent,  que  la  cons- 
truction de  nouvelles  lignes  est  complètement 
indépendante  de  la  question  d'indemnité. 

Dès  à  présent  il  me  paraît  juste  de  complé- 
ter le  réseau  de  l'Est,  même  s  il  le  faut  avec  des 
subventions.  Mais  quand  on  vient  dire  que,  par 
l'effet  du  traité  de  paix,  la  France  doit,  à  ti- 
tre de  dédommagement,  les  27  millions  des 
anciennes  subventions,  ma  raison  se  refuse  à 
admettre  une  semblable  hypothèse.  (Très-bien  I 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Telles  sont  toutes  les  causes  de  dommage 
avec  lesquelles  on  veut  expliquer  cette  somme 
de  118  millions  qui  forme  la  différence  entre 
ce  qui  peut  être  réellement  dû  à  la  com- 
pagnie et  ce  que  la  transaction  proposée  lui 
attribue  à  titre  d'indemnité  complémentaire. 
Pour  obtenir  de  vous  une  ratiûcaiion,  on 
vous  a  dit,  en  termes  éloquents,  que  la  com- 

Eagnie  du  chemin  de  l'Est  avait  manifesté 
eaucoup  de  patriotisme  pendant  la  dernière 
guerre.  J'ai  déjà  dit  à  celte  tribune  que,  dans 
la  guerre  de  1S70,  chacun  avait  fait  courageu- 
sement son  devoir.  (C'est  vrai  !)  S'il  y  a  eu  des 
fautes,  s'il  y  a  eu  des  erreurs,  il  n'y  a  eu  ni 
lâcheté,  ni  trahison  nulle  part.  Mais  de  ce 
que  les  employés  de  la  compagnie  de  l'Est, 
c'est-à-dire  ses  ingénieurs,  ses  chefs  de  gare, 
ses  hommes  d'équipe  se  sont  noblement  con- 
duits et  ont  gardé  pendant  toute  la  guerre  des 
sentiments  français... 

M.  Langlois.  Très-bien!  très-bien! 

M.  de  Ventavon.  ...  est-ce  une  raison  pour 
payer  leurs  services  à  la  compagnie  elle- 
même  ?  Si  vous  offriez  de  l'argent  a  ces  braves. 


ils  le  refuseraient.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  ! 
très-bien  \) 

Les  actionnaires  sont  moins  scrupuleux... 
(On  rit)  :  ils  trouvent  très- bon  que  l'on  ré- 
compense le  patriotisme  de  leurs  employés 
en  grossissant  leurs  dividendes.  (Nouveaux  ri- 
res.) Ces  prétentions  de  la  compagnie  de  l'Est 
auront  sans  doute  peu  de  crédit  dans  cette  As- 
semblée. 

Messieurs,  on  vous  propose  de  sanctionner 
une  convention,  qui,  je  vous  le  dis  dû  fond  de 
ma  conscience,  est  onéreuse  pour  l'Etat;  Vous 
devez  purement  et  simplement  rejeter  le  pro- 
jet de  loi. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
vous  n'avez  pas  à  refaire  la  transaction  qui 
vous  est  soumise,  mais  seulement  à  refuser  de 
la  ratiGer. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
usera  du  droit  commun;  elle  portera  son 
action  devant  les  tribunaux,  et  permettez-moi 
de  vous  le  dire  en  terminant,  ces  questions, 
oui  touchent  aux  points  les  plus  dimciles  du 
droit,  seront  bien  mieux  examinées  par  une 
cour  judiciaire,  qu'elles  ne  peuvent  l'être  par 
l^Assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
porter  la  parole. 

Là  tous  les  détails  seront  examinés,  tous  les 
comptes  vérifiés,  toutes  les  pièces  produites,  et 
la  décision  que  rendront  les  tribunaux  vous 
affranchira,  messieurs,  de  la  responsabilité  que 
vous  prendriez  aujourd'hui  en  aohérant  au  pro- 
jet de  transaction.  Déjà  la  séance  du  6  avril 
dernier,  celle  qui  a  précédé  les  vacances  parle- 
mentaires, a  coûté  à  nos  finances  260  mil- 
lions. J'ose  espérer,  messieurs,  que  vous  ne 
ferez  pas  une  nouvelle  blessure  au  Trésor  pu- 
blic. CTrès-bien  !  très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  Méline.  Messieurs,  je  reconnais  volon- 
tiers avec  l'honorable  M.  de  Ventavon  que, 
dans  la. question  actuelle,  nous  n'avons  pas  à 
introduire  le  sentiment  patriotique.  Nous  avons 
une  question  d'intérêts  financiers  à  traiter,  et 
c'est  sur  le  terrain  purement  financier  que  la 
commission  se  propose  de  rester.  Nous  avions 
à  défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  l^  commission 
a  conscience  de  les  avoir  sauvegardés  autant 
que  cela  lui  était  possible  f  mais  elle  a  pensé, 
en  même  temps,  qu'on  ne  pouvait  pas,  au  nom 
des  intérêts  de  l'Eiat,  en  abusant  ae  sa  souve- 
raineté, infliger,  contre  tout  droit,  contre  toute 
justice,  à  une  grande  compagnie,  une  perte 
qu'il  n'est  pas  juste  de  lui  faire  supporter. 

L'honorable  M.  de  Fourtou  disait  hier  très- 
iustement  que  l'Assemblée  avait  à  examiner 
les  rapports  de  la  compagnie  et  de  l'Etat  au 
point  de  vue  des  droits  litigieux  qui  sont*  nés 
du  traité  de  Francfort. 

L'honorable  M.  de  Ventavon,  8&  plaçant  sur 
le  même  terrain,  vous  a  dit  tout  à  l'heure,  avec 
non  moms  de  raison,  qu'il  s'agissait  ici  d'une 
application  du  droit  commun. 

C'est,  en  pffet,  la  parfaite  vérité,  et  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  pourrai^;  très-bien 
être  renvoyée  devant  les  tribunaux.  C'est  à 
vous,  messieurs,  de  voir  s'jI  vous  plaît,  s'il  est 
juste,  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
renvoyer  une  question  si  délicate  à  l'examen 
des  tribunaux. 

I^  Gouvernement  a  pensé  qu'il  valait  mieux 

Srofiter  des  excellents  rapports   qui  existent 
epuis  si  longtemps,  entre  la  compagnie  et  lai, 
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pour  trancher  la  qu^siicn  en  liiigo  \^r  voie 
amiable.  pluu>l  que  «!e  la  fouineure  à  l'appré- 
ciaiion  uo  |h«u  irritanie  det  tribunaux.  Je  croit 
que  ce  proche  éuii  le  mciUtiur  à  tuivn*  vi,  du 
rete.je  ne  p^n«e  pan  qu'il  y  ait  ri«*n  de  coin* 
promie,  car.  comme  tribunal  touverain,  voué 
poutea  prononcer  le  jugemont  d'éqiutè  qui 
tottf  contiendra. 

1a  convention  e<>t-ello  an  bon  ju^ment? 
La  convention  fait-elle  une  apprêciaUon  juhto. 
équiiablt*.  ftêri«*Uf((*.  dcn  droiu  des  particii  ou . 
au  contraire,  fnii-elte  pencher  la  bâtante  d'un*^ 
£iM;on  trop  partiale  du  cùié  de  la  compagnie  ? 

M.  de  Wntavon  dit  quo  la  coiiip^^nit^  ob« 
tient,  par  cett4)  cunv«»ntiun .  tous  le:»  avan- 
tafcen.  que  I<*a  intén^tâ  de  l'Etat  n  ont  paii  étA 
défcn<lu4  nuni^itninpiit  et  il  a  et\ln*yrii  t\o  vou.4 
le  d«*uiontror.  M.  do  V(Mita\on  a  uit  reposer 
toute  »a  dt*cuf»ion  »ur  ii*!i  pruicipeii  du  droit 
comcnan.  et  il  a  eu  raikon  :  cViit  le  droit  com- 
mun qa*il  (aut  appliquer,  en  elTet,  à  ia^com- 
paitnie. 

Or,  quel  e^t  le  droit  commun! 

M.  de  Fourtou  sV^t  pUoA  hi<*r  sar  un  terrain 
que  jt*  contidên»^  pour  nia  part,  comme  iiarfat- 
tement  jur.dtque.  Il  a  dit  ceci  :  «  IjA  compagnie 
a  un  usufruit  qui  t'applii|utit  tus  lignes  d* Al- 
sace* I<4»rraino  cédéen  à  1  Allemagne;  c<'t  usu- 
fruit fiait  ta  propriété  i>rrionnelle,  propriété 
ao««i  n*i»peciable  que  toutoi  \.*è  propriétca  du 
monde,  t 

H'il  ne  t>tait  |>a«  intro<luit  dans  le  droit  des 
gêna  de  nouveaux  princip<*$,  des  refiles  nou- 
velles qui  s'appliquent  aux  intérêts  particuliers 
et  que  le  vainqueur  im)K)>e  au  vaincu,  li  e.«i 
certain  quo  la  (Xjmpagnie  eût  continué  son 
exploitation  dans  l'Alsace -Lorraine  et  qu'alors 
lamaia  le  débat  qui  e.«t  soumis  en  ce  moment  à 
rAssemblée  n*eût  pris  naissance. 

liais  l'Allemagne  a  Ctit  an  (k>UTemement 
français  une  loi  difTérente  :  elle  a  imposé  à  ce 
(tOuverneinf>nt  la  nécessité  de  s'emparer  du 
réseau  d'Aliiace-Ixirntin^  et  de  le  lui  remettre. 
ÏJL  compagnie  de  PËti  s'est  donc  trouvée  dé- 
possédée de  sa  propnété.  L'Ktat  français  a  éié, 
comme  la  trés-bien  dit  M.  de  Fourtou,  «on 
intermédiaire  auprès  du  gouvernement  alle- 
mand, et  il  n*a  été  que  ^on  intermédiaire  offi- 
cieux et  nullement  agn^é. 

Tout  à  l'heure.  Tbonorable  M.  de  Ventavon 
sembiait  (aire  un  grief  à  la  compagnie  de  son 
attitude  à  ce  moment;  il  disait:  1^  Gouverne* 
ment  franrat*  s*est  présenté  tout  seul,  il  a  traité 
avec  le  goa\erncment  allemand  en  son  propre 
nom;  par  conséquent,  il  a  reço  les  325  millions 
pour  lui.  il  ne  les  a  (mu  reçus  pour  la  oompai^nie 
et  il  n*a  pas  à  les  restituer. 

CV«t.  en  droit,  on  étranre  raisonnement 
r/est  précisément  |*arce  que  le  (îonvemement 
français  a  jugé  à  propo«.  sous  sa  responsahi- 
lité.  de  traiter  avec  le  gouvernement  alle- 
mand, qu'il  n'est  pas  en  droit  de  marchander 
à  la  compai^me  le  pnx  de  ce  traité,  car  la  com- 
pagnie |ioQrrait  lui  dire  :  •  Vous  deviez  m*ap- 
peler  au  contrat  quand  vous  traitiex  avec  le 
gouTemement  alleroaml,  vous  deviez  me  mettre 
en  relat'on  avec  les  piénipotentiaires  alle- 
mands ;  /aurais  discuté  avec  eux  et  si  je  n'a- 
vais pai  obtenu  c^  que  j'espérais. Je  n'aurais  eu 
h  m'en  prendre  qo'à  moi-même.  L  est  vous  qui, 
par  nécessité  aves  traité  avec  l'Allemagne, 
¥001  avei  traité  en  mon  lita  et  pUtce;  je  veux 


bien  ratifier  ce  que  vous  avez  fait,  mais  ajisu- 
rt'ment,  il  serait  inique  que  TKtat  français  tirai 
un  proÛt  quelconque  d'une  0|>ératioo  qu'il  n'a 
faille  que  pî»ur  moi,  compagnie  de  l'I'^t    > 

Je  crou  donc,  mesiiiears.  que  c'e^t  p^rce  que 
le  Gouveruemeiit  françai.*»  a  jugé  à  propos  de 
traiter  en  Sun  nom  personnel  et  en  dehors  do 
la  compagnie  avec  le  gouvernement  a'Iemond, 
qu'il  est  au  premier  chef  responsable  vis-à-vi« 
(le  la 
fruit. 


compa;;nie.  Il  a  revu  le  prix  d'un  usu- 


L'honorable  M.  de  Ventavon  s'est  attaché 
tout  à  l'heure  à  vouh  liéinontrer  que  lexploita- 
tion  d'une  coiii{>agnle  n  était  pan  un  véritable 
Usufruit.  J'espète  vous  démontrer,  à  mcm  tour, 
qu'alors  même  que  cela  serait,  le  résultat  res- 
terait encore  le  même  pour  1<^  relatiohs  finan- 
cières entre  la  c«>ni|»agnie  et  le  ifOUverneiuenL 
Mais,  pifur  mon  commit**,  je  n'accepte  i*as  ce 
l>oint  (le  droit  m:s  en  avaii(<par  M.  de  Venta- 
von, et  je  croi>  (|ue  l'arn^t  île  la  cour  de  casi^- 
'.ton  qo'il  n(»us  a  cité,  et  dmt  le  texte  n'est  pas 
aussi  net  qu'il  l'aflirme,  se  trouve  en  contra- 
diction formelle  a\(H:  ropinioii  de  tous  les  au- 
teurs et  de  l>eaucoup  d'autres  arr(^is  de  cassa- 
tion, qui  conHid(*reni.  au  contraire,  l'exploita- 
tion d  une  compagnie  de  chemin  de  fer  coiimie 
un  véritable  usufruit.  Beaucoup  d'auteurs,  al- 
lant plu>  lom.  essayent  même  de  démontrer 
que  c'est  un  usnfruit  i|ai  va  jusiju  à  l'emphy* 
t^ose.  Kt,  en  efTet,  la  compagnie  de  chemin 
de  ftT  a  un  droit  si  ahsolu  sur  son  réseau,  qu'il 
est  difUcile  du  la  con»idérer  autrement  que 
comme  one  usufruitière.  Ur,  si  elle  est  une 
usufru  iière  et  <]u'eI!o  roit  expropriée  de  son 
usufruit,  elle  se  trouve  évidemment  dans  la 
situation  d'un  particulier  qui  a  soufTert  d'une 
pareille  éviction. 

Le  législateur  a  tranché  cette  question  par 
la  loi  du  3  mai  184 1. 

•  Dans  le  cas  d'usufruit,  dit  cet  article ,  une 
seule  indemnité  est  fixée  par  le  jnrv.  ea  éganl 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnit*'*  au  lieu  de  l'exer- 
cer sur  la  chose  ;  l'usufruitier  sera  tenu  de 
donner  caution.  • 

11  résulte  de  cet  article ,  et  avec  la  dernière 
évidence,  que  UoorofUiKniede  THst, alors qu  die 
ne  serait  qu'une  usufruitière,  pouvsit  exiger  de 
rKiat.  aux  termes  du  droit  commun,  la  remise 
i  de.«  3.5  millions  qui  forment  le  prix  do  son 
I  usufruit  ci  qu'elle  pouvait  les  encaisser.  La 
question  est  de  savoir,  comme  le  disait  hier 
M.  de  Fourtou,  si  elle  devait  être  obhgée  de 
les  restituer. 

Kh  bien .  j'admets  qu'elle  soit  obligée  de  les 
restituer  pour  faire  la  part  plus  belle  aux  ad- 
versaires du  projet*  Ce  qui  e^t  certain.  c'c>at 
qu'elle  avait  le  droit  d'encatsM^r  la  somme, 
sauf  à  la  rendre.  Or,  si  elle  avait  le  droit  d'en- 
caisser, elle  avait  le  droit  d'en  faire  l'emploi 
(jui  lui  convenait.  K<»t-cc  qoe.  dans  ooe  situa- 
tion pareille,  on  n'aurait  pas  considéré  que  la 
C4>mpagnie  de  l'Kat,  appliquant  à  la  souscrip- 
tion de  l'emprunt  une  somme  aussi  coniidéra- 
ble.  faisait  une  œuvre  très- patriotique? 

Je  veux  h  en  ne  pas  lui  arctirder  un  mérite 
(|u'elle  n'a  pas  eu.  puisf|ue  c'est  le  Gouverne- 
ment qui  a  sous'Tît  pour  elle  ;  mai<«  si  le  trou- 
vem«ment  n'avait  pas  trouvé  ces  Mb  millions, 
il  aurait  été  obligé  de  se  les  procurer  aillaum; 
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ces  325  millions,  dont  l'emploi  a  été  accepté 
par  la  compagnie,  sont  donc  la  représentation 
de  sa  propriété,  et  il  est  de  toute  justice  de  les 
imputer  sur  le  montant  de  l'emprunt. 

M.  d*  Ventavon  nous  a  dit  :  Ce  n'est  pas  un 
usufruit  qu'a  la  compai?nie ,  c'est  un  droit  de 
t  bail;  la. compagnie  de  TEsiest  une  simple  fer- 
mièfe.  Et,  partant  de  là,  M.  de  Ventavon  lit  à 
FAssemblée  l'article  1722  du  code  civil  qui, 
selon  lui,  doit  régler  la  situation. 

Aux  terjnes  de  cet  article,  quand  une  pajrtie 
de  la  chose  louée  a  péri,  le  locataire  n'a  qifun 
droit,  celui  de  demander  ou  une  diminution  du 
prix  du  bail,  ou  la  résiliation  du  bail.  Mais, 
messieurs,  est-ce  que  cet*  article  est  applica- 
ble à  la  compagnie  de  l'Est  et  à  sa  situation 
yis-à-vis'de  l'Etat?  Quand  une  chose  a  péri  en 
partie,  par  un  cas  de  force  majeure,  pour  que 
cet  article  soit  applicable,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  soit  absolument  étrangpr 
a  la  perte  qui  privée  locataire  d'une  part  de  sa 
jouissance  ;  si  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui 
détruit  la  chose  en  partie,  il  ne  peut  pas  être  reçu 
à  invoquer  le  cas  de  force  majeure,  et  à  dire  à 
son  locataire  :  Eh  bien,  nous  allons  résilier  le 
bail.  Or,  oui  est-ce  qui  a  détruit  la  propriété 
partielle  de  la  compagnie  de  l'Est?  c'est,  si 
vous  le  voulez,  en  première  ligne  le  gouvfrne- 
ment  allemand;  mais  c'est  aussi,, en  second 
lieu,  le  Gouvernement  français,  qui  a  accepté 
la  responsabilité  de  la  cession. 

M.  Clapier.  Le  Gouvernement  français  a 
été  forcé  d'accepter  cette  responsabilité! 

M.  Méline.  l^n  tout  cas,  si  vous  ne  voulez 
pas  parler  de  la  destruction  de  la  chose,  si 
vous  voulez  prendre  la  situation  du  Gouvorne- 
ment  français  vis-à-vis  du  gouvernement  alle- 
mand, dans  sa  réalité,  vous  êtes  obligés  de  re- 
connaître que',  à  ce  moment,  le  contrat  qui  est 
intervenu  est  celui-ci  :  le  Gouvernement  fran- 
çais a  cédé  au  gouvernement  allemand  le  bail, 
—«puisque  M.  de  Venta  von  veut  qu'il  y  ait  bail, — 
le  oaii  do  la  compagnie  de  l'Est  sur  le  réseau 
d'Alsace-Lorraine,  et  il  a  touché  le  prix  de  la 
cession  de  ce  bail.  Eh  bien,  j'imafrine  (jue  le 
droit  commun  est  le  même  pour  les  particu- 
liers et  pour  les  Etats  ;  or,  quand  on  se  permet 
décéder  le  droit  de  bail  d'un  locataire,  on  est 
tenu,  en  justice,  de  restituer  le  prix  de  la 
cession . 

Mi  Glapiep.  Non  !  on  est  tenu  d'indemniser 
le  locataire. 

M.  Méline.  Nous  parlerons  tout  à  l'heure 
de  l'indemnité.  Du  reste,  le  meilleur  moyen 
d'indemniser  le  locataire,  c'est  de  lui  remettre 
le  prix  que  l'Etat  a  reçu. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  prix  de  cession 
est  l'équivalent  de  la  valeur  du  bail  cédé,  ou  il 
ne  l'est  pas;  et  s'il  l'est,  vous  devez  le  restituer 
intégralement  à  celui  gui  est  dépossédé;  s'il  no 
Test  pas,  vous  le  devriez  encore,  car  je  n'ad- 
mets pas,  pour  mon  compte,  que  le  Gouverne- 
ment français  puisse,  en  pareil  cas,  faire  un 
bénéûce  quelconque;  personne  ne  l'admet  ici. 
(Assedtiment  sur  plusieurs  bancs.  Aussi  les  ad- 
versaires de  ce  projet  se  bornent-ils  à  dire  que 
l'indemnité  est  exagérée,  et  nul  ne  prétend 
aue  l  Etat  doive  recueillir  un  bénéfice  résultant 
de  la  rétrocession  du  réseau  de  l'Alsace- Lor- 
raine. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à  l'Assemblée 
sur  la  question  de  droit,  et*  j'ai  dû  le   dire. 


puisaue  l'honorable  M.  de  Ventavon  s'est 
attaché  surtout  à  cette  question.  Je  crois, 
du  reste,  que  ce  point  de  vue  est  essentiel  et 
que  l'Assemblée  no  peut  le  négliger;  si  ell9  le 
néi^ligeait,  elle  ferait  vis-à-vis  de  la  compagnie 
(le  rÈst  à  peu  près  ce  que  le  gouvernement  al- 
lemand a  fait  vis-à-vis  du  Gouvernement  fran- 
çais, c'est-à-dire  qu'elle  jugerait  uniquement 
par  l'appréciation  générale  des  considérations 
iinancières  et  sans  tenir  aucun  compte  des 
règles  du  droit  commun. 

Cette  Convention  en  elle-même,  au  point  de 
vue  financier,  est-elle  donc  désastreuse  pour 
l'Etat? 

M.  de  Ventavon  s'est  attaché  à  le  démontrer 
en  examinant  chacun  des  chiffres  qui  y  figu- 
rent. 

Il  vous  a  dit  d'abord  :  Je  mets  en  dehors  de 
toute  discussion  le  revenu  annuel  du  réseau  de 
l'Alsacft-Lorraine;  ce  revenu  était  environ  de 
15  miHions,  je  l'accepte;  le  droit  de  la  compa- 
gnifî  est  d'en  demander  le  payement  annuel, 
mais  ce  droit  ne  va  pas  au  delà. 

Les  auteurs  de  la  convention,  et  M.  de  Four- 
touquil'a  dé'>iidue  hier  devant  vous  avec  tant 
de  netteté,  ont  tâché,  par  une  addition  très- 
logique,  de  vous  faire  comprendre  que  los  325 
millions  n'étalent  pas  la  représentation  exacte 
du  préjudice  subi  par  la  compagnie  de  l'Esté 
Nous  acceptons  ce  point  de  départ,  et  tout 
consiste  dans  la  démonstration  de  ce  principe. 

Lps  15  millions  de  revenu  restent  en  dehors 
du  débat;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 
Mais  pourquoi  l'Etat  français  donne-t-il  20 
millions  au  lieu  de  15  millions?  « 

Il  reste,  à  côté  de  ces  15  millions,  5  millions 
de  rente  dont  il  faut  expliquer  la  cause. 

Ces  5  millions  de  rente  correspondent  à  un 
préjudice  particulier,  qui  se  produit  sur  plu- 
sieurs chefs,  pour  la  compagnie  de  l'Est,  et  qui 
est  analysé  très^sérieusement  dans  le  projet  et 
dans  le  rapport.  L'honorable  M.  de  Ventavon 
veut  faire  disparaître  les  préjudices  de  ces  dif- 
férents chefs.  L'Assemblée  me  ^permettra  de 
lui  démontrer  que  ces  dommages  sont  parfai  - 
tement  s^'^rieux. 

Le  premier  est  relatif  au  séquestre  mis 
par  le  gouvernement  allemand  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Est  pendant  l'occupation 
et  jusqu'à  l'armistice.  Le  gouvernement  alle- 
mand en  exploitant  ainsi,  à  son  profit,  au 
point  de  vue  commercial,  le  réseau  ae  la  com- 
pagnie de  l'Est,  en  a  tiré  naturellement  un 
oénéfice.  Il  le  savait  si  bien  qu'il  a  impossé  au 
Gouvernement  français,  par  le  traité  de  Franc- 
fort, l'obligation  de  prendre  à  sa  charge  cette 
dette  que  le  gouvernement  allemand  recon- 
naissait vis-à-vis  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Le  droit  absolu  du  gouvernement  allemand 
ne  pouvait  ast^urément  pas  aller  jusqu'à  s'em- 
parer de  h  li^rne  de  la  compagnie  comme  de  sa 
chose,  comme  de  sa  propriété,  et  à  l'exploiter 
en  eu  tirant  un  bénéfice.  L'origine  de  la  dette, 
sa  légitimité  ne  sont  donc  pas  contestables; 
elles  tigurent  dans  le  traité  de  Francfort  à  l'ac- 
tif de  la  compagnie.  Il  fallait  donc  les  faire  fi- 
gurer dans  la  convention. 

L'honorable  M.  de  Ventavon  dit  :  Mais  nous 
n'avons  pas  la  noie  du  gouvernement  allemand, 
qui  nous  permettrait  d'apprécier  ce  que  vaut 
ce  séquestre  mis  par  l'Allemagne  sur  le  réseaU 
d'Alsace -Lorraine  pendant   l'occapation;    ce 
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chiiïn»  d«*  33  million*,  qui  tîi^ani  à  l.i  convon- 
lion  roititn«*  ciiiTo»pon<l«nt  tu  »i'*qu<*ftrf«,  eitt  un 
i-hiflTrr  do  fantaiftte;  l'AntiMnlilfe  doit  !<*  ro- 
pous»^r. 

Nuui  nViaici'roni  pai  l.i  p  -ruV  de  ofrUini 
chilTrMqui  titra nMit  lunt  U  cnint»nuoD;  inaii 
il  fiut  iiu**  l'A4o4*oiSi«V  fto  rrndtf  lji<*n  «*om)ite 
de  la  nalur**  di*4  iuVoci.tt:oiu  qui  ont  ou  lit*u 
iTCc  U  cumiaen.e  di*<  cheniiiu  di*  for  do  ri>t. 
C*eiit  QDi*  traiiiMirùfn  :  qut  dit  trantactimi 
dit  arrantfiMnoiii  mr  ccrlaicH  points,  arrani.'**- 
ment  dan*»  1«  quoi  uni*  lartu*  c«hJ<*  à  T.iutn* 
quelque  chofo  !*ur  tiui'Iqu*'**  |Hiiniii|H>ur  o}i(«*iiir 
«a  rifTandi**  «ar  aautn*!».  ïa  cum|i.u'nio  d«* 
VVmI  ua  ;>aA  dit  qu«*  :t7  militons  fUit*ni  un 
ch'flTri'  m.itht*nMtiq'it\  ali#olu,  «nr  lo>iu*>l  on 
ne  |»ouvjit  î»a<  •îi''Cut«»r  ;  elV  n'a  |<a*  du  que 
rV»ia:l  un«»  nvrlti»  \rau»  ;  —  l'I  l«*  n»i»rocîit»  quo 
M.do  ViMitavfinforniu':!  ttoutàl  h«'ure  nVjkt  pa> 
f(»odA  ;  car  C'K  .iT  nit.l  on<  cirn  ft{>4in(Mnt  ntin 
pas  aut  rr'*eti**«  nWtiM,  niam  au\  re<*(>i(«>%  i»ru- 
te»  ;  c'iîsiilo:K  un  rh:tTro  d'a;ipn*cialitiri  ;  —  la 
conqia;;nie  n'o^t  l>orn>'*««  à  t!>n*  qu  e!l'*  pourniit 
rôclamrr  c-"*  (7  million».  quVlU*  p«iurraii  ju-'U- 
tior  de  ****  iUmvunn".*  <vi  drinaniiant  à  rAl!<*- 
nuuîno  W^  «''Ut  A  qui  !«*«  f'>tali!tsjien(  :  ma  tu 
commo  elle  tran^iuv.ri,  i»ll»»  is'i»*i  ront(*n(iV  de 
le4  indiqu«*r  *Mi  Mi>o  »ans  l'*ii  nVlanuT  dircouu 

nient. 

('.'e»t  II  tou'>  ce  qu'il  y  ado  vrai  dan<  cosrhir 
fn*s.  \(m:.\  r«»  <;ut  «v-t  iMrfattemont  justi*  dnns 
les  fi^clainatitins  d<*  la  rt)mpai;n;e. 

J'arrive,  n^'^s'ourî*.  .'i  un  aulro  rli;(Tr«»  qni  a 
ft«*  ^aIoin«*nt  cniiquA  par  lUonurablo  NI.  do 

Yenia\«>!i. 

\m  roinpa;:n:e  d<'  TKift  (ait  ti;;urrr  dan»  >on 
00mpt<*  un«*  Aoniniod*'  l*  niilliunH  pour  lo"*  irare^ 
et  li'ii  approvi<*;unninnont4  quVI!e  a  livrée  à  l' Al- 

leou;;ti«*. 

ÏJL  M.  di»  Venlaxun  d«»  diro  :  Mais  la  r.mi- 
pi;ni«*  d**  rK«l  no  ;  out  ii«g  m'  pa^^iu^r  Je  cares 
p<iur  rtplt'ilor.  oîl»*  a  rrl»»  fon  roseau,  ei  na- 
lurelleniont  pIN»  a  ci'*ilt'»  lo»*  varos  ;  il  n*'»l  pas 
aste  do  rin>l««nini^*T  d'un  pn'judico  partiru- 
iier  qui  se  trou\o  coui;*ris  dans  1<«  préjudice 
((«>ni'*ral. 

i>  nV«t  pa!i  U  le  rai^onnomont  do  la  com- 
pa.'nto.  (>Ili»-c».  on  m»*mo  lrmp<  quVl'e  a  li- 
vré S4*s  li^'nos  à  l'Alloinacno.  a,  aui  lennos  du 
trait**  do  Frant'fort,  l;\rf  1rs  api>ri»\i<»ioiino- 
ments.  c'oi^t-i-din»  l'iiu  U\  lo  cliarlMii,  <tos 
rails,  dfs  m4ii«*riM  do  tout'^s  fort***,  rt  l'A»»- 
sonibl*'*o  rumprond  parfaiiiMn<^nt  qm^  <:'ot  là 
un  <*li*'f  partt<*ulit*r  lio  dammuff*  qm  nar«*n- 
tn»  pio  dan4  la  valour  in(rins4*i|iio  ^W:^  l-irno'^  «*t 
qui  doit  «'Iro  ajouliV  à  r'»tto  va'*»iir  olle  ni*' me. 
Il  est  dono  iusto  irrn  t*Miir  r'»:npt'*  à  la   ottn- 

Fi;rnîo  V  util  «Miri.r»'  m»*lln»  o«»  rh«*f  &  pirt  do 
.n'ioaimî»'»  ir»*ii'*r.ili»  qui  rorn»s}.ti:id  à  la  %a- 
l«Mir  intrn».quo  di*-*  litfiH'S  r•^^"•♦•^. 

J'arr. %-'  a  la  qu»-  ion  *!•*  la  r«-*»iiin  de  la 
lune  liuiilaunv*  LuX'Miilfiurt;.  Oi  pourrait 
lon«rtrmps  dis:uî''r  sur  l»'s  rin*o<  do  o'iti*  «n»4- 
»ioti.  sir  la  |H>-*iliil«l'*  '\'.\i\  \  avait  l'y  iVI;a;»- 
prr,  dororf 'r\  r  ««'ti»»  ii/iî«».  par  «'xo  m;.|«\  ««n 
U  ^■^Jani  à  uno  conip.»i::»!o  Ht  nij^or^,  et  d  «'m- 
piV'lier  la  ruin:*ai;ni^  d«*  rM>l  d*«  soulTrir  aticun 
préjudice  à  ro  «wjt't. 

Un  tien^lra.  i  rot  A^ird.  tou«  les  raisonne- 
BCiiU  *que  Vo:\  vou<l ra.  mais  on  nVchapp'*ra 

ris  à  co  dernier  ar($ument  qui,  ^or  mo;,  sufllt 
établir  le  droit  de  U  oitopagoie  :  c'est  qu*eD 
asniaLia.  —  t.  xtiu. 
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soniint*  la  compasnio  n*a  pas  cAdé  volontaire - 
mont  laliijne  do  iiuillaunie-L'i\«'iubouri;:  c't»tt 
quo  II  <:osMon  qu'«>!!(*  en  a  d;i  fairo  a  vii*  la 
suite  du  trait«^  «lo  rrancforl  On  ne  pvut  sortir 
de  là.  (Ass«*nt.mont  hur  di\ors  Kiucs.i 

On  dit  :  I«a  Ci»mp4;;aio  aurait  pu  omsiiiuer 
uQo  compa^niv  |>ariu:ulit'ro  pour  le  (àuillautue- 
Luxenil»ouri{. 

l.a  ciunpai^ir.e  disnonlro  par  hos  corros{M)n- 
tlancos  qu'ois*  a  fait  toui  los  cirorUi  |K).*^lllU»s 
jMiur  crô.»r  uno  «*omi<i^'ii.i».  l'Ili»  a  «Vliou»»,  »t  ce 
n'o^t  as4ur<Mnont  pas  ?a  fauto.  K!lt*  HOnt  lionc 
irouv'Vdant  la  iu'*(r«"iMii'*  «lo  ûire  une  co^^ilm 
au  (•ouvornoiniMit.  ,Nuu\cl  ahMMitiinonl  ^ur 
les  inOmos  lianes. 

On  «lit  i|ui^  c«*tte  co^«illn  a  «''i«>  commandite 
\nïr  l'uMi^ralion  où  se  tiouvait  la  coinpacnio  «lo 
con««'rv«'r  lo  drt>it  à  «U*  nuuNelli'u  coac4:ssioiis 
sur  1«*  icrriioin^  français. 

(I  i*^t  (>arraitein*Mit  i*\  ict  ;  mais  >i  la  coinita* 
^nie  a  M  amomV.  i>ous  lonipiro  do  a*iie  ut!- 
cosstu*.  â  rôliocôd«'r  bos  «Iroits  au  iàouvorno- 
mont  fran<.*ais,  <*'ost  paroo  que  lo  tratto  de 
Francr«>rl  l'avait  plaoM*  dans  une  alt4*riiaUvo 
cruoll<«  «lont  cllo  no  pou\ai(  sortir  que  par  ctute 
porto.  U  Oî«t  «!onc  vrai  ««lu»»  «•«'sl  le  truiu»  do 
Kran*f(irt  «lui  a  f<»rc«'*  la  couipacnie  a  céder  la 
linn**  itutllauiro-Luxrniliour;!,  «>t  il  e^t  vrai 
auss!  quo  co'io  c>  SMon  a  Au»  uno  |iarli«»  do  no- 
tn*  rançon.  :Marqu«*s  «rassontimcnt.) 

1/ honora! >1>«  .M.  do  Ventivon  ossayo  d'amoin- 
drir la  jK»rlAo  dt»  rpll«»  r«»^«.ioiJ  ;  il*  «ht  à  ^.\^- 
spmiiit'f,  en  par.*>aiiL  en  rcvu<?  «t^rlainto  comptes 
r«n«lu4  «h'  la  rnmpauMiii*  do  ri>i  :  I^  com|m- 
t»n;«'  dt»  ri'>i  no  fat^.iii  jioint  «lo  LtMiêlices  avec 
lo  chemin  du  rfi]ii|:iuin«>-LuxoinlMiur*;.  etalom 
«le  «|Uoi  so  p!:iin!  «ilo  hi  on  lui  euU^vo  uno 
char.:e?  Il  corail  «'iraïu'o  de  loi  vuir  nVlaincr 
uno  indeinnit*'*  al«»r:«  qu'un  Ta  déli\réo  d'une 
oxidoiiation  «mén'u-e. 

Il  est  fanlo  do  r«''p«»n«lro  à  <:«»  raisonnement 
de  M.  de  VenUv«»n. 

M  de  Ventav(»n  confond  deux  choses  csson- 
tio|li>s  :  les  d<''huts  do  lexploitation  d*uno  Iii^tie 
dccbemuK  «le  U*t.  hi  l»oniie  qa  «  llu  M)ît,  et  l'a- 
\enir  do  relie  lijrno. 

Vuand  U  <*«tin(Mi;fiie  do  ri>t  a  prix  Texploi- 
tation  (lu  (fiîillaum'»  Lux<*mliOun;.  il  e>t  ot- 
tTÏn  qu'el'o  a  «l.i  fiiP*  t\*  ^^  •l»''pciiM»s  Ct»hsi- 
«li'iahios.  «I ml  elle  a  «hinn**  les  rhillres.  Vin 
outre,  qu.m  I  «Mlo  a  pns  «:•»  r«''seau,  il  n'élait 
pas  enc«»ro  roli»»  an  iéî»oau  français;  les  pro- 
«luits  do  l'exploitition  élaieni  «lono  amoin- 
dris. Mais,  à  ptrMr  «lu  jour  où  la  litrno  du  (iuil- 
laumo-Luxomlniurk'  a  été  nitlarh«'*o  au  r«'-o.iu 
rram.ai*!.  li  n»:npajii:«*  a  tirù  do  l'exph'iLituMi 
un  prolit  »»'M:eux.  ri  jo  n'en  veut  pour  prouve 
que  1rs  «''lils.as«»ur»'Mneni  in  !i«i'utai>les,  fournis 
pir  h  «'«»nii>a;;nie  «lo  ril^t.  étiis  qui  Alalli^^sent 
le  ro\enu  Ki!«Mn*'lrî';ue  ilu  (i'.iilînime.Luxem- 
iMiur^  pon  îant  le*  tlenuiTO'»  aninV*.  V«.ici  les 
ohilTres  «l«»  co  revenu  : 

Kn  \^hA,  il  «'.laii  .îe  r.i.O-.M  fran.'s;  en  I8«»'.K  il 
s*e»i  l'Iox^  à  •\.**.'»o  francs;  «Pou  il  rë«ul'e  uno 
a'i'/tnentat  un  «h»  T»  <»*hi  francs  i»ar  kiloinêlro. 
Kn  |M7n.  | 
kilomètre. 


'   Kn  IS7o.  le  revenu  a  été 


francs  i»ar 
de  2i.8G7 


francs  par 


Vous  \oyez,  messieurs,  la  pni^ression  as- 
cendante du  n*venu  kih»métri«(uo  qui  indique 
de  la  façon  la  plus  nette  que  cotait  une  o^iéra- 
tion  d*an  revenu  certain. 

AuurémoDt  il  est  de  tonte  iqiuti  <iaelt 
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compagnie  de  PEst  se  çîaîgne  de  cette  cession 
qui  lui  inflige  un  préjudice  incontestable,  et 
ae  toute  équité  que  TAssemblée  fasse  entrer 
en  ligne  de  compte  ce  chef  de  dommage. 
Voilà  des  restitutions  dont  il  faut  tenir  compte. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des  chif- 
fres. Jusqu'à  présent  la  discussion  n'a  porté 
que  sur  le  principe  de  l'indemnité  et  non  sur 
les  chiffres.  L'Assemblée  peut  diminuer  dans 
son  appréciation  le  chiffre  ae  l'indemnité  rela- 
tive a  la  perte  du  Guillaume-Luxembourg, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  y  a  là 
une  source  de  préjudices  considérables  qui  doit 
figurer  dans  notre  calcul. 

Enfin,  messieurs,  Thonorable  M.  de  Venta- 
von,  en  terminant,  reprochait  à  la  convention 
et  au  rapport  de  faire  figurer  dans  le  coiïipte 
de  la  compagnie  14  millions  qui  forment,,  se- 
lon elle,  le  prix  des  gares  de  tête  et  des  ate- 
liers qu'elle  est  obligée  de  reconstruire.  Selon 
lui,  la  compagnie  de  l'Est  a  toujours  des  gares 
sur  le  réseau  qui  lui  reste,  elle  a  des  ateliers. 
Si  elle  a  dû  céder,  avec  son  réseau  d'Alsace- 
Lorraine,  ses  cares,  ses  ateliefs,  c'est  une  con- 
séquence forcée  de  la  cession,  et  il  est  impos- 
sible d'en  faire  un  chef  particulier  d'examen. 

La  réponse  se  trouve  dans  un  fait  particulier 
qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  connaisse. 

La  compagnie  de  PEst  avait  tous  ses  ateliers, 
—  que  l'Assemblée  veuille  bien  le  retenir,  — 
tous  ses  ateliers  dans  l'Alsace  et  dans  la  Lor- 
raine. 

On  membrt  au  banc  dt  la  commission.  Ses 
principaux  ateliers. 

M.  Poayer-Qiiertier.  Excepté  la  gare  de 
Paris. 

M.  Méline.  Enfin  les  ateliers  de  Mulhouse 
et  de  Metz  fonctionnaient  pour  le  roseau  tout 
entier,  et  je  ne  serai  pas  contredit  en  affirmant 
que  ces  ateliers  de  Mulhouse  et  de  Metz  ne 
servaient  pas  seulement  au  réseau  d'Alsace- 
Lorraine,  mais  qu'ils  s'appliquaient  à  l'exploi- 
tation du  réseau  tout  entier.  Aujourd'hui  la 
compagnie  se  trouve  obligée  de  refaire  ses  ate- 
liers pour  continuer  l'exploitation  du  réseau 
qui  lui  reste;  elle  est  obligée  de  refaire  les  ga- 
res de  tête,  qui  lui  manquent  et  qui  sont  in- 
dispensables à  une  grande  compaj^nie.  Ce  sont 
là,  messieurs,  des  Questions  techniques  sur 
lesquelles  les  honorâmes  membres  de  la  com- 
mission, qui  ont  une  compétence  spéciale, 
s'expliqueront  mieux  que  moi;  je  me  permets 
de  les  indiquer  seulement. 

Enfin,  la  compagnie  de  l'Est  a  des  dépen<;es 
à  faire  de  ce  chef,  et  il  est  juste  de  lui  en  tenir 
compte.  (Marques  d'assentiment  ) 

J'arrive  au  dernier  reproche  de  M.  de  Ven- 
tavon.  Je  n'en  dis  qu'un  mot,  parce  que  ce  re- 
proche me  paraît  reposer  sur  une  erreur  maté- 
rielle. 

M.  de  Ventavon  nous  dit  :  La  compagnie 
renonce  aux  27  millions  de  subvention  vo- 
tés en  1870  pour  la  construction  des  lionnes 
non  encore  exécutées,  et  vous  avez  le  tort  de 
considérer  cette  renonciation  comme  un  sa- 
crifice de  la  compagnie.  Or,  cela  n'est  pas 
exact,  puisque  la  compagnie  est  dispensée  de 
la  construction  de  ces  lignes,  qui  sont  toutes 
situées  dans  l'Alsace-Lôrraine. 

Je  réponds  à  mon  tour  que  le  reproche  n'est 

Sas  exact,  d'abord  parce  que  certaines  de  ces 
gnw  appartiennent  à  la  partie  de  la  Lorraine 


qui  reste  à  la  France,  et  qu'aujourd'hui  elles 
figurent  dans  la  convention.  Telle  est  la  ligné 
de  Remiremont  à  Saiat-MaUVice. 

Ensuite,  si  M.  de  Ventavon  avait  regardé  de 
plus  près  la  convention,  il  aurait  vu  que,  dans 
notre  calcul,  il  n'était  tenu  aucun  compte  de 
cps  27  millions,  ils  n'ont  été  indiqués  qu'a  t^re 
de  considérations  générales,  et,  par  consé- 
quent, il  faut  les  écarter  de  la  discussion. 

Je  me  résume.  Vous  voyez  qu'il  est  très- 
juste  de  reconnaître  qu'en  dehors  du  revenu 
matériel  des  lignes  d'Alsace-Lorraine,  qui  est 
de  15  millions,  la  compagnie  a  souffert  des 
pertes  particulières  correspondant  à  un  ordre 
de  dommages  tout  à  fait  différents.  Et,  quelles 
que  soient  les  appréciations  que  vous  posiez, 
elles  oscilleront  entre  60,70et80  millions,  mais 
elles  n'iront  pas  au-dessous  de  60  millions  qui 
est  le  cKîffre  du  rapport. 

Voilà,  messieurs,  la  justification  de  la  rente 
de  20  millions,  justification  qui,  à  mon  sens, 
est  parfaitement  établie.  Cette  rente  peut  pa- 
raître considérable,  mais  c'est  qu'elle  est  aussi 
la  représentation  d'un  préjudice  considérable. 

Permettez-moi,  messieurs,  pour  terminer, 
de  soumettre  à  votre  réflexion  une  considéra- 
tion qui,  pour  moi,  a  une  grande  valeur. 

En  somme,  nous  discutons  un  peu  pour  le 
plaisir  de  discuter.  (Légères  rumeurs.)  Vous 
allez  le  voir.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne 
diminuerez  pas  les  charges  de  l'Etat,  et  vous 
n'améliorerez  pas  de  beaucoup  la  situation  ac- 
tuelle de  la  compagnie. 

L'honorable  M.  de  Fourtou  vous  a  expliqué 
hier  le  mécanisme  un  peu  compliqué,  en  ap- 
parence, mais  très-simple  dans  le  fond,  du 
tonctioimement  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  notamment  de  la  compagnie  de  l'Est. 

On  peut  critiquer,  comme  l'a  fait  l'honora- 
ble M.  Clapier  et  peut-être  très-justement,  ce 
système  ;  si  nous  étions  obligés  de  nous  placer 
sur  ce  terrain,  nous  serions  peut-être  divisés 
dans  la  commission.  Mais  le  système  général 
des  chemins  de  fer  n'est  pas  en  question  ici, 
c'est  le  système  particulier  de  la  compagnie  de 
l'Est  qu'il  faut  appliquer  conformément  aux 
coniiitions  du  contrat  qui  lie  l'Etat  à  cette 
compagnie. 

Un  des  points  essentiels  de  ce  contrat  c'est 
que  l'Etat  intervient  toutes  les  fois  que  la  com- 
pagnie est  en  déficit,  pour  couvrir  ce  déficit. 

Jusqu'à  présent,  par  les  malheurs  de  l'ex- 
ploitation de  la  compagnie  de  l'Est,  l'Etat  a 
toujours  été  forcé  d'intervenir;  dans  ces  der- 
nières années  il  a  dû  faire  des  sacrifices  consi- 
dérables. Quand  le  bénéfice  de  l'exploitation 
n'est  pas  suffisant,  il  faut  donc  que  l'Etat 
paye. 

Eh  bien,  il  faut  vous  rendre  compte  de  ce 
que  vont  devenir  les  20  millions  que  vous 
donnez  à  la  compagnie. 

On  s'imagine  généralement  dans  le  public, — 
et  beaucoup  de  publications  ont  contribué  a 
accréditer  cette  erreur,  —  on  simagîhe  géné- 
ralement que  ces  20  millions  vont  entrer  dans 
la  caisse  de  la  compagnie  au  profit  des  action- 
naires, qu'ils  vont  être  distribués  S  ces  action- 
naires, directement  comme  représentation  de 
leur  part  dans  la  propriété  du  réseau  d^Alsace- 
Lorraine.  C'est  la  une  erreur  qui  est' relevée 
par  les  comptes  de  la  compajg^nie,  et  ^l  est 
très-permise  à  l'Assemblée,  qui  n'a  pomt  ce  9 
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coropU'fi  fOQt  l^yeax,  maU  rllo  ne  peut  durer, 

3aand  on  t^  remi  compta  «iu  m«'*canUino 
ont  jo  vient  df  parler,  l^s  *iO  niill;ont  M*runi 
ai»pU<|urA  pour  |9  uuili'ns  à  rincîtMi  rèsoau  tt 
i\outeronl  à  lU's  rec^Uet;  lU  Rappliqueront 
(Miur  i  millions  au  nouveau  r^setu  et  i^ 'ajoute- 
ri»nl  à  »e<  rerr tci»».  SM  y  a  tlonc  un  ilAHcit,  co 
déticit  »era  amuitulçi  (mur  2)  millions  ilatiii  l<'i 
C4lcaii»  que  ]o  voua  li  fait  o»rnuilre. 

Aioai,  pren*»x  Tannée  18rj.  examinez  le/ 
oomptea  rendus  do  U  comp^^tue  d  *  rK>t,  faits 
lèa^uiicent,  et  \oua  couiprenJrrz  tout  de  nuiU* 
que  U  cotupvni<*  (Kiurrait  parraileiiit^nl  iio  paà 
tojcher  ce»  ^ti  mil!  oiu  ei  quelle  iirrail  dans  la 
tii«'me  aiiuaiion.  Kn  etîi>i,  il  n' jiult  *  (!«*  c<'8 
comptes  r«*n«lu»  que  la  c?m[»a.'n.e  de  Ti^i, 
aprè''  avoir  fait  tlgurer  à  i»on  acuf  et  dan«  t^oti 
Gujipt«)  Icj»  2u  million*  dt*  retitp  qut*  voun  lui 
dunnoi,  fte  trouve  encore  en  dftlcit  do  4  mil- 
liou4.  4  niilhont  que  l'Ktat  céi  obii^t^  di*  lui 
dtmner.  • 

M.  le  baroa  de  Janmé.  A  titre  d*avan^e. 

M.   MèllAe.    Oui,  i    lan^   davanc4«.    Iâ^a 
a\ancetf  coni»tituent.  je  le  ^iii,  une  dette  de 
la  compagnie  vis-àvi»  de  1  Klat  ;  mais  enfin, 
meii^ieur^,  IKtal,  v«'u»ll«»2  hieu  li»  rei»»nir,  fera    ! 
oUli^ré  de  S4>rtir  lu.-m^me  ci*l(e  somm*^  de  ka   ! 
r«iiii>e.  U  faut  bien  iU:(*  ()4i'il  n'y  a  pan  de  coin-    - 
biriaisun    poft»ihle    pour   Aoulai;er    1  lùtt  i   v^ 
pomt  dt^  vut*.  Si  vouti  ne  donnez  pas  à  la  C(»m- 
pa^nio   de  ri>t   IoîI   »«»   nullions    qui  fifjun'nt 
dans  la  convention,  vous  (''tp.*  oMu'«*s  de  Tes  lui 
doniM*r  conimt*  garantie  d'intt'^ri^Ls.  ce  qui  re- 
vient au  nu' nie. 

MM.  Clapier  et  le  baron  de  Janxé.  Pas 
do  tout  ! 

M.  Méliae.  C'est  trè^. exact  au  point  do  voe 
du  |».vvement. 

Si  «lonc.  au  lieu  do  ^0  millions,  vouf  ne  lui 
en  donnoi  que  i.'i,  io  déticit  sera  de  '.i  millions, 
«•i  vi*U5  donnerez  encore  les  fi  million •»  de  dif- 
férence sous  forme  d'avances  de  caranlie. 

La  vent'»,  c'est  qu'avec  ce*  2o  millions  de 
rente.  la  loiraniie  de  l'IItat  »e  trouve  dim  nuée 
chaque  ann«V.  et.  f>ar  conM»quent,  5ou8  une 
forme  dilI-T»  nie.  vo«î»  arrivo*  au  même  rt^^ul- 
Ul. 

Je  D>\a£r^re  pas  Targuroent.  Je  sais  que  !a 
irarsnlie  coii?>t<tue  une  créan<o  au  prolit  de 
l'ivat  sur  la  compagnie,  et  qu'ello  produit  un 
inl«»'Ai. 

MaU  il  n>st  pas  moins  vrai  qu*avec  ?<>  mil- 
lion<«  do  nMUe  qui  ti^up^nt  danii  les  roCfUtesde 
la  ounpa^nio,  un  diminuo  conMdoraidomont 
le  clulTre  ilo  cette  »;arantio  Kn  toun  cis.  à 
r heure  quM  e»t,  pour  le  cré4tt  d(*  i'K:at.  la  si- 
tuation est  la  m«**me  au  |>oinl  ilo  vue  tinaîicier 
et  cest  t4»al  co  que  jo  veux  démontrer,        • 

Je  conclus  que  les  intôriH^  do  l'Eiat  «^ont  ra- 
tisfa.ts  par  la  cunvontion  et  qu'elle  se  recom- 
mande a  TAssembliN^  comme  une  transacti(m 
parfatiement  hJi<e  et  é<|uiuble.  ^Très-bien! 
lh»s-bien  ') 

M.  le  baron  de  Jansé.  Au  point  où  en  est 
venu  le  d«>bat,  il  n*y  a  plus  qu'une  question  i 
rêfoudre  pour  faire  (aire  un  [»as  noces.Miire  à  la 
dttcusston.  l^s  ad\cr.*airps  ou  projet,  ^oit  nue. 
comme  moi,  ils  demandent  qu'on  applique  a  la 
compaf^iiio  la  cUu»e  de  rachat,  en  »e  bsi^ant 
•ur  ce  que  lo%  chemins  de  fer  sont  par  leurs 
cahiers  des  charge!!  plac4*s  en  dehors  des  los 
fèoértlet  d'expropriation  ;  soit  que  ces  aiver- 


Mlret  veuillent^  comme  M.  de  Venta  ton,  faire 
régler  U  siiaaiion  par  les  tribunaux,  tous  su 
plarenl  sur  ce  terrain  •:  A  Francfort,  on  a  traité 
d'une  obligation  de  fain»,  on  a  trait*'»  de  l'unago 
d'un  droit  quo  l'Kui  franv-iis  «loviii  ap->liquer 
à  la  com|>a^^'nie  et  le.<<  Alh  millions  n*pro,i^(i. 
lont  les  risquoi»  .;e  roi'o  oMig.itton  d'opVor  lo 
rachat  int«'*4ral  du  ré.M»au  do  i'K.n.  Du  côuS  de 
l'ancien  ininisti-re,  —  car  nous  ne  connaisiions 
|>a.s  Topinion  du  nouveau  minititore  sur  ce 
ptunl.  —  on  d:t  au  contraire  :  A  Francfort,  nos 
p!ônii>otentiairos  ont  trait»  comme  intenné- 
dtain*s,  comme  p*«rsoiinoii  interposées  emw 
riJtat  allemand  et  la  compagnie,  ils  ont  traita 
eu  »otï  lieu  ot  place;  IHtai  a  roou.  en  \«»rtu  da 
traite,  une  ^somiiio  qui  n'étai*.  que  la  roproMMi- 
tation  de  la  valeur  industrielle  de  l'exploitation 
de  la  compagnio,  et  quollo  que  hOit  cette  som- 
me. l'Ftat  n'ava.t  tlonc  qu*une  chose  a  fam»  : 
remetlro  cette  ï^onune  à  la  com{>ai(nie. 

I)ans  ces  con<litions,  nous  ne  pouvons  avoir 
d'autre  faron  do  faire  avancer  la  question  quo 
de  domandor  à  un  ancien  mi  ustro,  à  notre 
collAy^ue,  qui  a  traité  à  Francfort  comme  né- 
K'ociatvur,  do  nous  dire  comment  et  à  quoi  ti- 
tre il  a  traité.  (Vett  pour  cela  que  je  prie  Tho- 
norablo  M.  Pouyor-Quer.ier  do  prendre  la  pa- 
role. 

Kn  eiïot,  pour  que  notre  discussion  puisse 
continuor  utiloment.il  est  néoes!iain»qu*il  fa^se 
CHie  déclaration  dôcisive  à  la  tribune.  (Appuyé  I 
—  TK»s-bien  ') 

M,  Poayer-Qaertier.  Messieurs,  je  re- 
merci»»  riionorablo  M.  deJan/é  de  m'avoir  mé- 
nagé l'occasion  lU^  fournir  k  l'Assemblée  des 
oxplications  com;lél«a  et  précises  sur  ce  qui 
s'ost  passé  a  Francfort.  Cela  est  iniispensalde 
pour  que  nos  honorablos  collègues  puissent  se 
former  une  opinion  sur  la  grave  question  qui 
est  anjouriPhui  en  disrui<sion  et  qu'ils  n'hono- 
rent pas  en  quel  nom  nous  avons  traité. 
I^s  uns  diront  :  vou*«  étioz  les  mandataires  de 
la  compacnie  de  l'Ent;  les  autres  :  vous  jt*pré- 
sentie*  l'Mtat.  A  Francîort,  messieurs,  nous 
n'avions  qu'un  mandat,  nou^  représentions 
le  (iouvernoment  iU*  la  France  rt  c'est  au 
nom  do  la  France  quo  nous  traitions.  Nous 
n'avions  aucune  e-^pèce  de  mandat  de  la 
com(>agnie  et  si  nous  avons  eu  avec  ses  ingé- 
nieurs quelques  rare*  entrevues,  c*était  uni- 
quement pour  avosr  doj  renseignements  né- 
cessaires pour  déf«'iulre  et  trancher  de  pa- 
reils nnddômes  et  pour  sauvegarder  autant  nue 
|»o$isible  les  intén^ts  dos  chemins  de  fer  aes 
malheurcuEcs  pto\inces  o'*dées,  qui  étaient  en 
péril. 

Noos  n'étions  pa!<  i  f'^rmncfort  comme  de- 
vant un  tr:bunal,  dis:utant  comme  on  le  fait* 
trop  ici,  sans  tonir  compte  du  difficile  miliea 
où  nous  nous  trouvions,  discutant  ce  qui  est 
los^iiime,  loyal,  conforme  k  la  lé^lité  on  à  la 
jut^tice  ;  nous  rtions  en  face  d'adversaires  re- 
doutables, en  face  de  nos  vainqueurs  qui  dé- 
fendaient leurs  intérêts  contre  ceux  do  la 
France.  Quel  était  notre  devoir?  c'était  de  dé- 
fendre non-seulement  les  int^n^ts  do  la  compa- 
gnie, mais  encore  coux  de  TKtat  complètement 
solidaires  de  ceux  de  la  compagnie;  nous  sti- 
pulions au  point  de  vue  do  l'intorôt  général  et 
nous  défendions  autant  que  nous  le  pouvions 
des  propriétés  franoaiscs.  (Truà-bien!  très- 
bien  !) 
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Savez- vous  ce  qui  serait  arrivé  si  la  cession 
des  chemins  de  ler  n'avait  pas  été  résolue  à 
Francfort?  Eh  bien,  nous  savions  de  la  ma- 
nier»^ la  plus  formelle,  par  ceux  de  nos  hono- 
rables coUègues  qui  suivaient. ces  négociations 
à  Bruxelles  depuis  près  de  trois  mois,  (|ue  l'in- 
tention du  gouvernement  allemand  était  de 
Ï)orter  devant  un  jury  d'expropriation  à  Berlin 
a  question  de  Texpropriation  de  la  compagnie 
française  dans  les  territoires  cédés. 

Il  y  a  des  juges  à  Berlin  !  Oui,  mais  nous 
savions  aussi  d'avance  que  nous  devions  faire 
tous  nos  efforts  pour  sauve^'arder,  dans  la 
mesure  de  nos  forces  et  de  notre  énergie,  tout 
ce  que  nous  pouvions  sauve^^arder  des  intérêts 
français.  Les  intérêts  de  la  compagnie  de  TEst 
étaient  donc  des  plus  compromis,  et  mon  ho- 
norable collègue  M.  de  Goulard,  qui  a  assisté 
à.  toutes  ces  négociations,  sait  que  le  premier 
chiffre  qui  fut  obtenu  comme  offre  du  gouver- 
nement allemand  était  une  somme  de  1)0  mil- 
lions. Croyez-vous  donc  que  nous  étions  sans 
inquiétudes  quand  nos  agents  nous  informaient 
que  nos  plénipotentiaires,  à  Bruxelles,  se- 
raient obligés  de  dit^cuter  ces  questions,  savoir  : 
Los  chemins  de  for  français  sôut-ils,  oui  ou 
non,  une  propriété  publique?  Est-ce  là  une 
proprité  privée  dans  le  sens  ordinaire  du  mot? 
La  solution  de  ces  questions  était  des  plus 
graves,  puisque  tout  ce  qui  appartenait  au 
Gouvernement  français  devenait  la  propriété 
de  l'Allemagne.  11  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à 
indemnité,  s*il  avait  été  bion  établi  que  les 
chemins  de  fer  étaient  une  propriété  publique. 

En  effet,  messieurs,  on  ne  nous  a  rien  payé 
pour  les  bâtiments,  pour  les  forêts,  pour  les 
canaux  et  pour  tous  les  établissements  de  l'E- 
tat quand  nos  ennemis  so  sont  emparés  de  nos 
deux  malheureuses  provinces.  N'avions-nous 
pas  à  craindre  que  tes  mômes  principes  ne 
vinssent  à  prévaloir  pour  nos  chemins  de 
fer? 

Nous  avons  démontré  —  et  l'honorable  M.  de 
Goulard  n'a  pas  eu  de  peine  à  le  faire  — que  les 
compagnies  françaises  étaient  une  collectivité 
d'intérêts  privés,  que  chaque  compagnie  comp- 
tait une  multitude  d'actionnaires  qui,  proprié- 
taires depuis  une  jusqu'à  vingt,  trente,  qua- 
rante, cinquante  actions  et  plus,  avaient  ap- 
porté là  leurs  épargnes,  et  que,  par  conséquent, 
c'étaient  là  des  intérêts  privés  respectables 
auxquels  il  était  impossible  de  porter  atteinte 
sans  violer  toutes  les  lois  de  la  justice  hu- 
maine. (Très-bien!  très-bien  î) 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  Francfort, 
nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'une 
offre  de  120  millions.  Nous  avons  eu  des  né- 
gociations pénibles  ,  douloureuses,  lentes,  la- 
borieuses, car  cette  offre  de  1*20  millions  a 
été  maintenue  pendant  plusieurs  jours  ;  nous 
cherchions  à  obtenir  du  gouvernen^ent  alle- 
mand le  plus  qu'il  nous  était  possible  pour 
nous  rapprocher  de  la  somme  qui  était  vérita- 
blement due  à  notre  pays.  Il  a  fallu,  dans  une 
discussion  dont  mes  honorables  collègues  peu- 
vent avoir  gardé  encore  le  souvenir,  que,  bri- 
sant en  quelque  sorte  toute  réserve,  j'en  vinsse 
à  dire  au  gouvernement  allemand  :  •  Eh  bien, 
gardez  tout  !  nous  aimerions  mieux  nous  lais- 
ser tout  prendre,  et  faire  l'abandon  total,  que 
de  recevoir  120  millions  pour  une  propriété 
et  des  valeurs  qui  en  valent  375.  (Très-bien  ! 


très-bien  !  —    Applaudissements   sur   divers 
bancs.) 

Dans  cette  circonstance,  nous  aurions  donc 
en  quelque  sorte  engagé  notre  responsabilité 
au  delà  de  la  limite  voulue  si  nous  n'avions 
pensé  qu'on  nous  donnerait  cnfln  les  moyens 
de  faire  apprécier  les  véritables  valeurs  que 
nous  allions  remettre  entre  les  mains  du  gou- 
vernement allemand. 

On  fit  alors  venir  de  Berlin  deux  infi;énieurs 
qui  se  mirent  en  rapport  avec  M.  de  Goulard 
et  moi.  Pendant  cinq  jours,  nous  avons  discuté 
sur  ces  chemins  de  fer,  kilomètre  à  kilomètre, 
pour  démontrer  qu'il  s'agissait,  non  pas  dune 
valeur  de  130,000  francs  le  kilomètre,  pour  des 
chemins  de  fer  comme  on  peut  en  faire  en 
Prusse  ou  en  Russie  sur  des  terrains  sans  va- 
leur, sur  le  sable  ou  dans  des  steppes,  mais  de 
la  valeur  de  chemins  de  fer  qui  traversaient 
les  granits  des  Vosges,  montaient  au-dessus 
des  canaux  et  des  routes^our  redescendre  en- 
suite au-dessous. 

G'est  à  la  suite  de  cos  discussions  que  nous 
avons  obligé  les  ingénieurs  allemands  à  recon- 
naître que  le  minimum  des  sommes  à  nous 
duos  éta'it  au  moins  de  280  à  290  millions.  La 
première  demande  faite  par  le  Gouvernement 
français  s'élevait  au  chiffre  de  3Gu  millions  et, 
après  de  nombreuses  discussions  avec  le  chan- 
celier, nous  sommes  arrivés  au  chiffre  de  330 
millions. 

Enfin  ce  dernier  chiffre  a  été  réduit  à  325 
millions  parce  que,  sur  le  désir  exprimé  par  la 
compagnie  de  l'Est  elle-même,  nous  avons  re- 
pris les  cinq  kilomètres  de  chemins  de  fer  ainsi 
(jue  la  gare  de  Bàle  situés  sur  le  territoire 
suisse,  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  alle- 
mand ne  pouvait  élever  aucune  espèce  de  pré- 
tention. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  ce  chiffre  de  325 
millions. 

On  croirait  vraiment  que  ces  325  millions  ne 
représentent  que  des  kilomètres  de  chemins  do 
fer  dans  la  pensée  de  ceux  c^ui  attaquent  la  con- 
vention de  Francfort.  C'est  la  une  erreur.  Ces  325 
millions  représentent  les  iutéréts  de  l'Etat,  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  les  indemnités  aux  tiers, 
toutes  les  marchandises  et  tous  les  approvi- 
sionnements que  nous  abandonnions  aux  Al- 
lemands et  pour  lesquels  une  compensation  est 
demandée  dans  le  projet  de  loi.  Voilà  ce  que 
représentent  les  325  millions.  Il  suffit,  en  effet, 
do  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  prix  de  revient 
kilométrique  des  lignes  de  l'Est  pour  être  con- 
vaincu que  le  prix  de  325  millions,  si  on  l'ap- 
pliquait aux  lignes  cédées,  serait  de  beaucoup 
supérieur  au  prix  moyen  kilométrique  dépensé 
par  la  compagnie  de  l'Est  pour  l'établissement 
de  ses  chemins. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  seulement  dans 
les  325  millions  la  part  qui  revient  justement 
à  la  compagnie  de  l'Est,  et  qui  doit  lui  être 
payée,  c'est  sa  propriété  et  il  est  indispensable, 
je  le  déclare,  qu'on  hâte  la  solution  de  ces 
questions,  afin  de  donner  satisfaction  aux  in- 
térêts d'une  grande  compagnie  et  de  rassurer 
ses  actionnaires  et  obligataires.  Mais  il  ne  Buffit 
pas  de  hâter  les  choses,  il  faut  les  bien  faire, 
les  faire  loyalement  et  dans  la  mesure  de  toute 
justice,  toiit  en  préservant  les  intérêts  de 
l'Etat. 
]      Quan(l  j'ai  traité  pour  les  chemins  de  fer. 
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fà[  co!n;>ri«  «Uns  K'  tratiA  c«^  «jui  Mail  dû  à 
j'Kui  roinint»  jpiranl:**  d'inlôr^l,  let  approti- 
Monnement*  qu'on  «liandonnait.  tout  It*  maté- 
rirl  âeê  «an**  de  Sinubounc.df»  MulhouM"  ft 
autff**.  Tout  c<*la  i  ^U*  réuni  dans  la  «tipula- 
iion.  Hi  Tout  voulf*z  voun  roportor  à  la  valeur 
drs  kiluinètn'a  df  ctiemin^i  d(»  fi*r.  dp«  74.1  ki- 
loinétn^A  cédé»,  voua  verrez  quo  le  chiffre  ob 
tenu  ne  |»eut  f>at  être  on  prit  kilométrique,  et 
qu'il  dépatt>e  dt»  pluH  de  r.O.(Mrit  fniiri»  la 
niov«»nne  kil«'in«^tnque  de  la  c-mipigfr.o  ik» 
l'KiV 

Il  y  avait  donc  lik  encore  une  rainon  pour 
nout'd'â  Inietire  que  1**  iiouvernement  avati  le 
droit  non-M*u'einrnt  de  dt*feodre  \v»  inl<'*réta 
de  ta  D»mp.ttfnie.  mai^  au^M  w*i  f»ropre«  inté- 
rêt*, et  di*  ^auvecl'do^  le*  icmimeii  qu'il  avait 
avancer*  |»our  U  coiihiruction  d<*i»  ctieminn  de 
fi»r.  m)U«»  lorme  d  avancf  •»,  d«  ^'ararilie*  d  int»'- 
r»^u. 

Voilà  ce  qui  a  été  fuit  :  mai*^  nouii  n*avons 
|>as  »rulemont  oht«Mm  U*t  3%r>  million».  Au 
moment  où  noua  tra-tionx  à  Francfort.  M»uve- 
nez-vouî».  m«»*»»iear*.  de  létJit  dm»  lequel  éiail 
notr«»  niaiérit'l  de  chemin  t\(*  for  dan^  i  oire 
l»auvri*  «'i  diuolé  pay**  et  dan»  lo»  ni«illieun'U- 
w»  pro\inr»»»  que  no»:»  étion»  oMii^és  d'aban- 
donner à  la  loi  du  plu.H  fort.  Le»  wagon»,  le» 
l(»€omotivr»  tout  avait  di»paru  rt  avait  été  em- 
porté en  All»Mna*'ne  ;  et  «i  noUh  n*avion»  pat 
fait  «*ette  »ai:e  n*îier%e  d'avoir  le  droit  de  re- 
prendre tout  le  mat*''n(*l  roulant  de  la  com- 
l^eiu^*,  nou»  aurion»  «uln  on*»  perte  con»idé- 
rable  ;  le  prix  de  ire  matériel  doit  donc  être 
ajouté  aux  IK*'»  million»  comme  val«*ur»  :  von» 
triuverei  alor».  meft-^ieun*.  un  evcédant  do 
valeur  kdoméinque  de  préa  de  70, (Mm  frtnci 
l»ar  kilomètre. 

L'FIiat  a  donc  e  <lroit  de  dire  aujourd'hui  : 
Nou»  devon»  payer  à  la  comi»axrnie  de  IXst 
»!nctement  ce  qui  lui  e»t  dû.  et  nou»  rembonr- 
»er  de»  garantie»  d'iniétét  hy(»othéquée»  »tirune 
valeur  qui  di»paniit  de  no»  iLaint  et  qui  f*anéan- 
tit  comme  Ku;;e,  et  juir  con»é«]uent  nou»  devona 
r(*ntrer  dan»  un  ti**r»ou  dan»  un  quart,  »uivant 
le  calcul  eiact  qui  en  s«>ra  lait,  de»  \Ti  million» 
i{'.ii  font  du»  par  la  com^>atfnie  île  THat  pour  let 
avances  due»  par  elle,  y  eomjTi»  !»••  inté- 
rêt». 

Kh.  mef»ieur».  c«»ci  e»t  si  vrai  que  lor»que. 
comme  ministre  de»  tinnnce».  j'ai  été  a{>|i«*lé 
avr<"  mon  h«»nonihle  collèirue  M.  d*»  Ijirey  à 
trouxT  Ir»  nio>tM)4  de  rétsier  la  situation  do 
la  compagnie  de  1  K^t.  par  rap|>ort  à  1  Ktai, 
j'ai  toujour?*  .maint«*nu  envers  la  c«»mi»atfnie  de 
l'K^t.  qu«*  la  Pomme  de  it^Vi  million»  n'était 
pa»  sa  propr.été  tout  entière,  que  nou»  en 
etii>n»  dop4»Mtaires.    à  nof»  rif>que»  et  péril»,  et 

Îue  »i  on  trouvait  qu«*  w»m*  av^ns  mal  a^i  à 
V.incfort,  on  aurait  le  droit  de  nou»  demander 
une  indemnité  »upplrinrntaire,  si  on  jutfe^iit 
que  l'Ktat  n'avait  pas  obtenu  une  somme  surit* 
wnle  |»our  pajer  ia  |>arlie  ce  lêe  du  réseau  de 
l'Kat.  ainsi  que  toutes  les  obligations  conct^r- 
nant  ee#  lignrs:  car  si  non»  avions  accepté 
r*o  million».  <iue  dirait  la  comnaumie  de  rK»t? 
quo  penserait  la  roinmi»fion  f  Ae  contenterait- 
elle  de  ces  r*o  millions  pour  le  payement  de 
»on  ré»eau  f 

Non  !  n"U«  étions  sous  le  coup  de  la  force 
niajeore...  (Très-bien  *),  a  «us  le  coup  de  la  loi 
do  vâiDquear;  noua  étions   contraints  de  le 


subir,  et  en  présence  de  ce  fait  de  guerre,  voilà 
comment  nou»  noua  S4m)me5  i|-fen  îu«  en  pen- 
dant aux  intérêt»  de  notre  pay<.  'Tré»-bien  ! 
trés-b'fn  '  —  Bravo') 
Je  dis  donc  î\  la  comnagnie  :  Oui,  nou»  vous 
I  devim»  votre  indemnité,  mai»  nou»  avons  le 
»  dnnl,  quand  nou»*  \ou»  avon^  j»ayé  t.»ot  ce  qui 
!  vouH  est  dû,  de  ret^Miir  to'it  ce  qui  ap{>artient  à 
;  l'Ktat  iK)ur  la  garantie  des  avances  d'intérêt 
'  qui  j>eut  être  appliquée  ^nr  cette  partie  désor- 
.  inii»  cHlts»  et  qui  n«»  re^ie  plu»  notre  gage. 
Nou»  vous  retiendrons  simplement  la  somme 
représeniant  la  vaîeur  des  avan****»  afférente'»  à 
la  {lartie  du  rtVeau  qui  a  été  rédêe  et  qui  de- 
vient dés  lors  immédiatement  exiîfible. 

Kh  bien,  nous  avons  entretenu  pimdant  tmia 
mois,  entre  le  mini«it«»re  de»;  travaux  publics  et 
l*  ministère  de»  linancen,  une  corrt*t>p<mdance 
â«*n  plus  active»  ;  cette  cornMipondanee,  je  l'ai 
fane  de  ma  main  h  cau»e  du  grand  ntèrêt  que 
jattarhai»  à  ctle  que^ton  ;  je  n'ai  jamais  pu  la 
tenniner  :  nous  n'axons  pa»  pu  lomner  déhniti- 
vement  d'accord  sur  le»  l>a»e»  de  la  conven- 
tion :  je  n'en  ai  jamai?»  vu  les  terme»  déliniiift 
et  le  dernier  do<  uinent  que  je  connai»  et  qu'on 
vient  de  me  communquer  t^.nït  à  l'heure,  con- 
tenait une  ob!iv'ation  de  la  pari  du  ministre 
de»  tinances  contraint,  forcé,  poussé  par  le  dé- 
sir d'arriver  à  une  transaction  .  faisant  une 
grande  faveur  à  fa  compagnie,  dans  U  limite 
de  la  justice;  i»eut-être,  mais  presque  au  delà 
de  ce  (|ue  je  voulais  donner,  contenait,  di»<je» 
l'obligation  de  jiayer  une  somme  de  17  mil- 
lions comme  annuité;  oui,  17  million»,  el 
non  v*0,5(«i.(MMi  fr.  (Kxclamation»  } 

Oui,  tel  était  le  chiffre.  Je  maintenais  dan t 
ma  corn^spondant^"  qu'il  était  exagéré  ;  mata 
on  nVstiMs  simjI  «luand  on  traite  le»  questions 
fjui  intéretsent  IKui;  il  faut  bien  »e  résigner 
à  subir  1  opinion  de  la  majorité  du  conseil. . 
C'est  donc  on  chiffre  de  17  million»  que  tious 
avions  consenti  &  donner  comme  annuité. 

I>e  plu»,  me»sieurs,  je  doi^  vous  le  dé- 
clarer :  au  mon:ent  où  je  croyais  précisément 
juste  de  fain*  rester  dan»  les'  mains  de  l'Ktat 
une  part  e  de  cette  »oTnme  de  3?5  millions,. la 
'-ompt/nie  elle-même  reconnaissait,  en  pré- 
sence de  se»  actionnaire*,  dans  un  de  »ea  rap- 
ports, nu'»  lie  ne  (mouvait  pas  avoir  enéore  Ut 
cert  tude  d'obtenir  la  t'vUlité  de  ce»  .')?r>  mil- 
lions. 

K  le  sentait  bien  qu'il»  n'étaient  pa^  sa  pro- 
priété et  qu'elle  n'avait  droit  qu'au  rembourae- 
ment  de  ses  hunes  céd«'»e».  car  il  n'y  a  )>aa 
entre  la  com|»afmie  et  l'Ktat  un  écrit,  un  con- 
trat, one  lettre  échangée  qui  indique  que  nous 
fussions  ses  mandataires  à  Francfort  !  Non  ? 
no!i*  nous  n'étions  que  les  mandataires  de 
l'Ktat,  et  nous  n'autsMons qu'au  nom  de  l'Etat 
i    Trèî*-bien  *  très-bien  !• 

Kti   bien,  aujourd'hui,  il  nr   s'agit   plu»  de 
!   17  niillioQ»;  mai»  nous  nou»  trouvons  devant 
!  le  chiffre  de  vo  Mhi,(mm)  fr  comme  annuité.  Je 
SUIS    vraiment  eflrayé  des   engagement^  que 
{  nou»  allons  prendre   enver»  l'I'^t;  je   trouve 
que .   dans  un    moment    où    11    faut  mena- 
cer avec  tant  de  »om.  tant  de  sollicitude,  tou- 
te» Ir»  re»^oarcr»  de  l'Kiat,  il  e»t  impa»sible 
d'admettre  les  bases  sur  lesquelles  ce  chiffre 
de  :!0.b4M).iiCMl  fr.  a  é;é  calculé. 

Non,  non*  la  créance  n'était  pas  liquide  il  y 
a  deux  ans  i  11  n'y  a  pas  longtemps  que  voos 


lis 
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avez  fait  la  convention  avec  la  compagnie, 
et  aujourd'hui  vous  allez  lui  donner  de  la 
rente  au  taux  de  Te^mprunt  de  1871;  quand 


Pemprunt  est  à  90,  et  peùt-èlre  91  à  Theura^    scr  et  je  suis  convaincu  que  le  ministre  des 


où  je  parle...  (Très-bien!  très-bien!  à  droile 
et  au  centre  droit),  vous  allez  non-seulement 
lui  abandonner  cette  valeur,  mais  créer  à  son 
profit  un  titre  de  rente  qui  représente  déjà  10 
p.  100  de  bénéfice,  c'est-à-<lire  32  millions  500 
mille  francs  sur  325  millions.  C'est  donc  360 
millions  que  vous  allez  eflectivement  lui  verser. 

Il  est  évident  quM  faut  absolument  mettre 
une  mesure  à  nos  générosités,  à  noire  munifi- 
cence,'tout  en  respectant  les  droits  et  la  jus- 
tice ;  mais  entre  vous  et  la  compagnie  il  n'y  a 
aucun  contrat,  ni  écrit,  ni  tacite;  vous  vou- 
drez lui  payer  la  valeur  de  ses  lignes,  mais  le 
reste  appartient  à  TEtat. 

Quand  vous  pouviez  lui  faire  des  avances  à 
5  p.  tOO  avec  le  concours  de  la  Banque  de 
France,  quand  vous  avez  déjà  facii  té  à  certai- 
nes compagnies  le  moyen  de  leç  obtenir,  vous 
allez  donner  à  l'Est  une  annuité  représentant 
6.30  à  6.40  pu  100.  Mais  avec  l'aide  du  Gou- 
vernement elle  pourra  trouver  à  la  Banque  de 
Franco,  ou  autrement,  tout  l'argent  dont  elle  a 
besoin. 

N'est-ce  pas  le  taux  d$  5  p.  100  que  la  Ban- 
que de  France  fait  payer  aux  négociants  qui 
s'adressent  à  elle,  à  toute  l'industrie,  à  tout  ie 
commerce,  et  les  grandes  compagpies  paye- 
raient plus  cher  I  CSeia  est  inadmissible. 

Par  conséquent,  avec  des  combinaisons  plus 
ingénieuses.,  plus  babiles  et  plus  pratiques, 
vous  pouvez  arriver  à  ce  que  les'compagnies  de 
cbemins  de  fer  ne  soient  pas  obligées  de  faire 
payer  à  l'Eut  un  intérêt  de  6  3/4  p.  100,  c'est- 
à-dire  un  intérêt  de  crise,  celui  qu'on  payait  au 
moment  le  plus  dur  pour  nos  finances...  (Très- 
.  bien  1  trè&-Dien  !)  ;  car  nous  émettions  notre 
emprunt  à  82  fr.  50  au  lendemain  du  jour 
où  nous  venions  de  rentrer  dans  Paris,  et 
dans  quelles  conditions?  C'était  le  25  mai, 
on  était  maître  de  la  Gk)mmune,  et  c'est  vers 
le  3u  mai  seulement  qu'on  ouvrait  sérieuse- 
ment la  Bourse.  Mais  savez-vous  alors  quel 
était  le  langage  qu'on  nous  tenait  en  Allema- 
gne? On  nous  disait  à  Berlin  :  Si  vous  ne  pou- 
vez payer  les  premiers  500  millions  le  l»""  juil- 
let, nous  serons  obligés  de  reprendre  nos 
garanties  territoriales,  ce  qui  voulait  dire  :  Nous 
réoccuperons  les  départements  situés  au  sud 
de  la  Seine.  Oui ,  nous  faisions  l'emprunt 
de  2  milliards  le  27  juin  et  nous  avions  payé 
les  500  premiers  millions  dans  les  premiers 
jours  de  juillet.  Et  c'est  le  taux  de  cet  emprunt 
qu'on  veut  prendre  pour  base  aujourd'hiii  ! 
pour  faire  le  règlement  d'un  '  compte  qui  n'est 
pas  encore  liquidé  ! 

Messieurs,  je  crois  que  la  convention  doit 
être  revue,  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  situa- 
tion actuelle  du  crédit  et  ne  demander  au  pays 
que  ce  qu'il  est  juste  d'accorder  à  la  compagnie 
sans  laisser  celle-ci  faire  un  bénéfice  de 
32,500,000  fr.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'arrive  a  la  question  financière,  vous  allez 
peut-être  me  trouver  bien  bardi,  bien  témé- 
raire, mais  je  demande  à  l'Assemblée  et  au 
Gouvernement  la  permission  de  leur  indi- 
quer un  mode  qui,  suivant  moi,  simplifie- 
rait bien  les  choses  et  pourrait  faire  dispa- 
raitre  du  budget  une  grande  partie  de  cette 


somme  de  20,500,000  fr.  A  coup  sur,  voas 
allez  être  un  peu  surpris.  (On  rit.)  Mais  j'ai 
bien  réfléoUi  à  ce   que  je  vais  vous  propo- 


finances  qui  aujourd'hui  est  aux  affaires, 
quand  il  aura  étudié  la  proposition  aue  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire,  vouara  bien  la 
prendre  en  considération  et  décharger  notre 
budget  de  cette  colossale  annuité,  de  20,500,000 
firancs  pendant  quatre-vingt-trois  ans. 
«Je  vous  en  prie,  ne  m'interrompez  pas  avant 
que  j'aie  pu  exposer  toute  ma  pensée;  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  me  suivre  , 
parce  que  mes  propositions  vont  peut-être  un 
peu  vous  étonner;  mais  j'aime  à  croire  que 
vous  partagerez  tout  à  fait  mon  avis  quand  vous 
m'aurez  entendii  complètement.  (Parlez  1  par- 
lez!) 

La  solution  proposée  aujourd'hui  par  le  Gou- 
vernement rst  celle  que  M.  de  Fourtou,  dans 
son  magnifique  et  éloquent  discours  d'hier,  a 
trouvée  extrêmement  avantageuse  pour  l'Etat. 
En  effet  voici  ses  propres  paroles  :  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  avan*ngeux   pour  l' Imitât,  Jit-il,  c'est 

3ue  la  compagnie  veuille  bien  se  contenter 
e  20,500,000  fr.  de  rente  pendant  quatre- 
vingt-trois  ans,  au  lieu  d  exiger  son  paiement 
en  capital.  Voyez  dans  quel  embarras,  s'écriait- 
il,  nous  nous  trouverions  si  la  compagnie 
voulait  exiger  le  payement  immédiat  des  325 
millions  qui  lui  sont  dus  suivant  lui,  ou  des 
280  millions,  qui  lui  sont  dus  suivant  moi. 

Eh  bien,  mon  sentiment  à  moi  est  tout  con- 
traire. Je  trouve  la  combinaison  financière  oné- 
reuse, très-onéreuse,  et  je  la  repousse  énergi- 
quement  aujourd'hui.  Ce  qui  n'était  pas  possi- 
ble en  août  1871  est  aujourd'hui  tout  a  fait 
facile,  maintenant  à  cette  heure,  et  j'espère 
bien  vous  le  démontrer. 

Si  j'étaifr  appelé  à  traiter  la  question  avec  la 
compagnie,  je  lui  dirais  :  Ne  discutons  pas  le 
taux  de  la  rente  que  je  vais,  vous  attriouer. 
Nous  perdons  notre  temps.  Je  suis  prêt  à  tout 
rembourser  immédiatement  ou  à  bref  délai  en 
billets  de  banque  ou  en  espèces.  C'est  de  l'ar- 
gent comptant  que  jo  vous  offre.  (Mouvement. 
—  Ah  I  ah  !) 

La  question  serait  bien  .simplifiée.  Nous  lui 
devons  une  somme  de  280  millions,  290  mil- 
lions peut-être,  selon  ce  qui  sera  établi  par  le 
compte  à  faire  avec  elle  ;  nous  les  lui  payerons 
en  argent.  (Très-bien!  très-Bien!) 

Une  voix.  Mais  comment? 

M.  Pouyer-Quertier.  Cela  vous  paraîtra 
peut-être  un  paradoxe  ;  mais  il  me  suffit  do 
rappeler  la  situation  financière  du  pays  pour 
vous  démontrer  que  rien  au  monde  n*est  plus 
facile,  plus  sage.-plus  suret  plus  prudent  que 
ce  payement,  qui  vous  procurerait  un  béneuce 
de  17,500,000  fr.  de  rente  par  an  sur  le  chiffre 
de  20,500,000  fr. 

Une  voix  au  banc  des  minisires.  1,750  mille 
francs? 

M.  Pouyer-Quertier.  Non!  non!  17  mil- 
lions 500,000  fr.  sur  les  20,500,000  fr.  du  pro- 
jet de  loi. 

Messieurs,  voici,  grâce  aux  mesures  qui  ont 
été  prises  par  l'Assemblée,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  la  situation  financière  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons,  au  moment  où  je 
.  parle,  situation  qui  nous  permet  de  faire  au- 
jourd'hui, —  ce  qui  eût  été  impossible  il  y  a 
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detiK  tnt:~  noQn  pouvons  combiner  c^u^  opè- 
ration  de  ramni^n»  à  dA|rn»ver  comj»I<»l«un»»ni  \o 
hodgMde  cHii^  etrruyaM<«  «ommedi*  :î0.5<»0,000 
frdnc*  en  payinl  «implfiufiit  3  million»  f>ar 
in»  non*  piu' pendant  63  ann,  mais  })ondant 
8  ans  «ealf  ment. 

Voici  le  oïlrul,  ton  il' ci  me  iuivre,  il  eal 
d'une  •impunité  «ans  pareille,  et  tout  élémen- 
taire. 11  ne  ùkui  ni  loirarithro<^  ni  algchre  nour 
en  irotiver  \f*  cléments  ou  la  formule.  (Hire 
général.) 

Mei^iieun».  tous  avcx  auioriné  rKui  à  em- 
prunter i  la  lianqu*»  de  France...  (Oli  !  oliî  sur 
«joelques  hanf*s  h  pni«*!ie.i 
.  Vous  allez  voir  tiue  ces  t  oh  !  ob!  »nou4  vau- 
dront  bien  des  millions.  %i,  ce  dont  je  ne  puis 
douter,  vous  adoptez  mon  système. 

Vous  av^z  nutori^é  rKtai  1  emprunter  i  la 
flanque  de  France  jusqu'à  conçu rrence  de 
1.I»3U  rotlhomt.  il  y  a  d«*ux  ans.  Mai>«.  |»ar  un 
acte  de  h.tuio  sagesse,  qui  a  y\ii#  que  tout  au- 
tre contribué  i  soutenir  le  crédit  du  |>ay^.  vous 
vous  êtes  im[>osé  l'onêrcuite  mais  êlT<»ctive 
oblipration  de  rembourser  cha(|ue  anné)  'iui 
milliont  à  la  Ilamjue  de  France.  Vous  deviez  à 
la  Itanque  de  frence,  au  3n  juin  IH7I.  la 
somme  de  I.TiSO  million^i.  Vogs  ne  lut  devez 
plus  que  l.*i;*8  millions.  Vous  allez  payer  au 
90  juin  ICM»  millions,  puis  au  31  décembre 
fW  autre:*  millions.  G»  sont  de*  ressources 
normales  inscrites  au  budiret.  et  vous  n'em- 
pruntez pas  jKiur  NOUS  les  procurer.  l'JI<*s  vien- 
dront diminuer  de  H>*\  millions  U  dette  de  la  j 
flanque  de  Franc»  qui  «e  trotivera  ainsi  réduite  •' 
k  X  mil-iani  VH  miUions  hisons  I  milliard  par  | 
comjite  nmd.  car  les  inténUs  donneront  p«*ut- 
élre  encore  2?^  million!  en  rivlcment  définitif 
de  compte. 

VoiU  où  nous  en  serons  au  31  décembre 
prochain.  Vous  devrez  encore  t  un  milliard.  • 
(Très -bien  î  très-bi**n  ')  Ouyei:-vous  que  la 
Banque  de  F'rance,  —  qui  nous  a  rendu.  Je  le 
reconnais,  d'iinmensrs  services,  dont  le  con- 
cours dévoué  a  l)eaucoup  contribué  h  vous 
donner  cette  prosp4»rité  reative  dont  nous 
joui*«ons,  —  croyez -vous  que  la  flanque,  à  la- 
quelle vtius  a%cz'fait  un  poni  d'or,  avec  votre 
emprunt  de  l,r)3n  millions  sur  les  {uels  elle  per- 
çoit chaque  année  !  p.  Ino  d'iniért»l,  vous  lera 
de  grandi  s  o!);ections  si.  en  t8<4,  vousiui  dites: 
Au  lieu  dn  *<Kj  millions  nous  ne  vous  en  don- 
nerons que  t<H».  cette  année,  mats  nous  pave- 
rons |(Ni  millions  à  la  conipAv(nie  dos  chemina 
de  fer  do  l'hjtt?  Il  est  vrn  qu'ils  ne  sortiront 
pas.  en  quel.jue  sorte,  de  voire  caisse,  car  ils 
ne  sont  que  la  garantie  des  obligataires. 

Ik»  cette  fai'ou  vous  \ous  senz  acquittés  de 
M)  millions  de  moins  en\ers  la  flanque  d'une 
part  et  de  tuo  mill  «ns  de  plu«  envers  la  coin- 
|iatfnie  des  chi'nrns  de  fer  de  TK^l.  Vous  conti- 
nuerez ce  ^y^téme  j^Midant  trois  exercices,  et 
en  1876,  la' compagnie  de««  chemins  de  fer  de 
l  h>t  sera  compleieu.enl  fayée;  alors  vous  le- 
prentirez  votre  amortissement  annuel  de  *<H» 
millions  i  la  flanque  ;  vous  aurez  reurdé  votre 
libération  enxere  la  flanque  de  dix-huit  mois 
et  vous  aurez  épargné  au  bud^t  une  rente  an- 
nuelle de  ÎU.SOo.OOO  fr.  pendant  quaire-vingi- 
trois  ans. 

Je  crois,  messieura,  que  ce  calcul  est  matlié- 
matique  ;  tes  300  millions  sont  pty^  au  bout 
de  trou  infl,  la  compagnie  de  V&i  etl  com- 


plètement s(»ld»V;  mais  la  flanque  n'a  reçti  que 
3  »U  mi'l  ons  au  lieu  deC'iO.  Différence  :  3<N|  mil- 
lions. Vous  allongerez  le  délai  de  rem- 
boursement de  dix-huit  mois,  et  flanque  et 
com{>a^ie  seront  d»'*riniiivement  pav«Vs,  tTetl 
donc  3tK>  millions  environ  à  obtenir  de  la  flan- 
que |)oor  nous  libérer  définitivement  dix-huit 
mois  plus  tard,  à  raison  de  îiKIjnill^ons  par  an. 
Car  iKiur  avoir  300  millions,  il  vous  faut  dix- 
huit  mois  de  délai. 

C'eî»t  ici  qu'arrive  l'autre  calcul.  Vous  aurex 
dofic  pris  ces  3<Hi  millions  à  la  flanque.  Qu'est- 
<ïue  vous  aurej:  à  lui  payer?  I  pour  Km).  Kt 
vous  faites  un  cadeau  à  la  flanque,  selon  moi, 
car  je  ne  vouKiis  lui  donner  que  CO  cenlimea* 
d'intérêt  par  an  au  lieu  de  1  fr.  p.  Un);  mais 
enlin  ne  cnan^eons  pas  les  conditions  actuelles  : 
c'est  I  p.  1«M)  ifinlérét.  8i  vous  payez  I  p.  1U) 
sur  les  3(Mi  millions.  immèdiaU*ment  vous  ins- 
crirez au  budf^et  3  millions  au  lieu  de  '20  mil- 
lions .VNj.oo)  fr.  fji  compagnie  de  1  Kst  a  à  sa 
disposition  son  capital  tout  entier,  nous  ne 
di-cutons  plus  sur  iie»  spéculaii<ms  à  faire  sur 
une  rente  de  8*2, 5u,  90  ou  91  francs.  Tout  le 
capital  est  remboursé.  La  compagnie  est  inté- 
mlement  paytV  des  sommes  qui  lui  sont  dues, 
lie  buri}<et  est  chargé  de  3  millions  au  lieu  de 
20  millions  M).). (NH)  fran<*s  ;  mais  comme  au 
mois  de  décembre  |H^0,  il  n'est  plus  rien  dû  à 
la  flanque,  il  n'est  plu<  rien  porté  au  budget, 
ni  p(»ur  la  liin<)ue  ni  |M)ur  la  compagnie  de 
l'Ksi.  Kt  on  arrive  i  ce  n'»sultat  si  désiré,  met- 
sieurs,  que  ces  2<n),<m>o,0')o  francs,  annuité  de 
la  flanque.  n*^lent  libr«*s;  que  vous  les  appli- 
quez au  détnnement  des  impôts  in)p  onéreux, 
à  l'evécution  des  irava  ix  publics  les  plus  ar- 
gents... (Très-bien!  in-s-Lien  !),  i  l'organisa- 
tion de  larmt^.  ou  a  tout  autre  lervice  public. 
Oui!  oui!  vos  200  millions  sont  libres! 

Voilà  le  système  financier  que  je  propose  à 
l'Assemblée,  et  je  In  i»ouniets  avec  confiance 
aussi  à  rapprt'ciation  du  (touvernement;  il 
mérite  toute  hon  attention. 

J'ai  calculé  quelle  serait  pour  l'Etat  l'écono- 
mie d'une  tello  0|>ération.  Klle  serait  de  1  mil- 
liard b'yi)  millions  en  qtiatre-vir^rt  trois  ans, 
c'e-t-à-dire  de  plus  «iun  milliard  et  demi.  Voyez 
ce  que  f>eut  proilu.re  une  somme  de  20  millions 
r»00.0()0  francs  pendant  soixante-quinze  ans! 
Au  lieu  de  donner  i  la  compagnie  2<)  millioni 
ri(M).OiK)  francs  pendant  tant  d'années,  voua 
n'avez  qu'à  lui  |»ayer  3oO  ou  280  millions  en 
billets  de  f>anque,  eh  lui  disant  :  Vous  avez  la 
disposition  du  capitil  qui  vous  appanient  ;  dis* 
po»ez-en  comme  vous  voudrez,  en  respectant 
les  garanties  que  nous  vous  imposerons  vis-à- 
vis  des  obligataires. 

Kt  de  celte  faron,  messieurs,  l'f^tal  aéra 
complé.eroent  ItU^ré;  il  n'y  aura  plus  de  dis- 
cussion sur  le  taux  de  la  reiîte.  f/l.tat  profitera 
entièrement  de  l'opération  qui  sera  faite  avec 
U  Itanque  de  France.  (Très  bien!  très-bien I 
sur  un  grand  nombre  de  bjncs.) 

Quelle  objection  peut-on  élever  contre  ce 
système?  Je  n'en  vois  aucune. 
'  Ma*s  enfin  on  pourrait  dire  :  ïjl  Danqua 
consentira-telle  a  la  transformation  de  la 
conventicm  faite  avec  elle,  et  consentira  t-ella 
à  ne  recevoir  que  Iih)  millions  pendant  trois 
ans  au  lieu  de  2oO  millions  qui  lui  sont  pro- 
mis? Je  n'héMta  }»as  à  le  dire,  elle  devra 
•'empretfor  d*accepter  ooe  DoraUoo  qui  sent 
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autant  à  8on  profit  qu'à  celui  de  l'Etat.  Jo  ne 
connais  pas,  sur  ce  point,  la  pensée  de  M.  le 
gouverneur  de  la  Banque,  je  ne  l'ai  pas  con- 
sulté, mais  je  puis  garantir  que  c'est  avec  le 
plus  grand  empressement  que  la  Banque  sous- 
crirait à  une  convention  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer.  Son  conseil  d^administration 
nous  adonne/  dans  des  temps  plus  malheureux 
et  plus  difficiles,  de  telles  preuves  de  son  intel- 
ligence, de  sa  sagesse  et  de  son  patriotisme, 
que  nous  pouvons  encore  aujourd'hui, j'en  suis 
convaincu,  compter  sur  son  concours  le  plus 
entier  et  le  plus  effectif. 

Je  sais  hien  qu'il  se  présente  dans  la  ques- 
.tion  un  autre  intérêt  qui  est  aussi  respectable 
que  celui  de  la  Banque,  c'est  l'intérêt  du  crédit 
public.  Eh  bien,  ma  proposition  peut-elle,  en 
quoi  que  ce  soit,  porter  atteinte  au  crédit  pu- 
blic? Je  ne  le  crois  pas. 

Il  ne  s'agit  plus  ici,  remarquez-le,  mes- 
sieurs, de  ces  sommes  énormes,  fabuleuses, 
ruineases,  qu'il  nous  a  fallu  envoyer  au  delà 
de  la  frontière^  il  s'agit  seulement  de  300 
millions  ;  ces  300  millions  pourront  être  em-  ^ 
ployés  ou  à  des  constructions  de  chemins  de 
fer  ou  à  d'autres  grands  travaux  ;  ils  passeront 
des  caisses  de  la  Banque  dans  la  caisse  de  la 
compagnie,  puis  dans  celle  des  entrepreneurs 
et,  de  là,  dans  les  mains  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire  que  c'est  le  travail  qui  profitera  de  toute 
leur  circulation. 

Autre  considération:  quelle  est  aujourd'hui  la 
situadon  de  notre  change  avec  les  puissances 
étrangères,  dans  quel  état  se  trouvent  avec 
elles  nos  relations  financières  ?  On  peut  s'en 
rendre  compte  quand  on  voit  que  le  billet  de 
banque  non-seulement  ne  fait  pas  d'agio,  mais 
qu'il  fait  encore  prime  sur  beaucoup  de  places  ; 
quand  on  voit  le  billet  de  banque  français  de 
i,000  francs  valoir  aujourd'hui  1,100  à  1,200 
lires  en  Italie. 

Plusieurs  membres,  1,200  fr.  en  papier  ita- 
lien ! 

M.  Pouyer- Quartier.  Oui,  en  argent  ou 
en  papier  italien,  bien  entendu. 

Je  reprends,  et  je  dis  :  puisque  notre  em- 
prunt à  la  Banque,  qui  s'est  élevé  jusqu'à 
1,530  millions,  est  aujourd'hui  réduit  à  un 
milliard,  que  vous  ne  dépasserez  pas  ce  mil- 
liard, et  que  vous  diminuerez  encore  ce  chiffre 
de  100  millions  chaque  année,  je  vous  demande 
ce  qu'il  y  aurait  de  dangereux  à  réaliser  l'opé- 
ration que  je  vous  propose.  L'Etat  en  profite- 
rait, et  la  Banque  en  profiterait  elle-même  ;  car 
tout  en  étant  un  établissement  privé,  elle  a  tous 
ses  intérêts  si  intimement  liés  a  ceux  de  i'Eiat, 
que  la  prospérité  de  l'un  fait  la  prospérité  de 
1  autre;  je  dirai  mt^me  que  les  malheureux  évé- 
nements que  nous  avons  traversés  ont  pcoduit 
un  profit  considérable  pour  la  Banque,  tant  ses 
bases  sont  bonnes  et  sûres,  tant  son  organisa- 
tion est  parfaite. 

Eh  bien ,  je  me  demande  s'il  n'est  pas  sage  dans 
un  moment  où  nous  avons  tantbesoin  d'argent  de 
nous  adresser  à  cet  établissement  qui  nous  a  ren- 
du tant  de  services  et  qui  nous  donne  des  fonds 
à  1  p.    100,  au  lieu  de  traiter  avec  la  compa- 

fiie  de  l'Est  qui,  elle,. veut  nous  faire  payer 
1/2  p.  100  de  la  somme  que  nous  lui  devons. 
Prenons  la  somme  à  la  Banque  à  1  p.  100  et 
versons-la  à  notre  créancier,  notre  bénéfice 
pet  est  de  5 1/2  p.  100  sur  280  ou  290  millions. 


J'appelle  sUr  cette  combinaison  toute  l'atten- 
tion de  l'Assemblée;  elle  mérite  que  mes  ho- 
norables collègues  veuillent  bien  s'y  arrêter. 
Du  reste,  je  ne  veux  faire  aucune  objection  à 
ce  que  le  compte  soit  réglé  le  plus  prompte- 
ment  po^^sible,  après  que  les  modifications  que 
je  demande  auront  été  introduites  dans  la 
convention,  parce  que  je  crois  qu'il  est  de 
toute  nécessité  de  créer  les  lignes  qui  doi- 
vent être  concédées  le  plus  tôt  possible.  A 
cet  égard,  on  a  changé  de  système  :  au  lieii 
de  subvention  on  donne  une  garantie  d'intérêts. 
Mais  vu  l'importance  que  j'attache  à  la  créa- 
tion de  ces  lignes,  je  ne  fais  aucune  objection 
à  ce  que  vous  donniez  une  garantie  d'intérêts 
aux  nouvelles  lignes.  J'insiste  pour  qu'on  rè- 
gle notre  compte  avec  la  compagnie  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  mais  je  demande  qu'au 
lieu  d'inscrire  au  grand-livre  un  titre  de  rente 
de  20,500,000  francs  pendant  quatre-vingt- 
trois  ans,  on  propose  a  la  Banque  la  combi- 
naison que  je  viens  d'exposer,  et  à  laquelle 
certainement  elle  se  prêtera  volontiers  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  somme  de  300  mill- 
lions  dont  le  payement  sera  différé  de  dix-huit 
mois  seulement;  elle  sait  déjà  d'ailleurs  avec 
quelle  fidélité  nous  remplissons  nos  engage- 
ments envers  elle. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  l'Assem- 
blée. Je  voulais  qu'elle  fût  bien  convain- 
cue que  la  convention  faite  par  nous  à  Franc- 
fort a  été  faite  au  nom  de  l'Eiat  H  rien  qu'au 
nom  de  l'Etat. 

Nous  avons  cependant  chf»rché  à  sauvegarder 
le  plus  possible  les  intéri' ts  de  la  compagnie  de 
l'Est.  Quant  à  ce  qui  lui  est  dû,  j'entends 
qu'on  lui  attribue  la  totalité  de  la  somme  do 
325  millions,  moins  ce  qu'elle  doit  elle-même  à 
l'Etat.  C'est  un  compte  à  faire,  mais  enfin  je  . 
crois  qu'il  est  juste  que  si  la  compagnie  a 
perdu  un  tiers  de  son  réseau,  (jui  était  la  ga- 
rantie des  avances  faites  par  l'Etat,  un  tiers  de 
dette  rentre  aii  Trésor  puoiic.  C'est  45  millions 
à  soustraire  de  325  millions  ;  il  reste  donc  280 
millions  à  accorder  à  la  compagnie  de  l'Est. 
Donnez-lui  la  garantie  d'intérêt  pour  les  li- 
gnes à  construire  et  empruntez  à  la  Banque  la 
somme  de  280  millions  soit  en  une,  deux  ou 
trois  fois,  car  elle  n'a  pvis  besçin  de  ces  280 
millions  en  une  seule  année,  elle  ne  saurait  où 
les  placer,  puis  soldez-la.  Le  droit  des  obliga- 
taires s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'on  dispose 
immédiatement  de  toutes  ces  sommes.  Par 
ces  combinaisons  vous  aurez  chargé  votre  bud- 
get de  3  minions  au  lieu  de  20,500,000  fr., 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'avoir  à  payer  20  mil- 
lions 500,000  fr.  pendant  quatre-vingt-trois 
ans,  vous  n'aurez  à  débourser  que  2,800.000  fr,  » 
pendant  huit  années,  et  la  compagnie  de  l'Est 
sera  payée. 

Voila  le  système  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre, je  ne  pouvais  laisser  croire  que  nous 
avions  été  les  agents  de  la  compagnie  de  l'Est, 
quoique  nous  ayons  défendu  ses  intérêts  aussi 
energiquement  qu'elle  l'eût  peut-être  pu  faire 
elle-même,  et  de  plus  nous  l'avons  sauvée  de 
l'expropriation  prussienne. 

Mais  enfin  nous  sentions  le  danger  quand  il 
s'agissait  d'une  valeur  de  325  millions,  de  lais- 
ser juger  la  question  comme  pour  une  expro- 
priation publique  faite  dans  les  formes  alle- 
maades,  devant  un  jury  allemand^  à  Berlin. 
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JamaU*  non.  jui  ■•.'••  m tu*  ««il»»  form*'  nou< 
rraunont  obU*uu  ••'»  JJ.'i  Itl•ll.oll^  *\.\  ii^u^ 
ont  été  acc<mlè«.  rt  c^ut  nnot  c*Ui«nt  ïnon  le- 
^iiiin«*in^nt  du«.  Iro^bien!  tr^t-h:<Mr  »ur 
platît*ur»  ban<nk 

M.  Qmor%%  (<!c4  Vo^tfo^  .  Jf  ()0man«l*»nii  i 
M.  PoQver  Quorti<«r  »M  cotnprontl  la  Iticne  «lu 
î«tt i«*m bourg  dan«  lr«  .l'^r»  aiillit*iii*. 

M.  Pouyer-Queriler.  Ji»  veux  bit*n  r^fion- 
clre  an  mot  à  la  quMtion  qu<*  m*«  (»om»  M. 
(ti^rgr. 

A  c<*t  éfmrtl.  il  faut  \i»U!(  rap|K>lor  qnv  r«*ttc 
afTain*  a  «*t<*  traita  l«  m«^in^  loor.  I*  lo  mai 
1H71,  à  Kran<ltMt,  car  j«»  cramnais  qiio  cMto 
«onime  <le  ^t.*ri  tnillioo«  :  ou-  (Vliap)>*U .  i*. 
M.  de  Goulard  ôtait  non  nioin»  iin|»«itiiMit  c|u** 
;i)Ot  d'a\oir  la  cimnii^.  que  l<*  frouv<»rneiiicMit 
al  oinand  rùi  "urn»»  la  convrnt'on  «nit  ^*con- 
naiMait  notn*  rrè:inrf  IVapn»»  tou»  U*i(  rt*nrei- 
criecn^ntt  c|u«*  nou^  :ivtui.<»  ••lil<*nui»  «ur  la  (|Uf*!«- 
tion  dM  liffne«  (fUillaun:«vLiitfiiilMiunr.  nuu» 
otion9  con\ani«:uii  qu  ollo  notait  (hi»  a*«^(*z 
Itrav^  pour  noun  fair<»  rcia'ib'r  la  «ignatun*  «lo 
la  convention.  <  t  riiMinnnitf»  ailôr«*ntp  i  fVK 
lunfn  fut  rouiprine  daii<*  !•*»  nn^mpu  lt*2.'»  mil* 
lion»  «^i  daiiik  la  nn^mo  convention  ad  tinuii  * 
noibv 

Kn  elTct.  la  compaunio  c;uil)aumo-Lut«'m- 
tK>Qrf^  A  M>n  r«*#<»au  Mtué  à  l'tarangor.  et  4''i*ht 
)iar  une  in«tiim«*  laveur  i|u*oii  a  (lermift  à  la 
ciimpaicnie  «le  rK*l  de  cmifontlre  |en  comp'ei 
du  CfUillauine^LuieinUMir;;  avec  ^es  propret^ 
comptM.  Kl  parc**  qu'une  ronipiirnie  fait  à 
i>Urmnirer,  m  d«  hor*  do  »  ho/,  nuui».  une  opéra- 
tion tinanri(*r«'  eu  iiiiiujttnellc  quV!!'*  •  Tfit 
lionne,  qui  peut  donner  une  alim«>ntaiioii  plu» 
grande  à  ton  r^neau,  m^u»  faul-il  en  pr^Midro  la 
reK|ioniabilit«'»  ?  Je  ne  le  c^o;»  jia', 

Nêanmoinn,  il  a  été  bien  entendu  que  U^s 
325  inillionii  ^iait*nt  la  rompenratiun  de  tou(e^ 
leA  perte»  qu«*  noui»  n\:unii  l.iite<(  sur  le  chiMuin 
de  fer.  non-!MM;l-nienl  de  la  propriél'»  c|ue 
noua  rêtrocédion*.  nia'.«i  encore  dc^  apprnvi- 
•lonnetnentu  qui  êtaunt  repnw  et  tWn  inde.Ti- 
nit^t  qui  |K>urraient  «^tre  riVUméen  |»ar  rKt.it 
<>u  |iar  de^  tiern  pnur  quelqu«*  caure  que  ce 
•oit.  Pour  le«  approM-ionn«*inent«.  il  en  restait 
peo,  attendu  que.  {i4*ndan'  U  guerre.  i»ii  avait 
tout  gaspillé;  il  ne  restait  rien  dan»  le^  sares, 
rien  nur  le»  voie» ,  rien  que  de»  dêbn». 

iN'ur  le  (ffUiilaume-Luxemliourg.  linileoi- 
nitA  hiAii  «loue  auMii  coinpri<<e  dann  les  32ri 
tui!li<m!i.  Mai*  c**  n'était  pa»  à  Francfort  que 
n'0«  |K>UMonH  t'»tab.ir  etai'tement  le  cbiiTn^  de 
leil»»  imleninitA.  Du  n*«*ie.  nou«  Tavouh  tnu- 
jourt  con»td^r^«*ci»mine  d'une  inipi>rtanre  ir**s> 
lOiniine.et  nou«  avon»  p«*nM*  qu'il  n*v  a\ait 
pa»  li«»u  d**  tiaiier  «*etl'"  «lu**-'  on  an  delior» 
de»  MU  mil' ion «. 

Je  dét'lan'  en«*oie  en  t*rin  nant.  que  jamaii 
noo«  n*avon»  (ieni^'»(|  le  la  totalité  des  Slb  mil- 
Itont  pouvait  a:»part«*n:r  un  aeul  moment  a 
ka  compagnie  de  l'K^t.  Clr-i  un  «*onnpte  à  faire 
avec  elle  et  c*e-l  r-»  r.nnpie  quo  nous  deinan- 
don»  aa  (touvernemen'.  de  latn*  le  plur  vit.» 
pottible  en  nous  Poumetunt  une  nouvelle  con- 
vention la*«'H>  Mir  1«*  reiniMiuriieinent  immédiat 
en  e4|ièet*j«  du  «  tpttal  du  à  la  compagnie  d  a- 
l*rê»  tf»  cofi^ptea  «'uabli-^  »ur  le»  ba»e9  que  je 
vient  d'inJiqu«'r.  (Trên-b-eii  '  trè»  bi«»n  '  »ur  le» 
oiéme»  banc».  —  Applaudl>^elnent». 

M.  de  Foartoa.   M«*««ieur»,  ;e  ne  fvh  p^a 

A»^4lC».  —  T.  xviii. 
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en  m'»»uri»  de  di»**ut«'r  en  «*e  m<im*m  I.»  »\  i»ti>mf 
linancier  <|ue  v.i'Ut  «rintrtHluin*  ifi<»piii«'*meni 
dnn«  ledtdkii  i  liomiraMe  M.  l'ouver-l^uertier. 
i>  sy^tAnii».  d'.iill«*ur^,  .iiqH-ne  lo  it  f»arti«*uliê- 
riMnent  lej»  mi*d*tati«m!i  uu  (innvernement,  qui 
aura  n»e\plt  iu«*r  à  cet  évard.  .Mai»  ce  que  je 
ii.e  pro;K>»e  n):i>!)teu:int,  c  rM  de  n»'tiher  cer- 
tain» fait»  au  point  «1«*  vue  liiMu*'  «*r  et  de  vtiu.^ 
montrer  «^onibien  e»t  tardive  la  pr«Wntat:«>ii  «fe 
ce  »y»t^iiH»  et  comm«'nt  l'iionorableM  l*«iuver 
t^uertier  avait  lui-im^ine  appn>ci«'«  la  qucf^tio  i 
cjui  nou»  <xvu|M»  |nj>.|u'il  êiaiiau  lninl^t••^e  «!»•» 
tinance». 

L'Iionorablc  .M.  l*ouy«T-t^uertier  i*o»ait  tn.i» 
h,  rbeure  l.i  quoi i< in  «Mintiie  elle  «bi.i  i'>iri*  po. 
>«*e  :  il  \ou<  rap;>(>!.'iit  «ji:e  I.s  iiéioc»at»v.i  * 
Irançaif»  et  len  n^irociaieursi  all«»nmnd««  ;i\»  .m 
H»ule\«^  une  question  gra\i'.  «••■iu«  «ii»  ^.,\  .  •. 
«|uel  «'lait  lecnract«»n'  de  la  pmpr.t^»»  a  l.i  n*  >- 
rindeninit^  «lexait  H'apphquer.  «•t.  aitiM  qii«*  u* 
di»att  tout  à  l'heure  rnoiuirab!**  préoptiiaiu  !•«• 
plénipotentiair<*5  aiîeiiiaïKU  duMiien'.  :  N<>:j>  ih' 
devoM»  rien,  parc**  que  le»  rhemin»  de  f»r  ►••!': 
une  propriété  publique  et  quo  nftu»  ne  dev<*n*> 
à  aucun  degn*  une  indeinnit«^  app!i<*«ible  à  l.i 
propriété  publique.  L'hittiorabh*  V.  Pouyrr- 
Quertier  et  bs  au're»  p|('Miipot<>ntia)r(*!i  fr.»n. 
ça»»  so  ula«;aien(  alors  uan»  la  v«*rit*'^  d<^»  p'^i- 
cipe}»;  lis  diraient  :  Mni^  non,  il  h*.igit  ici  f»M 
n»meni  ••!  »in)pleinint  d'une  f)roprit*té  prix»  •» 
d'une  proprii^i/»  «lonl  le  prof>ri«Maire  a  «'•lé  •:•• 
pi>»»éde  et  nous  ^on1m<'^.  ic».  non  \Mt*  b-Hi!.-- 
len»eur»  du  iJr«»il  publ.r,  mai»  c«»u\  du  dr.».; 
priv«'». 

Voilii  dans  «luelie  Mtuatioii  \o\iti>  \om^  i  «• 
CH»/.  el,  jiar  con>»*'q  lenl.  qu«*  von  «  fu^sio  .  ••'! 
non.  — et  janiaii»  j*'  n  ai  »upj»oM\  iK>ur  ini 
pirl,  que  vous  le  luii»ie/,  —  que  vou»  fu»-**.  • 
ou  non  le»  mtndatiitn»!*  de  la  coni|»at{ni«'  <!•• 
l'K*»,  il  ejii  ««vidï-nt  «|u'en  hiipul«nt  un»»  m- 
«b*miiitê  vift-à-vin  du  ««mvernement  alUvr.i::.). 
vou»  d«'»f«»ndie/..  a\(*cun  courage  «|ui  vou*  ho- 
nore et  pour  lequel  je  v«»un  r«MnN  volmil  .«r» 
boinmatfH,  «iet^  intën'i!»  prive»,  pla*!*»  <ou^  ia 
»auvepartle  de  \otri»  .uitorr«'»  ;  et  il  no  j»«uiv;.ii 
évitlemineni  entrer  daii^  v«iire  pMih'e  d»  ^ll^- 
puter  plu»  iar«i  Â  li  < nnip.ijnie  te»  n\aiita;{»*> 
obtenu»  pour  elle  par  \otri*  «l«>lense  <*nergi((ue 
de  »e»  «Iroit».  iTrtVImMr  !r«"i-hienî  —  Ap- 
plaadi»»einent».i 

Ola  r»t  u*IIem«*nt  vrai  «lue  ada  Ohl  iVrii 
dan»  le  texte  de»  article»  additionnel».       ' 

(^u*ave/>\ou»  dit  dan^  c>>»  article»  addition- 
nr-U?  \i)u»  avez  dit  c«»ci  :  I/»  l»ouverneineiit 
françai»  rAlr«»rélera  ce  4|u'il  aura  aequi»  d»»  Il 
compagnie  «b*  I'Khi  Ki  qu'avex-vouh  dii  en- 
»uite  ?  l/indomnité  »'appliqiit*ra  à  c*^  qu(«  N* 
(fouvernetnent  aura  ariu<»  d<*  larompamne  de 
rE»i. 

Donc  r'(*tait  (»oiir  la  (*iMnpii:n;«»,  |»our  l<*s 
droit»  de  la  rofn|>agn.e.  <ii)'>  vou»  traitiez  ei 
que  vou<  rer#»\i<*/,  une  incb^ninii**  «le  .i;*r»  mil- 
lion*. 

Je  reeonnai»  que.  ^1  Ton  ne  vou«  ivau  «îonu»* 
qu<*  *.Mi  iniilion»,  .Houiili.(i..f»,  mif  >')infn«Mrisiil- 
h«anie,  la  (*ompattni**  lùi  eu«  eu  droit  «le  \ou< 
dire  que  vou»  n'aviez  pa*  obi4»nu  un«*  ind(*m- 
nilé  »uni»Ant** ,  nui»  lori^qui*  \n  ;<«  a\cz obtenu 
;V2ri  inilluMi^  pour  une  valeur  que,  dan»  vitre 
di<cour»  de  tout  À  l'heure,  vou»  avez  évalua  à 
37r)  million».  vou<  inarchandent-z  aujounlboi 
cette  ind<  iDtnt«*  et  vous  viendriez  dire:    J'ai 
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fait  une  spécalation,  j'ai  obtenu  plus  que  je  ne 
pensais  ontenir,  et  je  ne  l'ai  pas  obtenu  pour  . 
vous.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  au  point 
de  vue  de  l'équité,  au  point  de  vue  du  droit 
auquel  vous  vous  étiez  vous-même  placé,  cela 
est  impossible.  (Applaudissements  dans  diverses 
parties  de  l'Assemblée.) 

11  faut,  je  le  reconnais,  défendre  énergique- 
ment  le  droit  de  TËtat;  mais  jamais  ne  le  dé- 
fendre au  détriment  des  droits  privés. 

M.  Poayer-Quertier.  Je  demande  la 
pSrole. 

M.  de  Foartoa.  Il  faut  toujours  concilier  le 
droit  de  l'Etat  avec  la  justice,  avec  les  nécessi- 
tés de  l'équité. 

Ainsi  donc  j'ai  le  droit  de  dire  que  cette 
somme  de  325  millions  était  incontestablement 
la  piopriété   de  la  compagnie    de  l'Est. 

Quant  à  la  question  de  savoir  sous  quelle 
forme,  par  quel  procédé  de  payement,  nous 
devions  nous  libérer,  oh  !  quant  à  cette  ques- 
tion, j.'admets  la  discussion,  j'admets  volontiers 
l'examen  du  système  financier  que  vous  avez 
présenté  toui  à  l'heure  et  qui,  dans  une  cer- 
taine n^esure,  donne  raison  à  mes  observations, 
puisque,  dan>i  une  certaine  mesure  aussi,  vous 
reconnaissez  vous-même  le  droit  de  la  compa- 
gnie de  TEst  à  êlre  pavée  du  capital.  Mais  ce 
que  je  tiens  à  dire  à  1  Assemblée,  c'est  l'ap- 
préciation que  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier 
lui-même  portait  sur  la  convention,  car  il  ap- 
prouvait, j  ose  le  dire,  une  convention  qui,  par 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  n'était  pas  plus 
avantageuse  pour  l'Etat  que  celle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  maintenant  à  l'Assemblée 
nationale.  (G  est  vrai  !  —  Très-bien  1  sur  divers 
bancs.) 

En  effet,  messieurs,  une  convention  avait  été 
préparée  en  i87i  par  mon  honorable  prédé- 
cesseur, M.  de  Larcy.  Cette  convention  que 
portait-elle  ?  Le  traité  accordait  à  la  compagnie 
de  l'Est  une  annuité  de  18,500,000  fr.,  mais  il 
stipulait,  en  même  temps,  une  subvention  en 
argent  de  27,310,000  fr.et,  en  outre,  la  remise, 
non  plus  de  46  p.  100  de  la  dette  de  la  compa- 
gnie, mais  la  remise  de  la  totalité  de  cette 
dette.  Enfin,  la  question  des  indemnités  de 
guerre  que  la  compagnie  pourrait  faire  va- 
loir vis-à-vis  de  l'Etat  était  reservée.  Ajoutons 
que  la  compagnie,  au  lieu  de  se  charger  de 
faire  comme  aujourd'hui  quatorze  lignes  nou- 
velles de  358  kilomètres,  de  longueur  ensemble, 
ne  se  chargeait  que  de  cinq  lignes,  dont  le  dé- 
veloppement était  de  267  kilomètres. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vous  disait 
tout  à  l'heure  qu'il  n'avait  jamais  été  très  au 
courant  des  stipulations  relatives  à  la  conven- 
tioo  de  l'ËAt. 

A  la  date  du  25  août  1871,  il  écrivait  à  mon 
honorable  prédécesseur,  M.  le  baron  de  Larcy, 
une  lettre  qui  commençait  par  ces  mots  : 

«  Mon  chor  collègue , 

•  J'ai  lu  avec  grand  soin  l'analyse  du  projet 
de  convention  que  vous  avez  fait  rédiger  pour 
régler  le  remboursement  de  la  compagnie  de 
l'Est  pour  la  partie  de  son  réseau  cédée  à  l'Al- 
lemagne. » 

Ainsi,  messieurs. . .  « 

M.  Pouyer-Quertier.  Lisez  la  letlie  tout 
entière  ! 

M.  de  Foartoa.  Très- volontiers. 


•  Je  trouve  la  convention  très-favorable  à  la 
compagnie  et  je  crois  que,  au  lieu  d'une  an- 
nuité de  18,500,000  francs,  la  compagnie  ne 
devrait  exiger  que  17  millions  de  francs  ;  car, 
en  abandonnant  les  83  millions  qui  sont  dus 
par  elle,  avec  un  intérêt  simple,  il  est  vrai,  de 
4  p.  100,  l'Etat  fait  un  sacrifice  considérable. 
En  reportant  les  subventions  sur  les  267  ki- 
lomètres —  aujourd'hui  il  s'agit  de  358  kilo- 
mètres, —  dont  la  compagnie  demande  la  con- 
cession,  nous  lui  accordons  encore  une  très- 
grande  faveur,  que  je  ne  crois  pas  suffisam- 
ment compensée  par  les  obligations  quQ  pren  i 
la  compagnie  de  l'Est. 

«  En  conséquence,  je  crois  que  la  conven- 
tion doit  être  approuvée,  sous  la  réserve  que 
l'annuité  sera  réduite  de  18,500,000  francs  à 
17  millions  de  francs.  > 

Donc  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  recon- 
naissait, alors,  qu'il  y  avait  lieu  d'approuver 
toute  la  convention,  sous  une  seule  réserve  : 
la  réduction  de  la  rente  à  17  milhons. 

Eh  bien,  messieurs,  en  nous  plaçant  même 
dans  cette  hypothèse,  —  la  réduction  de  la 
rente  à  17  millions  et  l'acceptation  de  toutes 
ies  autres  clauses  de  la  convention,  —  quelles 
on  étaient  les  conséquences  financières?  Etait- 
elle  plus  ou  était-elle  moins  onéreuse  que  celle 
que  nous  avons  aujourd'hui  l'honneur  de  vous 
présenter  ? 

Aux  27,310,000  fr.  desubveniions  qui  étaient 
reportées  des  lignes  cédées  à  l'Allemagne  aux 
lignes  nouvelles,  il  fallait  ajouter  la  différence 
entre  l'abandon  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui pour  noire  remboursement  de^  avanct's 
de  garantie  et  l'abandon  que  proposait  la  con- 
vention. Nous  renonçons  aujourd'hui  à  46  p. 
100  da  cette  créance.  Alors  on  renonçait  à  tout, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  19  millions,  «on  aban- 
donnait 42  millions;  d'où  il  suit  qu'on  cédait 
23  millions  de  plus.  Il  y  avait  donc  d'une 
part  27,310,000  fr.  qu'on  donnait  de  plusqu'au- 
jourd'hui  en  capital;  d'autre  part,  23  autres 
millions,  à  raistm  des  différences  que  je  viens 
de  signaler  ;  en  totalité  on  abandonnait  i  la 
compagnie  de  l'Est,  en  capital,  une  so  rme  de 
5U  millions  qu'on  ne  lui  donne  pas  aujoar-^ 
d'hui. 

Si  Ton  retranche  maintenant  de  l'annoité 
cette  somme  de  50  millions,  on  peut  l'évaluer 
à  3  millions  et  l'on  arrive  ainsi  à  20  millions 
de  rente... 

M.  Poayer-Quertier.  19  millions  ! 

M.  de  Foartoa...  à  20  millions  de  rente, 
avec  cette  différence  qu'au  lieu  de  donner  une 
rente,  vous  donniez  M>nr  50  millions  an  capi- 
tal à  toitds  perdu  et  définitivement  acquis  à  la 
compagnie. 

Ce  n'est  {las  tout  ;  vous  lui  réserviez  à  ce  mo- 
ment le  droit  de  demander  une  indemnité  à 
raison  des  faits  de  guerre  ;  et,  en  outre,  l'intérêt 
public  restait  dans  une  large  mesure  en  souf- 
france, car  aujoord'hui  nous  accordons  à  une 
contrée  qui  nous  est  particulièrement  chère  et 
à  laquelle  nuus  devons  de  grands  dédommage- 
ments pour  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts,  le 
bienfait  de  qoaterze  nouvelles  lignes  de  che- 
mins de  fer,  tandis  qu'elle  n'en  obtenait  que 
cinq  à  ce  moment-là.  Pour  obtenir  le  même 
résultat,  il  eût  fallu  ajouter  une  somme  impor- 
tante aux  subventions  dont  le  traité  admettait 
le  principe. 
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Ain*!,  «►n  U>nant  compta  de  rot  «liver-s  AIA- 
mi^iiu.  on  arrive  k  reconnaître  que  la  corneii- 
iipn  de  f8TI.  acceptée  par  Phonorahlt*  iniiiistre 
de«  finanœt,  était  presque  entier  ornant,  aa 
|H)int  de  vo<»  financier,  réquivalont  de  la  con- 
vention actuelle. 

Il  y  a  mieux  fVndant  len  deux  annéen  où 
i  Uuiîorable  M.  Puuyer-Quertier  a  été  ministre 
<tf«  tinancet,  il  a  inscrit  au  Itodicet  la  «omme 
iMH^eiiaaire  pour  payer  à  la  comfiairnie  la  rente 
(*ui  loi  efti  attnbutV  i*n  a  t«>n>Unt  le  rt»<leineni 
d»  la  situation. 

M.  Po«yer*OvM*tl«r.  1C.25<i,(HNi  franc** 
feulement. 

M.  do  Fourtott.  0»mme  à-compte. 

M.  Pouyer-Qvortlor.  Non.  tt)/<?^<i.O  *<)  fr. 
iM  uualité  • 

M  .do  Foortott.  11  faut  que  j*imprini<*  à  m*»» 
okHervations  le  caractère  que  jt>  \  en  t  leurdoii  iior . 
J(*  ne  me  livriMUM  au  malin  plaisir  de  inettn» 
riiononible  M  r«»u>er-y  lert'or  en  €<>ntr:idit! 
iifMj  tvec  lui-ni»m«»,  mais  rAi»sembl«'*e  reron- 
nahn  «fu'il  m'importait  de  rAtahlir  ces  faiti*. 
Mlle  cuuiprendra  que  j'ai  pu  étr**  surpris  de 
\oir  «luririr  à  l'improriste  un  hystéme  .ni  favora- 
ble .1  î'Kiat.  mats  qui  a  m>i»  trois  années  à 
éclore  dans  la  jieiïMV  dt»  rhononble  M.  Pouyer- 
VO'Ttifr.  (Hires  nar  diverp  Itancs  i 

M  Paris  l*a4-de-(4iUisi.  Mieux  vaut  urd 
que  j'amais  ' 

M.  Notion.  Oui.  s'il  est  lH>n.  mi*>ux  vaut 
tard  que  janms. 

M  do  Foorton.  On  me  dit  S'il  est  bon. 
œieuT  Naut  t<ird  <(Uf  jao  at«.  0'<*iii  vrai,  et  c*est 
p«iur  ct»la  que  ji»  ni»  me  refu*«»  nu'lnin«>nt  k  i'i»xa 
iiieii  de  re  »y«(ême.  I/Ansemblé^  in«*  i>ar«ton 
nem  de  ii**  )»ait  Tavotr  pv^miné  plun  tôt.  «a  y* 
r**i;rf*tte  b<«ucnup  qu'il  n'ait  |>as  été  soumis, 
«vant  rHjonr.  à  l'appréciation  du  (fouvernement 
vi  d«»  rA«semblé«\  ^Vi>e  appn>l»ation  et  ap- 
plaud  siw»menis.) 

M  »Poayor-0«ortlor.  Je  tiois  très- heureux 
qu«*  M  «te  Fourtuu  ail  bien  voulu  apfKirier  ict 
la  lettre  que  j'avats  adrei«sée  a  mon  rollégue  .M. 
de  I^arry.  Apn*4  des  négociation**  lrés-longue> 
et  tréM-pénibtes.  quoique  e  penKasso  avoir  m»UI 
raison  «mi  n^acceptant  pas  les  IxaM^s  pro(>oséefl  par 
le*  travaux  publics.  j*ai  consenti,  t^oun  tooli^s 
les  réM*rve«que  vuuh  avexeiitonduen.au  chiiïn* 
de  17  millions  ;  niai«  je  le  déclaro  ici.  je  n*ai 
jamais  vu  la  convention  définitive,  et  j*en  ai 
toujour»  trouvé  les  éléments  exairérés.  ~  C'est 


un  |MMi  le  p**nchant  des  travaux  |iubli**s  d*iii- 
clin'T  plutôt  en  faveur  den  coiupiu^nies  qu*en 
faveur  de  TMiat 

M.  de  Foortou  me  permettra  —  non  pis  ce 
soir,  mais  demain  si   rAst^mbbV  le  vi*ut  b^iMi. 

—  l'établir  que  l«w  17  inillioiii  en  question 
étaient  moins  onéreux  |)Our  le  (iouviTiMunent. 

—  m«^me  avec  les  conce^tilons  lait«*4  dans  l.i 
convention  de  M.  de  Larcy  que  j'approuvaiK 
*i»us  réiiorvo,  —  qu*»  la  proiMittttmn  actuelle. 

V«>Uî»  avex  vu  au^si  com:n«*nt  cette  premit^re 
CKtivention  a  dû  étn»  aocepiéi»  pur  moi  rumine 
rontraini  et  forré  «  i  di»  guerre  la%S4>,  pour  en 
ti  .T  aviK:  uii«*  question  Itlitcieuhe  dans  le  ctbi> 
lo't.  pour  laiiuelle  je  fainai*  touu^s  i**s  ré- 
lUTves  possibles  dans  la  lettre  dont  il  vous  a 
h  '»  donné  lecture. 

Pour  mon  •'•impte.  .«•  n'a  jaiiiA  h  voulu  ac- 
tonlor  plu^  de  lii.'JjU.iKM»  :r  .  et  vous  trouvi-r»  r 
cette  somme  »eulement  inscrit**  dans  le<  bud- 
tfets  que  j'ai  n»di«t*»«.  On  a  p«»rté  d«»i»uii«  cette 
^omlue  à  20.î)(K»,(MM)  fr;  c>i»t-à-dir.'  qu'il  y  a 
i.'i  une  grande  marge  (tour  troov«»r  len  Iténéllct** 
qui  ont  été  accosi'***. 

Pui»».  j'ap|M»lle  r«itteni:on  do  TA^sembléa 
sur  la  c«>mlMn'^i*»on  nouvoil**  qui  fait  dis|»arai- 
Ir»»  pré<'isi^:neiit  celte  r»»nt<«  qui  sera  de  17,  18 
*2t»  niilliun'i  .'iiH»  mille  francs.  Ott*»  rent4»  dis{»a- 
raitm  M  un  alopio  la  pro{M)*>ition  que  j'ai  «'U 
r  honneur  ile  faire  À  rAssemblê<*.  et  réconoime 
iK>ur  le  Trésor  sera  immeuhe.  puisque  j»»  ne 
rei^lime  |>as  à  moins  de  un  million  et  demi 
h.msIesinténHs.  (ApprolMtionhunlivt^rsbancs.  ) 

/A^  Unêles  pirli,  A  demain  !  à  d«Miiain  ' 

M.  le  présldoot  I humain,  à  doux  h«»ures, 
•«•an ce  publique: 

Continuation  de  la  dihcussion  •  ur  la  conven- 
tion pashée  entre  TKtat  et  la  ounpagnie  de 
l'Est; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

J»»  rappfd'o  qu'il  y  a  deax  bun»aux,  le  neu- 
vième ('t  1(>  dou/HMiie.  qui  n  ont  pa^  encore 
nommé  ri»ut  de  I»»  irs  inembrts  qui  doivent 
fa*re  partie  de  la  cominis!»ion  du  budiret.  Os 
deux  bureaux  M*ront  convoi] ués  piiurdeinsin  i 
un«»  heure 

•  la  jiéance  ei»t  le\ée  à  cinq  heurt*»  «*t  de- 
mie.) 

Le  direcUur  du  serttct  tténographufue 
de  l\i$S€mbUe  nationaU, 

CÈLEATlSi  LAOACHIb. 
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HIMMAIHK  —  iéou^''  =5  liappopi.  i>4r  If.  I*amy.  au  nom  du  W  hurdaii,  !iur  lAliwtion  du  llor- 
Itihan.  —  Adiuitkiiioii  do  M.  du  Itodan.  =3  Suîio  d««  la  disruMion  du  projet  d<»  loi  ayant  pour  objf»t 
la  diH iaratiou  d  utilit'*  |>uhli<{u<*  dt«  nouv«dl**4  Iî^mm^  cou<*é<l^e«i  à  la  compagnie  de  l'Eat  oi  l'appro- 
l»aiion  d'una  lonv.'niion  |>ast^<*  avin-  c«'ll«»  oomimjniio  t  lili,  Pouyor-Quoriier,  Casimir  Parier,  le 
uiini<«trt*  d'^  travaux  {MitUi**,  le  barou  de  Janié, Krantz,  rapporteur,  itormain,  Léon  8ay.  ^  Ajour- 
u«MU«*nt  d*'  la  dt«i  ussion  à  luudt  en  huit.  ::;;  Suite  de  U  diicutaion  itur  la  pria«  en  coniUdératiou  de 
la  propjuliioii  de  M  d.*  I..1  Rochette,  coac'*ruant  rim|>dt  aur  le  sel  :  MM  Varroy,  Auti^sonlhiperon. 
rapporteur,  I*ainlHîri  d.»  Samio -Croix,  dt»  La  Iio.'h«»tt.',  Lepère,  Audren  de  Kerdrej.  ^  Pris*»  en  con- 
«iidôratton. 


fMlKHIDBN6S  DK   M     DB   r.OlXARD  ,    VICB- 

PriKSIDKNT 

Iji  séance  est  ouverl»*  h  deux  h«»are^  et  un 
qui  ri. 

M.  Albart  De^ardUiv,  Pun  dn  êêcrét^ira, 

d<Nino  leciun*  du  prtK^»s- verbal  di>  la  t^éance 

d  tuer. 

•   I^  proct*i-\erlMil  fsi  adopta. 

M.  U  présld«Bt.  M.  Pâtissier,  appelé  an- 
nK*s  d'un  membre  de  sa  famille  gratement  ma 
lade ,   s'excufte  de   ne  pouvoir  affitter  à   la 
séance   d'aujourd'hui  et  demande  un    ooneé 
d'ufiçenrvv 

Il  n*y  a  pas  d'oppotition?... 

lie  congé  est  accordé. 

\jk  paro.e  eat  k  M.  I^my  pour  un  rapport 
d'élection. 

M.  Laay.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  le 
W  l.'ureau  de  rendre  compte  à  F  Assemblée 
n4(iona!e  de  Télechon  faite  le  Ti  avril  dernier 
dan»  le  ((épartemenl  du  Morbihan. 

l^e  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
IÎ3.231.  dont  le  quart  est,  30.8^»8. 

L^  noml»n»  def  suiïrage!«  exprimés  a  été  de 
^2.3rA  dont  la  moitié  esa  U.180. 

i^*  \oix  !»e  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  : 

MM.  du  ilotlan M  Hl 

lleauvais..       32.911 

M.  du  Dodan  a  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  la  moitié  des  suffrages  exprimés 
«t  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Il  réunit  les 
t>ndition4  d'û^e  et  de  nationalité  prescrites 
par  ta  loi. 

I^e  W  bureau  propose  i  TAssembUV  natio- 
naledi*  valider  son  élection. 

M  !•  présidant.  Je  nie*  aux  vo  x  les  •*t>n- 
dusKMis  du  bureau. 


(lies  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.  —  En  conséquence,  M.  du  Bodan  est 
déclaré  admit.  \ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  U 
suite  de  la  discuasion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  iTutililé  publique  de 
nouvelles  lignes  concédées  i  la  compagnie  de 
VVm\,  et  l'approbation  d'une  convention  patséo 
avec  cette  compagnie. 

M.  Casimir  PsHer.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Casimir  Perier  a  la 
parole. 

M.  Penjrer^aertler.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  savex  qu'i  U  un  de  la  séance  d'hier 
je  devais  répondre  à  M.  de  Fourtou.  Je  de- 
mande si  je  pourrai  faire  ma  réponse  après 
M.  (^«simir  Perier. 

Je  suis  aux  ordres  de  l' Assemblée;  mais  il 
avait  été  entendu  oue  je  parlerais  au  com- 
mencement de  la  séance  pour  répondre  à  M. 
de  Fourtou  et  établir  (|ue  la  convention  dernière 
rgt  beaucouu  plus  onén^use  pour  TEtat  quo 
relie  de  1871.  malgn'*  la  difTérence  des  situa- 
lions  financières. 

M.  le  président.  Je  croiH,  dans  TinténH 
de  la  discussion,  devoir  donner  en  ce  moment 
la  parole  à  M.  Casimir  IVrier.  qui  a  une  com- 
munication à  faire  à  l'Assemblée  au  nom  do 
la  commission. 

M.  Csslmlr  Perler.  Le  débat  qui  a  été 
soulevé  hier  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  quelque  grave  qu'il  soit,  est  un  débat  quo 
h  commission  considère  comme  un  incident 
qui  passe  par- dessus  sa  tête. 

\JL  commission,  dans  l'élat  actuel  de  la  di:;- 
cussion  et  vu  la  tournure  qu'elle  a  prise,  m*a 
chargé  de  dire  i  l*  \fsenib!ée  qu'il  lui  semble 
impossible,  sans  toiiU>or  dans  une  certaine  con- 
fo*fion  et  sans  outro(>aiMM>r  le  mandat  qu'elle  a 
reçu,  de  déluttre  les  questionst  soulevées  avant 
tle  savoir  juellee^t  l'opinion  du  Gouveriieroent 
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sur  une  convention  qu'il  n'a  pas  conclue  mais 
qu'il  sera  chargé  d'exécuter.  11  nous  seml)'e 
indispensable  de  savoir  si  le  Gouvernement 
s'approprie  cette  convention. 

C'est  là  un  projet  d'un  genre  particulier  ;  il 
ne  peut  pas  être  question  d'introduire  des 
amendements  que  l'Assemblée  pourrait  adop- 
ter et  imposer  au  Gouvernement.  Il  s'agit  d'un 
traité  passé  par  l'Etat,  et  que  vous  ne  pouvez 
modifier  en  aucune  façon  ;  de  telle  sorte  que,  si 
le  Gouvernement  avait  l'intention  d'entror  dans 
fies  négociations  nouvelles  pour  conclure  avec 
Il  compagnie  d'autres  arrangements,  il  impor- 
terait à  la  bonne  direction  du  débat  que  nous 
en  fussions  prévenus  a6n  d'éviter  une  perte  de 
temps  inutile.  (Très-bien!  très-bien!) 

Les  questions  qui  ont  été  soulevées  accessoi- 
rement sont  des  questions  de  principe  et  de 
fait  Irès-çraves,  je  le  reconnais;  mais  permet- 
tez-moi de  TOUS  dire  Qu'elles  ne  sont  pas  de 
notre  ressort;  les  nnes  aevraient  être  renvoyées 
à  ta  commission  du  budget,  les  autres  pour- 
raient faire  l'objet  de  propositions  spéciales  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  si  vous  les  renvoyez  à 
la  commission  actuelle,  son  premiev  soin  se- 
rait d'appeler  les  ministres  dans  son  sein,  afin 
de  connaître  leu& pensée. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire.  Pour  le 
moment,  la  commission  se  trouve  vi*aiment  en 
dehors  du  débat»  jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse 
les  intentions  du  Gouvernement  sur  la  conven- 
tion elle-même.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 
Du  reste,  si  l'Assemblée  le  désire,  il  n'y  a  au- 
cune espèce  d'inconvénient  à  ce  que  la  qucs- 
'  tion  si  grave  soulevée  hier  par  M.  Pouyer- 
Quertier  soit  traitée  imm&Uatement.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

M.  DeseiUigiiy,  ministre  des  travaux  pu^ 
blics.  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  tellement  sérieuse,  tellement  com- 
plexe, qu'il  nous  aurait  paru  téméraire,  après 
deux  ou  trois  joors  d'insiallatioa  au  ministère, 
d'apporter  ici  une  opinion ,  alors  que  des 
hommes  comme  M.  de  Fourtou,  comme  M. 
Léon  Say  et  comme  les  membres  de  la  com- 
mission l'ont  étudiée  pendant  ^usieurs  mois 
Nous  avions  donc  cru  devoir  laisser  à  l'hono- 
rable M.  de  Fourtou  le  soin  de  défendre  la 
convention  qu'il  a  préparée,  et  nous  n'avons 
pas  eu  à  le  regretter,  puisque  le  débat  a  été, 
de  part  et  d'autre,  aussi  complet  que  possible. 

L'intention  du  Gouvernement  était  de  vous 

Srésenter  aujourd'hui  môme  des  observations 
étaillées,  en  ce  qui  touche  le  fond  môme  de 
la  convention,  c'est-à-dire  les  droits  de  la  com- 
pagnie de  l'Est,  le  montant  de  l'indemnité  à 
accorder  et  les  concessions  diverses  des  lignes 
qui  vous  sont  proposées.  Et  nous  nous  hâtions 
d'arriver  à  une  solution,  parce  que  nous  n'ou- 
blions pas  qu'il  y  a  358  kilomètres  à  faire  con- 
struire dans  un  réseau  qui  a  été  malheureuse- 
ment mutilé  ;  que  c'est  là  une  concession  qui 
est  faite  sans  subvention  et  qu'elle  pourra  don- 
ner du  travail  dans  le  pays.  Voila  pourquoi 
nous  n'avons  pas  voulu  mterrompre  la  discus- 
sion. (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

Cependant,  dans  la  séance  d'her,  des  obser- 
vations ont  été  faites  au  point  de  Mie  de  la 
question  financière  ;  le  devoir  du  ministre  des 
travaux  publics  était  de  se  mettre  en  rapport 
imitfédiatement  avec  le  ministre  des  finances; 


f  malheureusement,  l'honorable  M.  Magne  a  été 
r.^tenu  ce  matin  à  Paris  par  une  in 'lis  position. 
(Exclamations  ironiq^ues  sur  divers  bancs  à 
gauche.  —  Humeurs  a  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Un  ministre  n'u  donc 
[»lus  le  droit  d'être  indisposé? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  En 
admettant  même  que  M.  Magne  fût  ici,  vous 
ne  trouveriez  pas,  san^  doute,  très-convenable 
aue,  an  moment  où  va  s'ouvrir  la  discussion 
au  budget,  —  budget  dans  lequel  il  importe  de 
n'inscrire  que  des  sommes  qui  correspondent 
exactement  à  des  recettes,  et  alors  que  cer- 
taines de  nos  recettes  ont  besoin  d'être  revues 
et  vérifiées,  —  vous  ne  trouveriez  pas  conve- 
nable, *dis-je,  qu'à  ce  moment  une  inscrip- 
tion de  rente  de  20  millions  et  demi  v  soit 
faite  sans  que  l'ensemble  des  conditions  nnan  • 
cipres  du  pays  ait  été  examiné.  (Très-bien! 
tiès-bien  !) 

Dans  ces  conditions,  nous  avions  cru  utile, 
et  nous  le  croyons  encore,  que  la  proposition 
de  l'honorable  M  -  Pouyer-Quertier,  présentée 
hierinopinémentà  la  tribune,  — proposition  aui 
n'est  pas  précisément  nouvelle,  car  elle  a  déjà 
été  discutée  dans  les  commissions  du  budget, 
—  trouvât  un  contradicteur,  et  le  ministre  des 
finances  qui  a  quitté  le  pouvoir  ces  jours  der- 
niers, avait  l'intention  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  pour  la  combattre. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  de  son 
côté,  a  l'intention  de  parler  sur  cette  ques- 
tion. 

Nous  demandons  que,  à  la  suite  de  ces  obser- 
vations et  quand  cet  incident  aura  été  terminé, 
le  projet  soit  renvoyé  à  la  commi^^^ion. 

Un  membre  à  gauche.  Alors  il  faut  le  ren- 
voyer tout  de  suite. 

M.  le  ministre.  Vous  demandez  qu'il  Foit^ 
renvoyé  tout  de  suite;  nous  ne  nous  opposons 
pas  au  renvoi  immédiat.  (HéclaniAUons  tu  banc 
de  la  commission.) 

M.  Gfreorge.  A  quelle  époque  demandez- 
vous  le  renvoi? 

M.  le  ministre.  Je  ne  comprends  pas,  mes- 
sieurs, les  objections  qui  partent  du  banc  de 
la  commission.  C'est  précisément  la  commis- 
sion elle-même  qui.  tout  à  l'heure,  au  lieu  de 
continuer  la  discussion  telle  qu'elle  avait  été 
commencée  entre  ceux  qui  ont  présenté  le 
projet  et  ceux  qui  viennent,  en  ce  moment, 
le  rapporter,  est  venue  demander  au  Gouver- 
nement, instantanément,  inopinément  de  don- 
ner son  opinion  ;  et  quand  nous  vous  deman- 
dons, pour  vous  donner  une  opinion  mûre, 
d'avoir  quelques  jours  de  réflexion,  vous  ne 
paraissez  pas  le  trouver  naturel  !... 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Mais  non  !  nous  ne  le  contestons  pas  ! 

M.  Casimir  Perier.  Il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre contestation  de  la  part  de  la  commission. 
Ce  n'était  que  sur  ce  mot  de  renvoi  que  s'éle- 
vaient nos  réclamations.  Il  n'y  a  rien  à  ren- 
voyer à  la  commission  ;  mais  nous  acceptons 
parfaitement  un  ajournement  pour  que  les  mi- 
nisti^BS  aient  le  temps  d'arrêter  leurs  résolu- 
tions. 

M.  le  ministre  des  travanz  pnblioa. 
Nous  sommes  complètement  satisflBÎits  de  la 
réponse  de  l'honorable  M.  Casimir  Perier. 
(Bruit.) 

M.   le  président.    Veuillez  faire  silence, 


khan<:k  iu:  î«j  mai  ih?» 
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OMMi^tiri .  •*coul«'t  l^  iiiini»lr<»  !^«  tra%aux  |'U- 

M.  le  oïlalsir*.  Nous  •omm^  c^utiplAi^- 
mêtit  Mittffaiu  de   rajoumemeni  «eo^pu^  pur 
rhooormbii*  M.  (lanimir  fVri**r.  Noos  dMitint 
C4*uiinf*  lai  arriver  à  unf  prompte   Mduiion  : 
ni>ut  di#oii«  »euteiDenl  quM  eu  impoMiblo,  fii 
pn^fi>nee  d*un  capiul  d<»  3^5  inUlion«  A  nMm 
cé*\i*r,  «00^  forme  d'une  «niiuilé  de  20  miltioii 
SOO,(N)0  frmncii  qa*il  ii*atfit  d^intcrire  pendant  ! 
ai  an*  à  notre  budi^et,  que.  du  iour  au  imHe 
main,  noot  touh  propotiont  d'adf)p(er  une  rA- 
folutiôii  K«n#  avoir  mUr*  nient  f>-nA<*hi     re   ne 
•erait  pa«  remplir  d'une  manière  conxenulile  le  i 
mandai  qui  nou^i  eat  confia.  (Tr^t-bien  *  in'**»- 
bien  !) 

M.  le  tiaron  de  Jaaaé^  Me««teuni.  voici, 
à  mtm  avit,  comment  il  faut  K'«oudre  la  «|ae»- 
Uon  que  vient  de  nouv  of  poiter  M  le  ministre 
de»  travaux  publics.  iJ'un  rôtA  il  y  i  qik»  trèn. 
«rande  unrence  à  «Mmiii»*iicer  f«'*tude  et  IVxA*  I 
cution  de<«  iitfiieit  n<>uveile>  dont  la  création 
doit  donner  du  travail  à  une  portion  du  payt 
''or:  Aj»rt>iivAe  jiar  la  f^uerre.  D*on  autre  côi^.'il 
ne  faut  pat  nvler  hAiivement,  et  au  ris4|ue  de 
compromettre  îen  intérêts  du  Tr^nor.  la  niiiia- 
tion  intenable  qu:  a  AtA  fiite  à  la  com(Miçni«*  de 
iKiit  ^r  l"*  éYi»n"menu*  de  la  guerre. 

I«e»  (:hoH«*«  étant  «iin*i,  plusteur*  de  me»  C'I- 
lèffueii  t*t  mot  p«*n»ent  qu'il  faut  do^/iindre 
deuv  questioim  pirfa  tement  di»tinctes  Tune 
ar.{«*iile.  celle  ■!«»*  htfm»  k  coiioMer;  raoïroiju* 
d«»mande  une  grande  reflet »on  et  du  teni,*. 
«*f|lt*  de  la  détermination  du  chifTre  de  ren'e 
qu'il  faut  inscrire  à  notre  budfret  pour  indem  - 
niser  èi)uitablem*nt  la  comfMi^nie. 

Pour  atteindre  «e  but.  il  faudrait  faire  deui 
projets  de  lois  distincts  :  Tun  réglant  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  l'autre  déclarant  Tutiliié 
publique  des  htmes  néceasaireu  pour  reconsti- 
tuer le  r^'seau  de  l'Est. 

Or,  si  vous  renvoyei.  comme  on  vous  Ta 
demamié.  à  la  commission  le  pn>jet  de  loi 
qui  est  actuellement  en  di^cusiiion ,  je  de. 
minde  que  ce  renvoi  soit  fait  S4»us  le  bénéfice 
de  ces  ol»oervation!i.  Si  vou^  le  faites,  me*- 
'ieurs.  voun  donnerei  «atisfacton aux  bisoins 
urgents  sans  ris<|ue  de  résoudre  hâtivement 
la  question  de  Tindemnité  à  accorder  à  la  com- 
paicnie  de  VEn,  c'(>st-à-dire  une  question  qui 
enga^re  dans  une  forte  mesure  l'avenir  de  nos 
finances  (Mouvements  diveni.) 

M.  KrsMta,  rappôrhur.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  de  Janré  ne  me  parait  pan  avoir  par- 
faitement compris  le  sens  des  dernières  obser- 
vationit  qui  VI4  nnt-nt  d*élre  présenié*«s. 

1^  riimmis*ion  s*')ppoee  au  ren>oidemand'*\ 
attendu  qu'il  serait  parfaitement  sans  objet  ; 
•*ar  la  eoinrais»ion  a  etU'Iié  le  projet  de  *e^ 
avec  grand  soin  pendant  de  nombreoset  sém- 
<*es  ;  par  conséquent  elle  sait  ou  elle  croit  i^a 
%oir  tout  ce  uu'il  y  a  à  dire  sur  œ  projet,  rt. 
dans  sa  pensée,  il  né  peut  être  quei>tion  que 
d*ttn  Mmple  ajournement  de  la  discusMon. 
afin  que  le  nouvean  cabinet  ait  le  temps  de 
prendre  un  parti  i^ur  la  que<*'.ion.  Quant  k  la 
commission,  elle  n'aurait  rien  à  étudier  de 
pHis,  puisqu'on  ne  soumet  rien  de  plus  i  son 
eiamen. 

Tu  H^mhr^  à  HrotU.  Elle  aurait  à  étudier  le 
SjTttème  qu'a  produit  hier  M.  IH>u>er  t^ertier. 

M.  le  rttypêrtemr.  Le  projet  et  la  conven 


tir»n,  nous  l»»«  uon»»  étude»  «le  !ontfue  main  ; 
M  vou»  \oule^  bien  nous  continuer  volro  con- 
tianc** .  nous  eiaminerons  encore  tel  projet 
modifié  que  vout»  croirei  devoir  proposer;  mau 
jusqu'à  ce  aue  ce  projet  nouveau  Ait  été  entté 
rement  développé  et  pns  en  consiilération.  nous 
n'avons  rien  de  plus  à  fain  que  ce  que  nous 
avons  fait 

QuêUfUêi  ffwmbrts.  L  ajournem'Mti  ' 

M.  le  rapperteiu*.  I/ajoumemeni.  soit  * 
mai»  si  NouK  cr.>yex  devoir  le  prononcer,  mous 
demandons  qu'if  i^oit  à  trés-l»ref  déUi.  car  il  v 
a 'le  f<ran«U  iiii'**r.Hs  en«agéî» ,  non-^eulenien't 
il  \  a  l'intérêt  du  Tré*or.  mais  il  y  a  rifii<''rêi 
de  noa  départements  de  l'Est  qui  attendent 
impatiemment  l'achèvement  de  3So  kilomètres 
de  voies  ferrées. 

M.  Olapler.  On  demande  dix  ans  pour  Uê 
Uire  ;  ce  ^'est  donc  pas  ben  u  rusent  * 

M.  le  rapporteur.  On  commencera  pur  i**s 
plus  pressées. 

Il  ne  s'agit  même  pan  seulement  de  l'intérêt 
du  Trésor  et  de  l'Intérêt  d«M  dé;i:irtem''!»t'*  de 
rfisi,  il  »'tgit  encore  de  l'intérêt  d'une  rompn- 
•'nie  puisiuintequi  se  trouve  dans  une  situation 
très  perplexe,  à  laque'le  il  e«t  dû  beauiroup.  qm 
ne  peut  pas.  aujourd'hui,  êineiire  convenahle- 
in«*nt  ses  obligations  pour  continuer  ses  tn- 
vaux;  il  faut  qu'tm  la  horte  de  cette  «situation - 
là  d*one  la(.t>n  ou  d'une  autre  :  c'e!«t  h  vri 
messieurs,  d'en  di'cder 

l^  M}lution  de  cette  question  e*i  urir»  ih^. 
Nous  ne  voulons  |»a»  presser  le  (touvrne 
ment  au-delà  du  nécessaire;  seulement  ?  ous 
nou«  permettons  de  vou»*  faire  rem  irquer  «no* 
ce' te  nue^tioii  n'e»t  pa»  neuve  |>endani  deux 
ans  elle  a  été  agitée  dans  les  conseils  du  (tou- 
vernement  :  elle  a  été  retooniée  sous  toutes  les 
faci's  ;  en  outre,  depuis  trois  mois,  votre  com- 
mission l'êtodie  assidûment .  et ,  dans  cette 
«ommisfiion.  vous  avez  des  hommes  comme 
M.  HulYet.  M.  (Casimir  Perler,  qui  sont  investit 
de  toute  >oin»  confiance. 

Voilà  donc  une  étude  complète.  8i  vous 
croyex  que.  malgré  cette  étude,  il  y  a  encore 
queluuef  modifications  à  apporter  au  projet  de 
loi.  il  me  semble  luste  de  laisser  au  Gouverne* 
men»  le  temps  d'étoler  la  question. 

Dans  tons  len  cas.  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
d  ins  l'intérêt  de<i  départements  de  rE«t,  comme 
dauM  l'intérêt  de  la  compagnie,  nous  nous 
croyons  autorisés  à  vous  demander  que  l'ajour- 
nement que  voun  prononcerex.  iii  vous  le  jug-x 
nmvenable,  wlt  à  très-courte  échéance. 

Vn  fiurmàrf.  Proposeï  une  da  e  * 

M.  le  rapporteur.  On  me  dit  de  propo4er 
une  dnte.  Je  propose  l'ajournement  à  mardi 
proehain.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M  Germain.  L'A  ««emblée  en  ce  momen^ 
«^«t  «aisie  de  deux  questions  :  la  question  d'a- 
journement et  la  question  de  hcisaion  des  dif- 
férentes propositions  qui  vous  sont  soumîtes. 
J«*  compte  dire  brièvement  quelques  mots  «ur 
iy*9  deux  questions. 

Et  d'aliord  la  question  d*ajoumement. 

Je  trouve,  pour  ma  part,  que  le  Gouverne- 
ment a  eu  raison  de  demander  l'ajournement  ; 
seulement,  il  a  eu  le  tort,  selon  moi,  de  ne  pas 
le  demander  lundi  dernier.  Il  Ikut  que  le  Gou- 
vernement ait  une  action  réelle  et  efHcaœ;  il 
(kui  qu'il  prenne  la  responsabilité  de  tes  actei« 

Bh  bien,terait-il  possible,  terait-il  raitonua- 
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ble,  que  le  Gouvernement  vînt  vous  dire,  après 
vingt-quatre  heures  d'existence  :  J'ai  une  opi- 
nion faite  sur  une  question  de  cette  gravité. 

Je  dis,  puisque  l'occasion  s'en  prosente,  que 
dans  cette  Assemblée  on  n'a  peut-être  pas 
assez  défini  les  différentes  responsabilités  des 
divers  agents  du  pouvoir.  Il  y  a  dans  le  minis- 
tère, dont  41  s'agit  aujourd'hui,  un  homme 
éminent,  expérimenté,  qui  prépare  les  tra- 
vaux. C'est  son  droit,  et,  quant  a  moi,  je  suis 
bien  loin  de  contester  le  mérite  de  ses  travaux. 
Je  suis  de  ceux  qui  ont  regretté  qu'il  ne  vînt 
pas  défendre  lui-même  une  partie  de  son  œu- 
vre ou  toute  son  œuvre,  si  c'est  son  œuvre 
complète.  Mais  s'il  est  bon  que  le  directeur  gé- 
néral ait  sa  part  d'action  et  de  responsabilité, 
il  y  a  une  autre  part  qui  appartient  au  minis- 
tre. C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  Gouverne- 
ment use  d'ure  prérogative  essentielle  et  légi- 
time en  venant  vous  dire  :  «  Ce  n'est  pas  après 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  que  j'ai 
pu  avoir  une  opinion  sur  une  question  aussi 
coiliplexe,  aussi  difficile,  aussi  considérable,  et 
si  je  le  dirais  vous  ne  me  prendriez  pas  au  sé- 
rieux, h 

8ur  la  question  d'ajournement,  il  n'y  a  donc 
pas  de  doute. 

Sur  l'autre  question,  on  vous  a  dit  :  Il  y  a 
urgence. 

Oui,  il  y  a  urgence  pour  une  partie  du 
projet,  il  n  y  a  pas  urgence  pour  l'autre.  C'est 
pourquoi  je  demande  de  scinder  les  deux 
questions,  non-seulement  parce  qu'elles  n'ont 
pas  le  m*ême  degré  d'urgence,  mais  parce  que 
l'intérêt  de  l'Etat  sera  mieux  8auvegardé  en  sé- 
parant deux  ordres  de  question?,  qui  ont  été 
confondues  à  tort.  Je  m'exprime  mal,  la  com- 
pagnie de  l'Est  a  eu  raison  de  les  confondre, 
(Rires  sur  divers  bancs),  car  il  y  a  quelque 
chose  de  terrible  dans,  ce  monde  pour  tout 
homme,  c'est  de  ne  pas  régler  absolument 
un  compte  avec  un  créancier  avant  d'en  re- 
commencer un  autre.  • 

Si  cela  est  vrai,  pour  les  particuliers,  c'est 
bien  autrement  vrai  pour  l'Etat.  H  faut  que 
l'Etat  paye  jusqu'au  dernier  centime  ce  qu'il 
doit  à  la  compagnie  de  l'Est,  et  c'est  en  se  li- 
bérant jusqu'au  dernier  centime  de  ce  qu'il 
doit  à  la  compagnie,  qu'il  traitera  dans  des 
conditions  équitables  pour  des  concessions 
nouvelles.'  . 

Ainsi  donc,  réservons  pour  le  moment  le 
chiffre  de  l'indemnité  qui  est  légitimement  due 
à  la  compagnie  de  l'Est,  que  nul  d'entre  nous 
ne  conteste;  car  si  on  peut  être  divisé  sur  les 
conséquences  de  son  droit,  il  n'y  a  pas  dans 
cette  enceinte,  et,  j'ose  l'espérer,  il  n'y  a  pas  en 
dehors  une  seule  personne  qui  prétende  qu'il 
ne  faut  pas  indemniser  la  compagnie  des  dom- 
mages eue  l'Etat  français  lui  a  imposés,  et  dont 
il  a  profité. 

Mais  le  principe  une  fois  reconnu,  quani 
nous  eitaminerons  se%  conséquences,  j'ose  din^ 
aue  l'on  reconnaîtra  au'il  y  a  eu  des  erreurs,  et 
aes  erreurs  considérables  commises. 

Puisque  la  question  doit  être  ajournée,  je'nf» 
veux  pas  entrer  dans  les  détails;  mais  j'appelle 
votre  attention  sur  un  point  que  je  ne  vou- 
drais pas  voir  rester  en  dehors  de  l'examen  du 
Gouvernement.  Gomment  la  commission,  co;ii- 
poléfl  d'hommes  éminents,  expérimentés,  a-t- 
eJle  pu  commettre  une  erreur  qui  n'aurait  pas 


échappé  à  des  hommes  d'affaires  ?  Comment 
a-t-elle  pu  supposer  qu'à  un  jour,  à  une  heure, 
quelqu'un  allait  venir  avec  325  millions,  sous- 
crire de  la  rente  irréductible  pendant  quatre- 
vingt-trois  ans  !  Elle  a  supposé  cela ,  et  elle 
avait  contre  elle  les  faits  ;  olle  pouvait  savoir 
au'à  l'heure  où  on  souscrivait  l'emprunt  à 
79  fr.  26  la  rente  irréductible  se  vendait  à  un 
autre  prix;  elle  pouvait  savoir  également  que 
cette  rente  irréluctible,  quant  à  la  souscrip- 
tion; mais  soumise  pendant  quatre-vingt-trois 
ans  à  la  conversion,  était  à  un  prix  supérieur, 
et  elle  vous  propose  aujourd'hui  de  donner 
pour  ce  capital,  non-seulement  une  rente, 
affranchie  de  la  réduction  imposée  à  tous 
les  souscripteurs,  mais  encore  une  rente 
q:ui  ne  sera  pas  exposée  à  subir  de  conversion,' 
c  esta-dire  de  réduction,  pendant  quatre  vingt- 
trois  ans.  Oublie-t-on  que  nous  pouvons  avoir 
l'espoir  légitime,  l'espoir  fondé,  que  dans  un 
avenir  prochain,  le  5  p.  100  sera  soumis  à  une 
réduction? 

L'honorable  M.  de  Venta  von,  à  mon  sens, 
a  traité  la  question  d'une  façon  irréfutable;  il 
a  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  ce  n'était 
pas  un  capital  que  vous  deviez,  mais  une  an- 
nuité; et  une  annuité,  à  la  différence  de  la  rente, 
peut  être  irréductible. 

Si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'attribuer  un 
capital  et  de  le  payer  en  rente,  il  faudrait 
prendre  non  pas  un  cours  qui  n'a  jamais  existé, 
si  ce  n'est  dans  l'imagination  des  représen- 
tants de  la  compagnie  de  l'Est,  mais  le  cours 
tel  qu'il  résulte  des  faits  authentiques. 

Accepterait- on  qu'on  payât  un  capital  de 
325  millions  en  rente  prise  au  taux  de  1870, 
c'est-à-dire  sur  le  pied  de  4  p.  100  de  revenu? 
Et  on  vous  propose  aujourd'hui  de  céder  à 
79  fr.  25  de  la  rente  iri'éductible,  alors  qu'en  ce 
moment  tout  le  monde  paye  91  fr.  de  la  rente 
soumise  à  la  conversion. 

Vous  avez  pris  un  taux  hypothétique  qui  n'a 
jamais  existé,  qui  est  contraire  aux  fc^ts  ac- 
tuels et  aux  faits  passés;  et  vous  voudriez  l'im- 
poser pour  quatre-vingt-trois  ans  !  Cela  est  im- 
possible. 

Si  on  apportait  encore  cette  proposition, 
vous  ne  pourriez  l'accepter,  car  elle  est  con- 
traire aux  faits  financiers.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  discute  pas  la  question  en  ce  mo- 
ment, je  ne  pourrais  qu  affaiblir  ce  qu'a  si 
bien  démontré  hier  M.  de  Ventavon,  ce  que 
M.  de  Fourtou,  malgré  son  remdrquable  talent. 
a  laissé  sans  réponse. 

M.  le  rapporteur  vous  disait  :  Il  y  a  les  in- 
térêts de  la  compagnie  qui  sont  en  souffrance. 

Comment!  Est-ce  qu'il  y  a  une  obligation  qui 
ne  soit  pas  exactemeiit  payée?  Y  ji-t-il  un  ac- 
tionnaire qui  ne  soit  assuré  Je  toucher  ses  di- 
videndes de  33  francs?  Est-ce  qu'ils  ont  devant 
eux  un  débiteur  insolvable? 

M.iis  il  y  a  d'autres  questions  à  résoudre.  ï\ 
s'agit  de  statuer  sur  la  concession  de  lignes 
nouvelles.  Oui,  comme  le  disait  M.  le  ministre, 
tout  à  l'heure,  il  y  a  là  des  intérêts  qui  récla- 
ment une  prompte  solution,  car  il  s'agit  de 
donner  du  travail  au  pays  en  complétant  un 
réseau  mutilé  ;  évidemrnent,  il  y  a  là  urgence. 

Eh  bien,  alors,  faites-nous  séparément,  et  à 
bref  délai,  des  propositions  spéciales,  et  quand 
le  nouveau  Gouvernement  aura  étudié  la  qnes- 
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lion  «|uM  i*tHi.«  f«t<^  conn4tlr<»  »i*n  ujiintoii  mit 
1»«  «yinorMiui*  irâlKirtl.  l'out  Ir»  iiUi^ri^in  fU 
•ouflranro.  \uu«  nou«  ;ruii\«*r«^z  pr<>UÀ  priMidri* 
tout  lit*  rui't»  \v%  nll*^ur^*>  ii*'-c«*i«*'a!ro<  afin  «r> 
porii*r  r«»ni«'Jt»  a\fc  oMt^niô  i*i  jutiiio»  Mai*,  j«» 
Ir  r>^|i^u\  M*pari*£  W$  iU*ux  f]u«*httoni>. 

Jo  li-rtinn<»m  un  ihtani  :  It  y  a  intAr^t  à 
rAiîlor  »«*;'arAmt»hi  !«»*  (litT<*rf*iiii»s'qut*fition«*.  à 
rai|»^hrr  tuuti*  confuiiiMn.  à  A\iier  qut*,  M>ut 
prrtfitt»  cl':n()t«mnit«*  Utome.  on  (Iuiiih*.  tlann 
di^  coniliiioii»  onén»u»#'î».  |.i  pri»fi''rt»nc«'  i  uno 
Coin|Mi;nit*.  Vou«  ilt*\(*£  la  pr^fArrnro,  ti'iur  \**^ 
i?onc^tioii!(  :'nuv<*ltfs.  à  la  coin(^gnio  •!•  l'I'^i . 
iiU't  vouii  la  d«*Vi*z  M»uloinonl  à  contJitîons 
ég4l«^!*.  c*p»'.  àdiri*  dant  U*  «'onditionf  oà  voua 
trauveriox  d'autn^f  conc<>*tionii.iiro«.  V(»ilà  «v 
que  vvU't  il«*\r/  i  U  compai^nio  do  \'E»i  :  oll<> 
n*â  lUA  tPauln*  dro;i.  (Trt»t-buMi  '  —  Aux  voix  * 

M.  le  président.  M.  It*  rapporlrur  :i  la  |«- 
rolp 

M.  KraaU,  Vsin-trttttr.  iVrmottez-œui  do 
\ouH  dt'fnaiuliT^  inCfttirurii.  pourquoi  vou^nou- 
Ifi  \(>t4'r  uiaintcnaiit  lo  proj«»l  on  disou«Mon. 
U)r»«]aVa  <i«*liiiiti\o  u:i«*  prnpoiiition  lout«^  nou- 
Tfll«*  \:ont  d  l'tr**  iniroduito  ilan;»  k*  dM>at.' 
'Ilruit 

M.  le  préeldent.  Ji*  jirii»  rAi^coaih'/v  dV- 
coutfr  loK  i'\|*luMtion<  de  M.  io  rjpporlour  , 
rQ»uit«'  jo  !a  coniiult«'rat  fur  la  qu''«tion  de  ^a- 
voir  »i  la  diKCui^Moii  i^ora  conljnu«'*o 

M.  le  rttpportenr.  Monmouri*.  il  nio  »t'ml>lo 
qu'an  inottiont  où  Tlionorablo  M.  (torniaip  vA 
nifnt«'  à  €•'*/.«'  trtbuno.  la  i|uo*>i:on  «o  pv>^ait 
aiuii. 

{juelt^utt  mtmhrtê.  IMu*  baul'  on  n'entend 
pa«  * 

M.  le  rttpporiear.  Mo^^iourt.  jo  forai  di* 
mon  aii<*u\.  foyo/.  i>ûrf  quoj'y  mettrai  touto 
la  bonno  volonto  |K>i9iblo:  mai*  je  no  puni 
(larlor  aui*»i  haut  quo  jo  lo  vuudraii*. 

Il  mo  ftomblo  qu'au  moment  où  l'honorabU* 
M.  Germain  ott  montô  à  cette  tribune,  la  quon- 
tion  ôutt  ainm  po«<^  .  On  ajournora;  do  com- 
bien ajournora-t-on  ?   Kun)t*ur!<.) 

Jo  crois.  niOMiour»,  qu«*  c'eut  ovai!tomi*nt 
am*i  qUi*  la  quotition  était  p4»t«V.  'Oui!  oui!  — * 
Harl  I*)  t>«t  enrore  df  cette  façon  quo  jo  do- 
mando  qu'elle  »4>it  p<>»Ai». 

Quant  ;'i  la  domin  1»  de  «^4*^1  m  qui  a  iV* 
prOtlulti\  au  nom  de  la  r'imm.Mion  je  m'y  op- 
pose cofnplMom«*nl,  abM>lumon(.. 

(>»to  n'ir^tion  n'ont' vrai  mont  pas  dann  l'or- 
dre tlt*n  ch"»«'«.  (!«*  nV*(  pan  (niur  non  qu«*  li* 
4iou\ornoiiiont  nou«  a  pn»*eut4»  co  projet.  V.w 
effet.  1rs  d>«;»«)«ition«  tinano:Aro4  et  |i*t  travaux 
^ta:ont  on*ioreniont  connexe*,  (kimment  vou* 
let-TOun  demander  à  une  compagnie  qui  ne 
Mil  p4«  »i  elle  vivra  demain  m  comment  «>11«* 
▼ivra.  «lui  aujourd'bui  ne  ()out  |*at  émettre 
d'obliications  ^»ar«  e  qu'idio  attend  que  son  Mirt 
foit  doctdf .  ooniniont  vouloz-voun  lui  demander 
de  »Vnffa<;er  >!an<«  la  conHtrurti«»n  de  3r>8  kilo- 
roèlren  et  d**  réaliner  Ion  fonds  nécessaires  jHiur 
cette  construction  ? 

1^  Gouvern*'mont  ava*t  pensé  tn* «•sagement 
et  la  commi<««ion  parUi?oait  cet  a\is.  .juo  ces 
deut  ordres  de  f.iil*  h  arfnt  connexes  ;  que  cette 
convention,  qui  indiquait  den  tia\aux  nou- 
veaux i  exécuter  et  «pu  niftlail  ta  co!npa;;nie 
ér  l'Est  on  |iO«ition  ^»p  len  oxérut«»r,  étail  c«»rn- 
ptétement  justiûée.  I)04  faiu  déplorables  venus 
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di*  l.t  i(oer«'e  <>ont  i'ori^ine  «It»  li  tihiation,  nuN 
li*s  iaiK  >oni  pirfaitenii*n(  cv»:iai*\eii. 

Si  la  couipavfiie  éf.iit  pro<>pi*ri»  oummeollf  i'a 
l'ii'»  ititrefiitA.  ]»«r  >m|ireiidra<!»  qu»»  vou<»M>urrier 
faire  avec  ohe  uu  fiiarcli*»  d«»  travaut,  lui  con- 
eédi»r  HSK  kitnmt'tp*^  de  cheiu'.n  île  fer  A  con»*- 
I  ru  ire  elle  forint  nj^^ol  au  cri'*dit  comme  Hl# 
la  fait  bi  ii  sou\»  ni.  ft  le  cmlii  retiendrait . 
mais  que  vuu1o/-vouh  qu'elle  fas^e  aujourd'hui, 
i'omplétement  désemparée,  ne  sachant  pas. 
KT^ct*  à  l'oppoiîitioii  qui  s  élê\e  contre  le  projet 
du  tJouvernemont.  ^\  elle  >ivra  et  common*. 
oUo  \ivra?  Non  :  «lans  ro;»iniM!i  du  (iouverne- 
nient,  les  c1io5«*a  Hur.  .'onnoxpR,  et  la  commis- 
nion  n*avait  pa^»  qualité  ptnr  disioindre  ce  qno 
lo  (iouvcmemoni  avait  réuni;  elle  n'avait  pis 
qualité  pour  lo  taire. 

Plutùurt  $nem**res.  IMu**  haut! 

M.  le  rapporteur.  J>'  vous  «lemande   jiai 
dun  A  je  ne  parle  ,)a-«  nuitsi   haut  que   je   le 
voU'Irais.  cVit  que  C'/U  m'est  im)»ouible. 

In  membre.  N'entrez  paK  dans  la  discus- 
sion ! 

M  le  rapporteur.  Je  ne  \oudrats  lias  en- 
trer daoii  la  dii*4*uskion.  et  ce(»endant  rhono- 
r«ible  membre  qui  m'a  précédé  à  la  tribune, 
apn'^i  \ous  avoir  aftîrmé  «in'il  no  voulait  pas  \ 
toucher.  Ta  alHifilée  ré^olùmiMit.  Je  no  veuî 
pas  lui  ré|K>n<lro  ù  propon  de  la  question 
tinanciére,  lo  jour  ei  l'heure  du  débal  vien- 
dront, et  DHte  question  sera  approfondie.  MaiK 
auparavant,  c'est  du  moins  I  avis  do  la  com- 
iuii(»ion.  d«s  err«ur.<*  énormes  ont  été  pro- 
dutos  ici.  et  il  impolie  qu'elles  ne  ^e  propa- 
tft  nt  pas  au  dehors;  que.  mému  dans  celte 
AbHMnbW.  elles  hOient  réfutées  aussitôt  que 
produites.  Je  n*entrorai  pas  aujourd'hui  dans 
'examen  du  plan  quo  nous  nous  élions  pro- 
|K)sé.  Je  compte  diticuter  séparément  tous  les 
amendenientsi.  «a  montrer,  au  moins  à  mon 
avis,  i{u*ils  doi\ent  élre  repoussés  par  l'As- 
s.  mblée. 

Mais,  comme  la  discuM.iun  oitl  ajournée,  il 
est  impassible  que  1  on  reste  snus  le  coup  de 
O'S  erreurs,  quo  je  demande  la  |»i*rmisstoD  de 
féfutor  au^ni  Wiévomeiit  qu<*  fiossiblo.  'l*arloic  ' 
(mrltu!) 

M.  Poayer-Duertier.  Cest  discuter  les 
nmendemont<t  axant  qu'ils  soient  mis  en  dis- 
cussion * 

M.  le  rapporteur.  A  «!<»  sujet,  je  ferai 
exactement  c**  qui  conviendra  à  rA«sembl««e  . 
l'ui  l'uiité  le  cil  iinp  du  débat  ;  je  vais  prendre, 
a  travers  les  ol»h«*rvationsqui  se  sont  produites. 
lt*s  erreurs  qui  nous  ont  paru  les  plu-^  domma 
p^aiilOft.  Si  vou<*  croyrz  f|UO  cola  puisse  avoir 
qu«*lque  intérêt,  je  parierai.  «!*.irî«î£'  parles!, 

Si  vous  m*  lo  périmait'»*.  inon«iieur  l'ouyer- 
i^uertier,  c'est  par  vous  quo  je  commencerai. 

M.  PooyorH)oortlor.  Vous  m«*  pennoltrer 
de  n*|M>ndr^*? 

M.  le  président.   M .    b*  ra p|»orteur  pense 

3uM  Oft  bon.  mémo  on  ajournant  la  discussion. 
e  pn»»enter  que!qu«*s  observations  en  ré- 
{lonso  à  colles  qui  ont  été  fa:t«-s. 
Uutteun  rmx  11  v.iut  inioui  ajourner! 
M.  lo  président.  Si  rAs«pinl;ié«»  {lonsequi* 
les  ob.-ior\*ations  que  M.  le  ripiiorteur  désire 
lui  sounietin*  iio  s«ini  |ta«(  op^Hirtunes  aujour- 
d  hué  et  peuvent  être  ajournées  en  même  temps 
que  la  discussion  tout  oniière...  ^Oui  I  oui  1),  je 
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y%\B  la  consulter  sur  ce  point,  aûn  que  la  dis- 
cussion ne  £oi^  pas  interrompue. 

(L'Assemblée,  consultée,  dôclfle  <iue  M.  io 
rapporteur  sera  entendu  aujourd'hui.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  décidé  aue 
M.  le  rapporteur  serait  entendu  ;  elle  lui  doit 
en  ce  moment  le  silence.  (Ecoutez  l  écoutez!) 

M.  Le  rapporteur.  Je  crois  répondre  au 
sentiment  de  l'Assemblée  en  abrégeant  autant 
que  possioie  mes  observations.  J'aurais  beau- 
coup à  dire^  je  me  résumerai  en  trois  on  qua- 
tre observations  dont  deux  en  réponse  à  des  pas- 
sages du  discours  de  M.  do  Ventavon;  j'aurai 
aussi  quelque  chose  à  dire  en  réponse  à  M. 
Clapier.  Je  serai  très-bref. 

Ce  qui  m'a  frappé  dans  le  discours  de  M. 
Clapier  et,  j'ose  le  dire,  ce  qui  m'a  frappé  très- 
peu  agréablement,  c'est  cette  insistance  à  re- 
venir plusieurs  fois  sar  cette  assertion,  que  les 
compagnies,  en  traitant  avec  l'Etat,  traitaient 
toujours  victorieusement  ;  qu'elles  imposaient 
leur  volonté  ;  qu'elleà  demandaient  beaucoup, 
qu'elles  cédaient  peu  et  qu'elles  obtenaient  tou- 
jours ce  qu'elles  demandaient,  de  telle^ sorte 
que  VRiki,  dans  la  pensée  de  beaucoup  de  per- 
soiinés,  est  toujotlrç  victime  :  c'est  là  une  opi- 
nion malheilVeusedient  très-accréditée. 

Permëttez-moi  do  vous  dire  que  cette  situa- 
tion n'iîst  pas  véritablement  celle  qui  résulte 
des  l-àpports  de  l'Etat  avec  les  compagnies.  Si 
voti?  le  iJermettez,  le  prendrai  dans  l'ensemble 
la  situation  et  de  TEtct  et  des  compagnies  ;  je 
vous  dirai  qu'en  1869,  par  exemple,  lé  capital 
dépensé  par  l'Etat  représentait  1  milliard  93 
millions. 

Ufi  membre.  Ce  n'eft  pas  la  question  ! 

H.  le  rapporteur.  Permettez  !  vous  allez 
voir  que  j'arrive  diirctement  au  point  que  j'ai 
en  vue. 

Ijq  capital  d-^pensé  par  les  compagnies  re- 
présentait 7  milliards  131  millions  ;  total,  8  mil- 
tlaras  2Î4  millions.  Vous  voyez  qiîe  cette 
somme  avait  été  fort  inégalement  partagée; 
les  compagnies  avaient  fourni  à  peu  près  les 
sept  huitièmes,  l'Etat  un  huitième. 

Un  mnnbre.  Parlez-vous  des  actions  ou  des 
obligations  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  fais  pas  de  dis- 
tinction entre  actionnaires  et  obligataires.  Le 
capital  provenant  des  compagnies  représentait 
toujours  7  milliards  131  millions. 

Quel  a  été  le  partage  des  produits  de  l'ex- 
ploitation, entre  les  intéressés,  ou,  pour  mieux 
dire,  entre  les  bailleurs  de  fonds?  L'Etat  a  re- 
çu, en  recettes  do  diverses  natures,  une  somme 
de  57,055,881  fr.,  et  en  économies  réalisées  pour 
ses  transports  et  de  diverses  façons,  il  a  reçu 
57,435,000  fr.  En  totalisant,  nous  trouvons  que 
l'Etat  a  reçu  près  de  114  millions.  Si  vous 
rapprochez  ces  produits  du  capital  qui  -a  été 
fourni  ^r  l'Etat,  vous  trouvez  que  l'Etat  a 
perçu  10,50  p.  100  de  ce  qu'il  a  avancé.  Ajou- 
tez que  cette  situation  s'améliore  encore,  que 
le  double  décime  que  nous  avons  voté  va  faire 
entrer  dans  les  caisses  de  l'Etat  30  millions 
de  plus. 

Vous  voyez,  en  somme,  et  sans  parler  des 
avantages  indirects  que  la  construction  des 
chemins  de  fer  produit  k  l'Etat,  vous  voyez 
que  les  capitaux  qu'il  a  avancés  pour  la  con- 
struction sont  ccrtainemeni  rémunérateuss. 

Quelle  a  été  la  § ituation  des   compagnies  a 


la  même  époque?  Les  compagnies  ont  reçu 
pour  les  capitiux  qu'oU-'s  avaient  avancés 
385  millions  587,0011  fr.,  ce  qui  constitue  pour 
l'ensemble  un  intérêt  de  5.65  p.  100. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  demander 
où  est  la  part  du  lion?  Assurément,  je  ne  le  re- 
proche pas  à  l'Etat,  à  Dieu  ne  plaise!  je  ne  re- 
grette pas  non  plus  qu'i!  ait  touché  cet  argent  ; 
mais  enûn  il  faut  bien  que  les  transactions  in- 
tervenues entre  l'Etat  et  les  compagnies  ne 
soient  pas  tellement  léonines  du  côté  des -com- 
pa^iiies  pour  qu'en  somme  les  capitaux  oui 
s'aventurent  —  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  Ua^ 
vcntare  —  qui  s'engagent  dans  ces  grandes 
constructions  soient  rémunérés  par  5,6V  tandis 
que  l'Etat  l'est  par  8,50.  (Très-bien  I) 

C'est  là  précisément  un  des  {joints  que  Je 
voulais  relever  dans  l'argumentation  de  M.  Cla- 
pier. 

M.  Clapier.  Nous  discuterons  cela  quelque 
jour.- 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  est  un  atitre 
point  qui  m'a  piqué  plus  au  \\t 

Notre  honorable  contradicteur  a  dit  en  nous 
faisant  le  tableau  quelque  peu  fantaisiste — au'il 
me  permette  de  le  lui  «lire  — de  la  manière  (font 
s'établissent  les  frais  de  premier  établissement, 
il  à  dit  que,  au  gré  des  compagnies,  une  dépen- 
se passait  tintôt  au  compte  de  premier  établis- 
sement et  alors  elle  était  couverte  par  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  tantôt  au  compte  d'exploita- 
tion, de  telle  sorte  que  la  compagnie  était  ab- 
solument maîtresse  de  faire  passer  une  dé- 
pense d'un  côté  ou  de  l'autre  et  d'établir  Téqui- 
fibre  qui  lui  convenait. 

Ceci  est  tout  à  fait  inexact  et  je  crois  qu'a- 
près m'avoir  entendu,  vous  serez  de  mon  avi«. 

Un  décret  du  6  avril  1863  a  posé  à  la  fois 
les  règles  et  établi  les  juges  des  ces  sortes  de 
contestations. 

Dans  l'article  9  je  relève  ceoi  : 

I  Les  comptes  de  premier  établissenient 
sont  soumis  à  l'examen  d'une  commission  ins* 
tituée  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

«  La  commission  est  comjiosée  d'un  conseil- 
ler d'Etat,  président,  et  de  six  memures,  au 
choix  du  ministre  des  ûnances.  » 

Ces  six  moinbres,  choisis  par  le  ministre  des 
finances,  sont  en  général  des  iniîpecteurs  gêné- 
n^raux  des  linances,  et  vous  savez,  sans  que 
j'aie  besoin  d^me  porter  ici  garant  de  leur  fer- 
meté, comment  ils  savent  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

«  La  compagnie  est  'enue  de  représenter  ses 
registres,  pièces-comptables,  correspondances 
et  tous  autres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes.  » 

J'appelle  votre  attention  particulière  sur  ces 
dispositions. 

Remarquez  que  cette  espèce^  de  cour  des 
comptes,  instituée  spécialement  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  a  des  prérogatives 
plus  étendues  que  la  cour  des  comptes  ordi- 
naire. Celle-là  examine  du  fond  de  ses  bureaux; 
si  elle  veut  savoir  quelque  chose,  elle  envoie 
des  commissions  rofratoires.  Ici,  la  commission 
n'a  p«s  besoin  a'être  secondée  par  personne  ; 
elle  voit,  elle  examine,  et  tout  est  à  fa  dispo- 
sition. La  commission  a  dans  chaque  con^- 
gnie,  et  notamment  daD<  la  compagnie  de  l'Est, 
un  bureau  spécial  où  ses  membres  siégeât,  et 


8ÉANCE  nu  -10  MAI    1873 


m 


oj«  k«  omptoyA»  ai*  ta  eoni]>airnio.  fan*  ax« 
«*»fituMi  a'!t*<4il0,'ont  ordr<*  '\'\  apjiort' r  totiti** 
If»  |iu  i!!'!»  qui  l«ur  »ont  dcimana^M.  M  d^*  1m 
loulMtu**  à  UcoinmiMiofi. 

O  nWl  |»M  toui  :  il  (i«ut  «arair  d<»A  dirù- 
cqlt'^«  «"t  ri^  dilti''4ii'>«  ^mi  alori»  Int^et  {mr  to 
c«}n4*ti  d'I  ;il,  qat  !•*•  jciic<*  av(»e  ta  ffriii>i«'*  ci 
!»•  ^Mnd  kiMi#  qti*  l'  sii^l  d.i:if  (••»  forloi  il»  r:« 

VuUfi  \o\f/  !.»!ic  t|ut»i  •  :rr«t  |MiA  iino  alfa  ?<* 
•I«»  cm |iî  •<.••.  4t  «lu'îini»  coin|»;u'n  I*  ii<*  |ji'i::  }•  .^ 
fjiff  pn#M»r  d«*^  dA;*lI^  «»  •!  un«»  cl.M^ifiM'i'Ui 
t:«'>ii  Ijii'rf*  .  «*i!>*  r^iii  11  rf.'ii^  qui  lui  «i  iMi^ 
im|H»««V»:  il  y  .i.  vi  un  mot.  u;i  ••o  l«»  t*i  dfn  ju« 
k'«*ii.  Voir<*  a<vu«.i(i«»ti  |.4'î(*itt  r-ln*  haut  'jut^vo  m 
m*  I  a\i**x  i»*"!)!*!' .  il  t  .1  rai.'Iraii  r«)ficlQn*  quo  c*-» 
voii*<*.ll«»n(  d  Kilt.  riM  ift^iMTtMiri  d(*«  linafi'f^t 
un  «l*-*  fK>niM  («l  i  }iau9«*V#,  ou  110  «âvpiit  \ni 
foir  cl.i  r.  ou  tm  non  j^aii  pr^«)rru|H»ii  de  lourn 
.|i»\ui  ^  A**uréui'nl.  m  »ii  cIkt  cultêgu^.  .:" 
uW(  )»ai^  la  c**  qi'*  N'M]«  av«*4  voulu  difp. 

Ii»*n..ir  |U'-/..    in«»*i»:fur*.   qiit»    c»»"    rlao^ili".» 
•.oi:!»  M»ril  qii«»lq,i«»f«  s  lrA<-«nlu«**  :  il  a  ThîIu  -f 
fufr  uî»»- iuii*pnid«*  .ro:  il  y  «  t«  I  f«j|  qui*  tu.i - 
i-i'/i*ri*/  inn*  un   c^riani  *nnp,  l't  «|ac  la  «"om- 
miMioii  fit*  \(  ui  )wi*>  a'lm«'Ur*v 

Au>i.  %u;<*i  uf»»'  qui'-iiui;  qw*  a  t'«i»»  )i4irt«^t* 
aU  f-tMii«rii* d*Kl)'.  Vil  i!»  !i;i\r/  qu4S  depuis  uatl* 
qur  t*«i.)|Hi.  »t|  \*"m\  à  iimipiac^r  li'»  raiM  de 
(9*f  jmr  d«*'  r.iiU  tVl^nor.  A«>iiréini*nt  c*r-i 
ta  ni**d'«*ur*'  »ul>«ti(ntioM  qi)*ou  jiuiff^o  famv  L** 
niAial  «tt  |arfjit«*ii)(*ii(  lionjoK^n*^,  |o  muNort 

fH»    1^**    !M'*ji||ro    pl'f*    du    rr^tl»  ;    |])«li«  c'ihft  p:U« 

ch»»f,  il  5  *  un»*  d.lT.renc"  •tViniron    I*2m  fr. 
par  lofiti** 

I.r*  r-Mopi/nio*  qui  foîii  C'tu»  aro«*liorati4in 
#Qr  un*»  nriind"  A'-holk»   di-c^ot  à  TEtal  :  Ji*  iw 
\ou«  'io  H  qu^*  di*i(  r.ii'«  tMi   f4*r.  j<t   \ao<i   duiiiu* 
ttiic  yo.**  plu4  M»}id*v  qui    durera    plu*  loiu' 
Innpa  '^t    qui  vaudra  d«>uv  lut-»  ^aalr^.  Ktl-<:r 

3iril  n#»  •^r.iîl  pa>  jU!»u»  d«'  u\n  i»»nir  coiupl". 
an*  uno  ''«^rtainf»  iiK^ur*'.  tlu  aurcrolt  d«*  \.i- 
l«-ur  K  df»  k  'air«»  i»nir»T  dnn«  l#  conipu*  de 
pf*»ini«'f  ♦''ial»lij*«eiin»nr.. 

M.  Ctapler.  O  n>«'.  ptA  te  |»rMnie*.  c'est  le 
perond  «^ulili^iiemeui  • 

M  le  rapporteur.  ...car  vo!ie  voit*.  jOTion» 
la  renforcer,  lui  donner  pré» :i •/•ment  ce  tur- 
cfolt  d»»  \.ile«r. 

I/Kt.it  r.f  \»Mii  j.!"*.  {Runifur^.  divrr*ep  )  Je 
ne  dj'"  .»•*  i»Ji«  ]••  vruï  ffinplemoiit  vounV./- 
n)i»ntrt»r  C'»:ii:ii'  i;i  ,  «reill»»  difticolt^  ï>eul  n* 
pr^nluinv 

Kh  l>.i»n,  ce» in  qu««»t;on  oft  devant  I  •  ron«^.*. 
d'Ktit.  qui  ta  tranchera  fi>uveraiii<in''iit.  !••> 
tnsperii'ur-  n'.iyant  [kih  vuuIu  U  iranchiT. 
VoQ«  ^oytz  donc  meoieure.roniluen  cet  ques- 
tion* P»»nt  c|u<»l«|Defoi .  /';•  neu*e«  ;  elJei  H»:it 
^uiti#»»  avor  w  p'u«»  pnnd  .*oi:i  par  lea  in^jK*!,- 
l'Mif..  j^^.ir  I«*  niimiiire*,  et.  en  un  de  compte, 
ptr  l'  •:oiiî.*»il  d*Kut  qui  e«l  le  dernier  JQ;(e. 

i'aura.i  eu  U'aucuup  d'autres  ull»4*rvatlon^  a 
fairr.  N  .lU^oup  d'autrv*  orrear^i  à  r«*dre*spr.  Je 
deinf^dt^rai  «••uU'îm*nt  h  rtionorahle  M  de  Ven- 
tiT.m  1-1  |»«'rni.»*i«  n  «I»*  re^Mifier  deux  rliiffron 
{01  hii  e«int  «'"hapjV's,  et  q»ji  n**  ï»oni  pa> 
eiact». 

J'a«a!»  At^  dAji  fra^q»/*  hier  à  l'auditiun  d'un 
chiffre  qui  me  |>ar.ii«*>ai'  tout  à  fait  exci'piiun 
fiel.  Je  ne   mi»   où  .^l.  de  Vematon.  •  i  r»»r reci 
H  il  fK>iim«'Oi    (îan'«  tout  o*  qu'il  dit  à  la  tri- 
houe,  a  pu  prendre  on  ehifire  aosti  erron<%  ec 
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je  T0u«  demande  la  iiemns>ion  de  le  rrelifier. 

M.  de  Veotavon  notu  a  dit  que,  ai  on  appli- 
qua la  pan  qui  rr\ieni  aut  Imiies  en  exploi- 
tation dans rinU*uinué  de S'i'»  millions,  lo coùl 
moyen  kilouiétrtqae  de  chacune  do  ces  liicoes 
îteriii  de  «Jili.tMin  fr. 

.^-^»in*•I:J♦Mll.  o»  «hiTif  V  t  rnornie,  ei  je  ne 
fttis  pn»  «lofine de  la  t)ent)»l«i  impression  qu'il 
a  produite  sur  tuUH  .\ialtieur«*ukemeni,  il  esl 
ini*\act. 

M.  le  aarqole  de  Orammoat.  Hooreua**- 
metit.  (N'interrompe/,  fias!» 

M.  le  rapporteur.  Hifureu^emenl  ou  mal- 
*]n»u.i»usinieni.  onim»»  v«i:i^  \o  .Irc/.. 

M.  le  préaldeat.  Ne  iépon«lex  pa^  aux  in- 
i<*rnjpltons. 

M.  le  rapporlenr.  I^  lon»rueur  do:^  ligm** 
(NMlé<»s  ejit  de  404  kii«uiiêtres  |iour  Tan*  len  ré- 
M'au  :  de  tti5  pour  !•*  nou\eau  rfseaa  et  Je  |t4 
(»our  re  qui  r^i  en  exploiuiiou  fiartielle  Total, 
7  Kl  kiloinêtreii. 

Hi  voon  applique!  le  prix  de  (iUi.ûon  fr.  èc<»$ 
T^:)  kllomMn**.  \oqs  trouven*!  un  chifTn»  de 
h\i  million'*.  Il  e>i  donc  manifeste,  rien  qu'à 
renoncé  de  ce  «'liiiïre.  (iu*on  n'a  pas  pu  prendre 
c»»roû.  'ur  le^  3».'»  niilfions. 

J'ajoute  ,|ue  le  prix  vrai  qui  ressort  exacte- 
n.isii  des  raioaU  cf:'.  de  438,<NNi  fr.  et  que  ce 
prix  e<t  un  |>eu  au-d«ï«eouK  da  pfix  «lo  re- 
vient 

Ki  tous  le  permette/,  j.^  pr^Hi'nlerai  une  der- 
ni/>n*  oh*>er\ation  »ur  cette  «fuestion. 

Je  lisais  aujourd'hui  que  les  dominaj^e*!  du 
►équestre  axaient  fté  aliu^venient  fMirtés  pour 
37  mitiun^i.  et  pour  ctiihlir  que  ce  chiffre  était 
aliM4if,  I  Iionorahlc  .M.  de  Ventavon  noua  a  dit  : 
l/auMeu  réseau  [iro'Iuisait  l'j  millions,  le  nou- 
veau |M.  total  :io  liiillions  de  prodoU  net.  Kt 
pour  M*;>t  iitoiii  d'interruption,  de  fcéne,  von^ 
all(»x  donner  .17  milli*>ni(?  Krileminent  vous 
coinmetlex  une  frro«Ke  erreur. 

M.  de  Ventavon  commet  ici  une  douhle  er- 
reur, lie  s(H|uestre  a  |H»rté  sur  tout  le  réseau, 
je  ne  connain  {*a<'  un  t>oint,  .*>aof  In  aare  de  l'a- 
ris,  qui  n'ait  point  été  nttei'it  par  l'Inondation 
allemande,  tout  a  été  su!  nif-r^  1^  séquestre 
a  porté  Hur  tout  le  ré»(»au  .  ptuir  certaines  li- 
gne?», il  s'est  arrêt*'*  au  mo  s  de  mars,  pour 
ifautres  au  mois  de  mai.  p«>ur  d'autres  enfin. 
IK>ur  le  résimu  ré<lé.  û  a  été  jusqu'au  18  mai, 
poi<»qoe  c'est  à  partir  de  ce  jour  là  seulement 
que  les  Allemands  Mint  eiitr('>s  en  iio**<ession 
(lélinitivt*.  Mais.  }(^  le  ré|ié:e.  tout  a  été  fous 
|(*  séquestre  ;  c'est  donc  la  livne  toat  entière 
qf*i  a  été  atteinte. 

Quels  étaient  les  rt*\enuitilela  ligne  entière^ 
Je  vais  voes  le  dire. 

En  l%tf.  Tancien  rés'^u  pro  luisait  net, — 
car  c'e^t  encore  une  distinction  que  j'aoral  i 
faire. —  ;U  millions  7«>.).<h)<i  francs;  le  nou- 
\eau  réseau  produirait  *J(»  millions  48*^  (HX> 
fi  ânes,  total  55  millions 

hh  bien,  si  vous  (irenex  les  s«'pt  douxiéme^ 
(!eces  55  millions,  vou*  arriNex  à  il'J  millions, 
ce  qui  n*est  pas  bien  étoi^n^  de  37  millions. 

Mais  ce  n*e*t  pa-^  tout.  K<trp  nue  le^  Alle- 
mands par  hasar-1  ont  eu  la  |»e!)sée  fie  réparer 
nos  lii^nes.  de  reniMln»  en  onire  les  voies? 
K-t-ro  qu^'s  ont  p'>sé  un  srui  kilomètre  de 
rails  *  fsio*  fiuMs  ont  a<JH  :«'•  une  seule  tonne 
(iccharlton  '  Il  n'ont  rien  fait,  rien,  pas  m>me 
payé   complètement  les  employés,  oo,  po«r 
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mieux  dire,  ils  ne  les  ont  pas  payés  du  tout. 

Par  conséquent,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  tenir  compte  seulement  du  bénéfice  net. 
C'est  le  bénéace  brut  qui  a  manqué  complète- 
ment à  la  compagnie,  puisqu'elle  a  eu  les  char- 
ges et  qu'elle  p'a  pas  eu  le  produit.  (Marques' 
d'assentiment.) 

Je  n'ai  plus  à  faire  qu'une  seule  observation, 
mais  je  tiens  à  la  faire  parce  qu'il  est  certaines 
erreurs  qu*on  doit  arrêter  au  point  de  départ. 

Dans  les  trois  amendements  que  l'honora- 
ble M.  de  Janzé  a  successivement  déposés,  il  y 
en  a  un  particulièrement  qui  repose  sur  un  fait 
inexact. 

M.  de  Janzé  nous  a  dit  :  «  Vaincu  par  les 
exigences  du  monopole,  le  Gouvernement  a  été 
obligé  de  cacheter  les  canaux,  et  il  les  a  rache- 
ter de  telle  façon  qu'il  a  laissé  un  bénéfice  de 
plus  de  300  millions.  C'est  le  gouvernement  de 
ïourfl  qui  a  fait  ce  chef-d'œuvre.  »  Et  ce  fait 
est  qualifié  de  scandaleux  par  M.  de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Non,  monsieur, 
j'ai  fait  rectifier  ces  faits  au  Journal  officiel. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  entendu  que  vous 
ne  mettez  pas  le  fait  au  compte  du  Gouverne- 
ment de  Tours  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Le  rachat  des  ca- 
naux est  antérieur  au  régime  républicain. 

M.  le  rapporteur.  J'admets  très-bien  cette 
rectification.  Je  regrotte  de  ne  pas  l'avoir  con- 
nue plus  tôt,  j'aurais  retranché  ce  que  j'ai  dit 
du  gouvernement  de  Tours.  Mais  si  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  de  Tours  qui  a  fait  ce  ra- 
chat, c'est  un  des  gouvernements  qui  l'ont 
précédé.  Il  a  été  racheté  des  canaux  en  vertu 
des  lois  du  30  mai  1852- et  du  20  mai  1863. 

Ces  canaux,  qui  avaient  été  faits  si  sagement 
par  le  gouvernement  de  la  Restauration  en 
yertu  des  lois  de  i82l  et  1822,  ces  canaux 
ont  coûté  pour  le  rachat  une  valeur  absolue  de 
77  millions.  Croyez-vous  qu'on  puisse  sur  77 
millions  faire  un  bénéfice  de  plus  de  300  mil- 
lions ?  N'est-il  pas  souverainement  injuste  de 
venir  devant  le  pays,  dans  des  pubUcations 
rapportées  à  cette  tribune,  avancer  de  pareils 
faits?  car,  enfin,  quelle  en  est  la  conséquence? 
c'est  qu'on  pourrait  dire  ici,  où  l'on  est  poli, 
que  les  administrateurs  qui  ont  fait  une  pa- 
reille sottise  étaient  insuffisants,  ne  veillaient 
pas  sur  les  deniers  de  l'Etat;  mais,  au  de- 
hors de  cette  enceinte,  on  dirait  que  ce  sont  des 
imbéciles  et  des  coquins.  Ils  ne  méritent  ni 
l'une  ni  l'autre  qualification  ;  ils  ont  fait  leur 
devoir  ;  ces  canaux  ont  été  sagement  rachetés, 
de  même  qu'ils  ont  été  sagement  établis.  Car 
votre  blâme  porte  plus  haut  ;  je  ne  sais  s'il  y  a 
quelqu'un  d'entre  vous  qui  ait  examiné  le  mé- 
canisme de  la  loi  de- 1821.  J'ai  été  appelé  fré- 
quemment, par  suite  de  mes  fonctions,  à  l'exa- 
miner. J'ai  admiré. la  sagesse  avec  laquelle  !e 
gouvernement  de  la  Restauration,  au  sortir 
a'une  lutte  elVroyablc,  avait  dirigé  tous  les  ef- 
forts du  pays  vers  l'industrie.  Il  ne  connaissait 
alors  que  les  canaux,  mais  il  a  repris  avec  fer- 
meté, sagesse  et  un  grand  bon  sens,  l'œuvre 
interrompue  de  ses  devanciers.  Il  a  repris  ce 
qui  avait  été  fait  par  l'ancien  gouvernement, 
il  a  complété  ces  canaux  qae  les  Etats  de  Bre- 
tagne et  de  Bourgogne  avaient  été  forcés  d'in- 
terrompre. 

Ëh  bien,  cette  œuvre  ne  mérite  aucune  cri- 
tique ;  elle  a  été  poursuivie  avec  fermeté  et  avec 


constance  ;  et  j'ai  cru  devoir  m'incliner  avec 
respect  devant  le  gouvernement  qui  l'avait 
•préparée.  (Très -bien  !  très-bien!) 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  JQ..ne  viens  pas 
vous  demander  d'entendre  aujourd'hui  mes 
observations.  Je  crois  que  l'ajournement  est, 
en  effet,  indiqué.  Mais  M.  Krantz  nous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  laisser  passer  à  cette  tri- 
bune des  assertions  contre  lesquelles  on  croyait 
devoir  protester. 

Je  viens  donc  réserver  ici  mon  droit  d'atta- 
quer très-vivement  le  système  qui  a  été  pré- 
senté hier  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier... 
(Très-bien!  à  gauche),  que  je  considérerais 
comme  destructif  du  crédit  de  la  Banque, 
comme  destructif  du  crédit  de  l'Etat  et  comme 
pouvant  avoir  pour  conséquence  de  nous  main- 
tenir indéfiniment  dans  le  papier-monnaie. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Ponyer-Qnertler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  est  maintenant  convenu  que  nous  n'en- 
trons pas  dans  la  discussion...  (Oui!  oui!),  et 
que  chacun  accepte  le  renvoi  de  la  question  au 
Gouvernemeut,  c'est-à-dire  l'stjoumement. 

Plusieurs  membres.  Oui,  l'ajournement! 

M.  Ponyer-Qnertler.  Nous  demandons 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  la  conven- 
tion faite  avec  la  compagnie  de  l'Est  par  Tan*- 
cien  Gouvernement,  parce  que  nous  voulons 
connaître  sur  ce  projet  l'opinion  du  cabinet 
nouveau.  Mais,  personnellement,  je  ne  puis  pas 
laisser  passer  sans  réponse  les  paroles  que 
M.  Léon  Say  vient  de  m'adresser  et  qui  s  a- 
dressaient  à  moi  personnellement. 

Il  est  venu  vous  dire  que  le  système  que  j'ai 
proposé  iiier,  et  qui.  heureusement,  sera  aiscuté 
ici  devant  la  commission  et  étudié  par  le  Gou- 
vernement, que  ce  système  était  destructeur  du 
crédit  public,  de  la  solidité  et  de  la  sécurité  de 
la  Banque  de  France,  et  qu'etifin  il  aurait  pour 
résultat  d'entraîner  la  France  dans  des  voies 
d'aventures  qui  pourraient  compromettre  pour 
l'avenir  la  situation  financière  du  pays. 

Messieurs,  j'ai  passé  comme  M.  Léon  Say  à 
travers  les  sphères  ministérielles...  TRlres  à 
gauche.  —  Très-bien!  très-bien!  à  droite),  et 
j'y  ai  passé  au  moment  le  plus  pénible  et  le 
plus  douloureux. 

Chacun  ici,  messieurs,  peut  se  rappeler  qu'au 
moment  où  nous  prenions  les  affaires,  le  crédii 
était  loin,  malheureusement,  d'être  ce  au'ii  est 
aujourd'hui  ;  eh  bien,  cependant, 'maigre  toutes 
ces  difficultés,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons 
lancé  le  pays  dans  des  aventures  telles  que  le 
crédit  public,  que  nous  avons  rétabli,  puisse 
être  compromis  par  mes  propositions,  qui  sont 
ploines  de  prudence  et  de  certitude. 

Toutes  les  conventions  qui  ont  été  faites 
alors  avec  la  Banque  de  France  l'ont  été  par 
mon  intermédiaire...  ( In tesru plions  à  gauche.) 
Par  qui  donc!  (C'est  vrai!  c'est  vrai  !  à  droite.) 
Nous  avons  pu  arriver,  en  obtenant  1,530  mil- 
lions de  la  Banque  de  France  à  1  p.  100,  à  évi- 
ter des  emprunts  qui  nous  auraient  coûté  6  1/2 
p.  100,  peut-être  7  p.  100.  Nous  avons  ainsi, 
avec  vous,  messieurs,  qui  nous  avez  soutenus, 
évité  une  surcharge  pour  le  budget  actuel  de  plus 
de  90  millions  à  payer  annuellement  et  qu'il 
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•oraii  ftlloaiottitr  aox  1/2ih)  million»  c!^  ren- 
tiitmii  MOI  oéji  à  totr«  boilgfl. 

Ko  bien,  ce  tyttème  que  je  \ous  ai  concilié, 
que  j*ai  il  énergk|oeiDent  défendu  à  cette  tri- 
hooe,  tout  l'avei  tuiti.  et  je  ne  pen»e  paa  que 
vooa  croyiei  avoir  ain»;  compromis  lot  linaa« 
cet  do  pâji. 

C'est  la  coni^oence  do  ce  «vntènin  nue  je 
^eux  appliquer  aujoard*boi  en  deman  lanl  à  la 
Banque  do  France  on  concouru  qu'elle  s'em- 
profaerado  tout  donner.  C'c»t  co  système  ta^^^. 
prodent,  effociir.  qui  fait  qu'aujourd'hui  nos 
tsnaneet  sont  dans  une  situation  qui  |)ormet 
.1  la  rente  d'atteindre  le  chilfro  de  *il  fr. 

Noos  verrons  dans  la  diKCussion  «-es  con- 
voDiionsde  TKat  si  le  même  système  n  e^t  |»a» 
infiniment  préférable  à  colui  que  M.  Tancien 
ministre  des  travaux  publics  a  cru  doTuir  choi- 
i^ir.  1^  payement  d en  l.5(K)  pronuors  million^ 
aux  Allenûinds,  les  événements  au  milieu 
desqœls  nous  ti Nions  au  mo.i» d'août  ialï  pou- 
vaient nous  c:Dp«'H:bor  d>wp!o>or  les  combi- 
naisons que  je  vnus  rocoinmaiid<*  on  ce  mo- 
ment, mais  en  1871  je  me  trcuvsis.  pour  ne 
pas  indéliniment  revoter  les  follicitattoos  près* 
saniM  de  mes  colU*Kues,  obligé  d*accepter  une 
annuité  de  17  unllions,  que  je  trouvais  et  nue 
je  trouve  encore  tro^i-eiagérée.  Ma  lettre,  lue 
par  M.  de  Kourtou.  en  pst  rirrécusai»le  témoi- 
irnage,  car  nous  devions  uno  somme  do  1,530 
millions i  la  Banjuo.  oi  dan«  lo  mois  d*août 
1871  Toos  payiex  le  soldo  des  I.Mh)  premiers 
millions  à  la  Prusse. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à  cette  ô|>o* 
que  je  n'aie  pas  ou  àma  disposition  les  mêmes 
moyen?*  de  crédit  et  lo!»  mêmes  garanti  os  à 
offrir  à  la  itenque  de  Franco  qu»*  vous  avoz 
aujourd'hui.  Mais  dans  la  situation  aauelle» 
en  présence  des  chiflTres  ffrostissants  du  budget, 
TOUS  pouvex,  en  toute  séourito.  \ous  adres^or  à 
cet  établissement  pour  obtenir  de  lui  un  con- 
cours qu'il  ne  vous  a  jamais  refusé  et  qu  il  ne 
poot  V0U4  refuser.  Son  intén^t  m'en  est  un  sûr 
garant.  Je  suis  aussi  ennemi  que  qui  que  co 
foit  iie  la  sospension  de  l'amortissement,  car 
c'est  moi-même  qui  vous  on  a>  demanda  l'éta- 
blissement, et  ma  proposition  a  pour  résultat 
au  lieu  d  en  suspendre  ou  d'en  diminuer  relTet, 
d'en  prolonger  ik  durée  de  dix-huit  mois;  mais 
jo  demande,  et  c'est  là  la  «;arantie  des  Unanees 
du  pays,  que  vos  v*00  millions,  pour  le  rem- 
iKiursoinent  des  sommes  dues  à  la  Itenqoe, 
qui  sont  i^^crlts  dans  tous  les  budgots  de- 
puis 1870  y  foient  complélrment  et  eiïeai- 
vement  OMintenus.  Oh!  oui!  nous  démon- 
trerons dans  la  prochaine  discussion  qo*il 
faut  les  appliqoer  à  acquitter  des  charges  du 
Trésor,  do  manière  à  co  qu'ils  soient  employés 
le  plus  avantageosemont  possible  pour  rEut. 
Knnn,  nous  vous  prouverons  dans  la  discussion 
qui  viendra  plus  tard  que  c'est  préctséinent  au 
payement  du  capital  dû  à  la  compagnie  de  l'Est 
que  vous  devez  les  appliquer.  (Très- bien  '  très- 
bien!) 

Jo  roste  donc  avec  mes  convictions,  et  tout 
co  au'on  viont  de  dire  no  fait  que  les  afÛmicr. 
rTree-bien  !  très-bien  !}  Mais  j'ai  la  persuasion 
que  tous  mes  collègues,  quand  ils  auront  étudié 
et  approfondi  les  propositions  que  j'ai  faites 
hier,  troovoront  qo  elles  allègoiu  considérable- 
ment le  bodijei  de  l'Etat  pour  l'avenir;  et 
qu'elles  soppnmeoi  une  rente  de  20  millions 


500,(KM)  francs  pondant  quatre-vingt-trois  ans, 
qui  représentent  un  capiul  de  1.55U  millions 
sans  y  comprendro  h»»  intérêts  composés.  Qui 
donc  aura  fait  i»eu  lant  coi*  trois  quarts  do 
siècle  cette  économie  ?  (À*  ^onl  les  contribua- 
ble!. Or  pour  moi,  niossiours,  aflfranchir  nos 
concitoyens  d'une  charge  do  l,I>ôu  mtllion^, 
cela  n'est  las  payor  trop  chor  une  èpigrammo 
de  la  pari  a  un  ancien  ministre  dt's  ûiiana^s. 
(Hilarité  générale.  —  AppUuili>80weots  sur 
divers  bancs.) 

M.  Casimir  Perler.  M.  \o  ministre  des 
travaux  publics  a  proposé  «l'ajournor  la  dihrus- 
^ion  à  lundi  on  huit  :  tu  rAsKombioe  osi  de  cet 
avis  la  commission  accepte  I  ajournomcnt  à 
lundi  en  huit.  iTrès-bien  !  —  .Vopuyé!) 

M.  lo  préaideat.  L  Assembiéo  parait  una- 
nime à  dosiror  l'ajoumeinont  de  la  discussion. 
Il  est  bion  onionilu  qu'il  no  >'agit  pan  d'un 
s'mplo  ronvoi  à  la  commisNÎPn.  inai>  d'un 
ajournement  dont  le  tormo  a  été  iiiUiqu**. 

M.  Ponyer-Qoeriler.  Jus<|u  a  co  quo  lo 
Itouvernoment  son  prêt. 

M.  le  prèaldeot.  l'oui-èiro  mtqii-i1  préfé- 
rable de  prononcer  purement  et  siiiiploment 
l'aioumement  de  la  discussion,  sans  lixer  do 
délai.  ^ 

M.  daplcr.  Quand  lo  (inu\ernomcni  sera 
prêt,  il  fera  <"onnailro  mn  opinion  wns  perdre 
de  temps. 

M.  le  mialatro  des  traTaox  pobUoo. 
.Nous  croyons  «Hro  prêts,  pour  lundi  en  huit,  à 
vous  apportor  uno  proposition.  Nous  esti- 
mons qu'une  quostion  aurai  grave  et  qui, 
comme  je  lo  dirais  tout  à  Hieuro.  pout  atnenor 
la  construction  à  court  terme  do  358  kilomè- 
tres do  chemins  lU*  fer,  no  doit  |>as  êiro  retar- 
dè(*.  Si,  contre  toute  attente,  nous  trouvions 
ilans  los  négociations  que  nous  avons  k  faire* 
soit  avec  la  ctiiiimi^sioii,  soit  avin:  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Kst.  quelques  causes 
de  retard,  nous  nous  |H*rmettrions  de  4os  signa- 
ler à  l'As^iublèe  et  do  domandor  uno  prolon- 
gation de  délai. 

Je  tiens  seulement  à  dire  à  l'Assomblôo  quo, 
bion  que  nous  n'ayons  eu  à  nous  occu^mt  do  la 
question  quo  depuit^  «{uolquos  jours,  nous  nous 
sommes  déjà  uns  on  ramiort  snoc  le  dirocteur 
du  chemin  de  for  de  l'Est  et  nous  avons  ob- 
tenu, pour  la  douxièino  ot  la  troisième  ^èrio 
des  lignes  qu'il  s'agit  de  concéder,  une  dimi- 
nution do  délai  d'une  année,  qui  sera  accueil- 
lie avec  satistaction  )>ar  los  populations  inté- 
ressées. iTrès-bionî; 

M,  Poiijrer-Qoertier.  \ou*  on  obtiendriez 
bien  d  autres!  (On  rit.) 

M.  le  prèaldeot.  Sous  le  IW^néûco  des  ob- 
servations qui  vionnent  d'êtn*  soumisos  à  l'As- 
sombi*'^.  je  mois  aux  voix  l'ajournement  de  la 
discussion  a  lundi  en  huit. 

(L'Asfemblèo.  consultée,  prononce  lajour- 
n^ment  à  lundi  en  huit./ 

M.  lo  prèaldeot.  L  onire  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion   sur  la  nriso  on  considé 
ration  de  la  proposition  i\(*  .M.  de  I^  Hochetto 
et  de  pluMours  do  sos  collôiruos  concernant  l'im 
put  du  sol. 

\a  commission  d'imiiaiive  conclut  à  la  prise 
on  considération. 

La  parole  est  à  M.  Varroy. 

M.  Yarrojr.  Messieurs»  votu  venox  de  pro- 
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noncer  rajournemeiit  de  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  aux  chemins  de  fer  de  TEst.  Vous 
me  permettrez  tout  d'abord  de  vous  remercier, 
au  nom  de  la  région  que  j*ai  l'honneur  de  re- 
présenter, d'avoiF  prononcé  ^  cet  ajournement 
a  la  condition  qu*il  ne  soit*  qu*à  très-courte 
échéance.  Quant  au  projet  qui  est  actuellement 
en  discussion  et  qui  préoccupe  également,  à  un 
haut  degré,  les  départements  de  TEst,  c'est  un 
ajounieknent  beaucoup  plus  prolongé  que  je 
yiens  vous  demander,  puisque  ce  que  je  de- 
mande équivaut  au  rejet  de  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  telle  qu'elle  est  for- 
mulée. (Ah!  ahî) 

Les  observations  que  j'ai  eu  Thonncur  de 
vous  présenter,  il  y  a  nuit  jours,  sur  la  concur- 
rence entre  les  sels  de  l'Est  et  les  sels  de 
l'Ouest  ont  certainement  été  perdues  de  vue 
par  la  plupart  d*entre  vous.  (Mais  non  1  mais 
non  !) 

Ne  craignez  pas  que  j'abuee  de  votre  patience 
en  les  reproduisant  complètement;  maison 
raison  du  temps  écoulé  et  des  graves  émotions 
que  nous  avons  traversées  depuis  huit  jours, 
vous  me  permettrez  de  renouer  le  fil  de  mon 
discours,  en  vous  indiquant  d'une  manière 
très-èrève  et  très-sommaire  les  arguments  que 
j'ai  déjà  présentés  à  la  tribune,  (Pariez  ! 
parlez!) 

Tout  d'abord,  messieurs,  je  dois  vous  rappe- 
ler, —  et  je  crois,  par  là  même,  répondre  à  la 
préoccupation  d'un  certain  nombre  d'entre 
vous,—  que  je  combats  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  pour  plusieurs  motifs  :  D'a- 
bord, parce  que  cette  proposition  est  basée  sur 
des  assertions  complètement  erronées  et  sur 
un  principe  ânti  économique  ;  en  second  iiou, 
parce  qu'elle  a  jeté  la  plus  vive  inquétude  dans 
une  industrie  frappée  par  les  derniers  événe- 
ments, et  oui  se  trouve  aujourd'hui  dans  un 
état  de  bouleversement  et  de  crise  que  je  vous 
expliquerai  tout  à  l'heure  ;  gue,  dès  lors,  la  pro- 
position est  complètement  mopportune;  enfin, 
en  dernier  lieu,  parce  que  l'enquête  sur  la- 
quelle s*est  appuyée  la  commission  d'initiative 
est  incomplète,  et  je  demanderai  qu'elle  soit 
complétée,  ainsi  que  je  le  dirai  plus  tard,  avant 
Qu'il  cuisse  être  formulé  une  proposition  ten- 
aant  à  modifier  la  législation  actuelle. 

J'ai  dit  d'abord  que  la  proposition  de  M.  de 
La  Rochette  était  basée  sur  des  assertions 
bomplétement  erronées,  et  je  vous  rappelle,  — 
car  ce  fait  est  saillant  et  condamne  la  proposi- 
tion d'une  manière  absolue,  —  que  les  auteurs 
de  là  proposition  ont  préfendu  que  les  sels  de 
l'Est  ne  contenaient  que  du  chlorure  de  sodium 
pur  et  ne  renfermaient  ni  eau,  ni  matières 
étrangères. 

Messieurs,  il  y  a  huit  jours,  je  vous  disais 
qu'il  m'avait  été  impossible  de  m'expliquer 
comment  une  erreur  aussi  capitale,  aussi 
énorme,  avait  pu  être  commise  et  contre- 
signée par  -de  nombreux  membres  de  cette 
Assemblée,  noâ  collègues  de  l'Ouest.  J'en 
ai  peut-être  trouvé  la  cause  dans  une  des 
dépositions  faites  dans  l'enquête  :  l'un  des  dé- 
posants, un  négociant  certainement  très-ho- 
norable, a  présenté  dans  un  tableau,  qui  a 
toute  l'apparenee  d'un  tableau  scientifique,  des 
analyses  très-nombreuses  de  sels.  Il  a  repris 
des  analyses  faites  par  des  savants  dont  le 
nom  ftdt  autorité,   tels  que  MM.   Berthier, 


Payen  et  Dumas,  analyses  qui  constatent  que 
les  sels  de  l'Est  ne  contiennent  pas  d'eau. 
Puis,  en  face,  dans  son  tableau,  il  a  mis  des 
analyses  laites  |)ar  des  ingénieurs  des  manu- 
factures des  tabacs  qui  constatent,  au  contraire, 
que  les  sels  de  l'Ouest,  —  car  il  s'agit  ici  d'in- 
génieurs de  la  manufacture  de  Nantes,  —  con- 
tiennent toujours  de  l'eau  dans  une  proportion 
considérable,  évaluée  à  10,  12,  et  14  p.  100. 

Il  y  a  là  une  erreur,  et  voici  comment  elle 
s'est  produite. 

Les  analyses,  faites  par  les  savants  que  j'ai 
cités  tout  à  rheure,  l'ont  été  en  Mie  i»  con- 
naître les  principes  intimes  et  constitutifs  des 
sels  de  l'Est  et,  dans  ce  but,  les  opérateurs 
ont  commencé^par  faire  sécher  complètement 
la  matière  à  analyser. 

(]eux  d'enfre  vous,  messieurs,  qui  sont  plus 
ou  moins  initiés  aux  opérations  chimiques,  sa- 
vent que,  lorsqu'on  veut  analyser  chimique- 
ment un  corps  quelconque,  on  commence, 
avant  de  le  pe.«pr,  par  le  débarrasser  de  toute 
matière  qui  est  simplement  en  contact  avec 
lui',  on  le  débarrasse  complètement  dei'eau 
extérieure  qu'il  peut  contenir.  Si  vous  'vou- 
ioz  me  permettre  une  comparaison  vulgaire , 
je  dirai  que ,  si  vous  vouIpz  analyser  un 
morceau  de  verre  à  vitre  mouillé,  vous  com- 
mencez par  l'essuyer  et  le  sécher  complète- 
ment. 8i  au  contraire,  mais  ceci  n'est  plus  une 
analyse  chimique,  vous  voulez  trouver  U  quan- 
tité d'eau  que  peut  contenir  un  corp,  que  fe- 
r.'Z-vous?  vous  le  pèserez  avec  l'eau  adhé- 
rente. C'est  ainsi  qu'on  s'y  est  pris,  à  la  manu- 
facture de  Nantes,  c'est  l'eau  adhérente,  juxta- 
posée au  sol  qu'on  a  voulu  évaluer.  Les  sa- 
vants qui  n'ont  pas  trouvé  d'eau  dauB  nos  sels 
n'en  ont  pas  cherché,  ils  ont  commencé  par 
débarrasser  la  matière  de  l'eau  qu'elle  conte- 
nait. 

Donc,  messieurs,  si  c'est  sur  de  pareils  faits 
que  les  auteurs  de  la  proposition  ont  basé  leur 
formule,  je  viens  de  vous  montrer  pourquoi 
cette  proposition  est  inexacte,  et  absolument 
contraire  à  la  vérité  et  à  la  logique. 

Je  ne  répète  I)as  ici-,  —  je  vous  l'ai  démontré 
l'autre  jour,  —  que  la  proposition  consistant  à 
prendre  la  quantité  de  chlorure  de  sodium  qui 
se  trouve  dans  le  sel  pour  base  de  l'impôt  est 
complètement  inapplicable. 

J'ai  dit  que  nous  l'accepterions  pour  les  sels 
de  l'Est,  mais  qu'elle  rie  peut  être  mise  en  pra- 
tique, parce  qu'il  est  impossible  d'avoir  des 
instruments  d'un  emploi  facile  permettant  aux 
employés  subalternes  de  laire  avec  sûreté  le 
titrage  qui  serait  nécessaire  pour  appliquer 
l'impôt  d'après  la  quantité  dc^  chlorure  do  so- 
dium. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  mais  je  dois 
ôombattre  une  troisième  assertion  des  auteurs 
de  la  proposition,  —  car  jusqu'à  présent,  mes- 
sieurs, veuillez  le  remarquer,  je  ne  combats 
encore  que  h  s  auteurt  de  la  proposition  ;  tout 
à  l'heure  j'aurai  à  prendre  corps  à  corps,  si  je 
le  puis,  la  commission  d'initiative  elle-même. 
—  Les  auteurs  de  la  proposition  disent  que  la 
valeur  du  sel  dépend  ae  la  quantité  de  cfit^ 
rure  de  sodium  qui  s'y  trouve.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, sous  ce  rapport,  l'enquête  dont  je  vous 
ai  parlé  déjà  et  dont  je  vous  entretiendrai  en- 
core, a  établi  de  la  manière  la  plus  irrécusable 
que  le  commerce  lui-même  ne  so  préoccupaii 
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U  cuuMiiinaiiuu  ahii»eiiUiri*  ««*  préjeou^  tel 
qa«*!  «or  !••  iiurohé;  on  le  (lèio,  ot  cWl  au 
potit*  qa*oQ  Tachôu*,  il  n'y  a  point  nu  coiu- 
iiMTçaut  qui  Ui«)  la  Uo^ane  diM  ilivora  élé- 
iu#ou  «lu  tel,  coamif  !•  (uni  le«  ii)|r*^ul#uf*  (lo« 
uiaaaUciurta  «It*  rKiat.  On  im  ai*  pr^occui^e 
(lani  lu  commerce,  eu  général,  ai  ilo  la  tiré* 
•4mc0  «k»  inaiièroa  éiranfiére».  ni,  mépif  oant 
«l«*i  lituitr*  lfv»-étondu«»«,  da  fleuré  d  hydrata - 
i.uu  oa  d'iiV|(roui<^trictté  de»  «eU  qui  vi«»no«iit 
tur  le  naarcné. 

l^e  conuDorce  du  lel  e»i  un  di»  o»*ai  qui  •« 
funl  lt«  plu»  •implrnieni  poaaible.  Il  •*»  l'ait  tout 
ffiinp!«>ui*M)i  au  poids.  l)oac.  il  convient  que 
1  Klai.  qui  appl  qii4)  rim)M>*.  suivant  le*  umicok 
cumai4*i\;taux,  applique  ici  Tiuipût  au  poidi».  cl 
on  iu*  1*1- ui  paj»  moditW  lo  inainK  du  monde  la 
Imm*  de  U  legijtladoii  tîrcale  actuelle  en  ce  qui 
cuiiceriie  lo  fi>l. 

Je  rap^»eUe  au>>i,  uiesMcurs.  que  j'ai  com- 
battu  U  transforautioti  de  la  ]>etc«'ptiun  ilii 
r impôt,  telle  que  les  reprèientanta  de  TOuest 
U  comprenaient. 

Apre^  avoir  pu^*'  lei«  u)H>ratiunfi  cliimiquen 
Comme  base  de  leur  pro^^'^ition.  afin  de  don- 
ner en  apparente  une  gran  le  fore*»  à  leur  uy»*- 
tème.  iU  viennent  vous  dire  :  Telle  ïég'in  pré- 
|»are  le  «el  de  i«»IIe  mani«'re  ;  une  s<»«onde  n'- 
t!ion  le  |>r*xluit  de  t**lle  âulre;  un**  Iroi^i^ine  de 
telle  autre,  par  ronii/Hjuentnous  allons  iido|>t*»r 
de<(  tarifa  variable;  sui\*ant  le4  r^«;Uitis.  IU 
transforment  .ninw  complètement  U  l»a-e  d»» 
leur  pnqK>4ttion  en  en  faisant  une  spjdicaUon 
entièrement  arbitraire, 

Kti  appelant  votre  attention  sur  ce  point,  il  y 
a  dix  joupî.  j'ainiital-  (iuedan.<  la  r^^^ton  même 
de  l'Ouest,  relie  qui  aujourd'hui  est  en  révolte 
contre  la  l^gisUtion  actuelle,  il  v  avait  dei  dif- 
fArencen  notables  entre  les  sefs,  suivant  les 
lieux  de  pro  faction  de  ces  !>eU.  et  qu'il  était 
impossible  de  confondre  sur  la  m^me  lii(ne 
tontes  les  nuirions  sal  coles  de  TOuest. 

Après  avoir  ainsi  n»HamA,  aoKSi  brièvement 
que  )e  Tai  pn.  I«'s  différents  artroments  nue  j*a- 
vah  f»résenfè^  et  que  j'ai  cru  bon  de  rérM'*ter, 
e  reprends  la  discussion  au  point  où  je  ravais 
aiasee. 

Me««ieur*.  je  doi*  rappeler  d'abord  en  quoi 
consiste  la  léi^i<laiion  de  rimpùt  du  sel. 

l'ne  loi  il»  d*'*cembre  !8i*<  a  im;njsé  les  sels 
k  ra»«on  de  fn  fr.  les  !<hi  kitoirrammes:  —  et  je 
)•»  dirai  mu»  d^ab^inl  que  je  ne  pen«c  pas  que 
I  \  ««emblée  ait  jamais  soncé,  même  ains  les 
V  II  'irras  financiers  uù  notts  nou<  trouvons,  à 
aggraver  ♦•ii  «rioi  que  ce  Hoit  Tiinfiùt  sur  le  sel  . 
car  il  n<*  s'aurait  plus  seulement  alors,  de 
rintér»*t  de  Tindustrie,  nii  ^  au»-i  ***  «iurtoot 
de  1  iniêriH  i]vn  oon<iommatetiri>.  —  iW*i  im- 
pt)i  «le  lu  fr.  pir  !«»<)  ki'o.'rammes  est  égal. 
en  pnncip«*.  pour  tous  lea  sels;  cependant, 
comme  je  l'ai  dtt.  la  législation  a  autorisé  une 
certaine  dillerenoe  entre  les  sels  de  différentes 
pruvenanres.  Ain»i,  la  loi  do  VJ  jum  1840  qui 
est  la  lase  de  U  l*^gistatton  des  teU  dit  ceci  : 
-  Avant  le  !•'  juillet  IHU.  une  ordonnance 
royale  réfft^ra  la  relDl^e  accord<*e  à  titre  de  dé- 
cbet.  en  raison  des  lieui  de  production  et 
après  le:>  expériences  qui  aunmt  cori^xté  la 
déperdition  réelle  du  tel,  sans  que.  dans  ce  cas. 
cette  rem  se  puisse  excéder  j  p.  lou.   t 

▲ioai,  la  légiiklioo»  tout  en  metlânt  toM 
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les  »«•!^  sur  U  m»'*in.»  ii^ne,  a.  ct^petuUatTiier- 
mis  d'établir  entra  onx  une  l«^K<*re  diflfêrenc<>. 
Cette  différence  ne  doit  pas  exo'*der  U  p«   100. 

i*oor  rexvcution  d*)  la  loi  on  a  prociVlé  à 
lies  expérieucei»  qui  ont  été  faiU's  par  le  comité 
des  arts  et  dt>s  manufacturts  en  iSttî.  (>  co- 
mité des  arts  et  manufactures,  leauel  comptait 
des  savants  comme  'lliénard  et  le  baron  1^- 
guier,  sVst  h\ré  à  des  expériences  extrême- 
ment luuhipliéeg.  gu\n  c-st-d  résulté? 

Ce  comité  émit  rojiiuion  qu'd  y  avait  lieu  de 
n'appliquer  aucun  derhet  aux  sels  du  Midi,  et 
d'ap|»liquer  aux  sels  de  VEél  et  de  POuest, 
tout  à  tdit  fx  j!>v^^*  ^^  déciiei  de  2  1/2  p.  1<K). 

Maib  le  comité  des  arts  et  manufacture^  de- 
manda que  !%i»n  avis  fût  complété  par  l'adionc* 
tion  d'un  avis  de  la  douane,  et  il  est  resalt/* 
di's.deux  a\is  combinés  que  le  déchet  légal  a  été 
lixé  par  rordonnaiicfl  du  8  décembre  I84d  ù 
5  p.  1(K>  sur  Ie4  go'.s  d«*  rOue»t,  et  à  3  p.  lUO 
pour  les  sels  du  Midi  et  de  TKst. 

»  p.  1<H),  voiU  la  difT«*rt»nce  qui  s*est  établie 
entre  le»  sels  du  Midi  et  de  TEst,  d'une  part, 
et  les  sels  de  l'Ouest,  d'autn*  jiarL 

bi,  par  exempl>\  on  pèse  loo  kilob  de  sel  de 
l'Ouest,  on  n'eu  frap^»e  que  \èb  par  l'impôt,  en 
fal^ant  la  reinii^e  de  d  p.  100;  ce  qui  repond  à 
la  «|uantité  de  mitière  qui  est  supposée  perdue 
dans  le  transport  du  sel.  du  lieu  de  onHluction 
à  l'entrepôt  ou  a'i  lieu  de  consommation.  Au 
conuaire,  si  Ton  prend  10<t  kilogrammes  de  sel 
(le  TKsl  ou  du  Midi«  on  frappe  l'impôt  sur  V7 
kilogrammes.  Vo<li  la  légère  différence*  que 
r(»rdontmo<!e  de  1843  a  établie  entri^  les  diffé- 
rents hels.  «  t  rep'*!!  !ant.  pour  nous,  cette  diffé- 
rence» *»l  c«>nsi(l^rable.  mais  elle  est  incompa- 


rablement moindre  uue  celle  que   lea  auteurs 
de  la  pro|M)sition  de  loi  v<     ' 
dans  la  législation. 


voudraient  Introduire 


Mehsieurs.  à  quui  aboutit  cette  différenc*»  de 
"1  p.  loO  dans  lapplication.'  Elle  alioutit  encore 
à  "2u  centime*  de  pn»iecuon  a^^cordée  aux  sid** 
«le  roueet  par  rapport  aux  sels  concurrents. 
Or,  oimme  je  Viius  le  di^^is  l'autre  jour,  les 
heir»  de  1  Ouei«t,  —  et  je  ne  cruis  pas  qu'on 
puisse  me  déra*'n(ir.  —  reviennent  k  un  prix 
xnriable  qui  d**-icend  à  84»  et  même  k  tMJ  cen- 
times. Vous  voyex  donc  nue  cette  protection 
qui  est  accordée  aux  sels  ae  l'Ooest  représente 
encMn^  ti),  iU  »a  ;io  p.  loo  de  leur  prix  de  re- 
vient. 

Kli  bien,  si  vou^  vou4  rap|)elex  Témotion  qa*a 
causée,  1  année  dernii  n\  1  introducti<m  dans  la 
léotislation  des  matières  premières  d'impôts  de 
2,  d,  5  ei  ;*n  p.  |iH»,  vous  comprendrez  très- 
bien  (Kurquoi  depui.^  longtemps  les  sels  de 
1  Kst  ont  proti*iité  même  contre  la  législation 
actuello^  qui  donne  aux  sels  concurrents  une 
|»rotection  de  V»U,  de  .M  p.  iiKl. 

Nous  trouvons  cette  protection  déjà  excès- 
sive.  nous  avons  tooj^iurs  prot4>slé  ointre  elle 
et  n<ius  nouH  op|K>sons  enenriquement  à  ce 
qu*on  Vienne  encore  l'augiuenter.  (Approbaton 
«•ur  divers  baneji.i 

Maintenant,  messieurs,  oourquoi  protestons- 
nous  t  Comme  i'ai  dé)à  eu Tlionneur  de  le  dire, 
fi  vous  pr>ne/.  I^'s  seh  de  r(>uest  dans  leur  en- 
semble, vous  en  trouYerez  beaucoup  qui  ne 
diffèrent  rias  sen«tblemeBt  de  la  composition 
des  sels  de  rK«l  et  du  Midi.  Ainsi,  quanta  la 
proportion  d'eau,  il  a  été  dit  dans  Tennaéte 
de  1866  qoê  très  souvent  le^  Mit  de  rOuett 
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contiennent  12  p.  100  d'eau.  Mais  il  est  établi 
aussi  par  cette  môme  enquête  et  par  les  dé- 
clarations des  intéressés,  que  très-souvent  ils 
contiennent  6,  7,  8  p.  100  d*eau  seulement;  en 
somme  on  peut  dire  qu'ils  en  contiennent  de  6 
à  15  p.  100. 

Gomment  veut-on  établir  an  point  de  vue  do 
rimpôt  une  différence  sérieuse  entre  nos  sels 
de  TEst  et  ceux  des  sels  de  l'Ouest  qui  con- 
tiennent le  moins  d'eau,  c'est- i-dire  qui  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  sels  vieux,  des  sels 
marchands,  les  seuls  avec  lesquels  il  faille  éta- 
blir une  comparaison?  Gomment  peut-on  son- 
ger à  accorder  aux  sels  de  l'Ouest  une  faveur 
Î)\\i8  grande  que  celle  que  leur  accorde  la  légis- 
ation  fiscale  actuelle  ? 

Quelle  est  la  vraie  différence  qui  existe  entre 
les  sels  de  TËst  et  de  l'Ouest  ? 

I^s  sels  de  l'Ouest  proviennent  d'une  fabri- 
cation extrêmement  irrégulière  ;  ils  varient  en 
composition  et  en  qualité,  non-seulement  sui- 
vant les  soins  qu'on  leur  donne,  mais  suivant 
les  années,  suivant  les  localités  qui  les  produi- 
sent, suivant  leur  âge.  Je  conviens  que  ceci  est 
une  cause  d'infériorité  pour  les  sels  de  l'Ouest. 
Qui  pourrait  songer,  par  la  loi  fiscale,  à  réparer 
une  erreur  dont  personne  n'est  cause,  une  iné« 
galité  qui  est  le  fait  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion ? 

Les  sels  dd  l'Est  sont  produits  dans  des  usi- 
nes construites  avec  des  capitaux  considéra- 
bles ;  ils  sont  fabriqués  par  des  procédés  per- 
fectionnés, par  des  procédés  toujours  constants, 
par  des  procodés  toujours  .égaux  à  eux-mêmes. 
lis  sont  emmagasinés  sous  des  hangars  qui  les 
couvrent  ;  ils  sont  donc  presque  toujours  pro- 
duits et  livrés  dans  des  conditions  aussi  égales 
que  possible.  Il  résulte  de  là,  dans  la  produc- 
tion des  sels  de  l'Est,  —  indépendamment  des 
efforts  respectables  et  qu'on  n  a  pas  le  droit  de 
combattre  ni  d'entraver,  indépendamment  des 
efforts  qu'on  fait  pour  améliorer  leur  qualité, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  expUaué  l'autre  jour, 
et  pour  fabriquer  de  bons  sels,  contenant  le 
plus  possible  de  matière  salante,  —  que,  par  la 
constance  des  procédés,  nous  obtenons  des  sels 

3ui  sont  toujours  à  peu  près  au  même  titre  et 
ont  l'état  d'hydratation  n'est  pas  très- variable, 
quoiqu'il  le  soit  encore  dans  une  certaine  me- 
sure ;  mais  enfin  cette  variation  est  réduite  au 
minimum. 

Eh  bien,  quand  le  commerce,  quand  le  con- 
sonnnateur  a  en  face  de  lui,  d'une  part,  des 
sel.<  d'une  qualité  inégale,  de  couleurs  souvent 
inégales,  ayant  plus  ou  moins  d'eau,  à  raison 
du  plus  ou  moins  de  soin  qu'on  y  apporte,  à 
raison  des  localités  qui  les  produisent,  a  raison 
de  leur  âge;  et,  d'autri*  part,  des  sels  d'une 
fabrication  et  d'une  qualité  à  p^u  près  cons- 
tantes, il  est  tout  naturel  que  les  seconds 
puissent,  dans  certaines  circonstances,  avoir  de 
grands  avantages  sur  les  premiers.  Mais  il  ne 
peut  appartenir  à  la  législation  de  venir  ici 
rétablir  l'équilibre  ;  car  vouloir  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  industries  par  les  procédés  lé- 
gaux, c'est  attenter  à  la  liberté  de  l'industrie, 
et,  je  le  dirai,  c'est  faire  du  socialisme.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

Je  vous  ai  ait  que  l'avis  du  comité  des  arfs 
et  manufactures  dfe  1842  avait  été  tel  que  l'ap- 
plication du  déchet  devait  être  beaucoup  moin- 
dre que  le  maximum  de  5  p.  iOO  indiqué  par 


la  loi.  Néanmoins,  déjà  à  cette  époque,  on  a 
cru  devoir  appliquer  aux  sels  de  rOuest  le 
déchet  de  5  p.  100.  et  maintenir  aux  sels  du 
Midi  et  de  l'Est  un  déchet  de  3  p.  100.  Sur 
les  réclamations  des  sels  de  l'Ouest,  en  1861, 
c'est-à-dire  dix- neuf  ans  après  les  premières 
expériences,  la  question  fut  de  nouveau  mise  à 
l'étude  et  confiée  à  une  commission  dans  la- 
quelle figuraient  M.  Wiirtz,  l'illustre  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  un  administrateur  des 
douanes  et  un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  ("ette  commission  étudia  la  ques- 
tion au  même  point  de  vue  qu'on  l'avait  étu- 
diée dix-neuf  ans  auparavant.  Gomment  con- 
clut-elle? Voici  ce  qu'elle  dit  : 

c  La  remise  de  5  p.  100  est  suffisante  pour 
les  sels  de  l'Ouest,  et  même  leur  laisse  un 
boni  de3  à  4  p.  100 • 

L'avis  de  cette  commission  est  extrêmement 
important.  Il  veut  dire  qu'en  ne  comptant  que 
95  kilogrammes  sur  100  kilogrammes  de  sels 
de  l'Ouest,  on  se  trouve  en  réalité  de  3  à  4  ki- 
logrammes au-dessous  du  chiffre  qui  aurait  dû 
être  frappé  rigoureusement  par  l'impôt. 

La  commission  ajoutait  :  i  Pour  les'autres 
sels,  c'est-à-dire  pour  les  sels  du  Midi  et  de 
l'Est,  le  boni  ne  varie  que  de  1  à  2  1/2  p.  100^ 
en  sorte*  qne  les  sels  de  l'Est  et  du  Midi  sont 
moins  favorisés.  » 

Ainsi,  déjà  en  1861,  de  l'avis  d'une  commis-^ 
sion  des  plus  autorisée,  on  peut  dire  que  la  lé- 
gislation fiscale  actuelle  accorde  aux  sels 
de  l'Ouest  sur  le  poids  imposé  une  protection 
de  2  à  3  p.  100.  C'est  contre  cette  protection 
que  nous  n'avons  cessé  de  nous  élever.  Et 
bien  plus  !  des  sels  qui  profitent  déjà  d'une 
protection  intérieure  de  20  et  de  30  p.  100,  de 
leur  prix  de  revient,  viennent  encore  aujour- 
d'hui réclamer,  contrairement  à  toutes  les  lois 
économiques,  une  protection  de  100,  de  150  à 
200  p.  100  ;  c^est  contre  cela  que  nous  protes- 
tons de  toutes  nos  forces.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Il  va  eu,  depuis,  une  grande  enquête  en  186G; 
mais'  avant  d'en  parler,  je  ne  puis  omettre  de 
citer  le  rapport  fait  en  1864  au  Sénat  par  M. 
Dumas,  l'illustre  chimiste.  Je  vous  cite  ce 
nom,  non  pas  pour  le  recommander  à  votre 
attention,  ce  qui  est  inutile,  mais  pour  vous 
rappeler  qu'il  est  un  des  opérateurs  qui  avaient 
déjà,  analysé  les  sels  en  1823  et  que  c'est  pré- 
cisément sur  ces  analyses,  desquelle3  il  résul- 
terait que  nos  sels  ne  contiennent  point  d'eau, 
que  s'appuient  les  auteurs  de  la  proposition. 

Voici  l'avis  de  M.  Dumas.  M.  Dumns  a  6^- 
lement,  quant  à  lui,  repoussé  d'une  manière 
absolue  toute  modification  du  déchet  régle- 
mentaire. 

Il  disait  : 

c  Nous  ne  conseillons  pas  non  plus  au  Goih^ 
vernement  de  modifier  le  chiffre  qu'il  a  adopté^ 
pour  les  réductions  de  droits  qu'il  accorde  aux 
sels  du  Midi  et  de  l'Ouest.  En  les  fixant  à 
3  et  à  5  p.  100,  il  est  resté  dans  la  vraie  prati- 
que. Il  oolige  les  producteurs  à  se  rapprocher 
par  des  soins  intelligents,  de  ceux  qui  travail- 
lent le  mieux.  S'il  leur  avait  accordé,  par  une 
regrettable  condescendance,  tout  ce  que  les 
fabricants  les  moins  soigneux  auraient  eu  le 
droit  de  réclamer,  il  aurait  amené,  au  contraire, 
teut  natoreUement,  la  prodacUoo  dans  son 
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f*nfcmbl^  à  m»  râiiprochor  do  fu*M  lyp^*  l<*ti 
moin»  dignes  de  fi*rvir  de  modêlen.  » 

Ainti.  tout  vo^'ez.  in«'f*ieur«.  nue.  on  c»^  qui 
fuficrmo  le  tlêclioi  de  roule,  cobl  à-dire  la 
qttanlilé  d'eau  ou  to  ptiid^  que  lo  êoï  eit 
ftUpfKwA  tienln»  par  lo  IniAsporl.  M.  Du- 
maa  ooncfai  exact4*inent  commo  j*avaif  conclu 
Tautre  jour,  quaud  un  voulait  jautror  au  point 
de  vue  de  I  impôt  la  quantité  do  chloruie  de 
•odium.  En  formant  lo  cœfHciont  lô^al  du  dtV- 
chet,  on  conduirait  te»  fahrirantt  à  produire  le 
lyp«»  I«»  mut  DU  Ion  «'t  c  inmo  ji»  Tai  d<''j4  dit. 
nous  aurioiii  lo  droit  do  do^^eudn^  auf^i  nu 
Mire  lo  plus  ban.  ina'«  au  dôcrimont  des  porto*:* 
lionnomenis  do  l';niiuitrio  vi  au  d«*triniont  cics 
cons«>inmatour^.  'Tri*!»-bien  *  sur  div»'rs  hancî*  ^ 

Mainteoant.  nioj«si*'urs.  aprt*s  a\o.r  ox|ki!iô 
.r»  prt^liminain'ii.  j*arri%o  à  dire  ici  nuelquon 
roots  do  la  crrando  enqu«Mo  di*  \Sf'A\.  iU^i  *\it 
cette  onqutV.  —  non  sur  le*  résuhati»  do  l'on- 
qoéio  olle-m^mo,  mais  sur  son  oxislonco.  — 

3ue  s'appuio  la  comnu^slon  d'initiative  pour 
•fiMnder  la  pn«o  on  cons  dôrati4>n  do  li  pro- 
po»ition  do  M.  do  La  Itoi'lioUo^ 

['M  bion,  mos^ieurs.  cuminont  a  M  faite 
^elto  enqui^te  qui  o*t.  jo  lo  «îm  t  ui  d'alnird,  i:;i 
ina^nifiquo  monumont  que  l'un  devra  consul- 
ter avec  fruit,  ce  n'o^t  |>af  moi  qui  le  contos- 
teiai.  mais  qui  a  l>esoin  d'un  complomont. 
comment,  disjo,  a  t-ollo  »'ii^fa'to'  Oiio  en- 
quéto  a  ^t^  tatio  au  m«»yoi\  tU^  doux  commis- 
f*ion!i  que  l'on  a  tlô^i|rnoes  (*ar  loi  noms  «b* 
oomroisiiion  A  et  do  ouinm;*^ston  H.  1/une  do 
cet  comihisii;onsa  opôrôdar**  c**rtainos  rô;fi«in9 
de  la  Franc»»,  par  oxomp  o.  .!aiis  li  Vcinlôo.  îa 
Cliarente  infonouro  ot  dans  U  Mourdio  ot  la 
Moaelle .  Tautro  dans  lo  MorNihan.  ta  Ix)ire« 
Infériouro  ot  los  dé{»art«montf  du  Midi,  los 
boucbosdu  Khôno  ot  lo  (tard,  ^i  jo  no  me 
trompe. 

Os  doux  commissions  ne  >o  hont  pas  n'u- 
nies ot  n*ont  las  (ait  un  travail  on  commun. 
lu.  messieurs,  jo  cilo  dos  fa;ts  qui  m*  ^ont  i>as 
connus  de  boaucuup  d'outre  vou.h.  ot  c'e^t  p«»  «r 
œla  que  j'on  (larlo. 

1^  commission  A  a  conclu  formollemont  à  ce 
qu*(»n  ne  modiri;\l  pa**  ta  base  de  la  IM»lAtioii. 
Elle  n'a  pas  voulu  adinottn'  que  l'on  adoptit 
l'impôt  proportionnol  au  chlorure  de  fodiuin. 

1^  commission  II.  o{»^raMt  da.  son  côlé.  est 
arriva  aux  nii^mesojnolu«ions. 

INur  le  doclioi   do  route,   qui  comprend   b*- 

K>ids  que|>oui  {M*rdro  bi  mati«To  on  vov.ifcoant 
commission  A  domandait  des  etii^rioncos 
nouvollo!*.  olto  domandait  que  Ton  reprit  lo 
travail  de  1HV2  ot  de  ISt>l.  tout  en  déclarant  qu  * 
dans  ta  pensée  lo  déchet  dovait  rester  i  un 
laax  inférieur. 

Quant  à  la  commission  U,  elle  a  cm  devoir 
procéder  À  une  enqut'te  «upplomontairo.  Elle  a 
tatl  cfXU*  on4|uét4»  ^n  allant  interroi^r  les  né- 
i^octanta  de  sels  qui  se  trouvaiont  sur  la  limite 
où  se  rencontrent  lo»  soit  de  Th^sl  et  de  1  Ouost. 
Elle  aussi  a  conclu  4  a*  quo  I  on  ne  inodiliAl 
pa»  le  taux  maximum  du  (icohct  de  5  p.  1(Ki 
pour  Tcnsomble  des  m*1s.  Ei  je  remarque  que 
cette  conda«ion  tond  à  ce  résultat  au'il  n'y  a 
pas  lieu  do  m'idilior  U  b'^gisUtion  uu  17  juin 
IH40  :  j'appi'llo.  iiio-iri*  ur».  voire  attention  lur 
c«*  point. 

Ainsi,  la  comnus^icti  B  ollemôme,  celle 
qui  sVst  monir«'^  la  plus  fia vorable  aux  sels  de 

A]l?lAUia.  -    T.  IVIIf. 


rOueat.  a  conclu  qu'il  n\  avait  uas  liou  do  mo 
difler  la  léf(i»lation  du  1^  juin  IHio  ;  ella  a  dit  : 
maintenez  le  maximum  do  déchet  de  5  p.  Km 
pour  les  tels  de  l'Ouest  commo  l'a  posé  l'art;- 
clo  15  de  la  loi  do  l^tn,  mais  on  même  temps 
ollo  a  dit  :  lîescondoz  à  I  p.  ItiO  et  à  '2  p.  li)-», 
SI  jo  no  D!«»  ifofnj»o.  los  dooliol*  dos  po's  i.o 
rE.Ht  ot  des  sol»  du  Midi. 

Me!»steur.4.  je  vous  demande  pardon  d  «'niro; 
dans  tant  de  dAtails.  mais  la  question  est  ex- 
trêmement oonsidôrable  pour  notre  rôsioii, 
car  il  h'Atf;t  d'une  industrie  qui  produit 
OVi.iMN)  tonno;  par  an  dont  150,(K)U  tonnes 
dons  riC^t  ;  !oî»  ()uo*itic)nti  qui  la  conoomont 
ne  doivent  donc  pas  être  tranrhéos  à  la  lô^'*ro. 
Trt'sbion  !  très  bion  ') 

I^  ox>mmission  HsV^^t  dotic  fait  une  opinion 
sur  lo  taux  du  déchet  à  appliquer  aux  diflôronLs 
sels,  on  se  basant  sur  los  r<*|K)iihoii  de  difToionts 
nétrocianis. 

l)'al>ord,  je  dois  dire  quo  lu  com.iiission  H  a 
fait  fon  en(|uéio  Kupplomontairo  n*étant  ro- 
prôsontée  quo  par  î»on  président  et  »tm  secré- 
taire; tous  les  membres  de  la  commission 
n'ont  paa  participé  à  ce  travail. 

I'!n  outre,  j'ai  fait  lo  dépouiiloiuont  mi- 
nutieux, laltorieux  do»  dépositions  quVIle  y  a 
reoues,  ot  je  vais  vous  démontrer  quo  la  valeur 
de  ces  témoiffna^os.  que  je  no  ronio>to  pas  sous 
lH>aucoup  de  rapports,  n'e^t  pas  tolto  que  la 
présente  la  commission  ii. 

Non,  il  n'e.st  pas  possible  que  ses  oonclu- 
sion»  puisaient  (''tn*  ndinisoK  tU*%  aujourd'hui. 
oVst  {Hjuniuoi  j'ai  demandé  que  lo  travail  d* 
l'enquélo  fut  compléta  comme  il  doit  l'être  et 
comme  l'a  tlomandô  lo  rommiîîM'ro  conéral 
de  Tenquéte  lui-mémo. 

8i  j'oxamino  les  dépt)sitions  qui  ont  été  re- 
çues |Mir  la  commission  H.  jo  trouvo  qu'on  né- 
irfM*iajit  d'Orléans.  M.  Pou^^éoI.  intorrotfé  ot 
dont  le  témoignage  ost  cito,  a  dit  ceci  : 

«  Je  tire  exclusivemont  mes  sels  do  Nante>  ot 
do  la  Hochello;  uno  >oulo  fois,  en  !84'»l,  j'ai 
fait  venir  du  sol  igni;?ôno  do  MoiUmorot  iJura> 
aÛn  ^\o  |»arer  i  uno  h  lu^s«*  oxcopliotinollo  dans 
le»  prix  desaels  do  Tt^uotit.  » 

Ainsi  on  donne  ici  lo  tomoi;;naKa  d'un  nô- 
ffociantqoi,  tiendant  toute  sa  vie,  a  fait  venir 
dos  sels  (le  lOuont  ot  qui.  par  eiceplion.  en 
fait  vonir  une  petite  quantité  do  l'Est,  ot  c'est 
sur  ce  simple  témoi^nai^  qu'on  établirait  lo 
defrré  hygrométrique  comparatif  dos  de^^x  sels? 

0  n'est  |»as  possildo. 

Voici  une  autre  déposition  : 
M.  liomiro,  négociant  à  Itouon,  dit  : 
•  Jo  fat»  venir  quelque»  tonne»  de  sel   par 
année.  I>e»  déchota  de  route.  (>our  les  sels  do 
POuest.  par  navire,  varie  iréhéraloment  de  I  à 

1  p.  ilMi.  . 

Voyea  quel  chilTre  fatbio  on  attribue  aux 
fol»  de  l'Ouest  O  déchet  s'»»!éve  do  v*  à  4 
p.  1(KI  avec  celui  dont  il  e^t  question  ci-aprés. 

«  Un  dédiet  à  fieu  pn»s  semblable  existe  en 
outre  sur  le»  même»  »<*ls  {>eodant  leur  séjour 
dans  lo4  magasins.  Je  ptttsr  qu'il  oxisie  quel* 
que  différence  de  déche*  entre  les  sel»  de 
1  Oueat  et  do  l'E«i  et  du  Midi.  (>»  dernien^ 
étant  p*'nôratomont  plu»  sock  doyrnl  éprouver 
moln^  de  dopordiiion.  » 

Vous  remarf]ucrex  que  >f.  I>emire  tlit  qu'il 
no  f  tt  vonir  quo  quolqaoé»  tonna»  de  l'Est.  Ce 
n'eitt  donc  pas  uno  opinicm  qui  puiaae  être 
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considorée  comme  ayant  une  grande  valeur, 
quoique  la  déposition  soit  £aito  avec  la  plus 
grtinae  sincérité. 

Je  prends  une  autre  déposition  faite  à  la 
commission  B. 

M.  Maletra,  fabricant  de  produits  chimiques, 

dit: 

a  Je  n'emploie  ni  rafQnés,  ni  sels  lavés  do 
rOuest  et  de  l'Est,  à  cause  de  la  cherté  de  leurs 
prix. 

«  Les  sels  jjemmes  broyés  ne  perdent  pas  de 
leur  poids  pendant  un  trajet  opéré  dans  de  bon- 
nes conditions.  » 

11  ne  s'agit  que  de  sels  gemim^  et  non  de 
sels  raffinés  sur  lesquels  frappe  l'impôt,  et  ce 
n'est  pas  des  expériences  faites  sur  le  sel 
gemme  qu'on  peut  conclure  de  la  composition 
hygrométrique  des  sels  raffinés  destinés  à  la 
consommation  alimentaire.  Voilà  donc  en- 
core une  déposition  qu'il  est  impossible  d'ac- 
cepter. Elle  ne  s'applique  pas  à  la  question  qui 
nous  occupe. 

Je  passe  plus  loin,  j'arrive  à  un  négociant  de 
Tours  appelé  M.  Bruneau-Cornu  : 

c  Je  vends  annuellement,  dit-il,  3,000  ton- 
nes de  sel  de  marais,  30  tonnes  de  sel  raffiné 
et  10  tonnes  de  sel  lavé.  Je  donne  la  préfé- 
rence aux  sels  de  l'Ouest  sur  ceux  de  l'Est... 
Cependant,  en  1861.  la  rareté  de  la  Técolte 
■  dans  l'Ouest,  ayant  exercé  une  hausse  exces- 
sive, j'ai  fait  venir  des  sels  de  l'Est  pour  ap- 
provisionner ma  clientèle.  » 

Voilà  encore  un  témoignage  qui  donne  la 
préférence  aux  sels  de  l'Ouest.  Le  déposant 
déclare  qu'une  année,  par  exception,  it  a  fait 
venir  des  sels  de  l'Est. 

Voilà  les  témoignages  sur  lesquels  la  com- 
mission s'est  aj^puyée. 

Quelques  autres  témoignages,  messieurs, 
sont  exactement  dans  le  même  cas,  c'6j»t-à- 
dire  aue  ce  que  la  commisiion  a  recueilli,  ce 
sont  aes  opinions,  mais  ce  ne  sont  pas  des  cer- 
titudes. 

Messieurs,  les  travaux  de  la  eommission  A 
et  les  travaux  de  la  commission  B  ont  été  ré- 
.sumés  dans  un  remarquable  rapport  du  com- 
missaire général  de  l'enquôlc.  Comment  a  con- 
clu le  commissaire  général  de  l'enquête?  11  a 
conclu  de  la  façon  suivante  : 

Il  a  présenté  d'abord  les  conclusions  de  la 
commission  A,  qui  demande  des  cxiJfTicnccs 
nombreuses  ;  il  a  présenté  ensuite  les  conclu* 
sions  de  la  commission  B  ;  et  enfin,  trouvant 
certainement  plus  de  satisfaction  dans  les  preu- 
ves données  par  la  commission  de  18fil  et  dans 
le  rapport  de  M.  Dumas,  il  a  présenté  les  con- 
clusions de  cette  commission  scientifique  et  de 
ce  rapport  en  dernière  analyse,  sans  sepr«;non- 
cer  formellement,  mais  en  se  rangeant  évidem- 
ment beaucoup  plutôt  à  leur  avis  qu'à  celui  des 
deux  commissions  séparées,  que  Ton  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  réunir  pour  omettre  on  avis 
commun.  Je  dis  qu'on  a  eu  tort  de  ne  pas  les 
réunir,  et  voici  pourquoi.  C'est  que  la  commis- 
sion B,  qui  avait  opéré  sur  les  sels  de  l'Ouest 
de  moindre  qualité,  les  sels  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  du  Morbihan,  avait  ed  à  les  comparer 
à  une  production  beaucoup  plus  parfaite,  ia 
production  (!es  plus  beaux  salins  du  Midi. 

Voici  comment  conclut  M.  Cornudct,  com- 
miesalro  général  de  l'enquête  :  c'est  ici  que 
j'arrive  à  la  demande  que  j'ai  Thonneur  de 


vous  présenter.  M.  Gornudet,  résumant  le  tra- 
vail de  l'enquête,  disait,  dans  son  rapport  de 
1869  : 

c  J'ai  espéré,  monsieur  le  ministre,  que  ce 
rapport  développé  pourrait  faciliter  et  abréger 
les  études  de  votre  Excellence,  lorsqu'elle  vou- 
dra se  rendre  compte  des  résultats  de  l'enquête 
et  fixer  son  avis  sur  les  questions  soulevées, 
et  le  travail  des  membres  du  conseil  supérieur 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, lorsquHl  sera  appelé  à  préparer  les  solu- 
tions que  comportent  ces  questions.  • 

Vous  voyez  aue  l'enquête  n'est  pas  consi- 
dérée comme  définitivement  concluante  par  le 
commissaire  général  chargé  d'examiner  les 
travaux  des  commissions  partielles;  il  demande 
l'examen  par  le  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  par  les  commissions  techniques 
qui  existent  dans  ce  ministère.  Il  y  a  un  com-' 
plément  à  donner  à  l'eaquêtc,  ce  complément, 
je  le  réclame  au  nom  d'une  industrie  qui  peul 
être  menacée  par  une  proposition  basée  sur 
une  erreur  inouïe,  et  dont  l'acceptation,  par 
une  prise  en  considération,  serait  un  préjugé 
fâcheux  pour  une  industrie  dont  je  vous  ai 
exposé  la  situation.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  est  vrai  que  depuis  vingt-deux  ans  une 
révolution  S'est  accomplie  dans  l'industrie  des 
sels  de  l'Est,  révolution  d'uii  sont  nées  pour 
l'Ouest  des  soutTrances  que  je  ne  conteste  pas. 

Mais  à  quoi  l'attribuer?  Voici  le  motif  que 
nous  en  donnons. 

Les  sels  de  l'Est,  avant  l'existence  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux,  étaient  transportés 
sur  essieux  à  des  distances  à  peine  de  120, 150, 
160  kilomètres.  IjCs  sels  de  l'Ouest  avaient 
pour  eux  le  cabotage,  les  rivières  navigables  et 
pénétraient  justju'à  550  kilomètres  des  côted. 
C'est-à-dire  que  les  sels  de  l'Ouest,  je  ^rie  ici 
de  1840  ou  1842,  venaient  jusque  vers  Troyes, 
Saint-Dizier,  à  150  kilomètres  des  lieux  de 
production  des  sels  de  l'Est.  Gela  s'explique 
avec  l'état  des  routes  et  un  transport  qui  coûtait 
20,  25,  30  et  35  centimes,  —  car  beaucoup  de 
routes  étaient  mauvaises  à  cette  époque,  —  par 
kilomètre  ;  tandis  que  les  sels  de  l'Ouest  avaient 
des  frais  de  transport  qui  leur  coûtaient  4  à  5 
fois  moins  par  kilomètre. 

Pendant  que  les  sels  de  l'Est  n'allaient  qu'à 
quelques  kilomètres  de  distance  d^s  lieux  de 
production,  les  sels  de  FOuest  sllaient  jus- 
qu'à 550  kilomètres  dans  les  terres. 

Qu'a-t-on  fait?  On  a  créé  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux  qui  ont  rétabli  un  juste  équibre 
dans  les  transports. 

La  commission  d'initiative  a  cru  trouver  une 
autre  explication;  la  voici,  et  je  pense  qu'elle 
vous  surprendra  : 

c  Les  soufîrances  des  populations  .salieoles 
de  rOuest  sont  incontestables  ;  elles  ont  eu 
pour  cause  première  la  loi  du  17  juin  1840  qui» 
en  ordonnant  la  vente  des  salines  domaniales 
de  l'Est,  a  créé  à  celles  de  l'Ouest  une  redou- 
table concurrence...  > 

Ainsi,  la  commission  d'initiative  vous  si- 
gnale comme  une  cause  de  ruine  pour  les  sels  de 
l'Ouest  la  suppression  du  monopole  de  l'Etat. 

M.  Paul  Bethmont.  Oui,  c'est  certain! 

M.  Varpoy.  Je  vais  vous  répondre,  mon- 
sieur Bethmont,  et  je  vais  vous  donner  une 
explication  péremptoire. 
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M.  Pmal  B«lkaoBt.  Je  dMotnd*  la  fiaiti1«». 

M.  Vmrwof.  J<»  tr«>uve  qu'ia  f>oint  df»  vuo 
«le  l'éconoiui^  poliU'juo.  on  nVii  peut  dirt^  qu'on 
topprimani  iur  un  point  d<Y  la  rrano)  un  nio- 
nppule  d<*rHui,  on  41(4101  à  une  induftirio  |»ri« 
xé^  daof  l'Ouest.  Jd  ne  puu  «ecepler  ci«la. 

Jr  vais  da  T%*it*  on  donner  la  preuve,  rhif- 
fre«  en  main,  à  rtumortble  M.  iletlimont. 

A  quelle  Apoqoe  ont  M  xcnduet  len  talinea 
domanialetf  de  l'Ett  r 

Craleal84oou  IHH.  ^|KX]ae  mi  il  nVxit- 
laii  djm»  notre  région  ni  chemins  de  fer  ni 
eanaos. 

ëi  la  tupi^T'^nf  ion  du  monopole  de  l'htataxait 
^1^  ta  cauM»  de  la  pro«p4^hiA  de«  «alinéa  de 
l'Mat  pour  uo\ri*  r^ftion  et  on  môme  temps 
une  rau««t  de  d««cadt*nce  fiour  vous.  r%>«t- 
A-dire  une  C'»nirurrenci*  r  doutal»!e ,  c|u*en 
ferait  il  ri^»ult<'*f  Co%i  ()ue  renainenirni,  de 
imu  û  IhSJ  et  1854.  il  v  aurait  eu  des  nio<)ilU 
cations  >AneuM*e  dans  It  protluntion  do  nos 
salines  seutenH*nt. 

Kti  bion.  a\ant  la  loi  do  I84<i.  cVj>t-à>diro 
foa4  le  r^ime  do  I  oxidoilation  pnr  l'Hut.  1  s 
salines  de  TR^t.  on  18:^8,  ont  produit  /T»  ixm 
ionnos  do  sel;  on  IH«>.i.  c>st-à-d  re  douKo  k 
treiie  ans  après  Tapplicaiion  dt*  la  loi  de  t8lo, 
apfé4  la  vente  des  salin«*»  domanialos .  la  |>ro- 
duction  de  nos  salinon  sVst  A|ov/*e  à  *2*J.mH) 
tonnes. 

Vous  voyet  que  Tinfluonce  ()ui  ofit  attnhu*^ 
à  la  supprr^iion  ilu  monopole  de  rfCtat.  est 
U1I0  idée  monstrueuse  au  point  do  vue  do  V**» 


cooomio  politique,  et  que  cette  influeno*  n'a 
amené  qu  uno  auirmentaton  in!«iirnttiinlo  dans 
miUe  production       * 

truand  ni»<  chemins  i\o  frr  et  ros  canaux 
ont  été  ouNorts  à  partir  do  InVi  oi  |hô3.  quand 
nousavonn  eu  des  voies  de  communication 
perfectionnéo«.  de  nouveau!  dêliouché^  nouM 
ont  été  alors  ouverts  par  des  moyens  trè»- 
léfntHnes  :  ces  moyons  sont  roux  âuxquols  a 
ree<furs  toute  industrie  on  France  et  partout, 
r'ea  I  omploi  des  ranaux  et  des  chemins  do 
1er  Nous  \ oyons  alors  montor  rapidement  lo 
cbifTn*  de  la  production  de  nos  salines;  en 
iH.'itt.  elle  s'élève  à  hftjnm  onnes  ;  en  {HiV2.  k 
lll.UiHi  tonnes;  en  I84>8.  à  IMi.rXiO  tonnes. 
I\>orqooi  cette  pnttfresaion?  Je  vous  disais  tout 
à  l'heure  t|uo  nous  desserrions  autn^fois  une 
réaion  s'ét«*nda(it  à  (loine  an  delà  do  |5o  kilo- 
métrer. |»arce  que  nou«  devions  pémhloinent 
irans;»orter  nos  sols  »ur  des  routes  et  des  cAton 
qui  n*oot  pas  même  été  roctiitèes depuis.  Main- 
tenant qu«i  n4»u«  avons  dos  rliemtn«  00  fer  et  doii 
canaui.  ré«|Uiltl»ro  s'est  réubli  entre  notre  ré- 
ifion  et  celle  de  rtluest.  Nous  avons  naturelle- 
ment refoulé  les  seU  de  l'Ouest,  puii^que  noua 
poo\ions  opi*rer  comme  eux  des  transp4»rt4  au 
prii  de  4.  5  et  6  centimea  et  même  de  3  cen- 
times far  kiloiiiètro. 

</u*en  estil  résulté?  c*eat  que  la  consomma- 
tion de  no<  sels  f^'est  étepduo  sur  un  rayon 
plos  \**U\  a  immédiatement  atteint  des  con- 
sommateurs plus  nombreux. 

Ainai  donc,  fa  sul»stitution  de  amifAirnieê 
privéos  à  Texploitation  (ar  TKtat  n*eft  pour 
nen  dans  le  phénomène,  et  p«  dia  qu'au  con- 
tftlrt  les  salinos  de  Vi  )oest  devraient  s'applaa* 
dir»  que  le  nHNiOfioie  de  TKtat  n*ait  |ias  aoh- 
ièsié  ;  car  on  a  tou/ourt  considéré  le  roono- 
poU  éê  rfitai  COBUM  UM  cbOÊê  extrêoM* 


ment  danjfereuse  pour  les  industries  pnv«'*es. 
Ainsi,  suppose/  qu'au]<»urd'liui  nous  avon> 
quelques  manufactures  de  TKut  faisant  du 
tabac  et  deti  inanufacturps  privées  faisant 
oralement  du  tat*ac  :  ei»t-ce  qu'on  adiiiottraii 
a:)e  cmcurn^nco  établie  dans  de  pan*ille4  con- 
ditions? Que  feraient  donc  les  fabriques  pri- 
vées? Klles  diraient  :  Ma^'Ktat  nous  ô'*ni<o 
avec  son  monoi)ole.  Kt^wus  vous  pUiirn«*/ 
qu'on  Tait  supprlmô  {lour  les  sols? 

Je  dis  mi'il  n'est  pas  pos«ol.l«^  d*adinottr<« 
une  pareille  ar^umontation.  frnVbioiit  tr»''s- 
bien  !) 

J'ai  d.t  la  cauKe  vr.iio.  la  <p\]\^  raiifio  <jui  ex- 
plimie  pourquoi  nos  sels  se  sont  étendus. 

.Maintenant,  on  .1  fait  do  notrt*  industrie  un 
taldeau  qui  *'*tait  p<Hit-étro  exact  il  y  .1  tro .^ 
ans,  mais  qui  no  re»t  plus  aujourd'hui,  ot  jo 
vai*  vous  dm*  en  quoi  cola  consiste,  fy»  liii  est 
ass^z  ^rave  pour  que  vous  vouliez  bion  m'é- 
oouter. 

i^a  commisHton  d  imtiativo  dit  :  I^es  soN  de 
l'Ouest  ont  raison  i\o  se  plaindre,  |»arro  que  ce 
nVst  plus  l'Ktat  qui  oxploiu»  dans  rhNt  et  (|u'il 
y  a  été  remplacé  par  dos  coin{»affiiies  puissan- 
tos, —  il  semblo.  en  vônié, quo  es  oompaîmiei 
puissent  être  aunsi  pui^sante^  que  rKtat,  — 
pir  de*«  compagnioH  puiss;int04  qui  so  noni  as- 
sociées, ont  lormA  un  syndcat,  ot  ont  p'mOIo- 
itienl  créé  on  mnn*qH)le.*  Il  est  vrai  quo  Ioj  ^a- 
inosde  TKht  ont  oonstitué  un  syndicat  jusqu'à 
ces  dernières  années  ;  mais.  |>ar  nuite  dos  inal- 
liours  de  ta  uuorro  ot  du  lmulovorM»menl  ap 
porti*  dans  la  constitution  dos  salines  de  VE*l. 
|»ar  ^uit»'  do  la  i:on<(titutiou  dn  la  nouvelle 
frontière,  par  suito  dfn  riuicoKsions  nouvollon 
ino^ssammetit  doinaudéo"*  ot  inco'»!5a:iiinoni 
données  dans  notn»  région.  —  et  vous  voyez 
qu'on  a  raison  de  concéder  le  sel  à  l'induotria 
privée,  poiS4]U*on  rn'»e  la  concurrence  fcur  lo 
lieu  même  de  lu  production.  —  le  syndicat 
n'exiMe  plos  ;  cette  a»uvro  tn'^s- fragile  quo  le.-* 
sels  de  rOuest  invoquent  et  nous  op|K)i:ont 
n*eti:»ie  plus. 

1'  on  résulte  que  nou.n  ne  somin**s  plus  au- 
jourlliui  en  Csce  ({ue  d'une  indu<*tno  libr** 
comme  cellt»  do  l'Ouest.  d»'»cnnipos'*o,  sé|>arée 
en  morceaux  comme  elle  et,  pnr  consé<(uent. 
dans  une  situation  normale  au  point  de  vue 
de  la  concurrence  m»^mo  locale. 

Du  reste,  vous  le  savez,  le  syndi»  a  lui-mê> 
me,  tel  qu'il  a  été  constitué,  n'a' pus  été  critiqué 
dans  Tenauêto  On  a  recommandé  aux  fibri- 
cants  de  rOue4t  d'airir  de  mémo,  au  heu  de 
rester  itoléi  les  uns  des  autres,  on  leur  a  re- 
commandé de  irrouper  des  salines  de  peu  de 
surface,  de  vendre  leur  sel  par  une  enioni4» 
commune  et  non  plu*  bw  uns  inîépmdam- 
ment  des  autres.  O.i  U»*ii  on^agos  à  h'as- 
^ocier.  Ils  pouvaient  le  faire.  Nos  salines 
l'ont  fait  pendant  dix  ays.  elles  ne  le  font 
plus  aujourd'hui.  Ia*  syndicat  a  été  r<>mpu. 
je  lo  n'«pèie,  et  il  n'y  à  plus  cette  raison  à 
invocjuer  contre  1rs  sels  de  l'Kst. 

Pour  \ous  donner  uuo  idée  des  résulUiU 
amenés  par  la  rupture  d'un  syndicat  qui  faisait 
revenir  au  monopole,  comme'on  le  dit.  je  vous 
dirai  que  ce  monopole  frapp-ut  surtout  les  i»o- 
pulations  placées  autour  dos  up-.nes, auxquelles 
on  vendait  l«  sel  plus  cher  parce  qu'il  n'y  avait 
pts  de  concurreno*  possible,  tandis  qu*aujour- 
d'hai  les  prix  baittent  auprès  des  ostuef  par- 
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ce  que  la  concurrence  est  devenue  possible 
C  est  nous  qui  aurions  eu  le  droit  de  nous 
plaindre  de  cette  organisation  en  syndicat, 
n»us  consommatcuri,  qui  vivions  autour  des 
usines,  ce  ne  sont  pas  les  sels  de  l'Ouest.  Nous 
payions  à  Nancy,  par  exemple  IG  à  17  fr.  ce 
au  on  ne  pavait  aue  13  fr.  à  Paris.  Cet  état  de 


qu 


choses  n*exi&te  plj^^le  syndicat  a  été  rompu 
et  les  bénéfices  qWftos  salines  de  TEst  reti- 
raient de  leur  vente  à  prix  exagéré  sur  le  lieu 
même  de  production  ont  disparu  pour  elles. 

Un  seul  mot  encore.  J'ai  dit  que  la  proposi- 
tion de  M.  de  La  Rochette  était  complètement 
inopportune.  Voici  pourquoi.  G*est  le  dernier 
argument  que  je  me  suis  réservé  de  produire 
devant  vous. 

La  mesure  proposée  par  M.  de  La  Rochette 
et  ses  collègues  a  pour  objet  de  frapper  nossels, 
(lès  aujourd'hui,  d'un  impôt  représentant  en- 
viron, i  million  à  1,200,000  francs  de  pjus 
que  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui  par  rapport 
aux  sels  de  l'Ouest.  Douze  cent  mille  francs 
(le  plus  imposés  brusquement  à  notrç  indus- 
trie !  Dans  quelle  situation  serait-elle?  Que  pro- 
posent donc  ces  messieurs?  De  nous  imposer 
douze  francs  de  plus  par  tonne.  Qu'est-ce  aue 
cela  représente?  Ces  messieurs  de  l'Ouest  ae- 
raandent  simplement,  au  fond,  qu'on  transporte 
gratuitement  leurs  sels  de  l'Ouest  à  350  ou 
400  kilomètres.  Cette  proposition,  si  elle  était 
prise  en  considération  dans  la  forme  où  elle  est 
présentée,  jeterait  le  plus  profond  décourage- 
ment dans  notre  industrie. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous  ?  Au 
moment  où  a  été  faite  l'enquête  de  1866  on 
fiOuvait  dire  que  notre  industrie  était  prospère, 
(ju'elle  pouvait  s'agrandir,  qu'elle  n'était  pas 
menacée  dans  son  existence.  Quelle  est  sa  si- 
tuation aujourd'hui  ?  Je  dois  la  dire.  Avant  la 
guerre,  nos  sahnes  étaient  ù  la  portée  des 
houillères  do  Saarbriick.  Ces  houillères  étaient, 
il  est  vrai,  sur  le  territoire  prussien,  mais  elles 
étairnt  sur  la  frontière,  et  nous  étions  maîtres 
des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  tarifs 
pour  nous  rendre  jusqu'à  leur  entrée.  Qu'est-il 
arrivé?  Je  rfai  pas  besoin  de  rappeler  les  »dé- 
sastres  qui  nous  ont  si  cruellement  frappés  ;  la 
nouvelle  fixation  des  frontières  nous  a  a'abord 
enlevé  un  groupe  de  salines  Irès-considé- 
rable,  celui  de  Dieuze.  Cette  frontière,  qui 
s'approche  de  nous  meparante,  est  aujour- 
d'hui à  quelques  kilomètres  de  Nancy,  en 
sorte  que  non-seulement  nous  ne  sommes 
pas  propriétaires  des  houillères  de  Saarbriick, 
mais  nous  n'avons  même  plus  Les  chemins  de 
fer  et  les  canaux  qui  nous  y  conduisent  ;  nous 
ne  sommes  plus  maîtres  des  tarifs  ;  tout  cela 
est  entre  les  mains  de  la  Prusse.  Le  moment 
f  st-il  bien  choisi  pour  vpnir  menacer  une  in  - 
(iustrie  placée  dans  une  pareille  situation,  d'un 
impôt  au^si  colossal,  qui  est,  je  le  répète,  de 
1 ,200,000  francs,  et  qSi  représente  7  à  8  p.  100 
du  capital  engagé  dans  ceite  industrie?  On 
évalue,  en  effet,  à  17  ou  18  millions  le  capital 
de  nos  usines. 

Il  y  a  là  une  chose  complètement  inadmis- 
sible, et  contre  laquelle  je  proteste  énergique- 
mont. 

Nous  avions  encore  avant  la  guerre  une  es- 
pérance très-légitime;  les  houillères  de  Saar- 
briick ne  nous  appartenaient  pas,  mais  on  ves 
nait  de  faire  l'aamirable  découverte  que  ce- 


mines"  de  houille  se  prolongeaient  sous  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  c'est-à-dire  à  quel- 
ques kilomètres  des  mtnes  de  sel,  et  on  pou- 
vait espérer  que  dans  un  avenir  prochain, 
grâce  aux  efforts  inouïs  faits  par  les  inven- 
teurs et  par  l'industrie,  nous  profiterions  de 
l'ouverture  de  ces  houillères.  Ces  houillères  qui 
auraient  eu  le  même  sort  brillant  que  celles  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  qui  nous  au- 
raient fourni  le  combustible,  notre  soleil  à  nous, 
nous  échappent  :  la  Prusse  nous  les  a  prises 
encore.  Nous  n'avons  donc  plus  rien  de  tout 
cela:  ni  chemins  de  fer,  ni  canaux,  ni  houillè- 
res, et  c'est  ce  moment  qu'on  choisit  pour  ve- 
nir suspendre  sur  nos  têtes  une  pareille  me- 
nace. (Très-bien!  très-bien!) 

Il  me  faut  maintenant  formuler  une  conclu- 
sion. 

Je  repousse  k  prise  en  considération  parce 
qu'elle  est  complètement  inopportune,  et  parce 
que  l'enquête  sur  laquelle  s'appuie  la  commis- 
sion d'initiative  pour  demander  cette  prise  en 
!  considération   n'est  pas  encore  complète.   Je 
I  vous  ai  lu  les  conclusions  du  i apport  de  M. 
;  Cornudet,  commissaire  général  de   l'enquête. 
j   qui  demande  lui-même  que  le  ministre  de  l'a- 
!  griculture  et  du  commerce  étudie  la  question, 
'  que  la  question  soit  soumise  au  comité  deb 
i  arts  et  manufactures  et  au  conseil  supérieur  de 
■j  commerce.  Il  y  a  là  une  enquête  complémen- 
taire indispensable.  Elle  s'anpuiera  sur  les  do- 
;  cuments  de  l'enquête  de  1806,  qui  constituent 
I  trois  volumes  considérables,  qui  sont  reniplis. 
!  d'une  foule  de  renseignements  précieux  et  res- 
I  pectables;  mais   il  est  nécessaire,  avant  que 
;  l'Assombl'e  puisse  en  î»t$e  saisie,  de  porter 
parmi  c«s  documents  le  flambeau  d'une  cri- 
tique   scientifique    et    compétente.    Je    crois. 
:   l'avoir  démontré  en  signalant  ici  les  énormités. 
I  de  certaines  dépositions  qui  ont  servi  de  base  k 
i  la  proposition  de  nos  honorables  collègues. 

Je  termine  par  la  proposition  suivante,,  en 
I  opposition  à  la  proposition  de  la  commission 
d  initiative  : 

I  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  prise  en 
considértition    de  la   proposition  de  M.  de  La 
Rochette,  et  invite  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
■  et  du  commerce  à  compléter  l'étude  commen- 
I  cée  par  l'enquête  de  1866.  »  (Approbation  à 
I  gauche  et  sur  quelques  bancs  dans  les  autres 
j  parties  de  l'Assemblée.) 
i       M.  Anisson-Daperon,    rapporteur.    Mes- 
I  sieurs,  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
j  tribune  me  semble  s'être  beaucoup  plus  préoccu- 
pé d'attaquer  le  fond  de  la  proposition  de  M.  de 
La  Rochette  ei  de  ses  collègues  que  les  conclu- 
sions  de  la  commission  d'initiative,  avec  les 
réserves  gui  vous  ont  été  proposées.  L'htmora- 
ble  M.  Varroy  disait  tout  à  l'heure  que  dans 
une  question  aussi  grave  (et  je  n'en  méconnaii« 
pas  la  gravité),  on  ne  devait  pas  se  décider  à  la 
légère.  C'est  précisément,  messieurs,   ce  que 
votre  commission  d'initiative  est  venue  vou» 
demander,  en  vous  proposant  de  ne  pas  Tran- 
cher dans  une  seule  séance  une  question  aussi 
complexe,  et  de  nommer  une  commission  spé- 
ciale, car  la  prise  en  considération   n*a  pas 
d'autre  but  que  celui-ci  :    faire  nommer  une 
commission  spéciale  qui  étudiera  les  remèdes 
qu'il  y  a  à  apporter  aux  gouilrances  qui  exis- 
tent actuellement  dans  l'industrie  salicole  de 
i'Oufst.    (Très-bien!    sur   divers  bancs.) 
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I^'H  fHijmUtiiiP.jK  •!«•  rOuf^i^l  i(Ui  MVtrililt*  U 
fultafi*  (lu  *4»i  ikél'VtMii  à  .'*•!  MMi  |M*r<i(»nno4  i»t 
U»  i«»mioir«»  #alin  c«>ti^»r*Miil   !t»,«««Mi  he<  (/in>« 

il<'«  ;»o|»ulatton4  fuiit  vlU'K  i|ui  iiou^  lour- 
fii^«oni  ro*  iii«'jlU»ur!i  niarih>.  Il  y  a  ilonc  i:n 
inlôn^i  i?»^n««niî  à  no  |ait  f«»rm«T  l'unMiIrt  à  l«»ur«i 
»oii(Tnincf^.  l4or»qu*oU«*t  \i<«nooiu  vous  de- 
nuniliT  la  luiuirrt*.  il  ao  Uni  pa«  U  lour  rt>fa- 
M»r  on  tranchant  uni»  ffiOMitoi  au<>i  «hflioiif. 
■u**i  cum,*U'\«'  «l'K»  Cf  U»-li  |Kir  um  rofuti  Jo 
pni«*  LM)  conMiioratiOii. 

Toui  lim  iîou\ornom»'riu  ont  ri»conîiu  U  jîra- 
\»u»  d«»  riHli»  iiue^Uim  .  uno  tMiqU'^to  éuil  uu- 
vorlt»  on  ls'»l  |>our  ItHnhtT  ,  une  itrcondo  ♦•  n- 
qut^io  a\ail  heu  imi  |S»T.  pi  oi»ii«»  dorniôrt*  «mi- 
q*it't«*  rrconitauM't  quM  y  a\ai(  <iut*t<]uo  «*liO!(o 
à  fur»»  'Mo4\om«»nlji  ihverîi. 

Li»^   iiii.Hru  ■i»»n'*  *\  «ioniiiT  aux  mirn'^uon- 

»lr<  0  ïnclation*  ••♦uffil  ••  •;■•  It  tfrantl»*  «MMiU'^to 

I*  In  rV*slrineiU  nouvt^tu  don  d«vhou  d<* 
rouit*  lut  H^rmitMit  tal*uit'A  do  roani«*rf*  à  vanor 
onut*  u  et  Ti  p  |(Mi.  suivant  la  <;uaiit6  et  la  ri- 
cin s*-»*  d«»«»  î*«'U. 

i**  l'ne  nio<liticaUon  iIi^t*  cilcuU  de  U  rf^niist* 
iur  lofi  dAch«»t«  pour  U*é  m'Ik  dn  i'CJuoiit,  qui  se 
tran»port**nt   priiirifiaiomont    \*ar  voi«*  do  in<^. 

Or.  ro!»  voU  roni:onnonl  Immucoui»  4I0  nia- 
ti^fo*  d»d»nui>c«'nioi,  «:*ort-à-J'ro  «|iii  f  mdonl 
jk  «4  rinnu»»nco  d«>  i'humidtt*'*  do  la  mor,  dt^ 
forto  quo  lo  transport  d«»  c»*  u^Af^  dovioal  lrè<- 
dAsa\antairoii\  |nr  cnio  vo  o. 

in  m^mhr^.  (^\m  !o«  lran*j)orlo  par  «iio- 
mmn  d#»  f«T' 

M.  le  rapporte ar.  L'on  (u^t**  de  IHtiî  pro- 
|H>*o  do  c^.cuior  c*M  d*H:hets  «u  part  dodeatina- 
lion  au  iiou  de  !•*  c.ili:ulcr  au  port  d'omlmr*{U4*- 
mont  :  cela  parait  do  touto  i'*qaitt*. 

Hnfin,  on  proiK)"**' pour  Ion  ao!»  bruts  qui  m>r- 
lont  «loH  *ahn^  d»»  r()u*'tt,  dan*  un  ét^i  t\o 
rji(\U\^**  trèK-nuuflifant,  de  no  p»»rcovoir  Tim- 
pot  «|uo  l(>rm|uo  lo  ^1  aura  pi»sé  par  h?'^  rafti- 
naconot  I04  lavai(**tf.  Otto  franc lii«<«oxi»to  d<tn« 
lu  rayona  qu'on  appfll^  loa  ray<>n«<  francs  ;  l'on- 
qu«'*.'*  pnipuao  dVtondre  cotu*  francbiao  à  lou- 
it»«t  Ion  Iavori04  ot  à  toutou  loa  rafTinorio!*  où  Ioî» 
•oU  do  rouO'l  a^îfii  lii'n  qin»  lo*  autros  vion- 


I 


1, 


raiont  fv  faiio  raftinor. 


Tollon  nom  fou  nuxlificalions  roconnuot  utiles 
p^r  l'i'nquAio  do  H»n.  Jocrom  donc,  monaiount. 
iinil  n'o*t  pa*  p<>K«il)le  do  d»rf  qu'il  n'y  a  rion 
.1  faire  pour  ap|M)r:or  uq  ronn*do  aux  ^ouf- 
r.KKva  do4  jiopulaUoiii  do  I  ()uo^t. 

l/lionorabto  M.  Varroy  craquait  tout  à 
;  iifuro  lo  mpporiour  iU^  la  cominitMon  d' initia - 
i.\o  d'aNoir  fait  romontor  cou  Houflfraneoa  à  la 
!  M  «iu  II  juin  l8ko  qui  faift-iit  coaaor  lo  mono- 
pn!.>  d<*  l'Kiat  ptir  lo«  ^alinoa  do  TEtt.  L*lion<»- 
r.il«'«»  M.  Varrov  «'o»t  m^*prit  sur  let  inton- 
tit*n4  tU*  I.i  ro:nn)i*4ion  .  ollo  n'a  pas  voulu  rf* 
clamer  lo  n*MbliaM»niont  d'un  roonoiMilo,  ollo  a 
roula  constater  quo  c'était  i  oeito  ^po.]uo  que 
remontaient  les  soulTranoos.  (]'ost  uni*  ques- 
tion de  fait,  voilà  tout.  En  mAino  temps  coito 
loi  du  17  juin  18IM  supprimait  rortainos  fran- 
hisos  accordtVs  aux  sols  do  l'Ouest  ot  onnuos 
ous  le  nom  do  tels  do  troque;  cos  mesures 
ont  Tonue4  à  li  fois  et  c'est  à  partir  de  cotte 
époque  que  cet  salines,  ja«qu*alori   prospères. 


ont  dôcîin^  et  «|u'o'.los  fonl  arrlNoes  i  un  étal 
misAraldo.  Jo  no  vou\  pas  ontror  dans  lo  fond 
do  la  propOiitiion  do  M    i|i»  Li  HiK^hotio. 

11  vous  jiropMïii»  <:«•  pt»ro«»voir  r:mi»ol  nur  la 
maliôr<*  saii:i«*.  r  okI-  i-*hn»  ^u^  !••  chlorure  do 
nodium  quo  lo  h<*1  contiom.  O  principo  qui 
a\ait  otA  reconnu  par  i  iltustro  M  Dumas  lut- 
mAmo,  dans  uno  «ii^icu^hion  qui  a  ou  lieu  au 
Sénat,  coiiiiiio  co.iforrfltfk  Téquit*'.  a  lo  défaut, 
jo  U*  roC"nn3ié.  «l'i-iro  oniicroinout  dillicile  à 
apfdtquor.  J<*  (To.h  donc  qu'on  uo  poul  d'oros 
01  dôja  appliquer  co  pnncifn»  qui  forait  copon- 
dant.  on  lo  nvonnatt,  ronfonne  à  rôquitè. 

O  quo  jo  vont*  domando.  iuo«sieurti,  c  estde  no 
pa*  roiHiUfHor.  dés  à  prôsoni,  nos  conclusions. 
et  do  .décidor,  par  la  prino  on  considération, 
qu'uîio  commission  sera  nommée.  Otto  com- 
mit^sioa  otU'l:ora  tos  griefs  dos  salines  do 
r<tao4i.olloont«»ndra  les  léxi tunes  réclamations 
quo  l  honorable  M.  Varroy  voi^  a  présentées. 
|M).ir  défendre  los  droits  dô  l'Est.  Et  lorsqu'elle 
aura  entendu  lofidtrosdo  toutes  les  fiartios,  ollo 
{Hiurra  prendre  uno  résolution  en  connaissance 
de  cause,  et  la  souinottro  à  votre  apprécia- 
lii»n.  Tré>  bien  '  sur  phi«*i«nirs  hanc-».) 

Il  ino  semble  qu»»  cette  décision  est  préféra- 
hlo  à  ce  quo  vous  pro(»oso  Ihonorablo  M.  Var 
roy.  nui  cx)n^istorait  à  re|fousser  la  prise  en 
considération  ot  à  domander  au  ministre  du 
commorvU^  UhO  iukiyoIU»  o.  quélo.  J'aano  mieux 
pour  ma  part  une  enqu*^to  parlomontairo.  (lié- 
rlamations  sur  divor?»  I»atics  /  Jo  trouve  préfé- 
rah'o.  %\  voMs  raiinoz  mieux,  qu'une  commis- 
^io:l   p!irlonioniairo  soit  cliar^«'o  do  ce  tra\*ail. 

M.  Varroy.  Jo  demande  seulement  qu  on 
complète  ron«|uéie  en  consultant  lo  conseil  des 
arts  ot  manufactures  et  lo  conseil  supérieur  du 
commorco.  Jo  ne  «loinando  pas  qu'on  recom- 
mence l'enqué'.e  pu!>liquo.  je  la  trouve  au  con 
traire  très  bien  f.iUoet,je  l'ai  «ht.  c'est  un  monu- 
ment ;  mats  ren(]uéio  n'a  pis  été  loumise  à 
l'examon  des  conseils  lochniquos  compétents, 
li'eiil  la  seule  chose  quo  jo  demand<*  et  c'est  ce 
que  j'tti  appelé  le  coinpléinont  de  l'onquéto. 
(Très-bien  :  sur  divers  bancs  • 

M.  lo  rapporteur.  O  «{ue  nous  deman- 
dons, c'est  la  nomination  d  une  coiiimissi(»ii  de 
i'As^ombh'H'  ;  (  elle  coinmiksion  aurait  toutes 
le»  facultés  i>our  se  procurer  les  documents  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires  ot  toutes  les  opi- 
nions pourraient  s'y  produire.  J'osjM»re  l'ob- 
tenir ue  volrojust.ee.  '.\ux  voix'   aux  voix'^ 

M.  do  La  Rochetto.  Je  demande  la  |*arole. 

M.  de  LalMMaeiléro.  Je  U  lioinan  le  aussi. 

M.  Lambert  de  8alnio*Crolz.  Je  de- 
mande la  parole  {»our  appu\or  la  proposition  de 
M.  Varroy. 

M.  lo  préaldent.  .M.  do  La  liocbotte.  par- 
lant dans  lo  mémo  sen*  que  l'orateur  précé- 
dent, je  dois  accorder  la  parole  à  M.  I#ambert 
de  Sainte-Ooix.  fAux  voix  '  aux  \oi\'» 

M.  Lambert  de  SalDte-Crolz.  Jo  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  {K)ur  appuver  la  proposition 
qui  a  été  faite  {>ar  M.  Varroy...  (Parles! 
parlez!) 

M.  Dahirel.  M.  de  Iji  Hocbetto.  auteur  de 
la  proftosilion.  demande  la  parole;  il  doit  avoir 
la  priorité.  ; Dt^néi^MUon*.' 

Piuiifurt  mnnbr^s.  Non  '  puisou'il  parle  dans 
le  même  sens  que  le  rap;»orteur  ! 

M.  Lambert  de  8aiate«Groiz.  O  que 
propose  i'iioQorable  M.  do  La  Hocbetteest  très* 
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grave,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  m'oppo-  f 
ser  aujourd'hui  à  ce  que  la  proposition  soit 

Ï)rise  en  considération  ;  car,  permettez-moi  de 
e  dire,  la  prise  en  considération  par  l'Assem- 
blée préjuge  déjà  la  question...  (Mouvements 
divers),  et  ce  qu'on  vous  propose,  ce  n'est  rien 
moins  que  de  porter  atteinte  à  un  grand  prin- 
cipe, celui  de  l'égalité  devant  l'impôt.  (Oui  ! 
oull  —  Non!  non!) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  de  la 
question,-  mais  je  dis  que  c'est  chose  grave 
qu'une  prise  en  considération  votée  par  l'As- 
semblée, lorsque  surtout  il  s'agit  d'une  propo- 
sition qui,  selon  un  grand  nombre  do  nos  col- 
lègues, est  tout  simplement,  je  le  répète,  une 
atteinte  portée  au  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bànc«.  —  Dé- 
négations sur  d'autres.) 

M.  de  Labassetière.  Au  contraire,  ce  que 
nous  demandons,  c'est  le  rétablissement  du 
principe  de  l'égalité  de  l'impôt. 

M.  Lambert  de  Sainte-lCroix.  Ce  qu'on 
vous  demande,  c'est  un  pri\iiege  en  faveur  des 
salines  d'une  certaine  région  delaFrance.  (Non  ! 
non  !  —  Si  !  si  !) 

Ëhbicn,  on  vous  le  demande  dans  les  con- 
ditions que  voici.  Une  enquête  a  été  faite, 
comme  le  disait  mon  honorable  collègue  M. 
Yarroy.  Elle  a  été  parfaitement  faite;  mais  les 
conclusions  mêmes  de  cette  enquête,  les  con- 
clusîjons  de  l'honorable  M.  Gornudet,  rappor- 
teur de  cette  enquête,  je  demande  à  la  com- 
mission si  elle  les  connaît  bien  ? 

Au  banc  de  la  commission.  Parfaitement. 

M.  LAinliert  de  Sainte-Crpiz.  (^s  con- 
clusions de  l'enquête,  c'est  que  la  question  soit 
soumise  au  conseil  des  arts  et  manufactures 
et  au  conseil  général  du  commerce. 

Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée puisse  se  décider  avant  que  le  conseil 
général  du  commerce  n'ait  été  consulté  et  que 
le  Gouvernement  n'ait  pris  lui-même  une 
résolution. 

Nous  avons  devant  nous  un  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  qui  arrive  aux 
affaires,  qui  n'a  pas  eu  le  temps,  à  coup  sûr, 
d'étudier  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
(Interruptions  diverses.) 

Nous  demandons  donc  que  l'Assemblée  ne 
projuge  pas  la  question,  en  votant  la  prise  en 
considération  avant  qu'elle  n'ait  eu  l'avis  du 
conseil  général  du  commerce  et  i'opinion  du 
Goirvernement.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  de  La  Rochette.  Ce  que  je  demanr 
de  à  l'Assemblée ,  par  ma  proposition ,  ce 
n'est  pas,  jcomme  vient  de  le  dire  mon  hono- 
rable contradicteur,  l'inégalité  dans  l'impôt;  je 
demande  au  contraire  l'égalité  dans  Tinipôt, 
parce  que  l'égalité  n'existe  pas  entre  les  sels  de 
de  l'Est  et  ceux  de  l'Ouest.  (C'est  cela!  —  Très- 
très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

L'enquête  que  nous  avons  eue  en  18G6  le 
constate  ;  permettez-moi  de  vous  lire  une  dé- 
claration (jui  a  été  faite  par  un  raffineur  de 
sel  qui  s'alimente  tout  à  la  fois  dans  l'Est  et 
dans  l'Ouest.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  l'enquête: 

<  400  kilogrammes  de  sel  brut  de  l'Esc,  rcu- 
dent^n  raffinage  de  100  à  102  kilogrammes; 
iOO  kilogrammes  de  sel  du  Midi  ne  produisent 

3 ne  95  kilogrammes;  100  kilograuunes  de  sel 
e  l'Ouest  ne  donnent  que  8â  à  90  kilogram- 
mes. » 


Et  il  ajoute  : 

«  Par  suite  de  la  difïérence  de  richesse  des 
matières  brutes  dont  ils  sont  extraits,  100  kilo- 
grammes de  sel  raftiné  ont  payé  un  droit  de  : 

f  9  fr.  70  lor^iqu'ils  proviennent  des  sels  de 
l'Est  ; 

«  10  fr.  53  lorsqu'ils  proviennent  des  sels  du 
Midi  ; 

t  11  fr.  11  lorsqu'ils  proviennent  des  sels  de 
l'Ouest. 

c  La  diilerenco  est  donc  en  faveur  des  sels 
de  l'Est  : 

c  De  83  centimes  par  rapport  aux  sels  du 
Midi,  . 

f  Etde  1  fr.  41  c.  par  rapport  aux  sels  de 
l'Ouest.  9 

Or,  comme  les  sels  de  l'Est  sont  des  sels 
toujours  rafûnés,  il  s'ensuit  outils  bénéficient 
toujours  de  1  fr.  41  c.  par  100  kilogramuics 
sur  les  sels  raffinés  de  l'Ouest: 

Ma  proposition  n'a  point  pour  but  de  formu- 
ler un  projet  de  loi . . . 

M.  Rouvier.  Il  faudrait  savoir  si  ce  raffi- 
neur est  de  l'Est,  de  l'Ouest  ou  du  Midi  ;  c'est 
nécessaire  pour  apprécier  la  val^^ur  de  sa  dépo- 
sition. (Bruit.) 

M.  de  La  Rochette.  Il  est  du  Nord. 

Je  ne  demande  par  ma  proposition  qu'une 
seule  chose  :  c'est  qu'une  étude  soit  faite  par 
tfhe  commission.  C^tte  commission  étudiera, 
constatera  leti  ré:>ultats  de  l'enquête  qui  a  été 
faite  et  se  prononcera.  Ce  que  je  demande, 
c'est  la  vérité,  (juand  M.  Varroy  vient  à  cette 
tribune  discuter  le  fond  même  de  la  proposi- 
tion, il  refuse  la  lumière,  il  refuse  l'étude;  et 
certes  il  a  raison,  car  il  sait  parfaitement  bien 
que  si  cette  étude  étaii  faite  par  une  commis- 
sion, elle  réduirait  à  néant  toutes  les  affirma- 
tions qu'il  vous  a  apportées  et  tous  les  cliiffres 
qu'il  a  donnés. 

Permettez-moi  de  vous  peindre  en  deux  mots 
la  situation  des  salines  de  l'Ouest:  ces  salines, 
jusqu^en  1851,  ont  vécu,  non  pas  dans  des  con- 
ditions de  prospérité,  mais  dans  des  conditions 
assez  convenables  ;  elles  avaient  des  débouchés 
considérables.  Tout  d'un  coup,  elles  ont  vu 
K'ur  situation  diminuer  ;  le  commerce  c'est  re- 
tiré d'elles;  elles  ne  vendaient  plus,  les  pro- 
duits s'accumulaient  sur  les  marais  et  peu  à 
peu  la  misère  est  descendue  sur  ces  malheu- 
reuses populations. 

A  l'heure  qu'il  est,  une  grande  partie  de  la 
population  émigré,  un  grand  nombre  de  sali- 
nes sont  déjà  abandonnées  ;  et  si  cette  situation 
se  maintient  pendant  quelques  années,  tous 
•-•s  mardis  magnifiques  seront  repris  par 
la  mer  et  trans&)rmés  en  marais  fangeux  qui 
apporteront  dans'  tout  le  pays  la  peste  et  la 
désolation.  (Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

C'est  parfaitement  vrai,  messieurs.  (Oui^ 
oui  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Claude  (des  Vosges).  Dépensez  de  l'ar- 
gent ! 

M.  de  La  Rochette.  Quand  les  proprié- 
taires n'auront  plus  intérêt  à  conserver  les  di- 
gues qui  défendent  les  marais  des  envahisse- 
ments de  la  mer,  il  e^t  évident  que  la  mer 
viendra  reprendre  toutes  ces  salines  et  qu  elle 
les  transformera  en  nierais  fangeux.  Du  reste, 
c'est  un  fait  qui  s'est  produit  déjà.  I>ans  la 
Charente -Inférieure,  il  y  avait  autretois  une 
ville  qui  étaii  brilUnle  par  la  firospérité  de  ton 
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•lit»  \j**  iiiâmi*  oiu  A'i*»  nf •:in«1f»nn<*<.  '^itn. 
vil!«»  I  «(  t!i*«rnu<*  on  nAjoar  fni|to«iiitilr,  H,  à 
rhf*ur.«  i|u  il  «•'•l.  «!«♦  H  à  |o,<H)«i  Aimii  ijul  AuiMil 
'Un*  c**tt«»  tilli*.  il  II  y  a  ^ilufi  quf«  c  nnnant** 
i««u\r'  <»invah(li><  (|ui  m)ni  dfrimô«  par  lan^vn*. 
Voiià  la  iituation  qn.  a  M  faita.  à  un*'  vilh\ 
()an4  la  Charfntn-lnf«*ri^ur^.  Kh  i)«»n.  tou^  \r$ 
ninraii  <le  rOof*«t  atriv<»ront  k  la  menu»  condi- 
tion. 

Kn  prA^r  c«»  do  c<»i»  raalhf*urf,  il  nV^l  pas 
i^:oiinAn(  <|ue  Un  iMij^uiation»  wo  ••osmu  «Mnu(*!i. 
et  f|U^  touii  lea  ItatMtântt  d<»  lOuo^t  c*n  *>oif*nt 
\f>iin4  &  #r  itofnan<t(*r  qti(*ll<«  Atntt  la  eau««»  de 
l«>(ir  rtiUK*.  Kh  l)(^n.  lU  ont  cm  là  tnMi\i*r  dani« 
dru\  eau'Oft  :  h  promit*! f«.  c^  tout  \t*n  intnio- 
polfn  qui  iM>nt  «'•iabli«  dan*  I  hiAl:  It  pcciindt*. 
r>Pi  l*in^tfa!it^  do  Tiinf  ôt. 

Kn  t))|o.  l'Kut  poM^lait  k<  Mtino^dr  IKat; 
il  loti  affprmati  h  uno  rtimpairnif».  il  a%aa  a> 
iorM*  il  »«»ll«»  toîiipagnio  nii  iiionop<d«».  comtno 
Tou<  la  ir^«  b.«»ii  du  M.  Varroy.  Mai»,  ci»  mo- 
nnpoio  no  ^'^tondait  <{Uo  ^urdix  d**)»artomoiit<; 
par  ronn^iarnt,  lo«  laline*  do  lOuott  allalont 
ahinonior  touii  lo«t  dAf^artomonti  qui  u>iai«>nt 
\t!^n  f*ompri!i  dann  lo  ra\on  du  tnonopoio. 

L  Kiat  a  tondn.  on't'^H.  *o«  falino«  h  uno 
Krandi*  rumpa;;ni«*.  Otto  comj>S(?llio  nou\olle 
n*o!il  ron!»titU'V  ,  rllo  nuî«5i ,  mi  niono;»olf  : 
inai<«  €•*  in-Mi«>pu!«*  iio  nV^t  pas  Itorit/*  à  diX  d^- 
l»an*»iiHni«.  il  a  At*'*  «an4  limil»*!*,  iVrmrito/- 
m»'!  d«*  \ouH  diro  quoi  a  M  lo  «yiit^mo  om- 
ployi»  par  «'Ho  |iour  irio'iiphor  do  la  runour- 
n'n**o  i^v$  nalino*  do  l'Ouo^t  cl  lo*  rtiinor. 

iValiord.  coinm*»  «oito  rompa-inio  poi^-ôdat 
l«.'»io  U  pru»liM*iion,  oll.»  vondttit  ton  produit** 
.1  *W*  |.ri\  .lT>r«  «"oln  t^uind  lo  tfl  yortA;*. 
d«'«  «'.iiino?.,  nu  piol  do4  M'ino>,  oHo  |o  t«'ndait 
17  fr.  Ion  tHi  kiW.  Quand  il  arrivait  dann  ât* 
|ooalli#ii  où  il  r»'n''onira'l  lo  M  do  rOa«*fii.  ollo 
labaiiMit  ro  prit  I  \t  ou  13  fr.  lo<<  t<>0  k\\**e., 
quand  {\ô}k  il  atait  (ri  un  pwrcour^  do  loo  nu 
jiMi  kilnin»'lrt^!i. 

On  faisait  plm»  :  fHinr  formor  lo  m-ircb^*  au 
sol  do  rniimi  d'uno  manlfro  oflicaco,  on  prf- 
nait  du  H<d  do  i'K^l  oi  on  lo  tointait  m  i(ri«. 
|tarco  qa>'  Iop  «^rU  de  rOo4'>t  ont  naturellomont 
uno  i»Mni»'  .:ri!R».  l'ar  n»  moyon  on  trompait  lo 
con^-inninniour.  qui  acholiii  du  m»I  do  VÏm 
putir  da  4o|  d«*  rtluo«t.  ilnt*'rruptiont  à  gati- 
i-ho  ) 

l*orni«'i'«*/nioi  do  \ou«  lir«  wicore  un  pt«- 
«4iffo  do  I  onqu^to  qui  ronslato  eo  quo  je  vions 
d«»  \ou«  «'•nMn«"or. 

Voici.  nio#<iouri,  un  tôtnoiirnaire  d'un  oiitic- 
po«iMiro  do4  i^alinoii  do  llM  . 

t  l'no  partie  t^^^  t^U  de  1* Rit.  livrée  à  U 
i*«inioinmat*on.  oui  teinta  on  jrrif.  Ce  frhnon- 
noment  f>%q*Aro  M>ti  à  K  saline,  tuit  à  I  entro- 
pôt.  truand  il  n*oi»^re  k  Tontrept'H.  log  ft^is  do 
ro|i^ration  nnnt  rotnbourvA*  par  h  nalino  au 
*  pni  do  vintt  ceniimoa  le  quintal,  t 

Amhi  \uiià  une  indu*>trio  qui  fait  du  nel  |iar- 
faiiement  Wano  oi  nui  loVinte  en  «ri»  a?oc  do 
la  liou-*.  qui  altère  ta  marcbaniUve  pour  trom- 
per le«i  population*. 

M.  Varroy.  Pour  •«'  conformer  an  tf^dt  tlep 
coniionimateiini  ' 

M.  do  La  Bocbotto.  Je  reprfnd*  nit  rtta- 
tfon  * 

t  l/f»p^ration  An  grii^mnement  n*a  pofl  peu- 
lement   poar  objet  de  répondre   aai  préf^- 


t 
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renoen  do  ooniommateur  :  elle  Mrt  en  même 
toinps  à  j»r^von!r.  dan-  uno  cvriaino  mettire, 
une  ipéenlalinn  prôjudiciuble  aux  int^it  doa 
^alinéa  de  l'Kpt.  , 

«  Il  pourrait  arriver,  par  otomplo,  ou  Ayard 
aux  prix  di(Tén*nttoU  de  la  xonto  ^^ur  lo«  divers 
iKiint>  do  la  rAtftoii  alin  ontA<*  par  lo^i  9alin<*i  de 
iKhI,  ou  égard  aux  tarifs  rAiluits  du  trantptirt 
dos  Mds  Kur  lo  chemin  do  tordo  VFm  et  surtout 
au  ba»  prit  du  fret  i>ar  la  voie  d'oau  do  Paris  à 
N.in«'Y,quo  b»*  iols  blancs  achotés  k  I*aris  pos- 
soiit  ^iro  réoxp/Mli^H  tors  les  lieux  do  produc- 
tion ot  -^'y  vontlro  onrore  à  un  prix  lAgoremont 
in'ôrioor'.iu  prix  litA  par  la  nalino,  tout  en  lain- 
i«ant  quelquo  Im'miôIîco  k  coini  qui  ô-rait  la  spé- 
ctilatbin;  mais  rotto  s)H*culatifin  do\ientinitMis 
?iblo  axoc  lof»  ^oIh  frrisonnés,  lo<quol«  no  so- 
raiont  pa^  de  dAfano  dans  la»rÂtfinn  de  VfM,  où 
ron  e-t  habitn«*  it  n**  «-oniointnor  que  du  sel 
blanc.  » 

Ainsi,  Tou*  voTCf.,  mos«iours.  on  aUère  d*»s 
soi*  de  rK«t  iKMir  plaire  au  consonniiatour  . 

M.  Varroj.  On  ne  lo«  alic^repas! 

I.  do  La  Rochotto.  .  pour  loi  faire  mmo 

u'il  acliôle  du  wd  do  TOuoîJt  quand,  en  rAalilA. 

Il  arb«»io  du  sol  do  l'K*!.  On  |os  lointo  i*n  pris 

)H)ur  quo  celui  qui  Ion  acheté  à  Paris  no  plfl^^e 

>a-  los  rôoxpAdior  dans  l'ICst.  ce  qol  pourrait 

ui  pn>curor  encore  un  rô-l  bénéfice. 

Il  sVnsuit  quo  los  koIs  do  l'Kst  sont  tondas 
17  franc*  au  sortir  de  la  saline,  ot  !3  francs, 
\'l  francs  mAmo  apr^s  qu'il*  ont  franchi  une 
dl^tan^e  do  Khi  ou  r»(M)  kiloinôtres.  F>t-il  nos- 
sibto  de  mieux  «*onstator  un  munop<der  11  y  a 
nuolquo  chose  do  plus;  c>st  lÀ  dessus  que 
j  app<dlorni  l'att^^ntion  do  la  oommission  qui 
sora  nomni^  *i  ma  |iroj>osiiion  est  prise  on 
considôratiun  ot  adoj»li»o.  Kii  outro,  la  eompa- 
irnie  de  l'Est  ne  prond  quo  i»  centimes  par 
tonne  et  par  kilomôt'-e.  tandis  qu«  la  oomj>a- 
wnio  d'OrlAans  ne  tout  transportor  nos  sols 
qu'au  prix  de  4  c»*ntlmes  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. 

M.  Clattdo  Mo  la  Meurlho).  (Ui  n*est  pas 
notro  fiiuio  ' 

M.  Pajfèo-Diiport.  Mais  c'est  l>on  à  savoir  ! 

Vnii  dv^rifi  Plamno/.vous  à  la  com|»aiÇnie' 
—  IMaisnoc-vou*  au  inini*tre  dot  travaux  pu- 
blics! 

M.  do  la  Rochelto.  Otto  difTArence  do  ta< 
ris  permot  ao  soi  do  rK*t  do  faire  4 (M)  kdoinA- 
tro*.  tand'S  quo  pnur  le  mémo  prix  les  éoU  de 
rOuost  ne  peu\oiil  on  faire  que  'i«Hi. 

Je  lo  répète,  ce  n'est  jms  on  projet  tlo  loi 
que  jo  vou*  soumets;  jo  domando  quo  \oos 
nommiez  une  commission  qui  étudie  la  quos- 
t  on.  qui  la  lra\aille...  (Trôs-bionî  tn»n-bien'), 
qui  consulte  les  enquêtes  qui  ont  été  faites... 

M.  Dolool.  Cotte  di«cussion  même  montre 
la  nécessité  de  Tétudo  d  une  commission 
spéciale. 

M  do  la  Roehotto.  ..  qui  se  fasse  i  elle- 
même,  apr^satuir  entendu  toutes  lot  personnes 
intorosséîps.  uno  opinion,  et  qui  tienne  la  sou- 
mettre à  cetto  Assemblée.  n>^î*-l»iw  '  '»^»- 
bien  !  I  droite). 

C'est,  mess  eurs,  une  question  de  iosIto^qQO 
jo  vous  demande  de  résoudre.  I*%  republiqao, 
en  18414.  a  étéjusioen  ordonnant  une  enquélo; 
le  içouvernomeni  de  rRoipire  a  été  juste  en 
ordonnant  ono  enqoéte  4  ton  toor.  (^t  deux 
enqoétot  n*ont  pat  po  aboutir  ptroe  qa*il  est 


Ii4 


ANx\ALE6  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 


arrivé  à  la  buite  de  ces  enquêtes  deux  révolu- 
tions. 

Je  vous  demande  de  reprendre  cette  impor- 
tante question,  de  Tétudier  et  de  faire  ce  que 
^réclameront  Timpartialité  et  la  justice.  Voilà 
tout  ce  que  je  vous  demande.  (Trèa-J)ien  !  très- 
bien  !  à  droite.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Varroy  monte  à  la  tribune. 

Vdx  à  droite.  La  clôture  !  la  clôture  î 

A  gauche.  Nous  demandons  l'opinion  du 
Gouvernement  ! 

M.  le  président.  Si  on  insiste  pour  la  clô- 
ture, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lepère.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  président.  M.  Lepère  a  la  parole. 

M.  Lepère.  Messieurs,  je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôtuce  parce  qu'il  me  semble  que, 
dans  une  question  qui  est  à  la  fois  une  ques- 
tion d*impôt  et  une  question  de  commerce,  il 
est  impossible  que  nous  n'ayons  •  pas  Topinion 
du  Gouvernement.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gaucbe.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  On  n'a  pas  besoin 
de  savoir  Topinion  du  Gouvernement.  Il  s'agit 
d'une  simple  prise  en  considération. 

M.  Lepère.  On  m'oppose  qu'il  s'agit  ici 
d'une  simple  prise  en  considération. 

C'est  vrai  ;  mais ,  par  avance ,  l'honorable 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix  a  répondu  à  celte 
objection  en  disant  qu'une  prise  en  considéra- 
tion avait  toujours  une  certaine  valeur...  (l{u- 
meurs  à  droite),  parce  qu'elle  constituait  un 
certain  préjugé  favorable.  La  question  a  de  la 
gravité,  et  nous  avons  besoin  de  connaître  sur 
ce  point  l'opinion  du  Gouvernement. 

A  droite.  Non  !  non  !  Ce  n'est  qu'une  prige 
en  considération  ! 

M.  Lepère.  Et  il  est  d'autant  plus  facile  au 
Gouvernement  d'avoir  une  opinion  et  de  nous 
la  faire  connaître,  qu'il  a  pour  se  renseigner, 
l'on  des  honorables  signataires  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  La  Rochette  qui  fait  en  ce  mo- 
ment partie  du  ministère.  (Très-bien  I  à  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite.) 

M.  de  la  Bonillerie,  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  il  s'agit  seulement  d'une 
prise  en  considération...  (Oui!  oui!  La  clô- 
ture! à  droite.  —  Réclamations  à  franche.) 

M.  le  président.  Si  on  persiste  à  deman- 
der la  clôture,  je  dois  la  mettre  aux  voix.  (Oui  ! 
oui!  La  clôture!  à  droite.  —  Non!  non!  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(L'Assemblée,  consuHée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  connaît  Tin- 
tai de  la  question.  La  commission  d'initiative 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  de  La  Roche* ip  et  do  plusieurs 
de  ses  collègues.  Ces  conclusions  ont  été  soute- 
nues par  M.  le  rapporteur  et  par  le  principal 
auteur  de  fa  proposition. 

M.  Varroy  les  a  combattues  et  a  présenté  un 
projet  de  résolution  que  je  crois  devoir  lire, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  statuer  en  connai<^- 
sance  de  cause.  En  voici  les  termes  : 

1  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  de  I^ 
Rochette  et  invite  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  à  compléter  l'étude  com- 
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mencéc  par  Tenquête  de  1860.  »  ('Près-bien!  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois,  messieurs, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  ici  une  question 
intermédiaire;  ce  que  propose  M.  Varroy  est  le 
rejet  de  la  prise  enconsideration.il  n'y  a  donc 
qu'à  mettre  aux  voix  la  prise  en  considération. 
(C'est  cela!  tros-bieii!) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
munde  de  scrutin  sur  cette  proposition  de  M. 
Varroy,  mais  je  dois  fiiiie  observer  à  l'Assem- 
blée qu'une  aemande  de  scrutin  n'est  pas 
recevable  sur  une  proposition  d'ajournement. 
L'article  51  du  règlement  est  formel.  Il  ne  peut 
donc  être  donné  suite  à  cette  demande,  et  je 
n'ai  plus  qu'à  mettre  aux  voix  la  propo^ition 
de  M.  Varroy. 

M.  Varroy  est  contraire  à  la  prise  on  consi- 
dération de*  la  proposition  de  M.  de  I>a  Ro- 
chette, mais  il  n'en  demande  pas  le  rejet  pur 
et  simple  ;  il  en  demande  l'ajournement  et  il 
invite,  en  outre,  M.  le  ministre  du  commerce 
à  faire  compléter  les  étudos  dont  la  question  a 
déjà  été  l'objet. 

Un  )iu)nbre»  Il  faut  mettre  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission. 

M.  Paulin  Gillon.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  Je  crois  devoir  mettre 
aux  voix  d'abord  la  proposition  de  M.  Varroy. 

M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

.1  gauch':.  Et  le  règlement? 

M.  Dahirel.  Je  n'ai  qu'ûrr  mot  à  dire.  W 
s'agit  d'une  prise  en  considération  ;  or  sur  une 
prise  en  considération  il  ne  peut  pas  y  avoir 
a'amendement  :  on  l'adopte  ou  on  ne  1  adopte 
pas*.  Il  faut  donc  mettre  d'abord  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  d'initiative.  La 
proposition  de  M.  Varroy  n'a  pas  à  en  sonlTrir, 
Ses  chances  d'adoption  n'en  seront  pas  dimi- 
•nuées. 

Voix  à  gauche.  11.  demande  Tajournement! 
C'est  une  question  préjudicielle  ! 

M.  le  rapporteur.  Quand  on  demande  la- 
journement,  on  doit  indiquer  un  terme. 

M.  Dahirel.  Il  faut  faire  vutcr  d'abord  sur 
la  prise  en  considération. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  demande 
la  parole  sur  la  position  de  la  Question. 

M.  Audren  de  ]^erdrel.  Je  la  demande 
aussi. 

M.  le  président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'Assemblée  que  le  règlement  ne  me  |>erinet 
d'accorder  la  parole  qu'à  un  seul  orateur  sur  la 
po.-^ition  ce  la  question  ;  or,  un  orateur  a  déjà 
pris  la  parole  sur  ce  point;  ie  ne  puis  donc 
plus  l'accorder  à  M.  Audren  de  Kerdrel  ni  à 
aucun  autre  membre. 

M.  Audren  de  Kérdrel.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs...  (Ré- 
clamations à  gauche.)  Ce  n'est  pas  sur  la  posi- 
tion de  la  ques'ion,  c'e.«»t  pour  un  rappel  au 
règlement  que  M.  îe  président*  m'a  accordé  la 
parole.  (Bruit  confus.) 


BflANCR  DU 

H.  U  préaUvat.  Mci«>un.  j«  \n\it  faiit^t 
ft  tnr'l'''  I"  Filxno-. 

M.  Au>l(e;i  <li<  Kpnlrrl  a  donianil^  la  |>arole 
pour  uiT  Mpi"'!  ■  1  ri'Sl'-Hif  Ml  ;  l'ai  ild  U  lui  «•;- 
CurJrr,  vl  l'il  i>'^'4ttt>  ilu  rujH  pr^-ii  iju'il 
|--gt  inilf  r  M-ulMiti-nl  eu  ct-  muraciii,  ]■■  U  lui 
rriin-nii. 

M.  Aadrea  da  Kardral.  Mi-!><ieura,  j'*  ino 
Tenrfrmccai  fliirii'nipiil  dan*  la  •|ue*tion  ilu 
ra|>|H-l  .lu  r>-.;l'-mfiii.  #t  ji'  cmi*  <|UP  nouaal- 
Uiiii  Hr*  UlUEt  ilV-or',  itiMiiil  mi:)»  iiiaun^ 
fait  I  buiiiii-ur  •!■■  Ki'-'<:uiil(r  uU"  minutie kcuIi'' 
mfiil... 

l'n  ii%r<H>-re  à  gouelie.  O  ttn  U  ['n'mii'-re  (oi* 
(MuniiMri'H  .1  <lruiu-.} 

M.  AntlrcB  da  Eardral.  Jt>  cioi*  i)u  il  )  i 
->iiii'inlu    " 


■  Ilirc4  »ur  iiui'li|UPi>  Imiio*  i'i  murh'- 

,i    rfnillr     l>l>Utl'/.  .l'itU!  '    —    \Al*K-i 

M.   Andraa  d«   Kardral.    Ou 

tii> Durables  •''illi'jii--!'  ijUi  i^iiulti-iiiii-iit  qtic  l'on 
d-iii  iDfitri'  .,a\  \<m  I  anifinlfinont  .li-  M.  \  .ir- 
ruy  a\aiii  l.i  |in.["inii"ii  priii<'ijdtr.  ini-  ]■''!- 
ni-'Umni  d>-  li'ur  iliri'  luM*  *c  plaiynl  au  [H-^nt 
dp  vup  ilurc  >|u(-*tir>n  jUC-V  au  fonil.  (Mouvi-- 
RI<-nM  disrr»  i 

A  gaufhf.  O  iiV»l  [a*  h  •|ii<>»IJon! 

M.  Andraa  de  Kardral.  Ji>  \-ut  en  ilt-mati- 
dp  mitlr  |>ar<I>in>  :  ■■'«■m  If  ri-ic>ni(>n(.  iUiH:la- 
malK'iK  lirii-...iii.-ii.  I 
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r  lUt'rut  à  ifroif' 


Oit   l'anido  '.'■' 


.  Andréa  da   Kerdrel.  Vi 

tenu»*  m  rwi'.'u  l'art.clc  75  : 

•  ItanK  11**  A-\  juar*.  o-tl»  coniminniini  la 
commiMiun  d■|nlllali^•'  )<.ir1i'm>'iJ.i  hn  yr^ti-nw 
un  npiioil  *oiiiiii,i.n>  d'  chicuiip  d>'*  |.ri>|'i>*i- 
lion«  rpii^uyiV'  j  t'-n  l'iaini'n.  O  ra|-|iurt  con- 
clut au  n'i't  pur  et  «iiiipli'  uu  i  la  j>ri-c  rn 
cun*id^raii<>n  d>-  U  (iropu^ition.  > 

Vuilàttful.  mctuieur-.  l'ar  coiHM^qiifnl...  In- 
l^rniplion*  à  uauchp.i 

lYmn-tli-i.  iiiruMPor*  ■  vraimpnl,  \-m*  r^n- 
àti  la  il-tii- t(V-4~dinicit<>.  V<iu(  viiuki  In  lu- 
mi^ov  n'pti-«  I*»'...  lih  Ivpn,  il  n'y  a  <|u'unp 
clioM*  iHHtiM-'.  ■   iD^nAntioM*  i  uauclip.) 

M.-*'iPUr-,  [ipniii'ilpi-inut  de  vuw»  dirP  '|iip 
ce-  ■l^nvjaiion»  (••«  l>ruyaiil<ii  ne  T<tW  j>a»  i^- 
nPu»PB  ' 

Jptniit  iti«  qu'aui  IPHOPM  du  n'vli'un-nt.  il 
e*l  <-\i<l<-iit  '|u  un  ne  |>«ut  niHir-.aut  vm\  <]ii<> 
(p«  ritn'Iu-iiMH  d"  la  oniimi**!"!!  qui  ne  neu- 
\eiit  A;r>'  au'.itM  >|ue  I.-  rci-l  pur  pi  rinipli'  un 
U  i-nnp  i'ti  cour ;<li-rat ion  d»  U  |iruiHi4iiion  :  pi 
je  d  lu-  do  iriiiivpr  dan*  !•■<  pn-c^>lpiit*  |>arle- 
n)<'iiiain**,  m<'-in'-  dan<  ''pui  dp  rA*M-inldiV 
lA|ti*lati\-e  di>  Isl'.i  à  K'^'.tl.  à  lai|up|lp  noun 
|\uni  piiipru:iV>  le  rt<irlptn<-nl,  un  aeul  qui  an- 
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tori-e  1  a 

V-(j  à  gmu-kf.  I>ii  :ip  |'ri>j.o>p  |i.mi  •i'anii-ml.'- 

nient  aui  ci>nclu*t»iiK  il»  U  c inniHiuii  ;  un 

di-mandp  raj'>urn><i)iPnM 

H.  Andréa  de  Kardral.  E'ar  ronx'-iiutnt, 
il  n'y  a  |>.tii  d'amaDd.-mnit  (•'>i>!>  IiIp  h  iiii-llr<' 
aux  vi>ii  avini  la  pn»' en  cou^id^ration.  A-- 
M'dtiini-nt  mr  jpluM'-uri  lancs.  —  Aux  \-ux'. 
aiu  voiï  '. 

M.  Varroy.  Je  mod.lii-  ma  )iri>)>usiiiuii  pn 
dpmaiiilaiil  l'njoiiriipiin'iit  pur  pt  >iiiiplp  •!<■  la 
gtriki'  >-n  (-(iii-i<l>'-Mtiuii,  inm^  en  lamuiil  à  c>>un 
lirujtuaitiun  |p  tmr.  .[up  (">  ai  aiia-lip  dan-i  !e« 
parutp*  qiipj'ai  pruiioncii-ii  à  la  tribune.  (Aux 
\oiv  '  au;i  \iii\  ■ 

Va  nvmlTr.  Juriju»*  1  quan)  drtnandpi- 
\onr  rRjourni'niPtii  r 

i  utj  (inriitrrruir]  il  ilrinif.  \o\  voi»  !  aux 
voiv  lp«rom'lu>ii>n»  ■!*■  la  roinmi^iiiun  ! 

{/vrUintt  ineinhrei  à  yiiiith^.  Nnn  ' —  Aux 
vou  rajouniemrnt  ' 

H.  le  préaldaat.  Jp  nuis  pnn^  à  cmire. 
|M>ur  ma  )iaM.  qiiP,  aux  tprnip*  de  l'arliclo  7S 
du  K'|tlen:eni,  il  ii  y  a,  pu  pITpI.  autn*  cIium-  k 
iiipltrp  aux  voix,  rn  ce  moiiiiTii,  <\w  "'adop- 
lioii  uQ  1p  ri'ji'l  df»  ciiiirlu-imn»  dp  la  cumnii»- 


l'<ii 


I  d'initi 


tlirrusrt   à  droxlr   Oui  ' 

kIu< 


-  Aux 


H,  Victor  Lafraac.  L'ajournemmi  pur  et 
•impie -.NiMi'  n..n'i 

M-  Varrojr  Jp  i^mi-lp  .lan<  ma  domanda 
d'apiurnpmcnt  pur  et  *iniplp.  l.'ajounieniPiit  i 
la  pnonti'-  ; 

H.  Lapera.  Ji>  di-mamle  la  parole  |iour  un 

prABldeot.  (  >n  ttPiil  d^j.'i  dp  [Arlcr 
|Miur  un  ra)i|M>I  au  ritclpinPDi,  Il  p»t  im|>oMiblo 
d'-lrmi-rr  wtip  dm  u'sn-n,  taiiti'n  win»  une 
foniip.  tanuA  «ou-i  uiipautrp.  it  n'y  a  qui'  l'Aa- 
»emblép  qui  pin»».-  Iran.  Iht  l.i  'qii.'Miun  au 
puint  «Il  elle  <'i>t  arrivi'i'.  (Oui'  —  Aux  vulx') 

V.n  cuDM^iu-'ii'-p.  JP  rMi*  drv.iir  nii-ltre  aux 
riiii  lp«  roncJu*i<>ii4  dp  1:i  '-iimini—niti  it'mina- 
Iivp  )iarli'mi'i]Uire   ;Tri-l —  (■.'.•«  ipla') 

'[."•  con-luiinii.  il.-  Il  riiiniiiiFi-i<in.  tondant 
à  la  priiip  Pli  run-il-'iai  i>u  dp  It  propiirition. 
R'ini  miip»  aux  vinx  ri  .i-lopt-'e* . i 

H.  la  préaident.  l>>-main  à  deux  lipuroii, 
•tanre  publique  ; 

huilp  de  l'iTilr'-  du  mur. 

A  la  «uilp  dp  l'orjr-  du  inur,  j'ajimte.  en 
venu  de  la  dPcoiDU  q'i'a  iirinp  hier  rA^wmbli'-e. 
U  I"  d^til'Ataiinn  *ur  (e  projpl  de  lui  relatif 
à  r^iabjiptu'nipui  Pl  .i  la  con<prvaiinn  dp  la  pro- 
pri^ippii  A '.-Tip. 

'1^  M'an.f  put  IpviV  à  cmq  heure*  pI  d>!- 
mic.) 


CKi-ISTIX  I^GACHK. 


amiAus.  —  T.  XTni. 
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NiMMAIRK.  -  Rapport.  |iftr  11.  le  )»«roD  «I0  l/igranfre,  au  nom  du  H*  bureau,  sur  rt'*le4!iion  *l*  la 
(>>rrèie.  —  Admtsiêioo  do  M.  Lalrado.  =:  Di^pôt,  |iar  M.  Ih^né  do  Sai»y,  d  uuo  |>n))>4)MtioQ  ayanl 
|K>ur  obj<»t  i'<*ovoi  **i  le  trait''monl.  aux  frais  do  IKlat,  dans  les  <HabUsM.*m(Mi(«  d  fnuii  njiutValfS 
dAftignf^  à  i'M  olfHi,  dtvH  ancionn  nnliUireH  f*t  marins,  ainsi  que  d««  leur-»  a9siniiU'}<,  dont  )«*s  Mes- 
-ui»»5  ri  1rs  inÛrnnl»^s  ronlracl^«»s  au  s^r%ice  nt^«»î^»ilfnl  l'upplioaiion  do  coW*  mosurtv  —  Ado|)« 
tion  d«'  rurf?i*n<*o.  ■=  Rapport,  |>ar  M.  Du  Breuil  d**  Saint- (t«*rmain.  au  nom  du  l.V  bureau,  sur  IV- 
l**«-tiAn  do  la  (lharcntt«-Inr«''ri>'ur<*.  —  Admission  do  M.  liofUiiton.  =  Pn*?M)utati<>n.  |>ar  M.  1«*  minihtro 
do  rint«'*ri»»ur.  d««  trois  pn)j»»ls  d«?  lois  d'int«'*rt^l  loral.  tendant  :  —  !••  I",à  diviser  ««n  d^ux  nunii«*i|m- 
lit<''sla  commune  d«*  Sainl-(»«»or^re-<lr  Tliouretl  Main»»— •llyure"  :  —  !••  **,  à  di^l^n^rt»  la  H»M*iioii  d'Kr- 
t«Ml  do  la  (*ominuno  d  Auzat-sur-Alli<*r  {Pu)-d<'-I)6mt*  ;  —  !••  3%  ù  ^rip»r  t*n  niuniri|»alit>''  «listuiftH 
la  «««clion  df*  la  (.ha}x*ll««-Neuvv.  distrait**  d«»  la  commun**  de  fMou|;ouv<*r  (V>tos-du-Nortl)  ^-  Suite  div 
la  diS4'u««%ion  d**  la  pro|»aMtion  dt*  M.  IJilM'Ioiiyt*  et  pluMours  do  *m**«  •'o||t*gu«*s,  nMativ**  à  It-tAblin. 
!M*m<«nt  d  un  timbre  ou  sign«*  ^|H*t'ial  sur  les  inari|u<*i«  ib*  riibri<|u<*  -^  Ajournement  d**  iH  dis4!USHion. 
^  I)isou«*iion  sur  la  priM*  en  conAitb'ration  de  la  pro|»o>ition  de  If  Srltirhlifr  <*t  plusimirs  d*^  h«g 
coUèv'ues,  ayanl  |M)ur  objt*t  l'altolition  de  la  i^*\w  do  mort-  M.  Sch<i'l-li*»r.  —  Retrait  «Je  la  prO|>o- 
•iiiion.  ^^'i*  dAlilWration  sur  \*  la  |'ro|»osition  d««  loj  de  Mil.  I)i«î»trwfn\.  Keignolios,  1«!  comt<^ 
Ramp^m.  le  duc  d'Iiarc^url,  tendant  à  abrof^er  b»  d*-cr*>t  du  IH  octobre  IHTO  ol  k  nioddier  !'*s 
fff!omp<*nv*s  nationalct,  et  '2*  la  pro}K>sition  d«*  M.  Huon  de  PeiMnst«*r.  ny^int  |>ourobj«*tl  abrogation 
du  dtMTot  du  2m  octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  L/gitm  d  bonneur  :  M.  Krnoul.  garde  di's  sceaux.  « 
Ajoum«*meol  a  huit  jour»  do  la  délit>ération.  =  Rap|M>rt,  |»ar  U.  lioyHib*t,  au  nom  du  10*  bureau, 
Mir  rAl«N*tion  du  Jura.  —  A<lmiMion  de  If.  Gairneur.  =  Discussion  du  pnij**!  d«^  loi  ayant  |H)ur 
<d»j»*l  la  n'con^lnictum  de  la  colunn**  d»*  la  plar»*  V»'iidAni«».  =  ArtirU»  !••.  —  Am<*nd«Mn<Mit  de 
II.  Wallon  <*t  amend**meut  d**  II.  b*  baron  do  Jou\tMicl  R«*j«*t.  —  Ain<*nd(>in(*nt  dt*  M.  b*  comte 
Joacbiiii  Murât  M.  le  comt*»  Joacbtm  llural  R-lrait.  s=  Artirl»»  '2.  —  Arti»l»»  additionnel  pn^vut»^ 
|»ar  IIM.  liidard  et  autre»  IIM.  Ht  lard,  b*  gard»*  d  «s  H.<«aui.  Retrait  de  larticb*  a<lditionnel.  ^ 
Adoption  au  s<'rutin  «le  I  en^Miible  du  projet.  Pro|K)Hition  de  M  (iiiHloDile,  tendant  à  ajourner 
au  luntli  'Jjuin  la  procttamo  ««•au»'**  pub!i<|uo  ib*  l'AsjMMnblAe  mm  Allred  André,  de  Tillancourt. 
—  Fixation  de  la  prot^hame  sé«nc«*  à  jeu<li  pro<'bain  =r  Renvoi,  sur  In  deni.inde  d«*  V.  le  comte  i\e> 
llelun.  au  nom  de  la  IH*  commission  d'initiative  |airlom<*niaire.  k  l.i  cojnniis«>ion  du  bu>lget.  Ao  la 
pro|»osition  de  loi  d«*  II.  Vcnt««  ayant  \>our  objfl  de  modifier  1»»  |»arnf:raphc  U  de  lartido  !•'  de  la 
loi  du  ÎH  b'vner  \Hl'l  sur  les  droits  d  enregistrement.  =  !••  délibération  sur  la  pro{><)Mtion  do 
M.  Tirard,  tendant  â  autoriser  la  fabrication  À  tous  titn*a  des  ob)ets  d'or  et  d'argent  ilestinés  à 
1  exportation  •  llll  Tirard  ,  et  Desedligny,  ministre  des  travaux  puldien  -  Décision  de  rAssembb''^ 
|N.r;anl  '|u  elle  |i€%«**ra  k  une  >•  délil»*'*ration.  =  Di^libAratiou  sur  la  prise  t»n  «'onsidération  de  la 
propOMtion  do  II.  Hervé  de  Saisy.  tendant  k  fixer  un  maximum  ib*  \  kiioniétr«*8  au  iléplacement 
exigible  de»  pr  ^la(airt*%  en  \ertu  de  la  loi  du  l\  mai  lëiti  sur  b«*  «  beiiims  \icmaux.  —  Rejet  de  la 
pris«*  en  'onsidération.  =  Adoption  de  la  pris4*  en  cod^idération  de  la  pto|»o«ition  do  If.  le  comte 
de  Ik>uiile  et  plu*ie*irs  de  ses  collègue»,  ftdattve  à  la  création  «l'une  «m  oie  su{H^rieurc  d  agriculture. 
=r  Adoption  de  la  pris**  en  considération  de  la  pro(K)sition  de  loi  de  ||  «len  Rotourt,  ayant  )>our 
objet  de  d^lart*r  Franf4is  et  d'aaaiijottir  À  l'obligation  du  recrul«*ment  leji  individus  d'origine 
étrmngt'^re  nés  en  Frmnce  et  «pu  ne  satisfont  pas,  dans  leur  |>a\s  d'origine,  aux  cbari?*^  du  service 
militaire.  =  Adoption  au  tcnitin  de  la  pri!»e  en  con^id<^ratioa  de  la  pt o|K>sition  de  II.  Parent,  ayant 
{tour  objet  de  inodifler  1  article  337  du  code  d  instruction  crimin-lie,  afin  d'étendre  la  compétence 
des  C'iurs  «1  assise^  aux  qualifications  di\er<*es  dont  l'infraction  qui  leur  est  soumise  p<*ut  être  sus- 
r«|itible.  de  tello  iavon  que  le  pn'*\enu  acquitta  00  puisse  plus  ^tre  repris  ni  accuM^  devant  uno 
autrt*  juridiction  =  1'*  dôlil>*'iatK>n  sur  la  pro|)o»ition  de  II.  Rau<lot.  relative  k  la  su;>p.~<*«sion 
de»  ronsedi  de  préfecture  :  MM.  Paris  (Paa^de-CalaiS;.  Raudot.  —  .\joumeroent  do  la  di«.u**ion. 
-r  Di*<:u<^Mon  <»ur  la  pris«*  en  considération  de  la  pro|»osition  de  M.  Maxeral,  tendant  k  modifier 
la  r^laetioo  d*Mi  arttcb»»  331  et  33.>  du  code  civd  sur  la  lé^Miimation  des  «^nfant*»  nés  bors  mariage  r 
M.  Hunil>ert  et  M.  Ileau,  rap|K>rteur.  ^  Adoption  de  la  prise  en  consubrat.on.  -^  P*  débbt^ration 
aur  la  pro|M»sition  de  M.  Voisin  et  plusieurs  de  les  collègues  ayant  pour  ob|"t  d'ajouter  un  (>ara- 
gr%phe  a  1  article  406  du  co4le  \ténê\  concernant  les  escroqueries  commise»  duos  les  cafés  et  res- 
tmurtats  .  M.  Félix  Vouin,  rapporteur.  —  Décifioo  de  lAsëembU^  portâol  qa elle  |>tssera  à  uno 
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2*  délibération.  =  Adoption  de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé» 
relative  à  des  états  à  dresser  pour  le  personnel  des  divers  ministères.  =  Adoption  de  la  prise  en 
considération  de  la  propos  tion  de  loi  de  MM.  Eugène  Talion,  le  vicomte  de  Bonald  et  Emile 
Lenoôl,  ayant  pour  objet  de, compléter  les  dispositions  du  code  pénal  relativement  aux  délits  do 
détournement  et  d'abus  des  mineurs  employés  dans  les  professions  ambulantes  ou  e^ibés  dans  les 
spectacles  forains.  =  2*  Délibération  sur  les  propositions  :  I*  de  M.  Eugène  Talion  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  l'exercice  du  droit  de  pétition;  2*  de  M.  Paris  (Pas-de-Calais),  rela- 
tive à  une  modification  de  l'article  95  du  règlement; 3"  de  M.  le  général  Robert,  relative  à  une  mo- 
dification de  l'article  05  du  règlement  :  M.  Perrot,  rapporteur.  —  Ajournement.  =  Discussion  de  : 
1*  la  proposition  de  loi  do  MM.  Bompard,  le  baron  Lespérut,  E.  Perrier,  Billy,  Grandpierre,  Var- 
roy,  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Benoît  (Meuse),  ayant  pour  objet  de  dispenser  du  droit  de  timbre 
proportionnel  les  emprunts  contractés  par  les  communes  pour  solder  la  dépense  de  l'occupation 
allemande  ;  2*  la  proposition  de  loi  de  M.  Bortauld,  ayant  pour  objet  de  soumettre  tous  les  em- 
prunts contractés  par  les  communes  et  les  départements  aux  mômes  conditions  quant  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  :  M.  Rameau,  rapporteur.  —  Ajournement.  =  Discussion  sur  la  prise  en  con- 
sidération do  la  proposition  de  MM.  des  Retours,  Jules  Brame,  etc.,  ayant  pour  objet  d'ordonner 
une  enquête  parlementaire  sur  l'état  de  l'industrie  houillère  :  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Adoption  àe  la  prise  en  considération.  =  !••  délibération  sur  :  1*  le  projet  d*^  loi  relatif  à  l'établis- 
sement et  à  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie,  ainsi  (lu'à  la  transmission  contractuelle 
des  immeubles  et  droits  immobiliers,  et  2"  sur  le  projet  de  loi  de  procédure  sur  les  mêmes  ma- 
tières. —  Décision  de  l'Assemblée  portant  rju'elle  passera  à  une  2*  délibération.  =  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  MM.  Guichard,  Leurent  et  le  ministre  des  travaux  publics. 


PRESIDENCB  DE  M.    BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  l'un  des  se- 
cnUaires,  donne  lecture  du  procès-vei  bal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  de  Lagrange  pour  une  vérilication  de  pou- 
voirs. 

M.  le  baron  'A.  de  Lagrange.  Messieurs, 
au  nom  de  voire  8«  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  des  opérations  électordles 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze,  le  27  avril  dernier. 

83.510  électeurs  étaient  inscrits. 

57,733  ont  pris  part  au  scrutin,  et  leurs  suf- 
frages se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Latrade 38,285  voix. 

Brui;et 19,332    — 

Voix  perdues 17  'i    — 

Majorité  en  faveur  de  M.  Latrade,  18,053 

Quelques  protestations  ont  été  jointes  aux 
procès -verbaux  partiels. 

Dans  la  commune  d'Arnac-Pompadour,  can- 
ton de  Lubersac,  quelques  électeurs  se  sont 
plaints  qu'un  paquet  de  bulletins  fût  placé  sur 
la  table  du  vote;  mais  ce  paquet  était  retourné, 
le  nom  du  candidat  n'était  pas  visible,  et  sur 
leurs  observations  le  paquet  a  été  enlevé. 

Dans  la  commune  ne  Saint- PardouxGorbier, 
il  existe  une  protestation  motivée  sur  ce  qu'on 
aurait  distribué  des  bulletins  en  dehors  de  la 
salle  du  vote. 

Votre  8«  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
à  ces  deux  protestations:  mais  il  est  de  son 
devoir  de  signaler  à  l'attention  de  l'Assemblée 
les  protestations  émanant  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  des  communes  de  Juillac,  arrondis- 
sement de  Brives,  et  de  Chavanac,  arruniH>se- 
ment  d'Ussel.  Ils  se  plaignent  que  les  maires 
de  ces  communes  ont,  de  leur  autorité  privée 
et  sans  tenir  compte  des  instructions  contraires 
émanant  de  radministration,  ététbli  la  salle  de 


vote  dans  un  autre  local  que  celui  de  l'école 
communale,  qui  était  désignée  à  cet  effet  par 
les  circulaires  préfectorales. 

Il  est  résulté  de  ce  changement  arbitraire 
qu'un  certain  nombre  d'électeurs  n'ont  pu 
prendre  part  au  vote,  ne  sachant  oii  se  trou- 
vait l'urne  du  scrutin. 

Quoique  leur  absence  n'ait  pu  avoir  d'in- 
fluence marquée  sur  les  résultats  définitifs  de 
l'élection,  votre  8*  bureau  a  pensé  que  la  con- 
duite i' légale  des  maires  de  Juill^et  de  Cha- 
vanac devait  être  portée  à  la  connaissance  de 
l'Assemblée  et  énergiquement  blùmée  par  elle. 

Il  n'est  permis  à  aucun  fonctionnaire  de 
s'écarter  des  instructions  qui  leur  sont  en- 
voyées, et  votre  8«  bureau  estime  que  les  mai- 
res de  ces  communes  doivent  être  formellement 
rappelés  à  l'exécution  de  leurs  devoirs.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Sous  cetie  réserve,  nous  vous  proposons  de 
valider  l'élection  de  M.  Latrade,  qui  a  obtenu 
la  majorité  absolue,  un  nombre  de  suffrages 
supéiieur  au  quart  des  électeurs  inscrits,  et 

aui  réunit   d'ailleurs  les  con  itions  requises 
'i\i;e  et  de  nationalité. 

M.  le  président.  Le  8*  buieau  conclut  à 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Latrade  dans 
le  département  de  la  Corrèze. 
Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 
(Les  conclusions  du  8^  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  En  conséquence, 
M.  Latrade  est  déclaré  admis. ) 

M.  le  président.  M.  de  Saisy  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  viens,  au  nom  de 
mes  honorobies  collègues  MM.  de  Rambures  et 
Huon  de  Penanster  ainsi  qu'un  mien,  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  pour  laquelle  j'ai  l'honneur  de  demander 
l'urgence. 

Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  me 
permettre  d'expliiiuer  sommairement  les  motifs 
de  cette  demande  et  de  lire  le  texte  de  notre 
proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  commence  par  en 
donner  lecture  : 
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«  Art  1^.  —  Chaque  ann^.  à  daUT  de  la 
promulgAtion  de  la  pr^nu»  loi,  Ioh  ancioni 
iDilitatrrt  et  roannu.  ainsi  que  Irura  a»Miiiilêf( 
de  la  garde  mobile,  de  la  Karde  natiotiali*  et 
de»  Corp*  auviliairea,  dont  len  bleatoret  ou  Ion 
intinniM  cuiitrattéfa  au  tervice  n^œ»> ité- 
raient l'emploi  dea  aaux.  »eron(.  apri*f  eu  avoir 
obtenu   rautonaatiou  des  conteiit  de  r^vuion» 

3UI  lieront  charpr^»  de  rapprécialion  de  leur» 
roil«.  traiiâporté»  «'t  liof^pitalifui  aux  frai»  de 
TRtat.  dAii«  left  ••labliMementii  et  aux  ^|io<|U4>5 
déteriQiii»^;»  par  le  inii)utre  de  h  guerre. 

•  Art.  2.  —  Par  eioefttion  k  l'article  ri-den- 
•tt».  le»  ancien»  militairf»  et  marinii.  ou  leurt 
aaMmilê».  en  jouissance  edective  «l'une  pension 
de  retriiie  ou  de  rindeuinit^  pruvi»«»ire  htipu- 
\hi  par  la  loi  du  »3  novembre  I8V2.  tubirunt 
une  retenue  dt>«  deux  tier»deleurjtêmoluinenti 
à  !aier  du  jour  de  l**ur  ontn*e  dan<»  li*«  établi»- 
•enirnt»  de  1  Kiat.  jUM]ii'à  celui  de  leur  sortie 
exctusiveuient. 

«  Art.  3.  —  l^s  anciens  militaires  ci-deKSUS 
désiKn<^s  voya^f^ront  en  feuille  de  route. 

t  Art.  I.  '—  En  prévision  de  cette  dépente, 
il  s<^ra  ouvert  annuellement,  au  ministère  de  U 
guerre,  un  crédit  de  150  (KK)  francs. 

«  Otsp*iSttiim  transiluin. 

€  A  ri  r».  —  Pour  Tannée  1873  seulement 
rAut4irt»aiion  dé\olue  aux  conseil»  de  révision 
|iar  l'article  I*'  de  la  présente  lui  devra  ^tre 
acfordiV.  s*il  y  a  lieu,  aux  réclamants,  par  les 
généraux  commandant  le»  Kul^-iivistons.  après 
constatation  de»  droit»  qu'ils  luront  à  faire 
valoir,  par  un  médecin  mihinire,  qui  »e  renîrn 
à  c»»t  effet  dan»  le»  chef»  lieux  d*arr«»ndi»»emen!. 
en  se  conformant  à  un  itinéraire,  dont  la  publi- 
cation s«^ra  faiU*  ntnnxe  jours  d*avance.  dans 
les  communes  de  cnaque  dé|Mirtemeni. 

«  Stgrw  :  il.    OK  SAISY,   RAUBrnE5, 
IIL'ON    DE  PENANaTBR.   • 

Messieurs,  notre  pn»p4Mittion  s*e»t  inspinV 
du  M*ntiment  de  >oliiritU(le  dont  1  Assemblée 
a  fait  preu\e.  dans  bien  des  cireon»tance».  en- 
\<T»  le»  ancirns  militaires  blesa«'*s,  ou  ayant 
contracté  dini  infirmités  à  la  suite  de»  fatigues 
de  la  «(uvrie.  1^  »ituation  des  anciens  militai- 
re» de  cette  double  catégorie  est  celle-ci  : 

1^  no:iibrt«  de  C4*ux  qui  mmt  susceptibles 
dVtn»  dé)kii;n«*s.  c»»lte  anné«»,  pour  les  eaux,  ne 
dè}ia<«(*  pa.<»  le  chilTre  de  mitb*  qu'il  n'attiMudra 
pa»  dan»  l'a  venir  .  touli«fois.  le  rn'Mlit  de 
lôo.uiKi  franc»  que  n«»u»  vou»  demandons  pour 
\eniren  aide  à  c*'S  >oul1nince»  e»t  calculés 
laiMin  d'un  miller  d*ho.nmes  à  hospitaliser  et 
à  tran»port**r  chaque  année  aux  frais  dr 
l'Eut. 

On  nous  objectera  sai.s  doute  que  le  ministre 
de  U  guerre  délivre  des  autorisations  d'aller 
aux  eaux  -.  mais  ces  autorisations,  measieurs. 
doivtnt  être  lomrueinent  sollicitées  et  M>nt  ra- 
rement obt«*nue<».  Or,  nous  pensons  qu'elles 
dovent  ré^ulter  d'un  droit  levai,  et  c'est  le  but 
même  que  nou»  désirons  atteindre. 

ijè  droii.  en  outre,  devra  être  permanent, 
car  ces  noble»  et  sympathique»  infoi tunes  ne 
dis|)ar;tissi*nt  (ki.«  dan»  b*  cours  d'une  année, 
elles  »•  renou\e!l«*nt.  elles  se  perpétuent,  et 
im^MJsenl  au  pays  une  dette  sacr«*e.  qu*il  ne 
peut  roé..^nnaitre  en  aucun  temps.  Les  corn pa- 
gniet  de  diemios  de  kt  \ieodroQt.  du  reate,  à 
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I  notre  aide  en  ce  aui  concerne  le  transport  :  du 
moins  b»s  précéilent»  permettent  de  compter 
sur  leur  concourir.  (.Marques  d  assentiment.) 

Messieurs,  en  itTt*t.  une  circulaire  du  mi- 
nistre do  U  KUiTre.  en  date  de  \HVi,  leur  de- 
mandait de  vouloir  bien  almeiirt!  au  tarif 
militaire  les  irardes  mob.les.  mobdisés  et  vo- 
lontaires des  corps  irrèguliers.  rentrés  dan» 
leurs  foyer».  ble!is«^s  ou  malade»  à  la  suite  de 
la  guerfef  Les  compagnies  n*|H)ndirent  en 
concédant  la  iiemi-placi\  à  Texa^ption.  toute- 
fois, d'une  seule,  ct*lle  des  chemins  de  la  Ven- 
dée, dont  l'exemple  sera,  ie  l'espère.  tinit4^ 
bientùt  par  les  autres,  et  qui  donna  son  acquies- 
cement complet  à  U  demande  du  ministre  de 
la  guerre. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  hom- 
mage, en  C(*tte  circonstance,  à  son  généreux 
{>atrioti»iiie  vi  à  son  humanité. 

Je  ne  d(»ute  pas,  me»i*!eurs.  de  la  possibilité 
qu'olTrira  la  lut  dont  rmu**  vous  pro}>o»ons  l'a- 
«loptio.'i,  décarter  c*»lte  ditllculté  ;  elle  per- 
mettra, en  effet,  de  le»  faire  voyager  en  feuille 
de  route. 

Sans  doute,  si'U  a(b»ption  entraînera  des 
dè)M«nses,  un  accroii>s*'inent  de  nus  charge»,  et 
pourtant  les  économies  sotit  nt^cessaire»  et  sont 
attendues  impatiemment  |>ar  W  pay^;  mais 
elle»  ne  se  con<;oivcnt  pas  sur  le  terrain  «le 
Thonnour  national,  et.  à  a*  t^uy*i,  je  voudrais 
qui*  nous  futticm^  pénéin'»  de  ri  tpril  qui  ani- 
mait lo»  grands  mini»tre»  de  l'époque  de 
Ia>uis  \l\.i*t  en  j*arii(:ulier  Colbert.  Vous 
\ous  rappelez,  tou»,  l<*«  terme»  dans  lesquels  il 
écrivait  au  roi  ««n  U'M  :  «  Sire,  lui  disait-il. 
les  dé))enses  du  dedans  du  royaume,  les  plat- 
sirs  et  les  divert  ssements  de  Votre  Maje»té 
doivent  supporter  toute  U  rigueur  des  rc- 
trancbementi  et  de  toute  l'économie  |)ossi- 
ble.  par  cettte  lielle  maxime  Qu'il  faut  é|»ar- 
gner  cinq  sous  aux  clioses  non  nécessaires,  et 
jeter  des  million»  quand  il  s'agit  de  votre 
gloire.  • 

Ici.  messieurs,  ce  n'est  plus  la  gloire  d'un 
homme  qui  est  en  cause,  il  s'agit  de  la  {gloire 
de  la  France  p<r»oninliée  dans  ces  nobles  dé- 
bris qui  sont  I**»  vii  times  et  le»  témoins 
re«peaés  de  nos  guerres.  (Tn*s  bien  î  très- 
bien  !) 

.Non.  de  ce  côté  aucune  économie  n'est  ad- 
missible ;  elle  ne  he  comprendrait  pas.  Nou» 
devons  pourvoir  largement  à  tous  leurs  U*soins. 
à  leur  existence  d'ainjrd.  put»  à  toute  amélio- 
ration dont  leur  situation  est  susceptible .  et 
dans  le  cas  actuel,  nous  ne  |K>uions  leur  re- 
fuser les  moyen i  d'obtenir  une  complète  gué- 
î  rison. 

I  Measieurs,  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
I  prononcer  Turirence  >ur  oeile  pro{io>ition,  qui 
i  a  )K>ur  but  de  venir  en  au!e  dès  aujourd'hui 
'  aux  souffrances  sur  les(|uelles  j'ai  appelé  votre 
I  hymfMithique  atUMition. 

M.  !•  présidant.  L'Assemblée  va  être  ap- 
pelée à  se  prononcer  sur  l'urgence.  U  eKt  né- 
a*»>airc  quelle  conuaisse  exact*>ment  U  pro- 
p<is  tion  qtri  lui  est  faite  par  M.  Uervé  de 
Sjisy. 

JVngatce  M.  Her\é  de  Saisy  a  en  relirt!  les 
termes. 

M.  Herré  de  Salajr  donne  une  nouvelle 
lecture  de  ta  proposition. 
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M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  de- 
mande J'urgence  pour  sa  proposition. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée  consultée  déclare  l'urgence  de 
la  proposition.)  • 

M.  le  président.  M.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain  a  la  parole  pour  une  vérification  des 
pouvoirs. 

M.  Du  Breuil  de  Saint-Gremlain.  Mes- 
sieurs, le  15*  bureau  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  opérations  '  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, le  il  mai  dernier,  pour  pourvoir  au 
remplacement  de  notre  regretté  collègue,  M.  le 
marquis  de  Ghasseloup-Laubat. 

Le  nombre  des  inscrits  était  de  141,575. 

Le  nombre  des  votants  de  99,344. 

Le  quart  dès  inscrits  de  35,394. 

La  majorité  absolue  de*  49,678. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Boffinton,  ancien  préfet. .  51,072  voix. 
Le  D»"  Rigaud,  conseiller 

général.  47,207    — 

Voix  perdues 30 1 

Bulletins  nuls 764 

• 

M,  Boflinton  ayant  obtenu  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
et  la  majorité  absolue  des  suilrages  exprimés 
et  justifiant  du  reste  des  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi,  votre  ib*  bu- 
reau vous  propose  de  valider  son  élection. 

M.  le  président.  Le  bureau  conclut  à  la 
validité  de  l'élection  de  la  Charente  Inférieure. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées.)  —  En  conséquence,  M.  Bof- 
finton est  admis.) 

M.  Beulé,  ministre  de  Vinlérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
les  projets  de  lois  d'intérêt  local  suivants  : 

1°  Projet  de  loi  tendant  à  diviser  en  deux 
municipalités  la  commune  de  Saint-Georges - 
de-Tnoureil ,  canton  de  Gennes  ,  arrondisac- 
ment  de  Saumur  (Ma ine-et  Luire); 
^  2°  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section 
•d'Esteil  de  -la  commune  d'Auzai-sur- Allier, 
,  arrondissement  d'Issoire  (Puy-de  Dôme)  ; 

3°  Projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  munici- 
palité distincte  la  section  de  la  Chapelle-Neuve, 
distraite  de  la  commune  de  Plou^onver,  can- 
ton de  Belle-Ible-en -Terre,  arrondissement  de 
Guingamp  (Côtes-du-Nord). 

M.  le  président.  Ces  projets  de  loia  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
de  la  commission  des  intérêts  locaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Labélonye  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  rétablisse- 
ment d'un  timbre  sur  les  manjues  de  fabrique. 

M.  Labélonye  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  ce  matin  un  tel  gramme  par  lequel 
il  m'infurme  qu'il  est  retenu  par  Une  indispo- 
sition. 

D'un  autre  côté,  M.  Wolowski,  rapporteur 
de  la  commission,  se  trouve  également  em- 
pêché. 

L'Assemblée,  je  pense,  sera  d'avis»  d'ajour- 


ner la  discussion  de  cette  proposition.  (Oui  ! 
oui!) 

M.  Clapier.  Le  rapporteur  est  en  congé  ;  il 
est  régulièrement  absent  ! 

M.  le  président.  Le  rapporteur,  comme  on 
le  fait  remarquer  avec  raison,  a  obtenu  un 
congé,  et  est  absent  ;  l'auteur  de  la  proposi- 
tion ne  peut  pas  assister  à  la  séance. 

Je  peuFe  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce 
que  la  discu8si(Tn  soit  ajournée,  (Non  !  non  !) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  Schœlcher  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  l'abolition  de  la  peine  de 
mort. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
la  proposition  ne  soit  pas  prise  en  considéra- 
tion. ^ 

M.  Schœlcher.' Messieurs,  je  retire  la  pro« 
position  que  j'avais  faite.  Je  crois  que  dans  les 
circonstances  présentes  elle  n'aurait  aucune 
chance  de  succès  et  ne  pourrait  pas  obtenir 
l'attention  qu'elle  comporte.  Je  la  reserve  pour 
d'autres  temps.  (Exclamations  à  droite.  ^ 
Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

• 

M.  le  président.  La  proposition  étant  re- 
tirée, nous  allons  passer  à  la  suite  de  Tordre  du 
jour  qui  appelle  la  2<'  délibération  sur  :  i<»  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Destremx,  Sei- 
gnooos,  le  comte  Rampon,  le  duc  d'Harcourt, 
tendant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre  i870 
et  à  modifier  les  récoD()penses  nationales,  et 
2<'  la  proposition  de  M.  Huon  de  Penanster, 
ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28 
octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'hoA- 
neur. 

M.  Lepère est  inscrit  contre:  je  l'appelle  à  la 
tribune. 

Plusieurs  voix.  Il  n'est  pas  présent  î 

M.  le  président.  M.  le  général  Guillemaut 
a  demandé  la  parole  pour  soutenir  la  proposi- 
tion. 

Quelques  membres.  Elle  n'est  pas  combattue  ! 

M.  le  général  Guillemaut.  Si  la  proposi- 
tion n'est  pas  cotnbattue,  il  est  inutile  que  je 
monte  à  la  inbune. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle [««"i 

1  L'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  institué 
pour  récompenser  les  services  civils  et  mili- 
taires, est  maintenu.  ■ 

Cet  article,  je  le,  mets  aux  voix.  (Réclama- 
tions diverses.) 

M.  le  président.  Je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  des  réclamations  qui  se  produisent. 

J'ai  donné  lecture  à  l'Assemblée  des  propo- 
sitions sur  lesquelles  elle  est  appelée  à  délioé- 
rer  une  seconde  lois,  et  personne  n'a  demandé 
la  parole.  M  Lepère  était  inscrit  contre  la  pro- 
position, et  j'ai  nemandé  s'il  voulait  prendre  la 
parole.  On  m'a  répondu  qu'il  était  absent.  M. 
le  général  Guillemaut  était  ensuite  inscrit  pour 
parler  en  favejr  de  la  proposition  ;  mais,  du 
moment  qu'elle  n'était  pas  attaquée,  il  a  dit 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  la  défendre.  £i  alors 
personne  ne  demandant  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale,  j'ai  dû  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien!) 

M.  Emoul,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
juslice.  Je  demande  la  parole. 
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]i€«ti^virt.  il  me  p«raU  btfn  difliale  que 
rÀMemblée  puisM  examiner  aujourd'hui  lo« 
71  Amclea  qui  ci>mpoten(  le  projet  de  loi  fou- 
mia  à  ton  êpprubation. 

Ge  projet  de  lot.  l'ÀMeuiblHe  Tôu^lra  bion  U* 
reoooiimiue,  concerne  parUculièreuienl  le  oii- 
maire  de  U  guerre. 

Or,  M.  le  miniatre  de  la  f^uerre  n'ett  nomm^ 
q«e  depaïf  quarante- huit  haurea,  ou  plutôt  de- 
poia  %iDgt-quatre  heurea.  Noua  aTions  penaè 
que  la  propotitien  de  H.  Schivicber  devait  ve- 
nir au  coinmenc^inent  de  la  nuance.  l)*aulrea 
projrta  ^«taient  encore  en  Atat  d'Otre  min  on 
délibération,  i^ur  If^squela  l'attention  du  Gou- 
vernement a^ait  pu  être  appi*l«'*e. 

Noua  »oiDmea  aux  ordrv»  de  PAaaemblée. 
mai;»  je  croi*  que  dana  cottp  iiituation,  en  nuu» 
recommandant  à  ton  indulgence  quand  noua 
aommea  ioaa  le  coup  d'un  travail  extraordi- 
naire ,  nous  pou\on«  cupérer  obtenir  d'elle 
qu'elle  veuille  bien  noua  accorder  l'ajourne- 
ment que  noua  aoliicitona. 

M.  le  préaidant.  11  n'y  a  paa  d'objection  ? 
(Non  !  non!j 

M.  la  carde  dea  aeeaax.  M.  le  gén^«ral 
Idaaore,  rapporteur  de  la  commiation,  m'ex- 
prmia  le  dé*ir  que  ce  ne  toit  paa  un  ajourne- 
ment tréa-long.  Notre  déair  eat  abiKilument 
conforme  au  aien.  8i  rA§»einbl**e  veut  tixer  le 
iampa  strictement  lu'^ceaaaire  à  l'examen  d'un 
projet  de  loi  ai  inipurtant,  huit  jeun»  par  exem- 
ple, je  dirai  que  ie  auia  purement  et  aimplo* 
ment  de  lavis  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  général  Maaore.  La  commission 
accepte  dîna  cea  condiUuna-là. 

WL  le  préaident.  On  prupoae  U  ûxatiun  à 
hait  joura. 

Je  consulte  TAaaemblée. 

(l4t  2«  déhbi'*raUon  sur  la  propoaitiou  de  loi  eat 
remiae  à  huit  joura.; 

M.  Bojaaet.  Je  demande  la  parole  pour 
préaenter  un  rapport  d'élection. 

M.  le  préaident.  Voua  avex  la  parole. 

M.  Boyaaet.  Meaaienra,  votre  1(>*  bareau 
m'a  charg*'*  de  rendre  compte  à  l'Asaemblée 
nationale  de  l'élection  qui  a  eo  lieu  le  27  athl 
dernier  dana  le  département  du  Jura. 

Voici  le  résultat  d<«  noire  examen  : 

Le  nombre  des  électeurs  inacrita  était  de 
81,335.  dont  te  quart  e-t  do  2n.333. 

Le  numbie  dei  sutfraices  expriméa  a  été  de 
Mi.86^.  dont  la  moitié  plus  un  est  de  30.433. 

Les  VOIX  ae  aunt  n» parties  de  ia  manière  aui- 
vante  : 

MM.  WladimirGaimeiiraobtenu  42  309  toi x. 

de  Moréna  en  a  obtenu i7^i2H    — 

de  Hiiuchau ,  58    — 

Voix  perduea 239    — 

Bulletina  noia fSb    — 

M.  Wladimir  Cvagneuradonc  réuni  un  nom- 
bre de  \«»ix  de  beaucoup  supérieur  à  U  moitié 
dea  auffrages  exprimés  et  au  quart  dea  élec- 
teura  inscrite. 

Il  réunit  lea  conditions  d'Age  et  de  nationa- 
lité preacntea  par  la  loi. 

Aucune  opposition  ni  proteatation  ne  a'ett 
produite. 

Votre  tu*  bureau  voua  propoae,  en  conaé* 
ffoencf,  de  valider léleciion  ck»  M.  Wladimir 
Gagneur. 


M.  le  préftident.  Je  meta  aux  voix  lea  con- 
doaiona  du  tU«  bureau,  qui  tendent  à  U  vali- 
dité de  l'éleetiun. 

(Lea  conclusions  du  lO*  bureau  sont  miaea 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  préaident.  .M.  Gagneur  e»t  admia. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discuasion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  |M»ur  obiet  la  rt*construction  de 
la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

M.  le  préaident.  Il  y  a  plupîrura  i>ra!eurs 
inscrits  pour  la  dlsou^sion  générale. 

M.  lUudot  eat  inscrit  le  premier  contre  le 
projet  de  loi. 

{Jutlt^ua  mnnbrtM,  M.  Haudot  n'est  f^aa  pré- 
aent. 

M.  le  préaident.  Si  .M.  Haudot  ni  aucun 
j  autre  membre  ne  se  pn*senie  pour  la  discus-  * 
I  fion  générale,  ie  vais  contulter  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  paaser  à 
la  discussion  des  articles.  (Oui!  oui!  —  Aux 
voix  ') 

(L'Aasemblée,  consultée,  décide  qu'elle  paa- 
aera  à  la  discussion  dea  articles.) 

•  Art,  !•'.  —  \a  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme sera  reconstruite  telle  qu'elle  existait  au 
moment  de  aa  destruction.  • 

(Quelqu'un  demande-t-il  U  \\hto\e  sur  cet 
article  ?... 

Voir  diverses.  Il  y  a  plusieurs  amendementa  f 

M.  le  préaident.  11  y  a,  en  etfet,  plusieura 
amendements. 

Il  vad'aliord  un  amendement  présenté  |>ar 
M.  Wallon  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  1«  Ia»  aocio  de  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme aéra  conaervé  dans  l'état  où  il«st; 

i  •  2**  Les  l>aa-relicfs  de  la  colonne  renveraée 
seront  réunia  dana  une  dea  aalles  du  palaia  de 
VeraaiUea.  »  (£xclamationa  sur<iuelauea  bancs.) 

L'amen  lement  e«til  appuyé?  (.Non!  non! 
—  Kl  !) 

8i  l'amendement  rat  appuyé,  je  vais  oonaul* 
1er  l'Aaaemblée. 

QuêUfUês  m^ibrei  à  droiU,  Il  n'eat  paa  ap- 
puyé! 

M.  le  préaident.  Je  viena  d'entendre  quel- 
quea  membrea  dire  (juo  l'ameodement  était  ap* 
puvé. 

Je  conaqlte  l'Assemblée  sur  l'amendement. 

(L'amendement  eatmia  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Vient  ensuite  un  amen* 
dément  de  M.  le  liaron  de  Jouvenel,  ainsi 
conçu  : 

•  Lea  débris  de  la  colonne  Vendôme  seront 
groupée  autour  dn  aocle  resté  deliout. 

«  Une  inscription   relatera   l'origine   de  ce 
monument  national  et  conatatera  lea  cauaea  de 
aa  destruction.  • 
Get  amendement  est  il  appuyé?  (Non  t  non  ') 
Alora,  je  n'ai  paa  à  le  mettn*  aux  voix. 

Il  y  a  enfin  aur  le  même  article  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  Joachim  Murât,  conçu  en 
œa  termea  : 

f  Elle  aéra  aormontée  de  U  sutue  de  Napo- 
léon, inaugurée  le  28  juillet  1833.  » 

M.  le  comte  Joachim  Morat.  Mon  amen- 
dement a'appliquait  à  l'article  i*'  avant  que  cet 
article  eût  été  modifié  par  la  commiaaioo. 

La  rafport  tapplémentaire  de  la  commis*  . 
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sion,  accepté,  par  le  Gouvernement,  donnant 
satisfaction  à  la  pensée  qui  avait  inspiré  mon 
amendement,  je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  consulter  TAssemblée  à  son 
sujet. 

Je  mets  aux  voix  l'article  1«'  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Il  est  ouvert,  pour  cet  objet,  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1873,  un  crédit  de  250,0^0  francs. 

«  La  portion  dudit  crédit  non  dépensée  dans 
le  cours  de  l'exercice  sera  reportée  à  l'exercice 
suivant  par  un  arrêté  du  Président  de  la  Répu- 
blique. » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cet  ar- 
ticle. 

Sur  divers  bancs.  Il  y  a  des  amendements  à 
l'article  2. 

M.  le  président.  Les  amendements  que 
j'ai  encore  entre  les  mains  sont  des  disposi- 
tions additionnelles  à  l'article  2. 

Je  mets  donc  aux  voix  d'abord  l'al'ticle  2 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Bidard,  Paris, 
Boullier  de  Branche,  le  comte  de  Boisboissel, 
le  comte  de  Cintré,  le  général  Loysel  et  Le 
Châtelain  ont  présenté  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

<»  Le  Gouvernement  ne  pourra  commencer 
l'eiécution,  par  ses  agents,  des  travaux  de  re- 
construction de  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
Ear  jugement  contradictoire  avec  le  sieur  Cour- 
et  et  ses  complices,  i  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Bidard  a  la  parole  pour  soutenir  cet 
amendement. 

"-v  M.  Bidard.  Messieurs,  avant  de  soumettre 
à  l'Assemblée  la  disposition  additionnelle  sur 
laquelle  vous  avez  à  délibérer,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  m 'assurer  que  le  précédent  ministère 
refusait  d^exécuter  ce  qui,  suivant  moi,  était 
son  strict  devoir. 

J'aurais  désiré  aujourd'hui  laisser  à  notre 
nouveau  ministère  le  mérite  de  l'initiative 
et  de  la  spontanéité  pour  exécuter  ce  qui  me 
parait,  je  le  répète,  le  strict  accomplissement 
du  devoir  de  tout  pouvoir  exécutif.  (Vive  ap- 
probation à  droite  et  au  centre  droit.)  Mais 
vous  avez  voulu,  messieurs,  aue  la  proposi- 
tion vint  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour.  Je  suis 
loin  de  m'en  plaindre  ;  je  dirai  simplement 
qu'avant  de  donner  aucune  espèce  de  déve- 
loppement à  ma  proposition,  qui  se  recomman- 
de par  son  énoncé,  tant  elle  est  juste  et  fondée 
en  droit  et  en  équité,  je  voudrais  connaître 
l'opinion  de  notre  nouveau  ministère.  (Rires  à 
gauche.) 

M.  Bmonl,  garde  des  sceaux,  ministre  dé  la 
justice.  Je  ne  me  plaindrai  jamais  qu'une 
demande  de  la  nature  de  celle  de  M.  Bidard 
nous  soit  adressée.  Notre  plus  grand  désir 
est  de  répondre  aux  questions  qu'on  veut  bien 
nous  faire,  et  aaant  au  pmnt  particulier  sur  le- 
auel  M.  Bidard  vient  d'appeler  l'attention  de 
FAssemblée,  je  vais  donner  une  explication 
catégorique. 


J'ai,  dans  cette  affaire,  une  situation  un  peu 
miïte;  car  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de 
1^  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion, et  j'ai  été  cnoisi  par  elle  comme  rappor- 
teur. J'ai  été  remplacé  dans  cette  fonction  par 
M.  le  marquis  de  Morteraart.  C'est  donc  au  nom 
du  Gouvernement  seulement  que  je  prends  la 
parole. 

Comme  rapporteur  de  la  commission,  j'avais 
indiqué,  il  y  a  quelques  mois,  ou  plutôt  il  y  a 
quelques  semaines  a  l'Assemblée,  que  l'affaire 
devait  être  examinée  à  un  double  point  de 
vue.  Il  y  avait  le  point  de  vue  de  la  gloire 
nationale  :  un  monument  public,  détruit  par 
un  crime  détestable,  à  réédiûer;  il  y  avait 
une  question  de  poursuites  en  dommages-inté- 
rêts qui  pouvaient  être  réclamés  par  l'Etat. 

Le  premier  amendement  de  l'honorable 
M.  Bidard-,  ou  mieux  son  amendement  dans 
sa  forme  primitive,  consistait  à  demandeir  à 
l'Assemblée  de  retarder  toute  discussion  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites  eussent  eu  lieu.  Il 
nous  a  semblé  impossible  —  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  dans  mon  rapport, —  de  subordonner 
une  question  d'honneur  public,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi...  (Très-bien  I),  aune  pour- 
suite en  dommages-intérêts  exercée  au  nom 
de  l'Etat.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!)  Mais  nous 
indiquions,  de?  cette  époque,  que  la  formule 
qui  semblait  répondre  aux  besoins  de  la  si- 
tuation, et  qui  aurait  permis  à  l'Assemblée 
d'exprimer  son  sentiment,  était  le  renvoi  aux 
ministres  ccnnpétents,  —  au  ministre  des  fi- 
nances, qui  exerce  les  poursuites  au  nom  de 
l'Etat,  et  au  ministre  de  la  justice,  —  de  la  de- 
mande qu'avait  faite  l'honorable  M.  Bidard. 

Aujourd'hui  encore  nous  ne  nous  opposons 
pas  au  renvoi,  et  si  M.  Bidard  veut  accepter  le 
renvoi  à  l'examen  des  ministres  compétents, 
avec  la  signification  que  chacun  de  nous  pres- 
sent et  les  intentions  qu'il  a  exprimées,  j'es- 
père que  le  Gouvernement  et  les  honorabled 
auteurs  de  la  proposition  pourront  se  trouver 
réunis  dans  un  accord  commun.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Bidard.  J'obéis  à  la  voix  de  ma  con- 
science en  déclarant  que  je  ne  puis  pas  mettre 
en  doute  un  instant  la  résolution  qui  est  adop- 
tée par  notre  honnête  ministère... 

Un  membre  à  gauche.  Honnête  !  par  opposi- 
tion, sans  doute? 

M.  Beulé,  ministre  de  V intérieur.  Par  con- 
tinuation ! 

M.  Bidard.  J'admets  ce  qu'il  désire;  et  je 
crois  que  le  renvoi  de  cette  simple  question 
au  ministère  sera  une  garantie  sutfisante  pour 
nous  que  la  loi  de  la  France  sera  obéie.  fTrès- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  président  II  importe  de  bien  préci- 
ser la  proposition  soumiAe  en  ce  moment  à 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  ne  peut  pas  renvoyer  un  article 
de  loi  à  un  ministre.  (C'est  évident  1)  Je  suppose 
au'il  s'agit  tout  simplement  d'une  recomman- 
dation qui  est  entendue  par  le  Gouvernement» 
recommandation  à  laquelle  il  aura  tel  égard 
qu'il  croira  devoir  y  attacher.  Quant  à  présent, 
nous  n'avons  qu'à  procéder  au  vote  de  la  loi. 
(C'est  cela î  —  Trèsbien !) 

L'attention  du  Gouvernement  est  appelée  sur 
le  mode  d'exécution.... 

M.  Bidard.'  Cela  nous  suffit. 
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M.  le  président.     .   n)»i!%   U  lui  duii  étro 
\oîe«».   Oui  •  OUI*  —  Aux  v.ux  ♦. 
M.   Gocherjr.    Alom   un    roiiro   l'amenift*- 

M.  le  président  Kn  i»iïi*l,  rAuieDdoiiK^nl 
«Hii  ppi'xrr  VII  Uni  (|u*am<*tult*uient. 

Jt*  cfo-.«i  a«oir  bi«*ii  «x;)!!*!!.^  ù  l'Ai^froinlil  t* 
«|uo   »i  r.ini«*MliUi(*ni  <*uii  u4u|»it'* ,    il    ferait 

Kirtie  (le  Uloi,  mai^  4|u*iU*«;!i(.  ii4ns  ta  p<'nft^ 
H  ïiovotJihïv»  a\xle\ïT*  i!i*r.iiiiiM)d(*ai<  nt.  du  no 
rrconimanUation  a(lr<*^•^<*  au  ltou\«*rn**menl 
•ur  ic  luudt*  (IViécuiiou  do  la  loi.  \Cvi  en- 
tendu ') 

M.  Ronher.  On  r<«nvoii*  au  (louwmeioent 
I  (*iani«*n  d«*  la  tim^atinn. 

M  le  président.  Il  \a  Atn*  pro<Vnl*^  au 
ftt'rattn  »ur  lonH^mbh*  dt*  li  loi.  la<|U(*ll«*  h* 
('onip<f<*  d(»!«  d(*u\  artirl«»i  qui  vicnni'Qt  d'iMro 
\u(('*4  |»âr  a<«4iii  t*(  «ov^. 

(I.«»   Acrut.n    o-i  ouvert  ei   le*  volea  ^unl  n*- 

CU^liti^.t 

M.  le  président.  Vo.ci  le  rénultil  du  d*'*- 
;H)uilleni<*ni  du  itorutm 

NMiiilire  d«»^  vutanu U\ù 

M  joril»'»  .ili-olue .   *7  \ 

Pour  l'adoption 4bf> 

Gmire Ou 

l/A»**-ml»lêe  nationale  é  ailopti^.  i 

M.  Onslonde.  Je  demande  la  parole  pour 
une  moiton. 

M.  le  président.  M.  Gaalond*  a  U  paiole. 

M.  Onslende.  Meatieurt ,  j  ai  Tbonneur  de 
propoicr  à  TAMemblèe  de  décidt*r  oue  m  pro- 
*cliaine  »èance  publique  aura  heu  le  8  juin. 

Qutlqutê  membres  à  gauchi,  Pouiquoi  ? 

M.  Onslende.  Le*  incident*  qui  Tiennent 
de  le  produire  à  cette  t^nce  même  juitiûent 
pleinement,  je  cfOl<,  ma  proposition.  iOui'  — 
Tièt-bien!i 

loix  à  gauche.  Quel*  incident*? 

Un  turmbrf  ù  drotlé,  I>«  8  juin  e«^t  un  di* 
niancbe  ! 

M.  Onslonde.  On  me  Uit  ob»4«rver  que  U 
S  juin  e«t  un  dunanrbe.  iU*  «>ermit  alor^  le 
^  jutn.  i/At**'mb't'>*d(Vi'terait  que  fa  prochaine 
^ance  aurait  lii*u  le  lundi  *)  ju.n. 

M.  Alflred  André.  Me4«ieur*.  j'Alai^  diit- 
'po<é  moi-uiAme.  en  pn^ence  don  incident*  qui 
ont  eirettivrineiil  ni«n^é  le  cour*  de  reiie 
*é4uce,  à  |»n*renter  une  demande  de  proro;^4- 
tio.i  )*our  un  trè4-|H*t((  ii  •inlirr  de  juur*  ;  mai* 
je  i-fo.*  d'*vo:r  l'a-n»  ob»er\or  quH  la  drmaiule 
qui  noti*  e»t  Tut**  e*t  un  |<4'u  trop  él^nlue  : 
no.;»  prt*fért'rioti!i  beaucoup  que  U  prorogation 
ne  *  éu*ndit  pa^  au  deU  de  jeudi.  (Oui  !  oui  !  — 
Nor.!| 

M.  de  Tillsncoart.  li  faut  un  congi^  airieux 
bu't  jour*,  ou  r»en  ' 

M.  Onslonde,  Je  relire  nu  i»r.>;K>*it:on  et 
je  me  rail>e  a  c**ll<*  de  M.  A^idré. 

M.  le  président.  Je  \ai4  cnnjiulter  l'Aftem- 
bïs»  sur  i.i  pr<«i'0«ition  do  M.  André,  à  Uquelio 
»e  rallie  M.  ii«i«lofide. 

Cefe  proportion  Ci»n*i*te  à  fixer  i  vendredi 
pn>cliain... 

loij  diivri^f,    A  ]•  udi  !  —  Noii.  à  vsndredi. 

M.  do  TlUsncouri.  Je  deuiinde  que  la 
pneliaii*e  »«*4ii<'e  »o  t  fixée  au  lundi  \)  juin. 
(ExcUnia*iun»  (livt*r»e*  ) 

HsMieut*,  je  re|.rrn<U  Is  propoaiiîon  bile 

ASMALti.  «-  T.  ITlIL 


I 


par  M.  (2a«!onde.  et  je  di^ni.indo,  je  le  n^p«*te, 
que  U  prochaine  *4'*^nce  n'a.t  heu  que  le  luudi 
*J  juin. 

Kn  riret,  il  faut  un  dêUi  ^-rieut  pour  que  lu 
miiitiitere  puisse  w  mettre  au  courant  des 
quenton*  (ju'il  «loit  diw*uiiT  avec  nouit  et  dont 
la  |MU|)art  sont  de*^  queMiioiH  d^aiïaire*  et  d'af- 
faire* lrès-con*idèr<ible*. 

Si  l'on  ne  veut  pa*  que  la  tius}ien«lon  de«» 
travaux  dure  ju«^u*a<i  luniti  '.*.  il  irv  a  pssdr 
raii^on  pour  qu«*  la  prochaine  ii*'Miice  n*ail  pâl 
1  eu  mardi  prochain,  l'n  dAlai  de  deux  ou 
troi*  jour*  «euicment  ei»t  compiéiement  in*i- 
f^nitiunt  et  no  peut  M>rvir  aucun  intérêt. 

Par  conséquent,  je  diMiianh*  que  la  proroga- 
tion ait  heu  juiiquau  lundi  1*  juin. .. 'Nun!  non  ' 
—  Jeu.liî) 

N«'  iirmterftunprx  piw,  ine*«iieur«  !  vou«  vo- 
terez. Mai^  je  {>er*iMe  «  rniTe  que  *i  celle 
date  du  V  n'était  pan  .ici*epié4*.  il  faudrait  ne 
ptn  inodilier  le*  errenioniH  ordinaire*  et  *iéger 
innr«h  |ir4».*liain.  'Aux  \oix  !  aux  vosi  1) 

/ /l  mrtiihrr  a  gaurfir.  PourijMni  mardi  ÎT 

{Htil*fur%  mfinin%  u  droit f.  Parce  que  lundi 
L^i  un  i*iur  de  fête. 

M.  Onslonde.  A  jeudi!  .\ux  voix!  aux 
voix!} 

M.  le  président.  I^u«ieur*pro|>ofiiiionsoni 
été  faite*. 

Je  C4>n*ulte  rA»>*eniblée  *ur  la  proposition 
du  jour  le  piu*  élui^cné.  c*e*tà-dirc  du  lundi 
l*  juin. 

(L'épreuve  et  la  conlre^épreuve  ont  lieu  par 
mam*  levée*.) 

Quilquii  tmmbres.  On  n'a  pa*  compri*  1 

M.  le  président.  Je  ne  me  reod*  pas 
compte  de*  réclamation*  J'ai  mi*  aux  voix  la 
queaton  tré*-di«iinctement.  Le*  deux  pariita 
de  répreuve  ont  eu  lieu  ;  il  n'e*l  pa*  nécM- 
*atre  de  donner  des  eiplication*  au  moment 
de  la  contre-épreuve. 

Je  consulte  cependaut  de  nouveau  i*Aatem- 
blt^e. 

(La  propo*ition  do  remettre  au  lundi  9  juin 
ia  première  i^éance  puhlwfue  n'ent  pas  adop- 
tée ) 

M.  le  président.  (»n  a  pro^)0*«'*  de  fixer  a 
jeudi  pnKha  n  .*»  jun  h  piochain»»  séance  d«» 
l'Anseinlilée.  Je    uii  14   c<*tte    }<n>po*ilion    aux 

\Oll. 

fjit'ïqtif'i  nr'n^-ifi  \*'i\  In.'di  '  vendredi  ' 
\'»n  •  non  : 

L'.\!»*oiiihlt»i»,  crtn-u'i-  .\  •it'n  ie  que  la  pio- 
riialiie  héaiic  auri  1  •  u  j^'iidi  '.  juin.) 

M.  de  TilUncourt.  .Xvic  a;>j»el  nominal 
au  eomnitMiceiii'-nl  de  la  >édnce  '  (Cxclama* 
\inv.<  diver»e« 

M.  le  président  On  im  a  ^r«  H-e  à  l'infUint 
une  quejition  si:»"  I  »  cofïHAq'ieno'*  d«»  la  ré»o- 
liitioii  que  \ieiii  tie  pnMidre  l'A^siMiiblée.  On 
me  demande  *i  de*  hunMUX  char.:é*  de  pro- 
r«'*iler  à  la  v»Mili«*alion  d«»  |K)UVoiri»  (H^rront  *e 
lèunir. 

il*  le  |»ourri>.it  incf)nle»lahlemeni.  Kn  ef- 
fet. rA*î»eaibuc  n'Oi^l  pi*  jirorog.V  ;  tous  n»* 
irj\aux  p'  uvent  éire  coiii.nuê.«i.  S<*ulemeni.  la 
inmière  ^êlnl;e  pihi^que  n'aura  lii»u  que  jeudi 
p.oclu:n.  ^il'eî'l  a'»a  !  —  Tiêe  hi«'n  !) 

M.  le  comte  de  Helun.  J  a'  l'honneur  de 
d**iian«ler  à  i*A*-»*»nU  ée.  au  no.ii  de  la  I8« 
commi»s.oad'inuiiti\c  pariemCQuiro,  de  ren- 
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Toyer  à  la  commission  du  budget,  aux  termes 
de  Tarticle  75  du  règlement,  une  proposition 
de  loi  de  M.  Vente,  ayant  pour  but  de  modi- 
fier le  paragraphe  9  de  l'article  l**"  de  la  loi 
du  28  février  1872  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  est  or- 
donné. 

^L'ordre  du  jour  appelle  la  i"^*  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant  à  autori- 
ser la  fabrication  à  tous  titres.  (Bruit  de  con- 
versations.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Oh  n'entend  pas  I 

M.  le  président.  Plusieurs  membres  se 
plaignent  de  ne  pas  savoir  quels  sont  les  pro- 
jets sur  lesauels  TAssemblce  est  appelée  à  so 
Erononcer.  Il  m'est  impossible  de  dominer  le 
ruit.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Ce  que  je  mets  en  délibération,  c'est,  dans 
leur  ordre  successif,  la  série  des  objets  portés 
au  feuilleton. 

L'ordre  da  jour  appelir»  la  !'■«  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant 
à  autoriser  la  fabrication  à  tous  titres  d'objets 
d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Tirard.  Je  la  demande,  monsieur  le  pré- 
sident. 

La  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser il  y  a  dix- huit  mois  a  été  acceptée  à  l'una- 
.  nimilé  par  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire chargée  d'en  faire  l'examen.  C'est 
aussi  à  l'unanimité  que  la  commission,  chargée 
de  l'examiner  définitivement,  a  accepté  le  rap- 
port présenté  par  notre  honorable  collègue 
M.  Ducarre.  Aucun  amendement  n'a  été  pré- 
senté. 

En  conséquence,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  voter  aujourd  hui  qu'on  passera  à  une 
seconde  lecture,  n>e  réservant  de  donner,  le 
cas  échéant,  toutes  les  explications  qui  pour- 
raient m'étre  demandées. 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  le 
plus  tôt  possible  à  son  ordre  du  jour  la  se- 
conde lecture  de  cette  proposition  qui  a  une 
extrême  urgence ... 

Un  membre.  Demandez  l'urgence  ! 

M.  Tirard.  Je  ne  demande  pas  l'urpjcnce.je 
demande  seulement  que,  lors'^ue  les  délais  ré- 
glementdires  seront  expirés,  là  seconde  délibé- 
ration revienne  le  plus  lot  possible,  et  voici 
pourquoi.  Ce  projet  a  pour  objet  de  donner  à 
nos  fabricants  et  à  nos  exportateurs  la  possibi- 
lité d'exporter  certains  produits  qu'ils  n'ont 
pas  jusqu'à  présent  été  autorisés  à  fabriquer. 

Or,  l'exposition  de  Vienne  doit  attirer  et  at- 
tire dès  à  présent  un  nombre  considérable  d'a- 
cheteurs qui  viennent  des  pays  où  se  consom- 
ment précisément  les  artrcles  dont  il  s'agit.  Ces 
acheteurs  ne  se  contenteront  pas  de  voir 
Vienne;  ils  viendront  à  Paris,  et  il  serait  à 
désirer  que  nos  fabricants  et  nos  négociants 
fussent  à  môme  de  profiter  de  leur  passage  pour 
leur  soumettre  les-  échantillons  qu'ils  auront 
pu  faire  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  que 
nous  avons  proposée. 


M.  Goehery.  Pourquoi  ne  demandez-YOus 
pas  l'uri^ence? 

M.  Tirard.  Je  ne  veux  pas.demander  Tur- 
gonce,  parce  que  l'Assemblée  n'accorde  pas  fa- 
cilement cette  sorte  de  faveur.  Je  demande  pu- 
rement et  simplement  que  la  seconde  délibért- 
tion  ne  subisse  pas  trop  de  retard. 

M.  Deseilliffny,  ministre  dfs  travaux  pu- 
blics.  Le  Gouvernement  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  là  proposition  soit  adoptée 
en  !'•  délibération,  se  réservant  de  présenter 
les  quelques  observations  qui  pourront  être 
utiles  au  moment  de  la  2«  délibération,  qui 
pourra  être  aussi  rapprochée  que  possible. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  do  savoir  si  elle  entend  passer 
à  une  seconde  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  une 
2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre-  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de 'M.  Hervé  do  Saisy,  tendant 
à  fixer  un  maximum  de  quatre  kilomètres  au 
déplacement  exigible  de3  prestataires,  en  vct|;u 
de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
la  proposition  ne  soit  pas  prise  en  eonsidéra- 
tion. 

Personne  ne  demandant  la  parole^  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  de  la  commission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considératioa  de 
la  proposition  de  M.  le  comte  de  l^ouitlé  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  création 
d'une  école  supérieure  d'ajçriculture. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  pri^e 
en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?.-.. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  delà  eom- 


•        • 


mission. 

(Les  conclusion?,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  des  Rotours  ayant 
pour  objet  de  déclarer  Français  et  d'assujettir 
a  l'obligation  du  recrutement  les  individus  d'o- 
rigine étrangère  nos  en  France  et  qui  ne  satis- 
font pas,  dans  leur  pays  d'origine,  aux  charges 
du  service  militaire. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. • 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  s  aria  prise  en  considération  de  lapro- 
positiew  de  loi  de  M.  i\irent,  ayant  pour  objet 
de  modifier  l'article  337  du  code  d'instruction  cri- 
minelle afin  détendre  la  compétence  des  cours 
d'assis3S  aux  qualifications  diverses  dont  l^in* 
fractîM  qui  leur  est  soumise  peut  être  satcep- 
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tibit,  àt  telle  fiKOB  que  le  préveoo  «cquiité  ne 
put»»e  jilu*  Aire  re {»ri4  m  tcciué  devant  une 
autn«  juridiclai»n  :  retour  aux  priacipt*»  da 
code  d«  bromaire  an  IV. 

La  connu i»«iuii  coucJui  à  la  priée  m  couai- 
dératioii. 

lVr»uiiQ<^  no  demande  la  narole? 

J«  loeu  eut  \o\x  lea  conclumoui  de  U  <*an- 

BIIMiUn.  j 

(I.V|irt»uM»  ri  U  contro-«^{»reiiT*»  ont  liou  i 

M.  le  presldeat.  L4»  burt*au  Ci*u»i»ii;re  !«'*•  } 

preuve  coiiiiii«*  douluuM.  Jo    vaU  U  rowum-  ! 

uienoer.  , 

(Il  of^  proci^di^  &  une  ft'con.ie  6j»ro!iYe   par  . 

maint  U*tiVi».;  | 

M.  le  pr^aldeat,  apth  tuoir  ronsuUf  U  hw  j 

reçu.  LVprt*u%e  etii  encore  «ioutcu»!*.  | 

Aui  teriiN'4  du  fègiement,  li  y  a  lieu  do  ro- 
courir  au  M:ruun. 

in  metnhrt  à  gmuhé,  G<*uv  4)ui  \otcnl  cuiUrn 

la  propotiUun  (ie\raioul  hteii  4l«>i)ner  Ifur»  rai-  ' 

i^unc.  ! 

li^  fcrutiQ  e*t  QQvort  et  loi»  voi^  r«>ni  r*-  ' 

cueiliif./  I 

M.  le  iiréeldeat.  Vuki  Ui  rA^uital  du  dé-  j 
pooillfuiiuit  du  Aciutin  : 

Noiiilire  d«  >  v«»l;inl!»  .      ...     r>êl  [ 

.Majorité  ^Noliie '.".M 

l*o;ir  raiojiiion   . .     MKi 
TmlrM i»7-! 

L'AMouib'ie  a  adopté  les  conclu^ioiu  de  la 
eouiuua>ion  d'imiiative  parlementaire,  c'est-à- 
dire  la  prifto  en  conëidoraiion  de  la  propoti- 
tton. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  l'«  délibération  sur 
la  propotitioa  de  M.  Haodoi,  relaiive  à  U  lop- 
prt*«iiun  dei  conaeilt  de  préfecture. 

M.  Paris  a  h  parole. 

M.  Parle  ,i*oS•de•(:aUi^.^  Messieurs,  je  prie 
1  A<^aeniblèe  de  vouloir  birn  ajourner  à  jeutli 
prurnain  la  d  h:u<««io:i  »ur  cite  projM^itriof) 
i|Ui  est  t n'a- tiu portante.  (NonibreuH^  mnr- 
qoes  d«dhé»ion., 

i/»  projet  aur  ia  suppression  d**»  conseils  «le 
prê:eciur6  iinplt(|u«*.  en  <'lT»'l.  IVxameu  dw 
(|ueittu'n-f  ile  droit  pubix  fort  )ntAn*a»anie!«.  et 
nou»  (M*iisi>n«  ()u*il  Y  a  d'niilHnt  plus  lieu  à  j 
laïaaer  à  reit«'  pr^'inién^  dAl.liération  aon  diiao 
tére  »ért(*ux  que  le  pr<>j<*t.  qui  émane  de  votre 
ronuni*i»K»n  d**  di'*c4Mitrali»atioM.  n  a  pa^  pu 
Aire  aouuiis  &  leiaiueu  des  bureaux. 

Je  sui%  (<e  reux  qui  |MsiM>iit  qu'il  faut,  non 
pas  supprimt-r  i  in^tuution  <l<'4  con^f'iU  de  \trv' 
leciur»»,  mai-*  I  ani*'*liun*r.  Ji*  jti»»  «I-mio  TA^-eui- 
bt«*e  de  vnulc  r  bi^n  reinetin*  «1  j-u  11  U  di<*cut«- 
aiôn  de  la  1'*  dèiibt*ratiun.  tlie'-beii!  tièi- 
bien  ' 

M.  Raodot.  A'n!»i<|u»»  I  luMioraliii^M.  Pariii. 
je  Uemaiide  rajnurneint>iit  •!"  U  discus»ion 
de  U  (irOi-o^iiion  tl**  lui  relatue  à  ta  «uiq^reit- 
Sion  di*-»  co:iiit  lU  de  préTecLire.  Seul«»m«Mit. 
coatme  U  question  est  de  U  plus  haut«*  gra- 
vité, te  crois  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  U  i'' 
délii^ration  à  une  date  plus  éloiKuèf*  que  j-udi 
prochain . 

11  me  semble  impossible  que  T Assemblé** 
nelie  c^'tie  di*>cuMion  à  Tonlre  du  jour  de 
Dotn*  pteui:ère  reunion.  Llle  a  d<*jà  décid*'*  que 
d*antres  pri'pot^.tions  devaient  èire  examinéin 
a\ant  celle  dviit  il  a'a^ilcD  ce  moment. 


Je  demande  que  ia  «loestlon  reUUTe  à  la 
ioppresaion  des  conseils  de  pr^feciore  ioU 
ajournée  Jusau'apr^H  la  2*  délibération  concer- 
nant r«»raro  de  la  U'H  on  d'honneur.  (Appuyé t] 

Je  vous  ferai  remarquer.  d*H tJleurK.  met- 
fleurit,  quo  U  commih^iun  (le  décentralisation 
dont  vouH  aurez  à  juiror  Tn'UNre,  n*a  plus  en 
ru  raumont-ci  de  pn*Mdent  :  noua  a\ons  eu  le 
malheur  de  p4*rdre  le  h  regretté  M.  Moulin  et 
nou.4  ne  raxoiis  pan  encore  remplacé.  Pour  une 
diftcuhdioii  do  c^i'.t*  importance,  il  est  néces- 
saire que  la  comm:A!«ion  pui^.ne  avoir  un  présl- 
dea.t  qui  la  lopréj*' i»te.  (A•^eIui^I.enl.) 

M.  Paris  r.ih-(ie  Cala  h).  Je  me  rallie  à  U 
ptopotil.un  (|ue  vient  de  fain*  M.  Raudot. 

M.  le  président.  L*.\Ka<*mblée  a  entendu  U 
ptopoftiiion  «1<^  M.  lUudot.  U)ui!  oui!  —  Ap« 
pu  M'!  ;i;.puyé  ') 

fl  nW  a  pas  «rul/N  tioiu?.. 

I^a  <ii»cusiion  »ur  la  jtroj.osiiion  relative  à 
la  ;•  ij»;.p>Mnn  des  ci)n«»'*.!n  d»»  préfecture  S4*ra 
ieu\o>ie  aj>K»i  U  ••  «l-lib Talion  ronoeroant 
r«;r!r'  de  It  I/vi^n  d'honneur. 


« 


I/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
ir:-e  en  r.»nsi«!Arai'on  d«»  la  pr()(>ositîon  de 
d.  .Mojierdt.  tcndiintù  mo«litiur  la  redacuun  des 
art  cle8  3J1  et  ;UC>  du  code  civil  hur  la  lôgi- 
tiiimiion  iU*$  enfiiiitti  n*>  Ikt^  niariaj;e. 

tjmlqu*un  deniuti  !e-i-il  la  |»arolo    ; 

M.  Humbert.  Je  <!'iuaf]«ii'  W  renvoi  de  la 
<|uei»t.on  nu  conMMl  d'Kiat, 

Il  f-'a^'ii,  en  eiTt't.  inow>iourt.  d'une  dispo- 
sition des  plus  f^raves,  puisqu'elle  touche  à 
l'organisation  de  la  fa  m  il  te. 
.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  pri^e  en  considéra- 
ti(»n  de  U  proposition  ;  mais  jo  demande  à  TAt- 
sembléc  d'en  prononcer  le  renvoi  au  conseil 
d'Ktai.  en  vertu  de  l'article  t<  de  la  loi  sur  le 
consiil  d'Etat.  No  touchons  pas  d*unc  manière 
hi  rap'do  à  des  questions  au^si  importantes. 
Très  bien  !  lré<-liien  ') 

M.  Amédée  Beau,  rnn;  </r/<t«r.  Ainsi  que 
\iiMil  d»'  1«»  tlire  l  liunorabie  M.  llumbrrt,  la 
«iHt'^ttoii  qui  nMU<i  01:011;»*  (  .-«t  l'une  des  plus 
grav-'î»  qui  pui^MMit  k»  préteniir.  SfulementjH 
ferai  M'îiiir  juer  à  l'A-tMiibu-e  q  1  il  s'aj;it  sim- 
pîtMii.ii:.  «»n  c»î  moini*nl.  d»  la  pri-*"  eu  consi- 
déra: ii«n  di»   la  j.rtipoH  t;'Mi  d»  M.  .Maierut. 

I^  ia;»)>ort  qui  a  <  té  lii^tr.bué  fait  te.n>ortir  les 
opiMnin>  «)ui  M'  font  j'roiuiie".  dans  le  teia  do 
la  oomii..>-i«»n  d  in  l  aiivp  pi.-^  tiniMlaire.  pour 
ou  Contre  la  projMif.  Uon .  m;ui  il  n*  conclut 
[A*,  li  lit*  donn*   ^iim  uu<*  i'piii.un   déOnitive. 

1^  quet>tioii  a  paru  ahi>e2  ^'rave  à  la  commis- 
i»ien  po.ir  être  fiu«lié  •  par  nue  c^Hnmission 
s(»t*c  ab*,  et  tiar  con^é|uent  j  iiui>to  pour  U 
pnse  vt\  considération. 

I)ii  rt-^io.  j«»  j..ii^  rouipléi^'iâiMiV  de  l'avis  de 
M.  Uunibert:  qu'il  fiudra  quo  la  qui«atiun  ëoit 
n'Uvovée  au  oon*»e  I  d  Kiat. 

M.  Huflabert.  On  peut  pronmcr  b*  renvoi 
iniinéJinicmt'tit! 

M.  le  préeideat.  L'AH»emb!éc  nationale 
peut,  î'an**  ^♦•  prononcer  8ur  la  pr.^«  en  consi- 
dêratKfU,  onlouner  le  reivoi  «luiie  propjuition 
de  loi  au  coiimmI  d'iJat  |>oar  qu'il  do.ino  ton 
avis  sur  eetle  pro[KiMtion. 

I>e  renvoi  au  coummI  d  Ktal  ayant  été  de- 
mandé par  .M    IIumbiTt.  je  b>  nirts  aux  voix. 

(Le  ren\oi  au  con>»«'4l  d'Ktat,  mis  aux  voix, 
ci»t  prononcé  par  rAt*^emblée.) 


t^ 
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M.  le  président.  L'ordre  du  jour  uppelle 
la  i^  délibératioa  8ur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Félix  Voisin  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gaes  ayant  pour  objet  d  ajouter  à  l'article  405 
du  codd  p6nat,  un  paragraphe  concernant  les 
escroqueries  commises  dans  les  cafés  et  res- 
taurants. 

M*  Félix  Voisin,  rapporteur.  Messieurs, 
compne  il  s*agit  d'un  paragraphe  additionnel  à 
.  l'article  401  du  co'ie  pénal,  j'ai  cru  devoir,  dans 
une  matière  aussi  grave,  et  en  ma  qualité  de 
rapporteur  de  la  proposition  dont  je  suis  un 
des  auteurs,  communiquer  cette  proposition 
de  loi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  suis  autorisé  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
à  dire  qu'il  ne  fait  aucune  objection  à  ce  que 
l'Assemblée  veuille  bien  passer  à  une  seconde 
délibération. 

Je  me.  tiens  d'ailleurs  à  votre  disposition  si 
vous  désirez  avoir  des  renseignements  sur  le 
projet. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
•  blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé,  relative  à 
des  états  à  dresser  pour  le  personnel  des  diffé- 
rents ministères. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ces  conclu- 
sions. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  prise  en  considération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  MW.  Eugène  Talion, 
le  vicomte  de  Donald  et  Emile  Lenoël,  ayant 
pour  objet  de  compléter  les  dispositions  du 
code  pénal  relativement  aux  délits  de  détour- 
nement et  d'abus  des  mineurs  employés  dans 
les  professions  ambulantes  ou  exhibés  dans 
les  spectacles  forains. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  a])pelle  la 
2»  délibération  sur  les  propositions  ;  1°  de 
M.  Eugène  Talion  et  plusieurs  de  ses  collèmies, 
relative  à  l'exercice  du  droit  de  pétition;  2°  de 
M.  Paris  (Pas-de-Ca'ais),  relative  à  une  modi- 
fication do  l'article  95  du  règlement;  3"de  M.  le 
généi*al  Robert,  relative  à  une  modilication  de 
Parlicle  95  du  règlement. 

M.  Ulric  Perret.  Comme  président  de  la 
commission  chargée  d'exam'ner  les  proposi- 
tions dont  il  s'agit  en  ce  momeiit,  j'ai  reçu 
divers  nouveaux  amendements  que  mes  colle- 

Sues  et  moi  n'avons  pas  encore  eu  le   temps 
'examiner  sufii^amment,  cl  dont  l'élude  com- 
plète exi^e  un  court^ajoumement. 

Les  propositions  soulevant  des  questions  re- 
latives aux  péi liions,  à  l'amélioration  du  ré.i^i- 
me  réglementaire  des  pétitions,  la  commissiiin 
renouvelle  aujourd'hui  une  demande  qu'elle 
avait  déjà  adressée  à  l'Assemblée  et  qui  consiste 


à  ûxer  la  discussion  sûr  ce  sujet  à  un  jour  or- 
dinairement consacré  aux  pétitions,  c'est-à- 
dire  à  un  samedi.  (Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

Je  demande  donc  que  la  discusf^ion  qui  vient 
d'être  appelée  soit  reportée  à  l'ordre  du  jour  du 
premier  samedi  après  notre  rentrée,  c'est-à- 
dire  de  demain  en  huit.  (Oui!  oui') 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position d'ajourneiiif'îit  que  vient  de  formuler 
M.  Perrot. 

(L'ajournement  à  samedi  en  huit  de  la  dis- 
cussion des  propositions  relatives  au  régime 
des  pétitions  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

• 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  a'ppelle  la 
discussion  de  :  t**  la  proposition  deJoi  de  MM. 
Bompard,  le  baron  Lesperut,  E.  Perrier,  Billy, 
Grandpierre,  Varroy,  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle), Benoit  (Meuse),  ayant  pour  objet  de 
dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel  les 
emprunts  contractés  par  les  communes  pour 
solder  la  dépense  de  l'occupation  allemande; 
2''  la  proposition  de  loi  de  M.  Bertauld,  ayant 
pour  objet  de  soumettre  tous  les  emprunts 
contractés  par  les  communes  et  les  départe- 
ments aux  mêmes  conditions  quant  au  timbre 
et  à  l'enregistrement. 

L'urgence  a  été  déclarée  sur  ces  deux  pro- 
positions. 

M.  Rameau,  rapporteur.  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  faire  savoir  à  la  com- 
mission qu'il  a  des  observations  à  présenter 
sur  la  rédaction  nouvelle  que  la  commission 
soumet  à  l'Assemblée. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  la  discussion  à  jeudi  prochain.  (Ap- 
puyé !) 

M.  le  président!  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position d'ajournement  à  jeudi  prochain  ou 
plutôt  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  fixé  pour 
jeudi  prochain. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  eit  considération  do 
la  proposition  de  MM.  des  Retours,  JjIos  Brame 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  ob- 
jet d'ordonner  une  enquête  parlementaire  sur 
l'état  de  l'industrie  houillère. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  pu- 
blus.  Le  Gouvernement  ne  voit  aucun  obstacle 
à  la  prise  en  ^considération  de  la  proposition 
do  MM.  des  Retours,  Jules  Brame  et  plusieurs 
autres  de  nos  collès^ues,  qui  touche  à  des  inté- 
rêts très-considérables  dans  le  pays.  (Très-bien  I 
très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, tendant  à  la  prise  en  considén^- 
tion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  dél  béraiion  sur  :  1®  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  et  à  la  conservation  de 
la  propriété  en  Algérie,  ainsi  qu'à  la  transmis- 
sion contractuelle  des  immeub  es  et  droits  im- 
mobiliers, et  2®  sur  le  projet  de  loi  de  procé- 
dure sur  les  mêmes  matières. 

Quel  }u*un  demando-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ? . . . 
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Perfonne  'oe  demandant  U  p&rotc,  je  con- 
sulte TAtM'fnblAe  «ur  la  question  iU  ravoir  si 
«lie  entend  ia9»er  à  uno  tocoiule  (lêUl)éraùon. 

(L*AiaetnMée.  consulta,  décide  quelle  ptf- 
sert  à  une  ?*dèlihéniuon.} 

M.  !•  président.  I/ordre  du  jour  de  cette 
séance  est  f^pui»^. 

M.  Ottichard.  Je  demande  la  parole  sur 
fordre  du  jour  des  procliaiiu^H  b/anc«»s. 

M.  le  président.  Vuus  avex  la  |>aro!e. 

M.  Oolchard.  McMirurs,  jo  \tet\s  prier 
TAssembliV  do  vouloir  bioit  niritre  ik  Tun  do 
nés  prochaini  ordrcrdo  jour  U  irconde  déhln'*- 
ration  sur  lo  projoi  de  l<ii  relatif  au  i<'*»^:ne  dos 
nucfes. 

Vous  sa\e/.  qu*'  l'Ai^Mnlilôo  a  d**cidA  clann 
fS  séance  du  l'i  f*'*Nnor  qnVIle  iM8<ora»l  A  uno 
seconde  délib  ration  »ur  co  pny'i  d*»  loi.  Vou;< 
vous  ra(»p<*le4  la  dt»cu9«ioii  Ht  rtfniar.|U^lilo 
dans  laqu<*lio  wo*  honcr4blo^  t iflli'>.;u(*ji,  MM. 
Alfred  l)up<int.  lV*uvor-guoriif>r  oi  l'ari!i  (du 
Psade-OiUis)  ont  jiahli,  flo  l'aveu  même  de 
M.  le  ministre  du  commerce  et  do  Tacricul- 
tore,  que  le  Trô^or  supportait  il***  perte»  consi- 
dérables. i:rAt*c  fi  la  c«'ntinuaiion  du  régime 
actuel.  Il  importe  qu'un  pareil  régime  ne  f^ott 
pas  proloiii^ô  indôtintnit*nt,  et,  6*il  y  a  dos  uh- 
siaclos  à  »a  inothtioiti«»n,  qu'on  veuille  b.cn 
nous  les  fairo  connii:r«» ,  car  dnns  un  moment 
où  «n  vou«i  domniub»  i'.'  millions  de  contimos 
additionneln.  nou-  no  d(*vonit  pan  laisser  conti- 
nuer un  tel  abu9  an  profit  d'industrioh  privilé- 
giées. (Approl»at:on  ^ur  divers  lian<*s  } 

M.  Laurent.  .Mo*>j>iouni.  il  o^i  im .Mai Mo- 
ment do«irit)!(*  que  lo  projet  do  K»i  mit  Io 
ré.'ime  des  surres  n*vi(*niio  dovaut  TA^st^n- 
blée  le  plu<  tôt  pon^ib  <>  ;  mais  pernonne  11*1* 
imor^  que.  pendant  la  prom^mtion.  il  y  a 
eu,  au  miniî»tôro  do  ra^rcultun*  et  du  rôm- 
meroe.  une  nouvollo   n^uniorî  «les  d^^lo^jjés  des 

Îuatre  puisnance  qui  ont  fait  la  convcntitm 
eIfttU:  or  nouH  n^*  pouvons  pas  alM)r«li*r  i.i 
question  des  ^ucre^  »ans  c<»nnaitn)  aupir.i- 
Tant  co  qui  /est  |».iss«*  dm»  le  mmu  de  r**uc 
réunion  et  sans  avoir  été  saisi  dos  mo'lifica- 
tioni  quf"  les  quatre  puissances  ontnVndu  dm* 
troduire  dans  le  molo  ilo  l\  convention.  'Croj^i 
vrai!  c>>t  vrai*) 

Vuant  aui  portes  du  Trôsor  ijao  si^nalo  l'bo- 
norable  M.  ituich^rd,  jo  suis  bien  aise  do  le 
rassurer  on  lui  nip|M*lant  qu<>,  dans  le  premier 
throotire  d»»  l*<7J,  loi  roceitestur  lessucrvsont 
été  ce  qu'«'lles  doivent  «^tre."  r'fSt  -ù-diro  qu'elles 
ont  dépaMi»  ib*  lt>  mii|ion<«  les  reo'tioî*  du  pre- 
mier trimcstri»  de  187.!  :  do  «nrte  que  si,  |K»n- 
dant  ks  quair(%  ;rifiie«»tres.  comme  nous  avons 
heu  de  IV-^jM'ror,  n«'us  a\ons  Io  même  oicé- 
dant,  nous  n'aurons  plus  deiléGcit.  car  !(>  mil- 
lions multipliés  par  quatre,  font  juste  ^»t  mil- 
lions. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  pAril  en  la  demeure,  et 
il  n*eî*i  [»as  poîisible  d»»  discuter  la  question  de.* 
sucres  sin«  uoe  nous  «soyons  saisi»  d'un  nou- 
veau projet  du  (»ouverutinont.  fjui  devra  «^tro 
ronlorme  à  «*e  qui  a  ôt.«  dtVido  dans  le 4  réu- 
nions des  délé^U'M  dofi  quatre  puiM4inces,  t^- 
r.ue  pondant  ta  pmro/ation.  Oins4»i|uemment, 
nous  ne  fKiovon^  j^is.  en  re  moment-ci.  lifer 
uo  ioor  de  dl*cu^s»on.    Trés-bion  '  trè<-bien  ' 

M.  Onlchsrd.  Me»Meurs,  ie  ne  conçois  pas 
Je«  délais  qu'on  ti>us  demande,  alorj  que  per- 


sonne, certainement,  n'a  dû  oublier  les  slié^- 
tiens  positives  des  hommes  les  plus  comp<'*lcntf , 
qui  assuraient  que  le  Trésor  poidait  do  to  4  SO 
millions  imr  an  par  suite  do  la  continuation  du 
système  dans  le(|uo!  on  Ncut  p«Tsi»ter. 
*  Ce  ne  sont  pjs  seulement  MM.  Pouyer-Quer- 
tier.  Dupont  et  Pans  qui  ont  aflirmé  cette 
p<»rte,  c'est  aussi  M.  lo  niinisin*  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  do'it  voici   les  paroles  : 

«  lUns  les  mesures  ifue  nous  pro[r»son8,  îl 
n'y  a  que  des  rho.^^es  (lar.aitement  accepiables; 
leur  adoption  prtM*un»rait  au  rn'»!^or  ui'«*  rccot  e 
immétliato  consiaôraldo.  ■ 

Kt  c'est  on  pré>enoe  de  c»'s  («arolos  do  M.  le 
ministre  de  l'a.^^ricutture  et  du  commerce  que 
l'on  vient  demander  un  ajournement  indéliui' 
(^iiand  on  demandera  d'ajourmT  les  centmies 
addiiitinnoU  dont  on  propose  do  grever  I  aixri- 
culture  et  à  la  propriété,  nous  écouterons 
plus  favorablement  Isjonmement  qu'on  r«'*- 
clame.  dans  Tintorét  d'industriels  prîvilAî^iôs 
qui.  depuis  quelques  années,  font  toit  au  Tré* 
sor  de  i'i  ou  ;{0  millions. 

Jo  demande  donc  que  l'AssembltN;,  consé- 
quente avec  la  n^solutton  qu'elle  a  priso  le 
l.'i  février  deniior,  mette  à  son  ordre  du  jour 
la  seconde  déliU'rationsur  la  question  des  su- 
cres. Oest  alors  que  nous  entendrons  dans 
leur  développement  les  explications  à  l'appui 
d'une  tin  de  non  recevoir  opp4)SÔe  à  ui.e  m*)- 
hure  do  juaiico  duo  depuis  lt)n«temps  aux  con- 
tribua bl«*s.  (A'ssentimefêt  sur  divers  lianes.) 

M.  Laurent.  l/lionoraMe  M.  (iuichanl  me 
traite  v«»ritablemont  comme  n\  j'éiiis  un  rafli- 
neur.  Or  i'.\<»eniblée  sait  !ro"-bien  que  je  sui* 
\onu  le  premior,  à  cette  tribune,  8i:<naier  le^ 
pertes  que  les  fraudes  fai^alent  subir  au 
Trésor. 

M.  Onlcbaurd.  O  n'est  pas  à  vous  |»erson- 
nellement,  ii.on  cher  coliègue.  que  je  m'adres- 
sais. 

M.  Laurent.  Messieurs,  »i  je  reprends  la 
parole  eu  co  moment^  c'et>t  uni(|uement  |>our 
vous  fa«re  observer  encore  une  fois  que  la 
question  àe<  sucr»»s  ne  |»#»ul  pas  «Hre  discutée 
utilement,  quanta  pn^sent.  i»arceque,  ne  con- 
naissant pas  l«M  dcrnièr«>s  décisions  p^l^e^  ré- 
comment par  les  quatre  puis«ances,  nous  no 
rurnons  {las  établir  uno  iôgitlniion  conforme 
celles  des  puissances  ave:  |osquelb*s  nou-» 
sommes  liés  par  des  trait/»s. 

Je  crois,  d  ailleurs,  que  le  riouvernenieut. 
dans  un  d«dai  troé-court.  nous  présentera  des 
propositions  qui  s«Tont  la  coiiséquenoo  i\o  la 
convention  faite,  il  y  a  quelques  somaiiio.<.. 
entre  les  délégués  des  quatre  puiMMnco*«  con- 
tra-^tante-s.  '.\pprol>ation  sur  filusieurs  banc*.  } 

M.  Fonqnet.  (l'est  tK's  bion  !  Voilà  la 
quostion  ! 

I  M.  Dessllllcny,  mmiiî/i  J/j  <  ru  taux  pu 
bUcs.  .Vous  demandons  à  r.Xssembl^c  di»  \oa- 
!  loir  bien  ne  pas  tixer  d»*s  aujourd'hui  le  jour 
de  la  seconde  délibération  dont  il  s'agit.  Nous 
nous  entendrons  avec  b»  ministre  des  hnancos 
et  au^siavec  b»  con^-eil  sup«'»r  eur  «lu  commerce 
qui  ont  examiné  la  quo^ccm,  pour  apportera 
I  court  terme  l'opinitin  rsisonnée  que  nous  pour- 
rons sou  onir  sur  un  point  qui  divise  les  meil- 
leurs O'^prii*.  Si  nou«»  arcepiiona  à  trop  bn»f 
délai  la  di^cussinn.  nous  craindrions,  dans 
cette  seomde  déiiU'Tation ,  de  no  pouvoir 
alK>o(ir.  'Tr^s-bien'  très  bien!; 
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If.  le  président.  M.  Gaichard  insiste-t-il 
sur  Fa  proposition? 

M.  Gaichard.  Je  n'insiste  pas,  et  je  snis 
très-heureux  d'avoir  entendu  cee  explications. 


:.  le  président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  se  réunir  dans  ses  bureaux  jeudi  prochain. 
(Non!  non!) 

Un  membre.  Beaucoup  oe  nos  collègues  ne 
reviendront,  jeudi,  que  par  les  trains  du  matin, 
et  ne  pourraient  assister  à  la  réunion  des  bu- 
reaux. 

M.  le  président.  Si  l'Assemblée  désire  qu'il 
n'y  ait  pas  jeudi  de  réunion  dans  les  bureaux... 
(^fpnI  non!  —  Pas  de  réunion  jeudi  dans  les 
bureaux  t)j  elle  fixera,  à  la  fin  de  sa  prochaine 
séance,  l'ordre  du  jour  des  bureaux  de  samedi. 
(Oui!  oui!  —C'est  cela!) 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  :  i^  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Bompard,  le  baron  Lesperut,  E.  Perrier, 
Billy,'Grandpierre,  Varroy,  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle),  Benoît  (Meuse),  ayant  pour  objet 
de  dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel 
les  emprunts  contractés  par  les  communes 
pour  solder  la  dépense  de  l'occupation  alle- 
mande ;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Ber- 
tauld,  ayant  pour  objet  de  soumettre  tous  les 
emprunts  contractés  par  les  communes  et  les 
départements  aux  mêmes  conditions  quant  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente,  ayant  pour  objet 
de  moJifier  l'ariicle  2  de  la  loi  du  28  février 
1872  sur  les  droits  d'enregistrement  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  contribu- 
tions indirectes  ; 

Discussion  de  la- proposition  de  M.  Paris 
(Pas-de-Calais)  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
relative  aux  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux  qui  se  refusent  à  remplir  certaines 
de  leurs  fonctions  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission  d'enquôte  chargée  d'examiner  les 
questions  de  chemins  de  fer  et  des  autres  voies 
de  transport,  sur  une  pétition  des  usiniers  du 
15«  arrondissement  de  Paris,  qui  demandent  à 
l'Assemblée  nationale  de  constator  la  nécessité 
de  construire  ur^e  gare* de  marchandises  à  Gre- 
nelle, et  appellent  son  attention  sur  la  situa- 
tion présente  du  transport  des  marchandises 
sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture. 

il  n'y  a  pas  d'objection?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Cxé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  vingt 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
de  IW^embléc  îialionale^ 

Célestin  Lagache. 


SCRUTIN 

sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  recotu- 
tructton  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 

Kombre  des  votants 546 

Majorité  absolue 271 

Pour  radoption 486 

Contre 60 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


OMT  VOTÉ  POURî 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Abba- 
tucci.  Aboville  (d').  Adam  (Pas-ae^Calai3). 
Adnel.  Aigle  (le  comte  de  1').  Alexandre  (Char- 
les). Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d*). 
André  (Charente).  André  (Seine).  AnisUën- 
Duncron.  Arbel.  Arfeuillères.  Aubry.  Au- 
ditiret-Pasquicr  (le  duc  d).  Audren  de Kerdrel. 
Aumale  (le  duc  d).  Auxais  (d).  Aymé  de  la 
Ghevrelière. 

Babia-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
saii.  Baragnon.  Barunte  He  baron  de).  Bfit^- 
cud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthéiemy- 
Saint-Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  d^. 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne-LerottJt. 
Baze.  Beau.  Fieaussire.  Beau vi lié  (de).  Bel- 
castel  (de).      Beooist-d'Azy  (le  comte),     fieooit 

i Meuse).  Benoit  du  Buis.  Bérengor.  Bergoadi. 
îermond  (do).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Berlauld.  Besson  (Paul).  Beth- 
mont.  Béthune  (le  comte  de).  Beulé.  Beuf- 
ges  (le  comte  de).  Bidart.  Bienveniie.  Bigô(. 
Billot  (le  général).  Blavoyer.  Blin  de  BourdoA. 
Bocher.  Boduin.  Botûaton.  Boisboissel  ^lé 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Booald  (leyî^ 
comte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Bo-^ 
reau-Lajanadio.  ^Bottard.  Botlieau.  Bouille  0^ 
comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  BoulUer 
de  Branche  (MayennpJ.  Bourgeois.  Boyef. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  Ô* 
comte  de).  Brico  (1  Ile-et-Vilaine).  Brigode  (de). 
Broet.  Bpoglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Aio). 
Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson 
(Jules}  (Aude).    liusson-Duviviers. 

CdilUux.  Cal  lût.  Carayon-Latour  (de).  Car- 
bounier  de  Marzac.  Carron  (Emile).  Castollane 
(le  marquis  de).  Cazenove  do  Pradine  (de). 
Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Cha- 
bron  (le  général  de). .  Chadois  (lo  colonel  de). 
Clinmaillard  (de).  Chambniu  (  le  comte  de  ). 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cbampvil- 
Iter  (de).  Chaugamier  (le  gdnéral).  Cbaper. 
Chareton  (le  général).*  Charreyron.  Charton. 
Chatelin.  Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand 
(le  baron).  Chavassieu.  Cheguiliaumo.  Ches- 
nelong.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Christophle.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier 
Clément  (L<^'on\  Ciercci  (de).  Cocheiy.ColomJ 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Cordier. 
Corne.  Cornuiier-Luciriiére(le  comte  de).  Costa 
do  Beauregard  (\q  marquis  de).  Cottin  (Paul). 
C)urbet-Poulard.  Couroellc.  Crémieux.  Gres- 
pin.  Crus>ol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte 
Arthur  de).     Cunit. 

Da:/uenet.  Dagjuilhon-Laselvc.  Dahirel.  Otm- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Dau- 
phinot.  Daussel.  Oecazes  (le  baron).  Decazes 
(le  duc).    Delacour.    Delacroix.    Delavau.    Del- 

Bit.    Delsol.    Denormaodie.    Dépasse.    Desbons, 
escat.     Deseilligny.     Desiardius.     Dôzaupeau. 
Diesbach  (le    comlè  de).    Dietz-Monnin.    t)om- 

Blerro  -  «l'Hornoy  (amiral  do).  Doré  -  Graslin. 
louai.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Bodan. 
Duboys-Fresnay  (le  général).  Du  lireuil  de  Saint- 
Cennain.  Ducarre.  Du  Chaffaul  (comte).  Du-' 
chAtel  (comte).  Duclex'C.  Ducuing.  Dufaure 
(Xavier).  Dufour.  Dufournel.  Dumamay.  Da- 
mon.  Dupauloup  (évoque  d'Orléans).  Dupin 
(Féhx).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Duréault 
Durfort  de  Civrac  (le  comte  de),  Dussaussoy. 
Duvergier  de  llaurunne. 

Ernoul.      Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouoort.  Fouler  de  Helingue 
(comte).  Fouquet.  Fourcaud.  Fourichoa  (ami- 
ral). Fournior  THenri).  Frauclieu  jmarquis  de). 
Fraissinet.    Frébault  (le  général).    Fresnaau. 

Gailly.  Galhcher.  Galloni  d'Istrio.  Gani- 
vet     Gaslonde.     Gasselin  de  Presnay.     Gaul- 
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ANNALES  DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Salle.  Lepèro.  Lo  Royer.  Les^uillon.  Levù- 
que.  Litlnl  Louslalof.  Lucct.  Luro.  Magne. 
Magnin.  Mahy  (de).  Mâlevii:e  (marquis).  Murc- 
Dulraisse.  Margaine.  Mazeaii.  Moaux  (vicomte 
de).  Méline.  Mercier.  Mestreau  Mettetal.' Mi- 
chal-Ladichère.  Millaud.  Monier.  Moreau 
ÇGôte-d'Or).  Moreau  (Ferdioand).  Morvan. 
Nioche.  08inoy.(d').  Palolte.  Parent.  Pascal- 
Duprat,  Pollelan.  Pernolet.  Peulvé.  Picard 
(Alphonse).  Picard  (Ernest).  Pompéry  (de). 
Pory-Papy.  Pothuau  (amiral).  Pradié.  Prin- 
ceteau.  Rambures  (de).  Rameau.  Rampont. 
Ranc.  Rcymond.  Riondel.  Robert  (Léon). 
Rolland  (Saône-et-Loin?).  Roussel.  Rouveure. 
Salneuve.    Sunsas.    Say(Léon).      Schérer.    Sei- 

f:nobos.  Silva.  Soubeyran  (de).  Roye.  ïaber- 
et.  Tailhand.  Tamisier.  Tardiou.  Tassin. 
Teisserenc  do  Bort.  Théry.  Thurel.  Thurigny. 
Tirard.  Varroy.  Vétillart.  Yillain.  Viox. 
Wallon. 

ABSENTS   PAR  CONGÉS  : 

MM.  Aurelle  de  Paladinos  (le  général).  Billy 
Buisson  (Seino  -  Inréricure).  Calemard  de  La 
Fayette.  ChabaudLaTour(de).  Ghanzy  (général). 
Corcelle  (de).  Ducrot  (le  général).  Gontaut-Bi- 
ron  (le  vicomte  de).  Jouveacel  (de).  Le  Flo 
(général).  Maure.  Pâtissier.  Rolland  (Loi). 
Tarteron.  Tréveneuc  (vicomte  de).  Vidal.  Wo- 
lowski. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  Parent,'  ayant  pour  objet  de  modifier  l'ar- 
ticle 537  du  code  d'instrucUJn  criminelle. 

Nombre  des  votants 581 

Majorité  absolue 291 

Pour  l'adoption 300 

Contre 27*2 

L'Assemblée  nationale  a  adopt<^ 

ONT  VOTÉ  POUR  î 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Arnaud 
(de  l'Anége).    Arrazat. 

Bamberger.  Barante  (le  baron  de).  Bardoux. 
Barni.  Barodet.  Barlhe  (Marcel).  Barthélemy- 
Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymona).  Beaussire. 
Bergondi.  Berlet.  BernaVd  (Charles)  (Ain). 
Bert.  Bertauld.  Besnard.  Billy.  Blanc  (Louis\ 
Blin  de  Bourdon.  Bloncourt.  Boduin.  Bottard. 
Boucaii  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône). 
Boysset.  Bozérian.  Brelày.  Breton  (Paul). 
Brice  (Ille- et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brillipr.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brous- 
ses.   Brun  (Charles)  (Var).    Buée. 

Caduc.  Carion.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi). 
CîiraueL  Carré-Kérisouët.  Casteinau.  Cazot. 
Chabron  (le  général  de).  Chadois  (le  colonel  de). 
Chullemel-Lacour.  Chamnillard  (de;.  Chardon. 
Chareion  (le  général).  Charton.  '  Chavassicu. 
Clierpiu.  Chevandier.  Choiscul  (Horace  de). 
Christophle.  Claude  (  Meurthe  -  et  -  Moselle  ). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochory.  Colas.  Com- 
barieu  (de).  Coûtant.  CoilJoa.  Cordier. 
Corne.    Cotte.    Crémioiix.     Crespin.    Cunil. 

Daron.  Ddumas.  Delacour.  Delacroix.  Dc- 
lord.  Doroffiiaucourt.  Deshons.  Deschange. 
Desjardins.  Dietz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Du  Chaffaut 
(comte).  Du  îhdtel  (comte).  Daclerc.  Ducuing. 
Dulay.  Duparc.  Dupouy  (Girond»;).  Diipuy. 
Duréault.     Durieu.     Duvergier  de  Hauranne. 

Esjarguel.       Esquifos.       Evmard  du  Vernay. 

Farcy.     Favre  (Jules).     Fermer.     Feirouillat. 


Ferry  (Jeles).    Flolard.    Foiliot.     Fouberl.    Fou 
qut^t.    Fraisainet.    Frébault  {général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambelta.  Ganault.  Ga« 
tien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  RumiUy. 
Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. "Gévelot.  Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Go- 
ain.  Graodpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévv  (Jules).  Gri\art.  Grollior.  Guibal.  Gui- 
chard.  Gu.llemaut  (le  général).  Guiaard.  Gui- 
not.    Guiter.    Guyot. 

lîarcourt  (lo  comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d*). 
lièvre.    Humberr. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral).   Joigneaux.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Krantz. 

Labassetiôre  (de).  Labélonye.  Laboulaye. 
Lacretelle  (Henri  de).  LaCayette  (Oscar  de). 
LaÛize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget  Lambert 
(Alexis^.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy.  La- 
nel.  Lanfrey.  Langlois.  Larrieu.  La  Serve. 
La  Sicotière  (de).  Laurent-Pichat.  Lavergne 
(Léonce  do),  lebas.  Leblond.  Lebreton.  L6- 
camus.  Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis  (Eu- 
re-et-Loir). Lefèvre-Pontalts  TSeine-et-Oise).  Le 
Gai  La  balle.  Lepèr^.  Lepouzé.  Leroux 
(Aimé).  Lesiiuillon.  Lestapis  (de).  Levôque. 
Lherminier.    Littré.    Loustalot.    Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maleville  (le- 
marquis  de).  Malézieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Marcôre  (de).  Marchand.  Marck. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Maurice. 
Mazeau.  Méline.  Méplain.  Mercier.  Mestreau. 
Michal-Ladichère.  Michel.  Millaud.  Monier 
Monnot-Arbilleur.  Moreau  (C^te-d'Or).  Morvan. 
Murat-Sistrière. 

Najuet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (tils). 

Osmoy  (d).  Parent.  Paris  (Calvados).  Pas- 
cal-Duphat.  Passy.  Pellissiôr  (général).  Pelle- 
tan.  Périn.  Pernolol.  Petau  Peyrat.  Picard 
(Ernest).  Picard  (Alphonse).  Piccon.  Pin.  Pom- 
pé rv  (de).    Pory-Papy.     Prcssensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon(lecomte^.  Ranc.  Rathier. 
Rémusat  (Paul  de).  Renaua  (Félix).  ReasUd 
(Basses-Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de). 
Reymond.  Ricard.  Riondel  Rive(Pranci8gu0). 
Robert  do  Massy.  Roger-Marvaise .  Rdiaad 
(Charles)  (Saône -et-Loire).  Retours  (des).  Rous- 
seau. Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Bouvier. 
Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de  (Calvados).  Salneuve.  8al- 
vandy  (de).  Salvy.  Sa  usas.  Sarretle.  Savoye. 
Schérer.  Scheurer-Kesiner.  Se<iœ!cher.  Sébert. 
Sr'?rur  (comte  de).  Seignobos.  Silva.  Simiot. 
Simon  (Jules).    Sove. 

Taberlet.  Tamis*ier.  TarJieu.  Target.  Tas- 
sin. Teisserenc  de  Bo't.  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiiurigny.  Tiersot.  Tillamyourt 
(do).  Tirai  d.  Tocquevi'le  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.    Tri  bert.     Turquet. 

Vacherot.  varroy.  Vautrain.  Ventavou (de). 
Villain.      Viox.    Voisin. 

Waddinçton  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne;.    Wilson. 

oxT  vot/:  contre  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d>  Ab- 
boville  (d*).  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Ar- 
gle  (le  comte  de  l).  Amy.  Ancel.  Andelarre 
,  (le  marquis  d }.  Anisson-Duperon.  Arleuillères. 
I  Aiibry.  Au  li'trret-»'asquier  (le  duc  d*).  Audrea 
I  dj  Kèrdrel.  Aumale  (le  duc  d).  Auxais(d'). 
Aym»-'  de  la  Chevielière. 

"Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comle  de).  Bê^ 
rascud.  Bdstafl  (le  comte  Octave  de).  Ban- 
carne- Leroux.  Baze.  Be:iuvillé  (de).  Belcaslel 
(de>.  Bonoi^l  d'Azy  (le  comle).  Benoît  (Meuse). 
Benoit  du  Buis.  'Bermoud  (de).  Bemard-Du- 
tieil.  Besson  (Pam).  Béthune  (le  comte  de). 
Bourges  (le    couue'  de;.     BiOard.     Bienvenod. 


RÈANCR  DU  30  MAI  1873 


!M 


Biirot  nUroy^r.  D«)ninî'>n  B'»i***.  H«»n»|«r«l. 
liitti  t>  il**  «omt**  «1«*  lkKiiit*t.  li<>r''.iii-L-Maiia- 
•ti«.  Itikiil.t*  il**  «  i>m!f*  <|t*  .  lU)ui<«o(>n.  ItoullM-r 
(l^irt*;  limi.^tfr  «le  Ilrjii'h»»  ,\|.i\«»nni**  lïour- 
ifiMii»  Hiyer  ilnme '.Jules..  Hr»'ltf»  Thunn 
,!»•  comtr .  Hniii  I.uchmi  Aiii..  Hrya^  (|o 
roitîi**  «!••  .      Ilu"»**»n»l>»iviv  t»r'» 

t;4tU4ui.  (^iltfl.  <*tri)oti-I<.itour  M<*\  C.\r- 
bonuu  r  tl<«  Vai/4  '  <-irr«'ii  limil»*".  (.iif!i'»\i» 
t\t*  Pritliiit*  ,'lf  .  f.habau-l  1«4  'r>iir  vtf«''ii*'rall»a- 
ron  »!••  (il.anJ'nin  !••  «ikîjI»»  •!♦•'.  <  Mim|«nj:!.> 
(Uxi-onit.  ll<Tin<l<  <.!i  i;.  •  \  ^  ;  i-r  «l»*  «Ihir- 
r«»\r -n  t.Kr-*.  n  C.I.a  j  1  M»  !•  .  o:»«:«'  •!•  ). 
Ctiavirtnl  !•«  l-irnii  (..'.«•.•  i.r.nMn"  i.iM  -!»•■• 
lonrf  i.uilr«*  ;.••  «-initi»  il.-  t..  tn>Mil  l.«'«  u  . 
(llff'-'l  ■!••  <.Oi'»ml  <i  1-  I  «  m  .1  •■rl.i:.Mjjir.« 
^'-  0  i;.l"  •!••  (.  ••l.i  •!•'  iV-'i'iii'^*  ir  I  1«»  inar  pi  •» 
d*  <.'>  il  l  et  l'onl.ir  !  <.->ui  «'.l*'  «  ri>"  »!  «Il/A* 
•lijo  «l-*       (i.iin  •nt    l"  \.'   n'-    Anhiir  .!•• 

l).ii:  i-îj«  i.  h.u'i.îli"n  lui  *  .-.••  iMti.r.l  l>.iru 
{{**  •<'ciil««  IiaiM"»*»!        !>♦•  A.'»"H    !••  h.irM*^       !>••• 

case^  il**  (tii'*\     h'-Uvau.     h  li>.t      (Kti<>r  (ii.i:i  lu* 
l>H|iii5iM«.     l>»*v*At.     l>**/anii«  tu      h.<*'la>-li  roitttt* 
«!••.      htirô-iira-^lin      hmai.      |)-nihf!    •  »iiil"  «i** 
ll'i  lt«Mlan.     htihrt'Uit  •}«•  Sa:nt*Uff  m  .-:i.     Iht!.tiir 
iXa^i»*»        l»u:o.ir     hjlo.jrii»  I      h '{•a!i!<>ni|>    .•■.."•- 

Î{u*«  <t  O.  U'aii^       l>u)<(ti  !!-'«'«  \  .     1)  i)>:>tit    \.if- I  . 
lu  l*ofUil      |)arfurl  •!•*  (ii\  rai'    «o.ir»- ilr  .      IM-*- 

tVtik'oti'li»    •!••        F''r.t\.      I  .ik'l»*'"    har-m   «!•• 
Fiauil      l'.«'ur.«ii      [■•)       K-mH  u-  ,.1»         hor^an/ 
{\ï  uiiiit' '!«•  .     Knj  «T 'l"  lioliii/ .«  «uml- )      Iwiii- 
rtclion  -.ain.iil  l''>uiii;'r     ll«*iiri  .       1  i.in>'..' ii 

(inar>|-tt^   l»*       !•  i  ••  'II'mh 

ttllli  'i'-  <i.iî!.»ni  .ll^lrii  r..i'*«'«'î:M  •!••  !':•••» 
nà) .  tiaulîhs'T  tl.«  >  •  i.'Mii  •  (iava»-»!  ••  i-- . 
<i«'r!n«»ni»*r«'  •!♦•  la  t»:l  ou  Patiiîti  <i:!j«»u\  «!•• 
Ffrni  -n  (!•*  ronil-  .  «inau'l  Alfr»*!  ^iii-». 
Go«lft  <!••  la  Hihonl'Ti'V  (îtHivflwi  >\%*  (t>)ii 
Yioii  S4itiit(.>r  .»•  ui.ir<|u;  »  «!••  li'^-mutiMU  n* 
niar<iiii«  •!•-  (»:ari^«v  (tra«kv:  !  !•  .  (iii*-.l.'iii. 
Itiii*  II"    I"  mar  im-»  •!»♦  !a 

lla-'i'j.'riH.      Haniill'»    Vn-lor  .      II«-»|h»|  voîiiI»»" 
d'         IIi»u«<oir«!.     Huliii.     Huori  «!••  I*«*n  ri*i»T 

J«!fr«'  l  aM»«- .  J.uiiint*  JauImt!  .!••  •••►m!»**. 
Jo- i»*ur-MMnro/»'T.  J»mii\, II»»  i;. nu  •.«  »!♦♦).  Jnr- 
<Un.     Joul*«*rt.     Jounlan.     Juu'ii«-  >  c'<tnl«*  «i***. 

Julli«*ii. 

K«  U'-.     K'Tk'iru'u  ;i-onit»*  «i*»'.      K-'r^*-  rlay  '!»» 

<le^     K  •ii>-HTiiar<l 

l^bit:*      l-A  h  .r!«ri*»  >!•        1. 1  a\«»  î-ii-la/n-v 

h«rf  n  \  •!•       Ki'ii''      l.n  1^'rv.iti  h"!'-    I-  .     I.ar 

ffnt«\*'  l-  La  H  .rh- -Av  ;;» -n  !••  lu  h'Iu.'»  I  •.. 
A  II  H*'i«»,.;u '.«ui.!  «lui*  il"  lii^iriaî  l-a  U»'li«»- 
]»  |U"l'iti  «ii.ir  |M.n  «1  '  .  Li  li«»«  li«»lhii  «»u  .11»  »r- 
•|»i;«l''  La  !»<>  I»'*îi«'  •!••  Ira*»-»!!**  Iiiriinil-» 
|,ii:r-u— au  har-ifi  .  L'hhral-  !.••  <lh.i'«»nin. 
I^vranl  .;  \rî?i:ir  .  L"  Ia»«-»mj\.  L"»î''"t  ba- 
tmii  .  L*»*!'! ni •*••'.  I^'^'oiir fc,'*'*  Lîviii.i  .-l»* 
iTirn  ••l*»ar  .'in.'V  I.uua'.r.i;  (L* -ip  .'.  I  L  *  . 
I^>r^t»ri.  ,%  -••  iiiiV*  «l**  .  L<»r;.il.  I.  •%  •••!  >'•  »•  rai  , 
i,iir  St.ii-  •  *   h.ar'iui"»  «!•• 

Haiiit*    ■«mit»'   'i''.         Malarlrt*       M«i[Ii<\**ri;T)«v 
Marmi'-r  ,  lu  -  •!•'        Marl'vl    Munnl-        Mari.»- 
nol.     Mart.uJ.h4rV*       Martm   -1  AuriV      M.ir 
Un  «l»»*  l*cii  «T.  *   ^  îi-  f*.!!'.       Mit  îiit'U  '>a<*.»i»-#»i- 
ijnT*>  ,       S<aihi»»u-H<»'let     i:i».ir«ni«»'        Mai-Hi- 
chanl.     M^yan.l      Ma/ur«*    •••*'nA:.i:  .     M-aux     m- 
romt*'  <!•*        M'-luti  v«  •»:nl«*  «!•*  .      U*  tt«*(.il      M<>n 
n*'r4y«* '•*«tnit«*  •!'  ia  .    M 'UikM      M>»nta'Kuar  ianu 
ra>^  '    M<iu!(m1.      M««nt,rulri^r    !«*•.      M«;iiUa.ir  W 
mar  |U.<«  «l*         M»nlri«'u\.     Murtomart    [U*   mar- 
«|ui*  <!♦' 
N'»ua:J;ati    '•••  coml«*  •!••■. 

I*4è:»**-nuiort  l'ajot.  Pan^oL  l*ar«i  (l*a»- 
(|***4I«lai«  ■     l*ai  ti  ,i"  mar«|ui*iif*.    I»crn»T.     I»»'r- 


I   roi.      l»io^»»r   /\o\      Pirtu.      Pîi.'hon.      Pony.-r» 
<^u«'rli'r      P.a'li»'      r«nl'«  !u«mu  ••!•• 

<^inn>  ii)a-«  !•*  luani  i  ^  «]«•) 
!  Itaiiil>utv%.<1«*;.  Kitulot.  |{a\'n"l  <l«*  Idarit. 
Il.in*'pi«*s«»u  ^«l»-  lt.\.iill«*.  Ho  l.'/.ljAn.-iV'Mii  ï»% 
\i«*iiiiil««  il»»  .  ilo^^tT  «lu  Nor'l  vl«'  •  "Mitf  .  Ho- 
•iU'Mi)atir'*l  *Mi.nt-<.«Tniu  {U*  roUui"!  .I-  huy  «io 
r.uuta>      Il«»y*   luar-iui-»  *\-s' 

Saca*f  î*i:nt'lh<)riiil  -I-  S.uul»'i:ii'  \i*oînta 
•!«•  .  Si. Ht  li»rinai:i  v'If  .  Niiut-M.iî  >  (.|.«). 
Sa!iit-P.«'rr»'  L'.;:is  i|»>  M.iinh*»  Srimt  \  jrior" 
'  !•♦  S.i''--l  ani  r.il  ^.r.rti\.  S-Tf-li  <iUMnnn). 
^••r-«  lumr.jui"  .1'"  ,  S.uty  l^\i'rK'U«*.  Majilan«l*i 
I»-.      Suifuy  i«l«-.. 

Tnillel^rl.  'Ifuip!-  »:•  u  rai  «lu'  TIi-mv  Trt«- 
\fijtMi'  .'!»•  '(ya»  >  «lu-Nt»r  1  .  Il- .il.f  (l'iuil" 
.!.• . 

\  ala-ly  .«l»»\  Vanl:»r  Va^!- Vjij.mix  |iap»n  . 
Vaul«  hier  ,«!••  i -ni'*  V«  iillarl  V.'Uu.'i  Vil- 
f»u  Vmi:»l-I>- ««HUî^-jif».,  \  in<t|-.  luron  .|i»^  No- 
mu*'*    niai  |ui<«  «h-' 

Warli'lM  «!.•  H.i/.     NVjtt  C  )rntM»H  •!*•). 

n'ont  p.\!«  I'hih  pmit  kv  v<»tk  r 

MM.  AlihaiuMi.  .\.  I  i.*«|  jt»  A«lf:*'n  I>iin. 
AlU'uou        AU'Iri*     Chttr«*nl»»  .      An  In»     S-  itir>. 

\ra;:i».  Arl»«  I.  lUihau  nira«:nun  l(nthi<*. 
h*»au  IW'MMU'H-.  IliMunnl  :  Mai  lin'.  H«*i!iiuunt. 
lt*Mil«'*.     Ilèliot   i«»  tffiH'ial;       H'i.'h'T.     H  «j^Ih»;^-»*»] 

!»•  .'iMulo  i|.»)  it  Mfau-La.iiii>i  *•  li«>ii!i>.iu  . 
lirah.inl.  lir  ,:'>.|i»' li».  Hn,«  f  nrojîliri'lih- «I»*}. 
liruîi»  l  Huilft  Du  **«u  JnlfH  .  i.a>,iii.r  |V- 
r '-r  I  i  i*t*-l  .i;;-  'îuir.ju."»  •!  •  ti«''/a'i.H'.  t.hi* 
>»r..|    h*,    diiin^' it  n  «T  ^'*Mi«*'  alV    (lha|MM-    C.  ••  ••v 

ifi'':.r.al  <1*'  i.lai'i-r.  (iou)!*  i-r  (Iitlin  I'mjIJ. 
ha:n|»n»rr»*  mar«]ui<«  <l**)  Djuphinut.  I)*lt||iv 
h*  hirnuv  l»*"U'l  h>"iili»'t  I- «Mh»u**l  ,  I)f|*«»\ri». 
(>.*«*!. n<«-aynH  ilo  Idrh' in<*>ii    !*•  .''tinu*".     li«*<.*'il>i- 

fuy.  l)**««lr*Mn\,  l»".in|»  eir.»  d  lloritwy  (amiral). 
Iruiin.  Dulaur**  ;  lui  •>  iMiinarnay.  Ihinion. 
Krnu-.il  l'avt».  I  iii  ainl  Ktuirlou  ,•!(*'  (la- 
nivft.  (îa"!  'H-hv  liavin:  (iomn.  ii<nilanl  <ï**). 
<tuir.iu<l  (•!•*)  Ilauo-o.  v  il*»  J*»  viconitt»  •!*) 
JiihnHlon        J  ux«*ii*>l       1«*  haron    «h*)       Jui^oé 

h*  inar  |ui«  <1«*  Li  li'Hiill(*ri«*  ^«1**.  I^niher- 
i»ii*'  «  «l**  ).  I*an'\  .  ;»•  haruu  •!••  ;  Iji  Itun- 
r.i»r*'  L*'  Xiuiry  \  < f-arn;ral  haroir.  I^M^y- 
r.«'  J.  «If  l>iir.iii"  Lauri'T.  l^*l.<iurp»i  ^. 
l.'Sth.ir»'.  L"fraîi  "  •Pi'Mr.')  L<*rraii.*  Vi.iur), 
L»«.'K»'  V*  •»îut*  «!•• .  L  n  hl  l!!!i!l>>  L**  IloyiT. 
I^'Ui»»nt  J.*»\«*ri.  Li::ip*T  un.  L«»c'^i..\  Lou- 
\f:.  Luro  Ma.:n»v  M  ih*:.-*  Malmill"  I/oU;. 
MaV''»"ï»'*-  Math  fu  •!*•  la  II» 'f.»;  t.*.  Ma/*Ta(. 
M«f"«l«*  1*'^  M**r. •  i(l"ux  «.u  \  iw'uaiix.  Moiga* 
r«'t  •!••  K»»r;«*'fr  1.  M"«"ri  KtM«liiiaijl  .  Monn. 
Mornav    mir  [ush  •!•  Marat     '«mui**  Jia(*h  m  . 

PiiU>Ui'.  P*'li»»r«»au-V.:!.'iM  u\i*.  Piri*l  Piu'.\'v 
P*'yrainont  !«•',  P.'niippcit.aux  Phru*-  niar- 
•piî-*  •!••  .  pMiil'»  P«»ij'  nrn*  inar.piis  «!.•).  p.». 
tiiuiu  amiral  .  P>  «itTît*»»  i--  fiiit*!  .I'*).  l'rax- 
Paii4       Pi'iav..in".       Pi  m*,  t. «au       II  iinn'V.ll" 

•|o;  ltimp-»nt  lla<*ul-hu\al.  Ili<-nt  HoImmI 
.k'«'n«'Tali      lloh  rî    L« .  n\     IliUihtT.    Sa  ^y.    Say 

i.'on'  Sim'ii  l'i  h*:*'  S»>ul»«'vraii  «l»»  .  Taif- 
lau'i.  Talî»»U'-l  mar.pii».  •I*»''  Tnl'oii  T»m«».«»- 
f.'n-*  «i*'  li  »rl.  T.i.«T*»  Vaifous  [ni.tr'pii*^  •!»•) 
Valon  .♦If).       \jnav.     Xniiriani.     Viialiv     Vilei 

\B«KTr«*  PMI  r.ONiim  : 

MM.  Auf*»lh*  .1**  Pa!a.lm.*«  l*»  pAn«'»raI  <r\ 
|lui^««.>Q  .S.»ine-lnf«r.**ui»»  .  (lalemanl  »!*•  La 
|-a>**tl*.  (Ihabaud  I^  T'Mir '•!<•).  (.Iian/y  (k'^u»'»- 
ral;.  (ii.»r»*»*ll»» '.«i*»  .  I»>i- roi  1»*  j:*'n«  ra' .  lion- 
'aut-litron  .M  VK^mt»'  .!••  J«ui\t*îio«»l  f'i»»).  1*^ 
Fl'i  i,r'ij*^ral  Maiir»'  Pal.«*i*»r.  Il<>llnu<l  J.oil 
1  a rî*Ton  (.]♦*.  Tr»"*v**n"U  • '\  icomi*?  «lo\  Vt<Jal. 
VVoluw>ku 


aRSlALU.  »  T.  XTIII. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SEANCE  DU  JEUDI  5  JON  1873 


SOMIfAlRB.  —  Proeèf-verbal  :  Ifif.  C^tiooe,  Umpertni.  =  Ezcutea.  =  Retrftit,  par  If .  le  comU 
JtulM'rt,  (tt  M  propositiOD  relative  aux  dAliU  d'offeofte  commit  par  des  députée  envers  TAt^iemblée 
oationale  =  Déî>ô(,  par  M.  Her\'é  de  Saisy,  d'une  demande  tendant  à  interpeller  IL  le  ministre  dee 
flnanc«»f  1*  tur  M  nominations  irrégulièn.*t  qui  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  dee  finance»,  t*  siir 
les  6auêi*ii  <]ui  expliqueraient  la  non  ext^cutton  du  décret  du  1*'  février  1872  et  de  la  loi  budgétaire 
de  1K73  :  M.  le  ministre  des  finances.  —  Fixation  à  demain  d<«  la  discuasion  de  l'interpeilation.  s 
Diteusnion  df^  t*  la  pro|K>tition  de  loi  de  MM.  liom|»ard,  le  baron  Lesperut,  E.  Perrier,  Hilly, 
ûraadpierm,  Varroy,  Claude  (Meurtbe-et-Moselle ,  Benoît  (Meute),  ayant  pour  objet  de  dispenser 
do  droit  de  timbre  pro|>ortioonel  les  empnints  contractés  par  les  commune»  |>our  solder  la  dé|»onte. 
de  rocco|>atlon  allemande;  2*  la  proposition  de  loi  de  M.  liertauld,  ayant  pour  objet  de  soumettre 
tous  les  empnints  contractés  par  les  communes  et  les  départements  aux  mêmes  conditions  quant 
an  timbra  et  à  l'enregistrement  :  MM.  Lécn  Hay.  Rameau,  Bertauld,  Magne,  mioiiitre  des  finanoos. 
—  Décision  d«»  TAxsemblée  qu't*Ue  ne  passera  pas  à  la  délibération  sur  les  articlen.  =  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Vente,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  1 
de  la  loi  du  28  février  \HTl  sur  les  droits  d'enregistrement  :  MM.  Matbieu-Bodet,  Vente,  le  ministre 
das  finances  —  Retrait  de  la  propositi<A.  =  Discussion  du  projet  de  loi  sur  b^  contributions  indi- 
rttctes  •  MM.  Iler\-é  de  Haisy,  Félix  Renaud  rapporteur,  de  Tillancourt,  le  comte  Henoist  d'Aiy.  — 
Deniandff  d'ajournement  do  Is  discussiion.  Rejet.  —  Demande  de  M.  Rouvier,  tendant  au  retrait  dt 
la  déclaration  d'urgence  déjà  prononcée  sur  te  projet  de  loi  -.  M.  le  pri'*!»ident.  =  Article  1**.  =  Ar- 
ticle» 2  •  MM.  Pages- Dp  port»  Eugène  Pelletan.  —  Renvoi  de  la  discussion  à  demain.  =  Congéa  ^ 
Fixation  de  l'ordre  du  jour:  MM.  I>;père,  le  garda  des  sceaux. 


PR&5IDENCB    bl   M.  BtTFgT 

La  fté«nce  est  oavarte  à  deux  beurea  et  de- 


mie. 


M.  FraaelMioe  RIt6,  t'un  dis  tterétairu, 
donne  lectore  un  procèa* verbal  de  la  séance  du 
vendredi  3U  mai  187.1. 

K  Meaticurs,  dans  le  relevé  des 


▼oies  au  scrutin  de  la  dernière  séance,  je  fuis 
porté  parmi  ceoxdea  roembreequi  se  sont  abs- 
tenus au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
reconstruction  de  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme. Otte  mention  est  exacte;  mais  je  tiens 
à  déclarer  qoe  mon  abstontitm  est  le  n'^uliat 
d*une  absence  momentanée.  Si  j'avais  été  pré- 
sent, je  me  serais  assurié,  tans  bt^titer,  au 
vote  par  lequel  rAt#emblée  a  décidô  d  eiïaccr 
les  traces  de  Tun  dee  cnmes  les  plus  détestables 
de  la  Commune. 

Sur  un  grand  notnkn  de  bana,  Tn^-bien  t 
tréa-bien! 

M.  Lâmp^ranl.  Cett  par  erreor  que  j'ai  été 
porté  comme  mVtant  abstenu  de  prendre  part 
ao  tcmtio  sur  la  prise  en  considération  de  la 
propoittion  .le  M.  Parent,  relative  à  l'exten- 
sion de  la  compétence  du  jury  en  matière  cri- 
minelle :  «*ai  voté  en  (aveor  de  la  prise  en 
coosidéraiion. 

M.  le  jN^éddemi.  Il  n*y  a  pM  d'aatrea  ob- 
•enrationa  sur  le  procèa-verbal  7... 

Le  prooèi-verbtl  tel  adofité. 


M.  le  président.  M.  Relier,  retenu  à  Bel- 
fort  par  det  affaires  de  famille  urgentes,  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  prendre  part,  pendant  troil 
ou  Quatre  jours,  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  Ix>bas,  retenu  chez  lui  |iar  une  indisposi- 
tion, s'excuse  ausfti  de  ne  pouvoir  assister  aux 
premières  s<'*ances  de  l'A^sembU'^e. 

M.  Jules  Simon,  retenu  par  une  indisposi- 
tion qui  le  mot  dans  Timponsibilité  de  prendre 
part  aux  travaux  de  rAssemblée,  me  pne  de  lui 
faire  agréer  ses  excuses. 

M.  le  comte  Janbart.  Je  demanda  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jsobort.  Messieurs,  ma  dé- 
marche présente  soulagera  notre  ordre  du  jour 
â*une  question  qui  a  étt'*  a.ssez  vivement  con- 
troversée. 

I^e  temps  n*est  pas  encore  fort  éloigné  où  un 
système  de  dénigrement  et  d'attaqaea  envera 
r'Astemblée  nationale  ne  trouvait  que  trop  do 
tolérance  et  mémo  d'encouragement  à  divers 
de^s  de  la  hiérarchie  administrative  et  judi- 
ciaire. (Exclamations  et  rumeurs  à  gauche.  — 
Approbation  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Henri  ViUaln  et  d'autres  membres  à 
gauche.  Liseï  le  Pays .  pir  exemple  I 

M  le  comte  Jsobert.  Ce  fat  alors,  mes« 
•ieiin,  que,  appoyé  par  Tadhésioa  d'an  grand 
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nombre  de  mes  honorables  collègues,  je  con- 
seillai à  r Assemblée  de  prendre  en  mains,  au 
moins  par  voie  disciplinaire,  la  répression  ùes 
offenses  qui  pouvaient  être  commises  contre 
elle  par  dég  députés  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte. 

M.  Henri  Villain.  La  Convention  I 

M.  le  comte  Jaubert.  Après  tout,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  compléter  certaines  dispositions 
du  règlement  par  des  mesures,  qui,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  restaient  fort  en  deçà  des  sévé- 
rités du  parlement  britannique  en  pareille  ma- 
tière. 

Quoi  qa'il  en  soit  de  cotte  question,  mes- 
sieurs, nous  sommes  assurés  d'un  ministère 
résolument  conservateur..  (Hilarité  à  gauche. 
—  Vive  approbation  à  droite),  et  nous  savons 
que  les  auteurs,  quels  qu'ils  puissent  ôire,  d'of- 
fenses et  d'attaques  envers  TAssemblée  na- 
tionale, seront  poursuivis  sans  ménagement 
devant  les  tribunaux  ordinaires...  (Bruyantes 
inferruptions  et  rires  à  gauche.) 

M.  Henri  Villain.  Lisez  le  Pays  à  la  tri- 
bune 1  C'est  une  offense  perpétuelle  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  de  ce 
côté,  vous  m'assourdissez  (Rires  et  bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messirurs,  ne 
pas  interrompre  Torateur  :  il  s'agit  du  retrait 
d'une  proposition. 

M.  Henri  Villain.  C'est  une  excitation  à  la 
haine  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  ...sans  préjudice  de 
tous  druits  d'autorisation  de  poursuite  et,  dans 
les  cas  exceptionnels,  d'enquêtes  et  d'évocations 
qui  appartiennent  essentiellement  à  l'Assem- 
blée nationale,  aux  termes  de  la  législation  exis- 
tante. (Approbation  sur  un  certain  nombre  de 
bancs  à  droite.) 

En  conséquence,  je  •  retire  ma  proposition. 
(Exclamations  a  gauche.) 

M.  le  président.  La  proposition  est  reti- 
rée. 

M.  Hervé  de  Saisy  vient  de  me  remettre  une 
demande  d'interpellation  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

A  gauche.  Ah!  ah! 

M.  le  président.  Cette  demande  est  for- 
mulée dans  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée, 
à  interpeller  M.  lo  minisire  des  finances  : 

«  1°  Sur  les  nominations  irrégulières  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  personnel  des  finances; 

«  2<»  Sur  les  causes  qui  expliqueraient  la  non 
exécution  du  décret  du  [«^  févrie-  1872  et  de  la 
loi  budgétaire  de  1873,  loi  et  décret  qui  ont 
prononcé  la  suppression  des  perceptions  ur- 
naines  et  la  réduction  à  vingt  du  nombre  des 
percepteurs-receveurs  de  la  ville  de  Paris. 

i  Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  la 
fixation  du  jour  de  la  discussion. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  Te  président, 
<  l'hommage  de  mon  respect. 

•  Signé  :  hervé  db  saisy.  • 

«  Versailles,  le  5  juin  1873.  » 

Le  Gouvernement  a-t-il  une  observation  à 
faire  sur  le  jour  de  l'interpellation? 
M.  Maifne,  ministre  des  finan-^s.  Je  me 


mets  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  le  jour 
qu'il  lui  conviendra  de  déterminer. 

"NL  le  président.  Quel  jour  propose  l'au- 
teur de  i'intOTpellation? 

M.  Hervé  de  8edsy.  Je  propose  demain. 

Voix  diverses.  Aujourd'hui  !  Tout  de  suite!  — 
Non  !  non  !  A  demain  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  paraît  être 
d'avis  de  fixer  à  demain  l'interpellation. . . 
(Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposit'onT...  (Non  !  non  I) 

Qupiques  membres.  On  a  demandé  que  l'in- 
terpellation ait  iieu  aujourd'hui!  —  Consultez 
TAst-emblée! 

M.  le  président.  Il  serait  peut-être  dirfi- 
cile  au  Gouvernement  de  fournir  immédia- 
tement des  renseignements  on  réponse  de  l'in- 
terpellation. (Oui!  oui!  — A  demain!  à  de- 
main !)  ,  • 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition...  (Non  !  non  I)» 
l'interpellation  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de 
demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  io  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bom- 
pard,  le  baron  Lesperut,  E.  l^errier,  Billy, 
Grandpierre,  V&rroy,  Claude  (Murthe-el- 
Moselle),  Benoit  (Meuse),  ayant  pour  objet 
de  dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel 
les  emprunts  contractés  par  les  communes 
pour  solder  la  dépense  de  l'occupation  alle- 
mande; 2o  la  proposition  de  loi  de  M.  Bertauld, 
ayant  pour  objet  de  soumettre  tous  les  em- 
prunts cbntraciés  par  les  communes  et  les  dé- 
partements aux  mêmes  conditions  quant  au 
timbre  et  à  l'enregistrement. 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  je  demande  à 
l'Assemblt'e  la  permission  de  lui  faire  une  sim- 
ple observation  préjudicielle.  Je  tiens  à  relever 
une  erreur  matérielle  qui  s'est  glissée  dans  le 
rapport  de  mon  honorable  collèi^ue  et  ami  M. 
Rameau. 

Vous  savez  qu'il  s'agit  d'exempter  un  cer- 
tain nombre  de  villes  des  droits  de  tim- 
bre que  ces  villes  devaipnt  payer  sur  leur» 
obligations ,  quand  ces  obligations  ont  été 
émisses  pour  acquitter  des  dettes  contractées 
pendant  l'invasion. 

Or  la  situation  actuelle  n'est  pas  la  mémer 
pour  toutes  les  villes.  M.  Rameau,  dans  son 
rapport,  constate  que  le  privilège  de  l'exemp- 
tion a  été  accordé  à  la  ville  de  Versailles,  tan- 
dis que  ce  privilège  aurait  été  refusé  à  la  ville 
(le  Caen  et  à  d'autres  villes  ;  mai?  il  ajoute  que 
la  ville  de  Paris  aurait  également  obtenu  un 
privilège. 

ta  ville  de  Paris  a  fait  un  emprunt  de  350 
millions,  et  olle  n'a  pas  été  exempte  des  droits 
de  timbre  qui  sont  payés  tous  les  trois  mois 
par  la  voie  di*  l'abonnsmenl.  Et  quant  à  l'article 
relatif  au  droit  d'enregistrement  qui  se  trouve 
dans  la  loi,  c'est  un  article  qui  n'avait  pas  d'ap- 
plication parce  qu'il  n'y  avait  pas  ds  droit  d'en- 
registrement qui  fût  dû. 

En  conséquence,  la  ville  de  Pari»  jusqn'à 
présent  n'a  reçu  aucune  espèce  de  faveur,^ et  It 
ville  de  Versailles,  seule,  a  obtenu  une  exemp- 
tion de  droit. 

Je  voulais  également  relever  une  autre  er- 
reur de  fait  relative  au  second  emprunt  de  49 
millions  contracté  par  la  ville  de  Paris. 

Suivant  M.  Rameau,  ce  second  cmproiit  aa- 
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nit  été  éontacrê  k  solder  les  fnû»  du  premier 
emprunt  de  lt50  milliooi. 

L  eet  encoffi  là  utii^  erreor  iiiYolont^ire  (lui 
est  fchapp^  à  1  ii«>nonilil<«  M.  H4fnf*au.  Cet 
emprunt  de  19  million»  n  avait  ^^ai  poar  b(ii 
de  pt>er  lf»t  fniu  da  premier  emprunt,  mai*  il 
devait  pa>er  tet  fram  de  dêritation  de*  «>aui  de 
la  Vanne'. 

Telle*  MMit  les  t^aleft  utieertattont  que  j*avaia 
à  pr^t«*nter. 

M.  Bertaold.  Je  di^mande  la  parole. 

M  Ramona,  rapporl^ur.  Ji*  demande  à  ré- 
pondra un  mtH  à  M.  lA>n  Sa  y. 

M.  le  préaident.  Ia  {larule  e»t  à  .M  le  rap- 
porteur. 

M.  Rameau,  rafporUur.  Je  ne  monti*  pas 
à  la  inbun**  p<»ur  «(«uu^nir  le  «ap^tort:  1  hono- 
rable .M  li^rtaul*!  ayant  (l**a)anii*>  U  parole  le 
premier  «ur  ce  rai»;H>rt,  je  r<*pon*lrai.  à  mon 
toor,  aprt*4  quM  aura  donné  s«i»  ei plication*. 

En  cp  moment.  j<»  v»»iu  î«eul«»mi»n'  r^iNUidre 
à  M.  lAH>n  8jy  #ur  U*s  («rrt'um  miu»ri«*llfii  qu'il 
a  ftlgna'ét*^,  erreurs  qui  itf*  h*  produisent  pas 
dans  di'S  term<*s  aussi  précis  qu'il  Ta  dit.  E(l<»4 
n'ont  pas  d'itillucnce.  et  je  m'rn  eipliquerai 
oltéheu renient  dans  la  diM:U!»sion. 

Je  TOUS  de  .  an>1e  la  p<rmi>ston  de  réserver 
le  tout,  pour  ne  pa^  abuser  dt*  vos  instants  on 
ee  monif*ni. 

M.  le  préaident.  !a  parob*  est  à  M.  lk*r- 
taold. 

M.  Brrtaold.  Mi*s«>ieiir4.  je  demande  à 
rA»S4Mnblé<*  U   p«*rmi»!oo!i   do   lui  soumoure 

SnHqooti  ob^r\aiion4  fiur  ou  plutôt  |K>ur  lui 
ire  loul  d'abord  ma  p4*n!^ée  tout  rnttère  Con- 
tre le  projet  d«*  lot  dont  elle  eM  saisie. 

Ce  ptujot  d**  loi  a  pour  objoi  d'^iriancbir  des 
droits  propDrtionnels  de  timbro  los  emprunts 
OUI  ont  été  roniracu*»  par  bs  vilbs  ou  par  les 
départements  pour  cau»es  de  guerre,  pour  d*ft 
dépenses  relatives  à  la  (iéf(*i;»e  nationale,  oa 
par  »uii4*  do  rocoupdiioii  alkmando.  et.  dans 
le  cas  où  ci*s  dro:t4  proport lonnoi»  auraient  été 
pen;us.  dVn  sulor*s<*r  U  n'^éuiion. 

La  qoo'^tion  que  vous  aile/,  avo  r  à  apprécier. 
DkeMi«>ur4.  nVst  iias  sans  précé  lent»;  \ous  Tavei 
déjà  résolue  plumeors  fois.  et.  jo  dois  le  ream- 
oaitre.  tous  l'avox  résoluo  dans  de^i  sens  dif- 
Jérents.  Vous  Tavfx  ré»olu(*  aa  proflt  de  la 
Tille  do  Wrsaiilos.  le  5  M>ptembre  ItiTI,  pour 
on  emprunt  de  VVëoO.i  <  u  francs.  Dans  Taulo- 
rtsation  d'emprunt  s*«  trouvait  ac<*esfioiromonl 
one  clause  qui  d  »(i^nsait  la  m\U*  de  Versailles 
do  payement  dos  dr«»iis  pro(»<irtionneU.  Jo 
pourrais  diro,  jo  pourrais  même  aftirmer  que 
cette  clause  passa  inaporvue  oi  quo  vou«<  adop- 
tâtes la  loi  sans  avoir  une  .ibuiluo  conscience 
de  la  disposition  qui  s'y  rattachait. 

rius  4arJ  la  quo  i.t»i  h*  i.ré?rnta  pour  la 
Tillo  do  Ca'*n  oi  pour  ia  \illo  â<*  Charlevillo. 

Tour  hi  vil  0  d«  llaon.  la  t|uestion  no  s«»  pn'»- 
•enta  ^a  d'une  manière  bit^n  nom*,  car  rom- 
pront nue  la  viUo  de  (Uen  domandait  à  vUf* 
aolonséo  à  Xairo  s'élovail  à  J10.ui»U  fr.,  et  dans 
cet  3IO.tKK)fr.  l'emprunt  n'éuit  fait,  pour  cause 
de  goorre  que  jumiu'à  roncurcence  de  MO  à 
I^I.WlO  fr. 

J'eus  rhonnour  de  demander  à  l'Assemblée 
d*étendro  à  la  ville  de  Caon  l'immunité  qui 
arait  été  iniroduito  en  faveur  do  la  Tille  de 
Versa  llet^  mais,  comme  le  procès- verbal  de  la 
eitûoe  da  U  teptepibce  19il  le  cooatala,  on 
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me  répondit  de  plusieurs  bancs  :  «  Nous  ne 
Pavons  ainsi  déci«lé  qut*  par  erreur  •  Et  ainsi 
Tautoriié  du  précétb m  éuit  singulièrement  af* 
(aiblie. 

D'un  antre  côté,  u*  ne  me  diésimulaÏA  pas  que 
Tempr  int  do  la  ville  de  Caen  éuit  un  emprunt 
mixti».  quo  les  cau^ies  en  ôtaie.it  jt)tupit*xes, 
(^u'il  no  n'appliquait  (la.s  uniquement,  oxcln- 
sivomeni  à  dos  di*pcuhcs  aflectees  à  la  défense 
uationile. 

Mais  le  jour  mémo,  la  ville  do  Charievillo 
deman<laitàétroauioriM*e  à  emprunter  GOO.Oao 
fr.,  et  cet  omprunt  avait  uniq'UMntnt  pour 
caufie  U  gUHiro,  l'ocoupation  allomando  ;  la 
villo  do  (Iturluvillo,  par  l'organe  de  .M.  Gaiily. 
M  je  no  nie  trompe,  insista  pour  ]uo  la  faveur 
qui  avait  été  accordée  à  la  ville  de  VentilloH 
lui  devint  roinmuno. 

M  (faiily  n'oaiii  pas  de  faire  n^marquor  que 
l'emprunt  do  la  vJ  e  d«  Charlevillo  no  ditVé- 
rencuiit  de  l'ompruiu  do  U  vil.o  dt*  Caon  parce 
qu'il  s  appliquait  à  uni*C4UM*  unique  :  la  ffuorre. 
Voici  ce  quo  di^it  M.  Gailly  :  •  ta  villo  de 
(Charlevillo  contracte  un  omôrunt  de  r>()0.(H)0 
fr.  ayant  tout  entier  pour  onjei  les  dé^onst's 
de  la  guerre. 

I  Ht  tout  i  Ihouro.  .M.  le  rapporteur  nous  di- 
sait qu'une  partie  do  l'emprunt  de  la  ville  de 
Caon  n'était  (las  occaMonnéo  par  la  guerre.  » 

Kh  bien,  nonobstant  lo«  tréshatitlos  déve- 
loppom»  nis  qui  fur»'nl  fournis  par  M.  Gailly, 
rA*î»embb»o.  apréi  dmcustiion,  en  pleine  con- 
naissance d<»  causa,  décida  quo  l'emprunt  de  la 
Ville  do  CharI«»villo  rt»*ti»rait  soumis  au  droil 
commun,  c'i'st  à-ilir»»  nup^iortorait  les  drotta 
d«'  timt»re  proporinunifi. 

IVpuis,  la  quofition  ne  s'est  jamais  préi'onU'^e 
explicitement.  Pourtant  beaucoup  de  villes  ont 
demandé  des  aulorïMitions  d>in;>runtor  pour 
cause  de  guerre.  J'indiquo.  à  iilr»«  d'eiemple, 
la  ville  de  Toun^oinj?  le  il  septembre  1871  ;  la 
vilie  de  !^\*al,  —  peot-«^tre,  pour  cet  emprunt, 
la  ciuse  unique  n'était  elle  pas  dans  le4  dé« 
penses  d<^  la  iruorn»;  —  Eibouf,  le  10  soplem- 
bre  IhT!  ;  Itouen,  le  15  septembre  1871  : 
3  r>0O,O(M)  francs;  Valence,  le  16  septembre 
1871.  Antérieureinont,  la  ville  d'Amiens  et 
la  v.lle  de  Tours  avaient  demandé  à  être  auto- 
risées à  emprunter  :  la  vill«>  d'Amiens,  le  11 
mai  1171.  5  millums  5(Mi  (lOO  fr.  pour  frais  do 
guerre;  U  ville  de  Tours,  le  h\  mai  1871. 
l/ilK)  (HMi  fr.  Aucune  doces  viles  n'avait  son- 
gé qu'elle  pût  obtenir  une  eiception  au  droit 
commun.  Kl  .en  a\ aient  subi  Tapplication  des 
droits  proportionnels  du  timbro. 

Depuis,  mes.sii*urs.  — et  jono  cite  encore  qu'à 
titn*  d'exemple,— Deauvais,  Chartres,  le  Mann. 
Tmyes,  Niort,  8a in t-itormain-en- Lave,  Alby, 
Ilar-le-I)jc,  Nant<*s.  Lyon.  Eperrîay,  Cbi- 
fons-sur- Marne,  Saiot-Quentin  et  Fontaine* 
bleau.  ont  été  autorisées  à  emprunter  pour 
dépenses  de  guerre,  ot  ont  subi  les  droits  pro- 
portionnels du  timbre. 

Knhn.  deux  départements,  les  département! 
de  l'Aube  et  de  l'Eure»  ont  demandé  aussi 
raotorisation  d'emprunter  et  vous  ne  les  avez 
pas  affranchis  des  droite  proportionnels  de 
timbre.  U  est  vrai  que.  comme  le  faisait  tout 
à  l'heure  remarquer  l'honorable  M.  (>éon  Hay, 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Hameau  on 
aftinne  par  erreur  que  la  tille  de  f^ris  a  été, 
pour  deux  emprunta,  Ton  de  350  milUoi^e  ao* 
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torisé  1«  6  septembre  1871,  l'autre  de  19  mil- 
lions autorisé  le!7  juin  1672, exempté  dudroit 
de  timbre  proportionnel. 

Mais  je  ne  puis  que  m'assoûer  à  la  protcs- 
talion  qui  vient  d'être  faite  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Léon  Say. 

L'énonciation  qui  se  rencontre  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Rameau  est  l&«rèsulial  d'une 
méprise,  d'une  véritable  erreur.  Les  deui  pro- 
jetsdeiois  auxquels  vous  avez  donné  votre  appro- 
ijation  avaient  uniquement  décidé  que  les  ac- 
tes qui  interviendraient  pour  lu  réalisation  des 
empmnti  ne  subiraient,  s'ils  subissaient  ie 
droit  d'enregistrement,  qu'un  droit  fiie  de 
1  fr.;  mais  nos  votes  étaient  muels  sur  le  peint 
de  lavoir  si  ces  emprunts  subiraient  le  droit 
proportionnel  de  timbre.  H  y  a  plus:  quand  je 
me  prévalus  pour  la  ville  deCaen  de  cet  aiTran- 
cbissement,  auquel  j'avais  cru  moi-même,  du 
droit  proportionnel  pour  la  ^ille  de  Paris,  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du 
1 4  septembre  1871,  fit  une  déclaration  que  je 
me  permets  de  recommander  i  votre  atten- 
tion. 

Voici  le  texte  même  des  paroles  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

I  Les  obligations  qu'émettra  la  ville  de  Pa- 
ris payeront  le  timbre  proporlionnel  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  les  en  dispense.  On  dit 
qu'une  discussion  a  eu  lieu  à  cet  égnrd  dans 
TAssemblée  ;  mais  une  discussion  n'i^qui\-aul 
pas  à  un  article  de  loi. 

>  Or,  je  le  répète, aucun  article  delnine  dis- 
pense du  timbre  proportionnel  les  obligations 
de  la  ville  de  Paris.  > 

Ainsi,  messienrg,  pour  plus  de  47  millions 
d'emprunt,  voutavez  décidé  que  tes  emprunts 
deRCommanea  et  des  départements  subiraient 
le  droit  de  timbre  proportiannel  ;  vous  l'avez 
décidé  tantôt  lacitement,  tantdt  implicitement, 
virtuellement;  tan l6t  vous  ave?,  dit  e:ipreEsé- 
ment  que  ces  emprunts  resteraient  soumis  au 
droit  commun. 

Voilà  vos  précédents,  et  je  crois  qu'ils  sont 
conformes  il  tous  les  principes.  Je  viens  vous 
demander  de  ne  pas  faire  échec  à  cpe  prin- 
cipes ;  je  viens  vous  demander  de  les  mainte- 
nir, et,  dans  l'état  du  Trésor,  de  ne  pas  mettre 
en  sorifTrance,  par  n'importe  quelle  considéra- 
tion, une  règle  très-pro&iable  de  notre  droit 
commun  fiscal. 

Je  fais  aux  conclusions  de  la  commission  et 
au  projet  de  loi  pour  lequel  elles  rédament  vo- 
tre sanction,  une  objection,  qui,  à  mon  sens,  a 
beaucoup  de  gravité.  Ce  projet  de  loi  n'a  pas 
le  caractère  d'une  loi.  En  elTet,  il  ne  s'adresse 
pas  i  l'avenir,  it  s'adresse  au  passé  ;  il  ne  re- 
garde pas  devant  lui,  mais  derrière  lui.  C'est 
un  projet  de  loi  rétrospectif:  il  s'occupe  de  faits 
accomplit, consommés,  cnr  certainement  aucun 
de  nous  ne  suppose  que  la  Providence  nous  ré- 
serve encore  les  cruelk^  épreuves  que  nous  avons 
traversées;  il  ne  sera  plus  question,  dans  l'a- 
venir, nous  le  croyons  tojs  fermement,  de 
dépenses  contre  une  invasion,  de  dépenses  par 
suite  de   l'occupation  étrangère.  Mais  alors,  la 

firojet  de  loi  n'est  pas  une  loi.  L'essence  d'une 
ai,  c'est  de  régler  l'avenir.  Le  projet  de  loi  ac- 
corde des  immanités  k  des  faits  qui  se  sont 
rftaliaét;  c'eit-i-dire   il  ne  l'occupe  que  da 


Je  dis  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  seola- 
ment  rélrospectif...  (Bruits  et  rameurs.) 
En  vous  parlant,  j'acquitte  une  dette  de 

conscience. 

Je  dis  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  leole* 
ment  rétrospeclif;  il  est  rétroactif,  et,  de  ploi) 
il  porte  atteinte  à  des  droite  acquis. 

En  effet,  les  droits  proportionnels  ontéléper- 
çus,et  il  s'agit  de  les  (aire  restituer  par l'adminia- 
tration  de  l'enregistrement,  qui  ne  lea  a  pas 
perçus  sans  cause,  qui  les  a  reçus  en  vertu 
d'une  toi  en  vigueur.  Et  ce  projet  de  loi  iait 
ainsi  brèche  à  ce  brocard  —  que  je  n'entendi 

Sas  élever  jusqu'à  la  hauteur  d'un  principe  de 
roit,  —  i.  cet  aïiomë  :  que  les  caisses  du  fiiC. 
en  général,  s'ouvrent  pour  recevoir,  mais  ne 
s'ouvrent  jamais  pour  rendre. 

Le  brocard  est  trop  absolu.  81  le  droit  avait 

été  perçu  illégalement,  il  pourmit  y  avoir  lieu 

à  une  répétition  des  droits  indûment  perçus  ; 

mais  ici  les  droits  ont  été  régulièrement  per- 

I  fus,  et  il  s'og;t  de   les  faire  restituer,  ou  par 

<  l'administration   de   l'enregistrement,    ou  pat 

l'Eial,  qui,  vous  Valiez  voir,  n'en  était  pas  1* 

,  débiteur. 

Voila  ma  première  observation  :  ce  projet 
'   de  loi  s'applique  tu  passé,  non  à  l'avenir;  il 
'  est  rétrospectif  et  rétroactif.   J'ajoute   que  ce 
projet  de  loi,  dans  son   application,  conduit 
'  nécessairement  à  des  résulûits  iniques;    car 
'   l'immunité    ne    s'appliquera  qu'aux  emprunt* 
:   qui  auront  eu  pour  cause  directe  des  frais  de 
la  défense  nationale,  des  frais  qui  ont  été  oc- 
casionnés  par    l'occupation   étrangère.   Util, 
I   messieurs,  il  y  a  des  di' parlements,  il  y  a  dea 
vdles  qui  ont  fait  des  emprunts  pour  des  causes 
'   étrangères  à  la  guerre. 

Savcz-vous  pourquoi  T  C'est  que  leurs  fondi 
disponibles,  qui  avaient  une  autre  afTectation, 
ont  été  employés  aux  besoins  de  la  défense,  et 
quand  ces  fonas  disponibles  ont  ainsi  reçu  cet 
emploi...  (Bruit.) 

Quelques  mtmbrei  à  gauche.  Attendez  le  si- 
lence ! 

M.  Bertaold.  Ma  discussion  n'a  rien  de 
politique;  elle  a  le  caractère  d'une  discussion 
d'affaires  :  je  ne  mets  en  question  qu'un  inté- 
rêt de  finance.  C'est  pourquoi  j'ai  bien  peu  de 
titres  et  bien  peu  de  droits  i  l'aLtention  d'une 

Eartie  da  cette  Ass'mblée.  (Très-bien  I  Irès- 
ien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Parlezl 
parlez  I) 

Je  reprends,  messieurs,  et  après  avoir  établi, 
je  crois,  de  la  manière  la  plus  succincte  mais 
la  plus  péremptoire,  que  le  projet  de  loi  était 
entaché  d'un  caractère  de  rétroactivité,  je  lui 
reproche  d'aboutir  à  des  résultats  empreints 
d'iniquit5.  Je  donne  en  quelques  mots  mea 
preuves. 

L'immunité  que  ce  projet  de  loi  consacrerait 
no  s'applique  qu'aux  emprunts  qui  ont  pour 
cause  directe  une  dépense  faite  par  suite  de 
I  l'occupation  étrangère.  Eh  bien,    supposez  — 
I  ce  qui  n'est  pas  une  pure  hypothèse,   ce  qui 
est  la  vérité  pour  beaucoup  de  villes  et  beau- 
coup de  départements,  —  que  des  villes,  que 
des  départements  qui  avaient  dea  fonds  tibrei, 
,  qu'ils  se  proposaient  de  consacrer,  par  exem- 
I  pie,  aux  réparations  d'une  église  ou  aux  tra- 
vaux urgents  à  tain  à  une  école,  i  on  presby- 
tère ou  à  un  hospice,  que  ces  villes,  que  céa 
députenunti,  ions  le  coup  de  rnrgeooe  et  da 
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danff#r.  tt^nt  employé  leun  fondt  libre»  tax 
brtoins  à»  là  défeiii^  et  am  nAci»iit.i('*t  d« 
ro€Cii« ttion,  qo'eftt-il  trrixéf  C'est  qoe  cet 
fonds  une  lots  d«*p«nii^s.  are  lots  eiDp!oyéi 
n'fttient  plat  dins  ^t  caisso;  mais  le  presby- 
tère ^Uit  à  r  p>n»r.  m»U  l'église  ^u:t  à  reliÂ- 
tir,  mais  Ih  tpi  e  !•  i-oiér.e  exgeatt  des  ré- 
Btration^.  Kt  aWi  le*  v  I  et,  les  ooainiQn«*ii, 
W  d^pirtemenu  ont  é  é  ré  ioits  à  eropunier. 
non  pas  (oar  piy'*r  des  ^i*ii!i  de  dé't*n»e  r  t- 
tionale  oa  des  f^ais  o  c^sionnés  par  l'occupa- 
tion  éirtngéf**;  i's  y  aT4t*nl  fat  lac«  avec  lOi 
ressource*  disponibles  dans  leur  ciis^e;  mai'» 
ers  ressources  une  fois  /p  lis/ei.  il  leur  a  fil  a 
emprunter  pour  des  caïues  qui  nVtai<nit  paa 
dincienirnt  la  guerre  ta  Toccupatton  éiran- 
fr^re,  mai^  qui  proYenaient  indirectement  et 
méliatement  de  U  garrre  et  de  l'occupation 
allemande.  Oa  emprunts  resteraient  soumis 
aoT  droits  pro(>orttonn-*ls  de  timbre  ! 

Ce^ndant,  M.  le  rap|»orieur.  dana  son  ba- 
bile  rapport,  nous  demande  ai  Ton  peut  assi- 
miler des  dépenses  faite*  par  suite  de  l'occu- 
pation étrangère .  des  dépendes  affectées  à  un 
besoin  de  défense  nationale*  à  dea  dé(>enfe!i 

301  seraient  faites  pour  une  amélioration;  il 
it  :  Ces  emprunts  ne  peuvent  pas  être  placés 
sar  Is  même  ligne. 

Mais  il  a  pto  à  M.  le  rapporteur  de  cboisir 
l'hypotbéfe  la  plus  favorable  et  la  plus  avanta- 
geuse à  sa  thèse.  I>^s  emprunta  qui  sont  auto- 
risés pour  les  villes  et  les  départements  sont 
bien  rarement  de^  emprunta  pour  cause  d'amé- 
lioration ;  lea  communes  et  les  «lépartemenla 
ne  spéculent  pas  ;  les  communes  et  les  départe- 
ments n'empruntent  que  par  une  raison  de 
stncle  nécessité,  et  votre  autorisation  implique 
IViisteoce  de  cette  nécessité. 

Foor  moi,  je  crois  qu'il  n*y  a  pas  à  diatin- 
gnef  en  cette  matière,  il  n*T  a  pas  des  néces- 
sités vraies  et  des  nécesaftés  fausses  ;  qiund 
vous  aatoriaes  un  emprunt  à  faire  par  une 
commune  on  par  un  département,  cest  que* 
l'emprunt  repose  sur  une  vraie  nécessité,  et 
votre  autorisation  impi  que  cette  présomption 
qui  ne  saurait  être  ébranlée. 

Et.  remarqoea-le  le  plus  souvent  ce  ne  sont 
pas  des  questions  d'amélioration,  ce  sont  des 
queniions  de  nécessité  impérieuse,  absolue,  et. 
y  reviens  :  c'est  une  éitlise  que  la  fondre  a 
rappée.c'est  une  école,  c'est  un  hospice.  Koole, 
fgl  se.  hospice,  tout  tomberait  en  ruine  si  on 
ne  s>mpre9sait  de  faire  les  r^jiarations  indis- 
pensables. 

Je  demande  si  cette  nécessité- là.  qni  résulte 
de  conditions  durables,  permanentes,  est  nne 
nécessité  moins  digne  de  ronaidération  et  de 
s^pathie  que  la  nécessité,  henrensement  ac- 
cidentelle, d'une  dépense  contre  l'invasion 
étrangère. 

Je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  a  indiqué. 
I  titre  d'exemple,  deux  textes,  le  texte  de  la 
loi  du  6  septembre  1871  et  de  la  loi  do  11  sep- 
tembre  1871. 

VoQs  voua  rappelex,  messieurs,  que  vons 
avex  rendu  deox  lois  en  vne  de  faire  face  aux 
besoins  des  communes  et  des  départements 
qni  avaient  été  victimes  de  Poceopation  étran- 
gère. 

Par  nne  première  loi,  la  loi  do  6  septembre 
1971,  vous  avex  décidé  qoe  HEtat  accorderait 
loe  indemnité  ans  départements,  anx  corn* 
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munes  et  aux  particuliers  qui  avaient  eu  à  sup- 
porter suit  des  contributions,  soit  des  réquisi- 
tions, soit  des  amendes,  soit  d'autrt»s  domma- 
ges matériels. 

Voilà  un  premier  titre  au  pmfit  des  com- 
munes et  'les  (i<^f)artements.  comme  au  proÛt 
des  particuliers.  Puis,  par  une  loi  du  1 1  aep- 
t(*mbre  1871,  voul  avez  décidé  que  le<  dépen* 
aea  {loor  les  gard4*a  nationales  mob.lisêea  dont 
les  communes  et  \ei  d«*;nrtetnents  avaient  fait 
l'avance  seraient  f^Ujiporièos  par  l'EtAt. 

Vous  avoz  lait  plu !(. 

!>ana  votre  article  5,  vous  avez  dit  que  lea 
sommes  payées  par  W$  départements,  les  com- 
munes et  les  particuliers  pour  les  gardes  na- 
tionales mobilisées  et  le  montant  des  droits 
dVnregistrement  |iervug  par  le  Trèsoe  aur  les 
emprunts  contraciés  à  cet  olfet  par  les  dépar- 
tements et  les  communes  li«ur  seraient  rem- 
lH)ur^és  >ana  intéi^t,  en  cinq  annuités  égaies, 
à  partir  de  187:î. 

th  bien,  —  chose  singulière  et  qui  brouvo 
la  diversité  des  conclusionn  auxquelles  on 
peut  arriver  avec  un  même  texte,  —  M.  le 
rapporteor,  l'honorable  M.  Hameau,  prétend 
trouver  dans  ce  texte  un  argument  d'aualugie, 
et  il  vous  dit  :  Ce  que  vous  avei  voulu  faire 
par  la  loi  du  1 1  septembre  pour  les  fraia  d'en- 
registrement et  de  timbre,  à  raison  des  dépen- 
ses occasionnées  par  les  garder  nationales 
mobilisées,  vous  deviez  le  faire  pour  toutes  ies 
autres  dépenses  résultant  de  la  froerre. 

Voilà  bien  Tartfument.  si  je  ne  me  trompe. 
Je  croi«,  messieurs,  que  je  vais  lui  opposer  une 
réfuution  décisive. 

D'abord,  la  preuve  que  vous  n'avez  pas  en- 
tendu par  cette  loi  que  les  droits  d'enregistre- 
ment avaient  été  indûment  perçus,  c*est  qtte 
voiu  n'avez  pas  dit  que  Tadminiatration  de 
l'enregistrement  restituerait  ces  droits.  Vous 
avex  dit  tout  autre  chose,  —  et  ceci  n'est  pas 
nne  subtilité.  -7  xout*  avez  dit  dans  la  loi  du 
6  septembre  1871  que.  dans  l'indemnité  qui 
serait  payée  aux  communes  et  aux  départe- 
menta,  on  comprendrait,  dans  le  chiffre  des 
pertes  qui  servirait  de  l>ase  à  l'allocation  ré- 
paratrice, l'impôt  que  lea  emprunta  auraient 
entraîné  comme  conséquence  acc^soire. 

Hi  vous  avies  entendu  que  ceti  droita-là  n*a- 
vaient  été  perçus  qu'en  vertu  d'une  loi  que 
vous  vouliez  abolir,  c't*i  la  caisse  de  l'enfegis- 
trement  qui  aurait  été  chargée  de  la  restitu- 
tion 

Messieurs,  vous  pourriez,  si  je  n'avais  qoe 
cette  con-idération  à  Caire  valoir,  me  dire  : 
Qu'importe!  que  ce  soit  la  caisse  de  IV^nregis- 
trement  oo  one  autre  caisse  qui  opère  la  resti- 
tution !  liais  j*ai  une  bien  meilleure  réponse  à 
faiie. 

I*oorquoi.  dans  le  cas  de  déjienses  faites 
pour  la  garde  nationale  mobilisée,  cas  prévu 
par  U  loi  du  11  septembre  1871,  l'Etat  se  char- 
ge-t-il  des  frais  accessoires  d'enregistrsment  ? 
Vous  le  verrez  facilement,  c'est  qoe  l'emprunt 
pour  le  principal  ne  re^te  pas  à  la  charge  de 
la  commune  et  du  département  ;  c*est  qu  il  est 
supporté  par  le  (touvernement  qui  en  assume 
le  fardeau.  ()és  \ot*,  n'est- il  pas  naturel,  nor- 
mal, régulier,  rationnel,  qoe  l'Etat,  pour  le 
compte  doqoel  l'emprunt  est  réputé  avoir  été 
bit,  pa>'e  les  frais  accessoires  qoi  ont  été  en- 
traînés  par  cet  emprontî 
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Je  comprends  très-bien  que,  dans  le  cas  de 
la  loi  da  6  septembre  1871,  quand  il  ne  s'agit 
plus  pour  TEtat  de  prendre  la  charge  com- 
plète, mais  d'accorder  une  indemnité,  je  com- 
prends que,  dans  le  chiffre  qui  servira  de  base 
à  Findomnité,  on  fasse  entrer  comme  élément 
les  droits  proportionnels  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Mais  quand  on  est  en  dehors  des 
conditions  d'application  de  ces  deux  lois  des  6 
et  il  septembre  1871,  q^uand  les  emprunts 
ne  sont  pas  pris  par  TËtata  sa  charge,  quand  il 
les  laisse  pour  le  tout  et  croit  avec  vous  de- 
voir les  laisser  à  la  charge  des  communes  et 
des  déparlements,  je  vous  demande,  par  quelle 
raison,  sous  quel  prétexte  et  à  quel  titre  ferait  - 
on  une  exception  au  droit  commun?  Prenez-y 

§ar(ie  !  si  nous  entrons  dans  cette  voie,  il  fau- 
ra  faire  une  série,  comme  une  distribution  par 
étages  de  distinctions  ;  il  faudra  se  demander 
si  la  cause  de  l'emprunt  des  communes  uu  des 
départements  est  plus  ou  moins  favorable,  si 
elle  est  plus  ou  moms  digne  de  sympathie,  et, 
suivant  le  degré  d'intérêt  qu'elle  inspirera  à 
l'Assemblée,  il  faudra,  ou  décharger  pour  le 
tout,  l'emprunt  des  droits  proportionnels- de 
timbre  ou  seulement  l'en  affranchir  en  partie, 
ou,  au  contraire,  laisser  cet  emprunt  sous  l'em- 
pire de  la  loi  générale. 

Mesiiieurs,  je  vous  demande  de  respecter  et 
de  maintenir  le  principe. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  me  mets,  djtns 
une  ceriaine  mesure,  en  désaccord  avec  ce  que 
moi-même  je  vous  .ai  demandé.  Rappelez- 
Vous  que,  quand  j'ai  fait  cette  demande,  je 
ne  l'ai  ftiile  qu'en  présence  d'une  autorisa- 
tion qui  avait  été  accordée  à  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Alors,  oui,  j'ai  incliné  à  croire  que  c'étaU 
une  solution  que  vous  entendiez  consacrer  en 
principe  ;  et,  quoique  cette  solution  n'eût  pas 
dans  ma  conscience  juridique  une  pleine  et 
entière  adhésion,  je  ne  voulais  pas  répudier 
pour  une  ville  que  j'aime  et  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'un  des  représentants  comme  conseiller 
municipal  depuis  1849,  je  ne  voulais  pas,  dis- 
je,  répudier  une  faveur  à  laquelle  ceiie  ville 
pourrait  participer.  Mais,  du  mon:ont  où,  eji 
pleine  connaissance  de  cause,  vous  avez  ccarlé 
oetie  solution,  non  pas  seulement  po\ir  une 
partie  de.Temprunt  i\m  avait  des  cmses  étran- 
gères à  la  guerre,  mais  pour  les  130,000  francs 
qui  avaient  pour  cause  la  guerre;  du  moment 
surtout  que,  pour  Charleville,  après  ûnr  dis- 
cussion approfondie,  vous  avez  décidé  que  cette 
ville  subirait  lo  droit  commun,  et  que^toates  les 
villes,  que  tous  les  départements,  depuis  ce  vote 

Sositiff  exprès,  se  sont  inclinés  devant  l'autorité 
e  votre  décision,  je  me  demande  pourquoi,  en 
vertu  de  quelles  raisons,  sur  la  foi  (le  quels 
motifs  vous  viendriez  vous  déjuger,  détruire 
ce  que  vous  avez  fait  et  appliquer  à  des  villes 
qui  n'y  pensent  plus,  à  des  départements  qui 
ont  payé,  une  disposition  rétroactive,  c'est-à- 
dire  une  disposition  qui  a  le  pire  de  tous  les 
vices  législatifs. 

Deux  jours  après  votre  décision,  —  mes- 
sieurs, je  ne  maudis  pas  mes  juges,  même  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  —  aussitôt  que  votre 
solution  fut  connue,  je  demandai  qu'il  n'y  eût 

Qu'une  règle  à  appliquer  à  tous  les  emprunts 
es  départements  et  des  communes.  Vous  troa- 
vez^  dans  le  rapport  fait  par  l'honorable  M:  Ra- 


meau,  le  dispositif  de  mon* projet  de  loi,  que 
je  ne  reprends  qu'à  titre  de  contradiction  du 
projet  de  loi  de  la  commission. 

V  Tous  les  emprunts  contractés  par  les  com- 
munes et  par  les  départements  sont  soumis 
aux  mêmes  conditions  quant  au  timbre  et  à 
l'enregistrement.  » 

Il  y  avait  bien  à  côté  une  disposition  à  la- 
quelle j'attache  moins  d'impori'knce.  moins  de 
pnx.  Je  disais  : 

t  Ijes  emprunts  souscrits  depuis  le  15  sep- 
tembre 1871,  date  de  la  pinson tation  de  la  loi 
actuelle,  seront  régis  par  ces  dispositions.  • 

Je  crains  bien  d'avoir  pensé  un  peu  à  Ver- 
i'ailles;  je  n'en  suis  pas  bien  sûr,  mais  j'ai 
quelques  scrupules,  et  alors  je  n'entends  pas 
maintenir  une  pareille  disposition.  On  pour- 
rait la  regarder  comme  le  résultat  d'une  ran- 
cune ;  et  comment  en  aurais-je  contre  Ver- 
sailles, qui  nous  a  fourni  une  si  sûre  et  si 
bonne  hospitalité?  J'abandonne  donc  cette 
disposition,  mais  je  maintiens  le  principe. 

On  ne  fait  pas  de  bonnes  lois  avec  le  senti- 
ment; pour  fî»ire  de  bonnes  los  il  ne  faut  (Con- 
sulter que  sa  jiison,  que  son  jugement,  que  la 
justice.  Ëh  bien,  c'est  au  nom  de  la  raison, 
au  nom  de  la  justice,  en  faisant  appel  à  votre 
jugement,  que  je  vous  denjande  de  maintenir 
le  droit  commun,  surtout  dans  l'état  où  se 
trouvent  nos  finances;  je  vous  demande  de  le 
maintenir  pour  toutes  les  communes  quelles 
qu'elles  soient,  parce  qu'elles  ne  peuvent  em- 
prunter que  par  suite  d'une  nécessité  reconnue 
par  vous,  ou,  dans  certaines  conditions,  sans 
vous,  spécialement  quand  le  remboursement 
peut  se  faire  sans  qu'il  y  ait  à  recourir  à  des 
ressources  extraordinaires,  et  quand  le  délai  de 
ce  remboursement  n'excède  pas  dix  ans. 

C'est  dans  ce  sens,  messieurs,  que  je  me  suis 
permis  de  présenter  quel'jues  observations  suc- 
cinctes contre  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
votre  appréciation.  (Très-bien  I  très-bien!) 
>  M.  Rameau,  rapporltur.  Messieurs,  je  re- 
grette vivement  de  prolonger  une  discussion 
sur  une  loi  qui  semble  avoir  un  caractèie  d'in- 
térêt privé. 

Les  dernières  paroles  de  l'honorable  M.  Ber- 
tauld  font  cependant  disparaître  c  tte  espèce 
d'antagonisme  qui  sembla  t  s'élever  entre  une 
ville  et  une  autre,  aujourd'hui,  la  question  est 
plus  largement  posée  :  elle  s'établit,  en  effet,  sur 
un  principe,  et  je  pourrai,  comme  l'honorable 
M.  Berlauld,  faire  appel  à  la  raison,  à  la  jus- 
tice pour  obtenir  de  l'Assemblée  l'adoption  dn 
projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au 
nom  de  la  commission  dont  je  suis  à  la  fois  le 
président  et  le  rapporteur. 

Pour  justifier  ce  que  j'ai  l'honneur  devons 
d're,  je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  le  texte 
des  deux  projets  de  lois  dont  la  commission  a 
été  saisie  en  septembre  1B71.  Après  la  lecture 
de  ces  deux  propositions,  d'ailleurs  très-cour- 
tes, je  vous  demanderai  de  mettre  en  regard 
les  ternies  des  articles  nouveaux  présentés 
comme  projet  par  la  commission,  et  (juand 
vous  connaîtrez  ces  divers  éléments,  je  me 
livrerai,  bien  malgré  moi.  je  le  répète,  à  une 
discussion  oui  a  pour  objet  de  réiuter  et  de 
vaincre,  je  l'espère,  une  partie  des  arguments 
présentés  par  l'honorable  M.  Bertauld. 

Voici  la  première  proposition  qui  avait  été 
déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  à  la  date 
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lin  li  MpK'mbre  l)lîl.  l-llle  F«t  de  M.  Uomptnl 

*  ■««  oHiK4tiu'i*  df>  eiii|>rutii(  coiitrtclé» 
ou  i  cwniricii-r  |>ar  li-s  cmiiiimiir»  tiour  rein- 
boiin^r  Ir*  ataiicr*  faiii'»  jar  ilfi  lialnUnin,  pi 
pour  M)lili-r  !!••*  llé^ltn^•'*  ^>'^ulU]lt,  fu.l  de  la 
RUKr«,  tuil  il«  l'iK-cui^iion  RlleoiuiJ^  «uni 
dt«prii»^>«  lift  druiu  «1«  liiubro  (iruiwrtiuii- 
Ml.  • 

C^it  ralTnncli  i>w>iiii-nl  lo'-ii^nl. 

VuiCi  U  i>rgpui>iiiin  il<>  M.  Ikruulil  :  c'e»t 


•  An.  1".  —  lou»  '■•■*  ruijirnur»  coiilta<:ii'ii  («r 
Im  iomiiiuii>>  •'[  |<ar  !■■■  itt-|>jrii><ii>'iii»  ruiH 
•(iiiini«aui  tn^iiio  vuiiitiuuiti,  ijuautau  tiinbre 
Mi  i™r.-.-..iiPcnM.t.  . 

■  .'.iriict-  ;'  .-i  al>an<lo:in>'' .  ji-  n'in  p»ili'  j"»". 

diffrreiio  lotir  il.- rjutri'.  Miiri  lu  U-ttu  ilii 
pni]>-l  |iri'>>piii^  |>Ar  vi>lr<t  ciiiiiiiiiHtiuii.  Il  ti-- 
pouii  non  {>j.>,  comnir   l'ii  ilii   I'IiuiiomM''  M. 

U|tr  di-  r^|iniiilr<-  4  I  att<iiir.  an  |ir'-M>i|[  <■•.  au 
MU*o,c'<-»t-4-iltrt-Kiii  truiMlivitionmlu  iriiiji*. 
Il  kl)  ctii(i|fiiH-  (11  firet  (le  UoiK  ariic<i'«  c-rr»"- 

Le*  vuici  : 

<  An.  1".  —  Ijfé  p[n|>ruiitit  di-s  cr.mmui"'» 
et  dtui  d>-piri>'ii.i'nu  (Ip>iiiii>«  à  (■leiiidn-  .d>'» 
deUmct-iiuaiH-pM  *  lor..i«,uii  <lr  la  ilffiui-f 
ftarrrt-,  Mit  ["m-  !■•-  l»tuiii>  d«  la  d>'-t<'n><'  iia- 
Lun«l<'.  >.<ii  (..;r  mil»  >1.-  li>c:un-i.iuii  «liriiuii- 
de.  iif  frrom  ihiM  touiri  i  »ti\  d'iii:»  (ir.ii-i.f- 
liuiiiK't'  ■>■■    iiii.lir-    'i    ilVnri'ïulr.Mpi-ul   ti\i-* 

|(ti  1.-1  i"ii  >]•'*  :>  )ii>i)  iï'>ii  l'i  '.'j  aiiùt  ih;  I.  • 


tiuiidie.  o_  J  1  u<.'0>i]>.itiun  alii-ti.3i 

le.   la  vei.u- 

Ul  un  du  ':a(>iul  itf  U  dctlc  d<'vr 

ilflr.'op"rve 

et  l«  ^riiui)  alU'«->u-'  à  la  il>iV 

l-R    IIAtlUIuto 

ou  i  1  )»::ii|-atiu[i  all-iiunle  »i-r*. 

h>'Uli-l<I<'lll|>. 

l*c  du  Oroil  ■•rojiurtuiiiK'l. 

,  An.-.'.-  UmoLiU.ad^H  . 

r,.it«  f'-l"''- 

iwniid*  ili'  liinlirr  >l   ilpTiri-uiflr 

1^»  ilrml-  •{»!  wriii-iil  «ciaell 

mfiii  liui  ei 

dttni  on  puunuii  le  iTC*>u^iCiii*'nl 

Cttl  Wu  In 

l»r*-i«iit. 

.    ...    nun   pnrore  aaïuiit.-*  f 

..tr  de*   cum- 

lo  niunde  que  de  Taire  pnycr  luul  )■ 
Cffl  celte  diminclion    i|u  l'tlt-  a  e«p^rt-  h< 
rvMuriir  )»ar  W  dii'pitiuuiiR  iiue  je' 


do 


lire. 

Maintenant  |ioiir  inieuT  faire  c<in]|in'iiilru 
riuij.urtance  di-  U  qux»iiuii,  je  \tu  \oii»  Uiro 
co  inalirf  quel  eài  oiacli-iuciK  c<<  ilfuiL  pt<j{ior- 
tiuiiiiol  (l'<'iin!i;ii>lri.'uii'iii  duut  il  a  l'-u-  |>arii-.  Il 
i«^Miri  du  Ifiie  iu>^[iio  di-  U  lui  de  laJUqui 
e*l  Km*icunvu. 

I,'i«ni<:l<-  'J7  df  II  loi  ilu  ;  juin  ttf  ji)  dit  : 
■  Ije*  Iiin»  d'ulilu'aliuii-  kuiipcnle*  i  coni[>- 
lordu  (••  joMMrr  loM  par  !<■■  Ufiiarieiui-tiia, 
let  co:tiniuiiu«.  etc..  mut  qurlque  di''iiuiniiia- 
Luii  qui-  c>-  t'Hi.  duiit  la  L-i'-aioii  jiuur  i''ii<'  )>ar. 
laiti-  a  l>mnl  deri  Ii>t>,  ii  (--t  |ui»  »ouiiiim>  lut 
diiifHi»iiiun>deranicie  lo'Judoculecivil.  kiToiit 
afpujpti»  au  iimli:!-  pru|>i>riiiiii[i<'l  ilo  I  p.  I<jU 


Uu  u 


u  tilri' 


Viiu<  O'iupr'ii 
cetln  di«(>0-iiiu[i.  v>"'l  qU"  loit  ce  iiniit  il'- 
liitibrp,  rdiiiiiie  il  PKI  pro[f-ini<Jii>i''l  i  la  miiiiiDt- 
dtint  il  «'a'iiH  daiiK  l'uiiliftatioii.  t-n  rOa  iii-,  — 
«•t  ï<mii  lent'»  qui"  i:'''.'i  j'ii|piiiiijii  ilo  la  cour  di* 
lAïuaiioii  à  Uqueil'-  j'ai  riioiiiK-ur  de  inn  rclr- 
iir,  —  ci'î'l  un  \i>(ti.i|p|i'  druil  d'i'iirPKUlre- 
imnl  qui  »■^l  appliqu",  o.ir  co  iln.it  du  tiiiiliiH 
lie  )<«)uidii  l'as  iair>'  ilniilili-  t-infld  avec  lu 
<tioil  pnipuriiuiini'I  d  i<  iri'R  •trciiiriii. 

■jVlipii  »i>ni  le»  .li!'|>o-  iuiiii.d.>  la  loi  iIp  in'Mi. 

Apr.Ti  .]ue  l.>»  fvifiPiii.'iKs  «i  IriMo*  <!p  Is;u 
Puri'iii  iloniir-  iiyi-,iii'o.  011  tHII.aul  réi-lsma- 

puur  looquolro*   I  li<mi>ral.,>>   .M.    li-nauld  cmit 


lit  c 


(■aup.rj  .■quil.li!.-  ,i  'a  ro.i.ni.s..|i.ii,  «pu 
l'ctt"  --ituai.i'ii  oii'o,.::u[iii'-ilo  fo  fut  lai 
el  quo  nuu«  oùmo-i  \u  rur^ir  ili*i  <■( 
fallu  j-ar  lo->  c  'iiiuiunrii.  qui  aMiiriit   o 

qui  avaioiii  M^  iicCLip^»  par  l'onmim, 


-qiin 


qi].' 


qu 


■"I"' 


Hintiof  uu  d«ii  ilopariooioiil*.  pour  rai>i<n  d  oui 

Ïiruiii*  cuiitrarii'-ii  danii  k-i  tiTiuo*   do  l'anirlo   | 
•'.  no  *oruiit  pa*  oiuô*  d'oui.  i>au(  {ntur  U  | 
puitiui)    n'in    pxempli-  ilr*   <lruit».   au  ca*   de 
leiitilaiii'ii  pri'Vu  [>ar  le  momo  article.  ■ 

•  An.  .1.  —    l>'K  druit»  |-rop--rI:i>niieU  Uo 
tiniSto  •-!  irotiio^iiBiri'iiieni  |M>r>  (hir  ii  >  icin-   | 
muno.<  pi  1-*  d-jurtoiiirni-,  -laiin  lo»  tiTiiio» 
de  lariiclo  I".  1. 


(l'oinpruiiiiT,  coM-L-lm'    do   nro\.r   l.iira.  [if 

da.;s  hi'iioroi  niii.iiiial,  oiiajumAt  a  celle  di'lle. 
Ctimiiic  0':-o--i>:ri'.  on  inij.ul  ;  do  *orto  que  pli:» 
W  oomiuiinc»  aiir.-iLoni  toiinert,  plu-"  pJW  nu- 
miont  i  p:i>.  r  irimpil  à  V\'.un.  Co  ré-uH-il 
durait  frol^^■'■^  li'  foiiiimeiit»  il'^'iuit^  (i  ild 
ju-ii.:o.  ("i.t  Cl'  pn-iiiiof  couiimoni  que  {\ 
cuniniir>ii>n  a  opiouv.  oi  quand  ollo 
niaiido  c  '  uuo  vuun  atioï  fut 


ello 


■uqmi 


I  liou 


.■*pa 


■  .lo 


liq  a 


idu    II 


is.tiuiiH  do*  article*  .1  i'.i-  U 
I  et  I"  d<-  la  lui  du 
I  l»ï'.'..roiiduii  jppiicjliliM  ii  la  »Mi:iTO  | 
doiil  il  v'aicil  i-n  U  proi.iilo  l.ii.  • 

Vou*  ïu\-pt.  itH>tio;.r-,  qu"  lo  projrt  di-  la 
COimni**iaii  ro|iond  aui  douf  prDpumiiuii*  qui 
luiaraHT.i  oto  ronimiW.  I.  uno  dirait  :  tuut 
le  Oiiiiide  *pra  exempt,  l'auttu  diMiL  :  luul  le 
iDOii<l<*  payera. 

Il  a  jaru  â  la  cummiMion  qu'il  n'éuit  j>» 
p1a*ju»tp.  en  pareille  inaltéré,  pui*>|uece*t 
BM  ■iiuuon  euepuooMUa,  d'extinplcr  toai 
«»AbU.— i.xvui. 


DaiM  U  lui  du  li  £opunn1-re  1871,  tous  avjcf 
dit: 

I  Ciinkidôraiil  quo  dan*  U  demiorc  puorrc, 
la  pariio  du  terniniro  oiitaluo  |i.ir  ronnemi  a 
rup|K>rl>'  do»  clur^o»  ot   ^ulll  dos  doïa-tiliurii 


vais  luipuM-iit  à  I  l'Jat  lutiliuaiion  de  d'^otn- 
UiaiitT  ceux  qu'oui  lra|i|>i''ii.  dan->  la  lutte  coiil- 
inuiie,  cos  («ne*  l'va'pt.unnollo.i  ; 

1  San*  entendre  dorujjer  aux  principra  po- 
t^i  dan*  la  l<ii  du  tu  juillet  I7VI  et  le  décret 
iu  Ht  MAI  lOU, 
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c  Décrète  : 

ff  Un  dédommagement  de  100  millions,  etc.  > 
Vous  savez,  messieurs,  quel  est  le  texte  de 
la  loi. 

Alors  quUl  s'est  agi  d'indemniser  les  com- 
munes ravagées  par  la  guerre,  vous  avez  voté 
un  premier  à-compte  de  100  millions  qui  a  été 
suivi  d'un  autre  de  120  millions,  qui  sera  lui- 
même,  je  l'espère,  suivi,  à  une  époque  quel- 
conque d'un  troisième,  si  l'état  de  nos  ûnances 
le  permet. 

En  présence  de  cette  situation,  devait- on 
comprendre  que  les  communes  fussent  encore 
grevées  d'un  impôt  à  l'occasion  d'une  pareille 
charge? 

Il  a  donc  semblé  que  cela  n'était  pas  juste 
et  ne  devait  pas  être.  Le  principe  de  solidariiô 
avait  été  par  vous  parfaitement  posé  dans  la 
loi  du  6  septembre  1871.  Mais  vous  avez  en- 
core un  autre  exemple,  celui  que  vous  avez 
donné  dans  la  loi  du  11  septemore  1871.  Là, 
non-seulement  le  principe  du  dédommage- 
ment était  encore  maintenu,  mais  les  accessoi- 
res du  dédommagement  étaient  par  vous  visés 
comme  je  vous  demande  de  les  viser  dans  notre 
projet  de  loi. 

Voici  ce  que  disait  cette  loi  : 

ff  Les  sommes  payées  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers,  pour  les  gardes 
nationales  mobilisées  et  le  montant  des  droits 
d'enregistrement  perçus  par  le  Trésor  sur  les 
emprunts  contractés  à  cet  efij^t  par  les  départe- 
ments et  les  communes,  leur  seront  remoour- 
sés,  sans  intérêts,  en  cinq  annuités  égales,  à 
partir  de  1872. . 

L'honorable  M.  Bertauld  s'est  fait,  contre  le 
projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter au  nom  de  la  commission,  un  argument  de 
ce  texte- là.  Il  me  semble  que  c'est  au  contraire 
à  moi  à  m'en  emparer.  Vous  avez  posé  le 
principe  pour  les  gardes  nationales  mobilisées. 
Si  ce  principe  sur  lequel  s'appuie  notre  projet 
est  de  même  nature,  il  mérite  la  oiême  la- 
veur. Ce  ne  sera  là  que  la  continuation  de  vo- 
tre jurifsprudence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  quant  aux  précé- 
dents législatifs.  J'arrive  aux  précédents  de 
fait,  c'est-à-dire  auxlois  concernant  les  diffé- 
rentes communes,  et  vous  verrez  que  nous 
sommes  complètement  en  désaccord,  l'honora- 
ble M.  Bertauld  et  moi,  sur  ces  préc«''dents 
qu'il  invoque  comme  moi,  mais  dans  un  sen€ 
tout  différent. 

Comment  les  choses  se  sont-elles  passées, 
en  ce  qui  concerne  les  différentes  communes, 
jusqu'à  la  date  du  5  septembre  1871? 

Aucune  commune,  en  demandant  l'autorisa- 
tion d'emprunter  pour  compléter  les  vides  faits 
dans  sa  caisse  par  les  dépenses  de  guerre,  n'a 
cru  devoir  demander  à  l'Assemblée  une  dis- 
pense des  droi's  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  de  timbre. 

Ce  fut  le  5  septembre  que  la  ville  de  Versail- 
les Ot  cette  proposition,  qui  fut  sanctionnée 
par  un  article  de  loi,  l'article  3,  passé,  dit-on, 
inaperçu. 

Messieurs,  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi 
ceux  qui  ont  lu  l'article  i"  et  l'aride z  du  pro- 
jej  de  loi  imprimé  n'auraient  pas  lu  l'article  3. 
Serait-ce  tju'il  y  aurait  eu  une  erreur  d'im- 
pression dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  à 
nos  honorables  collègues  T  Serait-ce  que  l'ho- 


norable M.  Bertauld  n'aurait  pas  lu  Particle  3 
du  projet  de  loi  et  n'aurait  lu  que  les  deux 

Î premiers  ?  Non,  assurément  :  cet  article  3  t  dû 
e  frapper  comme  les  deux  premiers  articles. 

Je  pourrais  ajouter  une  observation  —  qai 
n'a  pas  grande  importance  pour  vous,  mais  qui 
en  a  beaucoup  pour  moi,  —  au  sujet  du  repro- 
che indirect  que  nous  a  adressé  l'honorable 
préopinant,'  d'avoir  présenté  à  l'Assemblée, 
d'une  manière  qu'il  appelle  habile, —  mais  que 
je  n'appellerais  pas  amsi  si  le  reproche  était 
fondé,  —  un  article  favorable  à  la  localité  que 
je  représente,  lequel  aurait  été  l'objet  d'un  vote 
erroné. 

Messieurs,  cette  objection  ne  peut  passer 
sans  que  je  m'explique,  et  je  m'expUque  immé- 
diatement. 

Lorsque  la  comfhission  qui  avait  été  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  concernant  l'em- 
prunt à  effectuer  par  la  ville  de  Versailles,  — 
commission  dont  j'étais  également  le  rappor- 
teur» —  crut  devoir  ajouter  aux  deux  articles 
§ropos?8  par  le  Gouvernement  cet  article  3 
ont  a  parlé  l'honorable  M.  Bertauld,  je  m'a- 
dressai à  l'honorable  M.  Grévy,  alors  prési- 
dent de  rAssemb!ée,  je  lui  dis  :  La  commis- 
sion a  ajouté  un  article  3  aux  deux  premiers 
'articles  du  Gouvernement;  croyez-vous  qu'il 
804t  nécessaire  que  la  commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  fasse  une  démarche  spéciale 
auprès  du  Gouvernement,  qui,  comme  tous 
les  membres  de  l'Assemblée,  a  été  saisi  du 
rapport  imprimé  et  a  pu  voir  et  lire  tous  les 
articles? 

L'honorable  M.  Grévy  me  dit  :  Je  n'en 
vois  pas  la  nécessité ,  et  cela  ne  se  fait  pas 
d'habitude;  le  projet  de  loi  a  été  imprime  et 
a  dû  être  lu  par  tout  le  monde. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'accusation  à  porter  contre 
cet  article.  Aussi  personne,  jusqu'à  présent  du 
moins,  n'a  accusé  le  rapporteur.  Cependant, 
on  dit  que  c^est  sans  intentii  n  que  l'Assem- 
blée aurait  voté  cet  article  3.  Permettez-moi 
donc  de  m'y  arrêter  quelques  instants. 

Que  disait  cet  article  3  ?  Les  deux  premiers 
articles  indiquaient  que  la  ville  de  Versailles 
à'était  endettée  de  2,800,000  fr.  par  suite  de 
son  occupation  par  l'armée  ennemie,  et  de- 
mandaient à  r Assemblée  l'autorisation  d'em- 
prunter de  ses  propres  d^^niers,  a vpc  sa  solvabi- 
lité et  son  crédit,  5,800,000  fr.  L'article  3  ve- 
nait ensuite,  et  disait  :  J'espère  que  l' Assem- 
blée ne  fera  pas  payer  à  la  ville  de  Versailles 
25.000  fr.  de  droits  proportionnels  pour  cet  em- 
prunt; car  ce  ne  serait  plus  2,800,000  fr.,  mais 
2.825,000  fr.  qu'ellt»  serait  obligée  d'emprunter. 
Il  était  donc  bien  naturel  qu'elle  demandât  de 
ne  pas  payer  ce  droit.  Au  surplus,  les  détails 
de  la  loi  (l'emprunt  avaient  passé  sous  les  yeux 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Cet  article  3  a  donc  stipulé  d'une  manière 
préciîîe,  en  ces  termes  ; 

f  Les  obligations  souscrites  à  raison  dadit 
emprunt  sont  dispensées  des  droits  de  timbre 
proportionnel.  • 

Etait-ce  là  une  faveur?  Oui,  c'en  serait  une 
si  on  ne  l'entendait  accorder  qu'à  la  Tille  de 
Versatiles,  et  personne  ne  voudrait  la  réclamer 
pour  elle.  Mais,  si  c'est  une  chose  souveraine- 
ment juste  et  si,  ne  l'ayant  pas  faite  pour  d'antres 
villes,  on  vous  la  demandait  pour  toutes,  il  est 
incontestable  que  ce  n'est  pas  une  faveur  que 
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Toot  âQritt  fâita;  tooi  auriei  ftmpli'iDont  ap« 
pliqiiA  U  loi  i»n  ce  qui  conci*rne  cedA  ville.  (*i 
Douft  demandonfl  que  \out  t'appli  |uicz  dan»  les 
mèoir»  circonfuno*»  à  toaie  auiro  vilio.  C'eut 
14  ce  qtt  il  f'agu  dVxamtner  au  point  de  \ue  de 
la  r^truaciitité  prétendue. 

Je  patie  aux  prêcMente»  ;  je  Q>n  citerai  que 
truii. 

Le  h  teptembre.  vous  awez  voit*  la  lui  rela- 
tive à  Vei^aiili*»;  le  G  f^epieiuhro.  vou»  votiet 
la  lut  relalivo  à  t*ari«. 

i*>^t  ICI  que  M»  |iU«:e  U  rfclifuaiitin  qpeje 
doii  à  l'honorable  M.  l>tin  Say.  (;ui  iiravii!, 
du  r*>îc.  fait  Thontivur  de  nî^cnre,  vi\  nu» 
prt*\enant  qu'il  trouvait  une  rrrour  daiii»  te 
rauport;  je  vatt  ni  ««xp  iquer  sur  c**  point. 

la  vil  e  Ae  Parii,  jK>ur  .i'»n  in:II.O'i!«.  du  ch«'f 
dt*iiqueU  elle  aurait  «*u.  à  I  p.  loo.  j  in:II  oiu 
iO0,'»O0  fr.  à  j»ayer.  la  vilu»  di»  Par»»  a\aii. 
dan^  le  proj«»i  de  la  loi  d''»p<»i<»V,  fait  placer  ceite 
diii}H)-itioni|ui  ei^t  c'ile  derartirle4.  t  l^enactejt 
•u^cepltble»  dVnre«4iiitrem*Mii.  fait^  au  8ujet  de 
l'emprunt  >ont  pa>aible«  du  droit  fixe  d'un 
franc.  »  I)e  »orte  que  ta  ville  i\(*  l'anit,  à  hup- 
puter  qu'elle  eiU  fait  un  trailA  de  J.V)  miilioiK 
avec  deî»  banquier*,  par  c\einj»le.  n'aurait  eu  à 
payer  qu'un  franc  de  tlruit  «renre;;i?îrement 
pour  ce  irait<^,  au  li«  u  de  j»ayer  H.â'Hi  (hmi  fr., 
ce  qui  aurait  él^  bien  difTéren't.  \a  ville  de  l'a- 
ria n'a  donc  pa\«'»  qu'un  droit  Lxo  pour  l'eiire- 
gittrement  de  eet  emprunt. 

Maiit  en  m^me  teinpH  la  ville  rie  Paris  a  tlé- 
livn*  dt>»  td)lii;ation«,  et  ce;*  ob)ii^ationt«  ont  M 
frappa*  du  droit  de  timbre  pru|H)rtionnel. 

Je  reconna:»  ce  fait,  on  me  la  n^v»*:»'»  aprè«. 
J^avaM  dit  quelle  n'avait  |>at  payé  te  droit 
d>nre.M*»rem«»nt  proportionnel,  ei  j  avajf  bien 
le  droit  d«>  le  dire,  puisque  la  loi  dan?:  son  dispo 
•itit  l'exemptait  du  payement  de  ce  droit.  Ma:s 
eli«*  a  |>ayé  le  droit  proportionnel  de  timbn* 
pour  M»»  obti.'ationt.  ce  que  je  ne  ^avats  pan 
qu'elle  eût  fait. 

Devait -elle  payer  ce  dernier  droit?  c'est  U  la 
question  No ;i-M*ulement,  riionorable  M .  I.«'^oii 
hay,  ma:?»  notre  honorable  collè^Me  .VI.  |)i  no.- 
mandie.qu'  a  l'habitude  de  dèfen  !re  si  b;ei)  1rs 
intérêts  de  la  ville  de  Pans,  pourrait  dire  comme 
moi  que  la  ville  de  Pans  n'avait  pas  à  {»ayer  le 
droit  pro|)ortioniiet. 

Kn  etîet.  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un 
arn^i  en  date  du  mois  d'avril  |HGt>,  nue  la  disposi- 
tion dn  la  loi  de  IH.V),  qui  frappe  d'un  droit  de 
timbre  proportionnel  renatnes  obligations 
d'rmprunt.  ne  devait  pa<  se  cumuler  a\t*c  le 
droit  proporuonnel  d  enregistrement ,  parce 
que  ce  serait  faire  (»ayer  deux  (ois  des  droits 
pro{>ort:onnets.  ee  qui  serait  abusif,  sur  le  mê- 
me emprunt,  sur  la  même  dette. 

A  quell«9  occasion  cet  arn^t  de  la  cour  de 
cassation  a-t-il  ét«'*  rendu .'  A  l'occasion  de  la 
ville  de  Moni-de- Marsan,  qui  avait  emprunté 
one  somme  relativement  faible,  de  Tn.uuit  fr., 
je  crois,  pour  la  construction  d'an  lycée.  ÏJà 
Tille  de  Mont-de*  .Mar>an  avait  payé  un  droit 
proportionnel  d'enreiristrement  h\xr  le  titre,  et 
était  encore  poursuivie  pour  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre.  La  ville  de  Monl-de-.Marsan 
a  dit  :  Vous  nous  faites  payer  deux  fui»  le 
même  droit.  1^  cour  de  cassation  a  décidé  en 
laveur  de  la  ville.  Par  cela  même,  on  peut 
•oateoir.  i  mon  avis,  que  la  ville  de  l^aris  n'est 
paa  tenue  ao  payemeotda  droit  pro|*ortioQnel  de 
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timbre,  puisque,  ayant  ét>^  dispensée  par  la  loi 
du  droit  proportionnel  d'enregi»trement,  elle  a 
été  implic.teiuent  dispensée  du  droit  de  timbre 

KMportionnel,  et  je  prél*Mi()s  que  la  ville  de 
iris  a  une  action  en  restitution  des  :\,'miO  IXK) 
francs  qu'elle  a  payés  |.our  timbre  proportion- 
nel, et  que,  selon  moi.  elle  ne  de\a<t  {ms 
pavfr. 

Voilà  en  quoi  mon  erre.ir  devait  être  recti- 
Oi'e.  d'y*  crois  que  les  dépu-és  de  la  vilîe  de 
PariS  ne  me  sauront  pas  mauvais  ^ré  de  la 
rect  lioat.on  que  je  vi«mis  de  laire.  'Asstnti- 
luent  sur  div*  rs  l  ano»  ; 

Je  pa»se  roamtenani  au  troisième  exemple, 
portant  la  date  du  1  \  heplembre.  c'e^t  celui 
de  la  Ville  de  Versailles.  1^  v.lleiie  Versailles. 
—  pui-que  nou>  jH-rfonnilions  les  viles,  —  la 
ville  tie  Versailles  iJo:i  t-e  montrer  Kénêrfuso 
vis-à-vis  de  ta  \tl.e  .le  (^en,  qui  a  êié  si  gra- 
cieu»e  dans  les  cumptimeius  qu'elle  lui  adres- 
sait, mais  eiilin  si  j'avais  à  l.iiter  contre  la  ville 
de  Caen.  —  et  j'ai  eu  iiial!ieureuM*ineiit  à  le 
fatrt*,  —  qu'aurais-je  eu  ou  ptutùt  qu'ai-je  eu 
à  tlire  (>our  établir  la  dih'.incli'>n  entre  les  deux 
vi;:es?  Je  n'ai  eu  qu'à  preiidriî  le  texte  même 
di*s  proposiiiotis  aux  projets  d'emprunt  de 
cliacune  <rclle>.  Avec  le  texte  d'emprunt  de  U 
ville  de  Versailles,  je  tuontiai  <|ue  la  dette  de 
î,8<H),0iM)  fran  Ji  é;ait  exclusivement  due  aux 
cauiM's  de  guerre,  lesquelles  dê|»assaient  même 
3  miil.ons  Quand  j'arrivai  à  la  ville  de  (^^en, 
dont  je  me  trouvais  être  le  rapporteur,  voici 
ce  que  j'y  trouvai:  l^*<.UOU  fr  |»our  ilépcnses 
relatives  a  la  dé^en^e  naiioiiile  et  dans  les- 
quelles (titrait  la  i^arle  uatiMnale  mobilisée,  et 
l'il.oiMifr.  pourcrêaiiuii  de  l^ains  et  lavoirs.  Je 
ne  pense  pas  que  ce  roit  à  la  suite  de  nos  dé- 
sastres qu'on  ail  cru  devoir  crévT  des  bains  et 
lavoirs.  Mallieun*useiiient.  ce  n'était  (las  de 
nature  à  laver  rien  d<>s  taches  et  des  souillures. 
U  y  avait  encore  t>i^<MH)  |M>ur  une  in^ufG^ance 
de  droits  d'iHHroi.  Vola  quelles  étaient  les 
causen  de  l'emprunt  de  U  ville  de  Caen.  11 
était  im|Mi<>sible  que  nous  vissioiH  là  des  causes 
nées  de  la  fru«»rre  ;  «  t  alors,  quand  elle  a  de- 
mandé que  la  dispeuf^e  accor>ltK)  à  la  ville  de 
VersaUles  lut  fût  ap}'ii<)ué<'.  nous  avons  dit  :  U 
ne  nous  (Mirait  pas  |K>>siblo  d  a^'ir  de  même, 
aIor«  que  d'autres  \  :11er  ont  |»avé,  notamment, 
celle  de  Charlevilie  qui  a  été  citée  (»ar  l'hono- 
rable M.  Ikruuld. 

Mais,  a  dit  M.  llt^rtauîd  ,  l'Asscrabb'^  s'est 
immédiatement  rétractV. 

Permettez!  nous  avons,  le  14  septembre, 
dis«:uté  la  questi'*n  relativement  à  la  ville  de 
Caen.  et  des  le  1.  seoteipbre.  deux  jours  au- 
paravant, avait  été  ti»'»jK»S''«e  la  proposition  de 
ihoniirable  M.  liompard.  qui  tendait  à  dispen- 
ser les  villes  de  pa>er  le  droit  proportionnel  de 
timbre  pour  les  emprunts  néce>«iiés  par  les 
déiîastres  de  U  guerre,  ou  à  faire  remlK)urser 
ces  droits  à  celles  qui  les  auraient  déjà 
pavé». 

bn  présence  d«!  cette  proposition  et  de  celle 
de  M.  Ileruuld.  i\  avait  été  convenu  dans  le 
sein  de  ta  commission  d'intérêt  local,  dont  j'a- 
vais l'honneur  de  faire  alors  (>artie.  que  la  ques- 
tion ne  serait  plu*  soulev«'*e  ;  car  il  aurait  été 
d*'«plorable  que.  à  chaque  loi  d'emprunt,  on  fût 
obtué  de  reprendre  cetu*  discussion.  Il  a  donc 
été  convenu  d'un  commun  accord  nue  la  ques- 
tion da  ditHi  proportionnel  de  lÀmort  à  payer 
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Ipoar  les  emprunts  contractés  par  les  ville»  oa 
es  communes,  serait  réservée  jusqu'à  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  les  proifositions  Dompard 
et  Bertauld.  Voilà  pourquoi  l'Assemblée  a  voté 
des  lois  d'emprunt  sans  qu'il  y  ait  eu  de  dia- 
cussion  sur  le  point  de  savoir  si  ces  emprunts 
seraient  alTranchis  du  droit  proportionnel  de 
timbre;  nous  avons  attendu  le  di-bat  qui  s'ou' 
vre  aujourd'hui  pour  discuter  la  question. 
Je  n'ai   plus,   messieurs,    qu'à   répondre  à 

Sielques-unes  des  objections  de  l'honorable  M. 
erlauld.  Sur  les  pr<'cédenls,  je  crois  que  tout 
est  dit,  et  que  je  n'ai  pas  à  y  revenir.  Je  passe 
donc  maintenant  aux  deux  reproches  de  prin- 
cipes. 

Le  premier  est  relatif  'à  cette  disposition 
mauvaise  d'une  loi  qui,  comme  l'a  dit  M.  Ber- 
tauld, ne  regarderait  que  derrière  elle  au  lieu 
de  viser  l'avenir. 

Sans  doute  les  lois  ne  d'sposent  que  pour 
l'avenir  ;  mais  jl  n'est  pas  défendu  au  législa- 
teur d"  déchaîner  une  personne  qui  a  été  frap;- 
pée  par  une  loi,  s'il  est  prouvé  qu'elle  l'a  été 


inji 

La  question  s'élève  ensuite  de  ravoir  si 
l'administration  de  l'enreKistrement  et  des 
domaines  peut  s 'abri  1er  derrière  des  pres- 
criptions ,  derrière  des  dL-posiiious  do  loi 
qui  sont  trop  souvent  invoquées.  Comme 
Va.  dit  l'honorable. M.  Bertauld,  les  casses 
du  Trésor,  toujours  ouvertes  pour  recevoir, 
sont  malheureusement  toujours  fermées  quand 
il  s'agit  de  rest  tuer.  Ci-la  doit  être  quand 
la  restitution  n'est  pas  jusie.  mais  cela  ne 
doit  pas  être  quand  la  restiiotioif  est  fon- 
dée, tfest  donc  simplement  une  question  d'é- 
quité qu'il  s'agit  d'apprécier. 

1^  reproche  adressé  à  la  loi  n'est  pas  esact. 
Des  trois  articles  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous 
faire  connajire,  le  premier  s'occupe  de  l'avenir. 
Pour  l'avenir  on  a  dit  :  Nous  n'aurons  plus 
jamais,  il  faut  l'espérer,  d'emprunts  relatifs  à 
des  occupations  de  guerre,  à  des  di^sistres  de 
guerre  occasionnés  par  l'ennemi.  Mais  ce  n'est 
pas  à  un  pareil  avenir  que  nous  avons  pcn^ê. 
C'est  à  l'avenir  d'aiirèe-demain ,  de  demain, 
avenir  applicable  à  celles  des  communes  qui 
n'ont  point  en^'Oie  emprunté  et  qNi  piturraient 
avoir  Wsiiin  de  contracter  un  emprunt. -Ces 
communes  peuvent  venir  demam,  —je  crois, 
j'espère  qu'il  n'en  viendra  pas,  —  nnus  de- 
mander I  autorisation  d'emprunter,  et,  n'y  en 
eùt-it  qu'une,  il  faut  que  la  porie  lui  soii  ou- 
verte; c'est  jasiice.  Nous  avons  donc  dii  :  Les 
communes  qui  auront  encore  à  emprunter, — et 
nous  parlons  des  faits  de  la  dernière  guerre,  per- 
sonne de  nous  ne  pense  à  prévoir  de  pareils 
malheurs  dans  l'avenir,  —  les  co.umunes  qui 
n'auront  pas  encore  emprunté  et  qui  se  présrn- 
teraientpour  le  fair<>,  devront  être  dispensées 
du  droit  proportionnel  delimbre,  s'il  est  étahb 
que  l'emprunt  a  pour  cause  des  désastres  de 
guerre. 

Quant  au  présent,  il  a  motivé,  les  disposi- 
tions que  vous  avez  sous  \es  yeux,  notamment 
celle  proposée  par  l'iionora'ble  M.  Boinp:ird. 
D.ins  ce  moment,  il  y  a  peut-être  vinirt  ou 
trente  communes  poursuivies  par  la  direction 
des  domaines  pour  le  payement  du  droit  pro 
portionnel  Se  timbre.  Il  y  en  a,  je  le  sais,  qui 
ne  peuvent. pas  payer.  On  grand  nombre  de 
maires  noua  ont  prié  d'obl«nir  de  M.  le  mi- 


nistre des  Hnances  la  suspension  des  ponr- 
suites  dont  leurs  communes  sont  l'objet. 

Comme  rapporteur  de  la  commission,  j'ai 
écrit  à  l'honorable  M.  Léon  Say  pour  le  prier 
d'ordonner  cette  suspension.  Je  le  répète,  beau- 
coup de  communes  ne  pe'uvsnt  pas  payer  le 
droit  proportionnel  de  timbre  sur  leurs  em- 
prunts. Larticle2  du  prujet  Tait  liice  à  cette 
s.tuation;  il  porte  que  les  sommes  duea  sous 
l'enipire  des  lois  prècédcQles  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  per^'ues  ne  le  seront  pas  si  elles  s'ap- 
plii]u«nt  à  des  dommai^es  de  guerre. 

(juant  au  pas^^é,  nous  avons  slalu'é  pour. 
celles  des  communes,  —  et  il  y  en  a  un  certain 
nombre  —  qui  nnt  payé  les  droits  d'enre.ïist  re- 
ment. A   ces  communes-là  les  droits  seront 


On  s'étonne  de  cotte  restitution.  Comment! 
vous  reconnaissez  que  le  principe  est  juste, 
qu'il  a  été  appliqué  une  fois,  qu'il  aurait  dû 
l'être  plusieurs;  vo'is  décideriez  que  la  somme 
avant  été  perçue,  elle  doit  rester  dansées  cof- 
fres de  l'Etat  I  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  en- 
tendez la  justice  ;  ce  n'i'st  pas  ainsi,  du  moins, 
que  !a  commission  l'a  entendue. 

Vient  maintenant  l'objection  tirée  di^  la  dif- 
Ticuité  d'appiicanon.  J'^^oue  que  c'était  celle- 
là  non  pas  que  je  craignais  le  plus,  mais  pour 
laquelli- j'avais  le  plus  besoin  de  m'entendra 
avec  M.  le  ministre  des  6nanceB,  ou  même, 
pqiirrais-je  dire,  avec  ses  bureaux. 

11  faut  prendre  en  bonne  .part  l'observation 
que  je  vai's  faire.  Nous  avons  souvent  des  dis- 
(lUfit^ons  législatives  que  nous  cimsidérons 
comme  très-utiles,  très  bonnes  et  que,  pour  ces 
raisons,  nous  adoptons  par  nos  vole^;  mais, 
lorsqu'elles  arrivent  dans  les  bureaux  pour  re- 
cevoir leur  applif-iiion,  elles  y  rencontrent  de 
grandes  difiiculiés  d*appiication.  Je  craignais,, 
en  elTet.  des  difficultas  d'application  pour  la 
disposition  qui  nous  occupe. 

Lorsque,  dans  la  loi,  nous  avons  dit  qu'il  se- 
rait fait  une  ventilat'tm  dans  les  emprunts  faits 
par  [es  communes,  qunnd  ils  seraient  de  na- 
ture mi:rte,  comme  le  disait  avec  beaucoup  de 
raison  l'iiono  able  M.  Bertauld,  c'est-à-dire 
quand,  pourpaitie,  il.s  auraient  pour  origine 
la  guerre  et,  puur  autre  partie,  des  causes  au- 
tre.'i  que  ta  guerre. 

Le  principe  de  cette  ventilation  se  retrouve, 

vous  vous  le  rappelez,  messieurs,  dans  la  loi 

relative  aux  frais  causés  par  la  garde  nationale 

mobilisée.  11  restait  à   \aincre    les  difticultés 

(l'application.  Eh  tden  ,  en  pareille  matière  on 

a  fait  ce  qui  a  toujours  été  tait.  Les  communes 

relèvent  du  ministre  de  l'intérieur-  Quelle  est 

,  la  marche  à  suivre  par  ces  communesl  Elles 

ont  à  déposer  des  pièces  justi6c«tives  dans  des 

dossiers  qu'elles  remettent  à  la  préfecture  da 

département,  laïuelle  les  transmet  au  minis- 

icre  de  i'iii'érleur.  !.«  ministre  lui-même  ne 

'  consent  à  formuler  le  projet  de  loi  d'emprunt 

'  qu'après  s'être  rendu  compte  des  nécessités  de 

I  ta  commune  qui  fait  la  demande  d'autorisation 

et'des  causes  de  ces  nécessités. 

C'est  donc  à  M.  le  ministre  de  I  intérieur 
que  le  projet  de  loi  doit  être  soumis,  c'est  lui 
qui  aura  à  faire  l'examen  des  nécessité»  qui 
motiveut  la  demande  d'emprunt,  et  à  établir  le 
départ  des  dépenses  qui  proviennent  de  la 
j  guerre  et  de  celles  qui  uni  une  «aire  origine. 
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Il  n\  a  pa#  t|  nne  ffrundc*  (lifri  uUA  (Pjippptiai* 
Uon'|U4rtt  tu  mini^ii»n»  di»  l'inu^^cur. 

J#»  i^nconiff*  «fui^liiu»'!!  il»f»icuU<'ni  d*app<ica- 
lirtiî  tu  mii>ii»'^n»  «'  %  (inan«v<;  mui*  !♦•  nimit- 
tr^  tïè^  lînanci^s,  rrci»vtiii  du  mim*tn»  d»»  l'itiU'»- 
rii»or  1^  pnijoî  d»»  loi  tcc^pl*  |.irc«  d<»m'i»r.  n  a 
plus  qu*à  natniner  t«*  iiiAcant^nif*  financt(*r.  Je 
tompr^nai»  qu#»  le  ministre  det  tinanct»*  dit  :  jo 
ne  peux  p»iir«'niunfer  aux  can<ir^  de  reuiprunt. 
mai*  le  projev  arrive  an  nimintre  de*  fininrfg 
aprn*  avoir  pi*»*»  par  le  iniiU!»lrt»  de  rnilérieur 
qui  fa*i  le  [Kiria,'»*. 

lHin<  ce»  i«»'îiie«.  nou»  croyona  qu'auaine 
d'fHrîili»^  praiiqo»»  tiVï»!  i  n»doui«»r.  qu«»  lout«*4 
let  raiKoiiti  ii'»»qini.\,  de  l»un  i»enfi,  de  jusiice, 
tan^  miir^  aux  prin«*ii#eî«  l**tfifihlif!(  ordinaire»»,' 
doiviM  t  M»  K'urtir  |»our  nou»  fnire  admettre  le* 
eonclufton'*  de  l.i  «omni  ii^ion.  Voilà,  ineii- 
«leuf!*.  tout  (V  i{Ut*  j'auraiii  t«u  4  dire,  ^.iih  un 
m''l«leni  qui  î^Vî-l  pn^iuil  liu'r«»lqu«»  je  n'ai  pan 
(ait  ronrmi'.r»»  k  rA**«Mnl»  t*e,  parce  que  j  •  n«« 
Youiaia  (Mi^  a\oir  i*air  «le  nVtre  \%tk*  pn^l  à  f^oii- 
lenir  I»»  rapj)0't  qu«»  j'avai*  à  défendre. 

M.  le  ininf^ire  don  lininces  m'a  fait  I  hon- 
neur d#»  m'ad^•*^er.  à  moi.  comme  pré^tdi'nt 
de  U  ronM*ii>»  <mi,  d(*ux  ttiti^iO^il.oiiii  qui  pf*u- 
vent  ^tre  con»tdétée».  »ojt  co  nme  un  conire- 
prui**t.  ^oa  comme  un  aoiendemenl  au  projet 
de  la  coiDiir^t'ion. 

J'ai  «*u  rhonii<*ur  de  voir  tout  à  l'heure  M.  le 
fniniî»in»  d»»»    lifun»*«»ii    auquel  je»  dirait   que 

t*allai«»  moni«»r  à  la  tnhuiie  pf»ur  prii»r  TA^hot.- 
d»>  de  |»erm«*ltn*qu«»  ri»Ui»  di«cu«•^ion  ne  i»Vn- 
pik'eAt  p.iA  a^aîli  qup  la  commi»!*ion  eût  vU'* 
convo<ju»»e  ei  qu'elle  riU  adopté  le  cuntrt»-pro- 
.jel  ou  ramend««menl  apr^?»  en  avoir  déiilv^r  ; 
car.  comcne  député.  M.  le  miniatre  de«  tinan- 
ren  a  le  droit  d»»  pn»jienler  un  amendement,  et 
j*auniii  doiré  commencer  par  là  :  mais  la  dii- 
runfioii  ii>*l  enjainW».  el  j'ai  ^û  réptindreà 
l'honorahe  M.  liertauld.  81  M.  1*»  ministre  y 
consent,  je  vain,  nieii»u»urf.  voua  donner  con- 
nai^MMce  du  conln*-pro»oi  qu'il  «  prAnentA  ;  je 
fai*  r»*marquer  qu«»  la  commiMion  nVn  a  pa^ 
dfl«U'»ré.  ^(  que  je  n<*  pu»»   parler  en  »on  nom. 

M.  Ita^e.  "iinij/r#  d'i  finan'ej^  îê  ItV'int, 
IV  n'e*l  jHiiiit  un  r«»nir»»pn»jei  cV?»!  neulemenl 
une  rt'daclion  dilT*rei.te  du  projCt  de  la  com- 
mi4<»ion. 

Voij  au  fond  de  ta  snlle.  On  n'entend  rien  ! 

M.  le  ministre  des  flosnces.  J'ai  l'hon- 
neur <•>  d.re  a  I  A«iaemhl<H».  en  répon*»*»  à  l'oh- 
9er\atiou  de  i  honorahle  orateur,  qwf*  le  papi«»r 
qu*il  tient  à  c«*  mom>'nt  à  la  main  n'eat  point 
un  conire-|»rujei  ;  c'eut  aimpleroont  une  rédac- 
tion difîéri  nte  du  projet  de  la  rommi«Mon,  ex- 
primant la  m'^me  idée,  mai^  en  ternie«i  plut 
conforme*,  au  laniracre  hnancier. 

A\ant  tout.  ;e  iîoi«i  dire  que  ce  projet  de  n'*- 
dariion  a  ^U»  rmii»  à  U  commiMion  ^ou«  la 
rHMT^e  de  ronii»*t«T  I*'  firini'iiije  même  de  la 
pn»po*ition.    Tré*-b:<^n  '  trru-bitnl) 

M  le  rspportenr.  Kh  bien,  meafieum. 
j'attendrai  que  te  Gouvernement  te  ioit  expli- 
qué fur  !♦»  principe, 

M.  le  président.  M.  le  miniaire  des  finin- 
ces  a  la  |aroli«. 

M.  le  ministre  des  fUinnces,  à  la  Inb^tnr. 
Mesnieun.  ;e  n'ai  (loint  l'intention  d'examiner 
la  proposition  qui  vous  eut  faite  dann  ioui  »es 
détaïU.  ni  de  re(H>ndre  à  tous  les  anrumenta 
qui  voQS  ont  été  présent4«;  c'est  plotût  une 


observation  «générale  qoe  je  me  propoae  de  faire 
à  TA^sembléN*. 

l'our  qu'elle  comprenne  toute  la  |»orté«»  de 
cette  observation,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me 
perni«ttre  de  lui  lire  Tartirle  du  projet  qui 
cortiient  le  princi|M*  i|ue  le  (Gouvernement  ne 
put  pas  admettre. 

•  Art.  !♦'.  —  I^î<  emprunt»  des  communea 
et  dt»*  départenientii.  deHiimS*  à  éttMudre  des 
dettes  contractée-*  à  r«»r -/i^ion  ne  la  dernière 
u'uerre,  .«.oii  |)ot:r  .i*.*»  hrâoin*  d»»  la  dôfens*»  na- 
iiotinl«\  »o  t  par  i^une  do  l'i^rcupation  all**- 
mande,  ne  lieront  \>a%  soumis  aux  droits  nro« 
(tort'onneU  de  timbn*  ei  d'enn»{;iftrem^nt  hxé« 
p;ir  lot  loi»  deM  o  juin  1850  et  .3  aoiU  1871.  • 
(Teil  C4»lle  di^jHi.Mliuii  «jut»  je  coiitcst'^  et  voi<?i 
|M>ur  quelle»  rai^um. 

Me^sieuni,  au  didi  -t  do  cette  diaca!«iion  qui 
:our|i«*  h.  une  loi  d**  (inanon  et  qui  aurait  f>our 
n"»Ml  .a  de  diminu(*r  len  n'unouroeH  de  l'Etat,  je 
rrom  devo  r  prémunir  l'A^Hi^mblée  contre  le» 
ontraineineuis  de  cut**  nnture,  qui  auraient 
jv»ur  conséquence  inAviuilde  de  rri»er  pour  les 
tin  inceii  d»*ft  embarras  nuu$iblos  à  tontes  les 
branche*  de  r«ntéréi  publio. 

l.'Asfcmlilt'M»  a  <b'*|'*.  t-omm»'  on  l'a  dit  plu- 
Kieura  foi«,  accompli  une  tr(*!(-^r:in  le  lAchi*  : 
el'e  A  autorisé  den  emprunts  conHid«*rables.  elle 
a  rréé  d**n  imp<Us  unporiantK,  rlle  a  impof^é 
de  ^randt  facritiof  au  pytt;  main  cette  triche 
no  iM»ra  véritablement  termiiiéi»  que  Ionique 
t'A)t)(embiée  aura  miH  nur  pi*  d  le  budi^et  de 
rivat.  (Ont  vrai  •  —  Très-bi'-n  !  Irén-bien  î) 

Oite  leuvre,  mosiii'Min»,  ei^i  conniitérable  : 
d<in*  loui  l*M  tempK  ello  p*t  tréK-diflicile  ;  au- 
joir-l'hui  elle  eut  plu«  d.ni<il«  que  jamaiH.  Le 
(ffouvernement  et  U  commiiution  du  bud^ot  y 
travailleront  sant  relâche,  maia  iisne  pourront 
nen  nana  le  concoure  do  TAMembUV. 

Il  e<^t  évident  que,  m,  à  la  nuite  de  proponi- 
tionn  due4  à  l'initiative  individuelle,  on  se 
Uin^  aller  trop  facilenioi.i  à  po<t4T  la  main 
nur  le»  imiW^U  fa'i!!  i»o  pr««o<'ruiM»r  tiea  conné- 
quence^  par  rap;»orl  i  l'ensemble  du  budget. 
nou«  ne  parvi»*ndroni(  jamais  i  balancer  len 
rec«'lteii  et  !»•§  dé|ien«e».  (Vou»  avez  raison  !  — 
Tré«.bien') 

De  quoi  h'ag<t-il  ict  f  11  .n'aîjit  d'une  di<porti- 
tion  générale,  qui  n'appliquerait  à  toute.t  les 
communen  indintinceinrnt.  sann  considérer  la 
po-ition  particulière  de  chacune  ilelle»,  il 
n'agit  de  la  remise  abnolue  d'un  imyàK  créé  ré- 
cemment par  une  loi.  san»  connidérer  la  perte 
qui  jiourniit  en  rênultiT  pour  le  Trôtor. 

\a  gravité  de  la  question  ne  vuuh  échappera 
certainement  pu.  I>e  toun  les  arguments  qu'on 
a  fait  valoir,  un  neul  m'a  touché,  cent  celui 
qui  est  tiré  de  l'éealiié  en  maaére  d'impôt. 

On  a  dit  :  Cette  proposition  a  pour  but  de 
réiabhr  l'égal  lé  qui  a  été  violée  par  quelques 
loi*  parliruliéren. 

Kh  bien,  permettez -moi.  messieurs,  de  voua 
faire  remarquer  que  le  projet  tend  précinémenl 
à  con«acrer  l'inéi^alaé  la  mo  nu  juntitiable  Kt. 
en  etîei,  quel  eni  le  but  du  projet?  Ven  r  au 
nerours  de  eux  qui  ont  noufT»»rt  par  la  guerre 
et  qui  ont  été  oblij^s  do  contracter  des  em- 
prunt-». 

Main  e!»l-re  qu'il  n'y  a  que  len  communes  et 
lea  départemenu  qui  aient  éprouvé  des  dom- 
mages à  la  nuite  de  h  iruerre,  et  qui  aient  été 
obligés  d'emprunter  pour  les  réparer?         * 
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Evidemment  beaucoup  de  particuliers  ont 
emprunté  au  même  titre  que  les  communes, 
pour  réparer  les  torts  que  la  guerre  leur  avait 
causés.  Et  les  lois  que  vous  avez  votées  pour 
réparer  ces  dommages  ont  confondu  irès-cqui- 
tablement  les  particuliers,  les  communes  et  les 
départements  et  ont  admis  les  uns  comme  les 
autres  à  participer  à  la  distribution  des  alloca- 
tions que  vous  avez  accordées. 

Eh  bien,  messieurs,  à  lézard  des  emprunts 
contractés  par  les  particuliers  que  propose-t- 
on? Absolument  rien.  Les  particul.ers  ont  fait 
des  emprunts,  ils  ont  payé  l'impôt,  ils  le  paye- 
ront et  continueront  à  le  payer,  sans  que  le 
projet  s'occupe  de  leur  accorder  aucune  immu- 
nité. 

Est-ce  que  la  commission  a  entendu  obliger 
TEtat  à  restituer  tous  los  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  qui  auront  été  perçus  ?  Evi- 
demment non.  Gela  est-il  juste?  cela  est-il 
équitable?  est-ce  là  de  Tégalité?  Non,  mes- 
sieurs. C'est  précisément  en  vertude  ce  principe 
d'égalité,  qui  doit  frapper  sans  distinction  tout 
le  monde  ou  exempter  tout  le  monde,  que  je 
demande  le  rejjît  de  la  proposition  de  la  com- 
mission. (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  l'Assemblée  désire  certainement 
connaître  quelle  serait  la  conséquence  de  l'ap- 
plication do  cette  loi.  Au  premier  abord,  le 
sacriQce  ne  serait  pas  très-considérable  ;  il  ne 
serait  cependant  pas  sans  importince.  Il  y 
aurait  lieu  à  un  remboursement  immédiat  de 
près  d'un  million  pour  le  passé,  et  à  une  perte 
pour  l'Etat  d'environ  300,000  fr.  par  an  pen- 
dant toute  la  durée  des  emprunts.  Un  million 
d'un  côté,  300,000  fr.  par  an  de  l'autre,  ne 
sont  pas  des  chi£frcs  a  dédaigner  dans  la  si- 
tuation de  LOS  finances  (Assentiment.) 

Maintenant,  cela  veut  il  dire  que  l'Assem- 
blée, en  rejetant  la  proposition,  aura  en- 
couini  le  reproche  de  dureté,  soit  vis-à-vis  des 

Sarticuliers,  soit  vis-à-vis  des  communes  ou 
es  départements  ?  Non,  messieurs  !  L'Assem- 
blée s'est  montrée  juste  ef^énéreuse  envers  les 
uns  et  envers  les  autres.  I^e  particulier  qui 
aura  fait  un  emprunt  pour  réparer  les  déc-astres 
de  la  guerre,  qui  aura  payé  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  sera-t-il  absolument   dé- 

Eourvu  de  toute  compensation?  Non!  l'Assem- 
lée  a  affecté  une  somme  considérable  à  la  ' 
réparation  des  dommages  occasionnés  par  la 
guerre.  Les  dommages  éprouvés  par  chacun 
seront  appréciés  par  des  commissions  cantonales 
et  en  déunitive  réglés  par  le  conseil  général. 
Que  fera  le  particulier  qui  aura  éprouvé  un 
dommage,  à  la  suite  duquel  il  aura  dû  contrac- 
ter un  emprunt  ?  Evidemment,  dans  l'évalua- 
tion de  sa  perte,  il  fera  figurer  et  la  somme 
principale  de  l'emprunt  et  les  accessoires  do 
l'emprunt,  c'est-à-dire  les  frais  d'enrogistre- 
ment  ou  de  timbre  qu'il  aura  payés...  (Niouve- 
ments  en  sens  divers),  et,  dans  la  répartition 
de  la  subvention,  il  dem  indera  une  part  propor- 
tionnelle à  sa  perte  totale. 

Mais  il  serait  par  trop  dur  d'empêcher  les 
communes  et  les  départements  d'employer  le 
même  moyen.  Il  est  certain  que,  lorsqu'un  dé- 

f)artement,  une  commune  présenteront  le  re- 
•vé  du  dommage  à  réparer,  ils  feront  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  la  somme  totale  de 
la  perte,  non-seulement  le  montant  principal 
de  Temprant  contracté,  mais  les  charges  qui 


en  auront  été  la  suite  directe...  (Interruptions 
à  gauche),  tels  que  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre. Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  con- 
tester à  cette  commune  ou  à  ce  département 
ce  mode  de  suppu:aiion. 

La  commission  cmionale  appréciera,  le  con- 
seil général  appréciera,  et,  lorsque  le  dom- 
mage fera  ainsi  déterminé,  on  fera  la  réparti- 
tion iiu  marc  le  franc  de  li  somme  allouée  par 
l'Assemblée  entre  tous  ceux  qui  auront  fouf- 
fert.  On  obtiendra  ainsi  la  véritable  égalité;  on 
ne  distinguera  plus  entre  la  commune,  le  dé- 
partement et  les  particuliers  ;  chacun  aura  son 
contingent.  C'est,  selon  moi,  la  manière  la'  plus 
juste,  la  plus  équitable,  de  fa  re  l'applicaiioa 
des  lois  réparatrices  que  vous  avez  votées. 

Ainsi  messieurs,  je  demande  que  l'Assem- 
blée ne  consacre  pas  un  principe  mauvais, 
qu'elle  n'établis St^  pas  un  précédent  dange- 
reux. Vous  venez  de  voir  tout  à  Theare  le  dan- 
ger des  précédents  en  matière  fiscale. 

Tout  le  monde  s'est  prévalu  de  l'exemple  de 
Versailles.  L'exemption  accordée  à  cette  ville, 
ra  été  un  p'Mi  |ïrécipitamment.  Le  ministre 
n'avait  pas  ét»^  consulté.  (Mouvements.) 

Je  suis  convaincu  que  mon  prédécesseur  au- 
rait fait  à  l'Assemblée  les  observations  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  présenter  en  ce  moment... 
(M.  Léon  Say  fait  un  si^ne  afûrmatif),  parce 
qu'il  est  trop  évident  que  si  l'on  entre  dans  la 
voie  des  pritiléçes,  des  exemptions,  il  n'y  aura 
plus  de  limite,  il  n'y  aura  plus  de  raison  pour 
s'arrêter.  (Maraues  d  approbations. ) 

C'est  dès  le  début  qu'il  faut  prendre  ferme- 
ment sa  résolution.  (Très-bien!)  Tout  le  monde 
désire  ici,  tout  le  monde  désire  dans  le  pays, 

—  tous  ceux  qui  s'occupent  un  peu  des  affaires 
générales  sont  convaincus  de  cette  nécessité, 

—  que  les  finances  de  la  France  soient  mises 
en  bon  état.  Eh  bien,  il  faut  dès  le  début  fer- 
mement se  promettre  de  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  si  désira- 
ble. (Très-bien  !  très-bien  î  —  Aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Les  observations  de  M. 
le  ministre  des  finances  ont  porté  sur  l'article 
\*'.  Si  j'avais  été  entouré  des  membres  de  la 
commission,  j'aurais  pu  les  consulter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  possible  de  faire  le 
sacrilice  de  cet  article  1"",  qui.  en  effet,  pré- 
sente peu  d'intérêt,  d'après  les*observations  que 
j'ai  eu  l'hohnour  do  vous  présenter.  Il  s'agit 
de  celles  des  communes  pour  lesquelles  on  n'a 
point  encore  présenté  de  projets  de  loi  portant 
autorisation  d'emprunts.  La  présomption  est 
qu'il  n'y  en  aura  plus.  Seulement  je  disais  :  s'il 

}f  en  a  une  seule,  il  ne  faut  point  que  la  porte 
ui  soit  fermée.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  le  principe  de  l'égalité.  Donc  l'article  [•' 
ne  présente  pas  de  dangers  et  il  peut  être 
utile.  Voilà  pourquoi  j'en  demande  le  main- 
tien. 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  sauvegarder  Tes 
finances  de  l'Etat  et  on  a  présenté  un  chiffre 
qui  m'a  étonné.  Jusqu'à  ce  jour,  en  dehors  des 
350  millions  de  l'omprunt  de  la  ville  de  Paris, 
pour  lesquels  il  fiaut  faire  une  réserve,  bien 
entendu,  les  communes  n'ont  demandé  à  em- 
prunter que  37  millions  ;  or,  1  p.  100  sur  une 
somme  dfe  37  millions,  cela  ne  lait  que  370.000 
francs  et  non  pas  un  million,  comme  le  disait 
M.  le  ministre. 
De  plus  les  conditions  varient;  les  conima- 
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Btt  ptTenI  QQ  droit  de  1  p.  100  une  fois  piyé, 
•i  la  délai  poor  le  r^tnboai^enif*nt  da  caprul 
dépatia  Tin^  tnt  ;  elles  pi  vent  onq  ct*nti- 
met  poar  1(0  fr.  annuellement  si  ce  délai  ne 
dépassa  pas  vinu't  ans. 

U*apfès  K*s  renset^emenU  qui  in*unt  été 
donnéi  au  ministère,  beaucoup  de  communes 
auront  remboursé  en  moins  de  vingt  ans,  et  par 
rontéquent  Tannuiié  do  30U.UK)  fr.  |)ar  an 
dont  partait  M.  le  miniiilre  des  (inances  ferait 
double  emploi,  selon  moi,  avec  le  million  dont 
il  parlait  egalf^niont,  et  qui  doit,  selon  moi, 
lire  ramené  à  370,000  fr. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  prf*occuper  de  ce 
principe  au  point  «de  vue  tinanc'ier  ;  dans  tous 
Im  cas,  le  chtlfre  fût-il  dix  toi»  plus  fort.  s*tl  thi 
juste  de  le  payer,  le  principe*  duii  être  accepta. 

M.  lo  minmtre  des  finano^s  n*a  pas  cru  de- 
voir, et  je  le  comprends,  donner  connati$iance 
de  Tarticle  :{  qui  a  |>our  objet 

Vh  ip^mbn.  Il  a  Jtarlô  sur  le  principe. 

It.  la  rapporta ar.  11  a  prié  sur  le  prin- 
cipe, mais  le  pnncipe  apulicabl**  dans  Tavenir. 
Or,  je  soutiens  que  probabloineiit  Taventr  ne 
donnera  pas  Toccasion  de  l'appliquer. 

Il  n*fio  donc  le  pass^,  et  c'est  de  lui  que 
nous  devons  nous  occuper. 

Voici  la  r^tlaciion  qui  a  (*lé  envoyée  par  l»* 
minii^tère  pour  rariicU*  *2  : 

•  Les  droits  de  timbre  proportionnoU  perçue 
à  raison  dos  emprunts  ou  portons  dVmprunis 
contractent  par  los  dt^partrmonis  et  les  commu- 
nes pour  subvenir  aex  tit^pi>n.*ies  de  la  délenii«* 
nationale  ou  ilt*  l'oci  upation  alleuiinde  so-ont 
rfmbour^^és  sans  inténH  en  cr.iq  annuit^'«  (^4- 
les  à  partir  do  1874.  • 

ÏJL  commission  ne  demande  |ias  autre 
chose. 

Nous  sortons  donc,  d*accorl  avec  le  (tou ver- 
sement pour  les  droiu  perças  ;  nous  serions 
^lem«Mit  d*accord  avec  lui  i>our  les  droits  à 
venir,  en  ce  sens  que  probablement  perimnno 
ne  demandera  plus  d>mprunt  Je  ne  vois  pas 
trop  la  d  flîcull'*  qui  existe  entre  nt>U!(. 

Ciep«*n«lant.  une  observation  a  été  faite  que 
je  dois  relever.  On  a  dit  :  Vous  voalex  le  prin- 
cipe applicable  à  toutes  les  communes.—  C'est, 
en  effet,  le  pnnc  pe  qut*  je  soutiens.  —  Mais 
pourquoi,  m  ob.octr  i  on,  ne  le  sou  tenez- vou<i 
pas  pour  les  parlîcaliers? 

Je  réponds  qu*ici  U  situation  est  bien  diffô- 
rente.  I^s  particuliers,  cost  à-dire  les  citoye^.s 
du  pays,  sont  rembouri^és  d(^  dommages  di- 
rects i|uMs  ont  éprouvôs  inondant  la  guerre,  au 
moyen  des  à  comptes  pr<'*!evé4  sur  les  ileux  in- 
demnités que  vous  avex  votV^eii.  Je  ne  crois  pas 
3ue  la  loi  p<*rmette  de  faire  entrer  dans  ces 
ommages  directs  les  droits  dVnrei;  strement 
qu'ils  auraient  nay/*!  à  l'occasion  dei  emprunts 
contractés?  ..  (Asseniim«>ntà  franche.) 

Ne  nous  préoccupons  donc  pas  des  particu- 
lii*rs.  Ils  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  ?J0 
millions  que  vous  avez  votés.  Les  domma^^s 
de  f(uerre,  ou  du  moins  des  à-comptet  sur  ds 
domoMM^es  leur  seront  ainai  payés .  leur  part 
est  faite.  Mais  comment  voulez-vous  qu  une 
commune,  oui  a  emprunté  et  qui  paiera  avec 
•et  propres  deniers,  paye  encore  on  droit  d'en- 
registrement proportionnel,  parce  qu'elle  a  eu 
la  malbf'ur  d'être  sacrifiée  pendant  la  guerre  7 

Cela,  noua  ne  Tacoeptoni  pu,  et  je  crots  qua 
rAfaambMa    m  rtocapiera  pia  davutaga^ 


(Trét-bien  î  très-bien  !)  I^  premier  article  peut 
être  accepté  parce  qu'il  ne  présente  pas  d*in- 
convénienta.  et  nous  sommet  d'acoircisur  Tar- 
Ucle  i  vTfés  bien  î  tré»-bien  !  aux  voix  !) 
^  M.  la  mlnlatra  daa  flnaBcaa.  Messieurs, 
rbonorable  M.  Hameau  vient  de  faire  remar- 
(juer  à  l'Assemblée  que  je  n'ai  parié  que  d» 
I  article  !•'.  D'où  il  parait  tirer  la  cuntéquence 
que  j'acoepte  Ips  au  1res  articlot. 

Je  crams  que  l'honorable  orateur  n'ait  pat 
donné  &  mes  paroles  toute  la  portée  qu'elles 
avaient,  au  moins  dans  mon  intention. 

Je  n'ai  parlé  de  l'article  1*'  que  parce  qu*il 
contient  le  princiftc  de  l'exemption,  et  que,  le 
principe  étant  repoussé,  la  loi  tombe  tout  en- 
tière. (Assentiment.  —  Aux  voix  i  aux  voix  !) 

M.  la  préaldant.  Jo  consulte  T Assemblée 
pour  savoir  si  ell<*  entend  passer  à  la  discus- 
sion d<»s  articles  du  projet  de  loi. 

(1/Ai<!«embl«'^  décid**  ouVIle  ne  passera  pas  à 
U  déliliératiofi  des  articles.) 

M.  la  préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  ta  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Vente,  ayant  pour  objet 
de  modifier  Tarticlo  2  de  la  loi  du  28  févner 
1872  sur  les  droits  d'enregistrement. 

M.  Vente  a  demandé  la  pande. 

M.  Venta.  Mtnisieur^.  je  complais  vous  de- 
mander, sans  aucun  développement,  de  vouloir 
bien  pr.^ndre  en  constidération  la  proposition 
aue  j  ai  sounufse  4  l'Assemblée;  mais,  tout  4 
I  heure,  notre  honorable  et  excellent  oollé^ue, 
M.  .Mathieu- Do.iet.  a  bien  voulu  me  prévenir 
qu'il  se  proposait  de  f  OTibattre  cette  proposi* 
lion.  Je  me  trouve  donc  dans  l'obligation,  à 
mon  grand  regn»t.  do  venir  la  développer  de- 
vant vous;  je  le  ferai  aussi  succinctement  que 
possible. 

M.  la  marqola  de  OrammoBt.  Attendez 
l'attaque,  vous  répondrez  ensuite. 

M.  Venta.  Je  veux  bien  attendre  l'attaque. 
Je  répondrai  aux  observations  de  M.  Mathieu- 
Bodta.  Je  lui  cède  la  parole. 

M.  le  préaident.  M.  Mathieu-Dodet  a  la 
parole. 

M.  Mathlen-Bodet.  Messieurs,  i'ai  lu  en 
effet,  ce  matin,  la  proposition  de  I  honorable 
M.  Vente  et  le  rapport  oui  a  été  fait  sur  cette 
proposition,  au  nom  de  la  commission  d'in-tia- 
tive  parlementaire  par  notre  honorable  collègue 
M.  L'Ebraty,  et.  dsns  une  conversation  que 
nous  avouK  eue  tout  à  l'heure,  je  disais,  en  ef- 
fet, à  M.  Vente  que  sa  proposition  me  parais- 
sait complètement  inutile.  J'ajoutais  que,  si 
elle  n'était  qu'inutile,  je  n'aurai.'*  pas  pris  bi  pa- 
ruie  pour  la  combattre,  mais  que  je  la  cro.s 
très- dangereuse. 

Je  vais  l'expliquer  en  quelques  mots. 

Messieurs,  fêtais  rapporU'ur  de  la  loi  du  2H 
février  1872,  dont  on  vou4  demande  la  modi- 
fication, et  je  prie  rA««embléede  croire  que.  si 
on  en  demandait  l'amélioration,  je  n'en  ferais 
pat  une  question  d'amour  propre  et  que  je  ne 
repousserais  pas  les  modifications  qui  M>nt  pro- 
posées. 

Voici  ce  dont  il  s*agit  :  Dans  la  lot  du  28  fé- 
vrier 1872,  TAstemblée.  sur  let  oonclotions 
d*un  rapport  dont  j'éuis  l'auteur,  a  créé  un 
droit  d'enregistrement  nouveau  que  nous  avons 
appelé  le  droit  gradué ,  ce  droit  porte  notam- 
aani  tor  lat  a|^ortt  qui  tout  lalta  an  tociélé. 
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L'henorable  M.  Vente  ne  Conteste  pas  le 
principe  de  l'impôt,  il.  dit  même  au'il  faut  ea 
étendre  Tappiica  ion  ;  il  dit  que  la  loi, qui  a  éié 
faiie  par  vous  le  28  février  1872,  est  insofti- 
santé,  que  notamment,  elle  ne  peut  pas  rece- 
voir son  application  aux  apports  qui  sont  faits 
ou  déterminés  par  des  associés  poster  eure- 
ment  ^  la  constitntion  de  la  société,  ce  qui 
peur,  dit-il,  arriver  dans  deux  cas,  savoir  : 
ou  bien  lorsque  les  apporis  n'ont  pas  été  suffi- 
sammcnt  déterminés  dans  racte  de  société, 
lorsqu'ils  doivent  être  déterminée  par  une  dé- 
libération ultérieure  de  l'assembléa  des  ac- 
tionnaires ;  ou  bien  lorsque  Tacie  de  société 
porte  que  le*  capital  sjcial  pourra  ô:re  aug- 
menté pendant  la  durée  de  la  société. 

M.  Vente  prétend  que,  dans  ces  denx  cas, 
lorsque  Rassemblée  générale  des  aciiongaires 
vient  ultérieurement  déterminer  les  apports 
£0:iaux  qui  n'éta.ent  pis  fixés  dans  Tacte  so- 
cial ,  ou  lorsque  l'assemblée  gén'raie  vient 
augmenter  ses  apports  sociaux,  la  IjI  que  nous 
avons  faite  ne  peut  pas  lecevoir  d'applioation, 
et  que  les  apports  supplémentaires  résultant 
de  raugm^'n talion  du  capital  sociil,  et  ceux  qui 
ont  éié  déterminés  postérieurement  à  l'acte 
constitutif,  par  une  délibération  ultérieure. 
éclia[  pent  à  l'application  de  la  lui. 

Si  cela  était  vrai,  messieur-,  je  serais  le  pre- 
mier à  appnyer  la  poposition  qui  est  faite  par 
M.  Vente,  li  est  bien  certain,  en  eiïet,  que 
l'impôt  étant  créé  sur  le  montant  des  apports, 
il  imporie  peu  que  ces  apports  so  ent  constitués 
plir  l'acte  de  société  lui-même  ou,  dans  un 
acte  ultérieur.  Dans  les  deux  cas,  le  droit  doit 
être  perçu.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  aucune  difficulté  entre 
M.  Vente  et  moi  sur  le  fond  des  choses.  Seu- 
lement M.  Vente  prétend  que  la  loi  est  insuffi- 
sante lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  les  appoits 
constitués  ou  déterminas  postérieurement  à  la 
date  de  l'acte  social.  C'est  sur  ce  point  unique- 
ment que  nousd  fférons  d'opinion.  Je  crois  que 
le  texte  de  la  loi  actuelle  s'applique  à  tous, les 
cas. 

J'ai  lu  le  rapport  de  la  commission;  je  l'ai 
lu  très-rapidement.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
recueillir  tous  les  renseignements  que  je  vou- 
drais vous  soumettre;  mais  heureusement 
nous  avions  ici,  dans  cette  enceinte  M.  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement  ;  je  lui  ai 
demande  :  Est-ce  que  vous  comprenez  la  loi 
du  28  février  1872  autrement  que  je  la  com- 
prends? Est-ce  que  vous  êtes  désarmés  ?  Est-ce 
qu'avec  la  loi  oui  a  été  faite  vous  ne  pouvez 
percevoir  les  droits  gradués  sur  les  apports 
sociaux,  ou  sur  les  augmentations  postérieures 
du  capital  social  ? 

Le  directeur  de  l'enregistrement  m'a  répondu 
qu'il  n'avait  éprouvé  aucun  embarras ,  que  par 
la  loi  du  28  février  1872  il  était  armé  d'une 
manière  parfaitement  suffisante,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  besoin  d'une  nouvelle  loi  pour  perce- 
voir les  droits  dans  les  cas  oui  font  l'objet  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Vente. 

Plusieurs  voix.  Et  même  ils  ont  été  perçus  ! 

M.  Mathlea-Bodet.  Maintenant  que  M. 
Vente  me  permette  de  faire  ressortir  riniérét 
de  la  question  ;  car  vous  pourriez  me  dire  :  «  Si 
vous  êtes  d'accord  sur  le  fond  de  droit,  pour- 
voi discuter?  Nous  sommes  dans  cette  en- 


ceinte pour  débattre  des  questions  sérieuses  et 
ngn  pour  discuter  sur  des  mots.  » 

Gomment  a-t-on  appli(iué  la  loi?  Le  mi- 
nistre des  finances  est  là  pour  confirmer  ce 
que  je  vais  dire  :  Depuis  le  28  février  1872, 
il  s'est  constitué  de  nombreuses  sociétés  dans 
lesquelles  les  apports  ont  été  l'objet  d'une 
détermination  postérieure  aux  actes  sociaux; 
dans  plusieurs  cas  on  a  usié  des  dispositions 
statutaires  portant  que  le  capital  social  pour- 
rait être  augmenté,  et  on  a  perçu  dans  tous 
ces  cas  les  droits  gradués;  les  droits  perçus 
s'élèvent  à  des  sommes  assez  •  considéra- 
bles ;  je  n'en  ai  pas  ici  le  chilTrc  ;  si  j'avais  su 
que  le  débat  aurait  lieu  aujourd'hui,  je  me  se- 
rais armé- de  renseignements  précis,  mais  je 
crois  n'en  avoir  pas  besoin  pour  cette  discus- 
sion, car  je  puis  attester  que  la  loi  a  été  cons* 
tamment  appliquée  dans  le  sens  que  j'indique. 

Voici  quelle  est  la  portée  de  la  proposition 
de  M.  Vente  :  M.  Vente  veut  faire  décidiîr  par 
l'Assemblée  que  la  loi  est  incomplète.  Qu'est- 
ce  qu'il  en  résultera?  C'est  que  dans  quelques 
jours  on  viendra  vous  apporter  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  restituer  les  droits  qui  au- 
raient été  perçus  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  qu'oTi  voudrait  vous  faire  voter. 
(  C'est  cela  !  — -  Très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  prêter 
à  cela  ;  je  déclare  que  la  proposition  est  inu- 
tile; l'administration  se  reconnaît  suffisamment 
armée  ;  par  conséquent  jie  prenez  pas  la  pro- 
position en  considéraiion.  J'ajoute  que  cette 
proposition  est  dan^^ereuse,  parce  que  c'est  une 
lettre  de  change  qu'on  veut  tirer  sur  le  Trésor 
public.  (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Vente.  Messieurs,  je  comprends,  en  pré- 
sence des  dernières  observations  que  vouspré- 
seniait  l'honorable  M.  Mathieu-Bodet,  et  sur- 
tout au  souvenir  de  celles  que  vous  a  soumises 
tout  à  l'heure  avec  sa  haute  sagesse  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qu'il  se  manifeste  dans  les 
esprits  les  plus  consciencieux  de  l'Assemblée 
une  certaine  hésitation  ;  mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  malgré  les  affirmations  de  no- 
tre honorable  collègue  M.  Mathieu -fiodet,  il 
n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  question  qui  vous 
préoccupait  tout  à  l'heure  et  celle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Uemarquez  bien,  en  effet,  que  ce  que  je  deman- 
de à  l'Assemblée  c'est  seulement  de  vouloir 
bien  prendre  ma  proposition  en  considération, 
de  la  renvoyer  danb  les  bureaux  et  de  là  aux 
délibérations  d'une  commission  spéciale  nom- 
mée pour  l'examiner.  Si  les  observations 
faites  contre  celte  proposition  sont  de  celles 
devant  lesquelles  tout  esprit  sérieux  doit  s'in- 
cliner, l'Assemblée  peut  être  8i\re  que  je  serais 
le  premier  à  reconnaître  que  je  rne  suis  trompé 
en  faisant  une  semblable  proposition.  Mais,  je 
me  hâte  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  m'étre 
trompé  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  le  démontrer  aussi  rapidement  que  pos- 
sible. 

La  loi  du  28  février  1872  ne  dit  pas  le  moins 
du  monde,  comme  l'affirmait  tout  ^  Vheore 
M.  Mathieu-Bodet,  que  le  droit  graviné  sera 
perçu  sur  le  capital  social  énoncé  da^g  l*acie 
de  formation  de  la  société.  Sans  douteHe -capi- 
tal énoncé,  l'apport  social  sert  de  base}  4  Téva- 
Ination  du  droit.  Mais  sur  quoi  le  droik  doit-il 
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llr»  parent  La  loi  le  dit  formellement,  tex- 
meUemeai  :  Il  est  perçu  sor  Ttcte  de-foma* 
tkKi  de  la  todétA. 

Fermettet-moi  de  mettre  le  texte  de  la  loi 
•DOS  roê  yeox. 

•  La  quotité  do  droit  fixe  d  enre^btremeot 
auquel  tout  aMujettii  par  la  loi  du  it  frimaire 
au  Vil  et  par  let  loia  subté^^uentea  lea  actes 
ci-après,  sera  déterminée  ainsi  qo*il  soit, 
saroir  : 

•  lies  actes  de  formation  et  de  prorofpition 
de  société,  qoi  ne  contiennent  ni  obligation  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens,  meubles 
et  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes, par  le  montant  total  des  apports  mo- 
biliers et  immobiliers,  'déduction  faite  du 
passif...  • 

Ce  qui  est  passible  du  droit,  ce  n'est  dons 
pas  d'âpre  le  texte  même  de  votre  loi  le  cbif- 
m  de  l'apport  social  directement,  c'est  l'acte 
de  forif^atiun  ou  de  prorogation  de  nociétés. 

Or.  renian|uex  que  ce  que  je  demande  à 
TAssemblée,  c>st  de  donner  à  Tadminiittration 
une  anne  pour  porcetuir  ti)us  les  druiu  que 
TOUS  sTex  voulo  lui  conférer,  arme  qui  lui  man- 
que, selon  moi.  dans  Pétat  actuel  de  la  législa- 
tion. 

Ge  qui  arrive  souvent,  en  ellet.  c*est  (lue 
rapport  social  déterminé  dans  l'acte  de  société 
Test  ftmvcnt  d'une  manière  insufli^nte.  et  qu'il 
y  a  lieu  de  le  compléter  par  suite  de  ciroon- 
stances  qu*on  n'a  pi^  prévues  à  l'origine  de  la 

société. 

Cina  ans  ou  dix  ans  après  la  formation  de 
la  BOCiét«).  une  délibération  de  Tassemblt^e  gA* 
nérale  reconnaîtra  qu'en  présence  de  travaux 
nouveaux  devenus  néce^ires  ou  urgents,  il 
faut  augmenter  l'apport  social. 

Q^Ufiiês  iiaernérr j.  Eh  bien  T 

M.  Voate.  Vous  me  dites  :  •  Eh  bien  ?  » 
Bb  bien,  celle  élévation  se  fera  par  délibéra- 
tion nouvelle,  c'est-â-dtre  par  un  acte  que  vous 
ne  pouvcx  pas  confondre,  à  motos  de  con- 
fondrf*  les  mots  dont  Taco^ption  est  la  plus 
usuelle,  avec  l'acte  de  formation  d'une  société. 

Vous  me  dites  :  «  (Tost  une  querelle  de  mots^ 
on  a  demandé  à  l'administration  si  elle  se  sen- 
tait suffisamment  armée,  et  elle  a  répondu 
qu'elle  l'était.  » 

Mais  qui  donc  avex-vous  consulté  pour 
interpréter  la  loi?  celui  même  qui  en  béné- 
ficiera, et  c'est  son  avis  que  vous  vcnes  m'op- 
poser  f  Avouez  que  c'est  singulier  et  exces- 
sif. (C'est  nai  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  dis  ceci  :  non-seulement  l'administration 
n'est  pas  turBiammeat  armiV.  quoiqu'elle  ait 
perçu.— et  j'examinerai  toutà  l'heure  la  question; 
—  niais  elle  aelle  même  reconnu  de  tous  temps, 
depois  que  notre  léirtslation  fiscale  est  en  vi- 
gueur, qu'entre  l'acte  de  formation  de  la  so- 
ciété et  une  délibi*ration  sociale  qui  élève  l'ap- 
port de  la  sociéié.  il  y  a  une  distinction  qui  se 
traduit,  non  point  par  une  simple  différence  de 
mots.  —  ce  qui  serait  une  puérilité.  — mais  par 
une  diflérence  dans  la  perception  dos  droits. 

En  voules-vous  la  preuve?  Messieurs,  je  di- 
rai, comme  mon  honorable  collègue  M.  Ma- 
tbien-Bodet.  que  si  j'avais  cru  oue  sor  la  prise 
en  eonsidération  la  diKussion  pot  prendre  une 
inpoftance  relativement  aossi  considérable,  je 
iurais  arrivé  muni  de  documents  oui  n'auraient 
laiMé  aucun  douta  dana  Toa  eqirita.  Aux  ter* 
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met  de  ht  loi  de  frimaire  an  VII,  let  actes  de 
formation  de  sociétés  étaieois  passibles  —  aba- 
tractioiv faite  do  chiffre  de  l'apport  social.  — 
d'an  droit  fixe  de  S  francs  qoe  ut  loi  de  1816  a 
élevé  à  5  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  socié- 
tés se  sont  préoccupées  d'augmenter,  après 
coup,  le  montant  de  leur  capital  social  ;  ceht 
s'est  lait  soovent  depuis  quatre-vingts  ans  et  à 
de  fré«|oentes  époquet^.  Il  y  a  de  nombroosea 
délibérations  d  as^mbiées  générales,  qui  ont 
(ait  œtte  augmentation. 

Eh  bien,  quand  on  a  présenti*  ct^s  délibérations 
à  l'administration  de  l'enregistrement,  est-œ 
qoe  cette  administration  est  venoe  dire  :  •  Il 
n'y  a  pas  de  diflfércnco  entre  la  délibération  qui 
augmente  lo  capital  soci.«l  après  coup  et  l'acte 
de  formation  de  la  société.  Donc  vous  payerex 
&  francs  sur  cetto  délibération.  •  —  Non.  dans 
toutes  les  circonstances,  l'administration  a 
fait  percevoir  sur  la  délibt^raiion  nouvelle 
le  droit  fixe  de  1  franc  soos  la  loi  de  frimaire, 
le  droit  de  3  francs  en  vertu  de  la  loi  de  1816, 
le  droit  de  3  francs  en  vertu  de  la  loi  noovelte. 

Ainsi,  d'après  fes  traditions,  sa  doctrine 
et  sa  iorisprodence.  il  est  certain  qoe.  lors- 

3o'on  dit  •  acte  de  formation  de  société  ».  on  ne 
it  pas  •  délibération  oltérieore  fixant  oo  aog- 
mentant  le  chilTre  do  capital  social  ». 

Eh  bien,  ce  qoe  je  demande,  c'est  que  le  ca- 
oilal  social  soit  atteint  à  l'avenir,  soit  qo'il  ait 
été  formé  par  l'acte  primitif  de  société,  soit  qo'il 
résolte  (l'on  acte  oltérieor. 

Mais  ici  se  présente  ono  objection  à  laqoelle 
l'Astemblée  parait  être  seniiible.  et  à  Isqoelie 
je  reconnais  moi-môme  one  certaine  impor- 
tance, bien  Qu'elle  me  soit  défavorable. 

L'honorable  M.  MathieoBodet  nous  disait 
tout  à  l'hcore  :  •  C'est  une  lettre  de  change 
ooe  vous  tirez  sur  lo  Trésor  !  Ce  sont  des  cra* 
dits  nouveaux  qu'on  va  voua  apporter  pour  les 
restitutions  que  ie  Trésor  aura  à  efTectuer 
aux  parties  intérei^t^cs  !  » 

Et  alors  se  dresse  devant  moi  le  souvenir  du 
discours  que  prononçait  tout  à  l'heure  notre 
éloquent  ministre  des  finances,  M.  Magne. 

Prenez  garde  poorlant.  messieurs,  qoe  la 
sitoation  n'e^t  pas  Ul  même.  Que  vous  disait 
notre  honorable  collège  7  •  Il  v  a  eo  des  droits 
perços  dans  des  conditions  telles  qo'il  existe 
une  grande  différence  entre  ceox  qoi  les  ont 
payés  et  ceox  noi  ne  les  ont  nas  pavés;  c'est 
one  inégalité  d  impôt  contre  laqoeUe  je  pro- 
teftte.  et  je  proteste  en  voos  demandant  de  rap- 
peler toot  lo  monde,  non  pas  ao  payement  de 
rimpôt.  mais  à  son  exemption,  exemption  qui 
entraînera  la  restitution  des  droits  perdus.  Est- 
ce  joste?  » 

Messieors.  je  partage  toot  à  fait  sur  ce  point 
l'avis  de  l'honorable  ministre  des  finances. 
Poorqooi  ?  Parce  qoe  les  droits  avaient  été  per- 
çus en  verto  d'one  loi.  qo'ils  l'aVaient  été  légi- 
timement, et  qo'en  demander  la  restitotion.  ce 
serait  demander  le  liou  te  versement  complet  de 
notre  législation  fiscale.  Mais  ici,  si  par  ha- 
sard la  propoiition  que  j'ai  l'honneorde  soo- 
mettre  à  l'Assemblée  abootissait  à  one  restito- 
tion  des  droiu  perços,  podraooi  y  abootirait- 
elle?  et  daos  qoelles  conditions?  Serait-ce 
qo'elle  atteindrait  des  droits  légitimement  per- 
çus? Non,  puifoue  l'Assemblée  reconnaîtrait 
alort  que  oee  oroita  n*éuient  pu  dus,  et 
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avaient  été  injastement  perçus.  Ainsi  donc  la 
situation  est  ionfk  fait  distincte. 

D'un  côté  il  y  a  des  droits  légalement  per- 
çus dont  on  demande  à  tort  la  restitution,  —  je 
dis  à  tort,  puisque  FAssemblée  a  prononcé,  et 
j'étais  de  l  avis  de  la  majorité  ;  —  d'un  autre 
côté,  il  y  a  des  droits  indûment  perçus  dont 
on  vous  demandera  peutétra  la  restitution.  Je 
n'en  connais  pas 4e  montant;  je  n'ai  pas  prévu 
l'objection.  Mais,  si  cette  demande  est  accueil- 
lie, au  nom  de  quel  principe  le  sera-t-elle?  Au 
nom  de  l'arbitraire,  de  la  complaisance?  Pas 
le  moins  du  monde  ;  mais  au  nom  de  la  vérité, 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  légalité,  par  l'appli- 
cation même  de  cette  loi  du  28  février  187z  qui 
n'avait  pas  autorisé  l'administration  à  perce- 
voir ces  droits. 

Maintenant,  croyez  bien  que,  tout  en  réfu- 
tant et  croyant  réfuter  avec  raison  l'objection 
qui  m'est  faitf^,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'elle 
demande  une  étude  sérieuse,  et  que  la  solution 
que  je  vous  recommande  ne  doit  pas  s'imposer 
à  vous  immédiatement,  sans  discussion. 

Je  ne  vous  demanda  pas  une  résolution  im- 
médiate; je  vous  demande  simplement  d'or- 
donner que  ma  proposition  sera  prise  en  consi- 
dération et  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y 
être  étudiée.  Si  elle  est  mauvaise,  je  serai  le 
premier  à  le  reconnaître  et  à  h  retirer;  mais, 
si  elle  est  bonne,  comme  je  le  crois,  parce  que 
c'est  au  nom  d'un  principe  de  justice  que  j'c^is 
en  la  présentant,  r  Assemblée  verra  quelle  dé- 
cision elle  devra  prendre,  et  elle  la  prendra  en 
connaissance  de  cause.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  mixiistre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

Plusieurs  membres.  Il  s'agit  d'une    simple 
prise  en  considération  I 
A  M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  prie 
l'Assemblée  djêtre  bien  convaincue  que,  si  rad- 
ministratioQ  de  l'enregistrement  croyait  avoir 
besoin  d'une  nouvelle  arme  légale  poar  assurer 
la  perception  du  droit  dont  il  s'agit,  elle  serait 
la  première  à  la  demander. 

Je  remercie  l'honorable  préopinant  de  sa 
bonne  intention  :  il  est  éviaent  qu'il  a  eu  la 
pensée  de  venir  en  aide  au  Trésor.  Si  sa  propo- 
sition n'avait  pas  d'autre  conséquence,  nous 
nous  empresserions  de  l'accepter,  car  si  elle 
ii'avaft  pns  d'avantages,  au  moins  elle  n'aurait 
pas  d'inconvénients. 

Mais,  messieurs,  voici  ropinlon  de  l'admi- 
nistration :  c'est  que  les  lois  actuelles  sont  suf- 
fisantes; c'est  que,  lorsque  des  diflicultés  se 
sont  élevées  ^ur  leur  application,  dans  des  cas 
analogues  à  celui  qui  vous  préoccupe,  la  juris- 
prudence a  interprété  la  loi  de  la  même  ma- 
nière que  la  n'^gie.  L'arme  actuelle  est  donc 
suffisante  et  éprouvée.  (Très-bien!) 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  plus  be- 
soin d'une  loi  nouvelle  créant  pour  Tadminis- 
tralion  un  moyen  de  perception  qui  déjà  lui 
appartient. 

Mais  je  prie  l'Asi^emblée  de  bien  réfléchir 
à  l'observation  que  l'honorable  M.  Mathieu- 
Bodet  faisait  valoir,  il  y  a  un  instant  :  c'est 
f[ue  la  proposition  n'est  pas  seulement  inu- 
tile, elle  est  dangereuse. 

Elle  est  dangereuse  par  cette  raison  que  des 


droits  ont  été  perçus  sous  l'empire  de  la  loi 
existante  et  que  votre  déclaration  portant 
qu'une  loi  nouvelle  est  nécessaire  proclamenût . 
évidemment  que  la  loi  ancienne  n'était  pas  ap« 
plicable...  (C'est  évident!),  que,  dès  lors,  tons 
les  droits  qui  ont  été  perçus  en  vertu  de  cette 
loi  ancienne  l'ayant  ^  indûment,  les  deman- 
des en  restitution  paraîtraient  parfaitement 
légitimées. 

On  dit  :  Mais  la  prise  en  considération  n'a 
pas  de  conséquences  fâcheuses  t 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  se  prononce, 
même  par  la  voie  d'une  simple  prise  en  consi- 
dération, son  opinion  a  toujours  une  trôs- 
grande  autorité,  surtout  quand  il  s'asit  de  su- 
jets qui  peuvent  devenir  la  matière  d^ne  con- 
testation judiciaire. 

Je  suppose  que  demain  ou  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  un  procès  s'engage  entre 
un  contribuable  et  la  régie  sur  une  demande  en 
restitution  :  croyez-vous  que  le  prmcipal  argu- 
ment du  réclamant  ne  sera  pas  la  prise  en  con- 
sidération déjà  prononcée  par  PAssembléet 
(C'est  évident!  —  Très-bien!  t  ès-bien!) 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  seulement  une 
arme  inutile,  c'est  une  arme  dangereuse  qn^on 
nous  offre.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permet- 
tre de  la  repousser  et  de  vouloir  bien  en  &hre 
autant.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem* 
blée.       . 

M.  Vente.  En  présence  des  expilicalions  do 
M.  le  ministre,  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  président.  La  proposition  étant  reti- 
rée, je  n'ai  pas  à  en  mettre  la  prise  en  consi- 
dération aux  voix. 

ff 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  contributions  indirectes. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hervé 
de  Saisy. 

M.  Herré  de  Saisy.  Messieurs,  j*ai  Fhon- 
neur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  ajour- 
ner la  discussion  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  est  à  peine  en  nombre.  (Vives 
protestations.)  Une  grande  partie  des  lûmes 
sont  à  moitié  vides,  et  la  question  qui  vous  est 
déférée  est  une  des  plus  importantes  et  des, 
plus  intéressantes  pour  nos  populations  agri- 
coles et  commerciales.  (C'est  vrai  !) 

Messieurs,  je  demande  l'ajournement  à  do- 
main ou  à  tel  autre  jour  qu'il  plaira  à  T  As- 
semblée. (Oui  !  oui  !  —  Non!  non!) 

M.  le   présidei|t.  Je  tiens   à   constater 
d'abord  que  T  Assemblée  est  parfaitement  en  \ 
nombre  pour    délibérer    valablement.    (Cest 
évident!) 

Maintenant,  si  une  proposition  d'ajourné-  . 
ment  est  faite.  Je  consulterai  l'Assemblée; 
mais  on  no  saurait  la  motiver  sur  l'absenee 
d'un  grand  nombre  de  membres,  car  l'Assem- 
blée, je  le  répète,  est  tout  à  fait  en  nombre. 
(Très- bien!  très-bien!) 

M  Félix  Renaud,  rapporteur.  Comme 
rapporteur  du  projet  de  lot,  je  ttpns  à  déclarer 
à  l'Assemblée  que,  dès  maintenant,  la  commis* 
sion  et  son  rapporteur  sontcomplétementàses 
ordres.  (Très-bien!)  Cependant,  messieurs, 
vous  me  permettrez  de  vous  indiquer  quelles 
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•ont  les  eoodiiions  tpAeialfi  dans  lesquelles  •• 
préMuu»  œii^  diienttion. 

Ainii  que  TieDi  de  le  dire  M.  Henré  de 
êëiay,  le  projet  de  loi  est  important  ;  il  est 
coaipliqué,  et,  Il  bat  bien  lo  dire,  il  t  souloté 
dans  le  commerce  des  boissont  une  émotion 
assea  fçrande.  Aojoard'hoi  m«Wne  encore,  àeê 
obsertationt  noos  ont  été  présentées  an  nom 
de  la  commission  s\'ndicale  de  l^arls.  Je  dois 
dire  éfcalement  à  f  Assemblée  qne  beancoop  de 
oooeollègoef .  pns  probablement  i  l'impruvislo 
par  la  mise  de  ce  projet  à  Tordre  du  joor,  — 
mise  à  l'ordre  du  krar  qai  a  en  lien  seulement 
vendredi  dernier  à  la  fin  de  la  séance.  •—  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  rédiger  des  amendements 
qo*iis  ont  Tintention  de  présenter. 

Un  itumbre.  Ces  t  vrai  î 

M.  le  rapportevr.  Deancoup  dVntre  eux 
sont  venus  en  elTet,  me  trouver,  il  n'y  a  qu'un 
instant,  pour  me  dire  qu'ils  auraient  telle  ou 
teUe  modification  à  proposer. 

Nous  ne  voudrions  pas  au'on  pût  croire  que 
nous  cberchoni  à  fuir  le  débat  d  une  lot  aussi 
importante,  dont  la  discussion  doit  être  corn* 
plète  pour  que  la  décision  de  l'Assemblée  ait 
plus  a'autorité  dans  le  pays.  Dans  ces  termes, 
M  commisâion  ne  s^oppose  pas  à  l'ajournement 
demandé. 

Aussi,  mes^ieu^s,  n'est-ce  pas  parce  que  vous 
ne  seriez  pas  en  nombre,  mais  par  cette  raison' 
spéciab*  que  divers  amendements  nous  sont 
annono'S  et  doivent  être  déposés  demain  ou 
après-demain,  que  nous  demandons  l'ajourne- 
ment. (A  demain!  >-  Non  !  non!) 

Pluiuurs  numbrts.  On  peut  toujours  com- 
mencer ! 

M.  Herré  da  Saiajr.  On  ne  peut  pas  voter 
•éance  tenante  des  pénalités  de  cinq  mille 
francs!  (Bruit.) 

M.  de  Tlllancoiirt.  C4)mme  membre  de  la 
commission,  je  dois  ajouter  ceci  :  c'est  qu'il 
importe  que  cette  loi  soit  discutée  avec  la  plus 
craiiJe  inaïuntA*,  |»arce  que  Tarirence  ayant 
été  déclarée  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  dé- 
libéiation.  (Appn»)>alion  sur  plusieurs  bancfi.) 

Or.  il  est  certain  que  des  intén>ts  individuels 
ont  Ikit  entendre  des  réclamations  contre  le 
projet  11  importe  que  la  commission  ait  pesé 
ees  réclamations  avant  la  discussion  publiaue. 
Je  su'.s  loin  de  croire  ces  réclamations  fon- 
dées :  elles  me  paraissent  tout  au  moins  exa- 
gérées; mais  il  faut  que  la  commission  se  mette 
d'acconl  sur  tous  les  points  pour  donner  un 
avis  motivé  à  l'Assemblée,  car  les  questions 
soulevées  par  le  |^n>jet  sont  de  celles  sur  les- 
quelles  il  n'est  pas  possible  d'improviser  une 
solution. 

Je  demanderai  donc  aue  la  loi  soit  mise 
à  l'onlre  du  jour  d'une  des  premières  séances 
de  la  semsine  prochaine.  (A  demain  '  à  de- 
aaiof) 

La  commission  n*aura  pas  le*  temps  de  se 
prononcer  d'ici  demain. 

M.  le  préaident.  Je  dois  faire  remarquer 
que  le  rapport  est  dépoté  depuis  le  26  mars  et 
q«*on  a  eu  tout  le  temps  oéc^saire  pour  exami- 
ner la  eues  tion. 

M.  oo  TIllAftcoiirt.  Il  y  a  de  nouvelles  pré- 
testions  qui  se  sont  élevées  et  sur  lesquelles  la 
commission  a  besoin  de  délibérer  avant  la  dis» 
publique. 


M.  Herré  de  8alay.  Je  demande  rsjour- 
nement  à  lundi  en  huit.  (Noiv!  non  !) 

M.  la  préaldoBt.  M.  Hervé  de  Saisy  pro- 
pose l'ajournement  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  à  lundi  en  huit. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  la  comte  Benolat  d'Aay.  Messieurs,  le 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  dire  à 
l'Assemblée  que  la  commission  est  toute  prêta 
à  soutenir  la  discussion,  et  qu'elle  n'avait  au- 
cune raison  pour  demander  rajournement,  si 
des  amendements  ne  lui  avaient  été  annoncés, 
sur  lesquels  elle  aura  À  délibérer. 

Jusqu'à  présent,  un  seul  lui  a  été  remis.  Kilo 
Ta  examine  ;  mais  on  doit  lui  en  soumettre 
d'autres  dont  elle  ne  connaît  pas  encore  les 
termes. 

Une  i^ijr.  Ils  ne  viendront  peut^tre  pas! 

M.  le  comte  Benoiat  d^Aay.  Cette  loi, 
comme  on  xïeni  de  vous  le  dire,  est  d'une 
grande  importance;  je  crains  bien  que  M.  le 
ministre  dfes  finances  n'ait  pas  encore  eu  le 
temps  de  l'examiner.  (Humeurs  à  gauche.) 

8i.  cependant,  vous  voul«*z  commencer  la 
discussion,  ce  n'e^t  pas  la  commission  qui  s'y 
oppose  :  elle  est  prête  à  la  soutenir  aujourd'hui, 
de  mémo  qu'elle  est  disposée  à  attendre  lundi 
prochain,  si  TAssenihléc  accepte  Tajoume- 
ment  qu'on  lui  propose.  (Non!  non*  Discu- 
tons!) 

M.  Horré  de  Salay.  A  lundi  procliain  ! 

M.  le  préaident.  I/Aftsembléo  a  déjà  mis  à 
son  ordre  du  jour  de  lundi  prochain  la  discus- 
sion du  projet  do  loi  relatif  à  la  convention 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Efct. 
8i  on  renvoyait  à  lundi  prochain  le  projet  en 
question,  if  ne  pourrait  venir  qu'en  seconde 
ligne.  (C'est  évident!) 

M.  Crémleax.  Du  moment  que  le  renvoi 
est  désiré,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  l'or- 
donner ? 

M.  Paallo  OiUoa.  L'inconvénient,  c'est 
qu'on  accuse  TAiitemblAe  d'impuissance.  (Ex- 
clamations et  rires  k  gauche.) 

M.  le  préaident.  On  propose  d'ajourner  la 
discussion  surlescontrihutions  indirectes  après 
la  discussion  sur  le  ptojet  de  loi  relatif  à  la 
convention  passtV  entn*  IKtat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Tllst. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lieu  et  est  déclarée  douteuse.  ~  Après  une 
deuxième  épreuve  par  assis  et  levé,  le  Bureau 
déclare  que  l'Assemblée  n'adopte  pas  l'ajotir- 
nement  proposé.  \ 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande*t-i2 
la  narole  pour  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  r 

M,  Ifavrica  RoiiTier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  prèaideflit.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
vier. 

M.  Manrlca  Roarter.  Messieurs,  je  viens 
demander  à  rAsseinhlèA  de  vouloir  bien  reve- 
nir sur  la  déclaration  d'urgonce  qu'elle  a  pro- 
noncée à  l'è^rard  du  projet  de  loi  actuellement 
en  discuiision.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  ministre,  la  commission  et  divers 
membres  de  l'Assembh'e  ont  dédaré  que  ce 
projet  de  loi  est  d'une  très-grande  importance; 


180 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


et,  en  effet,  il  saffit  d'une  lecture,  même  ra- 
pide, pour  s'en  convaincre. 

Si  vous  accueilliez  ma  proposition,  la  discus- 
sion générale  pourrait  avoir  lieu  aujourd'hui. 
Elle  serait  probablement  très-brève;  car  les 
observations  qui  peuvent  être  présentées  por- 
tent plutôt  sur  tels  ou  tels  articles  que  sur  l'en- 
semble du  projet.  Dans  le  délai  qui  s'écoulerait 
entre  la  discussion  générale  et  la  seconde  lec- 
ture, la  commission  pourrait  entendre  les  dé- 
putés qui  ont  présenté  des  amendements. 

Plusieurs  membres.  On  ne  peut  revenir  sur 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  Maurice  Roavier.  Il  ne  faut  pourtant 
pas  abuser  de  la  déclaration  d'urgence.  (Récla- 
mations à  droite.) 

Je  veux  dire  au'il  y  a  dans  la  multiplicité 
des  déclarations  d  urgence  une  tendance  contre 
laquelle  il  faut  savoir  réagir.  (Assentiment  à 
gauche.)  • 

Vous  êtes  une  Assemblée  unique  :  ce  que 
vous  faites,  au  moins  dans  l'ordre  économique, 
est  déûnitif  et  immédiatement  exécutoire.  Vous 
avez,  déjà,  par  voie  d'urgence,  voté  la  loi  sur 
les  allumettes,  qui  a  dû  être  refaite  trois  'fois, 
et  rien  ne  prouve  encore  que,  dans  sa  dernière 
rédaction,  elle  puisse  parfaitement  fonction- 
ner. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  vous  gar- 
der de  cet  entraînement  à  l'urgence.  Ici,  il  s'a- 
git de  questions  qui  n'ont  aucun  caractère  po- 
litique. Ces  questions  demandent  à  être  exami- 
nées avec  maturité.  (Approbation  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  ef- 
fet, de  questions  politiques  ;  il  s'agit  simplement 
d'une  question  réglementaire. 

Je  pose  cette  question  :  L'urgence  ayant  été 
déclarée,  l'Assemblée  peut-elle  revenir  sur  sa 
déclaration?  (Mouvements  divers.) 

Ce  qui  prouve  que  la  question  est  au  moins 
douteuse,  c'est  que,  dans  ce  moment-ci,  l'As- 
semblée est  saisie  d'une  proposition  de  modi- 
fication au  règlement,  proposition  qui  a  préci- 
sément pour  objet  de  permettre  à  l'Assemblée 
de  revenir  sur  une  déclaration  d'urgence,  c'est- 
à-dire  de  retirer  le  caractère  d'urgence  à  un 
projet  auquel  elle  l'aurait  d'abord  reconnu. 

Il  résulte  clairement  de  cette  proposition 
que  le  règlement,  —  muet  sur  ce  point,  — 
n'autorise  pas  l'Assemblée  à  revenir  sur  une 
déclaration  d'urgence  qu'elle  a  prononcée. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

La  proposition  do  ^M.  Rouvier  est-elle  ap- 
puyée? (Non  !  non  !  —  Oui!) 

En  présence  de  la  proposition  dont  l'Assem- 
blée a  été  saisie  au  sujet  de  modifications  au 
règlement,  en  ce  qui  concerne  précisément  h 

auestion  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  la 
emande  que  vient  de  formuler  M.  Rouvier 
fait  au  président  une  situation  assez  délicate  ; 
car  il  n'est  ni  convenable  ni  régulier  de  mettre 
le  règlement  aux  voix.  Mon  opinion  person- 
nelle, comme  interprète  du  règlement,  est  qu'il 
n'est  pas  possible  de  retirer  le  bénéfice  de  la 
déclaration  d'urgence  à  un  projet  de  loi  en  fa- 
veur duquel  elle  a  été  prononcée.  (Assentiment 
sur  un  grand  nombie  de  bancs.) 

Si  le  règlement  est  modifié  conformément  à 
la  proposition  qui  a  été  faite,  il  sera  permis 
à  rAssenvblée  de  revenir  sur  une  déclaration 
d'urgence;  mais, dans  l'état  actuel  des' dispo- 


sitions réglementaires,  il  n'en  peut  être  ainsi. 
(Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

Si  personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale,  je  vais  consulter  1  Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  i"^  du  pro- 
jet, rédaction  de  la  commission  : 

c  Art.  i«'.  ~  Les  agents  Hé  l'administration 
des  contributions  indirectes  pourront  prêter 
serment  et  ^exercer  leurs  fonctions  à  partir  de 
l'âge  de  vingt  ans.  • 
One  voix.  Gomment  1  vingt  ans? 
M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
l'arûcle  !•'  aux  voix. 
(Une  épreuve  a  lieu  par  mains  levées.) 
M.  le  président,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  Bureau,  Je  vais  recommencer  fé- 
preuve...  (Réclamations  à  gihiche.) 

L'épreuve  est  déclarée  douteuse  par  MM.  les 
secrétaires,  que  j'ai  tous  consultés.  (Nouvelles 
réclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  n'admets  pas  de  protestations 
contre  les  décisions  du  Bureau.  (Rumeurs  à 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  droit 
et  à  droite.) 

(Une  nouvelle  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.) 

'  M.  le  président,  après  avoir  pris  l'atris  du 
Bureau,  L'article  i"  est  adopté. 
A  gauclie.  Oh  I  oh  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  je  m*étonne 
de  nouveau  de  semblables  réclamations. 

J'ai  consulté  tous  les  membres  du  Bureau,  et 
le  Bureau  a  décidé  que  ce  qui  ressortait  de 
l'épreuve  qui  vient  d'avoir  lieu,  c'est  que  Tar- 
ticle  !•'  était  adopté. 

Il  ne  peut  y  avoir  ni  réclamations  ni  obser- 
vations sur  un  vote,  quant  il  a  été  proclamé 
par  le  Bureau.  (Nouvelles  rumeurs  sur^guel- 
ques  bancs  à  gauche.  —  Vive  approbation  et 
applaudissements  à  droite.) 
Je  donne  lecture  de  l'article  2... 
Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  1 
M.  le  président.  On  demande  la  contînuar 
tion  de  la  discussion  à  demain?  (Oui  i  oui!  — 
Non!) 

M.  Pagés-Daport.  Messieurs,  l^artide  2 
est  un  des  plus  importants  du  projet  de  loi  ; 
je  demande  le  renvoi  de  la  suite  ae  la  discus- 
sion à  demain.  (Assentiment  sur  on  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  est-elle 
d'avis  de  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion? (Oui!  ouil) 

'  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  suite  de  la 
discussion  sera  renvoyée  à  demain. 

M.  Engéne  Pelletan.  Pour  quels  motib 
demande-t-on  le  renvoi  à  demain? 

-M.  le  président.  Il  ne  me  parait  |)as  qu'il 
y  ait  de  réclamations  contre  le  renvoi  ;  mais 
s'il  y  en  a,  je  consulterai  l'Assemblée/ 

M.  Eugène  Pelletan.  Nous  désirerions 
connaître  les  motifs  do  ceux  qui  demandent  le 
renvoi  à  demain.  Ils  ne  le  demandent  pas,  je 
pense,  par  simple  caprice  ;  s'ils  veulent  bien 
nous  édifier  à  cet  égard,  nous  saurons  si  nous 
devons  ou  ne  devons  pais  voter  le  rentoi  i  de- 
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main  (  Ap|m>bstioQ  sur  divers  bancs  à  fauche.) 
M.  P«9é««I>opori.  J*ai  duniié  poar  raitoii 
de  U  di«mandf«  da  n*nToi  à  demain  1  iin|»orUnco 
de  larUcla  L  \i  e*i  «I  uvi^t\  quand  um*  d  sca<i* 
ftion  iinpi*runU!»  doit  n'en^iturr  fur  tin  article, 
de  ne  pas  cutnmenoT  cette  diicu^^ion  à  cm'] 
heures  du  »oir. 

Mainlenant,  si  voiu  Tt)nle2  que  je  parle  im- 
mfdtatoaienl  sur  ranici»  ..  j«*  sui>  pr^t  à  le 
Uire;  mais,  si  \uus  \oulet  lenvuvor  c»»u#  dis- 
Cu<kKion  à  dfMnatn,  j'»  IrpnH^ri». 

M.  le  prèaldeiit.  Jo  \m$  cunsulu*r  l'Assem* 

bîtv. 

J/A»-iMnbl«*e,  contulti'*^,  se  prononce  pour 
le  ri  nviit  (J<*  la  di»cu!ini»n  à  demain.) 

M.  le  président.  Avant  de  n*:4l«Trordr(Mlu 
jour,  je  souni«*i>  à  l*A!i>('nil»i*H*  plusieurs  dé- 
nia ndt^é  de  cont!*V 

ÏJL  ci»nunî»*ion  d«»s  congés*  {•ropo.'^o  d'accor- 
der : 

A  M.  Fl«louar.l  Miricll,  un  conii»'»  de  huit 
jours,  à  partir  #i  â  juin. 

A  M.  iVuUv,  un  con;:»»  do  huit 
Ur  du  r»  juin  ; 

A  M.  l)'Au\ai<(,  un  con;;é  lellUltjour^,  à 
partir  du  ô  juin; 

A  M.  Ac'oque,  un  con^;*'*  d*un  mois,  à  f»artir 
du  r>  juin  ; 

A.  M.  K*cariçuel,  uncon^^  do  quinte  jours,  à 
partir  du  'J  juin  ; 

A  M.  Mar^îaui»»,  un  ct»nu'«*'  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  5  iuin; 

A  M.  Alexandre, un fon^ô  liMin^l- 
à  |»arlir  du  8  juin. 

Y  a-l  il  opiMi-^ilion  à  ces  con^i^s?... 

lies  contes  f-nl  ac»*ordé». 


jours,  à  |>^ir- 


•cinqjours. 


Maintenant  je  pne  TAjifemblée  de  vouloir 
bien  pn'^ter  (|uelqae  ati'*ntton  à  U  ûxation  de 
non  ordre  du  jour. 

Atin  de  n'i^lre  pas  expoj«és  à  des  demander 
d'ajoumem-  nt,  il  lirait  irèHdéKtrable  qui*  len 
ra|*(H)rteuri«  ou  !•*  Ciou\orn«Mn<MU.  lorM|u  ils  ont 
dt*»  raison<(  piur  d«*nnnder  r.ijot:rnem(*nt  d'une 
dt!i:us*ion,  voulaî»*»'Mii  l>.i»n  rn  faire  lob^erva- 
tioii  au  moment  où  ton  rë^le  Tordre  du  jtiur. 
iTriM-bien  'i 

I/A»semblé«»  a  pl.nvà  Tonln»  «lu  jour  de  de- 
main la  tli^cu-^Aion  de  1  ni  «•r»K'*l'auon  de  M. 
lier  Vf  d<»  Haisy,  rel.iini*  au  [»er<oniiel  d«!<  li- 
nan<«s.  Maii  rA'*.*«>mbl«»«»  entend-elle  que 
cette  inUTpelUtion  n**  M«Midra  (;u'à  l.i  suite  de 
la  discu»Mon  qui  e^t  ci>iuni«*nct'e  ? 

Voéi  dntrsfs.  Non  I  non  î  au  commei. ce- 
rnent! 

M.  le  président.  Aloi's.  s*il  n'y  a  |»as 
d  objrcuon,  rinter|M*ilation  ii«*ra  maintenue  en 
léU*  de  lord'o  du  jour  d»  demain. 

Suite  de  la  «liM*uHhion  du  ^'rnjri  de  loi  sur  len 
contri'uitions  indirrcl*'S. 

I)i«cusi>ion  do  la  propoMt:t»n  de  M.  Paris 
(Paa-de-C^lai*)  et  plusi«*u^s  de  «es  collêi^ueS, 
relative  aux  membres  des  conseils  f^^uéniux. 
des  oonseiU  d  arrondiss(*ment  et  deit  conseils 
municipaux  qui  se  refusent  à  remplir  certaines 
de  leura  fonri;unf(  ; 

Dts^ossion  df'H  conclusions  du  rap{>ort  de  la 
commission  den  rhemms  de  fer  ^ur  une  péti- 
tion des  ai^iniers  du  t.V  arrondisneinent  d<>  Pa- 
ns relative  à  lVub!i»4ement 'd*one  gare  de 
nafcbâodiics   à  Grroclle   et  à  U  situation 


présenio  du  transport  des  marcbandisot  fur  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

t«  délibération  sur  la  proponilion  de  M.  Des 
tremx  et  pluîtieurs  do  ses  collègues,  relative  à 
Tortire  de  la  I/^ion  d'honneur; 

fr*  délil>ér.i(ion  sur  la  proposition  de  M. 
Haudot,  relative  à  la  suppression  des  conseils 
de  pr6f»»ciun'  ; 

1^*  délilnTation  sur  la  proi»osition  de  M. 
Chri*Uiphle  et  plus;«*urs  de  ses  coll4*t?ues.  con- 
ciTuini  ios  rouitlt'>  et  extractions  de  mat<'*haux 
et  roccui>ation  tetn)>uraire  en  inaliêr*  do  tra- 
vaux publics; 

\'^  déhlx^ration  sur  le  projet  de  loi  rohitif  à 
rurjfanisalion  du  jury  dansi  los  colonies  ; 

l"  dtMil»éraiion  sur  lo  projet  do  loi  relatif 
aux  pensions  des  membres  non  replacés  do 
l'ancien  (•on^eil  d  Knt  ; 

••  d/'lilM»rauon  sir  U  pro[K)silion  d«  loi  ten- 
dant à  suppr.mer  un  titn*  do  n^é^iden:  do 
chambre  dans  viiut-quain»  cours  aapptd. 

V  at-il  quelqu'^s  obn^rvations  sur  ce  projet 
d'ordre  du  jour? 

M.  Lepére.  Je  demande  la  parole. 

Je  dosire  faire  une  ohsorvation  en  ce  qui 
concerne  la  propO!>ttion  sur  la  I^égion  d'hon- 
neur. 

Olte  proposition  a  été  renvoyée,  en  elTet, 
à  la  séance  de  domain  ;  mais  il  a  été  conve- 
nu, jo  rrf)is,  que  les  mm  sîhm  qun  cette  pro- 
po^sition  intéresse  plus  8p«'»cialement.  noiam- 
monl  le«  ministres  fie  la  «uerre  i*t  de  la  ma- 
rino,  î<'<Mit'iHlr.i;«Mji  avec  li  commission.  Iâl 
C'mlmi^^ion  n'a  pn»  «'*lé  réuni»' depuis  vendredi 
dernier.  Il  me  semb!«*r.iit  qu'il  M'rait  im(H)sKiblQ 
que  cetto  pro|»o*ilion  fiU  maintenue  A  l'ordnî 
du  jour  (le  demain. 

Ji»  fais  D'ite  oliserxation  afin  il'éviter  préci- 
sément un  de  ces  ajournements  dont  M.  le 
prt'*sid('nt  vous  |>atlait  tout  h  l'heure  et  dont  la 
demandé  se  produit  au  coûts  mémo  de  la 
séance. 

M.  Pafés-Dnport.  I^  d)iiCu«sion  sur  la 
loi  i\**i  contrihutiuDH  fera  lopiru»».  et  la  propo- 
îiilioii  dont  fre  prro-oup*»  M.  l^»p«T»*  ne  xirudra 
cerlainiMnoni  \tn^  demnin  m  di^<  us.vion. 

M.  le  président  la  parole  e.»t  à  M.  le 
fîarfe  d»*.'»  ^ceau\. 

M.  Emonl.  gnnU  tUs  sceaux,  ministre  (U  la 
juilicê.  J'ai  une  indiailion  à  do.mer  àTAssem- 
bi»'*e. 

J*aurai  1  honneur  d'être  reçu  par  la  com- 
niisftion.  demain  à  1  heurt*.  1^*  (louxernement 
s'of^t  fait  une  cpinion.  je  In  houmettrai  à  la 
commisMon.  l'n  accord  naitra-t-il  de  notre 
réunion?  Je  l'mnore.  mais  j'ai  de  fcraves  ob- 
jections à  présenter  contre  certains  articles  du 
projet  de  loi.  Voilà  l'état  des  choses. 

(^uant  à  ce  qui  conrrrne  le  (touvemenient, 
sa  situation  est  tré^-iic.ie  ;  nous  avons  *une 
opinion,  nous  la  défendronst  devant  T Assem- 
blée, (i'est  ICI  une  pro|)osttion  d'initiative  parle- 
mentaire, ^As^emhl(V  juiçera  sur  nos  observa- 
tion. O*  n'est  |»as  tie  notre  C4>té  que  vient  dans 
cetu*  question  une  demande  de  sursis.  Je  suis 
enti«*rement  aux  ordn>s  do  l'Assemblée,  tout 
en  lui  indiquant  nuo  j'ai  des  fd)S4*rvations  gra- 
ves à  présenter  à  la  «  om mission  sur  certaines 
parties  de  m»ii  travail. 

M.  le  président.  M.  Lep^i^re  propose  de 
mettre  le  projet  de  loi  relatif  à  U  Légion 
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d'honneur  à  la  suite  de  Tordre  du  jour.  C'est 
bien  là,  je  crois,  sa  proposition. 

M.  liOpére.  Je  n'ai  pis  énoncé  de  proposi- 
tion, mais  j'accepte  parfaitement  la  trad.ttction 
de  ma  pensée  telle  que  M.  le  président  vient 
de  la  donner. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'objection  f 
(NonI  noni) 


Le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'hon-* 
neur  sera  mis  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

U  directeur  du  service  sténographiquê 
de  r Assemblée  ruitionale, 

Célestin  Lagachb. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  6  JUIN  1873 


8011 M AIRR  —  rrocà§-v«rl»êl  :  M.  Alfred  André,  ar  D^pât,  par  M.  tlo  Pretsensé,  d'une  proposition 
fur  U  lil>ertA  det  cultes  :=-  D*^|)Ot,  par  M.{Claudo  (Vosges),  d'une  profiosition  tendant  &  la  proro- 
gation de  la  loi  du  9  d^cnibr^«  18Ti,  relative  à  U  franchise  accorda  à  la  rentrée  dei  titsut  qni 
empruntent  à^l'outillaKe  industriel  d<«  l'AUace-Lorraine  une  Taç^on  supplémentaire.—  Demande 
d'urfcence  :  M.  le  ministre  des  tra\'aux  publics.  Adoption  d**  rurK<*nce.  =  Renvoi,  sur  la  demanda 
de  M.  le  comte  do  Melun,  de  la  proposition  do  Mil.  Dubois  et  autres,  relative  à  la  nomination  des 
conseils  d'administration  des  monts-de-piété,  à  la  commission  charf^ée  d'examiner  les  modiûca- 
tiens  proposées  à  la  législation  sur  les  monta-de-piété.  =  Excuses  et  congés.  =  Annonce  de  la 
mort  de  h.  Vital,  vice-prC*«ident  de  l'Ass^^mblt^  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  Allocation  de 
II.  1**  président.  —  Tirage  au  sort  «lo  la  députatioa  chargée  d'assister  aux  obsèaues.  =  Ditcuasion 
de  1  Interpellation  de  II.  ller\'é  de  Soisy,  relative  an  iiersonnel  dea  finances  :  llM.  Hervé  de  Haity, 
1#  ministre  d«)s  Onances,  liéon  Hay,  de  Ooulard.  =  Butte  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
contributions  indirectes  :  M.  le  comte  Benoist  d'Axy.  —  Ajournement.  =  Discussion  de  la  propo- 
sition <le  MM.  Paris  (Pas-de-Calais)  et  autres,  relative  aux  membres  d<*s  conseils  généraux,  des 
conaetls  d'arrondissement  et  des  conseils  muoici|>aux  qui  se  refusent  à  remplir  certaines  de  lêun 
fbnctiona  :  MM.  Gobtet,  Ilaragnon,  Roysset,  Paris  vPaf*de-€alais),  Bouchot.  —  Cléture  de  la  discus- 
sion générale.  —  Décision,  prise  au  scrutin,  par  l'A^isomblée  iiu'elle  passera  à  la  discusaioo  dea 
articles. 


nÈKùMscM  M  M.  mjrrwf 

La  iétnee  eti  ooverte  à  deax  liearet  el 
demie. 

X.  Félix  ▼•Isla.  Cmn  dei  teerélairti.  donne 
leetore  du  procèe-terbal  de  la  séance  d*hier. 

M.  le  présideai.  M.  André  a  la  parole  tnr 
le  procès- verbal.  * 

M.  Alfiped  Amêré  (Seine).  Maasieurt,  dans 
le  eoora  de  la  discuaion  d'hier,  à  rocenaion 
de  la  propoaitioD  de  loi  dont  If.  Ramena  élail 
rapporteur,  il  a  été  prononcé  noe  parole  m\ 
mt  parait  avoir  besoin  d*étre  relevée.  Je  o\l 
pas  pQ  le  Caire  hier;  niais  je  croii  aUle  d'ap- 
peler for  ee  point  pour  un  Inatanl  TatleoUon 
de  r  Aaaemblée. 

M.  le  raoDorteur  a  dit  :  •  Lea  100  milliona 
votés  par  rAsseoiblée  an  profit  dea  départe- 
nenli  eorahis  représentent  no  premier  à- 
compte  eui  a  été  aaivi  du  vote  a'one  antre 
tomme  de  t^  raillions  qui  sera  lui-même,  Je 
l'espère,  suivi  à  une  époaoc  quelconque  d'nn 
troisième,  si  l'état  de  nos  unancea  le  permet.  • 

Ceci  me  parait  contredira  à  la  fois  resprii  et 
la  lettre  de  la  loi  votée  par  PAasembléc  natio- 
nale à  la  date  do  h  avnl  dernier,  loi  dont  Ta- 
ftie  rhonneor  d*éire  le  rapporteur.  Cette  loi  a 
décidé  qne  lea  \tO  millions  acoordéa  à  titra  de 
dédommagement  asT  départements  envahie 
étaient  donoéa  à  titre  final  et  non  paa  comme 
Btt  à-eomple.  On  ne  aaorait  donc  prévoir  la 
diatribotion  de  sommée  nonvellea  qQ*a  la  suite 
de  la  préaentation  d*an  projet  de  loi  spécial 
•onmia  à  la  ditciteion  el  «n  iiele  de  PAaaem- 


blée,  ai  jamaia  il  venait  à  loi  être  préaenié 
comme  une  qoestion  nouvelle.  (C*eat  vrai  1  — 
Trèa-bien  1) 

M.  le  prénideai.  Il  n*y  a  pas  d'autres  ob« 
aervationa  sur  le  procès* verbal  ?.«. 

Le  prooèaverbai  eat  adopté. 

M.  de  Preeeeneé.  J*ai  Tbonneur  de  dépcw» 
aer  aor  le  horeaa  de  l'Assemblée  une  propoai* 
tion  de  loi  signée  par  nos  honorabice  oolll^ea 
If  M.  Bardoux,  vicomte  d'Iianaaon  ville,  André 
(Seine),  Waddington  et  moi;  elle  est  formaiée 
en  on  aeol  article  dont  je  vais  donner  lecture, 
en  prévenant  P Aasemblée  qne  je  ne  demande 
pas  Purgence  : 

^  •  Lea  réunions  qoi  auront  eiclosivement 
pour  objet  la  célébration  d'an  calte  religieux 
seront  diapenaées  de  toute  formalité,*  hormis 
d'une  simple  déclaration  fiaite  à  la  monicipaliié 
par  les  organisateurs  de  k  réonion.  • 

Je  fépèie  qne  je  ne  denundo  pas  Turgence 
pour  cette  proposition. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  rexamen  de  la  commiasion  d'initia* 
tive  parlementaire.  ' 

M.  Clnnde  (Vosges),  i'ai  l'honneur  de  dé- 
poeer  sur  le  bureau  de  TAseemblée  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  la  prorogation  de  la  loi 
du  9  décembre  1872.  Cette  loi,  comme  vous  le 
savea,  messieurs,  est  relative  à  l'entrée  en 
franchise  des  tîasus  qui  empruntent  à  l'ontil* 
lage  de  l'Alaeee-Iiorraine  une  f^on  complé- 
mentaire. 
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Jo  demande  Turgence.  Ma  demande  est  ba- 
sée sur  Texpiration  prochaine  do  la  loi  du  9 
décembre  1872  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de 
ce  mois. 

Le  refus  de  Turgcnce  équivaudrait  au  rejet 
de  la  proposition. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  ne  verra  au- 
cune objection  à  la  déclaration  d'urgence  que 
je  sollicite  de  l'Assemblée. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Le  Gouvernement  ne  voit  aucune  objec- 
tion à  la  déclaration  d'urgence,  tout  en  réser- 
vant son  avis  pour  le  moment  où  aura  lieu  la 
discussion  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Il  ne  s*agit  que  de  la  prorogation  d'une  loi  an- 
térieurieurement  votée;  cette  loi  a  fixé  un 
délai  qui  va  expirer  et  qu'on  vous  demande  de 
prolonger.  Nous  acceptons  la  discussion  d'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  de 
la  proposition.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Melun. 

M.  le  comte  de  Melnn.  L'Assemblée  a 
pris  en  considération  une  proposition  de  loi 
présentée  par  l'honorable  M.  Dubois  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  sur  la  nomination  des 
conseils  d'administration  des  monts-dc-piété,  et 
elle  l'avait  renvoyée  à  la  commission  chargée 
de  traiter  une  question  analogue  relativement 
aux  établissements  charitables. 

Cette  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
Je  président,  avait  l'intention  de  déposer  son 
rapport  immédiatement  après  la  loi  que  vous 
venez  d'adopter  sur  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  ;  mais,  dans  l'intervalle,  l'ho- 
norable M.  Raoul  Du  val  a  présenté  une  pro- 
position beaucoup  plus  lai^e  qui  comprend 
toute  la  législaiion  concernant  les  monts-de- 
piété'.  Nous  avons  pensé  que,  pour  faciliter  l'u- 
nité du  travail,  la  proposition  partielle  de  l'ho- 
norable M.  Dubois^  devait  être  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
générale  de  M.  Raoul  Duval. 

J'ai  donc  rhonneqr,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  primitivement  de  l'examen  de  la 
première  proposition,  de  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  en  ordonner  le  renvoi  que  je  viens 
d'indiquer. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  à  ce 
renvoi?...  (Non!  non!) 

La  préposition  de  M.  Dubois  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sera  renvoyée  à  la  commission 
qui  est  chargée  d'examiner  les  modifications 
proposées  à  la  législation  sur  les  monts- de- 
piété. 

M.  Perret,  appelé  subitement  auprès  de  son 
fils  mafkde,  demande  un  congé  d'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Lestourgie,  retenu  chez  lui  par  une  in- 
disposition, s'excuse  d'être  dans  l'impossibi- 
lité d'assister,  quant  à  présent,  aux  séances  de 
TAssemblée. 

La  20«  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  : 


A  M.  Peltereau -Villeneuve,  un  congé  dd 
dix  jours; 

A  M.  Lcpouzc,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Ricard,  un  congé  de  dix  jours; 

A  M.  Léon  de  Maleville,  un  congé  de  quinze 
jours  ; 

A  M.  de  Soubeyran,  un  congé  do  vingt 
jours  ;        , 

A  M.  Desbons,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  9  juin. 

Los  congés  sont  accordés. 


'..  le  président.  Messieurs?,  l'Assemblée 
nationale  et  le  pays  viennent  encore  d'éprouver 
une  granle  perte...  (Mouvement);  je  viens 
d'en  être  informé  par  la  lettre  dont  je  donne 
lecture  à  l'Assemblée  : 

t 'Monsieur  le  président, 

t  J'ai  la  profonde  douleur  de  vous  annoncer 
la  mort  de  mon  bndo,  M.  Vitet.  »  (Vifs  témoi- 
gnages de  regret?;.)  i  J'aurai  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  ultérieureiuent  le  jour  et  l'heure 
des  obsèques. 

c  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'hommage  de  ma  haute  considération. 

t   AUBRY-VITBT.  i 

Messieurs,  je  suis  certain  que  l'Assemblée 
tout  entière  s'associe  à  la  douleur  que  la  mort 
de  notre  ominent  collègue  cause  à  sa  famille  et 
à  ses  amis.  La  rare  distinction  de  son  esprit, 
son  expérience  des  alî'aires,  et,  plus  encore,  l'é- 
lévation, la  droiture  et  la  fermeté  de  son  ca- 
ractère lui  avaient  fait  une  grande  place  dans 
cette  Assemblée,  comme  dans  toutes  celles 
auxquelles  il  avait  appartenu.  M.  Vitet  était  un 
noble  vétéran  de  nos  Assemblées  parlemen- 
taires. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  ce  n'est  pas  seuiemcnt  dans  les  Assem- 
blées politiques  que  le  vi<]e  laissé  par  sa  mort 
sera  grand  :  tous  ceux  qui  honorent  tes  arts 
et  les  lettres  regretteront  profoddôment  la  perte 
d'un  de  leurs  plus  dignes  représentants.  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment  dans  les' di- 
verses parties  de  l'Assemblée.) 

Nous  avons  été,  messieurs,  bieiw  éprouvés 
dans  ces  derniers  temps.  Il  a  plu  à  la  Provi- 
dence de  nous  retirer,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  le  concours  de  plusieurs  do  nos  plus  dis 
tingués  et  de  nos  plus  utiles  collègues  ;  et  j'ose 
dire  que  chacune  de  ces  pertes  successives  nous 
rend  plus  sensibles  celles  qui  les  ont  précédées. 
(Oui  !  oui  !  C'est  vrai  !  — '  Mouvement  pro- 
longé.) 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la 
grande  députation  qui,  avec  une  délégation  du 
Bureau,  assistera  aux  obsèques  de  M.  Vitet, 
dont  le  joue  et  l'heure  seront  ultérieurement 
indiqué. 

(Il  est  procédé  au  tfrago  au  sort.) 

Sont  d('signés  : 

MM.  Bourgeois,  Guyot  (Rhône), de  Brigode, 
général  Mazure,  de  Kergorlay,  Foubert,  Mont- 
golfier,  Carbon  nier  de  Marzac,  Gtyot,  Femier, 
marquis  de  Grammont,  de  Largentaye,  de  La- 
cretelle,  Warnier  (Alger),  Journault,  de 
Ilincquesen,  Ancelon,  deCJolombet,  Thomas, 
Marc  Dufraisse,  Krantz,  Caillaux,  Boisse, 
d'Abbadie  de  Barrau,  comte  de  Rességuier. 

M^le  président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
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diteoftion  de  rint«rp«l)at(on  de  M.  Ilerv/*  do 
Hâisiy  rrUtivi*  au  f»4»r»onn<^l  des  finances. 

Ia  («rote  e^l  à  M.  Iler\«^  de  Saiiiy. 

M.  H«rTé  de  Salsjr.  Me^ffirum.  l'inti^rpel  - 
Uuon  qui*  je  \ien<(  adresurr  à  M.  le  min ti* ira 
d4«a  linana^A  n'a  |ni  pour  lut  de  lo  mettre  en 
caoie  |»our  un  pni**}*  qui  échapp*^  ciimplôte* 
nienl  à  mi  rt«i>ponfabiiité .  niât»  m(*n  d'aii;ielor 
mm  atii»ntion  et  fa  viiriUnce  hur  lt*«  mmiina- 
tiont  ill4^f{Ai<^  qui.  d«»(iui»  loi)ct«*mp«.  — eiplui 
|)articuhên*ment  ptMidaf.t  le  coum  d«*  cettt*  an- 
n«*e  —  ont  pori«*  It*  d«  <»urai;*«nM*nt  et  pruduit 
riiupreK«»iun  la  plu^  i)«*nil»l4*  daoït  If»  rnuti* 
d'une  adintnisitratinn.  «uint  l'hunorabilité  abso- 
lue et  la  mcston  »i  laborieuse  au  milieu  i\**a 
i^prettvr^  traveiNV?»  p.ir  le  pay»,  mérttiMit  à  la 
foin  votre  bienveilLinle  >oliicitudejM)ur  M'A  in- 
t^n^U  «*t  l'appui  de  vi»txe  lustia*.  (Approbation 
>ur  un  trtand  nonibrt*  de  (lanctf.) 

J'auram  d('*iiin\  ineflftieury,  qu*une  |»aroli*  t.lu'^ 
auturiMV  qu<*  la  mipnn««  \oii«  fit  p^'nAtrer  danK 
lea  i!«'*UiU  leA  pluA  obscurs  de  rrtte  im|»ort.inte 
qarf^Uun  et  1  éclairât  >ou«  luus  m»m  a!ipe<ns; 
mat)*.  «1  ''on  di'faut.  j'ai  ilu  Ct'*<ler  aux  C(»nvic- 
liuii»  i»rofond(*t  qui  iirantmont  et  cMilteprindn*, 
dann  I  humble  inei»ure  de  me'*  f«irc»*i».  de  vouif 
exposer  n»*  légitimes  ftr.^^h  du  por-onnel  d*»* 
ftnanc*'^. 

Il  rx  «te,  tn«*«i(ieurf,  un  dérreidu  Jl  novem- 
bre iHùlK  doi.t  I  ariicb*  r>  contient  le»  pret^cnp- 

tiOD»  iiUl\a!tt4»S  : 

•  Nul  ne  (wul  i^tre  nommé  tié>orier-{»ayeur 
général  de  i*  cU^^e.  »'il  ne  ronipte  d:x  anniVa 
de  i4*r\ice»  pub  ira.  dont  cmi|  au  moina  daui 
radminin'.ratioii  dea  Imanoes. 

•  Nul  ne  jH^ut  étn»  n'>mmé  l^é^orI•T-I^ay<*ur 
lie  *•  ou  df  .i«  classe,  s  il  n'a  jmism»  quatre  an* 
née!*  dans  la  rlaMf*  pn*cètlenti*.  • 

Je  raiS,  mrsst  urs,  que  le*  pnncii»e*i  ainsi 
posé-.  aur.ni*nt  dû  être  strictement  oliservés  («r 
tous  Ira  miius'.ies  qui  se  sont  succédé  au  |niu- 
voir  flepuui  la  da«e  d«»  iHii.'»,  ci  .jue  Cf»{M*n'la!it 
ils  ont  vu»  \\  b^H  d* infractions  nombr-us#»s  ; 
niaisj.imi:-  p«'ut-étre,  ce«(  abj<,  qui  iloi\tMil 
étn»  O'ixi.imiH  «»  tl:ins  tou»  los  t**n:ps.  f  sous 
tiiu>«  b*s  ré.'.m*">.  r.i*  m*  simt  pro  !uit«»«rutie  ma- 
nière aus'^i  .fri'(iu**nlf*  i*i  n'ont  alU'int  des  pro- 
iiortKins  au«oi  il«'solantiM.  aussi  cplofsates  qu'à 
ré|Kii)u«*  4''Uïellp. 

Sur  dntn  ^  tnct  à  drotU.  (l'est  \Mi  '  —  Trét- 
bieii  * 

M.  Hervé  do  Salsj.  Autant  qu<*  {«o^-ible. 
j«»  me  m\mu*'ndRii  daiî<  N»-»  «••nér.ibl»"»  «i»»  la 
qu«'^iion  .  .uitiint  qu«»  |Mihsibli\  ji»  ne  «bs-:norai 
perMmiK»  t*n  mettant  1«*  dontt  hur  la  pla.i*.  bim 
qu«*  j  ai«*  là  >ou«»  In  uiain  (b*s  nom^  qui  empor- 
tent avt*c  euf  une  r*vri  tiAb'e  «•i^nticatjon. 
lTré*-b  en  *  à  dr»uie  )  Mtin  intention  est  de 
n'att«iqurr  dans  ee«i  ntin.ii'at'ons  connues  de 
tous  tous  ijut*  la  violation  de  la  loi,  des  arrê- 
té? et  re;2it*ments  en  vii?iiour. 

Ah  *  je  Mi4  i|u'il  y  a  de  cr.indes  lacunes  «lans 
la  réiikaion ta t  on  a<rtuelle  du  iihhIo  d<*  dési- 
iniation  à  cette  ratécorie  d'eiiiplois  :  mais  plus 
Caible  était  la  dii^uc  oppos«'*e  aux  ambitions 
personnelle*,  et  .plus  elle  devait  être  les* 
pectéo. 

Or.  messieurs.  qu*avons  nou>i  vu.  qu*a\ons- 
nous  connut**'  L.»  plu^  souvent,  le  trionrlied'i 
Dépoli«iii<*.  du  fa\urltl^me.  la  «»atisfa<*tion  de 
ces  ap|H  UK^  anientji  qui  ffirnient.  à  d*  s  degrés 
divers,  le  cortège  (asMcinateur  de  presque  tons 
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les  goovem'^ments...  (Rires  et  approbation  sur 
divers  lianes  à  irnuche).  Pt.  dans  de  rares  circons* 
tanœs.  —  qu'il  faut  cef>endanl  noter  avec  soin» 
—  nuelqu(*s  concessions  rét^uliéres  de  *^*  pla- 
ces lucratives,  ({ui  devraient  umjouis  être  le 
couronnement  de  lonss  et  excellents  servioot 
administratifs  ou  la  compenioition  de  glorieu- 
ses infortunes  militaires.  ((l'est  \rai!  —  Très* 
bien!  très  bien  !  = 

Kn  elTei,  me»siears.  de  d«*ux  choses  l'une  : 
ou  ces  emplois  liehement  dotés  sont  m'^ceasai- 
res  :*i  la  gistion  «les  deniers  publics  :  et  alors  il 
faut  1rs  aci:order  nu  seul  mérite  et  non  à  la 
faveur  <Trés-bien  î  à  ffaucbe\  on  —  et  c'est 
mon  opinion  —  ils  doivent  étn^  radicale* 
ment  tran^formêH;  et  alors,  il  faut  se  hAier 
d'alléirer  le  fardeau  de  nos  charges  de  ce 
luxe  inutile,  qui  contrasterait  douloureuse- 
ment avec  b*s  sa'^nlb^s  <)ue  s*im{>oserit  la  na- 
tion et  plus  particulièrement  les  classes  les 
moins  aisées.  Mais  avant  que  cette  réforme  ne 
^oit  accomplie  par  le  t>n)i;rés  natund  de  nos 
institutions  ou  par  les  lom;*«  et  féconds  travaux 
lie  votre  commission  des  services  administra- 
tifs, nous  ne  pouvons  plus  tolérer  que.  contrai* 
rement  à  toute  é4|uité.  à  tout  esprit  hiérarchi- 
mio.  te  dévouement  d  un  f»er^olmel,  son  assi- 
duité patiente  à  1  .iroompli««Nement  de  sçs  de- 
voirs, des  année.-*  île  IsU^urs  et  de  léiritime  es- 
poir d'avancement  pèK^^nl  moins  dans  la  ba- 
lance du  pouvoir  que  l'alisencp  des  servia»s,  le 
prestige  de  la  jeunesse  ot  I  amitié  dos  minis- 
tres. (Trés-b.eir) 

Ca'  sont  pourtant.  mes.*>ieurs.  ces  dernières 
raisons  seules  qui  prétendraient  expliquer  la 
nomination  à  diverses  dates,  d'un  receveur 
central  de  la  Seine  et  de  deux  trésoriers- 
payeurs  généraux  ;  on  ne  dira  pas  qu'il  n'y 
nvâii  pas  de  régies  :  le  «lécret  du  *2I  novembre 
IHfM  est  formel.  On  ne  dira  pas  qu*il  est  abro- 
gé ;  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  Gxé<*utif  du 
'Jo  jui'let  |S7I  n*;;lant  les  conditions  d'à I mis- 
sion à  rem,tb»(  «le  ree»veur  |»articulierse  fonde 
uniijuemeiii  sur  !••  décret  de  \Xi\'t  concernant 
l»»s  inM'»riers-|iayeurs  généraux.  Me^sleurs.  je 
n<i  nomm*^rai  b*-  t.lulairi*>  auxquels  je  fain  ici 
allusion  qu'autant  q-:e  rAssemblé<*  en  mani- 
fest<>ra  le  désir...  Mires  et  mouvements  di- 
vers.) 

Voilà  dro  U.  .\on!  non!  —  C'est  inutile!  — 
Nous  l'^s  connai«so'><»! 

M.  Hervé  de  Satey.  ...dans  Thvfiotbése 
contraire,  je  uk»  me  départirai  pas  de  m'a  discré- 
tion  «Nouveaux  rire*  ] 

pourtant  une  de  ces  nominations  de  tov^o- 
r*ers-ï»aytur«»  a  causé  une  surt^rise  tout  excep- 
tionnollê.  Nommer  un  jeune  nomme,  quelque 
méritant  qud  jiu  «•»  éir».  après  une  courte  du- 
rée de  sia'.;e  dnns  le**  bureaux  d'un  miiii*ti're, 
le  nommer,  dis  je.  :'i  une  situation  qui  est  par 
sa  nature  pre^iiue  inimovibi'  et  qui  représente 
un  j'evi»nù  moyen  de  Tmi.ihmj  francs,  est  un 
a'*t«»  iiu*aucun  dé*'n*t  no  justifiera  devant  l'opi- 
nion publitiue.  'Ai.pnibaiion  sur  div««rs  bancs 
à  droite  et  au  c-iilre  » 

Passons  aux  recv*  urs  particuliers  et  aux 
receveurs  |>ercep»our<  <le  ja  villi»  de  f*aris  ; 
je  s<'rai  bref  -iir  ce  mjet  et  marcherai  avec 
pfé.a-.r.i..n  sur  un  terr.im  au*>i  brûlant,  sans 
tout4*foi«  Mcnfi«*r  aux  convenanc«»s  parle- 
mentiirc*  ce  qu<»  je  dois  à  la  vériti^.  (I*arlczî 
parlez  !  » 
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Messieurs,  dans  cette  partie  de  notre  admi- 
nistration, les  nominations  dues  au  favoritisme 
se  sont  multipliées  au  point,  non-seulement  de 

{'eter  une  immense  inquiétude  parmi  les  nom- 
)reux  fonctionnaires  qu'elles  lésaient  cruelle- 
ment, mais  môme  de  causer  dans  le  pays,  qui 
a  soif  de  justice  et  de  régularité,  une  explosion 
de  surprise  et  de  mécontentement.  (Assenti- 
ment au  centre  et  à  droite.) 

Vous  savez  quel  est  le  droit  en  matière  de 
nomination  à  ces  emplois  :  Tarticle  l»'  de  l'ar- 
rêté du  20  juillet  1871  leur  fait  l'application  de 
l'article  5  du  décret  du  21  novembre  18G5,  c'est- 
à-dire  qu'il  exige  comme  condition  préalable 
dix  ans  de  services  administratifs  dont  cinq 
dans  les  finances.  Quant  aux  receveurs  per- 
cepteurs de  la  ville  de  Paris,  on  peut  se  de- 
mander s'ils  doivent  être  considérés  comme 
receveurs  particuliers,  auquel  cas  ils  doivent 
remplir  la  condition  de  services  antérieurs, 
fixée  par  Tarrôté  du  20  juillet  1871  ;  ou  —  l'on 
peut  se  le  demander  également  —  s'ils  sont 
percepteurs,  et  dans  cette  dernière  hypothèse, 
les  articles  1208  et  1209  des  ordonnances  roya- 
les des  31  octobre  1839,  21  décembre  1844  et  9 
décembre  1845  exigent  des  candidats  à  ces 
fonctions,  qui  n'ont  pas  été  surnuméraires, 
sept  ans  de  services  administratifs  ou  mili- 
taires à  partir  de  21  ans,  sauf  le  cas  de  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé  ou  de 
cessation  d'autres  fonctions  par  suppression 
d'emploi. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  rè.i^les  si  justes  et  si 
salutaires  ont-elles  été  observées? 

Je  répondrai  :  dans  un  trop  grand  nombre 
de  circonstances  elles  ont  été  étrangement 
méconnues. 

J'ai  sous  les  veux  la  longue  liste  des  rece- 
veurs particuliers  et  receveurs  percepteurs  nom- 
més aepuis  quelque  temps,  et  qu'y  vois-je? 
des  jeunes  gens  n'ayant  aucuns  services  anté- 
rieurs ou  n'en  présentant  pas  la  durée  régle- 
mentaire ;  l'un  d'eux  nommé  récemment  a  23 
ans  :  on  se  demande  comment  à  cet  âge  il  a  pu 
l'emporter  sur  tant  de  concurrents  et  quelle  ap- 
titude prématurée  lui  a  valu  cette  récompense 
refusée  aux  titres  les  plus  sérieux.  J'ajoute  que 
pour  être  promu  à  cet  emploi  il  faut  avoir  au 
moins 25  ans  et  qu'il  en  avait  23.  A  quelques-uns 
de  ces  nouveaux  venus,  le  surnumérariat  a  été 
compté  comme  services  etïectifs  ;  d'autres  plus 
heureux  ou  plus  habiles  ont  obtenu  leur  situa- 
tion en  traversant  de  part  en  part  lois,  arrêtés, 
règlements.  (On  rit.  — Tr.ès-bien!  très-bien!) 
Il  y  a  dans  cet  éden  une  tribu  nombreuse  de 
néopnytes  tous  rayonnants  de  l'auréole  pater- 
nelle ou  avunculaire...  (Rires  prolongés);  on  y 
rencontre  aussi  des  diplomates .  qui  devraient 
être  étonnés  de  s'y  voir,  un  ancien  substitut 
qui  s'y  est  glissé,  sans  doute  par  mégarde, 
pour  venir  occuper  une  de  ces  places  qu'at- 
tendent en  vain  quatre  cents  percepteiys, 
3ui  ont  été  supprimés  en  principe.  Lien  que 
ans  l'œuvre  immense  du  recouvrement  de 
l'impôt  direct  ils  supportent  presque  à  eux 
seuls  le  poids  du  jour,  et  dont  l'existence  ad- 
ministrative n'a  plus  de  lendemain.  En  eiïet, 
messieurs,  le  décret 'du  !•'  février  1872  a  dé- 
cidé la  suppression  des  percepteurs  de  ville  ;  et 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  La  Monneraye,  adopté  par  vous  dans  la 
loi  de  finances  de  cette  année,  a  maintena 


cette  disposition  en  y  ajoutant  celle  qui  réduit 
à  vingt  le  nombre  des  percepteurs  receveurs 
de  la  ville  de  Paris. 

Or,  aucune  de  ces  mesures  n'a  reçu  an 
commencement  sérieux  d'exécution;  au  lieu 
de  nommer  les  percepteurs  de  ville  aux  re- 
cettes particulières  et  aux  perceptions  de  Paris, 
lorsqu'il  s'y  présentait  des  vacances,  conformé- 
ment à  l'esprit  du  décret  du  l»'  février  1872, 
on  en  a  fait  trop  souvent  la  proie  du  favori- 
tisme; d'où  l'économie  annuelle  de  60.000  fr. 
environ  qui  vous  avait  été  promise,  qui  figu- 
rait dans  vos  prévisions  budgétaires,  se  réduit 
à  un  chiffre  insignifiant  ou  nul  au  préjudice 
du  Trésor. 

Je  sais  bien  que  l'on  peut  m'objecter  comme 
cause  de  la  non  exécution  du  décret  précité, 
qu'il  édicté  une  mesure  mauvaise  en  elle-  ' 
même,  une  réforme  portant  à  faux  et  sur  la- 
quelle il  serait  désirable  de  revenir;  mais  alors 
comment  échapper  à  ce  dilemme  :  ou  la  sup- 
pression des  perceptions  urbaines  est  une 
chose  regrettable,  et  alors  il  faut  se  hâter  de  la 
rapporter;  ou  elle  est  une  chose  utile,  et  dans 
ce  cas  il  faut  exiger  qu'on  l'exécute. 

Quand  le  ministre  prendra  les  receveurs 
particuliers  parmi  les  percepteurs  de  ville  ou 
tes  fonctionnaires  de  même  ordre,  alors,  mais 
alors  seulement,  se  réalisera  l'économie  que 
l'on  avait  en  vue.  Ne  serait  -il  pas  dérisoire  de 
la  faire  dépendre  du  décès  des  percepteurs  sup- 
primés, qui  n'auraient  plus  en  perspective  que 
la  pierre  du  sépulcre...  (Oh!  oh!  — Rires  sur 
plusieurs  bancs),  pendant  que  les  élus  de  la 
faveur,  —  ceux  qui  n'auraient  pas  été  à  la 
peine,  —  en  possession  des  emplois  lucr|tifs, 
sembleraient  leur  dire  à  chaque  promotion 
nouvel  e  :  Frères,  il  faut  mourir!  (Hilarité 
générale.) 

Je  me  résume. 

De  graves  abus  se  sont  introduits  dans  la 
nomination  du  f»ersonnel  des  tinances,  aue  l'on 
a  traité  comme  une  armée  ddht  les  généraux 
seraient  choisis  de  préférence  parmi  les  ci- 
toyens n'ayant  jamais  porté  les  armes,  il  ne 
peut  naître  do  ce  système  ni  émulation,  ni 
coniiance,  et  c'est  là  un  désordre  auquel  vous 
devez  apporter  au  plus  tôt  un  trein  plus  que 
jamais  nécessaire;  oui,  messieurs,  calmons... 
(Explosion  de  sires.) 

Messieurs,  j'ai  dit  le  mot  par  mégarde,  il 
s'est  trouvé  juste,  je  le  maintiens.  (Nouveaux 
rires.) 

Oui,  messieurs,  réprimons  la  frénésie  de  la 
convoitise  en  lui  opposant  les  principes  et  le 
droit  et  en  les  relevant  devant  elle.  La  loi,  et 
à  défaut  de  loi,  l'intérêt  du  payç  doivent  être 
les  seules  inspirations  dirigeant  le  Gouverne- 
ment dans  la  concession  des  emplois. 

Autrement,  messieurs,  il  faudrait  proscrire 
de  nos  mœurs  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
reconnaissance  publique,  et  tenir  pour  nulle  et 
comme  un  vain  mot  l'accessibilité  de  tous  aux 
fonctions  de  l'Etat,  car,  en  réalité,  elle  n'exis- 
terait que  pour  un  petit  nombre  de  privilégiés. 
(Très- bien  !)  On  ne  peut  supporter  plus  long- 
temps, lorsque  la  nation  fait  face  péniblement, 
mais  avec  une  énergie  aussi  grande  que  ses 
malheurs,  aux  charges  les  plus  énormes,  on  ne 
peut  suporter  que  des  emplois  dont  e  revenu 
ert  en  moyenne  :  pour  les  trésoreries  géné- 
rales de  60,*000  Cr.,  et  pour  les  recettes  partica- 
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li^iPt  OQ  tM  rccetiM  pcrcrplin'i  i«  PuHi  <la 
ih  i  'Ju.uuufr,  •uietit  ilunn^,  cuniniioiut'nt 
■01  \»tt,  k  dp*  oniliiUia  qoi  ii'oiil  ^luire* 
uun  1  en  ttn  pourvu*  qo»  d'atuir  H^  |irut<^- 
Ki^  pt  uii*  en  lumiiTi-  pw  la  Lient  eillaitce  ilri 
liuawriikiii*;  qiund  lurtuul,  par  un  duulou- 
rrui  contraiie,  on  voit  1m  même*  rèRlaiiieaU 
apptH^  commp  une  barrière  infrancliiual)l« 
a  de  brave*  ullicier*  qui  tint  pay^  larKOmcnt 
b  drltft  du  Mn«  à  la  patrie;  qi.and  un  vuit. 
d'une  iiart.  de*  adulei-oenla  arriver .  apri-< 
quelque*  nioit  àr  travail,  k  d'upulentei  poii- 
twn»  pul>lii;ue*  ,  et,  d'un  autru  cuti'' ,  un 
bomine  ijui  ri''*ume  en  lui  le  patriotiinie.  la 
valeur,  l'héruique  dpTuueioent  su  pa)  ',  le  lar- 

Îint  llutT.  n^duit  à  la  Miuauun  de  gtrJien  du 
rocad^ro ,   aux   apiiuiniemeni*    dn   quWuae* 
ceniamet  de  franc*.  (Tn-*  liicn  !  ir^i  bifn  !j 

l'ennctli^-inoi,  meuieur*.  on  terminant, 
d'appeler  i  mon  aide  l'autunii'-  d'un  lioininc 
illuure,  qui  *>xpriinail  en  ce*  tcroiv*  de\Bn( 
la  Clianilire  dea  d<'>;iul<«  en  IKÏ'l  : 

*  Je  ■uii  iiidiRR^.  Dion  ('-quilè  naturelle  >'U 
réiull^  quanti  je  vin*  de  vivui  employa*  qui 
vnl  travaillé  tuule  leur  vitt  pour  ubtenir  un 
a\anc<>nii-ni.   tacrili^   i   l'anitiiiion  d'un    dû-   , 

tut^...  >  —  ici.  nmi-.mn.  j'ajouWai  :  à  l'aiii*  | 
lUoii  d'un  liomme  quelconque  ai  haut  qu'il 
Mit  pbr*  —  1  et  je  mi-  di».  —  ajoutait-il.  — 
que  c'i'tl  un  devoir  pri'Mant  pour  nuu*,  ne 
pUMii>n<-nou]t  corr^et'r  qu'une  petile  partie  du 
mal,  de  curri((er  cette  piitie  it  |>etiti>  qu'elle 
■oit. 

•  (^uant  i  moi.  }f  ne  croirai*  |>aii  avoir  rempli 
mon  devoir  ti  je  rummeil'aiii  tranquillement  i 
eulé  de  pateil*  abu*.  •  Itirei  i>ur  quel  jue* 
hnn  k  murlie.) 

VuiU.  lue > meurt,  ce  qu»  dirait  M.  Tliier^  en 
Ibl'j...  .Air  ah  '  adroite  —  TK'i-bien!  In'ii- 
bien  '  ,  et  ce  qu'il  n'a  pu  oublier,  voiH  quelle 
<tevraii  éiru  la  léifle  de  conduite  invariable  de 
tou*  lei  Kuuv<'rneiifenl*.(Tn'-*-liieiif  tii<**lii<-n!} 

UorriKwii-  dune  let  abu*  qa*>  jt*  tienK  de  ^ 
V0U4  tiKualer  :  ne  le*  lolérvni  |ia*  dan*  l'ave-  ' 
nir,  ne  le«  niilion*  |h*  dan*  le  put*.  I 

(^«  le*  cla**'*  que  l'on  e>t  convenu  d'ap-  ' 
peler  dirReanir^  ne  itixinent  plu*  à  la  nnliun 
î'rvemplede  II  cun^oitiw  de*  placi-a...  (Trè«- 
bien  !  et  appUudiMemeni*  k  ^uctir;  .ri  qu'élite 
■t  «oiivirnnent  que  i-e  n'ctt  que  par  l'eiiprit 
d'aliiii''it.viiun  ei  (Je  Mcntice  que  l'on  relève  an 
pavn  (Tri'ï-bien  I— A|i[iUudi>H'inpntiiâdruite.j 

Slai*  iurioul,  meilleur*,  qu'il  ne  foii  uermi* 
i  u-rroiinr  du  f,*taner  da-iic  le  clianip  ile  noi 
4M*irrtr    Nouvelle*  marque*  d'appral>atii>n,i 

C'i-«l  avi-C  le  fenne  ef)>oir  de  vmr  res  \.i-ul 
•'aceomplir  queje  vjeii»,  uie*»ieuff.  plein  de 
D>n11ancp  dm*  'a  •a:iei»e  1 1  la  iim'jci'  de  M.  le 
Biini*lrc  de»  linaiice*.  le  jirier  de  vnulnir  bien 
apfioner  à  celte  irihuiie  un»  d*Tlaiaiion  qui 
a**ure  au<  eiimplable*  du  Trf»<-r  une  répara- 
tion |>our  le*  acte*  du  pa^é,  c'e*!  i-dir<<  la 
r^vi«ion  li-k'ale  de*  emplui«  de  cetie  caté)iorje 
irié)niliên'iiient  cuuoèdé*.  ei  un*  garantie  pour 
Tavenir.  Tr.'*-bien;  liè»-bien  :  mir  diver» 
banc*.' 

M.  RoFMo  d«  ChelMBl.  Uepui*  iioelle 
ipuqne* 

M.  Hervé  da  Smlar.  Depul*  I8im;  defiuii 
n'il  y  a  en  de*  place*  irr^gulii-rement  conc^- 
MM.  1a  juaUca  cal  d*  ioaa  |w  Um^  •(  doniM 


loni  \m    goaremcmenU.    iTrfi-bien!    trH- 
bien'i 
K.  la  présidant.  U  )iarole  ett  à  M.  le  mi* 

ni«tre  dea  (inaoceii. 

M.  MAsna,  iiiinûtredri/Inanrei.  Mefstpura, 
j'obi'in  au  devoir  qui  e«t  impioé  i  ma  *itua(ion 
actuelle,  en  ri'punilant  quelque*  mota  k  l'inler- 
M-Ualion  qui  m'a  ilA  adre**fe  direciement  par 
(bonorable  lépaié  qui  deact-ml  de  la  tribune. 

Son  diKciiur^  ce  divi-a  en  plumeur*  parliei  : 
Il  a  comin^ncè  par  rendre  liummace  aux  em- 
Iitiiy*»  de^  linatiii*  ,  il  a  continua  en  deman- 
dant le  n-»jHt:l  de  U  loi  qui  di^lermine  le*  con- 
diiiuii*  il'ailuiikiioti  et  d'avancement  de*  fonc- 
tiiiiiiiain>*de>>  litiance*.  et  en  lin  il  a  demanda 
•I  let  Ion  renrluc*  {lar  l'A~(embté«>.  cnncernani 
lei  iH-rcepteur*  de  la  viUe  ilo  i'ahii  et  ceux  d«f 
cheFii-lieux  d'arTuinliMemeiU  et  de  dê|iar(e- 
nieiil,  ont  W  ex*ciJt*o». 

Je  demande  k  l'Ainenihlfe  la  permiHion  da 
r<'-(>ondre  le  plu*  bné^emenl  poMible  >nr  cet 
diver*  point*. 

Kt  d  aliiril,  en  ce  qui  concerne  le»  emptoyéi 
du  mini*tf-iv  de*  linance*.  je  ne  peux  quo 
m'a*>ocier  aux  ^Iok"*  qu'en  u  fait  l'IiononMa 
orateur.  Autant  que  perxonne,  je  leur  rendi 
mui-mi^ine  liummniie,  et  un  hoinmase  bî«i 
■inci're.  et  fondé  sur  l'ei  pi'-rii'nce  )ien>onnella 
que  j'en  ai  faite  pendatil  furl  l'in^temp*.  (TrH- 
bien  '.  lrè«-bien')  J'ajoute  (lue  ce  qui  caractérilS 
jiariiculiêremenl  le*  enipluyi'i  de*  llnancM, 
cVrt  leur  fidJ^lii^  i1<koIup  aux  iniéréio  du  Tré* 
*i>r  qui  leur  tont  roiillé>.  (Trèt-bien!  ti^a- 
bieii  '.  Chaque  employé  eitn*id^re  comme  (on 
premier  devoir  de  le  dévouer  il  la  ilfrenM  do 
ce*  intén^tii  comme  il  ao  ilAvimerait  i  aea  liilA- 
réta  particulier*.  J'ai  pu  c>in*tater  que  le<  em- 

Ïiii}**  de*  linance*  uiit  K^néralement  jiour  le 
n'-MiiT.  qui  em  leur  dra|)eau.  la  tidéliiA  d'un 
■oldat  pour  le  drajieBu  de  «on  ré|pment,  et 
qifili  ('exponent,  quand  il  le  faut,  aux  plua 
firan>l!>  danftent  pour  le  pnWerver  contra  lea 
alleinlei  du  li  frauile. 

Sur  ce  premier  (.oint  je  n'ai  donc  qu'à  m'a>- 
Mici'-r  à  ce  qui  a  H-  dit  :  ei  ail  était  [lermi*  do 
renchérir  enetire.  je  le  ferai*  avec  conviction. 
{Iuterru[iiii>n«  lur  quelque*  banc*.  —  Tr^- 
bien!  tre«-bien!} 

Sur  le  *eeon  1  point,  le  reifiect  de  la  r^l«, 
je  lui*  encore  d"  l'avi*  dn  l'Iionoralde  préopi- 
iiant.  Il  e*t  certain  que  loraque  l'adminiiira- 
lion  a  réub'-  lu*  coiidiiiutiii  i!'admi**ion  et  d'à* 
vaiiceiiient  datiH  b>  fonrtiun*  publuiuea,  non- 
■eulnment  relie*  de*  hrianre*.  niam  relie*  de* 
autre*  départi-meiitii  niiiiii>t<'-rielf.  cettq  loi  doit 
•'ire  f«crt-e  pour  lei  chefa  ij^ui  ont  la  reponsabi* 
htf  de*  nomination*.  (Trea-bien'  tre«-bien  r) 

Arrivant  k  Tobji't  même  de  l 'interpellation, 
je  ferai  remarquer  qu'elle  a  éi^  furmuli^  dam 
ipe  en  tenue*  tièa-gt'-oéraui,  et  que  ja 


lie  Kai»y  itaiii  «e*  ilèvelujipementa. 

O  que  j'ai  bien  rompriH,  c'e*t  que  l'huno- 
rablr  orateur  rap|ielait  la  loi  rendue  concer- 
nant la  {lerceptioii  de*  ville*,  lui  qui  ordonnait 
qu'il  mesure  <le*  ■■itinctKimi,  —  remarques 
bien  ceci.  —  le*  jiercpption*  seraient  réunie* 
*oit  aux  receilc»  jiarticulière*,  *oit  aux  re- 
cette* itinérale*. 

H.  llervA  de  Sai«y  pen*e  que  cette  loi  a  éiA 
Tiolte,  «t  U  me  dooiiiiule  dei  reiiaei(iMia«iii« 
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jsur  les  infractions  qui  auraient  été  commises. 
Voici,  messieurs,  pour  bien  fixer  l*Assem- 
Mée,  les  chiffres  que,  dans  le  délai  très-court 
d'hier  à  aujourd'hui,  j*ai  pu  recueillir,  et  qui 
suffiront,  je  Tespère,  pour  édifier  rAssemblée 
sur  les  faits  qui  sont  incriminés. 
Je  comnience  par  les  perceptions  de  villes. 

Depuis  que  la  loi  a  été  rendue,  soixante- 
quatre  vacances  se  sont  produites.  Sur  ces 
soixante-quatre  vacances,  trente- neuf  percep- 
tions ont  été  réunies,  soit  aux  recettes  géné- 
rales, sovt  aux  recettes  particulières  ;  par  consé- 
quent, sous  ce  rapport,  la  loi  a  été  fidèlement 
Bxécutée. 

Restent  vingt-cinq  perceptions  devenues  va- 
cantes qui  n^ont  pas  été  réunies  aux  recettes 
générales  ou  aux  recettes  particulières. 

Ûhonorable  ministre  des  finances  qui  fti*a 
précédé  a-t-il  donc  violé  la  règle  pour  ces 
vingt^cinq  perceptions  ?  Voici,  messieurs,  ce 
qui  a  eu  lieu  : 

On  était  alors  en  présence  des  déplacements 
de  nombreux  fonctionnaires  occasionnés  par 
l'annexion  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine.  En 
présence  de  tant  de  situations  relativement 
malheureuses,  le  Gouvernement  a  senti  qu'il 
était  de  son  devoir  de  replacer  les  fonction- 
naires privés  de  leur  emploi  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Alors  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  décidé 
qu'une  partie  des  perceptions  devenues  va- 
cantes dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ou  de  département,  serait  réservée  pour 
les  réfugiés  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

En  fait,  toutes  les  perceptions  qui  n*ont  pas 
été  réunies  aux  recettes  particulières  ou  aux 
recettes  générales,  ont  été  données  à  des  can- 
didats qui  se  trouvaient  dans  cette  catégorie. 
(Interruptions  en  sens  divers.) 

Je  ne  suis  pas  chargé  de  justifier  la  conduite 
du  Gouvernement  qui  nous  a  précédés,  mais 
ma  déclaration  est  un  acte  de  justice,  et  la  jus- 
tice est  due  à  tout  lo  monde  par  tout  le  monde. 
(Très- bien!  très-bien!) 

Oui,  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  une 
exception  a  été  faite  à  la  loi,  le  retard  provi- 
soire qui  en  est  résulté  pour  la  réunion  de 
quelques  perceptions,  est  dû  à  un  motif  telle- 
ment digne  d'intérêt  qvie  l'Assemblée  proba- 
blement se  serait  associée  d'avance  à  la  pensée 
qui  a  inspiré  la  mesure... 

Quelques  membres  à  droite.  Il  fallait  le  lui 
demander! 

M.  le  ministre  des  finances.  ...et  qu'elle 
s'y  associera  après  que  lo  fait  est  accompli. 

M.  Léon  Say.  Elle  s'y  est  associée. 

M.  le  ministre.  Il  était  donc  de  mon  de- 
voir, du  moment  où  ce  reproche  était  for- 
mulé, de  faire  connaître  à  l'Assemblée  les 
motifs  d'humanité  qui  avaient  déterminé  le 
Gouvernement  précédent  à  agir  comme  il  l'a 
fait  à  l'égard  de  compatriotes  malheureux. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Un  autre  point  qui  a  été  relevé  par  l'hono- 
rable auteur  do  l'interpellation  concerne  les 
percepteurs-receveurs  particuliers  de  la  ville 
do  Paris. 

Pour  la  ville  de  Paris,  j'ai  également  pris 
des  renseignements  à  la  hiUe,  et  il  est  de- 
meuré constant  pour  moi  que  si  la  réduction 
du  nombre  des  perceptions  n'a' pas  été  opérée 
complètement,  cela  provient  uniquement  de  ce 


que  les  vacances  n'ont  pas  marché  plus  vite. 
Or,  la  loi  a  décidé  que  la  suppression  n'aurait 
lieu  qu'à  mesure  des  extinctions  ;  il  ne  dépen« 
dait  donc  pas  du  Gouvernement  de  hâter  l'exé- 
cution de  cette  mesure. 

On  a  parlé  en  outre  de  la  nomination  de 
deux  receveurs  généraux  faite  dans  ces  der- 
niers temys  et  qui  n'aurait  pas  été  conforme 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi.  Le  décret 
de  1865,  qui  a  déterminé  les  conditions  que 
devaient  remplir  les  candidats  pour  ét'e  nom« 
mes  receveurs  g:énéraux  et  receveurs  particu- 
liers, a  été  modifié  par  le.  Président  de  la  Ré- 
publique dans  la  limite  de  son  droit  constitu- 
tionnel. Il  ne  m'appartient  pas  d'exposer  à 
l'Assemblée  les  motifs  d'intérêt  public  qui  ont 
pu  le  déterminer  ;  ce  que  je  dois  lui  faire  con- 
naître, c'est  Texisience  de  ce  décret  qui  modi- 
fie celui  de  1865,  et  qui  réserve  un  tiers  des 
vacances  des  recettes  générales  et  des  recettes 
particulières  au  libre  choix  du  Gouvernement. 
(Exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  A  quelle  date? 

M.  le  général  Robert.  Est-il  dans  le  SuZ- 
letin  des  lois? 

M.  Gaslonde.  Il  n'a  pas  eu  de  notoriété  ! 

Plusieurs  membres  à  âtoiU.  Il  n'a  pas  été  pu- 
blié ! 

M.  le  ministre.  Ce  décret  est  du  23  sep- 
tembre 1872.  C'est  en  vertu  dés  dispositions  de 
ce  décret  que  les  nominations  dont  on  parle 
ont  été  faites.  Par  conséquent  elle  se  trouvent 
conformes  aux  règles  précédemment  établies 

fiar  un  pouvoir  régulier  qui  agissait  dans  les 
imites  de  ses  attributions.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqaelein. 
Le  décret  a-t-il  été  promulgué? 

M.  Hervé  de  Saisy.  Il  n'a  jamais  été  pu- 
blié î  C'est  un  décret  in  partibus  infidelium. 
(On  rit.) 

Un  membre.  Est- il  inséré  au  Bulletin  Ses 
lois? 

M.  lo  ministre.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  reconnaître  que  je  suis  interpellé 
sur  des  faits  antérieurs  à  mon  retour  au  mi- 
nistère des  finances...  (Oui!  oui!  — Très- 
bien  1} 

Plusieurs  membres  au  centre.  Nous  ne  con- 
fondons pas! 

M.  le  ministre.  ...  que,  par  conséquent, 
sur  bion  des  points,  ce  ne  serait  pas  à  moi  à 
répondre.  (Très-bien  !  très-bien!  ) 

Mais  lorsque  Tinterpellation  demande  des 
renseignements  que  j*ai  pu  trouver  darts  les 
archives  de  mon  département,  il  est  de  mon 
devoir  de  les  produire...  (Très-bien!),  pour 
que  l'Assemblée  soit  bien  fixée  sur  le  degré  de 
mérite  ou  de  démérite  de  telle  oU  telle  nomina- 
tion. Eli  bien,  c'est  pour  obéir  à  ce  sentiment 
d'é.juité  «jue  j'ai  dû  déclarer  à  l'Assemblée  qu'un 
décret  r«'^guliorement  ronJu  dans  la.  limite  des 
pouvoirs  de  colni  qui  l'avait  rendu  a  détermi- 
né la  qualité  des  fonctions  qui  restaient  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  et  que  c'est  dans 
celte  limite  que  les  nominations  contestées  ont 
été  faites. 

Je  crois  cependant  devoir  ajouter  une  consi- 
dération f;én»Tale  :  c'est  que  celte  part  faite  an 
libre  choix  du  Gouvernementévidemment n'est 
pas  livrée  à  son  caprice  et  à  son  arbitraire;  elle 
est  fondée  sur  des  raisons  de  service.  Les  recettes 
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c'est- i-<iir(*Uca|t«cit«fpri 
diliODewiilii'Ui',  — 1.1  prvl.it>'' liiir»ili>toul  aouji- 
ron.  c'f-(  pncofo  um-  rini.lilioil  at'-<iluR)cnt 
fiAcMUin.  Mai*  ull<-<  ptiicnt  «uomi,  Hun*  lucn 
tlM  CM.  une  ciTUiiie  kiiuuiiun  de  foriunc  ]iou- 
vant  couvrir  Ift  r  (|>oiiMliiliti-  Je  l'aui'iil.  ('«r 
cantAqui'O',  t>;(>ii  tl^«  (trnx  qui  n'-uciirairni 
an  plni  twui  ilrgrA  tuuivt  It-a  i-i>nilitinni  K'iilo* 
iMnUim  pour  occuiMir  uni>  pUcp  fie  n-ccvpur 
Rendrai  |'uurr«jrnt  irt'-s-b^en  ^tra  dôpuumi 
in  niuvriif  liiMiictrr>  lufb-ant*  pour  couxrir 
U  rr*|i>nul»lit)-  lie  k-ur  uf.lion. 

Vixii.  morinur».  l'un  ili'«  itiulir*  ((ni  ont  pu, 
*nt*4nl  niKi.  lUn*  l'iiii^n^t  in>^ii»'<lu  «rrvirc. 
influer  lur  k  iléti-rminiliori  ilu  (:ouvi>rri<<nii<ni 
précJ^dfnt  PI  11'  [Kiricr  à  n'fprvpr  une  [lariip  iIp» 
■  (Uumi'uri  «of  ili%rr*  l«aiic".) 


imx 


i-l.'M 
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âniptit  /'!•■  hnet  réuni  M'a  «-tu  rn  plli'i,  cp« 
<liiL.iri*  <!■•  n-«]rfiii<atiilitA.  Kli  l.ipn.  il'aprfe  li-« 
TriMP:KnpiiiPni«  i[ui  m'ont  '-t'''  fournil.  Ips  can- 
iliilatu  auxqtiPU  on  *  fait  allunion  ^laîpnt  pir- 
raitpcnpiit  iianii  Ip«  can<lii<iini>  vouIupi  pour 
donDPTau  Ttruor  loiilp  pi'|>p<v ile  n'i-nrit'-.  (Hi- 
r«t  ironniupi  n  dmitp.) 

l'iOinnii'nl,  iiii*<M'urR,  vuuJriit-an  qup  jp 
tinitp  vont  dm'  ici  iju'i-n  unaiit  d--  la  |>atl  qui 
était  tpKPrvpp  an  rhuii  du  (iouvprnpmpiit  on  a 
,  bildpa  cliiiii  uullipurpui!.  .  iMmii  non!  maii 
noa^,  qiiun  a  uliu'A  d>-  l.iniiiii''  qui  i^uit 
mprvvp,  qu'on  a  [l'i*  dp»  ronaïunnain-i  <fui 
n«  woi  m  c»|>abi"j.  ni  mUaldP-' OU  n',p»l 
Itaavrai.jp  nn  |iui«  p  ■  )<■  liire.  (Tn'il'iPn! 
in'-«-liii>n!  i  v'-'>u<:)ip  1 1  nu  •-"iiirp.i  J<>  d.klare 
qoe  le»  clioit  taiia  ront  irp«-li<in<iralile«,  que 
W  |iPrwnnFs  qui  ont  i<i^  nnmmiW  auni  capa- 
iAn.  qw  Ipur  m)<  niabiliii-  p>t  annifantp  et 
rnbùn>.  U'ptt  la  »pritp,  )0  la  dm.  iVite  appro- 
liaiion  an  cpnLn< trauctip.  —  ilumour»  «ur  qupt- 
ijUM  liane*  Adroit".] 

VoiU.  iii^ticur»,  iqut  en  qitp  )p  ppui  rA- 
ptimlro  aai  obMVTationi,  iH-nliHrA  un  ppo  ifé- 
nfralPi  tt  \a.'un,  qui  eut  cti'-  pr^»i-nt^-<  dans 
U  dPVplof>ppment  <îp*  intPr|<pllation».  l'our  la 
plupart,  du  mlp,  j'ai  Plé  dani  l'iuipoti-ibilil^ 
d«  Tairp  unp  i^nlication  pto*  coiDpl^to  qoe 
cvIIp  dont  j'apporti  'p  n''*uliai  à  U  iribunp. 

L'bonoraMp  in('-rp«Ilant  a  voulu  obipnir  dQ 
n.oi  unp  d^claratum  fr  U  n^CPtaité  d'obaprvpr 
Ip»  prpscriptiuni  r-*i;ii'mPniair'-<;  cpllp  dA- 
clara'.iiin,  j"  l'ai  faiip  aa  ronimpncmpnt,  Pt  il 
np  ni  PII  coUiP  {AS  iIp  la  tairn  dp  nouTPnu  pn 
terminant.  Ugi,  mpMiPuni.  l'obsorvaiion  dp* 
n'>glp«  Tnit  la  tpcunip  Pt  i'ptiC'jurak-pmpnt  dp« 
pinployt'» .  c'p»i  all>-r  ciimr<>  l'mtph^t  im^mc  île 
radnuni<iirab<ii)qu*  ilpipurpnipvpr  IVipérancp 
Itoiiuip  aU''  ppii\fi;:  li'ur  donnpr  l'actiTitA.  le 
ii''|p,  |p  d>-\iiupnipiit  à  burii  ilpvoirii^  Voilà, 
lapHipur».  cp  que  jp  pui«  dJ'Jatpr  rn  toulp 
ronrKipncpi  rA<>pmbli'v.  (A)i)irol>Mii>n  inr  nn 
grand  iiomlirP  dp  Iwnc*.) 

H.  Léon  Say.  Jp  dpinand<-  l.i  p*rolp. 

M.  la  prAaldaat.  1.%  iiarole  p»t  à  M.  I>éail 
Iky. 

it.  LAoB  Bar.  Mpuieun.  j'ai  t.-^a-ppu  de 
choie  4  jjimipr  à  cp  qui  \»U9  a  HiS  dit  |iar  la 
parole  ni  iHMip  Pt  *i  lo)alc  de  mon  honorable 
luccpfiPur. 

IM»  rivale*  araiont  M  f Ubiin  i  unp  cprulna 
(l>o<|ne.  Cet  régie*  afaicoi  été  éiabtiet  par  dé- 


cret :  pIIn  pouvaient  Mr«  modifia  de  nif ne 
jar  dfcri't.  Jp  .-iiiTai  »oot>-mpn(  cpd<''iail,quB 
mon  boDiirabiP  iiucn'im.>iir  np  ronnaitMit  pas; 
c'i'^l  qui'C'' ili'rri'i  s  l'i.'  cuiiimuniqiip  par  moi 
i  la  [«m m  1  FM. m  <lu  IuhL-pi  <-i  i  la  pnmniluion 
dpswrviPi'HAiininii-triitilt  ..  (ItaiiiPiir*  ftdroitp.) 
11  amii  PtA  rpmln  mir  la  |iro[>o*ili(in  d"  mon 
li<in.>r>lil,<  |.r.-,l.-,-.>..p,ir  M,  de  Coular-l...  (Ki- 
cUniniMin*  Pt  rin-K  à  riucIip.  i 

l'n  iiirmbrt  à  droilr.  Pur  M .  Thîpr»  ! 

M.  Uon  Say.  ...  Ptj'ajiiutp  lU"  j'pn  auraii 
pn>  ali-^olumi-nila  roipuniutbiUtA.  car  it  ne  (aul 
pai  iiulilipr  que,  dans  la  itituatiuji  ufi  *p  troii- 
v.i!(  pi  011  v  tmiivp  pnrure  l'admini^lralion,  et 
:iu  niiliPu  dp*  di'ficuliùi  irén  i;ran<lp*  qu'ont 
mnnuiiri'vipiqup  rpnrjintrcnl  Ir»  adminiiira- 
tiona  lip»  iMrci>(iiionii  pl  dps  Iréiorpr  es  R^n^ra- 
1p.*,  il  y  nv.iii  liPu  d'pipndrc  1«  choix  du  Gou- 

Ji'  cnnï  piiuviiir  ilirp.  —  Pt  jp  11.'  *i>rai  pu 
dpiiii-nii  |kir  M.  li!  pr<-i'idpni  do  la  conimituon 
dr»(pr\icpii  nliuinintraiifii,  —  qup  cette  ffgto 
1)01  ré*>-rvaii  ai^  (înu veriiPinpnl  un  bPr«  au 
clioix,  avait  rr.;u  l'appruliation  do  crtm  Com- 
mii^iion...  (Itr^cliiiiiitiona  adroite),  avec  cotte 
n^fprvp  <|UP  la  cunimiiiion  ao  dpniandail  «'11 
n'yavuit  jtait  liiu  derpnlrc  IZ-galp»  dcf  pre- 
«cnpiiunB  qui   rp^t•1^taipnt  d'un  dvcivt.  (Abl 


ah! 


idra 


dpi  tcrvice»  adininULr^ift 
te  K>prvp  <l-  voiii  )iré«pnter  à  c-i  ^nard  de» 
(.rOiHWitionn  qup  M>ua  jo«cr«. 

Main  m'annioin',  i-n  en  qui  coacprne  1p«  iio- 
in  iiai.oiiii  qui  ont  ri'  Tiitmi  par  le  précéilent 
fiimv.'inpiiipni.  <'Up>  ont  élp  faiiei  dam  let 
tprntpi  de  U  loi  ri  dp*  n'-dlemenli.  et  qoant 
1  l'exi^ppiiun  dont  il  a  été  qupaiîun  au  oom- 
mpno'nu'nt,  je  croi»  mp  rapprlir,  li  meaiou- 
venirn  «ont  eiacix,  quo  cpite  nicppiiun  Ûlo 
pn  vertu  d'une  dp:ision  de  M.  le  l'n''i!dent  de 
U  Itépuliliiiup,  aviit  l-\{-  communiqué  à  l'A*- 
^rnilifi'e  par  iiii)ii  li^nurahlp  pri'-di'CPueor, 
M.  de  Cioulard,  cl  qu'elle  avait  rc,'u  aon  aa* 
»pntimpni. 

Viiilâ  (ont  ce  qu>v  j'avaia  ii  dirp  «ur  Ipi  qup*- 
lionx  de  principe  qui  duivpnt  leolp*  noua  oe- 
cu|ipf  ici.  yuaiit  au  clioii  ■' 
pum  que  fpjiéipr  ce  que  mu 
w'ur  a  recoeilli  ilan*  lpi  i 
lui  ont  vii  communiqu'^*  : 
ppiitir  do  cpii  chuii,  Pt  nio 
pa»  i  tp  rpppiitir 
rpndu*  par  Ip*  ppr^oiinp*  qui 
lTrf«-l.iPn'    tn'i-UiPo-    lur 

X.  Herrède  SBlar.  l^' 
M.  Ip  MuniMrpmPilonnpni  «atiiTactio 
laini  {loints.  J'Hurai*  di'-iirf  pourlonl 
MtiiUclion  Tût  piuK  pntiPiP  Pt  que  M.  le  minu- 
m  prtKlamAl  une  rupture  [don  complète  a«M 
Ip*  prrpmenta  du  \i».uê,  en  pu»ant  d'autm 
baipf.  d'autn-i  principp», 

(juani  i  Chonorablp  M.  I.,i''on  f*ay,  ancien 
niiniitre  dp»  tinancpn,  dont  rAii(pml>l*p  vient 
d'pniendre  Ipi  etp'icalions.  je  lui  demanderai 
purempiil  rt  aimplement  a'd  Mt  pprmii,  en 
ailminmiratiiin.  au  point  de  vup  de  l'intérêt  d« 
l'Ktat,  de  nommpr  it  «Ip*  fonrlion»  dp  recevenr 

Îarticalier,  qui  rapportent  12,OU0,  IK.OOO, 
S,0UO  fraoct,  un  jeune  hooime  d«  vingl-troli 


nîRnpmPnii  qai 

'ai  pan  à  me  r«- 

icceaipur  n'auf* 

')«  lui  leront 

ont  ^té  nommée*. 


pcplia 
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K.  Raadot.  C'est  contraire  aux  règle- 
ments I 

Un  membre  à  gauche.  On  vient  de  nommer 
un  préfet  àe  vingt-six  ans  I 

K.  Hervé  de  Saisy.  M.  Léon  Say  no  ré- 
pondra pas  à  cette  question,  car  ceia^  lui  est 
impossible.  Il  y  a  là  quelque  chose  4c  vérita- 
blement scandaleux  pour  le  pays.  (Très-bien  I 
tiès-bien  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  cette  discus- 
sion :  elle  m'entraînerait  sur  un  terrain  trop 
brûlant. 

Mais,  maintenant,  il  est  une  seconde  ques- 
tion que  je  suis  obligé  de  poser. 

Qu'est-ce  que  ce  décret  que  je  ne  sais  com- 
ment définir  ni  qualifier,  ce  décret  de  poche, 
qui  survient  tout  d'un  coup... (Très-bien!  Irùs- 
bien  !  —  Rires  à  droite],  et  qui  est  comme  le 
Deus  ex  maMnâ  de  la  question?  Quel  est  ce 
décret  qui  vient  précisément  dire  le  contraire  * 
des  décrets  et  arrêtés  antérieurs  pris  spécia- 
lement sur  la  matière? 

M.  René  Brice.  Demandez-le  à  M.  de  Gou- 
lard! 

K.  Hervé  de  Saisy.  Sous  le  bénéfice  de 
cette  réserve  et  de  la  protestation  que  je  main- 
tiens, contre  de  pareils  abus,  je  prends  acte  de 
la  déclaration  du  ministre  des  finances  et  je  le 
prierai,  au  nom  de  la  justice  en  matière  d'ad- 
ministration, au  nom  de  l'intérêt  public,  d'a- 
jouter à  cetie  déclaration  la  promesse  de  la  ré- 
vision des  nominations...  (Réclamations  sur 
plusieurs  bancs)  que  j'ai  signalées  d'une  ma- 
nière générale,  comme  ayant  été  concédées 
irrégulièrement  et  qui  sont  devenues  le  béné- 
fice d'ambitions  privées.  (Nombreuses  marques 
d'approbation  à  aroite.  —  Bruit  à  gauche.  ) 

M.  de  Gonlard.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Goulard. 

M.  de  Gtonlard.  Messieurs,  j'ai  peu  de  mots 
à  ajouter  aux  observations  qui  viennent  de 
vous  être  présentées  par  les  deux  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune,  mais  ces  quelques 
mots  sont  cependant  nécessaires. 

Je  ne  voudrais  pas  que  quelqu'un  dans  cette 
Assemblée  pût  croire  qu'un  décret  dont  i'ai  été 
le  promoteur,  qu'une  mesure,  à  laquelle  j'ai 
cru  devoir  attaclier  mon  nom,  ait  été  enlevée 
en  quelque  sorte  par  surprise,  subrepticement, 
sans  que  l'Assemblée  fût  mise  à  même  de  la 
connaître  et  pour  en  abuser  ensuite  au  profit 
de  ce  qu'on  a  qualifié  le  népotisme  ministériel. 
Voici,  quant  aux  faits  (^ui  ont  été  signalés  à 
votre  attention,  la  manière  dont  les  .clioses  se 
sont  passées. 

En  ce  qui  touche  les  perceptions  de  Aille,  s'il 
est  vrai  que  la  disposition  qui  les  avait  suppri- 
mées pour  l'avenir  n'a  pas  été  immédiatement 
exécutée,  cela  s'est  fait  au  grand  jour,  à  votre 
connaissance,  à  la  connaissance  de  la  com- 
mission du  budget ,  auquel  j'avais  eu  soin 
d'en  faire  part;  ma  résolution  vous  a  été 
communiquée  publinuement  ;  elle  a  reçu 
votre  approbation.  Vous  avez  trouvé  qu'il 
était  juste ,  quand  j'étais  chargé  au  minis- 
tère des  finances  de  quatre-vingts  malheureux 
fonctionnaires,  privés  par  nos  malheurs  de 
leurs  emplois,  réduits  à  une  sorte  de  misère 
relative,  auxquels  le  Trésor  était  obligé  d'ac- 
corder des  secours  momentanés,  yous  avez 
trouvé  juste  qu'on  suspendit  à  leur  profit  l'exé- 


cution d'une  mesure  dont  vous  avez  reconnu 
l'utilité.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Un  membre  à  droite.  Pour  ceux-là  seulement  I 

M.  de  Groulard.  Quand  j'ai  agi  ainsi,  vous 
m'avez  apiirou\^\  et  vous  l'avez  fait  d'autant 
plus  librement  qu'aucune  loi  n'existait  encore 
qui  eût  tranché  la  question.  Je  me  trouvais  en 
présence  d'un  décret  qu'un  autre  décret  pou* 
vait  et  a  pu  rapporter.     ' 

Aujourd'hui  trouvez-vous  que  j'aie  agi  mal? 
Me  désappft)uvez-vous  quand  j'ai  fait  régulière- 
ment un  acte  d'humanité,  de  justice  et  lorsque 
j'ai  répondu  ainsi  à  la  pQnsée  généreuse  qui 
vous  animait  tous?  (Non.!  non  ! . —  Très-bien  !) 

Il  y  a  une  autre  question.  Oui,  c'est  au  mois 
d'octobre  1872,  sous  mon  administration  qu'a 
été  rendu  le  décret  qui  modifie  les  règles  rela- 
tives aux  conditions  nécessaires  pour  obtenir 
les  fonctions  de  trésorier-payeur  général  et  de 
receveur  particulier.  Je  le  diisais  sincèrement  ; 
dans  ce  moment  il  n'y  avait  aucune  question 
individuelle  qui  me  préoccupât. 

Il  y  avait  une  question  de  service,  une  satis- 
faction à  donner  a  des  besoins  administratifs, 
une  situation  gouvernementale  à  régler.  Je 
vous  l'avouerai,  j'avais  rencontré  de  sérieux 
embarras  lorsque  je  voulais  accomplir  certains 
actes  que  je  considérais  comme  des  actes  de 
justice  et  de  bonne  administration  ;  je  vous  ci- 
terai, par  exemple,  le  fils  d'un  brave  général 
que  quelques-uns  d'entre  vous  connaissent, 
un  capitaine  'd'artillerie  qui  avait  glorienie- 
ment  perdu  une  jinibe  sur  un  de  nos  derniers 
champs  de  bataille  et  vis-à-vis  duquel  le  dési- 
rais ardemment  acijuitter  la  dette  de  l'Ëtat  en 
lui  accordant  une  recette  particulière;  il  ne 
remplissait  aucune  des  conditions  voulues  pour 
obtenir  cette  rémunération  de  ses  services; 
j'ai  dû  y  renoncer.  Je  pourrais  invoquer  d'au- 
tres exemples  ;  mais  je  ne  veux  pas  discuter 
davantage  sur  cette  considération.  Il  en  est 
une  autre  que  je  tiens  à  vous  soumettre;  per- 
mettez-moi d'aller  plus  loin  et  de  vous  dire 
toute  la  vérité.  Eh  bien,  oui  ;  après  ces  révolu- 
tions que  nous  avons  traversées,  en  présence 
des  changements  successifs  de  Gouvernements 
que  nous  subissons,  il  devient  qtielquefois 
difficile  de  recruter  dans  un  personnel  qui  date 
d'une  autre  époque,  qui  en  conserve  l'em- 
preinte, les  hommes  dont  on  a  besoin  pour 
remplir  certaines  fonctions.  Il  est  utile  qu'on 
puisse  étendre  jusqu  a  un  certain  point  les  ca- 
dres dans  lesquels  on  est  obligé  de  choisir. 
C'est  là,  et  vous  voyez  que  je  ne  crains  pas  de 
vous  révéler  franchement  le  fond  de  ma  pen- 
sée, c'est  là  une  des  considérations  qui  m'a 
particulièrement  touché  et  qui  m'a  déterminé, 
quant  à  moi,  à  proposer  au  chef  du  Gouverne- 
ment quelques  modifications  aux  décrets  exis- 
tants. . 

Maintenant,  messieurs,  je  crois  inutile  de 
revenir  sur  les  judicieuses  observations  que 
vous  avez  déjà  entendues  ;  je  n'ai  absolument 
rien  à  ajouter  ni  à  retrancher  aux  paroles  si 
justes  et  si  loyales  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées par  mes  honorables  amis  M.  Magne  et  M. 
Léon  Say.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  reprend  son 
ordre  du  jour,  qui  appelle  la  suite  de  la  discus  • 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  contributions 
indirectes. 
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I/A»iiomhltV  a  idoptA  hifr  l'article  1•^ 
M.  pAfc^t-lhiport  e*i  inscrit  i^our  tuirlor  fur 
rarticli»  :î 

M.  U  comte  BeooUC  d*Ajiy.  J^  t!(*:natule 
U  p«rol<»au  nom  «1t*  l.i  «^'iiitnif^ion 

if.  !•  présldeal  Li  |>.-iri>l«>  e^t  à  M.  Ii«- 
Doitt  «rAiy.  |irA«id«»ni  di»  la  commiMiun. 

M.  le  comte  Benoist  d'Asy.  Mr«>in:ir9»  j> 
d^mand^  à  rA»M>tnltir*f*  U  ftormiitiiNiit  d<*  lut 
adrr«fi*r  f»iiriin»  (ïu**!»ïuoji  (iirot«*ii  nur  la  «iis- 
caMion  quVîlf»  tVHt  «•»;  pl«*»t»  à  ro;>r'*n!rc  on  c* 
moin(*nt. 

IW^jâ,  Il  .or,  par  mon  or^ann,   U  c<>mmi>fion 

IK'puin  lïi«».-  fa  r«);ncni<>iun  fV^l  f»'Mn.c».  «le  a 
cxtiininA  Ipa  pro^HMiion^  nfiuv(*l{eA  tendant  A 
ino'hli'T  fnipl  |*i«>  uMH  d'î*  ariioîi»*  du  |»roji»t. 
Kl  Cf*  iiVtt  |>a«  «rin  >.'ul  )>o.nt.  d'un  im'uI 
aim*ndcniont  nui!  *»*.i;:ti.  Il  n«»  s'avit  d«»  nni 
rooinst  qoo  (fo  huit  iii«».î.tira  o:  >  |'ro|i  t-.'»iM  n.ir 
raduitnifttr.^lton  putdi  pip.  vi  <It>  >ix  nmfndt*- 
m'Htit  prAoui»***  pir*!t»i  m(*u)brt*ii  dt»  rAw-om* 
biêtv 

Or,  cr«'y«*x-vuu«,  in«'^»teurf ,  qu'uno  cumniiH- 
t.on  putn^f»,  ()au4  un  truj^i«  au^si  cour:,  rxa- 
miniT  lt»«  qufvot'iiiis  aiiiM  souli*v«'*t*ji,  rt  nous 
pn*»M'nii*r  ►on  rap{Hirl  avec  loult»  Tautoritô  né- 
rc»Miri*  pour  iU>  di»|>o*iilion»  «t*mblaU!(^H? 

Jo  rraiti.H  mu*  i|ucIqu(^»-U(iii  dVnlre  you« 
n'aient  (*a>»  ^unlll;llluu«M)l  rludu*  c*»itc  loi.  Llle 
a  |iour  uhj»*l  d«»*  iiiovt'iH  il«»  n*»[»r«»s-4iiin  <l«»  la 
fraad**  (^iii^idôrablt'  «|uia«*  fait  aadacicu'«eiuonl 
pour  /'chap}w>r  à  l'an^Nil.  Ia:*  ar(i«:!i':i  do  <vii«« 
loi,  jar  conM'*>|uonl,  mtohi  l'oiijei  pêui-^in»  «l« 
milLors  de  proc«^>.  c«*  MT^nl  U'>  tribunaux  qui 
aar«»nt  à  k»  oiainmor.   Kh  b.on  !  voulez- vont 

Î|ui*  or  ftuil  la  jurt]iprud«'iico  dos  tribunaux  qui 
j«*o  l«>9  Imis,  (>i  qu'on' adio  jus^qu'i  U  cour  de 
ci<>Mtion  pour  lixor  |>ar  »*rt  arr^l.*»  lo  scna  des 
di#po»ition<»qup  \out  aurez  voulu  arn^ter?  Non, 
c'c^i  à  rA«i»4*mblco  4  faire  b^s  lois,  et  à  lot 
fairn  do  it*llo  faroti  quVIloK  no  lais»G(tt  pas  d*in- 
cfrUtud«\ 

Mostiouri*.  faisons  \ut<  Ioia  au>i}^i  larK**iDont 
fl  auMt  compi«*toinont  (|ut'  ni»ui»  U*  pouvons. 
CViC  dani»  ceito  vu**qu**  (lour  co!lo-ci  nous  vous 
dominduno   qu«dque<  i^urs  do  nMniso  :   après 

3UOI.  la  ('(»tnni(t4:«in.  dan<  Iji|a(*ll<*  so  trouvent 
«*  td'H  babilo<  jurif»airif»U't4'H.  \oj!t  apportera 
les  nio'.ifi  (lo>a  d<^i**rmi nation  ^ur  chaouno  dos 
dift|>«>»itiot)s  qu'tdlo  aura  oianiin«'»**s. 

Si  nous  do\inn^  l«*  fair*  d<*s  aujourd'hui,  il 
faudrait  nou«  bvror  à  coiio  tribuno  à  d«'«  dis- 
cussions qui  doivent  av<iir  l.ou  dan«  lo  nom  de 
U  iMinmi>fion  o!lo-ni«>nio. 

Jo  crut*  qu'il  *»ikl  do  l'mt/'rxH  do  la  loi  <t  de 
riionnour  do  1  A<•«omb^'**  qo<»  vous  nousa^'cor- 
diex  le«  quoique^  ytv.x*  quo  noun  vous  doinan- 
don9.  ''Oui  !  oui  * 

Si,  cop«Mi(Unt.  rA>s"mbl^o  no  cmit  pas  «lo- 
Toir  nous  !»♦*  arrord»'r.  ?a  <?ommi*«i.>n  dn^uien 
les  dilTArrnts  angles  du  proj«*t  dt>  loi  et  vous 
développom  les  niotrr4  de  S4*s  déterminations. 

PiuêMun  uiix.  A  huit  jours* 

M.  de  TlUaacoart.  Après  la  loi  sur  le  che* 
mm  de  («T  dr  l'Kitî 

M.  Rolland  11  y  a  une  (»sp<Ve  d'en*|n^te  à 
faire  par  ladmtnioiritinn.  Dan*  huit  jours, 
nous  ne  soriMH  pi-»  pr»H«.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  lindi  o.i  hua ' 

M.  le  président.  O.i  demande  lo  renvoi  à 


lundi  en  huit.  Y  a-t  il  opppoyition  ?. . .  (Non  î 
non!) 

\a,  diicuMioQ  eH  renvoyi'»e  à  lundi  on  hait. 

I/ordr»»  dn  jour  app-  Mo  la  discussion  de  la 
pn)î»osition  doM.M.  Paris  Pas-de-Calais)  et  plu- 
siour*  ^o.  îii»s  col!«';^uos.  relative  aax  mombrea 
Ao%  onspiU  ir^nAraux.  dos  conseils  d'arrondis* 
sèment  et  dos  rons<MU  munici|Kiux  qui  so  re- 
fu««»nt  à  remplir  eoriainos  do  leurs  fonctions. 

La  jarolo  osi  à  M.  (ioblot. 

M.  Goblet.  .Mofsiours,  U  loi  qui  vous  est 
soumis**,  bien  qu'elle  ne  »«  compose  que  de 

?jiatre  article.*»,  pn^s»Mitc  une  véritable  gravité, 
^lo  e?»t  introduoiivo  d'un  dmit  nouveau,  cela 
ne  peut  ètn^  méconnu  ;  rlle  touche  au  principe 
du  suffmi^o  univc  s'^l.  cola  n'est  pas  davantage 
conU»stal)lo.  A  ce  double  |>oint  de  vue.  le  débat 
qu'elle  soulèvn  mo  j.arall  mériter  do  lix«»r  toute 
votre  Attention. 

Jf  crains  qu'«'n  présoiitint  ce  nrojot  et  do  la 
part  tle  rA*s«  iublé«\  »mi  raccueilfaui  avec  une 
sorte  d<^  favour  prévmlivo  qui  lui  a  valu  une 
dét'lira'ioa  d'ur'.:<'nco  que  ^on  auU*ur  n'avait 
mémo  nus  t^olltcitéo,  on  n'ait  trop  facilomont 
cédé  à  U  nréoccupaiion  de  aTUiins  incidents, 
sur  lo9(|u«Ms  jo  n'ai  |»as  à  m'expliquer. 

Vous  \ou^  souvenez  san^b  doute  qu'i  la  suite 
de  la  loi  que  \ous  a\e/.  faiio  hur  le  jury,  un 
certain  nombre  de  mcmbro»  des  consinU  Kené- 
raux.mus  par  dos  considérations  do  dixersea 
natures,  ont  cru  dt*vuir  s'ab>lenir  do  prendre» 
à  la  coiifeciioit  do  ia  li.oto  des  jurés.  U  part  que 
U  loi  leur  ahsi^naii.  I>t*  là  05t  née  une  émotion 
a»M'/.  vi\o.  et  e*e»i  sou^  l'empire  de  a»tlo  6910* 
tion  que  la  proposition  de  loi  a  été  présentée. 

(^urlques-um*  de  mes  honorables  adlègucs 
ont,  je  crois.  1  iniontion,  connaissant  les  faiU 
mieux  que  Je  ne  puis  loh  connaître  moi-mémo» 
de  (lonner  a  l'Assembiï'O  de»  explications  à  ce 
sujet. 

Pour  ma  {Kirt.  je  crois  no  pouvoir  mieux 
faire  que  Je  leur  en  Lusmt  b*  snin,  me  bornant 
à  coit4!  ob>orvaiion  tfénér«tlo  qu'il  est  rare  que 
d<-s  lois,  nées  de  cinonplancos  )»articulièrus, 
improvinées  en  qu«*l  |uo  sorte  i^ou*  l'innoence 
de  a*i>  circon'»(aii<*o^.  M>i«Mit  do  bonnes  lois, 
ion!ormes  aux  priiiCi|K>»  et  répondant  à  un 
véritable  nil**r»'t  public.  Très- bien  !  iK's-bien  I 
à  gau«:ho.j 

Mais  j'ai  fait  |»artio  de  la  commission  chargée 
d'elalNiror  la  pri>po««i:iun.  et  de  la  minorité  qui 
Ta  coml«ttue,  et  c  ei»l  :'i  ce  titn*  que  je  vous 
demande  la  p  rmission  do  vous  exfK>ier  sim- 
plement les  ra..sons  qui  me  la  font  re^iousser. 

Cette  nroi>osilion  d<*  loi,  au  début,  portait  lot 
traces  iW  la  précipitation  av(*c  la(|oelle  elle 
avait  étécon<;uo.  Ost  aini>i  qu'elle  s'ailcessaii 
non-seulement  aux  membn*s  dos  conseils  élec- 
tifs, ma:saux  m^^nibn*»  dos  administrations  mu* 
n.cipalim.  aux  maires  et  aux  adjoints;  disposi- 
tion bien  inut'b\  comme  lorapiKtrtle  remarque, 
puisque  lt>s  ma  res  et  a  tjoints  étant  toujours 
révocabb  s  sont  absolumi*nt  dans  les  mains  du 
(iou\ernement.  et  qu  d  est  par  suite  superflu 
de  prendre  contre  eux  de  nouvelles  fcarantiei. 

i>nns  la  pro,'x>«ition  to|!o  quVlle  a  été  modi- 
fiée, la  disiKiiiitiu'i  lie  h  applique  plui  qu'aux 
membre^  de>  con*«Mls  électifs,  conseils  géné- 
raux, amseiU  d'arrondissement,  et  conseils 
municipaux;  le  rapport  prévoit  même  It  création 


192 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


de  conseils  cantonaux  et  ajoute  que  la  loi  leur 
deviendrait  tout  naturelPpment  applicable. 

Quant  à  Tobjet  de  la  pcoposition  de  loi, 
c'est  de  prévoir  et  de  réprimer  le  fait  des  mem- 
bres des  conseils  électifs  qui  manqueraient  à 
certaines  obligations  spéciales  qui  leur  sont  im- 
posées par  les  lois,  et  la  proposition  punit 
d'une  double  peine  les  membres  coupables  de 
ce  manquement.  Elle  ne  se  contente  pas  de  les 
déclarer  démissionnaires,  elle  les  frappe  d'inéli- 
gibiliîé  pendant  un  an. 

Ce  sont  ces  dispositions  que  je  viens  discu- 
ter devant  vous. 

Bien  qu'il  y  ait  eu  dans  la  commission  une 
minorité  qui  les  a  combattues ,  le  rapport  con- 
state, et  il  a  eu  le  droit  de  le  faire,  que  le 
principe  de  la  proposition  n'a  été  contesté  par 
personne. 

Il  faut,  messieurs,  nous  entendre  et  savoir 
sur  quoi  nous  différons,  sur  quoi  nous  sommes 
d'accord. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ceci  :  que  £ous 
Tempire  du  suffrage  universel,  il  importe  plus 
que  jamais  que  la  loi  soit  respectée  et  obéie  ; 
qu'elle  doit  l'être  par  tous,  mais  que  ceux-là 
surtout  qui  sont  issus  du  suffrage  universel 
doivent  donner  l'exemple  du  respect  de  la  loi. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

Je  comprends  également  qu'il  y  a  d'autant 
plus  de  nécessité  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
nos  mœurs,  comme  le  rapport  le  remarque, 
nous  portent  à  multiplier  de  plus  en  plus  les 
fonctions  qui  dérivent  du  mandat  électif. 

J'admets,  par  conséquent,  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  d'attacher  une  certaine  sanction  a 
l'accomplissement  des  obligations  attachées  à 
ce  mandat.  Je  ne  vais  cependant  pas,  à  cet 
égard,  jusqu'où  va  le  rapport,  et  j'ai  plus  de 
confiance,  je  l'avoue,  qu'il  ne  paraît  en  avoir 
dans  le  sentiment  du  devoir  qui  anime  géné- 
ralement les  hommes  qui  orît  l'honneur  d'être 
les  mandataires  choisis  par  le  suffrage  univer- 
sel. (Nouvelle  approbation  à  gauCheO 

Mais  enfin,  je  ne  conteste  pas  l'utilité  d'une 
sanction   quelconque  ;  ce  que  je  nie,  c'est  la 

Ï possibilité  d'aller  jusqu'aux  conséquences  que 
e  projet- de  loi  vous  propose,  et  pour  en  juger, 
il  est  absolument  nécessaire  uc  déterminer 
d'une  façon  précise  quel  est  le  véritable  carac- 
tère du  fait  que  l'on  vous  propose  de  prévoir 
et  de  réprimer. 

Ce  fait  est-il  un  délit?  Le  mot  a  été  dit  dans 
le  sein  de  la  commisson ;  et  à  en  croire  cer- 
taines «les  expressions  que  nous  rencontrons 
dans  le  rapport,  il  semblerait  que  c'est  sous 
l'impression  de  la  mémo  pensée  que  la  loi  a 
été  rédigée. 

Eh  bien,  messieurs,  la  pensée  serait  profon- 
dément inexacte.  Le  rapport  parle  de  désobéis- 
sance à  la  loi,  de  résistance  à  la  loi;  il  semble 
en  résulter  que,  dans  les  faits  que  nous  allons 
examiner,  il  y  aurait  une  violation  véritable  de 
la  loi  qui  pourrait  être  considérée  comme  un 
fait  délictueux  pouvant  tomber  sous  le  coup 
d'une  loi  pénale.  Il  n'en  est  rien;  suivant  moi, 
il  n'y  a  pas  ici  violation  de  la  loi,  il  n'y  a  pas 
délit  proprement  dit;  il  y  a  un  manquement  à 
des  Qçvoirs  légaux,  je  le  reconnais,  il  y  a 
inexécution  de  la  loi  ;  mais  c  est  tout  autre 
chose. 

Je  demande  la  permission  d'insister  sur  cotte 
distinction  qui  n'a  pas  été  as^ez  faite  :  c'est 


parce  qu'il  est  resté  à  cet  égard,  je  le  crois, 
une  certaine  confusion,  que  la  commission  a 
pu  adopter  un  projet  que,  à  mon  sens,  l'Assem- 
blée devra  repou>s<T.  (Assentiment  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  n'y  a4>a8  ici  violation  de  la  loi, 
mais  simplement^  inexécution  de  la  loi,  et  que 
ce  n'est  pas  la  même  chose.  Je  ne  vais  pas 
jusqu'à  soutenir,  cependant,  que  l'inexécution 
de  la  loi  ne  puisse,  dans  certaines  circons- 
tances, constituer  un  délit.  Notre  code  en 
offre  d'assez  nombreux  exemples  ;  mais,  si 
vous  voulez  •  bien,  messieurs,  y  regarder  de 
près,  vous  verrez  que  cela  n'existe  que  quand 
de  l'inexécution  résulte  un  véritable  péril 
social,  en  ce  qu'une  fonction  nécessaire  à 
l'ordre  public  s'en  trouverait  entravée.  Ainsi, 
on  considère,  dans  nos  lois  pénales,  comme  un 
délit  le  refus  par  un  magistrat  de  juger,  ce  que 
nous  appoloiis  en  termes  juridiques  le  déni  de 
justice.  On  considère  oncire  comme  délictueux 
le  fait  par  un  fonctionnaire  civil  de  ne  pas  dé- 
férer à  des  réclamations  léf;ales,  tendant  à  la 
constatation  de  détentions  arbitraires.  Do  même 
le  refus  de  soi- ce  delà  part  d'un  commandant 
militaire,  li'gulomont  reauis.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  remarquer  la  gravité  considérable 
qui  se  rencontre  dans  ces  exemples. 

Il  en  est  de  même  encore  lorsque  l'inexécu- 
tion de  la  loi  n'émane  pas  d'un  fonctionnaire 
public,  mais  de  membres  appartenant  à  cer- 
tains corps  dépositaires  de  l'autorité  publique 
et  qu'elle  résulte  d'un  concert  coupable  entre 
les  membres  qui  composent  ces  corps. 

Tels  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  principes 
de  notre  législation  sur  la  matière. 

Mais  j'ajoute  tout  de  suite  qu  il  y  a,  au  con- 
traire, de  certaines  inexécutions  de  la  loi,  dtf 
certains  manquements  à  des  devoirs  légaux  (jui 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  et 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  délits. 

Cfest  ainsi  que,  lorsqu'un  citoyen,  revêtu  de 
la  qualité  de  juré,  ne  se  présente  pas  pour  rem- 
plir ses  fonctions,  ou  lorsqu'un  citoyen,  appelé 
^  donner  un  témoignage,  fait  défaut  devant  la 
justice,  ils  sont  frappés  par  la  loi,  mais  seule- 
ment d'une  amenle  qui  n'a  pas  de  caractère 
pénal,  à  propa'nient  parler  ;  le  fait  ne.prend 
un  caractère  iléliclucux  que  lorsqu'il  s'y  ajoute 
une  circonstance  plus  ^'çave,  lorsque  le  défail- 
lant a  donné  une  excuse  fausse  ;  dans  ce  caë 
seulement,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale. i\ouv«'l  assentiment  à  gauche.) 

Ces  principes  étant  rappelés,  je  dis  que  le 
fait  que  vous  allez  frapper  par  la  loi  qu'on  vous 
propose  ne  peut  pas  rentrer  dans  la  première 
cate.u:orie  que  je  viens  d'indiquor,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  peut  pas  constituer  un  délit.  J'admets 
qu'il  y  ait  là  un  manquement  à  des  devoirs  lé- 
gaux; que  l'on  peut  désirer  atteindre  d'une  ma- 
nière quelconque,  mais,  je  le  répète,  il  n'y  a 
pus  1')  un  d<'>lit  pouvant  tomber  sous  le  coup 
d'une  pénalité  véritable. 

Et  ce  nian  ]uement  ne  constitue  pas  un  délit, 
pourquoi?  Parce  que  ce  n'est  pas  dans  la  na- 
ture du  fait.  En  effet,  vous  ne  rencontrez  pas 
ici  celte  .L:ravité  de  nature  à  constituer  un  péril 
social  que  je  vous  faisais  remarquer  tout  i 
l'heure  dans  1rs  exemples  que  je  vous  citais. 

Quels  sont,  messieurs,  les  cas  auxquels  s'ap- 
pliquera la  loi  t  11  y  en  a  deux  particulièrement 
cités  dans  1«^  rapport  delà  commission  .c'est le 
cas  d'un  conseiller  général  qui  ne  concourrait 
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pftt  à  U  coofr*  iton  «le»  h^'.t'^  tlu  juT)'  ct  cclui 
a  un  ooofoiller  g«^n<'*ral  q  li  man  juora.t  au  Ci>u- 
M»il  d«»  f«*vifM«»n. 

Kti  bien.  \(iuill<'z  ii*ma(t|uor.  :n(*i»ii»uih.  tiue 
«1  ce  iunt  i4  <l**s  f(iiia;or.!«  iinj.orutiU*!».  cuufé- 
r^oi  par  la  loi  il  vi^i  vrai.  flU*«n"  «ont  pourtant 
fiui^  Mcon^lain*'  à  cût*^  do  la  f«tn«*tion  capitale 
«Ici  niembr^f»  d*un  conM^il  éVctif,  qui  e&t  Ae  dé- 
libérer. 

Cet  fonction*^  t^ont  »ocon  I^irt-:»,  et  d««  plu»  lo 
membre  qui  en  c^t  char^<'*  n'y  e«t  paK  tnlu- 
penaaid«« .  car  U**  loi^  tiu**  \ouf  avez  V(»t<vs  ont 
t)ff*\u  qui«  leii  ronMMlIfrii  {»oiuraiont  nuinquor 
a  ce»  fi>nrtt(»n<  e:  \  rin»  iupp'»'^*.  Oen  anui 
que  dan»  1a  loi  >ur  le  jury  vt»u«  avfz  dAr  «I»'» 
que  lo  coti««':lli'r  k'*^n('*ral  du  «^an^on  pourrait 
«tro  roniplao*  ^ar  an  membre  du  con^ell  d'iir- 
ront:i»»ement.  Il  f»l  m^^nie  \r.ii  de  din»  qao,  «si 
un  CJifiton  ne  »e  truu\atl  n'pr^sentt^  ni  pat  *m 
con»etller  cént-ral.  m  i»ar  un  con^MlIerd'arron- 
diiiement.  la  li»ie  du  jur\  non  ft**rail  pa»  | 
moiQ4  valablement  faite.  i 

I)an«  la  loi  »ur  le  re.Tut?»ment.  il  y  a  ôj.ile- 
ment  un  article  JT  qui  prAvuit  qu'un  membre  f 
pourra  marquer  au  coii!*eil  do  rôvi»i'»n  et  «|ue 
la  de[ilN*rat.ou  u  aura  )>a>  moiiit»  It  u  \aidble- 
mrnl  {»ar  quatre  membres.  Donc,  il  n'y  u  pa» 
ici  de  ni^'e!%«i(é  sociale;  il  »*agtt  d*obli);auont 
flan»  le»iui»lle!*  on  peut  vire  »appléA.  oi  ^e  ne 
voi»  pa»  le  l>«>ioin.  par  lon^^quent,  de  donner  à 
rinacrompli«»emonld»»  r.»*  dlili^^aiion»  le  rarac- 
:èr»»  grave  «ie  d»*l.t,  a  eo  i»  conM^juonoe»  qui 
»\\  rattachent. 

J'ajouleque  lo.  oiractêriMlôbctueut  no  léëuiie 
l<a<»  ua>anta^'e  de  la  uioralit/*  du  fait  toi  quo  i'a 
enviMgé  la  commii»ion  et  do  la  dt*tin.ti()n 
qu*ello  lui  a  donn*V. 

lVr:uotte/.-m«»'.  î;ie«.î*;ouri»,  «îo  vuu»«  moiire 
coiu»  dôbnition  mu*  b  •»  veux  car  ce?t  ic. 
«wivant  mol,  qu>»t  la  confusion. 

Ijl  oomm:^Mon  prôt^nid  qu'eiloa  prii«  f>oiii  de 
f«ii(e  uiif  di'^t.nction  abftolutmnt  n^*e»sain*. 
Iai»!^nt  de  <i>té  la  i»:mpte  nogligonce  {HMir  ne 
punir  que  ce  qui  aurait  un  caruoière  «•vi(i«'nl 
de  relu»  d'ol*  r  à  la  !oi.  de  r'^*ii'tance  à  la 
loi. 

Kt  ^K»ur  cela  qv^'a  t-elle  fait?  Klb'  a  d'^'CidA 
que  lou»  membre!*  de  con?eil  ^n«'*nil  *!•  do|>ar- 
lement.  do  conted  l^nrrondl^»oInom  ou  de  j 
eooî'eil  municipal  «|ui,  î*an»  enuso  \.ilable, 
auront  refuM*  d«*  remplir  une  de»  fonction»  qui 
leur  iMinl  d«'»\olue»  }»ar  la  loi.  »eront  n»pulês 
d'^mii^Aionnairo». 

•  Hefu^A'...  •  l^  commi^»i(»n  a  bien  rofd- 
prt»  quecamotne  tufli»ait  {«a^à'mi  toul»eul.  — 
tl  y  a  difTêrentt»»  maniore»  do  refuî^or.  —  et  qu'il  y 
avait  tel  relu»  qui  pou\ait  no  pan  impliquer  le 
méprit  de  la  loi.  hn  oon*A<|uonre.  ellom  \^nw 
à  dt  (inir  le  roO:»*  pu!r.5«»able  ;  c'est  l'objet  de 
l'article  2  de  »on  pro^oi. 

I)^n^  cet  article  l,  on  dit  «  reluî*  formel  •;  , 
dan»  ie  rapport,  on  dit  «  refu»  cal  Conque  ». 
iVu  im|K>rU.    \jt'^  deux    termes  ne   M)nt  i>a» 
plu*  juridique»   lun  que  l'autre  et  no  valent  i 
pM  mieux  dan»  le  Un^age  du  droit.  | 

L  article  2  »*eiprime  ain»i  : 

•  ÏJt  refu»  formol  résultera  »oit  li'ane  décla- 
ration exprea»e  adre»»t*«  à  qui  de  droit  ou  ren* 
doe  publique  par  »on  auteur,  foit  de  l'ab^ten- 
lion  ueratstante  aprè»  averit»»cment  de  l  auto- 
rité atartfée  de  la  convocation.  • 

Eh  liien,  met»ieart,  je  di»  que,  mi^iuc  en 

annauif .  — '  T.  XMiu 
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aroeptant  cette  d<^lin:t:oll.co^  terme»  du  projet, 
nouf  {H)unon6  iioun  trouver  en  pri^»onci*  de 
fait»  auxquol»  i.o  ^'attaclleralt  |*a8  iii'*ce98aire- 
m«'Ut  ce  caracii-ro  de  méprl^  de  la  loi  quo  vouh 
voulez  atteindre,  et  qui,  par  conM'4{uont.  ne 
.«*aurai«*ni  élro  con^idéros  comme  di^ictuoux. 

Kl  d'alM>rd.  le  refus  formel  pourra  résulter 
d'une  déclaration  oxpro*î«e.  H  en  entendu,  me 
plaçant  dan»  cette  b\|»othév,  je  doi»  »up..Ofcor 
que  cette  décla.aiion  ne  t»erait  )>a»  motivée  de 
manière  à  con»t.tuer  par  ello-méme  un  délit. 
I>in»  udlr  doi*  circoiintancos  qu'on  \ou»  rap- 
pollora,  »an»  doute,  tout  à  l'houre  et  qui  ont 
donn*'  lieu  à  la  pry>oiitation  de  cette  pnqM).«^i* 
tion.  \\  Y  avait  eu  de»  déclarations  pub<i('»eii 
<|ui,  par  lo5  cime.-»  «iui^  le^quH|ti  elles  étaient 
tonruo»,  pouvaient  être  con»idérée»  commo 
(  utngeante»  pour  lo»  magistral»  à  qui  elle» 
»'adret»»aiont.  Mai*,  m  je  me  houvioii»  bien,  il 
^'a);n  Hiit  do  inagihtrats  ayant  ap|>artonu  à  ce» 
romini»>ion»  mixte»,  si  justemont  (lôiries  par 
le  précédent  uardo  do?  scoaux...  v^^é^•bien  ! 
à  uaucbe).  ot  il  était  diflicile.  pans  ilouie,  dt» 
le»  con»idérer  Ciimmt*  outragés  à  l'occasion  (le 
l'exercxe  de  leur»  fonct.oiis ,  alors  que  ce» 
fonctions,  loin  «le  dérivi^r  de  la  loi,  en  étaiont 
la  plu»  odieuse  violation.  \'i\e  approbation  ù 
gauche.  Mai»,  jo  «up^iose  qu'une  déclaration  de 
forme  injurieuse  se  produi»e  dans  d'autres  cir- 
constances ;  je  »up|>oso  qu'un  consoiller  général 
refuse  d'at»ister  à  une  réunion  |>ar  des  moi,if» 
tirés  de  l'indignué  du  magt>t:ai  qui  la  pré-^ide. 
Kh  bien,  il  y  aura  là  un  délit  prévu  i)ar  notre 
(Uide  p4'*nal ,  il  ii*y  a  pas  l>e»(nn  d*ul)e  nttavelle 
lot  iK>ur  caracléri.-»»  r  ce  fait  ;  il  «'si,  dès  à  pr»'- 
>eiii.  déclaré  d»diriuoux  et  .1  est,  dés  à  pré- 
sriit.  puni. 

Il  faut  donc  S4*  placer  dan»  une  autre  hyfio- 
tliéso,  celle  «mi,  par  une  déclaration  pure  et 
*:.!  \<U\  un  coi.sodlor  iefus<*rait  do  ^o  rentlre  à 
i.no  convocation  ()u  il  aurait  revue.  Kt  comme 
lo  proiot  delo.  ne  détermine  i»as  1rs  termes  »o- 
lonnol»  i\i\n<  los<|uel»  lo  relu»  d<»ii  être  for- 
mulé pour  to:nl)er  miu**  le  coup  do  la  b»i,  s'il 
arrivait  qu*un  consoillfr  g«*noral  écrivit  par 
e>einple  au  président  de  la  commissicui  char- 
gée de  dresfor  la  liste  du  |ury  en  cos  ternies  ; 
t  J  ai  riionnour  do  vou»  miormor  que  jo  ne  puis 
mo  rendre  à  la  réunion  h  laqu^ile  vous  m*avez 
citnvoiu^».  il  y  aurait  donc  là  un  refu»  punis- 
salde. 

San»  doute,  j'enton*!»  bit  n  que  mon  hono- 
rable contradiQli  ur.  .M.  le  rapuortour  do  la  loi, 
me  dit  :  il  au'-a  le  droit  de  presenierdet  excu- 
»04  vaîab'es 

Ma«^  JO  supp'Se  qu'il  n'en  présente  pat.  et 
qu'il  »4*  soit  borné  à  C4*tte  simple  décUratinn  : 
«  Je  ne  puis  pa^^ie  rendre  à  votre  convoM- 
tcm.  »  .Mlez- vous  donc  faire  uneenauéu»?  Aile/.- 
viiU»rechorcher  »'il  avait  ou  s'il  n  avait  pas  do 
motifs»?  Allez-vous  fi»uiller  dan»  son  for  inu?* 
rieur  et  rechercher  s'il  y  avait  réellement  im- 
poft»ibitité  (K>ur  lui  de  se  reuilre  à  cetto  convo- 
cation,  ou  s'il  n'a  été  inspiré  que  par  une  pen* 
s«'*o  de  résistance  à  la  lot.'  (Assent  ment  à 
gauche,  i 

Jo  disque  vou*^  ne  le  (>ouvez  pas.  et  (jue  vous 
le  (Kiurrez  encore  moins  lorsuuc  tous  vous 
trouverez  en  présence  du  secona  cas,  de  refus 
formel  prévu  par  l'article  2,  celui  de  l'absten- 
tion pure  et  simide. 

Voici  le  fait.  Un  consedler  ne  se  présentera 
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pas  après  une  première  convocation;  ik  la 
deuxième  il  ne  so  présentera  pas  davantaj^e. 
Qu'y  aora-t  il  V\  ?  Le  silence,  pas  autre  chose. 
Vous  allez  donc  interpréter  même  le  silence, 
et  en  faire  un  acte  de  rébellion  contre  la  loi? 
Gela  n'es-t  pas  possible.  Evidemment,  il  n'y  a 

fas  là  de   quoi  constituer  un   fait  délictueux. 
Approbation  à  gauche.) 

Jo  ne  veux  pas  de  méprise.  Je  comprends 
que  ce  soit  un  manquement  à  un  devoir  légal 
et  qu'il  puisse  y  avoir  utilité  de  trouver  une 
sanction . 

Quelle  sera  cette  sanction?  J'aurais  conçu,— 
et  je  l'avais  proposé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion,—  j'aurais  conçu  que  le  membre  d'un  con- 
seil électif  qui,  sans  excuse  valable,  mais  sans 
afficher  dans  une  déclaration  motivée  le  mé- 
pris de  la  loi  ne  se  serait  pas  présenté  pour 
remplir  une  de  ses  obligations,  devînt  passible 
d'une  amende,  comme  cela  a  lieu  pour  le 
témoin  et  pour  le  juré  défaillants;  j'aurais 
compris  même  (ju'on  put  le  déc'arer  déchu  de 
son  mandat.  Celsi  aurait  pu  se  faire,  par  ana- 
logie avec  ce  qui  existe  déjà  dans  la  législation 
actuelle.  Vous  savez,  en  effet,  messieu»*8,— et  le 
rapport  le  rappelle,  — vous  savez  que  lorsqu'un 
conseiller  général  a  manqué  à  toute  une  ses- 
sion, s'il  n'y  a  pas  do  motif  valable  présenté 
par  lui,  il  doit  être  déclnré  démissionnaire;  il 
cp  est  de  môme  du  conseiller  d'arrondissement, 
lorsqu'il  a  mariqué  à  deux  sessions,  de  môme 
du  conseiller  municipal  qui  n'a  pas  répondu  à 
trois  convocations  successives.  La  loi  devient 
plus  exigeante  à  mesure  que  la  fonction  de- 
vient plus  importante  et  que  le  mandat  s'élève. 
J'aurais  compris  qu'il  en  fût  de  même  pour 
les  conseillers  ébctifs  dans  le  cas  de  manque- 
ment aux  obligations  qui  leur  sont  dévolues 
par  des  lois  spéciales  ;  mais  ce  que  je  ne  puis 
admettre,  c'est  l'application  des  règles  que  le 
()rojet  soumet  à  votre  approbation. 

Qu'est-ce,  en  eifet,  qu'on  vous  propose?  On 
ne  se  contente  pas  de  déclarer  démissionnaire 
le  conseiller  général  ou  le  membre  d'un  corps 
électif  quelconque  qui  aurait  manqué  à  ses 
obligations  ;  on  vous  demande  de  le  déclarer 
inéligible  pendant  une  année.  Et  vous  remar- 
querez tout  de  suite  que  cette  inéligibilité  d'une 
année  aura  forcément  une  durée  beaucoup 
plus  considérable  ;  car  pour  le  conseiller  géné- 
ral, notamment,  qui  aurait  été  déclaré  démis- 
sionnaire, comme  il  sera  remplacé  et  que  les 
conseils  généraux  sont  nommw  pour  six  ans. 
l'inéligibilité  pourra  en  fait  se  prolonger  pendant 
six  années.  Mais  ce  n'est  pas,  bien  entendu,  à 
raison  de  la  durée  de  l'inéligibilité  que  je  con- 
teste la  loi;  ce  que  je repoussg  absolument, c'est 
In  principe,  que  je  considère  comme  un  prin- 
cipe véritablement  exorbitant,  inattendu  dans 
ii'tre  législation  et  que  vous  no  pouvez  song»  r 
à  y  introduire. 

QuVst-ce  que  c'est,  en  effet,  que  l'inéligibi- 
lité? C'est  une  déchéance  ,  une  incapacité, 
une  indignité,  c'est  une  peine,  une  peme  ac- 
cessoire si  vous  le  voulez,  mais  une  peine,  qui 
ne  peut  jamais  être  que  la  conséquence  d'une 
condamnation  et  d'une  condamnation,  je  prends 
le  mot  dans  son  sens  J4]ridique,  pour  des  faits 
(\m  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  I.a 
loi  pénale,  messieurs,  attache  l'inéligibilité 
comme  une  peine  accessoire  à  certains  châti- 
ments quelle  prononce  ;  quelquefois  elle  a  lieu 


de  plein  droit.  Dans  d'autres  cas,  l'inéligibilité 
n'est  qu'une  peine  facultative,  mais  les  tribu* 
naux  ne  peuvent  jamais  la  prononcer  que  dans 
des  cas  soigneusement  déterminés  et  qiii  C0DS< 
tituent  des  délits.  Et  vous  voulez  ici,  a  propos 
d'un  manquement  à  un  devoir  légal  dui 
n'a  pas  de  caractère  délictueux,  iatrpduire 
comme  sanction  l'inéligibilité  I  Je  dis  que  (Test 
le  renversement  de  tous  les  principes  et  qi^^eh 
cela  vous  introduisez  réellement  dans  dûtre 
législation  un  droit  nouveau.  (Très-biep:  !  très- 
bien  î  et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  sais  que  le  rapport  s'en  défend.  I>e  rap- 
port nous  dit  que  la  loi  proposée  ne  crée  pas  à 
cet  éçard  d'innovation,  et  il  cite  deux  exem- 
pies.  Eh  bien  ,  messieurs,  je  crois  que  les  deux, 
exemples  invoqués  par  l'honorable  rapporteur 
prouvent  contre  sa  thèse.  Je  demande  mi  peir- 
mis>ion  de  vous  le  montrer. 

Le  premier  exemple  est  celui-ci.  C'est  celui 
où  des  conseillers  généraux  s'étant  livrés,  bots 
session,  à  des  délibérations  illégales,  seniiient 
poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
en  vertu  de  l'article  258  du  code  pénal,  et  côii- 
(laii  nés  à  des  peines  correctionnelles;  mais 
ceci  justifie  précisément  ma  thèse,  à  savoir  que 
l'inéligibilité  ne  peut  être  ({ue  la  conséquence 
d'une  condamnation  pénale.  En  effet,  la  loi  du 
iO  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  loi  vo- 
tée par  vous,  contient  la  disposition  suivante  à 
ia  fin  do  l'article  34  :  «  En  cas  do  condamna-' 
tion,  les  membres  condamnés  sont  déclarés 
par  le  jugement  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  nui  suivront  la  con- 
damnation. »  L'inéligibilité  est  donc  ici  la  con- 
séfjuence  d'une  condamn.iiion,  et  il  est  évident 
que  l'exemple  que  cite  M.  le  rapporteur  prouve 
contre  son  argumentation.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

On  nous  cite  encore  l'exemple  des  maires,  qui, 
d'après  le  rapport,  étant  déclarés  démission- 
naires, demeurent  inéligibles  pendant  une 
année,  aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1871,  que 
vous  avez  également  votée. 

H  y  a  là,  tout  d'ai'ord,  une  petite  erreur  de 
rédaction  ;  il  ne  s'agit  pas  de  maires  et  adjoints 
•lémissionnaires,  mais  de  maires  et  adjoints 
révoqués,  et  cela  a  bon  importance  ;  la  com- 
paraison en  effet  n'est  pas  possible  ;  ce  qui  'est 
frappé  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  Télu  du  suf- 
frage universel,  c'est -le  fonctionnaire  du  Grou- 
vernement.  Du  moment  où,  par  voire  loi, 
vous  avez  voulu  que  le  maire,  fonctionnaire 
du  Gouvernement,  pût  être,  dans  œrtalns 
cas,  nommé  par  lo  suffrage  universel,  il  eét 
clair  que  sous  peine  de  'détruire  ce  que  vous 
veniez  de  faire,  en  accordant  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  révocation,  vous  ne  pouviez 
pa>  lui  imposer  l'obligalion  d'accepter  de  nou- 
veau et  sans  délai  le  même  maire,  si  le  suf- 
frage universel  venait  à  le  renomm*»r.  Cest  ce 
qui  avait  été  parfaitement  expliqué  lors  de  là 
discussion  de  la  loi  de  1848  à  laquelle  cette 
disposition  a  été  empruntée  en  18<1.  Et  i*il 
existe  alors  une  contradiction  apparente  entre 
le  droit  du  suffrage  universel  et  le  droit  qui  ap- 
partient au  Gouvernement,  vous  remarquez, 
messieurs,  que  cette  contradiction  résulte  uni- 
quement du  caractère  mixte  du  magistrat  mu- 
nicipal, à  la  fois  élu  du  suffrage  universel,  Cft 
açent  du  Gouvernement.  (Très-bien!  Ws- 
bien  !  à  gauche.) 
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11  b>o  ^c  |ku  d^  inAm<»  ici  :  c>*t  vainomnnt 
(|IH*  le  npfx>rt  nous  «lie  «{u^  U  ^iiaation  est 
ptfPtHe.  qa'autori«*r  !o  -ufTr.iro  univfriM*!  A 
rwïommrr  (niniAili.itonH*nt  \o  <  (iiMi'i!|«»r  muni- 
cipal ou  ^n^rai  qui  aurait  M  il''cl.ir«'*  itf'*mi*- 
tionnairr,  co  4i»raii  aotorin«»r  I<*  l*tllTral^•  uni- 
vrrf*>l  à  §f  m^  tri*  uu-do^Hun  d«*  la  loi,  i  fo  rA- 
volCff  eontn*  la  loi.  itfain^V  procAn  à  It  loi. 
Non;  celle  ohjectioT  vient  toujoursi  «le  la 
confu<iion  contre  liquéfie  j'e^^ayain  tout  h 
I  heure  de  \og«  pr»'«man:r,  .'i  «ivoir  qu'il  n«* 
»*i|tit  pa<  ici  d'un**  Tiolauon  de  la  1(» .  iniii^ 
d'one  itiupt^  în«»\^'uti'»n  de  l.\  lrti,r>^<i  ;i  dtr- 
de  I  inexA-Tuii  tn  dun  m-indat  •lui  d*Ti\f»  l*  l.i 
loi  fant  doute,  m.iit  avant  tout  du  "iurTra^e 
utHteriM»! 

Kn  pari*:!  oi*.  m  j«*  roiupr^^nd»»  «'ncjr*»  un»» 
foin  flue  r.netAçution  de  ro  manUt  |i'iu«««»  #  n 
entralm^r  l.i  p»"î'\  je  ne  «auram  concevulr  i|u  il 
n*appartienn<»  \*sk%  au  mandant d'appr(Vif>r  n\  rt^lu 
qui  aura  aMim  inani|ué,  ilann  C(*tte  m(*f(urt\  .i.i 
mandat  qui  lui  a  ait  •'•ic  ron(i*>.  **«t  «Mioore  di- 
irne,  nMnmo;n^,  de  U»  recevoir  de  pes  iiiaiu^. 
(Nouvel  afl.H(*nt  ment  à  vauche.) 

W  vouji  fa  'e«  autrement,  ce  nViit  |>a«  "«ule- 
mtnt  le  mandat-lire  que  voui^  punii^^er.  r>«t  |p 
mandant  lut-m>'*ai'*.  C*«**t  c*»!aî  --  Trt'5  Iden  * 
i  Mocli**.; 

ie  dm  que  vou«»  ne  |M)uve/  |ia«  le  faire,  )»as 
plui  ICI  qu«*  lor«;u*il  ^'atfil  d'un  m«*inbre  du 
oonatil  iren«'*ral  ou  du  c  >niM*il  muniot}>al  qu: 
n*t  pas  auMittê  aux  d«dd)/*nition]i  On  a  l>i<*n 
imairmé.  dan*  U  li«tft«U(iun  antérieure,  d**  dire 
qnt  ce  raembre-|.i  »4»r4it  déclaré  d^  iii^oion- 
naire  ;  mai.^  i'  n*«>st  jainai»  <Mitr*'*  datii*  la  p-Mt- 
fféo  de  |»er«onnf*  tU*  dire  qu'il  n<*  pourrait  r*** 
tourner  devant  lo  nutTrair**  univ**nu*l.  **{  qi:,-  it* 
rafTra.'e  un  v«»rM»l  ne  pourriit  l#»  n*nomnier 
•Tn^ii-ln»»n  •  tn'»?»  I»:t»n  '  a  iraucliej 

Hi  vou*  Uitpf  .lutremcnt.  jo  le  r«»|»fie,  vo«i** 
ne  pun<<tiie/  \^^  ^eul«*n)enl  le  mandaiiiir»*,  vou.t 
atteigne/  le  mandant  liji-iii«^iue  ot  vou«  <*ntri/. 
eo  lutt'*  av«v  l«*  sutrrat^  untv<*rMd  i.\*>!i4'nti 
ment  a  tf^uclK*.).  lutte  danKereuix»  t*t  Hi«'*ril(*.  ht 
iioilà  pourquoi,  laiftnez-moi  \o  dire  rn  |»a«Ha:ir. 
dei  enii'q»ri»ii»«  fio-^iili»^  au  «utTratfi*  univern»! 
•iront  ti>Jjour<»  non-!ieuU>ni<*n(  de  t''ni/'niin'< 
entrepriMM.  mai«  d«*  mau\aiM>;^  ^p*'<MiUt.on> 
(Vive  approtiat  on  à  ^auclh*. 

Le  rapiMjrt  a  Immu  diro  |ue  forCc*  reste  tou- 
jours à  la  loi  rt  qu«>  le  ituifraKe  univerM-I  n'a 
pM  le  dprni«»r  mot.  le  ^ulTrain*  univfritel  a 
toujours  It*  dcrriiiT  mof ,  par^^e  t\\\i\  ariivp 
toujoun*  unt*  he.re  où  un  n**  p«Mit  plun  lui  enl<  • 
ver  la  parole    Apidaudt<»fem**nt«<  .*4  gau*-liiv) 

Et  vovt'i  à  qurlMM  i:on'^*M|U'*nc(*-  cunduii  I-* 
s>st^m«*  qu  on  \uuî*  pnqMiM*.  Os  conf^*auencej» 
vbni  vont  fain*  juffer  d«*  riin|»ossil)ilt(«*  d'ao 
c«>pter  le  proj«»t. 

J*ai  du  qu*^  Cl*  «!i!«po<iitiims  nouvelle»  n»  s*ap 
plaquaient  nu*au  ras  où  dei*  m<*raltre<  tlo  con 
sci£r  électifs  auraient  manqué  à  cerlaine<<* 
oblii^tion'*  iin)K>s*W  pir  des  lois  >p«'>ciales  On 
n'inno\»*  non  t»n  oITet  i^n  c^  qui  concerne  le  fait 
<)o  membre»  de  ron«tf>iis  électifs  ayant  mannu' 
d'aaaiater  à  dt*«  tiélibérationii  de  ce^  rurps.  llli 
bien,  je  pr*n.ï*  pour  ««vempl»*  un  coiiM'iilef  eé- 
nAral  qui  aura  maiiqu**  (»endant  tojte  une  m*4. 
sUm  orainaire.  Assurément,  c'^mm*'  je  le  disais. 
C^ait  là  l'obiet  principal  de  «ion  mandat,  c'est 
lat  obligation  nui  dérive  de  la  loi  tout  au<M 
Uio  qœ  celtes  dont  parle  le  projet,  en  mt'me 


leuiji'i  (|a'e.li»  a  sa  *'.:irc^  dan-  1.»  sutTcai^e  uni- 
vejsel.  c'est  la  lui  qui  rhirtf*»  rn  con<(oillor  dt* 
d«'ltlién»r  sur  les  ini/»rétî*  d'» -«o*  «^|c -l 'ur-».  Ji* 
supiKMT  que,  pendant  un»*  »if!i>:on.  c**  conseil- 
ler ait  manqué  d*i'V.»mp!ir  ce  man  lat  léjjal. 
qu  d  ait  écrit  qu'd  no  voulait  pis  fe  pi.'snnter 
auv  séance^,  qu  .1  ait  mém«»  ajouté  qu'il  n'y 
a^'i^isii'raii  pa<  panv  que.  par  exemple,  tôl 
membre  aurait  été  rhoisi  comme  pré<>id«*iit. 

Qu'est-ce  que  vou-  pouvez  faire  contre  lui  .*i 
les  termes  de  son  refu^  n«*  sont  pas  d''h<*t»îeu\ 
en  eux-méme4?  Vou<  ne  pourro?:  qu'une  chose - 
!«•  d''»clariT  tr*nU'.i.iina  r*  âli  lin  «le  la  si'-ision. 

Je  sup,*' ■«  '  maintenant  que  |«»  m*'in'*  eon- 
seillor  ait  a^•'islé  à  tonu»  la  >e«îî4io:i  <lu  eon<ei'. 
mais  qu'il  ait  manqué  à  une  utilisation  acce>- 
roire.  comme  celli»,  |»ar  exemple,  de  prendn* 
part  auv  opération-  «îu  con!<eil  de  n»vi«'ion;  il 
n'aura  pi!<  même  emjH'*ché.  pr  son  a!»*ence. 
que  les  opérations  ai'it  ru  1: -u  vah!l»»fiienT, 
rt  ceiiendant,  aux  termi*<>  d«'  la  pro[»'i!iition  «b* 
loi,  il  fera  dénuKsionnaire  et  in*'>:i<j'tile. 

Kb  bien,  je  dm  que  <4»  >ont  U  îles  consé- 
quencefi  qui  inontr»'nt  que  le  projet  nVi^t  pas 
né  viable,  (larce  qu'il  viole  en  même  t-mps  tous 
les  princtp«*t«  et  tnui«»^  U*^  réjles  de  |.i  législa- 
tion existante   (Tré-  bien!  à  iwuclie.^ 

Mai^*  combien  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
cette  L>énalitéde\ie:it  bien  plii<  ^en^dde  rncon», 
quand  iiuu4  S'in^eon<  à  la  jiiniiot'on  a  qui  le 
projet  d»'  loi  propose  do  contier  lap^dtcition 
di*s  dis{MitiittHn!(  qu'il  contient.  Il  m  nible  que 
eette  juridiction  ^0lt  to-it  indicpiéi».  Nous  en 
tMUvon>  la  formule  i*t  rind.ca»i»»n  dans  cett#* 
|é.:i*Ution  existante  que  je  vien«  de  T(»us  rap- 
|M»ler. 

I/*  véritiî»!e  ju;:e  du  membre  défaillant,  si 
.?e  n'e!»t  |»a«»  le  hUtVraije  universel,  c'est  tout  au 
molnii  le  corps  électif  auquel  le  membre  appar- 
tient. <>r.  ce  n'eut  \*n*  là  ce  que  vinil  la  com- 
mission par  «on  article  4.  Kl|e  vous  demande 
de  décider  que  le  con«eil  de  préfecture  sera 
api>elé  i  ju^er  de  la  vabdit*»  ^les  exeufes  du 
membie  défail!ani  et  .'i  lui  a;>pliquer  l'itieliffibi- 
lité.  {Murmures  à  ffaurbe.) 

Je  ili<  qii«»  r'e-»  en«'«ire  11  une  disposition 
qii  e-'t  contraire  à  lou**  le-  pniicip***  et  à  t<»ute^ 
le<  réfflen  contenuf*s  dan«<  noi  lois.  Oomment, 
ui:e  juridictiniî  admmistratixe.  comme  le-  con 
seiU  de  préfecture,  inu*rvenani  dans  de«  ques- 
tions pareille*,  vi»nant  prononcer  des  dérhéin- 
ces.  des  incapacités  !  iNiur  ma  part,  je  n'ai  ja- 
niai*»  ri^ii  vu  de  pareil  <»i  je  ne  jieux  pas  eroir.* 
qu'une  Assemblé»»  vote  une  semblable  disposi- 
tion '  (Trè<-bjen  *  très-bien*  k  «Auolie.; 

1^  rapport  non*  dit.  —  et  cV»t  une  raiiun 
qui  infi  lirait  tourner  encore  contre  »on  anru- 
mcntatii>n  -- que, cumule  il  (  si  probable  qm* 
le*  refus  ^eront,  la  p!u;urt  du  temps.  m(»tivéf 
•lU"  des  con^tdé^allons  p(iliii|oe4,  il  a  fallu 
choisir  un  tribunal  indépendant  du  suffrage 
universel  et  qu*on  a  choisi  le  conseil  de  pré- 
fecture. ^ 

l'n  tribunal  indép«*ndantflu  suirra^e  univer- 
^(d,  je  le  veux  bien,  mais  dêjH»ndant  du  (îou- 
vernement,  vous  ne  p<»uvez  pas  Poublier.  Il  n'y 
a  pan  de  juridiction  qui  soit  pini  acceMible  aux 
Consif!ération<  |»olitique«»  que  les  ^un^etts  «le 
préfecture  ;  il  n  y  a  i>as  de  juridiction,  par  con 
•^uent,  qui  doive  être  pbi««  soigne««»ment  te- 
nue à  l'écart  de  tout  cr  nui  peut  avo^r  le  carac* 
ière  de  contestattomi  politiques. 
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Mais,  mossieura,  vous  l'avez  jugé  vous-mê- 
mes et,  quand  on  vous  propose  une  chose  tem' 
lilable,  on  oublie  ces  discussions  mémorables 
auxquelles  vous  vous  été.'  livrés  quand  vous 
avez  fait  ta  loi  sur  les  conseils  généraux. 

J'ai  revu  dernièrement  toute  celt»  discussion 
et  j'y  £1' 'u  à  liiutes  les  pages  qu'il  ,.  .  i\.>\: 
trouvé  personne  ici  pour  vouloir  qu'on  con&At 
aux  conseils  de  pn-feetare  le  droit  de  vérifior 
les  élections  aux  conspils  (jénêraui:,  précisé- 
ment parce  que  ces  questions  de  vérification 
pouvaient  présenter  un  ciraclérc  politique.  Je 
me  rappelle  les  paroles  de  l'Iioiioraole  M.  Lefê- 
vre-Pontalis  disant  :  «  Je  ne  crois  pgs  qu'il  y 
ait  personne  dans  celte  enceinte  qui  veuille 
maintenir  aux  conseils  de  préfecture  une  sem- 
blable attribution.  •  Et  dans  une  séance  ulté- 
rieure, un  autre  membre  de  la  majorité,  l'bo- 
norable  marquis  d'Andelarre,  prononçait  cette 
vive  parole  :  «  Vous  avez  fait  sortir  la  magis- 
trature de  la  politique  par  la  porte  de  la  presse 
et  des  tribunaux  correctionnels,  ne  l'y  faites 
pas  rentrer  par  la  porte  des  conseils  de  préfec 
ture.  '  (Très-bien!  très-bien  !  à  gduclic.) 

J'espère ,  messieurs ,  que  ce^  honorables 
membres  de  votre  majorité  n'auroat  pas  oublié 
cet  enseignement  qu'eux-mêmes  nous  ont 
donné,  et  que  nous  les  trouverons  aujourd'hui 
pour  auxiliaires  dans  cette  discussion. 

Je  saie  que  l'honorable  M.  Lefèvre-Pontalis 
est  môme  beaucoup  plus  radical,  je  lui  de- 
mande pardon  d'employer  ce  mot,  puisqu'il 
nous  propose, comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  décentralisation,  la  suppression  des 
conseils  do  prérecture,  mais  en  attendant,  il 
ne  voudra  pas  leur  conlier  cette  nonvelle  attri- 
bution. 

U.  Amédée  LeféTre-PontallB.'  Vous  ave/ 
raison  ! 

M.  Qoblet.  Je  suis  persuadé  qa'û  ne  reniera 
pas  aujourd'hui  les  doctrines  qu'il  a  si  bien 
soutenues  il  y  a  deux  ans,  et  qu'il  votera 
contre  ta  loi.  (Très-bien  I  très-bien  :  à  gauche,  i 
Mcssieuis,  cette  d'isposition  est  contraire  à 
tous  vos  précédents,  je  viens  île  vous  le  mon- 

J'ajoute  qu'elle  e^t  contraire  à  toutes  les 
règles  de  la  législation  existante.  Et  ici,  il  est 
plus  difficile  au  rapport  de  soutenir  que  l'on 
n'a  pas  créé  d'innovations.  Seulement  l'ho- 
norable rapporteur  nous  déclare  qu'ayant  par- 
court! notre  législation,  il  n'y  a  pas  sur  ce  sujet 
rencontré  de  règle  uniforme.  Je  lui  en  de- 
mande pardon,  je  crois  que  c'est  une  erreur  de 
sa  part.  L'honorable  rapporteur  ne  cite  qu'un 
exemple,  celui  du  conseiller  municipal  qui, 
lorsqu'il  s'est  absti>nu  de  se  rendre  à  trois 
convocations  successives,  est  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet.  A  l'appui  de  celte  in- 
dication, mffii  honorable  contradicteur  n'a  pas 
invoqué  la  loi  de  tSfM,  qui  donnait  au  préfi't 
le  droit  de  statuer  sauf  recours  devant  te  con- 
seil de  préfecture,  et  jo  n'ai  pas  à  le  louer, 
bien  entendu,  —  car  je  n'en  éprouve  aucun 
étonnement  —  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  chercher 
sea  exemples  dsns  les  lois  de  1  empire. 

Mais  il  cil«  l'article  îli  de.laloide  1831,  que, 
suivant  moi,  il  a  mal  lu  ;  et  pour  qae,  sur  ce 
ce  point,  il  n'y  ait  point  d'erreur  possible,  je 
demande  la  permission  de  vous  le  mettre  sjus 
les  yeux  : 

•  Art.  2C.  —  Le  préfet  déclarera  démiision- 


nairc  tout  membre  d'un  conseil  municipal  qui 
aura  manqué  à  trois  convocations  consécuti- 
ves sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  con- 
seil. • 

Sans  doule,  c'est  le  préfet  qui  prononce  la 
démission,  mais  :iprès  que  les  motifs  nul  é:^ 
appréciés  par  ]it  cmiseil  auquel  le  membre  ap- 
partient. C'est  donc  le  conheîl  qui  est  te  véri- 
table ju.2  '.  Kt  alors  nous  avons,  n'en  déplaise  à 
M.  le  rap{iorleur.  l'unifurmUc  de  législation 
en  cette  matière.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  con- 
seiller nmnicipal  l'est  également  pour  le  con- 
seiller d'arrondissement  atix  termes  de  Ja  loi 
do  1833,  et  pour  le  conseiller  général  aux  ter- 
mes de  la  loi  que  vous-mi''mes  avez  volée  au 
mois  d'août  1871. 

Pourquoi  changer  cette  législation,  pourquoi 
modifier  ces  règles?  Pour  arriver  k  des  consé- 
quences plus  monstrueuses  cpcore  que  celles 
que  jevous  signalais  tout  àl'tieure,  voai  allex 
le  voir  par  un  mol. 

Lorsqu'un  conseill  r  générala  manqué  à  toute 
une  session,  je  vous  disais  qu'il  ne  peut  éire 
que  déclaré  démissionnaire  ;  mais  s'il  a  manqué 
d'assister  au  conseil  de  révision,  s'il  s'abstient, 
après  y  avoir  été  convoqui*,  s'il  a  commis  ce 
qu'on  appt'lle  l'abstention  persistante,  il  pourra 
être  déclaré  non  .seulement  démissionnaire, 
mais  inéligible. 

Eh  bien,  dan*  le  premier  cas,  co  conseiller 
général  qui  ne  peut  être  déclaré  que  démission- 
naire, qui  le  jugera?  Ce  seront  ses  pairs,  ses 
collcguee,  le  conseil  auquel  il  appartient.  Dar< 
le  second  cas,  le  conseiller  général  qui,  pour  son 
absence  non  jusiiGèe  au  conneil  de  révision  de-  ■ 
vra  être  frappé  en  outre  d'inétigibilité,  sera 
ju^é  par  une  juridiction  étrangère,  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Vous  le  vovez,  messieurs,   en  même  tcmp.-; 

3ue  la  pénafité  s'aggraverait,  les  garanties 
e  juridiction  iraient  en  diminuant.  C'est  le 
renversement  de  tous  les  principes  et  j'avais 
raison  de  dire  que  cette  toi  ne  pouvait  pas  être 
adoptée  (Très-bien  r  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

J'ai  Uni,  messieurs,  je  n'ajouterai  qu'un  mot 
en  terminant. 

Ou  cette  loi  sera  exécutée,  et  alors  elle  pro- 
duira, suivant  moi,  les  plus  détestables  euets; 
car  ellc,mêlera  une  apparence  de  justice  à  ce 
qui  ne  se  sera  que  l'œuvre  des  passions  politi- 
ques. Nous  verrons  la  loi  sommeiller  lorsqu'il 
s  a^ira  d'un  membre  d'un  conseil  électif,  agréa- 
ble au  Gouvernement;  nous  la  verrons  invoquer 
an  contraire  contre  tes  membres  qu'on  croira 
avoir  un  inlé^l^t  quelconque  à  écarter. 

N'c  diie.<  pas  que  de  pareilles  applications 
abusives  ne  sont  pas  ù  redouter  de  la  part  de  la 
justice,  car  je  vous  répondrais  que  même  les  ju- 
•^cs  qui  sont  garantis  par  l'inamovibilité,  ne 
sont  pas  à  t'abri  des  fautes,  en  tous  cas  des 
soupçons,  lorsque  la  politique  est  en  jeu,  et 
qu'il  en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison, 
quand  ila'aeit  d'une  juridiction  dépnndante,  ab- 
solument dépendante,  comme  !e.<  conseils  de 
préfecture. 

Il  est  certain  pour  moi  que  nous  verrions  ap- 
pliquer la  loi  au  conseiller  de  l'opposition,  tan- 
dis qu'on  fermerait  les  yeux  sur  l'abstention 
persistante  du  con^eilter  agréable.  Oui,  c'est 
ainsi,  suivant  moi,  si  la  loi  «t  exécutée,  qiw 
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l«*  choiM  *o  j>a«*«f>)ni.    Aurniirii^iit   i  mu 
ch*.  —  KtcUaiitiunt  k  ilroi'e.) 

Mai*  il  y  a  II  .•  it)  )iotliiVo  {.lu*  prul«l)li> 
<-V»i  <|iif>  CHti.'  loi  11"  recevr4  pa»  il>tl^'r>i(ioii, 
(iir.**  igao.  en  Mr-i.  rili>  ne  n^puiiJ  puf  à  un  v<-ri 
ial.U  bt-Miii  pjbiK.  S'il  fn  l'huit  kutrsi  ' 
nau*  pn-inip'  «<>iii  nt>  Juira  til  [:&«  i* 
nau«  1 4pi>li>|u<>r  i  n.iUk-DM'iiii'ii.  illin-*  j 
Ui.r*  i  MUfhiM  Non-  <|ui  kiioii*  il>-« 
■■'■\vn(-iiiiut  pai  au«ti  n^i«  uliliffatiui 
)nl<>4  à  rpuiplir'  AppruUtiun  k  tnuctn 
cci-en  tant  on  \ou«  d4>inaii<li>  ilo  lainiliqu.- 
iftii-iiicnt  aux  mi'inbri-*  <lo<i  auin'''  <'orji4 


l<t>-  nu'eUf  ti.- 
>Iur«  ([Li'auTfï-vflu 
foti  i[)uiil.'mi'iit  un 


■iir*.  nuil  iBi  plu»  .lue  ptu:a- 
roce^ri    pa*    il'applicaiinn   et 

V0U1  fa  1?  Vuii*  aurc»  aj  ■ui^'- 
une  arui*  de  plui  i   l'ar^'iial 


di'-i: 


t  jrli. 


Ml)»  duuu',  ma- 

icet^iup.  r.ir  au  milieu   d<>  nof   >l 

na*  d-'Oaiicr»  r^ipn>i|ue«,  vuu»  ai 

Icriuonl  (l'irriution  dp  plu»  ;  ^uul 

din»  iiQ'-  C'*'.l.'   lui  a  fi»'  in»pir^  un  ijiw'iiipnt 

]>ar  II'  d^NT   il<>   fair<>    rc^pivu^f    In   lui,    roui 

n>in|BV:h<'ri'i  pm  an'un  {icn<t>   ■■!  i\a'<in  lixir 

<IUi'  c>»l  util'  lut  Je  priVauiiini,  de  d<'-tianee; 

ou  dira  uiii>  Ivi  de   liaiiio  contre  le  lulTrag» 

anivertcl. 

Je  voterai  contre  le  pnijei.  ^Vite  approln- 
lion  et  app'audi»(eiiieni!i  r^pttt^i  à  nucli».> 

il.  BaracBoa.  Meuii-ura.  votre  conimU»ion 
me  ctiand*  i'  rfpondre  qurl.iuet  mutt  m-uIi>- 
iiieiit.  ,  'Ah!  ah  '  a  sauche;  aDdiscoar»  qa*  vi>u«' 
wnrt  d'enti'nilre.  Oui.  iiuflifuet  nioiit  Fe.il'- 
mriit.  iiia';;ri''  tV'ii'iiiii-mi'ii'  i]u<>  (laraiiispnl  rn 
i-prijuvcr  qup|iiuea-un«  de  nie*  lit'noraMeK  coN 
K'ftue».  [Kirce  ()ue  Ci-  <|U'il  iinp<>rte  di^  fiire  en 
cr  moment.  c'e>t  uiiinu'-ment  de  n'-iabl<r  le 
«l'riiabte  ciracl^re  de  la  lui  qui  voim  e*t  pro- 
po»^. 

Nou»  ai-«iiluii4  j  une  di-cDwion  i^m'-rali*.  et 
]H'(it-^trr  l'orateur  i[ui  di-« -en il  d>>  o'tti<  tribune 
la-t-il  un  j>eu  ln)p  outdiê.  'tt>'-clama(iona  à 
pauctie.)  Il  ntfu»  a  entn'ienui  d'une  t^ne  de 
détail*  >ur  l<>«|uel«,  itan>  la  ili*cu»tion  <le»  ar- 
tK'Îp*.  M    le  rapjiorteur  \oa>  duiiner*  tout  à 


rii»i 


^K"; 


I ,  dea  e 


.   Mai* 


<  que 


I  faut 


preinion  caune  par  ceruin^  incidenu,  par  cer- 
iain>  fait-  qui  uni  iVlati^.  • 

Jelecrui*  bien'  N'est-ce  \^t  notre  devoir 
d'avuir  l'iL'il  Kur  li'i  inci'lenin,  »ur  le*  faiu  de 
toute  nature  iiui  »c_  pri>dui»eiit.  ,  ((lire*  iro- 
nique* à  gauclie.  —  Trè»-bien  !  ■  droite)  et. 
ti  II0U4  MHnme*  aifci  malheureux  pour  qu'on 
^^0le  de  notre  temp*  île*  violalmnt  de  la  loi. 
qu'on  n'avait  pa»  i>i^  prévoir,  d'y  cliercJier  dea 
remMe*e(li.:ace*?C'eiil  ce  que  nou»  avon*  lait. 

Pltuii-un  I..IX  à  rfiMil..  Tîè»-I.ien'  Mire» 
ironiques  à  K-iUcbe. , 

M.  Bapacaoa    Je  n,.    vou»    p»  Herai  pjn, 

.l>.C  détail»,  de»  inci.lenl»  qui  li.<u<   kUI  l-Kiti 

iiiement  ^iiiui  1  plufipur»  repri»e». 


Vol 


l   rail 


loin 


le  jury .  voua 
trouve  d'<  coiiieiller»  céii.rJUï  qui  ie 
[iraendinl  supérieur»  i  la  loi.  ont  refu»(i  de 
I  appliquer  en  allant  weiçer  diiM  la  rummixtion 
diar.Ti'o  Je  dre>»er  la  liste  à  laquelle  elle  leur 
otiliinne  de  coi>|Wirer. 

Il  ru  d.»  primipe»  .te  i.iire  droit  public 
■•Is  que  riiian>ovili;liiiV  de  la  luaKi-tniure.  et 
il  s'i'd-  IreUÏ.'  de»  C'ill-'lllerFi  'ui^ii^raui  qm  ont 
proie«té  contre  c..,  pnn  i|ie«  en  relunant  de 
kii^jer  aou*  la  pn'-i.lence  .le  maxiotTat»  qui 
avaient  le  mtlheur  Ue  leur  iti^jilaire.  Il  en  uat 
enliii  qui,  «'Alevaiii  contre  lob  Nuisance  île  cer- 
tain* nia,ïi*lMt.  aux  Mr.lrej  de  leur  cliefelde 
celte  A»«emblèe,  ..nt  o**  i^.rire  de*  Iritrea  dani 
le  «.-nre  de  cell-  i|ue  j'ai  entre  le»  maina.  dU 
sani  ; 


■  Monmeur  le  pri^Mdeii 


.  Vol 


:  dir»'  quelle  péna- 
le la  loi.  afin  i|ue  r.\-fembl<'-e  n'tiétib-  pa>  â 
d^ider  qu'il  contient  d  .'neiain, lier  le*  Jet  i il». 
Ce»l  ce  que  je  vais  e^^yer. 

yu'Pïl-ce  donc  qu-'  c.:te  loi,  et  e-[-il  ii.''ceii- 
«aire  à  ce  propoa  J  eoir.T  daii*  de  lonxue*  a,n- 
•idéraiiuit*  lur  I-  ndiier-  riract^rea  qui  coniti- 
tuent  ce  qu'oti  ap[--lle  tin  dHif  Notre  loi  ne 
crée  |i«»  de  J  lit  |<our  appliquer  une  pf  iialilé, 
comme  celle*  que  le*  triUunaux  prononcent 
chaque  )our.  lille  vieni  «iiuptenient  apport.'r 
un  remMe  numean,  'I  est  vrai,  mai*  deitim^à 
un  mal  nou\e«u.  11  ne  fjut  paa  reprocher  aux 
homme*  qui,  par  devoir.  *uivont  le*  diver* 
fait!  qui  te  [iroiluiront  dan*  le  |iay«.  aux  bom- 
Rtea  aux  luei*  il  a  cnuGé  ■<■»  Jeitinêeii.  ii  ru- 
laut  pa*  leur  reprocher  de  vouloir  appliquer 
cliaquejout  lu  iimI  qm  »e  produit  le  remèd* 
^u  devu-ni  n^esraire.  (AMeniiment  adroite  i 

On  nou*  reproche  d'avoir  cMé  à  certaine* 
toouon* :  on  nou*  dt  :  <  On  a eM*  â  l'ini* 


voqu^a  pour  prendre 
;  .ri  aui  travaux  de  la  c.immi«sion  char^'^e  de 
die»tcr  la  li^t-  annuelle  du  mrv.  Nou*  avons 
I"  roRret  de  ii.'  [nnivoir  n'-pondrcà  c.-iie  c.»nvo- 
i-ation.  l.e*  aiiiiréciation*  iiue  vou*  ave»  ^niiaea 
dan*  une  i'n-<-oii>tance  r^nte  >ur  l'etpnt  do 
la  iwpulaiiiiii  que  mm-  avon*  l'honneur  de  re- 
|i:éjipnier  nou*  im|>o»eiit  le  devoir  pénible  de 
TI..U-  abstenir  .'e  toute»  relation»  oni.-ielteHaveo 
\oo«.  •    (Kx.-Uiii«lioii»  ironique»  à  droite.) 

Il  a'airii  J'nti  pr.'.ideni  de  tnlmnal  r^ituliA- 
r.'iiie;i[  consulté  par  sph  cher»,  qui  ont  cru  de> 
Miir  Irarmiieiire  ne.  rapport»  i  l'une  de  v.<.* 
-■rande»  commi-ïions  :  vuilà  qu'un  conseiller 
p-nêral.  B*»i»  ê  d'un  conneiller  d'arrondif^e- 
ment.  vient dû.larer  qu'il  ne  lui  plaît  paa  d'a- 


officiellesavec  c    ,     _ 

(■^t  il  me  aérait  fade  de  Ji'-couvrir  ]>àrmi  ccni 
ijui  applauditraienl  le»  pnroteii  de  l'hiinorahle 
orateur  nui  .iescend  de  la  iribane,  un  Je*  aa* 
(l'iir*  ilel-t  lettre  que  je  vien»  de  fjire  pa*«er 
fiu»  \i><  yeux,    Mouv.'menm  diver*., 

VoiU  le  maM  llei^tcr.ive.  N'imporie-i>il  paa 
<1  \  [lurter  reméderNefaut-d  t>ii*queo< remède 
ariix.-.  e;  arrue  pruinpteiiiani  f  Je  trouve  la  ré- 
pun-e  dan*  le»  dé.n.-i.m»  de  l'Ahtemblèo  elle- 
iii.'me,  qui,  il  une  grande  majorité,  a  prononc4 
«or  l'ette  lui  la  ih'.daration  d'ar>.'ence.  d' mintdea 
».andale*  qu'il  faut  empêcher,  et  de*  icandalea 
d'autant  plut,  danuereux,  qu'èmananl  d'èkida 
»<i^rafe  univer>el,  il»  retournent  en  quelque 
»orte  cuiilr«  le  *ulTra|ie  univernel  Iui-m<ïme 
l'arme  que  le  nilfr^ire  universel  a  mi>e  dans 
leur*  main*,  i  humeur»  i  gauche.  —  Approba- 
tion à  dniite  ) 

ins  i«i'x  à  çaucltf.  Qti'e«t-ce  que  cela  veut 
dire* 
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M.  Baragnon.  Ce  que  cela  veut  dire  ?  Je 
vais  vous  Texpliquer.  (Ah  !  ah  ! j 

Le  suffrafze  universel  n*a  pas  de  pire  ennemi 
que  celui  qui  en  abuse  contnî  la  loi;  et  l'homme 
qui,  investi  d'un  mandat  limité  tel  que  le 
mandat  de  conseiller  municipal  ou  le  mandat 
de  conseiller  général,  se  permet  d'en  profiter 
pour  s'élever  contre  les  lois  de  son  pays,  porte 


droite.  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  de  ce  côté),  absolument  comme  les 
hommes  qui  ont  toujours  à  la  bouche  le  mot 
de  liberté,  et  qui  pratiquent  la  licence,  pont  les 
pires  ennemis  de  la  liberté  et  les  précurseurs 
nécessaires  du  flcspotisme.  (Approba'tion  à 
droite  et  au  centre.  —  Rumeurs  à"  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  la  situation  que  nous  avons 
trouvée,  la  situation  à  laquelle  nous  voulons 
porter  remède.  Nous  n'avons  pas  créé  un  délit; 
nous  n'avons  pas  non  plus  confondu  les  faiis 
que  nous  voulons  atteindre  avec  de  simples 
manquements  diciplinaires  pour  lesquels  il 
existe  une  législation  précédente;  nous  avons 
été  émus  d'une  nouvelle  catégorie  de  faits  nou- 
veaux, qui  ne  sont  autre  que  des  refus  d'ob- 
tempérer à  la  loi,  non  pas  par  négligence,  mais 
par  mépris  et  désir  affiché  de  la  violer.  (As- 
'  sentiment  à  droite.) 

Ces  faits,  me^^sieurs,  quand  ils  ont  ce  carac- 
tère, sont  faciles  à  préciser  et  à  définir. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  s'est 
livré  à  ce  sujet  à  une  distinction  incénieuso.  Il 
a  dit  :  Ce  n'est  pas  la  violation  de  la  loi,  c'est 
son  inexécution. 

Entendons-nous  bien.  L'inexécution ,  par 
négligence,  n'est  pas  la  violation  de  la  loi  ;  mais 
rinexecution  volontaire,  affichée,  publique, 
après  sommations  réitérées,  en  est  la  violation 
la  plus  évidente.  (Assentiment  à  /Iroite  et  au 
centre.) 

Etant  donné  le  mal,  quel  remède  pouvions- 
nous  chercher?  Il  en  était  un  bien  simple, 
déjà  indiqué,  même  pour  les  manquements  dis- 
ciplinaires, la  démission. 

Mais  nous  avions,  je  le  recoimais,  un  pre- 
mier point  à  établir,  il  fallait  que  le  refus  fût 
bien  caractér.'sé,  qu'il  ne  fût  pas  permis  de 
confondre  la  négligence  avec  le  mauvais  vou- 
loir; c'est  ce  que  nous  avons  appelé  le  refus 
formel.  Vous  verrez  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles dans  laquelle  je  ne  veux  pas  entrer,  si 
nous  sommes  parvenus  à  en  déterminer  les 
caractères.  Selon  nous,  les  termes  de  notre  loi 
laissent  parfaitement  de  coté  l'homme  qui  a 
manqué  à  son  devoir  par  négligence  et  retien- 
nent, au  contraire,  celui  qiii  l'a  transgressé  vo- 
lontairement et  au  mépris  de  la  loi.  Cette  ques- 
tion viendra  plus  utilement,  d'ailleurs,  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

Ce  premier  devoir  rempli,  nous  avions  à 
préciser,  je  ne  dis  pas  la  peme,  mais  les  con- 
séquences, et  elles  étaient  naturelles.  Vous 
Itvez  accepté,  disons-nous  aux  membres  de« 
conseils  élus,  un  mandat  qui  vous  imposait 
FobUgation  d'obéir  à  la  loi  et  d'exécuter  à  vo- 
tre tour  toutes  les  prescriptions  légales  que 
vous  imposait  la  qualité  nouvelle  que  vous  ac- 
ceptiez de  vos  électeurs  ;  vous  refusez;  vous 
êtes  déchus  de  votre  mandat. 

Je  crois  que  personne  dans  l'Assemblée,  pas 


même  peut-être  l'orateur  auquel  je  réponds,  ne 
s'élèvera  contre  cette  première  conséquence. 

Mais  ne  l'oublions  pas,  pour  qu'une  sanction 
soit  eîficaco  il  faut  qu'elle  soit  sérieuse.  Or 
nous  nous  trouvions  en  fjcc  d'un  péril,  qu'il 
fallait  bien  prévoir;  car  il  est  des  temps  trou- 
lilés  dans  lesquels  il  faut  regarder  certains  pé- 
rils en  face  et  y  porter  énergiquement  remède. 

entrer 
appuyer 
sur  un  corps  électoral  qu'elconaue,  et,  à  l'aide 
de  cet  appui,  de  se  mettre  en  révolte  contre  la 
loi  du  pays;  cela  s'est  vu,  on  le  tentera  peut- 
être  encore:  notre  devoir  est  d'empêcher  qne 
ce  fait  se  reproduise.  (Troe-bien  î  très-bien!  à 
droite,) 

La  démission,  si  elle  n'était  pas  suivie  d'une 
inéligibilité  temporaire  légale, assez  longue  pour 
empêcher  cette  sorte  de  protestation  du  suf- 
frage universel,  !a  démission  ne  serait  paft 
suiusante.  '  Il  fallait  y  ajouter  l'inéligibilité. 
Nous  la  proposons  et  nous  vous  demandons 
résolument  de  nous  îHiivre  dans  cette  voie. 
Nous  vous  le  demandons,  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  mais  dans  l'intérêt 
même  de  ce  suffrage  universel  au  nom  duc^uel 
on  s'est  plaint  à  cette  tribune.  (Rumeurs  iro- 
niques à  gauche. — Vive  approbation  à  droite.) 

La  meilleure  manière  de  rendre  resoeclables 
les  arrêts  du  suffrage  universel,  c'est  ae  main- 
tenir chaque  élection,  permettez-moi  le  mol, 
entre  les  digues  que  les  lois  lui  ont  faite.  Que  les 
élections  municipales  statuent  sur  les  intérêts 
de  la  commune;  que  les  élections  départemen- 
tales prononcent  sur  les  intérêts  du  départe- 
ment. Rien  de  mieux  !  Mais  que  jamais  il  ne 
soit  po.<sible  de  s'élever  par  ces  moyens  contre 
la  loi  du  pays  et  de  transformer  une  élection 
municipale  ou  départementale  en  une  protes- 
tation contre  la  loi,  c'est-à-dire  en  réalité  contre 
la  souveraineté  nationale  ! 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  permettait 
à  un  conseiller  municipal  ou  à  un  conseiller 
général  frappé  pour  mépris  de  la  loi.  d'en  ap- 
peler à  ses  électeurs.  On  n'en  appelle  à  per- 
sonne contre  la  loi  ;  le  corps  électoral  munici- 
pal ou  départemental  ne  serait  pas  ^ulement 
un  tribunal  incompétent,  ce  serait,  j'ose  le  dire, 
un  tribunal  factieux  s'il  avait  une  telle  préten- 
tion. (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Pro- 
testations à  gauche.) 

C'est  aux  élections  poHtiques  qu'on  peut  ap- 
peler les  électeurs  à  se  prononcer  non  pas  con- 
tre la  loi,  mais  sur  certaines  lois  que  les  élu-; 
auront  peut-être  à  examiner.  Député,  on  peut 
venir  les  critiijuer,  eu  demander  l'abrogation 
au  sein  de  l'Asseml  lée  ;  mais,  celui  qui  est 
membre  d'un  conseil  déparlomentil  ou  muni- 
cipal doit  s'y  soumettre,  et,  s'il  les  violt>  avec 
éclat,  avec  mépris,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'al- 
ler chercher  une  absolution  auprès  d'un  tribu- 
nal qui  ne  peut  pas  la  lui  donner. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  avons  voulu 
que  l'ineligibililé  fût  prononcée.  (Très-bien! 
très-bien  î) 

Notre  loi  a  donc  été  inspirée  par  deux  pen- 
sées principales.  En  prem-er  lieu,  nous  avons 
proclamé  la  nécessité  de  constater  avec  le  plus 
grand  soin  le  caractère  des  faits,  leur  véritable 
signification  de  révolte;  et  sur  ce  point  nous 
avons   cru    don::er  d'exactes  définitions  que 
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Mia*  •tiirt'i,  <i'4tl't  ur«.  4  .ii>()i«''«:i<'r.  i'Ji  <i»- 
<  uiiil  i:«*u,  il  i.u.i"  .1  paru  i|Ut»  U  Miirijcii  ù«  \4il 
Airi*«'niM«*  i*i   riou"   -Toyin^   t*a\uir    truuvtV 

•an««  I  iii«''.^Vi».l  î»»  li'inp  »ra:r.»  il«»:it  jo  vous  ai 
iléii;uult**  kOul  .1  riieu'f  !i  lit*  (*-itt». 

Vuu»  ju^rfi*!,  iiitHMi**u«.  iUii«  r«*xiin(*n  i1(m 
jrdc'i'ii,  ».  ii«>u^  »oiiitii(»5  |>.kt\.nu»  à  rt*ndrp 
••iA«*l»'nï«»iU  r»»iti»  liouhio  |>**n»(V.  iiiai^  (l^^^ 
m«iiiti*iiai)i  j«»  |»uiH  I  ?.j..T»T  |iMî  •  tlii'  .\>"»«':i:- 
u!iV.  .1  uni*  k'r4n>l<*  tu  ijont*'*.  \iiu<lri  ht«*n  {m*- 
•••r  .*i  ta  di»«*  1^"»  on  ît»-  ;iiii*!f»  il'utH*  loi  ij«ii 
rA{Min  !  À  u.i  -rrar.vl  lut '*r«''l  ^ocMl.  (  Vt\o  jpp:u- 
Uat:oii  o:  iiji{iIait<li*M*ai«Mtii  à  <i: <•:;«*  i*t  au 
.•••iitrr., 

M.  Charles  Boysaet  M*  «««.i-ui*.  tout  au- 
tan' t|Ui*  rur.r«*ur  qui  i!<"»ri*n<i  d«*<*«*itt»  (ril»un<*. 
no  ^  voulon**  «'l  iiou^  ('raUi)uu:i!i  li*  ri'rp«*<:i 
icrjpulfLx  (!•'  la  l«i  .  t'uit  lutojr  «pi*'  lui,  H'HH 
a«liii<'  i»)n-  tjuf,  «'n  o»-»  •!»•  \io!atio  1  ^iriiifll»»  lîi» 
la  l"«.  I  j»  ..-M»  \  4'»«».r  il  «!ni\«»\  .i\«),r,  a»  i|in 
«•\i«»ti»  PU  i't1»*l     •l«'.'<  j»'*f»ah  »— .  Nl'iiî*  c»*  ijij.  n   i;-» 

•^Hirt>  iji*  rtiunt)r.it>'i*  M.  lUra.  itin.  O'-^l  •:«» 
•j  li  a   ■  t«'  l«»'il  .1  rh'iin»   M  l»M*n.  -i  ^lainMiiynt 

.11  **n   lu:ii:«'rt*  par  mmmi  tionnrahii'  collf.'ui*  (*t 

.ni.  M.  <î-.l.l"t  .  ICI  I  n  V  .iim*»  •!••  ilt-lu.  .1  n'y 
I  |»a<>  t|«>  n.  in«p;i^i<Mit  à  ft  !«>•.  :l  n'y  1  n  a  pis 
ii;énio  l'up,»ur«M«'«'  (  V  \«  s  r/*«la:ii.ili«)ii^  à 
îroiu*.) 

Ivrin«n«/.  infï«*i»Mirj»  '  Inr-ijui»  il»*?»  nori»'» 
••UtIiI-»  prm  C(iII«*<'U\<Mn«*nt .  «u  .••rî"jU''  •!«•' 
nimn'»""»  i-oIA-*  «|.»  •'•»«»  .-orps  rUTiif^.  ij.anqu<»nl 
à  li'ur  •!•"  •  r.  '•»  -  ly'i'^i  \i»î.  ir  l.i  lu,  lt>r«<iu". 
«Mit'or»»  liiH'  fil»,  !l  y  a  n»*»i»Miii»îil  lît.^iii'» 
M  »!  iImuI»'  la  lut  «lo  .  ritv   ;ipj'iiiji.«*-r    1  i.  o  .i.l- 

■  ..r-».  '  -ifuT"»  '■'.»". iu.t!. ;••••.  [•l'.i- t'tii ->  l»yjM»- 
ilift'i  •  piMl..i*«'ni.  1.  fT.*  I  .«•  If-  (:i>i|.««  »'lr 
;i(-.  0.1  i|t««*li|  i«-^-tin<«  il4»H  !'.•  iiit»'.»,*  qui  |«.^ 
•-..îiijMi^.Mi».  <lApi«»fnt  «•«  uiiii;.*-*  .jui  Ifur  mi.»1 
•r.ic/'  *  p»r  II  It  1  lof^iju  iN  t  anchi-«('i:i  l«*ur 
••o:nj>Ai«MH  .•  li"»i;.iN',  !.t  •  n  nri*  I  «loil  \  a\«iir 
n"n  p»i»  ap|)li«Til  1:1  dt*  la  I  >:  p'ni!«\  pu^iu'il 
n'o\i»(o  |M<»  •!«*  I*'!  t.  ntii<  antiulaii<in  dt*  l'a*  (•* 
:ll^^at.  «.*ii!i  «lU»»!  ^l  •'••nfuMtin  4*1  ^^^Ul|»;lt  on 
'♦»rai»'nl  .1  r»if'lr«»  «Im  ]«»'ir 

Iior*«|  1*1!  «*••  pr«Kf'.iit  ii;i«'  .ib-hMit  on  prolo.i- 
,<#••♦,  ^^«'•*uM:i({U(^  1»'  mandai  i\'***{  pjinl  nr- 
rornplî  il  !.i  •li'nv--inn  tnui  iiafir  i'«*ni**i)l  >e 
(•rfi^uiiit*  .1  >>nf»*;çi'»in>.  Man  lor-«)ii'il  n'y  a, 
•|u\in»»  ali^uMi*  «m  n;uiii'nf.in»''«',  i«»«'N't».  porian*» 

■  ir  un»*  r.roiinsUii'  ••  vt,  rifii  d«»  plu^.  <ju«*l  parti 
.»rfii!r»v  •pirlli»  in«»:li'j«î«»  ^Uivr^?  Il  y  a  Uiut 
ii.iîuri-Mt'fUfn'.  un  ju^»'.  fl  r*i»»i  o»  ^uu'«^  «pi*^ 
\f.  Ilira^'n<in.  tout  a  I'h>*'iro  (li«aii  f|u'iî  n«* 
t  itlait  {ki«  c<Mi«iU  tiT  .   i:'»'«i  lt»  *  ilTra.:»»  univor» 

»i.  I.»»  ju**»»  *upr»'ui«*.  I"  ,u^''  <!oni  cui  •'f^uJi!-*  g» 
•lfà.«  r.  i'»-l  l«»  f.iTra.'t»  univ«*rM»l,  li*  fjrand 
•«'••'u!at«  .'.r  ••'.   !••  «Tanil  t»rl«>:.n-4i-  ur.  ' 

(»,.'.  j  r.»  .1.:  -U'  i«-  , ,»  ■  •  ^  d»'  i  tif.i'.fijr  lu-  ' 
o»'I  /•  .  •  ;»•»  .I".  »  i'  il  »•••!'•  '..  -ait  «pi'il  nV*t  jm-» 
;o-*i:'î«»  •t»»>.i:-u  If  hutlra^'*^  univt^rsil  aprrHu.i 
.icu»  toi  ^■^\^*^  o»lui  «|u*o'i  prfvoii  .iuj<>urd  hui, 
j'inv  ijui»  !«•  ^ulTram»  univer>ol  [lourraii  fairi» 
•ruvre  (act.Mi-o  i»i  r«'n\iiy-  r  -.(^èii^r  à  rnulan: 
ini^ino  le  pri'ion  lu  (:*>u|»aMi*. 

Voilà  donc  !•  ^*'i\*  v^nul»!*».  \oil.i  r«'»pril  d» 
■  •■lit»  loi  «u  \o;li  pour  .Uni  j.»  la  conil>al«  d«» 
tout»*-  ni»'*  f««rci»*. 

Au  ^u!Ua^  '  iini\orî*<»l,  *i»u'  «>ou\orain,  n»uI  ' 
ippnV:aî»'ur.  vn  «K^finit  vo.  doit  appirtt^nir  !••  i 
wm  do  jukmt  d*  *  art*»*  «•mblahlep.  N'Uv«»IU»ji 
rAclaDnti<>n>  a  dr<*it»M 

Vouf  vou*  r«**crifi,  mossieurt ,  vou»  K»cu»cz 


I 


1«  iulTra;:»*  iiî.ix.'iM'l .'  l>>aNO/.  «l'y  porter  la 
ma  n.('li^a\lv.  .1  «•:!  cunto^tfr l'importance!  Poor 
moi  je  di-i  1^1»»  ».  f^i  à  lui  ^rul  «juM  faut  •'tn 
réftVer  dan«  dtM«*llotf  C'injonriureji.  c'est  à  lai 
■|uM  faut  laijin'r  le  i^oin  «lo  di^lnl»uor  réiogeoa 
le  bUnie,  do  pmnonctT  "Ur  io  maintien  do  «a 
conftancoou  sur  i*oppoiiunit(*do  la  retirer  à  son 
«'lo.;uo 

A'i  I  •  !i  il'  »Mn-u!tor  !••  >u(Trai$('  universol, 
seul  juk'o  enrun»  un»»  lois,  >oul  M)uvt>rain  dant 
d«»  t  IleH  inaïuT»»*,  que  faito!»  vouk^  Vfiuii  dé- 
clart-i^  !  i  d«Tli»*'aiicr.  »'U,  pour  iniou\  din»,  voiu 
ri'ni»  pro,»0'«'/  un  tr.l»unal  l*s^euuollemont  jm)- 
lit.'iuf  ..    Iliui*.     -  Alton. loz  II»  j.iU'n«Vi 

.!•»  diH,  i:.i'-«»i»un«,  'ju'au  HulliaL!»*  universel, 
«ju;  MUl  t»out  etn»  ju^o  df  la  rnuluito  de  son 
»!••  »vu«'.  vnu»  •.uli'^iitu»»/.  un  tribunal  <»«»eniiel- 
'i-.noni  pubtiq  ;i*,  b*  •  •in>»Ml  do  prôfecture,  et 
tju»  NtMiji  lui  iban  ionnez. ..  uuoi  f  \a*  »oin  de 
pfnuon-iT.  pour  une  >iinplo  ab<itontion,  >oulue, 
i)M:i\fc,  inair»  «loui  p.irfoift  lo<>  motiU  n<*  pi*u- 
vi'nt  p.ii  f'»iM»  r-'v»!»'»'»,  un«»  d«  rli«'Miico,  uno  mô- 
ii.nbiliti'*  «loi.t  l«*  |»ro>oi)i;«*iiiiMit  roni^titue  uni 
Ib-iri^^Hfo,     nt»  iiiduMi  '•'•  ina«-(*»*pt  iblo. 

lVrm«"i'  /  mu  do  vni-»  cii»t  un  fait.  Il  «a 
rjpporlo  à  ia  îi'îtf'-  qui.  tout  à  l'heure,  vous  a 
I»  luo  |Kir  M  iVira-'imn.  Il  s'airit  do  faitH 
1  uni»  gravit»'»  «ilri^mo  ^u^  bvquoln  j*appi*ile 
l'iuu»  ra'ifii'îfii  il«-  1  A*s«*m!»lôo.  »ur  lenqueU 
jo  î»olîn:ii«"  •!<•  îa  pari  •'"  i«hih  Ios  partis  qui 
<:o'npo*«nt  c»»"'»  A«'«»«'inblf»«  un<»  «)i'i*laration 
d'hoiwiour  .  un»*  d^«lartion  «b»  «nn>rionro. 

Iy«ii-|  ■'  1  •  n-pi-'i-'  I  arlomoniairi*  jiyr  le 
1*»  mur-  «»'«'>t  •  ib-  lu»'»-',  i  y  a  vu  intervention 
.!■  ia  iiia*'i-tr.iiîir»'.  inii»rvoniion  stdbcitée  pir 
lo^  moint»r«*»  1  >  i.i  com.iiisii.ou;  il  y  a  eu  don 
l'ii  lUi^U"*  ju'iu  ..iiron.  inaift  «^ m^  uucuno  dot  f^- 
M  iit*'4  ju(iii::airi'^  n(»rmaIo<t,  stni  rontrùle, 
^a  iH  pub'i  Mt«* .  «an«  «  lUtradiction  possible. 
I.lb*s  M  t  abouti.  «  l.acuii  lo  hait  a>M'Z  aujour- 
ir.i.ii,  aux  r^'iulai'»  b  >  ;l"is  ôiran^e.-î,  les  plU9 
«l«''plorabU»s.  vi  iiarloi-  l<  <»  pim  contraires  à  la 
\«'»r.l«'»  «b'-»  .  lu  •»!  -..  '  \ppridtattnn  à  ^au«:bc.  — 
Proii  -tal<on<«  -wr  «1  v^■r^  l»ani:«  à  droito  ) 

Ou  a  y*u*  Il  iiiafr!*>-r.(ii.'<«  011  ploini*  paMiou 
l»»lrn|u«*.  ollo  a  ma  ll••ur^•u^em»•llt  doimô  tille 
in!**"'*»'  din*»«'t  aj.p«'l  K'b»n  fourni  lirijernenl. 
'nip  lar»»om«Mr.  b*>  iiKluaiion^  qui  lui  étaient 
d'inandivi*  d'uno  la-ou  •>!  C()':iipt/*i"moni  tnop- 
p  irtiiip*   »M    *i  fA'■lI»»u^o  à  inuH  lo."  tiiroji. 

<  i:i  a  «buna  '«b' à  h'U-»  lo>  pr«»mu'rs  prô<»ideni<i 
d^^r.•anl^•»^.   dan-   leur   n*s«ort    ro-pe-lif,   uno 
»i  .1  :»*-î«»,  «'t  tous  b»H  pn'iii  ers  (»r«'*sid«MiLs  ko  sont 
in»'l  non  dt'Vini  •«•îf   :njoii<  lion  d*»   la  fouvo 
rainetA  d«»  !  A'-";itbbM'   :  ationalo. 
A   droiy.  l'/i  I»  «  :i  '  «îi  bi«Mi  7 
M.  Boysset    iN'rm«'U« /.,  m(*sitiour*«  '  ^e   *w- 
i!ian«b»  a  \o  u*  i;iiju*n*nc'  df    \oaîo.r    bien    »« 
caliif-r  un  instant.     ltun:our<    h    droite.) 

.1  '  .•  :;'  '.i  «s  îa  ;;i'  -t;o;i  '•:  j  .u»n'»^t'  autant 
.;  •••  |Mis<i  i*l«*  J»»  donuii  l«»  à  TAp'^ombJôe  do 
\.-u'oir  bi»Mi  iir»'»cout»»r  a\«'c  qu*'I{ue  patience. 
'  Parle/ •; 

l>»s  chof<  do  pir'|uei  ont  •'•lo  consultés,  les 
ju  ;••*  d  in^tru'U'Ui  ont  ••l»*  •  on'^uli*'"  .  jos  pr6- 
*>id*»nN  d*'"*  ird>u  laiix  «i\iU  ont  éiô  ronsultéa; 
d(»«  r<'nMii<n<*m«*iit«  d  wiip  abnudauri*  o(Tro\ab)6 
sont  parvonu**  «le  toui^  «  parts  Or,  pirmi  cet 
ren*«»iL'i.omont*,  pirmi  o-^  b'tln»s  qui  rontti- 
t. latent  on  rôal;?^.  jo  |o  n'jM'.»».  une  onqoAte  te- 
crête,  n'ayant  aucun  raraotère  de  pablicit^,  de 
contradiction,  d  investifration  convenable.  n« 
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pouvant  par  conséquent  fournir  en  conscience 
a  vos   délibérations  rien  de  sérieux...   (Très- 
bien!  à  gauche),  il  y  a  eu  le  rapport  d'un  pré- 
sident de  tribunal  civil  que  je  tiens  à  la  main, 
et  dont  je. viens  vous  lire  les  terinei^. 

Le  président  du  tribunal  civil,  vous  le  savez, 
est,  en  vertu  de  votre  dernière  loi  sur  le  jury, 
chargé  de  présider  les  commissions  qui  opèrent 
le  triage  si  délicat  des  noms  dos  jurés  et  qui 
constituent  la  liste  annuelle  de  ces  commis- 
sions dont  quelques-unes  sont  devenues  fa- 
meuses par  des  exemples  d'éliminations  scan- 
daleuses, je  m'en  nfère  à  tous  les  souvenirs 
de  ceux  qui  m'entendent.  Il  y  a  eu  de  vérita- 
bles .scandales  dans  ces  triages.  (Très-bien!  à 
gauche.) 

A  droite.  LescjueU?  lesquels? 

M.  Boysset.  Voici  la  lettre  dont  je  parle  : 
Je  cite  la  dernière  partie  seulement  pour  ne 
point  fatiguer  l'aUention  de  l'Assemblée. 

«  ...M.Lambert,  imprimeur  et  propriétaire 
de  cette  dernière  feuille,  s'est,  depuis  longtemps, 
engagé  dans  la  voie  la  plus  déplorable.  Les 
honnêtes  gens  l'ont  quitté;  mais,  et  c'est  triste 
à  dire,  plus  il  se  jette  dans  le  parti  extrême, 
plus  sa  publicité  augmente.  »  (Rires  à  gauche.) 
■  Attaquer  l'autorité  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  produise,  tel  est  son  objectif.  Le  journal 
renferme  la  collect  on  des  articles  les  plus  vio- 
lents, les  plus  malsains,  souvent  les  plus  igno- 
bles que  peut  pro  uire  une  plume  dévergon- 
dée. 

a  Les  tendances  vers  la.  Commune  sont  des 
plus  marquées  ..  » 

Ecoutez  ceci,  messieurs  : 

«  ...Il  faut  dire  aussi  que  tout  l'engageait  à 
persister  dans  cette  ligne  de  conduite. 

.<  L'impunité  lui  a  été  assurée.  Le  parquet  a 
fermé  les  yeux  sur  des  délits  caractérisés. 

«I  La  municipalité  de  Beaune  faisait  cause 
commune  avec  rémeute.  Dans  upe  adresse  du 
8  avril  1871,  elle  invite  l'Assemblée  à  la  modé- 
ration et  n'a  pas  une  parole  de  bK^mô  pour 
l'insurrection. 

«  Le  sous-préfet  de  Beaune,  M.  Lamarle, 
était  dans  les  mêmes  idées.  Dans  sa  proclama- 
tion d'adien  aux  Beaunois,  je  lis  :  t  L'épouvan- 
'  «  table  guerre  civile  qui  a  fait  couler  tant  de 
«  sang  déjà  ne  peut  durer  longtemps  encore  ; 
•  pour  la  faire  cesser  sans  retard,  la  France^ 
•t  tout  entière  doit  intervenir.  » 

«  Le  sous- préfet  ne  dit  pas,  et  pour  cause, 
dans  quel  Fens  doit  se  faire  cette  intervention 
de  la  France.  On  le  devine. 

«Mainienant,  la  Commune  avait-elle  des 
adhérents  à  Beaune  ? 

•  Oui,  et  beaucoup.  L-i  majeure  partie  de  nos 
populations  l'accepterait.  Elle  n'a  pas  été  émue 
des  incendies,  des  massacres  de  Paris...  » 

M.  Grémienx.  C'est  une  infamie! 

M.  Boysset.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'est 
cetterlettre. 

Veuillez  bien  le  remarquer,  le  chef  du  pir- 

?[uet  de  Beaune  qui,  aujourd  hui  encore  est  en 
onctions,  homme  de  la  plus  haute  honnêteté, 
de  la  plus  incontestable  capacité,  d'une  éner- 
gie répressive,  qui  jamais  n'a  failli,  est  mis  à 
Pindex  ;  le  maire  de  Beaune,  un  riche  et  ho- 
norable propriétaire,  qui,  aujourd'hui  encore 
est  à  la  tête  de  la  municipalité  de  sa  ville 
natale,  y  est  accusé  brutalement,  et,  notez- 
le,  secrètement,  sans  réponse  ni  contradic- 


tion possibles,  de  faire  cause  commune  avec 
les  partisans  de  la  Commune.  Le  sous-préfet 
est  également  dénoncé  au  même  titre,  et  enfin 
la  population  de  Beaune  dans  «  sa  majeure 
partie  »  est  représentée  comme  n'ayant  éprou- 
vé ni  tristesse,  ni  émotion,  en  apprenant  les 
massacres,  les  incendies  et  les  excès  dont  les 
tristes  rérits  lui  arrivaient  alors.  (Mouvement 
à  gauche.) 

Encore  une  fpis,  il  y  a  là  une  question  d'hon- 
ni'teté.  une  raison  d'honneur  et  de  conscience 
qui  peut  déterminer  et  justifier  une  abstention. 

Nous  qui  sommes  ici,  nOn-seulement  pour 
délibérer,  pour  discuter,  mais  pour  voter  aussi, 
ne  nous  arrive-t-il  pas  de  nous  abstenir? 
Est-ce  qu'en  effet  vous  n'apercevez  pas  très- 
clairement  qu'il  y  a  des  occasions  où  la  cons- 
cience est  tellement  émue  ou  tellement  indé- 
cise que  l'abstention  est  commandée  pour  ainsi 
dire  ?  Vous  la  pratiquez  individuellement,  vous 
l'avez  plus  d'une  fois  pratiquée  collectivement, 
ce  qui  est  plus  grave.  (Mouvements  divers.) 
Oui ,  parfois  ,  dans  certaines  délibérations 
importances ,  —  et  ceci  avait  une  haute 
portée,  messieurs,  —  il  y  a  eu  des  absten- 
tions parlementaires  collectives ,  plus  ou 
moins  calculées,  plus  ou  m'oins  spontanées, 
mais  c[ui,  enfin,  {)ouvaient  tenir  en  échec  la 
compétence  numérique  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Oui,  cette  abstention,  vous  l'avez  prati- 
quée, vous  la  pratiquez  tous  les  jours  encore 
en  conscience.  Pourquoij^  dans  les  fonctions 
d'un  ordre  moins  important,*  moins  considéra- 
ble, et  dans  des  circonstances  impérieuses, 
heureusement  rares,  la  mettriez-vous  en  in- 
terdit? 

Il  y  a  d'autres  faits  encore,  dont  peut-être  on 
vous  parlera  tout  à  l'heure.  Dans  je  ne  sais 

Suelle  ville  du  Midi,  il  y  a  un  magistrat  qui, 
epuis,  a  nçu,  par  suite  de  l'incident  dont  il 
a  été  l'occasion,  de  l'avancement  à  titre  de 
consolation  et  de  contre-partie.  Cet  homme, 
Cî  magistrat  avait  été  mêlé  aux  excès  du  2  dé- 
cembre ;  il  avait  lancé,  comme  procureur  do 
la  République,  le  lendemain  du  2  décembrp, 
des  circulaires  violentes  et  odieuses,  parlés- 
quelles  il  excitait  à  courir  sus'  aux  républi- 
cains. 

Et  vous  croyez  que  les  citoyens  qui  ont  été 
envoyés  au  conseil  général  pour  remplir  un 
office  de  première  importance  d-ins  le  sein  du 
conseil,  puis  des  fonctions  .secondaires,  impor- 
tantes encore  et  surtout  très-délicates,  bien 
qu'elles  ne  constituent  pas  la  partie  esscntielhi 
de  leurtAche,  vous  croyez  qu'il  leur  est  indilVé- 
rent  d'accepter  certains  voisinages,  cert<iin> 
rc»niac.s;.  (Très-bien"!  très  bien!  à  gauche.  — 
A>sez!  assez!  adroite.) 

M.  Tolain.  Comment,  asse^^l  On  veut  inno- 
center le  '2  Décembre! 

A  droite.  Assez  !  assez! 

M.  Boysset  Non,  pas  encore  assez! 

J'ai  à  complét*»r  ma  pensée  ;  je  le  ferai  rapi- 
dement, puis  je  descendrai  de  la  tribune,  en 
constatant  les  bienséances  parlementaires  dont 
je  suis  Tobjet  de  la  part  d'un  certain  nombre  do 
n'embres  de  cette  Assemblée.  (Vive  approba- 
tion à  gauche.  ) 

J'aMirme  que,  lorsque  le  président  du  tribu- 
nal civil  dont  il  a  été  question  a  convié  à  se 
réunir  autour  de  lui  des  hommes  qui  avaient 
l'honneur  d'être  les  déléguéu  de  la  population 
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lifAunoîte  fti  cniMlement  offentAo...  (Humeurs 
•ur  phi«if  ur«  lanc«  i  droite.)  N >fl-ce  fit»  une 
oflr<*n4e  T  J>n  appelle  à  vo«  consciences,  men  • 
sieur*...  (Ilruit)  ConiOi>Mit!  ce  n'est  pas  une 
offt^nse?  i'ne  population  est  indiqué<«,  dt*non- 
cée  nreiH|ue  en  masse  par  le  chef  de  U  justice 
de  larrondissement  de  lieaune  comme  ayant 
pris  part,  par  les  intentions  tout  au  moins.'aux 
excès  de  la  Ci>mmune,  comme  n*ayant  éprou 
▼A  nulle  émottt>n.  nulle  r^puUion'  nulli»  trin- 
tesse,  comme  étant  re^ttiN^  impa^^ible  à  U  vue 
des  Tiolfuce»  commises  et  f|ut  vous  ont  fait 
horreur  comme  elles  nous  ont  fait  horreur  à 
nous-mêmes,  et  vous  croyex  aue  cette  popula- 
tion n>i»t  |»a4  oiïens^.  hlessN*  dmn:»  sa  délica- 
tesse et  son  honneur  '  Kt  par  qui  c*s  hiessurrs 
et  Ci**  oITi-n»!»!»?  I*ar  le  rh»»f  d«»  Vi  justict^  loi^ale* 
Kvifl«»mm«»nt  r4»fTi»n*e  e!»t  içrave  commn  elle  est 
incon  testa  l»le. 

\Un*  ci*tte  situation,  que  «levaient  f.iire  l«>s 
conseillers  gt^n«»rau\  i»t  le;*  confeillers  d'arron- 
dissement convi/'s  à  concourir  à  Tteuvr.*  l'V'ile 
qui  d«*vait  liVcoinnhr  nous  la  préniilenco  d'un 
ii*l  mntfi»trat'  Ils  uevai(*nt  s'abstenir  Cro\t*£* 
\ous  qu*«*n  o«*li  iU aient  inan  {uéàliur  mandat  f 

Sur  plusifurt  baïut  à  droite  et  au  centre.  t)ui! 
oui!  —  Us  i>nt  (IA<iolM^i  à  la  loi  ! 

M.  BoysftoC  Voyons,  messieurs,  essayons 
de  m<^ttr«»  un  |>eu  d*or4re  ot  do  logique  dan 4 
cette  dis4*us^ion.  et  je  \oudrais  au»si  qu«^  dans 
les  tnt'Trupu>n4  qu on  m<*  fait  l'honneur  de 
m'adri*ss'*r  il  y  ait  cet  ordre  et  cette  K>gique 
que  je  r»*»chme. 

La  populat  on  de  B<»aune  a  un  maire  des 
plus  nonurah'es.  quVIle  entoun*  de  son  es« 
lime...  !nt«»rruptions.  —  Assez!  a*î«e7.!  à 
droit«v^  J'msiste,  et  puisque  les  interruptions 
s'uh4tineiit.  j*ai  le  droit  d'insister.  j*ai  le  droit 
d'etprinxT  ma  pensée  tout  entière  et  devant 
l'AMPinhiêe  et  défunt  le  pay4.  (Vive  tpproha- 
tion  à  leiuche.) 

Je  d>«  «|ue.  lofiiqu'il  s'a^'il  d*hommes  in- 
vestis de  la  confiance  d*une  population,  d'hom- 
mes qui  s'api'ellent  Joiirneaux  et  Paul  lk>u- 
rhard.  d'honinies  considérah><t  et  consdt'»- 
r^4.  in\estis  de  IVmime  rt  du  cnulit  mo- 
ral él*»vé^  à  leur  plu-»  haut*'  puissance...  'In- 
terruftiion%  el  rumeur»  n  droili».  —  Très- 
biin  '  tn*s-hien  !  à  tfauchi}.  je  dis  nuM  leur 
était  impoisihie,  an  pnint  de  vue  du  man- 
dat tnt^ni'*  et  surtout  au  point  de  vue  du  mandat 
quMs  avaient  n»vu.  «'fitendez-li»  bien,  qu'il  leur 
était  r^'licalem'-nt  irn{  os%ibU«  d«*  s  a<socier  à 
une  oj»éraii«»n  auui  prô'i.UV.  ,N  iiivcIIp^^  inlrr 
niption«  •  ifro  i*\  —  Aux  \oi\  !  au\  voiv  * 

Kt  remar.juei-;e.  nu»<«ifijrs.  Ie<  dinseillers 
d'airondis^ement  ont  nu  dt»  m«*ine  .  ils  ont  re- 
fttf  p  leur  concours  ;  c*'  n'est  pas  un  exemple 
qu'ils  ont  suivi,  mais  la  m^ne  pensée,  le 
même  sentiment  tes  ont  cruidés.  Il  y  a  eu  refus 
irénéral. 

Ont-iU  manqué  à  leur  mindat?  (Oui!  à 
droite.)  Non-seulement  lU  n'ont  pas  manqué  à 
leur  devoir  h  leur  mandat,  mais  j'^jouto  qu'ils 
V  sura:ent  failli  en  tenint  une  autre  conduite. 
Oui.  certes,  ils  auraient  manqué  à  leurs  com- 
mettants, «'lU  avaient  consenti  ..  (Aux  voix! 
aux  vou*  à  dT'iiiM.  jii,  apn'M  de  te!l«  s  insul- 
tes... 'Ap{»rMl».it4on  4  iraucho 

M.  Basa.  Il  n'y  a  iias  de  consentement  à 
«Tonner,  il  faut  o6éir  a  U  loi  !  (Mouvements 
Aftrs.) 

àMnàim.  -  T.  xTift 


M.'  Boysset.  Je  prie  M.  Razo  de  formuler 
son  interruption,  ahu  i|u'ilme  soit  possible  d*y 
répondre. 

M.  Base.  Je  dis  qu'il  n')  a  pas  de  consen- 
tement à  donner  })our  IVxéêution  de  la  lui.  On 
ei.t  tenu  d'ol»éir.  (Tré»-bien  î  très-bien  !  à 
droite.) 

M  BoysMel.  Il  n  y  a  pas  do  consentement 
possible  dans  la  xiola'tion  de  la  loi.  j'en  con- 
tiens ..  (Ah' ah!  à  dioite).  mai»  où  est  ici  la 
vUdation  d*»  la  loi?  U  s'agit  d'une  abstention 
assei  jusuliiV.je  pen^e.  |»ar  les  circonstances. 
Non.  il  nVst  pas  |)ennis  à  un  fonctionnaire 
d'insulter  gratuil«>meiit  et  impunément  toute 
unepopulatitin.  Kt  c<*  te  population  aurait  ré- 
prouvé haut(»m«*nt  hes  mandataires;  elle  les 
aurait  taxés  justement  de  manquement  et  de 
trahison  h'iIs  eussent  cons«Mui  û  cette  associa- 
tion répulsive,  ne  fût  c<*  qu'un  instant. 

Messieurs,  au  fond  de  tout  a^la.  le  l'ai  dit  et 
je  le  répète,  il  y  a  une  question  d'honnêteté, 
il  y  a  une  question  de  di«/nité  rt  d«»  haute  ap- 
préc.ation  qu'il  faut  laiss^T  au  sulTra^e  uni- 
versel. Lti^sez  \o  sulTra^o  uni\ersel  libre  de 
statuer  ctda^ir;  laissez  le  dihtnUuerla  récom- 
pens*ou  le  châtiment,  suivant  ses  souveraines 
appréciations.  \a  Un  pro|Hiséo  suppose  dans  le 
sulTraue  universel  j(>  ne  lais  qu<'l  élément  fac- 
tieux et  redoutable.  Vous  ori»ye*  qu'il  importe 
d»»  chercher  à  le  réfirularis#»r.  à  l«»  d:rmer.  com- 
ni«*  au  temps  d'un  ré;:<m(*  >ou-«  l«'qu«*l  nous 
avons  vécu  et  sous  leq  lel  nous  ne  vivrons  pins, 
je  l'espère.  Tout  est  là.  iniur  ceux  qui  patron- 
nent la  proposition  aciuere.  Kt  voill  pourquoi, 
sans  aucune  hésitation,  je  la  repousse.  [Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Parle  (l*ds-de-(>ilais),  ra/>f>orleur.  J'abu- 
serais des  moments  de  l'As semolée,  si  je  ve- 
nais répondre  par  un  long  discours  au  réqui- 
sitoire que  vous  venez  d'entendre.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

Kt  cependant,  si  je  n'examine  pas  les  faits 
qui  ont  été  pf>rié?»  à  rolte  triluiru*  par  l'hono- 
rable M.  lioyssri.  et  qui  n'^  sont  {mmiU  en  dis- 
(U»sion.  }o  ne  pui>  lai>l^«*^  )>a**«or,  sans  une 
pro'e^tAtion  à  lajupllt*  rAhS**inMt'***  s  associera 
c<*rtain'»ment.  h*%  atiaqut*-  «lirij^fei»  muire  un 
mil!  slrai  qu*.  sur  ronlie  i!o:t;i<'  par  s)n  supé- 
rieur hiéranluqu»».  le  prrni.'T  pré»iid«Mit  de  la 
cour  À  laquelle  il  re<<:ortis-;iit.  n  .1  |>as  hésité  à 
lui  fiTo  ronnaitre  l'/tat  da  pavj*  ««l  li»s  dangers 
fj'ii  se  révélaient  aiiv  y«'i;x  d"  tous  le<(  hon- 
u*''\c>  t:«*ns. 

I*e  pr«»sileit  du  tr  hun.tî  de  lloaune  a  r»»in- 
ti.i  *«ui  «l«»\nir.  (Ouiî  OUI*  Très  bien!  Ap- 
p'au'lissements  \  droilo.  —  Kxolatnaiions  à 
gaurhe.i 

in  membre  à  gauche,  Ktail-o»  .««on  d  voir  de 
cal'mnier'  (Hruii 

M.  Carlon.  Toutes  tes  accusations  sont 
nien*cini:èr»»s* 

M.  le  rapporteur.  L'h<inoraltle  .M.  IkiysseC 
ne  h'e«>t  pas(Oiit«*ntèd'incrtniini*rc'>  magistrat  : 
il  a  es*avé  «h»  !.''.:iiiin«*r  en  droit  la  conduite 
d<^*  menihies  du  conseil  p'Mièral  qui  avaient 
refusé  de  coopérer  à  la  confection  drs  listes  du 
jurv. 

In»»  parejll»»  th'*'h«'  n*«»si  point  -oiitenablel 

l^»rs|u'en  i-(Tt*i  l.i  loi  c^nfcre  aux  membres 
d<*  cons«M:s  f*!t«"i!U  <!•  s  uitrdiutio  s  particu- 
lières, elle  leur  c-  iib  le  un**  nnsi^ion  qu'ils  ont 
à  rejiplir  dans  un  intérêt  social.  C'est  ainsi 
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qu'elle  investit  les  conseJllers  généraux  du 
mandat  de  participer  à  la  confection  des  li>tos 
du  jury,  non  pas  assurément  pour  accroîtro 
leur  importance  personnelle,  mais  en  envisa- 
geant uniquement  la  bonne  administration  de 
la  justice.  Comment  voulez-vous,  dès  lors, 
qu'il  puisse  ap[.)artenir  à  un  élu  du  suffrage 
universel  de  se  refuser,  d'une  manière  caté- 
gorique, à  remplir  son  devoir,  de  mettre  en 
péril  les  intérêts  de  l'accusation  et  de  la  dé- 
fense, de  s'insurger,  autant  qu'il  est  en  lui,  coa- 
tre  la  loi  elle-même,  en  foulant  aux  pieds  ses 
dispositions,  de  donner  ainsi  à  la  population 
qui  l'a  élu  un  exemple  de  véritable  anarchie. 

Le  discours  de  l'honorable  W^  Boysset  n'est 
pas,  comme  il  Ta  pensé,  la  légitimation  des 
actes  condamnables  qu'il  a  cités  :  il  sert  au 
contraire  do  justification  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  ou  l'honneur  de  vous  présenter. 

Oui,  messieurs,  en  présence  des  faits  qui  se 
sont  produits  récemment,  et  que  de  pareilles 
prédications  auraient  pour  effet  de  multiplier, 
nous  avons  dû  examiner  les  imperfections  qu'of- 
fraient à  nos  regards  les  lois  organiques  sur  les 
conseils  généraux,  sur  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  sur  les  conseils  nmnicii-aux.  Dans 
ces  lois,  nous  avons  trouvé  des  lacunes,  et 
après  en  avoir  constaté  l'existence,  nous  ve- 
nons vous  demander  de  parer  par  dos  disposi- 
tions nouvelles  à  un  véritable  péril  social. 
(Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

Je  ne  reviendrai  pas  davantage  sur  la  di^'cus- 
sion  générale;  le  diî^cours  remarquable  de 
rhonorable  M.  Baragnon  rend  ce  soin  superflu. 
(Rires  ironiques  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Vives  marqu'^s  d'assentiment  sur  les  bancs  du 
centre  et  do  la  droite.)  Je  prie  l'Assemblée  de 
passer  à  la  discussion  des  articles.  (Très -bien  ! 
très'-bien  !  —  Aux  voix.!  —  La  clùLuro  !) 

M.  Bonchet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  I^  clôture  est  demandé(>. 

M.  Bonchet.  Je  demande  la  parolo  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôiure. 

M.  Bonchet.  Messieurs,  je  consi Jôrc  comme 
un  devo  r  de  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
laisser  continuer  la  discussion  générale  sur 
une.loL  aussi  grave  et  aussi  sérieuse.  11  vous 
souvienr,,  messieurs,  que  vous  discutez  cette 
loi  sur  l'urgence  que  vous  avez  déclarée,  et  i! 
serait  juste,  je  crois,  eu  égard  à  la  gravité  do 
la  décision  que  vous  allez  prendre,  d'écouter 
quelques  observations  encore,  après  deux 
orateurs  attaquant  la  loi  et  deux  réponses  de  lu 
commission.  Une  fois  engagés  dans  la  vuta- 
tion  dos  articles,  nous  irons  très-vite  certai- 
nement, et  il  est  bien  des  choses  à  dire  encore 
dans  la  discussion  générale. 

puniques  immbres  à  droite.  L\  clôture!  la 
clôture  ! 

M.  Bonchet.  Messieurs,  je  demande  à 
m'expliquer  entièrement  sur  la  clôture.  (Par- 
lez! parlez!) 

Outre  les  considérations  dans  losauelles 
nous  a  fait  entrer  Télotiuent  discours  de  M.  Go- 
blet,  il  peut  y  avoir  des  considérations  d'ordre 
inférieur  et  toutes  de  pratique,  qui  peuvent 
avoir  une  importance  considérable  pour  la  loi 
gui  nous  occupe.  C'est  pour  les  dévelopiior  (|uo 
isTous  demande  quelques  minutes  d'attention. 
(Parlez!  parlez!) 


M.  le  président.  Puisqu'on  n'insisto  pas 
sur  la  demande  de  clôture.  M.  Bouchet  a  la 
parole  jou;  la  discussion  générale. 

M. .  Bonchet.  Puisque  TAssiembU^e  veut 
bien  m'autorîser  à  parler,  je  lAcherai  de  méri- 
ter sa  bienveillance  par  la  brièveté  des  obser- 
vations que  je  désire  lui  -oumettre  et  qui  ten- 
dent à  trouver  dans  le  projet  de  l'injustice,  de 
l'inefficacité  et  des  dangers. 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise peut  être  injuste,  en  ce  qu*elle  atteint  un 
des  plus  grands  principes  de  votre  législation  ; 
en  ce  qu'elle  atteindra  ce  principe,  tout  au 
moins  pendant  quelques  années  :  je  parle  de 
celui  de  la  rétroactivité. 

Je  m'explique. 

11  ne  peut,  assurément,  messieurs,  entrer 
dans  les   intentions   go   personne  d'ériger .  en 

Ïirincipe -le  refus  d'un  mandataire  de  remplir 
es  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi; 
mais  aussi,  en  revanche,  il  serait  bon,  je  crois, 
de  ne  pas,  pendant  re?cercice  d'un  mandat, 
venir  imposer  un  nouveau  devoir...  (Exclama- 
tions sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.) 
3ui  pourrait  n'avoir  pas  été  p.'s»'  par  le  inan- 
a'aire  avant  son  élection. 

M.  Mettetal.  Il  peut  ioujours  se  retirer, 
donner  sa  démission  î 

M.  Bonchet.  J'entends:  on  me  dit  que  le 
mandataire  peut  alors  donner  ^a  démission. 

Je  sais  bien  ;  mais  il  est  quelijuefois  très-dif- 
fic.lc  de  donner  sa  démission...  (Uires  ironiques 
à  droite),  même  lorsqu'on  se  sent  en  contradic- 
tion flaprrante  avec  le  sentiment  du  pays... 
(Très-bien!  à  gauche),  et,  à  plus  forte  i-aison, 
c'est  un  devoir  de  pe  pas  la  donne*'  lorsque 
l'on  marche  d'accord  avec  le  sentiment  du 
corps  électoral.  (Très-biohî  trè>-bien  !  et  ap- 
l«!uudissemonts  à  franche.) 

C'est  donc  un  devoir  do  rcoter  et  de  prati- 
ouer  les  fonctions  électives  telles  qu'elles  ont 
été  tracées  par  le  corps  électoral,  et  ne  pas  a  :- 
mettre  des  empiétements  qui  peuvent,  en 
même  temps,  blesser  la  conscience  de  l'élu  et 
atteindre  l'indépondancd  de  l'électeur. 

M.  Mettetal.  C'est  la  négation  du  pouvoir 
législatif  ! 

M.  Bonchet.  Messieurs,  ce  projet  de  loi  est 
encore  injuste,  on  ce  qu  il  osr,  il  faut  bien  le 
reconiuiîuv,  une  (euvr**,  non  pas  de  nécessité 
socialo,  mais  bien  plutôt  de  depiL 

Lorsque  le  10  août  1871  vous  votiez  la  loi 
sur  les  C(»nseil6  généraux,  rappelez-voi.s  qû-» 
vous  étiez  encore  sous  l'impression  ('es  élec- 
tions du  8  février.  Vous  aviez  la  convictio.i  quf 
rien  n'était  changé  dans  le  corps  élecioral  ;  vous 
vous  appuyiez  (iavanta£;e  sur  les  co..soils  gé- 
néraux et  les  conseils  d  arrondissement  qui  de- 
vàent,  .suivant  vous,  être  cjmposés  d'après  le.s 
élections  que  vous  prépari  z.  Jl  en  a  été  autre- 
mont.  Depuis,  non-seulement  dans  l'application 
qui  a  été  la  suite  des  circulaires  ministérielles, 
mais  dans  les  tendances  du  législateur,  on  n'a 
pas  cessé  de  vouloir  reprendre  à  cette  loi  de 
décentralisation  .léelle,  absolument  tout  ce 
qu  elle  avait  de  libéral. 

Ce  n'est  point  ain^i,  mes.-ieurs.  qu'on  arrive 
à  donner  aux  règlements  de  \f,  société  le  res- 
pect de  tous,  respect  qui  leur  e<«t  dû.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  bonnes  lois  que  celles  q.i  Font  ré- 
clamées par  le  sentiment  puMic;  les  faire  con- 
tre lui,  c'est  s'exposer  à  iroiascr  l'o/^inion  et  la 
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(4>rti*r  4  D'*  |iU  àsoir  i*t\u  d!lc«  Cft  rtâi^ed  dont 
n-iU'»  \ouÎMni.  i«»u<  le*  w-ir  onlourco^.  (FscU- 
in«'.iont  <liY«-rH*i  ù  druit*».^ 

lin  un  mut.  fA'soiH  t!c«  loi*»  f^|MH:Uil»li>ii 
:  «>.ir  U!i  iM*M;*f  1.!  r*.  ol  iiuus  irauroiu  jaiitaii 
t  U'^  *ju\*  nir  jmi;  «l'aatic^  !oii»  <^ue  rei'UUi'^rii! 

y\v  M»»  :r-.  «  n  u!»/»cîi'rii  i  m  \.iin  iju«»  la  loi 
roi»o*>*'*«*  tr«>l  i)U'*  l^  «.•>ini>!>-in4Mii  do  la  lot  Uu 
!  •  .!•»  .*. .  *\.i»'  !i  '•  "^  a  .«•  •  }»fO»i»nu'»»  |u»r  u-'î'* 
ilri:i;rr  •  ^  «j:î;-  I  .:  "\:i'  It  v.  !  ..»:X  M'MIliTi  j  «'ul 
i'„m!»  :i  ;.*.  rir-*  •r".:'j'i  .»■•  ••'i  :  •'•'  pour  riii»\  i  ;• 
l'.ii'Jr  «4  4114  r.i  '••i'i'.-l'^-»:..*  i:  «Tun  devoir  pi--- 

I..»  ».i-«  I  •:  lou:  «!  lï"  r«»ii'.  ii^V'^n'ur.-*,  el.  qi..»! 
<)  .'*  Ta  .t  .iiiiidl«4«  iu<  ni  •'•'t.iofitri''  niuu  ho.  •>- 
taîiti*  i«»4ii-ii:i««*  rt  niiii  M  <t'>Mft.  il  y  a  Lni*  ^ 
gii'-  il'  «îilfiT'Mi  «'  «•:iîr«»  !••  «i»»\o.r  *li»  i'«'lu,  *,;i 
«II..:  a—i.-'.*  f  à  lu'  •«•  »:..«•  : .  %  il  n  du  omj  »*:i 
i;i'i«rr.r  fl  l«*  di*»'»ir  iî«'  ••  n;"-4n«  i:oi5ril.<*r,  »;ui 
!!•*  N«*.:*  |o  ni  -«♦  j  t»r  \  '  j  fiiff'  iici-ii  |»iiTî.C':- 
1    r    «    :  .-,  «''c  lit'- 

Il  m-  ir  j»n'inifr  c  i«,*ii. •■.-■•.•  Ui -,  c\-l  i  i'i'«'- 
n't  » -"1:1" rai  qu.  h»  IroUM»  l*uU)|»TOll);^  par  1'...!- 
'.•ii  ••  «!  :  m  1.1  !  iViif*  ri  i*  c-in-^oi**  lit»>  lu  iî 
f]  ;  ..n    .i''.i'i^»n'»    |»ai    iii»   il-Vin- mn»    r4'!n  .,L. 

..ii    I  ■• .  -  .  l   •'I.  •  1:-    -ont   «'i*    -'.::». 'HT    I»*    î  • 
.....I  «,    ..      j.v'-n*'.    îo-4    \ipui    do    II  u:       :i 
r  f  'on. 

«  M'  «ir    ..♦'  4  :i   r^t.i-  •  '  Uicn  nu  cmUrain*.  »  •    ' 
io  Cl-    j  .ifiic  «Il  r.  l't  •".    l'ar  «-^oir»"   «lu:    \  •  :.*. 
*  :nif»*>#«'r  k  1>I  1,  lui   lai^^ani  t»niii«  liUti.- 
i,',.  ►n-lri'  i»'.i  î:«»  4  à  '1  r-/!»»  qui    lui  r-l  trm-»'»'. 

NI  i.L.'tMMM:.  ii.»*!#  ••»:•..  lîii  il«Tii:  T  rr,.:M  '  • 
M  l'ij  .•ii'H,  (.  l'^t  «•'•liii-fi  :  ''%r  «l'Mit  lot!»  :.' 
r,i:»|iort  .{ui  vnu*  a  ^•i'^'  !»:»•«••  itA  M  d«'ond  d'in- 
noM»r  ;  «*«»n  rf'tîtp' r  |»n'ton*l  qu'il  nappord- 
a  '.  *:n»*  «hh  •»•  M*»  n«»uvrll#»ii  r^iHoa  daim  la  l^ir  «• 
.at'On. 

|>ul-tl  P»^  flatter  d<*  TM*  pa«  innov<»r,  jon^qu'  ' 
vmil  ronti»r  au  ron«fil  do  prf  feriuro  |r»  foiii  d«* 
«tr*rUr»^r  II  *\*^  l.'.in-'''  «in»,  in'i*'!  l'uin»  «'-It  pir 
!«  ««nM  ai;«»  uniMT*"!  '  Ti  mn^ii'  '  il  n'iniMn* 
,.i*  *»li;  ,  «'i  l  i  K*'  ►••n»«nt  n»  €'«'^'i  i»*».int  à  1% 
loi  «lu  10  anrtl  'jn  ;»  a;,  «ortf  nn«»  uiffa-nii'  :. 
nol-il»  ♦♦.  Kn  oflft,  p.îf  •«'•Mil»  loi  ihi  1«»  n<»  I'. 
vou*  a^iv.  HM-onnu  «ptr  lo  i(iM«fMl  -•»'^ii«Tal  a\.i  • 
l«»  .»ro  i  lit*  v.^|m!o-  ou  d  rivnli«l«T  r«»l«vii<»n  ili* 
'1  !    o.l  \f\   i*«»  -«**    !;i*'iiil'M'>  ;  ri    \*>U'<  vaadrii»/ 

.|'  «v  l'iriiijti'il  •'nïiia  di»  1.1  mc^ni**  choi«o  on  di^lî- 
niir  I».  c  oî*i-à-di-oi!o  iVxiKt«»nro  rri>:t^«onfair  •• 
Ji  4   fnotnl»n»4   do    con«»Ml    k'r*n<'*rAl.  <!«    ni^i:  • 
r.-rj».    •♦•♦•«•lif   lu'    ;'Ui*."0   I  .ifi    Mo  lî    r«i    «i;r   11 

p.'u.Um'M  t'aii"  :a]i:  !• ra."  jl»  .••.•.•   rm-IIi;- 

i]Ui  poiaii  *«oumt<«  ou  n  ym:'.  liu  in.iinUi  !  Vr.»;- 
imni.  r«*  ^-T»:*  i;*»"  -  o.ii,  1 1 -ili^n  ttv;«:  volf 
loi  i'\.-  -'.   ''t;H'. 

J.'  .  1  *  '  '  I  •'  I'*  '  *;'i  *  r«'pr«Mnlro  cri'i* 

liiiiic-f  .  i\  4{ir.*i  lui  t«  iraniiiiT  loul  •  i* 
quVli**  1 1*  jt  a\«iir  «.•' lil»' ra>.  Son*  \oyt*i  «)u«* 
j«*  iii*  ni  aTAiiçt-.!»  pl^  ir*'p  t^i  «{u**  !•*  nuu\rl  ar- 
^•U!',i  •,♦  ;«ii*  y*  jnotlu  •*  «  -*  n:.«*  pri'livo  d«  c«* 
quo  ;  .i:iiii..a>  r<  y  a  i»n  in*l«int. 

J<«  •  u  ••  iiiaiiitt'nAni  «iit»  <  ou: ni'  ni   li*  proj*  *   . 
«îo  .0  .  ^;  \    i'-  !••  *•  'lu",  -iT.i.'t  «î'ui;    ii.oflivaciU* 
AltMiluo. 

OiK»  î«n  M'iA.i  in«*fli<*a«o   on  o»  qu»»,  non-*  î 
•eui«'ni«'tit  par    !•  ft  oxvlliMit^fi   ^al^ol  4   ri   Ut 
haut''<i  ron  !'l'*raiion«  t\\v*   fainail  \aloir   mon 
honorallo  coli*^;ue  M.  lioblci,  maii»,  |ur  !«*  jca 


quo  Ton  pourrait  iM)M<^i  ft^^  U»  tiiief^aea  il« 
coiio  loi.  Oïl  iHiurrait  U  n'ndn»  pirfaitf- 
iMiiit  xaiiic. 

Kn  et)i*t.  \o  ronnoill.T  o«i  con\i'qu«'«.  il  doit 
alior  pariicipor  à  li  confociion  dos  lia:e»  du 
l'ii\  ,  or.  il  nr  \«'Ui  \KkA  CMU«lv.y«'r  u*l  uioinhn* 
ilo  ivi  cunllnl^^t.  ...«  iiii\t«'t(  i!iM  ioru'ii'iups  Ô**- 
tr.Or  ;  aNtm  que  fait  il?  Il  iloiino  tsi  (l«'»UiMiioii 
la  w'ilUi  de  la  lôunion  diml  il  o^t  i:n:i-'*  k  fairo 

j'Ml:0 

g..o  iîi'\i«  r*.  îa  lu;  ;  S,  ra-t  il,  ilant  ce  cat. 
rrapp«'*  i\o  la  iit'*clit''4n(  >*  a'un  an  ijUv  \ouii  Toulec 
a'.Ui  h(*r  au  luantjUi-  ih'  ns  ;i<*l  \  U  loi?  lui 
aucuno  faron  l'i. 'ii'iu:  ^onnair<*  do  la  veillf, 
il  pourra  «^iri'  n' 'l.i  '••  !•  >  ii«*ii.i;n. 

A  ^uppoH*r  qur  1.*  n  fu.»  .ca  ci>ni-u  tlan»  dei« 
<«»rmo»  u*U  qi:»' l  ««:,••  .i  ù.*  jir.  :«  r.iau»  — en  ad- 
uifHUini  i|u«*  1a  lu.  p'>.4»m''<*  roii  \otAe  dans 
!«»«»  liTino*  ou  hIUm  .-l  ,  r«'*Mni«'r  ~  hiI  dtVidèquUI 
y  il  luni  do  priumn*  ••:•  l.i  ili'.inMnr»»  |i4>iulanl  un 
an,  qu*arri\4'ra  t-:i  li  aiciM-ra  «{uo  celui  qui 
auia  fuccédô  puuua,  r,i:i!ii'«>  >ui\aiilc,  pour 
ro'lo  niAnn»  «niifi  •,i»«i:i  ,'.  .  li*»»»;,  ii'fupor  ««.î 
^arlic'.pation. 

11  hora  A-'tlrînfiii  dn  i.u  i!»  «>»  mandat,  mai  •• 
U'ors  lo  pr«Miii«T  iiui'id  i  a  :i'  a  .1  1  «''pulAÔ  la  dé- 

rll»'»alK«*     I,:.'"     \«>.>     lui     «Lit/.     MlijOn't»,    ol    îo 

•  orpp  i?.t'. l'M.il.  ii»n«Ml;''  a  noir.rau,  \iondra 
l'.nivr  A  Nutro  I.ii  un  d"  t  .♦»  ««^  «!••  a'.ouor  vou> 
(  i  xo-i  o'UvnM  oîO«*  r-  U'inii  n». 

A'or'î.  II.' -^'.t'urs,  \o  .■«  i  m|»n^no7.  dant 
.ji'.»»'!»»  MtuaiuMi  vo.ih  \o*ih  ;i!.i<'  rir/.  ;  .*•»  r.ipj>ori 
l  a  d'ailN'UT'î  ^h'-nu.  Jo  1  <  a  !i  J'I.m-  T..  iju*»  \ai- 
1  iMnoni  on  01  •*  C  «'rai:  qiii'  ]•*  1 ,1:1  lidai  i:i<MffiMo 
««"tiil  iinni'd  ai**:;!''»;!  r-'-Iu  par  l«»  r->rp^  oler« 
?'»r>i!.  I.a  *'■  n.t'M-'nn  n«»  \«vil  f»!i!i  ko  pr^o**^- 
■or  dn  rn-i  ^jui  ••nti,T.ii»  ni*  ««i  f*»  pr»'*<«'n!i'r,  dant» 
I  cm  nto  di»  fiiro  iMjurp  nn  C'»rp<  Mocloral. 
V»'  yi'îir!».  il  ^lu!  lpon  f^^^ïmmltfo  quo  la 
«•.•:i*r:«*'.r«»  do^  •'•|i*o!our«  in'Ul  ^tr»»  rotnpIAlo- 
î  »i':U  on  di'*ar*iin|  air,-  ndlp  do  la  inijonu'*  d<^ 
. .  :»i»  A—onil»!- •'.  ii  qur  là  où  viii*  \orroï  un 
nr|,i  »»#%  rAl)«*Iii.in.  l»»«  Alf'"«'!U-  :"<»-.*ri'nt  trouror 
•»i  dovoT  à  If-  «•m'«''r.  f<   ri-ro'Mimni  immA- 

i  i*in'*iil  •'•'!  1.  M'»  vo'i'  lurt'/  d«'**'i!".'»  dA-^hu. 
{ l'i'  in  !•'•.•  '  I.-  *M  :  !«^  ra.'n'Mt  I**  •!  l  d\'illl»Mirp. 
•.  -y  <'*!r»»ioM  ^'"-n  tM'iji'-»  «'.'un»  nuiliii»  radtcalo 
f».  a|i<o!no.  fi'^l  l:«'-  Ma:  nni-j  vo"«  nVn  sorri 
paA  n»'»  n*  d6wi\*0i:t'-*.  nou?»  "i  v«>«  i!»'nr**'«,  par 
roîin  qui  o^l  l«»  »=«'U'.orîii!i  irri.  j.ir  î"  «^ulTriK'» 
iiniTor»'»L 

Kl  inainionMii.  iii-  «loup».  porm»  ilo«-in«d  do 
voui»  «'Xpi  nior  d«Mi\  d*'«  dainr^rs  qm»  jo  pui^ 
rij^»ro\o»r  ilan*  r.»M  *  lo». 

Vin-  dAc!.irf  xd-in-la  loi  du  lO.imU  1h;|.— ot 
^>Ar:n*»Ho'  nioi  «i«»  m-m*  lapfH-lrr  •*'»  principe, 
qii.  ««i-.  ni  d«*«i  p:iii«*i|»^nx  rjiii  «114  ni  i»opAh 
dnn-»  roMo  l-r».  --  v  n«i  «l»V  .m/  fpM»  los  ron^oilu 
fi'Mi'-r.'UX  II"  so'ii  j.i»  ni  «î  '^  t'oriiH  prdrlqiioi:,  ci 
qnoiMiit'^fl  quo«.iion«  pohitquos  l'»ar  t-oiv  Inior- 

d.l-  K. 

t>r.  aujuUM  liai,  voui  ^oIM•r..  moMÎoum,  lo^ 
moiiro  dan»  roiio  ^inouiiôn*  .•liornaliTfl  d'ot)éir 
ou  à  la  l«>i  qu««  voih  vuuii  proiK>»ox  d*t  voler  ou 
à  la  loi  du  loaoul. 

Ixiriique  vou*  dirox  à  m  consoiilor  f(*«nAral 
d'allor  |Mirti<*ip<*r  A  la  ronf''rii4in  do?«  li'^toii  élec' 
toral**ii.  «uivanl  U  l«ù  quf*  \ia<  avoa  f  rôAn  tur 
rinili.il.\o  ;t<:jourd'liui  di-avouô«»  do  rhonort* 
i>!o  M.  Uufaun*.  lo  co'ihoidor  fcAiiéral  pourra 
Toua  due  :  Vous  ino  convies  à  un  r6le  poiiti- 
quo,  jo  veai  re»tcr  iidèie  à  U  loi  de  i8il»  en 
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m'abstenant  de  participer  à  un  acte  qui  est  po- 
litique au  premier  chef.  Je  ne  veux  ni  no  dois 
le  remplir. 

C'est  une  contradiction  évidente,  une  con- 
tradiction matérielle  que  vous  créez  entre  la 
loi  que  vous  avez  votée  il  y  a  doux  ans,  et 
celle  qui  est  discutée  à  l'heure  présente. 

Messieurs,  je  termine,  mais  laissez-moi  vous 
dire  que,  lorsque  vous  armez  des  idées  étroites 
contre  la  science,  Tintolérance  passionnée 
d'une  secte  contre  une  autre  secte,  vousjettz 
la  politique  dans  une  loi  judiciaire  ;  vous  créez 
une  loi  détestable  ;  lorsque  vous  souhaitez  la 
faire  respecter  ensuite,  vous  êtes  obligés  de 
vous  lancer  dans  des  moyens  coercitifs  qui  ne 
peuvent  et  ne  pourront  jamais  aboutir,  parce 
Qu'ils  tendent  à  imposer  un  frein  à  la  con- 


qn 


science  publique  qu'on  ne  refrène  pas.  (Ru- 
meurs à  droite.)  Elle  est,  quant  à  elle,  la  souve- 
raine indépendance;  il  ne  dépend  de  pnrsonne, 
si  puis  sant  qu'il  soit,  de  l'entraver,  et  c'est  là, 
malheureusement,  la  tendance  de  votre  loi. 

Il  me  souvient  avoir  entendu  dire  dans  les 
bureaux,  lors  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Parîfe,*  que  cette  proposition 
était  un  défi  entre  la  loi  et  le  sulfrage  univer- 
sel. (Dénégations  à  droite.) 

Messieurs,  cette  parole  ne  m'a  pas  étonné  ; 
mais,  je  dois  vous  le  dire,  elle  ma  effrayé.... 
(Exclamations  à  droite),  car  elle  accuse  les 
tendances  do  cette  Assemblée.,.  (Humeurs  à 
droite),  lancée  sur  la  pente  où  elle  est  entraî- 
née. 

Quant  à  moi,  messieurs,  j'estime  qu'il  est  de 
notre  devoir,  à  nous  républicains,  de  vous  avertir 
de  tous  les  dangers  que  les  luis  que  vous  votez 

f meuvent  faire  courir  a  la  sécurité,  à  latraiiquil- 
ité  publique.  (Exclamations  iroaiques  à  droite.) 
Personne  n'est  plus  jaloux  que  nous  du  respect 
de  la  loi  ;  personne  ne  désire  plus  que  nous  le 
maintien  cle  la  tranquillité  puhli  jwo,  et  crst 
parce  que  nous  voulons  que  les  lois  soient  res- 
pectées par  chacun  que  nous  vous  demandons 
de  voter  des  lois  respectables,  c'i\<t-à-diro  con- 
formes aux  volontés  do  la  nation.  Or  hi  loi  qui 
vous  est  proposée  et  celle  dont  elle  est  le  corol- 
laire froissent  également  le  sentiment  public. 
(Murmures  et  dénégation^  à  droite.) 

Gela  est  si  vrai  que  c'est  dans  ce  froissement 
lui-même  et  dans  la  conscience  que  vous  en 
avez  qu'a  pris  naissance  la  proposition  sur 
laquelle  vous  délibérez  aujourd'hui.  Mais  elle 
n'est  point  ce  que  vous  croyez,  messieurs.  Ce 
n'est  pas  une  lutte  entre  la  loi  telle  qu'elle  ap- 
paraît dans  sa  majesté  inattaquable  et  des  mu- 
tineries pou  nombreuses.  Comme  on  l'a  dit, 
comme  vous  l'avez  reconnu  vous-même,  c'est 
un  conflit  émané  do  vous,  éclatant  (»nlre  une 
loi  créée  par  vous^  et  le  suffrage  universel. 
(Réclamations  à  droite.) 

Le  suffrage  universel,  c'est  la  nation  ;  la  loi 
sur  le  jury,  c'est  vous.  (Nouvelles  réclamations 
et  murmures  à  droite.  —  Très-bien  î  à  gauche.) 

M.  le  président.  Le  suffrage  universel, 
dans  aucune  circonscription,  ne  peut  dispenser 
qui  (Tuo  03  soit  de  l'exécution  des  luis  votées 
par  1  Assemblée  nationale.  (Vive  approbation 
a  droite  et  au  centre.) 

Sur  pltisieurs  bancs.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
•ur  la  clôture  de  la  discussion  générale. 


(L'Assemblée,  consultée, prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

Il  y  a,  sur  ce  point,  deux  demandes  de  scru- 
J in  :  la  première,  signée  de  MM.  Combler. 
Victor  Hamilie,  du  Temple,  vicomte  de  Lor- 
geril,  Courcelle,  comte  de  Kergorlay,  de  Li- 
mairac  (Tarn-ct-Garonne).  comte  deCornulier- 
Lucinière,  baron  de  Vinols.  Joseph  de  Ca- 
rayon-Latour,  do  Rainneville,  Bernard-Du- 
treil,  Lespinasse,  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont,  Grasselm,  d'Aboville,  de  liabassetiére, 
de  Kermenguy,  de  La  Rochefoucauld -Bisaccia; 

La  seconde,  signée  de  MM.  Maurice  Bou- 
vier. Esquiros,  Greppo,  Humhert,  Taberlet, 
Thurigny,  Marck,  Carion,  E.  Quinet,  Ch.  Le- 
père,  Fernier,  Ladize,  Chevaudier.  Moreau, 
Henri  Brisson,  Casiclnau,  Lherminier,  Baro- 
det,  Millaud,  Peyrar,  E.  Farcy,  Ancelon,  Tier- 
sot,  Denfert-Rochereau. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 632 

Majorité  absolue 317 

Pour  l'adoption 437 

Contre 195 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Dé  divers  côUs.  A  demain  !  à  demain  1 

M.  le  président.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  de  l'ordre  du  jour  proposé 
pour  la  séance  de  demain  : 

Réunion  dans  les  bureaux,  à  une  heure  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  MM.  Princeteau 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
la  révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe 
des  greffiers  de  justice  de  paix  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  Id  proposition  de  MM.  Rive,  Chris- 
tophle  et  Mercier ,  relative  aux  privilèges 
des  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  travaux 
publics; 

Nomination  d'une  seule  commission  de  15 
membres  pour  l'examen  de  cincj  propositions 
distinctes,  relatives  à  la  création  de  facultés  d<> 
médecine  dins  plusieurs  grandes  viUes  do 
France. 

Si  cet  ordre  du  jour  des  bureaux  est  accepté 
par  l'Assemblée...  (Oui  î  oui!)  je  lui  propose- 
rai le  suivant  pour  la  séance  publique,  à  deux 
heures  : 

L'Assemblée  a  fixé  à  demain  la  discu8^ion 
de  la  proposition  de  MM.  Talion  et  plusieurs 
de  ses  collègues  relative  à  l'exercict*  du  droit 
de  pétition. 

Clette  discussion  viendrait  à  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  actuellement  en  dé- 
libération. 

L'Assemblée  désire-t-elle  qu'à  la  suite  de  la 
délibération  bur  la  proposi  ion  de  M.  Talion  on 
mette  à  Tordre  du  jour  des  rapports  de  péti- 
tion?... ((Jui!  oui!) 

Ils  y  seront  placés. 
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8*11  n'y  >  pu  d'opixMîtion...  (Non!  noD  I).  ! 
Tordre  da  jour  ett  ainti  r^fltV 
(Lt  ■Abac  Mt  Ifvrâ  à  fil  lieurpi  muin*  viiiRt 


C£LC»TI.-<  LAGAam. 


SCHVTIS 

Sur  la  i/urtlion  dt  latvîr  ti  tAitfmbkt  pautra 
A  ta  diKui  lion  itri  articUi  dt  la  i  roponhun  ilr 
M  PariHl'iu-dr-l'iiiuii)  ri  plutiriiri  lU  ittfl- 
Ùytui  rrliiliiv  tiiu  mrmtirtt  drt  ri.nirils  gtn.-- 
Taux,  du  rontfttt  darnmdtiuiuml  tt  dn  o'i' 
irill  rnunrrif  (lUT  ^ui  tr  rtfmrnt  n  triiifhr  crr- 
latntld*  Inin  fuiutwiu. 

NotnlTi'  il"*  vniiiiM..      ,     (".:> 


l-uur  la<lD|>tiTit)  IJT 

V.-nit<.- m 

L'Af>«Bl>]<V  lutioiulu  •  ■ilopié, 

OM  *i>Ti:  HH.»  : 

un.  AN-u.t  n  <\-  lUrriu  (.«  .  omta  <!*>.  AL 
lucci.  Al><>i]ll-<  il"  vi'-uuiU'  '1'.  A'Iam  J'â^- 
4>lai«;.  A.lnM  A'in-n  I.Ami.  Atl-n  "i,  A 
Ane«l.       Atcl"l«rrf   (lo   mtr<|uii   ■!  >       Ai 

Slharf^lp .      Aii'lr^  'S^ino).       Anixi>OD-l)ti|->' 
rbrl.      Ar.'-u.llèrv-.      Auhry.        Au'IirTr.-l-l 
•luier  ilBilii'  ■ 


lacour.  t>rl*viu.  Italille.  Dctomie.  Delpii, 
DelwL  Deuoriiiapilie.  Ikrpttie.  Itoiwyre 
Dv*bM««)ni  'ivllii;liu[iii>iil  Ji  i-omlf.  Ua»cU 
Dt!»villiipy.  ()r>jar.|ii]».  DiiaDDcau.  Di^tbiih 
:<:omt«d«).  Uieli-Moiiiiin.  lidm|i»Tra  il  llomov 
(amirti  de;.  l)ort'(iii>liii  llouai.  Duutiel 
fiMUtle  lit-  .  liriiu;n.  Ilu  Eloilan.  Un  llreuil  ila 
kticil  (i'TiDaiD.  Un  Cliairaiii  vVoml>'  Diifaur 
Xsviar,.  I>uliiir<'  iJuIo .  IiuTour,  lluriiirael 
huniamav.  lluniuii  liu|i*ii:uiip  :.'*ti''  i»-  .lor- 
UaniV  t)u|..u  {r^J.x.  Uu|^iU  lAlfr.'J).  Im 
l'urtail.  Dim'iKilt.  Djrfort  ilo  Civrar  ^comlo 
ili-V  DuiMUMOv,  |iiiviT(;i.i  .1.'  Ilaurantii?. 
Knioiil.    K».lm-.<iTiau»  [(■•roa\ 

^».CUtlll.'      .!.■.  loul-n.  l\.lll.T     .1.1      Ill-IllIKUO 


illIlL-llfl 


1  <l  Un 


Gai- 


r.nay.     i;a\Br<li(! 

i.l.-;.    1; 

■vini     (lavui 

U^rnrd. 

it'rmaiD.     c:<'rai 

..  la;.    (..■■i-..lôi. 

Gillon 

AÎfr.'.a    Gl'àr  « 
iuulard     <l<-'.      < 
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Baniila  '.l--  l>ari 

r»l .      IU»Ur<l    ;!■•    comi''    vi^iaii'    'h'<. 
(Ravinon'li.      lia  Un-.      Ilaurini.-l^roiii. 
B-aîi.    II-aiiMlr>>.    II<->iiMllA;<lf-:.    l).-l.uu<l(  I"' 
Benoist  ilAry  (h  conti".     Ikooit  (Mi-iis";.     II.'-  { 
BOiat  Ju  llui*.     ■Icrrn|t>'r.      ll«rgoD<ti.     Itormon'l 

Kl).  B«nur<l  {OurU-^;  (Ain>.  H>Tnar>t  t)uir.'il.  ; 
Tlautit.  Il"tnar<l  l)(<««on  l'an!  .  lUiImno 
ri»  comte  ,'li-:.  Ilcii:*.  H-'urciM  ,lo  coiiii- il*. 
BtiUnl.  ili'-menue.  Hiitol.  niatoti-r.  Itjin  <lo 
Bourdon.  ll»'h<T.  Ih>.[iiiii.  Ilnnlnlon  Iloi*- 
buiupl  (1<*  'Il mil'  d>>'  HiifiK'  lluiii|>ari|  l)u- 
MM(ta  ti<-flm(a  île].  Ilnn>ly  ;l<>  lorolo  de;.  1K>d- 
neL  liorra:!  l^jaoailiA.  Ilutiar-l  lloilintii. 
ItiiiilM  tu-  oomt*  do}  l)om<uon.  thiullkr 
(Loira).  llnulliiT  d"  Hranrhi-  iMay^nna.  Bour- 
u-ni*.  Boyrr.  ItralianL  llrame  (Jul^a,.  I<rvit»a- 
TtiuriQ  ()'■  ciimlo  'it).  Urier  (llle<«l  Vilaioe. 
Ilriii'Hlo Me'  llrotilic  ;1p  duc  d<.  Ilpin  jUii-i-n) 
(Ain .  HriinoL  llrvai  .;le  ronto  de .  ttu>'-<.v 
llUKMn  (JuJ—'  l\tfi-).    IluMoR-hnviviin. 

('4ilUui.  (.4l!>!t.  Ilirayon-I^tour  ^il»  .  l'^r- 
boDOiT  lia  Mariac.  i:4rroD  (Kinil",'.  CulrlUne 
■  l<i  mar>|ui!i  il-..  Ca^riovc  du  i'radine  ^di-;.  Cè- 
iBOad.  (Jialianil  I^  TouriilK).  Ilhabaud  LaTour 
(le  lE^o^ral  l.aron  il'-,  Clialir.il  ;.|.<..  Uialirun 
(le  svn*ral  de)  CliadiH*  (In  .-olun.-!,'.  Chamail- 
larl  (do).  Chambrtin  ,l'i  omii-  d<- .  Cbanipaitnv 
(le  Mi-omtn  lti>nri  de  <:hain|iV'>ll>or  \ilri  Cbao- 
[[■mier  leg-'n.'raV.  (:h»|wr-  (Itiarrevroa.  (Iba-  I 
lelin.  Chaudordy  ■•'  ■■.iral->  du',  i.liaurand  (te  i 
baron).  (:b<yuillaume.  Ub'-uielnDji.  Claire  (le 
camie  de)  CUpier.  Q^mi'iit  rlAm .  C^lerc  | 
Me'.  (U)|nml"'i  'de),  («nibuneu  .'il').  (^m> 
biar  CornDlier-l.'icini^n  (le  i-omte  de),  t^allia 
[Paiil^  Courbet- foula  ni.  Courrelle.  Cruitnl 
d't'iÀ  (dur  ileV  Ijjmonl  (le  ticompt-'  Arllinr 
«tel 

OaipMML  (>atralll>oD-l.aitelve.  Daliirel  Itam- 
pterra  (la  maniuia  de).  Uaru  Je  comL-}^  Ua'i*- 
mL   DaUMc  (la  baron),    bacaïaa  (la  duc),    I)a- 


t.yr   (aiar<|ui*   ilo).     (>rai]iniuiii  (nariiuii   du). 

Orange.       (ini»'.'!   (ili>'.       tinvart.       Uucidao. 

I   Uuiclie  imarituii  >li-  la).    Guiraiid. 

'        llaentieua      Ilimillu   ^Victor'.      Ilarcourl   (Iv 

I   conii.^    d).      llaroouri   (duc   d^.      llauuonvilJa 

rviromlo  d).      Ilo^pul  (lo  comie  d).       Ilouawnl. 

Ilulin.     iluon  ilr  l'cnannler. 

JoMn'  'l'ablii'' .  Jaraine.  JaniA  (liaroii  do) 
Jaiiburl  (le  (ututO-  Juiietir-Uuarutier.  John- 
lion.  Joint  ilJ"  .'l'i  l'hlfi-o  <t").  Jnrlan.  Joubnri. 
Ji-'intan.  Jm^m'  ,io  .mii;!ii  il-l.  JinunA  (le  mar- 
.|..<«  d.-  .      Jull:.-D 

KiTk'ariuii  'Iv  loinli'  de  Kersorlav  (lu  caml" 
i|<'l  Kiri'lec  dei.  Kt'roioauuy  ik>  tîcomie  de^ 
K■■lh-l^■roa^d. 

Uhaaieti^rr  ^il<i>  Ubiiio.  Ulior.tono  (d«i. 
I.a  llouillani)  Me',  lAl'uiil.iye.  I.a  (jaiu  '  l^uit . 
I..aci)ml>e  (dii).  IduiaoKii  (lu  baron  A.  de). 
I  I^llié.I^mb^rt  'lu  ^ai□tl;-C^.lix.  l^mberlana 
'  (lie).  Uiii'l.  Unifv.  U  l'crvanclKiro  (de). 
I  Urt-yd'i  baron  di-;  Ur^i-nlnve  ,'.|e).  U  Ho- 
'  vhe-Avroon  (l>.'niar'|iii*  ■!<'/  1^  Itoitii-roiicauld 
(iluc  •!■'  itiMoia).  U  i(->i-lii;ja.|iiel>'in  (niarniiii 
(!•'  I>i  Iturliclliidun  il'-  tnar<|iiiï  do).  La  Ilo- 
ilflla  idf).  U  Si'<ili-r.i  (lie).  Uhmin  .haion 
[du;  l^uretii'ouu  (tiaruir  l^verune  (l^ni-e 
•Iq).  l«boiirp-ui<i.  l.bl'ralv.  l^i-aDiii)  t^ 
«aialelnin.  l^-f.hri-l'onUli*  Kur.'..-1-Loir ,  t* 
r^tr"  l'cmUti*  S^'iui-el-di»--.  l-.!ran'-  (Vi.-lor). 
U-trtta  (.orolo  de\  Unrami  Arthur .  U  Ïm- 
►^in.  LcDoi'l  (Kniile'.  l^'foui  Aiini-,'.  I^Mpa- 
rut  [baron..  lA->t|iiiia!>>^.  l^iiia|>.«  idu).  1^-s- 
loiifrfie.  l^tert.  I.imslra-  /I.-'  ,T«rn->'i  l.a- 
ron n»  .  I.inmrn.-  ;Uoj>oIil)  '{a>1  l^rKCiil 
vj'-omle  d<'.  I.orlal.  l.oineI.  Lov*el  'iti^tiiTa) 
l,ur-Sahi,-.-i.  mar-iinn  de  , 

Matin.'.  MaïUA  ,\'onii-]>lel  Ualarlre.  Malle- 
terKno.  Han-liknd.  Uarmicr  duc  de).  Harlal 
[l'»-dM:«lai<.  Utrlenol  Mtrlin  ;i:h.irl.-^\  Uar- 
Iin(<rAura\'  Uartin  il.'ii  l'alliures  (K>'-ii«ral;. 
Hatlùeu-HoiU-i  U.arcnte:  Hdtiieu  du  la  Ita- 
ilorle  (comle).  Uaunce.  Ma^-ltiiliard.  Hayaud. 
Maivrat.  Marurf  ir'ii-'-dlj.  MoUin  (comte  di^;. 
I  H^plaiit.  H^rode  (di''.  Merveillnix  du  Vifrnaui. 
1  U'LiclaL  Micliel.  Monjar.>l  dn  K>t]^ii.  Huq- 
neravu  ^comte  ilf  U).  U^ionei.  IContaiffnao 
'amifal  de).     Uoninil.      UuniKoIlInr  (de).     Mont- 


laurdemaniiiiidu)     Unnlneui.     ll'>r.'au    Cerdl 

naodL     Homav  'miiri|iii»  ''     " '  ' 

quil  de).     Hural'^nlriAi  i . 

Nouailban  (comle  >te). 

I'agè»-UuporL  E'niot  l'arivoi.  Paria  (Cal- 
vado» .  l'ari»  fPa'i-dn-t^lai- .  Parti  'mariuii 
de).  Pasiv.  Pcliereau  Villeneuve,  l'arnulei. 
l'arrier.     IVrroL     Peyninont  (de).    PbitippO' 
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teaux.  Picard  (Ernesl).  Piccon.  Piofîer  (de). 
Plou.  Phchon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Pory-Papy.  Polhuau 
(l'amiral).  Pourtalôs  (comte  de).  Pouyçr-Qucr- 
tier.  Pradié.  Prax- Paris.  Prélavoino.  Prin- 
celeau.    Puibemau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Halimeville  (de).  Rambures  (de).  Rampon  (lo 
comteX  Raoul-Duval.  Raudot.  Ravinel  (de). 
Renaud  (Félix).  Rességuier  (comte  de).  Riant. 
Ricot.  Rincquesen  (de).  Rivaille.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (le  gént^ralV  Robert  ue  Massy. 
Rouez  Bénavent  (vicomte  cle),  Roger  (du  Nord) 
(le  comte).  Roqucmaurel  Saint-Cernin  (colonel 
de).  Rotours  (des).  Rouher.  Rouveure.  Roux 
(Honoré).     Roy  de  Loulay.     Roys  (manjuis  des}. 

Bacase.  Saincthorent(de).  Samlenac  (vlcomttî 
de).  Saint-Germain  (de).  Sainl-MaloMe).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manclic).  Saint-Victor  (de). 
Saissot  (amiral).  8aisy  (Hervé  de).  Salvandy(de). 
Salvy.  Sarrette.  Savary.  Savoye.  Sébert. 
Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).  Sou ry- Lave rgne.  Staplande  (de).  Su- 
gnv  fde). 

Tailliand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  do). 
Talion.  Target.  Teiaserenc  de  Bort.  Temple 
(général  du).  Théry.  Thomas  (docteur).  Toc- 
queville (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Trêve- 
neuc  (de)  (Gôles-du-Nord).  Trévilie  (comte  de). 
Tribert. 

Valady  (de).  Valfons  (le  marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(de).  Veutrain.  Ventavon  («le).  Vente.  V6- 
tillart.  Viennet.  Vilfou.  Vimal-Dessaigncs.  Yi- 
nay.  Vingtain.  Vinols  (le  baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).     Voisin. 

Wallon.  WarteUe  de  Qetz.    Witt(Gomélisde). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

M^f.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  Amat. 
An(;<?lon.  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  l'A- 
riéije).    Arr.izat. 

iJamberger.  Barni.  Barodet.  Berlet.  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  B<*rt.  Bethmont.  Blanc 
(Louis).  Bloncourt.  Boucan  (Albert;.  Bouchet 
(Bouches-<ln-Rhônp),    Boysset.    Brelây.    Breton 


Oarquet.  Castelnau.  Cazot.  Challomel-Lacour. 
Chardon,  ('haretun  (I.3  général).  Charton.  Chn- 
vassicu.  Chevandier.  Christophlo.  Clauflo 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc, 
(îochery.  Cola^.  Contant.  Corbon.  Comc. 
Cofte.  *Crémieux.    Crespin. 

Daron.  Daunias.  Delacroix.  DelorJ.  Den- 
fert (colonel),  Deregnaucourt.  I)e?change.  D»s- 
tfemx.  Dréo.  Dubois.  Dubovs-Fresnay  (g/'iié- 
ral).  liuparc.  Dupouy  (Gironcfe).  Dupuy.  Du- 
rieu. 


Esquiros.    Eymard-Duvernay. 
Farcy.    Favre  ^Jules).    Fayo'.     F( 


_''arcy.  ravre  ;  Jules),  raye.  Fernior.  I*"rrv 
(Jules).    F'olliel.     Fouquet.   'Fourcan<l. 

Gagneur.  Cailly.  Gainbetta.  Ganault.  Ga- 
tien-Arnoult.  Gâudy.  Gaulthier  de  Rumllly. 
Gent.  George  (Emilô).  Girerd.  Gol)let.  Go- 
din.  Graufîpierre.  Grepno.  Grévy.  Grollier. 
Ouichard.  Guillemaut  (le  géaéral).  Guinard. 
Guinol.    Guitcr.    (îuyot. 

Hèvro.    Humbert.  ' 

Jacques.    Joigneaux.    Jonrnault.    Jozon. 

Labélonyo.     Lacretelle  (Henri  de).     LaHayett^ 


(Oscar  de).  Laflize.  Lu  fou  de  Fongaufler.  La- 
get.  Lanvl)ert  (Alexis).  Lamy.  Langlois.  Lar- 
rieu.  La  Serve.  Lntradc.*  Laurenl-Pichat. 
Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  LefraDc  (Pierre). 
LepC're.  Le  Royor.  Lesguillon.  Lherminier. 
Lockroy.    Loustalot.     Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
lézieux.  Marcère  ((le).  Marck.  Martin  (Henri). 
Mazeau.  Méline.  Mercier.  Millaud.  Monier. 
Munnot-Arbilleur.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morin. 
Morvan. 

Naquet.     Mioche.      Noël-Parfail. 

Orcfinaire  (fils). 

PaJotto.  Parent  Pa?cal-Duprat.  Peîlissier 
ne  général).  Hellctnn.  Périn.  iVyrat.  J*icard 
(Alphonse)  (Marne).  Pin.  Pompéry  (de).  Pres- 
sensé  (de). 

Qui  net  (Edgar). 

Rameau.  Ranc.  Rathier.  Renaud  (Basses- 
Pvrénée?)-  Reymond.  Robert  (Léon).  Rolland 
(Cîharles)  (Saône-ct-Loire).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).     Rouvier. 

Salneuvc.  Sansas.  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Seignobos.  Silva.  SiiiMOt.  Simon 
(Jules). 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tostelin. 
Thurel.  Thiirigny.  Tiersot.  .  TUUncourt  (Je) 
Tirard.      Toiaiu.    Turque! . 

Varcoy.    Villain.    Viox. 

Warnier  (Alger).     Wamier  (Marne).    Wilsou. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 
Hf tenus  à  la  commission  du  bvdget. 
MM.Bardoux.    Flotard.    Learent.    Say(LéoD.) 

n'ont  pas  PRrs  part  au  vote  : 

MM.  Aiglo  (le  comte  de  1').  Ale.xandre.  Ba- 
bin-Chevayo.  Barthélemv-Saint-Hilaire.  Billot 
(lo  général).  Bozéruin.  feroët.  Broussci.  Buf- 
let.  Carré-Kérisourt.  Casimir  Perior.  Chcrpin. 
Choiseiil  (Horace  de).  Cissev  (géuéial  de\  Cor- 
dier.  Costa  de  Beaurej:ird  (uiârqais).  Cunit. 
Dauphlnot.  Desbons.  Ducarre.  Duchàtcl  (lo 
comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufay  Escarguel. 
Ferrouillat.  Fraissiuet.  Frébault.  Grévy  (Jules). 
Guibal.  Jaurès  (l'aminil).  Jouia.  Jouvenel  (lo 
baron  de).  Krantz.  Laoave-Laplagne.  La  Ron- 
'ière  Le  Noury  (vice-auiiral  baron  de).  Las- 
oyno  (J.  de).  '  Laurier.  Lebloud^  Lefèburc. 
Lo  Gai  La  Salle.  Lepouzé.  Levéquc  Limi)ç- 
lani.  Liltré.  Luro.  Maleviïle  (uiarquis  uo). 
Manginl.  Marc-Dufraisse.  Mathieu  (Saùne-et- 
L')iro\  Meaux  (vicomte 'de),  Mestreau.  Michal- 
La'lichére.  Murât  (comte  JoachimJ.  Nétien. 
Usmoy  ;d').  Perret,  l'etau.  Rainpont.  Rcmu- 
stit (Paul  de;.  Riondel.  Rogcr-Marvaise.  Saint- 
Piernî  ;de)  (Calvados).  Simon  (Fidèle).  Sove. 
Tassin.    Thiers.    Vacherot    Wadlingtôn. 

ADriENTS  PAR  CONOtS   : 


i 


„-_...     (de).    Duorot^liîg.'i ^.    ^„.._ 

taul-Biron  (le  vicomte  «le).  Jouven'tel  'de  Rel- 
ier. Lebas.  Lo  Flo  (général).  Makville  iLéon). 
Margaine.  Martell  (Charente;.  Maure.  l>alis- 
sier.  Peulvé.  Ricard.  Rolland  (Lot).  Souboy- 
ran  (.le).  Tarieron  (de;.  Trévcneuc (vicomte  de", 
(Finistère).    Vidal.    \Vo!o".*îii. 
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SEANCE  Dr  SAMEDI  7  JlIN  lK7n 


>OllliAiltK  —  Aonoiictf  «lu  jour  et  «1*»  lliouri}  ile^  (i)>H^<|i)<  t  An  M.  Vit«*t  ^  lH«|K)i,  par  M.  Ar* 
fouâliérv*,  fl  uiw  |iro|MJêiiiOfi  leii«iûnl  à  «  uipVh«*r  lahuA  (l«t  itomtiiftliuui  faitiui  À  U  «lornièTt* 
li«ur«  |»Ar  len  miui»iro«  4|ui  «|uai«nt  i«  pouvoir  =  lUpport,  iMir  If.  1«*  cuiuu  d'Httroourt,  au  uotu  du 
11*  bur«4a.  du  rapp'*ri  uir  lél(*f!tioti  d*»  U  Mamo. —  A  luiistHMi  de  M.  AIplioniM  Tu-art  sliapport. 

Cir  M.  lHir<^uli.  au  uom  d«i  7*  bureau,  i»ur  1'%  lectton  dc4  Ik)uch4*^- lu-Hhôuc  -  Adiiii.H$ioa  da 
Lockroy  -:;  femiU*  de  lA  di9«'UMiOM  dtf  la  piitpoiitiou  d«»  MM.  P.tii4  (lNi<«-di*  llûlu:sy  vi  aulroi, 
r^lati\**  .iu\  iniMiibn**  dt^i  cvfuatiit^  i;vu<'raui,  doi  i-on>«Ml>  d'orruiidi»MMi)«-i)t  ci  dt*!i  4:ou:»(mIh  nmut 
t'ipiux  ipii  '•**  ivliio««iit  «a  remplir  c:'-ita*iit*M  do  )<*um  fonctiuu'i  -  M  Pnn»  (I*a>'d«>C^iIaift)«  rap- 
porlour.  s:  i.oo(r4tpM»j4>i  pi*;h.  itic  |»4ir  M.  .\Ua«niii  :  MM.  yai*>au,  U*  rapp«'rt«iir.  H^ji^l  au  hcruliti.^ 
Artiol<«  \".  AuKud'»iu«»ol  d«t  M.  iVrnoUîi  :  M.  P«»rn»il«»i.  H.«Jfi.  —  A«l«»ption  *\"  1  «rii.îo  !••.  :=  Ar- 
t'cle  'i'n.odili-'  -^-r.  ArtieU  A:  MM.  K«*rrouilUL,  !•*  r4p|K>rt(Mir,  Chn^tophlf,  Paul  lloilimoul,  I^enovl. 
Adu|>tion  au  >rrutin  tia  J'arti«*i«'  3.  =--  Kx<*u>c!i  ->-  (lommtiniration  d«*  M  de  I^i  liouill<*ri«*,  tniniHlre 
de  ragfhuliurt*  .'i  du  t"iifnm«*r«*<»  :  MM.  TirArd,  U*  miniîitre  de  r.iirnruliur"  ol  du  roininorco, 
Rouvi«T,  p.  uv.»r-Qw"rlii»r.  -  H«'pr:-»i  d«»  U  d;«ouMî:nn  d<»  la  pr^pn^tt-on  •!»»  M.  Paris  (pai- le - 
CaUia}.  —  Al  icle  k  D'iuvoIU*  rôdacl.oU'  M.  Dn^o  Adoption  d«»  Parlirlr  S  tiw  ^riilîn  —  Adoittton, 
au  «*rutin,  d<*  loiiMMuMe  du  proj«>l  i^  2*  dôul«i^mlu»ii  snr  les  propi>^iti«m9  :  1*  d'«  M.  Ku^^u«*  Talloii 
et  piUft<«Mii -<  le  M«»  rail<^i{ui'>,  rtflati\«>  tt  lej^tTiict^  *\\\  droit  d««  )i«ftihon  ;  2*  di»  M  Paris  (Pab-dc- 
CaJaia),  i*d.iiiv«  à  une  niodihi'aiiuti  d**  larlicU)  ^'>  du  r^glem<*nt  :  3*  do  M.  le  g»^iiArnl  Itoborf.  ndativi* 
à  an**  modiUcAliiai  d>*  l'ariicio  *i^  du  rèfU*in**aL—  lionvoi  à  lundi. 


I*il£^IDl.N'<:B  DE  M.  ut»  FfiT 

La  léance  e*i  ouverte  4  deux  licuroi»  ot 
dfinic». 

M.  de  QMMBove  de  Pradiae.  lufï  des  se* 
crétëirts,  donno  lecture  «la  prucêt-Terbal  dt*  la 
•éancA  d'hier. 

Le  procèa-verlKil  cal  adopté. 

M.  le  présidaai.  M.  Aubry-Vit^a  me  prie 
d'informer  l'A»Keinb!^e  que  les  obsènu<«.<  de 
ootro  honorable  et  re^çretlé  collègue  M.  Vitot 
aart'Ut  lieu  driuainà  «nue  beurei  piéc»ffe!i.  On 
le  n'*anirarue  Itirliei-de-Jouy.  L**  herMCC  reli- 
rieux    **^v\    «.i'«tébrt^    à    Tèittiiie   d«'!*    Mi»»i«>nn 

il.  Arfballlères.  «Ta!  riiuniieur  de  dépoter 
•ur  Se  but*. 14  d**  rAtiuMiildiM»  une  propoMliun 
de  loi  tendant  à  eiu|i^h<*r  i*  ihna  dea  nomiiut- 
tu*lia  'aitei  ;i  U  d<*rntêre  br..;  ■  ^-^  niinis* 

Imqui  quittent  le  |»ouvuir.  J.XuI.«ia.itinn<(*ct 
hre»  à  louche.    —  TnV^-ben*    tr«*i-bien  !   à 
•droite.; 

Je  n'ai  paji  bejioin  de  dire.  me»«ieorii,  quM 
ne  ft'agit  \a*  d'une  garantie  a|»:dir;iUt*  aut  cir- 
conilAO<*ea  préiM^ntea,  mai:»  u  une  précaution 
poar  l'avenir.  La  protenlation.  en  ce  qui  touche 
le  paaaê  .  a  hU'  faite  hier  éoffgiquemeDt. 
«Meeveisenta  divern.) 

ftAsà  droiu.  Demande!  Turgeiicc  f 
M*  Aritiillléree.  On  me  dit  de  demander 
Tarfeoce.  Je  n*ai  aucune  raieoQ  de  le  faire.  Je 
qoe  lea  fa*tf  qui  font  prét4^nt«  à  la  mé- 


moire de  totis  ne  hOiit  pas  pr^  de  le  renouve- 
ler. 

Quant  H  moi,  j'ai  conliance  pleine  et  en 
ticf'  dans  leH  honorables  ministres  qui  sont 
au  [KHI voir,  et  j'esiièrt»  qu'ils  y  renieront  assez, 
longtemps  pour  nous  p«*rmetieA  <1p  f^iire  cette 
l«»i  et  d'autres  ••ncore.  ^t  l'As^einbl/'e  le  juire 
conveiialile.  (Vive  approbat4on  a  droite  et  au 
rentre  droit.) 

M.  le  comte  d*Harco«rt.  J'ai  Ihonneur 
de  préeenii*r  a  rArscmUêe,  au  nom  du  {{• 
bureau,  le  rap|fort  de  Iflecttoa  à  laquelle  a 
donnA  Itea,  daut  le  département  de  la  Marne, 
la  démission  dt«  notre  regretté  collègue  Kl. 
Flvt»  Sainte- .Marie. 

Il  résulte  des  proues* verbaux  que  le  nombn* 
di^  « lect<*urs  inscrits  est  de  IH.riJV,  dont  le 
quart  est  «le 'i7.M5. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  Th. 51 8. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Alphiiu.^*  Picart.  ^ H  »2ô(i  voix. 

liois^onet. . .    *M,t4<i     — 

Huver-Gollard <;/.i:j     - 

Hxrbat 4, .'SI     — . 

Divers..    ........  VXl    — 

IluUeiiDf  nais. .   .  « 7()3 

ToUl :t).5l8 

I^  nombre  des  suffrages  exprimés  valable- 
ment est  diinc  de  75,207.  dont  la  moitié  plus 
«n  est  de  37,904. 
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M.  Picart,  ayant  oblonn  un  nombre  de  sut- 
Tia^t-B  supérieur  au  quart  des  électuurs  inscrite 
et  a  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  a  l'té 
proclamé  député. 

Les  opcrationa  électorales  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  pro'£station. 

M.  Picart  ajostirié  de  toutes   les  conditions 
igées  par  la  loi. 
'  bureu  vous   propose  de  valider  son 
élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adtjpt^ps.  —  En  conséquence,  M.  Al- 
phonse Picart  est  admis.) 

H.  Dnréaolt.  Messieurs,  voire  "•  bureau 
m'a  chargé  de  vous  iirésenler  le  rapport  sur 
t'éleclion  du  37  avril  1873,  dans  le  d><partemont 
des  Bouches -du- Rhône,  pour  la  nomination 
d'un  dépuié  en  rempIacemsnC  de  notre  regretté 
collègue.  M.  Heirieifi. 

Deux  candidats  étaient  en  présence  :  M. 
Edouard  Lockrov  et  M.  Frédéric  Pass y. 

Sur  137,700  électeurs  inscrits,  71,331  ont 
pris  part  auNoie  ;  il  y  a  donc  eu  (13,37-2  absten- 
tions. 

M.  Edouard  Lockroy  a  obtenu  55,830  suf- 
frages; M.  Frédéric  l^assy,  17.197.  Il  v  a  eu, 
en  outre,  1,307  voix  perdues  et  bulletins 
blancs. 

Les  opérations  se  sont  accomplies  partout 
régulièrement,  et  le  dossier  ne  donne  lieu  qu'à 
quelques  observations  peu  importantes  et  qai 
ne  sauraient  avoir  aucune  influence  sur  les 
résultats  du  scrulin.  Ainsi,  une  commune, 
celle  de  Saint- Paul- lez- Durance,  n'a  pas  voté, 
piTSonne  no  s'élant  présenté  pour  constituer 
le  bureau.  (Mouvement.)  Il  en  a  été  de  même 
pour  une  section  de  la  commune  de  Carry-le- 
Rouet.  Mais  la  commune  de  Saint-Paul  ne 
compte  que  163élecieurs,et  la  section  deCarry- 
le-Rouet  qui  n'a  pas  Toté  n'en  possède  que  46. 
C'est  donc  un  total  inHigniflant  de  209  électeurs 
qui  n'ont  pu  émettre  leurs  votes. 

Une  protestation  de  dix  électeurs  de  la 
commune  de  Berre  se  plaint  qu'une  réunion 
publique  ait  été  tenue  dans  cette  commune 
dans  les  cinq  jours  qui  ont  précédé  l'élection, 
réunion  ayant  d'ailleurs  (tonné  à  son  patro- 
nage un  caractère  de  candidature  orQcielle,  at- 
tendu que  la  municipalité  v  assistait  et  a  pré- 
senté le  candidat  Frédéric  Passy.  Cette  illéga- 
lité, si  elle  a  eu  lieu,  n'a  eu  ['videmment  au- 
cune portée  sur  le  résultat  définitif;  car  il  s'a- 
git de  391  suffrages  dont  208  ont  été  donnés  ;i 
M.  Passy  et  18G  k  M.  Lockroy.  ' 

En  résumé,  M.  Lockroy  a  obtenu  55,830 
BuOrages,  tandis  que  son  concurrent  n'en  a 
réuni  que  17,197  sur  137, 7oG  électeurs  inscrits, 
dont  71,331  votants.  M.  Lockroy  a  donc  satis- 
fait aux  di'uï  conililions  prescrili'B  par  la  loi  du 
18  février  1873.  c'est-à-dire  qu'il  a  eu  la  majo- 
rité absolue  des  suft'raiïps  et  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  (31, ICG)  des  élecU-urs 
inscrits. 

Il  a  d'ailleurs  justiOé  précédemment  dCÏ  con- 
ditions d'flgc  et  de  nationalité  exigées,  puis- 
qu'il a  df-ji  fait  partie   de  — '-    * '  ' '■- 

conmip  i"     ■•    ••  •     " 

Seine  le 

En  Conséquence,  messieurs,  votre  7'  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  la  validation  de 


^  l'élection  de  M.  Edouard  Lockroy  dans  le  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rliône. 

(Les  conclusions  du  7°  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Edouard  Lockroy 
est  admis.) 

M.  le  président.    L'ordre   du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Paris  {Pas-de-Calaisi  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  aux  membres  d' s  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des 


L'Assemblée  a  décidé  hier  qu'elle  passerait  à 
la  discussion  des  articles. 

U .  Paris  (Pas-de-Calais),  rapporteur.  Je  de- 
mande  la  parole. 

H.  le  président.  M.  Parjï  a  la  parole. 

M.   le  rapporteur.    .Messieurs,  avant  de 

Easser  à  la  discussion  des  articles,  l'Assem- 
léd  me  permettrade  faire  connaître  sommai- 
rement les  divers  amendements  qui  ont  été 
renvoyés  à  la  commission,  et  le  résultat  des 
délibérations  auxquelles  elle  vient  de  procéder. 

L'Assemblée  se  rappelle  que  le  projet  en 
discussion  contient  nuatre  articles. 

L'article  1"  pose  le  principe  de  la  loi  et  dé- 
clare démissionnaire  tout  membre  d'un  corps 
électif  qui  aura  refusé  de  remplir  une  dfs  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées. 

L'article  2  a  pour  objet  de  déterminer  les 
élémenis  constitutifs  du  refus,  d'en  préciser  le 
caractère. 

Sur  ces  deux  points,  aucun  amendement 
n'est  présenté. 

L'article  3  régie  les  conséquences  de  la  ré- 
vocation du  mandat  :  le  conseiller  déclaré  dé- 
missionnaire ne  pourra  se  représenter  aux  élec- 
tions, pour  le  même  siège,  avant  le  délai  d'un 

L'honorable  M.  Lenoèt  demande,  dans  un 
amendement  qui  comporte  plusieurs  disposi- 
tions, ta  suppression  .de  cet  article  et  une  mo- 
dification essentielle  à  la  juridiction  établie  par 
l'article  ^.  Il  propose  que  les  conseils  munici- 
paux, que  les  conseils  généraux  soient  chargés 
de  juger  lei  faits  pouvant  entraîner  la  démis- 
sion du  l'un  do  leurs  membres,  rebelle  à  la  loi. 

Noos  réservons  l'examen  do  ce  contre-pro- 
jet pour  le  moment  où  la  discussion  sur  les- 
articles  3  et  1  sera  ouverte. 

Mais,  pour  éclairer  l'Assemblée  et  simplifier 
la  discussion,  nous  terons.  observer  que  ce 
dernier  article  —  rariiclql.  —qui  attribuait 
juri.liction  aux  conseils  do  préfecture  en  pre- 
miùiv  instance,  et  au  conseil  d'Etat,  par  voie 
de  recours,  a  été  modifié  par  la  commission  ; 
voici  djns  quel  ten«. 

L'iionurabln  M.  Marcel  Uarilie,  qui  admet  la 
compèionce  des  conseils  de  préfecture  en  pre- 
mier ressort,  a  cherché  à  donner  dos  garanties 
particulières  aux  membres  des  corps  électifs  ;  . 
afin  d'atteindre  ce  but.  il  a  demandé  qu'un  dé- 
lai fût  imparti  pour  introduire  l'action,  4  peine 
de  déchéance;  il  a  précisé  également  un  antre 
délai  dans  lequel  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
devrait  être  formé  et  l'affaire  instruite, 

L'boninbte  M.  Desjardins  nous  a  proposé, 
de  son  côié,  de  supprimer,  sur  le  sujet  en  dis- 
cu^sion,  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture et  de  porter  directement  lus  coniesiaiions 
dcvjni  ie  conseil  d'Ei&t, 
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I   a   ^t^  f»pt>^  ie»  critique! 

Htvin  à  c«>ile  tribune  contre  lei  ciOMii»  de 
pt^factniv.  Apre*  un  nouvel  «iimen.  elle  « 
pena^.  d'accord  lor  ce  point  tiK  plutieur*  d«a 
orabnin  eniendu*  hier,  que  1m  conaeila  de 
pr^bcinrs  wrmimt  p<>ut-«tro  placée  trop  prèi 
dcepartiMeacanie.etqa'il  pourrait  yavoirune 
crrtaine  contradiction  entre  la  rWaction  pri- 
mitiT*  de  l'article  4  et  la  loi  tot^  par  tous  nur 
lee  oonieiU  iléa^raai.  cnnttitu^t  joKetda  la  va- 
lidité de  IVlecuon  de  leur*  membre*. 

ASMi  la  cuminiiKiiia  a-t-elln  cru  lage  d'amé- 
liorer leprojpt  en  modiBant  l'ariicle  \  dati^  tt> 
aen*  inifiqur  par  l'honorable  U.  Deijardin*. 
EUe  ('eet  ttfoTc*^-,  en  même  l«mp*,  Jccon- 
Mcnr  let  garanliea  dé*irê«a  ]»r  H.  Marcel 
Banhe.  • 

Avaat  qu'une  <ti*cnuioD  •'enga^o,  je  croia 
indifpeDMble  de  tou*  «uumeUre  la  nouvelle 
rédaction  de  l'artide  \. 

Cet  article  teraii  ainti  conro  : 

t  Art.  t.  —  Le*  di*po«iiio[u  oui  précèdent 
•etont  appliquée*  par  le  con*ril  d'Etat. 

•  Sur  «vi*  tran<mi*  au  {ir^rpt  par  l'autorité 
qui  aura  donn>''  t'avertUM'nieni  luivi  du  rcta*. 
le  mlniistre  de  linl'-.-icur  i^iura  le  cuiim-iI 
d'EUl  dam  ]û  délai  de  truii  moi»,  à  )u>mi>  de 
décÛiincp. 

•  Li  eontMUtifin  sera  instruite  et  juitée, 
■ana  fr«t*.  <tan«  le  .lélai  d'un  moi*,  i 

fflt4lqiif<  i»i-r    l>f  tr>iii>  moi"  plulùt  ! 

M.  la  rapporMor.  Cmi  »oii*  !■'  Wnélicc 
de  CM  (ri>*rrvati<>n*  que  nuua  voir*  prion*  de 
vouloir  bien  |<aii»*r  &  la  difcuiriun  île»  arliclr». 
Nooi  nou*  n'»*non«  d'inter^pnir  dan*  le  d^- 
bat,  afin  de  ri'fomlre  aux  criliquf*  dont  \ei> 
article*  :t  et  4  *i>roni  l'idijel,  de  U  part  d>-i 
auteun  dr*  divert  amendcmcnU.  ^Apprubalimi 
tur  plutieur*  lianr«  t 

M.  Mambd.  Je  demande  la  parolo  pour 
prétenter  à  I'AkciuMi^  un  conire-projet  en  un 
•mt  article. 

M.  la  préaldOBt.  M.  Maarau  a  la  parole. 

M.  Ifaseaii.  J'ai  riionneur  dr>  demander  ù 
l'AiMmblée  dp  vouloir  bien  prendre  ta  cunii- 
déralion  on  eu ntre- projet  en  un  *eal  article  qui 
miplaceraii  lei  quatre  article*  du  pro;et  de 
loi  qui  lai  e«t  roami*. 

Voici,  en  trè«  peu  de  mot*,  quel  e*l  l'eiprit 
de  mon  contre- projet. 

J'ai  pen*é  que  piur  prévenir  ou  réprimer 
lou*  le*  manqnenirnU  commi*  par  le*  mem* 
bre*  de*  conwil*  électif*  aui  fonction*  qu'tl* 
tiennent  d«  la  loi,  il  *um«ait  d'appliqtuT  lo 
droit  commun,  tel  qu'il  e*t  écrit  dan*  la  léRi*- 
ktion  eiiiilante. 

Co  que  l'on  vira*  propoae  n'eat  pat,  en  effet, 
aoaveaa  de  tou*  point*.  On  trouve  dan*  lea 
loia  rvlaUvetaui  ronNiU  Ki>nér«nx  et  aux  con- 
■tUa  d'arTondi*«pmrnt.  dan*  le*  loi*  *Dr  le* 
eotueil*  municipaux  ,  de*  diapuaiiiao*  qui 
frappent  l'abecDC-  non  juatiliée  aux  ar**ioa* 
OQ  lus   aAance*  de  c«*  con*eil*. 

Je  demande  que  en  di*po*itioni,  qai,  je  le 
répète,  constituent  le  dnni  commun,  «oient  . 
Iiaadne*  aoi  manquement*  que  te  pnijel  prA. 
aeaiA  par  rbonorabla  M.  Fari*a  voulu  *nrtoat  1 
andDdrv;  il  n'y  a  entre  loole*  ce*  infraction*   1 
ancoM  rai*on  de  diftérenc*. 

Je  11*  le  texte  da  contre-projet  qae  j'ai 
l'boQiMQr  de  loamrtirei  l'Aasembtée: 

•  irttcit  unifur.  —  Tout  nembra  d'un  con-  , 
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I  fcil  général,  d'un  conseil  d'arrondittenent  ou 
d'un  conseil  municipal,  qui  aura  manqué  à 
l'accompliateuK'nt  d<'  l'une  den  fonciioiu  qui  lui 
tant  conférée*  par  U  lui,  pourra  ^tre  déclaré 
démittlonnaire,  *ou*  te*  condition*  i>t  dan*  lea 
forme*  prévue*,  pour  le«  conteilter*  u'-uéraui, 
par  l'article  l'.t  de  la  lot  du  11)  août  1K7I  ; 
;  [wur  lea  conwilli-ri  d'arnindidoment,  par  le* 
article*  T  et  !6  de  la  lui  do  3!  juin  1R3J;  et 
enlin  pour  lia  coiiKoilicr*  municipaux,  par 
t'ariicle  'lU  de  la  toi  du  S  mai  18J5.  (Appro- 
liaiion  i  gauclie.) 

U.  Bmila  LoDoil.  Je  me  rallie  à  cet  amen- 
d<>menL 

H.  la  rapportOBT.  Me*iiieuni,  la  commi*- 
sion  croit  devoir  re|M>u*>>er  le  ronin'-projet  de 
l'bonorable  H.  Maieao. 

Avant  de  vou*  faire  connaître  le*  motif* 
de  notre  détermination,  j>eriiieit«i-ti]ol  de 
von*  dire  qae  nnu*  nou*  féliciton*  de  voir  pro- 
clamer i  cette  lribuni>,  contrairement  aux 
opinion*  qui  avaient  été  formuléet  bin 
le*  di*po*iiian«  que  nou*  IniroduiMn*.. 
terruplion*  *ur  divera  côtéa.) 

In  tnembrt  à  çaueht.  L'amendement  de  M. 
Mazeau  n'ett  pa*  en  di«cu*fi(in  au  fond  '  —  Il 
eil  présenté   au   coara  do  la  di*coa*ion  ! 

In  iiufr*  nwinbre.  11  DO  t'agit  que  de  la  pri*e 
en  con*idération  I 

M.  1*  préaideot.  C'eut  vrai  :  it  ne  l'tftit.  en 
ce  momi^nt,  que  rl'nnp  «ininle  pn«<>  en  con<idé 
ration  hit  Imiarlle  l'Assemblée  doltéiri',  avant 
iiiul.  con*altée.  Ki  lapriieen  conaidéraiion  e*t 
prononcée,  la  projiuaition  *eni  renvoyéi<  à  U 


Mï! 


Je  ronmilie  doncl'Asiomblée  xur  la  priteen 
considération  de  l'article  que  vient  do  pnWnler 
M.  Haïaau. 

M.  Oaaloada.  Veuillet  attendre  un  in»iani. 
monaieur  le  prctiJent! —  Il  laut  faire  préve - 
nir  du  vole  le*  membre* qui  sont  datt*  le*coa- 
lolrsl 

A  gauelit.  Am  voii  ;  aux  voix'  — Conaultez 
i'A»t.-Qibléo.  m<intii-ur  le  pri'->.i.li<ni  ' 

M  la  préaldant,  l'iusicur*  membre*  ont 
quiLii''  momcntanéiiiont  leur  plae<>;  je  le*  faU 
inviter  k  venir  U  regirendre.  avant  de  mettre 
la  ooedion  aux  voix.  Lu  vote  dm  itou  jour*  élr« 
)iarlailenient  lojaJ.  ,Ti(>*bien!  trèa-bienl) 

[Un  certain  nombre  do  membre*  rentrent 
daiia  la  Mlle.) 

U.  la  prAaldent.  Je  om-ulie  l'Aaaemlilée 
*ur  U  que*tJon  de  i>aviiir  *i  elle  cat  d'avi*  de 
prendre  en  contidé  ration  le  conire-projat  qui 
vient  d'i^tre  lu  â  la  tribune  par  M.  Mateau. 

(Deux  éiin>uve*  par  a**i*  et  levé  ont  lieu  luc- 
cestivement  et  sont  déclarée*  doatea*e*.) 

X.  ]•  présidant.  l.e*  deax  épreuves  par 
atiii*  et  levé  avant  i-\i'  déclarvie*  douteuses  par 
le  Bureau,  il  doit  être  procédé  au  «cniUa. 

(Lo  tcratiD  eat  ouvert  et  le*  vote*  tont  re- 
cueilli*.) 

H.  le 


Voici  la  résulUl  du  <lé- 


pouillement  dn  scrutin  : 
Nombre  de*  votant*  . 
Hajurité  abtulue  .    . . 


t'AHembtée  nationale  n'a  pa*  «doplé. 
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Je  donne  lecture  de  l'article  i«^ 

«  Art.  i<^^— Tout  membre  d'uQ  conseil  général 
de  départemeiii,  d'un  conseil  d'arrondissement 
ou  d'un  conseil  municipal  qui,  sans  excuse  va- 
lable, aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  sera  déclaié 
démissionnaire.  > 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cet 
article? 

M.  Pernolet  Je  la  demande»  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Pernolet.  Messieurs,  je  trouverais  dé- 
sirable de  voir  substituer  au  système  de  la 
commission  un  autre  système  qui  me  parait 
beaucoup  plus  simple  et  ciui  éviterait  une  fou'  i 
de  C'iinplicuiions  très-emWrassantes. 

J'admets  bans  liésitatiqn,  avec  la  plupart 
d'entre  vous,  que  tout  membre  d'un  conseil 
électif  qui  met  obstacle  volontairement  à  Texé- 
^  cuiion  d«^  la  loi  doit  être  rappelé  sévèrenoent  à 
l'obligation  de  remplir  le  premier  devoûr  de 
tout  citoyen  :  rdbéissancc  à  la  loi.  J'admets 
égalemonc  que  si  une  lacune  existe  dans  notre 
législation  à  ce  sujet,  nous  avons  pleinement 
raison  d'y  pourvoir  sans  retard. 
*  Mais  j'esiime  que  le  but  serait  manqué  si, 
l^our  réprimer  un  mal  accidentel  et  sans  grande 
consoqaonc',  nous  nous  exposions  à  en  entou- 
rer la  poursuite  d'un  appareil  disproportiouné 
avec  l'importance  du  délit  Je  |)ense  même  que 
nous  serions  souverainement  malavisés  si  la 
répress:On  tiu  délit  avait  lieu  dans  des  c<yndi- 
tiens  telles  C|uc  le  suffrage  universel  pût  s'en 
trouver  irrite,  ap;ité  pour  le  nuins,  et  si  nous 
l'exposions  à  se  laisser  aller,  dans  uu  premier 
mouvement  d'o])position,  à  approuver  plus  ou 
moins  directement  la  manifestation  coupable 
de  l'élu.  Dans  ce  cas,  le  remède  serait  pire  que  le 
mal,  c'est  ce  que  je  voudrais  éviter. 

Je  crains  que  le  projet  qui  vous^cst  présenté 
n'ait  pas  tenu  compte  suflisamment  des  consi- 
dérations que  jo  viens  de  vous  indiquer. 

A  mon  [  oint  de  vue,  il  est  complètement 
inutile  et  il  serait  tout  à  fait  impolitiquo  de 
déclarer  démissionnaire  tout  membre  d'un 
corps  électif  q^ul  aura  manqué  à  un  devoir  im- 
pose par  la  loi. 

Je  crois  suffisant  oi  beaucoup  plus  efficace 
d'assimiler  le  cas  visé  par  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  au  cas  d'un  juré  qui,  par  suite 
d'idées  systématiques  plus  ou  moins  justifia- 
bles, croit  devoir  refuser  de  siétrer  au  milieu  du 
jury  dont  il  est  menhre  désigné. 

C'est  pourquoi,  sans  m'occupcr  en  rien  des 
intentions  de  l'absent  et  sans  faire  autre  cbose 
que  constater»  son  absence,  en  établissant 
qu'elle  est  volontaire,  je  me  bornerais  &  con- 
damner le  délinrruant  à  la  même  amende  qu'en- 
court un  juré  refraclaire.  Dans  ce  système,  il 
ne  serait  p'us  question  ni  de  démission  ni  de 
rééligibilité,  et  il  résulterait  de  là  des  simplifi- 
cations qui  feraient  disparaître  à  peu  prés 
toutes  les  ob;ections  que  le  projet  a  fait  naître 
tant  au  point  de  vue  du  droit  que  de  l'appli- 
cation. 

L'article  !•%  rédigé  dans  cet  espnt,  devien- 
drait ce  qui  suit  : 

«  Tout  membre  d'un  conseil  général  de  dépar- 
tement, d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un 
conseil  municipal  qui.  sans  excuse  valable,  au- 
ra refusé  de  remplir  une  des  foDcUont  qui  lui 


[  xM.t  dévelues  par  les  loi.-',  sera  passible  d'une 
amende  de  C»UO  francs.   ^ 

Tel  càt  l'article  ()ue  je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération,  pour  que 
la  commission  le  coordonne  avec  la  pi  nie  des 
articles  suivants  qui  peut  s'y  appliquer. 

M.  le  rapporteur.  11  no  peut  s'agir,  peur 
l'amendement,  que  d'une  prise  en  considéra- 
tion ;  il  ne  peut  pas  dès  lors  y  avoir  de  dis- 
cussion. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 

îînria  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Pernolet. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle lc^ 

(L'article  t"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  refus  formel  résultera  soit 
d'une  déclaration  expresse  adressée  à.  qui  de 
droit  ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit 
de  l^abstention  persisUnte  après  avertissement 
de  l'autorité  chargée  de  la  Convo.ation.  % 

M.  Paris  il*ds-de-Galais;,  rappotUur,  La 
commission  retire  le  mut  for  mi,  qui  lui  pa- 
rait inutile. 

M.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
sur  l'articîe  2,  duquol  le  mot  formel  serait  re- 
tranché, ainsi  que   vient  de  l'indiquer  M,  le 

rapporteur. 

(L'article  2,  avec  la  suppression  indiquée, est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  membre  ainsi  démissionnaire 
no  pourra  être  réélu  avant  la  délai  d'un  an.  » 

H.  le  président.  M.  Ferrouillat  a  la  parole 
contre  cet  article. 

M.  Ferrouillat.  Messieurs,  je  ne  conteste 
pas,  d'une  nidiiière  absolue,  le  principe  de  la 
loi.  J'admets  que  le  refus  de  concours,  de  la 
paît  de  conseillers  électifs,  puisse,  dans  cer- 
tains cas,  appeler  une  répression  immédiate  et 
qu'il  ne  suffise  pas  toujours  de  s'en  remettre 
au  verdict  que  les  électeurs  d'une  localité  pour- 
ront avoir  à  rendre,  dans  un  délai  plus  oi 
moins  rapproché,  sur  la  conduite  de  leurs  man- 
dataires lorsqu'ils  se  représenteront  devanteux. 

Mais  je  repousse  l'article  3  du  projet  de  loi 
parce  qu'il  me  parait  méconnaître  complète- 
ment les  principes  de  la  matière,  et  qu'il  me 
semble  porter  la  trace  do  ce  que  j'appellerai  le 
vice  originel  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  firrilation 
qui.  sous  l'influence  do  faits  que  je  n'ai  pas  à 
rappeler  à  ce  point  de  la  discussion,  a  inspiré 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Paris.  Or, 
l'irritation,  messieurs,  n'a  jamais  inspire  de 
bonnes  lois.  (Sourires  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

Je  dis  que  les  principes  de  la  matière  sont 
méconnus. 

Je  les  troQTe  écrits  dans  la  loi  du  21  mars 
1831  sur  les  conseds  municipaux;  dans  la  loi 
du  t'2  juin  1833  sur  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement,  dans  votre  loi  do  iO 
août  1871  sur  les  conseils  généraux,  et  enfin 
dans  le  code  pénal.  Rh  bien,  il  résulte  de  l'ob- 
servation de  ces  différents  textes  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  mesures  répressi\es  contre  les  abus 
qui  peuvent  être  commis  par  des  membres  de 
conseils  électifs.  Il  y  a  des  mesures  que  j'ap- 
pellerai administratives  et  des  mesures  pé- 
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nalM.  Oiia  UitUnction  e»i  unWqnhi*  ptr  U  nu* 

En  ^Set.  iti«^r*ic»itrp.  le^  ahut  dont  il  ««'imit 
priiT^nt  pn>-luiw  iltMt  rflT-i'i  >  '*n*iir«»  «'ilÏÏ*- 
n»nte  :  1^  pfwulf»r,  !••  plu*  iinm*Mliai,  c*e»t  dVn- 
ira^H  railniini«tr«iion,  cV^t  de  port<^r  oh»t^cl(» 
■Qt  t^rtict^  p«h!ic«  ;  K»  9eetM)<l,  qat  rtt  |»tat 
r»f^,  IDA  «»  plu*  jrrtvo,  cV'^t  d'illw  ju»^uHî  âl- 
teni^rà  Tonlrr»  |ml»:ii.\  à  Toril n»M>cial,  JU^»'^l^à 
confltitu^r  Arn  cnin<M»  cm  d<Hi  d^lim. 

li^t  lotf  tpAcUli».-*  n»»  t*ocru;'ent  l'i*^  d^  in- 
rri<:tioiis  1  lu  dn»  ailininiiit*^tir,  t*1lc<  90  lior- 
nent,  pour  lo»  infracttoni  à  l'ordre  pulilic,  à 
renvoyer  aui  loi»  (M*nale«. 

Quolt  .-oiu  don  :  !•»-.  |»rjici;»ei  ijui  sont  ÔTiU 
danit  ce*  )'it!«  .«p^>:.al<*»?  (U  pou  vent  fe  r^  luin'» 
à  trou. 

1.0  priMiiKT.  c'eci  qtie  ien  roproittion»qu*ello9 
urKaiit»ent  no  cliorciirni  paa  à  t>uuîr  d*'8 
r'*U|>AMo.  iiUiS  à  lover  !«•«  olMitaclc*  apintr- 
IIP  à  radiiiinUtratioii.  et'  w  di'yMt^ont  pa«  U 
r  t»«uro  noc  «i^jaire  pour  faire  co«sor  It  d^urdro 
aduiinistiau:'. 

Le  âifcond  pritic4|Ht»(:'e«i  quei>xc]tiAion  d*uii 
ineaibre  d^un  oorp*  /'lectif.  lur«qaM  n*y  a  lû 
criine.  çi  d**  1'.  i'*  p<*  .t  «Hre  pruiumc^ô  qifcii 
vertu  d  uiio  (i«*iilM*raiio.i  du  cun^od  lui-i]ii>me, 
Nml  j«|^*  do*»  o\«*Uïie:<  pni*iM>nu»c«i  |>ar  le  conseil 
ter  itrliiii(UAiit  4 m  pri'len'lu  tel. 

Le  inui>iôiDo  priiici|M\  cVi»l  quo  cea  lots  de 
répression  ad  iniii»tniti\o  n'odKtanl  jamais 
Mic«ine  |ieine,  aucune  ilrcbôancts 

Penneltei-moi  do  vaut  montrer  Tapplicatiun 
de  cet  pflnf*t(>e«  }Mir  d«*ux  oiemplos. 

I/ahion»**»  rôit'^n^e  d'un  oonï^oillor  pen<Unt 
nne  00  phi«ieur-  «e^nlonn  entrave  l'adminiftCra- 
llon  t>  ot>nheiMfr  RMiique  à  ««a  fonction.  Il 
fliut  y  p<iur\<itr.  U*  iiioyon  Ir  pins  natund.  le 
plu«  »impl*».  p.i'aliMredô  1*»  c«>nïiid^rerr.»iiime 
iMiquant  la  fonction  qa  il  ne  remplit  |*a<. 
comme  d^miMtrinnatre.  Kh  bien,  nienfutnirii. 
comme  cette  meture.  *^'\  simple,  n\  natiireili* 
nuVilo  KOit,  doit  funn^r  atteint'>îi  la  compo**- 
Mon  «tu  C"n*eil,  lo  jéirislateur.  pir  fv«pert  pour 
les  lihertèH  io«ile*«.  veut  quVIle  ne  puisse  ^ire 
ojipltqu^e  fvi'îiprvs  lin-  apprAc^ttofi  ilen  ot- 
iti^e*  P*'.'*'  ooiisoil  lui  in^in**  Kt  birsque  le 
conseil  n  nrommc»'»  lornijo*»  le  «IMinquant.  m»»» 
e^ciweii  Atmit  n«iet«Vi»,  fsi  eonhid^  oofnme 
dMnissionnaifi*.  il  |ieut  se  repr^fenter  devant 
«I**  l^ec;l•nrî'.  01  se*  ■  Ie<*ienrs  ont  le  droit  de 
le  rAWire. 

?*'il  s  ac't  «rtri  abu«  qui  «émit  oommt»»  |iar 
leciinwMl  tout  entîer,  <|ue  fv  p^Hne-t-tl  f  tk>m- 
me  il  y  n  en»Mve  appOft*V»  anv  services  pu- 
!iHc«.  îf^ortlfv  administratif,  !••  eon«ieil  jieot 
ftre  frtpp^  do  <u^pen«îon  par  le  op'^fet,  ou 
mémo  ne  di^^miutton  (itr  le  chef  (lu  p'iuvoir 
eiActitif  ;  niiii«  npr^S  \m  d«'*liii  idos  on  nioim 
long.  f|ui  n'a  |«>  l«*  CAraci^re  d'une  sanction 
pénale  qu!  est  une  simple  mesure  de  pnViiu- 
lion  pour  laisser  aux  pwsjon*  le  temps  d«» 
s^amort:r.  I»»s  élecleur«»  sont  de  nouveau  con- 
Toqué«.  e-  non  n'empérhe  nuMIs  choi«issenr 
pour  miii  iatmires  |i 5  ron«ei[t<»rs  contre  les- 
quels la  di»so.iit:on  n  éi#*»  prononcée. 

Voili.  m»'*!»  eufi» ,  i\**n  principes  rerum». 
Aucune  <io  cfs  loi*  ne  cherche  à  étoulT«»r  i'opi- 
n*on  puM-jn».  o*  on  o.Ia,  ^i|es  font  une  chose 
non-seulement  ju^to,  mais  parfaitement  sage  ; 
car  i*of  inion  ^bMqu«  finit  toiqoora  par  avoir 
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la  parole  et  m«^rae  le  dernier  mot.  (Tri-s-bien* 
.1  mudie.i 

Vous  rherchenex  au}»si  vainement  d;tn^  lot- 
tes ces  lois  une  d«»«-h«'*an  •**,  «ii#«  suspeii^don  da 
diMtt  d'élii^ibililé,  une  iieine  proprement  dite. 
(Kl  se  trouvent  il  inc  b^  fieines?  Dans  le  code 
pénal. 

U»*iartie|es  iti,  liG  et  "ihH  de  ce  rtide  pu- 
niit«ent  les  coalitions  de  fonciionnaipps  ou  les 
usurpations  de  fonotion»  —et  la  loi  entend  par 
foncuir maires  non-4»fiivin«M)t  tes  fonctionnai- 
res nommôs  |Mir  le  |K>uvoir  e\éiMitif,  mais  en- 
core les  membn^s  do!<  oorps  oloctifs.— Il  est  in- 
téressant de  n*marqurr  que  la  d^cliéaiioe de> 
droits  civiques,  et  nuUniment  du  droit  d'éligi- 
bilité, n'est  MNnais  prononcée  (pie  comme  con- 
séquence d'une  |if»*ne  qui  a  été  appliquée»  par 
le  ]uf|e«io  droit  coniiiUin.  I41  b»l  se  montio  si 
jabiuso  du  maintien  de  r  «1;  Undts.  e!le  |fs  oon- 
-1  lôro  cotnino  pî  im(»')r(ant«(,  il  •  ont  tant  de 
pri\  à  ses  v-eux,  qii»»  la.iiait*  #»llo  ne  fait  dérivor 
leur  perle  que  d'uno  eondainnatioci  a  une  peine 
qui  va,  au  moins.  jus(|u'à  remprisuniiement. 

Ainsi  donc,  d'une  nart.  jamais  la  lot  répres- 
sive, de  cara«'tore  administratif,  no  prononce 
aucune  peine,  auou no  déchéance;  d'autre  part. 
ltir;(que  celle  déchéiince  eel  prononcé*»,  ello 
ne  Test  que  |i.ir  lo.<  tribunaux  c«>rro4rtionnels 
ou  criniineli*.  i»i  cointno  conséquent  d'une  an- 
tro  pi'ine,  de  I.1  peine  (retnprtsonnrmoni  ou 
d  uno   poino  plij-«  Uni**      rr»'*K  l».en  '  A  çnu^'li'* 

\'At  bien,  si  c«»  hmii  1-i  Io*«  prino'f[H»«,  n*a.- 
jo  pas  raison  do  <tin>  qu'ils  sont  méconnu!< 
par  Tarticb^  du  projet? 

lin  effet,  mi^ssieur-,  qu»»  vous  propose -t-on '' 
On  vous  pro(M>He  d*at lâcher  de  plein  droit  la 
dérh-'-anci»  de  lôii^bititô  pen<1ant  un  an  ft  un 
simple  n'fos  do  concoure,  dont  le  pn»m?er  effet 
anra  été  de  fiiire  considon*r  Hin  auteur  comme 
démissionnaire  en  \Trtu  d*uiie  déclamtion  du 
conseil  de  préf«icture.  sauf  recours  au  con«eil 
irKfat,  solwii  l:i  p:om  l'-r.»  rt'vlictfon  de  k  com- 
mission, ou  dinH!iomout  «lu  «H>nsed  d  Htat.  t^o- 
lon  sa  vor^io^  d'aujouié  hui.  l'ne  semiilable 
disposition  est  évidemment  oi»nti«tfe  auiic  prin- 
cipes qtie  je  V  ion  s  do  rappeior. 

On  obje4!te.  il  e-«i  viai,  daii*>  k»  rapport, 
qu'elle  ii*e«t  |>a«  uno  innovation  et  qu'olle  eat 
inscrit**  d4ns  t'ari'c-r  *J  do  votre  lot  du  14  avril 
IK7I  qui  dit  que  \o*  mnin*>>  f»u  a  t joints  desti- 
itiés  ne  p«*uvent  |iAs  ôire  réélus  pendAui  une 
année. 

Mali*.  me«sieurs,  qui  ne  voit  la  différence 
I>nif>mde  qui  evisto  entre  les  deux  cas? 

L«  maire,  dans  notre  dioit  public.  n'«*st  pa** 
seulement  le  chef  de  radimniitiration  munici- 
pale, il  est  encor(«  le  représentant  du  pouvoir 
rentrai.  Or,  dan<  la  première  partie  de  l'arli- 
e'o  9  de  la  bû  do  IH7I,  vou«  avez  dcmné  aux 
coivt^ils  munleinnux  le  droit  de  choisir  len 
nia.ro<i  et  l^s  a  ijomu  ;  inai?<  en  môme  tempit 
NOUS  avez  r^rve  h  Tautorité  aupérieura  10 
droit  de  les  n'>veouer.  de  Im  dostituer.  IK^s 
lorfi  il  évideniqiie.  (ors(fuorain>>rité  »uf»érieun* 
«o  résout  &  usor  i\**  r^  droit  evinèmo.  il  im- 
porlo.  «ou*»  p'ite  «!••  l»n-or  tou"»  lo*  ressorts 
administraii(«.  «;u'un''  r«MM<N?tion  immédiate  ne 
poisse  \m*  re|ilar«>r  tout  do  «uiio  un  adeersain» 
déclara,  fortifié  t..ir  le  «nltraoe  de  Ut  majorité  du 
conseil,  en  Usée  itt*  i  iititoiito  centrale  qu'il  est 
ehanlé,  pour  jarti»,  d.«  loprésenier.  t: est  le 
fbfielioiiiiaife  qui  a  été  detitué,  c'a»;  le  f#«c- 
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tionnaire  qui  ne  peut  être  .immédiatement 
réélu.  Mais,  messieurs,  quel  >rapport  y  a-t-il 
entre  cet  état  de  conflit  permanent  et  intoléra- 
ble, précisément  parce  qu'il  serait  permanent, 
et  le  cas  d'un  conseiller  qui,  pour  un  fait  parti- 
culier, nécessairement  isolé,  refuse  un  con- 
cours qu'une  loi  prévoyante  peut  demander  à 
d'autres,  et  cela  sans  troubler  en  rien  Técono- 
mie  de  notre  législation  ? 
Et,  si  Ton  épuisait  ainsi  la  série  des  sup- 

Sléants  auxquels  on  pourrait  s'adresser,  soit 
ans  le  conseil  général,  soit  dans  le  conseil 
d'arrondissement,  et  que  nulle  part  on  ne  pût 
obtenir  de  concours,  oh!  alors,  soyez-en  sûrs*, 
messieurs,  il  y  aurait  au  fond  de  cette  situa- 
tion un  grand  scandale,  une  révolte  de  la 
conscience  pnblique  qui  demanderait  une  au- 
tre satisfaction  que  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  conseillers  qui  en  auraient  été  les 
interprètes.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

Vous  le  savez  d'ailleurs,  messieurs,  lorsqu'une 
loi  prononce  une  peine  exagérée  ou  qui  froisse 
la  conscience  publique,  elle  n'est  pas  efficace. 
L'opinion  publique  prend  parti  contre  elle.  Et 
remarquez  ce  qui  peut  arriver  :  vous  voulez 
faire  une  loi  pour  empêcher  que  le  conseiller 
réfractaire  soit  candidat  pendant  un  an  au 
conseil  général,  mais  vous  en  ferez  peut-être 
un  candidat  à  l'Assemblée  nationale.  (Très- 
bien  I  et  rires  à  gauche.  —  Rumeurs  sur  d'au- 
tres bancs.) 

J'ajoute  qu'il  sera  très-fdcile,  par  des  démis- 
sions ingénieusement  combinées,  fuites  à  pro- 
pos, par  des  espèces  de  relais  de  candidats  al- 
ternativement eligibles,  d'éluder  votre  loi. 

Or,  laissez  moi  vous  le  dire,  à  vous,  mes- 
sieurs, qui  voulez  être  les  redresseurs  de  l'or- 
dre moral,  il  n'est  pas  bon  de  faire  de  mauvai- 
ses lois;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  pire, 
c'est  de  faire  des  lois  ou'on  élude  avec  l'assen- 
timent de  l'opinion  publique.  (Très-bien  I  très- 
bien!  à  gauche.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  caractères  que  je 
trouve  dans  l'article  3  du  projet  de  la  commis- 
sion. Cet  article  méconnaît  tout  le  système  de 
nos  lois  sur  la  matière;  il  a  les  caractères 
d'une  loi  de  passion,  d'une  loi  de  combat,  qui 
serait  désapprouvée  par  l'opinion  'publique  et 
facilement  éludée  avec  son  concours. 

Voilà  pourquoi  je  le  repousse,  et  voilà  pour- 
quoi je  repousserai  aussi,  sous  l'inspiration  des 
mêmes  idées,  l'article  4,  sur  lequel  je  ne  crois 
pas  devoir  m'expliquer  en  ce  moment. 

Je  comprends,  messieurs,  qu'on  veuille  être 
énergiquement  et  résolument  conservateur, 
mais  encore  faut- il  ne  pas  renversée  de  fond 
en  comble  les  principes  de  notre  législation, 
et  ne  pas  inaugurer  le  rétablissement  de  l'ordre 
moral  par  le  bouleversement  de  notre  droit  pu- 
blic. (Vive  approbation  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Paris,  rapporteur.  Messieurs,  M.  Fer- 
ronillat  vient  de  vont  signaler  une  prétendue 
contradiction  entre  la  loi  or^niqae  sur  les 
conseils  administratifs  et  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion. 

Il  «  vous  a  fait  remarquer  qu'alors  qu'un 
membre  d'un  conseil  municipal  ou  d'un  con- 
seil do  département  a  négligé  pendant  un  cer- 
tain temps  d'assister  aux  séances  il  est  simple- 
ment réputé  démissioonaira;  il  conserve  le 
droit  de  se  présenter  devant  ses  électeort  et 


peut  être  réélu  aux  mêmes  fonctions.  Notre 
honorable  contradictour  vous  a  si^alé , 
comme  une  sorte  de  monstruosité,  la  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  le  membre  d'un  corps 
électif  qui  s'insurge  contre  la  loi  et  refuse 
d'exécuter  ses  prescriptions  serait,  pendant  un 
an,  déclare  inéligible.  Il  nous  parait  évident, 
messieurs,  que  les  cas  prévus  par  les  lois  anté- 
rieures n'ont  aucune  similitude  avec  ceux  qui 
ont  motivé  le  projet  soumis  à  vptre  efamen. 
En  effet,  le  législateur  ne  s'était  occupé,  jasou'à 
présent,  que  de  remédier  à  la  négligence  d'un 
conseiller  départemental  ou  d'un  conseiller  mu- 
nicipal qui  s'abstenait  de  siéger  dans  l'assemblée 
dont  il  était  membre.  On  comprend  qu'après 
l'avoir  déclaré  démissionnaire,  il  lui  ait  permis 
de  se  représenter  devant  les  életteurs;  aucun 
péril  ne  devait  exister  pour  la  chose  publique, 
si,  par  un  caprice  assurément  fort  rare,  ces 
électeurs,  accordant  leur  confiance  à  un  man- 
dataire in  partibuSf  le  remettaient  en  posses- 
sion de  son  siège,  sans  s'inquiéter  de  savoir 
s'il  omettrait,  ou  non,  de  s'v  asseoir. 

Mais  quand  un  membre  d  un  conseil  électif, 
non  content  de  s'abstenir,  aura,  systématique- 
ment, refusé  de  remplir  une  des  '  attributions 
qui  lui  sont  confiées,  il  nous  paraît  juste  qu'en 
raison  de  la  gravité  de  la  faute,  la  révocation 
du  mandat  ait  pour  conséquence  l' inéligibilité 
temporaire  du  mandataire  en  révolte  contre  la 
loi.  S'il  en  était  autrement,  le  projet  en  dis- 
cussion perdrait  toute  efficacité  ;  la  peine  par 
vous  édictée  serait  dépour\'ue  de  sanction  ;  le 
membre  démissionnaire  ne  manquerait  pas,  en 
effet,  de  se  targuer,  vis-à-vis  de  ses  électeurs, 
de  l'infraction  par  lui  commise,  de  s'en  faire  un 
titre  à  une  élection  nouvelle,  et  il  arriverait 
parfois,  messieurs,  que  sons  l'empire  de  pas- 
sions dont  personne  ici  ne  peut  méconnaitre 
l'existence,  le  corps  électoral  se  transformerait 
en  juge  d'appel,  et  pourrait,  après  que  le  can- 
didat qui  se  présenterait  à  ses  suffrages  aurait 
'  été  déclaré  démissionnaire  par  l'autorité  com- 
pétente, faire  le  procès  à  la  loi  elle-même. 

Est-ce  qu'il  n  y  aurait  point  là,  messieurs, 
une  méconnaissance  complète  des  droits  con- 
férés au  corps  électoral?  On  aime  à  proclamer, 
de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  gauche),  la  toute 
puissance  du  suffrage  universel,  et  nous  la  re- 
connaissons ;  mais  dans  quelles  conditions  T 
Lorsque  les  électeurs  sont  convoqués  dans 
les  comices  à  l'effet  d'élire  des  représentants 
à  l'Assemblée  nationale,  chargés  de  faire  des 
lois  nouvelles  et  de  modifier  les  lois  préexis- 
tantes, c'est  alors  la  souveraineté  nationale  qui 
s'exerce  et  qui  se  transmet  à  des  délégués; 
mais  lorsque,  au  contraire,  le  suffrage  univer- 
sel est  mis  en  mouvement  pour  constituer,  par 
l'élection,  des  corps  administratifs,  pour  nom- 
mer un  conseil  municipal,  un  conseil  départe- 
mental, par  exemple,  le  corps  électoral  n'a 
plus  qu'une  puissance  restreinte  à  l'objet  de  sa 
convocation.  De  même  aue  les  questions  poli- 
tiques sont  exclues  des  délibérations  des  corps 
administratifs,  de  même  il  faut  reconnaître 
que  les  électeurs,  convoqués  en  vue  d'une  élec- 
tion purement  administrative,  ne  peuvent,  à 
leur  gré,  étendre  les  droits  que  la  loi  leur  con- 
fère, et  transformer,  à  tout  propos,  le  terrain 
électoral  en  champ  de  bataille  politique. 

Messieurs,  à  ces  divers  point?  de  vue,  il 
non»  parait  jaste  que  le  membre  d'an  corps 
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éleciif  démiisioonâirê  ne  puîtfe  pti  être  rMIa 
AUi  mémet  foncUont  pendant  le  aéUû  d*an  an. 

M.  AUMrt  Ckrlstopkto.  Je  demande  la 
parole. 

M.  to  rmpnùrimmr.  J'ajoute  imm^iatemeni 
qae  refieactie  de  la  loi,  dont  riionoraUe  II.  Fer 
rooillat  te  prèocctipaîi  ti  juttement  à  wue  in- 
bane,  sera  âorUml  obtenue  tï  la  diapoeiUon  édic* 
tée  en  rarticle  3  eet  voUe  nar  vont  :  la  loi  ro- 
retira  ainti  an  caractère  préventif.  Tel  membre 
d*un  conseil  ^nètal  ou  d  un  conaeti  munioi|»at, 
ooi,  pour  appeler  sur  lui  TattenUon  publique. 
cnerche  à  uuri*  un  •candal<>,  «adiant  parfaite  • 
ment  que  t'il  ett  réputé  démisiionnaire.  il 
n*aura  qu*à  te  représenter  devant  se«  êlec- 
teom.  y  n^gardera  à  deui  fois.  »oyex-en  por- 
•uadé/«  lor»qu'il  verra  (|u*il  i»*agtt  d'accomplir 
ou  acte  a\ant  pour  com^oqut'nce  la  perU*  de  »on 
mandat  pétulant  un  temps  déterminé.  I^  loi 
que  nous  vous  proposons  aura  ainsi  atteint  le 
but  principal  de  toute  bonne  législation,  prA* 
venir  plutôt  que  de  punir. 

Par  ces  motifs,  inp»sieurs,  nous  nous  prions 
d*adopler  Tarticli}  3  arto(*llt*ment  en  discus- 
sion. (Tr*s-birnl  irés-hien'i 

M.  Bailla  Lenoêl.  Jo  4lomand«*  la  (arol<*. 

M.  le  préaldent.  M.  Chrutophlo  1  s  de- 
mandée préc('*.Jcminont. 

M.  Albert  duriatophlé.  Je  voudrais  adres- 
ser uno  »niit)le  ubs4*rvation  k  l'aateur  de  la 
prO|M»sition  de  loi.  qui  est  en  même  temps  l<* 
rapporteur  d«>  la  commission. 

La  loi  proposée  dispose»  dans  son  article  3, 
que  le  membre  démissionnaire  ne  pourra  être 
réélu  «\ant  le  délai  d'un  an. 

iUrtto  dis|)osiiioii  a-t-elle  une  sanction?  Je 
crois  quelle  n*eii  a  pas.  ou  que,  du  moins,  elle 
n'en  Mura  pas  dans  un  cas  très-grave,  qui  e^t 
celui-ci. 

Je  suppose,  en  effet,  que  le  membre,  dé- 
missioniuiire  en  vertu  de  l'article  3,  se  pré- 
sente néanmoins  d«*vant  hes  électeurs;  je  fcU|>- 
poae  que  êHê  électeurs  lui  donnent  an  mandat 
nouveau.  Qa'i.rrtvera-t-il? 

Pluiuun  tmmbrts  à  drotU,  L'élection  nera 
noile* 

M.  ▲llMrt  ChHstophle.  On  me  dit:  f/é- 
lection  sera  nulle!  Et.  en  effet.  Je  trouve  dsnn 
le  rapport  l'afOrmation  saivante  que  je  demande 
i  mettre  souk  vos  yeux,  car  l'hypotbése  a 
i>réoccupé  le  rapporteur  de  la  commtaaion. 

Voici  ce  que  dit  le  rapport  : 

•  Vainement  obiectersit-on  que  le  eandidat 
inéligible  pourrait  être  r<V*lu  et  que,  pour  ré- 
primer la  faute  d*an  iieul  individu,  on  courrait 
nsqne  de  caufer  ane  manifestation  scandaleuse 
dans  une  commune  entière  et  même  dans  tout 
un  canton  Ganlons-nous  d*accoeilllr  trop  fa- 
cilement de  parrils  soupçons,  injarieux  pour 
le  suffrage  universel,  t  ne  élection  ainsi  viciée 
serait  d  ailleurs  frappée  d*une  nullité  radicale, 
et  le  dernier  mot,  comme  toujours,  appartien- 
drait à  la  loi.  • 

Voi'à  la  répo'.-S4*  û  mon  ol*j<M;tt('n.  mais  c>»t 
cette  réponse  «jue  je  contenu»  ab^ilument. 

M.  le  rapporteur  a  complètement  oublié  Tar* 
tkle  10  de  U  loi  du  10  aoiU  |n71.  aux 
termes  duquel  U*  c«>n>eii  général  «-st  juge 
suprême,  en  dernier  ressort  et  sans  appel, 
de  iOQtes  les  questions  d'éligibilité.  I)e  sorte 
qoê  ai  ce  membre  démissionnaire,  réélu  par 
Ma  ékotors,  appanient  A  ane  majorilA  paa- 


sionnée  dans  le  conseil  général,  par  exemple, 
et  qne  cette  majorité  du  conseil  général  approave 
ce  qoi  s'est  passé,  et  déclare  que  l'élMloa  eat 
valable...  (liameurs  et  interruptions  à  droite.) 

Comment,  mesieurs.  vous  nrotestex  contre 
cette  hypothèse?  Eli  bien,  \ourez  vousme  per- 
mettre.'à  Toccafion  de  l'article  16  do  la  loi  dè« 
nartementale,  de  vous  citer  un  fait  qui  va  tous 
étiiHer  sur  certaines  possibilités  ? 

Il  c»t  arrivé  ceci  :  un  failli  non  réhabilité 
s'est  présenté  à  la  fois  au  con*«eil  municipal  de 
sa  commune  et  au  conseil  général  de  son  dé- 
partiMnent.  Il  a  été  élu  au  conseil  municipal  et 
au  conseil  général.  lies  deax  élections  ont 
été  contestées.  On  s'est  pourvu  devant  La 
juridiction  administrative  ;  on  a  demandé  à 
ceiu>  juridiction  l'annulation  do  l'élection 
manict|>ale.  et  comme  la  loi  était  formelle, 
on  a  obtenu  du  conseil  do  préfecture  et  du 
conseil  d'Etat,  juce  d*app«»l ,  Tannulation 
de  cette  élection.  Hi  même  temps,  le  con- 
seil i^énéral  était  appelé  à  ntatuer  sur  l'élection 
au  conseil  général  ;  K*  motif  invoqué  était  le 
même,  l'incapacité  de  l'élu,  fondée  sur  la 
même  cause,  oasée  sur  des  dihpositiont  légis- 
latives identiques.  Mais  comm»)  le  conseil  gé- 
néral es>  jage  Siiuverain  en  dernier  roMort  des 
conditions  relatives  à  réligibilit4'»  de  ^eê  mem- 
bres, il  a  validé  l'élection,  et  on  est  arrivé 
à  ce  résultat  singulier  et  contradictoire  de 
voir  un  corps  élu  refuser  tle  s'incliner  devant 
la  loi  qu'avait  appliquée  la  juridiction  admi- 
nistrstive. 

Eh  bied,  messiean,  si  de  telles  choses  ont 
pu  se  produire,  elles  peuvent  se  produire  en- 
core, et  alors,  |>ermettez-moi  de  vous  dire  qae 
la  sanction  que  vous  croyex  avoir  établi  par  la 
loi  que  nous  discutons  est  une  sininilière  sanc- 
tion. Vous  voulex  arriver  i  supprimer  an  scan- 
dale, car  j'appelle  un  scandale,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire  toat  haut,  le  refus  d'accomplir  un 
mandat  qu*on  a  solliciU'* et  désiré;  mais  encore 
une  fois,  si  au  lieu  d'att<*indre  d*  scandale, 
vous  en  faites  naître  un  autre,  et  un  scan- 
dale inliniment  plus  grave,  qui  »era  celui  d  on 
rorps  élu,  conseil  général  ou  conseil  munici- 
pal, refusant  d*annt»ler  une  élection  ainsi  vi- 
cié<\  admettante  ses  dé|il)érations  un  membre 
qu'une  loi  formelle,  positive,  en  a>ait  exclu,  le 
laissant  prendre  part  à  ses  votes,  je  dis  que 
vous  avex  manque  votre  but  et  que,  par  consé- 
quent, l'article  3  doit  étn>  retrancné.  (Très- 
bien  !  et  applaadissemcnts  i  gauche.) 

H.  le  rapportear  Mesi^ieurs.  je  crois  que 
l'objection  oui  vient  d'être  formulée  à  cetto 
tribune  |iar  (honorable  M.  Christophle,  quel- 
que ingénieute  qu>lle  paraifse,  n'a  pas,  pn 
réftliié.  de  caractère  sérieux.  (Exclamations 
ironiques  à  gaache.j 

J'espère  le  démontrer  à  ceux-là  mêmes  qui 
m'interrompent. 

M.  Christophie  nous  dit  :  Vous  avez  beau 
rèputer  démissionnaire  le  membre  ilu  conseil 
général  oui  aura  foule  aux  pteds  les  disposi- 
tions de  u  loi  et  le  déchrer  inéligible  pendant 
an  an  ;  il  i»e  représentera  de\ant  le  suffrage 
univerj-el,  il  sera  réélu  et,  p.ir.  crtn»«»quent,  la 
loi  fera  éludée. 

J'aime  à  croire  d'abord  que  .  quand  l'ex- 
membre  da  conseil  général  verra  qu'il  est  iné- 
ligible... 

M.  FattI  MtkBoat.  Je  demande  la  parole* 
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M.  le  rapporteun.  ...et  quand  les  élec- 
teurs sanront  qu'ils  vont  porter  leurs  voix,  en 
EarepèWtft,  sur  un  candidat  impossible,  le  ilou 
le  concours  de  volontés  nécessaire  à  toute 
élection  manquera  le  plus  souvent.  (Brait  à 
gauche.) 

Si  néanmoins  vous  vous  arrêtiez  devant  les 
scrupules  de  1  honorable  M.  Ghristopble,  il 
faudrait  rayer  de  nos  lois  tous  les  articles  qui 
règlent  -les  conditions  d*iné!igibilité.  .  (C'est 
cela!  Très  bien  !  très-bien!  à  droite  fet  au  cen- 
tre droit.) 

Ainsi,  rindividù  condamné  à  une  peine  in- 
famante, le  failli  non  réhabilité  dont  cm  citait 
tout  à  l'heure  l'exemple,  sont  légalement  iné- 
ligibles. Supprimez  les  dispositions  qui  les  d<^- 
cftrent  indignes,  ne  manquera  pas  de  vous 
dire  M.  Christophle,  conséquent  atec  lui- 
même  :  ce  condamné,  ce  failli  se  présente- 
ront, en  franchissant  vos  Ijarrièros  impuis- 
santos,  devant  le  suffrage  universel,  et  le  suf- 
frage universel  les  élira.  —  Il  est  vrai  que,  pour 
pénétrer  dans  les  conseils  municipaux ,  ils 
pourraient,  môme  après  lout*  élection  viciée, 
rencontrer  un  obstacle  ;  mais  le  conseil  géné- 
ral leur  ouvrirait  ses  portes,  puisque  le  droit  de 
valider  la  nomination  de  ses  membres  iippar- 
tient  au  conseil  général,  commb  juge  souve- 
rain. Le  conseil  général,  le  suft'rage  universel 
aurait  donc  le  dernier  mot  contre  la  loi. 

Vous  le  vovez,  messieurs,  si  vous  repoussoz 
notre  article  S,  en  \'Ous  laissant  arrétcïr  |»ar  une 
pareille  objection,  vous  serez  amenés  I  procla- 
mer qu'il  n'existe  plus  aucun  cas  d'inéligibilit*'*, 
et  à  placer,  devant  le  suffrage  uhivérBel,  le 
criminel  et  Thonnéte  homme  sur  le  même 
rang.  (Trcs-bienî  très-bien  î  —  CV?l  vrai! 
au  centre  et  à  droite.) 

Eh  bien,  j'ai,  quant  à  moi,  messieurs,  une 
meilleure  opinion  du  suffrage  uiflversel  que 
ceux  qui,  s'en  faisant  les  apôtres  brujTints,  le 
mettent  perpétuellement  en  stispîcion,  et  ne 
craignent  pas  de  le  représenter  comme  l'ad- 
versaire systématiiuo  de  la  loi.  et  toiït  [.rôt  h 
se  montrer  en  opposition  avec  l'expression  ré- 
gulière de  la  souveraineté  naCtidnale.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
barics.) 

C'est  donc  par  respect  du  suffrage  universel 
que  je  vous  demande  do  repousser  les  argu- 
ments développés  à  cette  tribune  par  M.  Chris- 
tophle et  de  voter  l'article  3  du  projet.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  h  dk'oitc.  —  Excla- 
mations à  gauche.) 

H.  Panl  Bethmont.'  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  deux  mots 
seulement  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  loi. 

Et ,  d'abord  ,  permettez-rtiQj  d'ajouter  un 
exemple  à  celui  qui  vous  a  été  indiqué  par 
l'honorable  M.  Christophle. 

Ce  n'est  pas  vainem»înt  que  M.  Christophle 
vous  a  dit  que  des  candidats  inéligibles,  se 
présentant  devant  le  suffrage  universel,  étaient 
élus  par  lui  et,  ensuite,  acceptés  par  les 
assemblées  où  il  les  envoyait.  Cela  s'est  pro- 
duit dans  cette  enceinte  nif^nie,  et  l'.-Vsssemblée 
souveraine,  qui  tout  à  l'heure  apilaudissait 
l'honorable  M.  Paris,  a  accepté  cette  volonté 
du  suffrage  universel  et  lui  a  donné  sa  sanc- 
tion. 

LaiMe2-moi  vous  indiquer  un  nom,  et  je 


puis  le  faire  :  l'honorable  collègue  dont  je  veux 
parler  n'est  pas  sur  son  banc.  J'allais  lo  cher- 
cher pour  qu'il  m'aatorisàt  à  le  citer;  mais  je 
le  ferai  sans  son  aveu,  ({uo  je  présumerai,  tant 
son  attitude  a  été  noble  et  tant  voire  décision 
m'a  paru  juste. 

Il  s'agissait  de  l'honorable  M.  Mestreau... 
(Exclamations  &  droite.) 

Laissez-moi,  je  vous  prie,  aller  jusqu'au  bout 
et  ne  m'interrompez  pas,  calr  cet  -exemple  est 
'  utile  h  citer  devant  vous. 

M.  Mestreau  avait  été  préfet.  Or,  vous  aviez 
décidé  que  nul  ne  pouvait  se  préî^enter  de- 
\'ant  le  suffrage  universel  s'il  n'avait  quitté  les 
fonctions  de  préfet  depuis  six  mois.  M.  Mes- 
treau ayant  été  élu,  vous  avez  d'abord  cassé  son 
élection.  Puis,  comme  il  s'agissait  de  réé- 
lire un  député  à  sa  place,  on  lui  demande  s'il 
veut  être  candidat.  Il  refuse  par  écrit,  par  let- 
tre, par  protestation  publique  ;  il  refuse  abso- 
lument de  se  porter  candidat  on  face  de  la  loi 
quo  vous  a\icz  rendue.  Cependant,  le  suflVage 
universel  n'écoute  pas  sa  protestation,  ne  \B\it 
'  pas  enienilre  son  refus^  le  nommé.  M.  Mes- 
treau vient  devant  vous:  il  vous  expose  la  si- 
tuation, et  vous  l'avez  admis,  et  il  est  notre 
collègue,  un  excellent  collf-gue  pour  nous  tous. 
(Approbation  sur  pjusieurs  bancs.  —  Mouve- 
ments divers.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  l'hypo- 
thèse qu'indiquait  tout  k  l'heure  l'honoraDle' 
M.  Paris  comme  irréalisable  e^t  une  hypothèse 
qui   peut ,   qui  quelquefois  doit  se  réaliser. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  vous  voulez  vous 
reporter  à  toutes  les  élections  faites  par  le  suf- 
frage universel  et  par  le  suffrage  restreint,  dans 
des  circonstancos  diverses,  sous  la  monarchie 
de  Juillpt,  BOUS  l'empire,  vous  verrez  encore 
souvent  des  élections  cassées  par  les  Assem- 
blées, et  celte  cassation  invalitlée  par  le  suf- 
frage des  électeurs,  à  ce  point  que,  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet,  à  trois  reprises  différentes 
et  successivement,  des  députés  dont  je  veux 
igno.vr  U?  nom.  après  leur  éli'ction  cassée, 
ont  été  renvovés  devant  ces  Assemblées  qui 
oiit  Uni  parles  subir...  (Mouvement),  —  je  me 
trompe  dans  l'emploi  de  mon  expression,  — 
qui  ont  uni  {«ar  les  accepter. 

Ce  fait  s'est  également  produit  sous  l'Ein- 
piro.  h  propos  d'uno  élection  où  l'on  vit  couler 
le  Pacl'tle;  puis  il  s'est  renouvelé  encore,  tou- 
jours sous  l  empire,  à  propos  d'une  autre  élec- 
tion où  le  sentiment  public  semblait  se  révol- 
ter ot  contre  l'élu  et  contre  les  procédés  em- 
ployé*». A  trois  reprises  différentes,  le  siif- 
Trage  uni\-ersM  a  maintenu  sa  volonté  ,  et  la 
Chambre  d'alors  a  dû  céder  devant  les  mani- 
fesi.»iionï«  souveraines  el  presque  violentes  du 
suffi-age  uiiivcisel.  (Intcnniptions  h  droite  et 
au  centre  droit.) 

Laissez-moi  aller  jusqu'au  bout,  messieurs  î 

(''est  donc  une  opmion  fausse,  selon  moi  du 
moins,  dî>  croire  qu'en  politique,  lor.^qu'une 
Ici  contrarie  et  contrari(î  violemment  ce  qui 
est  un  courant  légitime  de  Topinion,  ce  qui  est 
une  manifestation  de  sa  volonté,  la  force  res- 
tera à  la  loi.  (Rumeurs  à  droite.)  Non  1  là  est 
Teneur;  il  ne  faut  pas  faire  de  ces  lois  qui 
sont  on  quelque  sone  des  manifestations  et 
(jui.  par  leur  violenf*»^.  étonnent  ou  indignent 
l'opinion  publique.  (Réclamations  à  droite  et 
an  centre.  *^TH»«-i»ii-n  !  tr^-bien  !  A  ftftucfae.) 
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11*4   <:  rcmwUi  :r«    iituu   kM|Utflii*i    ii   «^l  tu*. 
ri.  a.  i**A  ctH  etiuicn.  ai  \ou«  k*  vottlf4  bien. 

lAi|ut*it«  niMi«  iioiu  irtfuvionn,  il  y  a  deax  Ao?*, 
!<>r-i|u*.  iioui».  tni*mbrr>  il(«  It  coîi)imiL>ion  d^ 
tfét-fiitrêiiMVion.  aux  applaudMi^eiueiilf .  aux 
urt-^^u  â|i|»UiMii»»«iiienl«  dtt   no*  collènue» 
«Se  la  druiif*.  4 1  qiH»)(|U€fo«M  a\ec  Wm  uiuruiuri*» 
d#  nieii  coilè((tttM  iir  la  t;4Ucbo.  douk  vt*aa»iu 
iCi  ri  ^uU'>  9ih:ualiuii^  leia'niMi«>»  d**  c^  uiau-  , 
dit    de    coii»i'il!or  ifëoètAÏ,    la    iicce*Ml«    de  i 
Uiro  re»|MvUr   i^  couiiKtoinc  ^W*  cuiiMil^i  k«*-  | 
n^t4'i\  pour  4i»|i»<  iMU*  le*  faulo»  c<jm..i.::'*.H,  la  ' 
naiuru  d<  •  û  <*cuuui,  ii  ra|i|fid«4«\uu«  qu  «i  u* 
nomoul  c  K¥i  liuriui  >ou»  que  j'ai  rencimlrô  \o 
fiaê  Kraiid  appui,  et  que  c  eai  Kn\cê  a  vju» 
que  iH>u*  4>uii«  ut>(9QU  C'*IU)   rompélPuco  dut 
coii^'*iU  ^'>'u4*raui  cjiilro  luuU'é  k*»  ftUUrtt  jurt- 
diciiun**    |i^)jr  ëpi*  éci^r  U  vali>ur  K  rii^MvJu** 
du  iiiaiHJA;  iir  cuu»4'4i;«'(  ^'^uôrui.   Ww  aî'iiiu- 

AU  '  i*'*  :«*urii,  c'e«l  qu'alun»  voua  a\io^  lo 
â*uiiuieni  Uvt<\it  d'ua  ^rÀUi\  b«*«uiu  de  d«'*- 
c«MUr.iiiisi;.Mi),  vi  \uat  a\i«!£  raiiuii  ;  c'rtt  ifuV 
lor»  ^ootf  \o  ««11-4  t((HiidirU*corp*tf(  que  \iM2*  lu 
Mraitàt^Mw.  «u  eilei  par  ic*  ailribanuiu ,  c*<*tfi 
quaKif*  vwuik  \ua<i«'i  le  grandir  auMi  d4iu 
lup.uioii  ji..ui  qu**  et  }»ar  léi«M&duo  do  r-Mii 
loandai  «  i  p.ir  m  coiapéieuce  au  puini  do  vuv 
di>  l'appjecêaiioii  lUr  i'«*i(Xiiou  de  >e*  ui«iuiire>. 

¥X  mai  «'.«p.kdni,  parca  que,  en  quelquea  cir< 
raïuuiio*»  rai  Cl,  bieu  rarot.j'djouie  Ucliou»e». 
tK*a-tàcUeuMV'*.  —  car  ^ur  c*)  poiui  je  »ui»  de 
%otr«i  »ivU,  -<  parce  que.  di«-)e,  vi\  i{\»ti*^\iw 
cirouii»taii<i*A  lit»  ran»  \utt4  av*'4  reucoiitn'* 
deii  i:oiiiH*i:ler»  |:cu^raux  qui  au  roui  luiié 
contre  une  (ut  M  qui  l*auri»ni  éludt'*ti.  \uu« 
aibi  p4;rU)f  uu**  aiieinte  au»M  grave  à  cviUi 
loi  liii'iiti'  qur*  \(iuH  ava^  t'aiie  !  el  ne  \uu» 
«uu^tiu*.'.  iiiDii  (lue  \%ni$  aw^  vuuU  auii»* 
ttiuer  le  «uintM'il  ««MiAral  couiuio  un  c«»rp«i 
/•M.iri' itt  «1  ri«  U*  ti**jMrliuiieni,  \(»U4  allci  lui 
cule\**r  l  apprécuttou  d«*  U  cuaduile  de  f^'-^ 
inenii'rro.  ji  >ur  l.i  trAns|M>rUT  hier  au  con»eil 
de  pri'ifc'.iii'.  «lUjuuid'hui  au  cmutil  d'Kui  ! 
■  N«»ii\f|  r  .i«>;irolMtion  k  iraiiclie.) 

(  Ml  '  lit*  •!>  •*  irn,  cV»t  aiu  tndr>*  le  corpji  <'lu, 
fl  ra!ie;n«Iri'  tropfrravf  znent.  Si  Nousavirxdci 
|..  ps.v  .  |,»,i:!V*    i!    ;    a  deux  .ipis.  Mîi'a'jrifZ- 
\i)ù.*  ii;l  U  r  .    le  vuÛj»  le  deminde  '  Vou-*  au- 
riez «!•>  «'îil-  >.  r  a  to'i*    le*  rorpi  AîeciiN  îa   li- 
l»i»rl'''  d*i:»;«rê:i4U'*ji  dan.'»  r»'le«iiMn   ra«^'Ti**    *e 
Ifur*  iï;eru*»'**v  ei  \»ti<  auriex  dû  f.iire  a»inine  * 
♦Ml  Aîi-r»  t.  rr»\  à  •.i\oir  ;  iMuMir  nii   tribunnl 
»;'••:. a',  i  ■  1  pt'ii'l  int  d-»  «:e-  c.i\r[*<  eux-iu«*Mii  -s 
e*  rhnr*'  •♦'.ipprècif  r   hy  condt(ion«  Jan»  l«*s- 
•jurpr-*  f»nl  lieu  I»ji  élection*.  VuUî*   n«*  l'avez  ' 
pas  fii;t.  ef  je  Ton»  le  rA(Nqe.  —  c'pnl  \\  la  fH»n 
**^«  politi]ueque  jo  voti-»   prio  de  retenir,  —  , 
voulant  jrmndir  le  <M>n!:e'}  if^ntWI,  \uu9  lui  avex  t 
attnbo^  l'apprAeiiiiiim  de  l'rUvt'ori  elle-m^me.   ' 
Ki  eette  Bpprécuil.oii   -'ap,  :«(Uiii  \    la  piilt. 
liqu^.  Klr«*voo«  donc  rùffi  Ha  Gonfer\'er  iou- 
jovft  k  |iou\oir  qim  V0U4  n\f*t  *-i\  ce  moment* 
<l|tfr«  hnt\-«nt«  à  tf4urhe.t 

H.  Ooblot.  Aurniex  la  rê|HinM>! 

M.  Fattl  Bethmonl  là  n^  i>en4iez¥oui 
pat  qii0.  lorsqu'il  ii*ai<iC  de«  corpn  élun.  il  con- 
vient à  tou»  lei  partit»  do  le«  placer  k  l'abri  du 
pouvoir  et  do  leaeouiiieiifoAo  aeul  «l  vMublc 


coiilrùiour  :    1*  '(Mitiou    {tM  jje  '    v^ouvellea 
nurquei  d  apprui^iti-iit  .1  / 1  u  li*  ) 

.1  droite.  £(  U  loi  :  et  la  i<*i  ' 

M.  Pa«l  Btikoioai.  IUik»  i«^  o\  u'ditiOD*. 
nieikieufi.  ue  ^oun  ii|»)iai4i'  1  |ii<i  que  la  pro* 
IKMitiun  de  loi  qui  vou»  cai  iKiuint»e  ejki.  — 
non  pa«  par  i^e.^  ar(icb*i  1  et  '2.  cuuuo  lvtM|uol« 
jt'ii'ai  neii  ;i  dite  tii«ti.4  par  >es  article»  3  ei  4, 
^  (if>t  vêf.ialileiiieiii  une  loi  do  combat?  Je 
laura  n  (»eut-«^trt4  eumprine  avant  1«  vole  du 
*^\  mai  mui-«  tnaiirtMiaiit  j»  ne  la  cuiaprandt 
pa'*. 

\i*\i<  \oiiH  <!•  1*41  et  VOUA  iHe4  con^ervateuri. 
Kh  l>it*:i.  iiii'!i!*.t  urs.  1.1  véritable  cuunervaiiua 
n»  p4'Ui  t  .Mtor  «|U  à  ure.  cuudtt  imi,  c\^>i  qu'elle 
tuiit  libérale.  iTrcé^Ueii  !  tri*»- bien  !  à  gauclie.) 
tHr.  —  i-i  c  e»i  |»ar  là  que  je  teruiiue.  —  la  loi 
que  von^  ii«»u«  |inq**uiez  u'e^i  pas  une  loi  faite 
pcmr  pr<*\f  nir  de?%  dêJtl«.  t  e.-t  ..tu*  Um  fane  pour 
aitt'iodre  dea  advertatre».  <TreslMeu!  et  \ift 
.tp;ilautli««f mont»  à  gauche.  >-  .Vu\  \^ix*  aux 
VOIX  *i 

M.  Sntlo  Leaoil.  Momueur»,  le  deuaode 
À  rAH»4Mable  «a  pt*niiit»iou  d'appeler,  en  iri^- 
peu  de  muta,  t»oa  aiteotioii  «ur  un  (luiat  de  vue 
do  la  question,  qui  ne  lui  a  \u»a  encore  été  «ou» 
m^.   Parh'z!  j»arN/') 

Voici  ce  point  de  vue. 

li'aprèa  noA  lou  aduittiifltrative«  et  d'après 
ui'«* claeaitioaiton  qui  a/*té  (aitopar  tou»  le4  au- 
learé.  il  y  a  deux  caU!Ko4it;t  p4rfaiietiu*nt  di«- 
ttiicte<  de  looii  o  i»  iitirii»uée^  aui  meoibroa 
des  corps  éleciiis  :  il  y  a  lej  fi  ludions  colleo- 
ii^ei  <*t  il  y  a  U*h  fuoctioiiH  intlividuollfs. 

I.*'»  (onction»  cuil<*<-uvi!i  itout  «:t*ileA  qui 
ft'.i*:<uini|di'oioni  en  ouiuiuun,  pour  veilleraux 
iiiii*r<Hs  de  la  coiiiniune,  aux  lutArtHa  du  dé- 
partf^mofit.  Ju^|U4  pn'*<»eiit.  r.eite  nature  de 
Ion -lions  a  <*t«L  ctuindcriM*  co  iime  •  tant  d** 
U>auc*>up  la  plus  nuport-in  e  :  um  et  «1  b:eu 
q>.o  c'était  le  nMiniuemeiu  à  o  tii*  nature  de 
Uiiiciioos  qui  >'*iil  l'UipHta*'.  iiii*  itéclari* 
tion  de  d^uiis»i<'Q  contre  le  m<*mbre  du  con- 
seil élocttf  qui  l'avait  cnmiiiis. 

I'«iur  quelles  ctuneu  <t*u<*  d''*miSftion  êiait- 
elle  enaiuroe?  Nous  les  Ci»Ilnals^ex  touit.La  ioi 
que  vou»  avois  r<Midue.  te  |o  août  1871.  pour 
li>s  ron^eds  g«*néraux,  déclare  que  le  cousetller 
tf«*iieral  (|oi  n'aura  |Ms  remp'i  cetio  partie  im- 
portante par  e\  ('ll('iir<>  de  seit  foiictiuiis.  celle 
d'assister  aux  b^ikC(.»s.  »«-ra  d<*daré  dôinis»ioii- 
naire  par  lo  cons4*ii  Kénéral  a  la  dernière 
ïiéanoe  «le  la  iirr»iun. 

I^a  loi  sur  les  r'in»eil<«  d'srrondis»euient  dis- 
pose qon  lo  conM.*ilier  d'ar^ond}s^elueut,  (|ui 
aura  manqua  a  tloux  M*ét>iotis  consécutives, 
|»out  étn*  di*ciar»*  d«^iutssionnaire. 

Knlin.  la  lut  d**  iHil  sur  les  oonseds  muni* 
«qftaux  veut  que.  pour  que  lo  conieiller  muni* 
cif»al  Hiii  déJaré  démis»ionnaire,  il  ait  iiiao* 
que  k  trois  sestion»  oinséoutivos. 

Vuilà  poor  la  partie  Ui  plus  Kreve  dea  fonc- 
tion» do  nieaihr*  d  i«ii  coiik'iI  éU*ctif.  et  c'était 
ju«|u'à  re  juur.  la  «eule  |M)ur  biquello  une  dé- 
mission fol  êdi4:ti*e  par  la  loi. 

Vous  venez  de  déc  der  le  ionlraiio.  Je  min- 
cltno  devant  voire  décision,  comme  toujouri, 
et  d'aulini  plun.  ji*  m'empresse  d«*  le  di'H},  que, 
auteur  d*un  xtmendei&ei.i  que  j'ai  du  reiirer,  — 
JO  n*ai  pas  à  en  dire  ici  la  raison,  — je  no  m'at- 
taquais qu  anx  articles  A  ot  4  du  jprojei  de  loi, 
car,  quint  an  prmcipe  posé  dan»  m  artielet  i*' 
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et  2,  principe  aui  veut  que  celui  qui  sollicite 
un  mandat  s*obli^e  à  en  remplir  les  fonctions, 
je  n*ai  aucune  objection  à  y  faire.  Je  suis  de 
ceux  qui  croient  qu'il  faut  respecter  toujours  et 
partout  la  loi,  et  j*cstime  qu  un  membre  d'un 
corps  électif  qui  ne  veut  pas  remplir  son  man- 
dat fait  un  manquement  à  la  loi.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

Passons  maintenant  à  la  seconde  catégerie 
ies  fonctions,  à  celles  qui  sont  les  moins  im- 
portantes. 

En  quoi  consistent-elles?  Ce  sont  des  fonc- 
tions individuelles  ou  privées,  comme  celles 
de  membre  d'un  conseil  do  révision,  de  mem- 
bre de  la  commission  de  révision  des  comptes 
des  établissements  charitables  ou  de  membre 
d'une  commission  chargée  de  la  confection  des 
listes  du  jury  ;  et  c'est  le  refus  de  remplir  ces 
dernières  fonctions  qui  a  donné  naissance,  vous 
vous  le  rappelez,  à  la  proposition  de  loi  en 
discussion 

Ces  diverses  fonctions  sont  certainement 
moins  graves  que  celles  de  1»  première  catégo- 
rie, et  ie  vais  le  démontrer  d'un  mot. 

Le  législateur  qui  les  avait  ainsi  distinguées 
les  unes  des  autres  avait  eu  bien  raison  de  le 
faire. 

En  effet,  lorsqu'on  manque  à  une  session  d'un 
corps  délibérant,  lorsque,  systématiquement, 
on  refuse  de  prendre  part  aux  délibérations  de 
ce  corps,  si  on  est  seul  manquant  cela    ne 

Ï courra  pas  avoir  une  grande  importance  ;  mais 
a  loi  est  faite  pour  tous,  et  si  un  groupe,  un 
certain  nombre  de  membres  refusaient  d'as- 
sister aux  séances,  il  en  résulterait  une  im- 
possibilité pour  l'expédition  des  affaires  admi- 
nistratives, elles  seraient  suspendues  par  l'ab- 
sence systématique  de  ces  membres.    • 

Si,  au  contraire,  on  ne  fait  que  manquer  — 
ce  qui  est  mauvais,  —  à  l'obligation  de  rem- 
plir ses  fonctions  individuelles,  toutes  nos  lois, 
—  je  no  veux  pas,  messieurs,  fatiguer  votre 
attention  par  des  citations,  -7  toutes  nos 
lois,  en  prévision  d'un  manquement,  ont  placé 
nn  remplaçant  à  c6ié  de  celui  qui  ne  veut  pas 
remplir  la  fonction.  D'ailleurs,  aucun  nombre 
préuxô  n'est  déterminé  pour  l'accomplissement 
de  cette  partie  du  mandat  auquel  doit  partici- 
per le  membre  du  corps  électif;  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  de  gravité. 

Cependant,  on  vous  demande  pour  le  fait  le 
moins   grave,   et  jusqu'à  présent  non  atteint 
une  disposition  pénale  quejamait  on  n*a  songé 
et  qu'on  ne  songe  pas  encore  à  appliquer  en 
ce  moment  pour  le  manquement  le  plus  grave. 

Jusqu'à  présent,  en  effet,  messieurs,  le  fait 
d'être  déclaré  démissionnaire  n*a  jamais  empê- 
ché le  membre  d'un  corps  électif  de  se  repré- 
senter immédiatement  devant  les  électeurs  ;  or, 
par  l'article  3,  ce  membre  démissionnaire  ne 
pourrait  être  réélu  avant  le  délai  d'un  an. 

Je  soumets  cette  observation  à  votre  atten- 
tion. Il  vous  paraîtra,  j'en  suis  convaincu,  im- 
possible de  sanctionner  par  votre  vote  l'innova 
tion  qu'on  vous  propose,  et  vous  voudrez  main- 
tenir dans  leur  économie  les  lois  qui  régissent 
actuellement  la  matière,  et  qui,  celles-là,  n'ont 
pas  été  faites  sous  l'empire  des  circonstances, 
mais  après  de  mûres  réflexions,  alors  qae  le 
législateur  était  à  l'abri  d'entraînements  qu'ont 
pu  exciter  certains  événements  particuliers. 

Si  vous  entendez  adopter  la  proposition  de 


la  commission,  si  vous  voulez  frapper  non- 
seulement  d'une  simple  démission,  mais  d'une 
démission  entraînant  après  elle  l'inéligibillté 
pendant  une  année,  le  manquement  à  une 
fonction  purement  privée  et  individuelle... 

M.  Delsol.  Ce  n'est  pas  une  fonction  pri- 
vée I 

M.  Emile  Lenoël.  Elle  est  individuelle.  Je 
me  Ecrs  de  la  terminologie  des  auteurs  pour 
me  faire  comprendre,  et  vous,  mon  cher  ad- 
versaire, vous  savez  parfaitement  bien,  et 
beaucoup  mieux  que  moi,  quelle  est  la  termi- 
nologie admise  en  pareil  cas 

Je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  vrai- 
ment prodigieux,  et  je  me  résume  par  ce  mot  : 
on  vous  demande  d'appliquer  une  pénalité 
beaucoup  plus  sévère,  pour  un  fait  beaucoup 
moins  grave.  C'est  là  une  solution  qui  ne  peut 
pas  être  admise  par  l'Assemblée.  (Approbations 
a  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Lenoel 
croit  avoir  découvert  un  nouveau  point  de  \'ue 
pour  critiquer  la  loi.  Je  lui  en  demande  bien 
pardon,  mais  le  rapport  prévoyait  et  résolvait, 
a  notre  avis,  d'une  manière  suffisante,  l'obiec- 
tion  qu'il  a  posée.  Ce  n'est  point,  en  effet,  &  la 
nature  des  attributions  méconnues,  à  leur  plus 
ou  moins  d'importance,  au'il  faut  s'attacher 
pour  appliquer  telle  ou  telle  pénalité,  à  celui 
qui  néglige  de  remplir  ses  devoirs  ;  c'est  le  fait 
même  de  simple  négligence  ou  d'infraction 
systématique  à  la  loi  que  le  législateur  doit 
considérer.  La  négligence,  l'omission  est  suffi- 
samment réprimée  par  une  démission  encourue. 

Mais  encore,  bien  qu'il  s'agisse,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  notre  projet  de  fonctions  moins 
importantes  en  elles-mêmes,  nous  le  recon- 
naissons, l'infraction  à  la  loi  commise  volontai- 
rement, d'une  manière  systématique,  a  une 
gravité  bien  plus  considérable  qu'une  absten- 
tion même  prolongée,  et  c'est  là  ce  qui  mo- 
tive de  notre  part  une  addition  à  la  pénalité, 
l'inéligibiliié  temporaire.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Aux  voix!  aux  voix  î) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  se  pro- 
noncer sur  l'article  3. 

Trois  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées 
sur  cet  article  : 

La  première  par  MM.  Adnet,  Merveillenx 
du  Yignaux,  comte  de  Diesbach,  comte  Jau- 
bert,  Fresneau,  de  Grasset,  de  Gavardie,  E.  de 
Féligonde,  marquis  de  Franclieu,  Vaulchier, 
baron  de  Vinols,  Rainneville,  Ch.  Combler, 
Vimal,  Anisson-Duperon,  de  Limairac  (Tarn- 
et-Garonne),  de  Dampierre,  Sugny,  de  Colom- 
bet; 

\a  deuxième  par  MM.  Duvergier  de  liau- 
ranne,  H.  Roux,  Thomas,  Roger-Marvaise, 
Sadi  Carnot,  Birdoux,  Billy.  Dubois,  A.  I^r- 
rieu,  Emmanuel  Arago,  Emrle  Fourcand, 
Schœlcher,  René  Brice,  Amat.  Thurel,  Cb. 
Rolland,  Le  Royer,  Albert  Grévy,  Magnin, 
Dréo  ; 

La  troisième  par  MM.  Mazeau,  Henri  Bris- 
son,  E^iouard  Lockroy,  Levêqne,  Tamtsier, 
Amat,  Emmanuel  Arago,  Cherpin,  Henri  Mar- 
tin, A.  Larrieu.  Limperani,  Rameau,  £.  Mil- 
laud,  Sadi  Carnot,  Tnurel,  Delacroix,  Léopold 
Faye,  Carnot,  Gambetta,  Jules  Ferry,  Duparc, 
Guinard,  (raudv. 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 
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Le  tcnitin  <*■(  oavt^'iiu  lt*ii  m^h**  muu  ro- 
rofillii.) 

M  !•  présld^nl.  I>«  •K*pouillf>iiicni  du  »cru- 
lin  donne  fe»  iv^oliau  «ui\anu  : 


Nombre  «le*  toUiiu. 
Majorilé  «iHulae 

Pour  TâdopItoQ 
Contre     .... 

I/antt'If  :\  f«t  adopta. 
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Avant  d«*  dona«v  la  |»arol«  à  M.  le  jiiini»trc 
nr  l'afcricullun»  oi  du  l'omniercp  <iui  la  de- 
manda p(»ur  fairt*  une  cummuntCAtion  à  1  An- 
«embléi*.  je  dutu  rtiiforin«*r  t^uc  M.  l<aro|H>nt. 
retenu  clicx  lui  |»ar  une  indittMiMUon.  »>xcu««» 
de  ne  pim  voir  a  Muter  à  lat^œ  d  aujouri'bui 
H  peut-t^ln*  aux  aaivanre*. 

Ia  parole  e«t  à  M.  la  u)ini.*<iri»  do  Ta^ricut- 
tore  et  du  cuinmorce. 

M.  da  La  boaiUarla,  mimsire  de  Vayrwui 
iurt  et  du  commerce.  (Mouveni«»nl  général  d  al- 
teotion.)  Mf^iAHum.  l'AtiioaiblAt*  nationale  com- 
prendra Mn*  poin«»  que  l'uii»»  dt'i  preniii»reii 
préoccupaiiuua  du  nouviviu  GuuvcrntMnonl,  à 
•on  armée  aux  aiïairea,  te  aoîi  |H»r(iti  tur 
lat  qu«*Atiun«  aoi  te  ratiacbenl  à  Tapplica- 
tloa  de  la  loi  du  '^fi  juillet  {Hi:,  aur  rimiNit 
de*  matière»  première»  ;  aux  nouveaux  trati(*ii 
de  commerce,  faa»  ou  à  (ain\  qui  en  sont  la 
conséquence  .  et  à  la  proposition  de  nom'  b'^ 
Dorable  collègue  M.  Tirard,  qui  a  |iour  but  île 
•oupendri*  la  pfra'ption  dt*»  droit»  nouveaux, 
tant  qu«*  le»  droii4iCompen»at«*ur»  n'auront  pa^ 
M  établi»  «ur  la  totalité  de»  ub;eu  c<>iii|ri» 
•Oit  dan»  len  tarif»  généraux  »  »oit  dan»  le»  ta- 
nfii  conventionnel». 

Il  y  a  dan»  o>»  qui^ation»  tnn»  intérêt»  en- 
Çàifh  :  rintèrét  tinancier,  l'intérêt  couim(*rctal 
ei  iQdu«trii*l  x*l  ruitérèt  diploiDati«|Uo. 

DiaonA  ttiut  do  »aite.  vn  ite  qui  U>ucb(«  T  in- 
térêt diplomatiiiue.  qut*  »i  le  g<iuvi»rnein<*nt 
qot  nou»  a  précédé»  a  rencontré  d'abord,  dt*  la 
partdea  pui'^^ance»  étranirère».  an«*  profoii  le 
fépagnano**  et  une  :;rau<io  rè*i»t.inc*»  .'i  entri^r 
dan»  se»  vue»,  par  l.i  rr  iint*«  du  retour  à  un 
régime  prote«*teur,  1«*»  nè^iciatton"  qui  »e  »onC 
ouvertes  ave*^  rAntfl**torr<*  puii*  a\«  r.  la  liidgi- 
qae,  n'ont  abouti' a<ix  tr.t>t«^»  i)ui  i^oni  vn  ce 
OMmen:  Miumi»  à  \t»ire  exam?n,  qu*»  grAce  à 
daa  cono»»«on'i  qui  r<'Miii!ient  irutu»  manière 
aaaex  notable,  au  (xunt  de  vuo  û»cal.  1«*  parti  à 
tirer  de  rapplicaiMn  «le  la  loi  du  2^  juillet 
I87Î.  'Avr**  ritalie  un  prt>!ort)le  a  ••lè  «jcnè 
poar  fixer  1«*»  baM*^  do  traité  à  conclura,  ni  .i* 
rien  n*e»i  encon«  terminé  deri»rou'*.  tenant  aux 
aotre»  poi»»anc«»»,  Wn  néifociauon»  ne  ^ont|'a«« 
méni«  ouvert**»  en  o*  ni<imont. 

Tr|lee»t.  m«*^5iours.  la  «iiuaiioii  quf*  nou» 
trouvon».  Kl  ^v  nou»  est  permi»  d'e»|>*'»rer  qu«* 
000»  r^nonntreron»  auprès  de»  ttiiiA»anc(*»» 
aaxquelle»  nou»  av«)n»  .'i  nou^  a-irei>»«*r.  b*» 
di»p4»iiiion»  faxorabl«*«qu(*  l'tm  a  r*«n contrée»  en 
«lectiier  heu  ilo  la  (art  de  rAngl'*terni».  de  la 
Belrqu«*  et  d^  Tlulii*.  dan»  le  but  unique  d'ai- 
der a  DO»  oombinai»on»  financière»,  il  n'rn  e»t 
pa«  moins  vrai  qu'il  y  a  là  de  longue»  et  diffi- 
cilea  négociation»  k  suivre,  négociation»  dont 
oo  ne  peut  dé»  à  prè»eut  afllrm'T  lo  résultat. 

Remarquei.  d  ailleurs,  que  même  en  ce  qui 
oocba  TAngleiene  ei  U  Belnique,  le»  traités 
ji]iaat.ia.  —  r.  xniu 
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déjà  conclui^dèpondraionf  delad«*cih>onquo  vou* 
prendriez  au  «ujot  dt»  la  proponition  •**»  Tbono- 
rab  e  M.  Tirard.  Si  cint«»  propiiffition  était  ac- 
ceptée, il  faudrait  tiégi)ci(T  à  luiuvfau.  car  If» 
d»*u\  pui»»aiice»  m*  lu»  trouvent  oiigagé<>»  qur 
p«tur  le»  neuls  dniii*  iromp*MiKiti*ur»  inscrit» 
d.ini  la  loi  du  ;Y>  juilli't. 

(Juant  à  i*intérèt  commercial  et  induathel. 
celte  loi  du  *yi  juillet,  qui  avait  eu  |M»ur  po  ni 
de  départ  uiio  volonté  arrèiét*  d'en  revenir  au 
légime  protecteur.  n*a  Mlti^fait  perM>une,  ni 
r»u\  <|ui  voulaient  n»îourner  à  ce  régime, 
puiaqu  elle  eut  ra»ié<*  dan»  les  région»  fiscale» 
►anh  »Vlever  ju»qu4  la  protection,  ni  ceux 
dont  11»  principe  était  contraire,  parce  qu'il»  la 
consid*'»raient  comni«*  .i{»portant  de»  entrave*  à 
la  lilierté  commerciale. 

Kt.  si  nous  arrivons  àrinti''rèt  financier,  en 
face  d'éventualit«'*s  telles  que  celle»  que  jai  in- 
diquées pliH  haut  et  qui  rè»ulient  tant  iie»  dif- 
fi-  ulté»  de»  nétfooiations.  que  <le  l'application 
d**  l'article  7  de  la  loi  reiaine  aux  dioila  cotn- 
penmiteur».  il  est  iin}>OKMble  de  conMdérer 
comme  une  re»»ource  rè«*lle  le»  U3  nulhoiis 
in»erit»  au  budget.  Attsentiment  î*ur  un  grand 
nombre  de  banci*}.  Kn  aucun  ca»  d'aïUeur»,  et 
à  »uppo»er  toute»  le?*  difficulté»  levée*  et  toute» 
Ws  èTentualtté»  lc>  plu>  favorables  réali»*'^s.  la 
somme  ne  saurait  (lêpa»ser  une  i*oixantaioe  de 
millions  au  maximum,  en  rairon  des  conclus- 
sions laites  et  de  celle»  qu*il  faudrait  faire  en- 
core. 

Kn  cet  éif  t  de»  cboce».  m  nou»  ne  vous  pro- 
{Misons  pa»  de»  aujourd  bui.  mess:eur».  de  re- 
tirer U  loi  du  26  juillet,  c'esit  qu'il  ne  «uffit  {Mh 
de  retramiier  du  budget  une  re»!iouri:e.»ihyDo 
tbèiique  qu'elle  pumAo  èire,  il  faut  avoir  i  vou» 
prés^nler  le»  voie»  et  moyen»  néce»»aire8  pour 
jiarer  au  déficit  de  la  ressource  qui  manque  et 
p'*lablir  Téqulibre.  Miniups  nunibreu»e»  tfap- 
pndiation.) 

(«*i>i  l'objet  des  étude»  le»  plus  actives  de 
mon  honorable  collègue  M.  le  ministre  de» 
financ4*h.  êtud**»  (Miur  le<»quelle»  il  mmpte  sur 
le  Concours  {^triotuitie  île  \otre  C4unmis»ioii 
du  budeel. 

D'ailleurs,  messieurs,  toutes  c»  questions 
touchent  de  tr<»p  près  aux  int<'Téts  le«  plu»  ti- 
taux  de  noin*  coinmepe  1 1  de  notre  industrie 
(Miur  que  nou»  ne  coiisulénon»  pa»  comme  un 
devo  r  de  nou»  entouier  de»  Ijinières  de  ceux 
qui  ont  la  mi»»ion  particulière  de  veiller  à  cp% 
in'érèi».  Trèi-bien  î  irè«*-b!e!i  î)  Héjà.  nou» 
avon»  ra\i»  de»  chiinbre»  de  co(iimerc4\  Nous 
venons  de  réorganiser  le  cjn-eit  su|M>rieur . 
nou»  le  »aisi«»ons  imininliatement  de  c<*»  ques 
tion»;   nous  voulons  a\oir  ê^lement  »on  avis 

Vou<*  ne  nou»  blAinere^  pas  d  associer  à  no» 
travaux  la  pb*»  haute  autorit''>  qui  existe  en  la 
matièn\ 

Ainsi  étndié<v.  le^  soiutions  que  nou»  vous 
api'Orteroii»,  à  très-br»»f  d«»lai.  se  présenteront 
à  %ou»  avec  un  caractère  de  inatunt«'*  com- 
plète. 

Nous  vou»  demandions,  iii  cnn»é()uence. 
mes»ieur««.  de  vouloir  b.en.  quant  à  près«*nl  et 
pour  p«*u  de  tem;»-.  surwHiir  à  votre  décision 
!»ur  la  prO|iO».tion  de  notre  honorable  collègue 
M.  Tirard,  et  sur  le»  traité»  de  commerce  con- 
clu» avec  l'Angleterre  et  la  Ilelgique. 

Nous  avons  lieu  d'e>p('*rer  que  ien  motifs  do 
ce  reurd  seront  appréciés  par  les  goaverne- 
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ments  anglais  et  helgo.  Ils  nous  ont  donné 
une  preuve  de  bon  vouloir  que  nous  n'oul>lio- 
rons  pas.  Aucun  préjudice  ne  saurait  en  résul- 
er  i>our  les  relations  des  deux  pays,  puisque, 
d'après  la  loi  du  \\  mars  1873,  les  tarifs  con- 
ventionnels doiven'  rester  en  vigueur  jusqu'à 
l'application  des  tarifs  nouveaux  votés  ou  à 
voter  par  l'Asseniblée  nationale. 

Au  nombre  des  sujets  d'examen  présentés 
.lu  conseil  supérieur  figurera  d'ailleurs  néces- 
.<airement  la  question  de  t=avoir  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  ou  de  modifier  la  loi  du  30  janvier 
LST^Z  en  co  qui  regarde  la  surtaxe  de  pavillon. 
Se>  dispositions,  qui  ne  présentent,  sous  ce 
rapport,  qu'un  intérêt  ûnancier  très -minime, 
ont  soulevé  de  la  part  du  gouvernement  an- 
glais, qui  se  trouve  pour  ainsi  dire  seul  iï  en 
souffrir,  de  vives  réclamations.  Leur  suppres- 
sion au  regard  du  pavillon  britannique  est  l'un 
des  éléments  du  traité  conclu  par  le  dernier 
LTOUvernement.  Si,  par  suite  des  résolutions 
nouvelles  qui  vous  seront  présentées, ce  traité 
ne  pouvait  recevoir  son  entière  application,  il 
V  aurait  toujours  lieu  de  tenir  compte  des 
griefs  fondés  d'une  nation  amie.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  du  côté  droit.) 

M.  Tlrard.  En  présence  de  l'importante 
déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  mi- 
nistre du  comme^rce,  rAs.semblée  comprend 
que  je  ne  puis  que  m'associer  au  désir  qu'il  a 
xuanifesté  :  qu'if  soit  sursis  à  l'examen  de  la 
proposition  que  j'ai  en  l'honneui  de  déposer. 

Je  ne  la  retire  pas,  puisque  nous  ignorons 
quelles  résolutions  nous  seront  proposées  ulté- 
rieurement; mais,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  je  demande  au  Gouvernement  la  per- 
mission de  lui  adresser,  au  nom  du  commerce 
français  tout  entier  et,  j'en  suis  persuadé,  au 
nom  de  la  grande  majorité  de  cette  Assemblée, 
■  in  vœu  :  c'est  que  l'état  d'incertitude  dans 
l(î(iuel  nous  vivons  cesse  le  plus  tôt  possible. 
Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

11  y  a,  en  ce  moment,  une  atonie  absolue  qui 
provient  précisément  de  l'application  d'une 
partie  des  tarifs  votés»  de  la  non-application 
de  certains  autres  et  de  l'incertitude  qui  rè- 
^ne  sur  l'éooque  de  leur  application. 

Cl  t  état  ae  choses  empêche  nos  négociants 
d(î  conclure  des  marchés  à  long  terme.  (Ccst 
vrai!)  Les  ports  sont  complètement  vides,  et 
tous  les  jours  je  reçois  des  lettres  du  Havre,  de 
Bordeaux,  — lettres  qui  me  sont  adressées  par 
d'honorables  négociant»  que  je  ne  connais 
pas...  (On  rit.) 

Quand  je  dis  iiue  je  ne  les  connais  pas, 
jo  veux  dire  aue  je  ne  les  connais  pas  person- 
nellement. (Oui!  oui!)  Il  y  a,  en  effet,  des 
maisons  que  tout  le  monde  connaît  de  répu- 
tation sans  en  connaître  personnellement 
U'<  propriétaires. 

.le  répète  donc  que  les  négociants  les  plus  ho- 
norables m'ont  écrit  des  lettres^ans  lesquelles 
ils  parlent  de  la  situation  dans  laauelle  ils  se 
trouvent,  et  so  plaignent  de  l'état  d  incertitude 
(lui  fait  que  notre  industrie  périclite  tous  les 
jours.  Il  y  a  une  prostration  aosolue  dans  les 
affaires,  et,  si  cette  situation  se  prolongeait 
î>lus  longtemps,  je  ne  sais  pas  co  qu'il  en  ad- 
viendrait. 

Je  crois  être  l'interprète  du  vœu  général  en 
priant  le  Gouvernement  et  l'Asseniblée  dv 
i):\ter  par  les  plus  grands»  efforts   lu   cessation 
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d'un  état  de  choses  aussi  préjudiclablQ  aux 
intérêts  de  notre  pays.  (Très-bien!  très-biea! 
—  Applaudissements  sur  quelques  bancs  au 
centre.) 

M.  le  ministre  de  I^agricultnre  et  da 
commerce.  Je  veux  dire  à  l'Assemblée  que  je 
partage  absolument  le  déSir  que  vient  d*expri- 
n^.er  l'honorable  M.  Tirard.  J'ai  convoque  le 
conseil  supérieur  pour  jeudi  prochain  ;  il  était 
mil  heureusement  impossible  de  le  convoquer 
plus  tôt.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

M.  Maurice  Rouvier.  Messieurs,  si  j'ai 
bien  compris  la  dernière  partie  do  la  déclara- 
tion qui  vient  d'être  portée  à  cette  tribune  par 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
il  en  résulterait  que,  tout  en  soumettant  les 
questions  de  surtaxe  de  pavillon  aux  déli- 
bérations du  conseil  supérieur  qui  vient  d'être 
réorganisé  par  un  décret  paru  nier  au  Journal 
offiAel,  le  Ciouvernement,  dans  le  cas  où  les 
réclamations  de  l'Angleterre  deviendraient  plus 
vives,  et  en  attendant  la  solution  qui  dépend 
do  l'avis  du  conseil  supérieur  et  de  votre  dé- 
cision définitive,  pourrait  permettre  qu'il  fût 
sursis  à  l'application  de  la  surtaxe  en  ce  qui 
concerne  les  navires  anglais. 

M.  le  jninistre  de  ragn^icaltare  et  da 
commerce.  Mais  non  ! 

Dn  }nembrt^.  Il  y  a  une  loi  : 

M.  Maurice  Roavier.  Si  la  déclaration  de 
M.  !e  ministre  n'a  pas  celte  portée,  mon  obser- 
vation tombe.  Dans  le  cas  contraire  je  l'aurais 
présentée  en  y  insistant. 

Quoiqu'il  en  soit,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
on  me  permettra  d'ajouter  que  la  surtaxe  de 
pavillon  lèse  non-seulement  les  intérêts  do  la 
marine  anglaise,  mais  encore  et  surtout  les 
intérêts  de  la  marine  grecque.  (Interruption.) 

in  membre.  C'est  de  la  discussion  ! 

M.  Maurice  Roavier.  J'appelle  rntteniiqn 
«îti  M.  le  ministre  du  commerce  sur  ce   point. 

M.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  au  nom 
de  la  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  les  traités  conclus  avec  l'Angleterre 
et  la  Belgique,  je  viens  dire  à  l'Assemblée  que 
la  commission  tout  entière  s'associe  au  désir 
du  Gouvernement  (|uant  à  l'ajournement  de 
la  solution  jusqu'au  moment  où  nous  seront 
connues  les  propositions  auxquelles  il  se  sera 
arrêté. 

Mais  je  ne  puis  quitter  la  tribune  sans  dire 
que  je  m'associe  également,  de  toutes  mes  for- 
ces, au  nom  de  la  commission,  au  vœu  que  la 
solution  soit  apportée  le  plus  tôt  possible,  à 
cause  de  l'incertitude  où  se  trouve  le  com- 
merce. 

Nous  comptons  sur  la  diligence  donc  le  Gou- 
vernement voudra  bien  faire  preuve  dans  cette 
circonstance.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  présideat.  La  demande  d'ajourne- 
ment faite  au  nom  du  Gouvernement  ne  rert- 
contrant  aucune  contradiction,  il  'n'y  a  pa> 
lieu,  je  crois,  de  consulter  TAssembleB.  (As- 
sentiment.) 

Nous  revenons  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  l^ris. 

La  commission  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion  de  l'article  1. 

Cet  article  serait  ainsi  conçu  : 

1  Article  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  appliquées  par  le  conseil  d*£tat  sur  avis 


^rjiNCK  in    7  Ji:iN    !S73 


•21** 


iranfinif   a\i   |ir«'»i«H    par   1  autorité   qui    aura 
•lofiné  ravtiti««pni«*nt  uuivi  lî*»  roruî». 

d*Kut  danii  l^  ii^lai  do  tmU  inoi^  k  |M*i»io  «It* 

•  I<4  O'nt^tation  ^en  iiulruilo  oi  jugèi*  i«an'i 
fmii  t!aiH  1«  l^lai  do  iroi»  inoU.  • 

l«j^uU*  ejil  à  M.  l'Vrrouillal  tar  rarud«t  \. 

If.  FerroiHlUt.  J«*  ci*Je  la  parole  à  M. 
i>réo. 

M*  Dréo.  Moa**iean.  aprt'H  l<«  vaio  par  1*h)u>*1 
vouf  avi*£  r«'i>ou!»ft«'*  ramiMi>l4*ir.rfUi|Ui  xau*-  ats  - 
pn'*»«nic  par  uiuii  cotUv^Jccl  aaii  M.  Mammu. 
apn*«  O'lui  que  \ouh  \oiie4  UVmt»iiro  »ur  lar- 
liclt*  3  .  j**  ne  puif  m^illuMonnvr  à  c«»  point  il** 
croire  i| Ut*  l«»^  roartiHi  otMfr^ationii  que  )'a:  .i 
Tuu*  ioum'^'iro  pournmt  voan  dAiwmiiHT  i 
rv'.t**usnQr  r.trticl**    I   sar  iiv|u**l  vouh    :\\m  \ 

Jf  Nteni  «loue  «ou1(*ui<mu  .ipiniior  un  in-ttut 
voU«*  aiUMitiiii)  f»ur  loi  C')iift^|u**i)i-i*s  «l*»  o^-l 
artklo  4  t*l.  suivant  luoi.  ««ur  le*  C4»ndiUon« 
d^plorablfHi  dans  lonquelN'n  vous  all<*z  nuii* 
plact-r  i*n  f.iCi*  d<*  l'opinion  pabli  |u«*. 

Je  n  ht\*«iii>  pi^  \  lo  din».  le«  di<«|»oiiiùoiiA  do 
oi'i  article  \  >oi«i  al)4oluii)(>ia  couiniin*'^  h  iou- 
Wt  les  pre»cripuontf  connuos  de  nolro  droit 
ponal  ft  do  nolro  droit  adnnnii*tratif. 

J'avais  l'intontion  d*  prondro  la  uarol^  hur 
la  proroiôro  n'^daciion  do  lariiclf)  4  <jui  vou<i 
A  été  pri*iK*iit«V  par  la  coin  nanti  on,  oi  dans  Lt- 
quollo  «dl<>  vt»u!i  prM|i«)M*  do  Miuni'^Mn*  au  cou- 
M*il  de  préfocloro,  coinnio  à  un  pr*»iui<-r  dft.'r«'« 
lie  juridictiun.  la  miMion  do  jui^or  la  valida/* 
îlot  excii»^!  qui  «^raieni  proti**nt«'>t>4  p«ir  Tun 
dof  memliro-i  du>  corps  «'doctil'^  d«'•^i^aoÂ  ayant 
rrfa»«'*  d'accompirr  uno  des  uilâ^*o^•^  qui  lui 
«ont  contlôo»  i>ar  la  loi. 

Hli  11  on.  loii  olij«*ctioni  qoo  j'avais  h  i»r^s«'a- 
ter  contrt*  i'otio  sorto  de  premier  de^rt*  do  )u- 
ruliction.  jo  uio  conniU^reencoro  bien  plus  au* 
lori»»^  ."i  Itf»  f<>rinu!<'r  ':onlro  loiio  jundict  <i!i 
unique,  otcoptionnello  o*.  absolu**  du  mitM*  1 
d*Kut. 

Kn  o(1«»t.  «^minent  lo  conseil  d'K'ai  sera-t-il 
appel*'»  à  hUluor  '  S«*(a-(«^  roiunio  un  tribunal 
do  contenluMiv  adinini^  Irat  f  ?  sera-c?  roiniii»- 
un  tribunal  p.ilttuioe  f 

Si  lo  oon«eit  (i  Ktat  o»t  a{qiei<^  .i  ^t«ituor 
eiiinme  un  '.nbunal  do  contontioni  admin:< 
iratif.  jo  lo  d<unando  k  tous  c**ux  qui  it««  M»ut 
tant  !K>u  iM'U  <  <:cu(M>s  <te  dr  it  pubhc  *i  «i*-!* 
attril>ution>  ordmoroj»  du  oon<4Ml  ;  llui  . 
quelles  otran^o-  atiri  utions  n'alloz-\ou!4  pi*: 
confi^ror  à  cott»*  juridiction  » 

Le  coHAeiT  d*Ktat.  nie^niours.  no  lonbli**/ 
l*a«.  il'apK^s  o  prujo;  do  U  «*ominis>ion,  va 
non-«oulenient  «^tre  app**!i^  à  juiror  !os  oicu^op, 
mais  Atro  appeli*.  en  mi^on  •I»»s  d«'*:isioni* 
quM  doit  rondro.  à  prononci»r  <lo  \oritaMo»  jh'- 
:talit«'!*  rontro  les»  niombrois  do^  c<»rps  AU»ct.f'» 
2#nt  lo*  ox«'UM»«j  'ni  «.opint  M>uiniî»os.  et  dont 
il  n'admo'îra  pa**  lo*  ««xtUfO}..  Or,  jamais  il  iw 
fc*e»t  vu.  dan*  notr»'  droit  pablic,  (larini  lo*  .il 
iribQtion!<  r4>nti*''o*.\  Ii  jund.r'ioM  i:onto:.tiouM.* 
vlmmiHtMiNo  ilu  <*uns<>il  il'Klat.  co  [louvo  r 
••Xorbilant  qui  c<'n4i«to  à  faire  pioiion«:er  indi- 
recleniont  )»ar  l«*  conitoil  d*Kut  une  pt'nalilé 
coiisul**niblo.  «oiiiiidônM**  pui^quVIlo  cnn*i«to 
dantrUièliaibiiitA* 

8i  j'txtmlne  rapidement  quelques  précédents, 
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jo  Vfds  que  rinAli*ritMlu«'  «'si  pn'knon»"'*»»   daii- 
ii  lot  du  m  aoiU  HTI.ariM  lo  .il 

Mais  que  prévoit  cot  ariirîi»  :U?  Il  pnSti. 
le  ca<*  où  lo  conseil  în^n/^rnl  «Vst  réuni  liorKsOzi- 
si' n.  hor^  dn  locn'  ordinaim  d*»  so^  «»Aan'*n(i. 
jMiur  sN»ccup<*r  d«' qaosiiuns  qui  no  nonl  pa- 
da  1*  t*es  attributitins  .  il  «l'^-'laro  ou  airs  Ir 
prMet  doit  saisir  non  pi^s  un  trihanal  a  IminiM 
iratif.  mais  |oprocun»ar  jén»'ral  du  n»>!«<irt.  qui. 
h*il  y  0  lieu,  ronvoio  dovanl  los  tribunaix  cor- 
roctionnolM.  Os  tribunaux  seuls  nnt  le  dnât. 
aux  lorin  •'  .I»»  Ta.i^:.»»  y.}^  «lo  notr«»  oodo  |)énal, 
do  pron*»nc''r  l  in''»iitî.bilil»**.  r't»st-À-  liro  |;i  j,/». 
nalilA  qu«'  voo«  vouîoi  nniop«»or  lo  con^-'Ml 
d'Ktat  à  prononcer. 

Interroîfoi  loui**^  no-*  lois  Mectonilo:^  et  vou^ 
ne  verrex  jainti**  r«nca|iacitA  éloriuralo  ou  l'i- 
n*'*liinbiLiô  lu*  rô'^uiu^r  »|uo  «b*  rnndaninationii 
ou  de  juffomonu  prunoncô;*  )>ar  don  jnvoinenis 
émanant  de  l'autorité  jadiciain* 

Il  n'y  a  donc  pa.-  do  prôci''don»  |»o  :r  une  eeni- 
blablo  innovation,  qui,  jo  ne  crains  pas  de  le 
répéter,  est  tout  à  fait  on  dohurs  de  tous  les 
principe»  n'connu»  et  consacn'*s  dans  iioU\> 
droit  administra  il  I  et  dans  notre  druil   [»énal. 

Il  y  a  plus,  nioft^iours  :  la  commit tïion.  dant» 
sa  dernière  rédaction,  arrivo  à  supprimer  lo 
premier  doirn*  de  jundicfon.  l>o  telle  sorto 
4|ne  iion-M*ulomi*ni  elled<»nno  à  ua  tribunal  do 
Coiiioniioui  adini.ii.'^tralif  la  taculi*'*  d**  pronon- 
ror  uuo  pénaliti*  ;  maiH  «dU  lui  «lonno  encore  ce 
pouvoir  conmdorabU*.  ot«?eptionnol.  oxnrbimnt. 
on  rappelant  à  juuor  o.i  dernier  P'fsort.  m\\< 
appel,  san^  reconr*  aucun. 

Au  inoinx  .  lorsqu  il  i>*affiff«sit  %  de  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecturo .  lo** 
parties  ponvaieni  faire  oniendn»  leurs  ob- 
servations ;  le  conseil  de  pndectare  étaii 
sur  los  lieui  ot  ;Miuvait  aopn'cier.  jus'|u*ii 
on  certain  point,  la  validité  des  oxcusi»«.  Ioh 
raisons  qui  avaiont  pu  déterminer  k*  consoitler 
général,  le  conseiller  d'arrondissement,  le  con 
H*. Uor  municipal,  à  se  refusor  à  lac* c»ni plisse- 
ment de  i^on  uevo<r.  Mais  in  inulet  c^s  ^r.in- 
tie^  sont  supprini«Vs:  c'est  an  tribunal  su|>rétn(' 
qui  jutfe8'»averainemeni  sur  ia  vilitltté  (ri^xcii- 
iK»s  |u'il  n'est  |>as  à  in«'mo  d'apDroci**r.  O  seul 
fait  saftirait.  h  lui  seul,  pour  douioiitror.  p4*r- 
motu*i-moi  de  le  diro,  Ténormi^é  do  la  disiio- 
siiion  qao  jo  combats. 

J*a)0ute  qu*à  ré.;an!  ^lo^  conseils  do  prôîoc- 
lure.  on  pouvait  dire  on  ion*  que  a»*  conseil> 
avaient  dans  lourit  atlr  butions  une  rortain'- 
juridit'tiun.  qu'iU  juaeaiont  a*ruiini  s  conua- 
ventiuns  do  voirie,  (>ar  exemple,  ot,  fMir  ronî^' 
quent,  qu'ils  pouvaient,  par  oxionsion  mo  loue* 
altributlon^.  élro  juues  de  la  validité  des  ex 
cu*e#  pK'sontées. 

Otte  ariruuiontatioh.  je  l'aurais  comprise. 
-aiiî»  l'admettre  ;  maih  elle  n'est  môme  pas  ^^o^ 
Mblo.  lorsqu'il  ««agit  du  rim^^il  d'Ktal,  ({Ui  n  a 
j*mais  eu  rien  de  s4*irbiablo  dan»  son  uuribu- 
tions 

Et  remarque;:  que  ci»  n  ott  pas  au  con -ci» 
d'Kut  ci>mme  tribunal  de  contentieux  ad- 
mini»:ralif,  au  point  «le  vue  do.  r«'trb*«»  tou- 
jours ^Ulwo»i  de  notri'  drot  admiiii^traiif,  que 
\oUi»  aile*  donno{  c*'à  attrd»utions  extraordi 
nair.s  .  vous  albi  b  ..  ronbîifr  à  un  corps  jiO- 
liliquo  «orli  d'uii«*.i>-  •  :)bb''o  p.diliquo,  i;t  c  r  si 

ce  corp^  ,toliiii|uo  qu  '  v«i.i-  .illo/,  appeler  k  ju- 
ger politi  )uement  dos  faits  qui  ne  devrai<*nt 
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i^tre  examinés  qu'au  point  de  vue  purement 
légal. 

Voilà  ce  que  vous  allez  fair§  et  ce  qui' me  pa- 
rait le  renversement  de  tous  les  vrais  principes; 
voilà  sur  quoi  j'ai  essayé  d'appeler  un  instant 
votre  attention. 

Je  le  répète,  je  n'ai  pas  l'espoir  —  jo  ne  m«» 
berce  pas  de  cette  illusion,— que  vous  repoussiez 
cet  aiticle  4;  mais  je  tiens  du  moins  à 
protester  contre  Tinnovation  dangereuse  qu'il 
renferme  avant  que  vous  no  lui  ayez  donné  le 
caractère  d'une  loi. 

J'entends  et  j'ai  déjà  entendu  dire  tout  à 
l'heure,  au  banc  de  la  commission,  que  cette 
loi  n'est  que  comminatoire,  que  cette  loi  ne  sera 
pas  exécutée,  que  c'est  une  loi  préventive. 

Au  banc  de  la  commission.  On  ne  peut  pas 
dire  cela  ! 

M.  Dréo.  Eh  bien,  c'est  précisément  parce 
qu'on  nous  dit  que  cette  loi  est  préventive,  que 
je  n'en  veux  pas. 

Mais,  nous  a  dit  encore  le  rapporteur,  cette 
loi  ne  sera  pas  exécutée.  Pourquoi  la  faire 
alors?  Pourquoi  aller  de  nouveau  enrichir  l'ar- 
senal de  nos  lois  préventives  d'une  disposition 
exceptionnelle  dont  on  est  forcé  de  reconnaître 
on  quelque  sorte  l'impo^sibil  té  d'application? 

Laissez-moi  vous  rappeler  ce  que  vous  disait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Bethmont  et  ce 
qui  est  parfaitement  vrai  :  il  faut  voir,  dans  la 
loi  qui  est  soumise  aujourd'hui  à  notre  délibé- 
ration, une  loi  d'irritation  et  de  circonstance. Ce 
sont  là  des  conditions,  messieurs,  d'où  no  peu- 
vent sortir  que  dps  lois  détestables.  L'irritation, 
la  colère  sont  de  mauvaises  conseillères  du  légis- 
lateur :  elles  le  portent  à  édicter  des  dispositions 
rigoureuses,  exceptionnelles,  inutiles,  inappli- 
([uées,  comme  on  l'avouait  tout  à  l'heure,  dans 
les  temps  calmes;  mais  qu'on  retiouve  debout 
dans  les  temps  agités,  et  c'est  alors  qu'elles 
deviennent  menaçantes  pour  ceux  qui  croyaient 
en  être  protégés.  (Très-bien!  très-bien!  à  gau- 
che. —  Dénégations  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  me  dites  :  t  Non  !  non  î  »  Ah  !  c'est 
parce  que  vous  pensez  que  le  parti  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  pour  ma  faible  part 
dans  cette  Assemblée  n'aura  jamais  recours 
contre  vous  à  ces  moyens;  et  vous  avez  raison. 
Mais  prenez  garde!  il  y  a  d'autres  partis 
extrêmes  dont  nous  ne  voulons  pas  plus  que 
vous  et  qui  pourraient  s'en  emparer  un  jour. 

Permettez-moi  donc,  en  terminant,  mes- 
sieurs, de  vous  dire  :  Faites-y  bien  attention  ! 
vous  allez  faire  une  loi  d'exception,  une  loi 
d'irritaiipn.  il  faut  le  dire,  une  loi  de  combat. 
Cela  est  mauvais.  Les  lois  ainsi  faites  sont  des 
armes  dangereuses,  à  double  tranchant,  et  ceux 
qui  les  forgent  sont  souvent  ceux  qui  ont  le 
plus  à  en  soulfdr.  (Vif  assentiment  a  gauche. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  4  une 
demande  de  scrutin  si't^oe  de  MM.  Lenoél, 
Malens,  Duparc,  Le\équo,  Carquet,  Wilson, 
de  Marcère,  Christophie,  René  Goblet,  Guiter, 
Albert  Grévy,  Scherer,  Cyprien  Girerd,  Amat, 
Cherpin,  Gaulth  er  de  Kumilly,  Flotard,  de 
Pressensé,  Bamberger,  de  Janze. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  donnerai  une 
nouvelle  lecture  de  la  nouyelîe  rédaction  de 
Tarticle  4  que  propose  la  commission.  /Oui! 
oui  !  —  Lisez  !) 


La  voici  : 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  appliquées  par  le  conseil  d'État. 

Sur  avis  transmis  au  préfet  par  l'autorité  qui 
aura  donné  l'avertissement  suivi  de  refus,  le  mi- 
nistre de  rintériniir  saisira  le  conseil  d'E'atdans 
le  dilai  de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 

«  Ia  contestation  sera*  instruite  et  jugée, 
sans  frais,  dans  le  délai  de  trois  mois.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'article  4. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 631 

Majorité  absolue 316 

Pour  l'adoption 376 

Contre... 255 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  4. 

Sur  l'ensemble  du  projet,  deux  demandes  de 
scrutin  ont  éié  déposées  : 

L'une  par  MM.  BouUier,  Bemard-Dutreil , 
Courcelle,  marquis  de  ï^a  Roche- Aymon, 
comte  Oesbassayns  de  Richement,  Pagès-Du- 
port,  général  des  Pallières,  vicomte  de  Rodez- 
Bénavent.  Achille  Adam,  Léopold  Limayrac 
(Lot),  comte  de  Chaudordy,  Lespinasse,  de- 
Lima!  rac  (Tarn-et-Garonne),  F.  Dupin,  E.  de 
La  Rochette,  Fresneau,  de  Montlaur,  Galloni 
d'Istria; 

L'autre  par  MM.  Mazeau,^  Henri  Brisson, 
Levêque,  Guinard,  Edouard  Lockroy,  Emile 
Fourcand,  Barodet,  liaurcnt  Pichat,  Lafon  de 
Fongaufier,  E.  Millaud,  Cherpin,  Challemcl- 
Lacour,  Léon  Gambetia,  Georges  Périn,  Ch. 
Lopère.  Rathier,  Henri  Lefèvre,  de  Mahy,  La- 
serve,  Hèvre,  Contant,  Cotte. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  ioni  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 626 

Majorité  absolue 314 

Pour  l'adoption 383 

Ccmtre . .    243 

L'Assemblée  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  mainl<'nant  la  2*  dé- 
libération sur  les  propositions:  i®  De  M.  Eugène 
Talion  et  plusieurs  ae  Sc>s  collègues,  relative  à 
l'exercise  du  droit  de  pétition;  2<'  De  M.  Paris 
(Pas-de-Caliis),  relative  à  une  modification  de 
l'article  95  du  règlement:  3^  De  M.  le  général 
Robert,  relative  à  une  modiQcatton  de  l'arti- 
cle 95  du  règlement. 

Le  projet  que  la  commission  soumet  à  l'As- 
semblée est  composé  d'un  certain  nombre 
d'articles.  L'Assemblée  désire- t-el le  en  com- 
mencer au'ourd'hui  la  discussion?  (Non  !  non! 
—  A  lundi  ) 

En  ce  cas,  la  discussion  est  remise  à  lundi  ;^ 
mais  elJp  ne  viendra  qu'après  celle  du  projet  de 
loirelatif  à  la  convention  conclue  avec   l'Etat 
et  la  compagnie  d-s  chemins  de  fer  de  l'Est, 
qui,  par  une  décision  antérieure  de  TAsseai* 
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blé4».  est  porlAo  en  lé:i»  «U  TorJn'  du  jour  d«> 
lundi  pruchâin.  Ouiî  —  Cm4  cpI^î/ 

A  U  saile  dt»i  praposilioQf  it^lativeA  à 
rcK^rcico  du  droU  de  pétition  viondnii«*nt  lot 
aulr«tf  projeu  qui  liKurcut  dcjù  à  l'ordre  du 
jour.  (AAâenitœeni.) 

Lundi,  à  leux  beoref.  ê^^nce  pubhqnc. 

\^ijà  «éance  est  levè«  à  cinq  heure*  cinq  mi- 
nâtes.) 

Le  tItre.'Uur  du  servies  sUnoçraphitiUf 
de  rAisembUê  natwnaie. 


SCRUTIN 

Sur  la  pnu  fn  conrid'^ratwn  du  contrt-p roj^t 
preunU  par  V.  Mazfau  à  la  propofihon  df 
M.  Paru  {Pat-deHJaUiit)  et  pfuueurs  de  tft  col" 
lèituft,  rrUiluf  aux  m^mbrtt  d^t  cmunU  tjé^ 
nfraui,  dêt  con3€iU  darron'lÙMenient  ri  det 
conuiU  ttmnicipaus  qm  se  re/uuntà  mnphr 
ctHatfifi  de  Uur  s  fonctions 


Nombre  d*»s  votant» 
Majontf^  absolue..  . 

Pour  l'adoption, 
(lontrt* 


3r. 


r2 


l/Attcmblée  uationalo  n'a  |>an  adoptai. 

oîtr  voT*  poua  • 

IIM  Adim  (Edmond)  S<»in<«)  Allemand 
Amat  An****Ion.  ArJi^o  (Kmmanuel;.  Arnaud 
(de    1  Ari«^g»»v       \rrax4». 

Bambcrg»*r.  lUra4<Mid.  lianloux.  liami. 
ttaro<l«»t  Harthe  ^llarr«*i)  liastid  (Raymond  K 
Beau<««in\  Berlet  Ik^mard  (Cliaries)  (Ain) 
B**mard  (Martin)  (SeineX  Bert.  UerUuld. 
Hejinanl.  BethmonL  HiUot  [le  ff»*nérat\  Blanc 
iLouii).  Bloncourt.  Bottard  Boucau  (Albert \ 
llouchet  (  Bouch*»»  »  du  •  Rhôoe).  Boystet  Bo* 
téhan.  BrHay  Breton  (Paul).  Brice  (Ille-et* 
Vi'aineV  Brice  (Meurtheet.lfunellfV  Brdiier 
Brti«on  (Ilenn)  (Beine).  Brouatet.  liiun  (Cbar- 
Ivr  (Var)     BuA^. 

Caduc.  (Unon.  faruot  ^lèrv).  Camot  (Sa- 
di).  c:an|u«*t.  Carr^-K*^n90Ui*t.  Cattetnau. 
Catot  (>2atin«)  (Uiadui^  lo  <*olon«*l  deX  Chal- 
lemeUUicour.  (^hari*ton  .!•'  »:*'>nt*ral).  («harton. 
c<bava.«%i(<u.  Qinrpin.  Èhovan  lier.  (Iboiseul 
;llorac<»  deX  Qiriiitop!d**.  Claude  (Meurtbe- 
et-llo>4*lle;.  Claude  (Vo^igfiX  Cl«rc.  Cocber>'. 
Colat.  Combarieu  (<!«»}.  CU>ntaut.  (>)rbon.  Cor- 
dier.  Corne.  Cotta.  Cn^mieux.  Cre^pin. 
Cunit. 

Daron.  Daumas.  O^r^Licroix.  Delord.  De- 
lorme.  t>enr«*rt  (le  «*olont*l;.  Ueregnaucourt 
Oeaohan^;.  De»trviii\  I)r«^o.  DubolfL  Du- 
l>oy«-Fr«*'ina>' ^>  (ii^n»''rnl  .  Ducarre.  Du-iHAtcd 
(comteV  l)uol*>rc.  i)u«!uiiiK  Dufay.  Duparc. 
Dupouy  (Girundt*;  Dupuy.  DurMult  Durieu. 
Duv<*rg:er  de  Hauranne. 

B4cargiiel.    K^quiros.    Kymard-DuTamay. 

Parcy.  Favre  Jiile»X  Fa>e.  Femier.  F«»r- 
roudtat.  Ferry  (Jule4V  Flotanl.  Folliet.  Fou- 
quat    Fourcand.    Frai**Mnet.    Fréb-iult  aénérai,. 

Gagneur.  GaïUy.  Gamtietta.  Ganault.  Ga- 
tien-Araouli  G^udy.  (taulthier  de  Rumilly. 
Gayot  Geot.  G«K>rj|»*  ^Emil^;.  Gérard.  Ge'r- 
mam.  GAwlot.  Girenl  (C^yprien\  (tobiet  (»o- 
dtn.  (îrandmerrt».  («reupo.'  Gr^vy  JuleiV  tirol- 
bar.  Guibii  Guicbard.  Gttillemaut(legAn^ralX 
Guinard.    Gumoc     Guiter.    Guyot. 

lUvre.    Humbert 


Jacques.     Jan/<-  M  baron  d«*X     Jaunie  (l'ami 
rai;     Joignoaux.     Jouin.    Journauli 

Labélonve  I«a)K>ula)i*  La  (*<A/e  (I^uîaX  La- 
cretelle  (l(<*ori  da).  fji^ayette  (Oftcar  de).  La- 
flite.  I^fon  df  FonKautl'T  UiK'**t  Lambert 
(Alexi^X  Lant*l.  l^nfrey.  l^ngloii.  Larrieu. 
La  Serve,  l^trado.  Laurent- Picliat.  Leblood. 
I>ebr<*toa.  l«**oamua.  l^*fdvre  ';H<*nrî;.  Lefranc 
iPifrn»).  I^'frano  (Victor .  lie  Gai  La  Salla. 
Lanoël  (Kmde).  l^p^rt*.  Leroux  (.\im4).  Le 
Boyer.  l>*airuillou.  LevA<{ue.  Uierminiar. 
Littré.    Lookroy     Lou^lalot.    Lucct. 

Magniez.  Magnin.  Ilahy  (de).  Malent.  Ma- 
leville  (maniiiiH  d**)  Malêileux.  Mant^mi.  Ifaro 
Ihifraiiise.  llarc^reOle;.  Marrk.  Martin  (Henri). 
Ma/oau.  MtUtmv  MiTci^r.  M(*ilreau.  Micbal- 
I^dirbère.  Millaud.  Monier.  Monnot-Arbil- 
l'Mir.  Moreau  ((^te-d Or,.  Morin.  Morvan.  Mu  ^ 
rat-Sistriare. 

Nauuet.    Ntot-be.    No**!- Parfait 

Onlmain)  til«.    (Hinoy  («l'X 

Paluttty.  Panant.  Pan^  (Calvados).  Paacal* 
Duprat.  PtdliiiHicr^l**  tfriK^rah.  Pelb'tan.  Périn. 
Ivrnolei.  Pi'vrai,  Philipiwjioaux.  Picard  (Er- 
n»«'t).  Picart  iAlphoni^X  Pm.  Pom|>éry  (de). 
Pory*Papv.    Pro-^t^onV*  (dt»\ 

Qui  net  ('KdtfnrX 

Hameau.  Kami»ou  Je  cumtoX  Ranc.  Hatbier. 
Ii«'*mu  al  (Paul  lie).  Renaud  (FtMix).  Renaud 
(Iia%st*sPyrén*^eft).  Royiiiond.  Hiondel.  Rive 
(Fraooi»*pieX  Robert  (ûVou).  Robert  de  Mauy. 
Itotfer-MarvaiÂt*.  Rolland  (Charlfs)  (Sa6na-al- 
liOire).  RuuH^eau.  RouHsel  (Tht^ophileX  Rouvier 
Roux  (Honort^\ 

Saineuve.       Sthandy  (d«*).       Salvv.      Samaa 
Sliérer    Scheurer-Kea'tner.  Scbiplcfier.  Beigno- 
bo%.     8dvj.     SiuiioL     Simon  (Fidèlf).     Simou 
Jul.»ft)     Hovo. 

Taherlet.'  Tamisior     Tardieu.     Tanain.     Te»- 
telin.     Thomas  (  loctour,.     Thurel.     Thurigny. 
Ti-r*oL    TilUnrourt  (d«s.     Tiranl.     Tocquevdie 
•  m\W  deX     Ti)la  u.     Toupet  do*  Vignea      Tri- 
•   b'il.    Tuniui'l. 
I       Varroy.    Vautrain.    Villain.    Viox. 

Wlimier   AlK<^r>.     Warnier  (Marnée     Wilfton 

OKT  VOTÉ  COXTaS  : 

MM.  Abbatlit*  «lo  Barrau  Jn  romte  «leX  Abba- 
tiicci.  Abovilte  (vicomte  if)  Ad.iin  (Paa-<le- 
Ciila'aX  Adrien  l^on.  All^nou.  Amy.  Ancel 
.Vndelarre  Je  maniui^  d)  AndrA\<Ujarenle;. 
Aniavm  Dup^roD.  Arbel.  Arfeuillère:».  Aubr)*. 
Audiirrel-P«*quii'r  ,  l«»  duc  d*».  Audren  de  Ker- 
•Irel.    Aym«'«  «le  la  Chevrolière. 

itabin-Chcvayo.  Iiagu<*cx  (le  comte  deX  Bal- 
hau.  Baragnon.  Baraote  (le  baron  de).  Baa- 
t.irtl  (le  comte  (Vtave  de).  Batbie.  Baucame- 
l>»roux.  iUze.  Beauvillé  (deX  B«)l«:astel  (de), 
lienoist  d'Azy  (le  comte\  Benoit  (MeuM).  Be- 
noi»t  du  Buis.  Bermonl  (d*'X  IWniard-Dutrell. 
Bc*a.4on(PaulX  Béthuno  .le  comte  du)  Bau- 
\^.  Beurice^  (le  comte  de).  Bidard.  Bien- 
\«nu<\  BiK«>i  Blavoyor.  Blin  de  Bourdon. 
Boduin.  Bollinton.  Bôiiboinsol  (!«»  comte  deX 
lk>i«<^«v  Bomfiard.  liondy  (le  comte  de).  Bon- 
ii«>t.  iion»au  Lajanadie.  liolticiu.  Bouille  (le 
comte  deX  Bouit'ion.  Bou!.ier{l^ir«v  ItouUier 
d«)  Branche  (Mavenne).  BourKeoi«.  Boyer 
Brabant.  Brame'  (Jub*s).  Brettes-Thurin  (le 
comte) .  Brigo<le  (d(*x  BrogUe  (le  duc  deX  Brun 
'IiUcien)(AinX  Brunet  Hrvai  (le  comte  daX 
bui^ann  (Julen)  rAude).    BuaK>n*Duvivieri. 

Cullaux.  Cdllet.  C-irayon  Latour  (l-X  Car- 
bonn  er  lie  Mariac.  Cirron(EmdeX  (^stallaoa 
(marpiis  dei.  Caxenov»  de  Pradino  (deX  Cha- 
baud  I.A  Tour  vii«^n»' rai  baron  do).  Chabron(géoé- 
rai  de;  Chambi  un  {comte  d«f  Cham|)agny  (vi- 
romte  Henri  de..  CiMmpvallior  (deX  Cnaagar- 
ner  (g/'oéral).  .Cbai»«»r.  rharreyron.  Chatalin. 
Chau  lordv  (rom'^î  det.  Chauraud (haronl  Cba- 
gtttilaumo.'    Cbeanclong.    CiAlré  (comt«  da)    U« 
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pier.  Clémenl  (Léon).  Clercq  (do).  Colomhet 
(de).  Combler.  Comulior-Lucinière  (comte  de). 
(Jottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle. 
Cnissol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Daguenet.  Daj^uilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daus- 
sel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  De- 
lacour.  Delavau.  Delplt.  Delsol.  Donorman- 
die.  Dépasse.  Depr^yre.  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte  de).  Descat.  Deseilligny.  Des- 
jardins. Dezanueau.  Diesbach  (comte  de). 
iMetz-Monnin.  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de]. 
Doré-Cîraslin.  Douai.  Douhet  (comte  de). 
Drouin.  Dji  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Du  Chaffaut  (comte).  Dufaur  (Xavier). 
Dufour.  Dufournel.  Dumamay.  Dumon.  Du- 
pin  (l'Alix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte   de).     Dussaussoy. 

Ernoul.    Eschasserlaux  (baron). 

Féligondo  (de).  Feraf .  Flaghac  (baron  do). 
Fleoriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  roubert.  Fouler  de  Relingne  (comte). 
Fourichou  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).     Francllou  (marquis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'istrta.  Ganivet  Gaslonde. 
Gasselin  do  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Germonière  (de  la).  Glllon  (Paù- 
linl  Ginoux  deFermon  (comte  de).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  La  RibouUerie.  Gou- 
lard  (ae).  Gouvello  (de).  Gouvion  8aint-Cyr 
(marquis  de).  Grammont  (marqais  de).  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (mar- 
quis de  la).    Guiraud  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Ilarcourt  rie 
comte  deV  Harcourt  (le  duc  d*).  Hauss^nville  (le 
vicomte  a').  Hespel  (le  comte  d").  Houssard. 
Ilulin.    Huon  de  Penanster. 

Jai(ré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Mourozier.  JohUston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné 
(le  comte  de).     Juigné  (le  marquis  de).    Jullicn. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).  Kéridec  (de).  Kermonguy  (vicomte-  de). 
Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  Laborderie.  La 
Bouillerie  (de*).  Lacave-Laplagne.  Lagrange  (le 
baron  A.  de).  Lailié  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamberterio  (de).  I^  Pervanchôre  (de).  Lar- 
çentaye  (de).  La  Roche  Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  le 
Noury  (vice-amiral  boron  de).  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  de).    Laurenceau  (baron).    Lavcr- 

gne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le 
hatelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  I^fôvr« - Pontalis  (Seine -et -Oise). 
tsgge  (comte  de).  .  Logrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.    Les}>erut  (baron).     Lespinasse.     Lestour- 

gie.  Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et- 
^aronne).  Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Lorge- 
ril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (géné- 
ral).   Lur-Saluces  (marquis  de). 

liaillé  (comte  de).  Malartre.  Malleverffne. 
Marchand.  Marmier  (due  de).  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  fSaùne-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max  Richard.  Mayaud. 
Mazerat  Mazure  (général).  Meanx  (vicomte  de). 
Melun  (cohite  do).  Méplain.  Méro<le(de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Metletal.  Michel.  Mon- 
iaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  d*?  lai. 
MonneL  Montaignac  (amiral  de).  Monleil. 
,Montgoltier  (de)  Sfontlaur  (marquis  de).  Mou- 
'trieux.  Moreau  {Ferdinand).  Mornay  (le  mar- 
quis de).    Mortemart  (le  maninis  de). 

Nouailhan  0^  comte  de). 

Pagôs-Duport  Pajol.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de^Calaisj.  Parti  .le  manjuiB  de).  Passv.  Pol- 
tereau- Villeneuve.     Perrier.      Perrot.      Petau. 


Piccon,  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (Ip 
marquis  de).  Pontoi-Pontoarré  (le  marquis  de). 
Pothuau  (l'in^i'***)-  Pouyor-Quertier.  Pradie. 
Prax-Paris.  Prétavoine.  Princcteau.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raoul-Duval, 
Raudot  Ravinel  (do).  Rességuier  (le  comte 
de).  Riant.  Ricot.  Rincquo?on  (de).  Rivaille. 
Robert  (le  général).  Rodez-Ii'navent  (le  vicomte 
de).  Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Roquemaurel- 
Samt-Cemin  (le  colonel  de).  Retours  (des). 
Rouher.  Rouveurc.  Roy  ao  Loulay.  lioys, 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Gennain  (-le).  Saint-Malo  (d«.*). 
Saint -Pierre  (Louis)  (de)  (Manche).  Sainl-Vi'*- 
tor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Iiervé  (de).  Sar 
relte.  Savary.  Savoye.  Sébert."  Ségur  (comte  do). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Sourv- 
Lavergne  de).     StaplandeMe).    Sugnv  (de). 

Tallhand.  Tailleftert.  Talhouôt  (maniuis  de). 
Talion.  Target.  Temple  (général  du).  Thêi  y. 
Tréveneuc  (de)  Côtes-du-Nord).  Tréville  (comte 
de\ 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  do).  Valon 
(de).  Vandier.  Vast-Vimeux  fbaron).  Vaul- 
chier  (de).  Ventavon  (de).  Vétillarl.  Viennet. 
Vilfeu.  Vimal-Des?aigne9.  Vinay.  Vingtain. 
Vinolstbaronde).  Vitalis.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.    Wartello  de  Retz.    Vitt  (Cornélis  <ie). 

n'ont  P.VS  pris  part  .\U  vote  :  "^ 

MM.  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  Y).  Alexandre. 
André  (Seine).  Aumale  (le  duc  d').  Barthélernv 
Saiiit-Hilaire.  Beau  '  BV^renger.  Bergoudi. 
Bocher.  Bonald  (le  vicomte  de).  Broët.  Bulfet. 
Casimir  Perler.  Chabaud  I^Tour  (de).  Chabrol 
(de).  Chamaillard  (de).  Chardon.  Cissey  (géné- 
ral de).  Costa  de  B-iaure^ard  (marquis;.*  Dau- 
phinot.  Delille.  Desbons.  Dutaure  fJules). 
Dupanloup  (évoque  d'Orléans.  Fland.  Gavini. 
Gouin.  Grévy  (Albert).  Juinville  (le  prince  de). 
Jozon.  Krantz.  Lacombe  'de).  Lamy.  Larcy 
(le  baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laurier.  Lies- 
tapis.  Limperani.  Luro.  Magne.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Murât  (comte  Joachim\  Nétien. 
Peyramont  (de^.  Pourtalès  (comte  ae^  Ram- 
pont.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Say  (Léon; 
Tâssorenc  de  Bort.  Thiers.  Vacherot  Vente. 
Waddington. 

ADSE3ITS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Aclocqiie.  Aurelle  de  Paladines  (géné- 
ral). Auxai8(d').  Biliy.  Buisson  (Seine-lnré- 
rieure).  Calemard  de  La  Fayette.  Chanzy  (g»'- 
néral).  Corcelle  (de).  Ducrot  (Kénéral).  Gon- 
taut-Biron  (vicomte).  Jouvence!  (de).  Keller. 
I^bas.  I^  Flo  (général).  Lonouzé.  MalAvill"^ 
(Léon).  Margaine.  Martell  (Charente).  .Maur*;. 
Pâtissier.  Pern^t.  Peulvé.  Ricard.  Bolland 
(Lot).  Soubeyran  fdeV  Tarteron  (de).  TrAv" 
nuuc  (vicomto  de)  (Finistère).  Vidal.  Wn- 
lowski. 


SCRUTIN 

Sur  iarlicU  3  de  la  proposition  de  M.  Paru  (Pas- 
deCalaisf  et  de  plusieurs  de  Sf's  colU'uues^  rela- 
tive aujc  membres  des  conseils  yènirauSj  des 
conseils  U  arrondissement  et  des  conseils  muni- 
cipaux ijui  se  refusetU  à  remplir  certaines  d* 
leurs  fonctions. 

Nombre  des  votants U49 

Majorité  absolue 325 

Pour  l'atioplion 379 

Contre Hii 

\j  Assemblée  nationale  a  adopté. 
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»NI    VuTf.    JHiin 


MU  .\hl>«(ucci.  Aboville'ucoditO'l  )  A<Um 
IM4.J.  ■4:ii!alfc'  A*ln'*t  A'frion  l.*'on.  Allô- 
n'»u  Ani;.  AuccI  Anlf'iri.'  'I<*  iiur«|uiA  d). 
AniMioti-lHi{j«rno.  Arf«nitldn*s  *  Aubnr.  Au- 
•lii1r«t'l*av|ui«r  (le  «lue  <f)  Autli^n  de  Kertlrol. 
\\m*^  »!••  la  rh««vr«lièi>-. 

itthio-Ch**vii)^     B%in>«*uv  fie  cointfMt«j>     liai- 
^o.  IterngDoo.     Ilarauto  l«*  baron  <l'.;.    ha*tirt 
.  mt**    H-iïivo  «l»-}      llitb.c      1  ia tua rm?- Le- 
roux      lUi*\     IWaiivjiU^    Me)      lk«lcA'»tfl   '•!«). 
lunotftl  »l'A«y  ,..♦  •  .»m  «•'     ll#'no.i  'M«»'iw).      Ik» 
nott 'lu  Bill!!.'    B^r{;uiiti.      Il«)r  mon  I  .•!•;)      H<!r- 
iiarl-Ootr.:       ileriaiitl     lics^on    J*au!).    II**- 
!bUQi]  n<*  «omt'*  'tn).     H««ul*^     B«*ur^*»  n«*  romlo 
II»;       Hi'Uî'J.      If  «în'.i-ti  i««      lli^' «t.      lilavoyer. 
lilin  !••  Itour  i'i!i      HimI  ..n.     Hollintou      lloc«lîbt>* 
<*-l  :••  ronii**  (l«)>     lioi'^^     ilumuirl.    lion«lv  ilo 
I  unit*    i'-        Ii<mn«*i.      Iloioau-i^jana'liti.     îlot- 
tioaii.      Ikiutllé  ;U»  CMinUt  il«;       UuuUi«!r  (liUtre  . 
lk»>i«îier    «1«    Hranche      M.iveniio  >      It^jtinraoïs. 
itoycr     h.'AtMOl.     Hrain»  iu)«"«;.     lirtii«*A-Thu- 
riQ    .!'•  •  »ini«^      UrîC'Hle    «l»* .      Mr'»K'li»*  (U*  'lu* 
\'.    llnui  ^Lu**i«n>  ,Vin;.     Hruiivi,     Krya»  (U* 
..nie  «lo      IhiisiOQ  (Juk*^:  (Aut*);.     Uu'<«otiI>u- 

i^Ailiaux.  (Aii**i  (larayon-tAlour  ^«lo.  Cat* 
«itimer  «l**  liarxac.  <^rroii  (Kmil«*L  d'^tellaoe 
f*  ma^qui^   •!•*•        1.4MQ0ve    «!•*    I^tline  («iel 

•  Jiabau'I  I A  Tour  (ie  k'v>o«  rai  Uiv-  <'hal>roii  (le  gé- 
ii''r.ti    '\*\       i'Ainmiwilar'i    (Av,,      (.haïubrun   (W 

uiiit*-  -!«•        (iliam|NH(n>    .!•«   -»i«;oml"    Ib-oti  (!«• 
(.!i.iinp\.i»i.' r      !*•).      <.liin»:irDu*r      >   i(''*r.«^rai]. 
(.hap'r.    <Jiiirf ••yr'Jti.     Chat*^lin.     t  lij.i'i«»rtly  ;.  «i 

onil-   'b*      <  Jwiûr.iti'l  Ho  luin-n      <ih«vu.l!au(u*' 

•  .Jj.'.ri.-...iu'  (i.f»ij.  ..•  • 'jin'.o  I'-;  ï.Upi'T.  i'sU 
m««nt  1>"U  CJ«»rf«i  *i^\  i' •\omh"i  4«*}:  < -tni 
.».•!.    <^rnub«îr-Liii*..iiAn*    le  oonib»  <|«        (>>tlA 

l(  .!'.«•    «.M ri     .•    n).ir<|iiit  •!•>         (iuU.ii  'l*.iul  . 

•  oc'lxii  l'«>uUr«l.       (>)iiicell«».      <«ni»<H>l   '1*t'/^•^ 
•  lu.    <b«      i.tituont    U*  \fonil*»  Arthur  île*. 

I)A«'u(*nei.  Ilai^uilboo-ljaaaeivii.  I)ahiral.  ham- 
|.i,.rr>  :•'  inart|ui^  'lu,  U«iru  '^W.  comU).  haus* 
^«1.  |km  u*>s  i«)  baron;.  lK*ca/oH  ,1e  Jucv 
I»«>lacoui  l>t*làvau.  fVhlif.  '  ht'lpit  iMlsol. 
lHjj»a«*»'  I>»»|M\r»'  lK'-lni^'»a>n-»  «b-  Hn  b-inoni 
^C'iuii»»  h»  »4Mi.  I>e«#illifftiy  '  iWiAribntk  l)«»- 
/4nQ**au  l)i**<%i).irb  ;^i*onit*>  tb.'V  lin-U-Munnin. 
ikmi|»HTie  'MIorihiy  famir.il  di*}-  I^rA-4tratltn 
iMuai  Itouhel  rtiniirt«|o  Droiiin  iHi  lixtan. 
Ilti  llr*  iil  «bf  SatnMH^rmaio.  iHi  CliatrauU 
.comte).  I>iifaur  '  Xavier  >  l>ufkur«  JuleuX 
iMifour.  Oofooniel.  Ihimamay.  I>umun.  Du- 
;aiu:->up  ^'V'*  fu*^  <rC>r)<^n4).  IHipia  (fAlii).  IHh 
I«^n'   ;A!fr«»l        Du  PorUil.      liarrauU.      Duv 

Kmonl.    KtiehaM^Tiiuv  (baron). 
KéU»:on«l*  M.*\      F^ray.     Flatfhao  ,  baron  J»»). 
Pleunot  ('l**,^      Fonlamo    .!«'     ror/in2  (vi(?ofnCa 

■  '••X       FoulMrt       Fouler  *\r   HHidkmi*»   (romie». 
F<>uHrh<'n  'amiral       Fourni*r  ;il«>nri       ronrton 

b''     Franrb.*n  maniuii  d-^X    Fr»Mieau. 
(tallnni  'riMina.     (».ui.\>*i.    (tA«loD<ie.    GatM*». 

■  .u  «b.»  rn»«.nay     4»aulth«**r  *\**  Van^onav     On^ar- 

Paulin  .    «i.n-'Ux   b*  F-rmon  >  «'omt-  .    GIrau'l 
\irr<*<l).    c;ia<     (t  M|<»t  i|«»  la  Uil»mill«*n^.   Goinn. 

•  ;onlar«i  Me)     Gouvelk)  (de).    <fouvion  Haint-Cvr 
>  marfut^  de),      («rmmmunt    le  marquis  de>. 

(•moff«v  *f  Jrawei  MçX  Gr.var*!.  Guefdan.  Gui- 
he  (le  marfuis  de  la  rtinmud  (de^ 
IU**ntjenH.  Ilamtlle  ;V;o(or).  Harcoart  'le 
omto  >\  y,  IIarf*OQrt  le  du*'  «f;  llau^^^nriilt 
.''\iromted  ).  riesi'et  Vomt**d'..  Ifulin  lloon 
!••  iVnanM'T. 

JalTn'    n'ablM*).      Jammo.       Jauln^rt    (combi). 

J(><*t«*ur-Monro/ier      Jobn^too.      Jonlao.     iou- 

lurrt.     Jo'intaD.      Jutgné  (!••  '*omt'«  d")      Julf^nA 

l«*  marpn<  de),    «lullien. 

Kar|C>iriuu  (•«>  «-omiu  do/.    Kcr^orUv    .iv  ronitc 


du;.    Kt-ndoi  vd        Korm>Mit;uy  (la  vi*'omlc  do) 
Kuib-ltcMi;trl. 

IaImi^imMiAiu  f  i«*>.     1  abittiv     l^florderie  (d») 
La  IloujUene  (dty.    La<-Av(.-ljaplaKne.    Lacomb« 
(de).    Ln^ranirv)  (\v  baron  A.  de>.    Lallii.     Lam 
tNjrl  de  Niint#4>«»ix.    Lamb<TtoTie  (do).     LamI 
I^  l*er\'an<'bi'*r«'  ,•!«»).     LAn>  ^lo  baron  de).    Lat* 

CuU>e  (de^  ijn  Itocli(!-Ayoi<>u  (|g  tonr^uia  de> 
i  Bocbo|oucau!d  (du<!  ilo  l'tiMccia).  l.a  Boche* 
)a<|ueieia  (mar  iut>  «lu,.  l.a  HocbetbuiuD  ^lemAr» 
•{Ui»  «!(*)  1.4  liiichftl''  vdo'-  1a  U^iuciùro  Lu 
Sv>ury(\Ko  aiuiral  l»arou  do).  1^  bà«:olière  (de). 
1a««u»  barou  lie).  Laurt'DC'-au  (l»aron>  liiver* 
»:ne  ^L«''on«'i-  «!•  ).  lAdtourutuM  v  L'Ebraly.  Lt- 
cauiua.  U*  ()hato)a<n  LuMairo.  lA*r«*vrô.poa- 
iaIm  ^Kure  ♦•i-U.ir^  I^'r(>vr«>-l*omaliii  «Soioe-tti- 
<  h!M* .  ÏA}^^'  (c«»iDiu  lie  U*(;rand  (Arthur). 
Le  ijisM.*ui.  l^«|K^rul  loiruu)  Letiiina^te.  Laa 
UjiiH  (de).  I^^uri'iii.  Lvvurl.  iJmairao  (de) 
l'Uru  tfl-(iaronucv  Liniayrac  (l^opold  doKLot). 
lairgHril  vnumt"  ib*  Lortal  Louvet  Loyael 
(f(«  uéral  .     Lur-Sntiioos  (man(ui«  df). 

Ma^n"  M^ilU^  (comt»  da).  Malortro.  Ifalla* 
vrr)(ne.  Maroliand.  Marmi«*r  {dm'  deX  MAr- 
t«>l 'l*aN-de-4>ilit;^..  llArt**not.  MarUn  .(Jiarlen) 
Martin  -ilAumN  i.  Martin  d«*!i  l*allièrea  (k^^U 
yathteu-ll<)<lrt  ^(!har<*DtoX  Mathieu  dû  la  Ho- 
•lorti'  (oomi>*>  Mauii'e.  Mayau«l.  liaaerAL 
llaxurtt  (icénéral..      Meaux  ^vicomte  d«).     SIeîini 

conit'.*  df).  MAplaiti.  ]ilâro«b)  (de^  Menrell- 
lt*uiilii-Vi^aut.  MoUftal.  Mi<!hel  MonjAret 
•  I*  K«*r)A^i.  llonn*Taye  (comte  do  la)  MonnAt 
Monnot  Arbilkur.  Ilont-iii^OAC  (amirAi  do).  MoA 
i«*il  Montgolflt^r  {de)  MnnUaur  (le  marquis 
de .  M<>iitri«Mi\.  Moroau  (Fordinand).  MorDAT 
(l«'  iniiri'»:^  «li*       M<»rt»Mii  jrl    le  marquis  ilrt). 

Neiien.    NouailUn  (\^  cointi-  de;. 

ra^'>>'>-hu|iort.  I*aj<»l  l*jriKot.l*unH(Pa»><lo- 
(Ulai.<^.  I*art/.  .i«  umr<(ui<i  dej.  lliasy.  l'Arrier 
l'errol.  l*eti-au.  Ivyramont  'lo).  Fiooon.  Pio- 
Ker  («l'v  l'<4»ii  IMiôhon.  IMœuc  Ji' marquis  deX 
l'ontoi-l'nntoarrv  U*  iiian|uift  d**).  FolhuAu(lA* 
mit  41).  Pouital^i  xVomto  île).  l'ouyorQueriiAf. 
I*iadi«'*.  I*rai-I'ari».  Prélavoioe.  PrincAlAAU 
l^ybero'nu  (de>. 

t^uiUftoDAt  (le  mar-iuiH  'lu). 

ItaînntwiUa  (dt  liarabures  (tbrX  Baoui-DuvAL 
li'iudoi.  Havin«>i  d**)  Iios^>'' .nier  (le  comte  dA). 
HiAnt  Hicot  Hin<*<]ut*Aén  (del  Hivaillo.  Bo- 
berl  'le  irèu*Tall  Koie<-H«'*navonl  (k«  vicooitA 
dt^i.  t(t>(^r  du  Nurd  ;lo  •  <»mte).  BoquemAarol- 
SAint-i^nin  le  cclnuoi  de'/.  Itotours  idAa). 
liuuvenn*.    Hoy  d**  Ixiulav.    Hoy«  nuirquia  dAa). 

Sa^?n^e.  SanirtlM-r»  nt  «!••}  SAinti'nac(\icoaitA 
di*).  Satnt-fbTmajn  (d««î.  baml-llalo  (de. 
Saint  Pirrro  (Lnuts  do  (Manclia).  Niiol-Vicior 
ideX  Sa ■  «Ml  ( amiral,.  bAisv  ^llervé  doX  8aIv>'. 
Sarrotb*.  bavan*.  Savoye.  ^i»ert  H^ipir  {comte 
de).  berpti  (Uuaaun^  h<*rt  (maniuia  da). 
Soury-lA%*erifn<v    Staplande  M**).    Hu«?ny  (de). 

Tailband  Taril"r*'rt  Talbou'>t  (mAr«|uia  do) 
TarK'».«l.  T'Mnpl.-  '♦^'•nt^r.il  du  .  Tbéry.  Tr#- 
veueoc  l't's  ;0*>to»-du-Nord  .  TnHiUe  (comi<' 
dej. 

Va!AdvM«.  VaifoQs  mar«{Ui4du}.  Vaion(del 
Nandier.  \  )-«t  Vim-ux  (baron i.  \ Aulchior  (d^). 
Voutavon  ^do;.  V^tillart  Vioniici.  Vilftsu 
Vimâl-iNiMAiiniM.  Vinav.  Vioirtain.  VinoU 
b.iroa  d' V  Vr  li.-»  Vuiciè  jnarquin  de. 
Vuiain 

Wallon      WartcUi*  de  R«*ti.     Witt  {Cjom^U^ 

doX 

OXT  VOTK  CUMTAlk  . 

MM.  Adam  (i:  Imon  1)  >«Mn*>)  Allemand.  .Vmat 
An<^"lon.  Aratfo^Kmmanurl .  Arhid  Aman  1 
(de  i'Ari^fro/.    Arruxat. 

Hainb*»r^*T         lianl'in         Karni.       liaro<lot. 
Ilartht*   (Mart'l;.        Ilurtb'-Umv    Sauitrllilain* 
lUjttidxH^vmon  i;     lb»Aus^:r*:.    Rerlot.    I)4n'nard 
(QurleM  (Aïo^.    Ucmard  (MArUn)  (SeîM).    Bart. 
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Besninl.  Belljmonl.  Billot  (le  gt^niirQl).  Blnnc 
(Louis).  UotUnl.  Boucau  (Albert).  Bouohot 
(Bouches-du-Hhône;.  Bovsset.  Roiérian.  Bre- 
l«¥.        Breton  (Paul).  Brice  (IlIe-et-Viliine). 

Bric6  (Me urthe-e t. Moselle).  Brillior.  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun  (Charlci) 
(Var).    Buée. 

Caduc.  Carion.  Camol(père).  (^rnol  raadi). 
Carquet.  (larré-Kérisouet.  Caslelnau.  Cazol. 
Cb«aois(le  colooel  de).  Cballcmet-Lacour.  Char- 
don. Chareion  (le  général).  Charlon.  Chavas- 
sieu.  Cherpù).  Chovandier.  Choiseiil  (Horace 
de).  Chrislophle.  Claude  (Vo*ges).  Clerc, 
Cochery.  Go^as.  Combarieu  (de).  Cootaut, 
Uorbon.  Cordier.  Corne.  Cotle.  Crémieux. 
CrespJD.    Ciinit.  ^ 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  De- 
lonne.  Denfert  (colonel).  Deaonnandie.  Dere- 
ffnaucourt.  Deschange.  Deslrems.  Dréo.  Du- 
bois. Duboys-Fresnay  (général).  Du  carre. 
Duch&tel  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufay. 
Ouparc.  Dupouv  (Gironde).  Dupuy.  Duriou. 
Duvergier  de  Haûranne. 

Bscarguel.    Esquiroe.    Eymard  Duvcrnay. 

Farcv.  Favre  (Iules),  >aye.  Feraier.  Vvr- 
itiuilUL  Ferrv  (Jules).  FloUrd.  Folliet.  Fon- 
quei.    Fourcand.    Fi-aissinet.   Frébnult  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicbar.  Gambetta.  Ga- 
nau'L  Gaticn.Arnoull.  Gaudv.  Gaulthier  de 
Rumillv.  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gi^- 
rard.  Germain.  Gévelot.  Girerd  (Cyprien). 
OobleL  Godin.  Grand  pierre.  Greppo.  Grévv 
(Albert).  Grévy(Jule3).  Grollior.  Guibal.  Gui- 
chard.  Guillemaut  (le  général).  Guinard.  Gui- 
net    Oui  1er.    Guvot. 

HAvre.    Humberi. 

Jacques.  Janzé  (le  baron).  Jaurès  (l'amiral) 
Jolgneaui.    Jouin.    Joumault.    Jozoa. 

Labélonye.  Lnboulave.  La  Caie  (Louiii).  La- 
crelelle  (Henri  de).  Lâlliie.  Ufon  de  Pongau- 
lier.  Lagct.  Lambert  (Alexis).  I.amy.  Lan- 
ftey.  Lnnglois.  Larrieu.  J^  Serve,  t^lrade. 
Laurent-PicbaL  Lelilgnd.  Lebrelon.  Lerùvru 
(Henri).  Ufranc  {Pierry).  Lelranc(Victor).  U 
Gai  La  Salie.  Lenoîil  (Emile).  Lepère.  LcpouzA. 
Leroux  (Aimé),  l.e  Royer.  Lesguillon.  Lcv''- 
que.  Lbormiuier.  Limperani.  Lackroy.  Lous- 
talot.    Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Haby  (de).  Malcns.  Ma- 
lézieuK.  Mangini.  Marcére  (de).  Uarck.  Uar- 
Cin  (Heori).  Mazeaii.  Méline.  Uercîer.  Mes- 
trwu.  Michal-l-adicbère.  Millaud.  Uonnier. 
Horeau  (Cote-d'Or).  Moria.  Morvan.  Hurjt- 
Sistridre. 

NauueL    N  loche.    Noël -Parlait. 

Orainaire.    Osmoy  (d'). 

Palotta.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Pel lissier  (général).  Pelleian.  Périn. 
Pemolet.    Peyrat.    Philinpoteaux.    Picard  (Al- 

fhonse).      Pm.       Pomp^ry  (de).       Pory-Papv. 
ressensi^  (de  S 
Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Rampon  (le  comte).  BpDC.  Italhier. 
Rémusat  (Paul  <lc).  Iteoaud  (Félix;.  Renaud 
(Basses-Pyrénéps)      Hevmond.     Rioodel.     llive 

i francisque).  Robert  (L^on).  Hobcrt  de  Mas<^v. 
loger-Marvaise.  IlollaDd  (Charles)  (Saûne-et- 
Loira),    Rousseau.    Bouvier.    Roux  (Honoré). 

Salneii™.  Salvandy  (di-).  San^iaB.  Scherijr. 
Scbeurer-K'isiner.  Schodcber.  Scignoliop.  Silia. 
Simiot.    Simon  (Ju1hs\    f  oye. 

Taberlet.  Talion,  tamisier.  Tardieu.  Tafsin. 
Testelin.  Tlioroas  (dccieiir).  Tburel.  Tbiirignv. 
Tiersot.    Tillancourt  (de).    Tirard.     Tocqueville 

Kimte  de)     Tolain.     Toupet  des  Vigne^i.     Tri- 
r'.    Turqnet. 
Varroy.    Villain.    Viox. 
Warnier  { Alger).     Wamier  (Marne).     Wilson. 

n'ont  pas  pr[8  pabt  *u  vote  : 

HH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comle  d).     Aigle 


(le  comte  de  1')  Alexandre.  André  (Cbar«DteJ. 
André  (Seine).  Aumale  (le  duc  d'}.  Barascud. 
Beau.  Bérengcr.  Bloncourt.  Bocher.  Boniu- 
lon.  Bonald  [le  vicomte  de).  Bouiason.  Broël. 
liulTet.  Casimir  Pcrier.  Cézanne.  Cbabaud- 
Latour  (lie).  Chabrol  :de).  Ciasey  (général  de:. 
Claude  (Meurtho-ft-Uoselle).  Dauphinot.  Deî- 
bons.  Burfurt  de  Civrac  (le  comle  de).  Plaad. 
Iloussard.  Joinville(le  prince  de).  Jonvenel  (le 
bsroD  de).  Krantz.  Lafayette  (Oscar  de). 
I,.asteyrie  [J.  de}.  Laurier.  Littré.  Luro.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Uarc-Dufraisso.  Mathieu 
(Sa  Ane -et' La  ire).  Mas-Rlcbard.  Murât  (comte 
Joachim).      Picard  (Ernest).     Rouher.      Roussel 


ABSENTS   FAR   CONOÉE  : 

UM.  Aciocuue.  Aurollas  de  Paladins  (le  gé- 
néral iV).  Auiais  (d').  Bîlly.  Buisson  (Seine- 
Inrérieure).  Cal  emard  de  La  Fayette.  Chaniy 
Oe  général)  Curculle  (de)  Ducrot  (le  général). 
Guntaut-Biron  (le  vicomte  de).  Jouvencel  (ds). 
Kcllor.  Lcbas.  Le  Flo  (le  général).  Leîtour- 
Rie.  Maleville  (Léon  de).  Margaine.  Martell 
(CUarcnte).  Maure.  Pâtissier.  Peltereau  Vilh- 
neuve.  Perret.  Peulvé.  RamponL  Ricard. 
Rolland  (Lot).  Soubeyran  (de).  Turterpn  (de). 
Tréveneuc  (le  vicomlo  de)  (Finistère).  Vidai. 
WolowskL 


SCRUTIN 


.Sur  t'arlicle  i  de  la  propoiilion  de  M.  Paru 
{Poi-de-Caiaisi  et  de  ptu;ieuis  de  ta  eotifguet. 

Nombre  des  votants 431 

Majorité  absolue ^ÎÂ 

Pour   l'adoption 376 

Contre W.S 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
lucci.  Abovilla  (vicomte  d).  .Adam  (Pas-de-Ca- 
lais),   AdneL     Adrit-D  Léon,     AUeoou.      Amy. 


bry,  Audiirret-Païquier  (le  duc  d').  Audren  do 
Kerdrcl.    Aymé  iln  La  Chevrelière. 

liagnoux  (le  comte  de),  Balsan.  Baragnoa. 
Burantc  (le  bai-on  de).  Bas[ard(le  i^omle 
Octave  de),  Batbie,  U^u carne- Leroux,  Baze. 
Beauvillé  (d<.<),  Belcastel  (de),  Benoist-IAiv 
lie  comte).  Benoit  [Meuse),  Benoisl  du  Buis. 
Bergondi.  Bermond  (de).  Beruard-Dutreil. 
Besson  (Paul),  Béihune  (le  comte  de).  Beulo. 
Beurges  (le  comle  del.  Bidard,  Bienvenue. 
Blavoycr.  Blin  de  Bourdon,  Boduin.  Itol- 
finlon.  Boial>oi8sel  (le  comle  de).  Boisse. 
Boiti|iard.  Bondy  (le  cuiiite  di,-;.  [tonnei. 
Boreau-Lajan^^die.  Botlieau.  Bouille  (le  comte 
de).  Bou'sson.  Boullier  (Loire).  Buullier  do 
Bran-be  (Mayenne).  Bourgeois,  Eioyur.  Bra- 
banl.  Brame  (Jules;.  Brettes-Thur.n  (le  comte]. 
Bru'ode  (de).  BrogliM  'le  duc  do.  Brun  (Lu- 
cien (Ain).  Brunei.  Br>-as(le  comte  de).  Buis- 
son (Jules;  (Aude),     Busson-Uuviviers, 

Caillaux.    Collet,     Carayon-Latoiir  (de).     Car- 


C<:-zanne.       Cbnbnud  La  Tour  (te  g-^néral  baron 

de).  Chabrol  (de).  Ghabron  (le  générai  de). 
(^amaillard  (de;,  Chambrun  (le  comle  do). 
Champagnv(le  vicomlo  Hvnri  de).  Champvallier 
(de).    Changarnier  (le  général).     Chaper.    Cbar- 


Sl-:.VNCE  liU  7  JUIN  I8i3 


r^yroo.  CliAl^hii.  «Jiauilonly  Je  <*oro(««  4l«*^ 
(Ih«ur4D(l(teb.iron\  (.h«'i;uiiUiuin''.  Chesnoloiig. 
«léiitr»^  (le  «'onit«  do  .  r.lii|iicr  (.lAroont  (I«4'*uiu. 
CU^roq  ^JeX  iU)îoinbel  (ilt*'.  (>>mhii*r.  (loi nu- 
ltvrLucinièi>*(lecom:<Mle\  (>>tiin,Paul'.  Cour- 
t>et-PuutArtl.  Cù>urc«lle.  Cru>«ol  d  ItAt  (dur 
d«*l    Cu.uont  M  vicomlc  ArUiur  de). 

l)a|rQ<*i>^<  t>ftKUilhon  •  Iji9«<dve.  Dahirvl. 
l%iD|»ierf^  (la  maruuis  deX  ^ni  Je  comle). 
litutMl  Deoait»  {h*  haroal  Deraxot  lo  diicV 
llelacour.  lVltv«u.  IVldk  lK*lpil.  IlelsoL 
iMnormâodio.  (>t«|i«i««*.  |K*|H}yre  i>eft)>i,<oiayii4 
de  Hich«*in«>nt  (comte  lK.»<icai.  I>«*fteilli^'Qy. 
l>*'«jardiD«.  iWâiiiieau.  hi*»Hl»ich  fcomte  di*> 
h.eU-Motinn  Doinpierro-d  llomuy  (amiral  de). 
iK>rt^  •  (tra^.iu.  I>ouai.  iKmliel  (comte  d** . 
l^oQiD.  l>u  li<Hl.in.  Dubreud  de  Samt-lfennain. 
Ihi  (Ihaiïaut  Vomtt*.  iMifaur  ^Xavier).  Dufauia 
(Jul<««>  Durotir  Oufoumel.  Duroamay.  hu- 
OH>D.  lhi|>anloiip  fvt^iae  d'(>rIAan«).  Diipm  (PA- 
h%\  I>ti|M>ac  (Alfi«HlV  iHtn^ault.  Durfort  de 
Civrac  (comte  d««'      t)iM«aiii!i^y. 

Kraoul.    KMThas^eriaux  {baron  de). 

Feray.  Kla^har  Jiaron  «l«»\  Fî«Miriol  Mie). 
Kontatn**  ,dc;  Funum/  (vicomte  deX  Fou!»  rt. 
J'ouler  de  n*diDgue  ,tMmte}.  Pounchon  <aroiral> 
roomier  (IIfnri\  Poiirtoirdt» .  Praiii'licu  (mar- 
•lolf  di»\    Pre«n**au 

(tal.:ch«*r  (•allooi  d'Ifitrta.  Ganivrt.  (ta<*- 
loadc.  GaA«eliD  de  Pn'snay.  Ciauithit«r  de  Vau- 
f^etiay.  Gavardie  (deV  itavini.  Itermonièn'  ;de 
la^  (ftllon  (l*AiiliiiV  (tinoux  d**  K**rmon  (Uf 
•  omt«*\  (tiraud  (Alrre<n  («lat.  Godet  d<>  ÏA 
Hibou  lier  H»  («oulard  (d**\  (fOU\'elio(d*v.  (tou 
vion  Saint-Cyr  [W  mar<(iiiii  <le).  Grammont  de 
maniuUd".  '  Granit**  (tra^scl  (de\  Grivarl. 
Gii'*fdan      Guiche  ;!•*  marquis  de  la\     Ctuiraud 

ilaeDtjeoa  llnmitl**  A'x'tor).  Ilarrourt  Je 
coml»»d*\  H.ir.'ourt  J«»dtic  d' .  Ht»tip«d  Je  conil»» 
d';     lltilm.    lluoii  «it»  PeoanMer. 

Jaifr»*'  .1  abb«^».  Jnmme.  Jaubt*rt  (le  <  omli*  , 
Jf>ct<»tir-Monro»i»T  J»>hnVon.  Jontan.  Joub»*rt. 
Joiiidin  Jouv*^n«'l  le  I  .iroti  d«»\  Jui^m»^  le 
mari|ui«  do  .    Julli«'n. 

K**riranott  '.-omle  de^  Kerforlay  (comte  «le  . 
K*^ndet'  d»»'  K**rmen|n>y  .vicomte  de\  Kolb- 
Ht*niArd. 

Ijib.iHjietit^re  •!«'  l^bitte.  I^hordene  (d«*\ 
Ia  llouill<*ri»  de}.  l^*a\t»-La|)laKnc.  I^mtu'o 
Je  baron  A.  lo).  l^lliA.  lamlnTt  de  ^alnle- 
Oon.  I^Tnbert<*n<«  ,d^  I^  IVrvnnch»»re  d«»\ 
l^rcv  !<»  baron  *w\  I-ArK»Mi(aye  (di»;  lui  Ho- 
ch«*-.\vmon  I»»  manfut^  d«o  \a  IttKJieroiicauld 
,duc  dr  Hi*ar<Ma}.  \a  horh«»ja«iu»*lain  le  inar- 
<rut!(  deV  \jk  Ho<*b*'lhuloii  Je  maniuift  tle\  1^ 
tfoch«'ii«»  d»»\  I^  Honi-i»Te  l.«»  N'oury  vice- 
amiral  J»ar'>n  df}.  I^  Sicotièro  (il**).  '  1ji«hui 
(l»aron  •!•? .  l^urenr**aii  ^Ivaron^  fjivcrgno 
'!/«>n«'e  d»»\  l.elH)iirg«»o;*  LKbraiy.  liecamun. 
ijt  (ibatelain  l^l«'bure.  l.4«rA\r*«Pontali4(Kiire- 
^t  I/>ir\  l^f^\r»»-l*ontali«(S«»ine-«»t-OiM»),  l^^ge 
(Comte  de^  l^^fcrand  •  Arthur».  1^  I^h^mia. 
I^e«|ienit  ^baron  .  I^f^npina^^*.  L«»«U|uh  «lel 
i^urent.       I^»v»Tt  Ijmairar     «m     iTam-f*t- 

(taronneV  l.imayrai*  1  •■o|K)ld  M/)i .  I^rireril 
:%icomle  de .  l/irtal  l/iuvft  I^y«oI  («tinArar. 
Lur  Saluer»   mar'pii^^  de}. 

Maill*^  (comte  d*\  MaUrtre  Matevillt*  (mar- 
•|0«»  *\**\  lfalle\*Tfm«*.  Marchand.  Marmier 
du«*  «le)  lfart*d  J*a*-d»»-(>ilai^\  Martenot 
Mart:n  CharleO  Martin  (d'Auray  .  Martin  defi 
l^lli«*rt*4  »(»''nArjl).  Mathieu  ilo  la  Kedorte  («*om- 
te\  Maurice.  Mav-litchard.  Mayaud.  Maie- 
rat  Maiurt*  (|(«^o**rai;.  M*^ux  ;\icomte  de). 
Melun  (comte  de  M»^j>la  n.  Méro»b»  <d«»  Mor 
reilleui  du  Vi|rnaux.     M»*ttetal.     Michel.    Mon- 

ttrni  d<»  KerjeiTu.  Moanoraye  fcoml*'  do  la) 
otto^t  Monteil.  MoDtgoIttêr  ',de).  Montlaur 
Me  mar|at«  de)  M'>ntri(»ux.  Mon^au^ Ferdinand». 
Moroay  (!**  manfui»  deX    Mortemart  (1«  marquiê 

â^^AtU.  —  T.  XVIII. 


I       NétieD.    Nouaiiban   le  comte  tir). 

l»a#fi^î»-I)U|»orr  l*nj»»t  l'ariffot.  Paris  l'as- 
•Iel>ilai5.  l'nrt/ (le  mar«jui.H  de*.  Pasay.  I*fr- 
noiel.  Perrier.  IVrroi.  iVtau.  IVyramônt'de'. 
IMrcon.  Pio^jor  (deV  l'tou.  l'Iirlîon  l'Kruc 
(ouniui»  de\  Poutoî-Pontcarn^  {maititiis  de) 
l'tdhuau  (lamiralV  l'ouyer-<^uertuT  IVadié. 
I*ra\l*ans.  iMrtavome.  '  l*rinceleau.  PuiIht- 
neau  ^di^ 

Qiiiasônas  Je  maïquis  de). 
Haioneville  (deV  Hambureh  (de).  Haoul-Du- 
val.  Raudot.  Havinel  (de).  HefiS4^fpiier  (comte 
de).  Hiant.  Hicoi.  ItimMiueuen  (de .  Hivaille. 
Hobert  (a«*nAral).  Itotl**x  liénavent  (vicomte  de), 
lio^fer    «lu    Nord)    It»  comtel        Holour^   (de^i). 

.  iiouh«*r.    Hou\eure     Hny  deLoulay.     Hoys  ;mar- 
quii  iU^\ 

SacaM*  Saincthorent  de^.  Saintenae  (vicomte 
de\  Saint- Germain  (de)  Saint -Malcy  (de) 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (MancheV  Saint- Vnior. 
j|e\  Saiî^'iot  (amira  .  Sai»y  (llerN'é  de)  8al- 
vandy  (deX  Snivy.  Sarn»tte*.  Savary.  Savoye. 
S^'^ur  (comte  d.« .  Serph  ^Gunman).  Sers  (mâr- 
«jui<  de),    Soury-Laver^ne.    Staplande  (.le). 

Tailhand.  Taillefert.  Talliouot  (maniuin  de). 
Talion.  Target,  Teisserenc  d»  Itort.  Temple 
r^AnAral  du)  Tbérv.  TrAveneuc  (de)  Jlôtes-du- 
Sord\    TrAveneuc  (\iromie  de)  (Finihtere;. 

I       Valady  (de).      Vallou!»  (iiiarquia  de).     Valun 

j  de).  Naiidier.  Vaut  Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (»le\  Ventavoii  (de).  \  êtillart.  Viennet. 
Viiual-lM)s:aittfn*>>'.  Viiiay.  Vm^çtain  ViiioU 
(baron  de).    Vitali».     Voifu^  (marqui>  de).    Vo;- 

Wallon.      Wartelle    iW^    Het/.      Witl  (tlomA- 

li*  Je). 

OXT  VOTK  t:OXTRB  : 

MM   A«lam;K<linond  {Soint^.  Allemand  .  Amai. 
Ano'Iou.      Ara^ro  iKmmanuer     Arh»*l.      .\rnaud 
;   (de  rAn«>'e).     Arra/ai. 

!       Dambcrtf'T.     liarni.      liaro  let.     liantid  (Hay- 

j   mondv      Beau'iire.     H«»rlet.     liemard  (<*harle«> 

,    AinJ,      B*?rnard  (Martin)    Sein-        iieri.      Ii«T- 

,   taul'i.    Il«»*mrd.     Hethnionl.     Hill»»l  Je  f^ôiiAral). 

'    h'm*     l/>uf'«).      Hlou' ourt      Dottard.     Doucaû 

\Alb«Tt}.      Itourhet   Bouche^.du-Hhône^       Hoy*i- 

îM't.     Bor^rian      Hrela\.     Hreton  (Paul).     Hrico 

llle-t't-Vil  nne\       Hn««'    (Meiirlhe  -et  -  Mo!M»11«\. 

I   Ifrdii'T     Ilri^Min     (Henni    iSi'ine       lirounf^e^. 

j    Itrun  Jharle*  rVar  .     Hu«»e 

C^diic  Garion  (iarnot  (i>«^re\  (  jirnol  (Sadi). 
tianiuet  GarrA-KAri^ii«*t  (^«leinau.  (Ji/ot. 
r.badoi5  «colon»'!  d'O-  <'Jianem«J-Ijieiiur.  Ghar> 
don.  Ghareton  Je  g.'n«'r«r  ('.hari<«n.  Ohavaa- 
i  «tieii.  Gherpin  Ghevindier.  (-hoiseuî  illoraee 
.le  .  GhriMophle.  Glaude  •  Meurt he-et.Mo!*elle\ 
t Claude  (Vo»»fe'*).  Cler.\  («oeh.'ry.  Gola<«.  (U)m- 
barieu 'd""*  Gontaut  (k>rl>on.  (xirn.'  Gotte. 
Gn*'mieu\.    Gn**piii.    Cunil 

haron.  iMumati.  Delacroix.  IHor.l.  helorme. 
l>enfert  coloneP.  lK*r»*irnaueourt.  f)e«»^han^f^^ 
l)eHtremx.  Dp-o  l>i»l»<»j^.  l>uboy8-Fr«».*n.iy  i^A- 
nAral .  Oucbatel  («omte .  Ibieiimic.  Oupare. 
huiH)uy  ((Hn*nd«'\  Ibipuv.  huneu.  huveijf.er 
de  Aaiiranne. 
K'^carKU'M  K*(Uiro«.  Kvuiar.l- î)uv««rnay. 
I  arcy.  Favre  Jule* .  I*'.i\e.  Fernier.  F.t- 
rouillai.  Ferry  Jule^,.  Foiiiet.  Fuuquet.  Four- 
caod.    Fraiikiiaet.    Fn^Miult  i^Am^ral . 

(«agoeur.  Gailly.  Qaml>etta  (ianault.  tia- 
tien-Amoult.  (taudv  (iaulthi«*r  de  Humilly. 
(iayot.  Gcnl.  Geor/e  (Kmil*»\  (nrard.  ti*T- 
mnin.  (t.'V.dot.  (»ir»»rd  ((iypnenV  (toblet.  tio- 
«lin.  Graudpiarn»  tirep|H).  (inH-y  ' Albert i. 
(tr»vy  (Julen)  Groîlier  Guibal.  'Guichar.l. 
(fUiiremaut(le^^'n*'Tai/.  (ium.ird  (lUinol.  («ui- 
1er.  Guyol. 
n«>vre.    HumlhTl 

Jaciuefi.     Janxé  le  baron  deV     Jaur^  (l'ami- 
ral).   Joigneaux.    Jomn.    Journâult.    Joxoq. 
Labviooye.    Laboulaye.    La  Gaxe  (Louis).    La- 
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cretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize,  Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  Lambert 
'Alexis).  Lamy.  Laufrey.  Langlois.  Larricu. 
La  Serve.  Latrade.  Laurent-Pichat.  Leblond. 
Lebreton.  Lefôvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre. 
Le  Gai  La.  Salle.  Leooël  (Emile).  Lepère.  Le> 
pouzè,  Leroux  (Aim«^).  Lesguillon.  Levôque. 
Lherminier.    Lockroy.    Loustalot.  Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maieos.  Ma- 
iézieux.  Marcère  de.  Marck.  Martin  (Henri). 
Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal- 
Ladiclière.  Millaud.  Monier.  Monuot-ÀrbiU 
leur.  Moreau  (Cùte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murat-Sistrièro. 

Naauet.   Nioche.  Notil-Parfait. 

Ordinaire  flis.    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Périn. 
Peyrat.  Philippoleaux.  Pin.  Pompéry  (de). 
i^ory-Papy.    Pressensè  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Ranc.  R*a- 
thier.  Rémusal  (Paul  de).  Renaud  (Basses-Py- 
rénées. Reymond.  Riondel.  Rive  (Francisauè). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Rollan<l 
(Charles)  (Saône-et- Loire).  Rousseaa.  Roussel 
(Théophile).    Rottvier. 

Salneuve.  Sansas.  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcher.  Sébprt.  Seignobos.  Silva. 
Siniiot.    Simon  (Jules).    Soye. 

Taberletto  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Thurigny. 
Tiersot.  Tiilancourt  (do).  Tirard.  Tocquevillc 
(comte  de).    Tolain.    TribeU-    Turquet. 

Varroy.    Villain.    Viox. 

Warnier  (Alger).     Wnmier  (Marne).     Wilson. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aigle  (le  comte  de  l).  Alexandre.  An- 
dré (S<^inp).  Aumale  (le  duc  d').  Babin-Che- 
vayc!  Harascu<l.  Ranioux.  Bartlie.  Barthélé- 
my Saint- îlilaire.  Beau.  Bérenger.  Bigot.  Bo- 
jher.  Bonald  (le  vicomte  de).  Broël.  Buffet. 
Casimir  Perier.  Chabaud  La  Tour  (de).  Cissey 
(géuorul  de).  Gordier.  Costa  de  Beauregard 
f  marquis).  Dauphinot.  Desbons.  Ducarre. 
I)uclerc.  Dufay.  Du  Portail.  Féligonde  ;de). 
Flaud.  Fiotard.  Gouin.  Haussonville  (le  vi- 
comte d).  Iloussard.  Joinville  (le  prince  de;. 
Juigné  (le  comte  i\e).  Kranlz.  Lacombe  (de). 
Lanel.  Lasteyrie(J.  (le).  Laurier.  Lefranc  (Victor). 
Le  Roy»îr.  Limpérani.  Littré.  Luro.  Magne. 
Mangini.  Marc-Dulinisse.  Mathieu  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-Ik)det.  Montaignac  (amiral  de) 
Murât  (^comto  Joachim).  Picart  (Alphonse). 
Picard  (Ernest).  Ppurtalè^  (comte  «îe).  Renaud 
«  Ft'lix).  Roger-Marvaise.  Rociuemaurel-Saint- 
Cemin  (le  colonel  de).  Roux  (Honoré).  Saint- 
l*ierre  (de)  (Calvados).  Say  fL«»on).  Simon  (Fi- 
dèle). Sugny  (de).  Thiers.  Toupet  des  Vignes. 
Tré ville  (comie  de).  Vacherot  Vautraiu.  \ente. 
Vilfeu.    Waddington 

ABSENT»    PAR    CONGÉS  : 

MM.  Aclocque.  Aurelle  de  Paladines  (le  g«^- 
ntrral  d).  Auxais  (d').  Billy.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Calomard  de»  La  Fayette,  ('hanzy 
(fft^nOral).  Corcelle  («le).  Ducrot  (le  général?. 
(lOntaut-Biron  (le  vicomte  de).  Jouvencel  (de}. 
Relier.  Cobas.  Le  Flo  (gonéral).  Leslourgié. 
Maleville  (I.éon).  Margaine.  Martell  (Charente). 
Maure.  Pâtissier.  Peltereau- Villeneuve.  P^^r- 
rel.  Peulvé.  Rampent.  Ricard.  Rolland  (Lot). 
Soubeyran  (de).  Tarteron  (do}.  Vidal.  \Vo- 
lowski. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux  mem- 
bres des  conseils  généraux,  des  conseils  (Far- 
nmdissement  et  des  conseils  municipaux  qui  se 
refusent  à  remplir  certaines  de  leurs  fonàtions. 

Nombre  des  votants GM 

M^^jorité  absolue 314 

Pour  l'adoption 383 

Contre 243 

I/Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ-POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d').  Adam  (Paa-de- 
Calais)  Adnet.  Adrien  Léon.  Ailenou:  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d').  André  (GhA« 
rente).  Anisson-Dujperon.  ArfeuiUères.  Aubry. 
Audiffret-Pasauier  (le  duc  d').  Audren  de  Kar- 
drel.    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Bagneux  (le  comte  de).  Balsan.  Baragoon. 
Ikiraute  (le  baron  de).  Bastard  (\e  comte  Oc- 
tave de).  Batbie.  Baucame-Leroux  Baxe. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noist-d'Azy  (comte  de).  Benoît  (Meu8«).  Bf^ 
noist  du  Buis.  Bergondi.  Bermond  (de).  Der- 
nard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthune  (comte 
de).  Beulé.  Beurges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot  Blavoyer.  Blin  de  fiour* 
ilon.  Boduin.  Boifinton.  Boisboissel  (comte 
lie).  Boisse.  Bompard.  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bôtlieau.  Bouille 
(le  oomlo  de).  Bouissou.  Boullier  (Loire). 
Ik>uiller  de  Branche  (Mayenne).  BourfeoU. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettei-Thu- 
rin' (le  comte).  Brigo<le  (de).  Broglie  (le  duc  de). 
Brun  (Uicien)  (Ain).  Brunet.  Brjas  (le  comte 
de).     Buisson  (iules)  (Aude).     Busson-Ouviviers. 

Caillaux.  Callet.  Girayon-I^tour  (de).  Cîar- 
bonnier  de  Marzac.  Carron  (Emile)  Gastellane 
(marquis  de).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cé- 
zanne. Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  de). 
Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
C!iami>agny  (vicomte  ilenri  de).  Champvallier 
(de).  Chahgamier  (le  général).  Chaper.  Char- 
rcyron.  Chatelin.  Cbaudordy  (comte  de). 
Chaurand  (baron).  Cheduillaume.  Chesnelong.. 
Cintré  (iO  comte  de).  Clapier.  Clément  (Léo^. 
Clercq  (de).  Colombet  (aej.  Combier.  Cornu- 
lierLucinière  (le  comte  de).  Costa  de  Beaure- 
gard (le  marquis  de).  Cottin  (Paul).  Gourbet- 
Poulard.  Gourceile.  Crussol  d'Uzôs  (duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguiihon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  Tmarqiiis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  De- 
cazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delacour.  Dela- 
vau.  Delille.  Delpit  DeUol.  Denormandie. 
I>epasse.  Dei^eyre.  Desbassayns  de  Richement 
.comte).  Descat.  Deseilligny.  De^ardina.  Dc- 
zanneau.  Diesbach  (comte  "de).  Dietz-Monin. 
Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré^raalin. 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Bodao. 
DuBreuilde  Saint-Germain.  Du  CliafTaut (comte). 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
fournel.    Dumaraay.    Du  mon.    Dupanloup  Tévè- 

2U0  d'Orléans).  Dupin  TFôlix).  Dupont  (Alfred). 
>u  Portail.  Duréault  Durfort  de  Ui\rac  (comte 
de).    Dussaussoy. 

Ëmoul.    Escfaîasseriaux  (le  baron). 

Féligonde  (de).  Ferav.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Flcuriot  ^de).  .  i^ontaine  (de).  Persans 
fvicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relinfue 
(comte).  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  dTstria.  Ganivet  Gas- 
londe.  Casse  lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  Tde).  Gavini.  Gayot.  Oermo- 
niôro  (de  la).     Gillon  (Paulin).     Ginoux  de  Fer- 
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;  comte  de).     Tolain.     Toupet  des  Vignes.    Tri- 
bi'Tl.    Turquet. 

Varroy.    Villain.    Viox. 

Warnier  (Alger).     Warnier  (Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aigle  (le  comte  de  T).  Alexandre.  André 
CSeine).  Aumale  (le  duc  d').  Babin-Ghevaye. 
Barascud.  Barthe.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 
Beau.  Bérenger.  Bernard  (Charles).  Bertauld. 
Besnard.  Bocner.  Bonald  fie  vicomte  de).  Bot- 
tard.  Boysset.  Broët.  Buée.  Buffet.  Casimir 
Perier.  Ghabaud-Latour  (de).  Ghabaud-Latour 
(général  baron  de).  Gissey  (général  de).  Gomba- 
rieu  (de).  Gordier.  Daupliinot.  Oesbons.  Du- 
cyirre.  Duclerc.  Ducumg.  Dufay.  Flotard. 
f'Yaissinet.  Frébault.  Germain.  Gouin.  Gui- 
bal.  Houssard.  Joinville  (le  prince  de).  Jor- 
dan. Krantz.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (le  vice-amiral  baron 
de).    Lasteyrie   (Jules   de).     T^aurier.     Limpe- 


rani.  Littré.  Luro.  Maleville  (marmiis  de). 
Marc-Dufraisse.  Mathieu- Bodet.  Max-> Richard. 
Michal-Ladichôre.  Monnot-Arbilleur.  Murât 
(comte  Joachim).  .Pernolet.  Picard  (Alphonse). 
Picard  (Ernest).  Pourtalès  (comte  de).  Prax- 
Paris.  Rainneville  (de).  Renaud  (Félix).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvaios).  Saisset  (amiral).  Say 
(Léon).  Simon  (Fidèle).  Sugny  (de).  Target. 
Thiers.  Vacherot.  Vautrain.  vente.  Wad- 
dington. 

AUSF.N'TS  PAR  CONGÉS. 

MM.  Aciocque.  Aurelle  de  Paladines  (\e  gé- 
néral d*).  Auxais  (d).  Billy.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Galemard  de  La  Fayette.  Cbanzv 
(général).  Gorcelle  (de).  Ducrot  (le  général). 
Goutaut-Biron  (le  vicomte  de).  Jouvencel  (de). 
Keller.  Lebas.  Le  Fio  (général).  Lepouzé. 
Lestourgie.  Margaine.  Marteli  (Gharente).  Maure. 
Pâtissier.  Peltereau- Villeneuve.  Perret.  Peulvé. 
Rampent.  Ricard.  Rolland  (Lot).  Soubeyraa 
(de).  Tarteron  (de).  Tréveneuc  (vicomte  de) 
(Finistère).    Vidal.    Wolowski. 
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SOllllAlRK.  ~  lw'*|>ôl,  pAT  If.  (k>t  h«>ry,  <lii  rapfiort  fli«  U  commiMion  ch«r^<'H«  ilVxaiiiiner  I«  «lemande 
(l'auloriMtion  de  )H>ur9UiU*»  rooln'  M.  (lo.lin.  =  I>{H»t,  |iiir  M.  I**  fK*n^ral  (Ihan'lou,  au  nom  dii  la 
«*ofnmi%.Hiuo  de  rurgAtiisaiion  «l**  ranB«'M« .  d'un  ra|>p.>rl  ^ur  l«*  prujot  do  lui  rvlaiif  a.  l'urKaoîMiion 
dt«  lariD'V  =2  MpôU  |>ar  If.  If nuricr*  d  tiot*  pro|K>^tiun  |>orUni  tUalioii  dit  Iraiteiueul  et  de  la 
|Mfiifioa  t\w  in^liluieurt  et  de«  lOAtilutnc^ti  primaires.  —  A«loi^iui)  de  i'urg«*iir6.  ^  Obtiervalioiu 
de  MM.  1«*  niinintre  d«*A  nuances  et  FMoiiard  (Ihart«>n.  ~  Heovoi  ilo  la  pro|>OMiioa  à  la  comoiisaiOD 
du  budfr^t  —  FrésenUtiou,  par  IL  le  ministre  doi4  travaux  publics  d'un  \ro\**i  de  loi  relatif  à  la 
'li^olaration  d'utilité  publuiue  et  k  la  couceasion  d'Mlnitive  de  plusieurs  oheminH  de  fer  coucAdés  à 
lilre  éventuel,  et  à  l'adjudication  de  plusieurs  chemins  clas<i(**4  non  comvtit^i  :  MM.  Victor  Le- 
franc,  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Henvoi  à  la  commission  des  rheinms  «1<*  for.  :=  Suite  de 
la  diSiTusaion  du  projet  de  loi  ayant  |>our  objet  la  d<*olaration  d  utihh''  piihli<(iio  de  nouvelles  lignes 
concédA«»â  à  la  coin(iagni«*  de  1  KU  et  approbation  <1  une  conveution  passée  avec  celte  compacité  : 
MM.  le  ministre  d<«s  travaux  publics,  le  biron  de  Jaiué,  Kranlx,  r4ip|>ortour«  Tolain.  ^  Dépôt,  par 
MM.  Lepére  et  autren.  d'une  demande  d'inierp«*llation  au  Gouvernement,  sur  la  suppreasion  du 
journal  U  Corsairt:  M.  le  ministre  de  I  intérieur.  —  Fixation  de  1  tnterpellaiion  à  demain.  =  lie- 

.    prise  de  la  dissuasion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Est  :  M.  Gi*orge. 


PRl»IOK!<ICg  DB    M.  UUFfBT 

M.  !•  TiooBU  BUn  de  Boordoa.  l'un  éês 
iêcrHatrrs,  donne  lecture  du  procès -verbal  de 
la  »ètnce  da  aam^li  7  juin. 

l4e  procès-verbal  est  adopta. 

M.  Godiery  J'ti  rbonm*ur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Aaaemblée  le  rapport  de  la  cotu- 
miseion  chargée  dVxaminer  la  demande  d'an- 
Korisatum  de  poarsottes  contre  M.  Godin. 

M.  le  présideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


M.  le  féaérftl  Gkaretoa.  J'ai  l'honneur 
de  dépoe4*r  f ur  le  bureau  de  1* Assemblée,  an 
nom  de  la  commission  de  l'armée,  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de 
ranimée. 

Ce  rapport  est  relatif  à  la  première  partie  du 
travail  de  la  commiaaion  sur  l'organiaation  gé- 
nérale 

M.  le  préeldettt.  l/s  rapport  aéra  imprimé 
et  diairibné. 

La  paroie  est  à  M.  Maurice  pour  le  dépôt 
d*ooe  propoi^ition  de  loi. 

M.  lfa«He«.  Messieurs,  j'ai  rbonncor  de 
dépoter  aor  le  bureau  de  TAtsemblée  one  pro- 
poeiiion  de  lot  portant  ûxation  du  traitement 
et  de  la  pension  de  retraite  des  mstitateurs  et 
dce  tnatitatncea  primaires.  Je  voqs  demande 
l'urgence.  c*eat  poorqnoi  je  voua  prie  de  vou* 
loir  bien  m'acoorder  qaelquea  oiomentj  de 
tolrt    bienveillante   attention,  afin    quo    je 


pniaae  yoos  oxpoaer  les  motifa  qui  m'ont  déter- 
miné à  fain*  cette  proposition  de  loi,  et  qai 
vous  détermineront;  j*ee|>ère,  à  en  déclarer 
l'urgence. 

IH  direri  oSlis.  Tr(»s-bieu  !  —  liriez  !  parlex  t 

If.  Maurice.  Messieurs,  le  projet  de  lot 
sur  Tmitruclion  primaire  prf**»enté  par  le 
(lonvemement  le  ITi  décembre  1871.  et  le  rap- 
port déposé  le  3  juillf-t  \ST1,  dans  lequel  la 
commission  voua  soumet  un  deuiième  projet 
différant  essenticllcnnent  du  premier,  n'ont  pu. 
jusqu'ici,  arriver  à  discussion.  I>e  nouveaux 
retards  seront  probablement  la  conséifuence 
des  derniers  événements,  car  le  ministère  ac- 
tuel voudra  sans  doute  .revoir  cette  question 
si  grave  avant  de  formuler  son  appreaation 
personnelle. 

Cependant  la  présentation  de  cas  deux  pro* 
jota  a  vivement  emu  tout  le  personnel  de  1  ina- 
truction  primaire.  Le  mode  de  nomination,  le 
système  d'inspection  et  de  surveillance,  lèa 
cônditiona  d^avenir  et  de  atabiliU'  pouvaient 
être  profondément  modiûét  par  \oi  votes;  en 
outre  une  question  qui  préoccupait  beaucoap 
les  ioatitears  et  les  inasitutrices.  c'est-à-dire 
la  tixaltoa  du  taax  desappointementa  et  des 
penaiona  de  retraite,  était  à  peu  près  passée 
sous  ailenca.  Le  Gouvernement,  dans  son  pro- 
jet ae  bornait  à  faire  entrevoir  une  améliora- 
tion posaible,  ajourn«^  à  des  temps  meilleon  ; 
la  oommiasion  proposait  nne  augmentation 
annuelle  de  5u  francs,  diiffre  d'nne  tnanffi- 
sance  notoire. 

Chacun  aail  qu<9  lea  conditions  de  la  vie  ma- 
térielle, déjà  trèa -onéreuse  il  y  i  deux  ana. 


230 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


sont  devenues  tellement  lounios  depuis  lors,  que 
les  instituteurs,  dont  l)eaucoup  sont  pères  de 
famille,  réduits  au  minimum  de  700  francs, 
et  les  institutrices  à  500  francs,  ont  dû  passer 
d'un  état  de  gène  à  un  véritable  étut  de  mi- 
sère. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  1)  Presque  par- 
tout ils  doivent,  pour  assurer  le  pain  de  clia- 
que  jour,  rechercher  des  occupations  annexes 
qui  nuisent  à  raccomplissement  do  leur  lùche 
essentielle  ;  dans  certains  départements  ils  ne- 
reculent  même  pas  devant  un  travail  manuel; 
dans  d'autres,  plus  malheureux  encore,  bon 
nombre  d'instituteurs  sont  inscrits  sur  la  liste 
des  indigents.  (Mouvement.  —  Dénégatiuutf 
sur  plusieurs  bancs.) 

11  n'est  point  ici  question  des  titul.iires  assez 
heureux  |)Our  exercer  leurs  fonctions  dans  les 
communes  populeuses  où  leur  situation  est 
souvent  supportable,  mais  de  ces  modestes 
maîtres  d'école  qui,  dans  plus  de  23,000  pe- 
tites communes  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  l.OOO  habitant?,  ont  une  grande  mis- 
sion nationfile  à  remplir  pendant  que  chaque 
jour  ils  doivent  supporter  les  froissemenls  et 
les  découragements  qu'une  position  besogneuse 
traine  toujours  à  sa  suite,  n'ayant  en  perspec- 
tive pour  leurs  derniers  jours  qu'une  pension 
de  retraite  dont  le  chiffre  dépasse  à  peine  la 
moitié  de  celle  que  vous  avez  assurée  aux 
sbas-ofticiers  de  l'armée.  (C'est  vrai  !  à  gau- 
che.) 

On  ne  saurait  s'étonner  de  ce  que  la  prolon- 
gation imminente  d'un  pareil  état  de  cho-os 
ait  ébranlé  un  trop  grand  nombre  de  vocations. 
La  désertion  s'est  mise  dans  les  rangs  des  ti- 
tulaires et  chaque  jour  se  multiplient  les  dé- 
missions de  ceux  qui  ont  recherché  dans  le 
commerce  et  l'industrie  des  fonctions  moins 
pénibles  et  mieux  rém'^néréeF.  Ce  fait  est 
d*autant  plus  regrettable  qu'il  prive  le  pays  de 
maîtres  expérimentés  à  même  de  rendre  les 
meilleurs  services.  Dans  plusieurs  départe^ 
ments.  des  écoles  sont  fermées  faute  de  maî- 
tres pour  les  diriger.  Quant  au  recru lement 
les  sources  en  sont  taries,  lurtout  pour  les 
instituteurs  laïques,  et  dans  une  notable  pro- 
portion aussi  pour  les  congrégations  ensei- 
gnantes d'hommes  et  de  femmes. 

L'an  passé  le  nombre  des  candidats  se  pré- 
Bentant  aux  examens  d'admission  dans  les 
écoles  normales  était  n'^duit  d(^  moitié;  ce 
Chiffre  sera  bien  moindre  encore  cette  année, 
si  les  instituteurs  ne^ont  pas  rassurés  sur  leur 
avenir.  On  ne  trouvera  même  pas,  mai>;ré 
l'exemption  du  service  militaire,  un  nombre 
de  candidats  supérieur  à  celui  des  places  va- 
cantes, de  sorte  que  tout  choix  sera  impos- 
sible. 

C'est  pour  prévenir  ces  fûciieux  résultats,  et 
parce  que  l'époque  des  examens  approche,  que 
j'ai  cru  devoir  transformer  en  une  proposition 
spécial*^  les  deux  amentiements  relatifs  aux 
traitements  et  à  la  pension  de  retraite,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  projet  de  loi 
eor  Pinstruetion  primaire,  et  qui  vuus  ont  été 
distribués  le  10  janvier  dernier.  Je  crois  (]u'il 

Î  aurait  avantage  à  déterminer  ainsi  la  taux 
es  appointements  par  des  dispositions  d'g- 
tinctes  de  la  grande  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire qne  vous  voulez  élaborer.  Vous  voudrez, 
en  effet,  donner  à  cette  loi  un  caractère  de 
longue  durée  que  no  comporte  pas  lo  chiffre 


des  traitements,  qui  doit  varier  avec  les  exi- 
gences de  la  vie  matérielle.  (Très-bien  !) 

Je  demande  l'urgence  pour  ma  proposition, 
et,  je  vous  l'avoue,  je  la  demande  avec  une 
entière  confiance.  J'ai  le  ferme  espoir  de  ren- 
contrer sur  tous  les  bancs  de  l'Asséniblée  les 
sympathies  qui  se  manifestent  toujours  dans 
cette  enceinte  lorsque  l'on  fait  appel  à  vos  sen- 
timents de  justice  et  d'iiummité.  (Très-bien  ! 
très-bien!)  En  ce  moiiient  des  milliers  de  fonc- 
tionnaires modestes,  méritants  et  peu  heu- 
reux,  attendent  avec  anxiété  votre  décision  ; 
vous  ne  voudrez  pas  ajourner  plus  longtemps 
l'examen  d'une  (|uestion  d*où  dépend  l  avenir 
de  l'instruction  primaire  en  France.  En  v.iir. 
nous  construirons  de  nouvelles  maisons  d'é- 
cole, en  vdin  nous  améliorerons  les  program- 
mes, en  vain  nous  aurons  recours  à  l'obligatiuu 
avec  pénalités,  ou  seulement  au  nio\vn  de 
persuasion  et  d'encouragements,  nous  n  aurons 
rien  fait  si  nous  laistions  le  corps  des  Institu- 
teurs se  disperser,  s'annihiler  sous  les  éirMute^ 
du  besoin. 

Partout  on  considère  la  réforme  de  l'instruc- 
tion publique  comme  le  principal  levier  de  la 
régénération  sociale  ;  commençons  par  donner 
aux  mains  qui  doivent  le  manier  les  forces  né- 
cessaires pour  en  tirer  de  bons  services.  (Très- 
bien  I  très»bien  t  à  gauche.)  Soyons  sévères 
pour  les  instituteurs,  exigeons  d'eux  le  dé- 
vouement, la  moralité,  le  savoir;  ne  tolérons 
aucun  écart  de  conduite,  aucune  doctrine 
même  douteuse,  mais  assurons-leur  d'abord 
'une  situation  qui  ne  leur  permette  plus  de 
récriminations  contre  cette  société  qu'ils  sont 
appelés  r\  défendre.  {Très-bien!  très-bien!  ju 
droite.) 

V(ius  avez  volé  des  crédits  élevés  pour  ren- 
dre suflisante  la  ration  du  soldat,  —  c'est  exac- 
tement ce  que  je  vou*s  demande  pour  notre  ar- 
mée d'instituteurs. 

1a  surcharge  à  imposer  an  budget  ne  sera 
certes  pa>  en  proportion  de  la  grandeur  du  ré- 
sultat que  nous  voulons  atteindre.  £n  effet, 
d'après  les  données  recueillies  dans  les  bureaux 
du  ministère,  un  crédit  de  3,tKK>,000  francs, 
déduction  faite  de  la  part  qui  incomberait  aux 
communes,  suffirait  pour  assurer  à  tous  les 
instituteurs  et  instiiutricfs  les  auprmentations 
de  traitement  (|ue  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

Veuillez  vous  rappeler,  messieurs,  les  crédits 
nombreux  que  vous  avez  été  anie..é8  à  voter 
depuis  deux  ans,  et  demandes-vous  s'il  en  est 
un  seul  qui  se  recommande  par  une  plus  im- 
périeuse nécessité. 

On  ne  saurait  crafridre  que  cette  somme,  re- 
lativement faible  et  que  j'ai  réduite  autant  que 
[l0^sil)le  aQn  delà  rendre  acceptable,  pu  iss. 
compromettre  l'équilibre  du  budget  :  la  gestion 
(le  nos  finances  est  confiée  à  des  mains  trop 
habiles  et  tiop  expérimentées  pour  que  le 
moindre  doute  puisse  être  sérieusement  admis. 
D'ailleurs,  lorsque  c'est  ui.e  dett»»  sacrée  qu'il 
s'agit  de  payer,  on  trouve  toujours  en  France 
le  moyen  d'y  faire  honneur. 

La  nécessité  d'augmenter  les  penaiont  de 
retraite  se  démontre  par  les  motifs  qui  vien^ 
nent  d'être  exposés.  Aujourd'hui  rinstituteur, 
brisé  par  l'&ge  et  un  travail  incessant,  reçoit 
nne  pension  qui  ne  lui  donne  pas  même  i  ù. 
par  jour,  et  encore  ne  lui  eatelle  accordée  qu'a 
près  indifonce  constatée.  Ce  n'est  pas  mène 
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on  «bri  et  Ho  p^in  qu^nd  il  e.u  Muf.  qu>)it-c^ 
donc  lur»i|u  il  f*^t  mari  A? 

(^•!i  ln»ttt:itncei  ioiit  plan  mal  do*AoA  oncoro. 
\'i\anl  au  inilifu  He  iréni'^ratîonii  i|u*iU  ont 
élovéea.  qu'iU  onl  uulruitp^.  «lu'ils  ont  atraéet . 
lU  Oolfmit  trop  HOQVf'ni  a(ii*ndre  de  rafTecticin 
H,  diionii  le  mot.  de  la  charité  <le  leort  ancien* 
MMm  qof'lqoen  cbMifi  »uppiémenu  ao  iub«ide 
in»ofBiantqu'tl0  recoiv«>nide  TEtat.  L*honnenr 
du  ULy<  exiire  un  pr'»mj»i  n'm«»de  à  de  iHlei 
fOO^rance^ 

J*ai  coiiiervé  «lati»  ta  rcdaciion  de  ma  uro- 
putitiOn  le  textf»  d<»  l'articU»  T/J  tlu  projet  ae  la 
cummUiiion,  et  je  vous  demande  d'v  ajouter 
un  pahigraph<»  portant  que  le  chilîre  de  la  pen- 
»ion  de  reir.iito  ne  pourra  ^tre  infAriour  k 
6(X>  (r.  pour  un  nuti  uloor  et  à  MK)  fr.  poor 
un«*  infttitutri<*4*  :  lU  n*eu  r^siultora  |iai  une 
'ourde  charge  pour  le  budget,  ctr.  J'apr^a  la 
moyenne  de«  (H*ii«ionft  I  quid^  dan«  cen  der- 
nières an  ntV<i,  uncr^lit  de  2IU..n)i)  fr.  suflint 
tHior  atteindre  ce  liut 

Dan«  cen  romlttionn.  tio«  véu'^rant  de  rin«- 
ii  action  pnmaire  ne  nerunt  certes  |>as  dans 
I  aisance,  mais  11  auront  au  moins  une  position 
êtfal?  à  celle  que  tous  atei  a>.sur^  à  tout  Mûr- 
irent relrmit^  qui  rentre  d-in*  ses»  foyers.  ()r,  il 
ne  dut  pas  ouldier  que  M.  le  ohâncelifr  de 
Tempire  d* Allema^^ne  dirait  \  notre  Ambassa- 
deur :  •  hn  I*ru«se.  noui*  traitons  Tinstituteur 
a  IViç.*i|  de  roittrier  »  Ma  proj¥»«ifM)n  e^t  plus 
m«»>leste.  je  d«iis  m^nmo  ns  vous  fiiire  r<*tnar 
qiter  que  la  )K:n»ion  allouée  au  nn!iiaire  eut 
ent  ^rem•»nl  prélevê«i  î»ur  U»-»  fond"*  d»»  TMlal. 
'»iidi<»  que  i  instituteur  a  d*avance  payé  la 
•uni.e  n«r  les  r»»tenue^  qu'il  »ubit  clio|u'e  an- 

n  •'•♦'. 

Veuillez  consulArnr  l'Kiii  jue  rinytruction 
urimaire  e^tt  •!•  toutes»  les  i  arrièn  s  celle  ou 
l'on  voii  le  plu^  de  (ituliiir-s  alnn-lonner  leurs 
fonctions  avsni  d'avoir  atteint  i*4ge  de  la  n- 
traite  .  •*etae*t  vrai  suitimt  pour  len  institu* 
irices  dont  un  itrand  noiulire  renonc«*ui  à  leur 
emploi,  s  iit  |H»ur  se  mari**r,  s*iit  j»our  se  vouer 
à  on  lab-  nr  moirvs  pénible,  h  tel  point  q':e  !  on 
;.o»:rraiî  cltt-r  de-i  coniirain*»*  où.  ]ors4|oe  l'ins- 
tttQtr;ce  actu-le  aura  atteint  ie  ttMUj  s  de  ser- 
v.r«>  voulu  pour  la  letratte.  si  elle  y  arrive 
ja  t.ais.  rKlii  aora  encaisse  des  retenues  p«*n- 
•Mnt  fiiu^  df»  cinquante  années,  sa-^s  avoir  eu 
un  !»eal  trimestre  de  pension  à  ptyer.  Il  est 
même  probable  que  «i  le*  retenue*  imposai 
lut  inutitoteun  et  aux  institutrices  et  lient 
•  f»ntralis«*«-s  dans  une  caisse  s^ié-iale.  on  y 
trouverait  des  resoourct**»  suffiaant4»<  |»our  vooa 
<iis|>en>er  de  tout  V'>te  de  cnnlit  supplémen- 
taire. 

Je  çroi4  avn'r  établi  (  .•*  Tauicmentation  des 
j>en*fon«  de  retnite  e«t  \  ta  foi*»  néceamiire 
et  ét)u:tat  le 

Pemiettex-mot  de  vou;»  dire  en  teriianaot. 
meMieurs  que  j^ai  été  encourai^f  à  voua  fiu* 
mettre  ces  pmpo^ition.*  par  Tarcueil  favorable 
que  voQs  avei  daigné  (aire,  il  y  a  quelques 
mois,  à  mon  amendement  relatif  aut  adjomls 
et  aoi  adjointes  Voos  avex  ainsi  manire»té 
les  synjiatoies  que  vous  inspirent  tous  les  ina- 
titoteurs  :  œ  qoe  voQ«  avex  fait  alors  pour 
rfndre  leurs  itébuta  moins  amers,  je  tous 
cuQjore  de  le  faire  ai^ord*bui  poor  consoler 
leors  derniers  joors. 


l*HOJET  DE  LOI 
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An.  !•'.  —  A  dater  du  !•'  janvier  1874,  le 
traitement  des  instituteurs  communaux  sa 
rompose  : 

1**  D'un  traitement  fiie  qui  ne  peut  ôlre  in- 
férieur à  :ÎU0  francs 

>  Du  produ.t  de  la  rétribution  scolaire; 

3«  D'un  KUppléineni  de  traitement  accordé  4 
tous  ceux  dont  le  traitement  loiot  À  la  rétribo* 
tio'i  scolairt'  n'sttejnt  pas  mille  francs. 

Après  cinq  années  fie  service,  le  traitement* 
minimum  est  j»orté  à  onze  cents  francs. 

I^*  miuhtre  de  rinsiruciiou  publique,  sur 
i'iNi^di  conseï  départemental,  peut  élèvera 
douze  cents  f^aiios.  après  dix  ans.  et  à  quatorse 
ce  its  frjurs,  a;»ré-  quinze  ans  da  service,  le 
traiti*ment  m  nimum  des  maltret  qui  se  seront 
di»»tin^és  dins  Petercic*»  de  leurs  fonctions 

Art  «.  -  I^'s  in<titutrices  communales  »>oni 
1  vi^s  en  deux  cîass4^s.  Lft  trait«*ment  de  la 
ï»rfmièri»   ciaN^e   ne   (>ourra    être    inférieur  I 
K»n  fr.,  et  «udui  d»-  la    euxiêin»*  k  550  fr. 

I^es  direciriceh  d**  k^iUo  d  a^ile  sont,  quant 
au  traitement,  assimilées  aux  institutrices  de 
deuxième  clause. 

Art.  3.  —  lAs  traiti'mcnts  minitna  de<  institu- 
teurs adjoints  et  îles  institutrices  ailjointes  sont 
ttvés  de  la  inaiiiére  ^ui\an(«•  : 

I*»  ln*iiiuteurî»-iidjoiiii'»  dirigeant  une  école 
de  liameau.  7 «mi  franr?». 

>  In*«tituti*urft  a'ijoiiits  .«^ttachéh  à  l'école 
principale,  l*"»  •  a-'-e.  i\(\{)  fr.,  *>  cUsse,  5<K)  fr. 

vote  di  9  déi-mli'e  !H7*.Î). 

3*»  Instiiulrire«adjojiiie«*,  !'•  classe.  500  fr.. 
2'cla^«^e.  4r»n  fr.  '\oledu  0  décembre  I87î\ 

An.  4.  — lie?»  instituteurs  communaux  et  les 
insiitotrices  communales,  les  dirrctriCis  de 
salles  d*as'le  Communales  sont  compris  parmi 
le«  fon'^iioniuiîres  du  serv.re  actif  et  ajoutés  aa 
tableau  n»  ?  annexé' à  la  loi  du  9  juiu  1853. 
l-eur  pen^ifîi  de  retraite  est  réglée  ronfoniié- 
ment  aux  di^{K>Mtions  de  a'tt«i  loi  relative  aor 
emplois  de  U  (*arue  active.  Elle  est  Imsée  sof 
la  moyeniie  des  traitements  et  émoluments  de 
toute  nature  soumis  h  la  retenue  dont  ra%*ant 
dnnt  a  ioui  pendant  le^i  six  années  qui  ont 
produit  le  cbiilre  le  plus  élevé. 

Toutefois  le  cbifTre  de  la  pension  de  retraite 
ne  poarra  être  inférieur  à  six  cents  francs  pour 
un  instituteur,  et  à  cinq  cents  francs  pour  ooe 
institutrice. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  dé- 
clarer rur.:ence  sur  cett-  proposition,  afin 
quVlle  soit  n>nvoyée  à  une  commission  spé- 
cale. 

piutttun  nftnbra  à  d'  .tU.  ï\  faut  la  ren- 
vover  à  la  commission  do  budget* 

it.  Maarice.  ('*e  i  ;.r.'.'i-''*f?,cut  ;»our  obte- 
nir le  renvoi  immédiat  à  une  commission  spè- 
cia'e  que  je  deman  le  la  déclaration  d'urgence. 
Je  crains  que  la  discussion  du  budget  n  arrive 
que  bien  après  Tépoque  où  les  examens  pour 
len  écoles  normales  doivent  avoir  lieu,  et  il  se- 
rait indispensable  de  donner  dés  à  présent  aux 
institoteors  I  espoir  d*une  amélioration  dans 
leur  situation.  C  est  pour  cela  que  j*ai  Tbon- 
neor  de  demander  l'urvence,  parce  qoe  celte 
dédaraiion  sera  consu|ér6e  comme  une  preuve 
d*iolérét  donnée  aux  institoteors  priinaires. 
(TVèa-Uen  !  irés-bteo  *  à  gtoche  ) 
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M.  le  président.  Je  vais  consulter  rAssem- 
l)léo,  d'abord  sur  Turgence,  et  ensuite  sur  la 
question  de  savoir,  dans  le  cas  où  Turj^cnce  se- 
rait admise,  si  la  proposition  sera  renvoyée  à 
une  commission  spéciale  ou  à  une  commission 
déjà  nommée. 

Je  mets  aux  voix  Turgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  M.  Maurice  demande  le 
renvoi  de  sa  proposition  dans  les  bureaux,  c'est- 
à-dire  à  une  commission  spéciale.  (Oui'  — 
Non!  A  la  commission  du  budget!) 

M.  Paul  Morin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Magne^  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  s'agit  de  grever  le  budget  d'une  somme  im- 
portante. Je  prie  donc  l'Assemblée  d*^  vouloir 
bien  renvoyer  cette  proposition  à  la  commis- 
sion du  budget.  (Réclamations  à  gauche.  — 
Assentiment  à  droite.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Pour  quels  mo- 
tifs ? 

M.  Bdoaard  Gharton.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Gomme  je  vois  qu*on  veut 
insister,  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre 
de  lui  dire  les  raisons  pour  lesquelles  je  de- 
mande ce  renvo». 

Le  budget  est  un  travail  d'ensemble  ;  il  n'est 

F  as  possible  de  le  régler  par  parties  détachées, 
l  faut  donc  que  la  commission  qui  est  chargée 
de  mettre  en  rapport  les  recettes  et  les  dépen- 
ses puisse  avoir  dans  cet  examen  tous  les 
éléments  de  sa  décision.  Voilà  pourquoi  c'est 
une  pratique  que  je  crois  excellente,  quand  il 
s'agit  d'une  question  d'impôts  ou  dune  ques- 
tion de  dépenses,  de  faire  intervenir  la  com- 
mission du  budget.  (Marques  d'assentiment  du 
côté  droit.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Bdoaard  Gharton.  Il  faut  beaucoup 
moins  considérer  la  forme  et  les  termes  de  la 
proposition  de  M.  Maurice  que  le  fond  de  la 
question  elle-même.  Nous  ne  pouvons  pas  pré- 
voir quelle  sera  la  somme  qui  .«era  reconnue 
nécessaire  à  li  suite  des  études  d'une  commis- 
sion spéciale  ;  mais  ce  que  nous  sentons  tous 
profondément,  c'est  que  la  question  est  mora- 
lement urgente.  (Adhésion  a  gauche.) 

Quelgues  membres  à  droite.  L'urgence  vient 
d'être  déclarée  ! 

M.  Edouard  Gharton.  Sans  doute  :  mais 
il  est  trop  évident  que  si  l'Assemblée  renvoie 
l'examen  de  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  à  la  commission  du  budget,  cette  com- 
mission, surchargée  de  travaux  et  préoccupée 
avant  tout  de  l'équilibre  des  recettes  et  des  dé- 
penses, sera  peu  disposée  à  s'associer  au  senti- 
ment qui  a  dicté  la  proposition  de  M.  Maurice. 
Ce  ne  st'ia  pour  ouc  qu'une  question  secon- 
daire. Il  en  serait  tout  autrement  d'une  com- 
mission spéciale.   (  Assentiment    à    gauche.) 

Quelqufs  m  mhres  à  droite.  Pourquoi  cela  ? 

M.  Edoaard  Gharton.  La  commission 
spéciale  éclairerait  la  commission  du  budget  et 
la  consulterait.  D'ailleurs,  vous  resterez  tou- 
jours maîtres  de  fixer  le  crédit  à  ouvrir  en 
vertu  d^une  loi,  et  même  d'ajourner  encore,  si 
vous  le  voulez,  l'amélioration  désirée  jusqu'au 
budget  suivant;  mais,  en  repoussant  dès  au- 


jourd'hui tout  soupçon  d'indifférence,  vous 
vous  honorerez  devant  la  P'rance,  qui  atttend 
depuis  deux  ans,  avec  impatience,  une  loi  sur 
linstruction  pr  maire  et  qui  ne  voit  rien  venir. 
(Exclamations  sur  quelques  bancs  à  droita) 

Messieurs,  ne  passons  pas  à  la  hâte  devant 
une  question  qui  mérite  toute  notre  sollicitudo 
et  qui,  je  le  crois,  je  l'espère,  nous  unirait 
tous. 

Nous  ne  pouvons  pas  trouver  une  meilleuro 
occasion  de  témoigner  au  pays  de  l'intérêt  quo 
nous  portons  à  son  développement  intellectuel 
et  moral.  (Très  biou  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Considérez,  mcs.sieurs,  que  la  commission 
de  la  loi  sur  l'instruction  piimaire  n'est  plus 
en  mesure  de  venir  devant  vous  avant  le  vote 
du  budget  de  1874  ;  considérez  aussi  que  son 
projet  contiendra  nécessairement  des  disposi- 
tions qui  nous  diviseront  sérieusement,  et 
qu'il  pourra  arriver  de  ce  projet  ce  qui  est  ar- 
ri\é  (le  plusieurs  autres  très-importants,  tels 
que  ceux  de  la  loi  sur  la  magistrature  ou  do 
celle  sur  les  associations  :  après  de  longues  dis- 
cussions, nous  avons  été  obligés  de  les  ajour- 
ner. N'est-il  pas  possible  que  nous  soyons  éga- 
lement dans  la  nécessité  de  renoncer  à  voter 
une  loi  sur  Tinstruction  primaire?  Or,  en  co 
moment,  il  s'agit  simplement  de  venir  au  se- 
cours dets  instituteurs,  de  soulager  leur  misère, 
et  il  n'est  personne  parmi  nous  qui  ne  doive 
désirer  ardemment  d  être  délivré  du  regret,  je 
dirais  presque  du  remords,  d'être  resté  si  long- 
temps indittérent  en  apparence  au  sort  des 
hommes  dont  il  nous  importe  le  plus  d'amé- 
liorer la  condition  dans  rintérêt  de  l'avenir. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  Testelin.  Le  ri  nvoi  à  la  commission  du 
budget  est  un  enterrement  de  première  classe  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. L'Assemblée  va  décider  la  question. 

M.  Haentjens.  Dans  toutes  les  assemblées 
parlementaires  on  n'a  jainais  procédé  autre- 
ment que  ne  le  demande  M.  le  ministre  des 
Qnances. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget. 

(Le  vote  a  lieu.  —  L'A.ssemblée  se  prononce 
I>our  l'affirmative.) 

M.  le  président.  I^  propo.^ition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  du  budiret. 

M.  Edouard  Gharton.  C'est  un  en  :  erre - 
ment! 

M.  le  président.  I^s  jtropositions  ren- 
voyées à  celte  commission  de  l'As8emblé2  ne 
sont  pas  enterrées,  elles  sont  examiiiées  avec  Uî 
soin  qu'elles  méritent.  (Très-bien  1  très-bien!) 

La  larol^  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
imblics. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
r.Vssembl'C  un  projet  de  loi  déclarant  d'utilité 
publique  plusieurs  li^'nes  de  chemins  de  fer,  et 
rendant  définitives  les  concessions  données  à 
titre  éventuel,  en  1868,  aux  compagnies  d'Or- 
léans, (le  Lyon,  du  Midi  et  des  Cliaientcs.  Le 
même  projet  autorise  la  mise  en  adjudication 
de  deux  Ugncs  de  chemins  de  fer. 
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(>  protêt,  prfoaré  par  mon  honorable  pn'd^* 
ceMmir.  M.  di*  Foortott,  ^tait  pr^l  à  ôtrf  pré- 
!»enié  loriqu'il  a  quitta  les  affaires.  Lêl  présen- 
tation du  projet  a  M  feul«*inent  retartuH*  jot- 
qu'an  moment  où  Tétat  tlu  cn^it  public  per- 
meiiait  de  noufellea  eotrepriset .  11  nooi  a  pa- 
ru que  ce  moment  /*uiii  arriva...  fExclamationt 
ironiauet  tur  auelques  bancs  à  gauche.  ~ 
Trés-bieo  !  très  bien  ?  à  droite),  et  que  les  tra- 
▼aui  pubhcs  pouvaient  recevoir  en  France  un 
utile  encoorai^ement.  Je  propose  de  renvover 
le  projet  de  loi  à  U  commission  des  chemims 
de  fer.  ^T^ès.bien  î  très- bien  '; 

M.  VrUsoa.  Demandez  runrence' 

M  le  mljaletre.  Je  n^  rrui<  pai^  ni»cessaire 
de  demander  1* urgence  pour  cf>  projet. 

M.  OaalTet.  Iji  commission  |>ourra  la 
demander. 

M.  Oeat.  A  la  commission  du  bud;;ei' 

M.  le  miaieire.  Je  répondrai  à  .M.  (rent 
qu*il  ne  s*agit  pas  d'inscnn»  unt*  somme  au 
budget  ni  en  I8«t.  ni  en  1875.  m  on  I87G  Si 
«m  attendait  l'année  1876  pour  étudier  ce  projet, 
ji«  crois  que  licaucoop  de  popuUtions  so  trou- 
vi*rai<*nt  fâcheusement  tcomp<'s*f  dans  leur 
attente.  (Très -bien  !  très-bien  :) 

M.  le  président  M.  ministre  demaiide  le 
renvoi  du  projet  ciu*il  vient  de  déposer  à  la 
commission  des  cnemins  de  fer;  il  n'y  a  pas 
d'opposition  T  (Non  !  non  () 

M.  Victor  LefHuic.  (Qu'est-ce  ouo  cV*»l 
que  la  commisaion  deschoininsde  fer  r  (Kicla* 
mation« ironiauos  à  droite.) 

M.  le  présideat.  S'il  y  a  opposition  jo  con- 
sulterai l'Assemblée.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait 
|>asd*oppo9itltin  au  renvoi  à  la  commission  de* 
mandi*  par  le  ministre.  Je  crois  donc  que  o<» 
renvoi  r^i  déadé. 

M.  Vletor  I«eft*aao.  Je  demande  le  renvoi 
aux  bureaux. 

M.  le  présideat.  Je  vais  vous  donner  la 
parole.  Permettez- moi  de  post>r  U  auestion. 
b*il  y  a  quelque  opposition  au  renvoi  demandé 
par  le  ministre,  les  objections  peuvent  être 
présentées  à  TAs^emblée,  qui  sera  ensuite  cen- 
sultée.  Si  je  n'ai  pas  soumis  la  question  au 
vote.  c*e»t  parce  que  personne  n*avait  réclamé, 
mais  M.  \  ictor  I^efranc  a  la  parole  s'il  veut 
combattre  ce  renvoi. 

M.  Victor  Lefraac.  la  commission  au'nn 
appelle  la  commission  des  chemins  de  1er  a 
été  nommée  pour  étudier  la  cause  des  entra- 
ves api'Ortée^i  au  commerce  par  Tencouibn*- 
ment  momentané  des  instruments  de  trans- 
port. 

Je  ne  me  rap{>elle  |>as  quand  elle  a  été  noin- 
roée,  mai^  il  y  a  bien  longtemps  déjà  qu'elle  l'a 
été«  et  elle  l'a  été  avec  une  mi«si(>n  tout  autre 
que  c»dle  qu'on  veut  lui  donner  aujour- 
d'hui. Si  vouk  voulez  adopu^r  le  régime  des 
comités,  cntrei-y  ouvertement,  on  les  nom- 
mera avec  le  sentiment  de  la  généralité  de 
leur  mandat.  Si .  au  contraire,  vous  voyez 
quelque  utilité  à  ce  que  chacun  de  nous  puisse 
examiner  la  convenance  des  trac**s.  l'urgence 
des  besoins  à  satisfaire,  les  conditions  d  exécu- 
tion des  lignes  à  ctéet,  vous  vous  en  réserve- 
rez l'examen,  vous  renverrez  les  projets  dans 
les  bureaux  et  chacun  de  nous  (Kiurra  donner 
sa  contiance  à  ceux  qui  partageront  ses  idées. 
(Aaaeotjment  à  gauche.) 

Sans  ceU.  messieurs,  vous  arriverex  à  éta- 
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Idir  le  résélu  des  chemins  de  fer  nouveaux  sur 
l'avis  d*une  comminsion  que  \ous  avez  nom- 
mée dans  un  autre  but,  d'une  commission  per- 
manente dont  il  vous  M>ra  im|>o.4«iblo  de  péné- 
trer la  pensée  en  même  temps  (|u*il  lui  sera 
impoesiule  de  te  pénétrer  de  la  vôtre.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  adalatre  dm  traTaax  pabUos.  Je 
suis  heureux  d'apaiser  les  scrupules  de  l'ho- 
norable M.  Victor  Lefranc,  en  lui  disant  que 
les  chemins  de  fer  que  nous  venons  d'apnortor 
aujourd'hui  sont  des  chemins  de  fer  décidés 
depuis  plusieura  annéeif  déjà,  «lont  le  tracé  eat 
consacré  |Mir  la  loi  de  186^ .  .1  s'a^ii  simple- 
ment de  rendn*  détinitives  de-;  conct^t^sions  qui 
ont  été  faites  4  uire  éventuel.  Si  nous  avons 

rn^'»  que  ces  projets  pouvaif^ni  être  n»nvoyés 
la  cummi^tfion  d  enquête  hur  les  chemins  de 
fer.  c'est  que  cetto  Ciimmi.-^sion,  (jue  vous  avez 
chargée  d  étudier  les  causes  de  l'encombrement 
des  chemin*  de  fer.  a  dû  précis4'*ment  se  livrer 
à  une  étude  9ur  les  lignes  les  plus  importantes 
à  faire. 

l>es  travaux  persévérants  ont  eu  lieu,  un 
en^iMiible  de  décisions  a  été  prépare,  et  déjà 
leji  rapports  de  l'honorable  M.  Kraiitz,  de  Iho* 
nornble  M.  Cé/.anue.de  1  honorable  M.  Wilson 
hur  le  chemin  de  fer  de  .Montlu<,*on  à  Tours 
consacrent  la  jurisprudeno'  sur  laquelle  nous 
avoHfl  cru  |>ouvoir  nous  fonder.  Si  une  com- 
misMOji  nouvelle  était  nomnn'v  et  ({u'elle  eût  à 
repreiiTrê  tout  l'ensemble  des  éludes  qui  sont 
dans  ce  moment -ci  a«:hevées.  nous  rraindnons 
qu'il  n'y  eût  là  une  cau^fe  de  retard;  ce  que 
nous  avons  voulu  a\ant  tout,  c'est  de  pouvoir 
mettre  à  protit  le  traxail  d'une  commission  qui 
a  un  ensemble  d'éiudes  faites  et  qui  arrivera 
plus  repidemciit  qu'aucune  autre  à  une  con- 
clu«ion  sur  do»  tracés  déjà  connus.  (Trés*bien  ! 
tr««i«-bien  !  à  droite  el  au  ceniie.) 

M.  le  présideat.  .M.  Ganivet  a  demandé  la 
parole. 

M.  OaaiTet.  Après  les  observations  pré- 
sentées par  M.  le  ministre,  je  n'insiste  )>as. 

M.  le  présideat.  Je  uieis  aux  voix  ii*  ren- 
\id  du  projet  de  loi  présenté  |«ar  M.  le  minisiro 
des  travaux  publics  à  la  commission  spéciale 
des  chcurns  «le  fer. 

^Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  ordonné.) 

M.  le  présideat.  l/ordre  tlu  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  Do  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
nouvelles  lignes  Cunci'Hléo»  à  la  compagnie  de 
l'Est  et  l'approlMitio;!  d'une  convention  {lassée 
avec  c<^tte  compagnie. 

\jk  pande  est  à  M.  Ttdain. 

M.  le  mialstre  des  travaux  pabllcs. 
Veuillez  me  permean»  d'fxp«»ser  d'aUird  l'en- 
semble de  la  question 

M.  Tolala.  Volontient. 

M.  le  présideat.  la  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  DesellUgay.  mmùtrf  iks  travauj  pu- 
bhcs.  Messieurs.  \ous  vous  souvenez  du  po:ut 
auquel  s*est  arrêtée  votre  délibération  ïiur  le 
projet  de  loi  relatif  au  réseau  des  chemins  de 
1er  de  I  Kst. 

L'honorabb'  M.  Pouyer-(J|uerlier  vous  a  pré 
sente  une  pro(>ositioii  hnanciére  tendant  à  rem- 
booner  en  capiul  U  compagnie  di^  chemins 
de  Érdei'Bai»  et  à  s'adrv^sser  pour  ce  payement 
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à  la  Banque  de  Fi-ance,  on  continuant  l»^s  oaa- 
prants  sur  le  taux  de  1  p.  iOO, 

En  (>réseQCo  de  celle  propositioa  l'honorable 
M.  Casimir  Perier,  président  de  la  commission, 
m'ayant  demandé  ce  que  le  ministre  d  's  tra- 
vaux publics  pensait  de  c<*tte  question,  j^ai  in- 
diqué qu*uno  étude  par  M.  le  ministre  des  fi- 
tHinces  était  nécessaire ,  puisqu'il  s'agissait 
d'ttne  stipulation  essentiellement  financière. 

M.  le  ministre  des  finances  aura  Dionneur 
de  vous  exposer  ses  idées  sur  oette  question. 
Mais  je  suis  à  l'avance  amené  à  dira  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  se  ranger  au  système  pro- 
posé par  riionoraWe  M.  Pouypf-Qaertier  ot 
prendre  à  la  Banque  une  somme  de  325  mil- 
lions pour  rembourser  en  capital  la  compagnie 
de  l'Est. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  cettt>  pariio 
toute  financière  de  la  discussion,  je  demande  à 
voue  dire  quels  sont  les  éléments  do  la  solution 
que  nous  croyons  devoir  recommander  à  l'As- 
eemblée,  bien  -que  le  projet  n'ait  pas  été  pré- 
paré par  nous-mêmes. 

Avant  de  discuter  les  études  de  la  commis- 
sion, je  crois  puuvoir  vous  dire  quelques  mots 
des .  diiïérents .  systèmes  en  présence  desquels 
nous  nous  sommes  trouvés. 

L'honorable  M.  de  Janzé,  dans  un  travail 
éftendu,  vous  propose  de  racheter  la  totalité  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  et  de  traiter  pour  ces 
chemins,  après  leur  rachat,  avec  une  compa- 
gnie fermière. 

C'est  là  un  projet  très- considérable,  qui  de- 
manderait à  lui  seul  une  longue  discussion. 
Gonnne  il  est  l'objet  d'un  amendement  de  l'ho- 
norable M.  de  Janzé  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  comme  il  a  été  l'objet  d'études  spé- 
ciales dans  la  commission,  je  vous  demanderai 
de  vouloir  bien  on  réserver  la  discussion  jus- 
(lu'au  moment  où  cet  amendement  sera  porté 
aevant  vous.  * 

Après  le  système  do  Thonorable  M.  de  Jan- 
zé est  venu  celui  de  mon  honorable  collègue  ot 
ami  M.  Germain,  qui  vous  a  dit  :  Mais  pour- 
quoi mélipz-vous  les  questions?  Pourquoi  n'exa- 
minez-vous  pas  séparément  ce  qui  est  subven- 
tion, ce  qui  est  indemnité,  ce  qui  est  ra- 
chat? 

L'observation  de  l'honorable  M.  Germain 
me  paraît  fondée,  et  dans  les  calculs  que  j'au- 
rai l'honneu  de  vous  présenter  je  séparera-, 
autant  qu'il  me  sera  possible,  ces  trois  élé- 
ments; mais  quand  nous  aurons  tait  cette  sé- 
paration rien  ne  nous  forcera  à  faire  trois  pro- 
jets de  lois,  à  vous  proposer  trois  «hiflres  diffé- 
rents, et  il  nous  sera  possible,  je  crois,  avec  la 
commission,  d'arriver  à  une  transaction  d'(Mi- 
sembic  avec  la  compairnio,  alor<  r|n'»  nréaîa- 
.blement  les  chiffres  auront  été  sôpan»?  dans  la 
discussion. 

Mais  M.  Germain  ne  s'est  pas  borné  à  cette 
appréciation,  et,  dans  les  quelques  mots  qu'il 
vous  a  aînesses,  il  a  dit  :  «  Comment  pouvez- 
vous  penser  à  traiter  iiveo  un  fournisseur  avant 
d'avoir  r^glè  les  comptes  de  ses  fournitures 
antérieures?  »  Il  y  a  là  une  assimilation  qui 
ne  me  parait  pas  just(\  et  sur  la.(uelle  je  de- 
manderai à  l'Assemblée  de  me  permettre  d'ê- 
tre en  désaccord  avec  mon  honorable  ami. 

Quand  vous  essayez  en  (:e  momeot  de  re- 
constituer ce  réseau  démembré,  oe  n'est  pas 
tm  fournii^seur  avec  lequel  vou«  IrtitèS/  i/t^i 


un  izrand  intérêt  public  If.ii  appelle  vos  légi- 
times préojcipatioiis.  A  la  suite  de  la  demièro 
guerre,  bien  de^  ruines  couvrent  notre  pays; 
c'est  l'une  de  ces  douloureuses  conséquences 
de  nos  malheurs  qui  fait  l'objet  de  l'étude 
de  ce  jour  ;  ces  communications  si  utiles  qu'as- 
surait le  chemin  de  for  de  l'Est,  constituaient 
unf^  chaîne  aujourd'hui  rompue  et  dont  vous 
essayez  de  souder  les 'morceaux. 

C'est  là  lobjet  des  concessions  nouvelles  que 
vous  chershez  a  Caire.  Et  quand  je  vois  tous 
les  députés  de  la  région  de  l'Est  vous  témoi- 
gner un  si  grand  intérêt  pour  cette  question, 
c'est  qu'ils  comprennent  que  la  reconstitution 
de  ce  réseau  est  un  des  plus  grands  intérêts  des 
départements  nue  ce  réseau,  autrefois  si  riche, 
traversait.  (Ti es-bien!  sur  plusiours  baocs.) 
Nous  voyons,  messiears,  souvent  des  députés 
d'autres  départements,  tout  en  recontmissant 
les  services  des  compagnies  qui  les  desiorvent, 
se  plaindre  à"  lacunes,  d'inexactitudes  dans 
l'exploitation  ou  la  construction.  Ici.  au  con- 
traire, nous  n'entendons  aucune  plainte,  et 
nous  vovons,  au  contraire,  un  sentiment  una- 
ninie  :  c'est  qu'il  y  «a  un  besoin  unanime  que  ce 
réïieau  so  reconstitue. 

Et  ée  même  peut-être  serons'-noas  amenés 
à  vous  parler  d'une  autre  grande  question,  re- 
lative à  cette  région,  c'est  la  reconstitution  de 
son  réseau  navigable. 

Il  y  avait  autrefois  un  merveilleux  réseau 
navigable,  qui  était  une  des  grandes  richesses 
de  la  France,  c'oii  le  oaual  du  Hhôoe  au  lihin, 
dont  nous  avons  perdu  une  partie  malheureuse- 
ment très  importante.  Les  marchandises  du 
Nord,  do  la  Belgique,  de  toute  fk  Flandre,  du 
bassin  de  Bambro,  de  la  Meu^c,  de  l'Aisne  v«-- 
naient  n'joi.iffe  par  ce  canal,  le  bassin  de  la 
Saône.  Aujourd'hui  celte  eoiumuoioation  est 
fermée.  11  faudra  un  jour  que  cette auestion  soit 
révisée,  et  alors  il  ne  s'agira  jMis  de  fournitu- 
res, il  s'au^ira  de  reconstituer  une  des  grandes 
voies  de  communication  de  la  France  pour  les 
transports  par  eau,  dïins  tout  ce  rayon,  qui, 
aujourd'hui,  n'en  a  plut. 

Ainsi,  messieurs,  je  me  permets  de  dire  à 
M.  Germain  que  l'assimiLationqu'ilafaitenest 
(Kis  absolument  fondée... 

M.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

11.  le  miiilutre  ito«  travawa  publics. 
..  mais  j'es^M^re  iuj  donner  satisfaction  dans  les 
calculs  auxquels  je  vais  me  livrer,  en  produi- 
sant des  chiffres  séparés  pour  les  subventions, 
pour  les  indf*mnités,etpour  l«»racha*  du  ré.*eau 
de  la  compagnie  de  l'Est. 

Après  les  objeotions  do  l'honorable  M.  Ger- 
main, je  rencontre  celles  de  Ihonorable  M.  de 
V««ntavnn.  M.  de  Venta  von  nous  a  dit  que  la 
question  si  épineuse  des  indemnités  devait  être 
renvoyée  aux  tribunaux;  c'e>tà-d  re,  dans  le 
cas  particulio;',  au  conseil  d'Etat.  Je  lecon- 
nais,  messieurs,  que  si  la  question  était  su- 
jourd'nui  entière,  il  serait  inliniment  plus 
«:omm»^eet  spéciaU'ment  plus  facile  ;.our  nous 
ne  cnarir<»r  simplement  le  conseil  d'Etat  de  ré- 
irler  ie<  intlemnités.  Mais  (lermettes-moi  de 
vous  iaiit'  remarquer  qu*il  y  a  aujourd'hui 
deux  aifs  que  celte  question  est  pendante, 
qu'elle  a  hubi  toute  la  tilière  administrative, 
qu'elle  a  passé  successivemont  par  la  commis- 
sion centrale  tles  chemins  de  fer,  par  une  com- 
mission parlementaire  qui  trava- lie  depuis  plu- 
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tifur-  mafi  i*l  quAii«)  il  ^'mii  'l'uni*  Ir.i  ma -. 
hofi  qui  a  eu*  «<lopi^  .i  l'uiumiaiit*'*  ino  n-  une 
VOIX  pur  votn»  €omiDi«»ion,  ^^ar  l'un.*ri;u)îté 
ft^  U  fominif(«  on  o^nlrnl**  «fM  «Jieinïiu  de  fer, 
t*{  (|u«*  le  (tauv#ffienieni  irou«  i^comnian'leni 
tout  k  i*Iieuri*  pir  de!*  fnoitfn  ititT^rml*  île 
reu \  «1-  *:i  <!  •!!  mi^Mo  t.  mais  «|ut  at»otUiifenl 
aof  nx^nief  ci>ficlu«ioni,  peut-«^'re  y  aurt't-il 
<lfi  ineonvAnienif  à  eiiger  me  instrô'-iion  nou- 
Telle.  Alom  que  «le  «i  ^anda  inl^n^ln  ««mt  en 
«il«|>HiK  d<*pijt«i  deux  anii.  (.\*>*^n(inien  mir 
filQfi^um  liaoc«.t 

VoiU  la  rirtnci|iak  r^poni#  à  l'olHi^rvaiion, 
rannoeia  tr^juMe,  de  ritonoMble  *l.  é^o  Yen* 
lavon. 

J*ajoul**rai  qa<*  *\  un  pror^  eM  i|uelquefui§ 
bon.  un**  transaction  e«t  «ouven'  meilleure... 

f'lu$insr$  n\emhrri.  Toujoum  •  hfujoarji  ! 

M.  le  mlaisire  .  .  fr.rtout  quand  il  K'airit 
de  concilier  dej»  inl'*r#t4  «iiiindArihleî»,  (|ui 
lotii:lie!it  à  de»»  ir»t*rAli*  pnhlie^  de  proniier 
onlff».  el  uuand  la  «inMHju»'!  ce  doit  Atre  la 
re*t>n!»li»u!ion  de  tout  IVn*»»iiibl«»  d'u"  n»«eaa 
a»nime  celui  qui  toan  est  pr/*feM^. 

Apr^"  l'hoiioraMe  M.  île  VmtaYon.  no're 
honorable  coll«*ffue  M.  Clap  er  a  in><i»t^  «ur  de« 
otHienration«  aiialo^u^^  et  a  demandé  que  Ton 
»éi>arAt  trè«-e\aclemenl  le*chilTreii  ;  il  §V#t  li- 
tre  en«u»t»»  à  one  di^cu^dion  de  re<  in^ni»  •» 
ehillrwi.  Je  ne  nui*  uai*  d'acconi  avec  lui  #ur  len 
iéi>uitai*'  auYijueU  il  ett  arrivé,  main  il  trouve- 
ra lOiti^riction  quant  au  mode  de  procéd*  r 
dan«  l**«<*alruU  -ui  vou»  fM^ront  prfftentén  tout 
à  rheurp. 

J'arrive  maintenant.  me^Meum.  au  ^>>t^me 
•|ul  a  hKiS  dA\Hop|^  dexant  \ou!i  |Mir  i  honora- 
hie  M-  de  Fourt^iu  et  pur  la  c*Miinii*>*iion.  Voici 
ce  qui  vou»  .1  ('*t«'*  dit;  je  xouK  «lemando  la 
|iernïi«*<iun  <l«»  vouh  It»  rap^H>|er  : 

l/Ktût  françnii»  a  ï"«;u  de  lAllemaime  \W% 
millM»n«  :  re»le  mimme  <iai!-ell»»  ^U|»êri«»ure  k 
t(*  que  l'Ktal  frnn«;ai?»  dr>aii  r<»cevuirf  Non; 
nnnu  n*avorH  |wi<  re<;u  d.«  cad'au  dan^  c«*fie 
f»rr4f  on.  et  TAIIemaune  avait  o;ijonr«  eu  i»o;i 
•uin  d*»  »•«»  fair«»  repré«»enl<»r  j  ar  t|e«  néfo-m- 
i»»ur<  I: '*•»!' «,  ill-l  nsni«'<,  jK>ur  |ui»  Ton  puU^e 
•'r»»ire  qu'il  y  ait  eu  une  méprise  dan*  a*  chif- 
fre l/honoraMe  M.  Pouyer-guerlier,  M  do 
tfonlard.  M.  de  Or^^q  urû  ini«i*té.  et  ils  ont 
.Ml  mille  r««*un'»  le  le  fa^re.  pour  W*  iniéréi* 
-fran«;ai*,  il«  oui  «ouien  i  ces  intérêts  avec 
b»««ucira  »  d'énerRîe  et  d'Iiahileiê,  man».  en  dé- 
finitive, le  chifTre  de  .t,»5  miUions  a  «Hé  fivé  k 
S  suite  de  di{(ru**>toiis  coiitr^d'Ctoiren  et  sé« 
rendes  l/Ktnt  franfai*  «•««  n^tundlemenl 
•mené  à  n»tnH'«*der  \  la  roinpa^nie  de  rK«î  i«»* 
.lîr»  i':ill.on*  qu'il  a  re.  us.  -  j*»  «^ontinur  à 
eipoiier  le  '*y<lèm«»  î«*  Ja  c»*uini,*!»ion.  —  car 
:1  n*aurait  rien  pu  rt»o»voir  pour  lui.  pui*qu.* 
rAliemafrne  ne  lui  donnait  rien,  ni  pour  g^t 
roui* s.  ni  pour  ses  canaux.  ()r.  du  moment 
que  «vtle  somme  est  réiroeéiîée  à  la  coni|agn  e 
de  rUsl.  il  ne  reste  qu  à  *a\ti4r  à  quel  taux 
d*tntérét  on  d(dt  la  loi  donniN*. 

O-^t  ic»  ql^e^l  intenrenne  cette  hyp<»thèM» 
que  la  com^mf^nie  de  l'Kst  |ient  élr^  reirartiée 
rotnme  ayant  été  le  premier  préteur  de  TKtat, 
puUque,  'iiT,\i'o  a  ^o^  pn^t,  Thut  a  pu.  à  cette* 
êpoqtM».  emprunter  ^Ù»  million^*  de  moin».  Il  a 
donc  pam juftte  k  la  commission  et  k  Ihono- 
rabk»  M  de  Fourtoo  de  donner  la  somme  de 
3Î&  millions  au  taox  du  premi^  f*mpnint.  I 
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ceitt' dt»  Ide  c«»ihîjl  on  .  !•»  qm»  îa  r*'iite  revint 
à  TKtat  au  U'iii  «le  quatre  vtnirt -trois  antj 
2"  que  rens^mhie  des  réclamation^  de  la  com- 
pagnie de  l'K-t,  —  fériamai  ou*  irraN'e^  dent 
je  iiarierai,  —  se  trouvassent  éieintefi. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  fyi»téme  nui  a 
été  Si  liahilenient  exjdique  ici  il  v  a  qiiek|iief 
jours,  et  qci  a  trouvé  des  approimleurs.  mais 
aussi  des  contradicteurs. 

*Hi  nous  n'avions  eu  qu*à  re|>roduire  ce  sts* 
i»"*me  dtv  »iit  vuu-,  uj»'-Meur«'.  nouh  irauriôns 
pa*  eu  le  d#'sir  de  vous  donner  de  noovellea 
mdicAlions,  celles  qui  vout^  ont  été  fournies 
auraie.i  ét«'*  suni^aiit«>ii  Tnutefois.  il  nous  a 
Hemhlé  que  dans  une  trinf^action  si  dilKcile  il 
valait  mieux  prendre  un  autre  mode  d^opérer  : 
•»é|>orer.  comme  le  demandaient  M.  (iermain 
et  .M  Clapier,  ce  qui  est  subvention,  ce  qui 
est  indemnité,  ce  qui  est  rachat,  ne  pas  noua 
prét>ccu|>er  de  c<»ite  nomme  donné**  par  l'Alle- 
nmi^ne.  ne  pas  nous  préoccuper  du  taux  de 
rini»'»:ét  et  dire  à  !a  i.unifMiffnie  de  l'Kni  :  Kai- 
Hon**  le  compte,  nous  ailonn  voun  donner  ce 
que  nous  vous  devon*,  rien  de  mtuns.  rien  de 
plus. 

Tel  eut  le  terrain  sur  l«»quel  nou^  m»us  som- 
mes placés.  Axant  d'entrer  dans  les  détails  un 
{H*u  and(*s  de  cljtfTres  que  h>  doi*  né<^ssaire«> 
ment  NOUS  exi»o>er.  et  pour  lesquels  je  réclame 
)a  bienveillance  de  l'Assi^mblée.  je  Miudraia 
rappeler  que  TaHstmilation  qpi  a  été  faite  par 
!'luhteuri«  orateurs  soit  au  contrat  de  looavre» 
Hoit  au  contrat  de  bail.  n'e>t  |>as  une  assimila- 
t-on  absolument  applicable  aune  concession  de 
«  hemins  de  fer.  Otie  runce^sion  ron«t'lue  un 
contrat  d'une  nature  touU*  sp<'>riale.  régi  {»ar 
un  cahier  des  charires  en  présence  duquel 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  appliquant 
une  clause  de  rachat  anticipé  autre  que  celle 
prévue  imr  le  cahier  des  clian^e*  et  amenés  à 
répan»r  le  préjudice  que  nous  causons  à  ceux 
avec  qui  noosaron*  traité. 

Mntrant  maintenant  dans  In  discussion  des 
question*  sj»éeiale««.  je  commen-e  par  c«»llo  des 
subventions. 

[/*  calcul  en  bloc,  tel  qu'il  vous  a  été  pré- 
{tenté,  a  pu  jeter  un  [h  u  «!•*  ronfu«inn  sur  ce 
pt.iiit.  C«'-  ï*ubven'!ons  fifforaient  déjà  nu  bud- 
k'et,  on  les  a  (ait  entrer  dans  1<*  chiffre  de 
M  Smj.otm  fr..  mais  en  *upprinjaiit  d'autre 
(»«itt  Tannuitt»  dé)à  inscrite. 

Je  m'expliijui*  mauiicn.int  ^ur  le  pnneipe  de 
ces  subventiom*. 

Avant  l'annexion,  'i  compaicoM»  de  l'Kst 
a\ait  obtenu  une  t:onc»S!iion  de  153  kilomètres, 
dans  l«  M|uels  était  coiitpri*«e  notamment  cette 
ariére  si  iin^fOi tante  de  liemirem<Mit  à  Mul- 
liou*e .  iKiMMint  i^r  ^Ve•»^erhn^  et  la  riche 
Mll^e  de  Saint  Amariii  ;  et  cV.«it  dans  i*elte 
s<M:t)(»n  que  m»  trouve  le  tunnel  des  Vosires  qui 
avait  fait  élever  li  subvention  à  un  chiffre  con- 
sidérable. 

la  subvention  était  de  îl  millions  (»our  les 
\:tA  liilumètn»!*.  cesi-à-din»  de  I7H,inhi  franca 
par  kilomètre. 

La  cAmpagnie  de  l'Kst  vou^  a  dit  :  «  J'ai 
dans  mon  actif  une  promet**»»  dt*  Kubventifm 
pour  l'exécution  de  lu'nes  que  je  me  trouve 
désormais  dansrimp(>!i*ibilit4«  de  faire.  Je  voua 
prupoti  d>0  faire  d'autrep   sur  le   territoiro 

Cilllci  qo*ane  première  trantaetion  est  in- 
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tervenue.  On  a  demandé  à  la  compagnie  de 
rË8t  de  faire,  au  lieu  des  153  kilomèlrcs  pré- 
cédemment concédés ,  358  kilomèlrcs  dWe 
construction  plus  facile' et  moins  coûteuse. 

La  compagnie  de  l'Est,  à  la  suite  de  longues 
discussions,  a  accepté.  Par  suite,  le  plremirr 
résultat  de  la  convention  est  de  lui  attribuer 
une  concession  de  358  kilomètres  au  taux 
de  76,280  fr.  par  kilomètre,  tandis  que  la  sub- 
vention ancienne  était  deux  Sois  et  demie  plu» 
élevée. 

Telle  est  la  première  transaction.  On  Ta  cri- 
tiquée en  disant  :  •  Mais  vous  continuez  donc 
les  subventions  ?  » 

Je  réponds  :  oui,  quand  il  s'agit  de  subven- 
tions promises,  quand  il  s'agit  de  créer  des 
lignes  moins  coûteuses,  il  esc  vrai,  que  celles 
anciennement  projetées,  mais  encore  difficiles 
et  assez  chères  d'exécution  ;  quand  en  même 
temps  nous  pouvons  réduire  le  chiftre  de  ces 
subventions  comme  nous  venons  de  le  faire 
dans  cette  transaction. 

Mais,  dit-on  encore,  vous  donnez  en  ouiro 
une  garantie  d'intérêts  ;  n'est-ce  pas  un  double 
emploi?  Non,  car  il  est  bien  entendu  que  la 
garantie  d'intérêts  ne  porte  que  sur  la  dépense 
de  la  compagnie,  subvention  déduite.  P.ir 
conséquent  il  n'y  a  pas  double  emploi. 

Deux  autres  objections  ont  été  faites  .  Vous 
donnez,  nous  a-t-on  dit,  trop  de  kilomètres  à 
la  compagnie  de  l'Est.  Non,  messieurs,  nous 
ne  donnons  pas  trop  de  kilomètres  dans  i:ii 
pays  où  il  s'agit  de  ranimer  l'industrie,  où  il 
s'agit  d'appeler  les  forges,  los  lilatures,  los 
teintureries,  et  de  les  encourager  à  iipporter 
sur  le  territoire  français  leur  activité  et  leur  fé- 
condité de  production.  Non,  nous  ne  donnons 
pas  trop  de  kilomètres  à  la  région  de  l'Est. 

On  nous  dit  encore,  dans  un  autre  sens  :  Ce 
n'est  pas  assez  de  358  kilomètres,  il  faut  en  at- 
tribuer davantage  à  la  compagnie  de*  l'Est.  Non, 
répondons-nous  encore,  car  nous  sommes  obli- 
gés de  donner  des  concessions  dans  toutes  les 
parties  delà  France.  C'est  pourquoi  nous  avons 
désiré,  le  même  jour  où  nous  venons  discuter 
le  projet,  apporter,  —  comme  je  l'ai  fait  au 
commencement  de  la  séance.  —  des  conces- 
sions représentant  600  kilomètres  à  répartir 
sur  tous  los  résaux  de  cbemins  de  fer,  qui  vien- 
dront donner  aux  populations  ce  bienfait  si  dé- 
siré des  voies  de  communication.  (Très -bien  î 
très-bien!) 

Mais,  messieurs,  si  je  transforme  cette  sub- 
vention de  27  millions  d'après  le  taux  d'intérêt 
calculé  pour  les  subventions,  c'est  une  annuité 
de  1,266,000  francs  qui,  comme  je  vous  l'indi- 
quais, était  prévue  antérieurement,  et  quand 
on  vous  dit:  «  11  s'agit  de  do.nner  à  la  conipa- 
ffnie  de  l'Est  20,500,000  fr.,  •  permettez-moi 
d'ajouter,  pour  suivre  le  système  de  M.  Ger- 
main, que  ce  n'est  pas  20,500,000  francs,  mais 
19,200,000  francs  que  vous  donnerez  en  réalité 
puisque  vous  exécutez  simplement  un  engage- 
ment antérieurement  convenu. 

Noos  sommes  donc  en  présence  d'une  con- 
vention dont  l'importance  est  réellement  de 
19,200,000 fr.,  et  auand  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  parlait,  1  autre  jour,  de  17  millions,  il 
ne  comptait  pas  les  subventions  ;  aussi  disait- 
il  dans  cette  lettre  dont  M.  de  Fourtou  a  don- 
né lectyre  :  <  Bien  entendu,  les  subventions 
sont  en  dehors.  • 


J'espère  que  cette  première  indication  aura 
suCD  pour  vous  faire  partager  cette  con\iction, 
que  c'est  en  présence  d'une  annuité  de 
19,200.000  fr.  que  nous  nous  trouvons  pour 
tout  ce  qui  est  rachat  et  indemnité. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  du  ra- 
chat. 

Nous  pouvons  racheter  les  chemins  de  fer 
lorsqu'ils  sont  terminés,  après  quinze  années 
d'exploitation  ;  nous  pouvons  lés  racheter  d'a- 
près le  revenu  des  cinq  meilleures  années 
parmi  les  sept  dernières,  éans  que  le  chiffre 
puisse  étr«  mféricur  à  celui  de  la  dernière  an- 
née. Par  wiite,  l'année  prise  comme  type  est 
l'année  1869.  Eh  bien,  combien  y  avait-il, 
alors,  dans  la  partie  cédée  du  réseau  de  l'Est, 
de  kilomètres  exploités?  11  y  avait  dans  l'ancien 
réseau  464  kilomètres.  Il  y  avait,  en  outre,  un 
certain  nombre  de  lignes  qui  n'étaient  pas 
finies.  Dq  là  dans  la  question  de  rachat  deux 
parties  que  je  vous  demande  à  séparer  :  la  pre- 
mière nartie  sur  laquelle  aucune  contestation  ne 
peut  s  élever,  comme  principe,  c'est  le  rachat 
que  la  compagnie  de  l'Est  pourrait,  à  la  rigueur, 
refuser,  parce  qu'il  e:ft  partiel,  mais  qu'elle 
accepte  par  suite  des  circonstances  de  force 
majeure  qui  l'ont  nécessité,  de  la  partie  du 
réseau  que  nous  n'avons  plus. 

Pour  celle-là,  dont  les  bases  sont  parfaite- 
ment fixes,  il  n'y  a  plus  qu'un  calcul  mathé- 
matique à  faire  pour  savoir  quel  était  le  re- 
venu. Eh  bien,  ce  calcul  n'est  plus  à  faire  ;  il 
résulte  du  travail  de  la  commission  de  contrôle, 
qui  est  présidée  par  un  président  de  section  au 
conseil  d'Etat,  et  composée  de  trois  inspec- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  de  trois  inspec- 
teurs généraux  des  finances,  ou  conseillers  do 
la  cour  des  comptes. 

Malheureusement  pour  TEtat,  les  conclu- 
sions qui  ressortent  de  ce  travail  consacrent 
les  prétentions  de  la  compagnie  de  l'Est.  1^ 
compagnie  de  TEst  avait  affirmé  que  le  reve- 
nir des  lignes  cédées  '!e  l'ancien  réseau  était 
do  13,300,000  francs.  La  commission  centrale 
des  chemins  de  for  avait  pensé  que  le  chiffre 
pourrait  être  abaissé  à  12  millions  et  demi  ; 
nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  dé- 
clarer qu'il  doit  être  de  13,600,000  francs,  et 
pourquoi  ?  Le  rapport  qui  existe  entre  les  recet- 
tes totales  de  l'ancien  réseau  et  celles  de  la 
partie  de  ce  réseau  cédé  est  de  39  p.  100.  Or, 
les  recettes  totales  sont  fixées  d'une  manière 
définitive  par  un  document  officiel  qui  sert  de 
base  à  la  garantie  d'intérêts  et  aux  rapports 
de  l'Etat  avec  la  compagnie.  Ce  document  éta- 
blit pour  les  recettes  nettes  de  l'ancien  réseau 
un  total  de  3 i, 800,000  Ir.  dont  39  p.  100  font 
13,600,000  fr. 

Il  serait  à  désirer  que  la  somme  fut  moindre; 
mais  ces  chiffres  sont  officiels,  et  ([uand  nous 
los  inscrivons,  ce  n'est  pas  une  transaction,  ce 
n'est  que  la  constatation  d'un  chiffre  cer- 
tain. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Mais  le  chiffre  de 
13,300,0i)0  fr.  était  officiel  ! 

M.  le  ministre.  M.  de  Janzé  me  dit,  me's- 
sieurs,  que  le  chiffre  de  13,300,000  francs  était 
•officiel. 

En  effet,  mais  vuici  comment  s'explique  le 
chiffre  définitif  que  j'ai  l'honneur  vie  vous  pré- 
senter. Lorsque,  en  1871,  les  négociatears 
qui  étaient  à  Francfort  ont  revu  ^^  ^^  compt* 
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gnn)  !•#  chiflnft  d«  1  aiiuôe  \Sh*J,  cet  cb.ffres 

n'étaient  tncort  qu'a|>Dro\iinali>emi*nt  réfçlén.      Wapprovitionnomcnu.  Pirconféquenl.  «ju.ind 
Vottf  cumpren*'!  ai»enieni  que  as  ixéiMni  \t%%      tout  à  l'iieurt»  jat  fait  lo  compte  da  rr\euu.  je 
en  Ia70  H  <*n  1871  qu*on  pou\ait  arr^trr  cet      it*ai  pas  parlé  dt*  c**tti'   «ummc,  cV»t  un   prc- 
chiflTrea.  lU  ne  Tant  éti^  qac  dans  le  courant  de 
Tannée  187*2 .  aujourd'hui.  lU  résultent  du  rap* 
purt  officiel  que  voici.—  je  lettons  à  ladt»posi- 
uon  de  Tbonorable  M.  de  Janié;  —  il  e^t  Aigné  • 
par  la  commission  d«^  contrôle,  et  il  forme  la 
Sase  de  U  convention  d**  TEiat  avec  la  compii- 


(tnie. 

Quant  aax  lii^uesda  nou\e»iu  ^^^•au.  tout  le 
monde  est  d'accord  que  l'on  di*it  racheter  la 
ligne  d*après  le  prix  de  preuiier  établisse- 
menL 

I)e  ce  cùté.  il  n  y  a  pas  de  diffirulté.  r.*ost 
'2.93U,tMK)  fr.  pour  U  ^rtie  du  nouveau  r('*«eau 
qui  n*a  pas  qmnxe  années  UVxploilat.oii.  et  dont 
plusieurs  parties  étaient  inacbevéef . 

Je  demande  pardon  à  rAfiseinblt'e  <1»*  larid.té 
des  détails.  Mais.putS4|ue  je  »uis  obii^ê  de  dv 
fendre  cette  iranFaction.  que  je  n'ai  pa;*  fai  e. 
mais  que  je  trouve  bonne,  je  doi>  \ous  donner 
en  d«^tail  les  chiffres  qu:  |M»u\eni  vous  faire 
partager  mes  convictions.  :  Parler  !  uarlez  !  • 

Ainsi,  après  avuir  dé  iuil  l/^t'OitOn  fr.  {K)Ur 
la  subvention,  voici  I6.(Umi.uuu  fr.  qui  ti'impo- 
sent  comme  le  chitTre  du  rachat,  et  imi  sont 
non  re\prt'>.->  on  <ri:nf  trani>acli«>n.  mat:»  bii^n 
d'un  fait  réfuUanl  di'  Tapplication  du  cahier 
des  charges  «*t  de  documents  ofGcirIs  ;  de  i»ort4' 
q  «il  ne  reste  ptUA  qu'à  ju^tifit^r  la  d.fférence 
cutieces  deut  chilTres  r«''uni'(  et  •ti,50<>.<HX»  fr. 

Otte  diR«*rence  e^t  de  *2  millions  7(Mi,(mhi 
franco.  corn*i«{iond4ni  à  un  capital  de  47  nr.l- 
i.on^.  17 est  c**  qui  me  rest**  a  exposer  devant 
vous.  Kn  tré»  pt*o  de  temp^  j'aurn  fini  cette 
jiartie  de  li  démonstration. 

J'arrive  à  la  question  délicate  des  indem- 
nités, et  en  Tabordant.  j*ai  lietoin  de  vous  rap- 
)*eler  quM  s'agit  d'une  transaction.  S;  tou>  les 
•'hilTres  en  èuient  ahsolujt,  ce  n'est  ^>as  la 
H>mmequi  reste  à  payer.  47  million*»,  r  e.-tà- 
dir««  une  annuité  de  'i  nnlhons  et  demi  qu'il  . 
^udrait  donner,  mais  13u  million»,  comme  le 
demandait  et  le  demanderait  encore  la  com(>a* 
gnie  de  TËsi  qui  est  prête  à  plaider,  qui  ira« 
s'il  le  dut.  drivant  lex  tribun.iui  compétents, 
(''est  un  prooM  assex  considérable  que  nous  i 
proposons  d  éviter  par  une  traiis4Ciion.  Tne 
tran«a*tion  entraîne  néi-essairement  des  ccm- 
<*ession4  récipro<{urs  ^ur  les  chiiïres.  Ji*  \ous 
demande  di*nt*.  si  les  rhiirn^s  Miulè\ent  de<i 
objection»  de  \otre  ^lart.  de  tenir  compte  de  ce 
f.iit  que  re«  objection*»*  ont  slioutià  une  trans- 
action. 

Maintenant,  dans  ces  chiffres,  li  y  en  a  qui^ 
font  inconlrj^tables   Kn  \oic:  traUtrd  un. 

Il  y  avait,  au  moment  •»û  la  («iv  a  étt*  fûte. 
des  approvisionnem«*nta  dani»  les  gares,  repré- 
«enUnt  une  valeurd»*  l».2lVi.<HiO  fr.  Oit  rés^ulte 
des  livret  de  la  compagnie.  Ies4iuels  ont  été 
vérifiés  par  un  imip^cteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  dont  plutiears  de  vous  ronnaiMent 
le  nom.  M  lir»eling,  res|>e«té  dans  ce  corp* 
^uf  les  services  distingués  nui!  a  renilu»  et 
q.i  .!  rend  touj»  les  ;ours  M.  I>ra«ling  a  étudié 
4  0n*c:enciefim'mentcesl;\ren  i»t  a  véntlé  !  exac- 
titode  d^s  rhiffres.  Or.  d'après  le  cahier  des 
c^larges  de*  c»  mpaisnie*  de  chemin^  de  f<»r. 
kir»qo*on  reprend  les  rhemins  de  fer  d'après 
leurs  revenu*,  on  paye  à  put  la  somme  reprê- 


parlc  iir  c»ue  «umme,  c  e»i  un  pre- 
mier aitide  de  rindeinnité,  en  dehors  de  toute 
transaction;  il  f^'élève  ù  9/200,000  fr.  en  capi- 
tal que  nous  transformerons  tout  i  l'heurt*  en 
annuités. 

Je  passe  au  second  chiffre,  qui  est  plu^  con- 
testable, et  qui  est  b»  séi|uestre.  Qu'ent-co  oue 
le  séquestre  ?  le  ^étIue.«tre.  c'est  l'exploitation 
comnierciale  fa  te  par  l'Allemagne  du  réseau 
de  la  com{>agnie  »!»»  ri>t  jour  son  propre 
coainte.  rt  ce  hé.jur.-tn»  n'a  pas*  ilun»  lieulement 
pcialant  la  guerre,  il  a  jKr?»>ié  après  la  guerre, 
après  rarmÎKtice.  et.  dans  Ii  |>ariie  qui  est  de- 
venue allemande,  il  s'eiit  prolongé  jusqu'au  18 
mai  187!. 

I/Alle:nagne  a  reconnu  qu'on  dehors  de  la 
{^omiiie  (juVIle  avait  à  ^ayer  pour  les  chemins 
de  fer,  il  y  avait  un  compte  a  faire  pour  cette 
exjdoitation.  Auhsi  l'article  aidiiionnel  du 
traite  de  Francfort,  {laragraphc  5,  dit-il  formel- 
lement : 

«  I^  (îouvernement  français  pn^ndra  à  sa 
charge  les  réclamations  que  la  compagnie 
pourra  élever  vis-à-vis  du  gouvernement  alle- 
man  1  et  de  ses  mandataires,  par  rapport  à 
l'explMiution  dehdit.<»  chemins  de  r*r  et  a  l'u- 
sage des  objet*  indiqués  dans  le  j.ara:rraphe  2, 
aln^i  que  du  matér:el  roulant.  » 

Il  y  a  donc  là  un  princi{>e  incontesiable.  le 
(touvernenient  français  est  devenu  débiteur  do 
l'indemnité   due   pour  c<'tte   exiiloi talion. 

lie  même  article  de  la  convention  disait  en- 
suite que  rAlit*ina;;ne  rommuniquerait  tous  les 
conipte««  relatifs  à  ce  qui  avait  pu  étrt?  |»en;tt 
tMMidant  la  guerre.  I«e  ministre  des  travaux  pu- 
bhctf  a  pensé,  après  des  corresnondances  qui 
n*ont  pas  abouti,  qu'il  était  préférable  de  faire 
faire  le  décompte  par  des  représ4>ntants  du  (tou- 
vernement  français.  Us  sont  arrivés  à  une 
s*;mme  de  37  millions. 

Lt  commission  centrale  dis  chemins  de  for 
a  admis  ce  ch  Hre. 

Dans  la  transaction  qui  vous  est  ap,<ortt'*e, 
on  vous  propore  d'all(»ucr,  non  )>as  37  mil- 
lions, mais  '2i>  indlion<.  I*ouniuoiT  f*arce 
qu'une  clause  spéciale  delà  convention  exonère 
la  compagnie  du  remlioursement  d'une  partie 
des  avances  faites  par  TKtat.  calculée  suivant 
le  rapport  de  la  ttuu'ueur  des  lignes  de  l'ancien 
réseau  cédé  à  la  loimueur  totale  de  ce  réseau, 
soit  de  4<>  p.  Ion  de  ces  avances,  et  que  dé* 
lors  on  a  h  rédu're  dans  la  même  pro|>ortion  la 
perte  rèMiltant  ilu  séqu^ftre.  perte  qui  a  été 
provisoireni*Mit  <*oUvertt*  par  les  iraranties  d'in- 
téréu  de  1H70  et  1871. 

Ainiii  premier  article  de  U  ccmvention  : 
chiffre  de  37  million*,  réduit  à  20  millions.  8i 
vous  Voulez  bien  vtms  souvenir  que  tout  à 
l'heure  nous  avons  trouvé  9  millions  |K>ur  les 
apnrovisionnement*.  vous  obtenez  29  m  illion*:. 

S'(»uh  arrivons  maintenant  aux  faits  de 
k'uerre.  Ici  la  transaction  était  plus  nécessaire. 

(Qu'est-ce  qui  e»t  dû  |»our  les  frais  de  guerre  / 
11  y  a  eu.  d  apn^s  de*  constatai  ons  certaines, 
fi  millions  1  t  dedomma.'e<«  causés  par  Tauto- 
rtté  française,  5  millions  causés  par  Tautorité 
allemande.  A  titre  de  transacton.  quoique 
la  compagnie  de  i'Kst  fiU  en  droit  de  venir 
préMBlar  commo  tout  propriétaire,  le  compte 
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Je  la  totalité  jdes  dommages  snbis,  sauf  à 
être  rédait  potir  une  pilrtie,  le  ministèfé  des 
travaux  puolicd  a  proposé  de  snpprimer  la 
moitié,  c  est-à-dire  tout  ce  qui  avaii  été  fait 
par  l'autorité  allemande.  Par  conséquent,  il 
n'y  a  que  5  millions  et  demi  admis  par  le 
Gouvernement.  Noas  voiià  à  34  millions  et 
demi. 

Vient  ensuite  Tarticlo  relatif  aux  içares  et 
ateliers,  qui  étaient  situés  en  Alsace-Lorraine, 
et  que  malheureusement  il  faut  reconstruit  en 
France. 

Le  montant  des  dépenses  primitives  dépas- 
pait  22  millions  ;  on  a  admis  le  chiffre  de  la 
nouvelle  dépense  à  faire  en  France,  soit  14 
millions.  Je  n'insiste  pas  à  cet  égard,  car  ces 
chiffres  ont  r.^jà  été  mis  sous  vos  yeux  par 
l'honorable  M.  de  Fourtou.  Nous  arrivons  ainsi 
à  48  millions  et  demi. 

J'aborde  maintenant  la  grosso  question  du 
Luxembourg.  Celte  question  a  excité  des  cri- 
tiques ïlssez  Vives,  et  Je  croîs  que  les  ()ersonnos 
qui  les  ont  faites  tie  les  feraient  pas  si  elles  sa- 
vaient ce  qu'a  été  et  surtout  ce  que  devient 
aujourd'hui  l'exploitation  des  lignes  luxem- 
bourgeoises. 

En  i868,  8\it  le  rapport  de  l'honorable  M. 
Buffet,  la  compagnie  lut  autorisée  à  compren- 
dre cette  partie  de  son  exploitation  datis  le 
compte  du  nouveau  téseaii  garanti.  Elle  l'avait 
demandé  par  prudence  pour  garantir  les  débuts 
de  son  exploitation.  Mais  déjà  on  prévoyait 
combien  ce  réseau  deviendrait  avantageux. 
Permettez-moi  d'en  parler  puisqu'il  se  rap- 
porte à  une  industrie  à  laqtfelln  j*ai  été  mêlé 
dans  d'autres  parties  de  la  France. 

L'industrie  du  fer  a  pris  en  Lorraine  un 
développertient  énorme.  Il  s'est  créé  dans  les 
environs  de  Metz  d'immenses  industries,  et 
les  mines  de  fër  ont  pris  un  développement 
correspondant.  Le  coke  venait  d'abord  de  Sar- 
rebruck.  (Jn,a  trouvé  plus  avantageux  de  le 
faire  venir  de  Belgique.  Il  s'est  produit  alors 
un  mouvement  de  transport  de  combustible 
venant  de  Liège  ou  de  Oharlefoi  et  de  minerai 
partant  au  contraire  de  Lorraine  ou  du  Luxetn- 
bourg.  Vous  allet  voir  quelle  a  été  la  consé- 
quence pour  l'exploitation.  Elle  a  commencé 
par  15,000  fr.  par  kilomètre,  elle  a  passé  à 
19,000  en  1868,  elle  est  arrivée  à  25,000  francs 
on  1869;  Tannée  dernière,  1872,  elle  a  donné 
31,500  fr  ;  cette  année  ci  elle  paraît  devoir 
donner  prés  de  35,000  fr.  par  kilom'ètre. 

Cette  exploitation  avait  le  grand  avantage  de 
rattacher  à  la  France  tout  le  pays  de  L  égc, 
Aix-la-Chapelle,  la  Hollande  et  une  partie  de 
l'Allemagne,  et  c'ei^t  une  des  plus  heureuses 
choses  qui  aient  été  faites  par  la  compagnie 
de  TEst  et  le  Gouvernement,  que  de  cher- 
cher à  étendre  notre  trafic  jusque  sur  ces  terri- 
toires voisins. 

Et  remarquez,  messieurs;,  que  l'Etat  y  ga- 
gnait, car  il  est.  associé  dans  les  recettes  de  la 
compagnie,  et  l'ancien  rési  au,  comme  le  nou- 
veau, était  fécondé  par  ce  trafic  international. 

Mais  on  est  venu  dire  tout  à  coup  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  :  t  Vous  n'aurez  plus  cette  ex- 
ploitation »  ;  et  dans  le  traité^ de  Francfort,  les 
Allemands,  qui  savaient  bien  quelle  était  l'im- 
portance de  cette  clause,  y  ont  mis  une  sane- 
tion  très-rigoureuse  ;  ils  ont  dit  :  *  Où  bien  la 
compagnie  de  l'Est  renoncera  à  ce  trafic,  ou 


bien,  si  elle  veut  le  conserver,  vous  voua  èa« 
gagerez  à  ne  plus  lui  donner  un  seul  kilomètre 
en  France.  » 

Le  Gouvernement  français,  et  je  Teii  loue, 
n'a  pas  voulu  subir  l'application  de  cette  con- 
dition ;  il  a  préféré  voir  la  compagnie  de  l'Eat 
renoncer  à  l'exploitation  du  réseau  du  Lnxefii- 
bourg;  il  a  dit  :  c  Nous  traiterons  avec  elle,  et 
s'il  y  a  une  convention  à  faire,  nous  la  fefone^ 
mais  nous  ne  serons  pas  réduits  à  lai  refeser 
toute  nouvelle  concession  ;  c'est  une  conditH>ii 
que  même  un  peuple  vaincu  ne  pevt  pén  Ac- 
cepter. »  (Très- bien!  très -bien  !) 

La  compagnie  de  l'Est  dit  :  J^avais  traité 
pour  quarante-cinq  ans;  faites  cxaminei'  pa^ 
qui  vous  voudrez  ce  que  ce  réseau  devait  don- 
ner. Les  inspecteurs  des  finances,  le  thppOT'» 
teur  de  la  commission  centrale,  la  commiasiofl 
centrale  elle-même,  ont  fait  ce  travail,  il  en 
résulte  que  la  pert^  ootrr  la  compagnie  de 
l'Est,  ramenée  à  sa  valeur  actuelle  en  capital, 
était  de  18  millions  sur  le  réseau  luxemboiu^- 
geois,  mais  que  la  perte  sur  tout  l'ancien  fê^ 
seau,  perte  qui  provient  de  ce  que  le  trafic  de 
transit  ne  suivra  plus  cette  voie,  s'élevÉit  à 
33  millions. 

Voici  la  transaction  que  le  ministère  précd^ 
dent  H,  préparée.  Cette  transaction;  qui  nous 
parait  juste,  consiste  à  dire  à  la  compagnie  de 
l'Est  :  le  dommage  direct,  oui  ;  le  dommage 
indirect,  non  ;  les  18  millions,  oui  ;  les  89jnii« 
l:ons,  bon. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  chiffres-  que  nous 
vous  proposons  ,  not  s  n'admettons  que  la 
perte  du  réseau  luxomboui*geois,  noua  repoo»^ 
sons  la  perte  du  réseau  français.  C'est  encore 
là  l'élément  d'une  transaction.  En  ajoutant  les 
18  millions  aux  48  millions  et  demi  troufês 
plus  haut,  nous  justifions  un  total  de  66  mil- 
lions et  demi,  soit,  en  chiffres  ronds,  67  mil- 
lions. 

Ce  chiffre  résulte,  comme  votis  l'avez  tu,  de 
transactions  successives  faites  sur  des  chefo  de 
réclamation.  Mais  on  ne  s'est  pas  borhe  là,  et 
quand  on  est  arrivé  a  la  fin,  on  ft  eticoré  dit  à 
la  compagnie  de  l'Est  :  (Vest  trop  cher,  il  faut 
qup  vous  consentirez  à  une  réduction  ;  et  par 
suite  ce  chiffre  de  67  millions  est  tombe  à 
47  millions. 

L'annuité  résultant  des  chiffres  que  je  Tiens 
d'indiquer  devait  être  de  3  863,000  fr.,  celle 
que  Ton  vous  propose  de  donner  est  de  t  iniU 
lions  098,000  fr.  Il  y  a  donc  pour  l'Etat  un  boni 
de  1,165,000  fr.,  d'après  les  calculs  que  j'ai 
présentés. 

'Tout  ceci  est  bien  ardu,  mes.<ieurs,  je  vous 
^n  iemande  pardon,  mais  je  suis  près  de  la  un 
de  ces  développements.  (Parlez!  parbz  !) 

Si  on  reprer.d  tous  les  chiffres  dans  leur  en- 
semble, on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Hachât  des  lignes  cédées 46. 535 .  073 

Subvention 1 .266.260 

Indemnités  réduites  eommnie  je 

viens  de  le  dire 2.698.667 

Ensemble 20 .  500 .000 

La  compagnie  de  TEst  aura-t-ellc,  à  la  suite 
d<»  cette  situation,  un  avantage  considérable,? 
Messieurs,  il  est  aujourdHmi  acquis  que  d'ici  à 
un  assez  grand  nombre  d'années  elle  ne  pourra 
donner  que  son  revenu  réservé,  c'eat-à-dire 
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lu  <MI  3J  fr.  l^coniAquAiud*ici  i  vUii(t,traoUi 

UHàê  mê  «xoMant*  tut  te  r«««iia  r^riré  iA*ruiii 
■iïttlit  à  U  fftriQlio  d*uilMu. 

11  (àal  <|tt(i  M  Jiiê  «|u<iquet  mou  4«*  U  clauM 
OUI  •  M  ifiâÂA-o  dtjîi  U  caavts'ioo  i  i^'oimm 

pM  iU  •ttflUiinmriH  ootaprîMi. 

(^uAod  on  a  onuttiiué  m  4|f»iftdf  r&ntaux  oui 
Atai«ai  pour  but  4«  liin  txttcui^f  (*ar  ivi 
t(Km|iAtfQ^*  pOi»«anio*  et  riche*  let  câuuuiiu 
foi  «lor»  u  «urmùiuc  f>a  eue  fait»  par  d'auire», 
M  a  du  ;  Nooa  vooji  doiiueroo»  nua  frar^niu* 
d'mfti^réu  de  4  0*.  6â  p.  fou.  J«  pri«  l*A>*4.*ui- 
M4a  de  n^uiar^aer  «ih*;  daiM  le  momani  acuii  1 
et  laaA  d  uil«nU  fi*a*t  pat  élavé  ;  —  pour  cou- 
VFir  an  iom  oa  an  parus  UKsmoua  da  l*£iai, 
Ua  aiieieuaW»i'4iiz  dév«r«arDQi  »iir  la  lAvuvt^au 
réM^att  lotti  «0  «!«  lU  donaaraiaoi  ao  d«ià  d  uu 
cUtfTr^  dé«anauii«*  pour  dia^iua  comiaKOM* 
C««t  oa  «|ai  a  Vhm  apfMfiA  W  4i6v«*riboir. 

La  coropoi^nie  do  l'HKt  voyait  irriiid  r  m*» 
laoaUeik,  U)UMUt*ui  que  •i  uouk  n'auoiia  p^«s 
éiproov«i  Boa  luallAtHir»,  en  4|uaUne  aua  k*  rv- 
\aiiu  oai  dr  ra(M:*eu  r**iMraù  aunul  au^nieou* 
da  &  aiUioii*«  Le  u.iiÂc  auj$iuenuii  tlua*  uii<* 
pnifNiriiou  «*norai**»  K' ^'^  *  riuu*lii|ceaûe  d»  1» 
biMiuiia»  qui  ^laïaui  à  la  i^ie  da  la  coiDpaguas 
ttài*«aprit  dVuvjié  ai  d*À4iiliAl>va  qat  axit^u» 
dana  la  n'*i£ii>ii  de  VEâi. 

Ëli  lueii.  ceua  tfarauiu*  d'inuîrt*u  avë*i 
pour  cottira-ionu*  Ib  ravt*4iu  dt»  J*t»UMiiuMe 
de  Taniien  ri*!w»au.  Auj«»unl*hui  rar)cten 
rèieau  a  pardu  pnii*  de  ia  ukoiué  de  loii  âteii 
dut,  ei  kl  A*ii»U!  Miu*  éu4>riui*  dii^oporuuii 
eolre  la  tot^^UArur  ro«iH*cii\a  dra  «leux  nn^«ao\. 
Ca»l  aU»r«  que  la  coo^pagnie  d«.*  1  KaI  a  dit  :  li 
noua  aar^u  uupoMUda  de  n^miiouraar  kf*a\aD- 
o**  da  garaiiUe  du  ntiuvaao  ré»aan  avac  raid« 
d4*^  recaiMa  da  Tauciao.  paroa  qœ  cat  aiftcieii 
féaoau  aal  coupé  en  deui.  \ùl  I  iiouurabli*  II. 
I*ouyar  ^aerucr,  dant  la  s^me  iaMaa  à  la- 
quelle j'ai  liaii  alla»  on.  ditait  étfalasMii  :  •  En 
abandonnant  Wa  aoiuina*»  dua#  par  ia  ooinpa- 
§oie  de  r£at.  a%»c  un  intérêt  luinpW.  il  ««m 
wai,  da  4  p.  luu,  1  £uu  a  (ait  un  «acritica  cou- 
aidèrable.  •  U  t^agUnait.  «u  effet,  d'aa  aacrtUsa 
aaiiiDt*  «lurt  à  8J  uidlionn.  et  qui  «Vlèn*.  avet* 
laa  int«»nH«.  à  I06  milliooK.  (rêal  oaiie  fOMiOie 
d^pour  le  paMê  dont  l'abandon  était  dnaïaudé. 
£b  Lien,  là  encore  une  traoMctuio  a  été  Caite. 
La  Uoo\eruouient  a  dit  à  la  couipairnie  :  Non*» 
na  pouvuii»  aooftoiitir  à  abandonner  la  VMtaliié 
da  uolrv  crt'*attce  pour  Karaiitte  d'iniérfi.  Nou^ 
na  rabandounaron*  que  «laii»  la  prufioniOM  «îe 
r«landi«*'  du  rètoau  perdu,  it»  huivant  lejk|»ru«- 
akw  tri)a*heurt*u»e  dont  nV^i  fiervi  M.  de  ^our 
ton,  y  (90u\eni«*iiienta  «iit  .  Vuui*  avex  perdu 
\oU9  iluiruiiH'nt  d«»  Ubi'>raiiut) .  c'e^l  dauj^  la 
uopartion  de  cet^*  piirle  qui*  nuuf^  renunçonii 
a  uoin'  druit. 

Je  ne  ^^aa  pAK  m  je  réu^au»  à  me  iaire  bien 
oumpnuidre..  «Oui:  001:  —  Trèfi-bien!  Irèr- 
btan!;,  inaui  d  a  agit  oioiiia  d'une  créance 
ordinain*  que  d  une  aorle  d'a^iociation  da  Tan 
oeo  al  du  noQ\eaa  réaeau.  attociaiivn  dont  èen 
ba«e#  M)nt  ino^lititHM,  puiM|tte  l'ancien  réa«iau 
cat  panbi  p«mr  moitié. 

(jlue*i,  du  n-«t«*  quelqu*t«*ui)i^  parmi  \ous 
Be  Uouveut  |»a«  que  1«*-  iniôiûi»  ù**  Thlot  ait*fit 
taftiiauâUiontâiê  aau»4a<aidi'*>  par  cette  trantac- 
liaB,  \oua  \-ao«lMt  bian  camarqucr  que  UMi  à 
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rbeura  nm*  avoiu  fait  ^b»  Httction  di*  vinicc 
niiUiooa  »ur  le  moniani  da  fiiikmnitê  n»con  • 
oue  cowiiie  légiliiuo.cequi  raotpliu  plaojiibie 
ta  claïufl  dont  uou»  veuona  de  parler. 

Kii  rè»ttiuè,  voici  laa  iéntmê  de  la  coovaii- 
tiou  . 

Uea  mibvaaiiana  ioni  MÉflia  pour  'âl^  ki- 
lométjrvi  a  contcruire. 

Lauj*  cbiŒre  aai  ia  m«Vaia  q w  oidui  atttiriau- 
renient  tixé  pour  lâ3  ktlouiètrea. 

L'oo  aiuiuita  nai  rôjclae  |.uur  fe  racbal  de^ 
bgoe»  *ituôe«  eur  le  Irrntoiraalleuiaiid  .  paor 
Fancieu  iM^M^au,  d  apK^  le  revenu  de  166U  ; 
pour  le  nouveau,  d'après  le  prix  d«)  premier 
eiablîMemeiii. 

Dea  imUmniUia  «uol  «loonée»  auivani  une 
iraiia«cu««o  doiu  j'ai  Anal>*aé  davant  vous  loua 
l«»ii  tertue^. 

VoBâpqjiivctf  la  re)ioua»er.  voua  )>ou«ex  dire 
que  U  qur»uou  ira  devant  lea  inbuiiaui.  que 
\oiu  aocepiereat  le^  cbancaa  d*un  proitè*  qye 
uuui  M>ulieadroiâ««  «'d  le  (iaut  ;  ce  aara  un  oro- 
D*-*  trèa-aérieux.  car  iU*aint  d*un  co.ilrAtd  une 
nature  apéciala  aiauquei  ne  i^'appliquani  qa'ia- 
ooiiipl«4(auieni  U^  ciajii»o«  du  oahior  de»  char- 
uea.  La  ir«ioaaction .  pour  aia  part,  ne  parait 
pr*-!'érable.  ^ 

Avant  de  t4»rminer.  mattaieurf .  aao«  mÊ  par- 
mettn*z  d*indiqu<T  uiu*  conditioa  qui  o'er«t  pus 
juridique,  maïaqut  loucbe  à  i*â<)aiié.  Vuuadiia»  à 
la  compagnie  dtt  1  K>t  :  Noua  ne  voun  naiiboai'- 
MMiiiqiie  la  valeur  de  la  partie  de  votivclieniiiide 
fer  aiuiée  au  delà  de  «e«  frontièroa  acittellei. 
Maia  aalHseqiia  vou«  ^ou»  ^lea  rendu  compte  de 
ce  que  devient  ce  réetmu  apr^  oe  mon^elieiiieai, 
ce  r«'*«aau  amai  iiuitile  f  Pnnoiia  bo  auln*  die- 
UA.n  <ia  iar.  nar  exemple,  in  clmnm  de  1er 
de  Haria  à  liaraeiUe.  8up|meoBa  que  ¥OBa 
lui  diaiex  ;  V4iua  voBi^  arrêterai  à  Valence, 
ou  à  Moatélimart  où  «établirait  une  ligne  de 
doaaBe^.  Sou»  voua  iieiKlnma  oumpU»  i*.^  re- 
cetl»*t  entre  Moiit/'liiiiart  el  Marseille.  Knl-oe 
gue  voui«  croyex  qo'(!U  ainaiiaDi  amai  \ob>  té- 
iiareriex  le»  ptTen.éiMiriijei  que  comporterait 
la  Mippri'Mion  dea  cmumiiaicaliouf  avec  Mor- 
aeiUe?  Et  »i  vou*  arrôiiaa  à  Angoul^ine  la 
ligne  de  Paria  à  iJordeaox,  eat-of  qu'y  aulbrait 
en  éoBité  de  dire  :  Noui*  %uuii  rembourm^ronfi 
loui  le  tratic  d*Ani9ouMiue  à  Ii«ird«'aax  ?  lv<»i-co 
que  tOBtâi  la  ligne  enlee  Haria  et  Angoaléme 
B'eai  pa«  fécondée  par  let  arnira^ae  de  iior- 
doaux? 

Kh  bien,  cet  ari^uBiciU-là  n'aat  i»aa  tnt'iuit 
en  clnffrea.  Voici  poun|uoi  :  c'eat  4|u'il  y  a  là 
uu  lait  de  guerre  «jue  ia  compaienie  auba.  et 
elle  ne  ih'IU  p  it  y  reaialer.  Elit*  prend  cruello- 
meot  »a  part  dans  noa  oialheur»  ;  car  elle  voit 
en  Caœ  d  eiîe  le  magnifique  pay#  d'Alaaa*.  ai 
indu *l rie. îv  «  t  i*i  pnigreM«if.  nnpan'*  d'elU»  par 
un  rér<Miu  d«*  duuane  ;  et  da  Taulre  oô(<*  de  aet 
froi.tii:ret .  elle  voit  un  autre  imvn  couvert  d'n- 
fiineti.  r*eAt  le  grmi  d  centre  iiiéiâilur*cique  d«*  U 
Monolie.  ilay«ingi'  tit  le«  forgea  qui  l'environ- 
nent. Haveâ-voua  oe  que  la  «ouïe  maiaon 
de  \Vf  ndel  doiinaii  à  la  couifia^'tiM*  de  TEaC 
C4iaim«'  traospori  f  J  nnllioiui  de  tninctf  par 
an.  Ou  y  (ail  lOO.iKiu  lonm*»  de  tei>,  qui  oor- 
n^potidenl  .'1  un  iii<>uvemerit  •!•*  >«(mi.(KMI  ton- 
lira,  ^ultil-il  de  lentr  coinpt**  de  ce  iju'était  ce 
lffau»p4jr:  poar  len  «lu^^lquefl  kdomèire«.  qui  *é 
uaraot  Hayaoge  et  ài<»)cuvredcr  U  frontièrer 
Kai«M  mibiiar  ci»  qu'était  le  ualle  de  oaa 
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usines  sur  tout  le  réseau  resté  français  dont 
elles  sont  aujourd'hui  séparées,  co  qu'était  le 
transport  de  leurs  fontes,  de  leurs  fers  et  de 
laurs  rails..  Pour  tout  ce  mouvement  perdu,  la 
compagnie  de  l'Est  n'a  rien  réclamé  et  nous  ne 
pouvons  lui  allouer  aucune  indemnité;  mais, 
nous  pouvons  du  moins  nous  souvenir  de  l'é- 
norme perte  que  lui  inflige  le  morcellement 
quand  nous  examinons  les  conditions  de  trans- 
action. (Marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  je  ne  voudrais  pas  trop  assom  - 
brir  le  tableau  ;  j'espère  que,  grâce  aux  conces- 
sions que  vous  donnerez,  que  grâce  à  cette  fé- 
condité de  Tindustrie  française  quia  commencé 
à  se  transporter  sur  notre  sol  et  qui  continue- 
ra, la  compagnie  de  l'Est,  reconstituée,  aidera 
à  la  régénération  du  travail  national  dans 
l'Est. 

Je  crois,  pour  ma  part,  à  la  vitalité  de  nos 
industries  ;  je  crois  que  nous  verrons,  et  nous 
voyons  déjà  d'autres  forges,  d'autres  filatures, 
d'autres  tissages,  d'autres  blanchisseries,  d'au- 
tres industries  s'établir  sur  notre  territoire.  Et 
alors  j'espère  que  la  compagnie  de  l'Est,  grâce 
aux  chemins  de  fer  que  vous  allez  lui  concéder, 
grâce  à  l'appui  que  vous  lui  donnerez,  conti- 
nuera à  être  le  puissant  auxiliaire  de  l'activité 
française  dans  cette  partie  de  potre  pays.  (Très- 
bien  î  très-bien  !) 

Pour  nous,  me<<sieurs,  qui  n'avons  pas  con- 
couru à  cette  négociation,  mais  qui  en  avons 
examiné  toutes  les  bases  avec  les  fonctionnai- 
res impartiaux,  expérimentés  qui  nous  entou- 
rent, nous  avons  cm  qu'il  était  de  notre  devoir, 
non  pas  de  nous  désintéresser  du  débat,  ce  qui 
aurait  été  facile,  puisque  nous  ne  l'avons  pas 
préparé,  mais  de  vous  dire  nettement  et  loya- 
lement que  nous  trouvons  juste  le  projet  que 
r honorable  M.  de  Fourtoa  vous  a  présenté. 
(Très-bien  !   très-bien  !  —  Applaudissements  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  lorsque, 
le  29  mai  dernier,  l'honorable  ministre  qui  des- 
cend de  la  tribune  vous  disait  que  la  question 
des  chemins  de  l'Est  était  assez  complexe  et 
assez  sérieuse  pour  qii'il  ne  pût  encore  vous  don- 
ner un  avis  motivé,  il  justinait  l'insistance  avec 
laauelle  deux  mois  auparavant  j'avais  persisté 
à  aeminder  l'ajournement  de  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  ;  j'avais  donc  raison  le  29  mars 
dernier,  lorsque  je  soutenais  contre  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  M.  de  Fourtou  et 
contre  le  président  de  la  commission,  qu'il 
était  impossible,  au  milieu  des  préoccupations 
politiques  considérables  pesant  sur  l'Assem- 
blée, de  discuter  utilement  un  projet  aussi 
complexe,  engageant  nos  finances  dans  une 
mesure  aussi  considérable. 

M.  le  ministre  rend  ma  tâche  assez  facile  ;  il 
répudie  toute  l'argumentation  de  ceux  qui 
ont  rédigé  le  projet  de  loi  et  de  ceux  qui  l'ont 
défendu  et  il  vous  présente  un  système  tout 
nouveau  :  —  cette  argumentation  répudiée  se 
basait  sur  ce  fait  erroné,  que  la  somme  stipulée 
an  traité  par  le  Gouvernement  français,  devait 
revenir  et  revenait  tout  entière  à  la  compagnie 
de  l'Est. 

M.  le  ministre  abandonne  cette  thèse  qui 
n'est  pas  soutenable,  en  présence  de  la  décla- 
ration de  celui  qui  a  traité  au  nom  de  la 
Franco  i  Francfort,  en  présence  surtout  du 


texte  du  traité,  cette  thèse  qui  n'aurait  jamais 
été  formulée  si  celte  somme  de  325  millions 
était  restée  au  chiffre  premier  des  négociations 
au  chiffre  do  120  millions.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  au  nom  de  la  compagnie  qu'on  au- 
rait forn.ulé  cette  prétention,  si  l'honorable 
Mt»  Pouyer-Quertier  n'avait  pas  obtenu  qu'on 
portât  de  120  millions  à  325  millions  la  somme 
accordée  par  la  Prusse. 

Pourquoi  cette  indemnité  a-t-elle  été  ac- 
cordée? le  traité  nous  le  dira.  Que  voulait  la 
Prusse  ?  Elle  voulait  tout  d'abord  substituer  à 
une  société  française  d'exploitation  une  société 
allemande.  Elle  voulait  en  même  temps  li- 
bérer la  propriété  des  chemins  cédés  des  droits 
dé  tous  les  tiers,  notamment  de  ceux  des  obli- 
gataires. Afin  d'obtenir  que  la  France  se  mît 
en  mesure  de  lui  livrer  les  chemins  dans  ces 
conditions  et  avec  ces  garanties,  elle  a  stipulé 
qu'elle  lui  accorderait  une  indemnité  de  325 
millions,  pour  remplir  les  engagements  sui- 
vants : 

c  D'ici  à  l  epo(|ae  lixée  pour  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  le  Gouvernement 
u^era  de  son  droit  de  rachat  >,  —  de  son  droit, 
vous  le  voyez,  messieurs,  —  t  des  concessions 
données  à  la  compagnie  de  l'Est  Le  gouver- 
nement allemand  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
que  le  Gouvernement  français  aura  acquis  par 
le  rachat  de  ces  concessions,  en  ce  oui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  situés  dans  les  terri-  ' 
toires  cédés,  soit  achevés,  soit  en  construc- 
tion. 

t  En  outre,  —  dans  un  autre  paragraphe,  —  le 
Gouvernement  français  s'eni^age  à  libérer  en- 
vers l'empire  allemand,  entièrement,  les  che- 
mins cédés,  ainsi  que  leurs  dépendances,  de 
tous  le  droits  que  des  tiers  pourraient  faire  va- 
loir, nommément  des  droits  des  obligataires,  t 

Voilà  les  obligations  prises  par  le  Gouverne- 
ment français,  en  vertu  du  traité;  racheter  le 
tout,  céder  &  la  Prusse  une  partie  dee  conces- 
sions rachetées  par  lui  dans  leur  ensemble.  En 
effet,  d'après  le  cahier  des  charges,  il  n'a  pas  le 
droit  d*opérer  un  rachat  partiel  tel  que  celui*. 
que  l'on  nous  propose  de  ratifier  de  notre  vote. 
s'il  veut  racheter  partiellement,  il  n'a  plus  de 
droit,  il  est  obligé  de  recoujrir  à  une  conven- 
tion amiable  ;  en  d'autres  termes,  il  est  oblig^ 
de  subir  La  loi  de  la  compagnie  avec  laquelle  i^ 
traite.  D'après  le  traité  de  Francfort,  comme 
d'après  le  texte  du  cahier  des  charges,  qui  est 
la  charte  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
le  rachat  intégral  est  seul  de  droit.  Or,  le  ra- 
chat intégral  est  donc  la  seule  solution  légale  ; 
car  vous  savez  que  les  chemins  de  fer  sont 
mis  en  dehors  du  droit  commun,  en  ce  qui- 
concerne  l'expropriation.  D'après  cette  charte,, 
non-seulement  le  rachat  doit  être  intégral; 
mais,  en  outre,  le  cahier  des  charges  déter- 
mine comment,  à  quelles  conditions  peut  avoir 
lieu  l'expropriation;  tout  est  prévu  dans  les 
moindres  détails  i>our  la  rupture  du  bail,  toue 
jusqu'à  la  procédure  et  le  mode  de  déterminer 
les  indemnités  à  accorder.  Avec  cette  solution 
légale,  il  ne  peut  y  avoir  de  litige  sérieux  e< 
plausible  sur  aucun  point. 

Après  les  engagements  pris  par  le  Gouver- 
nement, qu'y  avait-il  à  faire?  i®  racheter  l'en- 
semble des*  concessions,  partît^  française  et 
partie  allemande,  conformément  aux  articles 
suivants  du  cahier  des  charijes,  ainsi  conçu  *. 


HÉANCK  1)11  9  Jl'IN  IsT.t 


?U 


•  ÏJL  (ini^  lie  U  conce^»ion  f  ^t  dt  quatre- 
vingt-flix-neuf  «ai.  da  «I  novt*inbre  lsri5  au 
Î6  no^euibi^  1954. 

«  A  toute  t'*pu(|u«  ii»it*ii  I  expiration  i)t  « 
tfuinu*  prem  t*rei  anntoit  tie  la  conce*»ton,  le 
Gouteriiecneiu  aura  li  faculté  de  racheter  In 
conce«t»toii  entière  du  clienun.  • 

\oo«  !•*  voyei.  pour  que  le  iiouvemoment 
Alt  droit  «te  racbeter,  il .  faut  que  aon  racbai 
porte  »ar  i'ea«einble  deit  conceMium.  fur  tou- 
.CM  les  coiioei«ioii«  failei»  à  une  compagnie. 
Cac:e  «tipuialiun  e«t  u.ie  d.i:!**  TiniérAt  tu«^me 
dea  Compagnie»  .  car  li  >  a  dani^  chaque  ré- 
ieau  de«  li|$nea  produ'ikxet  et  de»  Inrneu  im- 
productive*.  Hi  U*  itouvernenien:  avait  la  fa- 
culté, dau»  un  rèaeau.  «le  \enir  dire  .le  vaiii 
%oua  prendre  les  hi;ne4  nuu;ii»traiei.  le«  lurneu 
qui  ionl  d'un  tnV-grand  produit,  et  «xouit 
laifKer  U**  ligiien  d'un  proautl  n)«'*diiH:re  uu 
nul.  .1  eut  brident  que  la  compagnie  ne  truu* 
verait  i**>4'H»  contidt*rablementet  que  fon  ivpnir 
pourrait  i*ire  compp»  ni!«. 

(!<*tlr  rlauiM»  eut  d'^ic  conforme  à  I  ei{uilé 
Pour  accomplir  !•*»  c»iiliKaii«»ntf  piiM>*  par  lui.  )•» 
4tou\erneiiient  aurait  dû  niclii*ifr  l'enH'^nible 
lies  conct*«<«iont  tant  en  France  qu'en  Ali«*- 
niagne;  et  ensuite.  aprè«  avoir  c«Vl  •  U  partie 
allemande  à  la  l^ru-^e.  nflermer  à  nouveau. 
%oit  à  la  comj^aKnie  de  Tlv^t.  »o;t  A  une  nou- 
velle compagnie,  le»  litcue;*  qui  resta  ent  ^u^  le 
rèaeaa  de  France  On  a  i»r'''ên»  en  agir  autre- 
ment et  a\oir  rinrour»  nu\  éxentualitêi  d'une 
c>»n\'»i.tioM  amiable. 

Juiqn'iti  tou«  les  déf«*n)*eurii  du  projet,  quel- 
les que  i^oient  les  ba.4es  le  c*»tie  ^\'aluati(>n,  ne 
t'acconleni  que  ^ul  un  putiit.  ce»t  qu'il  fsul 
acconler  \  la  compagnie  une  somme  exagénV. 
loujoiir»  U  m^ini*.  .d  millions  et  demi  (l<* 
reiu«v  Qa.int  aux  ra:sonnement4i  qui  condui- 
sent à  rt«  résultat .  ils  différent  du  tout  au  tout. 
lU  »e  comlalleot  et  se  conlrediseul  les  uns  le« 
autrrs.  (^u'im|>or*e.  ils  conduisent  tous  par  le^ 
Xi>ie«.  le*  plu«  tlivomes  à  cène  conclusion  :  il 
faut  donner  "îo.rMM.inKi  fr.  d»»  rente  A  la  com- 
pagnie, c'est  à-dire  fain'  sortir  des  caisseii  du 
Tn^r.  d'ici  à  quatn^-vingt-iroi»  ans,  un  mil- 
liard sept  cent  millions  de  francs.  Est-ce  as^^ez? 
Non.  pas  »'nci>r*.s  pour  indemnité complémon* 
tairi*.  il  faut  encore  lui  aUindonner  définilivc- 
m*M.t  W^  mtl'iotM  d*»  avances  qu*elU  nous 
doit  et  ensuit»»  remettn»  à  un  t«>mp<*  indéter- 
mm**.  quarante  «Ml  cinouante  nn».  le  ieinl>our- 
jtein  nt  <?u  »urplu«.  Or.  comme  l'a  fait  fort 
bien  •' :.  ir.]U»r  M.  !«•  rai»fK>rteur.  a^ec  un»» 
cp.j'«,  «  ajOurn**e  ^l  îoin.':iu  milieu  d»»*  aM»:> 
ii  rr-  di\  r!«eîi  «lUi  nous  attendent,  c'est  une 
pr»»s«ïui»  c»*rtiiu«le  do  ne  pas  «^in»  rem  bon  r- • 
du  tout  C'.eHi  donr  an  sachlice  de  inù  ml- 
lion«  pour  TFtat  à  ajouter  à  U  rente  d' 
'2u  irlllum*  et  demi. 

J«»  Tsi*  briè\enier.t.  meiij»ii»uri»,  passer  en  r»» 
xue  t«His  ces  systémcfiqui  diflérent  abs4dumeal 
daîis  b*ars  bat4»s.  et  qui  ne  concordent  auVn 
un  pitint  :  .1  faut  que  l'Ktat  fasse  au  prolit  de 
la  com^iaicni**  un  si*ritice  con<*idérab'e .  «1 
tr.iyant.  Le  pn>^et  de  loi  estimait  que  la  valeur 
de«  iigt.e*  cé«l««os  était  représentée  par  un** 
annuité  te  15  millions  et  demi.  Et  cependant. 
pOî»que  nous  »>rton«  des  conditions  légales  om 
pourrait  contenter  U  valeur  de  ces  ba«es.  Fn 
effet  on  pr^nd  le  revenu  de  l'ancien  réseau 
poar  Tannée  \é6^.  Tannée  la  plus  prodoctiye  ; 

A^^M  f«   —  T.  ivni 


r  il  serait  ja^te.  puiiu]ue  Ton   aorl  des  cond;- 
!  lions  du  cahier  de^  clurgeii.  de  prendre  un  * 
I  moyenne,  ce   (|ui  al»aihserait  beaucoup  U   re- 
venu de  celte  |>arlif-là. 

On  perd  ensuiti»  la  somme  nécessaire  pour 
amortir  A  5  fr.  75  p.  liNi  le  capital  employé  pour 
la  conttnicîion  du  nouveau  réseau.  Eh  bien, 
c'eut  encore  U  une  exagération,  puisqu'en  ce 
moment,  il  y  a  un  dixième  p.  100  a  la  chance 
de  la  comi^aanie.  c'esc-à-dire  que  de  cette  ta- 
ron  «m  améliore  lia  situatitm  de  577,OOOfranCk 

Vtiant  au  rapporteur,  il  esiime  la  valeur  de> 
dmitii  cédés  A  'Mb  miliiun»  ei  il  n'accorde  pour 
toute    indemnité   supplémentaire  que   l'aban 
don  d»*ces  49  millions,  uu*il   K^duit  A  *^t  mil- 
lion<  par  suite  d'un  cilcul  d'escompte. 

Enhn.  1  honorable  M.  de  Fourtou  \a  plu» 
loin,  et  déclare  qu'il  n'y  avait  |»as  d'indemnité 
complêm^'niaire.  que  la  com))agnie  renonçait  A 
tout  a*  qu'elle  a\aii  A  demander  soit  pour  le 
Luxcmliourg.  (oïl  i^our  le  i^éque.lre.  S4)it  pour 
toutes  le^i  autres  causes  de  (»ertes  et  auM  ré- 
sultait de  ces  faits  qu'elle  avait  été  prêteur  de 
TF.ut,  souscrij)ii»ur  inv<»toQtaire  A  l'emprunt 
du  :?  juillet  t8«  1.  l'ilie  devait  jouir  |K)ur  ces  325 
milhons  qui.  c«)mi:ic  \ous  le  vovei.  n*ont  au- 
cn:î  rapport  avec  la  valeur  d»»s  lignes  cédées, 
d'un  intérêt  de  :i^n.r>Ou  OOO  francs  au  lieu  de 
16.î:»0.imh)  francîi. 

VoUî»  voyez.  ine#«ieurs.  que  W.  le  ministre 
abandonne  coinpléicment  les  ba^es  sur  lesauel 
les  s'étaient  appu>«''4  précédemment  les  défen- 
seurs du  projet,  et  nu  il  rc. ai  lie  cette  doetriue; 
mais  il  vous  dit  :  Noos  allons  accorder  A  la 
com|»agnie  la  m*' me  i<onime,  qui  repréientera 
d'autres  causes  d'indemnité.     • 

Il  vou'i  ilit.  par  exemple.  qU(*  par  une  circons- 
tance singulicre.  on  s'e^l  trompé,  dans  l'éva- 
luation des  produits  de  l'ancien  réseau,  de  un 
million  :  il  montre  enr^uite  qu*il  v  a  une  erreur 
de  queiqueii  mille  francs  sur  l'évaloation  du 
coM  kilométrique  du  nouveau  réseau. 

Fn  admettant  la  transi :tii>n.  —  ie  me  plac« 
ilan<>   riiypolliè^e   d<*  ceux    qui  admettent  la 
transaction,  car  avec  le  rachat  les  cbos^^s  son: 
bien  siînpliliées.  —  .|u'v  a  l-il  A  faire? 
•       Si  on  admet  le  syiitéme  de  la  commisnion. 
I   il  faut  donner  à  la  î  oaipa^nie  quinze  million?^ 
i  quelle  appli<]'.era  A  son  revenu  réservé  .  si  on 
admet  l'estimation  de   .M.  le  ministre,  ce   sera 
s.»-/.e  million^  et  demi,  ft   iM*\  pa*   vingt  mil- 
lions. 

Vou?»  >a\«>£.  ines*iieurs.  que  les  action  lia  iras 
n'ont  pas  iléchu  d«'  leur  revenu.  Depuis  1864 
JU^qua  VJb\.  iU  ont  touché  ou  toucheront 
X\  francs  par  acuon.  sauf  en  1^70  où  ils  ont 
eu  ^5  fr.  Heulc:nenl.  éprouvant  pa**  ctmséqueni 
une  i)erte  de  H  tranc<(  :  tandis  que  pour  les  ac- 
tionnaires «!ei>  •*ompa^iiiesnon-hubvenlionnées. 
comme  celles  de  Lyon  et  du  Nord,  les  pertes 
ont  et**  de  19  ou  V'n  francs.    t)n  peUl   alllrmer 

3u'ils  n'ont  subi  aucun  dommage  m  par  suite 
u  sé(|uestre  ni  {>ar  sui:<*  de  la  |>erte  des  ap- 
proxixionneme'iis  de  la  compagnie,  puisque 
leur  revenu  n'a  pa.<  été  sensiblement  anécté. 

\  quoi  cela  Uenl-il?  Justement  au  système 
dt -^  conventions  par  st;ite  desquelles  l'Ftat  a 
versé.  clia<]uc  année,  dans  les  budgets  de  la 
com|>agnie  des  «^ommes  considérables  .  17  mil- 
bons  en  1864.  32  millions  en  1870. 

En  oatre.  p^mr  maintenir  les  budgets  de 
1871  et  de   \élî.  on  a  donné.  Unt  a  foads 
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perdu,  à  titre  de  rente,  avant  môme  le  vote  de 
fa  loi,  que  comme  avances  de  garanties  d*in- 
t^rôts,  romboursables  daHS  un  délai  déterminé  : 
en  1871, 28,593,000 francs;  en  1872,24.7*27,000 
francs.  Si  vous  ratifiez  cette  convention,  vus 
charges  s'élèveront  encore,  et,  en  1873,  le  bud- 

?;et  ne  sera  équilibré  que  moyennant  un  sacri- 
ice  de  30  millions  pour  l'Etat. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  ces  appré- 
ciations sont  beaucoup  exagérées  :  le  capital 
social  n'a  subi  aucune  diminution  ;  pour  lais- 
ser la  compagnie  en  état,  il  suffit  de  remettre 
à  son  revenu  réservé  le  revenu  de  la  partie  de 
l'ancien  réseau  qui  a  disparu.  Au  lieu  de  cela, 
M.  le  ministre  vous  prooose  différents  chiffres 
d'indemnité  sur  lesquels  je  rie  reviendrai  pas. 
Tout  en  ne  regardant  pas  comme  admissible  que 
le  prix  de  325  millions  stipulé  au  profit  de  ta 
compagnie  doive  produire  des  intérêts  au  taux 
désastreux  de  Temprunt  du  2  juillet  1871,  il 
vous  propose  de  ratifier  une  convention  dont 
l'article  /  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  français  remettra  à  la 
compagnie  un  titre  inaliénable  de  rente  de 
20,500,000  fr.  représentant,  au  taux  de  l'em- 
prunt du  2  juillet  1871,  la  somme  de  325  mil- 
lions. » 

Cela  me  semble  parfaitement  contradictoire. 
Je  n'ai  aucun  développement  à  donner  à  la 
question  du  rachat,  qui  est  suspenHue  sans 
aucun  péril  pour  la  compagnie.  Nous  aurions 
•  dû,  après  le  traité,  opérer  le  rachat  intégral  et 
ensuite  affermer  la  partie  française.  Nous  ne 
l'avons  cas  fait.  Aucun  intérêt  n'est  compro- 
mis. Mais  je  crois  que  dans  ce  moment  nous 
devons  rejeter  les  conditions  qui  grèvent  notre 
Trésor  de  4  à  5  millions  de  plus  que  le  pro- 
duit, d'après  les  chiffres  mêmes  de  M.  le  mi- 
nistre, de  Ivi  partie  de  l'ancien  réseau  que  la 
compagnie  a  perdu.  Je  ne  parle  pas  du  nou- 
veau, puisque  pour  le  nouveau  il  n'y  a  que  des 
insuffisances. 

Enfin,  messieurs,  si  ces  raisons  ne  vous  pa- 
raissent pas  convaincanteF ,  il  y  aurait  encore 
un  avis  a  demander  avant  de  passer  plus  loin 
dans  l'examen  de  cette  convention. 

Vous  vous  rappelez  qu'au  début  de  la  séance 
M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  que 
pour  tout  projet  emportant  une  (l(''j)ense  quel- 
conque ou  ayant  trait  à  l'impôt,  il  fallait  con- 
sulter la  commission  du  budget. 

M.  le  ministre  dos  travaux  publics,  à  prupos 
du  projet  sur  les  chemins  de  fer  (ju'il  déposait 
avant  la  discussion  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
nous  disait,  de  son  côté,  qu'il  était  impossible 
qu'on  le  renvoyât  à  la  commission  du  oudget, 
parce  que  ces  projets  ne  feraient  inscrire  au 
oudgci  aucune  sommi  avant  les  annoos  1874. 
1875  ou  1876. 

Or,  la  convention  dont  il  est  question  a  ins- 
crit au  budgot,  depuis  le  lO  mai  1871,  une 
somme  annuelle  de  20,500.000  francs  ;  ce  qui 
est  une  somme  assez  fortp  pour  déraniçer  l  é- 
quilibre  do  nos  finances. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu*une  fois  la 
discussion  théorique,  juridique  et  financière 
terminée,  il  faudrait  renvoyer  l'examen  de 
cette  convention  à  la  commission  du  budget. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Krantz.  rapporteur.  L'honorable  onfeur 
qui  descend  de  cette  tribune  combattait  le 
chiffre  de  32.'>  millions,  qui  forme  la  base  de  la 


convention  qui  vous  est  soumise,  en  s'appuyant 
surcefaitque  ce  chiffre  est  différemment  justifié 
soit  par  la  commission,  soit  par  le  projet  de 
loi,  soit  par  le  ministre  actuel  des  travaux  pu- 
blics. 

Pour  moi,  cette  variété  même  de  démonstra- 
tions me  parait  une  preuve  de  plus  de  «l'exacti- 
tude du  cniffre  dont  il  s'agit  et  nous  pouvons 
dire  à  nos  adversaires  :  Examinez  à  votre  tour 
cette  convention  ;  placez-vous  à  tous  les  points 
de  vue  que  vous  voudrez  et  vous  arriverez  tou- 
jours à  ce  même  chiffre,  je  vous  défie  d'en 
sortir.  J'ajojte  que  vous  pouvez  d'autant  moins 
en  sortir,  qu'il  est  la  conséquence  même  du 
traité  intervenu.  Quels  que  soient  les  souve- 
nirs du  népociateur,  quelles  que  soient  les  ré- 
serves qu^il  ait  pu  concevoir,  souvenirs  et 
réserves  ne  sauraient  subsister  devant  le  texte 
net  et  précis  du  traité  ;  c'est  toujours  là  qu'il 
faut  en  revenir. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  rap- 
peler ce  traité. 

IjO  [laragraphe  6  dit   textuellement  : 

«  Le  gouvernement  allemand  payera  au  Gou- 
vernement français,  pour  la  cession  des  droits  de 
propriété  indiquée  dans  les  paragraphes  1  et  2 
et  à  titre  d'équivalent  pour  rengagement  pris 
par  le  Gouvernement  français  dan»  le  para- 
graphe 4,  la  somme  de  325  millions.  • 

Est-ce  que  ces  paragraphes  1  et  2  compren- 
nent tout?  Non.  Le  païugraphe  7  du  même 
traité  stipule  l'éviction  du  réseau  du  Luxem- 
bourg. L'indemnité  due  pour  ce  fait  ne  se 
trouve  donc  pas  comprise  dans  les  325  mil- 
lions. 

Ki  vous  voulez  relire  le  paragraphe  5,  il  n'a 
trait  qu'au  séquestre.  L'indemnité  due  pour  1p 
sé«]uestre  ne  se  trouve  donc  pas  non  plus  com- 
prise dans  les  320  millions. 

Mais  que  comprennent doncoes  325  millions? 
Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais 
vous  le  montrer  le  traité  à  la  main. 

L'article  !«'  porte  : 

«  D'ici  à  répoque  fixée  pour  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  le  Gouverne- 
ment français  usera  de  son  droit  de  rachat, 
de  la  concession  donnée  à  la  compagnie  de 
TEst...  I»  je  souligne  <  rachat  de  la  conces- 
sion, »  — Vous  voyez  qu'd  ne  s'agit  pas  d'au- 
tre chose  (jue  de' la  concession.  —  •  ...et  le 
gouvernement  allemand  sera  subrogé  à  tous 
b'S  droits  que  le  Gouvernement  français  aura 
j  acquis..  »  —  Je  souligne  encore  —  <  ...j>ar  le 
raclut  'les  concessions  en  ce  qui  concerne  les 
clipuiins  (le  fer  situés  ds'is  les  territoires  cé- 
dés, soit  achevés,  soit  en  construction.  • 

De  ce  texte. .. 

M.  Pouyer-Quertier.  Et  le  paragraphe  2  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  y  arriver  à  l'in- 
stant. 

Si  je  comprends  bien  le  franç*ais,  ceci  veut 
dire  très-nettement  qu  il  ne  s'agit  que  du  ra- 
diât des  propriétés  appartetiauL  à  la  compa- 
g'!:e:  et  on  est  d'autant  moms  loiidé  à  faJr«* 
une  autre  supposlnon  que,  dans  le  récit  que 
l'honorable  M.  Pouyer  Quertier  nous  a  fait  de 
St'S  négociations  à  t'rancfort^  il  nous  a  dit  que 
le  premier  mot  du  négociateur  allemand  avait 
été  celui-ci  :  Je  ne  vous  donnerai  rien,  parce 
qu'il  s'agit  de  propriétés  de  TEtat,  et  que  je 
n'ai  rien  à  donner  à  l'Etat  français. 

Du  reste,  il  e:>i  as^ez  évident  que,  nous  de- 
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mandant  cinq  aiilltard*  d*itn  cùii'v  on  ne  voii 
pa«  à  «|ucl  propos  il  noot  aurait  r. ..  lu  fi#  t'ar- 
ff^ni  de  l'autre. 

i^oand.  d'aillrttrf.  il  ne  noua  payait  pa«  noa 

fur^.  noa  canaoï.  noa  otabliat^menlji  indua- 

ln#l«d^rAlrao^l^>rraino.  àqu^l  propoi  tarait- 

f  vf*tin  nouK  rci>tiiuf>r  «luelqna  ai^fMit  pour  le 

eheinin  de  farde  TUatT  \jm  «ouTenira  de  M. 

tHNiter-yoenier  »ont  précta  i^urce  point  :  non, 

ïe  nJgoâateor  allemand  n«*  voulait  rien  donner 

pour  noa  chemin»  de  1er  eteeUi|iar  ane  Têinon 

tri^-iitmple,  c'ett  qu*iJ  aurait  d^roicé  à  tout  «on 

iyttème.  ot  à  tout  ce  qu'il  croyiit  être  ton  df- 

toi  r,  en  noua  fataaiu  là  rooindri*  eoocee«ion. 

J*arriv<»   au  »eeond  perairraplie   :    •  S«Tonl 

,  corn  pria  dana  c^tfe  coneeMioii.  tons  les  ter- 

*iainii  appartenant  à  la  dite  compagnie,  ainni 

qee  rétaiiliaaement  deii  gares,  magaaiiie.  » 

Ton*  lea  terraina  appart«*nant  à  la  compagnie, 
et  par  le  fait,  il  y  <*n  a\'ait  qui  appartenaient 
à  vkui  ;  voun  navei  que  1<*»  litfnet  d**  THsi  ont 
fiA  pour  la  pluftart  contiruitf*i»  d'après  la  loi 
de  XMi  la  prf»»qu«'  ii>lalitA  d^  terniinii  ap« 
partenaiem  à  I  Kui;  i  h4a(  iv*  a\-ait  loorni». 
il  avait  fait  l^n  t^musemonu.  lo«  ouvragea 
d*art  (*i  .a  ouiipaiiiii»  avait  f*.i»uita  établi  I**- 
voiea  ei  U**  «tat  <iti». 

Kh  bien.  dan«   la  «uite.  depui»  Tépoqut»  ou 
te*  tigiiMoiit  M  ouverten.  la  Dompignit*  a  ou 
quelque*   if*rraina  à  actiet«*r  ;   le  négociateur 
allemand  a  eu  soin  4^  din»  :  Cea  lerraiht».  i«*  li^it 
(##nd«  ;  et,  d«>  plun.  il  a  ajt>ut^  :  le*  Atai»lis»e- 
ment«  de  icare«.  de  iOation»,  etc.,  c'ent-à-^lire 
tout  oe  qu'avait  fait   la  coin|iauiiie   *\e  i*Kat. 
I>ana  tout  ceci   il  n*v  a  pat  la  moindre  valeur 
qui  appartienne  à  l'fctai. 
Jt»  iioo^mi'»;  !#•  t<»cond  alinéa  dit  : 
•  Tou«   le'*   inimeublrA  qui   en   dépendant. 
pla'|uea  tournante*,  manhioet»  lixea...  •  Tout 
t«*la  appartient  encore  à  la  compagnie,  THiat 
n'en  potaédait  paa  la  ttioindre  partit*.  «  ...  tous 
ie«  matériaux,  le  combutt.lde.let  appn*vition* 
nementa  de  tou»  genrM.  mobilier*  de  garet.  ou-  ! 
tlllaff^  d'ati*li<»r  ..  •  G^la  encore  apfiartient  à  la  ' 
rom|»airnie. 

Pam  vient  le  troi*iéme  alinéa.  Ici  apparaît 
tiiute  la  prévovanœ  du  négociatAor  allemand, 
il  tavait  que  la  ciNnpaffnie  de  Tlùt,  autrefoin. 
avait  reçu  pour  de  p«>tit«  chemina,  comme  oe.ix 
lie  Niederbffonn  et  autret,  det  tobv«««ition8 
lof'Jili*»  ;  nue  cet  tnbvenuona  localee  n'étaient 
pan  épttitéet.  qo*il  reeiait  qnelooea  annuité-  à 
couvrir,  et  il  a  eu  aoin,  par  In  dernier  ali- 
néa, de  te  lea  réserver.  Juaqu<-là«  fe  von«  le 
demande,  en  quoi  TRlat  f»eut-il  intervt*n  r? 
qu'at-il  eu  k  fournir  dant  le*  valeurt  é  ium<'* 
réet  ?  Hien.  absolument  hen. 

•Maintenant  j'arrive  au  quatrième  paragra- 
phe. Il  dit  : 

t  I^  (touvemement  françait  n'engage  à  lib6> 
ter  envem  Tempire  allemand,  entiérament.  les 
chemins  de  fer  cédés.  aini»i  que  leurt  dt*pen- 
dances.  de  tout  le»  droit  t  que  des  tiera  pour- 
ment  fiaire  valoir,  nommément  dea  droits  des 
obhgatairea.  • 

O  paragraphe,  vraiment,  aurait  mérité  d*é- 
tre  sooliiné.  aar  sa  lectnre  attentive  anrait 
épargné  i  qnelqoes  ont  des  aoieora  d'amen- 
dements des  erreurs  graves  dan<«  lesquelles  lU 
aont  tombés. 

Aux  termes  du  paragraph<«  5.  le  (touveme- 
ment  français  ^'engage  également  k  »••  substt- 
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tœr.  le  raa  échéant,  au  ^;ou\eriiemont  alle- 
mand pour  le  oMivrir  de*  réclamations  qui 
pourraient  étn*  élevées  par  les  ctéAnciers  cies 
diemins  de  fer. 

Oaei,  an  premier  ab<»nl.  parait  iniérester  le 
ftouvemement.  Voilà  une  garantie  <^oi  uéae 
sur  lui  et  qui  pourrait  être  et  qui  deviendrait 
trétnlure.  si  on  ne  ménageait  pas,  comme  Ta 
ûut  le  projet  de  loi,  les  intérêts  des  obligaiai- 
rea.  Maia,  dans  l'article  U  du  projet  de  lot  qui 
voua  est  soumis,  m>us  \errex  que  la  commis* 
sion  a  entendu  et  a  expressément  indài|iié  que 
cette  garantie  pèserait  sur  la  compagnie  ell* . 
même  et  la  compagnie  a  aoceuté  celte  diarge. 
de  trlle  sorte  iiu'aujourdMiui,  dans  tous  l(»s  ar 
ticlrs  mentionnés  au  paragniptie  6,  foos  n'a* 
vex  ni  une  valeur,  ni  une  garantie  qui  ne  pés» 
I»a4  sur  la  compagnie  ello-méme. 

l/adminittration  qui  a  préparé  le  pro|et  est 
aotoriaée  à  dire,  la  commission  qui  l'a  approuvé 
ou  du  motna  qui  a  donné  un  avit  favorable,  le 
ininistn*  qui  est  arrivé  aux  même»  disposi- 
tions financières  wmt  autorisés  a  dire  que  itb 
millions,  mentionnés  au  paragraphe 6,  aont  bien 
et  dament  acnois  à  la  compagnie. 

J(*  vous  ai  (lit  dès  le  début  :  Vous  avex  de» 
valeurs  coufiiiiTablei»  mentionnées  aux  para 
graphes  5  et  7  qui  no  sonc  pas  comprises  dans 
ceK  325  millions  ;  vous  avex  d'autres  faits  qui 
donnent  ouvcrtun»  à  d«*s  réclamation  »,  et  c'est 
là  précisément  que  se  trouve  le  secret  de  la 
transformation  des  325  millions  en  annuités 
de  vNi,5ou,*i()0  fr  .  la  dilTérenoe  de  cea  valHura  . 
noii  78  millions  environ,  repn^sente  ce  nue 
j'appellerai  rindemniié  franvaase,  celle  qui  pèse 
spécialement  sur  le  (toovernement  fraorais. 

Ainsi  le  paragmuhe  r>  vousrt*iid  rasponsaUes 
des  dommages  du  séquestre.  On  vous  a  dit  oe  aoa 
c*est.  ïje  réseau  d<*  rKst  a  été  envahi  ;  il  a  été 
exnloité  non -seulement  p.>ttrles  bi»soiosde  r«ir- 
mée  ennemie,  comme  c'en  la  règle,  maia  il  Ta 
été  aussi  en  vue  deê  besoins  commerciaux  des 
pay»  occupés,  et  la  commis»ion  instituée  à 
otrastourg  pour  celle  eiploitaiion  a  eu  soin 
de  dire  à  totu  lei*  agents  de  la  cunipagnit»,  et  à 
tout  le  public  ave<;  léiuel  elle  était  en  reUlion, 
qu'elle  n'était  en  K<«lit''»  que  le  mandaiaire  de 
la  compagnie  alieenie. 

Quand  cette  coini  i>»ion  a  voulu  fwre  appel 
aux  agents  de  la  compagnie  de  PKat,  elle  Mur 
a  dit  ou  Umr  a  écrit  aur  aea  fouillos  imprimées 
(lue  j'ai  entre  let  maint  :  Vt  ui  ne  cetaes  pas 
aétre  les  serviteurs  de  la  compagnie  de  Mist. 
('/est  (>our  elle  que  nous  exnloiton^. 

Et  ceite  situation  singulière  avait  un  préc>'>- 
dent  dans  la  guerre  de  liobême.   lies  Pru»- 
siens,  en  effet.  apn»s  s'être  emparés  de  toutes 
les  lignas  du  nord  de  l'empire  d*AHirtche«  les 
ont  exploitées  amimerciatement  auasi  bien  que 
mdilairement;  puis,  la  paix  faite,  ils  ont  éta- 
bli leur  cumplp  el  ont  pa>é  loyal^meQt  tout  ce 
?|n'ilt  devaient  pour  l'eiploitaiion  aonaeroialo 
ci,  suivant  toute  probabilité,  tla  auraient  oom 
pléiement  payé  ce  qu'ils  d^fvaiaoi,  leurs  com 
pies  étaient  préu  ;  niait  ilt  ont  tAiové  plus 
commode  de  mettre  tout  à  la  charge  du  Gou- 
vernement françait  qui,  bon  gré  malgré,  a  hier 
dt)  accepter  cette  chark'e.  • 

(Quoiqu'il  en  toit,  l'indemnité  due  pour  le sé- 
qoeatre  n*ett  paa.  ne  taurait  être  compriae  dans 
lea  395  millions,  indiqués  au  paragf%phe  6.  Ce 
qu'elle  peut  être,  on  voua  l'a  dit  et  aaaarément 
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je  ne  pourrais  mieux  laire  que  ne  Ta  fait  M.  de 
Foortou. 

Quant  à  l  éviction  du  Luxembourg,  si  vous 
voulez  bien  consulter  le  texte  précis  da  traité, 
vous  reconnaîtrez  que  cette  éviction  indiquée 
au  paragraphe  7  est  parfaitement  en  dehors  do 
l'indemnité  des  325  millions.  Donc  quel  que 
soit  le  chiffre,  qu'il  soit  de  50  millions,  comme 
auelques-uns  des  administrateurs  français 
ront  pensé,  ou  qu'il  puisse  être  réduit,  il  ap- 
partient à  la  compagnie  de  l'Est  et  c'est  le  Gou- 
vernement  français  qui  doit   le  lui  remettre. 

Je  pourrais  vous  parler  encore  de  ces  doni- 
noages  de  guerre,  qui  doivent  dans  une  mesure 
que  je  ne  veux  pas  indiquer,  appeler  aussi 
une  réparation. 

Go.  que  je  voulais  dire,  —  et  c'est  le  point 
sur  lequel  j'insiste,  —  c'est  ([ue,  en  dehors  de 
l'indemnité  que  j'appellerai  allemande,  on 
dehors  des  325  millions,  indiqués  au  paragra- 
phe 6,  il  y  a  une  indemnité  spécialement  fran- 
çaise, répondant  aux  stipulations  des  paragra- 
phes 5  et  7  et  aux  autres  droits  que  la  compa- 
gnie peut  faire  valoir.  C'est  là,  je  le  répète,  un 
des  motifs  sériieux  de  la  transformation  des  325 
millions  en  annuités  de  20,500,000  fr. 

Je  n'ai  invoqué  que  le  traité,  mais  contre  son 
texte  précis,  les  souvenirs  si  autorisés  qu'ils 
puissent  être  ne  sauraient  prévaloir.  Mais  si 
nous  avions  le  malheur  d'entrer  dans  la  voie 
où  l'on  nous  convie,  à  quels  dangers  ne  se- 
rions-nous pas  exposés?  Permettez-moi  de  vous 
les  signaler  en  quelques  mots  et  avec  quelque 
réserve. 

En  effet  le  négociateur  allemand  nous  a  da 
d'une  manière  très-formelle  :  Je  n'admets  d'in- 
demnité que  pour  la  compagnie  de  l'Est  ;  et 
d'autre  part,  le  négociateur  français  sans  en 
rien  dire,  se  croit  autorisé  à  traiter  à  la  fois 
pour  la  compagnie  et  pour  l'Etat,  et  lixe  dans 
son  esprit  la  part  d'indemnité  qui  revient  à 
chacun  des  deux  au  chiffre  de  32b  millions. 
Mais  si  en  face  du  texte  nrécis  du  traité,  vous 
admettiez  cette  manière  ae  faire,  ce  sous  en- 
tendu, cette  restriction,  il  me  semble  que  vous 
vous  exposeriez  à  ce  danger  que  l'Allemagne 
revendiquât  comme  lui  appartenant  ce  qui  au- 
rait été  donné  au  C^uvernement  français,  ou 
ce  qui  serait  pis  encore,  ce  qui  serait  bien  au- 
trement grave  à  mes  yeux,  qu'elle  vous  accu- 
sât de  mauvaise  foi  dans  vos  négociations.  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ponyer-Qaertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

On  n*est  pas  de  mauvaise  foi  quand  on  dé- 
fend son  pays!  (Vive  adhésion  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  le  défendre 
tout  autant  que  personne,  car  je  liéfends  t^on 
honneur  dans  ces  néïtociations.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  ne  crois  pas  l'a- 
voir compromis  plus  que  vous. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'admets  pas  que  le 
Gouvernement  français  puisse  jamais  ces«ier 
d'être  de  la  plus  scrupuleuse  bonne  foi  dans 
ses  négociations.  (Très-bien  !) 
•  J'ai,  je  crois,  justifié  dans  son  ensemble  le 
chiffre  de  325  millions  ;  je  vous  ai  fait  com- 
prendre, ou  du  moins  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  TOUS  faire  saisir  ce  point  qui  m'a  paru 
«Hre  assez  délicat  :  c'est  que  la  transformation 


des  325  millions  en  annuités  qui  repré&en- 
tent  une  somme  plus  considérable,  annuités, 
qui,  au  taux  du  jour,  vaudraient  78 millions  de 
plus,  n'est  que  la  représentation  de  droits  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  les  paragraphes  1 
et  2,  nommément  de  ceux  qui  sont  comprit 
dans  les  paragraphes  5  et  7. 

Maintenant,  je  ne  veux  pas  reprendre  toute 
l'ar^mentation  qui  a  été  si  bien  faite  par 
MM.  de  Fourtou  d'abord,  et  Deseilligny  en- 
mite;  vous  n'y  ixagneriez  rien,  je  ne  ferais  (|uo 
redire  en  moins  bons  termes  ce  qui  vous  a  été 
dit  si  excellemment  jusqu'à  présent. 

Je  tenais  seulement  à  vous  faire  saisir  ce 
point,  et  j'arrive  à  la  question  do  rachat,  qui  a 
été  soulevée  et  qui  est  évidemment  dans  la 
pensée  de  beaucoup  de  nos  collègues. 

Le  rachat,  le  rachat  intégra],  parait  le  i^.- 
mède  à  une  situation  embarrassée,  (^luelqucs- 
uns  de  nos  collègues  paraissent  le  préférer  à 
une  transaction.  Il  importe  cependant  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  ce  rachat  est  légal , 
s'il  est  possible  et  quelles  en  seraient  les  con- 
séquences. C'est  ce  qui  ne  me  parait  pas  avoir 
été  mis  jusqu'à  présent  en  pleine  lumière. 

Le  rachat  est  indiqué  dans  rarticle  37  du  ca- 
hier des  charges  de  1859  ;  il  y  est  dit  :  «  A 
toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  pre- 
mières années,  l'Etat  aura  le  droit  de  racheter 
l'ensemble  du  réseau.  >  En  même  temps,  on 
indique  de  quelle  manière  le  rachat  devra  s'o- 
pérer ;  car  stipuler  simplement  le  droit  de  ra- 
chat sans  déterminer  la  manière  dont  l'ip- 
demnité  de  rach  it  serait  fixée,  ç  aurait  été  évi- 
demment, —  vous  le  verrez  tout  à  l'heure.  — 
ne  faire  que  la  moitié,  pas  même  îa  moitié  de 
la  besogne. 

Aussi,  après  avoir  inscrit  dans  le  contrat - 
cette  faculté  de  rachat,  a-t-on  stipulé  ceci  :  on 
prendra  le  revenu  net  des  sept  dernières  an- 
nées, on  en  défalquera  les  deux  moins  fortes, 
et  des  cinq  autres  on  fera  une  moyenne.  Si 
cette  moyenne  est  supérieure  au  revenu  de  la 
dernière  année,  elle  représentera  l'annuité  qui 
appartiendra  à  la  compagnie. 

Mais  plus  tard,  en  18G3,  le  Gouvernement  a 
concédé  à  la  compagnie  740  kilomètres,  pour 
la  constructon  desquels  huit:  années  étaient 
accordées.  De  telle  ^orte  ({ne,  si  les  événe- 
ments n'étaient  pas  venus  la  troubler,  elle  de- 
vait  avoir  terminé  son  travail  en  1871. 

Gela  étant,  comment  peut  s'opérer  le  rachat? 
Je  sais  bien  que,  par  cette  nouvelle  concession, 
on  s'en  est  rapporté  à  Tancien  cahier  des  char- 
ges, et  on  a  dit  :  Quinze  ans  après  la  conces- 
sion la  faculté  de  rachat  sera  ouverte.  Mais,  en 
vérité,  de  quelle  date  de  concession  s'agit-il,  de 
la  nouvelle  ou  de  l'ancienne  ?  Je  prétends  qu'il 
no  peut  être  nuestion  que  de  l'ancienne,  puis- 
qu'en  définitive  le  cahier  des  charges  n  a  prévu 
qu'une  base  d'évaluation  pour  le  réseau,  à  sa- 
voir le  pro^luit  net  de  Texploitation,  et  qu'on 
ne  peut  pas  songer  à  racheter  d'après  leur  pro- 
duit, des  lignes  qui  ne  sont  pas  construites. 

M.  LangloU.  Alors,  on  ne  pourrait  jamais 
en  racheter  ! 

M.  le  rapporteur.  Pardon!  Maintenant 
cette  difficulté  n'existe  plus,  et,  si  vous  voulez 
relire  l'exposé  du  projet  de  loi,  vous  verrez 
ce  qui  a  été  prévu  pour  les  nouvelles  conces- 
sions. 

Mais  je  tuppose  que  vous  vous  attribuiez  k» 
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Jrou  «ib»o!ii  il<*  râdu;  qui,  <»ui\aiu  ii.oi.  ne 
!»appli4|ar  quà  Tancten  rêtfteu.  daiu  quelle 
potiiion  »ere2-vouiiT  Vuut  H*rex  dan«  la  |)09i« 
uoQ  où  1^  trouve  TEut,  quand  ayant,  par  un 
jag«*roent  (l'exproprtaiion.  anéanti  le  droit  de 
propriéi*''  din§  ie^  inams  du  propriétaire,  il  o»t 
encore  obli^«^.  i>ojr  ubt<»ntr  la  pu»Ke*0ion,  qu'> 
le  propriétaire  a  conaervée  coinaie  gage,  et  rA- 
glerrindemnité,  ti'aller  devant  lee  tribunaux.  f)e 
i>orte  que,  qui>t  que  vuua  ra*ti«»i.  atf»rii  ménie 
que  voua  tou.<  attribuerez  vous-mémeii  oa  (;ue 
lea  tribunaux  vnuf  attribueront  (o  droit  de 
r4'*hat.  vouj»  •♦•r*/.  ob'iiifAii  d»»  rcvtMiir  de\«tnt 
rixx  pour  ré^.'er  rindeinnitè  afTi>r»MU«*  au  d^r- 
it  or  réaeau. 

Voilà  bten  dea  (iifiica]t('.<i  et  tfes  proc«*i!t.  t*i 
pour  quel  rô^uitat?  Car,  riiûn.  dan.*i  aucl  but 
rachctea-vuui»,  quel  avantai^e  atten(Ioi:-vous 
•l'un  rachat*  Je  uc  tai»  pan  ce  que  vout»  ati*<n- 
iez,  mai*  je  fait  ce  «^ue  vont  obtiendrez.  <  ar 
>*)tre  fituation  ?^ra  facib*  à  établir.  Vou«  aun  z 
4  pc^urvoir  au  rer\to««  detaniont;  vootaurczà 
pourvoir  au  ^rvioe  dot  obligations,  et  xous 
aurez  m^rae  à  pourvoir  à  uno  dette  spéciale  que 
le  rachat  a  fait  naître. 

Je  m'explique 

Quand  vuu^  arrivez  en  tin  <!•'  cunceftion  ou 
«(Uand.  Ai\A9  le  cas  ^révu  par  le  cahier  ilet 
charge,  voui»  exercez  votro  droit  de  rachat, 
qQ'arri\e-t-il  '  D'une  |»arl.  M*\ii  tk\ei  dc5  croan- 
cea  de  la  compa;;nto;  d*autre  part  vou»  avez 
det  créances  de  TlCtat. 

La  compagnie  ett  créancier*^ .  TEtat  e^^t 
créancier.  A  cotte  époque-li  comme  ce»  et  6an- 
cea  font  parfaitement  exigiblea.  pareiMcment 
liquides,  vous  pouvez  îet  ompen^or  ^xns 
«'donner  aucune  onlraxo  a  j  code. 

Ihina  le  cas  actuel,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Mais,  j*admeta  aue  vous  le  puissiez  :  je  ne 
\eux  pas  diacuter  la  loi  pour  le  moment,  j  au- 
lai  rhonneor  de  la  discuter  après.  Admeiiona 
pour  on  moment  que  vous  puissiez  com|)enser 
(*es  detiaa  oui  ne  sont  pat  également  exigtblett, 
•>4Ealement  liquides .  encore  laut-il  que  vous  lei» 
(*auipeosiez.  Ëh  bien,  actuellement,  si  cette  cum* 
^^ensation  ett  admi*i*.  \ous  devez  à  la  compa- 
gnie de  TEst  170  millions,  en  r«*intrd  desquels 
voua  lui  apportez,  quoi  ?  \0t\  militons  cutiéti- 
tués  par  U<)  mdiion»  d'argent  prêté  et  lu  mil- 
liona  d*intérétf*. 

Il  voua  restera  donc  à  trouverai  millions. 
Kt  ramarquez  que  cette  dette  est  exigible 
dan!&  les  trots  mois.  I^  cahier  dos  charves  ^pé- 
oitie  qop  vous»  la  (»ayerez  dans  trois  m<*;s.  par 
une  raison  bien  aim'ple,  c*eat  que  cette  compa- 
gnie que  ^o<is  évincez,  qui  disparait,  a  besoin» 
elle  aussi,  de  régler  ses  comptes,  il  faut  qu  elle 
paye  aes  ovanciers,  il  faut  qu*elle  ait.  non  pas 
des  titres  de  rente,  mais  de  largent. 

Le  cahier  dos  char«roii  lui  donno  droit  d'eti- 
cer  64  millions  dans  les  troi»  mois,  il  faut  les 
lui  iMiver. 

Mfis  je  veux  bien  admettre  qt/olle  n*ait  {^s 
iesom  d'argint  ot  quVKo  vous  autorise  h  no 
pan  les  payer  oi  à  les  con\ertir  ci)  rentes,  oh 
bien,  \out  avez  à  fairo  le  service  de  ce.4  3  mil- 
iKMis  500.000 fr.  do  rentes;  plus,  à  fournir  pour 
I  intérêt  et  l'amorti aaement  doa  action?*  19  mil- 
l.ona  588,ÔO<»  fr. .  vous  a\ez  encore  à  payer 
ramortisaement  des  obligations.  M  millions 
^11,000  fr. 

Tontc^iadonnepréf  de  71  millions.  Kh  bien, 


».  eîi  71  ui.iliOii.*  do  «lii»i's  aiiiiuol.»  >  i^..-  voua 
ne  pouvez  éviior.  auxqurN  ;l  uut  j  o  îrvoir. 
cir  vous  n*av»v.  jsîi  h»  droit  do  ne  |»a5  pi\»r  les 
(tbligatairea.  Vous  avez  btijulo  dan»  ioVah:or 
i\oê  charges  la  condition-  ilan>  !otiiniflh»s  .h 
se  trouvaient.  lU  sont  sou.'i  la  ^u\ogardo  «lu 
code  et  60uh  la  votre. 

Vous  devez  pnyer  au»M  !cs  acuo.ir.air»  s. 
NOUS  avez  lixô  »  e  qui  leur  revien'. 

Je  le  réjH'te,  vous  avoz  71  mllio:i^  i  nvirun 

à  payer.  Pour  fâiro  fac*»  à  coit»^  énurino  ih^ii», 

I   \ous  pOMciétloz    rannuii»*    «urro.-p  luiint»»  aux 

J.' S  millions,  cir  nous  ne  len  (tayoz  pa*  -.  ot  «io^i 

1  r«  c'oHt  oomni»'  tï  vous  li  rocinuv. 

....  ;*•»   >»'•  IMi» 

j       Produit  iU**  d»''bri«i   »lo  raiicoii 

p'-î^eau,  u Ih.ntm  (hmi 

Proilu.t  »lu  ii««avo4u  roM-au.  ci.     17.. '»'>«•. ihm) 


Total.. 


r»f)  ooii.tiiK) 


Vous  éie«  dune  en  Ihce  d*uno  insuilisaiit'*»  do 
\\  millions  qui  |>o^'*<>xciuMvem4*i)t  sur  vous. 
Dans  ces  conditions.  Tai  le  droit  do  \out>  .ii - 
mander  ce  que  le  racliat  peut  vous  rapporter. 
Il  m'est  impossibto.  pour  ma  j»art,  tio  lo  do\i- 
ner. 

Mais  on  a  fait  intervenir,  comme  ii:oyt>n 
déparera  c«tto  insufliiMinoo.  la  constiiut'ion 
d*une  nouvelle  com(Kignie  «jui  e\ploit«>rait  le 
réseau  de  l'Est. 

Je  n'ai  pa<  piiriaitomem  oompns  pourquoi 
une  nouvello  com]>agiuo  ^o^nit  plus  quo  la 
compagnie  aoiuoilo  en  éia*.  «raui^nicntor  Ion 
produits  du  n''î*eau.  Jo  ne  |o  voiî*  )»as  bion  ;  car, 
ontin,  il  ne  ^'avli  pas  i«'i  d'uno  corapagnio  dô- 
lerminée,  connue.  a\ec  la.juollo  on  a  des  roia- 
tions  ou  qui  in<piro  la  cnniiance.  .Non,  il  s'agit 
de  la  compagnie  que  lo  Insird  de  l'a-ljudica- 
tion  vous  donnera,  on  P4»rlo  quo  tout  ceci  ro- 
vient  n  affirmer  qu'une  compasmie.  quelle 
qu  elle  soit,  exploitera  ho.iuoj.np  mieux  qi.e  U 
compagnie  do  I  Est. 

J'avouo  que  c'e*t  ia  pn uiiéro  fois  (juo  j'ou- 
tends  adresser  un  r^proiNio  aus^:  \it  à  une 
compagnie  qui.  jusqu'à  pro^ont,  était  regar.lée 
dans  lo  mon'lo  (îp^  alTairos  rommo  oxploiiant 
parfattoment  Fon  r«'»i4oau  .  notre  regrttu»  collô- 
gue,  .M.  Sauvago,  avait  mémo,  à  cet  enilnat, 
{«rmi  ses  colléguo.n  et  chez  les  ingénieurs,  une 
réputation  quo  jk^rsonno  n'a  jamais  ronteslôo. 

M.  Sarratte.  Co*t  jiarf^uo:n<'nt  vrai' 

M.  la  rapporteur,  ku  bien,  cette  grosso  ac- 
cusation quo.  I  our  ma  part,  je  irouxo  ^ouvo- 
rainoment  inJU^le,  ne  rt»pose  que  sur  u;î  fait 
mal  compris.. î  A  «*ompagn  10  otploiie,  dit-on.  à 
quelaue  chose  comme  4\>  à  r>0  p.  Iihi,  —  met- 
tons 5(»,  si  vous  voulez,  pour  la  comim»  î:lo  du 
taisonnerneni.  — cela  \oul  dire  quo,  quand  la 
compai:nie  a  dér»ensô  .Vi  fr..  elle  on  tinnande 
hKlau  public  '  Kh  bion.  quo  pout*on  conclure 
de  14.  JO  vous  pno?  Do  doux  cho*es  l'une,  ou 
♦dio  dépense  trop  o  i  olN»  n'a  pas  deman<lé  sof- 
lisainment  au  pulilir;  car  ontin.  si,  au  lieu  de 
,  dominder  !>•»»  fi.  qo.ind  o'Io  .t  .<A|»onjiô  'hi.  olle 
i-n  «lemandait  ?ini.  oiu*  oxnloitorait  à  um  bien 
meilleur  taux  dan«  la  pensée  de  roux  rjui  font 
ces  Cfitiquos.  Jo  n«»  «ui*  pa*  du  tout  de  cet 
aTia... 

M.  Ponjar-Qnartler.  Ni  moi  non  p!a«  ' 

M.  lo  rapportanr. ...  et  pour  ma  pan.  je 
rats  grandoment  gré  à  la  compagnie  d'exploiter 
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d  50  p.  lùu,  et  vous  serez  du  même  ayis  quai.d 
j«  vous  aurai  montré  sur  quoi  porte  la  réduc- 
tion. Je  vous  demande  pardon  de  ces  détails, 
mais  le  renseignement  dont  il  s'agit  est  impor- 
tant. 

Si  vous  con  ultez  les  relevés  statistiques  du 
ministère,  vous  trouveioz  le  coût  moyen  des 
transports,  c  est-à-dire  le  principal  élément  de 
l'exploitation.  Pour  chaque  compagnie,  le  coût 
de  la  tonne  kilométrique,  c'est-à-dire  d»-  la  tonne 
de  marchandises  transportée  à  un  kilomètre; 
le  coût  du  voyageur  kilométrique,  c'est-à- 
dire,  du  voyageur  transporta  à  un  kilomètre, 
soigneusement  relevés,  sont  évidemment  les 
deux  chiffres  qui  donnent  la  mesure  d^»  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer.  Toutes  les  compa- 
gnies où  le  coût  de  la  marchandise  kilomé- 
trique et  du  voyageur  kilométrique  sont  le 
plus  élevé.s,  sont  évidemment  celles  qui,  par 
suite  de  difficultés  spéciales  d'exploitation  ou 
pour  tout  autre  motif,  font  payer  davantage  au 
public. 

Kh  bien,  entre  toutes  ces  compagnies,  la 
compagnie  de  l'Est  se  distingue  par  ce  fait  que, 
chez  elle,  le  voyageur  kilométrique  comme  la 
tonne   kilométri(îue  a   toujours    coûté  moins 

3ue  chez  les  aulrea;  dj  telle  sorte  que  cette 
ilTérence  que  je  vous  ai  signalée,  cette  pro- 
portion (le  50  p.  100  provient  de  ce  que  la 
compai^nie  de  l'Est,  tout  en  exploitant  avec 
économie  et  d'une  manière  sage,  n'a  pas  pesé 
au  public  autant  que  les  autres  compaf^nies. 
(Très-bien!) 

Le  relevé  guo  je  voulais  vous  mettre  sous 
les  yeux  et  qui,  du  reste,  &era  à  la  disposition 
de  nos  collègues,  amène  à  ce  résultat  que,  ^i 
vous  appliquez  aux  transports  de  la  compagnie 
de  TEst  les  prix  d(>s  autres  compagnies  de 
chemins  de  fer,  vous  trouverez  qu'elle  lait  pour 
l'ensemble  une  réduction  de  près  de  7  millions 
.«ur  le  montant  des  tarifs;  et,  si  vous  entrez 
encore  plus  avant  dans  le  détail,  vous  verrez 
que  cette  réduction  a  été  laite  principalement 
au  profit  de  l'Etat  pour  les  transports  des 
marins  et  militaires;  au  pntit  des  œuvres  de 
charité  par  les  transports  d'indigents,  reli- 
gieux, et  enfin,  ce  qui  vous  toucherait  infini- 
ment plus,  c*est  que  la  première,  entre  toutes  les 
compa^'nies,  elle  a  établi  à  la  portée  de  toutes 
les  grandes  villes  industrielles,  des  services  de 
voyageurs  à  peu  près  gratuits,  de  telle  sorte 
que  tous  les  ouvriers  de  ces  grandes  colonies 
industrifdles  comme  Mulhouse,  par  exemple, 
pouvaient,  à  l'aide  du  chemin  de  for,  vivre  a  la 
campagne,  y  habiter  avec  leur  famille.  J'avoue 
pour  ma  part  que  cette  mesure,  due  principi- 
lement  à  la  sollicitude  de  notre  éminent  et  re- 
gretté collègue  M.  Sauvage,  m'avait  vivement 
touché  ;  et  loin  de  reprocher  à  la  compagnie 
d'avoir  fait  cette  dépense,  je  voudrais  que  tou- 
tes imitassent  un  pared  exemple.  (Oui  !  oui  ! — 
Très  bien  î  très-bien!) 

Un  mot  encore.  On  nous  parle  de  rachat.  Je 
vous  ai  montré  à  quelles  conséquences  il  nous 
amènerait.  Votre  nouvelle  co:u(>agnie  ne  pour- 
ra pas  faire  plus  que  Tancienne.  si  môme  elle 
parvenait  à  faire  autant. 

Toutes  les  charges  que  nous  avons  indiquées 
pèseraient  aussi  bien  sur  elle  que  sur  la  com- 
pagnie de  l'Est  aujourd'hui,  que  sur  l'Etat  lui- 
"même,  et,  en  définitive,  la  compagnie  nouvelle 
n'aura,  quoi  qu'elle  fasse,  que  36  millions  de 


produits  nets,  pas  davantage.  Or,  retournez 
comme  vous  voudrez  la  question.  Ce  n'est  pas 
avec  30  millions  qu'elle  pourra  couvrir  une  .nés 
pense  de  70  millions. 

Mais  il  va  encore  bien  autre  chose  dans 
cette  auestion. 

En  la  situation  où  nous  sommes,  ne  serait-il 
pas  insensé  de  nous  en  reinettre  aux  hasards 
de  l'adjudication  pour  l'exploitation  d'un  ré- 
seau aussi  important  que  celui  de  l'Est,  que 
j'appellerai  volontiers  notre  réseau  de  guerre? 

Le  danger  de  cette  nouvelle  exploitation 
nous  est  signalé  de  tous  côtés,  ie  ne  veux  pas 
dire  en  queU  termes,  mais  de  la  manière  la 
plus  expressive,  la  plus  saisissante.  On  nous 
dit  :  Prenez  garde  !  Il  y  a,  non  loin  d'ici,  des 
capitaux  disponibles  en  grande  abondance,  et 
aussi  chez  ceux  ^ui  les  détiennent  un  instinct 
puissant  de  domination.  Or,  où  peut-on  trou- 
ver .un  meilleur  emploi  de  ces  capitaux  dispo- 
nibles, un  plus  puissant  moyen  de  satisfaire 
ce  besoin  de  domination ,  de  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, que  de  s'emparer  de  notre  réseau  de 
r  Est?  (Très- bien!    très-bien  î)  • 

Eh  bien  !  je  vous  le  dis  sans  hésiter,  si,  par 
suite  de  mesures  que,  pour  ma  part,  je  regret- 
terais infiniment,  la  compagnie  de  l  Est  vient 
à  succomber,  elle  ne  peut  et  ne  doit  avoir 
d'autre  successeur  que  l'Etat.  11  y  \a  de  nos 
plus  sérieux  intérêts.  (Vive  approbation  à  gau- 
che et  sur  divers  bancs  dans  les  autres  parties 
de  l'Assemblée.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  fai  l'intention  d'être 
très-bref  au  {)oint  où  en  est  arrivée  la  discus- 
sion. 

Je  vien-î  combattre  la  convention,  non-seu- 
lement parce  qu'elle  me  pnrait  onéreuse,  mais» 
par  d'autres  raisons  non  moins  graves,  et  qui 
sont  celles-ci  :  c'^st  d'abord  que. cette  conven- 
titm  me  parait  Atre  en  contradiction  flagrante 
avec  les  règles  posées  dans  la  loi  de  1842,  oui 
déiermineni  les  attributions  et  de  PEtat  et  des 
compagnies  au  point  de  vue  des  concessions  de 
chemins  de  fer,  et  ensuite  que  cetie  convention 
me  parait  être  aussi  la  négation  du  cahier  des 
charges,  c'est -à  dire  du  contrat  passé  le  27  no- 
vembre 1855  entre  'a  compagnie  de  l'Est  et 
l'Etat. 

Le  législateur  de  1842  s'était  trouvé  en  fâce 
d'une  propriété  d'une  espèce  nouvelle,  et  il 
avait  reconnu  qu'elle  tenait  à  la  fois  et  de  la 
nature  d'une  propriété  nationale  et  de  là  nature 
d'une  propriété  privée,  puis  il  en  avait  posé  et 
défini  les  termes.  Il  avait  dit  que.  comme  pour 
les  routes,  comme  pour  les  canaux ,  TKtât  de- 
vait faire  l'achat  de<t  terrains,  exécuter  Ips  tra- 
vaux de  terrassement  et  les  travaux  d'art,  et 
que  des  sociétés  anonymes,  des  compagnies 
privées  devaieni  être  chargées  de  la  pose  des 
rails,  de  l'exploitation,  de  toutes  ces  choses, 
enfin,  qui  demandent  une  série  d'opérations, 
une  suite  «Pactes  qui  sont ,  de  leur  nature,  es- 
sentiellement libres  et  dépassent  les  attribu- 
tions et  la  capacité  de  l'Etat. 

Tel  était  donc  1  esprit  de  la  loi  de  1842,  oui 
fixe  les  règles  auxquelles  sont  soumises  les 
voies  nouvelles  ;  elle  donnait  à  l'Etat  la  pro- 
priété des  lignes  de  chemin  de  fer,  le  domaine 
eminent  ;  aux  compagnies,  un  bail  ;  —  car  le 
mot  a  été  prononcé  à  diverses  reprises,  et  vous 
le  trouvez  même  dans  les  articles  6  et  7  de  la 
loi  de  1842,—  un  bail  qui  leurpermeitriHd'ex- 


tiEANCK  DU  U  JlIN  1873 


i\: 


i 


S  lu  lier  ^i  le»  lâu^rtii  chaix^*  (i**  U>ut  ci*  qui 
emande  un  trtT«<l  tncetianl  et  une  rf*<)i>onM- 
bililA  permanente.  Tout  let  rabtera  do»  cuirget 
de»  i*4>inpagoie«  porient  onivenM  tiiMnent  la  trace 
de  ce«  principes  de  U  lui  di*  184^  el  Tarltcle 
J7  du  cahier  dea  cliari^  de  la  comptiKiit**  de 
l'E»l.  en  particulier,  conuent  le  droit  de  ra- 
chat et  ludique  (««a  condiiiooi  dans  Ief4|uelli»4 
ce  droit  de  rachat  fKïurra  i'eflectoer. 

yoa  «*»  onl  Aie  let  raifon»  donnée»  par  !•> 
(jouvt  roement.  par  la  coaimiMion  et  iMU  le< 
orateur»  qu'  ont  tomliattu  TidAe  «lu  rachat? 

O»  rat*oy»  M>nt  de  di\>r»Pii  nature».  M.  d«' 
Fourtou,  d'abord,  dans  le  di»cour«  »t  remar- 
uable  qu  il  a  prononce,  nou»  a  dit  uo'il  avait 
\l^  admi»  rntre  le  gouvernement  allemand  «*t 
le  (touvernem^nt  françam.  que  la  Fr in c^  ra- 
chèterait à  U  compairnie  de  TKat  la  fraction 
cA«1*'h».  Or,  il  e»t  hit»ii  <*viàt*ut,  |iour  <|Ui  con- 
naît l'arlic  le  W  du  traité  ailditionnel  do  Franc- 
fort, qu'il  eat  im|>o»aihie  de  continuer  à  »4iut««- 
nir  œiie  thè»e  4>t  article.  Il  a  Aie  lu  déjà 
deux  uu  iroia  toi»  dan^i  la  di»cuii»ion  ;  il  porte 
que  U  France  u»era  de  »on  droit  de  rachat ,  •*( 
(!<•  «ont  bien  U  la  pensée  rt  la  lettre  du  traité  do 
Kranrlort,  —  le  ((ouvernomont  prussien  ontend 
(jut)  la  France  usera  de  son  droit  de  rachat  t4i- 
t4l,  j»uis«|tte  cVst  le  dniit  do  rnobat  total  qui  ost 
indiquée  rarticli*  ii  du  cahier  des  charités. 

M.  de  Fikurtou  nous  a  dit  f>ncon»  :  Il  n*y  u 
dune  pas  à  diKOtor  ici  lo  régime  général  dc« 
chêiDins  do  for,  il  n*y  a  lias  à  rechorchor  si  lo 
rifciii^^  *<'tt»  lequel  vu  la  comuairnio  de  1  K^l 
est  lion  ou  mauxais,  il  s'ajcit  d  uno  clauiK*  :  il 
y  a  un  contrat,  une  convention,  il  faut  l'otéci 
1er. 

(«ost  pré<:isément  et*  que  je  viens  soutenir  ot 
co  quo  je  demande. 

Je  rappelle  qu'il  y  a  un  contrat  qui  date  du 
»7  iio\embn*  1855.  que  ce  contrat  indique  l'ou- 
vorture  de  la  pério«ie  de  rachat  à  laquollo  TKut 
aura  liroit,  quand  il  lui  pUua.  sans  avoir  be- 
soin do  donner  d*explications.  do  renin*r  dans 
la  juaissancede  sa  prupriété,  qu'il  a  concédéoà 
bail.  Or.  «etto  péno<le  di»  rachat  ont  ouverte 
depuM  le  Vi  novembre  t87n.  Je  dis.  |iar  conaé- 
ouent.que  je  suis  au  moi n»  autant  fondé  que 
1  honorable  M.  do  Fourtou  à  revendiquer  l'exé- 
cution du  contrat,  car  ce  contrai  domino  évi- 
demment la  situation  actuello  ot  U  situation 
pasftéo  entre  la  Pni!>se  et  la  France.  (Très-bien  ' 
»ur  plusieurs  lianes  à  gauche.  ) 

On  a  donné  d'autres  ramtnn. 

L*honorahlo  H.  Kranu  dixait  tout  à  Tneuro  : 
^1  vuus  opéret  le  rachat  total,  vous  ôiosobliK''» 
oe  repreii'.re  lo  matériel  roulant  qui  repronente 
ITu  millionH,  otil  Caudra  rem boumor  cette  som- 
OM  dans  lot  trois  mois. 

Personne,  je  iroi».  ne  p^mrra.i  ariiriu«!r  quo 
le  maiénol  rouUni  de  la  compagnie  de  Tbat 
\aut  170  miUioiis.  En  t<iu«  cas.  (e  cahier  des 
charnesi  indi  |ue  que  co  maiériel  roulant  devrait 
èUf^  repris  à  dire  d'experts.  Or»  en  admettant 
qu'il  \aille  170  millions,  cq  qui  est  trèe«non- 
teetablo  si  une  compaicnio  nouvelle  S4*  substi- 
taait  à  cel!o  qui  exploite  4«*tu<*ll<MDont  les  che- 
mins de  rKet.  (I  1ji  fau'trait  unmaténel,et 
eeite  ronipairnie  nouvelle  devrait  payor  à 
TRui  le  niaténol  rouant  ouo  c^lui-ci  aurait 
acheté  à  U  compatfiiie  de  riùt.  I/Kiat  «««rait 
donc  alors  rumplétemeut  «io»intéross4*.  uuiiîquM 
priîndra.t  d'une  main   uoe  valeur  de  i7u  mU- 


liuns  iK>ur  la  ro:nt>aro  d«>  l'autro  ma.n  à  uno 
comjiaitnie  nouvf>llo .  |»ar  conséquont.  il  no 
cUarKorail  en  4ucun<*  rdy;on  »un  l)U<lgot 

Jo  diMiis  «{uo  cf  c!ii(Trt*  do  {",*)  million»  o»t 
peut  «Hre  tuiiU'sulilo  En  olTot.  m  on  chorche 
(  «mment  il  )m*ui  »<'  ju^(ltiM^.  on  tmuvo.  «mi  oxv 
minant  lescompt«»H  rondui»  de  \\  cotnpi^me  do 
rK{»t.  que  C04  1  «0  iiitliiun»  «omblont  n*|)n'*4en 
t**r  la  totalité  de»  d«'*pon^o»  failOf  jH»ur  IV-ta- 
hlissement  du  inalônol  roulant.  Mais  depuis 
quelle  dati''  ou  no  lo  «lit  |»a».  Dopuis  quoi 
temps?  c'oMtce  ()uo  1  on  ik'iiun*.  Or.  co  n*ehi  pas 
tur  une  pareille  dunn«'v*  q.ruu  peut  éuMir  une 
convention  m  indiquer  [mit  avanci*  quoilo  >ora 
ou  ne  sera  pa»  U  chari?e  do  l'Ktat. 

L'hjnurahlo  M  Krantz  disaii  .  L*  uolut, 
•i  «ipn»s  uno  cUufto  du  cahior  do»  clidr^es.  no 
;.«ut  être  faii  '|uo  iM»pt  uns  aiirô-  !••  cointncnce 
molli  do  rexi'liMtat  on  do  la  liKn<' 

Ot  argument  me  parait  plUM  gravo,  linau- 
oiiip  plus  grave,  parce  qu'il  me  ic^inble  qu'il 
cHintit  nt  U  iiotf4iion  1 1  plu»  lormollo  ot  la  plus 
absolue  du  droit  lo  plus  Arn<nonl  di'  l'Ktat.  de 
pon  droit  do  propriéu*. 

Comment'  vou^  dlle^  qu'il  »eri  irnoosiiiblo 
do  racheter  un  rô^oau  parc**  qu  un**  f*^no  no 
»ora  {las  en  exploitai  on  dopuis  sopi  anst  Mais 
vous  avo/  dune  oubho  «o  qu'ont  été  lo»  com- 
nH»ncemonts  don  riiomiuH  do  for*  Au  début, 
un  'oncédait  uno  liv'n";  vouh  aviox  quarante- 
dout  con^»aKnlo^  A  un  moment  donnô,  on  a 
fusionné  touiof  !<•>  compagnu*»  t*i\  six  irrands 
ié!M*aux.  et  C4*la  a  oté  un  bienfait  fiour  elles. 
Puis,  à  do»  ronco>M0  'h  do  quarsme  cinq  ans. 
on  a  substitué  io<  concessions  de  o uatro- vingt- 
i!iT-n'»uf  ami.  avec  rep<irt  d'onuée  on  juui»*- 
^ance.  on  leur  a  impoi*  *  <l  f»  l  ;:noî»  pou  fruc 
luouses.  mais  on  leur  a  duuiiô  la  Karaniie  d'in- 
tôiéts.  a*  qui  ôtaii  encoro  ui«  avanta^. 

Kl  c'ost  «.<'  tout  cola  qu  on  *^  fait  uno  arme 
l»our  i»out4*nir  ceil**  tho(»o  oiranuo  que  le  rachat 
(•»l  imfiOMiililo.  On  en  pnitiio  pour  dénior  h 
I  Klat  Hun  droit  do  racnai  oi  pour  lui  dire  : 
•  Vou**  élon  abMituin**ni  *lo»<«aisi.  douant  à 
moi.  je  n'étais  d'abord  quo  i**ruiièro,  jo  n  avais 

I   qu'un  bail,   mai»  jo  »ui»  dovonuo  u»ufruiliére. 

I  cl  je  reste  maitro»»e  absolut»  jusqu'à  la  tin  des 
qu4lre-vingt-d;x-nouî  anii  '  ►  Sv  îo  rôjMto. 
c'est  là  une  nétfAiion  comploU  «tu  droit  tU* 
l'Eut. 

Ht  savox.\uuii,  mossiourfi.  (>*  qu'on  dit  on 
oore  t  On  d;l.  ou  du  monn»  c'e^t  la  théorie  ; 
dan»  tous  le»  ca».  <*(  si  l'on  veut  bion  décla- 

i  n»r  quo  ce  n'est  pan  la  théorie,  j'en  serai 
.louroux  |H>ur  ma  (Nirt,  <:ar  il  osi  imporlant  quo 
1*  »  droits  do  I  Kial  %o\eni  iïxéé  on  face  de»  com- 
pagnies iri*s-ofivahissaiitos  par  Uiilure.  et  qui 
ûi*rto»  .'ont  pa»  à  rt'*cri miner  contre  i'Elat. 
car  ji]<qn'ir  il  lo»  a  toujours  houtonuotï  daus 
It  s  inau\ai»  jours.  Oui.  on  |>arle  souvonl  des 
servico^  rendu»  |»ar  les  c«»m(Jii<nies  à  I  Etat  ; 
mais  il  no  fout  pa»  oublier  non  plu»  combien 
Jo  fois  1  Etat,  avec  l'argent  dos  cunlribuallo»,  est 

I  \onu  à  leur  S4»cour<.  ***  combien  de  foi»  il  loh  a 
siuvôos  do  la  d/'cbivinoe.  A  chacun  ^a  part. 

Ondii  encoro  :  Il  fait  tout  on»onillo  indeir. 
niser  et  coinpU'i*'r  lo  réseau  ' 

l«:i.  on  confond  d«.»ux  cho»es  «(ui  |io  i\aient  et 
qui  doxaieiu  d  Mnourer  séj^aroes,  oi  on  arrive 
à  no  foiro  qu'un  m*u!  tout  <lo  choM*»  au»si  dis- 
iioct**s  que  l'estiinition  «l'une  indom  lité  et 
d'un  dotttuia^o  et  .d  coiiCir** ton  de  nouveliei 
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lignes.  En  procédant  ainsi,  on  commence  par 
îiier.  crabonl,  le  droil  Je  rachat  total;  puis  s'ap- 
puyant  sur  cette  afiirmation  ijue  le  droit  de 
rachat  total  n'existait  pas,  on  en  a  conclu  (ine 
la  compagnie  devait  absolument  rester  maî- 
tresse du  réseau  non  cédé  et,  partant  de  là, 
on  a  dit  :  Nun-soulement  il  lui  faut  1  indem- 
nité pour  la  partie  enlevée,  mais  nous  sommes 
condamnés  à  lui  reconstituer  son  réseau  mutilé. 
Ainsi,  après  avoir  méconnu  l'esprit  de  la  loi 
de  1842,  après  avoir  nié  le  droit  ae  rachat  in- 
scrit dans  le  contrat,  contesté  les  termes  du 
traité  de  Francfort,  nié  le  droit  de  rachat  total 
parce  que  la  cession  était  partielle,  on  arrive 
à  cette  coniusion  d^ns  laquelle  on  a  mêlé  l'in- 
demnité, le  dommage  et  les  concessions.  Eh 
bien,  on  vous  dit  :  Il  faut,  dans  ces  termes, 
voter  sur  la  convention  qui  vous  est  soumise. 
Mais,  quant  aux  chifl'res  qui  vous  sont  pré- 
sentés, permettez-moi  de  vous  le  faire  remar- 
([uer  :  s  il  est  vrai  qu*on  arrive  toujours  à  ce 
chiffre  de  325  millions,  est-il  vrai,  comme  le  di- 
sait M.  Kranti,  que  ce  soit  un  calcul  absolument 
exact,  si  exact  iju'il  n'y  ait  jamais  d'erreur,  qu'on 


objectif 

Et  suivant  les  diverses  façons  dont  les  cal- 
culs sont  faits,  on  arrive  à  ce  chiffre  de  325 
millions,  non  pas  parce  que  les  dommages  ont 
été  estimés  de  la  façon  la  plus  juste,  mais  par- 
ce que  c'est  un  chiffre  donné,  lixé  à  l'avance, 
et  qui  est  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  cal- 
culateurs^ chiffre  auquel  on  semble  arriver 
fatalement  en  accord  avec  celui  de  la  compa- 
gnie. (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

Je  dis  que  si  après  examen,  il  est  vrai  que  le 
rachat  total  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  présente  des  difficultés  ou  des  impos- 
sibilités,— il  y  en  a  quelques-uns  de  vous  qui  en 
ont  signalé  tout  à  l'heure,  —  je  n'y  attaclie 
qu'une  médiocre  importance  ;  je  crois  que  cos 
sortes  de  craintes  que  manifestait  M.  Krantz 
au  sujet  de  compagnies  dans  les  mains  des- 
quelles pourraient  tomber  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  ne  sont  pas  sérieuses  ; 
il  y  a  là  plus  d'appiéhension  que  de  danger 
réel  ;  le  Gouvernement  a  tous  les  moyens  réels 
et  sérieux  pour  ne  pas  la::-ser  tomber  cette  ex- 
ploitation dans  k's  mains  d'une  compagnie  qui 
lui  paraîtrait  dangereuse,  je  crois  que  l'Etat  a 
l'autorité  absolue  pour  ne  pas  craindre  qu'une 
compagnie  s^ empare  contre  son  gré  de  celle 
exploitation. 

M.  Gaillaux.  Pourquoi  l'Allemagne  n'a-t- 
elle  pas  voulu  que  la  compagnie  de  l'Est  con- 
tinuât d'exploiter  la  partie  du  réseau  compris 
dans  les  provinces  cédées  ? 

M.  Tolain.  Parce  que  l'Allemagne  a  l'habi- 
tude d'exploiter  elK*-méme  les  chemin*,  de  fer 
dont  elle  est  propriétaire.  Cela  n'ôte  rien  à  mon 
argumentation.  Je  ne  veux  pas  discuter  1rs 
nombreuses  causes  de  dommage  qui  ont  été 
énumérées  tout  à  l'heure,  mais  je  dis  qu'en  tout 
ca?  nous  ne  sommes  pas  compétents  :  que  nous 
ne  pouvons  pas  apprécii  r  les  chiffres  qui  nous 
ont  été  fournis,  et  qui  sont  différents.  M.  le 
minisire  est  venu  jeter  dans  le  débat,  au  mo- 
ment où  nous  ne  nous  y  attendions  pas,  de 
nouveaux  comptes,  de  nouveaux  chiffres,  et  il 
est  irès-difticile,  ou  plutùt  impossible,   dans 


une  discussion  faite  à  cette  tribune,  que  'a 
plupart  des  mr^mbres  de  l'Assemblée  puissent 
avoir  une  opinion  absolument  exacte,  et  j'en 
appelle  à  la  conscience,  puur  ainsi  dire,  de 
presque  tous  mes  collègues  (Approbation  sur 
divers  bancs),  quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  en 
votant  la  convention  qui  vous  est  proposée, 
aura  la  certitude  de  ce  qu'il  a  un  fait  et  pourra 
se  dire  qu'à  10,  20  ou  30  millions  près  il  ne 
portera  pas  préjudice  aux  actionnaires  ou  aux 
contribuables?  (Très -bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  faire  de  rachat,  il  n'\ 
a  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras,  c'est 
d'avoir  recours  à  la  disjonction.  Et,  en  passant, 
jo  dois  dire  qu'au  point  de  vo«»  des  dommagt's 
résultant  du  séquestre,  la  compagnie  a  des  ré- 
clamations à  faire.  Oui,  cela  est  vrai;  mais  il  y 
a  une  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  (luè  ' 
depuis  plusieurs  années  la  compagnie  de  l'Est 
distribue  en  moyenne  33  fr.  par"  action,  soit 
G.tîU  p.  100;  elle  les  a  donnés  en  1872.  En 
1871  seulement  elle  n'a  distribué  que  25  fr. 

Ainsi,  le  préjudice  causé  par  le  séquestre  est 
la  diiVérence  de  25  fr.  ù  33  fr..  c'est-à-dire  8  fr 
on  moins  par  action. 

Pour  savoir  le  chiffre  total  du  préjudice,  il 
faut  multiplier  par  S  le  nombre  des  actions  ; 
c'est  un  compte  à  faire,  environ  r>  millions; 
c\  st  loin  des  30  millions  réclamés  par  ht  com- 
pagnie. (Très  bien  î  à  gauche,  i  II  est  donc  né- 
cossairt»  de  disjoindre,  parce  que  nous  sommes 
incomp?''tents  ;  ce  sont  des  arbitres  qui  ont  étu- 
dié sérieusement  les  questions  de  cniiTres  qui 
doivent  éviluer  les  dommages  et  les  indem- 
nités. 

Je  dis  encore  qu'il  doit  y  avoir  disjonction 
pour  la  concession  des  nouvelles  lignes,  parce 
que,  du  moment  où  vous  sortez  de  l'idée  d'ad- 
judication pour  la  concession  des  nouvelles  li- 
gnes, vous  oubliez  de  donner  les  garanties  né- 
cessaires à  l'Etat  et  à  tous  les  citoyens. 

Du  moment  où  il  n'y  a  plus  d'adjudication, 
il  n*y  a  plus  de  garantie  pour  savoir  si  le  coût 
kilométrique  de  320,000  francs  n'est  pas  exa- 
géré. Du  moment  où  il  n'y  a  pas  a'adjudi 
cation,  vous  n'avez  pas  de  garantie  pour  savoir 
si  le  temps  demande  pour  construire  les  lignes 
n'est  pas  exagéré.  C'est  très-important,  puis- 
que les  frais  d'établissement  grossissent  dans 
une  proportion  considérable  si  la  ligne  reste 
longtemps  à  construire,  puisque  chaque  année, 
soit  le  déûcitr  de  l'exploitation,  soit  les  intérêts 
du  cap'ial  sont  reversés  au  compte  du  premier 
établissement  pour  ces  lignes.  Il  y  a  donc  in- 
térêt à  ce  qu'elles  soient  construites  à  bref  d^ 
lai,  dans  un  temps  rapproché. 

Quant  aux  tarifs,  vous  ne  pouvez  pas  savoir 
si  les  voyageurs,  si  les  expéditeurs  ont  les  ga- 
ranties qu'ils  sont  en  droit  d'attendre,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'adjudication  ;  rien  ne  prouve 
qu'une  "diminution  de  tarifs  ne  soit  pas  pos- 
sible, qu'une  meilleure  exploitation  ne  soit  pas 
possible.  Je  ne  veux  pas  nier  que  la  compa- 
gnie de  l'Est  ne  soit  fort  intelligente,  mais  il  < 
n»^  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  compagnie 
aussi  intelligente  que  la'compagnie  de  l'Ëtt,  •*. 
ijue  depuis  qu  elle  a  ces  concessions,  il  n'y  a 
])as  telle  amelioracion.  tel  procédé  à  employer. 
tel  bénéfice  à  réaliser.  Cela  n'est  pas  démontré. 
•t.  en  to  ît  cas.  il  ne  s'agit  pas  d'affirmations. 
la  démoiisiration  en  matière  de  trav?.u\  pub'ics 
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c>M  rt»lju«Hcalion.  (AppruUlion  f ur  j.Ium.^um 
banc»  4  »;4ucti€>.  Saiu  ci*la  vouii  rift«|uoi  il'tM- 
irndrt*  din»  qui*  U  fortune  publiqu**.  dont 
rKuic-^l  le  «anlien.  quo  U  furlunt»  publique  a  , 
é;f  •i\r^i»  au\  oi«i;i*raiiun*,  aux  nppa'caLun^ 
(ululrairtM,  quo  cV»l  l'anarch'.e  nouoauijui».       j 

ïAï  l»i«»n.  ine»*ieur«,  je   vou*   inviu»  u  iMn» 
éncfifiquemcnl  oi  rt*Aolùmeni  1«»h  con^orval^ur^  ' 
du  doninino  puhiic  ol   drj»  iiilrrt*u  do  1  K:at. 
iTrt»â-lii«»n  '  lri»>-luon'  H  ai»pIaudj*kCuieiiU  Mir  : 
divcn  lanr^  à  gauche.) 

M.  la  président.  J'«ii  à  commuiiiqucr  à 
rAî»*«'inMiv  une  «l«'mand»»  tl'iiil<»r»M»lUUoa  «|ui 
mVél  rt»ju^«*   i»iir  M.    L'j>4''re.   K.le   est   aiiisi 

Cunv"*'  • 

à  uiU;r|i«  lli»r  lo  liou\riiiouienl  j*ur  U  tup.  r»-.- 
ftioti  du  journal  le  Coriuire.  » 

Our  dfinandoo*Uii<mH»parMM.  l^)n  (îjun- 
1»^IU.  lV>Mt,  l^uriMil-l*ilial.  I>»|»*ri»,  Mau- 
ri'V  lU'uût'r.  l.«>-i-  ItUur.  Il«»nrid«»  Lia  ••'.«IN», 
iviouard  lA>ckru\,  Toiam,  Kdouard  Mill.iu  1. 
li.hii'loh«T.  (I»>rb'jn,  (loih*.  <Uduc.  Naquvt, 
A.  ttiMi:.  F.ircv.  (iu\oi.  (ire|»,»i».  Estjuruji. 
n!..n  *>urî,  lUihiOr,  1)' Tur.^'iiy.  r\rruui.ii.. 
(:iuî.«*m«*l-l^coiir,  (Iri»inu»ux.  titor^'iM  iVini. 
Il*  iirv  L'û-vri*.  TuTi-ul,  Cj/.oI.  iJrdliiT,  (^ar.on, 
l,if.i/«».  l).  r»'«'iiiuo4»url,  Ordinaire».  IIpiiA  Tio- 
M.'l.  Kliiu*:»!  A  îain.  (U-lolnau.  Arra/it.  Mar- 
itn  IWnar  1.  I)tii»ouy.  IIi»nri  liri».son,  Sch"ii. 
rcr  KesUirr,  li.  Monau.  (iaiçncur,  Auco!o:i.  * 
Jul«'t  liarhi.  IjniN»  rnmclM'l. 

Q'v\  yrir  lA*!«»»niblro  vrul-pllc  {\\<*r  pour 
rinU'fiH  ll.inon  f   . . 

l'iujieun  infiiihrfSt)  dunt^.  A  trui-»  in«i.s! 

luix  dii^r$es.    A  domaur  —  Toul  di»  hUito*    , 

il.  Beulé,  tni-i>slre  de  /'inlTiz-wr.  Vul'lioun» 
aviui.re.  »i  l  Ai*H'jnhl«'o  lo  ^Uin»  Inm,  lo  li«»u- 
v«»rniMnont  d«*n»and«*  qut»  I  »ni«'rp«»l!alïon  n»  l 
ru«v  à  domain  au  dôbul  do  la  h«''anco.  ',()ji' 

OUI'  —  AppuyA!) 
M.  le  président.   Il  n*y  a  i^is  d\d»j*vMiuf)  .' 

pliiî  f'*rt  m'iubret.  ApKa  la  «ii*ru>>:on  Mir  ' 
U»  c'ittMuta  d'»  for  d«'  l'h-'l  * 

T'ij  winiirfus'i.  Nunî  non'  .\a  conunor.cv-   ; 
in'*nt  do  1%  ^••lncoî 

M.  le  président.  Jt»  cin^iulio  ^A^*on»l»^'o 
•»  .r  la  qu«\*t.un.  do  »a\«»ir  it  iint-rj^olldiion 
v*rn.lia  d«'mam  on  loi»*  de  Tuniri'  du  jour  ou  ;i 
Il  >u.lo  lif  la  di?ou^sii»n  sur  b*  projt  t  «!o  lui 
cui.o-  inan;  U'!»  cUoninm  do  f.  r  d.»  l'K-l. 

I/A>^»:nl»'.  0,  ron»ull*'M\  dôc.do  quo  Wv.i  r- 
jM»lîau«'n  î»»'.a  pîac*V  en  Iri»»  do  l'orUro  «la  juur 
de  domnn.) 

M.  le  président.  Nous  r*  priM:on.<  la  di,>- 

CQi^i^on. 

la  parolo  rslà  M.  (iforco. 

M.  George.  I/honorabîo  orairur  qui  d  .>- 
cm  I  lie  celle  ir.buno  vient  dodoniandor  à  PA»;- 
ikOibbV  d'ajourner  encore,  à  une  époque  qu  il 
ne  dô.*i'.:t  e  luénic  p»a  oi  quM  »r  irtiuve  dans 
riinj»o*ribdaé  de  doM^ner,  uno  des  question:» 
le*  plu*  ur^senies  tur  lo*quellos  ^As^onJb^•o 
ail  à  ftAtu**r. 

Vo;lâ  d«»ut  ant que  Ic^orl d'une  do*  irranlrs 
coin(a^ni**.<«.  qui  a  cnlre  fe<  main»  un  ïOfNice 
liUblîc  o\irô;noiifont  important.  e*l  en  5U^^>^n«. 
Voilà  doux  anj(  ôf^alemenl  que  toute  une  partie 
de  U  France  »ouflrre  d*aa  état  de  chosci  qui 
aanAUta.  —  t.  xyiii. 
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ne  peut  pa»  durer.  Voilà  doux  ans  que  nolrn 
frontière  n\*to  mutii/^e  ei  itai^^nanle  comme  au 
premier  jour. 

Vou»  ne  favez  |»aîi  c«»  qui  so  jHihM*  dans  Vï\>l, 
lÀ.  Mchoz-le  bii>n.  il  y  a  manque  do  chomins 
do  for;  U>\Xà  non  canaux.  Iouh  iio<»  cliomin»  do 
fer  ^ont  couiié.-».  Aujourd'hui,  loui«»»  non  in- 
dustries tout  Uibulairi'S  ilvn  rbomimi  de  fer 
allemands,  et  cliaquo  jour  on  comiiio.  non  pan 
|>ar  milLors,  maL>  (Kir  millionK  di*  francs  ion 
»ommo«  qui  \ont  on  Altema;:ne;  c\*i>t  un  im- 
pôt que  nous  |Ht\ons  à  réuaiiKor.  Ot  ('Uii  do 
i 11'  >  ,  qui  fro  piuloiiu't*.  eni|M'"lio  la  nooiisii- 
tui;on  de  notre  indu>trte  ei  «lo  notre  oommiT- 
c»»  :  c'est  une  caus4«  lU^  ruine  non  .oouloiiiont 
pour  I'ICaI.  n)ai>  pour  tout  lo  pay>  ;  il  \  a  là  un 
itilM»H  K'M»ér»iI  en  foulTruici*.'  ((/r>t  \rai  : 
Très-!«ii'n ')  Li  qu«  riion  ••>t  mûro  ;  il  y  a  iU*ux 
ans  qu'elle  est  û  i  oiu«io.  O  n'»*si  j»as  uno  qu«\^- 
t>on  improviM'*e  :  quatri>  mini>tr(*.H  d(*s  linaii*  «s 
et  iri'iH  ministres  drs  travaux  pul»lics  l'oiil 
di'*j\  ^ucco^^i\»•m^  ni  éludiiV  et  d.iii»  dvii  id«rs 
dilbrentes. 

Deux  direoleurs  do  U  comimiMiie,  notre  re- 
u'rellablo  colN*;;uo  .M.  Sau\a-o,  puis  h*  dire  - 
leur  actuel,  en  ont  êiô  naiMS.  I>es  cunnn;^- 
s:ons  de  chaijuo  minii»rèr«*.  j«ui5  une  ooin- 
ni:r6ion  mixte,  pu  s  enfin  II  commi>SM>n  que 
stKK  a\e«  ni»mm<M>  dnt  eianniH*  c<*U«'  qu«-.— 
icii  CMinplrtetuont.  11  faudrait  n'être  {an 
préoccupé  tlei  intérêts  du  pays  pour  n«*  pas 
h'eii  inquiéter.  Vouhéio»  saisis  de  la  question  ; 
les  rhilires  sont  éubhs;  nouii  les  étudions; 
nous  iommes  olnr^'és  den  atTairos  du  pay.^. 
nous  devons  les  faire  p'soiûm'^nl.  <Tn"s-bien  1 
tf 04- bien  11 

Maintenant  je  neveux  pa«  nu  ivre  l  honorable 
M.  Ttdain  dans  Ka  diNOusiton  d*»  dro;t  atislrait 
mir  la  question  àt^  «>a\t)ir  si  Ti'Xit  a.  oui  ou 
non.  le  dro.l  de  rachour  le  ré-^eaii  de  ri>t  ;  il 
mimitorte  peu  de  traiter  oeiîo  «lueslion.  (''*qi:'' 
nou<  avons  àchor»ln»rici,  et  orque  jo  préUMids 
vous  démontrer.  <  rsi  (|ue  l'iCiat  n'a  aucune 
isjtVe  d'intérêt  À  rai*lirler  io  rén'au  de  l'Kst, 
et  qu'il  a  tout  int*'*rét  à  adopUT  ta  oonvontioii 
quo  noua  vous  propo^oll^.  'riôs-liMMi  1  très- 
b.en  'i 

Vous  dever.  vous  rap|»^lor,  messieurs,  que 
nous  n*avons  pas  loi  a  di-culer.  f.4»int  par 
|K)iiit,  la  con\enli'n.  Nous  no  faison<^  nas  une 
nou\<dIo  ronventi'»n.  la  rompa;fiiio  di»  rK>l 
n'est  |»as  «Ml  f'«o.'  i]o  nou<.  discutatit  avec  nous 
chacune  d»»s  cUa^<*s  d*»  la  convent:on.  Le  pro- 
j»»t  «b*  loi  qui  \Oîi^  i>i  soumis  s«'  minpose  il'un 
seul  artitîo.  App:ou\<  /  nous,  oui  on  non,  la 
conv«»ntion  «tni  vous  i  st  propo^é»» .'  Voilà  la 
s«oi|e  domanle  qui  vous  est  faite. 

Kh  bi«n,  supiKj*;'»!!';  un  instant  qu**.  comni«» 
le  demandait  tout  à  rix'un*  l'honoiublo  M.  de 
Jan/é.  l'As.-erabléo  refuse  d'aceplrr  la  con- 
vention. Dans  quelle  h>po:hrsi»  a'ors  vou> 
trouvez- vous?  Vous  avez  en  face  tle  vous  deux 
hypi»théses  : 

Ou  bien  vous  allez  exercer  le  droit  de  rachat, 
que  j'accepte,  et  rachr-er  la  totalité  du  réseau 
de  rkst  Ob'  c'est  radical,  cela  ;  rola  supprime 
omplétemont  U  qu<  siion  d  «  Mo  millions, 
cela  supprime  tout->  b's  question?. 

Ou  bien,  —  seoondo  hyp>thése,  —  nous  al- 
lons maintenir  ll-Ut  en  po-fosMon  de  «t  qui 
lui  reste  de  son  réseau  et  renvoyer  aux  tribu- 
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naux  le  règlement  judiciaire  de   son  procèrs 
avec  l'Etat. 

Voyons  dans  ces  deux  hypothèses  où  est 
l'intérêt  de  l'btat. 

8i  nous  rachetons  l'Est,  (ju'est-ce  que  nous 
faisons?  L'Est  a  un  revenu  re?ervo,  ses  action- 
naires ont,  par  les  lois  de  1859  et  de  18G3,  six 
pour  cent.  C'est  une  somme  de  19,500,000 
francs  que  nous  sommes  forcés  de  lui  donner, 
c'est  son  revenu. 

Maintenant,  le  jour  où  nous  rachetons  lE-t, 
nous  entrons  complètement,  si  jo  puis  me 
servir  de  cette  expression,  dans  la  personne  du 
dchiteur  et  nous  avons  affaire  à  tous  ses  créan- 
ciers, c'est-à-dire  à  tous  les  obligataires.  Qu'est- 
ce  que  nous  leur  devons  ?  Nous  leur  devons  ce 
que  leur  doit  la  compagnie  de  l'Est ,  c'est-à- 
dire  5  p.  100. 

A  combien  se  montent  les  charges  de  la 
compagnie  de  l'Est,  et  quelles  sont  ses  recet- 
tes? Nous  avons  un  élément  bien  simple  d'ap- 
préciation :  c'est  le  compte  renrlu  nui  vient 
d'être  donné  aux  actionnaires  pour  l'exercice 
1872.  En  faisant  abstraction,  bien  entendu,  des 
20,500,000  francs  qui,  je  dois  le  dire  en  pas- 
sant, ne  constitueront  pas  une  dette  nouvelle 
pour  le  budget  de  cette  année,  attendu  qu'ils 
figurent  au  Ijudget  de  l'année  dernière  et  nue 
déjà  le  service  s'en  fait  à  la  compagnie  de  l'Est 
depuis:  un  an,  nous  nous  trouverons  exacte- 
mont  dans  la  même  situation  que  la  compa- 
gnie de  l'Est  elle-même,  c'est-a-dire  à  la  fin 
de  l'exercice  1872,  et  défalcation  faite  des 
20,500,000  fr.  que  nous  avons  payés,  avec  un 
déficit  de  25  millions. 

Maintenant,  —  notez  bien  ceci,  messieurs, 
—  l'Etat,  —  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  — 
n'exploitera  pas  à  meilleur  marché  que  la 
compagnie  de  l'Est;  il  n'est  guère  dans  les  ha- 
bitudes de  l'Etat  d'exploiter  à  meilleur  mar- 
ché, et,  certes,  je  me  mets  dans  une  hypothèse 
très-favorable  pour  mes  contradicteurs  en  sup- 
posant qu'il  n'exploitera  pas  à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé. 

En  reprenant  le  réseau  de  l'Est  vous  pre- 
nez immédiatement  les  charges  de  la  compa- 
gnie. Or  «lu'est-olle  obligée  de  faire  par  suite 
de  la  guerre? 

On  a  fait  le  relevé;  il  n'y  a  pas  à  contester 
les  chiffres.  Nous  ne  pouvons  pas  apporter  le 
détail  de  chaque  véritication  a  l'Assemblée; 
nous  fatiiruerions  son  attention  déjà  bien  fati- 
guée, mais  tous  ces  chiffres  sont  extraits  d'une 
comptabilité  parfaitement  tenue  :  car  vous  sa- 
vez que  toutes  les  compagnies  sont  soumises 
pour  leur  comptabilité,  en  vertu  du  décret  du 
2  mai  I8t)3,  non-seulement  à  la  véritication  d'une 
commisï^ion  nommée  [)ar  le  ministre,  et  dont 
le  décret  indique  la  composition,  mais  encore  au 
contrôle  d'un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  aux  vérifications  constantes  des 
inspecteurs  des  finances,  si  bien  que  dans  tou- 
tes les  grandes  gares  il  y  a  un  local  affecté  à  ce 
service.  Par  conséquent,  quand  nous  prenons 
dos  chiffres  dans  les  livres  de  la  compagnie, 
nous  pouvons  dire  qu'ils  ont  reçu  en  quelque 
sorte  l'estampille  de  l'Etat,  qu'ils  ont  été  véri- 
fiés par  les  inspecteurs  des  finances. 

Je  dis  que  nous  aurons  pour  l'exercice  1872 
un  passif  de  25  millions.  Est-ce  tout?  Non. 
J^a  compagnie  de  l'Est  se  trouve  avoir  à  répa- 
rer après  la  guerre  pour  11  millions  de  dégâts. 


Il  faudra  bien  restituer  les  lignes  dans  leur 
état  primitif,  refaire  les  ponts  sautés,  les  ou- 
vrages d'art,  viaducs  détruits.  Il  faudrait  donc 
que  nous  trouvions  ces  sommes. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  compagnie  de  l'E^t  a 
eu  son  réseau  mutilé.  Les  grandfts  gares  d'ex- 
trémité, de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Mulhouse, 
les  ateliers  de  réparation  Je  Moniigny,  n'exis- 
tent plus  ;  ces  lignes  n'ont  plus  d'aboutissants, 
il  faut  pour  les  nécessités  de  l'exploitation  que 
l'on  reconstruise  immédiatement  ces  gares  et 
ces  ateliers  de  construction  qui  doivent  coûter 
14  millions.  Voilà  donc  14  millions  qu'il  faut 
trouver 'immédiatement  et  dont,  par  consé- 
quent, fintérêt  va  s'ajouter  aux  25  millions. 
Vous  pouvez  prendre  un  crayon  pour  suivre 
mes  chiffres  et  faire  le  calcul,  vous  verrez  à 
quel   total  nous  allons  arriver. 

Est  ce  tout?  Non.  Si  nous  rachetons  la  tota- 
lisé du  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  nous 
devenons  débiteurs  envers  elle  d'une  somme 
assez  considérable.  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  si  l'Etat  rachète  le  réseau,  il  doit, 
dans  les  trois  mois,  rembourser  à  la  compa- 
gnie la  valeur  de  son  matériel.  Aujourd'hui, 
cette  valeur  s'élève  à  170  millions. 

L'honorable  préopinant  disait  :  c  Est-ce 
bien  170  millions  ?  Je  crois  qu'on  a  compris 
dans  ce  chiffre,  tout  ce  qu'a  coûté  le  mi*é.- 
riel.  » 

C'est  la  une  complète  erreur.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  pre- 
mier vonu  des  comptes  rendus  de  la  compa- 
gnie. On  y  voit  qu'au  compte  d'exploitation  fi- 
gure pour  une  somme  considérable  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Entretien  des  voitures  et  wa- 
gons. •  Un  autre  article,  représentant  égale- 
ment une  somme  fort  importante,  est  intitulé  : 
«  Uenôuvellement  du  matériel  roulant.  »  Le 
matériel  de  la  compagnie,  fixé  à  1 70  millions, 
vaut  donc  bien,  à  l'heure  qu'il  est,  170  millions. 
Les  réparations,  le  lenouvellement  même  des 
vieilles  machines,  qu'on  remplace  par  de  nou- 
velles, tout  cola  est  porté  au  compte  d'exploi- 
tation. Le  compte  valeur  du  matériel  n'est 
autre  chose  que  la  valeur  réelle,  exacte,  du 
matériel. 

Si  l'Etat  rachetait  la  totalité  du  réseau,  il 
devrait  donc  rembourser  170  millions  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  dans  les  trois  mois. 

L'Etat,  il  est  vrai,  a  une  créance  qui  vient 
en  comijonsaiion  ;  il  est  créancier  de  la  com- 
pagnie, a  raison  de  garanties  d'intérêts  avan- 
cés jusqu'à  présent  pour  son  compte,  d^une 
somiuo  qui  s'élève  à  luG  millions.  L'Etat  au- 
rait donc  le  droit  de  retenir  ces  10«>  millions; 
mais  il  n'en  devrait  pas  moins  sortir,  dans  les 
trois  mois,  de  ses  caisses  une  somme  de  04 
millions,  et  l'intérêt  de  cette  somme,  calculé  à 
r»  \,'2,  —  je  crois  que  ce  n'est  pas  un  chiffre 
trop  élevé,  —  devrait  figurer  à  votre  budget 
pour  3  millions  1,2  à  peu  près. 

Est-ce  tout?  Non.  Votre  réseau  de  l'Est  au- 
jourd'hui est  mutilé.  Autrefois,  ce  réseau  arri- 
vant à  1.1  frontière  trouvait  de  grandes  lignes 
qui  reliaient  les  grandes  gares  entre  elles; 
notamment    les    grandes    liâmes    de    transit 


formait  un  ensemble  bien  relié,  est  aujourd'hui 
mutilé,  coupé;  il  n'y  a  plus  possibilité  d'ex- 
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plûitf r  (lan«  dfA  comlitioni  fructueux*»  »i  on 
n«*  recon^iauo  pa^  aiuiiiHliauuntiu  co  n'^^'au  . 
ce  n  0!»i  {«si  M»ult*moiu  rini»*ri'»i  «If  U  ojinpa- 
pni»v  Cl»  nVnl  |a4  rt*ul*  tix  n'.  riu«''ri*'i  Ith-.il  iN»!» 

K>pal^(tonti  •!<•  ri->c.  cV*l  l'inîtri^i  «!a  Tn**-or 
ii-ui«^tî:o.  I'iuUtAi  ùq  la  n-*li#***f»  iia(:oiuit*  <|ui 
r«*\u'f  iiii(>**nt*ut«Mn'  lU  :  H  faut  i{u«*  cela  >o 
i^hf^t*  tUnii  I'*  pliiK  )>n*ril*'iai. 

Conil»:t*n  r«»la  mmu  <'()uii>ra-t  il  .M)n  l'a  «'«ti- 
ni^  kilomt'l'i»  |».ir  kiloni«*'rt»  ;  !••  r  il«  wl  a  »'•:•'•  fa  l 
tar  ilt*A  in::'*nit»virM  tîoiu  {.«t^omih*  tii>  rniit('H((>ra 
I  h4lnl«'i'*  (*t  !•'  ult'ut  v\  i|ui  :oiil  |>iit:c  do  la 
cumunH^ion.  Nou-*  a\i>n"»  «•j'tjiii^  la  i!»'*,  <Mii«t»  à 
lii3  tnitlion;».  Cv^i  «loin:  ciicnr**    t<Kl    millions 

âui»  \oii>  nrn»z  uî».i.'»M  tU»  iruuv«»r  il   vou-»  «•n 
r¥n»£  |>a>i»r  ri!.i«T»''i,  |up  \ouii   inî»crir«v.   au 

hutliT»*!. 

l>l  ro  lout  '  Non ,  |»\r««»  «pii»  la  cnm;»^:;ni.» 
d«' ri>l  n'a  |»M  liTiniiii'*  Ifi»  <!»*♦, .♦•.l'.f^  à  i.ijri» 
«:;r  M)n  rt*-»!  au.  V.  y  a  «N^  tlt'fMMi^**^  <lt*  cuik- 
Iru'iuin  *]iii  \M'n'.«iil  au;;în<'î»'«T  >uii  o  nifiu*; 
cV*i  un  rluiln»  «jur»  j«»  ij«»  poux  |ia-»  pn-cirr, 
uiiH,  •rapri*'»  l«»  •oiUj.U'  «I*»  la  coin(».u'iii(V  j«» 
no  puis  rt-hiiinor  à  inirn-  ilo  :^l  militons  «liuit 
i'init'î»'l  -'ri*v»Ta  «MKMn'  noîr«»  huiL'^t. 

>i  vu«i-  .i\»"/  pn-.  la  jmmu»  «!••  fain»  ra«l<)i'.ion 
do  c»*i»  Lli.nr»'.*.  \ou^  vi'rnv.  (\\u*  n  nouii  raclio- 
Xotu  lo  ri'>  oiu  «]**  \\m,  ddus  allonii  chaquo  an- 
n«'  i:n*\i'r  notro  bu  l»;i»i  «luno  M»mini*  «jui  ox- 
6h1«»  J'i  niiiiion?.  Il  faut  voir  Ic-i  cht)-o«  coinnio 
ello4  ^ont. 

Matnlonaii:  on  ii«»u4  «lit  :  Oli  nt>n'  atliMi<lp/.. 
l'Kui  nVtp'«  i'ora  pa**  lui  «m  •'•nu»  ol  iiuu.*  aIU»n:< 
tou^  ItriT  «lVnii»arrn?î. 

Ainvi  1  Klat  \  i  nif  ttro  on  atijudira^i*  rt  ol  \a 
trou\«*r  «VI .o  sin.'ulîèn»  choso  :  uiio  oiinpiiriiio 
qui  fnn^oiuira  i  fiiro  uin*  \h*tW  p«u:r  triJ^^ir 
Dolr»*  rr»î»or.  (*.ir  fiiiin  <|uo  frra  r«*iio  r  •mpi- 
gllH»  noa\olio  f  l'Ul-r*^  quVll»»  oxploit-Ti  mieux 
qoo  rK*l^  M.  il'*  Janz**  a  ilit,  daii<«  uno  Ito- 
churo  qu  il  nou*  a  f.iil  «lisinbuor  »'i  dan*»  un 
conlr»»-proj»»l  :  I.a  riMiipairn:»»  «lo  II^i  oxjiÎMÏt»* 
hion  mil.  la  prop«irtion  d«»«»  di'»p«'n«:r*  ».-.ir  l«"i 
ror  tî'w  t  «i  .!«•  I'»  pour  !"•»  p!u^  «'dov*'»»  p  ur 
ILil  que  |K>ur  !«•§  aulro*  «'ompa;rni»"*, 

0*l  un«»  *Trour  coinpioto;  .o  vai*  iinm«''«lia- 
tfmcnt  vou«  lo  «l«'Mnoiitn»r.  (lî-iquo  «Niinia^nif^ 
a  d«'OX  n'***aut.  ran»'.«»n  oi  1«»  nouxoau.  Kh 
h;on,  «|uin  l  >ur  Tancu^n  r«**s«Ma  —  jVxirai-»  co-* 
clulTr»»»  d'un  ou\raei»  i]ui  n  osl  |m5  .iu-p«'«*t  ;  il 
ômaiï'*  «l'i  miniHNTi»  d».4  travaux  puhlioi*,  oi  n*a 
pa^t  et'*  fait  pour  l4*<  iM'woinfl  «l<*  la  rau«o.  il  Oï^t 
do  \^' *  ;  rhu'un  lU*  Viiu-»  !»ouria  v.Tilior  los 
chiilr*»îi  qi;o  j'indi quo; —  vU  !i:on,  dio-jp,  quand 
•ur  l'ai  «*i«'n  r»'»<»»au,  la  prop<»rtii»n  don  dôponn»*» 
aux  re«'»*ltp«  «'hI,  i>ar  on-mplo.  p>ur  lo  Muli  do 
35.71  p.  !'"».  *ur  lo  n«'UN»aTi  ro*oau  la  pr«qM»r- 
lion  ilcH  «i»q»on»oi  aux  r»*coilrn  c«;  do  07.17 
p.  !<•«). 

(Io«it-à  dm»  «pio  la  difTt'*ronco  oui  ^normo. 
Ri  il  on  Oî»t  do  m«''mo  dan-*  i«mtO(«  lo«  «uiron 
com)>.u'ni««ii.  jo  |M)urrai!i  lo*  prondro  tfl\it04  |i»h 
ono»  atir«»<  le*  aulro«,  vous  trouvonoz  toujours 
entre  lancM^n  oi  1»»  n<>u\oaa  n*soau  un»»  dj|f«»~ 
renc*  coniud.'rablo. 

Gnntn«*nt  la  co(n|>a^io  d**  l*r%t  oxploit«*-t- 
elle?  8i  nou<  prônons  l'ancion  rt»*oiu,  nou* 
vovt>ns  qMO  parmi  los  six  f^ndo^  com(»ai:n  o«t, 
riutt  vient  «n  cinquiômo  liffno;  i^i  nou«  prô- 
nons le  nouveau  rÔM>au,  rKsi  vient  en  ^oc4>n«lo 
liini^  avant  r()rU*ans,  Khiest,  le  Midi,  le 
Pifthi-Lyon  Médiiemoée.  Aind,  c'eft  ane  de« 


coin{»agni«'s  qui  fait  lo  p!u5  proiu'iro  à  son 
nouveau  T'îii'  lu. 

(*omm«»nt  M.  tlo  Jan/.i''  «"i  o-i-îl  ariivt^  à  an 
rîi  iVro  OUI  cîa^^^»  1  K'«t  au  •l«T»i;or  ran^'?  I^ 
voiri:coiit  parce  «|uo  \o<  auir«»>  «*oinp,"i:;nioa 
ont  un  ancion  r/'M*au  Ix^aucoup  plu»  auiM  l«j- 
ral»!o  quo  lo  nou\<Mu  r»'*M*au.  laudi»  quo  jK>ur 
la  r<»mi»a;;nio  lU*  ^K^l  tl  nVii  v>i  pas  ainni, 
A:ii*i.  faiii'MMi  ri''M'au  «'lait,  on  chillns  n»n.ls, 
«lo  l.iHiO  kl«»m«  tr»»^  ;  lo  iioimmu  o-t  do  ^.«hXi, 
c*«'-l-à-îiro  coinin«*  I  «-.«.t  à  •.  ()«»  ir«'>t  «|uVa  no 
Ivnaji  pas  ctiinplo  d«»  la  dilTt'»riMiCi»  «léionduo 
i\o>  p'^-^oaux  q  l'on  pool  iri>5:\iT  iju»»  VVM  \i»'nt 
Oîi  ilirniiTo  hu'ne.  I.  K>t  «si  uno  oxccdionto 
li«Mi«'.  <)ui  oxplut»'  >on  roM»au  dans  dos  condi- 
t  «ms  incMllouro-»  quo  I"h  autn^s  compatfnios. 
Kiilin.  tl  y  a  uno  causi'  «|uo  .M.  Kranu.  pr«''son- 
!a.:  avt*c  ju>to  raiKun,  «  '«'.-l  «pii»  «lo  touios  I«»8 
«*  •îp-iMuniOîi,  colîo  d«»  I  hsl  v>i  la  >«'ulo  «jui  ait 
d«*««  tarifs  moins  «'"lov»'"»  (i.iur  l«  s  VMyij;i»urs  et 
los  marchand iht  s. 

M.  Clapier.  Lo^  tarifs  sont  I«'8  mt'Miios  |>our 
truies  1«»N  rnmpajnios  :  lo  c.ntinu»î«,  7  conti- 
mos   I   2  i»i  5  c»  nlimo'». 

M.  George.  I/»s  tarifs  «ont  los  m«>mos, 
mai*  ils    ^onl   appliqu«'*8   dilT«''roiiiinont. 

M.   Clapier.     Nfais  non!   Coiit    la  m^nio 

M.  George.  Panloii  î  Voi«i  l»'i«  rhifTros 
I.i»s  tirifs  appli  ïUi's  sur  IK-it  pour  les  voya- 
ij^ur^  — j,»  j»rends  rann«'o  |Kt;i>  —  sont*  do 
\  «tMitim«»s  W*;  s'ir  lo  .Midi  «lo  5  contimos 
ri;  *  :r  I  Ouost  di»  5  ren(ifiH»s  I'.*;  ««ur  lO.li'^ans 
do  5  r«*ntmos  57  ;  sur  Paris -Lyon  do  5  conli- 
ni«'S.  7*'  ;  ol  î^ur  !'♦  N«'r«l  «le  5  coniimos  HA. 
!*ar  rofisiNjucnt  «**«*.-t  Mir  l'Kst  que  U»s  vova- 
uNMirs.  pour  un'»  rius»»  ou  pour  une  auiro, 
piyent  fn«iins  rh.'r 

If.  Clapier.  Pan-»  «pie  ceux  do  la  domièro 
cla^-^o  ^orll  on  maj«)rii/'.  I).'*n«''i:aiu)n«  sur  pla- 
sjf-ur*  han'*.*.)  Si  '  n  '  <'/o«l  (Vla  ! 

M.  George  .ra«'r«*pie  votre  aririmont  ot  j*y 
r';'<»:i  's  inim<''diat«-nieiit. 

On  m«»  'lu  «|U«'  VVm  trin<porti»  un  plus  irranJ 
noMiiip»  «le  xoNajour"»  «!«•   1'  r  a-M». 

c  hi  |M)urraii  d«*  m«'in«»  «i.re  i.our  les  inarrhan* 
«li.^o*  «juo  l'Kst  iran^'piuie  «les  marcliandi-es 
dont  le  tarif  o.-t  m  uns  êl«'\«''  «juo  pour  le»  au- 
tres li-jnos.  .l'Mé{K)ndrai<*  d\'ilK>r!  quo  ce^t  uno 
orrt  ur  au  m«)inrt  pour  le*^  houilles. 

M.  Clapier.  Je  no  {>ar!e  )»as  des  i^arrh^n- 
dises,  ;••  parle  «los  \oyaw'ours.     Kx<damations  ) 

M.  le  président'.  M.  Clapior,  veuillez  ne 
na^  int'^rr^unpro.  vous  «'«tos  inscrit,  \i»us  aurox 
la  nand»'  à  \oiro  lour. 

M.  George.  Ui  com|Kii;nic  «lu  NopI  trans- 
porte dix  fois  plus  «le  h(»uilto  que  i'oll«»  do  riCst. 
ht  «(uandint'Mno  rari^umont  do  m(»n  lionorahle 
in'«»rrupîour  s*^niit  ovac»,  jo  répondrai  :  Si  l'Est 
trin-p««rlo  des  \oyacours  à  meilleur  marché, 
r'est  jar«'oqu*i!>  Vi'int  on  troisième'  Maisesi-co 
«|u«  le?»  frais  do  tracti«»n  no  sont  i»a8  les  m^mcti, 
«jOe  les  voyairours  tran.*» portes  fiaycnt  I  fr.  ou 
»  fr.  f  IK  s  lors,  la  prop«>rtion  do  la  (Tqionso 
«lovrait  être  plus  grande  avec  los  voyajrour«  do 
troisième  classe     \v<«'ntini«'nt  à  ^oche.) 

ÏA  com(»aixnio  *U*  l  l>t  peut  se  uloriiior  do 
la  manière  dont  elle  oxplo  te  son  choimn.  Est- 
ce  que  \ous  trouxorez  uno  au're  compairnio 
qui  exploitera  à  meilleur  «oinpte?  Je  ne  vois 
pas  comment  u«io  nojvollo  compagnie,  qui  ne 
connâiiraii  m  le  tran«it,  ni  le  trafic,  ni  les  ret« 
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M>Drces,  pourrait  exploitor  i  meilleur  compte. 
Jeudis  plus:  elle  eipluilcrait  furcéoicnt  beau- 
coup pins  clier. 

Tout  à  i'heurs  l'honoraMe  M.  TohiD  ilisaii, 
avec  beaucoup  He  raison  :  Quand  une  compa- 
gnie nouvel!';  \(pnl,  clic  n'nptiitit  do  matériel  ; 
eilo  serait  donc  obliijée  de  racheter  immédia- 
tement pour  I7l)  millions  le  matériel  de  l'Est. 
I>a  compa/jiiic  de  l'Est,  au  contraire,  a  ce  ma- 
lériel  et  il  est  dijù  amorti. 

Uno  nouvelle  compagnie  serait  donc  obliS';o 
(le  dépenser  un  capital  beaucoup  plus  considé- 
rable; par  conséquent  son  passif  serait  plus 
grand  encore.  Alors  qiio  poarrez-vous  fjiro 
pour  lui  permettre  de  vjvre  ? 

Vous  avoï  garanti  à  la  compagnie  de  l'Kst, 
4.1)5  p.  100  pour  ses  oblif^ataires  et  réservË 
1)  p.  lUO  pour  ses  actionnaires. 

(•',h  Lien,  croyez-vous  (juc  vous  trouverpi 
uno  compagnie  qui  vous  fera  des  condilions 
meilleuresï  Vous  ne  pouve:!  le  croire  et  vous 
n'en  trouverez  pas  ;  pourquoi?  parce  (jue  une 
coinpajrnie  nouvelle  sera  obligée  U  arriver 
avec  un  capital  plus  considérable  et  d'élever 
ses  tarifs  ;  et  ce  sera  le  public  qui  payera.  Si 
vous  voulez  entrer  dans  cette  voie,  il  Faudra  le 
dire  ;  mais,  évidemment,  l'Assemblée  ne  vous 

Que  lrouverez-vou8  donc  devant  voub",  si 
vous  faites  appel  à  une  compagnie,  que  je  veux 
bien  supposer  sérieuse,  hotméie,?  Cette  com- 
pagnie vous  dira  :  Je  veux  que  mes  actionnai- 
res puissent  espérer  un  gain  légitime;  c'est 
pourquoi  il  me  faut  des  garanties  sérieuses.  El 
elle  vous  demandera  plus  que  ce  que  vous 
aveî!  accordé  à  la  iompagnie  de  l'Esl. 

Qu'est-ce  que  vous  y  tmrcx  pagné,  alors? 

Messieurs,  prenez  garde  que  votre  ailju- 
dication  ne  vous  donne  qu'une  ce  ces  comiin^- 
gnirs  qui  ne  durent  que  quelques  années, 
compagnies  de  faiseurs  qui,  apréâ  avoir  empo- 
ché quelques  mil  ions,  viendraient  ù  disparaî- 
tre en  vous  laissant  en  face  d'un  gouirre. 
(C'e^il  celai  —  Vive  approbation  sur  plusieurs 
Lancs.) 

Songez,  mosKieurs,  qu'il  ne  faut  p.is  agir  à 
la  légère  avec  an  réseau  do  clieniin  de  for 
comme  celui  de  l'Est  ;  c'esi  un  service  puii'ic 
(lue  vous  devez  assurer,  c'est  la  vie  pour  l'in- 
iluslrie^  pour  le  commerce,  pour  tes  po;in- 
lalions  de  l'Est;  cela  fait  partie  de  L'ur  vie 
matérielle  ;  vous  ne  pouvez  pas  laisser  susprn- 
dre  une  heure  un  tel  service  sans  vous  exposer 
à  des  ruines  irn^  para!  îles  ;  le  réseau  seiait 
bientôt  dans  un  état  désastreux  ;  vous  seriez 
obligés  de  venir  faire  des  sacriOces  énormes 
pour  n'avoir  pas  eu  la  sagesse  d'y  pourvoir 
quand  il  en  était  temps.  (Très-bien  !  très-bien  '. 
fUT  plusieurs  bancs.) 

Il  yaplus  encore  :  c'est  que  l'adjudicaiiim 
et  les  compagnies  inconnue.",  je  les  redoute, 
non  pas  pour  nos  linances,  mais  pour  notre 
nation. 

De  divers  eûtes.  Très-bien  '. 

U.  Gaorge.  C'est  comme  député  de 
l'Est  que  je  viens  ici  vous  supplier  do  no 
pas  vous  aventurer  dans  cette  voie.  Voyez 
notre  ri-seau  de  l'Est,  il  va  depuis  la  Bel,i;iquo 
jusqu'il  la  Suisse;  nous  sommes  là  riverains 
de  l'Allemagna  partout  et  si,  à  un  moment 
donné,  moment  que  je  ne  prévois  paa,  mua 


enlin  il  faut  bien  compter  avec  ces  moments- 

li.  si  vous  avez  besoin  en  quelques  jours  de. 
faire  des  transports  <1e  troupes  énormes  com- 
me vous  en  avez  fait,  par  exemple,  au  com- 
mencement de  la  guerre  do  1870,  si  vous  n'a- 
vez pas  un  personnel  dévoué  et  profondément 
français,  que  ferez -vous  et  quel  avantage  énor- 
me n'aurez-vous  pas  donné  à  la  nation  qui 
aura  subventionné,  par  exemple,  une  compa- 
gnie que  vous  ne  connaîtrez  (jue  par  des 
Eréte-noms  î  (Vive  approbation  sur  divers 
ancs.) 

Est-ce  que  c'est  lii  une  hypothèse  absurde? 
Est-ceiiue  nous  ne  savons  pas  que  nos  voisins, 
riches  de  nos  dépouilles,  uni  des  sommes  consi- 
dérables en  banqueî  Est-ce  que  des  journaux 
éL:oniimiques  ne  nous  ont  pas  donne  encore, 
i!  y  a  quelijues  jours,  des  ronscignemeuia  à  cet 
égard?  Je  ne  voudrais  pas  évidemment  à 
cette  tribune  aller  plus  loin  (|u'il  ne  faudrait. 
Mais  entin  je  dis  qu'il  y  a  la  un  péril,  je  le 
sens  et  vous  le  sentez  tous  comme  moi.  (Oui  ! 
oui!   —  Très-bien  I    sur    les    mémoj  bancs.) 

Par  conséquent,  écartons  celle  hyiiotlièse  du 
rachat  avec  adjudication  ù  une  autre  compa- 
gnie et  reslons  dans  l'iiypotlièso  du  rachat  et 
de  l'exploitation  par  l'Etal.  Si  vous  pensez  que 
le  Trésor  est  assez  riche  pour  entrer  dans 
cette  voie,- nhésilez  pas,  vous  aurez  ainsi 
écarté  un  grave  danger;  danger  qui,  je  me 
h;Ue  de  le  dire,  n'existe  pas  avec  la  compagnie 
de  l'Esl.  La  compagnie  de  l'Est  n'est  pas  nou- 
velle; ses  actions  sont  classées  depuis  long- 
temps; elles  sont  dans  toutes  les  forlunes, 
dans  toutes  les  mains,  dans  toutes  les  bourses  ; 
elles  ne  Kont  plus  flottantes.  C'est  une  compa- 
gnie qui  a  fait  ses  preuves. 

Et  qu'on  me  permette  ici  de  répondre  ii  un 
argument  de  ^I.  de  Venlavon  :  •  Vous  invo- 
iiueiï.  di.'^ait-il,  le  patriotisme  de  la  compagnie 
de  l'E't.  Del  argument,  en  vérité!  Ce  sont  los 
fonctionnaires  de  la  compagnie  qui  ont  fait  du 
pairiiilisme,  et  ce  sont  les  actionnaires  qui  en 

Eli  bien,  messieurs,  allons  au  fond  des  dio- 
ses.  n'al)nrd,  ces  fonctionnaires,  —  et  ici  je 
me  rappelle  que  nousavons  perdu  notre  regretta 
collègue  M.  Sauvage,  qui  était  à  la  tête  de 
ceiEc  compagnie,  et  qui  était  un  homme  de 
cœur...  (Mouvement  général  d'assentiment.) 
Je  suis  ii  l'aise  pour  le  dire  ;  (juand  on  parle 
des  morts,  on  leur  doit  la  justice.  (Très-bien! 
liès-bien!i  Eh  bien,  de  qui  ces  fonctionnaires 
étaient-ils  les  mand.ttaires  T  Des  actionnaires 
probablement.  Et  avec  quoi  faisaient-ils  du 
patriotisme?  Avec  le  matériel  des  action naires. 
En  quoi  consistait  ce  patriotisme?  A  ne  pas 
faire  comme  quelques  compagnie^  qui  ont 
éva<-iiè  leur  maièr  el  deux  ou  trois  jours  avant 
l'arrivée  de  l'armée  ennemie. 

l.a  compagnie  de  l'Est  est  restée  jusqu'au  der- 
nier moment  à  son  poste,  au  risque  de  laisser 
enlever  ses  wa:;:i'ons  et  ses  locomotives.  Voua 
me  permettrez  l'expression  de  ce  souvenir 
personnel  :  à  Epinal,  lorsque  les  l'russiens 
sont  entrés,  les  agents  de  la  compagnie  sont 
resl'-s  h  leur  pointe  jusqu'au  dernier  moment; 
les-buck'l-  ennemis  arrivaient  d.tns  la  gare, 
quand  le  dernier  train  est  parti,  nous  sauvant 
plus  de  trois  cents  blessés  et  tout  le  mati'-ricL 

Eli  bien  :  quand  c'est  avec  l'argent  des  sclion- 
naires  qu'on  a  fait  du  pitriotiaine,  n'eit-il  paf 
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jatte  qu'il  on  rctif  une  qaoljuo  choic  aux  mc- 
uoiinairot? 

Vuol«»/.->oij*  «l  .iutnv4  jirtMiv*»!*  ili»  |alrioluiine, 
d'uu  (auiiiliiuto  (vicoro  [Ans  itilflii^iMt  qu*? 
ci*lui-l4f  L'tionuraMo  M.  I*ou>vr-Quoriu*r  vous  a 
dit  l'autre  jour  qu'on  avait  conM*r«é  à  i'K^t 
h  kiIomrln*«  (l'un  pout  rtiemin  de  fer  *\U\é  en 
Suiife,  allant  de  Mulhou<o  ù  mie.  Ces  h  kilo- 
mètres, la  PrusiM^  otTr«it  à  la  compagnie  de 
TKst  de  les  ach«*ter,  combit^ii?  Cinq  millions. 
C^e>t4-dire,  I  .2:»'>.«hmi  fr.  j^r  kilomèirc  Kh  l»ien, 
la  compagnie  de  l'Ksl  a-t-elle  consenti  à  les 
ctnier?  Non,  i»:l»»  a  dit  :  Je  no  vou\  jm»  i^lre, 
mol.  l'a^viii  di»  l  u»lrulu«*iioii  des  ^ruîi^it•tl!»  en 
Suisse.  Ht  hi  la  compagnie  d;  iKsi  avait  hi* 
c  tntultAe  quan«l  il  hVsi  a.ri,  non  plus  de  \  ki- 
lt>mèlri*s,  i:»ai!t  «l»»  .M7  kil>un(Hr(v<  doi  chemins 
d«»  f«T  «lu  Luxembourg,  la  C'UUjuiiîiu»»  de  Vl'M 
aunii  in«*nn'ju<»m<'nl  n'î^i»-:*'».  Jo  t  lis  appel  sur 
cf»  |>0'.ntauY  souvenir*  dt»  M.  dt»  (îoulard  el  du 
M.  d«»  (llercq,  qui,  à  co  momont.  «HaitMit  n«'*^o- 
ciat^'Urt  et  qui  élait'nt  h  s  coniidtMUs  d«*s  in- 
qui«*'iudes  de  TK^L  Kl  cell«  li;;no  combien  la 
compairnie  di»  l'ICsi  l'a-t-elK*  Tendue  dopuis  à  la 
Suisse?  •.:)UU.t«»0  francs' 

Hondons  juvlice  ;i  «{ui  d  faut  rendre  justice: 
Il  compaiiCnK*  dr  l'Kst  e>t  uno  coini»ag;iio  émi- 
nemment française,  franraiiip  |>ar  t^es  action- 
naire» el  franraine  pir  ses  a^'entM.  Kn  bien,  je 
dis  que  nous  n'avons  pas  de  p«'*ril  k  lai^tser  le 
ffoau  des  chemins  de  l'Ilitt  entre  S4*i  mains. 
(Trè^•bien•  irêt-bien! 

Vou-*  avez  vu  le  danu'ef  (!u  rachat  par  une 
coin|Hii;nh'  étrangère;  vjyons  n  aiiuenant  :  ^i 
vous  n'adoptiez  ni  la  conxtMition  faite  avec  la 
c«»mpaicn:e  d«*  rK«t.  m  le  rachat  par  1  Kiat,  oCi 
en  l'Tions-nous  7  Nous  allons  devant  \ot  tri- 
bunaux qui  seront  chargé.<«  du  rê;<lement  ju- 
diciaire. Qurle  f»va  notre  siluaii«m?  Kn  co 
qui  concerne  lit  i»rt»priétë  des  ô'I't  millions, 
ce:lel."i  n'e^t  pa*  (fou  euse.  Si  la  IVuspe  avait 
consenti  à  laiî'S^Tla  c  ïinpiu'nie  d*»  ri'Ut  eiploi- 
t-  r  ce  r(''.*eau  en  Al*a«e  cl  vfi  I>*jrmne,  il  n'y 
aurait  évidemment  aucune  esjx'ce  din  !rinnu«». 
I*.i  4|ue,'ti<>n  n'existerait  jas.  (Qu'est  ce  qui»  la 
l*rus>e  a  vou'u?  I^  iVusse  a  \oulii  exproprier 
un  de  no4  nationaux  qui  rm^uiétait,  et  plus 
prudente  »|ue  nou-,  mettre  le  res<MU  de  sa  fron- 
tière enin»  ^es  maiii-*.  Vudâ  ce  que  la  Prusse 
a  \oul(i  faire.  O  n  e«t  pas  l'K  at.  c'est  un  |mr- 
ticulier  qu'elle  a  voulu  expnq»ner,  qu'elle  a 
entendu  indf'mniser. 

(^u'e!»t-ce  ijaonl  fait  nos  n«''Jociateurs?  Ils 
ont  fait  leur  devoir ,  ont  pris  en  main  les 
intérêts  de  nos  nationaux  et  les  ont  débattus 
de  leur  mieux.  Ils  ont  obtenu  Mît  millions. 
Lst-eA  as9e/.?  Je  n'en  sxis  rien;  el,  en  vAritA, 
Ci»u\  4|ui  trou\ent  ce  chilTre  ««xaffi^ré  feraient 
peut  être  \h*h\  de  preiiilro  un  crayon  et  cPen 
écrire  sous  ma  dictée  les  éléments  ;  je  ne  veux 
laire  que  les  indii|uer. 

Vous  avez  l'ancien  rt^'^au  dont  le  revenu 
annuel  ét%ii  de  13  millions  r»nn,(HH)  francs.  Ce 
clîilTre  n'a  été  exactement  connu  que  depuis 
quelques  jours  (>ar  la  \érification  délinitive  laite 
par  la  commissum  des  finances,  (^pitaliseï 
cette  somme  de  13  millions  G(N).(HN»  fmncs, 
aioutez-y  le  coût  des  Imnes  du  nouveau  réseau. 
t««»lle*-U,  on  ne  i»eut  les  e.stimer  d'apr(»s  leur 
reTenu,  putsqu'e'W  n*ont  que  quelques  années 
d'eiploitAtion  ;  mais  on  peut  les  estimer  d'a- 

pièf  le  coût  de  laor  coosiniction;  or  ces  ood* 


structions  ont  coûté  ^  l'Kst  50  millions  et  quel- 
qu<'S  cent^iines  de  mille  francs.  Kst-co  tout? 
vous  avez  eni\)re  à  ajouter  à  c»da  la  valeur  du 
initériel  que  U  coiupaô'ni<»  «le  Tllst  avait  dans 
jies  j:are8  et  dans  ses  ma;;asins,  en  cliarbon, 
en  rails,  enfin  t(»ut  ce  qui  coiniiO>e  ce  qu*ou 
ap^Mdle  les  a' p  ovi^^ioniHMionts  dunialétud  des 
gire^,  il  qui  r%'é»é;e  à  une  »omnio  d(*  \^  mil- 
lions. • 

Kh  bien,  si  vous  voub»/  (Capitaliser,  vous 
trouvez  un  chslVre  sui»éru'ur  à  W*'»  milliuns  ; 
vous  arrivez  à  prés  ile  3.'»*)  millions  Par  con- 
séquent, que  la  n>ns»:ienc(»  tlo  .M.  iNjuver-Quer- 
lier  hO  rassure  ;  il  .l'a  en  rien  dupé  la  Pru.sse 
quand  il  lui  a  arraché  3.^0  tnillicms,  c'tsl  plutôt 
le  contriiie  qui  (»st  vrai;  la  Prusse  ne  nous  a 
{>as  fait  do  cad(  au.  non  ! 

Nous  a\ons  demandé  Mh  millions,  ils  nous 
éîaient  léi^iuinonieiit  du.-» ,  car.  il  faut  1(5 
dire  à  noire  honneur,  nous  pouvons  bien  être 
vaincus,  mais  nous  n«>  d<*>cendrons  pas  jusqu'à 
la  surprise  el  jus<iu'au  meiisoiij^e  dans  les  né- 
gociation.4  .  nous  (>ouvons  être  vaincus,  mais 
nous  resterons  di^ties  de  notre  nation  ;  notre 
diplomatie  h'est  montrée  Udie  jusqu'au  bout,  je 
le  dis  à  son  iionneur.   iTrès-bienî    trés-bicn  !) 

Hn  outre  de  e.s  3'J  j  millions,  en  supposant 
que.  d«nanl  un  tribunal,  la  compagnie  de  I'BbI 
no  veuille  |as  les  ton  lester,  —  il  e>t  évident 
que  c'e.nt  sa  propriéié,  c'(  si  le  coût  de  son  ex- 
propriation. —  qu'est-ce  (|ue  la  compi^'uio  do 
l'Lfct  p<»ui  encore  vous  demander .'  Klle  a  à  vous 
deman  1er.  d'abord,  quelques  somnn^s  qui  ne 
Mîiil  pas  d.sculah'es.  romme,  par  ex(*mpte,  la 
ie:tiiuti  n  d«*^  (lotiiTn:i:;es  de  guerre  <:ausi*s 
par  oulre  «!e  l'aulonté  fran^ase,  lors({ue 
no>  oflicit^rs  ou  les  administrateurs  des  déii&r- 
tements  faisaient  sauter  les  tunnels,  viaducs, 
etc..  pour  couper  les  voies  à  l'ennemi.  Cela 
n'est  pas  discutable,  cela  n'a  été  discuté  p.xr 
personne. 

M.  CUpler.  Mais  c'est  trés-discutable  ! 

M.  George.  Vous  trouvex  ({ue  c'est  discu- 
tible?  Alor*.  voici  dans  quelle  voie  \ous  en- 
trez :  NOUS  aurez  mm  plus  5  millions  et  demi 
(»u  <)  millions  de  dé:?àis  ordonnés  par  nus  trou- 
pes; la  compaj^nie  de  1*1*^1  se  trouvera  alors 
dans  la  situation  de  tous  nos  autres  nationaux; 
ce  n'ehi  plus  seulement  II  millions  de  dégâts, 
elle  vous  n'»clamera  l'usure  de  tout  sun  maté- 
riel qui  a  éu'»  enlevé  en  Prusse;  ce  serait  un 
chiiïre  considérable. 

Que  répoidrez-vous?  O  que  vous  avez  déjà 
dit:  Nous  al'outms  en  bloc  une  somme  de..., 
que  tous  les  intére>s('»s  s'en  arrangent  !  Mais 
alors  la  com(>agnio  de  l'Kst  vien(1ra  partagée 
avec  tous  les  int«'ressés.  A  qui  aura-ton  fait 
tort?  A  tous  ceux  qui  ont  déjà  soulTert  des 
dommages  de  la  guerre  :  on  aura  fait  tort  à 
tous  nos  nationaux,  on  aura  cimimis  ane  in- 
justice fait  une  déplorable  opération. 

\à:  chilTre  de  b,r»(io,(Hio  fr.  repn»sentant  le 
dommage  causé  par  nos  trouftes  n  avait  i»as  été 
contesté  jusi]u'à  présent.  Tout  tribunal  1  alloue- 
rtit  à  la  compirnie  de  THst. 

Quant  au  séquestre  commercial,  on  asemb!«S 
croire  que  c'était  un  dommage  de  guerre. 

Il  n'en  est  r»as  ainsi.  Lorsque  les  Prussiens 
se  sont  avances  en  France,  ils  ne  pouvaient 
pas.  dans  leur  intérêt  même,  priver  les  tilles 
qu'ils  avaient  envahies  de  chemins  de  fer,  de 
Toitts  de  communication  ;  leort  soldats  seraient 
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morts  de  Taim  ;  il  leur  fallait  bien  transporter 
ûei  approvisionnemenlB  de  toute  naturi},  les  al- 
ler chercher  à  droite,  à  gaoclie,  partout.  Alors 
les  Prussiens  ont  dit  à  la  compagnie  de  l'Est  : 
Nous  voulons  bien  laisser  continuer  la  circula- 
tion, mais  nous  no  voulons  pas  que  vos  agents 
traversent  nos  a^ant-postes,  nos  lignes;  nous 
n'avons  pas  conGanœ  en  eux,  nous  allons  les 
-  remplacer  par  nos  fonclionuaircs.  C'est  ce 
que  la  Prusse  a  fait;  ses  agents  ont  délivré  des 
bill*-ts  de  circulation  aux  voyageurs  ;  ils  ont 
enregistré  les  bagages,  les  envois  de  marchan- 
dises et  ont  perçu  les  recettes.  Quand  l'armis- 
tice a  été  si^â,  les  autres  lignes  Eont  restées 
aux  mains  de  leurs  exploitants  ;  celle  de  l'Est 
est  restée  séquestrée  jusqu'à  la  Gn  de  mars  ; 
pour  eilij,  le  séqueslro  a  duré  sept  mois. 

La  compagnie  de  l'Est  no  réclame  pas  leg:iin 
qu'elle  n'a  pu  faire,  mais  elle  réclame  la  somme 
brûle  que  les  Prussiens  ont  encaissée. 

Car,  si  la  ['russe  encaissait,  en-  revanche, 
c'était  la  compagnie  qui  fournissait  la  houille, 
le  matériel,  les  rails;  et  son  personnel  n'é- 
tait pas  payé.  C'est  donc  bien  la  recette  brute 
et  non  pas  seulement  la  recette  nette  à  laquelle 
elle  a  droit. 

Le  séquestre  a  duré  sept  mois.  Eh  bien,  sup- 
posez que  vous  vous  pré=entie/.  devant  un  tri- 
bunal :  vous  n'avez  pas  de  pièces,  mais,  je  le 
dis  ici  en  passant,  la  créance  de  l'Est  contre 
l'Elat  ne  peut  pas  Olre  contestée,  car  Hic  est 
fitipulêe  dans  le  traité  do  Francfort  qu'on  vous 
a  déjà  lu  et  sur  lequel  je  ne  reviens  plus.  De- 
vant un  tribunal,  la  compagnie  dira  :  je  n'ai 
pas  les  pièces,  c'e-t  la  Prusse  qui  les  a,  mais 
il  est  facile  d'apprécier  par  à  peu  prés  ;  prenez 
les  chiffres  que  vous  voudrez,  le  séquestre  a 
duré  sept  mois,  prenez  la  recette  brute  de  trois 
mois,  et  comptez,  vous  aurez  un  chiffre  de  28 
millions  ;  l'inspecteur  des  finances  l'évalue  à 
33  millions,  la  compagnie  de  l'Est,  à  37  mil- 
lions; prenez  une  moyenne,  ce  serait  au  bas 
mot  une  somme  de  2b  millions  que  vous  serez 
obligés  de  payer  à  l'Est. 

M.  Clapier.  M.  le  ministre  a  dit  20  mil- 
lions. 


M.  George.  C'est  une  question  à  débattre 
devant  un  tribunal.  Voyez  ce  que  \ous  ferles 
si  vous  étiez  juges. 

Il  y  a  une  question  plus  grosso  que  celle-là. 
[Adêmain!  àdemainii 

Abordons  immédiatement  cette  grosso  ques- 
tion du  Luxembourg.  (.\  demain;  à  demain!) 

Je  suis  au\  ordies  de  l'Assemblée. 

M.  le  prëaident.  L'Assemblée  enlondclls 
renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion?.,. 
(Oui!  oui!—  A  demain  !)  La  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 

Je  propose  à  l'Assemblée  do  se  réunir  de- 
main dans  ses  bureaux  à  une  heure  pour 
nommer  ; 

Une  commission  pour  l'examen  de  la  pro- 
position de  MM.  le  comte  de  Douille  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à  la  création 
d'une  éculo  supérieure  d'agriculture; 

Une  commission  pour  l'examen  de  la  pro- 
position de  il.  le  baron  de  Janzé  tendant  à 
faire  dresser  l'état  du  personnel  des  dillérents 
ministères; 

Une  commission  pour  l'examen  de  la  pro- 
position de  M.  des  Kotours  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  faire 
ordonner  une  enquête  parlementaire,  à  l'effet 
de  constater  l'élat  de  l'industrie  houillère  et 
do  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la 
mettre  à  mOme  de  pourvoir  aux  besoins  da  la 
consommation. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  l'interpellai  ion  de  MM.  Gam- 
beita  et  piusieura  de  ses  collègues  relative  à  la 
suppression  du  journal  le  Corsairu 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'v  a  pas  d'objection:'... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 
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la  t^anco  o»t  outerto  à  doux  heures  un 
quart 

M.  Albert  De^Jardins,  Cun  d^s  secréîiirts, 
donne  lecture  du  p'-oc^s-verlial  de  la  ««'«anco 
d*hier. 

Le  procès- verbal  e*i  adopl»'». 

M.  le  président.  M.  L*Kbra!y.  retenu  |»ar 
uno  indis(K>^ition,  sVxcuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  de  l'Assemblée  pendant 
deux  MU  trois  jours. 

I/onIre  du  jour  appelle  la  di^ru8<ion  de  Tin- 
torpellation  de*  MM.  I^père.  Garabetta  et  plu- 
sieurs de  leurs  cull^ffues.  relative  à  la  suppres- 
sion du  journal  Ir  Corsaire. 

IjM,  parole  est  à  M.  l*ejH»re. 

M.  Lepère.  Messieurs,  en  lisant  hier  au 
Journal  of/înet  l«»s  quatre  lienes  |>ar  lesquelles 
l«i  (iouvornenient  a»uionr'»  ret^culioii  du  (  or- 
sain,  niïu-i  avon*  tous  compris  qu*il  n'f1iti»n- 
dail  poini  se  d^jiarlir  dej*  droits  exorbitini^ 
qiiA  lui  confère  IVm  de  tièifff.  et  que  c'était 
huiloui  à  cet  é;caril  quo  sa  iK)liliquo  se  mon- 
trerait r«'îH>l violent  consrrvatrice. 

Mfv«sipurs.  à  vrai  dire,  nou^  nous  en  doutions 
quoique  peu. 

O  ijV*i  pa<  que  dos  an)i<  dévouAs  du  nou- 
veau (iouvtTnt'ment,  —  v.  ceux-là  n'étaient 
a<son*in*MiJ  jas  les  moins  b.en  inspirés.  —  ne 
lui  aient  ronseillé,  alors  qu'il  abordait  le  pou- 
Noir,  d'aflirmor  ^a  force  préc cément  par  la  su|>- 
pression  de  Tétai  d«*  siéire;  ma. s  il  n'a  pas  con- 
venu au  (touvernomont  d'aflinner  ainsi  sa 
forri». 

Qoxnt  à  nous,  nous  nvunnai^sons  que  ce 
n'e«i  pa<,  en  tant  que  Ciouvornemenl,  qu'il  a 
la  re.4ponsAb'.lit'^  de  «ret  état  de  siège,  situation 
qui  était  cré<^  avant  lui.  et  ce  n  est  pas  sur 
léiai  d«»  siéçe  que  virnt  aujourd'hui  pt^rter 
notre  mter^.ePation,  bien  que  nous  aimions  à 
nous  S4>uvenirquo,  dan.t  quelques  journaux  qui 
représentent  la  ma.orit*»  parlementaire,  il  ait 
été  affirmé  «|ue  de  ce  cùle  di»  TAssemblée  (la 
droite;  comme  de  celui  ci  (la  franche),  il  y  araii 
une  égale  répugnance  pour  let  loU  d  exception. 


Pour  nous,  à  diverses  reprises,  nous  avons 
manifesU*  nos  sentiments  à  cet  é^ard.  Ix)rsqu*il 
vous  conviendra,  messieurs,  de  nous  suivre» 
libre  à  >ous!...  (Humeurs  ot  sourires  inmi- 
ques  à  droite.)  Mais,  aujourd  hui,  si  nous  n'in- 
if*rpellons  i»as  lo  Gouvernement  sur  le  main- 
tien de  l'état  do  siéy^e.  au  moins  avons-nous 
le  droit  de  Tintorpeller  sur  Tusa^e  qu'il  vient 
de  faire  de  Tarbitrairt^  légal  que  lui  canfôre  cet 
éiat  de  choses  ext*eptionnel. 

QneUlurs  membres  à  droits,  L*arbitrairo  lé- 
^•al?... 

M.  Liopère.  Oui,  Parbitraire  légal.  Qu*est*co 
que  rétat  de  sié:;e,  sinoi  la  suppression  de 
toutes  les  lois  de  droit  commun  pour  leur  sub« 
stituer  Tarbltraire? 

M.  Barapnon.  C'est  la  loi  ! 

M.  Lepére.  Kh  bien,  oui  c'est  la  loi  et  c'est 
Tarbitraire.  c*est4-dire  l'arbitraire  bVal  et  jo 
maintiens  l'niactitudc  de  ma  définition.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

En  venant  deinan«Ier  compte  au  (louverne- 
menlde  la  suppresMon  du  journnl  te  Corsare, 
\ous  comprenez,  parraiiomcnt,  nu'f»«ieurs,  que 
le  mob.le  de  notre  int(*r[x^ll&tion  n'est  ni  dans 
Tin  liMtlualit*'*,  ni  dan»  la  pirsi>nnali:ô  do  ce 
journal,  ni  dans  les  doctrines  dont  il  est  Tor- 
gane.  \a,  question  e>t  plus  haute  :  c'est  la  li- 
berté dn  la  presse  qui  e?t  enga^içée  dans  ce  dé- 
liât. l'A  nous  vous  avons  prouvé  nacut're,  mes- 
neurs.  mio.  lorsqu'il  s'agissait  de  rotte  liberté, 
comme  de  loutei  les  autres,  nous  étions  pr«>tt 
à  combattre  pour  les  journaux  qui  n»préscn- 
taient  vos  idées  comme  pour  ceux  qui  représen- 
taient les  nôtres.  (Mouvements  divers.) 

En  eiïet,  vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs, 
qu'une  interpellation  semblable  était  adressée 
naguère  au  (fouvernemeni  prt''cédenl  par  Tho- 
norable  M.  de  Cistellane,  au  sujet  des  rigueurs 
exercées  jKir  ce  (îonverm^ment  contre  les  jour- 
naux l'Aisembléê  nationale  et  le  Paris-Journal, 
Vous  savez,  messieurs,  que,  alors,  tous  les  si- 
gnataires de  Tinterpellation  que  j'ai  l'honneur 
de  développer  en  ce  moment  éuient  prêts  à 
vous  appuver  et  vous  ont.  en  effet,  appuyés; 
que  maigri  les  sym{^thi«'s  qu'ils  ataient  et 
qu*iUi  conservent  pour  le  Gonremement  qui  a 
succombé,  ils  ne  voulaient  pu  lui  reconnal- 
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Ire  Je  droit  do  frapper  ainsi  des  journaux,  et 
de  leur  appliquer  les  mesures  dà'aconiennes 
que,  dans  Tétat  de  notre  législation,  Tétat  de 
siège  autorise. 

Non,  nous  n'admettions  pas  plus  que  l'ho- 
norable M.  de  Castellane  ces  rigueurs  excep- 
tionnelles contre  la  presse,  et  s'il  n'avait  pas 
obtenu  satisfaction  du  Gouvernement,  s'il  avait 
été  dans  la  nécessité  de  piovO([uer  un  vote  de 
cette  Assemblée,  il  sait  que  nos  votes  lui 
étaient  acquis.  (Rires  dubitatifs  à  droite  ) 

J'espère,  messieurs,  que  dans  la  défense 
d'une  liberté  qui  est  le  patrimoine  commun  de 
tous  les  partis,  nous  trouverons  aujourd'hui 
quelque  réciprocité  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(l'orateur  désigne  la  droite),  qui  a  si  souvent 
proclamé  ses  principes  libéraux.  (Nouveaux 
riro'ô  sûr  plusieurs  bancs  à  droite.) 

J'ai  parlé  des  rigueurs  que,  dans  quelques 
circonstances  exceptionnelles,  —  à  notre  grand 
regret  toujours,  —  a  montrées  vis-à-vis  de  la 
presse  le  Gouvernement  (jui  a  précédé  celui-ci  ; 
mais,  il  faut  le  reconnaître,  cf  s  rigueurs  ne  se 
sont  produites  que  vis-à-vis  de  journaux  aux- 
quels on  imputait  certains  délits  que  l'état  ac- 
tuel de  nos  lois  sur  la  presse  caractérise  nette- 
ment; et  alors  aussi,  en  présence  de  ces 
délits  caractérisés,  lorsque  le  Gouvernement 
prenait  ces  mesures  de  rigueur,  il  avait  soi  a 
d'indiquer  pourquoi  il  les  prenait,  quel  était 
le  délit  qu'il  jugeait  avoir  été  commis,  com- 
ment le  journal,  qui  avait  publié  tel  ou 
tel  article,  tombaii  sous  le  coup  de  la  loi,  et, 
par  consénuent,  sous  le  coup  des  répressions 
de  l'état  de  siège,  à  raison  \ie  cette  publica- 
tion. 

Je  ne  trouve  pas,  messieurs,  de  similitude 
entre  cette  règle  de  conduite  que  le  dernier 
gouvernement  s'était  imposée,  relativement 
aux  suspensions  de  journaux,  et  ce  qui  vient 
(le  se  passer  pour  la  suppres::ion  du  Cor- 
saire, 

Sans  doute,  à  côté  des  quatre  lignes  qui  ont 
figuré  au  Journal  officiel,  d'autres  journaux  ont 
publié  un  arrêté  qui  a  été  signifié  au  journal 
supprimé. 

Cet  arrêté  prétend  justifier  la  mesure  rigou- 
reuse dont  ce  journal  vient  d'être  victime.  Il 
f)réiend  la  justifier  et  il  le  fait  avec  un  certain 
uxe  de  considérants.  Mais  ces  considérnls, 
messieurs,  quand  on  les  exapiine,  lévèlent  de 
telles  tendances,  indiquent  que  le  Gouverne- 
ment est  animé  d'un  tel  esprit  que  l'objet  de 
notre  interpellation  est  plutôt  encore  peut-être 
dans  les  considérants  de  l'arrêté  qui  supprime 
le  Corsaire  que  dans  la  suppression  fiiême  do 
ce  journal. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Lepére.  Ainsi,  messieurs,  les  considé- 
rants de  l'arrêté  sont  tels  qu'il  u'i*?t  «^as  possi- 
ble que  les  doctrines  qu'ils  semblent  supposer, 
que  les  tendances  qu'ils  indiquent  ne  soient  do 
la  part  de  cette  Assemblée  1  objet  de  l'examen 
le  plus  sérieux.  (Très-biea!  à  gauche.) 

Quels  sont,  en  effet,  les  motifs  que  le  Gou- 
vernement allègue  pour  avoir  usé  vis-à-vis  du 
Corsaire  de  cette  mesure  suprême  de  la  sup- 
pression ? 

Voici  le  premier  considérant  de  l'arrêté  de 
suppression  : 

t  Considérant  que  le  journal  le  Corsaire  a  or- 
ganisé, sous  le  nom  de  Scrutin  des  cinq  sous, 


une  souscription  qui  doit  être  recueillie  par  des 
receveurs  institués  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris  et  dont  le  but  réel  est  d'instituer  une 
véritable  association  politique  permanente  et 
contraire  à  la  loi...  • 

Voilà,  messieurs,  le  premier  considérant. 

Il  semble  que  Ir  Corsaire  soit  accusé  d'un 
délit  d'association  illicite,  du  délit  d'as^ocia- 
tion  politique  illicite;  mais,  quand'on  regarde, 
messieurs,  et  quand  on  lit  avec  attention, 
quand  on  détaille  le  considérant  qui  prétend 
établir  ce  délit,  on -est  étonné  de  voir  que  tout 
se  dissipe  et  nue  l'acte  le  plur,  naturel,  un 
acte  qui  se  proauit  journellement,  qui  n'a  ja- 
mais été  l'objet  d'aucune  poursuite,  est  ici  ca- 
ractérisé d'acte  délictueux. 

Quelle  est,  en  effet,  cette  souscription  dont 
on  fait  un  crime  au  Corsaire  ?  Est  ce  bien  la 
souscription  elle-même  qu'on  lui  reproche?  Le 
reproche  vient  un  pou  tard.  Il  y  a  trois  ou 
quatre  mois,  au  moins,  que  cclti-î'  souscription 
ett  ouverte,  que,  jourpar jour,  /'.'  Corsaire  enre- 
gistre les  olfrandes  qui  lui  arrivent;  personne 
n'a  songé  à  attaquer  en  quoi  que  ce  soit  cette 
souscription,  [interruptions  et  rumeurs  di- 
verses.) 

Je  vois,  j'entends  bien  que  je  suis  interrom- 
pu, mais  je  n'entends  pas  les  interruptions. 
Je  puis  seulement  pour  y  répondre,  et  si  elles 
se  produisent  comme  une  contestation  du  ca- 
ractère parfaitement  licite  de  la  souscription, 
rappeler  aux  honorables  membres  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  (la  droite)  que  leurs  organes  les 
plus  accrédités  dans  la  presse  ont  confessé 
eux-mêmes  que  cette  souscription  n'avait  rien 
que  de  parfaitement  licite  et  de  parfaitement 
louable. 

Je  vous  citerai,  messieurs,  des  journaux  que 
vous  ne  désavouerez  pas  :  la  Uazetle  de  Frattoe, 
le  Franc  lis,  et,  si  vous  voulez,  le  journal  la 
Liberlé,  (]ui  a  été  le  premier  souscripteur  à  la 
souscription  ouverte  par  le  journal  le  Corsaire, 
Il  y  avait  donc  là  une  souscription  reconnue 
de  tous,  parfaitement  licite  et  dontrinitîative, 
dans  d'autres  pays,  eût  été  certainement  prise 
avec  une  grande  ardeur  par  les  classes  qui  ^^' 
pirent  à  diriger... 

M.  Esquiros  .el  (jneh^ucs  antres  membres  à 
i\'d'trt.'ine  (jauche.  Trè.s-bienl  très-bien!  (Rires 
sur  divers  bancs  à  droite.)  • 

M.  Lepére.  Licite  dans  son  objet  et  dans 
Von  but,  la  souscription  a  éié  oriianisée  d'une 
façon  complètement  légale  et  sans  qu'au- 
cuno  espèce  de  reproche  puisse  lui. êire  fait  à 
cet  égard.  Cette  organisation,  d'ailleurs,  n'est 
pas  l'œuvre  du  journal  le  Corsaire  ;  tous  ceux 

3ui  ont  suivi  les  renseignements  détaillés 
onnès  dans  le  journal  sûr  la  souscription, 
savent  que  ce  sont  1rs  ouvriers  eux-mêmes, 
que  ce  sont  les  chambres  syndicales  qui  ont 
pris  l'initiative  de  l'ori^ni nation  de  la  souscrip- 
tion et  do  l'emploi  des  fonds  qu'elle  produit. 
Et  .savi'z-vous,  messieurs,  comment  cette  or- 
ganisation a  été  laite?  elle  a  été  laite  en  plein 
jour,  eu  pleine  publicité,  au  vu  et  su  de  la  pré- 
fecture de  police,  avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration et  dans  dos  réunions  dont  aucune, 
aucune,  entendez-vous  bien,  n'a  été  tenue  sans 
qu'y  fût  présent  un  agent  de  l'administration. 
Tout  a  été  publié,  tout  s'est  passé  ainsi  sous 
les  yeux  mêmes  et  sous  le  contrôle  de  l'auto- 
rité, et  dès-lors,  vous  le  voyez  bien,  à  tous  les 
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poinu  de  Mie,  U  «faMiipuoti  t-uit  licito.  à 
tout  Ift  poinu  de  vue  lot  moyens  U'eiécution 
éuirai  irréprochâbtei .  l'organuâtion  de  la 
•ooftcripiion  ffâit  IAgi4e.  Ktrtctemeni  lôtfule. 
(Trèt-hien  '  »ur  pluftieum  banai  à  gauche.) 

Plus  uni.  que»til  anivé?  Cetl  quo  pour 
donner  un  plu»  fmnd  développement  à  la  «ou»- 
cripcion.  et  pour  aller  au  devant  des  oiïrandet 
d(M  ouvrier»,  —  pour  qui  surtout  il  e9t  juste 
do  dire  que  leur  temps  eiit  de  largent,  —  on 
avait  voulu  établir  en  ()ttel<|ue  si'rte  dans 
chaque  quartier  des  receveurs  qui  pourraient 
«'viter,  aux  ouvriers  souscripteurs,  dv  longues 
démarches  à  travers  les  rues  de  Paris,  et  la 
perte  d*un  temps  considéraHe  s* ils  avAÎent  éiô 
ohligét  de  se  rendre  au  bureau  du  journal  (>our 
y  verser  leurs  offrandes. 

Et  comment  n'est  fsite  Tinstitution  de  ces 
receveum,  qui  parsU  «^'ro  particfulièrement  in- 
criminée par  le  premier  considérant  de  larrété 
de  M.  le  fjouvemcur  de  Psns.'  (letie  orpini'^- 
Uon  s*est  faite  de  la  mani«*re  la  plus  siiiipU*  :  le 
journal  U  Conairt  sVst  borné  à  demander  «les 
receveurs  de  bonne  volonté;  ct^ux  qui  se  nont 
présenlt'*s,  du  moment  qu*ils  étaient  paten'.és 
et  qu*ils  étaient  dans  des  condition;*  tl'honiira- 
hîlité  donnant  toutes  f^aranties...  (Interruptions 
à  droite),  ont  été  agré<»s,  et,  twinn  qu*tl  y  ait  ja- 
mais eu  d*autre  rapport  entre  ces  receveurs  <  t 
le  journal  que  la  uemarclie  de  chaque  nnu'veur 
qui  délivrait  différenlA  bulleiinn  de  souscrip- 
tion et  en  rap|Hirtait  le  produit  aux  bureaux 
du  joornsl  la  M>um:nhiion  a  fait  »on  chemin 
dana  les  dilTérenis  qulrtierf»  île  Paris. 

Voilà  ce  que  l'on  j»n*tend  tpi»eler  une  asso- 
ciation illiate. 

Je  ne  veux  |>as  .nlroduire  dans  ceite  inter- 
pellation le  déltat  d'une  queiiti(»n  de  droit.  Je 
me  borne  simfdement  à  mettre  sous  vos  y«*ux 
le  texte  d#  la  loi  en  ce  qui  concenie  le«  a#si>- 
ciations  illicit«>s  ri  à  \ous  prier  de  rapprocher 
ce  texte  du  fait  qui  a  été  itiicnalé  par  le  ]*r«*- 
mier  considérant  tl«*  l'arrêté. 

Voici  ce  que  dit  l'article  *'.M  du  oode  |H»nal. 
aux  termes  <!u'|uet  *o\\i  prohiliée:^  les  asfocia- 
lions  non  autorii<<W  : 

«  Nulle  asMKiatton  de  plus  de  vingt  person- 
nes dnnt  le  litit  Hera  de  se  n'*unir  tous  lest  jours 
OU  à  certains  )ours  man|ués,  pour  s*orcu(>er 
d'objets  relitfieuv  ,  liitéraiteH  ,  politiques  on 
autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément 
du  Gouvernement,  t 

Vous  le  vt>\e«,  les  termes  de  cet  article  sont 
formels.  Il  faut  pour  constituer  le  délit  d'a««o- 
dation  la  réunion  tous  les  jours,  ou  à  certains 
jours  marqué;*,  d'un  certain  noinbm  de  per- 
sonnes défiassant  vinfft.  pour  s'occuper  d'objets 
relifieut,  politiques  et  autres. 

Kn  bien,  jamais  e*s  n'»'eveurs  dont  on  incri- 
mine l'institution  n'ont  eu  aucune  eH(MH:e  de 
liens  ni  de  rapports  les  uns  avec  les  autres; 
jamais  ils  ne  re  Mint  réunis  ;  lamais  ils  n'ont 
fiait  autre  cho*e  que  i\o  recueillir  à  leur  domi- 
cile des  soos4*rtpt»*>:i>»  que  des  «ouvriers  venaient 
leur  apporter  et  d'aller  les  dépoi^r  aux  bureaux 
du  Cbffotrf. 

Y  a-t>il  là  une  a<socuition  T  II  est  impossible 
d'en  voir  la  trace.  Non.  il  n'v  a  point  là  d'as- 
sociation, il  n'y  a  point  le  délit  d'association 
illidie.  et  surtout  il  n'y  a  point  d'assoctation 
pohtique  .  car.  au  point  de  vue  politique,  une 
MNiichpiion  dont  le  but  e^^t  d'envoyer  à  Vienne 
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pour  le  développement  de  leur  iiihlruction  pro- 
leaaionnelle.  un  certain  nombre  d'ouvriers... 
(Hires  ironiques  u  droite.  —  Approbation  à 
gauche  ).  n'est  point  une  association  ;  autre- 
ment, messieurs,  je  ne  vois  véritablement  {>as 
quelles  sont  les  souscriptions  ayant  r«M;u  une 
certaine  extension,  qui  n'arriveraient  pas  à  en- 
gendrer le  délit  d'association  illicite.  Quand 
j'ouvre,  par  exemple,  ceruin  journal  oui  s'^^t 
lait lo  promoteur  de  souscriptions  t>our  les  car- 
listes, —  et  je  dois  constater  que  le  chiffre  des 
souscriptions  est  malheureusement  beaucoup 
plus  considérable  |K>ur  ces  bispagnols,  que  cePes 
'  recueillies  dans  l'intérêt  de  nos  ouvriers  fran- 
çais... (Très-bien!  très- bien  '  et  applaudisse- 
ments à  gauclM*)  —  f|uand  j'ouvre  ce  journal,  j'y 
voit  que  partout,  dans  les  diverti  dé|)ar(ei]ii-i.i-. 
le  journal  qui  a  pris  l'initiativ*»  de  la  ^oa!^cnp- 
tion,  a  quelqu'autre  journal  correspondant  «jui 
fait  de  son  cùté  une  œllecte,  et  que  les  réds*  • 
teurs  de  tous  een  journaux  sont  en  quelqi*' 
sorte  autant  de  receveurs  institués  dans  ctia«|iif> 
département. 

Je  vous  demande  ce  que  vous  diriez  si  1  on 
venait  prétendre  que  ces  dilTérents  rédacleui^ 
de  journaux  disp^^n^és  dans  tous  les  dépario 
ments,  correspondant  avec  un  journal  unique 
à  Paris,  re*  ueillnnt  tes  souticripuons,  en  tr.Uih 
mettant  les  fonds  qu'ils  ont  touchés,  si  1  <  ii 
venait  vous  dire  que  res  rédacteurs  do  joiir- 
naux  de  départements  sont  cou|>ables  d'un  <h*- 
lit  d'association  illicite?  (Très  bien  !  très-bien  ' 
à  gauche,  i 

lassons  donc  cela  de  cùté,  messieurs  .  il  n'\ 
a  (»oint  ici  de  délit  d'association,  et  pour  n- 
ract4Tiser  un  vèniable  délit  d'associai.on  n!. 
cite  vous  n'avex  qu'à  eu  appeler  à  vos  souvt*- 
nirs,  au  souvenir  des  éloquentes  plindoir.t*>. 
dans  un  procès  célèbre,  de  notre  honorable  <  o! 
lègue  M.  Jules  Favro,..  lOh  •  oh  î  Humours 
ironiques  sur  quelaues  bancs  à  droite.  —  Trè<^. 
bien!  à  gauche),  de  notre  honorable  collé  mi* 
.M.  Dufaure...  •'Très-bien*  très-bien  !  elappiau- 
dissemenls  àgaa'*he>,  de  M.  Dufaurt*  qui,  na- 
(Oière  il  vous  le  rap|)elait  lui  même,  no  «ioit  paM 
vous  être  suspect  quand  il  s'agit  tle  poursuivre 
i\€i%  a<S(>ciations  illirttes,  «u  aussi  de  M.  Ma- 
thieu-l)udet,  qui  est  venu  également  prèti*r 
l'appui  de  sa  science  aux  éloquentes  parob*> 
qu  avaient  prononceras  res  hommes  considéra- 
bles... 

Virx  à  gaxiche.  Et  lierryer  '  .. 

M.  Lepèro.  Oui.  lUrryer,  et  tant  d'autre» 
encore  î 

...  et  demandes  -  vous  en  vous  reportant  à 
vos  souvenirs,  si  vous  pouvez  trouver  dans  la 
prétendue  association  des  receveurs  de  la  sou^^  • 
crtption  du  Conairr  quelque  chose  qui  répon- 
de le  moins  du  monde  aux  rimditions  du  dèht 
d'association  illicite  telles  qu'elles  ont  été  S4)u- 
verainement  établies  dans  les  éloauents  et  sa- 
vants discours  auxquels  je  \iens  de  faire  allu- 
sion*. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  messieurs,  vj  par  ba>ard 
je  me  trompais,  s'il  fallait  admettra  un  insLint 
qu'il  y  ait  là  un  délit  d'association  et  que  M.  le 
gouverneur  de  Paris  ait  déc(»uvert  et  que.  de- 
puis on  mois  que  les  receveurs  particnlierti 
sont  institués  et  fonctionnent,  n'a  pu  décon- 
\rir  l'œil  perçant  de  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  de  (*arii,  où  est  donc  la  néces- 
sité d'une  suppre.«9ion  |H)ur  un  sembUbledèlit? 
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Est-ce  que,  pour  apprécier  d'aussi  drlicaios 
questions  ;  pour  rechercher  s*  il  y  a  on  réalité  ui.<' 
association  illicite  dans  cclie  préieiiduc  ab^o- 
ciation  que  M.  le  gouverneup  de  Paris  croit 
avoir  aperçue  dans  la  souscription  du  Corsaire, 
il  peut  y  avoir  de  meilleurs  juges  que  les  tri- 
bunaux? (Très-tien  !  très-bien  1  à  ««Qche.) 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  devant  les  tribunaux 
.de  droit  commun  qu'il  faut  porter  de  sembla- 
bles débats  ?'Est-ce  au  quartit^r  général  de  M.  le 
gouverneur  militaire  de  Paris  qu'ils  peuvent 
être  tranchés? 

Si  l'on  trouvait  véritablement  dans  la  sous- 
cription du  Corsaire  un  délit  d'association,  il 
était  plus  simple  de  consulter  sur  ce  point  les 
tribunaux  du  pays;  il  n'y  avait  nulle  nécessité 
de  supprimer  un  journal*  parce  qu'il  avait  ou- 
vert une  souscription  que  le  code  pouvait  qua- 
lifier de  délictueuse.  Où  était  le  danger  pour  la 
paix  publique  dans  cette  innocente  souscrip- 
tion? ^Rumeurs  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  Oh  î  iimocente  ! 

M.  Lepère.  Oui,  cortes  !  (,Trés-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Où  était  le  danger?  Je  vous  le  demande. 

Mais  non.  il  a  fallu  fraitper  un  journal  et, 
chose  singulière,  lor.-<que  c  «»sl  uno  asbociation 
iUicite  que  Ton  signale,  que  roji  poursuit,  que 
sans  doute  on  veut  arrêter,  on  ne  touche  j>oint 
aux  prétendus  associés,  on  supprime  un  jour- 
nal qui  n'a  rien  à  faire  avec  eux.  (Approbation 
à  gauche.) 

Vous  avez  supprimé  un  journal,  et  vous  l'a- 
vez lait  pour  des  motifs  dont  je  crois  avoir  dé- 
montré l'inanité,  en  ce  qui  concerne  ie  premiei 
considérant  de  l'arrêté.  Je  puis  dire  que  cette 
inanité  vous  eu  avoz  eu  conscienc»^...  (Assenti- 
ment à  gauche),  et  les  autres  considérants  sont 
venus  à  la  suite  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
du  premier  motif.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Le  second  considérant,  le  voici  : 

«  Considérant  que  le  journal  te  Corsaire,  i)ar 
la  violence  do  sa  polémique  et  les  doctrines 
Antisociales  qu'il  professe,  est  une  menace 
incessante  contre  la  paix  publique,  et  ne  sau- 
rait être  toléré  nlus  longtemps  sans  daiigor 
pour. le  pays...  •  (Slouvements  divers.) 

Sur  quelques  bancs  à  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Lepère  Je  vois  quelques-uns  de  mes 
honorables  collègues  que  ce  considérant  fait 
sourire.  Je  le  trouve,  moi,  profondément  at- 
tristant. 

Il  y  a  dans  ce  considérant  l'allégation  par 
le  (lôuvorneaient  d'un  premier  motif,  d  un 
premier  niohih»  de  suppression  :  la  véhémence 
do  la  polémique  du  journal  t^  Corsaire. 

On  allègue,  snlt,  mais  il  faudrait  indiquer  où 
cotte  véhémence  peut  être  constatée.  Nous 
avons  vu,  nous  avons"  regretté,  nous  avons 
blftmé,  —  vous  le  tavez,  —  les  .suspensions 
qui  ont  frappé  d'autres  journaux;  nous  avons 
protesté  contre  ces  mesures,  mais  au  moins 
nous  savions  pourquoi  ces  journaux  en  étaient 
victimes  ;  le  ré  iacteur  du  journal  connais^ait 
les  fautes  qui  lui  étaient  reprocht^s,  il  avait  le 
corps  du  délit  sous  les  yeux;  l'article  incriminé 
était  visé  dans  l'arrêté  de  suspension,  i Très- 
bien!  très-bien  !  à  i^auche.) 

Mais  ici,  rien  iW  paroi!  ;  (»n  .m*  si  rî  de  trnnrs 
généraux  :  «  [a*  polémique  du  journal  f*:  Cor- 
saire est  en  général  trop  véhémente.  »  Eh  bien, 


pruuvez-ie;  produisez  un  aiticle  ;  indique/,  où 
est*la  véhémence  de  sa  polémique  ?  (Protesta- 
tions à  d:oitc  et  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  la  Rochethulon.  Lisex  a 
collection  ! 

M.  Lepère.  Vous  protestez!  C'est  encore 
avec  un  de  vos  journaux  que  je  vous  répoiNirii, 
lie  pouvant  moi-même  faire  aucune  vérifica- 
tion, puisque  le  Gouvernement  n'a  pas  mdi- 
({ué  où  se  trouvait  la  violence  de  la  polémique. 
J'ai  été  renseigné  à  cet  égard  par  les  journarx 
(]ui,  étant  ie  plus  hostiles  aux  doctrines  (^i: 
journal  te  Coruiire,  doivent  le  surveiller,  nvrc 
.un  soin  plus  jaloux,  et  voici  ce  qu'à  propos  di' 
la  suppression  du  Corsaire,  je  lis  dans  la  GazeUe 
de  France  : 

c  Quant  à  la  violence  delà  polémique,  il  fnut 
bien  reconnaître  que  depuis  la  chute  de 
M.  Thiers  ce  ne  sont  pas  les  feuilles  radicales 
nui  «n  ont  donné  les  plus  tristes  exemple;',  f 
(Rires  approbatifs  et  applaudissements  &  gau  • 
che.) 

•  Le  Corsaire,  avec  lequel  nous^  étions  f  w 
discushion  pendant  ces  derniers  jours,  nous 
avait  paru,  au  contraire,  rompre  avec  les  exa- 
irérations  de  langage  et  les  déclamations  déma- 
gogiques, pour  aborder  les  questions  poHtiques 
et  sociales  par  le  côté  philosophique.  Jl  serait 
à  désirer  que  certains  journaux,  qui  s'offense- 
raient beaucoup  de  l'accusation  de  radicalisnir*, 
imitassent,  sous  ce  rapport,  l'attitude  du  Cn:- 
saire.  p   Très-bien  1  à  gauche.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  pas  mo 
qui   défends   te   Corsai^,  ce   sont   les    amis 
mêmes  du  Gou\ern<MiK  tI  ou  a'ur.e  portion  .lu 
(Tuuvcrnement.  (Hires  à  ^'auche.) 

Laissons  donc  de  côté  co  reproche  de  véh'»- 
mence  de  la  polémique,  d'autant  plus  que  <  e 
téinoignage  que  ta  Gazelle  de  hrance  donne  au 
Corsaire  n'e^t  pas  le  seul  qu'il  ait  reru.  Vous 
pourriez  parcourir  bien  des  journaux  ;  vous 
les  avez  tous  lus  hier  probablement,  et  vous 
avez  pu  voir  (fue  ie  ^certificat  de  modératio!i 
donné  au  Corsaire  ^vlv  la  Gazelle  de  France  lui 
(  st  également  délivré  par  un  grand  nombre  de 
journaux. 

Mais  ivste  la  partie  la  plus  grave  du  second 
considérant  do  l'arrêté  : 

«  Les  doctrines  antisociales  .que  professe  le 
Corsaire  sont  une  menace  incessante  pour  la 
paix  publique  et  ne  sauraient  être  tolérée.s  plus 
loniçtemps  sans  danger  pour  le  pays.  » 

Voilà  le  LTind  motif  :  les  doctrines  antiso- 
ciales. 

Le  Gouvernement  peut-il  nous  dire  ce  qu'il 
entend  par  ces  mots?  Peut-il  nous  dire  ce  que 
sont  des  doctrines  antisociales?  (Rires  iro- 
ni  iuc*«  à  droit!».) 

Pardon,  messieurs  !  i^t-la  peut  paraître  plai- 
sant à  quelnues-un  d'entre* vous;  mais  il  y  a 
parmi  vous' un  grand  nombre  de  jurisconsul- 
tes; et  s'agissant  ici  d'un  journal  supprioié 
pour  avoir  commis,  sans  doute,  quelque  délit, 
je  demande  quel  est  le  jurisconsulte  parmi 
V0U3,  messieurs,  jui  usera  monter  à  cette  tri- 
bune pour  spécifier  cette  vague  incrimination 
et  fair<i  connaître  l'article  du  code  pénal  sous 
le  coup  duquel  tombe  ce  délit  nouveau:  pn»fe»- 
sion  de  doctrines  antisociales?  (Très-bie*!  ! 
tré«-bier.  !  à  i:auche.) 

Je  Connais  bi  n  des  délits  de  presse;  j'en 
connais  beauc<jup  troj»  ;  il  y  a  le  délit  d'attaque 
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à  II  moTAlo  buMiqu<^  ;  il  v  a  lo  dflil  ()*ati.i|U«* 
à  U  propriété;  Il  v  a  le  dAlit  ilVxc  ution  à  la 
balQf  H  aa  mépn«  tla  (touvenit'ni  nt  ;  il  y  a 
ciicorf  le  d'ttt  d>xcitation  à  la  hauit*  dcii  Vt- 
io\<»ni  W  un»!  contrt»  !<»*  autroti.  Il  en  <»«l 
i)4utrf*tf  «Micurf»,  touf  d^lil<(  sp/'cifîAft,  délits 
;.«rfairein«*ni  canici*^ri«A<,  contre  Io**ja<»l!»  [et^ 
j<>urna!iitr8font  prémunit  f>ar  i(*s  ariicle«  pré- 
<*:i  da.ofvie  pénal  ;  et  quan.i  an  arn^tA  de  »as- 
i  *»niion  d*on  journal  rient  dire  :  C»'  journal  ej»t 
af|)endn  parce  <n;«  !.in<  t.d  .irt'c/e  il  a  com- 
inl#,  non  pas  le  M\i  d«»  projM>M»r  uit»»  »l<K:trine 
aiititociale,  maii  \o  d*Mit  d*atiaqu**r  la  (lor^iétA 
par  Pexcitation  à  la  haine  de«  citoyens  U*^  un> 

•  nver*  les  autres  ,  alor<  je  cnmpreiids,  le  j«»ui- 
naltfte  comprend,   il  «ait  quel  ost  >on  crime. 

•;el  est  son  délit. 

Mais  ici  vous  nous  par  *^i  »!»•  d  'ri'i:i»î«  ;ni»-- 
*ociales,  vo'14  ne  cara'!i"r  «i»**  r.eu,  \m'i*  u< 
t.i*»«  ni  à  q  j»*:  Mft  rU»  H  tppliqu*'  votre  ao:u*i- 
'  (•;«   ni  quelle  e-t   la  p  >rl»V    u*  cetl«»   «ic«u*d- 

*  o'.,  H  en  quoi  c<»nsi'»ieiit  ces  doctrines  qu*- 
^uu^  •  onsid««n'Z  aunnu»  ttni»-»ocial«»îi;  c*esi  !»» 
v.iKU«*  l**  plus  complet,  et  qoan  1,  dans  de  lem- 
hlabt*»4  circonstances  et  armé  de  pareill(>8 
peiiH'*  on  ne  «*<»  fa.l  (»a8  scrupule  de  n  »  l»»i» 
app)iq>;t*r  qu'av#»o  préc  -on,  on  tomU*  dan;» 
Tari»' tr.i  ire  lo  plus  corn  pi*  t  •  t  le  plas  déplora- 
ble, ♦•  les  journaux  son!  li\h'»«  à  toutes  Ir»* 
fant.4i«i<»s  du  pouvoir.  Av-  c«»tte  expr»»ssioî: 
de  pruft»*siv)n  d»»  doctriiu^s  antiîiociaîeîi,  savez - 
vous  «)ù  vou-  arrivez?  Vous  arrives  à  des  pro 
réi  de  tendance.  c'»st-4-d  r^  \  |.i  p|ug  détesta- 
We  des  m»*«»ure:i  ilo*  ré,.n»<sion  qu  on  puisse 
pren  !re  contre»  l.i  presse,  et  vntn»  arrêta  ty: 
êuppriin<^  U  l'nrift^r*  n«»  ron«»î*"'^  Vt'n  nuir 
rho-M».  It  NO'i-*  e«t  imiH)'Sib?o  do  sp»*»^ilier  1^ 
jOur.  !•»  numéro,  rtrlicN»  dans  lequel  1^  Tor 
iQXff  i  profpssé  ^(^9,  «loctriUfS  antisociales;  il 
\o--  i'A  im|>ossil»'e  de  dire  quelles  sont  ce^ 
doclr.îi'S,  quel  e*i  !»•  délit  pnur  lequel  vous 
fraupoi.  et  cependant  vous  le  frap(>ez. 

Vou*  I*»  frappox  donc  i»arce  que  vous  SQpp»o- 
•ei  qu'il  a  d«»s  doctrines  qui  ne  v.us  convien- 
n^'nt  pas;  \ou<<  lo  suiiprime/.  parce  qu'il  vou-^ 
dépla(^  voilà  la  «eulé  et  unique  raison.  (Trri- 
hien  î  :ré*.li:on  '  à  gauche.)     • 

El  aloffc.  monsieur*.  **i!  va  lesjournaux  qu«» 
>oUS  hUppniiM*£  parce  qu  ils  vtius  d«'*plaisent, 
sontfczà  ce  qio  iiira  lepiys,  ^n  rt»gardant quels 
^ont  l*»s  journaux  qu«»  vous  lai-^jj  vi\Te  tran- 
quillement, et  qui  seront  supposés  pouvoir  vous 
plaire.  (Trés-bi  n  '  à  k'auch*». 

Comment,  mes«ieurs:  voilà  un  journal  ni- 
que! \f>u<  failes  c»»  Na^ue  reproche  do  j>rt)f«'ii«'*r 
lot  doctrines  anti  socuile»*,  vuu«  lui  laitos  cet 
honneur  de  croire  qu'il  peut  être  pour  la  p>aix 
publique  et  pour  le  pays  tout  ontior  un  danffor 
ontidérablo.  et  vous  le  supprimez  parce  qu'il 
|K>rte.  dites-vous,  atteinte  a  la  )»aiT  puhliquo 
.«lià*s  Vou-»  n'avoz  donc  regardé  que  co  juamal . 
et  encore  vous  ne  pouvoz  ni  in<ii quor  à  quelle 
heoro.  d  qa*  l  moment  il  a  {Mirté  cotie  atteinte 
Vlapa  \  publique  H'^fifardez  don»"  au»our  de 
voua  toui»  les  journaux  qui  se  pubUent.  lisez 
donc  on  peu  lou'o*  les  attaqu'^tk  que  lea  diffé- 
n^nt*  parti*  écharu^ent  le^  uih contrôles  autres. 
Vou*  1^1  rlo/  de  doctnnet  anti  soeialoft,  d'at- 
teintes portée^  à  h  pajx  {^uMique  qui  est  cs- 
lentiellemont  troihlé<*'  Il  femblerait  vraimont, 
poiaqoe  von*  n*avex  frappé  que  ce  jocrnal.  —  il 
n'«n  fallait  frmpp^  aucun  ^  malii  il  semblerait 
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q»  »^  vouî  ip  liseur  jva-  t»)Ut  ce  qai  se  dit  et   se 
publie  autour  de  vous. 

Qjo  pen!iez-vous.  messieur»  ,  de  doclrino* 
de  ce  genre?  J'ai  entre  los  mains  un  numéro 
de  journal,  un  arlicV  qui  n'ott  qu'une  attaque 
co:itinu«dle  à  la  |i«»nionin»  d'un  de  nos  honora- 
bl«'îi  collègue!. 

(>  sont  de  ces  attaques  dont  ta  v'.olonct»  ho 
nore  reux  qui  on  sont  Tobjot  ;  mais ,  c»*  n'est 
|><»!ni  il  cauM*  do  ri'.s  attaqur.»*  {>ersonuellos  que 
j«'  veux  placer  ce  journal  ^ou>4  vos  yeux  .  c'oti 
,  our  que  vous  puissiez  juger  les  doctrines  qui 
y  «nu  profe.*sét'>. 

L'un  de  nos  colbV'ues.  faiiant  allusii»n  \  ce 
j'iirnal  cl  à  sa  {Mdémi'|ue,  s'était,  au  cours 
«.  an»^  de  nos  dernières  aéances,  laissé  entraî- 
ner à  diro  .  t  (To-t  une  ofTonse  per;>étiylle  î   » 

I^»  jo'iriia  rfirtJid  l»  w.-  \  :  »  I*our  qui  l'of- 
r.-n.-e  perpét*»lle  ,  cito\on?  »  dil-il.  «  V*^r 
V(jum  l't  los  vùiros  ?  C'osl  \rai.  Mais  cela 
?;••  compte  plus  .  croyez  bien  que  notî^  wi* 
-omino4  guère  diH|K>»iés  à  ntun  génor  à  totro 
ép.ird.  Ainsi,  preno/-en  votre  parti;  cir,  nous 
Vous  brisorons  succok^ivfment  tout**»  nos  plu- 
mos  -ur  b»  dos.  »  vMouv«»inenl    «îiN«T>., 

•  Vn  i»eu  pliw  loin  encore,  le  citoyen  iui 
L.itii  toujours  foîi  idée,  revient  à  la  cliArgi*  et 
fait  une  nouv»  lie  variante  en  dismt  :  ■  C'est 
«  uiif  excitation  à  la  haine.  •  —  H^las  !  c'o.  t 
•îficore  \rai;  mais  à  U  haino  do  qui,  citoyon  ^ 
A  la   haine  de   vous  et    ^U*^  v«>tros.  C'est   uno 

•  l'uvr»  pie  et  qui  nous  romplora  pour  ^ragner 
lo  paradis.  »  (Hiros  et  inurmun»-  à  gauche.) 

«  (Tétait  la  rroyati»  o  au  moyen  Ak'e  qu'en 
«  xterminant  un  «'• '•Min  nombre  «îo  Sar^aMn^ 
'U  d'hérétiquos,  on  ijagnorail  le  riol  plus  aisé- 
inen».  ('*o<t  peut-éth»  ui.o  huper».  iiiuii  de  notre 
part,  maii  nous  a\ons  le-  mémos  idé.'j*  ;  et 
frapper  .sur  les  républicains  nou<  homblo  un 
des  devoirs  les  plus  rigoureux  de  notre  oxis- 
tonre  ici-la«.  •  Exclamations  et  nouveaux 
.nurniures  »^  gau«'h" 

•  Au  l:ea  de  iiovi»-  déplacer  |K)ur  aller  ?iu  loin 
|éli\ri»r    !"    saint    s»pulcro.    nous    re^)iis  en 
Franee,  co:nba»iant  i»our  uno  chose  éSaloinenl 
hainie.  pour  iu  purie  «miiP^M»  pir  vou  ;  oi  dés- 
honorée j>ar  \oir»*4»ré>enco.  • 

M.  le  Tlcoiiite  Ajrthur  de  Camont.  Quel 
e*t  l'auteur  et  quel  e^t  le  journal  ? 

M.  Laniploit.  Vous  le  savez  bien  ! 

A  droite.  Non  '  non  ' 

M.  Lepéro.  Il  no  s'a^^ii  de  nommer  m  l'au- 
teur, III  le  journal.  î*ourquoi  le  demandez- 
vou'  f  Vous  sav«»z  bien  que  vous  ne  pouvei  pas 
les  poursuivre.  iHires  et  apptaudlssemont-  à 
k'aurhe. 

M.  Henri  Vlnay.  O  n'ost  pi^  répondre. 
O'Ia'  Nomtnez  lo  jourralî 

M.  Lep^re.  r>t-ce  uno  doctrine  sociale, 
inoi.-icurs.  iue  :v  !!e  :u'  ;.récho  au  CfOuverne- 
.  .iMit  un  autre  journal  dans  la  piévision  d*uno 

•  tnotion  publique  ? 

«  1^»  (fouwrnemoni  —  le  cas  érhéant  —  .^'en 
prendrait  encore  inoin«i  aux  sulwilternes  égarés 
j  Taux  chefs  ambitieux  :  co  sont  les  Camltetta, 
les  Peyru,  les  Cent,  les  l^squro*.  les  Crémieux. 
les  Naquot  et  les  autres  meneurs  que  les  con- 
seds  do  iruerro  et  les  Uillos  ^le^  sol«!ats  irai»  ni 
chercher  de  nréférenco.  i  Exclamations  et 
murmures  prolonijé.  h  .:auche.) 

Cn  membre  à  gauche,  j  adreuanl  à  \fl  droite. 
Applaudi**  z  !  01'* 
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M.  Henri  Vinay.  Il  faut  dire  les  noms  des 
journaux  ! 
.1  gauche.  Vous  les  connais^sez  bien  ! 
r.l.  Henri  Vinay.  Non!  non  !  Moi,  je  ne  les 
connais  pas,  et  je  vous  les  demande. 

M.  Lepère.  Vous  les  trouverez  facilement. 
(Rires  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Vous  ne 
pouvez  pas  citer  des  journau.x  sans  les  nom- 
mer. 

M.  Lepère.  Pourquoi  voulez-vous,  mes- 
sieurs, que  je  nomme  ces  deux  journaux,  quand 
ils  no  sont  pas  les  seuls... 

M.  le  marquis  de  Grammont.  11  faut 
qu'on  puisse  contrôler  les  citations  ! 

M.  Lepère.  ...   et  qu'il  y  en   a  plusieurs 
autres  qui'  émettent  des  doctrines  tout  aussi 
sauvages  et  tout  aussi  détestables? 
M.  Henri  Vinay.  Quand  on  s'appuie  sur 
(  un  journal,  on  le  nomme  ! 

M.  Lepère.  Messieurs,  je  n'ai  point  choisi, 
j'ai  pris  au  hasard  dans  la  collection  I  (Bruyan- 
tes réclamations  et  rires  à  droite  et  au  centre.) 
A  gauche.  Oui!  oui!— C'est  vrai!  (Nouveaux 
rires  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Grammont'.  Alor»,  ci- 
tez-en encore  un  autre  pris  au  hasard  I 

M.  Lepère.  Mais,  messieurs,  il  semble  en 
vérité,  que  vous  ignoriez  qu'il  n'y  a  pas  de 
jour  où  nous  ne  soyons  l'objet  de  semblables 
attaques  ;  elles  ne  nous  émeuvent  pas,  croyez^^ 
le  bien  !  (Très-bien  !  à  gauche.)  Mais,  lorsque  le 
(iouvernemei^t  se  croit  en  droit  de  supprimer 
un  journal,  parce  qu'il  trouve  quelque  violence 
dans  sa  polémique,  parce  qu'il  l'accuse  d'émet- 
tre, dans  des  articles  qui  no  sont  ni  visés,  ni 
indiqués,  certaines  doctrines  prétendues  anti- 
sociales, nous  avons  quelque  droit,  ce  nous 
semble,  non  pas  de  dire  au  Gouvernement  : 
Poursuivez  tels  autres  journaux  qui  se  livrent 
à  des  polémiques  bien  autiement  véhémentes 
et  qui  professent  les  plus  détestables  doctrines, 
—  jamais,  jamais...  (Rires  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Non,  iamais  une  pareille  parole,  jamais  un 
semblable  conseil  ne  viendra  de  ce  coté  de  la 
Chambre...  (Exclamations  et  interruptions  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  n'avez  rien  die 
quand  le  Paris-Journal  et  V Assemblée  nationale 
ont  été  interdits. 

Un  autre  membre.  Vous  n'avez  rien  dit  quand 
on  supprimait  les  journaux  en  masse  à  Bor- 
deaux ! 

M.  Johnston.  Et  quand  on  emprisonnait 
les  journalistes! 

M.  Lepère.  Je  répète  que,  quand  un  jour- 
nal est  supprimé  pour  de  prétendues  véhémen- 
ces de  polémique,  pour  des  doctrines  vague- 
ment qualifiées  d'antisociales,  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique,  je  me  demande  com- 
ment il  se  fait  que  des  journaux  tels  que  ceux 
que  je  viens  de  citer  semblent  complètement 
innocentés  par  le  Gouvernement.  On  !  certes, 
je  ne  lui  fais  pas  l'injure  de  le  rendre  solidaire 
de  pareilles  aoctrines;  mais  je  lui  signale  un 
danger  pour  cet  ordre  moral  qu'il  s'est  donné 
pour  mission  d'inaugurer.  (Rires  et  applaudis- 
î^emcnls  à  gauche.) 

Je  lui  signale  ce  danger  d'un  trouble  pro- 
fond jeté  dans  les  esprits  par  cette  répression 
extrême  d'un  côté,  par  cette  alisence  totale  de 


répression  d'autre  part,  par  cette  sévérité  sans 
limite  pour  tel  journal  et  par  cette  indulgence 
absolue  dont  il  couvre  tant  d'autres,  indul- 
gence que,  quant  à  moi,  j'approuve,  mais  à 
la  condition  qu'elle  soit  égale  pour  tous.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  dire  en  ce  qui 
concerne  le  second  considérant,  et  je  crois  que 
maintenant  vous  avez  pu  vous  convaincre 
qu'il  était.  —  que  le  Gouvernement  me  per- 
mette de  le  dire,  —  aussi  vide,  aussi  peu  con- 
cluant au  point  de  vue  de  la  criminalité  que 
Test  celui  qui  le  précède. 
Quant  au  troisième,  le  voici  : 
«  Considérant  enfin  que  le  Corsaire,  après 
avoir  été  l'objet  d'une  suspension,  n'en  a  pas 
moins  persévéré  dans  ses  attaques  contre  l'or- 
dre établi...  • 

Persévérance  dans  les  attaques  contre  V ordre 
élihli,  voilà  ce  qui  met  le  comble  à  l'indigna- 
tion du  Gouvernement,  et,  ce  dernier  considé- 
rant émis,  le  Gouvernement  supprime  le  Cor- 
saire. 

J'ai  dit  le  Gouvernement,  car  ce  n'est 
pas  à  M.  le  gouverneur  de  Paris  qu'incombe  la 
véritable  responsabilité  de  la  suppression.  J^ai 
la  douleur  de  lire  dans  l'arrêté  que  le  gou- 
verneur a  supprimé  après  avoir  <  pris  l'avis  da 
conseil  des  ministres.  » 

£t  maintenant,  messieurs,  qu'est-ce  que  c'est 
que  ces  atteintes  du  Corsaire  à  l'ordre  établi  ? 
Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  vouloir  dire  et 
qu'est-ce,  en  somme,  que  cet  arrêté  qui  finit 
par  une  aussi  singulière  énigme  ?  Car,  enfin,  je 
le  répète,  quel  est  donc  cet  ordre  établi  auquel 
le  6^0 r^air* persévère  à  porter  atteinte?  Serait- 
ce  le  même  ordre  que  l'ordre  établi  qui  exis- 
tait sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers?  Se- 
rait-ce cet  ordre  que  nous  nous  plaisions , 
quant  à  nous,  à  considérer  sinon  comme 
la  réalisation,  du  moins  comme  l'espérance 
et  le  gage  de  l'ordre  républicain?  Etst-cc  que 
par  hasard  le  Corsaire  aurait  porté  Quelque 
atteinte  à  l'ordre  républicain?  Mais  alors  les 
journaux  que  ie  viens  de  lire,  et  qui  considè- 
rent les  républicains  comme  des  Sarrazins,  ne 
porteraient-ils  pas,  eux  aussi,  quelques  attein- 
tes à  l'ordre  étabh  ?  (Approbation  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Si  c'est  à  l'ordre  monarchique,  ])ar  hasard, 
—  car  il  y  a  tant  d'ordres  aujourdliui,  tant 
d'ordres,  définis  ou  non,  qu'on  s'v  perd,—  malB 
enfin  si  c'est  aux  conditions  de  l'ordre  monar- 
chique que  le  Corsaire  est  accusé  de  porter  at- 
teinte, si  c'est  là  l'ordre  sinon  é|abli  du  moins 
qu'on  désirerait  voir  établi,  je  ne  comprendrais 
plus  cette  déclaration  solennelle  qui  a  été  laite 
au  pays  et  dans  laquelle  il  a  confiance,  nue  rien 
ne  sera  changé  aux  instit'itjons  dont  1  illustre 
homme  d'Etat  qui  a  quitté  le  pouvoir  a  transmis 
lo  dépôt  à  l'illustre  guerrier  qui  l'a  remplacé. 
^Très-bien  !  très-bien?  à  gauche.) 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que,  si  le  dépôt 
de  la  République  était  hier  dans  des  mains 
loyales  et  fidèles,  il  est  encore  dans  des  mains 
honnêtes,  nous  en  avons  la  parole  d'un  hon- 
nête homme  et  d'un  soldat.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Et  alors,  messieurs,  je  ne  suppose  pas  que  le 
gouvernement  de  cet  honnête  nomme  et  de  ce 
soUlat,  qui  a  le  dépôt  des  institutions  républi^ 
caines...  (Rumeurs  à  droite. j 
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t'n  memhii  à  dfviU.  Ij^  «lApùt  du  provisalre  ! 

M.  Praz-Paris.  I^'  dé(H'it  de  noire  ftou\e- 
raineté  ! 

M.  Lepèr#  .  .  ati  voula  supprimer  le  jour- 
nal if  C^nat/f,  paroê  qae  «es  atlac^uei  auraient 
porté  atteinte  à  l'ordre  monarchique.  (Très* 
Lien  '  ta^tf  bien  !  et  applaudiisemeni»  à  gauche.) 

Kl  si.  roetsieara,  sortant  de  ces  considéra- 
iioni  politique»,  nous  voulons  entrer  sur  co 
terrain  où  le  nouveau  Gouvernement  se  com- 
plaît, sur  le  terrain  de  Tordre  Si»cial.  nous 
M>mmeH  couduiK  à  nous  demander  si  ce  n*ei»t 
|ioint  à  ce  qu'on  a  nommé  •  l'ordre  moral  • 

ÎUd  le  iounul  U  Cursatre  aurait  porté  atteinte. 
lais  àlori,  À  quel  ordre  moral  ?  L'édigme  ici 
rt*|uirait.  Qu*e«t-ceque  e*e^t  que  l'ordre  moral? 
Comment  le  Gouvernement  enlend-il  Tordre 
moral  ?  Et.  quand  il  punit  U  Corsaire,  quand 
il  le  «u,»pnme  pour  je  ne  sa;s  quelle  atteinte 
à  je  n«^  »ais  quel  ordre  prétendu  moral,  et 
que.  d'un  autre  cùté.  il  laïasi*  t.vre  sann  in- 
quiétude les  deux  journaux  que  je  viens  de 
Signaler,  et  quelques  autrt>s  qui  émettent  les 
étranges  doctrmes  dont  vous  avex  ent4*ndu 
Texponé,  je  me  demande  quel  peut  être  le 
sin>;ulier  ordn*  moral  que  seul  It  Corsaire 
parait  pouvoir  conipromottre.  tandis  qu*il  ne 
saurait  tHn>  atteint  par  ces  déteslAblel  atta- 
ques que  je  vous  ai  signalées.  Kt  je  me  demande 
encore  avec  inquiétude  si.  par  hasard,  dans  les 
sauvages  doctrines  dont  font  profession  les 
ioumaux  que  j'ai  cités,  le  Gouvernement,  qui 
leur  laisie  libre  le  champ  au*il  interdit  à  d'au- 
tres. trou\erait  quelque  cnosi^  qui  pui«>S4»,  de 
près  ou  de  Unn,  rt*ssemb'er  à  Tordre  moral 
qu'il  noiii  prjmt*t.  ;Trèi-bien!  k  gauche.) 

Messieurs,  j'en  ai  fini  avec  lei»  considérants 
d«*  l'arrêté  de  suppression ,  et  je  croin  avoir  dé- 
montré que  la  suppression  du  Corsaire  est  une 
ii*jvn'  de  pur  bon  plaisir,  accomplie  sans  né- 
cessité aucune,  per^tréo  sina  motif  aucun; 
une  suppression  qu'il  eût  mieux  valu  faire 
sèche  et  sans  phrases.  Mais  alors,  je  me  de- 
mamle  où  nous  en  sommes  arrivés.  (Très  bien! 
à  <auclie.} 

Je  vois  un  journal  supprimé  sans  antres 
formes  de  pmcè^s.  sans  qu*on  puisse  abso- 
lument ^avo;r  pourquoi  on  le  supprime,  et  jo 
me  re(>crie  aux  souvenirs  do  Teinpire  ;  je  me 
reporte  à  cet  arbitraire  qui  dan.**  les  derniers 
temps  avait  reyj  une  sorte  d'organisation. 
On  huojnmait  un  journal  sans  jugement, 
5ans  défais  contnidicioin>s,  Mins  uire  appel 
aux  ju^es  ni  aux  jiàrés  du  pay*.  on  supprimait 
admini«»trativement;  mais  cette  suppression 
«•lait  précédée  du  moin<:  d'une  sorte  de  procé- 
dure .  ni  m  su  (Usantes  qu'elles  fussent,  il  y  avait 
encore  de.4  garanties  ;  il  y  avait  deux  avertisse- 
ments ;  It'^ouroal  se  savait  surveillé,  il  savait 
«edonl  il  euit  menacé. 

Aujourd'hui  ,  ce  nVst  plus  cela.  c*ett  une 
suppression  bien  autrement  exoMitive,  la 
suppression  foudroyante  telle  qu'elle  s*est  pro- 
da4e  au  jour  même  du  i  décembre  ou  le  len- 
demiin...  i  Vive  approbation  à  gauche),  le 
jour  à  Januis  maudit  où  la  dicUture  s*est  ietée 
»ur  le  pay<«  comme  sur  une  proie,  eiou  elle  a 
voulu  Caire  partout  le  silence  pour  tenter  de 
(aire  échapper  au  judrement  de  la  conscience 
publique  1  auteur  de  Taltentat... 

M.  !•  baroA  ■•ehaM^rlaux.  Consulter  le 


M.  Lepére.  Oui ,  voilà  sur  quel  terrain 
nous  sommes  aujourd'hui  conduits  !    Et  par 

i|UlT 

Ah  !  mt^sieurs,  c'est  une  grande  dé^ption 
pour  moi...  (Uires  à  droiu»).  c'est  une  grande 
déception  pour  beaucoup  dVntre  nous,  pour 
tous  ceux  qui.  dans  la  naïveté  de  leur  âme... 
(Nouveaux  rires  à  droite),  avaient  cru  au  h 
béralisme  parlementaire.  (Très-bien  !  très-bien  ' 
a  gauche.)  J'ai  été  de  ceux  qui  ont  applaudi 
l'éloquent  rapporteur  du  prjjet  de  loi  concer- 
nant les  poursuites  à  exercer  en  matière  de  dé 
lits  commis  par  la  presse,  celui-là  même 
sou 4  la  présidence  duquel  a  été  pris  l'étrange 
amHé  dont  vous  venez  d  apprécier  les  considé- 
ranu;  et  cependant  que  disait-il  alors  aux 
applaudissements  de  toute  T  Assemblée,  lorsqu'il 
s  agissait  non  pas  de  supprimer  des  journaux, 
de  réglementer  leur  suppression,  mais  bien  de 
transporter  la  connaissance  des  délits  de  presse 
des  juges  correcuonneU  an  jury  ?  Que  disait-il  ? 

Voici  $iiê  paroles  : 

c  Le  projet  de  loi  d'aujourd'hui  est  avant 
tout  —  c'est  sa  gloire  —  un  projet  de  loi  de 
liberté.  Nous  nous  en  faisons  honneur,  car  il  y 
a  quelque  méritw*  à  celte  A^^semblée  à  faire  un 
projet  de  loi  de  liberté  au  milieu  dos  menaces 
qui  grondent  autour  d'elle,  quand  l'anarchie 
se  déchaîne  et  fait  retentir  le  canon  à  ses 
oreilles.  Il  y  a  qut'l  |ue  mérite  à  cette  Assem- 
blée, qu'on  api»elle  si  facilement  réactionnaire. 
I»eut-étre  parce  qu'elle  déteste  les  dictatures  de 
tous  les  genres...  »  (Très -bien  '  très-bien!  à 
droite.) 

Oui,  messieurs,  à  cette  é(K)que  là  aussi  vous 
disiez  :  •  Très-bien!  très-bien'  » 

Je  continue  : 
c  11  y  a  qnelijue  mérite  à  elle  à  répondre  par 
une  loi  de  liberté  aux  violentes  passions  qui 
s'atjilont  jusqu'à  ses  |>ortes.  > 

Lt  le  Journal  officul  constate  que  vous  ma- 
nifestiez votre  «  vive  adhésion.  » 

Je  poursuis  la  citation  ^ 

«  Je  me  trompe,  messieurs,  elle  ira  pas  tant 
de  mérite  qu'elle  en  a  Tair,  elle  a  seulement  un 
peu  de  mémoire;  elle  sait  ce  que  valent  ces 
artifices,  ces  remèdes  factices  de  compression 
matérielle  qu'on  lui  propose,  elle  sait  ce  qu'ils 
valent,  ce  qu'iU  coûtent  et  ce  ou'ils  produisent.  ■ 

c  Tnhi-bien  !  très-bien  !  -  (lisiez  vous  encore, 
(foires  à  gauche.) 

«  Elle  a  assisté  à  leur  di^ploieinr^nt  sans  me- 
sure et  à  leur  empire  sans  frein  ;  elle  peut  ju* 
t:er  si.  pendant  vin^t  ans  qu'ils  ont  prévalu, 
ces  remèdes  ont  arréu*  les  maux  de  la  société, 
ou  si  ces  maux  ont.  un  instant,  disparu  de  la 
surface,  n'ont  fait,  au  contraire,  que  grandir 
dans  l'ombre  et  circuler  plus  avant  *>ncore  dans 
toutes  les  veines  du  corps  soc»al.  (Nouvelle  ap- 
probation.) » 

Vous  voyez,  messieurs,  ce  que  ceci  vous  pré 
sage  pour  Venicacité  des  mesures  qui  viennent 
d'être  prises. 

'  Mlle  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  méfiance 
mal  dissimulée  contre  le  jury  et  les  institutions 
liU'rales.  de  ces  apfiels  laiu  contre  le  désordre 
des  idées  et  des  mœurs  à  une  justice  soit-di- 
fanl  inflexible  et  qui  ne  ^e^lit  qu'une  forme 
déguisée  de  la  compression.  Elle  ne  veut^ilus 
rentrer  dans  cette  V(»io  ;  elle  ne  veut  pltu  du 
poison  assoupissant  de  U  dictature  ;  eUe  veut 
lés  reaiédes  douloureux,  mais  vigooreas  et 
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\irils  de  la  liberté.  •  Et  le  journal  dit  :  <i  Vivo? 
et  nombreuses  marcottes  d'adhésion.  —  x\;>- 
plaadissements,  félicitations  d'un  grand  ncmi- 
bre  dé* collègues.  » 

Nous  en  avons  été,  messieurs.  (Rires  à 
iiroite.  —  Oui!  oui!  très-bien!  très-bien!  à 
franche.) 

Eh  bien,  ces  remèdes  vigoureux  ot  virils  de 
la  liberté,  aujourd'hui  on  les  laisse  de  côté 
pour  avoir  recours  à  ces  mesures  dictatoriales 
qu'on  détestait,  qu'on  flétrissait,  qui,  disnit-on, 
ont  pesé  pendant  vingt  ans  sur  la  France  et 
(ju'aujounrhul  on  croit  seules  efficaces. 

Et  voilà  o3  en  arrivent  les  coryphées  du  libé- 
ralisme parlementaire!  Voilà  les  hommes  qui 
se  sont  proclamés  par  excellence  les  conserva- 
teurs et  les  libéraux  !  Singuliers  libéraux  qui 
étouffent  la  liberté  de  là  presse  au  moment 
mêijie  où  leurs  journaux  les  plus  autorisés  pro- 
clament que  le  droit  do  parler  et  d'écrire  est  la 
condition  essentielle  de  touslesgouvernemenls 
libres.  Oui,  singuliers  libéraux  !  Et  non  moins 
î^inj^nliers  conservateurs,  ces  hommes  qui  on- 
blient  qu'un  journal  est  une  propriété  ou  qui, 
ne  l'ayant  pas  oublié,  anéantissent  d'un  trait 
de  plume,  sans  scrupule,  cette  propriété,  ce 
capital  considérable  qui  est,  on  même  tempp, 
un  puissant  et  fécond  instrument  de  travail 
pour  des  centaines  de  familles,  dont  tous  les 
membres  vont  étro  jetés  sans  ouvrage  sur  lo 
pa*  é.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  les  conservateurs  et  les  libéraux,  et  si 
c'est  là  l'ordre  moral  qu'ils  nous  promettent, 
cot  ordre  est  singulièrement  qualitié  !  quel 
ordre!  et  quelle  moralité?  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  ie  ne  sais*  ce  que  l'Asséemblûe 
croira  devoir  décider  à  propos  de  la  suppression 
du  Corsaire;  —  je  lui  ai  expo>é  les  faits  ;  j'ai 
clu^rché  à  lui  faire  apprécier  les  tendances  du 
Gouvernement  et  l'esprit  qui  l'anime,  elle 
jugera,  —  mais  j'aime  à  croire  que  se  souve- 
nant d'une  parole  que  prononçait  l'honorable 
M.  de  Castellane,  lorsqu'il  la  saisissait  de  ses 
griefs  à  propos  de  la  suspension  de  l'Assemblé" 
nationale  et  de  Paris-Journal,  l'Assemblée  no 
voudra  pas  laisser  protester  cette  affirmation  et 
cette  déclaration  faite  par  M.  de  Castellane  que 
c'était  elle  qui,  en  définitive,  était  la  t  plus  sûre 
et  la  plus  fidèle  gardienne  des  libertés  pu- 
bliques >. 

C'est,  messieurs,  sous  la  protection  de  cette 
affirmation  de  M.  de  Castellane  et  de  ces 
déclarations  libérales,  tant  de  fois  faites  par 
vous,  que  je  place  les  considérations  que  je 
viens  de  /dévelopjjer. 

En  finissant,  qu'il  me  soit  permis  «le  rappe- 
ler au  Gouvernement,  et  en  particulier  à  M.  le 
vice-président  du  conseil  des  ministres,  ce  que 
lui-même  disait  encore  ùaus»  ce  même  et  re- 
marquable discours  dont  je  vous  ai  lu  tout  à 
l'heure  un  éloquent  passage  :  t  Toute  pour- 
suite, touto  mesure  contre  la  presse  n'est  effi- 
cace que  lorsqu'elle  est  sollicitée  par  l'opinion 
publique,  ou  lorsqu'elle  est  sanctionnée  par 
elle...  » 

A  droite  et  an  centre.  Oui  î  oui  î  —  Très-bien  î 
—  C'est  vrai  ! 

M.  Liepère.  Messieurs,  je  suis  heureux  qu-» 
nous  nous  trouvions  d'accord  sur  ce  point; 
mais  je  regrette  pour  M.  le  ministre  d'être 
obligé  de  constater  que  sur  la  mesure  à  la- 


ijuelle  il  a  procédé,  loin  d'avoir  pour  lui  l'opi- 
nion publique,  il  n'a  pas  môme  l'approbation 
rie  SOS  propres  ami-^.  (Si!  si  !  à  Iroite.)  Voulez- 
vou£  ôcouter  les  éclfos  de  l'opinion  publique? 
Prenez  tous  les  journaux  qui  se  sont  occu- 
pés.... (Ohî  oh!  à  droite.)  Messieurs,  il  y  a  les 
vôtres  et  les  nôtjres,  mais,  par  un  singulier  phé- 
nomène, cette  fois-ci  ils  sont  tous  du  même 
avis  I  et  le  cabinet  a  trouvé  le  moyen  cette 
fois  do  les  mettre  d'accord.  '     . 

Quelques  membres  à  droite.  C'est  un'»  affaire 
de  camaraderie. 

M.  Lepère.  Jo  le  répète,  la  presse  entière, 
iï  cet  égard,  est  unanime.  Lisez  les  journaux 
les  plus  accrédités  qui  soutierment  la  politiqu'^ 
du  Gouvernement,  li.«oz-les!  Les  uns  se  t'a-- 
?ent,  les  autres  murmurent  quelques  paroles 
♦Mnbarrassées.  d'autres  ont  le  courage  de  bl^- 
v.'.rr  et  d(î  blâmer  hautement.  Un  seul  journal, 
messi»  urs  les  ministres,  s'est  rencontré  pour 
applaudir  à  votre  awêté  de  suppression  ;  et  co 
toiiioiL'nago  soîiible  vous  être  venu  afin  que 
fût  accomplie  cette  prophétie  vengeresse  que 
vous  jetait  du  haut  de  cotte  tribune  l'illustre 
homme  d'Etat  dont  vous  demandiez  le  renver- 
sement. (Rires  ironiques  sur  quelquog  bancs  à 
droite.) 

Ce  journal,  messieurs,  le  seul  qui  ait  honoré 
do  «on  approbation  la  mesure  qu'a  prise  le 
conseil  des  ministres,  —  et  c'est  là  la  significa- 
tion et  le  châtiment  de  sa  politique,  —  ce  jour- 
na=.  ce  seul  journil,  c'est  le  journal  de  l'em- 
j>iro  !  (Applaudissements  répétés  à  gauche.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  re<;oit  de 
nombreuses  félicitations.) 

M.  Beulè ,  ministre  âe  rintrrvvr.  yios^ 
siour.^.  l'honorable  préopinant  a  admis  au  dé- 
but do  son  discours  la  légalité  de  l'ét  t  do 
siéffo.  Je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  ce  point  ; 
mais  je  dois  rappeler  que,  si  les  excitations,  les 
violences  de  paroles,  regrettables  entre  jour- 
naux et  entre  citoyens,  peuvent  être  Tobjet  de 
poursuites  devant  la  justice  et  les  tribunaux 
ordinaires,  ils  ne  tombent  pas  sous  lo  coup  de 
la  loi  de  l'état  do  siège,  qui  a  cotte  grande 
mission  dans  la  société  de  veiller  à  l'intorêt  de 
l'Etat  et  au  salut  de  tous 

Laissez-moi  donc  écarter  ces  violences  de 
langage  que  vous  avez  citées  ;  et  jo  voudrais  que 
ce:«  "citations  suffisent  pou"*  les  faire  disparaître 
dans  les  journaux  de  toutes  les  nuances  d'opi- 
nion... (Assentiment  sur  divers  bancs)  ;  lais- 
sez-moi  écarter  les  griefs  que  peut-être  vous 
auriez  mieux  fait  do  ne  pas  apporter  à  cette 
tribune...  (Héclaraation?  à  gauche)  ;  mais  c'é- 
tait votre  droit,  je  le  reconnais. 

Restons  dans  les  limites  mêmes  de  Tinterpel- 
lation.  On  nous  demande  quelles  sont  les  rai- 
sons qui  ont  amené  un  jour  plutôt  qu'un  autre 
1.:  supprossion  du  Corsaire. 

Messieurs,  je  dirai  d'abord  que  le  pro- 
pre d'un  Gouvernement  qui  veut  être  à  la  fois 
modéré  et  ferme,  c'est  de  ne  point  agir  avec 
précipitation  ;  c'est  de  marcher  avec  mesure, 
et  de  bien  savoir  que  Tes^irit  d'examen,  de  jus- 
tice et  de  patience,  est  la  condition  même  et 
la  garantie  de  la  fermeté,  t  Vives  marques 
d'approbation  à  droite  ot  au  centre  droit. ^ 

Nous  avons  attendu,  en  elfot  ;  ce  n'est  qu'à 
notre  grand  regret  que  nous  avons  dû,  dans 
l'intérêt  pubUc,  ponr  faire  respecter  la  loi,  aa- 
t«>rî«''r  In    sunnrPîiQîon   d'un  journal  que  nous 
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inê,  it*  m*  «Il ni  ^f  tUni  U  niodt^niiiuri  de 
ûngaî;!»,  —  nou»  recuniiâi»éuna  U  liberté  U 
p!u!i  r;nindtf  d^  dijcu*>iuii.  —  iiUt»,  dans  lo 
rtt|H«ct  ■!•*  U  lui,  qai  e»t  iu  prugraxnme  dt«  tout 
Gou^rmA^niriit,  t* i  qui.  en  Prince.  »era  tou- 
jours le  uio;  fntendu  (>ar  tou»  le*  cu^on.  (Vivt* 
adhésion  sur  les  mèmeïi  bancs.) 

Q*:>'»i-il  ifhvé?  Et  a.anttout.  laiâtes-ua  . 
ditiiper  une  cuafosion  involontaire,  j'en  suti 
convaincu,  que  Thonurablc*  prt^>pinani  a  cum 
mise. 

Il  \uua  .i^»i'*Hntt*  14  nou^fUe  miUfCrii»'.  on 
•lu  (Wfciirs  Cuuiuie  la  continuation  de  u  sou- 
scription pour  1rs  ouvriers  cnvoyét  à  rt*xp«>>t 
t.oii  de  V;<^nni*.  Je  voudrais  bien  ne  |>a»  vous 
ranjH'liT  qut»  cetie  dernière  souscription  elle- 
mAini*  a  *'{»*  une  protestation  contre  un  vote  de 
l'Assombl^  naiiï»n.<l#  Trt»»-b.e:»'  ir^s-bien  * 
à  droit*'  tft  au  («'iitro  <Ip»it.  —  Itéclamatioiis  .1 
iraucbo. 

M.  Tolaia.  Jo  deuiand*  la  parole. 

M.  le  miaUtrede  riiiiérlear.  Ma*!*  je  dis. 
iii«'%f>ieur4.  f|u«>  la  confuhion  n'i*xi^t<*  pa>; 
<ru\re  p  'Ur  laquelle  le  premier  con>i<:  tarant  de 
M.  le  k'ouvern«Mir  da  I*ans  a  frap|ié  d*interdtc 
non  de  vente  /<•  Cor  *atrt,  est  ce  que  L  C(frsairt 
.ui-mémt*  ap{H*lli*  rti*u\rt*  (\f*<  cin«|  sous... 

M   Lèoo  Gambelta    11  ne  s*ai(  i  (m^  d'iii 
leiiict  on  de  vi*nt<s  il  M'ag.t  de  iiupp;t*5Mun. 

M  le  ministre.  I/a*u\re  dei  cinq  sou»  n 
»e  ('«lufoiid  iiuKei.f  nt  ivtc  ia  souscription  ùv 
Vi»»nn**  ;  cV?*t  une  «ruvri*  d'un  caractère  nou- 
M*au  qui  a  été  instituée  à  cùté  do  aate  derniêrr 
•14114  un  but  tx>ut  autre,  avt*c  tle»  dilTêreno**- 
coni^idéiabli*»  dan*»  «on  organisation  in'éri(*UM*. 

Je  1.!»  le  t#*xte  qui  voua  pio  «vera  ou  t]  .<>  j  a- 
vance. 

«  i^es  nH:e\eurs  de  la  souacripuon  des  180. U^ h i 

•  l<^eurt  du  citoyen  iiarudet  dont  lea  carneii 
ont  étA  l«»i  premier»  remplis...  • 

1  dmt^  ^t  lu  c^nlrf  drt'i.  (Test  cela*  C'est 
cela  • 

M.  le  ministre.  Par  contéauent,  \oili  la 
><»uscript:on  bien  nettini^nt  définie.  Ce^t  la 
M»u»cripUun  dfs  |8n,(KM»  êlect(«urt  du  citoyen 
iiarudet. 

Je  vous  demande  pardon  d»  Texpreision,  elle 
i*4t  dan<  If»  journal.    Iiir«»!4  à  dr^jM»  ) 

M.  Henri  de  Lncretelle.  Uonsul^renez- 
NOUî*    '•ftl*^    «'Xpre^^ion    comme    un«*    injure' 
Bruit.; 

M.  le  ministre.  V.U  b<en.  iiie«<iieurs.  n* 
;Miint  d«'  d#»|».ift,  ou  .1  lil  conduit  '  .\  ornant  e-* 
t  l*ari.^  d*'rt  ri«:i*veurs  destinés  à  recueillir  ll*^ 
^Ol'>»ilion«»  «jf  dhii^un  •!•  a  «:ito;Pn>  qui  av^i'*n* 
\otè  p<»ur  riionorabie  .M.  ilarô<let;  c'était  un** 
•i4irte  d'inquirtition  ou  d*intuuidation  établie  sur 
la  conscience  dts  ôiec^'ur-*.  •Kxclamationrt  iro- 
ni'jue*  à  K.iucbe.  —  (  )ui  •  ou'  î  Très-bien  *  très 
bit^n  '  à  droite  et  au  c«'ntre  droit.)  (Teat  évident, 
mestieurt  ' 

On  a.  en  outre,   organisa   dsi  comiti^s  p^iur 

•  ba<{Uff*  quartier  avec  une  régularité  qui  niai  - 
heureas«>inent  rapp4*lait  de»  jours  qvie  Paris 
aurait  voulu  oublier.  On  a  prolonge  dans  le 
p:i>«.  1  dol.i  du  «ïLii  léjçal,  non-s«»uT'm«'nt  les 
•ouvemri»  d**  lé.ection,  mais  une  agitation  qui 
devait  cesser  du  jour  où  PélecUon  était  faite. 
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vC/est  vr4i  *  -    !>»••»- I.ie:r    ir.-^  bti»n  '    sur    le< 
même»  bai.c»./ 

On  a  développé  outre  niesur*»  de«  atsoC'>  1  • 
t^oni  qui  peut-«^tre  ne  méritent  |»oint  encore 
d*<^tre  poursuivies,  mais  t^ui  pourraient  le  m^- 
r.tcr  bientùt.  proaex  y  garde  î  (Viv»î  approba- 
tion au  centre  droit  et  i  droite  —  liumeur^  i 
.gauche  ■ 

Ces  associat.oo»  »oni  si  habi'(*men'  organi- 
st*es  du  elles  ressemblent  à  une  recons litution 
de  caîirfs  .|i*i.  dans  un  jour  d'agitation  et  i!*é- 
meute,  seraient  tout  pr^ti,  [)i«*u  détourne  ce 
présage'  pou»-  é-rn  de»*  cadres  révolationnain*». 
applaudissements  è  droite  —  iVote^tation^  \ 
.:iucbe  )     ' 

Voilà  pour  !e  premier  point.  Notre  droit 
éuit  donc  incontestable  ;  pourtant  noui«  atten- 
<i  ont  avec  patience  que  lô  journal  U  Conaîn 
c«'i>sât  ces  souscription^  :  nous  attondions  q  i'  I 
r*  nonyât  à  une  pn^ssion  qu'avaient  pu  «*xcu  • 
^«*r  nainiére  \i}*  passions  politique;!,  man*  qui 
de\€nail  singulien^ment  coui»abl(>  alors  nue  le 
r/*gime  nouveau  amen  lit  l'njîalse'nr'nt  g«'n'^Ml 
des  eaprits.  {Rires  s^ur  queltjueti  bincn  à  gau- 
che.) 

Or.  le  5  juin,  a  été  renouvelé  un  appel  aux 
^  mscriptours  ;  le  U  juin,  on  annonçait  av«»  • 
étoiles  que  de  nouveaux  carnets  avaient  été 
reiuplia  par  les  noms  <le  nouveaux  souscrip* 
teurs,  et  Ton  citait  parmi  les  rec^venr-*  1  s 
;ilus  zélôa  M'"«  veuve  .Milliére.  (Mouv.sn.  ;r. 
fur  dt\ers  bancs.) 

Il  \  avait  donc  là.  pour  nou<,  uiû^  prou.»» 
;ue  ^organi^ation  ^*étendult.  que  la  ;iro«4- 
riandt»'poiiti(^ue  continuait  ;  «mi  un  mot.  ^":\.  y 
avii»  uiH»  .igilal.i..  non  lolérable  dans  un  pay« 
qui  a  besoin  de  calme  et  où  Tétat  de  siège  a  r*'é 
]j.'<'*  néc(*ssain*.  (A^s^ntlment  sur  un  irr  md 
nombre  de  l»anc«.i 

J*arrive  au  fw'cond  point,  aux  doctrines  anti- 
rociales. 

Vous  me  demandez  de  définir  ces  docîn- 
;.es.  de  dif«*  m  nous  eniend«>n8  par  la  les 
doctrines  ho^tlle^  à  l'ctrganisation  de  la  société 
telle  que  les  lois  du  («ays  la  conçoivent,  no- 
tamment à  la  propriété. 

Ias  ttaque*»  rontr<«  la  propri<;té  sont  rayées, 
nous  dit-on,  «lu  broirramm«»  des  révolutionnai- 
res ;  je  les  en  féliciterai»,  pour  ma  part,  et  la 
France  les  en  féliciterait  avec  moi  ;  mais  c)n 
attaque  la  libert*'*  des  conscienci's.  on  attaque 
la  religion,  on  attaqup  ta  famille,  toutes  !«*§ 
institutions  sociales  qui  nous  protègent  à  hotn* 
birceau  et  qui  nous  consolent  jusqu'à  notri* 
dernière  beure  (Vive  approbation  sur  un  irrnr.d 
nombre  de  l»ancs  au  centre  et  à  droite  ) 

Ca*  qu'on  ne  cesse  d'attiquer,  c'ett  ce  qi.iî 
itous  rè\èrous  tous...  ^Int<Truptions  sur  divers 
fm'»c«  à  ïran«*he  ) 

Je  \nUi^  eu  prie,  ni  lisifur».  veuili4*2  m'écoti* 
t**r  avec  calme.  Vous  me  demandiex  de  vous 
<  it*»r  l«*s  opinions,  les  fentiments,  les  institu- 
tions contra  lesquels  sont  dirigées  les  attaquer 
du  Corsaire  :  je  vous  Tai  dit;  ces  attaques  vous 
l«  >  rencontre!  presq  e  chaque  jour,  sous  toutes 
les  formes,  sous  forme  de  faits  diver*,  août 
lorme  de  feuilletons,  sous  forme  de  lettres  ou 
de  pétitions,  et  qui  j»eut  dire  combien  de  mil- 
liers de  lecteur>  recueillent  ce  i>oi»on? 

J'arrive  au  troisième  considérant,  qui  men- 
tionne les  attaifues  contie  Tordre  établi. 

L*honorable  préopioant  me  demande  quel 
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est  cet  ordre.  Est-ce,  dites-vous,  le  même  que 
FOUS  le  précédent  Gouvernement?  ou  bien  est- 
il  changé  depuis  que  Téminent  M.  Thierjs  a 
quitté  le  pouvoir?  Est-ce  l'ordre  républicain 
OU  Tordre  monarchique? 

Vous  savez  bien,  messieurs,  —  il  n'y  a  ja- 
mais eu  d'équivoque,  —  vous  savez  bien  que 
nous  n'avons  r  en  modifié  dans  nos  institu- 
tions. L'Assemblée  nationale,  que  le  pays  a 
choisie  dans  un  jour  de  malheur  pour  le  sauver 
de...  (Vive  interruption  à  gauche.) 

Voix  diverses  à  gauche.  Oui!  oui!  — Très-bien  ! 
Dans  un  jour  de  malheur  !  —  Vous  avez  raison  I 
—  C'est  la  •\érité!  (Ces  interruptions  provo- 
quent à  droite  et  au  centre  des  réclamations 
auxquelles  répondeut  des  rires  et  des  applau- 
dissements ironiques  du  côté  gauche.) 

M.  le  président.  L'interprétation...  (Bruit 
confus.) 

M.  le  ministre.  On  jugera  vos  applaudis- 
sements, messieurs! 

M.  le  président.  L'interprétation  Inexacte 
que  ({uelques  membres  de  ce  côté  (la  gauche) 
paraissent  donner...  (Nouveaux  applaudisse- 
sements  ironiques  à  *  r.::die.| 

Messieurs...  (Le  bruit  commue.) 

A  droite.  Attendez  le  silence,  monsieur  le 
président,  et  veuillez  répéter  I 

M.  le  président.  Je  répète  :  L'interpré- 
tation que  quelques  membres  paraissent  donner 
aux  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur,  serait  un  outrage  à  l'As- 
semblée nationale ,  et  je  ne  saurais  la  tolérer. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  prolon- 
gés sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  ministre.  Je  prie  certains  de  mes 
collègues  de  ne  point  donner  à  mes  paroles 
une  interprétation  qui,  malheureusement  pour 
eux,  va  être  justifiée  tout  à  Theure  dans  le 
Corsaire  lui- môme;  et  je  ne  suppose  pas,  si  le 
Corsaire  trouve  ici  des  défenseurs,  qu'il  y  trouve 
un  écho. 

J'allais  vous  dire  que  cette  Assemblée,  qui 
est  née  pour  conduire  les  destinées  do  la 
France  à  travers  tant  d'épreuves,  et  qui  seule 
la  .protège,  que  cette  Assemblée  est  attaquée 
journellement  dans  le  Corsaire.  Vous  qui  avez, 
par  vos  applaudissements,  failli  attenter  à  fa 
majesté...  (Exclamations  ironiques  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite),  savez -vous  comment  Ir  Corsaire 
l'appelle  tous  les  jours?  Savez- vous  que  Ir  Cor- 
saire ose  tous  les  jours,  et  jusqu'à  la  veille  de 
sa  suppression,  le  7  juin,  lui  refuser  le  titre 
d'Assemblée  nationale  qui  lui  a  été  décerné 
par  le  pays  tout  entier,  et,  avec  une  insolence 
factieuse,  imprimer  en  tète  de  ses  comptes 
rendus  :  c  Comptes  rendus  de  l'Assemblée  de 
Versailles.  » 

A  droite.  Oui!  oui!  c'est  vraf!  très-bien! 
très-bien  I 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  ne  prolonge- 
rai pas  davantage  un  débat  qui  me  paraît  tran- 
ché. 

Tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue  vous 
disait,  en  vous  citant  les  considérants  qui  con- 
damnaient le  Corsaire,  que  cela  vous  faisait 
sourire. 

Non,  messieurs,  cela  ne  fait  sourire  ni  nous, 
ni  les  pères  de  famille,  ni  tous  les  bons  ci- 
toyens, lorsqu'ils  voient  semer  l'esprit  d'anar- 
chie, de  désordre,  de  mépris;  ils  ne  sourient 


pas,  tous  les  Français  qui  ont  juré  de  se  rele- 
ver par  le  travail,  la  conduite,  la  fermeté  des 
principes,  l'amoar  du  bien,  de  la  loi;  ils  ne 
sourient  pas  quand  ils  voient  offenser  sans 
cesse  leur  représentation  nationale,  le  seul 
rempart  qui  leur  reste. 

L  état  de  siège,  dans  une  grande  capitale  oi^ 
deux  millions  d'hommes  sont  confondus,  a  été 
jugé  nécessaire  par  les  gouvernements  qui 
nous  ont  précédé;  nous  l'avons  trouvé;  il  faut 
(ja'jl  continue  à  protéger  Paris  contre  de  dan- 
gereux entraînements;  c'est  la  condition  du 
'  travail,  de  la  richesse,  du  crédit,  et  du  bien- 
(:tre  même  de  ses  habitants.  Cette  loi  tutélaire 
pour  les  bons  doit  mtervenir  chaque  fois  que 
les  attaques  se  multiplient  ou  persévèrent 
contre  la  société  et  contre  la  représentation 
nationale.  (Applaudissements  prolongés  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gam- 
betta. 

M.  Léon  Gambetta.  Messieurs,  après  le  dé- 
bat qui  vient  de  se  dérouler  devant  l'Assemblée, 
après  rexpo3é  si  complet  des  faits,  après  la 
défense  si  énergique  des  principes,  qui  vous  ont 
été  présentés  par  M.  Lepère,  et  après  la  ré- 
ponse si  modérée  que  lui  a  faite  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  je  ne  retiendrai  pas  bien 
longtemps  l'attention  de  l'Assemblée. 

81  je  me  permets  d'intervenir  dans  le  débat, 
c'est  uniquement  pour  y  introduire  un  éléaient 
nouveau  d'appréciation  sur  ce  qui  semble  être 
le  dessein  général  du  cabinet  en  matière  de  ré- 
gime de  presse.  (Mouvements  divers.) 

Tout  ce  qui  touche  aux  princrpes  a  été  très- 
bien  dit  et  n'a  été  ébranlé  ni  entamé  par  la  ré- 
ponse, ou  plutôt  par  l'essai  de  réfutation  qui  a 
été  tenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Murmures  à  droite.  —  Assentiment  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  à  côté  de  l'action  extérieire, 
directe  et  que  l'on  pourrait  appeler  le  régime 
de  terreur  extérieure  contre  la  presse...  (Ex- 
clamations à  droite.) 

Si  vous  croyez,  messieurs,  que  retrancher  un 
journal  d'un  mot,  sans  faire  comparaître  le  ré- 
dacteur, le  directeur  de  ce  journal  devant  une 
autorité  judiciaire...  (Nouvelles  exclamations  à 
droite.) 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Cumont.  Ce  A 
ce  que  vous  avez  fait  pour  moi,  monsieur  Gam- 
betta I  • 

M.  Léon  Gambetta.  Monsieur  de  Guinont, 
quand  vous  voudrez,  nous  viderons  votre  c.is 
spécial  ;  seulement,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le 
jour. 

A  droite  Ah  !  ah  ! 

M.  Léon  Gambetta.  Prenez  jour  pour  uim 
interpellation  relative  à  la  suppression  du 
journal  VUnion  de  VOuesi  et  je  vous  répondrai. 
(Réclamations  diverses.) 

Un  membre  à  droit f.  Et  l'affaire  de  la  ban- 
que! (Bruit.) 

M.  Léon  Gambetta.  .Te  disais  qu'i  côté  de 
ce  rè;zime  extérieur,  il  y  a  la  pratique  intérieure 
du  Gouvernement,  il  y  a  un  dessein  suivi  clan- 
destinement... (Dénégations  à  droite.) 

Ne  niez  pas,  messieurs,  vous  vous  repenti- 
riez de  votre  précipitation.  (Rires  ironiques  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  connais* 
sons  cela! 
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M  Lèoa  GNunlMita.  8i  voui  le  connaUiu/, 

SrruK^Uex  qoe  je  inallo  le  public  toul  entu'r 
«n»  \o*  conûdencei. 

M.  to  Tlcomte  Arthur  de  Comoat.  C'efi 
ce  que  nousdemandont! 

M.  Léon  Oambeita.  Vous  allex  i^irr  »atif- 
ûiiU .  ayez  un  peu  de  |»alience. 

Je  r*p«^ie  que,  à  c<Hé  de# acte»  exlérieurii qu  on 
vient  d  examiner  êi  de  ju^er  à  cette  tribune, 
j'ai  besoin  de  |»o«er  à  M.  le  luiiiinre  de  Tint^- 
near  a  qui^tton  sui\jnt*^.  («urce  qui^  j'appelle 
lei  meiiikM  et  lei  vU/hm  inUT.oureïi  clu  »ubiiioi. 
quant  au  ^*^lme  de  \\  pres»i\ 

Est-il  \rai  qu*à  U  date  <Jt»  mercredi.  \  juin, 
il  ait  exi>AdiA  du  miniHiôre  do  l'inlt^ritur  aux 
âiçenti  de  l'adininislra'.ton  préfeclorale.  en 
France,  une  dép^khe  dont  ji»  prie  rAiâ»»mbl«v 
de  vouloir  bien  me  prnut^iirt»  de  lui  donner 
lt»ccure  ? 

Voix  ù  druiif,  Gutnmoiu  la  connai**e/-vouâ< 

/'il  mtmbr^.  Vou-i  l'avi»/.  d«*chiirrA'»  ' 

A  gauche.  N'int.»rru;njH»z  pa*  * 

M.Léon  Oambetta  Vouh  (Kidrnv. contrùfpr 
•♦•tu»  di'jMkhe.  ni(*r».<'urit.  puis|Ut»^ou«  L«  roii- 
ini»!»iex;  VMU'»  a\e7.ili'*  mi^vonii  d«»  comparaison 
et  il  vous  sera  1  bred'olttier  nu4co!ucionri>.<.4c('t 
•*Kard.  Je  ne  |K>tie  qu'une  {ueniion  au  (t'juv(>r- 
iiement.  On  niera  ou  «mi  aitirmera  I  authonii- 
cit^  de  cette  dép«\:he.  et  nous  noun  dtUemune  - 
roo?>  d'aprètf  la  nature  d<*  l.i  r(*pon<ie  qui  nera 
(aite.  vinterruption>en  !*«'iu  di\eri*.  —  Humeurs 
a  droite.) 

Voici  cette  dèpt^ch»»  : 

«  Kn  voyez -moi  d'unçence  un  rapport  nur  la 
pn»'»^dans  votre  dêpart«»m«»nt.  l/heure  es»  \e. 
noe  de  repr»»ndre.  de  ce  cùtA.  l'autorité  et  l*in 
tlupnct»  qu'une  atT«*ctaiion  de  reatralit^  indifT*>- 
r^'nte  avait  d"t»*uiio*.  •  .Marquf*s  d'approba- 
tion à  droite.  —  li(H:lamatu>né  à  gauche.) 

M.  Heari  Vinay.  Jus4{ue  -  là  c>tt  trè>- 
bien'  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  M aleaa.  Il  y  a  des  amin  dangereux  ! 

M.  Léon  Oambetta.  Je  comprends  parfii  • 
tement.  mesniours.  et  je  ne  sui<»  pas  du  tout 
porté  à  luVn  étonner,  les  marquer  d*adbésion 
qu'un  certain  nombre  de  no.4  collègues  don- 
nent à  cette  circulaire  qui  a  pour  bat  d*organi* 
*er  la  pres^»  ofîictelle  dans  l'mtArôl  des  can- 
didatures ofbcieliej^.  . 

Vois  à  drOiU.  El  U^:i  Vôtres  * 

M.  Oaaloade.  Il  ne  sWit  que  d'une^statis- 
lique  • 

M.  Léoa  Oambetta.  ..il  n\  a  rien  de  plu.4 
liuina:n  e:  de  \t\u*  naiurd.  et  ce  sont  d>v% 
|»oinis  qui  nous  ponnettroiit  peut-être  de  dé- 
finir avec  pr**c.*ion.  (*t  à  l'aide  de  faits,  re  qu'on 
•*nten  1  par  onlre  moral.  Marques  d'approba- 
tion à  ^aucbe.  —  liit*'rruptions  prtdongées  à 
droite*. . 

Mo«fiioui«.  M  NOUS  n'iiiierrompic*!  pas,  je  li- 
ra;* d  un  seul  irait;  mais  je  su:s  obligé  de  n;- 
p<»udre  à  vos  manifcmlations. 

«  I>il<»î*-moi  l«»s  journaux  ciuiAer^ateurs  ou 
«usceplibles  de  b*  devenir.  .  >  (Eiclamationa  et 
rires  i»nr  di>ers  l>anc«.) 

M  Heari  Vlaay.  On  ps|>^re  des  conver- 
sions 

M.  Léoa  Oambetta  I^s  conversions  sont 
pré\u.-4,  c'est  toul  naturel. 

«  l>i:i'«-moi  l«»s  journaux  conservateur»  ou 
«uscepiible^    de    le   df*\enir.    quelle   que   soit 
«1  ail.c  irs  la  natuce  i  laquelle  lU  appartien-  j 
.   »:  %t  Là,  —  T.  l\lll. 


.nent:  leur  }*tiuation  financitTe...  »  (Ah!ab! 
à  gaucbe;  <  et  le  prix  qu*iU  pourraient  atta- 
clier  au  coiuout!»  bienve  'aiit  de  radministra- 
lion...  »  (Bruyantes  exclamations  à  gaucbe.  — 
Mouvement  pVi  lon^é.) 

M.  Challemel-Lacoar.  Toujours  pour  ré- 
laldir  Tordre  iiioralà 

M.  Léon  Oambetta.  <  ...  le  nom  de  leurs 
rédacteurit  en  chef,  leur  opinion  présumée  et 
leurs  antécé<ients.  Si  vous  pouvez  causer  avec 
eux.  voyez  s'ils  accepteraient  une  correspon- 
dance et  dans  qu<d  sciii»  ils  U  souhaiteraient.  • 
(Nouveaux  rires  à  cauche  ) 

Un  membre  ù  droite.  Cela  ^ut  uAieux  ! 

hiustrurs  ru/,  («ontinuez! 

M.  Léon  Oambetta.  Je  comprends  que  vous 
ne  vouliez  en  rien  i»erdr«». 

'  Nniis  allons  oru^niiier  un  bulletin  de  nou- 
velles tei*\^ra(diique<«  et  autographiques  qui 
vous  sera  régulièrement  adresse  et  dont  vous 
mesurerez  la  communication  au  degré  de  con- 
fiance... »  (Hruil  à  limite.) 

M.  le  dttc  de  Broflie.  i/iinij/r<*  des  affaires 
'Iramjhs    Eh  bien  î 

M.  Léon  Oambetta.  («uiument.  eh  bien* 
l'ist-ci*  qu'il  y  a  tleux  façons  de  considérer 
ce'a  r  (Exclamations  ù  drone.) 

Pltisuurs  membres  Vous  n'en  a>ez  pas  fait 
d'autre! 

M.  Hearl  Viaay.  C'est  «**  que  vous  faisiez 
tous  les  Jours  !    iiruit.) 

Vois  à  gauche.  Ne  répondez  pas  !  — >  LiiM*z  ! 
lisez' 

M.  Léon  Oambetta.  .Me»»ieurs.  vous  étiez 
tout  U  l  lieuru  im|>aiieii(s  d'entendre  lire,  et 
iiiainlenatit  que  je  lis  le  plus  lentement  que  je 
peux,  vous  niaiiite.nUz  uneimpaiienceque  je  ne 

I  eux  qu'approuver.  Vous  êtes  ln'*s -désagréable- 
ment impressionnés,  et  vdus  avez  rauiou.  (Dé- 
négations à  droite).  Cela  soulève  vos  protesta- 
lions,  cela  géno  votre  délicatesse.. . 

A  droite,  ftion !  non! 

M.  Léon  Oambetta.  Votre  pudeur  est  ou- 
tragée et  vous  avez  raison.  (Applaudissements 
à  irauche.  -^  dénégations  à  droite.) 

On  vous  accusait  ile  devenir  les  protégés  de 
rempite,  \ous  en  devenez  maintenant  les  pU- 
giaires  ;  vous  allez  même  au  do  là.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.) 

Je  reprends  : 

*  Nous  niions  organiser  un  bulletin  de  nou- 
velles télégraphiques...  * 

Vous  créez  l.»s  nouvelles  ;  vous  ne  les  réper- 
cutez pas. 

Im  mmbre.  Kl  l'Amène*»  Havas  ' 

M.  Bottleau.  C*est  ce  que  vous  avez 
fait  vous-même. 

M.  Léoa  Oambetta.  Non.  monsieur,  cela 
nest  pas;  je  ne  lai  pas  fait.  Citez ^un  fait* 
•  Bruits  divers!  —  Humeurs  à  gauche.^ 

Votj  à  gauche.  Ne  ré|>ondez  |.as  ' 

M.  Léoa  Oambetta.  «  ...un  bulletin  de 
nouvelles  télégraphiques  et  autographiques  qui 
vous  sera  réguliénMuent  adressé  et  dont  voua 
mesurerez  la  communication  au  degré  de  con- 
fiance que  let  divers  journaux  \ous  inspire* 
ronl.  I^»ur  cla.  vous  ferez  sagement  de  créer 
un  service  «le  la  pre^so  dans  votre  cabinet. 
Soustrait  aux  ein|)iov*'s  . 

Ici.  il  y  a  un  if'.oi  qui  e  i  à  double  entente. 

II  y  a  :  •  Aux  emplo\és  iruf.|^//irjou  in-iigtnU  », 
—  je  vous  donne  à  choisir,  (litres  à  gauche.) 
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•  Donnez-itioi  sur  ces  divers  points  votre  sen- 
timent; je  m'en  rapporte  à  votre  tact  ;  il  n'est' 
pas  (le  question  nias  délicate...  >  —  Vous  le 
sentiez  tout  à  Tiieure,  —  c  et  qui  exige  plus 
de  prudence  et  d'babileié.  Multipliez  autour  de 
vous  vos  relations ,  et  soye^i  très-accessible 
aux  représentants  de  la  presse.  • 

Quelques  voix  à  droite.  Eh  bien  ? 

M.  Léon  Gambetta.  Il  n'y  a  pas  un  mot  à 
ajouter  à  une  pareille  circulaire.  Si  elle  est 
"vraie,  elle  permet  de  juger  l'ordre  moral  qu'on 
L  ntroduit  dans  Padministration.  (Bravos  et  ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  rintérienr  se  dirige 
vers  la  tribune. 

Voix  à  droitt.  C'est  inutile!  ne  répondez 
pas  ! 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Messieurs;, 
j'accepte,-  j'assume  et  j'invoque  la  responsabi- 
lité de  l'acte  qui  vous  est^oumis...  (Bruyantes 
exclamations  et  protestations  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite  et 
au  centre  droit.) 

M.  IVilson.  C'est  le  pilori! 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  ni  lu  ni  dicté  cette 
circulaire;  l'honorabje  M.  Gambetta  le  sait. 
(Interruptions  et  bruits  divers.) 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  nui 
sont  dans  1p  couloir  à  vouloir  bien  prendre 
leurs  places.  C'est  une  cause  de  désordre.fAgi- 
tation  prolongée.) 

tt.  lé  ministre,  se  tournant  vers  la  gauche. 
L'honorabh  M.  Gambetta,  s'il  vous  avait  lu  le 
commencement  et  la  fin  de  la  dépêche,  vous 
aurait  appris... 

Quelques  membres *PeLT\pz  à  l'Assemblée! 

M.  le  président.  J'invite  de  nouveau  l'A?- 
Bemblée  au  silence. 
^  M.  le  ministre.  Je  répète... 

M.  dp  Pressensé.  C'est  un  scandale!  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Exclamations:  et 
rumetirs  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  lorsqu'un  de 
vos  collègues  est  mis  en  cause,  la  justice  com- 
mande de  l'écouter. 

Je  disais  que,  si  l'honorable  M.  Gambetta 
avait  bien  voulu  compléter  sa  lecture  en  lisant 
la  tète  de  cette  dépêche  et  la  signature,  vous 
auriez  vu  tout  de  suite  que  je  ne  l'avais  pas 
■ignée  et  que  je  n'en  avais  pas  conny  la  rédac- 
tion. (Exclamations  et  interruptions  diverses  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Ces  interruptions  sont 
une  atteinte  à  la  liberté  de  discussion. 

Los  auteurs  de  i'interi>eilation  oni  été  enten- 
dus avec  la  plus  grande  attention,  et  on  doit 
donner  une  a^t(  ntion  au  moins  égale  au  Gou- 
vernement (jui  réj)0nd.  (Très-bien  !; 

M.  le  ministre.  Il  a  fallu  de  nia  part  un 
certain  courage  et  un  profond  resi»ect  de  la 
responsabilité  ministérielle  pour  que  j  aie  assu- 
mé à  première  vue  et  dès  les  premiers  mots... 
''Nouvelles  interruptions  à  gauche.)  Oui,  croyez- 
'e.  j'ai  un  certain  mérite  à  assumer  la  respon- 
sabilité d'une  circulaire  que  je  n'ai  pas  écrite 
mais  que  je  dois  expliquer.  •  ApplaudiAse- 
mi'Uts  à  dro:l«\; 

Je  crois  tym  rAsftfmli!«V.»,ai»rt's  une  Jéclara- 
tion  dont  il  t«st  inipossibli'  de  ^->}tp<*oler  la  net- 


teté, voudra  entendre  mes  explications.  (Très- 
bien  !  très-bien!  —  Parlez!  parlez  !) 

Messieurs,  comme  tout  ministre  qui  prend 
possession  des  aU'aires,  j'ai  dû,  étant  respon- 
sable de  la  tranquillité  intérieure,  demander  à 
mes  collaborateurs  une  circulaire  adressée  aux 
préfets. 

Cette  circulaire  devait  provoquer  une  statisti- 
que exacte  des  journaux  dans  tous  les  dépar- 
tements, faire  connaître  leur  qualité,  leur  nom- 
bre, l'éiendue  de  leur  prospérité,  leur  impor- 
tance, la  mesure  de  leur  influence,  les  dangers 
qu'ils  présentent.  (Approbation  à  droite.) 

C'était  mon  devoir;  j'en  appelle  à  vous  î  COui  î 
oui  !  —  Très-bien  î  très-bien  î  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Comont.  C'est  le  droit 
et  le  devoir  du  Gouvernement  !  (Très-bien  î 
très-bien!) 

M.  le  ministre.  Ouvrez,  messieurs,  le  bud- 
get du  min. stère  de  l'intéri*  ur,  vous  y  ver- 
rez qu'il  y  a  été  institué  un  bureau  de  la  presse  ; 
que  ce  bureau  est  composé  de  trente- deux 
employés,  que  vous  allouez  régulièrement  pour 
ce  chapitre  un  crédit  de  111,000  fr.  S(ius  les 
divt-rs  régimes  qui  se  sont  feuccéjé.  ce  bureau 
de  la  presse  a  servi  honnêtement  l'Etat  et  Piii- 
térèt  public. 

J'ai  donc  deman^ié  une  statistique  complète 
de  la  situation  de  la  presse  dans  les  départe- 
ments pour  être  averti  du  mou\ement  ae  To- 
pinioii  et  ùes  dangers  ou  des  garanties  que 
présentait  cette  situation  pour  1  opinion  con- 
servatrice, pour  les  institutions  placées  sous  no- 
tre responsabilité  par  la  confiance  de  TAssem- 
blée  nationale.  (Vive  approbation  à  droite.) 

C'est  là  un  droit  .jue  vous  ne  pouvez  contes- 
ter et  (jui  est  ré^lé  par  deuK  devoirs.  Il  y  a 
<leux  devoirs  pour  tout  Goavememeni,  le  pre- 
mier, c'est  de  sur^'eiller  la  pre?se  ;  le  second, 
c'est  de  défendre  la  vérité.  ÇTrès  bien  I  à 
droite.)  Surveiller  la  presse,  cela  ne  peut  se 
faire  dans  les  départements  que  p  r  les  préfets. 
(Interruption  et  murmures  à  gauche.) 

M.  Edouard  ICillaad.  Votre  circulaire  a 
déjà  produit  ses  tristes  effets  à  Lyon.  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  Défendre  la  vérité,  c'est 
protéger  l'esprit  public,  les  intérêts,  llndustrie, 
le  crédit  qu'alarment  les  fausses  nouvelles; 
c'est  éviter  la  répression  on  les  démentis  perpé- 
tuels qui  ne  sont  ^as  dignes  d'un  gouverne- 
ment. (Très-bien  !  a  droite.) 

Un  bulletin  télégraphique  et  autographiqne 
(levait  renfermer  les  nouvelles,  sana  commen- 
taires, sans  appréciiitions  ;  ce  bulletin,  déposé 
dans  les  préfectures,  devait  être  accessible  à 
tous  les  journalistes,  quelle  que  fût  la  nuan<^ 
do  l'opinion  à  laquelle  ils  appartenaient.  (Ré- 
cliiiu.uiuns  H  gauche.) 

Hlusit  urs  membres.  Mais  non  !  mais  non  !  La 
circulaire  dit  tout  le  contraire! 

M.  le  ministre.  Par  là  nous  pouvons  ré- 
pandre dans  les  provinces  la  vérité  et  prêter 
un  appui  nécessaire  à  toutc'S  ks  formes  et  à 
toutea  les  exprossions  de  l'esprit  conservateur. 
(Très-bien  !  très-biL*n  !  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

Ln  iernier  mot.  Il  y  n  eu  dans  cette  circu- 
laire un  passaîre  qui  a  et*';  lu  avec  beaucoup 
d'habiU't(>  par  M.  Gambetta,  ;assageoù  le  rap- 
proohpmonL  de  deux  mol*  a  fait  i.altre  une  iu- 
ti'rprét'iti'.m    «jue  je    lepousse,   et  contre  11 
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qapll*»  ji*  protrit^  an  nom  Hi*  'a  honn#  foi,  à 
Uqij4»lt<'  j  n*ai  pan  i»ncore  man-|ii(^  j»»  f»rn*<», 
dAîi4  ct»(te  A4M*mhl«''e.  et  au  nom  dt*  mon  hon- 
n«*ur*  Ti^'*  bien*  ti>i»-l>»en  '  K  droit*»  el  aa 
«•••nire  droit.) 

J(*  |»rt)tPiii<*  Ci-ntrc  tonte  interprétAtinn  qui 
M'ml»l«*rati  .iilmi  ttre  h  pensée  aune  subven- 
it«>n  ulTerie  par  IVntrpmiM»  de  87  pr^feU  a  5  ou 
64K)  journaux!  i>la  eat  impotsible,  invraifem- 
blab'e.  cl  cela  ne  »erm  jamais.  (Rm>*iLnt<*i»  ex- 
cUmat^ouK  î  ,'aiKh«'. —  Tr^*  bien  '  lrèflj.«»n' 
à  droit'* 

M.  'WUsoa.  \JL  circulaire  e«t-eile  rniio  ou 
fau*«e  ? 

M.  Hévra.  HeliS'*z-la!  rt*I  ^e£-:4  !  li.uii 
prolongé.; 

M.  le  mlnistra.  Apre-  Ue  déclaration. 
i«n  ai  dil  avex.  TA^a^mblêo  jugera!  fTréf- 
birn  •  tK»!»  l-'.en  '  ci  a^j^lauili^-nmente  à  droite. 
—  (Votestatlo^^  h  ^'auciu*   -  l^onTue  agitation.) 

Plmtntrs  mfihhrfs  à  dioU".  L'oHre  du  j  ur 
pur  *'i  simple*  N«)C<  «ItMniridoni  Tordre  du 
jour  pur  i*t  îiimjilf»    monh  cur  'o  pré>id**nt* 

M.  le  président  (Vrmptt4*z-iuoi  d'abord  «le 
hre  un  nrdfo  ^'\  jour  motivé  nue  l*on  virni  do 
ai'  remntrc  «t  dont  je  doi^  aunner  lecture  à 
rA*iemb'«^»»    !"i;  \oicï  le  trxii»  : 

«  I/A^^*mbtée  nationale,  protestant  contr  ta 
cire  ijam*  dti  nnniitre  de  1  intérieur,  (wisi^t*  à 
Tordre  du  jour.  • 

tlct  or.ln?  du  jour  motivé  eut  signé  par  MNf. 
Léon  Gaml^eita.  Kdmnnd  Adam.  Ix>ui)«  liianc, 
Challemel-Ucour.  Taxile  l)e»i.rd  Tirard.  Tri- 
bert.  !#»•  lioyer,  le  général  Billot  et  Thund. 

M.  Léoooe  de  Oairand.  Je  demande  Tor- 
dre dujour  pur  el  simple. 

M.  Baraî^oa.  Je  demande  h  parole 

M.  le  présldeai.  La  parole  est  à  M.  !kn- 
gnuo 

M.  Baragaoa.  MetKieurs,  en  regard  de 
Tordre  dujour  motivé  dont  l«»texU»  vient  d*étn» 
lu.  Tai  Tbonneur,  au  nom  de  plusieurs  de  no4 
cdleguet.  de  proposer  T(»nlre  du  jour  pur  et 
Mmple. 

.1  droite  ei  mu  centré.  Trèn-bwn  !  très-bien  î 
A^^pn^^  • 

Cet   ordre  du   jo'ir  pur  **t 


Mmple  aura  wiU*  signification  aue  TAs^enl- 
blée  a  confianoi*  «fans  la  ré»q|utiou  du  Gou- 
\triii*iiient  de  défendre  la  politique  conser- 
\.\tnciv  .  CExcUmatiotm  ironiques  a  gauche.  ~ 
Tfé»-bien  !  tré»-bien  î  h  droite  et  au  centre  . 
et  qui».  d«»  plus,  après  l*»i»  t>xplications  loya- 
l**«  qui  viennent  d'être  donuét**,  aurès  les 
énerkMque!»  déclarations  du  ministn*  o<*  Tmlé- 
heur,  el»»  lie  doute  |>a*  «le  Th<»nn'teié  de.4 
moveiis  qu*emploi«*ra  l»  riouvfrnemeot  dan< 
dimcile  mi!»sioii  KxcUmittoiis  à  gauche.  — 
Yiv«-  appn  twition  et  applaudissements  à  droite. 
—  Plusieurs  inomhres  «^  gauche  appUudisacnt 
aos.ot  ironiqu<*ment.) 

J%»s*'  a^out4*r  que  cet  ordre  du  jour  c'oturt*ra 
une  discussion  dans  laq<iell<«  nous  avons  eu 
Tétonnf*ment  de  voir  les  princijie«  de  liberté 
défeniui  à  celte  tribune...  (Interruption  à 
gaudie.) 

M.  Malens.  [>é(endex-le«,  vous! 

M.  Barai^oa.  ...  de  voir,  dis  je,  l«*s  t^rin- 
t'ipes  de  lilierté  si  Mntniliérement  défendu?»  à 
(otie  tribune  j»ar  ceux  qui  les  ont  tant  de  fois 
violée...  (Broyantes  interruptions  à  gnuche.  — 
Nonveiux  applandiasements  à  droitiv 


Nons  avons  vu  la  eau «e  de  la  preste  plaidée 
par  ceux  qui  n\»nt  \iê>  craint  de  ri^ourir  à  det 
mesure*  dtmt  non  seulement  les  journaux,  mais 
les  joumahsles  sous  leur  dictature,  ont  été 
leg  victimes...  Très-bien  •  très  bien  •  à  dœite^  ; 
nous  les  avons  entendus  revendiquer  singu- 
lièrement les  droits  de  la  vérité,  numd  celle 
vérité,  tous  leur  dicuture  aussi,  a  été  ai  mal- 
heoreosement  o'.itragée.  .  (Bravoi  el  applau- 
dissements à  dmiie.) 

M.  'Wilson.  IVul^^  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre' 

M.  Maleas.  Oui,  parlez  de  la  circulair*! 

M.  Bara^oa.  ...  et  outragée  jusqu'au  poin  t 
th*  répandrt»  dans  les  populations  de  fausses 
espérances  qui  devaient  se  changer  en  de  si 
terribles  douleurs. 

C'est  hous  Templre  cj^»  ces  divers  sentimenu 
que  nous  demandons  et  iiue  nous  voteront 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  (Vive  approba- 
iion  à  dp'ite.  —  .Xfqdaudissements  ) 

M.  le  comte  Rampoa.  Je  d<>mande  la  (la- 
role. 

M.  le  préaldeai.  M  Christophlc  ad**man- 
dé  U  parole  avant  .M.  l<'  comte  nampon. 

A  gauche.  I^ai.^^sez  j>arler  M.  Hampon! 

M.  le  comte  Rampoa.  Messieurs,  d'à  >rè4 
I(»s  i»artdes  que  vout  venez  d'entt*ndn%  Thono- 
ralilt»  M.  liara?non  a  voulu  confondre  toutet 
l«*t  parties  de  la  gauche...  (Vives  prolestAiiona 
à  dro  tp  ) 

M.  Bara^oa.  [)u  tout!  du  tout! 

M.  le  marqola  de  Dampterre.  las  do 
tout  !  VOUS  n'êtes  pat  un  homme  du  4  teptem- 
bre.  VOUS  î 

M.  Bara^on.  Je  demande  la  parole. 

M  le  comte  Rampoa.  Laissez- moi  parler, 
messieurs. 

M.  le  président.  Messieurs  veuillez  faire 
silence,  ou  je  serai  forcé  de  rappeler  à  Tordre 
les  interrupteurs. 

M.  le  comte  Rampon.  Messieurs,  je  ne 
monte  presque  jamais  à  'a  tribune,  et  je  ré- 
clame de  votre  indulgence  lo  droit  de  vi»us  dire 
quelle  est,  dsns  cette  circonstance,  mqn  opi- 
nion et  cnjle  de  mes  collègues.  (Trft-bien  *  à 
gauche.  —  Parlez') 

Kh  Uien,  je  di^  qu'on  a  vojIu  nous  confondre 
aviN!  Ifs  nignaiairps  de  Tordre  du  jour 

A  drotU  et  au  centre  droit.  Mais  non  !  ma  t 
non  î 

M.  le  comte  Rampoa.  . .  qui  a  été  pré« 
sente,  ordr*»  du  iour  signé  par  Textréme  gauche 
do  ro'te  As>«»ml»lt'»e 

Non,  nou?«  ne  sommet  pa**  avec  elle,  vout  le 
savi'z  comme  nous.  (Très-bi^n*  trét-bien*  — 
AppUuditsemnnt'»  à  aroite  pt  au  centre.) 

M.  Schœlcher.  Nous  n'y  tenons  pas! 

M.  le  comte  Rampon.  f>  que  jo  \(»  it 
dire  aussi  et  c'est  pour  vous,  mettieurt  de  la 
dntile,  c'est  que  nou^  ne  pouvons  pat  être  non 
plus  avec  le  (;ouvem''m*»nl  qui  a  fait  une 
circulaire  pareille  à  celle  qui  a  été  lue  à  celte 
tribune.  Très-bien'  très-dien!  à  gauche.)  Ja- 
miis  dans  les  temps  les  plut  maavait  de  l'em- 
pire... (Vifs  applaudissements  à  gauche),  un 
n'aurait  osé  émre  une  circul.iire  pareille  aux 
préfeu...  (Tré*-bien  !  très-bien  •  à  gauche);  et 
en  définitive,  (gut  en  re^j»ectant  M.  le  mlnittre. 
el  <n  admetunt  qu'il  a  pu  être  trompé,  noot 
avons  compris  que  c'est  avec  Targeni  de  la 
France  qno  t  on  voudrait  toûdoyer  la  preste. 
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(Vivea  réclamations  à  droite.)  Jamais  nous  ne 
voterons  pour  un  pareil  lîouvprnement.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  «l'ai  pro- 
testé contre  cette  interprétation. 

M.^Ernoul,  garde  des  sceaux.  Oui  !  nous 
protestons!  nous  n'avons  que  cela  à  faire! 

M.  le  comte  Rampon.  J'oubliais  de  dire 
que  j'étais  monté  à  la  tribune  pour  appuyer 
1  ordre  du  jour  présenté  par  mon  honoral»le 
ollègue,  M.  Chri.^tophle. 

Plusieurs  membres.  Lequel?  Nous  ne  le  con- 
naissons pas  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'en  de- 
mande pardon  à  M.  le  comte  Rampon... 
(Interruption  à  gauche),  mais  c'est  juste- 
ment par  égard  pour  lui.  qui  parait  ne  m'a- 
voir  pas  compris,  que  je  viens  répéter  ma  dé- 
claration et  protester  de  nouveau  de  la  façon 
la  plus  absolue  contre  l'interprétation  donnée 
au  passage  incriminé  de  la  circulaire.  (Excla- 
mations à  gauche.  —  Vive  approbation  et  ap-* 
plaudissements  à  droite.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  —  L:i  clô  ■ 
tnre! 

M.  Germain  monte  à  la  tribune. 

A  droite.  La  clôture  !  la  clôture! 

A  gaucfie.  Parlez!  parlez!  —  On  a  toujours 
le  droit  de  parler  après  un  ministre. 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  clôture, 
je  dois  consulter  TAssemblée. 

M.  Edouard  Lockroy.  Non  !  non  !  on  a 
toujours  le  droit  de  parler  après  un  minis- 
tre I 

M.  Germain.  Je  demande  la  parole  contre 

la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main contre  la  clôture. 

A  gauche.  Pour  répondre  au  ministre  I 

M.  Germain.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est 
dans  les  usages  de  cette  Assemblée  et  conformo 
au  règlement  que  l'on  puis.-e  répondre  à  un 
ministre. (Oui !  oui!  —  Parlez!) 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  cotte  considération  ; 
il  y  a  une  autre  raison  de  préciser  la  question, 
il  est  de  notre  intérêt  et  de  notre  dignité  à  tous 
de  savoir  dans  quelle  condition  nous  allons 
voter. 

Il  y  a  dans  le  débat  une  question  politique, 
je  ne  l'aborderai  pas  ;  mais  en  outre  il  a  été  lu 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune  une  pièce  dont  ie 
n'ai  jamais  eu  connaissance;  je  suis  loin  de 
soupçonner  le. ministère  asiis  sur  ces  bancs 
d'en  être  le  complice. 

A  gauche.  Qui  donc  l'a  écrite  ? 

M.  Germain.  J'ai  une  confiance  ab.^oluo 
dans  sa  loyauté.  Mais  qu'il  me  permette  (!<• 
rappeler,  sinon  les  termes,  du  moins  le  sens 
d'une  des  phrases  do  la  circulaire  : 

«  Vous  aurez  l'obligeance  de  mo  renseigner 
sur  la  situation  financière  des  journaux,  et  de 
me  dire  le  prix  qu'ils  mettent  à  leur  concours.  ■ 
(Nombreuses  réclamations  à  droite,  i 

Plusieurs  membres.  Ce  n'e.-t  pas  cela  ! 

A  gauche.  Si  !  si  ! 

M.  Germain.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  relire  les  termes  mémos ,  parce 
que  je  suis  persuadé  que  dans  cette  enceinte, 
il  ne  peut  sur  cette  question  y  avoir  deux  opi- 
nions, car  il  ne  s'agit  pas  de  politique,  il  s  a- 
git  de  savoir  si  les  fonctionnaires  auxquels  on 
a  adressé  la  circulaire,  non  pas  ceux  qui  l'ont 


écrite,  mais  ceux  qui  Font  re«;ue.  ont  pu  l'en- 
tendre comme  beaucoup  d'entre  n(»us.  (Inter- 
rupt  ons.) 

Je  vais  relire  le  texte  même  du  passage,  vous 
jugerez  vous-mêmes  : 

K  Vous  mo  direz  leur  situation  linancière,  et 
le  prix  qu'ils  pourraient  attacher  au  concours 
bienveillant  de  l'administration.  »  (Bruyantes 
exclamations  à  gauche.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  Assez  !  assez  ! 
N'ajouUz  rien  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  a^sez  clair! 

M.  Germain.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  ici 
d'équivoque  possible.  (Interruption.)  Je  crois 
que  pour  beaucoup  d'entre  nous  il  y  a  avant  le 
vole  un  scrupule  à  dissiper;  nous  avons  besoin 
de  savoir  non  pas  la  pensée  dans  laquelle  a  été 
écriie  Ja  circulaire,  mais  le  sens  qu'ont  pu  y 
attacher  ceux  qui  l'ont  reçue.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  l'A ssem bloc  s'asiocie  à  des  termes 
3ui  n'excluent  pas  une  intervtntlon  qu'aucun 
e  vous  n'accepterait. 

A  droite.  Cette  interprélalion  a  été  désa- 
vouée !  —  I^e  Gouvernement  s'est  expHqué  ! 

M.  Germain.  Il  n'est  pas  possible,  après  les 
déclarations  de  l'honorable  M.  Biragnon,  qui 
vous  a  dit  que  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  c'était  l'approbation  de  ce  passage  de 
la  circulaire....  (Applaudissements  à  gauche. 
—  Vives  dénégations  à  droite.) 

M  Bara^^on.  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil  ! 

M.  Germain.  ...il  n'est  pas  possible  que  l'As- 
semblée vote  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Barag^on.  Messieurs... 

A  gauche.  IjSl  clôture  !  la  clôture  î 

M.  Barag^on.  Je  fais  appel  à  votre  loyauté, 
mes  collègues  qui  demandez  la  clôture,  et, 
quand  vous  m'aurez  entendu  une  seconde, 
vous  ne  la  demanderez  plus,  car  il  s'agit  d'une 
rect'licatinn  que  vous  ne  pouvez  refuser  d'en- 
tendre. 

M.  Maurice  Routier.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
orateur  qui  puisse  être  entendu  contre  la  clô- 
ture ! 

M.  le  président.  Si  on  insiste  [our  la  clô- 
ture, je  dois  consulter  l'xVssemblée. 

M.  Bara^^non.  Alors,  je  crois  pouvoir  de- 
mander la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

A  gauche.  Non  !  non  !  —  La  clôî  ure  ! 

M.  Barafpion.  J'ai  demandé  la  |>aroIe  pour 
un  fait  personnel. 

M.  Edouard  Lockroy.  Apres  le  vote! 

M.  le  président.  Non ,  le  président  peut 
ilonner  la  parole  avant  le  vote,  pour  un  fait 
per5o:inol  (}ui  >'est  produit  au  cours  du  débat. 
Colii  s'est  fait  très-souvent.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

M.  Barag^on.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
un  lait  personnel  et  je  n'en  abuserai  pas.  J'en 
i; serai  seulement,  et  c'est  .M.  Germain  qui  m'y 
force. 

Il  vient  do  dire  que  le  vote  de  Tordre  du 
jour  pur  et  simple,  après  mes  paroles,  aurait 
pour  signilication  l'approbation  de  tous  les  ter- 
mes de  la  circulaire,  objet  du  débat.  Je  n'ai  j-as 
dit  cela,  parce  que  je  ne  le  pen-îe  pas.  (Excla- 
mation- et  rires  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite.; 

J\ii  diî  et  ]•*  ivîW'te  qne  \x   signification  de 
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Tordra  Ho  jour  pur  K  ^tnip!c  était  coUoci  : 
qo'aprè»  le«  f»iplicationt  loyales,  lei  déclara* 
uon«  c«téf(oriqa^«  de  M.  le  minittre  de  Tinté 
neor.  rAMemblée  païaait  à  Tordre  da  jour» 
l>arcr  qu'elle  avait  con&aoce  daot  Tbonnéteté 
f!u  Gouvamrment.  iTrét-bien  !  —  C*eat  cela  * 
—  Approbation  <*t  &pplaudit9em«*nui  à  «Iroite, 
et  au  centre.  —  I^  dùtore  t  la  clôture  *) 

M.  Chrlstophle.  Je  demande  la  parole. 

M.  to  i^résldeai.  On  demande  fa  clôture. 
Je  vais  coniiuller  TA»»euiblée.  <  lit*clamation« 
à  gauche.» 

M.  GhHstophle.  à  la  inbum.  MesMOur*.  je 
n'ai  qu'un  nuH  a  «lire... 

M.  !•  présideai.  Permet tt^z-m^^i  do  c< in- 
sulter TAiifl>emh'ée.  (Xouvelleii  ré«*lamationi  à 
gauche. 

La  parole  »era  i!onné«*  à  II.  (Ihristophle,  «i 
la  clôture  n'est  pas  prononcée.  ^  Bruit  proIoDtfé 
à  gaucho.' 

M.  'WUsoa.  M.  (Ihristophle  a  pnWnté  un 
ordre  du  jour. 

M.  !•  président.  St  vous  vouliez  me  lais- 
ser dirii;er  ios  débau,  j'aurais  déjà  dit  à  l'As- 
}»embl«^  que.  mémo  si  la  clôture  de  la  discun- 
nion  e«t  prononcée,  M.  Cbrislof»hle.  auteur 
<Tun  ordre  du  jour  motivé,  |>ourra  avoir  la  pa- 
role pour  en  donner  lecture  et  lo  développer. 

Je  consulte  TA^semblée  sur  la  clôture. 
Ia  clôture  de   la  discussion  est  mise  aux 
vuu  et  prononcée.» 

M.  lo  président.  La  (»arole  est  à  M.  Chris- 
tophle. 

M.  Cbristophle  J*ai  déposé  un  ordre  du 
jour  motivé,  qot  est  c«»nçu  dans  les  termes  Wh 
plus  simple».  I«e  voici  : 

«  l/As*einltlée  nationale,  désapprouvant  la 
«irculaire  émanée  du  mini»tére  de  Tintérieur, 
et  adreÏMé^*  aux  préfets,  sur  le  régime  de  la 
presse,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche.  —  Aux  voit!  aux  voix! 

—  Aftiiat  on  prolonirée.) 

M.  lo  président.  J*invite  TAssemblée  au 
silenee.  il  e^t  impossible  de  poser  la  quefttnn. 
Ix»  bruit  continue.) 

M  le  doc  do  Brocll*.  min^tff  dês  affairts 
éirançères,  r«ce-pfVjtd#nl  du  conutl,  au  milieu 
du  bruit.  I^e  iîouvemement  demande  Tordre 
•la  jour  pur  et  simple. 

M.  lo  président.  Je  pof^erai  la  question, 
quand  le  nilence  sera  rétabli  et  quand  il  m^ 
permeiir4  de  me  faire  entendre  par  T  Assem- 
blé*». 

Je  dotais.  me*«H»uis... 

M.  le  vrlce-présldent  dn  conseil.  Je  ré- 
pete  que  le  («ouTemement  n'accepte  uœ  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple*  «Très-bien  !  à  droite 

—  Aux  voix  *  aux  voix  *) 

M.  Chrlstophle.  Je  demande  la  parole  nar 
la  poaition  de  la  question. 

M.  le  président.  laisM^z^uioi  la  |>oser! 

M.  le  dno  X>eosses  L'«*nire  du  jour  pur  et 
simple  a  toojoum  la  phfirité' 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  qui  avait 
èi*  d<^pofé  d^abord  oar  M  tîambetta  et  plu- 
sieurs de  sei»  collèiçues  a  éié  retiré. 

M.  Léon  Osaabettn.  Oui,  parfaitement' 

M.  le  président.  Il  n'y  a  en  ce  moment 
«n  orétence  que  Turdr3  du  jour  siirné  par 
M.  Chrislophie  et  dont  il  vient  de  donner  lec- 
ture à  TAssemblée.  et  Tiydre  du  jour  pur  et 
Simple  qui  a  été  demandé  et  qui  a  la  pnnmé 
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Itour  le  vote.  Je  vais  donc  cn;)t»ulter  TAfsem- 
>lée  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Christephle.  Je  demande  la  parole  con- 
tre Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Ik  divers  càUs.  Non  !  non  '  —  Cest  inutile! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Il  y  a  deux  demandeti  de 
scrutins.  Kifrnées  : 

\a  première,  par  MM.  Ch.  Savary.  marauis 
de  Quinsonas.  vicomte  de  Meaux.  Aroédée  Le- 
févre-Poiitalis.  Anis^son-Duperon  .  Gueidan, 
de  Guiraud.  comte  l>esbassaynh  de  Hiche- 
mont.  mariiui«  de  lia  lioche-Ayiaon.  de  Hain- 
re ville.  Delsol.  liaragnon.  L.  de  I^vergne. 
Juhnston.Haoul  huval,  Hiant.  lH*|»eyre,  comte 
de  Ker^ariou; 

La  seconde,  inir  MM.  Henri  Brisson.  («eor* 
ge*  Périn,  A.  reyrai.  (taudy.  lirard.  Quinel. 
liené  Goblet.  Maurice  Houvier.  Godin.  Henri 
fie  liacretelle.  .Naauet.  Barodet.  I)ubôis.  A. 
loirrieo.  K.  Miliaud.  IV>ysset.  Kmile  Hreluy, 
Scheurer-Kestner,  A  Gerit,  Dupuy. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(liO  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ft76 

Majorité  absolue 331* 

Pour  Tadoption 3('>8 

Contre 'M)% 

L'Assemblée  a  adopté.  (Applaudissements 
ironiques  sur  divers  Itancià  gauche.) 

L'Assemblée  dé>iret-elle  reprendre  la  tiuite 
de  Tordre  du  jour,  ou  remettre  à  demain  ? 
*  Ik  touUt  parts.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  beure^. 
séance  publique  : 

Hutte  de  Tordre  du  jour. 

(\a,  séance  est  lev^  à  cin<|  heures.) 

Le  directeur  du  urvice  sténoçrapfiufue 
de  C Assemblée  nationale, 

C&LI8T1N   ImGACHI. 


StlRlTlN 

Sur  f ordre  dtt  jnur  pur  et  simple 

Nombre  deii  s  ount« 676 

Maji  ritè  ahfoluf* .I.T) 

Pour  railoption 368 

Contre. .TtiN 

L  Assemblée  nationale  a  adopté. 

ojrr  voT*  poca  t 

• 

I  MM.  AbbAdie  de  Barran  l**  comt»»  d  ).  Vbba- 
I  lucci.  Adam  (Pan-d'^-^laliirV  Adnei  Adrien 
l>''on.  Amy.  An'*el.  Andolarn»  (le  marqui*» 
.  il  ).  André  (Charenie;  Ani«son-hup«;ron.  Ar- 
feûillère».  Aubrv.  Audilfrei-Pas-iuier  (!«•  dur 
d').  Audren  (lo  'Kerdrel.  Aumale(le  «lif  d'), 
Auxais  (d  )    Avm^  de  U  Clhevreliènv 

Barafnon.  titrante  (le  baron  de)  EArascud. 
itastam  (le  .comte  Orttvo  de).  Hatbia.  Bau- 
rarotf-lieroux.  Ba/e.  Beau.  Beauvillé  (de) 
Henoist  d'Aiv  le  romt*'<.  lienolt  (Meusei  Be- 
ooist  du  Buiii     Bcrmond  (de).    Bernard- Dutreîl 
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Besson  (Paul).  Bétbune  (comte  de).  Bourges 
(le  comte  de).  Bidurd.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blm  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Botlinton.  Boisboissel  (lo  comte).  Boisse.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bond  y  (comte  de).  Bon- 
net. Boreau-l^janadie.  Bottieau.  Bouille  (le 
comte  de)*  BouUier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che (Mavenne).  Bourgeois.  Boyer.  Brabant. 
Brame  (Jules.)  Brettes-Thurin  (le  comte).  Bri- 
gode  (de).  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien) 
'Ain).  Brunel.  Bryas  (le  comte  de).  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Callet.  Carayon-Latour.  Carbon- 
nier  de  Marzac.  Carron  (Emile).  Castellane  (le 
marauis  de).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Cha- 
baua  LaTour(le  général  baron  de).  Gliabrol  (de^. 
Ghabron  (le  général  de).  Chamaillard  (de). 
Gambrun  (le  comte  de).  Gampagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Ghan^amier  (le 
ffénéral).  Gharreyron.  Ghaper.  Ghatehn.  Ghau 
aordy  (de).  Ghaurand  (le  baron).  Gheguillau- 
me.  Ghesnelong.  Gintré(lo  comte  de).  Glapier. 
Glémcnt  (Léon).  Glefcq  (de).  Colombet  (de). 
Gombier.  Gomuliçr-Luciniôre  (le  comte  de). 
Gostà  d(3  Beauregàrd  (le  marquis  de).  Gottin 
(Paul).  Gourbet-Poulard.  Gourcelle.  Crussol 
d'Uzès  (duc  de).  Gumont  (le  vicomte  Arthur 
de). 

Daguenet.  Daguilhon -Lasselvo.  Dahirel. 
Oampierro  (le  maniuis  de).  Daru  (le  comte). 
Oaussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Oelacour.  Delavau^  Delillc.  Delpit.  Oelsol. 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Dasbassayns 
de  Richement  (comte).  Descat.  Deseillignv. 
Desjnrdins.  Dczanneau.  Diesbach  (lecomtcde). 
Domj)ierre-d'Ilornoy  (amiral  de).  Doré-Gras! in. 
Douai.  Douhet  (coînte  iU>).  Drouin.  Du  Bodan. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Dufaur  (Xavier). 
Dufour.  Dufouruel,  Dumarnay.  Dumon.  Du- 
panloup  (évoque  d'Orléans),  Dupin  (Félix)  Du- 
pont (Alfred).  Du  Portail.  Durlort  de  Givrac 
(comte  de).    Dussaussoy.  , 

Ernoul.    Esc  liasse  riaïix  (baron). 

Péligonde  (del  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fouler  de  Helingue  (comte).  Fourichon 
(amiral).  Foumier  (Henri)  Franclieu.  Fres- 
ueau.- 

Gallon!  d'Istria.  Gauivft  Gaslonde,  Gasse- 
lin  de  Frosnay.  Gaulthior  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  là).  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte), 
(iiraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  LaRIJjoulle- 
rie.  Gouin.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gou- 
vion  Sainc-Gyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le 
marquis  de).*^  Grançe.  Grasset  (de).  Grivart. 
Gueidan.  Gui-.he  (Te  marquis  de  la)..  Guiraud 
(de). 

Haentjens.  Hamille  (VictorJ.  Harcourt  (le 
comte  d")  Harcourt  (le  duc  d).  Ilaussonville 
(le  vicomte  d').  Hespel  (le  comted').  Houssard. 
Hulin,    Huon  de  IVnanster. 

Jatfré  H'abhé).  Jamme.  Jaubert(le  comte  de). 
tfocteur-Mouro/ier.  JohustoiL  Joinvtile  (ie  prince 
de..  Jordan.  Jouh«rt.  Jourdan.  Jouvenel  (lo 
baron  <le).  Juigné  le  comte  de).  Juigné  (le  mar- 
quis de).    Jullien. 

Kertçariou  (lo  comte  de).  Kergorlay  (!»,»  comte 
de\  .Kéridec  (de).  Kermonguv  (le  viconilo  <io). 
Kolb-Beruard. 

Labassetière  (de).  Labitto.  La  Borderie(de). 
La  Bouillerie  (de).  Laca.e-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  I^m- 
bert  de  Sainte-Groix.  I^mberterie  (de).  La 
Pervanchère  (del  l^rcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (<1e).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche - 
jaquelein  (le  manjuis  de).  La  Rophetiiulon  (le 
marnuis  de).  La  Roihette  (de).  La  Ronciôre 
Le  Noury  (vice- amiral  baron  d»).  La  Sicotière 
de).  Lassua  (baron  de).  Laurenceau  (baron). 
Lavergne  (Léonce  do\    Le  Ghatelaiu.     Lefébure. 


Lefèvre-Pontalis  (Eureret-Loir).  Lefôvre-Ponta- 
lis  (8eine-et-()ise).  Legce  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Les^terut  (baron).  Les- 
pinasse.  Lestourgie.  Leurent.  Levert.  Limai- 
rac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Lou- 
vet.  Loysel  (  général  ) .  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  del 

Magne,  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
viTgno.  Marmier  (due  de).  Martenot.  Martin 
rGharles).  Martin  (d*  Aura  y).  Martin  des  Pal- 
lières  ^général).  Mathieu  (Saône-et-LoIreJ.  Ma- 
thieu-Bodet  (Gharente).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazorai.  Maiure 
(général).  Meaux  ^vicomte  de).  Melun  (comte 
(te).  M(5plain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mettetal.  Monjaret de Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon  ta  ignac  (ami- 
ral). *  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montlaur  (le 
marquis  de).  Montrieux.  Moreaux  (Ferdinana). 
Mornay  (le  marquis  de).  .Mortemart  (le  marquis 
de).    Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouailhan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paxis(Pas- 
de-Galais).  Partz  (le  marquis  de).  Peltereau- 
Villeneuve.  Perrier.  PerroL  Petau.  Peyia- 
mont  (de>  Pioger  (de).  Piou.  Pllchon.  Plœuc 
(le  maniuis  de).  PontoiPontcarré  (marquis  de). 
Pouyer  Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Prince- 
teau.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marciuis  de> 

Rainneville  (de),  uambures  (de).  Raoul  Du- 
val.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rességuier  (le  com- 
te de).  Riant  Ricol.  Rincquesen  (de).  Ri- 
vaille.  Robert  (le  général).  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Roquemaurel-Saint-Gemin  (le  colo- 
nel de).  Retours  (des).  Rouher.  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac(vicomte 
de).  Siiint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Loulï^  de)  (Manche),  SaintTVictor 
(de).  Sais.^et  (amiral).  Sarrelle.  Havary.  8a- 
voye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Ousman).  Sers 
(marquis  de).  Soury-l>avergne.  Staplande  (de). 
Sugny  (d'\l 

Tai'lhand.     Taillefert.    Ta Ihouët  (marquis  de) . 
Talion.    Target.     T»^m pie  (général  du).     Théry. 
Tréveneucide)  (Gùtes du-Nord).  Tréville  vicomte  de). 

Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vandi^T. 
Vast-Vimeux  (baron)  Vaulchier  (de).  Venia- 
von  (de).  Vente.  Vétillard.  Vidal.  Viennet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaiîrni^.  Vînay,  Viiigtain 
Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué'(marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.    Warlelle  de  Retz.    Witt  vGornÔlisde). 

ONT  VOTB   GO.NTRB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  AI- 
lonou.  Amat.  Ancelon.  Arago  (Emnidnuel). 
Aibel.    Arnaud  (de  l'Ariége).    ArrazaL 

Bamberger.  Biardoiix.  Barni.  Barodet.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélemy-8amt-Hilaire.  Baslid 
•.Ruvmond).  Beauisire.  Bérenger.  Bergoadi. 
BerVt.  Bernard  (Gharles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Berl.  Bortauld.  Besnard.  ueth- 
mont.  Billot  (le  g<^néral).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  Bottard.  Boucan  (Albert),  Boucliei 
(Bouches- du-Rhône).  Bovsset  Bozérian.  Bre- 
lav.  Breton  (Paul).  Bricê(Ille-et-Vilaine).  Brice 
;Meurthe-et-Mo.«'elle).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).    Brousses.    Brun  (Gharles)  (Var).    Buée. 

Gaduc.  Garion.  Gamot  (pore).  Camot  (Sadi). 
Garriuet.  Garré-Kérisouct.  Castelnao.  GazoU 
Gha<iois  (colonel  de).  Ghallemel-Lacour.  Char- 
don. Gharetod  (général).  Charto'n.  Chavassieu. 
Glierpin.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle.  Glande  (  Meurthe  -  et  -  Moselle  ). 
Glaude(Vo8»res).  Glerc.  Gochery.  Colas.  Coin- 
barieu(de).  Gontaut.  Gorbon.  Cordier.  Corne. 
Coite.    Crémieux.    GreapiiL    GuniU 

Daron.      Daumas.       Dauphinot.      Delacroix 
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.  l>elor«l  (VIuroK*.  I>«nrtfrt  (colon«*l,.  llvre- 
fOAUcoart.  Dotclun^e.  iVtlrvinx.  Dinii-Mon* 
mtn.  Drfo.  Dulioi«.  l>uboy  (-FrrMiay  (i^AnA- 
rel .  Ducarre.  I)u  Chatrâut  (cbniie .  liucbAlel 
CcouiU) .  lhicl«rc.  Dikuioir-  Dufaure  (Jul«*s). 
Ihifliy.  Duparc.  Dupouy  .Giioade .  l>upuy 
Dun'âulL    Ihirieu.    Duver^ier  «k-  Hauraooe 

iùkiairoa.    Hymanl-Iluvenuy. 

Ktrcy.     Favf«  (<lul«« .      Faye.     Keray.     F««r- 
iiK*r.    Forrouillat    Ptrry   Jul^s      Flotanl.    Fol 
iiet.    F<mLHfrt      Fouituei.      Four<*aii«l.    Fourtou 
Ml*.    Fraiumet.    Fr«^l»ault   frAn^raP. 

(tanneur.  Gailiy.  <iAiiil>«'iia  Ctaaautt  <ia- 
lieD  Araoult  (tau«ly.  (•aulUiier  «1«»  Riimllh. 
Gayut.  G'M.i.  r*iH>r|p  Kroil**}  («^rard.  it«*V- 
maio  Ctf'Vflot.  uirertl  {Cypri«D\  Gobict. 
Gfxlin  Gran<lpi«rre  «•ri*p|K).  <«révy  (AllH*rt.'. 
Grèvy  (Jul**^)  («ronior.  Guibal.  (iuichanl. 
*Guili«inaut  (le  gt^nArai  .  Guiuant.  itamot. 
i»tittar.    Guyot 

llè%T«*.    Iiuml»(»ri. 

Jacquet.  Jûutt*  (to  li^oii  de,.  Jauré?*  v^  Ami* 
rali«    joifDeaux.    Jouiu.    Journauit.    Joioot 

kianti. 

labélonyï'  Ijiboiilay».  I^  G«le,Loui^;  1^- 
cr«»trll0  (llenri  <!•• .  lÂfiyette  'C)*rar  «1»\.  In- 
flue. Lafou  •!«»  FoD.'aun**r.  I^el.  làmbert 
''41**xi«*).  I.ainy.  I.ant*l  I^nfrey.  Ijiii^loi!i. 
Larrieu.  La  S«*n'^.  i^truib*.  laureul-Firtiat. 
l.el*ai»  iy*bloiiil.  I<^bourff»*oi4.  I^brelou.  I»- 
•  auiu».  Lefé^re  (ll**nrr.  i-«jfranc  il*i«*rnO.  Le- 
iraoc  (Viciur,  I^*  liai  Li  Salle  L«do«*1  (Émilu). 
iy\fén.  I^P'iuii*.  I^roux  ^Aim^}.  I^e  lioyer. 
lienfUiUon.  I.^tapi«  (dt*).  i^vA<|ue.  Lhcrnii- 
Dter.  Umperini  KiUp*.  l»rAroy  f/)M«<tAlot. 
Luret. 

Mainii**!  MagniD.  Mahy  (de^  Malenii.  Ma- 
Uwlla  (inaniutft  de).  Mal*«vi!ltf  (l^ou  de).  Ifal^- 
iifu\  llau(fiui.  Marc-Dufrait^f*.  Marcèn*  (de). 
Marchaud  Mar«A  Martio  (lleon).  Mai**au. 
Ifêl:n«.  Mi^^cit^r  MeHtr**au.  Mirhalljidirhère 
MiiMifl  Millaud.  MoQier.  MonnoiArhiUeur. 
Moreau  ;CAtc^C>r).  Iforio.  Monau.  Murât- 
W^trière. 

Nauuel.    Nétieo.    Ni<K*liv.    Noël- l'ai  lait 

Ordinaire  Ql»     Ounov  (d*) 

Palutie.  l'araoL  Fan»  «CaUaio».  Paaoal 
Duprat    Patlttier.    PclliMier  (le  gAnéral).    Pel- 


I 
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letan.  P*riu.  Ivmolet.  Pfvral  Philip|>o(«*aux. 
Ph*art  (Alphons*'.^  Pu  ard  vKrn«»<i  .  Pin  Pooi- 
i>er>'  (de).  l*oryPa}»v.  Polhiiau  (1  amiral  . 
Pourtalè»  (cumle  d«* .    Pro!Mi4^n«<'*  («lo.. 

Ouinet  (i-Mgar). 

Haint*au.  1Uiii)K)ii  (comie  de,,  liauo.  Ha- 
thier.  Rémuaal  Paul  de,.  Hfuaud  ;F^ltx\  Re- 
iiiud  flia«ie»-Pyrt''n*VH,  Heyftiund.  liioudH 
Hive  (Franciftcfui*^  Rol»ert  l>on}.  Holnjrt  (d« 
Ma«ay).       Roger- Marx  aine.       Hollautl     ((îiarles^ 


r»aiv\.     r««ji!MUi.       r»ay  ,!.,••« »n  .       r>.  imtit. 
r»jr-ke*lner.      Srh<i'Vh*T.       Soignobon.      Silva. 
StmioL     Simon  vFidt*i««^.      biiuoo  ;[Jul**9..     ^Ml^'e. 


itrani.      ioc<|U(>viiit*  cornu*  «u*^.     iuk 
I»»»l  de«  Vigoe!^.    Trib«*rl.    Turqwel. 

Vâcberot.    Varruy.    Villaio     Viux. 

Wamier  (Alger).  '  Warnicr  ^Marne).     WiUou. 

X'OÎIT  V\ê  Paifi  l'vnT    M'    VOTE 

MM.  AbovilU*  (vicomt*»  •!').  Aiu.**  (h*  comte 
d«*  1).  André  ^S«*int*)  Itibin-C^hevaye.  lielca»- 
ti*l  oie..  lioul«^.  Ik>tii|»anl.  l)ouis%uii.  Hroet. 
Iluliet  G^ianii*^.  (Ihahnud  laTour  (de),  râs-n^y 
lie  général  df).  G.ilu>'h*;r.  I^»lo)ne  (J.  de). 
lÀiiirier.  Martel  (Pa^- lo-Calaii).  Max-Richard. 
PiM\.  Piocon  Pr«''tavinne  liogcr  (oomleV 
Saini-Plern!(<:alvad.>»).  S.'.b4«rt  Thiora  Valady. 
Vautraio.     VVaildingtun. 

ABOKMTK  l*Aa   CONGÉS  : 

MM.  Aclo.  .|u«'     Al«»xandrt».    Aurelb*  d»»  Pala- 
diii*»!k  ile  g»'*n^ral  d  ,     Huift^m  (8«»in«»-Inf<^rieureï. 
(laUMuarddt*  Ui  Fa\'*U**     <'.aHimir  PirruT     (Ihan 
/\  »Vi  m^ral).    <;.ir.i'll»*  ;df)     Ducroi  (le  g<^Dt^ral^ 
K-M^arcM»»!.    (fdiiuut  Hiroii  'U  vicomte  de).    Jou- 
VMfic«*i  de)     K*.*ll«*r     LHbraly.    l^e  Flo  (gt*u^ral). 
Martfainp.     Martell    tlharout*'*)  .  Maure.    P*«rret 
pt^ulvé.    HampoDi     Ricard.    RullaDd(Lot).    Sou 
l><*\rau  (d<»)'    Tarteruu  (d»»)     TnHvDeuc  (vicoiuta 
d#»j  (Fiiiintére*.  \Volu^*»ki. 
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SOMJIAIRC  —  l'n>«*^H-\»*rh*l  MM  Arihur  •!•'  QiAt»au«l  1^  lour.  Tnlwrl,  le  l'r«"*:.irni,  Pr»Mn\..  \.\ 
ss.  iWjMii,  par  M.  i.'»'i..  lNiular>l,  au  nom  ilo  lu  17*  rominiMi'iti  «l'iuifnî  I<m  aI.  »!  un  rappurt  .  ir 
\*i  projet  «!•*  l'M  ayant  \**tnr  uhj**l  •!  autori^^r  la  viU**  «!•*  Liltf  (Nor*!  à  niMlitl*T  W%  i''in*titioii  <  •!  nti 
emprunt  pr^  •m! ««m m»* ni  .ipiMoiiVf  .=  rpt-vniatton,  |»ar  M.  !«•  miniNti"  .!•••»  Iiiiaui- •*.  •!•»  «l'^ux  proj"i* 
•le  loi%  |»orian!  —  l«  I".  pron»i(Jï»'»n  •!  un  ♦•îiibliH5*Mn«»nt  «1  ifurUiii"*  àl  octrui  •!••  la  vill»*  tlAil"  .l- 
ville  (baNui»'  .  -  If  i%  p:or.>jçali«»n  «lun**  turtaxo  hur  Ws  \iu^  »*u  o'n  !♦•!*  **{  »*n  lM)uteUI>'ii  à  l'uri'oi 
•l»»  la  «'omintri*'  -l»*  (Ihanil-ry  Sa\tti'»  --  Pr»'vnlaiinu,  |»ar  M.  1*  uiiniMn*  •!••  rinl«*ri«'iir.  «le  il- u\ 
proj«*tt  «I**  Un^  — {•'  1*  .  l  u  Unt  a  «lititrairc  pIu^i•*ur^  liain**Aux  il**  la  romniUn**  i|>'  r«Tn*t)oiri>,  p  )ur . 
lea  r»*unir  «i  ia  l'omtuun**  •!»?  l<<K*h»'iaill«*«*  (Vu!^r*»s);  —  I»»  2%|K)rinnt  ou\»'rlur«»  «Irn  rr«'iil  HjppI''. 
mentâir»' au  ol»apilr"  \\  «hi  1»U(I^**I  «lu  niiinHlèr»»  «1*'  l'intiTiour  jhhi-  r«'xon'io'  I87i  --:  K\«'u«<*>  ..» 
Suite  «le  U  <li««'U*»»i(>o  «lu  pn»j**t  <!<•  !••)  a>ant  p  mr  o|ij<'t  la  ilt^rlnration  «l'a'  lit<*  puMi«|U('  tl«*  u  ni 
vellet  h|(n*»H  ri»u«'»*«l»'*»»»  a  la  «•«nijMijfni»»  «I»*  l'K^l  «»l  npproltati  m  «luno  ('on\«*nt;<>n  pa«»M'«i»  e\  ■ 
cette  conipttfMii"  MM.  ti»'«>rg»»,  Pourer-QU'Tlu'r,  1#»  miULtlri*  iU*s  Uuanri**»,  l«*  ninn^:  ••  tW%  iri"i\n!i\ 
put>ll«'^.  iy  »n  S.i>.  —  tîl'jtut»*  «!»•  la  ili*«uHî»i'>n  gi*n»Tal»*.  —  lK'*<*i»ti,n  «l«'  I  A*»ï»»-njM»H»  .nr.»li.'  pjis-i  r« 
4  Ia  «l^ul'»*rati«.u  «»ur  l»»"»  artj«-I«*.  .=  i'4>ii|:»'>.  =:  l*r»*«»«»nialnin,  par  M  !••  »:anl'*  •1"'*  -^cmux.  ilun 
d^n»t  portant  i"tr.iit  .p.i  pr»j.«i  do  .ot  prt'*îM'nl»*  à  IAhs^  inhl«'e  l«*  7  août  l«7l,  a\nnt  |«fMîi  oh  •■: 
•J'af«npl«*r  »l«*f  p^'n^n'H*  aij\  ui»'iuhrt'«»  n-m  r»*pta(*('*9^  «I**  ran<'i«'n  f*'inî*<»i!  «l'Ktat 


PIlESUiENCB  OK  M.    III  KKBT 

I^a  ik^ance  e»i  ouvort«*  à  «N^ux  licureh  ei  .!i»- 

IDI<*. 

M.  Félix  VoUln,  l'un  </'i  tecteta*res.\Umi\(* 
lecturf  (la  procê-  verlial  ut*  I.i  licance  «rhi«*r 

M.  le  président.  Li  larole  cHà  M.  Arthur 
d«  CbaUaud  \a  Tuur  ^ur  le  prorèfr-^orlMl. 

M.  Arthur  de  Chab««d  La  Tour.  («V>t  à 
tort  que  je  kui*  fHirl*'*  au  Jourual  o/^/Icm/ connue 
m'^tani  aiftenu  hi<*r  (Iaha  Io  \oteau»TûUn 
qui  A  SUIVI  U  chtcuftion  ^N'  riiiterpeljatluii.  Je 
rUclare  que  jai  %ot^  pnu«  l'onlre  «lu  jour  pur 
et  »impl« 

M.  Tribert.  Mei»nieuri».  je  vieiii»  réco.ner 
contre  une  uniis^^ion  (Un*  le  compte  ren4a  de 
Il  sAanrn  «'Il  or. 

Apri*i  avoir  «Ittanè  »«'oture  du  texte  •  l/A* 
ftemul^  nationale,  protentaitt  cohtre  la  curu- 
laire  du  ininikire  de  riuléri*Mir,  p4»ae  à  l'unlro 
(iu  joor  ».  M.  le  pré»i«ie:U  a  «  awh  «le  lire  Ws 
iioma  de  quel<|ue>  un»  d**s  i» i it lia t4 ires,  mali^rè 
*\%r>  r^lamatiun«  «|a  il  n'a  pr«i|>.ili.einpnt  \*ii* 
enten'iarn.  et  le  Jou.  na{  t>ffii:irl  n*a  pa*»  cett«* 
foit  répan>  1  -nuft^n»'!. 

J  en  demande  l)i«*n  |*ardon  à  c«'ux  de»  signa- 
taires qui  Kont  m»*ii;|iri  «  de  \inwfi  r«';u/'/i* 
ea\n^  :  roaif,  n)«»i  «(Ui  ne  l<'ur  ap(>artiens  pa^  et 
qui  ne  siéi^  paft  au  nnitca  dVu\.  j«*  ne  consens 

Ctf  à  l<'ur  laisser  l'honneur  et  le  phTlIe^'e  que 
ur  ont  cr^  M.  le  prèj»i  îent  et  le  Journal  of' 
nfl  d'avoir  feul*  profiO«ê  à  TAssemMée  cette 
protestation... 

Vms  à  droilf.  AlU'H.^  «!on<!* 

M.  Tribert.  J**  «^uis  de  ceux  qui  1  ont  Mtfnée 

AKl^aLCS.  ~  T.  XMIt. 


avec  empressement.  U  jugeant  tn*s-inêri:ée  «m 
très-mod^r«»e.  et  je  prm  M.  !«•  pn*sident  <}•» 
vouloir  bien  faire  tctaldir  mon  n  ni  nji  r«  •  mix 
de  u>us  les  autres  MKiiataires. 

J'^*  tien*  d*autant  plu^  que  nous  »o.r.iiie« 
^e^'.•s  en  nriiorit-'*  dev.inl  l'As^MiibiiH*  o  t\\n* 
nos  MMïtiment-  ont  «l'»j.i  r«vu  te  nMin  «J«' 
M.  1«»  Président  d«*  U  H^puMujue  uim  pr- 
ni:(*re  ^«ltt•^actlon  ^Vive  appn>h.itt(«ii  .1  ::.iu- 
che.  —  M«»uvement*  «liv  r*. 

M.  le  président.  I^^  pn^^ilent  d-*  rAH«i>m- 
blêc  n'a  voulu  citVrde  priviié*/»»  pour  )HT>onue. 
Quand  une  demanda  manu*- n'*»  »nl  d*  (lOàée 
entre  mm  mani''.  :l  nel'iie*:  pa*  toujours  |k>i«- 
hible  de  lire  toutes  les  MUMialurcs  ;  inait»  la 
pièce  I  n\  in)m^dial«Mn<*nt  rem»e»»  au  proa»s-ver- 
ba!.  I  M  .-  à  1.1  sl«»no^raphie.  ei  «die  est  repro- 
duite rxactement  au  compte  rer^du  »n  'if^yii.*» 
avec  toutr^  loM  si^^'natureff  iini  i^ont  au  1  a«. 

81  celle  de  M.  TrilM»rt  a  eit»  hier  omii^e,  cV-'t 
par  suite  duneerreT  reu'n'ttaliU»  'piiwra  c«^rtai 
iiement  r«*jMir.*e»  mais  qui  ne  p«»ul  «Mr»»  nnjiu- 
ti'»e  au    prAfiilcnt  ôo  \'\b>vu\hUu*   .Cv>i  \rai  ' 
ce-'t  vrai'î    ~  Très-ld*  n  " 

Voir  à  gauchf.  IMu^i^urs  nî»»iirnreH  iioat  «ian* 
le  m^m»'  cas  î 

M.  le  président.  Je  re«;ois  tuu*»  les  jour* 
des  demandes  de  m-rulin.  et  soa^ «*nt  \\  ne  mVhi 
pas  possible  d«*  lire  à  l.i  "éinci*  t<'U>  le!«  noiii!» 
de  œux  qui  le*  ont  Mt^n«*e^.  p.ir<  e  qu'il  y  en  a 
qui  »ont  três-difli  îles  à  lire:  mais  toujours  ce^ 
noms,  à  moins  d'iltisibihtè  absolue,  sont  re- 
produits au  Journal  offinfl.  , 

J*ai  remis  la  demand<*  de  scrutin  dont  il 
fr^a^it,  aiHM  qye  toule»  !•*»  autres,  et  j'ai  tou- 
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jour?,  comme  iin*s  pré«lécp>fceurs,  donné  rur«lîe  ' 

lie  reproduin»  tQuU'S  les  siirnatares.  (Trôs-li  <.n  î  ' 
irès-bien  !) 

M-  Prétavolne.  Messicur»,  c'est  par  errtM:r  , 
que  j'ai  été  porté  au    Journal  officiel  comme 

n'ayant  pas  pris  j>art  au  scrutin  dans  la  séance  | 
d'hier  :  j'ai  voté  pour    l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

A  droite  et  au  centre  droit.  Tros-bien  !  très-  . 

bien!  | 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'autres  ob-  > 

servations?...  i 

Lo  procès  veri)al  est  adopté.  i 

I 
M.  Courbet- Foulard.  J'ai  riionncur  de  i 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
delà  !?•  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  une  ;>r(»position  d?  loi  tendant  à  autoriaer 
la  ville  de  Lille  (Nord)  \  modifier  les  conditions 
d'un  emprunt  antérieurement  approuvé. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  d»^  l'Assem- 
blée : 

i<»  Un  projet  do  loi  portant  [irorogation  et 
établissement  de  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville 
d'Albertville  (Savoiei  ; 

'2**  Un  projet  de  loi  portant  proro/^ation  d'un  • 
surtaxe  sur  les  vins  en  cercles  et  en  b'»uteille.î,   ; 
à  l'octroi   de  la  commune  de  Chambéry  i  Sa- 
voie"). 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  J'ai  riion- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Asseni- 
blée  : 

|o  Un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  plu- 
sieurs hameaux  de  la  commune  de  Terrenoin» 
f)our  être  réunis  à  la  commune  de  Rochetaillée 
(Vosges)  , 

2®  Un  projet  île  loi  j^orant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  au  chapitre  XIV  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1872. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  primier  sera  renvoyé  à  la  commission 
des  intérêis  lo«'aux  ,  le  deuxième  k  la  com- 
mission du  budget. 

J'ai  reru  une  leltn»  de  M.  de  Clercq  qui,  re- 
tenu dans  son  déparlement  pour  as8isfer,comme 
conseiller  général  eî.  comme  m.;  ire.  ai  f'onseil 
de  révision,  s'excus«Mle  w*  pouvoir  assister  aux 
séances  de  mercredi  ei  de  jeudi. 

M.  de  Presse  se  s'evcuse  également  de  ne 
])ouvoir  assister  aux  séances  d'aujourd'hui  et 
de  demain,  apptdé  qu'il  est  hors  de  Paris  fuir 
un  devoir  imj>érieux. 

L'ordre  d  i  jour  anpelle  la  suite  de  la  discus- 
kion  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publi  |ue  de  nouvelles  liuMies  eonrédées  ù  la 
compagnie  de  TKst.  et  la  ratilication  d'une 
convention  passée  avec  cette  compaynie. 

La  parole  est  à  M.  (leorge  pour  la  conti- 
nuation ule  son  discours. 

M.  George.  Me^- leurs,  j'ui  r-ut  d'ahonl  H 
remercier  l'Assemblée  de  la  bienveillante  at- 


leiition  qu'elle  m'a  accordée  à  l'avant-dernière 
.-éance  :  je  la  prie  de  ni»>  la  continuer  encore 
dans  cette  question  dillicile  et  ardue,  et  je  fe- 
rai, de  mon  côté,  tous  mes  eiforts  pour  ne  pas 
en  abuser.  (Parlez!  parlez!) 

Je  vous  ai  expliqué,  messieurs,  que  vous 
étiez  en  lace  d'un  projet  portant  simplement 
approbation  d'une  convention.  Cette  con\-.n- 
;ion,  nous  n'avons  pas  î\  la  faire  ici;  nous  n'a- 
vons simplement  qu'à  l'approuver  oii  à  la  re- 
pousser. Je  me  suis  placé  immédiatement  dans 
l'hypothèse  ou  cette  convention  serait  repous- 
sée, et  je  vous  f^i  die  :  Si  vous  repoussez  li 
convention,  vous  retombez  alors  dans  l'hytio- 
thèse  prévue  par  i'amen«lement  de  l'honorable 
M.  de  Janzé,  c'est-à-dire  celle  comportant  le 
rachat  de  la  totalité  du  réseau  de  la  compagnie 
de  l'Est.  Je  vous  ai  montré,  chilTres  en  main, 
que.  dans  cette  hypothèse,  il  vous  fallait  ou- 
vrir bien  large  votre  budget,  et  inscrire  au  oh»' 
p.tre  des  dépenses  une  somme  annuelle  qui 
ne   peut  ;)as  être  moindre  de  35  à  30  millions. 

Voilà  la  dépense  que  vous  auriez  à  faire  ^i 
vous  rachet'pz  le  réseau  et  si  vous  en  conti- 
nuiez l'exploitation. 

J'ai  examina  enraiement  l'hypothèse  où  l'Etat, 
tachetant  le  réseau,  le  mettrait  »n  adjodication. 
Je  vous  ai  démontré  que.  dans  le  cas  d'adjudi- 
cation, vous  vous  trouv»*riez  :  ou  bien  en  face 
d'une  compagnie  honnête  et  sérieuse,  voulant 
faire  un  gain  légitime,  et  que,  a  ors,  cette  Com- 
pagnie étant  dans  une  position  inférieur»  à 
celle  de  l'Kst.  parce  (ju'elle  aurait  immédiate- 
ment à  faire  une  dépense  que  celle-ci  n'a  plus 
à  supporter,  c'est-à-dire  a  dé[>enser  170  mil- 
lions pour  se  proounT  N»  inal*'rii'l  nécessaire, 
cette  nouvelle  compagnie,  exploitant  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  compagnie  qui  l'avait 
précédée,  n'aurait  aucune  économie  a  réaliser 
sur  le  mofle  d'exploit;ition,  et  que,  par  consé- 
(juent,  si  elle  voulait  vivre,  elle  serait  obligée 
de  demander  à  l'Etat  des  sacnHces  beaucoup 
plus  considérables  que  ceux  auxquels  il  con- 
sent actuellement  :  —  ou  bien,  toujours  dans  . 
le  cas  d'adjudication,  que  vous  vous  trouTeriez 
en  fai;*-  d'une  compagnie  éphémè.-e,  qyi  dispa- 
raîtrait dans  un  désastre  au  bout  de  quelques 
iinnét's.  enrichissant  quelques-uns,  ruinant  le 
plus  grand  nombre  et  vous  laissant  un  résetn 
obéré  pour  lequel  vous  seriez  obligés-  immédia- 
tement de  dépenser  des  sommes  importantes, 
alin  de  le  reiiif^tire  en  étaî,  dé^istre  qui  n*at-- 
teindrait  pas  seule. ::ent  les  actionnaires,  mais 
aussi  les  finances  de  l'Etat;  —  ou  bien,  enfin, 
troisième  hy:)orbèse,  ij:alheureusement  trop 
probable,  que  vous  vous  trouveriez  en  face 
d'une  compagnie  assoz  riche,  ou  plutôt  assez 
riciirment  subven  ionnée  d'aill''ur8,  pour  venir 
supporter  des  [u*n«s  annuelles  sur  l'expioltation 
de  votre  réseau. 

Dans  cette  dernière  Inpothèse,  je  vous  ai 
démontré  tjue  ce  n'étaient  plus  vos  finance^ 
seulement  que  vous  mettiez  en  péril,  mais  en- 
core la  sécurité  <!.•  Ij  na'ion.  son  avenir,  c'est- 
à-dire  son  existence  même;  et  je  vous  ai  con- 
juré et  je  vous  conjure  encore,  a\ant  toutes 
choses,  d'écarter,  et  d'écarter  soigneusement 
tout  c^  qui  pourrait  nous  mettre  à  la  merci 
d'une  compa^Miie  ainsi  organisée. 

Maintenant,  je  suppos**  que.  trouvant  ie  ra- 
rhat  de  l't'xploitation  imr  TEtat  trop  loard, 
trop  onéreux,  vous  préfériez  recourir  —  c'est 
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Itifule  bvpotb^«  posiible  en  œ  •*&».  —au 
moy^D  indit|tt^  (jtr  I  hMnor4U  *  M.  tU*  Vmia- 
von  (Un*  U  ducuMton  qui  •  eu  a<  m  U  fe- 
uuiiH*  (Jernirrt*. 

M.  (I(*  VriitavoD  luuH  diiMiil  l^iH<ionti  la 
•  <>tii|»agnit«  di*  riv%t  iMi  puâseMiuii  de  c*^  <{Ui  lai 
r«*»t«*  de  *on  ri^^v^n  ;  lauKonn-la  rliar^éi}  d«* 
ioOUm  le«  oliliKittoiit,  d«*  l.'tiii*ii  tet  aoiiona  qui 
ri*(»réM*nuieni  la  touhté  d**  ce  n*spnu.  roam 
rciufCtoim  aux  irii>uuaut  !<*  !>o  n  de  n'.:!er  judt- 
Clairement  rtiid**uiiiiu»  qui  lui  est  due. 

Ilh  bien,  rm^idt.eur».   |H*rni**tirz-inai  «le  vou» 

Vou»  vou»  iru.tvez  <mi  fac«*  U  un  tribun  il 
q>>*'ls  »oiii  U**  ch(*f«  dt*  demande  qu«*  ^tiu^  au 
r*i  en  fare  de  \ous  '  Je  voui  ai  dit  d^nii  la  df^r- 
liirre  iiéanci*  .  ilaliurd  Vï'.<  vuun  ri*  ain'^r.i. 
ce  qui  ne  \to\n  tHro  C(»ntt  «tié.  U  ^tKllUl«*  iJ«»  ..'*:, 
iiiiliion».  J(*  '>oii<«  ai  indiqut*  {»uurq  u.  ri*:tf 
miiiint*  d«*  3'i.%  iiitilion.H  »''ta>i  l<'u'i'iniPinont  tiu4> 
s^ur  •  point,  li  n'y  a  ^laii  de  coni*»«(AUoii  Jt* 
\ou»  Ut  in«liqu(*  •«*«*  <*U*m<*iit«  qui  ju»tit)«*nt  <vt'o 
•oiuiue  et  au  dcU.  (J'uat  d'jib«'..d  1<*  ca(iiul  n«*- 
cetMiiv  poufMTMr  (K'udant  8J  ani»  U*  revenu 
de  l'aïKien  réi»eaK,  o*»*>t-d-dir»»  un  rev««nu  »'.«* 
15.â(Kt.iN)U  fr.  J**  \uj!i  a  mot*(r«*  tm^uite  qu'à 
leMr  iMimme  li  fallait  ajouu*.  '*>  coût  de  la  con- 
alructtiMi  du  nouve.iu  r^^*  au,  miit  ou  mllllon^  ; 
enfin  uii«*  «umine  d«*  \)  tinllions  tM>*ir  iraléne! 
cède. 

On  rhittrr»  M  vou»  \oule7.  !«*>  a  iditi'^nnor. 
Vottf  doiiii**iit  un  («iIaI  ^U' ('*rieur  au  cbiiFri*  d«' 
325  iiiiU  uiiit  l*Ar  coniie<|u»*nt .  il  n'y  a  aurunt* 
e»|»èce  de  d  flicull^.  il  y  a  <:#»r»i»  nl«»  ai  m» 
iur  il'  point  .  lout  tribunal  e:  '  riiiri>  ni'n.iri 
i:ntu«'diat(*iu<Mit  t'en  Mb  niillionf .  Mat^  c"  iw 
('•rm  p.%-  tout.  L*Kh'  vouîi  a  di<.  en  «qVft  ;  «  J'ai 
a  vuuo  rfc.'ainor  maintenant  tlauirt':*  m  >m- 
(Mt«](.  (  l  le«  vo.ci  :  Je  \ow<  pV.latnrrmi  d'abord 
Uiif  Kitnm**  itf*  li  'uiiliunii  qui  reprAnente  la 
perte  «.ue  j«>  fat*»  »ur  la  privation  d**  me*  frarch 
et  d»»  iiii»*  air  1er*.  •  Ki  km,  inefti>u'ur«.  il  r.»» 
faut  pa«  decunfunwn. 

Quand,  en  expropriant  qae.lqu^f  kiIom<*trt  ^ 
de  ran<:i(»n  r^^^rau.  vou^  diieftà  la  rompaKuic*  : 
«  Jt*  sou^  (Oiyorfu  U}  revenu  qu»*  voun  produi* 
•aient  ««>«  •jut'l  pion  kiloiii<tno  •,  voua  do  Tiii- 
demniM'X  pa»  «les  f:randeti  K«irtii  «*l  de»  atelien* 
de  construction,  pane  quf  t:e^  i^iandi'i  gare* 
ei  <  «*»  grands  atHtt'ra  ntit  un  *  va)«ur  qui  «e 
rèpariil  aur  tout  le  n*»e.iu 

Je  nupiio^,  p-iur  me  taire  mimu  compren- 
dre, que  VE«t  le  trouve  eiprounô  de  quelque^ 
kiloni<'tr«-4  d«»  non  ancion  nS-au  voifiii»  de 
l'ahf. 

Croyf'Z-vouK  aue  tou-  aurez,  indemnifti'*  cette 
cumpauni«^  en  lui  donnant  le  revenu  de  ce« 
kilom«>ireii?  Non»  |»arce  qu'elle  \outi  dira:  mes 
Ktjnd*it  tfan*t  de  p4lrl^.  mi*»  mamainn,  mes 
âiciur-  lit'  (on»trurtion  et  de  réparation  ont 
une  ?a>'ur  qui  pe  r«*i»artit  nur  la  totalité  de  la 
ii»rn«».  t/fit  une  «séiin'H:iation  qui  fVti'nd  f«ur 
«  'Ut  le  H'jt'au. 

Or.  auj«mrd'bui.  ce  qui  «eraii  vrai  p«>ur  IHi- 
r  n  dana  ct*t:e  hyjKiibriM»,  ***\  vrai  |iour  l<ni 
aure*  extoMMii*-  de  la  lu'ne  On  a  perdu  Wn 
i;4rf>t  de  Mft.  d«*  Mulbouae.  di>  Sira»lK>urg, 
U'P  at«iier^  u*'  ré^Mralion  dp  Moniiffny ;  tou^ 
e»t  ré|iarti  rucor*^  un»*  fou,  sur  U  toialilf  du 
rèiMiao. 

L  Eêl  noua  dit  :  \  uu>i  ne  m*ind«*innine/.  pa*» 
éê  ctla.  Je  taie  être  obliicé  de  dépenaer  immA- 
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diaii*mf*nt.  en  pure  (»erte.  une  comme  de  14 
millions  pour  recon!»truir»^.  hor  re  qui  e^t  ib*- 
v<-nu  rextrémitê  dt*  iii»*ii  lii!n<»«.  do  nou.i'lb- 
tfire*  ri  de  nouveaux  ateluT-». 

l>«tn<*  ijatMle  lutualion  \ou!»  in»u\i*rie/-\oux. 
HÏ  \oa*  n*nvQyie£  IViamcn  de  li  •|ur!>tioit  \  un 
trib:iiialf  Tout  à  l'heure  j«*  voi'*  iii<hqut*r.ti 
quelh  ^ont  le*  avantai^en  et  \em  dAf<avaiitak'e«  à 
a«***t»j>t»»r  la  iNinvriiUoii  ;  *xâ« .  i  ncon*  ur.i»  foih 
voii  ce  que  je  pr/'ienJ^  hm.  Ji»  n  •  vi«'u-  pa« 
u;i;iort«*r  un<*  qu»>iio(i  d<*  droit,  mai?»  e^i^auM* 
d**  vouii  d  inoiitrt*r  «.«ici  :  i:'i*<»i  que  la  convtMi* 
t.oii  ('ht  avaiii.U'ou>.»  ;\  1  Kuil.* 

Mb  bu'U.  f»!i  C4h  d*»  pro«'»"«.  vouh  vous  iiou- 
wi  m  fice  de  ces  n»c  aniaiionn  :  1'  A'I't  ini'- 
I.  n- .  -  .ci.  il  n«*  |H»ut  y  avoir  de  dsKou^aKui  : 
*J"  14  îuiilniJi  «ritiib'ijuii''-  jKi.ir  'i"»  tran»8  et 
.i»«»'iera  «!•»  c>u.<iru<'Uon  ;  J-  un  c.iief  ib*  doio- 
mai^i^qui  nn  p«'<*t  pa^  «^in*  cont«*iiti''  r  nont 
b*:i  U»*rf.ii(i  comnii^  ^*ar  iiok*  troiip«*}(.  |»ir  nrdre 
<u>f>  autont<*ii  fian«;«itiM*H,  alorK  qu  o:i  a  fait 
«aut(*r  d<*H  aqueduo.den  |>ont«.  <•(«*...  {.*'M  une 
Mimine  de  Ti  iiiiliior  s  Gomjmmi  :iaiii*ii.  Autre 
«'li*'f  de  demande  doiii  !»•  j»rnn:;;H'  ni»  jinil  }*ah 
♦'•Ire  c.oiiti'^l»'*,  p  ir*«' «j!!  .1  r^.  mer.  .oniielle 
iiit».  t  dam»  b  trait»'  «!♦•  Frnnrfnri.  m.iti«  dont  !»• 
cbilTn'  jieat  rlr.*  <:onii«.'»t«'»  et  |h»uI  ilonner  heu  ù 
ui.i'  iran>ac  -on.  c'e>i  le  i««'».|u«»»ire  ctiminero'al 
du  rt»M*au  de  l'Kiit  par  la  Pru*»**.  Je  V4iu  a* 
•*tfalem«*nt  indiqua  quelle  ciitt  la  iiaïun*  de  «v 
!n'N]ue^tre.  qu«»lk  ^lail  la  natup*  de  c.'lti»  dette, 
iiciiinue.  non  pi^  seulement  |»ar  la  Prus»!*. 
iiiaiM  par  le  droit  d*>H  ceim,  et  reconnue  ««t 
^'lpu!(■e  foriiK'l  I  iitf*!it  p.ir  un  d«*ii  arii<'b*h  du 
faitA  de  Fraiicfor». 

(^•lo  c(*  r;itt1n' hoii  d*  Ai  miiitoiiH.  c^unme 
I  iiidiqm*  M.  Dnelin^  «Li^n  non  tAp(M)ri.  (|Uf>  c«- 
M«ut  un  dnflfre  que  j*i'*\  ilu<*rai{i  p'utiit  à  «f.'i  ou 
IH  miIiioUH.  que  c<»  «iMii  iiu"^:!!*»  JO  indlion«, 
cbilTn*  iniiiiinuni  qui  \(}ii>  était  liiliqu*  \Ar  b- 
.iinflro  d«»«*  tra\au\  ..W»lir<».  .  u'rn  oti  pai* 
moitih  Nrai  quo  \ou  witvi  l.i  uii  chef  dt*  tb*- 
'■•an>le  c<»h. <«idérah!t*  •  t  ou  un**  r^ndntiinatioii 
iuter\ieiidra.  k  coup  ^ur.  |>o'tr  un«*  «oinin*'  ex- 
tr^memoni  irr.p  »r'  niitv  qui  n«»  hera  jia-  .ii,-  b»- 
«uu»  de  ^u  nu  'lOnh 

.Maintenant,  ci*  nchi  u»n  »out  «m  or.* 

I/K»»t  élève  nn  ch<»f  d»»  di*inando  .pi.,  jo 
croi-,  pourrait  t^in»  «Varté.  ou  «lu  monw  «mi 
grande  |iartie  :  lV.oI  ce  qu'il  ap}>ellerindrmniié 
de  morcellement. 

isK^i  \oua  dit  :  Mai»,  en  morcelant  mon 
réîM»au.  \ou»»  m'avei  ocf^fionné  un  préjudice 
lrè>-<*oniiid»'»rable.  lont  vou*  d«»ve7  ni'»  mnlr 
coini»in  Kn  effet,  voua  m«»  devi'i  le  revenu,  à 
I  beiin»  qu'il  e<i,  d*apro^  le  remlement  de  îa 
«lern  »»r»'  anii*»n.  «le  lannt^  lHf)<J,  —  le  revenu 
du  nombre  d<  ki(om«>tret  c^déit  à  la  PruAM*. 
Ma  ronroAiiioit  a  i{uatre\injttroia  an^  à  cou* 
r..'.  et  chaque  année  o*  n*venu  h'auirineute 
d  une  iM)mine  de  8IHI.1KM1  fr.  pour  lea  li^nea  *>•- 
d*'ef  a  r.Mtemairnp.  i*ar  con>é«iuont,  en  ciipiU 
•:Mnt  mon  revenu  à  cei!«»  année  méin»*,  ol  en 
nie  laïaMint  la  char«'e  |K*ndant  qu4tn*  vnmt- 
troit  an^  de  la  totalit«*  d*^**  dett«>9.  tb'»  aotionr 
et  det  obligation*»,  il  en  rénulte  «pie  <ou**  toe 
causez  un  prt'ju  'ire  conitidérable  J'nn  d»» 
mand«*  U  réparation  aux  tribanaux. 

Je  ne   v<*ux  pa<i   approfondir  cette  quettion 
Je  cnr«  <!•!  il  %    aurait  une  réiKiniw»  l^erieui»*»  i\ 

I  •  I 

tain?  .1  et*  <  iiiffr<  .  niai«  onfin.  fb.ant  lei*  iribu- 
iiauz  elle  ^era  poi^ée,  et  voua  ritquei  de  voir 
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intervenir  une  condamnation  pour  un  chilTre 
t[uo  je  ne  préciserai  pas,  mais  que  le  rapport 
de  .1.  Drœling  évalue  à  unî^  somme  impor- 
tante, qui  dépusse  50  millions. 

Maintenant,  messieurs,  devant  un  tribunal 
vous  vous  trouverez  en  face  d'une  réclamation 
également  importante,  et  don^  peut-être  tout 
le  monde  n*a  pas,  jusqu'à  présent,  saisi  la  por- 
tée. C'est  ce  qui  a  trait  aux  lignes  du  Luxem- 
bourg. Qu'est-ce  que  c'était  que  les  lignes  du 
Luxembourg? 

Vous  le  savez,  en  1857,  je  crois,  la  compa- 
gnie grand-ducalo  du  Luxembourg  expl(fitait 
dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  très-fa- 
vorpbles;  elle  allait  probablement  être  obligée 
de  discontinuer  son  exploitation.  A  ce  moment 
diverses  influences,  et  deç  influences  politi- 
ques, cberchaient  à  s'introduire  dans  le  pays 
de  Luxembourg,  ([ui  se  trouve  sur  notre  fron- 
tière. Des  olfres  venaient  à  la  compagnie  grand- 
ducale  dos  capitalistes  allemands.  I^  compa- 
gnie de  l'Est,  d'accord  en  cela  avec  le  Gouver- 
nement, fit  des  ofl'ros  à  son  tour  et  twiita  avec 
la  compagnie  grand-dncale  Guillaume-Luxem- 
bourg. 

En  1857,  le  réseau  du  Luxembourg  n'avait 
pas  une  très  grande  importance  ;  mais  bientôt 
entre  les  mains  de  la  compagnie  de  l'Est,  ses 
revenus  s'accrurent  dans  une  proportion  con- 
sidérable: ils  montèrent  en  quelques  années  de 
11,000  fr.  par  kilomètre,  au  chiffre  de  19,000  fr. 
De  plus,  les  circonstances  leur  donnaient  un 
prix  exceptionnel  :  l'industrie  métallurgique 
venait  de  se  développer  avec  une  grande  puis- 
sance sur  notre  frontière  de  l'Est;  le  pays  du 
Luxembourg  lui  offrait  des  terrains  miniers 
d'une  extrême  richesse,  et.  bientôt  on  vit  croî- 
tre, avec  une  rapidité  extraordinaire,  le  transit 
de  cette  ligne. 

La  compagnie  do  l'Est,  alors,  voulut  fortifier 
son  contrat  avec  le  Guillaume-Luxembourg, 
et  en  1868,  avec  l'agrément  du  Gouvernement, 
peut-être  même^sur  .^on  invitation,  la  compa- 
gnie de  l'Est  vint  proposer  au  Corps  législatif 
une  nouvelle  modification  aux  conventions. 
Elle  dit  à  la  société  Guillaume-Luxembourg  : 
Je  vous  afferme  pour  quarante- cinq  ans,  et.  au 
lieu  du  fermage  que  je  vous  donnais,  et  qui 
était  un  fermage  proportionné  à  la  recette  brute 
kilométrique,  je  vais  vous  donner  une  somme 
nette  de  3  millions. 

•  GrAce  à  ce  nouveau  contrat,  la  compagnie  de 
l'Est  se  mettait  en  main,  non-seulement  les  li- 
gnes du  Luxembourg,  mais  encore  des  lignes 
nouvelles  dans  la  Belgique,  et,  par  Spa  et  Pe- 
pinster,  elle  venait,  avec  ces  lignes  du  Luxem- 
bourg, presque  jusqu'à  la  frontière  hollandaise. 
Elle  avait  là  un  magnifique  réseau  qui  était  ex- 
trêmement fructueux  par  lui-même,  à  cause  des 
richesses  métallurgiques  dont  il  favorisait  l'ex- 
ploitation, mais  qui  éUit  aussi  et  surtout  une 
ligne  d'appel  qui  allait  solliciter  les  marchan- 
dises jusque  sur  les  ports  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique  pour  les  diriger  ^ar  les  rails  fran- 
çais sur  la  Suisse  et  sur  le  Midi.  En  sorte  qu'il 
y  avait  là  pour  la  compagnie  non  plus  seule- 
ment un  revenu  assuré  par  la  ligne  elle-même. 
mais  encore  un  revenu  plus  considérable,  par 
^uite  de  l'augmentation  de  son  trafic  sur  le 
surplus  de  son  réseau. 

Dd  reste,  messieurs,  pour  vous  convaincre 
que  ceci  n'est  pas  une  prévision  née  après  coup, 


je  n'aurais  qu'à  mettre  sous  vos  yeux  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  quo  vos  prédécesseurs  ont 
vot/'O  en  18o8.  Voici,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Gouvernement,  quelques  passages  que 
je  puis  citer;  je  ne  les  lis  pas  tous. 

«  Le  réseau  luxembourgeois  possède  en  effet. 
disait  le  Gouvernement,  de  nombreux  éié- 
monts  de  prospérité.  Les  deux  embranche- 
ments d'Eschet  d'Ottange  desservent  de  riches 
Iiassins  miniers  qui  prennent  chaque  année 
plus  d'importance  :  en  six  ans  les  transports  se 
sont  élevés  de  113,000  à  500,000  tonnes^  etc.  »» 

Puis  suit  rénumération  des  autres  réseaux 
qui  ont  également  prospéré. 

Je  continue  la  citation  : 

c  Outre  le  commerce  de  transit  entre  la  Bel- 
gique, la  Hollande  et  la  Suisse,  qui  emprunte 
le  territoire  du  grand-duché,  les  transports  de 
houille  et  de  coke  sont  une  source  importante 
de  trafic  pour  les  lignes  de  ce  réseau. 

€  On  est  donc  fonde  à  penser  quo  le  déve- 
loppement du  trafic  ne  tardera  pas  à  porter  la 
recette  des  lignes  kilométriques  au  Luxembourg 
à  plus  de  23,000  francs,  chiffre  à  partir  daquei 
il  constituera  pour  le  second  réseau  une  source 
de  receltes  probablement  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  les  avances  résultant  pendùnt  Us 
premitres  années  de  l'exécution  du  nouveau 
traité. 

«(  La  clause  qui  doit  faire  rentrer  dans  les 
comptes  relatifs  à  la  garantie  les  recettes  et 
les  dépenses  des  lignes  prises  à  bail  par  la  com- 
pagnie de  l'Est  dans  les  conditions  au  noavean 
traité  passé  avec  le  Guillaume -Luxembourg est 
donc  à  la  fois  équitable  et  conforme  même  au 
point  de  vue  financier,  à  Tintérêt  de  l'Etat.  > 

Et  en  eifet,  messieurs,  ces  prévisions  ont  été 
bien  rapidement  justifiées,  fin  1868,  on  vous 
disait  :  pour  que  la  compagnie  de  l'Est  puisse, 
sans  perte,  donner  une  somme  do  3  millions, 
il  faut  que  le  revenu  kilométrique  brut  s'élève 
à  23.000  fr.  Or,  il  est  advenu  que,  de  1868 
à  1869,  le  revenu  kilométrique  brut  s'est  élevé, 
non  pas  à  23,000  fr.mais  à  25,000.  C'est-à-dire 
(lue,  dè^  la  première  année,  l'Est  a  recueilli 
des  bénéfices  considérables  qui  allaient  en  se 
multipliant. 

Je  dis  que  cea  bénéfice**  allaient  en  se  mul- 
tipliant, et  j'en  ai  encore  la  preuve  en  mains. 
Savez-vous  quelle  a  été.  en  effet,  la  recette 
brute  kilométrique  du  réseau  du  Luxembourg 
en  1872?  Elle  s'est  élevée  à  31.000  fr.  Vous 
vovi'z  quelle  source  énorme  de  richesse  il.  y 
avait  là  pour  l'Esi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  d'autres  l)énéficei 
dont  le  réseau  profitait,  bénéfices  dont  on  a 
fait  le  calcul.  M.  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  a  calculé  les  revenus  que  cette  si- 
tuation avait  procurés  au  trafic  du  -réseau,  et  il 
est  arrivé  k  ce  résultat  (jue,  au  bout  de  quinie 
années,  il  serait  résulte  pour  les  recettes  da 
réseau  français  une  augmentation  de  trafic  ne 
représentant  pas  moins,  conme  capital,  qu*q^e 
somme  d'au  moins  33  millions.  Les  recettes 
propres  du  réseau  ont  été  aussi  calculées  sur 
une  exploitation  de  quinze  an»,  en  suppoeant 
seulement  une  augmentation  de  1,500,000  fr. 
par  an,  tandis  que  vous  voyez  que  l'augmen- 
tation a  été  de  6  millions  par  an.  fin  arrive  i 
trouver  que  la  quinzième  année  représente  Vfk 
capital  de  18  millions. 

Kt  pourquoi  prend-on  la  quinûtee 


liiUNoi:  m  II  Ji  IN  xéu 


Ciuumi*  hà*e  Jf  C4l:ul?  Co*{  parc^  »|ui».  c»»  n^- 
•#aa  <^un:  ôiiani(^r.  nVi»t  |>.iii  t»oun]i«  lu 
ttriut'  mik\%  |v>ur  n«»;;\Ki<«r  rmileinnii*'*  un  .ip- 

t'«n4.ai».  \ou^  Mv«*i  t)u'u;i  ii<*  tiouvatt  1«*  r.i- 
^eu»r  avant  la  quinx<^mt«  anuè^  «li*  »on  o\- 
plûitaUun.  l'Aï  bien  on  a  ]kU|>po9i^  quo  «viic» 
clauM^  ^uilable  poa^aii  «'applique r  aa  Luxcm- 
mboorir.  H  on  a  calculé  le  revenu  de  la  «|Uin- 

K^ne  \ou4  titra  U  compa»cuie  Je  TEat  i!t*\aiii 
un  tribunal  f  K'b*  vous  dtra  :  Voilà  cf*  qu^ 
m'durait  rapporta  IVifibMatron  du  chemin  du 
LufemlMMirtc.  file  m'aurait  rapporté  18  mil- 
itons. c*t,  coinnit*  auguienution  de  mon  trafic. 
J3  mil'ioiin.  LE**:.  iie\ani  un  tribunal.  v«)U4 
n»i*lamerait  um*  Koninio  «le  .%!  inilUon».  L«*  tri- 
bunal admettrait  il  c«'tti«  réclamation  ?  Je  lu*.  \(* 
i*-o  %  jui».  |i«  croin  c**ti(*  fomiiie  exagérée  :  mai* 
m  \oii!i  rt>ni|»arai]«!<ioi  d**v«im  un  trrbunal,  voua 
vouH  trouvent*!  devant  c«'t!e  réclamation  :  il  y 
aurait  arbitraire. 

.\dintMtiin!%  au  inoinH.  comme  mintiuutn.  la 
ftOinme  de  iH  a  H)  millions  que  M.  le  minif^tre 
de«  lra\aut  publics  retfnrde  comme  incnntes- 
tabli».  Mats  vjus  vo>t*7.  que  vou^  trouvex  dé- 
faut VOU4  une  réclamation  s  élevant  à  un  chif- 
T%  UNM-importtnt .  et  qui  n'est  pat  ooniestable, 
parce  que  ret|H*rience  de  deux  années  a  prouvé 
que  lo«  cliilTri-4  Lta  iMit  extrêmement  niotléréii. 

Eli*lHen,  SI  VOUS  \«iu!e/  arbitrer,  es  rtiuo,  ce 
qoe,  selon  vous,  il  serait  dû  à  cette  compagnie, 
eonunt»  indemnité,  certaine ji>Mit  vous  arri\e- 
rez  à  un  etiifTre  bien  nop^rieura  liN)  niilbonH. 
et  4<M)  million?^  «pie  v«»us  serez  obHi<é»  de  lui 
p%«er  1*11  ra;i  iii.  et  cela  immédiatement,  et 
q.ii  \ou4  iOûtemnt  un  intérêt  «1*  iH^aucoup  sa- 
p'-rieur  à  ce  que  vou<  allez  payer  à  la  compa- 
Mme.  Mil»  ce  n  eut  pa^  tout  .  Après  ce  procès. 
\<.*u%  \oQ«  trouvez  dans  un  autre  procès  qui 
e«t  acuielh'ment  pendant  entre  la  compagnie 
de  rE«t  et  la  com(»agnie  vrai^-dacale,  procès 
•iai)'»  lequel  l'Etat  français  serait  impliqué  :  car 
la  com^a^nie  grand-ducale,  la  omipagnie  du 
Uuitlaume- Luxembourg,  n'a  pas  accepté  les 
clause»  du  îrail*'»  de  Francfort,  et  elle  vient 
itire  :  c'était  ma  cho>e  et  vous  n*avîez  pas  le 
droit  de  ia  crd«*r.  J'avais  loué  à  la  compagnie 
de  l'E^t  et  («a-i  i  d'autre».  Il  y  a  donc  là  un 
au  m*  risque  à  courir.  Or  la  convention  nous 
exonère  formellement  de  ces  risques. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  compagnie  de 
l'Est  a\ait  une  co'i«*.*s!iion  de  120  et  quelques 
ki(om*'*tr<'S  pour  lesquels  elle  avait  une  subven- 
tion de  '27  millions. 

Eh  bien,  la  com|iagnie  va  vous  dire  :  Je  ne 
oonser.s  |m^  à  faire,  dans  ces  condiiions-là.  de 
nouveaux  kilomètres  sans  subvention.  Vous 
croyez  qu'il  e^t  utile  pour  l'Etat,  dans  Tintérét 
publ  c.  que  ^e  fas^e  un  nooveau  réaeao  qui  ne 
va  pas  à  moins  de  358  kilomètres.  Mais  alors 
1%  vais  \ous  redemander  une  subvention  noo« 
velle  00  mainl(*nir  au  moins  la  subvention  ac- 
qui«e.  C'e^'t  encore  une  somme  de  27  millions, 
ch'ffre  déjà  déterminé  par  l'Asiemblée  et  que 
l'Est  t«jucoora  encore. 

Telle  est.  measieors.  U  sittution  oui  serait 
faite  à  l'Etat  i^i.  comme  on  vous  le  demande, 
nousn-nvovonsaux  tribunaux  le  règlement  ju- 
étdairede  l'indemnité  due  à  TEat 

Dans  c  s  iOndliions.  qo*a  lait  leGooverne- 
meot.  e.  qa*a  fait  votre  oommlsiton?  Le  Goo« 
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vernement  a  longuement  et  minutieusement, 
depuis  deux  ans.  négocié  avec  la  compagnie 
de  rivst,  et  aujourd'hui  ja  commission  vient 
devant  vous  avec  une  convention  dont  voui 
me  i^ermettrez  en  quelques  moti  de  vous  indi- 
quer immédiatement  les  conséouences  et  pour 
i*Etat  et  pour  la  compagnie  de  l'E^^t. 

Messieurs,  «ans  vouloir  entrer  dans  le  détail 
des  chilFres.  permettex-moi  de  vous  indiquer 
très- rapidement  quelles  sont  les  charges  de  la 
cinxenuon.  quelle  e«t  In  situation  qu'elle 
nous  fait  ?  D'après  la  convention  .  nous  allons 
(ayer  a  la  compatrnie  de  l'Est  et  nous  lui 
pUNerons  clia«{ue  aiiiiiH»  i^ur  notn»  budget  une 
somme  de  !{0,dOO.OOU  francsi.  Voilà  une  pre- 
filière  perte  que  nous  faisons  ;  mais  elle  n'est 
pas  la  seule  ;  nous  Ikiaons  remise  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  d'une  partie  de  la  créance  que 
nous  avions  pour  les  avances  à  elle  faites  en- 
vertu  de  la  garantie  consentie  et  qui  s'élevait 
avec  les  intérêts  à  un  total  de  100  millions. 

Nous  lui  disons  :  Vous  aviex  deux  réaeaux. 
l'un  qui  ne  produisait  que  des  déûcita  et  l'au- 
tre qui  vour  donnait  des  excédants  Vous  gar- 
dez pretoue  la  totalité  du  ré<eau  qui  vou^ 
donnait  des  déBcits  et  vnus  fierdez  près  de 
moitié  du  réseau  qui  vous  donnait  des  bénéfices 
nous  trouvons  juste  de  vous  exonérer  d*anu 
partie  C4»rrel|iondante  de  ce  que  vous  notu  de- 
vez. Vous  avez  payé  46  p.  ItK»  de  yotn»  ancien 
réseau  ;  nous  vouh  faisons  la  remise  de  V» 
p.  |iiO  de  votre  dette  de  106  millions,  c'eat-à- 
dire  d'une  somme  de  48  millions.  Qu'ett-ce 
que  c'est  que  ces  48  militons  ?  ('/est  une 
somme  qui  était  exigible  seulement  lorsqce 
1  ancien  naseau  produirait  de^  bénéfices  solti- 
fanis,  et  p4)ur  i»ayer  Ir»  deiU^n  de  l'ancien  ré- 
seau, et  [M)ur  payer  tes  obligations  du  nouveau 
nVcau,  et  lori(|u'il  y  aurait  un  excéd:«nt  :  c*est- 
à-dire  (|ue  l'é^niqu»*  de  cette  exigibilité,  d'après 
dfs  calculs  que  je  ne  vous  expose  pas  ici.  maia 
que  voua  (>onrn*z  trouve;  dans  le  dossier  et  qui 
ont  été  faits  par  un  inspecteur  des  finances, 
arriverait  liés-tard  .  car.  dans  vingt-cin^  ans 
d'ici,  le  remboursement  commencerait  et  se 
prolongerait  p«Midant  à  peu  près  encore  vingt- 
cinq  ans.  et  en  définitive  nous  ne  serions  pa^ 
rembour^s  avant  cinquante  ans  d'ici  environ. 
Or.  eette  somme  nous  rapporte  intérêt  simple  à 

4  p.  tuO. 

Eh  bien .  si  nous  voulions  réaliser  cette 
créance  aujourd'hui,  hï  nous  voulions  la  ven- 
dre, combien  noua  en  donnerait  quelqu'un  qui 
voudrait  placer  son  argent  à  5  p.  100  ?  Le  cal- 
cul a  été  fait;  —  je  ne  vous  aonne  pts  le  dé- 
tail ;  —  oda  fepn''sente  une  somme  à  ce  jour 
de  19  millions.  C'est  donc  une  somme  de  49 
millions  que  nous  payons  une  fois  pour  toutes, 
c'està-dire  que  c'est  un  mdliiui  dintén^ts  par 
an  (jue  nous  perdons. 

%oilà  donc  la  totalité  des  charges  que  la 
conveytion  met  à  la  charge  de  l'Etat.  C'est 
une  annuité  de  20  millions  500.000  francs  et 
une  autre  annuité'*  de  1  million,  c'est-à-dire  21 
millions  MK)  000  fr. 

Or.  messieurs,  vous  vous  rappelez  que.  dans 
le  caa  de  rachat,  la  somme  à  p*ver  chaque  an  - 
:)ée  serait  bien  autrement  considérable. 
9    Maintenant,  quelles  sont  les  concessions  que 
fait  la  Compagnie  de  l'Est  ? 

La  compagnie  nous  dit  :  Je  renonce  d'a- 
bord au  Capital  de  ia  tomme  de  325  millions. 
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Car  remarquez  bien  que  quand  on  dit  :  «  Vous 
traitez  l'Est  comme  un  souscripteur  de  votrr  em- 
prunt »,  on  ee  troaipo.  Non  :  un  suuscrijiieur 
de  l'emprunt  touchera  G  p.  100;  il  les  touchera 
pendant  quatre-vingt-trois  ans:  mais,  au  bout 
de  ces  quatre-vingt-trois  ans,  il  aura  encore 
son  capital,  il  aura  encore  son  titre,  son 
capital  de  325  millions.  Tandis  que  la  compa- 
gnie de  l'Est  dit  :  Je  renonce  à  la  nue  pro- 
priété de  325  millions,  '""oilà  la  première  con- 
cession faite  par  l'Est. 

L'Est  dit  ensuite  :  Vous  me  devez  trèscor- 
tainemeni  une  somme  pour  les  désastres  de  la 
guerre.  Eii  bien,  je  trouverai  des  fonds. comme 
je  pourrai  ;  je  réparerai  mol  -même  les  dégâts 
de  la  guerre  ordonnés  par  l'autorité  française  ; 
et  quant  aux  autres,  la  compagnie  de  l'Est  Te- 
nonc?  à  venir  parta.i^'er  les  fonds  qup  vou? 
aurez  votés  pour  indemniser  les  pojula'iimi^ 
«les  pertes  do  la  guerre. 

L'Est  renonce,  en  outre,  à  vous  rien  deman- 
4ier  pour  la  reconstruction  de  ses  gares  et  dn 
ses  ateliers  ; 

L'Est  renonce  à  sa  créance,  créance  indiscu- 
table, pour  le  séquestre  commercial  ; 

L'Est  renonce  à  toute  espèce  d'iri'IemniK'» 
pour  la  ciîssign  du  Guillaume-Luxembourg  ;  vX 
non-seulement  à  toute  espèce  d'îndemniU'» , 
mais  l'Est  nous  dit,  et  nous  l'avons  stipul»'»  dans 
le  traité  :  •  Quant  à  ce  qui  concerne  le  procès 
pendant  entre  l'Est  et  lo  Gjàiliaumc-Luxem- 
bourg,  je  me  porte  garant  vis-à-vis  de  l'Etat 
ilv.  toutes  les  conséquences  dn  ce  pfocès.  > 

Lnfin,  la  compagnie  de  l'Est  va  plus  loin; 
elle  nous  dit  :  «  J'avais  droit  à  une  subven- 
tion de  27  millions;  j'y/ renonce,  et  je  m',  n 
vais  vous  construire  non  plus  120  kilomètres, 
mais  350  ki'omètres  de  chcm  ns  ^\o  for. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dit  :  «  Mais  o?i  som- 
me, comme  vous  allez  être  garant  de  ces  103 
millions,  qui  sont  nécessaires  pour  faire  c->s 
kilomètres  ile  chemins  de  fer.  c'est  exactement 
comme  si  l'Est  ne  renonçait  à  rien.  » 

Mais,  messieurs,  vous  oubliez  deux  choses  : 
ce.t  que  d'abord  nous  ne  sommes  garants 
que  de  ri  U'trèt  à  4  p.  100,  plus  l'amortisse- 
ment CiUculé  au  même  taux.  Et  croyez- vous 
que  la  compagnie  de  l'Est  va  trou\erà  l'heure 
qu'il  est  103  millions  à  4  p.  100  ?  Et  la  diffé- 
rein'.o,  (|ui  donc  la  :  upporte  ?  C'est  la  compa- 
gnie de  i'Est. 

M.  Clapier.  Mais  vous  avez  dix  ans  ! 

M.  George.  Sans  doute  ;  mais  croyez - 
vous  ({ue  dans  dix  ans  elle  pourra  emprunter  à 
4  p.  100? 

M.  Clapier.  Nols  Tespérons  ! 

M.  Qeorge.  D'abord  ce  h'e.-^t  pas  dix  an>  : 
il  y  a  là  une  erreur.  La  compagnie  est  obligée 
de  faire  les  travaux  les  p'us  v.oàlu..x,  par  exem- 
ple la  ligne  front  ère  '{ul  va  en  Belgique;  elle 
est  oblii4ée  de  la  commencer  immédiatement. 
Et  ce  n'est  pas  dix  ans  qu'elle  a  pour  les  au- 
tres, c'est  >.e\}t  ans.  En  inerte  qu'elle  *\'a  être 
obligée,  pen  lant  les  premières  années,  de  dé- 
penser des  sommes  cons!<1érables,  .-ans  comp- 
ter les  travaux  en  cours  d  exécution  qu'elle  est 
obligée  de  coDl.nuer.  Et  vous  croy<  z  que!!»* 
em^>runtera,  même  dans  dix  ans,  à'  4  p.  luO  ' 
Non,  il  et  évident  que  cette  garantie  ne  le  . 

frésente  pa>  les  peites  d'iau''rét  que  va  subir 
E^t. 
|M«  ce  D  eit  pas  tout.  Quand  vous  faites  à 


l'Est  ces  concessions,  qu'est-ce  qui  arrive?  Ce 
n'est  pas  une  perte  qui  vous  frappe,  c'est  un 
1  r^t  que  vous  faites  à  l'Est;  cet  arirenl,  vous 
ne  le  perdez  pas:  il  produit  immédiatement 
une  créance,  et  la  compagnie  en  reste  débi- 
tri'!e.  En  sorte  qu'il  y  a  cette  différence  énorme 
entre  quelqu'un  qui  prête  son  argent  et  quel- 
qu'un qui  le  donne.  La  différence  vaut  bien  la 
peine  d'être  signalée. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  la  situation  do 
l'Est.  Après  avoir  l'ait  tous  ces  sacrilices,  la 
compaî^nie  nous  dit  :  Je  vais  vous  construire 
358  iuiomètres  de  chemin  de  fy,  ce  qui  me 
représente  une  dépense  de  103  millions;  je  r»- 
nonce  à  toute  espèce  de  .subvention,  —  et  l'ar- 
î^ent  de  subvention,  c'est  de  l'argent  donné, 
celui-là,  ce  n'est  pas  de  l'argent  prétiS  —  je  ne 
vons  réclame  rien,  dit  la  compagnie,  que  la  ga- 
ra ;itie  à  4  p.  100. 

Je  d  s  qu'il  y  a  là  un -avantage  considérable 
con-enti  à  l'Etat,  et  que  rE>t  se  trouve,  de  ce 
ciief  encore,  dans  une  situation  qui  n'a  rien  de 
brillant. 

De  plus,  nous  avons  imposé  à  i'Est  une  au- 
tre petite  clause  sur  laquelle  j'appelle  votre  at- 
tention. Nous  l'avpns  laii  renoncer  à  un  droit 
inscrit  dans  son  tarif,  qui  était  onéreux  et 
gênant  pour  les  lignes  d'intérêt  local.  En  effet, 
l'jr.M]a'une  ligne  d'intéét  loal  vient  s'embran- 
cber  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  aboutir  à  une 
de  ses  gares,  l'Est  a  le  droit  de  percevoir  un 
impôt  comme  si  cette  ligne  avait  cinq  kilomè- 
tre- parcourus.  Eh  bien,  nous  avons  f&it  à  i'Est 
ce  .]ui  a  déjà  été  fait  pour  la  compagnie  du 
Nord  ;  nou>  lui  avons  dit  :  C'est  là  une  clause 
ùé.<a  treuse  pour  les  lignes  .d'intérêt  local  dont 
nous  voulons  le  développement;  nous  vous 
deman  lon^  la  radiation  ihi  ce:te  claus '.  L*£st 
y  a  con-^enti  enc  re. 

Voilà  la  convention  :  elle  met  à  la  charge  de 
l'Etat  21  500,000   francs  coiime  annuité.  Ce- 
qu'elle  met        la  charge   de  la   <X)mpagnie  de 
TEst,  ..eraid't. 

Quelle  situation  cette  convention  va-t-elle 
faire  à  la  compagnie  de  l'Est?  On  dit  :  la  com- 
pagnie va  se  trouver  dans  une  situation  extrê- 
mement prospère,  car  cette  convention  lui  lait 
des  avantages  considérables. 

Voyons,  messi»*ur5,  quels  sont  ces  avan- 
tages! 

Grâce  à  ctttc  convention,  les  aûtionnaires  de 
rivt  ont  11  certitude  de  ne  riea  toucher  au 
delà  de  leurs  6  p.  100  jusju'à  une  époque 
qu'on  peut  fixer  approximativement  à  l'aimée 
1920...  (Exc'amations;,  c'est-à-diro  que,  pen- 
dant vii>L!t  an.^  encjre,  la  compagnie  aura  des 
insu{ii>ances  de  revenus;  puis  ^euleuient  elle 
commencera  à  piyer  à  l'Etat  les  intérêts  et 
b'  ojpita'  qu'»''le  lai  doit  :  elle  tâchera  d'étein- 
dre ta  dette. 

J'ai  là  des  calculs  que  je  ne  eux  pas  mettre 
.^o.is  les  ieux  de  l'Xssemblée:  mais  je  puis 
dire  qu'ils  ont  été  faits  par  les  hommes  extrê- 
mement compétents,  et  C"u\  de  nos  collègues 
qu'ils  pourr.iient  iitér^sser  les  iiou\tront  dann 
les  dossiers.  Ces  calculs  partent  de  cette  base 
que.  tous  le  ai..-  1»^  revenu  >lu  ré^■  au  va  a  ig- 
menter  d'un  million  'e  f.anc.-. 

M.  Clapier.  Cela  peut  diminuei  ' 

M.  Greorge.  Jusqu'alors  l'augmentation 
movenn"  étai»  'e  1..'înu,oriu  i>..  mais,  sur  cette 
somme.  80u.i.i'*'   l'r.  éiairni  app:  ciibies  aox 
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liiCiif  <«  «*«1«''«»'%  *l'.\f'*40»-I>i»rf  i\r**     Lu   ra!«*  »  hu* 

«rtjl'»'-      .  •XjHT  «Mil»»     «la     |i    •-!»    «i      '    *,  ?•   *     ît 

moy*'iii.f*  .idinipi*  |*ar  tou?*  !*»«  ins(MS*tt*uri  (1»*!« 
fInâtiCf*.  i»»i  u*h  ut  ciimpto  tU!**»   dt»  rau;;.ii*Mî- 
latii  II  tJ«»  ri»ci»iC€»*  «ur  li»  fA*»»*!!  i^ai  lai   rt»»** 
«m  4rri>i*  il  an  intllum  iMirun. 

hn  a<lo(»u  :t  ceitp  laine  «•!  on  nappoMiit  ijut^ 
riffi  ne  Mf*nii4*  tr«iuMt*r  a*iti*  aoirmontalion,  iN 
n**  lou**h«»roril  tiue  l-ur*  .11  Iran*-  fi%r  .i«*ttrt" 
ja«  |u'»"i  l'jt**  i  |'«*u  ;»f»'!» .  t»l  à  <•<  .t*' AjHMiiH» 
i|oe  M»  pr*Mluirai-iP  f^i  coaipa^'uu*  ifi»  i  i>i 
ronini*'no'n  à  f  ;rf  ih*  !»én»»ti  <**.  mai^  il»'* 
bAnêhri»».  —  rei»«ni»/.  I>:i*n  ren.  -  qai-IN'  par- 
i.ii;**ra  a\'  •  .  h  il  .^>l•^|ll"l^^  *\  inn»*»!*»!)!  t\  •. 
tiNi  liu  riMV.  li  nuii\**iu  H'ti'au,  «'l  ^  \i  îi»  »  du 
coui  «l»*  I  an»  ii'ii,  n*'«*au  •  ilu  capital  i  if»»  «r»*»- 
in«»nt  'lô(M«nî».-  •  dit  ii  Uv.  «pu  #**t  formelle  à  •'**! 
*ffard. 

I'  ^iiii  hiAii  dir»'  lin»  oh'»fie.  m«*<«!«  eur?».  c*^^{ 
•jii»'  U'ii  ;ni^r^i*  •!»»  la  cump'i;;nit*  d<»  IKni  ot 
••••ut  4t»  I  l!tit  'M.i  \'*ri!ahl»*in»*ui  »<didainv 
Si  \oti«  rpîni/  'a  ri»îiJi»a^'.»u' d»'  •  Ij4t.  li»C"H- 
tr*-«*uup  s  *•  I  lait  •"  Mtir  itnni*Mliaii«in«*  i  •'ai.:* 
!♦•%  tiiiaii  f?  ^[.  IK  al.  Nt>-  :!ii«'*r»''i>  M>n'.  i-o'.i- 
I  un»*  d  ■  r»Mi\  d'»  rK!«l,  pui*qu»*  noan  iuMni:.»*'» 
^arati'x  d»»  *•*'  tiTU»*;  no*  tni^HA?*  *tiiii  *t-li - 
dairi'*  do  .riMi\  d»*  IKi^l.  puiH]U('  nou;»  vouons 
••n  ikartinpai.  n  I»' >«••»  h  »•  êfice"» .  :  u  Mjiuni«»« 
t^  iji.id  :u«'  tmri»*  ««p-  a^MKtA**. 

\ oti t    .i  «>  ii«t*h  tun. 

Vou*  ,»)UTf»£  n)&int«*ria!it  miu<  (l>Mnan -«-r  ^ 
ré«*if iijfiji  !i  c«>:ii(a.ii  »•  <  ••  l'K^t  f»*t  irait-* 
d'un»'     l.i/»'         \■'^'^,i  o;it,«»l  «'tiiont    favoiald'- 

Vo  :•    Vnyï»/  quel  •  *'   "O'!  .1V«    II.-.  *•{  ••    ;t»»-    ^i»    •» 

•ItH    .1  lui  faat  un**  «'ortaitif*  (!>»nt.a:iii*  dan*«  l'n 
\fii  r  jHHir  ttc«*c»pii*r  rf»:ti»  co:>\(Miiion.  I*.i  \ov.- 
iu»»..h.«'ur"*,    iMi    i'atopunt,   on  d»»     «i    «r  ii- 
tein»^  aut  tin  n»?*»*  d«»  ï'Ktai,  :♦•  rroi*.  au  ro:i 
Iriiin»   «lu»'  \ojn  fi'rpz  une  c!iOï«e  ^age,  car  vi"j-» 
A\iii»ri'/   M    m'*  •<*•«., i»'»  d'i   rachat   et  le  rarhat, 
uour  MMi*.  —  j.»  voo*  l'ai  1  tnunir^.  —  r*r*i  idu- 
len  an»  un-»   d»'*!**»!.»*»   d»»  1*.*»  à   .i6  mill  oiî«  à 
n*  rir»»  à  \o'n*  hudp"  t. 

Kn  r»'*inn<'*.  \o  •»  I»»  vnye/,  r«»tip  ronveni'.oii 
p«*u.  '•*  justifier  **!!  ôquiiA.  **{  ♦•!'»•  n'ii  n»'n  quo 
il'  \':.Vn«»n' "it  f  r.<  ral»  ••  au\  ini»*nH!«  d«'  IK  at. 
Eu  Tajipro  ■\ant.  v««u<  ♦'•'i»»»  rertainn  d*a*«un»r. 
î'.:n«'  ■•'»tt  ;  i\i-i«'i.ci"  «i  une  izrandf  cotn)>a- 
*rîi;f  liiian'\««n».  «xi^t^inv  i|irt  int»'»re«.jM»  no- 
hn  ».•  *  je  lai  «»xpl-.|u«* .  et,  d  autn*  part, 
<o\i*  a*-iir«'/.  \n«  -  r\i  ♦■%  puhtio  j>endant  la 
jwit  »Mi  n»«nn  i» inii»  ri»'  \«tr»»  l-.U'ft^  d'action 
;i«*ndant  la  u'  «Tn». 

Kniin  n»iu*  ji^f".!?  f**/.  à  rin«lu<lrie  de  Tl'lnl 
,\t*  ««•  r#»l»»v»«r  ••*  de  N»'n.r.  p.ir  "«'h  rtroru. 
nmlribuor  à  f»a>**r  \«»tre  rae«;'»n  ;  «  l  %ou4  nunz 
r;tair -«'•  a  :i  i,  il  m  un*  p'o\  ^niremcnt .  la 
;»4:*'  -n  m»*  ju»'  la  di'rn ''n-  u'uorie  v  •  i.i 
d*'  fj  M»  I  ■  IK  iruitiér»*-  dt»  TK-'t.  (Trèa-lMMi  " 
U^-l»#*i."  —  Aui  \ojv  atiT  \o  \  '  -  \a  »'■ 
lorv  •  la  «lotur»»' 

M.  le  président,   la  rtùture  de  la  diaeu 
»ion  »(•  •.••rai  •  l'tant  denianiU'^'.   je  doi«  ronnul- 
ler  rA*<«'inM»'*e. 

M.  Pouyer-Queriler.  Je  deinavide  la  pa- 
role cunue  la  rlùture. 

M.  le  président  M  Pou\  i  -(Vuerti^r  a  la 
|iaroie  «on  r»»   a  c'oior»*. 

M.  PoDyer-0<>^>*^ér.  Meii»iear«.  j'ai  de- 
niând**'  la  parult»  contn*  la  clôiure,  parce  i|uil 
n'a  ,4-  •  -core  •'•'  •  dii  un  tunt  d«*  la  iiuefition 
financière  que  j'ai  Miamiie  à  rAaaeinl>lé«*.  M.  le 
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inîn«*lrp  d»'    li    •      ■-.  ju.  •-»:'»  *i  >on  luiu  , 

II»*  !»r-l  ,1-  «Ml'  :••  '•\.'\  «|i.**  *■  ;r  '••  iiiixle  d© 
remirUUrMMJie-  l  '\i\**  j  aï  proposé  •  .tutre  jour. 
l.«*  t'tuuvrrnemeni  a^ait  pri»  leii«'aeem<*nt  de 
/■^tu'ier  et  de  le  dn^cuier.  et  il  me  iu*in1»U> 
que  la  choae  Auit  at^M»/.  ^raxe  pour  qu'il  TOutiU 
tiien  et  primer  ton  opmon  sur  et*  ^UJPl 

l>an>  I**  ca»  où  le  Gouvemement  ne  ttuu\<** 
rail  \tn^  hafHï^anten  lefi  explicaiicriK  que  j  ai 
donn  e  ,  je  mi'i»  aux  orilre-»  d'*  1  .\f»>enib!»e 
(Hiur  diiicuter  de  nouveau  cette  qu*'htion.  qni 
fni;a;;i  »\  r'iiii>id<'-rabl«*tiifnt  les*  liinn-ej»  de  TK 
lat  pour  •(uatrcxin^t  trott(an^.  Nf  l'ouhtiex  ya^, 
ln•*s9i4•ur^ .  i!  avlt  d'intuTin*  annuellein«MU 
d.tiis  votre  liudk'p'  lî'ii*  ^u^Hn•'  di»  *.Mi  •,on  hmi 
irancn  peniani  r*'tt»»  longue  «»uite  d'nn^PH. 
•o  t  un  capital  de  .in  imlliartt  hep' (vnt  un  tiwl- 
'\*ni  cinqceni  indk  franc»»  p«'n  lant  r^i  e^p«i«*e 
«1»»  temps'  Oit  hoiiiin**  <oloî«rale  dot  i^ire 
|)i\(V  pir  tou!«  le^  contrib.)a>>l«^ï>  du  (Kiyn 

Je  %ou8  d*-maiid«*  ionr  la  p«  rint^^ion  de  dil- 
ater celle 'iin|>orUnie  quejttton.  afin  ijMi*  t  •'!- 
II'.*  l»*i  ol'jeriions    {»uiitS4*nt  Ain»  pp^dui'»*    •'«'• 
\ani  \ou?».  j|*arl»»/. '  p.irle/,  •) 

Je  m'appâterai  d  alK)rd  nur  ni  îiaMli  •  *e 
M.  le  minitttre  de»,  linaip'e-*.  nur  let  prinrip' 4 
le  aageMe  et  de  prudence  qu'il  a  e3i|.o«Aa.  il  v 
\tleui  jours, daim ceii*'  rnc»'in  e.  On  a  ren\.»>^ 
I  la  co.nnii^  >ion  du  bu  u>'t  r'*'.udf*  d  une  <|u<-<«* 
iioii  qui  coiii(K)rtail  .H4*utein«MU  ush*  dt^ptu^e  cl,* 
1  \  '1  inillioni*.  On  a  eu  rni*ioii.  r.\s>f»!n!  I  a 
bit*n  fait.  Main  •piiiid  la  iomni:p!'i!i  ;.i 
bud;r«-;  e«»i  .-ai^'.e  |iaf  k  <fOiiveriHMin*ni.  «'i»|»'i -» 
I  iuiieur'»  moi*,  d  un«»  prM,Mi.i.ni.n  d'inî»*n|i:  on 
le  rente*  de  *2'>  million-  .'jimi.M'MI  Tr..  iif  !*•  i  .• 
re/.  xou."  ja*»  ï'a.ri'  et  p:ud»Mi!,  i*  iîI  de  \o  < 
«MUiiXtT  et  di*  ial^'.«  t  i-iua;:er  u-  pa\>  dan«  une 
pireilb  question,  «oit  i^ur  les  voies  et  movt'fi-. 
o'i  ««ur  len  coinbinaiAOïi»  linanriAres  à  ailop- 
:«».-  ne  trouverez  vou-»  pas  juste  de  con^^ullrr 
1*  oominihition   alin  d>*  connaître  son  opinion 

«  t  !M>1I  aTiM? 

!>#•   p'Uî»,  ^H'•^i«•ur•.  je  pr»»ndrt  à  témoin  M 
.1*  pi<'«.i«b'ni  lie   la  i  oinihijt.<«ioii  des  cbemin««  •)•« 
fpr  hn-niAni",  M   tlaMinir  Vhur... 

M    Dncttlng.  Il  lM•^l  |>a>  la'  i!  **n\  :ii:ijad.^' 

M.  Pouyer-Quertler.  ...  qn;  vous  disait, 
l'autn»  jour,  daim  «••  te  ruo'fitp  :  •  MesMi'nr*», 
noiir»  trouv'>ni«  qu«*  la  que^lioiT  qui  e^tl  si^uleM'e 
int*-r<M.se  *(|>Actali*m(*nt  la  coinniist«ioii  du  bud- 
;ii  i  et  que.  par  C"i.*«'Miiient,  c'eni  :\  îa  cumni  \ 
smn  du  b  »'U«»t  d'exprimer  ^on  opinion  î'iir 
linvriiiiion  «'i  >ur  l«*ï«  voie^  cl  moyen^  qui 
doi\eni  Aire  ad«»pU"»  puur|>ay«»r  la  dffte  de  l  K- 
Uil  eii\ers  !a  rom{>ai;ine  de  1  lv*t.  • 

Si  m.  le  ii.ini<«ire  d»»n  tinances  ne  crOît  pa* 
i|ui'  i:«*  r«M  .•».  ^olt  néc♦•^»^alre,  h*i1  ne  le  iro;j\e 
..i*  coii'  ♦!  .  ••  à  ?«•■»  pMiicijH»H  tinanciern.  alors 
,1-  dnnanOf'rai  à  rAMM-mb:«*e  la  permission  ilc 
.!  .^lUter  II  |U»'«'i"»M  r.i:n;.îi''"!n<îit  Si  .  .i«i 
co.itrHire.  M.  le  niiiii«'tr.-  d»*>  liiianc(**>  est  jM>ur 
.<•  rensoi  à  la  comnii>Mon  du  budt;*  t.  je  h-  prie- 
I  i.  de  vouloir  bien  faire  a^nnaitre  son  opinion. 

Quant  à  moi.  je  ne  'o  diMnande  que  pourqu** 
ia  coniinission  du  budi^et  au  le  temps  d'étudier 
11»  voie*  et  in<*\en^  el  d*»  nouîi  dire  quel  sy.*- 
tème.  entre  tous,  file  trou\e  b»  plus  a\anU^eui 
|ioor  rKtai.  le  plus  lA^'iiune  (t  b*  plus  écono 
mique  I  nvfrî»  la  c«iinpa-:iin*  Tri-s-bien!  très- 
bient  —  Approbation  sur  un  grand  noml^rede 
lâncs.) 

,  minuirt  du  l^nanea,  Vonler- 
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vous  me  permetlro  dr  vous  dire  ma  pensée  là- 
dessus? 

M.  Pouyep-Quertiep.  Volontiers  !  Je  vous 
en  prie  même  ! 

M.  Magne,  minisire  des  finances^  Me&sieurs, 
si  TAsÊemblée  juge  à  propos  de  renvoyer  cette 
question,  qui,  en  efifet,  a  une  très-grande  im- 
portance, à  la  commission  du  budget,  je  n*ai 
nullement  Tintention  de  m'y  opposer.  Si,  au 
contraire,  elle  juge  qu'il  est  opportun  dans  ce 
moment  que  lo  ministre  des  finances  s'expli- 
que sur  le  système  proposé  par  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertier...  (Oui!  ouiî),  je  suis  prêt  à 
faire  connaître  immédiatement  mon  opinion. 
(Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  on  se  préoccupe,  à  très-juste  rai- 
son, de  Tmiporiancedu  chitTre  qu'il  s'agit  d'ins- 
erire  au  budget  pendant  quatre-vingt-un  ou 
quatre-vingt-trois  ans.  Parconséquent,  je  com- 
prends bien  les  hésitations  et  les  contradic- 
tions auxquelles  donne  lieu  la  proposition  faite 
par  la  précédente  administration.     * 

Ce  chiffre,  en  effet,,  est  énorme  ;  s'il  est  pos- 
sible de  l'éviter,  personne  n'en  sera  plus  heu- 
reux que  le  ministre  doc;  Hnances;  mais  ia ques- 
tion n'est  pas  là  :  il  Uut  savoir  si  la  somme 
est  due,  oui  ou  non.  (C'est  cela!)  Si  la  somme 
est  due,  quelle  que  soit  son  importance,  il  faut 
se  résigner  à  la  supporter.  (Très- bien  !  très- 
bien  I)  Le  Gouvernement  doit  donner  l'exem- 
ple, il  doit  se  montrer  débiteur  loyal  et  exact. 
Par  conséquent  toute  la  question  est  celle-ci  : 
L'Etat  doit-il  une  indemnité  à  la  compagnie 
de  l'Est?  Quel  est  le  Chiffre  juste  de  cette  in- 
demnité, et  enfin  quel  est  le  meilleur  mode  de 
payement  ?  (C'est  cola  !  —  Très- bien  !  très- 
bien  !) 

L'Etat  doit-il  une  indemnité  à  la  compagnie 
de  l'Est  pour  l'annexion  d'une  partie  de  son 
réseau  au  territoire  devenu  allemand  et  pour  les 
dommages  qu'elle  a  éprouvés  soit  sous  forme 
de  séquestre  établi  par  le  gouvernement  alle- 
mand, soit  comme  dommages  matériels  faits  à 
sa  propriété  ? 

Jusqu'ici,  messieurs,  je  n'ai  entendu  per- 
sonne contester  la  légitimité  de  cette  indem- 
nité. Aucun  des  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus, aucun  des  hommes  qui  ont  été  chargés 
de  vérifier  les  comptes  et  les  réclamations  de 
la  compagnie  de  l'Est,  aucune  dos  commissions 
qui  s^cn  sont  occupées  n'a  ôlevo  un  dout<» 
quelconque  sur  la  lof^itimité  de  ces  récl.ima- 
lums  considérées  dans  leurs  principes;  or.  d'au- 
tre part  la  France  n'est  pas  tout  à  fait  libre  do 
décimer  le  payement  de  ces  indemnités,  puis- 
que c'est  une  condition  qui  lui  a  été  imposôo 
par  le  gouvernement  allemand  dans  le  traité 
qu'elle  a  conclu  avec  lui. 

11  faut  donc  admettre  comme  une  chose  iii- 
contesiable  qu'en  droit,  en  justice,  en  équité, 
une  indemnité  est  due  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Mais  qnel  est  le  chiffre  de  cette  indemnité  ? 

Pour  arriver  à  son  évaluation,  on  a  .««uivi 
doux  procédés  différents.  Les  uns  se  sont  em- 
parés du  chiffre  do  325  millions  dé  luits  par  It» 
Gouvernement  allemand  de  sa  créance  sur  la 
France  et  ont  établi,  sur  ces  3*25  millions,  tous 
les  calculs  qui  ont  abouti  à  l'annuité  de  20  mil- 
lions 500,000  francs. 

D'autres,  laissant  de  côté  celte  liaso,  ont  tait 
comme  si  les  traités  ne  s>n  occupaient  pas  ; 
ils  n'ont  pas  voulu  soulever  la  question  de  sa- 


voir si  cette  somme  s'apjUiquait  ou  à  l'usufruit 
appartenant  à  la  compagnie  ou  à  la  nue  pro- 
priété appartenant  à  l'Etat;  ils  ont  laisse  de 
côté,  j<^  le  répète,  cet  élément  du  calcul,  ils  se 
sont  adressés  directement  aux  dommages  eux- 
mêmes;  ils  les  ont  suivis  l'un  après  l'autre; 
ils  les  ont  évalués  d  après  les  renseignements 

3ue  l'administration  a  pu  se  procurer,  et  ces 
eux  calculs  ont  abouti  à  peu  près  au  même 
résultat,  c'est-à  dire  que  la  somme  due  à  la 
compagnie  pour  les  dommages  réels  qu'elle 
avait  éprouvés,  aboutissait,  d  après  un  calcul 
comme  d'après  l'autre,  à  cette  annuité  de  2u 
millions  500,000  francs. 

Je  serais  bien  téméraire  si  je  venais  de  mon 
autorité  privée,  n'ayant  eu  que  très-peu  de 
temps  pour  examiner  cette  affaire,  si  je  venais 
déclarer  que  ces  calculs  sont  erronés,  que  le 
comité  des  chemins  fer  s'est  trompé,  que  l'ad- 
ministration des  finances  s'est  trompée,  que  la 
commission  «qui  a  votre  confiance  s'est  trom- 
pée ;  je  ne  serais  pas  pris  au  sériouz  par  l'As- 
semblée, si  j'avais  la  prétention  de  soulever 
une  pareille  contradiction. 

Par  conséquent,  je  pars  de  ce  point,  qu'il 
est  dû  à  la  compagnie,  soit  en  capital,  soit  rn 
garantie,  une  somme  représentative  de  2')  mil- 
lions 50^,000  fr.  que  la  convention  lui  attribue. 

Reste  la  question  qu'a  soulevée  l'honorable 
M.  Pouyer-Quartier  :  Quel  est  le  meilleur 
mode  de  libération  que  l'Etat  puisse  préférer 
dans  l'intérêt  de  ses  finances? 

J'ai  bien  écouté  la  discussion,  et,  en  défini- 
tive, je  n'ai  vu  se  produire  que  deux  solutions 
différentes  de  celle  qui  vous  est  proposée  par 
la  commission.  La  première,  c'est  le  rachat 
complet  du  réseau  de  l'Est;  la  seconde,  c'est 
un  arrangement  fait  avec  la  Banque  de  France. 

Si  ni  run  ni  l'autre  de  ces  systèmes  n'ont 
d'avantages  pour  l'Etat;  si  l'un  —  le  premier, 
le  rachat  complet,  —  avait  pour  résultat  d'im- 
poser à  TËtat  des  sacrifices  plus  considéraldes  ; 
si  l'autre  —  un  arrangement  avec  la  Banque 
de  PVance,  —  av.iit  des  conséquences  bien  au- 
trement sérieuses  et  tout  à  fait  inacceptables,  il 
nous  faudrait  bien  forcément  arriver  au  sys- 
tème qui  est  proposé  par  la  commission. 

Messieurs,  un  mot,  je  vous  pri«» ,  sur  l'un  et 
l'autre  de  ces  doux  systèmes  qu'on  a  proposés 
en  remplacement  (\o  celui  du  projet  de  loi. 

D'abord  le  rachat.  Vous  avez  entendu  ici 
des  hommes  très-compétents  faire  l'évaluatioii 
des  sacrifices  (ju^»  le  rachat  complet  pourrait 
imposer  à  l'Eut.  Il  résulte  de  tous  leurs  calcula 
que  non  seulement  l'Etat  n'y  gagnerait  rien. . 
mais  ({u'il  y  perdrait  une  somme 'Je  16  millions 
par  an  pendant  quUre-vingt-t-ois  ans. 

Donc  ce  système  qui  consisterait  à  dire  à  la 
compagnie  :*t  Pour  avoir  la  libre  disposition 
do  la  portion  do  votre  réseau  que  nous  devon> 
ce  1er  à  l'Allemagne,  nous  demandons  de  vous 
racheter  votre  ré.seau  complot,  »  ce  système- 
là,  vl'après  des  calculs  que  je  n'ai  aucune  rai- 
son de  contester,  entraînerait  une  charge  an- 
nuelle de  71  millions,  savoir  : 

i"  Valeur  du  mobilier  à  rem- 
bourser       170  millions 

A  déduire  les  t0()  millions  dus 
par  la  compagnie  pour  restitu- 
tion d'intérêts  garantis 1U6  millions 

Resterait  dû  par  l'Etat 04  millions 
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Annuité  n'prAi^^nUQl  CHI^  tomme  à  5  1  ?. 
amorttiM^mrnt  compri» 3.54K).tNH) 

t*  Inléf^i  et  amortifntoiut'ni  don 
aciion<  .. ..     I*J  >iMu.o 

J**  AinoriiKMement  des  oblica- 
tiont M.fAi  <MM» 

Tuul  d«*  U  chârgi»  annuelle  ré* 
tulunt  du  rachat To  OII.UOO 

It  faut  déduire  de  cette  somme  : 

l'»r4»lle  de  20  r»00  (K)«)  fr.  qui  ne  »eraitpluii  à 
paver „M» .  5<mi  ikh) 

i*  Le   produit  de  l'Ancien   ri^- 
•eau... !S.(KHi.UK) 

3*  \a*  produit  du  nouveau   tT  r»OU  iiOO 

Eicédânt  de  chanre  pour  l'fcUat.  U  à  l'i  mil- 
lion». 

Je  farte  ici  de  la  r>er(e  directe  et  matérielle 
une  c»»t'e  m:inu'*n»  «l»  pruc/sler  im{>Oêt*rait  à 
I  Ktat  .  mais  il  (Miurnit  en  riStuIier  des  const'*- 
qnenc«M  d'une  a'itn»  n.itur»  ijuil  serait  difllt^ile 
de  pnciner  quant  à  préseni,  et  que,  en  prin- 
cipe, je  n^gretieratitde  voir  mettre  en  pratique  : 
je  veux  parler  de  la  pi>4se$aion  |Rir  l'Eut  de  la 
l»artie  restante  du  réseau,  Ir^rsqu'on  aurait  an- 
nexé à  l'Alleuiai^no  la  portion  quVlle  a  voulu 
acnaérir. 

Je  ne  suis  (ta^  bien  convaincu  que  la  posse.<* 
sion  par  l'Ktat.  l'exploitation  |>ar  l'Eut  ou  par 
une  compagnie  fermuVe  d'un  rt^reau  de  cne- 
min  de  fer,  pût  procurer  au  Trésor  an  avan- 
tage tré4-aaturé. 

On  vous  a  fait  remarquer  hier  quelles  se 
raient  len  éventualités,  à  certains  égards  redou- 
tahlen.  auxquelles  on  pourrait  s'exposer  par 
l'emploi  du  système  aveuirte  d*ane  adjodica- 
t  on  a\ec  concurrence  qui  emf>écheratt  TEut 
d'intervenir  dan*  le  choix  de  l'adjudicataire  : 
je  nt'y^iiçe  ce  rùl«'»  de  la  question,  mais  je 
i*arle  dt>s  conséquences  matérielles.  Lorsque 
rEtat  ««xploite.  il  y  a  mille  chances  contre  une 

riiur  qu  il  exploite  à  moins  bon  marché  qu*> 
industrie  pnv«'»i». 

Sur  dirtrs  bann.  (Test  vrai  '  c'est  vrai! 

M.  le  mlalsire  des  fliuuioes.  Lorsque  TK- 
tit  exploite  un  moyen  de  transport,  il  est  cer- 
tain qu'il  est  j^oumis  aux  réclamations  instan- 
W*  tl  tjuelqueti  foii»  violeni»»s  des  intérêts  pr.- 
xiM  qui  d**mandent  des  iJtminotions  de  tanf*«. 
,C'e*c  év;dent') 

(l«'-t  c-^  qu»  m'o^i  |t3<i«'»  i>our  le*  cnn.iuv. 
Auf»oi:6'.  (|ue  l'Eut  <  ii  a  <>p*T<*  le  ra«Miat,  il  n  a 
plu«  l'ié  iiuitre  iU*$  t  irifjt .  il  a  fallu  que  \tO\ii 
qrel{ues  canaux  il  le*  dmiinuAc  notal»lem»*nt. 
que  p«»ur  d'autres  il  |t»s  suppriroAt,  et  il  (>»( 
arrn»'».  —  je  ne  haurais  toutefois  aflirmer  le  fai». 
il  est  Mijei  .^  vénti.'atnn,  --  il  est  arriv«'«.  si  j- 
ne  iii  *  uo.iifx*.  (|ui«  OTiains  «anaux  n*ont  pa-i 
tou.ours  produ:t  len  frati^  de  leur  entretien. 

/  '1  'ti^uthr^  au  cfntrr.  C'est  incontettaide' 

M  le  mlnletre.  Eh  bien,  il  serait  da'i- 
irereux  de  s'expo^^er  ù  de  pareil.*  résultats  en 
ce  qui  concerne  les  riieroins  de  fer.  Os  che- 
m  n*  ont  éii*  ronc:él«»s  à  Tindu^trie  privée:  «d.** 
Ie4  a  exécutés  en  grande  partie  avec  ses  ca- 
pitaux .  elle  le-i  exploite  A  ses  risques  et 
(iériU.  Aujourd'hui  son  intérêt  est  de  tirer  de 
cette  exploiution  les  metlleurt  avantages  po>* 
sibles,  sans  blesser  toutefois  l'intérêt  du  corn- 
AVVALCS.  •»  T.  svfrt. 
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merce  et  de  l'industrie,  car.  sous  ce  rapport, 
l'intérêt  des  compatrnies.  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'industrie  son*,  identiques.  (Assenti- 
ment.) 

Ain^i.  messieun,  ce  système  qui  consiste- 
rait A  s'emparer  de  la  totalité  du  réseau,  soit 
pour  le  livrer  A  une  compatcnie  fermière,  soit 
jiour  le  faire  exploiter  directement  par  l'Etat, 
ce  système  ne  me  parait  pas  assez  avantageux 
ni  assex  séduisant  pour  qu'il  soit  permis  de  le 
substituer  A  celui  de  la  commission. 

Heste  le  système  proposé  |>ar  l' honorable  M. 
Pouyer-i^uertier. 

J'ât'dit  que  le  premier  n'était  pas  assez  sé- 
duisant, je  ne  peux  pas  en  dire  autant  du  se- 
cond. (Hires.)  Celui-ci  est  très-séduisant,  et 
le  reproche  que  je  pourrais  lui  (aire,  c'est  d'ètro 
trop  séduisant.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Pouyer-yuerlier  a  dit  :  C'est  un  moyen 
d'écoromiê  facile,  saw».  hùr,  prudent.  Facile, 
je  l'admets.  11  est,  en  elTet.  très-facile  ;  je  le 
trouve  même  beaucoup  trop  facile:  il  faut 
se  défier  des  mo\ens  trop  faciles;  il  faut 
se  souvenir  qu'une  économie  apparente  dé- 
génère bien  souvent  en  charge  onéreuse. 
Je  leconnais  don<:  bien  volontiers  que  le  sys- 
tème de  M.  I*ouyer-t^uertier  est  très-facile. 
Mais  dire  qu'il  est  sûr.  dire  qu'il  est  sage,  dire 
ou* il  est  prud«'nt,  je  je  conteste  absolument. 
(Tri»5-b;en  !  très-bien!.  Quel  est-il  donc? 

M.  Pouyer-Qucriier  dit  :  Vous  aves  devant 
\ous  la  lianque  de  France,  vous  lui  devez 
*liM)  millions  |>ar  an  pour  le  remboursement 
de  ses  avances  :  retardez  de  quelques  années  ce 
rembojrbement;  réduisez-le  A  100  millions, 
par  exeinpb*.  gardez  les  autres  100  millions, 
et,  au  liout  de  trois  ou  quatre  ans.  vous  aurez 
un  capital  qui  égalera  votre  dette  vis-A-vis  de 
la  compagnie  ;  vous  lui  verserei  cette  somme 
et  vous  ne  lui  devrez  plus  rien.  Qu'est-ce  que 
cela  V0U4  coûtera  ?  l'n  pour  cent,  puisque  Câ- 
pres vos  arrangements  avec  la  lianoue,  vous  ne 
lui  paye/  que  1  p.  I<H)  d'inlén^is.  Pendant  un 
laps  d'<*  trois  ans,  I  p.  lOO  donnera  3  millions. 
Donc  vous  convertirez  en  un  saoritice  de  it 
niillions  |»ar  an,  p4Midant  un  nombre  d'années 
très-limiti*.  une  somin«)  annuelle  de  'Jo  mil- 
lions 50i),ij<Hi  francs  que  xou?»  devriez,  d'après 
l'arrangement  qu'on  vous  proj>ose  d'imposer  A 
lEtat.  tiayer  pendant  quatre  vingt- trois  ans. 
K«»l-re  bon.  eî»t  ce  utile.  e>t-re  avantageux 
iKiur  le  buil.:et .'  lncont«*!»iablement  oui,  dit 
l'honorable  .M.  l*ouyi»r-Quertier. 

Il  p<*nse  et  il  aftirine  que  cela  est  très -sage, 
très-prudent  et  «très- rationnel. 

J'avoue  que  dans  la  thè.<e  que  je  soutiens, 
le  su's  moins  ;'i  mon  sise  que  l'iionorablo 
M.  Pouyer-Quertier  dans  la  sienne.  Il  a  rai- 
sonné sûr  des  chiffres  mati'TÎelji,  saisissables . 
il  ne  s*e«t  etjKtm'»  qu'à  la  C(»ntestation  de  leur 
exactitude:  mais,  enfin,  la  discussion  A  la- 
.{uelle  il  s*est  livré  reposait  sur  une  base  tout 
A  fait  palpable  et^  que  I'umI  peut  en  quelque 
sorte  saisir  facilement. 

Ce  que  j'ai  A  dire  A  l'Assemblée  est  d'une 
nature  bien  ditîérente.  d'une  nature  toute  mo- 
ra!e;  ce  sont  dos  conséquences  plus  ou  moins 
lointain4*s  et  indirectes,  qun  r«*sprit  seul,  et 
même  avec  de  certains  elTorts,  j»eut  pressentir. 
I^r  conséquent,  jo  ne  promets  pas  de  présenter 
A  l'Assemblée  des  arguments  aussi  directement 
comprébeosiUe«.  ni  aussi  déduisants  que  ceux 

36 


28Î 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


qu'est  venu  lui  apporter  M.  Pouyer-Quertier  ; 
et,  cependant,  j'ai  la  conviction*  que  je  suis 
dans  la  vérité.  (Très -bien  !  très-bien  !) 

J'ai  Ijesoin,  messieurs,  pour  que  l'Assem- 
blée puisse  me  suivre  dans  mes  explications, 
de  lui  dire  quelques  mots  du  billet  de  banque, 
car  c'est  le  billet  de  banque  qui  forme  ici  la 
matière  de  la  discussion.  (Parlez!  parlez!) 

Le  billet  de  banque,  dans  ces  derniers  temps, 
a  joué  un  rôle  bien  considérable. 

Quelques  membres  à  droite.  Trop  considé- 
rable! 

M.  le  ministre.  Il  a  joué  le  rôla  de  mon- 
naie; il  a  été  considéré  comme  une  monnaie 
véritable,  et  c'est  à  peine  si  on  a  établi  entre 
sa  valeur  courante  et  Tor  lui-môme  une  diffé- 
rence bien  appréciable. 

Ainsi,  au  moyen  de  ses  billets,  la  Banque 
de  France  a  pu  subvenir  aux  besoins  du  com- 
merce, de  Tagriculture  et  de  Tindustrie,  et,  ce 
qui  est  surtout  bien  digne  de  reconnaissance, 
aux  k'soins  de  TEtat,  tout  comme  si  elle  avait 
possédé  réellement  dans  ses  caisses  une  quan- 
tité d'or  et  d'argent  égale  à  la  quantité  des 
billets  de  banque  qu'elle  a  mis  en  circu- 
lation. 

N'est-ce  rien  que  cela,  messieurs?  Mais  c'est 
un  service  immense!  C'est  par  ce  moyen  que 
l'Etat  a  pu  supporter  les  énormes  dépenses 
que  la  guerre  a  occasionnées!  C'est  par  ce 
moyen  que  l'Etat  a  pu  se  libérer  de  l'écrasante 
rançon  qui  lui  a  été  infligée!  C'est  par  ce 
moyen  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  été 
alimentés  dans  ces  temps  désastreux  !  C'est  par 
ce  moyen  que  la  ville  de  Paris  a  pu  se  procu- 
rer les  210  millions  oui  lui  étaient  si  néces- 
saires pour  se  tirer  a'embarras  très-sérieux  ! 
Par  conséquent  le  billet  de  banque  doit  être 
considéré  par  nous  comme  chose  sacrée.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!)  Autrefois  les  économistes  de 
bon  sens,  —  pas  tous...  (On  rit.)  —  disaient 
aux  anciens  gouvernements  qui  avaient  quel- 
quefois des  tendances  à  altérer  les  mon- 
naies :  Mais  ayez  donc  toujours  la  mon- 
naie pour  sacrée  ;  n'y  portez  jamais  la  main  ; 
prenez-y  garde,  tout  l'édifice  de  la  société 
repose  sur  elle;  vous  ne  savez  pas  à  quels 
dangers  vous  vous  exposez  lorsque  vous  vous 
permettez  sur  les  monnaies  la  moindre  ahéra- 
tion  ! 

Eh  bien,  ce  qu'on  disait  alors  de  la  monnaie, 
je  le  dis  aujourd'hui  du  billet  de  banque  qui  en 
fait  l'ollice  :  Tenons-le  pour  sacré!  respectons- 
le,  ménageons-le;  évitons  tout  ce  au'il  est  né- 
cessaire d'éviter  pour  qu'il  ne  suoisse  pas  la 
moindre  dépréciation.  (Très-bien!  —  Vous 
avez  raison  !) 

Mess  eurs,  qu'est-ce  qui  fait  que  le  billet  de 
banque,  dans  ces  temps  si  calamiteux,  a  cou- 
t^ervé  sa  valeur  au  point  qu'il  a  pu  faire  am- 
pleuviit,  complètement  l'office  de  monnaie? 

Ce  qui  lui  a  donné  cette  vertu,  le  voici  : 

D'abord  les  siatut^^  de  la  Banque,  qui  ne  lui 
permettent  pas  d  émettre  un  seul  billet  sans 
recevoir  une  contre-valeur  équivalente  qui  vient 
grossir  son  encaisse  ou  son  portefeuille;  les 
siatuts  de  la  Banque,  qui  déterminent  de  telle 
fav'on  les  affaires  auxauelles  elle  peut  se  livrer 
que  si,  inopinément,  a  quelque  moment  que  ce 
soit,  la  Banque  venait  à  se  mettre  en  liquida- 
tion, leë  porteurs  de  billets  auraient  La  certi- 
iode  de  trouver  dans  l'actif  de  cet  établittemant 


des  valeurs  suffisantes  pour  les  désintéresser 
tous  intégralement. 

Tel  est  l(^  premier  élément  de  la  confiance 
qui  s'attache  au  billet  de  la  Banque  do  France. 
Par  lui-même  il  n'est  qu'une  représentation, 
et  il  ne  vaut  quelque  chose  que  parce  que  le 
portefeuille  de  la  Banque  et  son  encaisse  sont 
très-suffisants,  i  toute  époque,  poar  répondre 
de  sa  valeur  nominale. 

Le  second  élément  de  la  confiance  absolae 
qui  s'attache  au  billet  de  banque  provient  de 
la  sagesse  du  gouvernement  de  cet  établisse- 
ment: c'est  sa  circonspection,  c'est  son  habi- 
loU'  à  reconnaître  en  quelque  sorte  au  simple 
toucher  la  valeur  des  effets  de  commerce  et 
des  signatures  qui  les  garantissent. 

Mais  il  est  une  autre  condition,  —  et  ici  je 
me  rapproche  beaucoup  de  la  question  soulevée 
par  M.  Pouycr-Quertier,  —  il  est  une  autre 
condition  absolument  nécessaire  pour  mettre 
le  billet  de  banque  à  l'abri  d'une  dépréciation  : 
cette  condition,  elle  consiste  dans  la  rigoa- 
reuse  limitation  de  la  quantité  mise  dans  les 
mains  du  public. 

CiHte  limitation  résulte  d*abord  de  la  nataie 
même  des  opérations  de  la  Banque  ;  car,  d'aprïa 
ses  statuts,  elle  ne  4)eut  venir  en  aide  au  eom- 
merce  qu'^n  prêtant  sur  des  effets  négociables 
représentant  des  marchandises  créées.  Or  U 
création  des  marchandises  a  sa  limite  dans  la 
puissance  môme  de  la  fabrication. 

Cette  limitation  résulte  encore  de  la  courte 
échéance  des  prêts  ou  des  avances  effectoia- 
par  la  Banque,  qui  ne  peut  pas  dépasser  le 
terme  de  trois  mois.  Il  se  fait  aonc  un  renou- 
vellement rapide  et  constant  dans  le  portefouille 
de  la  Banque  ou  dans  son  encaisse,  qui  lui 
p.rmet,  avec  la  iiièuic  quantité  de  billets,  de 
renouveler  incessamment  et  de  continuer  ses 
opérations,  prêtant  d'une  main  les  fonds  ou  les 
billets  qu'elle  reçoit  de  l'autre  au  moyen  des 
recouvrements. 

C'est  là  une  des  bases  fondamentales  de  cette 
institution. 

Lorsque  le  cours  forcé  n'existe  pas  et  que  les 
billets  sont  remboursables  à  vue,  la  nécessité 
pour  la  Banque  de  maintenir  toujoiA's  une  cer- 
taine relation  entre  son  encaisse  métallique  et 
la  (|uantité  de  ses  billets  en  circulation  est  une 
garantie  très-efficace.  Lorsqu'au  contraire  ses 
billets  jouissent  du  cours  forcé,  cette  garantie 
résulte  principalement  de  la  loi  qui  fixe  d*nne 
minière  impérative  le  maximum  de  ses  émis« 
s  ons.  Ce  maximum  est  absolument  indispen- 
sable. Ce  qui  est  vrai  pour  la  monuaie  métalli- 
(}ue.  comme  pour  toutes  les  marchandises  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  est  vrai  aussi 
pour  la  monnaie  uduciaire  :  sa  valeur  dépend  de 
sa  ({uantité,  et  le  plus  sûr  moyen  de  la  dépré- 
cier est  de  la  jeter  dans  le  public  avec  trop 
d'abondance. 

Je  me  permets  de  vous  le  dire,  c'est  contre 
une  émission  excessive  de  billets  qu'il  fiiut 
surtout  vous  prémunir.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  lorsque  je  vois  que,  pour  exonérer 
l'Etat  d'une  charge  que  l'on  considère  coaune 
étant  trop  onéreuse,  c'est-à-dire  pour  réaliser 
une  économie,  on  cherche  à  se  procurer  un  bé- 
néfice en  allant  puiser  dans  les  ressources  de 
la  Banque,  je  suis  véritablement  effrayé.  (Très- 
I  bien  !  très-bien  I  —  Ce.^^t  très-sage  \j  Je  suis 
I  effrayé  parce  que  la  peuie  est  trop  gUsaaaU  ot 
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qu«  l^momi  proposé  par  Thononihi^  M.  lH)iiyer 
C^ttM'iivr  vêi  irup  facile  ettrop  •««lu'tant.  A* ses 
yeui.  cViii  un  de  ten  principaux  avanute^.  c*t 
c*cal  U,  pour  ma  part,  que  je  vois  le  plus  grand 
danger. 

Craiicnes  de  \«'Us  enj^airer  sur  une  pente  uù 
il  pourra- 1  ^trt*  très-^lifbcile  de  s*arréter.  Certes 
ce  serait  un  pruonl**  eDcnniode  surtout  |K>ar 
ceui  qui  ont  la  mission  d'équilibrer  le  bud^ft  ; 
mats  qui  \ous  dit  que  nous  n'aurons  pii»  «en- 
core des  embarra»  de  la  u*l^iiie  nature  que  t«*- 
lUHd?  Wui  ^ous  dit  qu«*  noui»  n'aurons  pas  d(»st 
difticult^n  pour  |H»ur\oir  à  toutes  les  dep(»n.-«*s 
d'utilité  Ki*nfr«le  f  gui  %ous  dit  que  des  traxaut 
public»  iiupoiiants  ne  seront  |>as  ju»t4*iiieiu  t*l 
Molemment  léclarnés  (wr  les  |)opulations  pour 
des  Sommes  dépassant  nos  ressouro^n  disponi- 
ble»? 

M.  Clapier,  (iouuneni  \ioloniment? 

M.  le  alBlsire.  Oui,  violoininent. 

Mon  honorable  coll^tfue  M.  Clapi«'r  proteste 
contre  i«*  nuA  «  viulemiiHiit  •  dont  je  m»  »uis 
»er\i.  S'il  a\aii  ^^l:ll*n  put  { .it^ii**  quinzo  jour^ 
dan»  le  cabinrt  du  ministre  des  travaux  pu- 
hlicB,  i!  \t»rruu  quo  r«»x{irei»Mon  dont  ji*  ni« 
ê^tf^  I.  a  rien  dVxatiHP*.  •Hilarue.) 

M.  Oeelonde.  l^r  un**  preM^ion  violrn'i-: 
\oilà  la  TêritA' 

M.  le  ministre.  Kh  l»i«*n,  je  du  que  si  ente 
bam«*ro  de  la  loi  qui  a  ét»>  ileW^e  avec  tant  de 
pr^vo)atice,  vous  nietti*x  trop  do  facihli*  à  la 
defair»*.  tout  est  |H*nlu...  C'e»t  vrai  !)  :  que  le 
bdiet  de  banqu«\  qui  aujourd'hui  a  sa  \al«Mir 
\raie,  marchera  dt*  dépn*ciation  en  déprf*ciu- 
tion.  et  que  nous  arriverons  à  des  ronst')  >en- 
ces  que  1  histiiire  a  vu  «oui  d'enremstier  vi  que 
\ouii  coniiatsseï  ausM  b  en  qiieniuu  (Três-luen  ' 

Votre  iiati\t>irarde  es:  U.  Avec  sa  valeur,  !«• 
billet  de  banque  nous  a  rendu  des  i>ervice<« 
tn**-roii»idérablPS  ;  dani»  un  moment  de  grandt* 
néoessiti**  publique  il  p<»urrait  iioua  en  rendra 
encore,  si  nous  Mvons  le  ménaKer.  >'ais  lo 
jour  où  il  perdrait  d<*  sa  valeur.  C(*  n'e#t  \m* 
seulement  l'htal  qui  ^outTrl^alt,  c<*  n'est  Jmm 
seuleni«>nl  la  iianque  qui  soutirirait,  tijut  le 
inunde  soutTrinui .  car  lors(]ue  le  biilel  dp>lmn- 
que,  par  sa  suralH>ndanco.  se  déprécie,  tout-  h 
te4  inarrhandiM*s  priMiu<  iit  des  prix  exorb- 
taïus.  Les  détenteurs  de  marcliaiidisen  et  le*> 
consommateurs,  les  possesseurs  do  billets,  tout 
le  monde  enfin,  dan<«  toutes  les  classes  de  la 
société,  aurait  une  part  dans  la  ruine  fr>''né- 
rale. 

Aussi.  Inrsque  j*ai  entendu  quelquefois  blA- 
mer  la  H.vn'ju**  de  la  sé\érité  qu'rJe  m<>ttaii 
autrefois  à  aétt*ndre  ^on  encaisse,  et  aujour- 
d'hui la  réserve  de  ses  billets.  lorsque  j«*  Tai 
entendu  accusor  d'une  inju^titiable  parcimonie», 
je  n'ai  pu  m'emuécber  de  crier  à  l'injustice. 

Que  fait  la  iianque  lori^uVlle  résiste  aux 
eniralnements  qui  loi  sont  sutftfér«'*s?  Mais  ce 
n*eflt  pas  elle  au>lle  d(*fend.  IMus  elle  fait 
d'opérations,  plus  elle  émet  de  billets,  plus, 
am  yeux  des  esprits  superficiels,  elle  |»asse  au 
contraire  pour  taire  des  bénéfices  considéra- 
Ides.  Non,  Cl*  n'est  pas  pour  m*  défendn*  elle- 
même  :  elle  nous  défend  tous,  elle  défend  le 
commerce,  elle  défend  tous  cent  qui  possèdent, 
œax  qui  travaillent,  ceux  qui  consomment; 
elle  dèlend  la  nchesae  pubAqoe,  elle  détend 
Tiui  dee  phnàpeni  pHounle  Je  soviéti*.  Votlà 


ce  que  fait  la  Banque  lor84|u'(i  «•  résiste  aux 
émissions  exigi*réf  s.  t  Vif  assentiiiM'ut  sur  toui 
les  bancs.. 

D'ailleurs,  messieurs,  reinaniui /.-le  biin , 
aujourd'hui  nous  ne  ferion»  rien  dans  le  »>*- 
téme  «le  M.  Fooyer-Queriier  sans  une  conu*n- 
tion  nouvelle  avec  la  lian(|ut*  dt*  France.  L  ho- 
norable M.  Pouyer-t^^rtier  »Vst  glonhé  luu- 
tre  jour,  avec  grande  rainon,  lorsqu  il  a  )»arlé 
drs  ïn<l  millions  qu'il  a  lait  inscrire  au  budt^ft 
bOQS  forme  d'amortissmieiit  pour  remlxiurser 
à  la  Iianque  en  w\x  dannees  les  a\«ince5 
qu*elle  a  faites  à  l'ktat .  mais  ci*  reinbour.i«*- 
ment  a  été  coni^acré  par  une  convention  li- 
brement consentie  |»ar  ia  Iianque.  Oite  <  nn- 
dition  fait  partie  du  contrat,  et  |>ar  cohm»  ii;<'nt 
nous  ne  pourrions  pas  y  déroger  sans  |m!*H>r 
avec  la  Banque  une  convention  qu  H  te  aurait, 
je  l'espère,  la  sagetstMle  ue  pan  arcepirr.  11  est 
du  plus  haut  intértH  de  a>nft«*r\«*r  à  hr  Ban.{u«t 
le  cafact(*re  d*établiss(*ihent  pnvé  et  iniié|MMi- 
dant  d(*  TEtat.  Vous  ne  voudrr**/  n*rtainein«  nt 
las  qu<*  le  (tOU\emenient  vint  p(»H*r  sur  i» i  vo- 
lonté pour  la  dôiermiiUT  à  consentir  à  d«*M  in- 
novations quVlle  croirait  datifterottses.  .Non! 
non  •   —  Tr<»H-liien  !  tn»s-bien  !) 

hh  bien,  je  d/w:lare  que.-ijola  \oyaij»  il-  «h  r 
sur  un  point  au.-si  ess<*nti<*l,  j(*  croirais  nMiiplir 
un  d«*  mt>s  pn*uiiers  devoirs  de  nitn;strc  di'M 
tinances,  et  ]e  croirait»  répondre  \  Uconli.tori» 
que  1  Asfenildée  m'a  quclquefoi**  t«'>moitfii«*«>... 
,i>ui'  oui*),  en  disant  à  la  Banque  :  .Non. 
ne  le  faites  pas!  rét^isteis.  c*est  \4>tre  di-\uir, 
cVst  l'intérêt  public  qui  vous  le  commandi».  jio 
céde£  rien.  On  vous  a  prit*  un<*  somme  mhim- 
dérsbte  de  billets,  qui  ne  \out  rentrerait  pa^i 
dans  les  trois  mois,  suivant  ru»a^e;  mai<«  (K>ur 
l»arer  aux  inconvi»nienis  de'  cette  immobilisa- 
tion, on  a  eu  hoin  de  stipuler  un  amoitit^he- 
ment  rapide  au  m(»yen  de  1  allocation  annuelle 
de  'iOi)  millions. 

Os  ^(Ni  millionh.  c'e^t  une  condition  de  vo* 
tn*  contrat,  c'est  une  sai:e  garantie  d«>fi- 
tinée  à  maintenu  la  valeur  de  vos  bilb't^.  .Ne 
cAdez  rien  sur  ce  |K)int  esM'ntiel.  «Très  l»i«*ii  ! 
très-bien  : 

Kh  bien,  ce  que  j«*  d.rais  à  la  Baiiqut*, 
qu'il  me  soit  I  ernnti  i\v  It*  dire  à  l'Asseuiblfi*  : 
j«*  considère  comme  un  de  ses*  devoirs  les 
plus  étroita  de  tenir  lo  bdli-t  de  lianquo  fMiur 
sacré  à  l'égal  de  la  monnaie  l^e  moyen  le  plus 
sûr  de  le  préserver  de  toute  atteinte.  c>st  (te  ne 
pas  lui  enlever  la  pn^ieuse  garanti**  de  Tamur* 
liss€*ment  pans  une  v/riiable  néces.«ité  publi- 
que. iTrt>s  bien  !  trè<«*l'ien  I  sur  tous  les  lianes,  i 

Aujourd  hui.  me»!»ieurs.  l'occasion  est  o&ceU 
lente  pour  l'Ahsemblêe  d'alhrmer  ces  princi{»es 
et  de  metire  une  fois  pour  tontes  un  terme 
an\  tentations  (|ui  pourraient  succé«l<'r  à  celit* 
à  laquelle  )e  vous  supplie  de  résister  en  ce 
moment.  Plus  les  avantages  qu'on  fait  briller 
à  vos  yeux  sont  con  si  dérapes,  plut  l'économie 
qu'on  vous  propoee  de  réaliser  parait  Ikcile  «a 
importante,  pltu  le  gain  est  certain  cl  éviden', 
plus  votre  refus  sera  éloquent  et  décisif.  Votre 
décision  aura  une  portée  immense  et  impri- 
mera au  billet  de  banque  un  nouveau  carac- 
tère de  soUdité.  (Très-bien,  trés-bienî  —  Ap- 
plaudissements unanimes  et  prolongés.) 

(Aprét   ce   dïKours,   la   séance  rertc  sus- 
pendue pendant  quelques  minutes.) 
||M.  Fonyor-Onortler.  Meatieurt»  puisque 


284 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


l'Assemblée  me  paraît  déterminée  à  passer 
immédiatement  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  convention  avec  li  compagnie  de 
r£st,  et  crue  le  Gouvernement  semble  peu  dis- 
posé, malgré  les  principes  de  M.  le  ministre 
des  finances,  à  accepter  ma  proposition,  c'^st- 
à-dire  le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  du 
projet  que  i'avais  présenté,  je  vous  prie,  mes 
sieurs,  de  bien  vouloir  me  permettre  de  discu- 
ter les  deux  seuls  points  auxquels  s'est  arrêté 
1  honorable  ministre  des  linafices. 

Si  mon  projet  pour  le  remboursement  ù  la 
compagnie  de  l'Est,  —  dont  personne  ne  con- 
teste que  TEtat  soit  débiteur, . —  si,  dis-je,  mon 
projet  de  remboursement,  qui  a  paru  si  sédui- 
sant, si  commode,  si  facile,  était  aussi  sûr 
pour  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  Test  pour 
moi,  il  est  évident  que  l'honorable  M.  Magne 
s'empresserait  de  l'adopter.  Sa  prudence  et  sa 
limiaité  "Seules  l'empêchent  de  l'aecepter. 

D'un  autre  côté,  si  au  contraire  le  système 
que  j'ai  proposé  ne  peut  pas  être  appliqué,  il 
importe,  surtout  en  raison  de  la  somme  énor-  ^ 
me,  colossale,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des* 
finances,  qu'il  faut  inscrire  dans  nos  budgets 
pendant  quatre-vingt-trois  ans,  il  importe  que 
cette  somme  soit  le  montant  de  la  juste,  exacte 
et  légitime  dette  que  nous  avons  contractée 
envers  la  compagnie  de  l'Est,  et  au'elle  ne  soit 

Sue  la  juste  rémunératipn  et  de  la  cession 
u  réseau  faite  à  l'Allemagne  et  aussi  des  in- 
demnités auxquelles  la  compagnie  de  l'Est  a 
droit  par  suite  des  événements  de  la  guerre. 

Je  ne  conteste  nullement  la  dette  de  l'Erat 
à  la  compagnie  de  l'Est  ;  ce  que  je  conteste, 
c'est  cette  rente  exagérée  de  20,500,000  francs 

Sue  l'on  veut  inscrire  dans  nos  budgets  pcn- 
ant  de  si.  longues  années  ;  ce  que  je  conteste 
c'est  qu'on  ne  puisse  employer,  pour  acquitter 
cette  dette,  des  moyens  efficaces,*  prudents  et 
sages,  dont  l'Assemblée  s'est  servie  avec  suc- 
cès dans  d'autres  circonstances  et  qui  me  per- 
mettent de  déclarer,  avec  l'honorable  ministre 
des  finances,  que  le  billet  de  Banque  vaut  de 
l'or,  qu'il  est  aussi  sûr  que  le  numéraire  et 
aussi  estimé. 

Oui,  messieurs,  l'Assemblée  a  toujours  mon- 
tré la  plus  grande  babileté  dans  la  gestion  de  nos 
finances  :  cette  conduite  intelligente,  mesurée, 
prudente,  nous  a  fait  éviter  le  désordre  qui 
règne  dans  le  monde'  financier,  au  point  de 
vue  monétaire.  En  Angleterre;  l'escompte  est  à 
7  p.  100  aujourd'hui;  demain,  peut-être,  dans 
quelques  jours,  il  s'élèvera  jusqu'à  8  p.  100  ; 
chez  nous,  au  contraire^  messieurs,  la  mnque 
fournit  à  5  p.  iOO  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  notre  pays  toutes  les  sommes  qui  leur  sont 
nécessaires.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ai  autant  de  souci  «{ue  qui  que  ce  soit  de 
ne  porter  aucune  atteinte  au  crédit  de  la  Ban- 
que; mais,  d'un  autre  côtô,  nous  pouvons  aussi 
user  dans  la  mesure  la  plus  rigoureuse  du  cré- 
dit et  des  ressources  que  cet  e.xcellent  établis- 
sement doit  à  l'Etat  J'ai  le  droit  d'exi^i^er  que 
l'Etat  ne  paye  que  la  somme  qu'il  \loii  rigou- 
reusement à  la  compagnie  de  1  Est. 

Cette  somme  de  20,500,000  francs  qu'on 
propose  d'inscrire  au  budget,  il  est  impossible 
de  la  justifier.  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
gardé  de  donner  son  opinion  sur  la  validité  do 
cette  créance  de  20,500,000  francs.  Il  a  dit 
tout  simplement  :  «  Je  n'ai  point  Tériûé  le  cal- 


cul et  les  chitTres.  Ils  ont  été  formés  par  des 
hommes  compétents  et  honorables,  par  des 
inspecteurs  de  finances,  par  des  inspecteurs 
des  ponts  et  chaussées,  par  votre  commission. 
Je  tlois  donc  y  avoir  une  certaine  confiance. 
Mais,  pour  moi,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  vé- 
rifier et  je  veux  seulement  accepter  leurs  chif- 
fres sur  leur  seule  lesponsabiUté.  Donc,  je 
crois,  après  les  calculs  qui  vous  ont  été  sou- 
mis, mais  que  je  n'ai  p.*s  vérifiés,  que  puis- 
qu'une commission  de  l'Assemblée  a  proposé 
•20,500,000  francs,  cette  somme  doit  être  in- 
scrite au  budget    )• 

Je  me  demande  comment  M.  le  ministre 
des  finances  peut  venir  aujourd'hui,  en  vertu 
d'une  convention  faite  le  5  janvier  1872,  rem- 
placer une  convention  projetée  le  24  août  1871, 
laquelle  attribuait  à  la  compagnie  de  l'Est 
deux  millions  de  rente  en  inoins  que  la 
somme  qu'on  voudrait  lui  accorder  dans  le 
projet  de  la  commission. 

«rai  eu  beaucoup  de  peine  à  rétrouver  cette 
convention,  mais  je  ne  doute  pas  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  puisse  la 
trouver,  à  son  tour,  dans  ^es  bureaux.  A  la 
communication  qui  ma  été  adressée  le  24 
août  1871  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, j'ai  fait  la  réponse  que  l'honoruiie 
M.  de  Fourtou  a  lue  l'autre  jour  à  cette  tri- 
bune. Voici  quelle  était  l'économie  de  la  con 
vention,  convention  arrêtée  entre  la  'compa- 
gnie et  les  travaux  publics,  mais  à  laquelle  je 
ne  voulais  donner  mon  adhésion  qu'avec  une 
réduction  de  1,500,000  fr.  Fur  les  18,500,000  fr. 
qu'on  me  proposa  de  payer  pendant  83  ans  à 
la  compagnie  de  l'Est  f  c'est-à-dire  en  ne 
payant  qu'une  annuité  de  17,000,000  par  an. 

Par  la  convention  proposée,  TEtat  payait 
à  la  compagnie  de  l'Est  une  somme  de 
18,500,000  francs  pour  toutes  indemnités 
quelconques,  y  compris  les  indemnités  pour 
la  ligne  du  Guillaume -Luxembourg.  Moyen- 
nant le  payement  de  cette  somme,  llStat 
était  garanti  contre  toute  espèce  de  recours  et 
de  recherche  de  la  part  des  tiers  et  de  la  part 
de  la  compagnie  de  l'Est  et  de  la  compagnie 
du  Guitiaume-Luxombourg. 

Comment  se  fait- il  que  cette  convention  soit 
restée  enfermée  dans  les  cartons  du  ministère 
dos  travaux  pubUcs  depuis  le  24  août  1871,  et 
qu'aujourd'hui  elle  ressuscite  avec  2  millions 
d'augmentation  sur  le  chiffre  primitrf  proposé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ?  (Mouve- 
ment.) 

Rien  n'est  meilleur  que  le  texti'  même  de 
cette  convention  pour  vous  en  faire  apprécier 
la  valeur,  en  même  temps  que  l'exactitude  de 
l'analyse  que  je  viens  d'en  faire. 

Je  Vais  vous  la  lire  complètement,  et  vous 
reconnaitrez  que  le  Gouvernement  ne  peut  se 
refuser  de  souscrire  à  une  économie  annuelle 
qui  s'élève  à  2  millions  de  francs  de  rente  sur 
les  propositions  actuelles.  C'e^t  après  mon  dé- 
['art  du  ministère  que  ces  2  millions  de  rente 
ont  été  ajoutés  à  la  somme  qu'avait  acceptée 
comme  suffisante  notre  regretté  collègue  M.  Sau- 
vage. 

Je  me  demande  enfin  comment  cette  pre- 
mière convention,  stipulant  le  chiffre  de  18 
millions  500,000  fr.,  a  pu  être  détruite,  et  com- 
ment elle  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  entre 
les  mains  ou  do  M.  de  Fourtou,  ancien  minis- 
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lAsdfA  trav^iai  publics,  ou  de  M.  Desiciiligny,  | 
ton  «ucoeM^or. 

Je  vait  vout  bàrt  connaître  le  texti»  même 
de  cette  amvftitioo;  c>*t  après  avoir  (ait  lei 
calcuU  aar  lc»i]uoU  ello  reposait,  avec  Tbono* 
rable  M.  ^auva^'e.  que  je  lui  déclarais  qu'il 
m'éuit  im|»o«#ibU*.  comme  ministre  des  Hiitn- 
cee.  de  donner  plun  de  17  millions  nets  et 
pour  toutes  indemnité  de  toutes  fortes  à  la 
compagnie,  parce  que  sur  cette  somme  de 
i8,r>0O.tMH»  fr.  il  y  avait  l.ôuO.OOO  fr.  d'inU- 
rét  sur  une  m):ntiio  de  35.U(K),U4N)  fr.  qui  np- 
parteuai«*nt  À  i'Ktat  «t  à  laquelle  la  conipa^rnio 
n'atait  aucun  druit. 

Kb  bi4*Q,. messieurs,  v«»ici  le  texu»  mémo  i!o 
la  convention  : 

iCest  le  ministre  de*  travaux  publics  qui 
écrit  au  ministre  des  finances.) 

«  Vfrtaille*.  le  *2l  août  is?!. 

«  Iji  convention  entre  la  compai<nie  de  \'E»i 
et  le  Gouvernement  ik*  rt'*iiume  ainsi  : 

«  l'ne  somme  de  3'25  millions  ayant  vu* 
abandonnée  |iar  U  Trusse  tK>ur  la  cession  de 
H30  kilomètres  de  cbemins  de  fer  appartenant 
à  la  compagnie  do  VE»i,  el  pour  toutes  autrfs  i 
tmUmniUs,  laquelle  somme  prèt»onterait,  nu 
cnur*  de  l'emprunt,  •0.50<>,U<>U  francs  do  renie  i 
per(M'*tuelle.  à  79  fr.  2B  c  |Miur  le  capital  ver^o 
imDÔdiateuiont  : 

«  !•  Le  Gouverne  ment  franrais  servira  à 
cette  compagnie  iino  rente  de  !8.5u0,(^  franco 
pendant  quatre-\ingt-trois  ans. 

«  Il  renoncera  au  remboursement  de  iiomm<*« 
éventuelles...  » 

M.  le  Bialstr«  des  IraTaux  publics. 
Ab! 

M.  Ponjor-Qoortisr.  Pardon,  moni^iour 
le  ministre.  11  n'y  a  |«as  de  ab!  à  exprimer. .. 
iOn  rit);  car  tousallex  voir  par  la  suite  de  ta 
pbrase  qu^  c*ei:t  la  ccmtradiction  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune  par  vous,  par  votre 
prôdécesseur.  M.  de  Fourtou  et  par  M.  Kraiitz 
le  rapporteur.  Pennetioz-moi  d»*  liro,  vi  je 
renseignerai  TAssemblée  exactement  fur  les 
termes  de  la  convention,  (^mme  jo  Tai  pré- 
parée, que  j'ai  eu  en  main  tous  les  documenta 
qui  m'ont  servi  \H}ur  ce  travail  el  que  j*ti  riô 
UK^lê  à  toutes  les  nêrfiK:iation»  qui  ont  abouti 
à  cetle  con\ention,j*aimeà  croire  que  j'en  con- 
nais les  termes. 

Les  Voici  textuellement  : 

t  »••  Il  (!«»  (tou\ornenienti  rcn(»noera  au  rem- 
boursement éventtt<'l  i\oê  sommes  payée>  à 
la  compagnie  de  ï'Vm,  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêts, y  compris  l'exercice  de  1871,  repré- 
sentant  environ  85  million!^,  payable  en  lin  de 
Concession,  c'est-à-dire  dans  quatre-vingt-trois 
ans,  avec  l'intérêt  simple  à  4  p.  I0<),  btdi(6 
somme,  dans  ces  conditions,  é<|uivilant  en\i- 
ron  à  14  millions  au  1*' janvier  187i.  > 

Ainsi,  messieurs,  vous  \oyez  ce  que  cVst 
que  nos  garanties^  d  intérêts.  Noos  avo^^ 
verte  86  millions  à  la  ct»ni|»agnie  ;  et  quand 
elle  nous  rembourse,  elie  dit,  avec  les  bu- 
reaux des  travaux  puîdics  :  Cela  vaut  14  niiU 
bons  aujourd'hui.  G'est  à  moi,  ministre  d«*s 
finances,  qu'on  disait  :  cela  vaut  14  millions. 
Je  répondais  :  Non.  CeU  vaut  35  millions,  et 
c*est  pour  ce  motif  que  je  ne  donnerai  que 
17  millions  de  rents  aa  lieu  de  18,r>ou,(»<io  Ir.  ; 
car  ces  3ri  millions  valent  bien  1,StNi,0«Hi  fr.  de 


rente!  (Assentiment  sur  plusieurs  Itancs.)  .Mau 
que  dit-on  à  M.  de  Founou.  ministn*  deii  tra- 
vaux publics:  l'as  du  tout,  ce  nV»t  {tas  14  mil- 
lions, mais  42  millions.  Vous  n'a\ez  qu'à 
ouvrir  rexpo>é  des  molif<i  de  M.  de  Fourtou 
et  vous  y  trouverez  que  la  somme  tbandoniiêo 
|>ar  l'Etat  à  la  comfiaKnie  de  F  Ksi  pour  la 
somme  totale  des  annuitt's  est  de  \'i  milliomt. 
Kt  puis,  du  même  ministère  sort  un  autre 
document  qui  s'adresse  au  ministre  d«*s  finan- 
ces, qui  rÔMstait  pour  traiter,  ot  dann  le>|uel  4ifi 
lui  disait  :  «  .Mais  iion.re  n'était  pai  42  millions, 
mais  seulement  11  millions  que  vous  abandon- 
nez; |*ar  cons(''quent,  la  somme  qm*  \ous  don- 
nez à  U  com{>a;«tiie  n'est  (tas  aui»M  considérable 
(|u  on  peut  le  croire.  Cest  U  indiions  seule- 
ment. »  Pour  moi .  j'esiimais  cette  somme  à 
3.%  millions  et  je  ne  p  tuvais,  de  gaieie  de  cteur. 
Accepter  cette  convention  au'on  vous  pro|x)se. 
Voilà  ce  qui  s'est  passé.  L'est  donc  un  abai- 
don  de  14  millions,  suivant  les  uns,  de  3j  mil- 
lions suivant  les  autres,  de  42  millions  suivant 
.M.  de  Fourtou.  i^bouiiss^'z!  (Très  bien  !  t-ur 
quelques  bancs.) 

K'xiutezl  je  continue   la  lecture  de  la  cun 
vention  : 

<  Moyennant  cette  remise,  la  compagnie 
renonce  au  remboursement  des  30  millions 
qui  lui  seraient  dus  (lar  le  gouvernement  alle- 
mand pour  l'usai^e  de  se^  cbemins  (tendant 
la  guerre,  et  qui  étaieiii  nus  à  la  cbarge  de  la 
France  par  le  paragraplie  Ti  do  l'article  1*'  du 
traité  de  Francfort.  » 

Vous  voyez  bien  quo  la  ro(n|>ai:nie  n'enten- 
dait pas  faire  ajouter  aux  3^5  millions  du  tra  le 
de  Francfort  enrore  ,{u  millions  quo  M.  1)*- 
seiUigny  a  réduits  à  JO  mlllion^,  et  que  M. 
de  Fourtou  a  réduits  à  2rt  millions.  Klle  aban- 
donnait complètement  res  3u  millons  dan^ 
l'annuité  de  18,r>(lu.tHM)  fr. 

Mais  ea  n'est  pas  tout  :  <  L'Htat  français...  » 
^  On  va  encore  dire  :  •  Ali  î  ab  !  »  je  le  pre- 
\ois.  —  'Hilarité  générale. 

•  L'Ktat  français  conc«'do  ;'(*.u  kilomèirrs  de 
lignes  nouvelles  en  remplacement  de  137  kil<i- 
mètres  compris  dans  le  territoire  cède,  en  a^)- 
pliqumt  sur  ces  V6<)  k  loniètres  la  subvention 
do  27,31l»,<HMi  fr.,  déjt  inscrite  au  budget  pri- 
mitif de  IHTI  (lOJr  lesdites  lignes  abandon- 
n«H>s.  » 

Voilà  pour  le  •  Ali!  •  (Nouveaux  rires  sur 
divers  bancs.)  Lh  bien,  voici  ce  quo  cela  veut 
dire  .'Vous  accordiez  dans  notre  conxention  uiic 
somme  de  27  million^,  dètinitivement  domi- 
née en  subvention  à  la  citmpatfiiie  de  ll-^t, 
pour  260  kilomètres  à  construire,  c'esl-àdiio 
lo5.(KX»  fr.  de  siib\ention  par  kilomètre;  au- 
jourd'liui,  pour  les  .('tH  kilomètres,  ce  bcraii  à 
peu  prés  37  millions  qu'il  faudrait  donner  de 
subvention  pour  rei^ter  dans  les  mêmes  termes. 

Et  la  commission  vient  vous  dire  :  Voilà  le 
bénéfice  !  nous  ne  donnons  pas  du  tout  ces 
37  millions.  Oh!  cela  est  vrai ,  mus  vous  don- 
nez quelque  chose  qui  <  st  bien  plus  lourd  p<iur 
ri!)tat,  car  vous  acc<>nle/.  la  iraranlie  d'intérêt- 
sur  lu2  millions  à  4.(>5  p.  Inn,  soit  4,7h1i.5(M) 
Irancs  par  an  ;  je  prédis  et  je  puis  le  prédire  en 
connaissance  de  cause,  au  ministre  des  (Inan- 
ces,  qui  saie  avec  quel  regret  nous  n'avons  pu 
maintenir  les  4()  millions  dans  le  budget,  pour 
la  garantie  d'mténHs,  il  faudra  bien  aiooter 
chaque  année  cette  somme  de  4,789,&Oo  tranca 


286 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


aax  summes  déjà  dues  pour  garanties  d'in- 
térêts. 

Or,  vous  savez  maintenant  ce  que  la  Com- 
pagnie veut  bien,  d'accord  avec  les  travaux 
publics,  vous  rembourser  pour  les  îraranties 
d'intérêts.  C'est  14  millions  pour  85  ou  16|i/2 
pour  100,  intérêts  perdus.  Voilà  ce  que  M.  De- 
seilligny  appelle  des  avances.  Sur  100  millions 
avancés,  on  vous  en  rembourse  IG  1/2! 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  a  remplacé 
dans  la  convention,  les  subventions  directes, 
qui  sont  des  subventions  données  après  vérili- 
cation  d'exécution  (fe  travaux,  par  une  garantie 
d'intérêts  qui  est  tout  au  profat  de  la  compa- 
gnie, car  on  aurait  seulement  payé  pendant  dix 
ans  une  somme  de  3,700,000  tr.  par  an,  tandis 

Su'onaura  Tavantai^'e  de  payer'comme  garantie 
'intérêts  une  somme  de  4, /89,000  fr. 
Voilà,  messieurs,  le  bénéfice  qu'a  donné  la 
convention  en  substituant  à  la  subvention  di- 
recte la  garantie  d'intérêts  qu'elle  a  mise  dans 
le  lirojet  ! 

Jusque-là  vous  êtes  eti  présence  de  deux 
choses  à  peu  près  égales  :  la  subvention  et  la 
garantie  d'intérêts,  cette  dernière  plus  lourde 

?rue  la  subvention.  M  fis  vous  êtes  toujours  en 
ace  d'une  perte  considérable  par  )a  garantie 
d'intérêts. 

Je  continue  la  lecture  du  projet  de  conven- 
tion si  malheureusement  remplacé  par  la  con- 
vention d'aujourd'hui  ! 

«  \^  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer 
Guillaume-Luxembourg,  les  conventions  en 
vertu  desquelles  la  compagnie  de  L'Est  possé- 
dait ces  chemins  ayant  été  rompues  par  le  fait 
du  traité  de  Francfort,  il  était  équitable  d'in- 
demniser la  cofnpacrnie  de  l'Est  des  dommages 
qu'elle  en  a  éprouvés,  cl  cette  indemnité  est 
comprise  dans  la  rente  de  18,5^0,000  fr.  t 

Ne  venez  donc  pas  nous  demander  une  com- 
pensation de  l'abandon  et  de  la  garantie  du 
Guillaume-Luxembourt;  ;  cela  est  compris  dans 
les  18,500,000  fr.  d'indemnité. 

•  Moyennant  cette  allocation,  le  Gouverne- 
ment français  est  garanti  par  la  compagnie  de 
l'Est  de  tout  recours  qui  pourrait  être  lorm^ 
contre  lui  par  les  parties  qui  seront  interve- 
nues dans  lesdites  conventions  et  leurs  an- 
nexes. » 

Voici  le  résumé  : 

t  En  définitive,  au  lieu  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  20,500,000  fr.,  »  —  qu'on  avait  de- 
mandée  au  ministre  des  finances,  —  «  repré- 
sentant les  325  millions  donnés  par  la  Prussf», 
le  Trésor  accorde  (|uatre-vingt-trois  annuités 
de  18.500.000  fr.  ;  il  renonce  à  une  créance 
payable  en  quatre-vingt-trois  ans  et  ayant  une 
valeur  actuelle  de  !4  millions  et  s'exonère  par 
là  du  payement  actuel  d'une  somme  d'environ 
30  millions  due  pour  transports  de  truerre. 

«  Les  subventions  à  la  compagnie  de  l'Est 
restent  les  mêmes,  tout  en  lui  permettant  de 
rétablir,  par  de  nouvelles  lignes,  ses  commu- 
nications avec  la  Belgique  et  la  Suisse. 

f  Enfin,  l'Etat  français  est  à  l'abri  de  tout 
recours  de  la  compagnie  Guillaume -Luxem- 
bourg. » 

Voilà  la  convention  du  mois  d'août  1871. 
Elle  diffère  de  celle  d'aujourd'hui  par  le  chiffre 
de  l'aimuité,  et  encore  par  ceci,  c'est  qu'on 
donnait  en  argent  une  subvention,  payable 
en  dix  ans,  de  37  millions,  et  aajoord'nai,  on 
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y  substitue  une  garantie  d'intérêts,  à  la  de- 
mande (]e  la  compagnie,  parce  qu'il  est  beau- 
coup plus  avantageux  pour  la  compgnie  d'a- 
voir des  garanties  d'intérêts  pour  émettre  des 
obligations,  que  de  recevoir  une  subvention 
dont  ni  les  actionnaires,  ni  les  obligataires  ne 
connaissent  l'emploi.  C'est  la  compagnie  oui  a 
demandé  la  substitution  de  la  garantie  d'in- 
térêts à  la  subvention  directe,  parce  qu'elle  y 
trouve  un  avantage  considérable  pour  i'émie- 
sion  de  ses  obligations.  Ce  système  de  ga- 
ranties est  très-lourd  pour  l'Etat ,  mais  très- 
avantageux  pour  les  compagnies.  Tant  mieux 
si  les  compagnies  peuvent  bien  émettre  lear^ 
obligations,  tant  mieiix  si  elles  peuvent  faire 
rapidement  leurs  travaux.  Ce  que  je  dis,  c'est 
que  c'est  la  compagnie  elle-même  qui  a  de- 
mandé cette  substitution,  et  qu'elle  est  très 
favorable  à  ses  intérêts  :  ({u'on  ne  vienne  donc 
pas  aujourd'hui  vous  présenter  comme  un 
avantage  pour  l'Etat  la  substitution  qui  a  été 
faite  de  la  garantie  d'intérêts  à  la  subvention. 
(Très-bien!  très-bien I) 

Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  exorbitant 
ce  chiffre  qui  a  crû  tout  à  coup  de  18,500,000  fr. 
à  20,5UO.OOO  fr.  ? 

D'où  vient  cet  excédant  de  2  millions  ajoutés 
à  la  convention  d'août  1871  T 

Je  vais  vous  démontrer  tout  à  l'heure  que 
co  total  de  325  millions  couvre  non-seule- 
ment le  réseau  ,  mais  les  indemnités  et  le 
matériel  d<t.%oiite  softe  ;  que  vous  en  êtes  arri- 
vés à  ce  résultat  :  la  compagnie  de  l'Est  a  dé- 
pensé, pour  la  création  de  son  ancien  réseau, 
une  somme  totale  de  310  millions,  et  vous 
allez  lui  rembourser,  pour  464  kilomètres,  ane 
FOnmie  de  315  niillij>ns. 

M.  Krantz,  rapporteur.  Mais  non! 

M.  Pouyer-Qnertier.  Comment,  non? 

M.  le  rapporteur.  Cela  n'est  pas  exact  ! 

M.  Pouyer-Qtfertler.  Vous  avez  fait  par- 
faitement vos  calculs,  moniiieur  Krantz,  et 
c'est  à  l'aide   de  vos  calculs  que  je  vais  vou*% 

f  trouver  que  la  summo  que  vous  indiquez  pour 
es  464  kilomètres  de  1  ancien  réseau  dépasse 
315  million.^. 

La  totalité  des  dépen-^es  du  premier  réseau 
est  de  310  millions;  et  vous  trouvez  que  ce 
n'est  pas  assez,  car  vous  demandez  encore  à 
l'Etat  une  somme  de  98  millions  qu'i!  fout 
ajouter  aux  360  millions  qui  couvrent  déjà  le 
pr«:iiier  réseau  avec  un  excédant! 

Je  vais  vous  donner  vos  chiffres.  J«  les 
prends  à  la  page  18  de  l'exposé  des  motifs  do 
M.  de  Fourtou  et  je  trouve  (jue  les  lignes  et 
sections  de  li:;ne.s  du  nouveau  réseau,  termi- 
nées ou  en  construction,  et  dont  la  valeur  ne 
saurait  être  calculée  d'après  les  résultats  d'une 
exploitation  encore  incomplète,  leurs  dépenses 
de  premier  établissement,  déduction  faite  des 
subventions,  déduction  faite  aussi  de  la  v.-ileur 
du  matériel  roulant  qu'on  lui  a  rendn,  que  tout 
cela  est  évalué  à  50.914,000  francs. 

Voilà  la  somme  que  représente  le  nouveau 
réseau,  d'après  les  calculs  mêmes  de  M.  de 
F'onrtou,  et  je  les  prends  à  la  page  18  de  l'ex- 
posé des  mot  ils. 

Voilà  donc,  moyennant  50,914.000  francs,  le 
nouveau  réseau  payé  de  fa  valeur.  Nous  ver- 
rons ensoito  la  question  d'indemnité.  Mais 
le  nouveau  réseau,  d'après  le  Gouvenie«eat , 
vaut  50,914,000  fr. 
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Mainianint,  jo  inmve  (|0f»  la  Uiulit^  det  li- 
gne* Jtf  l'âocieii  rééeau  a  coûu>  JIO  intllioiit, 
y  a>m|»ru  m^tnit  11  iu>Ilioosd«»  dé|HMiM**  nup- 
plt^m^nuifpf.  qui  ont  été  ajoutés  au  diilire 

r^riuiitif  de  3U5  niilliuiu.  C'mi  «lun:  316  mit- 
ion».  Nous  donnoni  à  la  etMn(Mignie  d«»  l'i-Ui 
315  milliona.  Je  retranchi»  cfe  ceiie  Kimnie  ir .- 
^.9U.ut>«»  fr.  que  repréjM^ote  la  poriion  céd^ 
du  nouveau  réi»eau  :  le  nwu»  «era  U  ptJrUe  do 
lindc^intiiié  pour  \t*  ligne*  oMée*  sur  l'ancien 
ivfitau.  Ce  reate  est  do  271  millions. 

Mais  œ  n'est  pas  tout  :  ce  chilTn»  comprt*nJ 
le  matêrtt*!  roulant.  Or,  il  y  a  dans  le  traité 
d(*  Francfort  on  paragraphe  oui  vous  dit  que 
le  matériel  roulant  sera  cumplétement  rendu  à 
la  compagnie  de  TEst.  Et  il  a  été  rendu.  Ce 
u)at4'*riel  roulant  que  représente- 1- il  ?  il  repn*- 
M»nt«^  Uo  militons  pour  la  totalité  do  réseau  ; 
GO.(NN)  (r.  par  kiloméir««  pour  l'ancien  réseau, 
4o,UiK)  fr.  par  kilomètre  pour  le  nouveau. 

Kh  bien,  me<(sieurs.  si  vousvoulei  bien  (aire 
ie  compte,  vous  lrouven*s  que  404  kilouidre», 
à  ratM>n  de  Oo.UOO  fr.  par  kilomètre,  repr«'>H?n- 
tent  une  somme  de  27  millions  850, UUl)  francs. 
•{U  il  faut  ajouter  aux  t74,50u,(Hio  de  l'ancien 
r<  M*au ,  puisqu*un  Ta  rendue  et  qu'elle  est 
•  tiiuprise  dans  voire  chitTa». 

PUiSteurt  tihtmbru  à  drotU.  Plus  'i7  ! 

M.  Ponjor-Qaertler.  (Jui.  plus  27.  Hh 
bien.  274  militons,  pluti  27  millions,  voilà  3ul 
unlliims.  c*fn»t-4-dire  |M>ur  les  \*A  kilomètres 
rè.lèn  hur  ranc««*n  réseau,  la  valeur,  à  15  inil- 
t:uns  près,  de  la  totalité  de  Tancien  réseau, 
i«  j»l  à-dire  la  valeur  de  973  kilomètres.  Ain^i. 
en  donnant  3tn  milUoos  à  la  compagnie  au 
ti**tt  de  325.  TOUS  lui  payeriez  tout  son  ancien 
ré«4siu  pour  l'indemniser  d'en  avoir  perdu  la 
moUii. 

fuis,  TOUS  venex  dire  :  Comment  !  vous 
avei  tendu  nos  chemins  de  lér,  tons  les  avez 
cédés;  mau  nous  avions  des  gares  sur  les 
lignes  de  noa  chemins  de  fer,  nous  avions  des 
al-l.«»r»  ! 

Voulfi-Toos  me  dire  si  c'était  les  ingénieurs 
(le  )a  compaimie  qui  les  avaient  fiayés  de  leur 
poclie  ou  nien  si  tout  cela  avait  été  compris 
dans  la  totalité  du  chifiro  du  réseau  1  Kstce 
que  l«*s  ateliers,  est-ce  que  les  gares  que  nous 
avons  perdues.  Mullioune,  Strasbourg.  Sdie- 
Icsudt  et  tous  les  autres  établinsements  de  ces 
\illeK  ne  sont  pas  compris  dans  les  316  millions 
de  l'ancien  ré»eau  / 

K^Im  e  que  ces  !H)mmei  n'entrent  pas  dans  la 
valeur  kilométrique  de  la  compagnie  '  Mais 
p«T«onne  n'oaerar.  dire  le  contraire;  |>ersonne 
i.'u  eraii  «e  b»ver  dans  c«'lte  enceinte ,  pour 
dire  que  qa.ind  nous  avons  vendu  le  chemin 
de  fer,  nous  n'avons  pi<  «onipris  les  gares 
dan«  le  prix  de  vente.  E»t-iv  que  \ou.4  con- 
iiats^z  des  chemins  de  fer  sans  gares  r  (Hire 
^fénèral.i  H»i-ce  que  vous  connaiaaea  des  che- 
inin^  de  fer  sans  ateliers?  iVuos  avez  raison! 
—  Trèt-bien!) 

i>t-ce  que  vous  connaissez  des  mo\ens  de 
construire  des  chemins  de  fer  sans  uure  ces 
dépendes  et  les  comprendre  dans  la  somme  de 
déososes  effectives  et  kilométriques  de  la  iota- 
btédu  réseau? 

£h  bien,  messieurs,  voici  où  nous  en  arrivons 
avec  tout  ceci  :  c'est  que  si  vous  voulez  encore 
^iooter  pour  les  ores  la  somme  que  nous  de* 
M.  to  mmisiii  dos  MvaQi  jgmMoê  et 


qui  s'élève  a  vin^t  et  quelques  mille  francs  par 
kilomètre,  vous  arriverez  au  chillre  que  je  vous 
ai  indiqué  |>our  la  lolaliu'*  île  la  »umme  récla- 
mée pax  la  comiiagnie  ;  c*est-à-4lirc  qu  elle  ré« 
clame  à  l'Etat  conme  valeur  kilométrique  une 
>>iinme  supérieure  de  plusieurs  diziines  de 
m. liions  à  ce  que  lui  uiùtA)  U  tolalitAi  de  »on 
ancien  réseau.  liNiuel  eut  compos*'*  de  973  kilo- 
mètres,  et  sur  letiuel  il  lui  re«t«*  en  propriéu'*  509 
kilomètres.  Elle  reçtdi  au*c  la  commission  (lour 
les  464  kilomètres  C4'*dè-.  une  somme  égale  en 
v.ilour  à  ces  U7J  kilom«*;.vx  de  son  ancien  ré- 
seau. Kt  elle  »ro  ivi»  f|u»»  rind<*mnité  n'est  pas 
encore  soflisante.  i>s  IM  kilomètres .  qui 
étaient  comnris  dan»  les  316  million»  de  la  va- 
leur totale  au  nouveau  réseau,  sont  donc  |*ayé» 
dans  rindemniiè  que  vous  donnez  à  la  a»m- 
pagnie. 

(U)  n*est  pas  en<'ore  tout ,  et  m  j'ai  tenu  à 
'i;«cuier  cetU»  question  devant  T Assemblée, 
v'-'^t  que,  si  je  n'avais  voulu  donner  que  17 
m  llitmti  au  ]h*u  den  1H.5oo.()4M)  fr.  qui  étaient 
d<  mandés  par  la  compagnie,  au  mois  d'août 
InTI,  c'est  que  j'étais  convaincu  qut*  l.i  compa- 
gnie était  complètement  indemnirée  de  U  tota- 
lité delà  valeur  de  foi»  lignes,  de  tous  les  dom- 
mages qu'elle  avait  ^nïn*  et  aussi  de  U  \aleur 
de  ses  gares,  de  son  nuièriel,  de  son  outillage, 
en  un  mot  de  tontes  !e^  pertes  et  dépenses 
({'l'elle  avait  sop{>ortèe»  dans  ces  malheureux 
événements. 

.Vous  avioiu  accepté,  —  ja\ais  considéré 
ce  A  comme  une  extrême  ooac4*ssion.  —  le 
ciiiUfre  de  t8.5iM)  <mn)  franrj  pour  le  Guillaume- 
i.tixembouig.J*«ii  longuement  contesté  ce  chif- 
lie  et  je  n'ai  coiuenli  à  I  inscrire  qu*après 
une  discossion  qui  ne  m'avait  pas  le  moins 
du  inonde  convaincu,  (litres  sur  plusieurs 
t»ancs.i 

Messieurs,  quand  on  déliliére  à  dix,  on  est 
Inen  obligé,  quoiqu'on  soit  d'un  avis  diffé- 
rent, dt»  se  soumettre  à  la  majorité. 

L'honorable  .M.  de  Fouriou  sait  parfaitement 
que  »i  loti  |>eui  avoir  t»on  u.iinion,  on  ne  la 
lait  |»as  toujours  prévaloir  daiin  une  ass4»mblée 
et  qu'on  ne  (ait  pas  cependant  tout  ce  que  l'on 
\ettt  dans  on  conseil  de  mini»tref.  <Nouveaax 
rires.) 

Voici  U  situation  que  nous  a  %  ions  faite  et 
•lu'^  me  (Kirait  encore  ju»to  de  (aire  aux  lignes 
di>«u  il  s'agit.  Il  faut  leur  remUmrser  ce  qui 
le  tr  appartient.  Les  3**5  millions,  je  les  leur 
alandonne  complètement,  mau  à  Ui  condition 
qu'«l!es  renonc**ntaux  \à*i  millions  d'indemnité 
supplémentaire  qu'elles  réclament,  parce  qu'el- 
les te  trouveront  remboursées  de  la  valeur 
totale  «les  lignes  fenves.  plus  dos  frais  de  trans- 
port des  troui»es,  plus  des  frais  de  séquestre, 
et  que  tout  cela  est  compris  dans  la  somme  de 
325  11  ilUons. 

Il  S4'mblerait,  vraiment,  qu'on  n'a  pas  lu  la 
convention  de  Francfort...  (Oh!  oh!)  et  qu*on 
iM  U  considère  pasoouuDc  ayant  été  faite  pour 
être  discutée. 

Or,  cette  convention  dit,  dans  HUi  para- 
graphe 2  : 

t  Seront  c*impris  dans  cette  concession  tons 
les  tem^nt  apj^irtenant  à  la  compagnie  quelle 
que  soit  leur  destination,  les  établissements 
de  gares,  de  ftiiiton!*.  liangars,  ateliers,  meu- 
Uesv  Biaisoos  de  oardes,  etc.,  etc.  t 

M.  Ottjgs.  Kmi  inwmts  d'aooord  f 
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:.  Pouyer-Quertier.  Eh  binn,  alors,  si 
nous  sommes  d'accord,  il  ne  faut  pas  contestor 
et  dire  que,  dans  le  chiffre  de  325  millions,  il  n'\' 
avait  de  comprise  que  la  valeur  kilométrique  du 
chemin  de  fer.  Cette  valeur  kilométrique  est 
très-facile  à  établir.  Il  suffit  de  diviser  316  mil- 
lions par  973  kilomètres,  et  on  obtient  un  chif- 
fre de  325,000  francs  environ  comme  prix  du 
kilomètre  ;  puis,  en  multipliant  464  kilomètres 
par  325,000  francs,  vous  avez  un  chiffre  de 
100  à  161  millions.  Ajoutez-y  le  prix  du 
nouveau  réseau  et  vous  avez  un  total  de  2 1 1  à 
212  millions. 

Ajoutons  encore  le  prix  du  matériel.  Ce  ma- 
tériel est  de  60,000  fr.  par  kilomètre  sur  Pan- 
cien  réseau  :  c*est  donc  27,850,000  fr.  pour  les 
464  kilomètres  cédés  sur  Tancien  réseau.  Il  est 
do  40,000  fr.  sur  le  nouveau  réseau,  c'est 
donc  pour  les  279  kilomètres  de  ce.  réseau  cédés, 
11,160,000  fr.  En  faisant  le  total,  nous  trou- 
vons, pour  valeur  du  matériel,  39  millions  de 
francs. 

Ainsi  donc,  212  millions  d'une  part,  39  mil- 
lions de  l'autre,  en  tout  251  millions  représen- 
tent la  totalité  des  sommes  dues  à  la  compa-^ 
gnie.  r^a  différence  entre  cette  somme  et  325 
millions  fait  74  millions  qui  représentent  le 
chiffre  de  l'indemnité  pour  les  approvisionne- 
ni'  nts  et  les  pertes  sur  l'exploitation  et  le 
Guillaume-Luxembourg. 

Vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  dire  que 
nous  n'étions  pas  dans  l'exacte  vérité  quand 
nous  avons  conclu  cette  convention,  quand 
nous  avons  dit  :  Moyennant  la  convention  du 
24  août  1871,  tout  ce  qui  est  l'intérêt  de  la 
compagnie,  tout  ce  qui  est  indemnité,  tout  est 
compris  dans  l'annuité  de  18,500,000  fr.  Et 
c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  finan- 
ces disait  :  «  J'accepte  ce  chiffre,  réduit  à 
17  millions  parce  que  vous  me  devez  35 
millions  dont  j'entends  bien  ne  pas  payes  l'in- 
térêt, soit  1,500,000  fr.  à  déduirede  18.*500,000 
francs;  ce  qui  fait  que  le  chiffre  de  17  mil- 
lions loyalement  dd  à  la  compagnie,  représen- 
tait le  prix  de  toutes  ses  gares,  de  son  maté- 
riel roulant,  de  ses  indemnités,  la  totalité  en- 
tln  de  ce  qui  doit  lui  revenir.  Je  ne  lui  donne- 
rai pas  un  centime  de  plus.  > 

Par  conséquent,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  accepter  «une  convention  d'après  la- 
quelle TEtat  aurait  à  payer  20,500,000  fr., 
alors  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  ac- 
cepté le  chiffre  de  18,500,000  fr.,  le  24  août 
1871,  et  qu'il  a  réglé  l'affaire  à  ce  chiffre,  en  la 
considérant  comme  tranchée  définitivement. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  sortir  de  cette 
convention  ;  mais,  conme  je  le  disais,  je  suis 
convaincu  que  nous  faisons  encore  un  sacrifice 
de  1,500,000  francs  au  profit  de  la  Compagnie, 
ei  je  crois  que  j'en  ai  assez  dit  pour  prouver  à 
l'Assemblée  nue  ce  cliiff:»»  de  325  million-^,  qui 
doit  être  attribué  à  la  ("ompagnie,  est  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  dû;  vous  ne  pou\ez  pas  y  ajou- 
ter un  centime  sans  faire  tort  aux  intérêts  du 
Trésor,  tout  en  respectant  les  intérêts  de 
h  compiî^nie  et  en  l'indemnisant  aussi  loya- 
lement, aussi  complètement  et  aussi  équita- 
blement  que  possible. 

Maintenant,  il  reste  à  discuter  la  somme  de 
325  millions. 

Il  y  a.  suivant  mon  compte,  (jui  n'est  pas 
celui  de  M.  le  directeur  générât  des  chemins 
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de  fer,  puisqu'il  avait  estimé  pour  M.  de 
Fourtou  à  42  millions  les  garanties  d'intérêt  et 
que,  pour  moi,  dans  l'acte  que  j'ai  entre  les 
mains  on  ne  les  estime  qu'à  14  millions. 

Je  me  rends  difûcilement  compte  de  ce  sys- 
tème de  calcul  des  bureaux  des  ponts  '  et 
chaussées.  Je  ne  comprends  pas  comment,  pour 
un  ministre  d'hier,  la  compagnie  de  l'Est  con- 
naît 12  millions  de  revenu  par  an  sur  l'ancien 
réseau  et  que  pour  le  ministre  d'aujourd'hui  on 
accuse  13  millions.  L'n  million  de  revenu  de 
plus,  ou  de  moins,  ce  qui  fait  un  capital  do 
20  millions  de  plus  ou  de  moins,  me  semble  de- 
voir être  pris  en  considération  quand  on  fait  le 
compte  CFrès-bienl  très-bien),  et  ces  erreurs 
ne  doivent  point  être  permises  aux  calcula- 
teurs des  ponts  et  chaussées.  (Très-bien!) 

Prenez  l'exposé  des  motif^,  vous  trouverez 
12  millions;  prenez  le  projet  de  M.  Deseilli- 
gny  vous  trouvez  13  millions.  Comment  vou- 
lez-vous que  nous  fassions  des  comptes  exacts 
sans  commission  du  budget  en  présence  de  pa- 
reilles contradictions?  Soit  :  il  faut  alors  pren 
dre  une  moyenne  ;  12.500,000  fr.  Ne  nous  ar- 
rêtons pas  à^ces  chiffres,  il  faut,  à  tout  prix, 
év.ter  ce  système  d'après  lequel  on  capitalise- 
rait cette  somme  de  32r),000,000  francs  à  79,26, 
tandis  que  la  rente  est  aujourd'hui  à  90  ou 
91  fr.  Comment!  Vous  allez  l'inscrire  au  cours 
d'émission  du  2  juillet  1871  !  Est-ce  que  la 
créance  était  liquidée  avant  la  décision  'de 
l'Assemblée? 

M.  Clapier.  Elle  ne  l'est  même  pas  en- 
core. 

M.  Pouyep-Quertlep.  Et  aujourd'hui,  on 
vient  vous  dire  :  Vous  allez  inscrire,  à  raison 
de  79  fr.  26.  c'est-à-dire  au  taux  le  pins  désas- 
treux qu'ait  jamais  subi  la  France...  (Très-bien  ! 
'à  gauche),  vous  allez  inscrire  une  dette  qui 
n't'*tait  pas  liquidée,  dont  vous  avez  loyalement 
payé  l'intérêt  jusqu'ici  à  5  p.  1(K),  ce  qui  fait 
une  annuité  de  16,250,000  fr.  inscrite  au  bud- 
gt*t. 

Et  on  vient  nous  dire  aujourd'hui  :  Vous 
nous  devez  325  millions.  Mais,  comme  cette 
somme  que  vous  nous  devez  s'e.«t  augmentée 
par  votre  crédit  de  42  millions  1/2,  vous  allez 
nous  faire  cadeau  de  ce  bénéfice  ;  et  si  la  rente 
était  à  70  fr.,  accepteriez- vous  la  perte?  dites! 
l'accepteriez-vous?  Non!  non'  vous  réclame- 
riez votre  capital  et  vous  auriez  raison.  Cest 
ce  capital  que  TEtat  vous  doit  et  pas  nnc  an- 
nuité à  tel  ou  tel  taux. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  le  marché  qu'on 
vous  propose.  (Très-bien  î  à  gauche.) 

M.  de  Fourtou  vous  otlVe  de  capitaliser  à 
79,25  une  valeur  qui  est  à  90  fr.  ;  ce  qui  fait 
qu'une  somme  de  325  millions  en  presenteau- 
jourd'hui  3ij7,.'»00.000  fr.,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
crû  de  ^2, 500,000  fr.  depuis  le  commencement 
des  néi^ociations. 

A  qui  appartient  cet  argent?  Est-ce  à  la 
compagnie  ?  Non,  ce  que  vons  lui  devez  c'est 
son  capital,  c'est  la  valeur  du  chemin.  Elst-ce 
que  vous  lui  devez  autre  chose  que  le  capi- 
tal ?  E>t-ce  qu'on  paie  autrement? 

Ah  !  que  vous  disiez  à  la  Compagnie  :  c  Je  me 
charge  de  vous  achf  ter  des  rentes  pour  un  ca- 
pital de  325  millions  que  je  vous  dois.  '■  soit  ; 
mais  que  vous  disiez  :  Vous  aurez  325  mil- 
lions placés  à  79  fr.  26:  c'est  impossible;  il  n'y 
a  pas  un  homme  en  France  qai  ait  eu  la  rente 
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à  Tu  fr.  Ct*i  car  f  oar  l  «voir  à  Cc^  tanv,  il  fuitai( 
dt'*p<>ft(»r  trois  lui»  le  capital,  faire  iI^h  il^placo- 
tn«*n(«».  |i^nlr«*  (l«>«  inc*^rt^U  vi  attendre  ivs  ii- 
Ir»  *.    ''lrè<-!»4(»n*  lr^i»-b*f»n*   —    Aj»;»îaU'l  ^  i- 

UUMlU    ' 

Je  tout  rn«»  (lonr<|ui*  ta  9onime  que  \ou««I«** 
vex  c!i'.  lie  3"?.'»  intliioti^.  n  cjue  dans  1»^  ca»  où 
Tout  n'aro'pierjp*  pa^  in»  ayiktême  que  je  vou* 
propuM*.  iyii^oMquu  s'il  avait  été  M>umi<  à  la. 
coiDiDta«ion  (lu  huîli^et,  y  aurait  trouvtV  certai- 
nement un  frmnd  appui. *(>irof«  qu'il  affranchit 
fKtat  d'une  rente  tr«*«-ont^r«*ui*'*  que  nou*»  allont 
inacnre.  comme  le  ()i«ait  tout  à  riit*un*  M.  le 
mmistre  <lo«  ûnance«.  ..  «*)i  bton.  puinquM  y  a 
de«  cbanrrft  pour  qu«'  mou  ^y^UMiio  ne  noit  (MIa 
adoplA  par  von«.  if  faut  au  inom^  ne  payer  à  la 
compagnie  aua  la  tomme  qui  lui  «^in  *itrict4*- 
ment  due,  c  ent-àilire  d'i^^  i!iillion« 

Kh  bien,  cc»mni*»nl  i.iyi^foîw-nuu*  c«*it*» 
M)mm<»?  I)e  deux  clio<e«  Tune  :  ou  vouh  accep- 
tera La  pro;H>!ntion  quo  j'at  Thonm^ur  «)f*  \ouii 
fairf  et  j»»  vou-i  •{/•monirrrui  «ju'olle  r.<.t 
tnt»«i-pru"î«'nt«»  ••».  lr«-»-Mi<»\  —  le  l'eiip^re  du 
moin4,  —  «u  \oU'i  ;i«-»vpti»n*^  la  rwnii»  «iui  df)it 
•^tn*  in«»critt*  t'Our  un  capital  de  3*2.)  millionti. 

l*our  c  ■*  y:'*  miMionM  mn  ne  lont  pa«»  con- 
It^t*»»,  ji»  domaiidi»  que  M.  \(*  nnniMtrp  det*  !i- 
nanre«  ait  la  facult/*.  p  «ndani  six  nioiA  ou  {mmi- 
dant  un  an.  d**  livn^r  d<*  la  rente  te  jour  qui 
lut  ron\i»»ndra  jut^iu'à  roncurremi»  de  ce  qui 
eut  dû  à  la  romoa^tnio  de  VVm    . 

ffn   nombre    i)e  vendn»  de  U  reni«v 

M  Pottyer*0tt6rUer.  ...  de  placer  en  r«Mi- 
W;  au  courn  de  la  f^our«*.  la  »ommo  dt*  3^20 
miMionfi    Appobati<»n  !»ur  dIum  eur»  banc».) 

Voilà  Ct*  qu'il  y  aurait  à  faire  du  inomiMt  où 
%ou«  rra«l>)pt**rle?t  pa<<  mon  propos  tion«. 

Miinti^nant  j'arrive  à  la  |»Arii**  délicate  .!i* 
m.i  dincu^Aion. 

Je  ne  content»*  nullement  W$  trè#-bonn«*h 
raiaon»  qu'a  fitt  valoir,  à  cette  tribune,  Phono- 
rabt««  M  Mat^ne  11  l'a  fait  ei  dm  unîmes  telle- 
ment nt»i<.  l'^lli'mtMit  pn^in.  que  vo*  ei»prit» 
ont  dû  être  >aiiii4  dt»  la  clartA  et  de  la  loyu  .:»'■ 
df*  tes  explit'ation». 

Maii(  il  y  a  an  ctVé  qui  e»t  tout  d'appréciation 
ft  qu*ila  tr"Uv>'>  i»X(r^'iieinent  AMicat,  comme  il 
l'a  dit  Iu.-tn<^in4*,  à  exfMiAer  devant  nous,  pour 
.in  \i\^  qui  a  d«»  n\  grand«*!i  charKea,  dea  cnar- 
M'e*  telle*  qw»»  nou?*  allon<  Mre  oblu^n,  dans  le 
br<)  tmtn  budcet.  do  demiOider  à  d»  nouveaux 
tni|»6's  d"»  «o:nmo4  ron!iidérablea  qui  nous 
manquent,  r»»  nV*t  pa*  une  petite  économie 
fU'  ;ni  Imdirri  ijuune  dî'T»»»»nro  en  plus  ou  en 
n»«»iii-  ij.*  *2«».I»«H».iNiO  Ir.  )K*nlant  qua're-vm^'l- 
un  l'j  •  ;i  itn»-\Mijfi-lroi»  an»».  H  y  adore  là 
une  question  qui  mérite  tnuie  votre  attention 
et  qui  niArite  en  nn'me  temp^  toute  voire  pni- 
dence.  Oui.  je  von»«  .ii  conseillé,  et  je  ne  in'i  i 
«;*d:<  |»aji.  ;<*  ••on<rill'»  encore  d'adopter  le-* 
princi{'e«  e;  m  4ombinaiM>n  que  voua  oonnnis- 
«er.  M.  1#*  tfiiipi»tre  de<  bnances  di^it  tout  à 
i'heMre  11  faut  pft  ndre  irarde.  U  Danque  doit 
i^lr*»  p.»ur  non*  un  ••tablts*>ement  sacr»'»  :  U». 
hilirt  de  lianque  doit  Otre  respect^,  il  «loit  ^tre 
;«)Ojnar<  de  la  puro  monnaie,  de  l'or  pur.  Il  a 
rmi'O'i 

Ma»f  je  croi«  nue  j'ai  donnA  devant  cette  A*- 
«e.t  bl«H»  a»'M»7  d»*  t»r«  u%6<  «le  «!p  r«*«p«»ct  pour 
que  p<'r-o:  n»*  n^  vienne  m«»  contester  que  le 
fy«t^me  bn«ncer  adopté  par  l'A^Mmblée.  oi 
•tiivi  ptr  elle,  a  fait  que  le  billet  de  Banque  à 
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l'heure  qu'il  o'..  rn  en  pr.ine  dan?i  beaucoup 
de  pays  et  n'a  jam.i"i  suhi  un  ajio  appr^iabli 
«•n  France,  ;ain  li^  ! 

Oi)  me  .tu  :  \  ou*  a\i  .  iiiik  bien  du  tempa  à 
.inv(*nter  ce  syi^tènie.  Pourquoi,  alors  que  vou» 
éit«/.  aux  afiaireit.  ne  vou;*  en  ^tes-vous  pas 
«erM  .* 

MessieDrK.  les  j'.um  se  li^uivent  et  ne  *e  res- 
semblent pus.  •Hireii.i  O  n'est  pas  la  nn^me 
chohe  de  devoir  à  un  établissement  public 
I.ri3u  militons  et  d'avoir  à  payer  dans  le  même 
iiioi*  \/mH\  millions,  ou  de  n'kvo  r  à  payer  que 
qu«dques  centaines  de  iiiilliuns  qui  ao'nt  tout 
per.us,  tout  prêt"!,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rien  demander  au  crédit  public.  Non.  ce  n*ett 
pas  la  iném**  cIiom*  de  i^e  voir  obligé  de  dire  à 
un  •*tAbh>senieni  comme  la  Banque  de  France  : 
Je  \otts  demande  l,j3u  millions.  |Arco  qu'en- 
Un  le  nuifi  au  fond  de  macainKe.  complètement 
au  lond  de  ma  itais'^e ...  Nouveaux  rires/,  et 
j  es|iére  que  \ous  voudrez  bien  me  laisser  voua 
rembv>arser  au  moyen  d'annuiiés  de  "100  miU 
lions  par  an  ;  car.  vou*^  le  savez,  telle  a  été  no- 
tre  proposition,  et  la  li.inque  Ta  acceptée,  et 
nous  l'avons  complètement  et  loyalement  exé- 
rutre  ;  depuiii  lieux  an^  et  demi  nous  avon<i 
|uiyé  ces  annuiii's,  de  sorte  que  notre  dette 
a  la  Binquf.  {ui  était  de  t.h30  milliont,  va 
tomber  en  venu  du  budi^t  de  1^73  au  31  dé- 
r«M!ibre  ù  un  milliard. 

X.  Léon  Say.  Onze  cent  trente  milliont  ! 

M.  Pouyer-Quertler.  (^ardon.  monsieur 
Say  '  je  vous  assure  (|ue  jo  .<vais  les  chiffres.  (Oo 
nt.'.  lA  lianque  de  France  es^t  aujourd'hui 
créiittrice  d«'  l'Ktat  dt»  1.2*28  militons  pour 
l'opération  dont  je  parle.  Vous  remboursex  100 
militons  AU  .tu  juin:  restem  donc  I  milliard 
1*28  millions,  puis  \ouji  remboursez  encore  à 
Il  fin  de  1873  liKJ  millions,  et  il  ne  restera 
plus  que  1  milliard  28  millions.  (>onc  j'ai  le 
droit  de  <lire  qu'au  3t  décembre  1873  vont  ne 
devrez  plus  à  la  lianque  que  1  milliard  28  mil- 
lions, pour  n'omettre  pas  un  centime.  (Hilarité.) 

M.  LéOB  Sajr.  Vous  oublie/  lOU  milliont* 

M.  PoayerHOnertler.  Mais  non  !  les  ioo 
millions  auxquels  vous  faitiM  allusion  ne  aoni 
pis  de  ia  mémo  ofiéraiion.  Hh  bien,  niesaienrt, 
SI  nout^aTon*  pu.  en  demandant  à  la  Banque 
de  Franco  1  imllianl  530  millions,  maintenir 
lutire  escompte,  notre  crédit,  nos  billets  à  une 
meilleure  valeur  qce  1«»*  fila^^es  étranfcérea.  je 
ne  croi^  pis  qu'on  son  m  imprudent  de  venir 
lui  demamler  non  p.i^  tin  empnmt.  mais  une 
s:inple  concesMon.  une  simple  faculté  comme 
celle  que  je  propose 

Je  conviens  iine  }K>ur  relu  il  faut  nne  con- 
vention nouvelle  avec  la  Banque  et  obtenir 
d'elle  de  ne  lui  remltourser  pendant  trois  ant 
que  lijo  militons  au  lieu  de  "iih\  millions  que 
nous  nous  sommeh  ent(a'.;és  à  lui  piyer  chaque 
annép.  Et  notez  b  en  que  notre  dette  avec  la« 
Banque  ne  va  pa^  cruitn*;  je  lui  i>aye  100  mil- 
lions tout  l«^s  ans  et  i>a  nn^ulation  est  diminaée 
étralement  de  tmj  millions. 

Les  100  autres  millions,  c'est  1  Eut  qui  lea 
reçoit  |>ar  U  marche  régulière  du  budcet;  seo* 
letnentau  lieu  de  Ips  venter  dans  les  caissesde 
la  Bjnque.  il  ie<  vers**  entre  les  mains  de  la 
compagnie  de  l'Est  on  de  M.  le  ministre  det 
financefi.  qui  lui  donne  en  compensation  les 
rentes  à  90.  *M.  VK*.  et.  e^pérunsle,  h  95.  (Trét- 
bienî/  • 
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Voilà  toute  l'opération. 

Ëh  bien,  où  est  donc  l'émission  que  pré- 
voyait Hi  que  redoutait  tout  à  l'heure  M.  sta- 
gne, l'honorable  ministre  des  finances?  Je  n^ 
çois  200  millions  du  budget;  je  verse  100  mil- 
lions tous  les  ans  à  la  Banque  ;  je  diminue  lua 
di^tle  avec  elle  de  100  millions  par  an;  si  ma 
dette  est  de  1.  milliard  au  31  décembre  pro- 
chain, elle  ne  sera  plus  que  de  900  millions  en 
1674.  de  800  millions  en  1875.  de  700  millions 
en,  1876.  (Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.  — 
Rumeurs  sur  quelques  autres.) 

Et  alors  le  chemin  de  fer  de  l'Est  aura  été 
payé  des  300  millions  que  je  vous  ai  indiqués, 
sans  que  vous  ayez  besoin  de  faire  d'emprunt 
à  la  Banque  et  de  jeter  dans  la  circula- 
tion un  centime  de  plus,  sans  que  vous 
ayez  augmenté  en  auoi  que  ce  soit  la  circula- 
ttoa  des  billets  de  la  Banque.  Par  ca  mouve- 
ment régulier  du  budget  et  des  recettes,  vous 
aurez  versé  à  la  compagnie  de  l'Est  une 
somme  de  300  millions  en  trois  ans.  et  vous 
aurez  aussi  versé  à  la  Banque  300  millions. 
Qu'est-ce  que  cela  fait  au  fond  des  choses  ?  Le 
voici  :  C'est  que  cette  manière  de  procéder  en- 
gage l'Assemblée  dans  une  voie  qui,  j'en  suis 
sûr,  conviendra  beaucoup  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Gela  obligera  TAssémblée  à  amortir  pendant 
un  an  et  demi  de  plus  200  millions  par  an. 

M.  Léon  Say.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pouyer-QuertlBr.  Mais  vous  n'avez 
pas  im  billet  de  plus  à  émettre,  vous  n'avez 
pas  la  plus  petite  somme  à  faire  sortir  des 
caisses  de  ta  Banque,  car  vous  payez  avec  le< 
sommes  qui  proviendront  du  budget  lui-même. 

Or,  dans  un  moment  où  nous  ne  roulons 
paa  sur  l'or  ni  sur  Targent,  je  crois  qu'une 
combinaison  (}ui  nou«  libère  à  meilleur  compte, 
sans  augmenter  la  circulation  des  billets  de  ja 
Banane,  mérir.e  considération.  M.  Magne  a 
parlé  dans  des  termes  tels  que  je  ne  voudrais 
pas  le  contredire  sur  quelques  points  ;  mais, 
cependant,  je  puis  bien  lui  répondre  que  l'émis- 
sion oonsidérable  qu'il  craint  n'est  nullemenr  à 
redouter,  puisque,  encore  une  fois,  je  paye 
tous  les  ans  100  millions  à  la  Banque,  et  que 
je  réduis  la  circulation  de  lOO  millions.  Je  ne 
l'augmente  donc  à  aucun  moment,  à  aucun 
degré;  seulement,  je  fais  profiler  l'Etat  d'un 
intérêt  avantageux,  et  avantageux  en  même 
temps  pour  cet  ét;tl)lissement  financier  lui- 
même.  (Mouvement.) 

Groyez-vous  donc,  messieuis,  que,  si  nous 
avions  couru  les  aventures  dans  ces  questions 
de  finances,  notre  crédit  .^erait  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui ?  Groyez-vous  que  si  nous  avions  im- 
posé à  la  Banque  l'obligution  do  nous  prêter, 
sans  amortissement ,  des  sommes  semblables, 
son  crédit  serait  dans  la  situation  où  il  se 
irouve  ? 

Non,  et  j  ajoute  :  Quand,  après  l^s  épreuves 
si  douloureuses  et  si  difticiles  i|ue  nous  avons 
eu  à  traverser,  les  personnes  qui  ont  eu  con- 
fiance à  la  Banque,  ses  actionnaires  ont  vu  leur 
fortune  doublée  par  les  opérations  qu'a  faites 
l'Etat,  que  pouvez- vous  redouter  pour  elle? 

Tout  le  monde  sait,  à  l'heure  qu'il  est,  que 
les  action  A  de  la  Banque  sont  les  premières  des 
valeurs  quon^  peut  mettre  dans  un  portefeuille  ; 
tout  le  monde  se  rappell**  que  nous  les  avons 
prisesà  i, 600 ou  2.700fr.  et  qu'elles  sontaujour- 


d'hui  à  4.300  ou  4,500  fr.,  et  cela,  malgré  des 
réserves  considérables  que  la  Banque  fait  en- 
core prudemment  pour  les  mauvais  jours.  Per- 
sonne n'a  donc  rien  à  craindre.  (Nouveau  mou- 
vement.) 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  abuser  de  ces 
moyens,  et  si  on  me  demande  pourquoi  j'ap- 
plique ces  300  millions  plutôt  à  la  compagnie 
de  l'Est  qu'à  telle  autre  opération  de  rembour- 
sement de  la  dette  de  l'Etat,  je  répondrai  : 
Vous  voulez  vous  libérer  envers  la  compagnie 
de  l'Est  dans  les  circonstances  les  plus  mauvai- 
ses et  dans  les  termes  les  plus  onéreux  de  tons 
les  emprunts  qui  aient  jamais  été  faits  par 
l'Etat. 

Moi  je  vous  dis  :  Vous  pouvez  le  faire  à  bien 
meilleur  comf.te,  sans  porter  une  atteinte  quel- 
conque au  crédit  public  ou  au  crédit  de  la 
Bannue,  puisque  vous  continuez  à  rembottvser 
à  la  Banque  luO  millions  chaque  année  et  qu'au 
bout  de  trois  années  vous  reprenez  votre  amor> 
tissement  de  200  millions  !  puisque  vous  n'a- 
vez pas  un  billet  de  banque  à  émettre,  et  que 
vous  n'avez  qu'à  prendre  les  sommes  dans  les 
caisses  de  l'Etat  à  mesure  qu'elles  y  arrive- 
rortt;  atfranchissez-vous  donc  de  Is  irenle  de 
18,500.000  francs,  ~  je  n  admets  et  je  n'ad- 
mettrai jamais  la  rente  de  20,500,000  franoa. 
—  affranchissez  le  pays  de  cette  très-lourda 
charge,  car  c'est  la  dette  la  plus  difficile,  là 
plus  onéreuse  à  régler  de  toutes  celles  qui  fi- 
irurent  aujourd'hui  dans  votre  liquidation  ! 

Sans  doute  il  ne  tant  appliquer  ce  système 
qu*avec  réserve  et  prudence  et  à  des  dettes 
exceptionnelles  ;  c'est  fK>ur  ce  motif  que  j'ai 
proposé  ce  moyen  financier  pour  la  liquidation 
(le  i'atlaire  de  la  compagnie  de  l*Est. 

«le  me  ivsunie.  messieurs.  Ji'  vous  ai  tenu 
bien  lon^t(>mps...  (Non  !  non  !>  Mais  cette  ques- 
tion est  très-grave  et  je  voudrai»  être  d'aooord 
avt'C  le  Gouvernement  sur  les  moyens  de  sol- 
der notre  dette. 

Je  demande  à  MM.  les  ministres  actuels 
ou  à  ceu.x  qui  Tont  éu''.  r<»mment  il  se  fait 
qu'une  convention  qui  st^puUit  un  chiffre  de 
18,i)0O.O04)  francs,  a  pu  être  transformée  en 
une  autre  cotivention.  stipulant  un  cbilfre  nou- 
veau de  "20,500,000  Irancs. 

M.  DeseiUigtty,  ininisir/i  fiex  travaus  ;m- 
blics.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Foortott.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Pouyer-Quertier.  On  dit  :  Mais  vous 
laites  100  kilomèt'es  de  plus.  Or,  c'est  dix  mil- 
lions d<'  subvention  qu'il  ftut  ajouter  aux 
J7.3lO.Ooo  fr.  de  la  convention  du  24  août 
1871  ,  tandis  que  ia  giranlie  d'mtérêt  représente 
une  somme  de  4,7So,OOU  francs  par  année. 
et  alors  où  est  votre  bénéfice? 

.It>  réponds  qu'il  faut  accepter  dés  aujour- 
d'hui la  situation  que  crée  ia  Kubventieu,  qui 
est  liniit()e  et  dont  on  coAnait  les  charges,  tan- 
dis qu'on  ignore  jusqu'où  peut  enrrainer  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

l'^t.  à  re  propos,  je  pourrais,  j'aur.iis  le  droit 
de  dire  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  que 
nous  ne  leur  de\oni»  pas  la  moitié  de  cette  ga- 
rantie d'intérêt  ({u'eiles  réclament,  que  leurs 
réseaux  ne  sont  pas  exploités  comme- ils  dé- 
viaient l'être;  qu'en  France  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  out  n'N:lamê.  -^  car  je  défie 
qu  on  m'en  cite  une  seule  qui  n  ait  pas  fiûi  de 
réclanMtiuas,  —  coiitre  le  monopole  et  les  abus 
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étu  oompfttfni^  d^ chemin  di*  U*r  .  Tr^hien! 
trè»-b>**ti  i>ur  un  i^miid  iion])»r««  «li»  bjni«*ii . 
contre  on»  <**>inpaKni^  <|ui.  lor^^u  Viie«  i*X|moi- 
triii  mal.  %teQii«»nt  |>au«*r  durn»  !•••  caiiMK*«  d« 
TKut  UHi«  tiNi  doHciu  <3iu«4»s  par  leur  fAUU»  et 
1101.  loritqQVHeff  ronftirtii»eot  do*  li^nen.  les 
éubhftoriii  à  <W  prit  triple»  de  ceux  (]U*«iii 
pft\e  atileum. 

Il  y  «  un  rbemin  de  fer  (|ua  )e  Tau  v  »uf  n- 
C#r.  c'est  on  cbeonn  de  fer  qui  ne  revient  pM 
lie  Fonuune.  mam  qui  y  \«  ..  (Kclat  de  rre 
It^O^fil  •  Cett  le  rhemin  de  l'onUttue  à  (ti- 
êon.  (>  rbeiDin  «  une  \oie.  qui  v«  à  GifM>rt 
et  *e  diriice  »ur  (tournay  et  fiieppe,  a  rout^ 
(|Qel«]U(*  'ho***  rumine  i.imi.immi  Iraii'*^  |»ar  I.î- 
loDietre,  et  tout  le  monde  le  ferait  pour  lîHi  à 
fUMHiU  frant^.  (iMnéffationn  an  banc  dt*  la 
riMnmtftftion.) 

Ah  •  je  Hiit  bi»»n  qu«»  ee  n'eut  paa  votre  avin, 
mata  cV»t  le  mi**ii  et  <y1ui  «!•*»  bommea  lot 
plo»  coinp^teniH. 

£/ii  memtyrf.  Pourquoi  TAtmnffer  piend-il  d«*« 
inn^nteur*  lran«;ji*  ' 

M  Pouyer-Ouertler  J*'  im*  f.ii*  |mi^  le  ]»rj- 
re«  de  ti»u«  l«*«  inireni**uni.  . 

U  u%r»%i4  9H*mhrp  hi  xi>u«  avfx  ramon  ! 
M.Povyer-Qaertior.  .  main  jo  me  rendu!  i 
rècbo  «l«*)i  plainte*  incea^^ante»  du  ooiumerce  i*i 
de  l'indiutne  au  |)oint  d«*  ^ue  d»*  Tetploitauon 
de«  cneinrtifi  de  1er  ♦t  de  l«'ur  ron^trurlion.  hI 
quand  je  me  in»uve  en  prêai»nce  «lune  l'onipi- 
cnie  de  ohfniin  di»  fer,  je  me  rroiji  autori^/*  a 
lui  dire  !  L'Ktat  doit  n*t.iecter  voi  propri»HA*, 
maia  vou«  ^te*  Min  ajUkM-it^.  car  voun  et  ploiiez 
en  fon  nom  «>t  vou4  lui  deinandei  muvent  def 
ffarantie4  d'int^nM^  auxquctlm  \ouii  n'ai  ne^ 
pas  droit,  m  \otre  t*ntrepriM»  éiait  bien  expioi- 
tiW*.  i!)tethtfefnm«*nt  diriff^  et  i»i  le»  c<Hnptea 
Matent  fans  rumme  lU  devraient  l>tre.  t)ui, 
je  pourra:*  tenir  ce  lanvaire.  et  ai  je  voulais 
voua  donner  des  exemples,  messieurs,  je  voua 
OKNttrerais  que  l'exploitât  ion  des  cbeinui!*  de 
fer  n'a  pas  proKres«e.  comme  elle  aurait  dO  1** 
faire  au  point  ite  vue  do  lias  prix  et  de  la  raju- 
dit4»  de*  tran<ijN>rt«  ' Prolestationa  !*ur  di\er« 
ban«'«  )  Noii«  payon*«  toujours  l«>  mi^ine  prix 
par  kd«im*»ir«»  roinme  v«i\*airrMir<  •l*»puii«  la 
rr^tion  den  riMMninH  de  fer,  tandis  que  j»» 
puia  >oua  niHrden  ctimpa.'nie^  où  Ion  a  rM«»t 
:»••  Urif<  de  •»♦»  p.  t(Hi  et  dont  le  l»/»n^fice  e-t 
enct>re   !••  double  de  ndui  de  la  compaame  de 

rK.t 

4>  n'est  pS!»  le  moment  de  dis'^uter  rea  irravea 
qu«'«tion!«.  mais  je  ne  puia  in>m|i^cber  de  dire 
en  passant  que  quand  on  anra  f»JiyA  aux  ci>mpa- 
gnien  tout  re  qu'on  leur  do  t  »*t  rien  de  ••hM.  on 
•e^  quitt**  env«*ni  el'es.  Noua  ne  aommen  pin 
obliffA  de  leur  faire  de«  favpon  et  des  ff^n^roM- 
tés.  à  raoae  dp  leur  patriotiameet  de  leur  iMïnn*» 
conduite  |K*ndant  la  «u^rre.  rar  re  nV^t  pa» 
aux  action  nain»*  que  nnu*  devrions  ces  muni- 
firrnc»».  ma»«  aux  d- recteur*  et  aux  employa?» 
Kt  je  ne  aacli«»  jiaa  qu«»  l'énorme  mnie  qu'on 
voufi  dernsnd*»  leur  aoiten  quoique  ce  soit  des- 
iin»*»».  4«bsque  |M\j«.  dans  cen  malheureux  ^vf- 
iH'ment*.  a  eni  comjioriA  ausai  (latrtotiquement 

Io'il  l'a  pu .  «*t  quand  voua  vifudrex  non* 
smander  des  indemnités  au  nom  des  compa- 
gnies. nou<  voua  K*(M>ndrona  :  Hit-re  que  vous 
en  donnez  aux  particuliers  qui  ont  été  niinés? 
Non  *  Voua  leur  dilea  :  Voua  prend rei  votre 
pan  de   la  somme  que  rA«aemNée  na'ionalo 
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I  a  votée  pour  dédommairenienU.  /Cett  cela  !  — 
C'est  vrni  :  • 

Kli  bien,  voua.  \onf  venei  réclsiner  pour  la 
coinpairnie  de  rK«»t  juaqu'au  rembouraement 
do  dernier  œntime  qu'elle  n  pu  perdre  ;  car 
dana  les  325  millions  il  y  a  jusqu'au  dernier 
centinne  tout  ce  oui  eat  dt)  à  cett**  compagnie 
et  j'eajjôre  que  KAationihlée  ne  lui  donnera  rx^n 
de  plu  a. 

(Vuant  su  règlement  de  la  rente,  si  c'es*  une 
rente  qu'on  (Tonne  à  la  com|>agnie.  je  en».* 
qu'il  est  juaie  de  le  fttire  lu  cours  actiml  de  la 
rente,  vt  non  au  roara  de  79  francs,  cVai  ^- 
d're  aux  cour?»  qui  étaient  rotéa  aux  jouri»  ofi 
noi*  dêiiastrea  étaient  ein\in'  tout  réceniîi,  e» 
nlora  que  la  convention  a  été  faite. 

Je  m'arri*te.  • 

Je  reuiercu'  l'Assi^uiblée  d'avoir  bien  voulu 
écouter  r4*t*i*  «lifQciU*  dihCUi>Mon  avec  toute 
'atx^  nlion  qa  elle  \  a  prété«'  ;  mais  je  m'y  hUM 
livn'*  parce  que  je  sui2i  perauadé,  C4»minê  si  jo 
tenais  le*  mnlion»  daiit»  uia  uuun...  (Oq  m*) 
ouo  !<*»  somme'*  qui  m>iiI  dues  à  la  compagnie 
de  rKnt  ne  dtq>a^s4Mlt  pas  d'un  c*'ntinie  c«*.ie 
que  je  deuiaude  de  lut  attribuer. 

O  ne*t  pati  ^aua  mûre  n'^flexion  qu«*  je 
viens  de  traiter  a  tltf  qu«*'tiun  devant  \t>ua  . 
j'ai  approfondi,  étudié  oc  que  je  vieiii  de  die- 
cutei,  o'tMftt  un«5  question  que  j'eludie  depuis 
d<*ux  iftiis  en  me  préo4:aipant  de  rint4U'é(  de 
i'iitai  i}i  du  refpect  den  contrais.  On  re^pec- 
t«Ta  le  contrat  en  pa>atit  Ma  millions,  inaia 
en  payant  un  centime' de  plus,  on  dépasMT.iit 
la  litDite  de  la  juati-:e,  et  cWt  le  pays  qui  en 
nubimit  les  onéreuses  conséquences.  (Trvs* 
bien!  trés-bien!  —  Applandi^^t^meots  sur  un 
grand  nom  lire  de  banc».j 

M.  de  Fottrtoa  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  préeldeat.  Je  doia  1 1  donner  d'abord 
à  M.  le  niiniaire  des  travani  publics,  qui  Ta 
réclamiM». 

M.  Deeeilll^y,  niiniilrv  dts  trmmtum  fu- 
Miri.  Mea«ieura,  je  voua  demande  la  permth- 
aion  de  ne  répondre  que  quel  ]oet  mota  aux 
ob'.fTres  que  I  honorable  M.  Pouyer-(^o«*.'iier 
vo''S  a  donnén  tout  à  rbeure.  Je  ne  rentrerai 
(las  dana  la  diHCua*«iou  bnsnciére  relative  ai 
pavement  d«*a  Mb  m  Ihona  par  un  emprunt  à 
(a  iknqoe  de  France.  Je  ne  veut  donner  d'in- 
duction que  sur  le  clnlTre  de  18.5OO.OU0  fr.. 
que  l'honorable  M  l^>iiy*»r«Vtiertier  a  fiimalé 
comme  admissibi**.  et  je'  voudrais  vous  mon- 
trer comment  entre  ce  cbifTre  et  celui  de  la 
commission  on»»  le  t  Gouvernement  accepte,  il 
n'y  n  [»aa  de  différence  Kenailite. 

Il  y  a  ici  une  ronfuaion  qu'il  sera  trés-facib* 
de  fa'tre  diapamltre.  esr  la  réponse  résulta  de  la 
kttre  même  de  M.  PoMyer-yuertier,  en  dite  du 
Vi  tout,  et  de  la  note  de  .M.  de  Larey  aor  le 
trsil**  préparé  à  cette  époque. 

Kll«*  ré««olte  éiralement  de^  explieationi  qne 
j'ai  eu  l'honneur  <ie  voua  donner  il  y  a  deux 
tour";  et  il  n'y  a  paa  la  dilTérence  aue  croît 
M,  I*ouyerQoer;ier;  au  contraire,  si  Ton  don 
nait  suite  à  la  proposition  qu'il  a  jfaile.  je  creii 
aue  tes  intérêts  de  l'Ktat  p4#urratent  se  trenter 
légèrement  bleues. 

L'honorable  M.  fouver-Quertier .  lorsqo*U  a 
écrit,  le  2b  août,  à  riiônorable  M.  de  Larqr. 
alors  ministre  des  favaux  pnbtict ,  propotait 
une  indemnité  de  17  mihiona  par  an.  La  ceM- 
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pagDie  demandait  18.o00,U00  fr.  Dans  la  lettre 
de  M.  Pouyer-Quertier,  voici  ce  que  je  lis  : 

»  En  abandonnant  la  créance  due  pour  i^a- 
rantic  d'interdits,  TEtat  t'ait  un  sacrilice  consi- 
dérable ;  en  reporianl  la  subvention  sur  les 
257  kiloinèires  dont  la  compagnie  demande  la 
concession,  nous  lui  ticcordons  encore  une 
très-grande  faveur.  » 

Ainsi,  à  ce  momentlà  il  s'agissait  de  donner 
!•  18,500,000  fr. 

M.  Pouyer-Quertier.  17  millions  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
17  millions,  disiez- vous  alors,  et  en  ouire  la 
subvention  et  l'abandon  de  la  garantie  d'inlé- 
rets.  Les  17  millions  n'étaient  pas  acceptés  :  on 
demandait  18,500,000  fr.  C'est  ce  chiffre  que 
vous  trouvez  aujourd'hui  plus  f.ivurable  en- 
core que  la  conveniion  proposée. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Larcy  dans  la  note 
qu'il  vous  a  adressée  : 

«  En  définitive,  le  Trésor  donne  quatre- 
vingt-trois  annuités  de  18,500,000  fr.,  au  lieu 
d'une  rente  perpétuelle  de  20,500,000  fr.  re- 
présentant les  325  millions  donnés  par  la 
Prusse. 

««  Les  subventions  à  la  compagnie  de  l'Est 
restent  les  mêmes. 

t  L'Etat  renonce  à  une  créance  payable  dans 
quatre-vingt-trois  ans  et  ayant  une  valeur  ac- 
tuelle de  14  millions,  et  s  exonère  par  là  du 
payement  actuel  d'une  somme  '  d'environ  30 
millions  due  pour  transports  de  guerre. 

«  Enfin  il  est  mis  à  labri  de  tout  recours  de 
la  compagnie  Guillaume-Luxembjurg.  » 

Voila  la^  convention.  Eh  bien,  je  n'ai  fait 
qu'une  chose;  j'ai  fait  transformer  en  chiffres 
aans  un  tableau  les  deux  propositions.  Le  ré- 
sultat do  cotte  comparaison,  c'est  ce  que  je 
veux  indiquer  à  rAssemblée.  Dans  un  cas,  on 
donne  20  millions  500,000  fr.  en  tout;  dans 
l'autre,  18  millions  500,000  fr.,  et  en  outre 
plus  de  2  millions.  Voilà  la  différence,  et  voici 
maintenant  les  chiffres. 

D'abord  !a  subvention.  M.  Pouyer-yuertier 
reconnaît  qu'il  accordait  en  dehors  Je  la  rente 
une  subvention  de  27  millions,  pour  des  con- 
cessions comprenant  250  kilomètres.  La  trans- 
formation de  ce  capital  en  annuités  au  taux  de 
4.60  p.  100  représente  l,266,00iifr.  paran.Mais 
il  paye  18,500,000  fr..  plus  1,266,000  fr.  Quel 
avantage  y  a-t-il  à  inscrire  les  deux  chiffres  à 
deux  pages  différentes  du  budget  si  leur  total 
arrive  au  même  résultat?  Il  n'y  en  a  aucun. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  ce  moment-là  vous 
donniez  250  kilomètres.  Qu'est-ce  qui  a  été  fait 
depuis  lors  par  la  commission  au  grand  avan- 
tage du  pays?  C'a  été  d'élever  ce  chillre  do 
concessions  à  358  kilomètres,  afin  d'arriver  i 
porter  la  fécondité  dans  tuut?  cotte  partie  «iu 
pays;  M.  Pouyer-Quertier,  qui  ne  peut  pas 
ôtre  en  désaccord  sur  ces  calculs,  admet  quM 
y  a  de  ce  chef  une  laugmentation  de  M)  mil- 
lions de  francs  représentant,  au  même  taux  d*^ 
4.60,  une  annuité  de  460,000  fr. 

Ainsi  18,500.000  fr.,  plus  1.266.000.  que  r.?- 

Î>ré8ente  la  convention  corre^-^pondant  à  250  kl- 
omètres,  plus  encore  460,00U  fr.  pour  les  luO 
kilomètres  supplémentaires ,  nous  voilà  à 
20,226,00(1  fr.  oui  résultent  de  l'applioation  «le 
la  convention  ao  M.  de  Larcy,  à  laquelle  on 
vous  demande  de  revenir.  Mais  il  y  a  cette 
différence,  c'esl  qù'oii  abandonnait  la  totalité 


de  la  créance  pour  garantie  d^utérèis,  etqu'f«a- 
joiir.l'hui  Ion  n'en  ubanlonne  que  4 G  p.  100. 
On  a  dit  à  U  compagnie  :  Vous  avez  perdu, 
non  pas  la  totalité,  mais  une  partie  de  votre 
ancien  réseau,  et  il  convient  que  rabandon'fait 
soit  proportionnel  à  ce  qui  est  perdu. 

Par  conséquent  on  se  trouve  aujourd'hui  en 
présence  d'une  pêne  beaucoup  moindre  ;  nou» 
allons  voir  quelle  est  la  différence. 

Ici  se  pré^^ente  une  difficulté,  M.  Pouyer- 
Quertier  a  dit  que  les  calculs  sur  la  valeur  ac- 
tuelle des  avanc -s  à  rembourser  par  la  compa- 
gnie avaient  varié,  suivant  les  époques  et  sui- 
vant les  calculateurs,  de  14  millions  à  42  mil- 
lions.. 

^  Je  ne  m'étonnt»  pas  de  quelques  divergences 
sur  ce  point.  Car  il  n'est  pas  aisé  de  supputer 
à  l'avance  les  conséquences  devant  résulter  de 
l'application  de  la  garantie  d'intérêts  sur  un^ 
période  d'un  dcaii-siècle,  avec  l.i  perspective 
d'une  série  de  chemins  de  l'or  cjncurrents  qui 
pourront  êire  construits  Pt  iU-^  tous  les  événr- 
lî.enis  i.ui  peuvent  snrvonir  dans  une  si  loîig;;o 
période. 

Les  calculs  jnt  donc  pu  varier;  mais,  d'après 
les  chiffres  qu'a  admis  la  commission  de  l'As- 
semblée et  qui  résultent  du  travail  du  rappor- 
teur de  la  commission  centrale  des  chemins  de 
fer,  on  arrive  à  trouver  que  les  bénéfices  que 
la  nouvelle  convention  assure  à  TEtat  en  con- 
servant hï  [i  lt)0  de  la  créance  pour  garantie 
d'intérêt  représentent  une  annuité  de  près  de 
1  million.  Si  donc  je  prends  votre  chiffre  de 
18,500,000  fr.,  mon  cher  collègue,  et  que  je 
l'augmente  de  tout  ce  que  vous  avez  laissé  en 
dehors  \  la  charge  de  l'Etat.,  je  trouve  que  vo- 
tre convention  impose  à  l'Etat  un  sacrincc  an- 
nuel de  plus  de  21  millions,  au  lieu  des  20  mil- 
lions et  demi  de  \^,  commission.  Ge  qui  vient  à 
l'appui  de  mes  assertions,  c'est  que  la  .compa- 
gnie ne  demanderait  pas  mieux  que  de  revenir 
à  la  convention  (jui  a  votre  préférence  et  auradl 
toute  satisfaction  à  l'accepter.  (Mouvement.) 

M.  Ponyer-Qaertler.  Vous  oubliez  les  5 
millions  de  garantie  d'intérêts. 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  vods 
dire  qu'il  est  très-difficile  de  remuer  de  gros 
chiffres  comme  coux-là  ;  il  y  a  un  très-grand 
honneur  pour  vous  à  le  faire,  mais  je  vous 
du  ai  aussi  qu'une  commission  de  l'Assemblée 
qui,  dans  son  travail  s'est  trouvée  d'accord 
avec  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, avec  la  commission  centrale  des  chemins 
de  fer,  avec  les  fonctionnaires  supérieurs  du  mi- 
nistère des  finances  et  du  ministère  des  travaux 
publics,  peut  bien  parler  aussi  avec  autorité.  Si 
je  necrai^-nais  do  fatiguer  l'Assemblée...  (Par- 
le/ !  parlez  !),  je  lui  mettra is  sous  les  yeux  l'avis 
dos  lonctionnaires  du  ministère  des  finances, 
c'est-à-dire  d'hommes  dont  vous  avez  pu  v(»us- 
mômes  a.  précis r  la  valeur. 

Voici  leur  opinion,  qui  a  ér^  exprimée  dans 
la  ilélibèration  de  h  commission  cent.'^le  des 
chemins  de  f.*r...  Voulez- vous  que  je  lise? 
(Oui!  oui!  —  Lisez:  lisez!) 

I^s  derniers  docuraenis  que  je  vous  ai  lus. 
qui  expriment  l'opinion  de  M.  de  l^rcy  au 
mois  d'août  1871  et  correspondent  à  la  lettre 
de  M.  Pouyer-Quertier  du  25  aoiU.  montreni 
la  première  pha<e  de  la  convention,  celle  où  il 
était  question  de  payer  16, 5^0,000  fr..  et  de 
lais?er  en  d?!io»s  b's**:.'  voulions  pour  les  con- 
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ce»»u>o»,  on  al  aiuion'«&nt  tout  *  ht  <  r^nnc^  |K>iir 

i'jetie  con%eniion  n'ayan*.  pât  ^(é  adopta,  a 
défaut  de  l*adhé0!on  de  M.  IN  u>er-(juerlicr. 
alum  luinutri*  d**»  tiiunoet.  la  question  a  eu* 
portée  devAiu  la  <*oinlniiMiîi)n  i*entrale  d(hi  che- 
mini  de  fer.  dén*  Uquellf»  la  plupart  (1e«  mi- 
niatèrei  et  notAroment  celui  des  linaiices  font 
TepréaenlA'f. 

la  dis€ui«i»ioii  <i  porto  ^ur  le  chiffre  de  *2u  mil- 
lions IkKi.ihxi  trancs.  t*t  voici  précisément  l'avis 
des  hommes  l<*s  plus  c*>mp4rH<^i)ts  ««ur  ci*iti^ 
«|uesti(>n.  aMi"  i  ra  «on duquel  \o  GuuxeruomtMtt 
<l'alor.<*,  m'f>ri*h  examen»  a  préféré  le  système  que 
nous  NOUS  pro}>osons.  —  système  quo  la  roin- 
pAKnie  r.^  prt*fére  pas,  puisqu'elle  trouverait 
celui  de  \t.  Pou  ver- i^uertier  plus  avantageux 
pour  elle. 

•  M.  le  secntiaire  général  du  ministère  d(*s 
tîiunces  dit  qu*il  sVst  ealieionu  a\oc  le  uuiiis- 
(re  des  hnances  du  projet  de  convention.  M.^lr 
(fonlard.  ipii  était  un  des  iiè^'oinatouni du  traité 
de  Francfort,  ej>tuuait  que  la  somme  de  325 
mdltons  devait  couvrir  touten  les  {»eries  subies 
par  la  compa.k'uie«  sauf  celle  des  lignes  du 
LoxemlKXirtf  Ce(i«ndan'.,  après  avoir  consulté 
les  termes  du  traite,  il  lu  ^Miih  e  difitcile  «lad- 
mettre  qu'il  ire>l  rien  du  |wur  le  sé(]uestre. 
M.  le  mini^tr»'  des  fiuances  ne  fait  donc  nu 
•:u'.<!  diifK'u'lè  au  |>ayemeut  ue  la  rente  de 
2u,a*  O.O^Ki  lran«'s  jioûrvu  que  toutes  les  m- 
demnit4^7l  acce^soiren  y  soi*mu  comprise».  • 

.M.  de  (foulard  avait  bien  raison,  car  vous 
%k\%j:  combien  cette  question  des  indeinmiês  à 
.iccorier  est  iislheureusvmeQt  devenue  diflicile 
à  résoudre. 

lu  (>eu  plus  loin  : 

•  L'n  inspecteur  général  des  ponts  et  cbaus- 
Aée«.  M.  Klein,  exprime  la  conviction  qn  il 
•**it  impoisible  de  se  t>orner  à  Tannuité  de 
Îo.jOOjKK)  fr.,  même  en  réduisant  les  in- 
demnités  accessoires.  En  tenant  compte  du 
morcellement.  —  ce  qui  est  de  toute  jii<>ii«:e. 
dit-i',  puisque  i'Hiat  n  avait  pas  le  droit  île  ra- 
•  b!«t  parii»»l,  —  on  arri%e  à  un  chiffre  sup4*heur 
h  celui  nue  repiém^Dte  <  ette  annuité.  • 

^IMus  loin  encore,  quand  on  tiiscuto  la  ques- 
tion de  savoir  <«i  l'FUat  doit .  pour  tenir  coin;tt'^ 
t.v  lool»-  I  s  indemnités  arrojisoirei.  renoncer 
au  remlMi  rM'oient  de  toutes  les  créances  pour 
garanties  d  intèiAt4  antérieures  à  18 •  2,  je  lis 
c#  qui  suit  : 

•  .M.  le  p'émdeni  — c'était  M.  Teisserenr  «le 
Bort,— demamleM  radministration  desbnviccs 
admettrait  au  moins  (]ue  la  coiiipagnt<^  fOt  dé- 
chargée de  sa  dette  prop<iriionneilement  à  la 
jiartie  perdue  de  son  ancien  réseau. 

•  l^  dir»*c'eur  du  mouvement  général  «le^* 
fonds  cunsideie  que  ce  serait  an  excellent  i«t- 
rain  de  transaction.  • 

f^h  bi<  11.  qu'a  fut  le  (rxuvernement.  qu'a  fait 
U  commission  île  rA**eniMèe.  que  taisons- 
><ou4  nous-mémei.  nous  qui  avt>Q4  quelque 
m*'r.te  à  venir  prendre  f^art  à  uri  déliât  uo  t 
nous  (Kiuvions  nuu»  dé-.i.ieressi  r  '  Tous  nu»» 
avons  approuvé  une  transacti<in  préparée  par 
no  ens4»nib>  d'études  tellement  consciencieu«es 
qu  après  le»  avoir  impartialement  etti  liées 
nous  n'hésitons  pa<  à  dire  qn*il  «^t  fâcheux  de 
voir  UKijoors  ttmt  nmeiire  en  question.  (Très- 
bien'  trèa-bien') 

Perfonnellement  j*ai  cherché  à  mettre  en  te- 
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f^ard  les  deux  pro|K>»tiu*iii>.  1  une  consihtant  h 
payer  une  rente  «le  IS.Mmi.imM)  Iranc'»,  auxquels 
b*ajoiiUitl  u;i  (*n.*^einbl»*  de  cliarice.n  que  je  vien.<» 
d'énumérer;  l'autre  adoptant  un  fouinie  tixe 
de  ÎO,50<t.0*Hi  francs,  et  j.»  suis  arrivé  à  trcu- 
ver  que  l'avanage  était  pour  cette  dernière 
transaction. 

J*y  ai  vu  en  même  temps  un  autre  a\antage 
que  je  vous  rappelle  :  au  lieu  de  fare  *2:iO  kdu- 
métrés,  la  compagn  e  en  iera  35b.  Lt  (juantà 
moi,  si  j'avais  un  amendeim  ni  à  faire,  je  de- 
man  îerais  qu'elle  en  fil  4<Ki,  c-ir  je  n  oublie  ]ta$ 
une  cbos<>  :  c'tsi  que  nous  reconstituons  amsi 
tout  un  réseau  »le  première  in'jio;  tance  [i  iur  le 
{Kivs.  En  niéiiie  temps  nous  éleif;uons  un  litige 
«îont  les  conséquences  peuvent  cire  sérieuses. 

Uns  i'Ai.  i*ariez  {ii*ii  ÀVo  millions. 

M.  le  ministre.  J«*  ne  m'occupe  pas  des 
Mît  millions.  .1  ai  dévi>lo|i|H*  devant  vou»  ce 
^ystéme  sur  le|uel  .M.  l*ouyer-(^uertier  lui- 
inéuii*  est  d'accord  comnK*  principe,  c'c*i  que 
1  Etat  n'a  pas  À  rechercher  s'il  doit  ou  s  il  n** 
doit  |»as  la  Homme  qu'il  a  reçue  de  l'AIlnna^tne. 
.Nous  nous  sommes-  mis  en  présence  de  la 
coiiipacmo  de  l'E'i.  Que  lui  donnerons-nous? 
O  qui  lui  est  dû   rien  de  plus,  nen  de  moins. 

\  oilà  (oute  la  convention  qui»  au  (lOint  de  .vue 
financier,  est  préférable  au  projet  de  ls7l,  et 
qui  u  en  même  temps  sur  lui  I  avantage  de  fane 
<*xécuter  dans  un  très)»etit  nombre  d  années  un 
réseau  plus  éi»»ndu  de  voies  ferrées  avantageu- 
ses pour  c»»tie  SI  îht»' restante  réi<ion  de  I  Est, 
où  il  fa  it  ab:»ulumeni  que  n(»u%  voyions  refleu- 
rir 1  industrie  française  b»  plus  promptenient 
p4»fsible.  fl'rés-bien  '  tr<'»s-bien  '  ■ 

M.  Parle  Pas-tie-Calais).  Et  le  Uux  de  la 
rente?  Parlez  du  taux  de  ia  rente' 

M.  le  mlnletre.  I/honorable  M.  Paris  me 
demande  de  pirler  du  taux  de  la  rente.  Je 
croyais  que  la  discussion  ()ue  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  avant -hier  avait  «'«clanci 
ce  point. 

On  "«'est  placé  à  deu\  )K>inls  de  vue  diifé- 
rents.  ï)an.<  un  premier  système  que  je  ne 
combats  pas.  car  il  e!«l  très-dmne  d'attention,-- 
système  oui  vous  a  éié  développé  («ar  Thono- 
rableM.  de  Kourton  et  |».4rla  commission. —  on 
a  dit  .Nous  recevons  .12.*»  millions  de  l'Alle- 
magne, ou  du  moins  nous  le<  imputons  sur 
lindomnité  de  i^uern*  ;  puis  nous  les  rétrocé 
dons  à  U  com[»ai;nie  de  PEst,  et  nous  les  lui 
donnons  à  un  Liux  qui  «e  justiti*».  parce  qu'en 
le  concédant  nous  étenrnons  du  même  coup 
toutes  les  récla:na(2ons  a«:«*essotres.  (O'esi  c«*la' 
—  Très- bien  'i 

Hi  l'honorable  M.  (clapier.  4]ai  (>aniit  contes- 
ter cette  explication.  veu<  bien  rebre  le  traité 
de  Francfort,  il  \erra  (|iie  l'allocation  de  3*2n 
millions  ne  comprend  pas  toutes  ies  indemnités, 
il  y  en  a  un  certain  nombre  que  ce  même  traité 
déclare  n'être  i>as  a»mprises  tiens  ce  chilTre  et 
qui  forment  la  base  des  réclamations  de  la  mm* 
piunie. 

(Quelque  plau^ible  que  fu'.  ce  inod  *  de  j.roc»'- 
der.  nous  a\o:l^  c.aint  qu'il  ne  fiU  |i.i>  suffi- 
sant (lourjusiitier  ie>  pro|K)^itions  du  tiouver- 
noment.  et  nous  avons  »ui\i  une  autre  voie. 
J'ai  analysé  succe^sl^emenL>n  termes  un  peu 
arides  peut-être,  inai«  que  je  crois  avoir  été 
saisis  par  rAs*embbV.  trois  cho^'S  difTérenlef . 

Premiérein'iil.  'e  rachat  des  parties  de  la 
omctssiiMi  qui  ont  été  cédées;  pour  celles-là 
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nous  avons  pris  leur  revenu,  comme  le  caliitT 
tlds  i.liarges  prescrivait  de  le  faire. 

J/lionorable  M.  Pouyer-yuertier  a  «lit  : 
(îomiiient  co  revenu  a-t-il  varié? 

L'honorable  membre  sait  bien  que,  quand  il 
négociait  à  unf»  époque  aussi  rapprociiée  de 
la  guerre,  on  n'a  pas  pu  lui  donner  des  cliif- 
fres  délinitifs.  Les  cnilïres  n'ont  été  déier- 
miné."  que  plus  tard,  d'une  manière  ofOcielle, 
par  la  commission  de  vérificaton...  (Interrup- 
tion a».) 

M.  le  président.  N'interrompez  pa:;!  M.  le 
ministre  répond  à  la  c}ue8tiôn  qui  lui  a  été 
faite. 

M.  le  ministre.  Les  chiffres  de  la  commis- 
sion de  contrôle  —  je  les  ai  là,—  aboutissent  à 
13,607,000  fr.  pour  la  première  partie,  c'est-à- 
dire  pour  l'ancien  réseau.  Vous  savez  d'ailleur-' 
que  le  nouveau  rés<'au  nV'rant  pas  terminé,  est 
estimé,  d'après  son  prix  de  premier  établisse- 
ment. «î'esi-à-Jire  à  un  capital  correspondant  à 
une  ani.uité  de  2,951,000  fr.  Voilà  de  ce  chef 
l6,G00,0u0  fr.  réguiièrftinent  dus  d'après  des 
calculs  ({ui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  taux 
de  la  rente. 

Ij's  subventions  pour  concessions  nouvedes 
transformées  en  annu".:és  au  taux  de  4,(50  ;.. 
100.  (|ui  a  toujours  été  admis  pour  ce  genre  de 
pay.  uients,  n*pré.-entent  1, "206, 000  fr.,  en  n  ad- 
mettant nu-me  ([ue  250  kilomètres,  «n,  heureu- 
sement, nous  ('n  luisons  850.  Iji  encore  l'an- 
nuité est  calculée  d'après  Ips  bsses  habituelles, 
eî.  non  d'après  le  taux  de  la  rento. 

Knfiii  nous  nous  trouvons  en  pré-^ence  d'une 
série  de  réclamations  que  la  ci^mpai^nie  lait  à 
l'Etat.  Nous  les  avons  an.dysées.  Et  d'abord 
no  devons-nous  pas  paver  lès  ap|>rovisionne.- 
ments  ([ui  étaient  dan<  I^s  gares? 

M.  Tirard   Je  demande  la  ^tarole. 

M.  le  ministre.  11  nie  semble  que  M. 
Pouyer-yuertier  me  dit  que  ces  approvision- 
nements sont  compris  dans  N^s  325  millions. 

J'ai  cherché,  encore  une  lois,  à  sortir  de  ce 
cadie  dt>  discussion.  Kn  dehors  du  travail  de  la 
commission  Ht  de  celui  (h'  M.  d'3Fourt>u,  je 
me  suis  attaché  à  envisager  la  que;>tion  à  un 
point  de  vue  tout  ditîérent.  Je  me  suis  mis  en 
face  de  la  compagnie  de  l'Est,  et  je  lui  ai  dt- 
mamlè  ce  que  nous  lui  devions.  M.  Germain 
nous  avait  <iit  qu'il  fallaii  diviser  les  question.- 
puur  les  mieux  examiner.  J'ai  séparé  les  chif- 
fres, sauf  à  les  grouper  ensuite. 

Or,  je  viens  d'expliquer  que  le  premier  ar- 
ticle des  indemnités  est  un  ensemble  d'appro- 
visionnemenis  d«nt  il  faiit  (enir  eonjpte  en  cas 
de  rachat,  d'a[»rès  les  conditions  écrites  <*ans 
le  cahier  îles  charges. 

M.  Pouyer-Quertier.  Nuus  sommes  d' sc- 
cord  burce  poiul.  (Interru[»tlo...s  diverses.) 

M.  le  ministre.  Il  v  avait,  de  ce  chef,  —  et 
M.  Pouyer-Quertier  le  reconnaît,  —  à  jayerune 
«omme  de*9.20<»,000  fr.  Il  y  avaii  ensuite  un 
séquestre  qui,  en  dehors  d«*  la  valeur  tlu  che- 
min celé,  devait  être  remboursé,  puisque, 
pendant  sept  moi,^  toute.-  lei*- recel  te  >  ont  éié 
iaile.>  par  rAlIemaj'^ne.  et  que  la  compagnie  de 
TEst  n'a  rien  reçu. 

ije  traité  de  Francfort,  nous  laisse  la  charge 
de  cette  réclamation  —  jf  ne  re\iendrai  [>as 
sur  le  détail  de  tous  les  autres  chefs  d'indem- 
nité; —  que  j*ai  eu  Tiiunneur  de  vous  déve- 
lopper il  y  a  deux  jours  ;  je  me  borne  à  rtppe- 


I  1er  qu*on  arrive  à  un  total  de  67  millions, 
après  avoii  réduit  un  grand  nombre  d'articles, 
et  quenfni  nous  avons  ramené  ce  chill're  à 
47  millions.  l/annuiU'  a  été  calculée  pour 
intérêt  et  amortissement  à  5.75  p.  100,  co  qui 
est  le  taux  moyen  de  négociation  admis  pour 
les  obligations  émises  par  la  compagnie.  Ce 
calcul  est  encore  tout  à  fait  indépendant  du 
taux  «le  la  rente,  car  en  4859  on  tixait  déjà 
l'annuité  daprès  cette  base. 

Tel  est  l'esprit  de  la  transaction  qui  vous  est 
présentée. 

Depuis  que  nous  sommes  au  ministèiv,  nous 
l'avons  étudu^e  avec  soin,  nous  croyons  qu'elle 
est  équitable,  mais  nous  disons  en-  même 
temps  ceci  :  Si  voub  voulez  revenir  à  la  con- 
vention de  1871,  la  compagnie  est  prête  à 
l'accepter.  Mais  je  crois  préférable.  dansTint*'-- 
rêtde  l'Etat,  de  s'en  tenir  .u  traiîé  préseiit»'»' 
par  M.  de  Fourtou  et  appuyé  par  la  commis- 
bion.  En  ïv  votant,  vous  en  tinirez  a\ec  une 
quiistion  dont  on  ne  saurait  ajourne/  davantage 
la  solution,  et  vous  assurerez  «n  même  temps 
Texécutiim  de  ces  chemins  de  fer  nouveaux  s; 
ardemm'Mit  désirés.  Puissent-ils  être  bientôt 
I  exécutés  et  concourir  à  la  renaissance  du  tra- 
v.til  et  de  la  richesse  dans  nos  provinces  de 
l'Est!  (Vive  approL-aiiun.) 

M .  Léon  Say.  J'a>eu  tort  d'interrompre 
tout  à  l'heure  mtm  honorable  collègue,  M. 
Pouyer-Quertier,  en  lui  disant  qu'il  taisait  une 
erreur  de  130  millions  dans  le  compte  entre 
l'Etat  et  i  i  Banque  de  France.  Je  maintien^ 
niun  dire,  et,  pour  employer  le  langage  de  M. 
Pouyer-Queriier,  je  lui  apporte  ces  l30  rail- 
lions à  la  tribune.  (On  sourit.; 

M.  Pouyer-Quertier.  Voytms-les: 

M  Léon  Say.  Il  y  a  eu.  vous  le  savez,  un 
prêt  total  de   1  inilliani...  iâ  la  question!  à  la 

question!; 

Je  cro:<  -[ue  je  suis  :out  à  lait  dans  la  ques- 
tion. (Oui  !oiii!  —  P.irl"/.:» 

M.  Pouyer-Quertier  a  produit  des  chilïres, 
les  uns  ayan'  rapp<»rt  au  montant  de  la  de  l- 
de  l'Etat  vis-à- vis  de  la  compagnie  de  l'Esi, 
les  auirfs  avint  rnp;»ort  à  un  système  |  arlicu- 
lier  qu'il  n  pr'*8entè  pour  iî;  lib«'r«tion  -le  l'Etat. 
I  Je  ne  parle  pas  du  chilVre  de  la  *let!e  de 
I  l'Etat  vis-j-vis  «l»*  la  compagnie  de  l'Est,  mais 
(les  chilfres  qu'il  a  produits  à  l'appui  de  son 
système  de  libération. 

'  Or  je  dis  qu'en  admettant  que  la  dette  de  l'E- 
tat vis-à-yisde  la  BaTi(|u»»  sera  rédn't**  \  i.  i 
milliard  à  11  fin  del'an'iée.il  .««'est  trompé  de  \M^ 
millions. 

En  etVet,  vous  n'avez  qu'à  prendre  ie 
(U.iiier  biian  de  la  Hanque  et  vous  y  verre/. 
(|ue  rEtat  doit  à  la  I^anqwe,  contre  bon> 
du  Tré.sor.  \,'l'ih  m  liions;  pour  avances  î»<»r- 
rnanentes.  tîn  millions  :  ce  qui  fi't  !,*.!R5  mil- 
lions. Enfin,  il  reste  à  la  disjtosilion  du  minis- 
tre des  hnanc»  s,  sur  e-  crédit  de  1,530  millions 
qui  a  été  ouvert  par  la  Banque,  une  somme  de 
45  millions,  t}ui  a  ^on  emploi  parfaitement  dé- 
terminé et  sans  laquelle  le  ministre  des  ti  an- 
ces  ne  pourrait  liquider  les  comptes  pour  les- 
quels nn  a  l'Hïi'O-'é  cette  ressource.  1  "225 
millions,  6ti  millions  et  r»  millions  font  un 
lotiil  de  \,'»VM^  niiilioiis.  >i  de  celle  .somme  on 
retranche  les  Ci  m»  million-  d'amortissement  à 
payer  le  31  <iéc;'mbre  1873.  il  reste  1.13o  mil- 
lion s  au  compta  de  la  iianque  de  France,  et 
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non  iMiii  M*uleiii*'iii  it  lioiunK»  do   t    imlliard. 

Jt*  fntinti<*ns  <loni:  If»^  cliiflfrt*!%  i].ie  j'avaii 
in'l'.i|iiAii  toat  à  rii*Mirf»  A  nion  •'oll^;rui*  eu  lui 
(liéini  qu'il  m  ifom|Mi.t  <!«*  I3<)  .l;llllUIl^  t^ur 
c«*tt«*  afTtiri*   'Hroit. 

VoiU  lom  c«qur  Jt*  vouUii»  tliri*  ^ur  <.**  ('Om!. 

.VUtiiit*iitntj'Ajouu»niiqu<*.  lortiqu**  M  I*uu\*t- 
Vu«»r'HT  \ou»  pr»*?»^nli»  m)n  '•y«»l«Mno  roiiinio  nt» 
df  \ant  rnrTiUluer  qu'un  sunpu»  n»i.irl  daim  Ta 
rnort.*M»in«'nt  c|u*on  n»iruu\»«rai'  au  l»oui  «li» 
lrr«  |M'U  tïe  i»*in^>"i.  jo  lui  rv^Nindni  iju'i!  ii" 
I4*riiit  |M«  tr«'<-«lil;ic.l»*  tU*  trou\«*r,  daii'»  nuir«> 
bu'i^'vt,  un  li(*<>-»{rénd  nuinltn*  d'o{H»ntinn!^ 
aiiaio^ui*^  au  in>>y«>n  tif*Mi|ui«lt>  j«  (iii  n*UirdHra't 
m-i'*tiniiii*>iu  1«*  reinlM)ur»4itnMit  dos  •'Ointnt*^ 
due- 

ï/ujH*raiioii  M'raii  c»»ru«nom«*ni  au»*»!  l>onn»* 
qur  «*f|.<»  »|'i«'  j.'M^K»"»»  M.  lN)uy(»r-(^a«»riM»r. 
S'UH  avunn  d.ii)<»  |t»  iM:dtft*i  uii«*  (|u.«nliii'  d  ti|f*- 
raiion*  df  c»'  ireiirv.  'jui  m»U4  t.oùu*nt  »»  p.  l<»<», 
»•»  sou*  auni'/.  tDut  ini«^r»^i  à  n»»  pivor  'lU*»  I  j». 
|(Mi  A  la   lianqup 

J«»    U»   r»';M»ii» .    U*  ♦•vi»!»*»!*»  «1»»    M.    l*oii\er- 

^^  u  rUer  vou;»  t^ntrairuTait.  non  j»a*  a   n**  plus 

i-'\'Mr.  à  la   tin   >t«*   l'aninV.  à   l.i    liinijUi*  d** 

:    .t<i<*o  quo    I   iinlli.ird.   niim   bien    I   milliard 

I  io  indliunH. 

.1»'  dm  qo»'  jK)ur  M,  I»»  mini-"p  d«*!«  tin.inco** 
i**la  nV«»t  p^m  actvpubUv 

Il  y  a  d  .it»ord  un  «onirat  .|U''  noM-*  «l-'v-»-  ?» 
r'>|K*<:i«T  .\ou«  dfVoiH  n'ineilri»  Jim»  miUinns 
d  4in<rM}i4om*M)r   à  la  iLinqu**.     Hru.t.y 

l.  \  »i  »MmuiUT»lt«»  rafxniqu  a  d«MnniiiriV  I41111 
i  I  n^ur»'  a\»»c  fani  «h»  t^rc»'  M.  I«»  nnni*in»  «le», 
ti'iano  "  v^i**  r»*iniM'otm-nHUH  à  U  liinqut*  a 
la  pla''«*  d»'  •«»•«  avaiic*'»»  '  !)♦»■-  bon««  «lu  Tr-'-nr  a 
,i  tiioM.  Mai'4  qu«*tU'  e»i  la  di;lér«»n«"«'  «ju'jI  v  .1 
••  ..r»'  ■  en  efT»'l<  à  A  moi^  que  h  Hanque  iait 
.  .itior  lana  non  porirlVuille  et  le»  autn^^  elleis 
lie  iiiiini»Tre?  r/»»>i  que  ceux  du  comm*»rce 
»ont  iKaNAble»  à  (rom  in'»m,  taiidm  que  ceux  de 
I  E  J*  Mt\n  renHUNelahle".  Kl  alort*.  pour  tenir 
coiiiî'i»*  de  celle  di(T«'ren<*»».  «i  jM.urqu»»  îe  iK}r- 
t«*OMnlie  de  la  lianqne  ail  loirour^  la  in«^ine  ro- 
i:dii'*.  on  a  r»»mp!ac«'»  le  renitK)ur««'in«'ni  |iar  l'a 
im)rl»îM»ni»»nl, —  amorim'.emenl  qu  il  faut  uu- 
loom  maintenir  atin  de  ronM»rver  le  or"  lit  d»* 
la  banque.  (|ui  ent  ce  ui  d»»  I  lital.  frri'«^-bien  î 
tr»»»-bien  ' 

M    Tirard  te  diru»e  vern  la  In  bu  no. 

Sur  phitieuri  bancs.  \a.  clôture'  la  cl6- 
iur«*  ! 

M.  le  président.  Jo  con«.u<te  r.\itM*ro(»IA** 
■  'ir  la  rluiure  de  U  di*cu*Aion  ;f»'Mi^rale. 

I  )  a  une  demandt*  de  ««Tutin  *ur  !.«  ques- 
tion 4!»*  "-i"  •  r  %!  r.\'»!iemb:»»»'  p.i«**#Ta  à  la  di'»- 
cuMi<»n  de*  ariicle*^.  (Viv»*»  nVlamalion*.; 

On*'  d«*man<ie  est  fiiK^>' -*  i>.ir  MM.  I*«»uyer- 
V^ueri  er.  I/H)n  Hol»ert.  ('i«pior  ei  piu*iO.»r'«  de 
|nur<  rolb'^'.ie'i 

loiT    «J    dn/i//    Klle  e<t  P»l.r»»e. 

M   le  président   Si  eib*  <*«t  retirée,  je  cou 
îiui'o  l  A-MMiibU'e  pir  aj»*!*  «»t  U^-.é. 

l/A*iM  mbié»».  coimuliée,  d«^:id»»  «qu'elle  pat^* 
à  II  d  «<*u«t!*ion  ilt><  a''tif'l«^<*.  ' 

M.  le  président.  1/ \^s*Miitdt''o  veut  elle 
comojen'vr  au;ourd*nui  la  dl.M'u^-lon  iJe«  arti- 
cle**  A  dojininî  a  demain* 

i^i  «.Ji'i.»  d*  la  dèIib«^ration  ••m  reir.oy'H»  4 
dema.ii. 

M.  George.  Mai»,  uion^iour  le  pn*#id«Mii.  il 
0'}'  a  «i^e  deuY  ariiclei! 


I 


M.   le   président    11  u\   .1  q'ie  dem  ar- 

j   licb  a  ;  mai*  il  y  a  «»  :r  chicun  ««m  il  «ux  ariirlen 

I   de«  auteiideuienl*».  «•'   il   \  a  dex  deinaii  len  de 

]   iiUMldicalioii  à  j*Ium»*  ir**  «le»,  arli'de^  d«*  la  con- 

'    \«MiUoii.    l*ar  oon>4*|Ufiit  d  «.er-ni    im)H)«Mble 

•  :ue  lo  débat  lini:  au^ourlnui.    (*  ♦'•♦t  juî»ie'     - 

A  demain'  à  deniaufc'  ■    Tu  içrand  nombr»  de 

d"î»ul«'»î»  •<»  lèxent  et  qaiihMit   l''ur«»  p!.i««'S.  — 

hruil  «rnéral. 

\\aiit  uui»  rA>  ».'inb!»'  •  ^••  .»«*j»;inv  j»»  hn  doniio 
«  t)nnal^^ano«*  d»*"  d«Mnan  ir^  d«*  cnnu'é. 

\*\  •!»•  co  •inii>sion    .«•>  «  «mi^i»hi«^i  «l  .im.^  ,1  ^c- 
corder  : 

A    M.   I>U»^aU^SOy.    un  Cmiu'é  d»'  dix    |OJi>. 

I        A  M.  (V'/.a   II»',  un  cmu'ô  de  bun   oui».  . 

'       A  M.  <!a..iîj.ir   I'on«T.   un  cnnL'*'»    de   (|uinze 


•  •  . .  - 


.\  M.  le  cob'ud  l((ii(U(Mnauri'i  di*    Naim  l>*«r- 
n.ii,  un  cunp*  d  un  lutus . 

A  M.  he!»narii.    un    «oiik'»*   «ii»   vini:l   el    un 
■«'Ur« . 

A  M.  di»  Va'un,  un  ccm;;.»  .1  un  iiioi*.  à  jiarl.r 
du  It)  juin . 

A  M.  liourau.  Ml    «  i»:ik'»'   de  (|uii./"  jour»..    % 
{•arlir  du  jti  juin  . 

A  M    IV»on  Say     in      inj/''    de   dix  jour-,   u 
p  rtir  du  l«i  ju  :i    '  liruil  di*  .  onv«T5iiionH. . 

M.   le  vicomto  d  AboTllIe.    On    na   rion 

♦•:i:«'n<i(.  * 

M.  lo  président.  11  e«t  im^Hi}*Ml>lt>  de  do- 
lu.ii'T  U'  !»r.iil.  ••'.  -i  !♦•  J. réside. il  rlail  lou- 
;o'ir«  (d).i-r«'»  i',».  s*-  ?.ul«')rdonilf»r  au  •oinid»*!  rtV 
.abliî.j.e»iicni  tia  >.t»Mice.  •!  m  rut  n«'«e.-haire, 
j.ottf  il*  iiioindu»  iiMidi'iil.  d'all'MidrH  un  ijuarl 
.  neur 

J'ai  donin*   b'^r-jr»»  de«  d«Mnand«'ji  d«*  c<mii<«*» 
Il  n  y  ..  j»a*«  d*of»;M»»iin>u  '..   ^Ni.ii  '  non  '  • 
\a}*  coii«'é>  ho:u  ac«  «irii.  fr.    Treii-bieii  ' 

I«a  piiob»  «'Si  .1  M.  !♦•  tf.if'l»'  d»»'»  sri»aux 

M.  ErnOUl,  'jirtir    d  \   srrftitT.   nun'Slr^  tir  ia 

^liitce.  J'ai  I  b«»nn««ur  «le  d»  (Ki«.»'r  ^u^  b»  bureau 
••  l'AHiemblée  un  d»»rr»*i  qui  a  |K)ur  obj«»t  le 
rvlrail  du  proj»»t  de  loi  qui  axait  él»'»  déposé  le 
7  .i«»ui  |k71.  pro  el  ib»  fo'  ♦rndi"*  1  a<*corder 
de-i  penHion*  aux  m«*nibri'?<  iiot»  r«*placéi»  de 
i'ancien  conh«Mi  d  Kiai. 

M.  le  président    Acio  osi   donné  à  M.   lo 
tninmtre  de  la  justice  du  n»lrait  do  C4'  pruj»»t  de 

io. 

\oni  le  pr«»jot  ddrdn*  du  jour  do  doinaïu. 

A  un«*  heur»»,  réunion  dans  le*  bun^iux 

I        Noininatio)  d  une  roinniinMon  pour  rexan.ni 

d«*  la  propM!»  lu»  1  ib»    M.  <daude  'Vo^l'o».  .  ii»n- 

j    -lan    à  proroifpr  l'applicjuion  «le  ia   !(»i  du  '♦  dé- 

I    •  .«mbr»'  l*<72,  îol.itive  à    h  francbi**»  d»**  li««<»u<» 

qui  eîir.ru'»teni  à  r«»«milairo  «rAl^ace-I^jrra-ne 

-.',')•'  fo-Mii  roinpIérin'nUTo; 

Nomination   d'une    commission    pour  1  e\a- 

II.  «n  do  la  propoHii  on    i\(*  MM.  S«dM»r'  rt  Parm 

'lilvalo*»  .    ayant  pour     obiot    U-    r»'^'l»Mn»*ri| 

do>  md«»mnné«  nnriv»'»oj!  p.ir  I  ariicb*  J  d»»  la  bd 

du  1*'  aoiU  l^7J    p'»r.ani  cr-alion  d'   n  canton 

<   .1  Trou  vil  b* . 

I  Nominaiioii  1  ..i.<*  c«»mmi«»«.ion  |K)ur  I  exa- 
nï«*n  d»'  la  proiMiMiiuu  de  MM.  Talion,  vicomte 
de  lionnld  et  i>en»HM.  axant  ^lour  objet  de  com- 
pléter Ita  diipo*»iioim  du  co^b  p^iiai,  rt  l^tiv*- 
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ment  aux  délits  do  d(Hourii«îment  et  d'abus  des 
mineuis  employés  d.ins  les  professions  indus- 
trielles ou  exhibés  dans  les  spectacles  fo- 
rains. 

A  deux  heures,  séauce  publique  : 
Continuation   de  la  discussion  du  projet  de 
toi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  nouvelles  liîçnes  concédées  à  la  corn- 


paj^nie  de  l'Est,  et  approbation  d'une  vonven- 
lion  passée  avec  cette  compagnie  ; 

Suite  de  Tordre  du^our. 

La  séaui^e  est  levée  à  cinq  heures  etdemi. 

Le  directeur  du  service  sténographique 
fie  l'Assemblée  natwnaU, 

Cklestin  Lagache. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SÉANCK  Dl  JEIDI  12  JlIN  187:^ 


Dlion  pAKS^f*  av<*c  cett**  oom|>«^ie.  *  4^Dln*-projet  «le  M.  io  bAron  il»  J4u/t^  MM.  lo  )»«run  «!•• 
niK  Kr«nlx«  rtpportcnr.  (««riniiiii.  H>'j**t  du  couii o  projet  =  PréiMfOUiiou,  )»ar  M.  lo  minislre  «!•• 
ilêrîeur.  »l'un  proj«*l  <1««  loi  toii<ltnt  à  roinirler  à  Triorouv  1873.  iint»  *«jmm«»  do  l,iUt,750  fr.  ren- 
il  ditponibl«*  Mir  Im  orédil  ttlTocU*  |>Ar  ta  loi  du  19  mars  I87'2,  sur  W  chnpitro  'lu  du  budf(*'t  du 
Bittèn*  do  rinl^ritfur,  &  lu  rei*ou»lruction  des  frantii  situé»  mit  les  cliemin«<  \irinaux,  d«'truiu  peu- 
ol  la  guerre.  <=  H«*prtv*  >!•:  la  di^ou^^iun  «lu  proj«u  de  loi  rclatil  a  la  roni|taK"i«*  d«\s  (:hi.*miu>  d<' 
.  de  I  Eal.  —  (!ontre<.pro;>-i  d<j  M.  Qapier  :  31  Uapior.  ^  Commumcatiun,  par  M.  U*  pri*»id>*ut,dH 
tr*^  di;  M.  \f  ministrt*  de  la  guerre  et  de  M.  lo  géo«'>rai  d<*  Ladmtrauli,  dcmaudaiil  1  autorisation 
pouniui%re  d«Hant  If»  tnlmiiaux  ooiupéteois  M.  Hauc,  membre  de  l'Assi^mblée  nationale. —  Fixa- 
il  À  samedi  d<*  l'exam^Mi  d«*  •-«>tt>«  d**nianile  dans  b>8  bureaux.  =  R>*pnv*  d«*  la  diiW'UAsion  sur  I** 
»jet  ib' lui  r**!«ilirà  U  compagnie  de^  chemins  do  fer  do  I  K*t.  —  (lontro-pro)el  do  M.  Olapier  : 


l'HUIDBNCl  DK   M.    HlirBT 

Li  aéaiica  eut  ouverte  à  deux  heurcii  et  un 

quart. 

M.  de  Cmmêuow  de  Pradiae,  Pun  tUs  se- 
erHmirtt^  donne  liH:tur6  «lu  procès-\erUil  do  la 
Mknce  d'bier. 

1^  procès* \erbil  ohi  adopt/*. 

M*  le  préftldeai.  \a  colnml^»lo^  deit  cou- 
fféa  est  d*avif  d'arcurder  à  M.  Kkireau-I^ijana- 
oie  an  congé  de  quiu/o  joara. 

Il  n'y  a  pa«»  d*o|»po<iiion  T  . . 

I^  cbng>*  p^t  accorda. 

L'ordro  du  jour  appelle  la  saiti*  de  la  diacus- 
»ioo  do  projet  de  loi  ayant  |K>ur  (»bjei  la  décla- 
ration d  utilité  publique  <le  nouvelles  lignes 
concédé*  s  à  la  compagnie  de  THst  et  l'appro- 
bation d'une  convention  |)assée  avec  cette 
compagnie. 

L'AasenibiiV  a  décidé  hier  qu Vlie  pa«^i:t  à 
la  difcossion  iW^  article!*. 

Il  y  a  d'abord  à  mettre  en  déldiéralion  on 
cootr^projet  présent*'^  [»ar  M.  de  Jan/é. 

Eo  toici  les  tenues  ; 

•  Art.  I*».  —  L".Cui  effectuera,  da^^  le  cou- 
rant de  l'année  isTJ.  oon:onnéinent  aux  pre»* 
€n|>tion«  du  <*atrer  «les  cliarg*''».  ie  rachat  de 
l'eiueinble  des  conceMions  de  la  coiiipairnie  de 
I  EtI.  c>«t-àdire  aussi  hien  *les  lignes  situt^es 
Mf  le  territoire  cédé  à  r.Mlemagne  que  de 
Cilles  restées  fran«,at»e«. 

«  Art.  l.  —  L'kui  prendra  à  ta  chance  le 
srnric^  des  litres,  actions  et  oMigations,  saof  \ 
faire  fonctionner  1  .iinorii»sero«»nt  dan»  le*«  con* 
ditiona  de  proporii««n  et  de  délais  tixées  i^ir  les 
cooteotions,  statuts  et  cahier  des  charges. 

anuLia.  —  t.  xttit. 


•  Toutefois  l'Etat  ne  fiera  \^*  astn^inl  à 
suivre  exclusivement  la  voie  du  tirace  au  sort 
pour  l'amortisseineiu  des  titres  de  la  compa- 
gnie de  VVm,  Il  aura  la  faculté  d'amortir  les 
actions  et  les  obligations  f»ar  le  rachat  dei» 
titrer  en  bourse,  aux  cours  qui  lui  {>araUront 
favorables. 

«  Art.  3.  —  \j^*  rx)nres*!ons  d»»  lignes  nou- 
vePes  néeessaires  |>oor  rec«»nstitner  notre  ré- 
seau de  ri'Isl  seront  faites  jiar  de.«i  projets  de 
lots  spéciaux.  • 

I^  parole  est  à  M.  de  Jani«>. 

M.  le  baron  de  Jansé.  .Me<«ieurs,  de  la 
longue  di!*cusi*ion  à  laquell<^  vous  a%ez  assista 
depuis  quelques  joursi,  ce  qui  d«Mt  re{(«>ortir  l<* 
plus  clairement  pour  vou.<  ces*,  qu'il  y  a,  sinon 
impossibilité,  do  moins  une  Irè.o-grando  difB- 
cuû«'*  à  déterminer,  dans  un  contrat  amiable, 
le  montant  vml  et  réel  de  la  dette  de  l'Ktat 
envers  la  compagnie;  chacun  de  vous  doit  fe 
demander  quelle  ei^l  la  ^o^lme  qu'il  faut  lut 
donner  pour  lui  acconler  ce  qu'on  lui  doit.  Je 
fuis  r<»nvaincu  qu*apn*s  avo  r  entendu  le  dé« 
Tel<»ppcment  de»  divers  sysiémes  qui  ont  ét''< 
profluitt  |H»ur  la  défeiiM»  de  la  conveniion.  il 
est  bien  |m*u  d'entre  vous  qui  puissent  avoir 
cette  conviction  que.  en  \otanl  relie  conven- 
tion, ils  accorderaient  .i  l.i  eimpi/iiie  de  rK«t 
ce  qn*on  lut  iloit  et  pas  un  <:enttine  au  delà  de 
ron  dû.  iC'est  vrailj 

I^e  contre-projet  que  j'ai  Ihonneur  de  pré- 
I  senter   a    cet    avantage   sur    la    (convention. 

Sa'a^'ant  pour  but  de   faire  pro*  édet  au  rachat 
*unii  façon    légale,  il  di-terimn.»  ainsi  à  Ta- 
varice  la  procédure  à  suivre,  le  m«>tle  d'estima- 
tion à  employer  (loor   fixer  l«^  montant  de.*» 
I  dommages  et  intérêts  à  accorder. 
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Avec  ce  Byatèmo,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté,  aucune  cause  de  litige  et  l'on  peut 
ùtre  assuré  que  tout  sera  réglé  équitablement  ; 
la  compagnie,  expropriée  canformémeul  nu 
caliier  Aca  chargeg,  aura  tout  co  qu'elle  doit 
avoir,  mais  elle  n'aurS  rien  î(uc  co  qu'elle  liuil 

Il  pf  t  évident,  messieurs,  que  si  l'Assembléo 
décidait  qu'à  la  convention  prupoisée  serait  sub- 
stituée l'application  de  la  clause  de  rachat,  ce 
projet  de  loi  serait  repoussé  par  cela  mOme  et 
voua  pourriez  craindre  que,  à  la  suite  de  votre 
vote,  une  question  très-urgente,  celle  de  la 
construction  des  lignot  nécessaires  pour  re- 
constituer le  réseau  del'Est,  se  trouvât  momen- 
tanément ajournée.  J'ai  dé,à  eu  l'honneur 
de  soutenir  à  cette  tribune  qu'il  fallait  com- 
mencer par  disjoindre  doux  questions  dîstinc- 
ti'S,  unies  malheureusement  dans  co  projet  de 
loi.  Par  la  méina, raison,  dans  mon  contre- 
projet,  je  demande'  que  ces  concessions  de  li- 
iines  nouvelles  pour  reconstituer  le  réseausoient 
i'ailespar  projets  spéciaux.  Cela  ne  suffit-il 
pas?  Bh  bien,  pour  donner  satisftiction  &  co 
scnipaie  si  lésitimo  d'un  intérêt  urgent  ft  ser- 
vir, il  suffit  de  rappeler  que,  m  la  convention 
était  repoussée,  immédiatement  l'un  de  nous 
pourrait  présenter  un  projet,  pour  Içquel  per- 
sonne ne  refuserait  l'urgence,  par  lequel  il  de- 
manderait que  fussent  déclarées  d'utilité  pu- 
blique toutes  les  lignes  portées  à  l'article  1"  du 
projet  de  loi  (pii  vous  est  soumis,  par  lequel 
il  demanderait  en  môme  temps  que  le  minis- 
tre des  linances  fût  autorisé  à  nourvoir  aux 
premières  dépenses  d'études  et  d  exécution  de 
ces  lignes  au  moyen  d'émission  de  bons  du 
Trésor,  et  cela  cnaitendant  la  conclusion  d'une 
nouvelle  convention,  soit  avec  le  compagnie 
actuelle,  soit  avec  une  autre. 

De  cette  manière,  tous  les  iutôrOtï  seraient 
sauvegardés,  comme  vous  le  vovez- 

Hier,  M.  le  ministre  des  finances  déclarait 
que  personne  no  serait  plus  lieureui  que  lui  de 
voir  présenter  un  syalèrae  plus  favorable  aux 
intérêts  du  Trésor  que  celui  de  la  convention 
présentée,  car  il  était  lui-même,  disait-il,  ef- 
frayé de  l'inscription  an  bnd.i^t,  pendant 
HZ  ans,  d'une  rente  aussi  considérable,  aussi 
énorme  :  vingt  millions  et  demi. 

Or,  eu  co  qui  concerne  le  svsiéme  du  rachat 
intégral  de  l'Est,  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  arr<''tâ  devant  les  objections  formulées  par 
les  défenseurs  de  la  convention,  lesquels  n'ont 
pas  craint  d'avaucar  que  l'application  de  la 
clause  de  rachat  nous  mettrait  en  présence 
d'une  charge  de  71  millions  et  imposerait  & 
nos  budgets  annuel»  une  surcharge  de  16 
millions,  comparée  aux  résultats  de  la  conven- 
tion pru;iOséf>. 

Au  contraire.  j'afDrma  que  la  surcharge 
n'existerait  pas  dans  le  présent  et  que  te  ra- 
chat intégral  permettrait,  dans  ïaa  conditions 
proposé*--^,  do  réaliser  une  très-grande  écono- 
mie (laiis  l'avenir,  ainsi  que  tout  à  l'heure  )c 
vous  le  dr-inontrerai.  (l)ruit.) 

Je  demanderai  à  l'Asscmbléo,  —  la  questiun 
est  assez  gravo  pour  cela,  —  de  vouloir  bien 
me  faire  crédit  de  dix  minutes  d'attention  pour 
que  je  puisse  la  lui  exposer  lu  plus  clairement 
qu'il  me  sera  possible.  (l'arlez  1) 

Je  disais  que  M.  le  aiiiiisiru  des  linances 
s'était  arrêté  devant  les  objection*  fomuléei 


par  les  adversaires  du  projet.  Or,  ces  objec- 
tions, que  je  conlesto  formellement,  il  anivit 

pu  les  tenir  pour  conteslaiiles,  par  cela  seul 
tju'il  connaissait  déjà  le*  dilTérentes  solutions 
présentées  par  les  mêmes  jifrsonnes,  pour  ré- 
I   gler  amialilèment  la  question. 

En  ell'et.  ces  différentes  et  contradictoires 
solutions  ont  été  préparées,  pour  me  servir  de 
I  expression  de  llionnrable  M.  Gcrmtin,  par 
l'homme  éminent  qui  depuis  dix-huit  ans  pré- 
jinre  les  travaux  du  ministère  des  travaux  pu- 


Ces  solutions 
sont  au  nombre  de  quatre. 

I.^  première  est  celle  qui  avait  été  présentée 
par  lui  il  M.  de  Larcy  du  temps  ofi  le  ministère 
des  finances  était  occupé  par  M.  Ponyer- 
Quertier.  Oii  demandait  :  1?  dix-huit  millmns 
et  demi  de  rente;  V  un  virement  de  subven- 
tions, ou  plutôt  un  ressuseilemonl  de  subven- 
tions devenues  sans  objet,  puisqu'elles  s'appli- 
quaient au  réseau  cédé.  c'esl-à-«Iir6  àdes  lignes 
qu'on  n'a  jjIus  i  construire.  Il  est  vrafque,  en 
compensation,  M.  Pouyer-QuerEief  n^ccQrdait 
paK  de  gaMntie  d'intér^rs  aux  nouvelle^  Tigaei 
A  construire.  On  faisait  à  la  compagnie  l'aban- 
don d'une  créance  de  tOU  millions  ijne  l'Etat 
a  contre  elle;  créance  que,  fl  ce  mamon|-l&,  le 
ministère  des  travaux  publics  portait  pour  "nne 
valeur  actuelle  de  11  millions  seulement.' 

Aujourd'hui,  remarquez-le.  messieurs,  j'a- 
bandon  de  moins  de  moitié  de  cette  ctian'ce, 
VJ  millions  sur  106,  est  estimé  par  les  mfiffles 
autorités  rinancières  comme  un  sacriftep  fl'uae 
valeur  actuelle  de  19  à  20  millions. 

La  deuxième  solution  proposée  par  cet  hom- 
me éminent  est  celle  du  projet,  de  loi  actuel. 
Ce  projet  évalue  la  valeur  des  lignes  cédé*  i 
'J  millions  et  demi  de  rente.  Mais  à  raison  de 
diverses  pertes  évaluées  en  détail  et  dont  I^- 
semble  montait  à  144  mêlions,  il  accorde  une 
indemnité  complémentaire  à  la  compagnie,  qni 
est  réduite  û  un  capital  de  118  millions,  on  5' 
milliuns  de  rente,  sans  doute  a!in  d'arriver,  en 
l'ajoutant  â  celle  représentant  la  Valeur  des 
lignes  cédées,  k  une  annuité  do  ?0  millions  st 
demi.  Or,  vont  remarquerez  que  l'objectif  de 
tous  les  systèmes  qui  voua  sont  présentés  tet 
celui-ci  :  le  traité  de  Francfort  stipule  une 
somme  de  325  millions  ;  cette  aommo  qnt  doit 
revenir  à  la  compagnie  a  été  imputée  inr  le 
premier    versement    de    notre    indemnité    de 

Soerrc,  et  la  compagnie  doit  profiter  dn  ta]ll 
ésastreux  de  l'emprunt  do  1871  ;  dame  il  tntt, 
par  nos  arguments,  démontrer  que  l'Etat  àoH 
20  millions  et  demi  de  rentes  à  la  compagnie 
del'Ksl. 


Descilligny,  rester  complètement 
en  dehors  de  la  solution  de  la  qnectios  de 
lEst. 

En  elTet,  la  somme,  de  1^0 millions  an  débat, 
do  325  en  déGnitivo,  stipulée  au  traité,  est  le 
prix  à  forfait  de  l'obligation  de  faire  contractée 
par  le  Cooverncmenl  français  et  formulée  au 
traité  dans  les  termes  suivants  :  *  La  Fnnoe 
usera  de  son  droit  de  rachat  vis-à-vis  de  la 
compagi 

"    *  '         hdi  00  peut  pas  s'ap 

tic  du  reseau,  il  ne  p 


Or,  le  droit  de  rachat  no  peut  pas  s'appli 

lie  partie  du  r " 

s'appliquer  qu'à  Veasemble, 


quer  à  une  seule  p 


rïï 
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i«rl>  fran'*aif«».  qn'â  ta  [»art:<*  alloinaii  !**.  Oui, 
cV-uil  an  (i»rf4it,  pour  uno  oix'mioii  irt* <-(!/•- 
h.:4ie  i*t  tn'*4*conjiidéniM(\  dont  on  n*^  |iuu\dil 
M4  rvalu^roxactinnont  le<i  frais.  On  \oit  cohï- 
Mi*n  l'un  t  ou  lort,  tu  minii»U'T<*  «lo<  travaux 
f.uMtoi.  il»»  laior  *ur  œ  i»riT  lo  cliitTro  (!•*  I  m- 
f'*mnti^  t!u««  à  II  roiii['akMK>*. 

la  triÙM^mo  Mluuon.  tn^pirt'^o  |>ar  M.  !•*  'li- 
rivlour  L'''n''^ral  (l*»«  puntu  fi  chaa.'»»^*'^  oj.:  €••!■■' 
îu»*  M.  *ie  Fuurtuu  a  linltanimt>ni  ^oul'*nu♦•  't 
!a  tr.l'Unc.  il  y  a  «luel^iu^^^  jounK. 

Nf.'îcFourlôii  liisait .  •  laconipaL'nit'.corrini*» 
iifi*ini'»r  pn'iour,  oanm**  liuu^crij.ieur  iroltic-*  \ 
ompruni  .1.»  H7I.  a  «Iroii  à  -^d  millium  «l 
.«■int  do  r»*:il**  pour  lo^  jjr>  nùlliontc  <{ui  m'ui  •  i 
pnipn^t»*'.  II  n'y  a  f»a«  ti*inil«'mnri''  .•iupjiféuKM- 
uire.  —  onntrâiromont  à  lVxj»o«é  ilc:»  mu:;f.-i 
^1  au  nii'i»ort  li^  la  C"mmi--«ion;  —  la  corA» 
(atrn.e  {lou irait  récLtmor  T'^  nulhons  d'.ii- 
'!*»iunil»''<  ïiip:'I»'^mo:îMir«-i .  <'!li'  !;•»  r''''!.i!:ii- 
r.rn.  rH»n  j>our  so?  H'ar<\<i,  i;,  n  j.oji-  î,-  .-/,|.;i».- 
:n\  ritn  pour  rA\i*'tion  H^h  li;;nt»«*  liu  I.ijxr:.i- 
toar((.  • 

Kn  dernier  liou.  on  a  pri')>an^  au  nnu:>t«*n.' 
H.f*«  tn\aax  punlic*  !a  quatrirmi'  i**  di'rnuTi* 
«••lutJon  de  1.1  fiuncfion.  (Solution  pr«'*M<nlt>i>  |str 
M.  lV»-iMM:.:nv.  Nf  (.'  m^nisiro  Jes  tra\au\ 
puMic#  a  «'onmirnci'  par  irpudior  celle 
\hvêo  ([n'il  fallait  pn'Uiiro  pour  la.^'  iK*  Té* 
*>alualtaii  <!•*  r.n>!'>uinit<'*.  I.i  -o.nino  t!(>  J;\'i  lu.l 
iionpf  ttipul't*  au  irail**  «-:  '-n  lUtri*.  airi:'r(lv 
i  la  compatfn^e  !»•  JH^nT-li» »•  .!••  Tinii'r^^t  il-  •'■  .i  \ 
i'.  I»"'.  c  o»»t  .idiro  uni»  l.i\»'ur  portant  lo  citiffri» 
■S*  l'annuu«*  à  ;N»,:»mo.iiimj  fr..  au  ln»u  «li-  I'» 
i.iiltii>n4  î5i»,'H»0  fr.    Uruit 

M.  lU*^**  ÎI:j:iy.  rofuanianl  Ii*j»  ♦*î''*iiii*ni?  ».♦• 
..ndemnii*'*  à  4â:uril(*r  à  Ii  compa.i;ni(\  a  uftir- 
ri.H  i|u*»  N»  rf»\onn  lie  Panci^Mi  ri''*i»au  cvd«*  4\a:i 
•'t/  ô%aIuA.  I*.r4  d«*  la  riMactiun  du  projet  i!<* 
!>i,  —  du  proj«'t  ili*  loi  quo  uouh  a\on!<  failli 
\i>ier  Mn<  fianion.  il  y  a  ili>u\  mois.  —  à  um 
aill  on  au-<lp4!ti'US  d<*  ^a  \af<>ur  n'oîle.  (^('pt*n- 
iîa:»l,  re  n'\fnu.  lvi-o  lîo  raiinuil  •  ikM'r\:i, 
a\aaét«'*  *>\a!uA  iraprr«  W  pr«>«Iu:?!t  de  la  souli* 
anr^*  t>»*i*'.  c'r*>.\-i!:r«'  dr  i*.i:iH't'  •!••  l-  au* 
Coup  la  plu«  ]>miluctiM*  d<>  tnut*»  ri'\pIoitat:o:i 
'*•  la  conip.uiiio  ilo  I  INt.  (»r.  il  MMnMera  t 
•]u<* ,  oui*»  )U(»  nou4  fa'.?on^  uno  tranMCiion 
•  îuiUolo  (Il  dolinrt  de*  contrats,  on  do\rait 
prendre  au  nio.n"*  une  mo\«*nne  de  plu.-trun: 
inn*e«,  ce  qu:  aliiiït.-orail  le  chitTie  au  luu  df 
.  ô  ever  «iiCi»re  li  un  intii*i>n. 

I/honorat>!«*  M.  l>»'!»i*Éliii;ny  r«-î*u  iit»*  •■;.- 
»'.;-ie  Ira  subventions  a<xnrd«V«  à  l.i  conipa.'iii'* 
^^}^T  le  résH^au  <♦'•.!■•.  pour  la  :art:»'  iiu'elle  n'a 
^U*  1  coo«lrui.'i\  t*'  il  loi  .i|i{.Vi«iT)<',  ron\ortieii 
•n  annoiir*.  aux  !u*no4nou\i-l!''<i  &  conilruin*. 

C>«t  à-dm*  i\  i  .i  rej  pu  1  ,  -.ii  •'•»  \  «-Mil  «il 
moin».  if)  pr</>'  primitif  d  ni  !  !ui::tf:al>le  M. 
l'ou>'er-Qu«>rt:er  \uu!»  a  »  ntri'tenu**  hier. 

^uleuit'iit  alor!*.  o.i  di.<iait  :  11  iau'..  ; -ur  n  - 
iurn«»«.  donii«*r  i  la  coinpairn.t*  uu  <lo»  itara'i- 
i»9$  d'iniéri't*  OQ  de-,  «ubveniion^i .  au  co:i- 
'laire,  ici  :u»'.:<  cumult>nt  l*n  laxeui^i.  n«*u4 
•i*.nnoit!i  à  II  CHin^Mwn  «■  t  !a  !•■>  ui;*-  ^u!Ai':l' 
U^m  cl  une  /a;aii..o  d M'.én'-lo. 

LuLu,  M.  lo  ii..ui>tro  pi'  pv*o.  pojr  îo  >•'*- 
'i.;o>tro,  un  clii^P^  n'^Juii  do  JT  :nilIions»  .i  Jo 
million» ,  et.  pour  l'ôviction  do  roiplaiiaiiun  do^ 
cban  U4  du  Luxomifiur^  un  cbiflTre  rtsluit  de 
SI  mtltioni  J  IK  uiilliMna^  avec  cet  noutatox 
fl-'r.**'*.  oa  cet  andent  flémênti  de  ealcol 


a  n^i  remanit'>«,  comme  «0!«  prAdéces»euri  il  ar- 
riva &  la  Cunclu»iDn  cheroli«v  :  c\sv  qu'il  faut 
ratitier  la  convention,  ce&i  quM  faut  donner 
'2u  millions  1  i  de  rente  à  la  cumpa^'m**. 

Jo  ne  ]iarlerai  paade  rindomni>  du  Lux*  :i> 
Ix'Ur^  i|ui,  liuivant  moi.  n'ont  pa<  il-.:«*  \  !.i 
•*ompa'.rnie  di^TI^t.  I)*aprô>n'.-i  complo>  ^o^.îu^ 
:n«'-mes.  elle  a  pris  spontaib'Muont  1  rxii'oitaii-:! 
de  coa  liirnert  otran^tT'»!*.  «  '.lo  1  a  a!>ai.  !un!i<''i- 
Vul  ruairounrni,  alors  qu'  'î  »  ;M)-.i\ait  !a  o'der  à 
\:iw  autre  rompamiio,  oii'*  1  a  ûit  un;  iU-iiioT 
aiiu  do  se  mettre  plus  ift:  .m  »...  urr  .l'»poavoir 
accepter  lei  noa\cllo^  li;;u".<<  •[ui  M>ut  luJispon* 
•ablos  pour  U  n*con»tiiuîi«'n  de  î^un  p'-^eau. 
r.lo  ounsidérait  dt»uû  lur-i'uo  un  :niiuen«-e 
a\a.it.u'e  la  oijncoj»'»ion  d**'  :i«'U\fllo'*  lu'fj«.>. 
■ju'filo  vous  dit  plnn  tard  rirf  nui'  trè-Iuur'îft 
j  ciiar^o  pour  o'io,  v\  pnur  <"t!;.»  »  liar;:o  avanta- 
I  ;:oj,-e.  on  lui  donne  à  la  Vos  ur.o  >ul'veiîi.an 
I   ot  une  iraraiiiio  d'in:*'r^t. 

I!:i  ii'.-unié .  riioiioiaMo  M.  I)oseillJJuy 
\i>  lit  \ous  dire  qu'il  no  faut  pa?  touir  cumpte. 
pour  lixer  Tinde  ni  n  :(«'*.  do  la  ^omlno  slipuléo 
tlan«  le  traité;  i-t  il  voun  demande  d'approuver 
uni*  convention  dont  l'article  \)  |orte:  Il  o<t 
a-  cordt^  à  la  coiiipatîuio  une  ronto  ilo  2o  m  I- 
\n>n^  riUii.OOo  lranc>.  ropioM'utanl.  au  taux  de 
l'oiuprunt  de  1871.  la  !*uiumo  de  iLT»  million^ 
hi;.t  :lôe  au  trait é. 

L'honi»ralde  M.  Di  -oiii^ny  a  rlaMi  succès - 
Mvoiuoiu  II  -i  di\»T'  liiof*  «î.'i»  mdo  11) Mités  rô- 
•  laii.éoji  juiit»*mo!.i.  bu:''.t!»!  lui.  par  la  roin- 
patruto.  (s-  total  an. no  au  ciurtro  d'une  hmiU* 
(!«•  *2>)  mdliiiiià  1/2.  c^p*  ..•l.tni  la  i'o:i\ontion  & 
ratitior  fait  (il  outre  à  la  compagnie  l'aUtndon 
i\v  \\)  million»  d'avancei>  «ju'olle  doit  à  l'Ktat. 
Vuu8  voy-'ï.  moMieur».  dan.-  ipielles  contra- 
dctions  tombent  tou^  lo4  {•r<»je!>  i|ui  ont  voulu 
lô^'îer  lo  rachat  partiel,  «.e-t-à-d.n*  lo  rachat 
opéré  en  dehorii  «oh  cou  îm»  n?«  du  caliier  de> 
cfnr/e?.  O*",  que  vuu!on>-iiou>?  N- ur»  vouloi!.-? 
dcuiior  I  la  compgnie  r«-  que  noui(  Ici  devons, 
oi  rion  do  plu<«  que  ci*  qu**  t\'*M^  lui  do*>oii«.  lo 
lachat  légal  »oui  poul  cunl  ioo  à  cv  PAuliai. 
(.'eët  |»our^oi  j*4i  priWnté  l'amendement  bui* 
vani  ; 

•  Art.  i".  —  L'I-lut  iiTt  c:uora.  dan&  le  cou- 
rant de  l'année  l.*^73,  ct»nforniémoiit  aux  yrvf- 
orijitont  du  cahier  dru  diarjr.^.  lo  rachat  do 
I  <'nsemhle  des  C4>nce>tioiu  do  la  conipa.:nie  i!e 
ri>i.  c*e»t-à-dire  au^ii  bien  de»  lluMle^  siluéon 
M;r  le  territoire  cédé  à  rAIlemafriic  que  de 
c>'lleii  rentre*  iranvaiM*s. 

•  An.  2.  —  L'Etat  prendra  il  sa  charge  le  «er- 
Mo>*  deit  litreii.  actions  et  (d>liint-.onp,  Kiuf  .< 
faire  fonctionner  Tamortiissemont  dans  ict^ 
cuiiditions  de  pro{)ortion  n  «îo  déla=^  rix«'i's 
lar  leïi  èonventionî»,  hlatut-  et  cahior  dop 
Chartres. 

•  TouU'fow  ri-tat  ne  -era  pa-  astreint  &  pu; 
\re  o\clusi\emcnt  la  voie  uu  liraje  au  ti-rt 
pour  ramDrtii(<ement  den  titres  de  la  comi»a- 
Unie  de  rK>t.  Il  aura  la  faculié  d  amortir  lo- 
aotiitDi*  et  W*  obliL'alion»  ]»ar  le  rachat  dos  ti- 
iro-  i-n  l>our»o.  aux  courii  ijui  lui  paraîtront  fa- 
vnrable». 

•  An.  3.  —  Les  conce-!»i«»ns  do  lik'ni  s  lo.u- 
volleei  nérAihairc»  jour  rrcun>tituer  nota»  lé- 
hoau  de  l'Est  heronl  laites  par  dr s  projeU  iU' 

loiii  tpéciaux,  • 
Ja  vatt  vooi  expoa«r  briètcment  reconomie 

I  du  projet  que  j'ai  prêtent^. 
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L'Etat  usera  de  son  droit  de  rachat,  ainsi 
foraiulé  dans  Tartide  10  de  la  convention  du 
25  mars  1852  : 

«  Cottr*  faculté  ne  pourra  être  exercée  que 
pour  Teusemble  des  lignes  concédées  à  la  com- 
pagnie et  seulement  après  l'expiration  des 
quinze  promières  années  de  la  concession,  à 
nater  du  27  novembre  18o5.  » 

Stipulation  reproduite,  du  reste,  dans  lo 
cahier  des  charges  de  1859,  qui  fait  la  loi  de 
la  compagnie. 

Ce  rappel  des  conditions  du  rachat  était  né- 
cessaire pour  répondre  à  l'observation  de 
l'honorable  rapporteur ,  qui  fc  demandait , 
l'autre  jour,  à  quelle  concession  s'appliquait 
le  droit  de  rachat,  à  celle  de  1859  seulement 
ou  à  celles  de  1803  rtde  18G8. 

Il  n'y  a  qu'une  dato  pour  les  concessions, 
c'est  celle  de  l'entrée  en  jouissiance  des  compa- 
gnies ;  toutes  les  autres  lignes  concédées  suc- 
cessivement sont  des  accessoires  qui  suivent  la 
loi  de  la  concession  principale.  Ces  concessions 
secondaires  ne  sont  pa^s  lo  point  de  départ 
d'un  nouveau  bail  de  99  ans,  ni  d  un  nouveau 
délai  pour  l'application  du  rachat. 

Le  prix  de  l'annuité  de  rachat,  d'après  le 
cahier  des  charges,  doit  être  basé  uniquement 
sur  la  moyenne  du  produit  net  des  sept  der- 
nières années.  Or,  il  n'y  a  pas  de  contestation 
sur  ce  point  que,  grâce  aux  subventions  de 
l'Etat,  les  sept  dernières  années  de  TEst,  pri- 
ses comme  point  de  comparaison,  donneront 
toujours  33  francs  de  revenu  par-action  de  ca- 
pital et  13  francs  de  dividende  par  action  de 
jouissance  ;  par  conséquent,  pour  570,663  ac- 
tions de  capital,  et  13,437  actions  de  jouis- 
sance, le  montant  de  l'annuité  sera  de  19 
millions  3,260  francs.  Do  ce  côté,  point  d'ob- 
jection possible. 

Mais  en  outre  l'Etat  doit  d'abord  Tamortis- 
sement  des  actions,  puis  l'iniérôt  et  l'amortis- 
sement des  obligations  ;  prenant  la  valeur  ac- 
tive, il  doit  prendre  également  à  sa  charge  la 
valeur  passive  de  la  compagnie. 

Commont  peut-on  dire  que  l'application  de 
ce  système  puisse  produire  ce  résultat  d'empi- 
rer la  situation  actuelle,  tandis  qu'en  réalite  il 
l'améliore?  C'est  parce  que  l'honorable  rappor- 
teur s'est  appuyé  sur  (les  chiffres  que  je  de- 
mande la  permission  de  contester. 

M.  le  rapporteur  porte  l'iniérôt  et  l'amortis- 
sement des  actions  a  19,588,000  Ir.  A  cet  égard, 
je  n'ai  pas  d'objection  à  fair^ . 

Le  point  sur  lequel  je  me  permets  de  protes- 
ter, c'est  celui  relatif  aux  obligations;  M.  le 
rapporteur  porte  le  service  de  ces  titres  à 
47,611,000  fr.  Or,  à  la  paiîe  précédente  de  son 
rapport,  il  indique  nue  le  chiffre  des  obligations 
émises  est  de  798,î520,000fr.,  ce  qui  ne  don- 
nerait que  45,903.437  fr.  pour  le  service  des 
obligations  à  5,75  p.  100.  Le  projet  de  budget 
de  la  compagnie  do  l'Est  soumis  à  la  commis- 
sion ne  donne  que  45,21 5,300  fr.  pour  ce  môme 
service.  Il  y  a  donc  une  différence  entre  les 
divers  chiffres  produits  par  les  documents  offi- 
ciels. 

Voici  encore  un  point  que  je  relève  :  vous  sa- 
vez que  l'Etat  est  créancier  de  106  oiillions  de 
la  compagnie  de  l'Est. 

Mais,  en  rachetant,  il  est  obligé  de  repren- 
dre le  matéiiel  i  dire  d'expert.  Ori  dans  la  par- 
tie de  son  compte  qui  est  intitulée  :  Valtar, 


depui/  l'origine  de  la  concession,  da  capital 
de  premier  établissement,  la  compagnie  porte 
la  valeur  des  objets  mobiliers  a  racheter  à 
170  millions.  Il  est  impossible  d'admettre  ce 
chiffre  pour  la  valeur  d'aujourd'hui,  la  valear 
actuelle  ;  cette  valeur  ne  pourra  être  définiti- 
vement iixée  que  par  le  travail  des  exporta. 
En  lin,  je  l'admets  par  pure  hypothèse  comme 
exact.  Dans  ce  cas,  qu'arriverait-il  avec  le  sys- 
tème que  nous  proposons? 

I^  compagnie  appelée  à  remplacer  la  corn* 
pagnie  actuelle,  —  et  qui  pourrait  être  la 
compagnie  existante,  —  procédera  à  l'exper- 
tise, de  concert  avec  l'Etat,  dès  que  le  rachat 
sera  opéré.  Or,  je  suis  convaincu  que  la  valeur 
des  objets  à  reprendre  par  l'Etat,  qui  sera 
établie  par  celte  expertise,  ne  différera  pas 
sensiblement  du  chiffre  auquel  s'élève  la  dette 
de  la  compagnie  envers  l'Etat. 

Mais  admettons  qu'il  y  ait  une  dilTéreooe,  la 
compagnie  nouvelle,  obligée  elle-même  de  t^ou- 
tiller,  prendrait  cette  valeur  à  sa  charge.  Iln'y 
aurait  donc  rien,  de  ce  chef,  à  inscrire  à  la 
charge  du  budget  de  l'Etat,  et  pourtant  l'hono- 
rable rsmporteur  compte  3  millions  et  demi  à 
raison  de  cette  différence  entre  le  montant  de 
la  dette  de  la  compagnie  et  la  valeur  de  son 
matériel. 

Maintenant  pour  éviter  toute  j(^quîvoque  de 
chi lires,  je  prends  le  dernier  compte  approuvé 
dernièrement  par  l'Assemblée  générale  oe  PEst, 
je  prends  l'exercice  1872.  Qu'est-ce  oue  je 
trouve  ?  Un  revenu  réservé  qui  est  de  28,397,000 
franc.<i.   Il  se  décompose  ainsi  : 

1"  Service  des  actions  19,588,000  francs  ; 

2«»  Helifiuat  à  reporter  à  l'exercice  suivant, 
726,440  fr.;    ^ 

3»  Service  des  obligations,  8,083,?54  fr. 

Cette  i^omme  ajoutée  à  l'annuité  de  garantie 
32,976.461  francs,  porte  à  41,019,715  francs 
seulement  le  montant  du  service  des  obliga- 
tions. Ce  chiffre  de\Ta  donc  remplacer  celui 
mis  en  avant  par  M.  le  rapporteur  pour  com- 
battre mon  projet. 

En  elfe  t,  vous  n'admettrez  pas  que  la  corn- 
agnie  ne  paye  pas  toutes  ses  dettes  ;  je  prends 
es  chiffres  officiels  et  réglés.  Vous  voyez,  da 
reste,  par  l'exemple  d'un  million  d*erreur  bot 
le  revenu  de  Tancien  réseau,  qu'il  faut  s'atta- 
cher dans  cette  comptabilité  à  ne  prendre  qne 
des  chiffres  réglés  définitivement  et  ne  'pas  se 
fier  aux  chiffres  prévus. 

D'après  ces  cnififres  officiels  et  non  contes-' 
tables,  a\ec  le  rachat  les  charges  seraient 
celles-ci  : 

Annuité  de  rachat  et  amortissement  des  ac- 
tions  Fr.    19.588,000 

Service  des  obligations 41,059,715 

Total 60,647,715 

et  non  71  millions  comme  l'a  dit  M.- le  rappor- 
teur. 
Je  n'ai  donc  qu'une  charge  de. 24  millions, 
c*e8t-à-dire  (a  différence  entre.     60,647,715 
et  le  produit  des  deux  réseaux . . .     36,646,721 

ci 24,000,994 

La  position  du  Trésor  avec  le  rachat  n'est 
doi.c  pas  sensiblement  différente  de  sa  situa- 
tion actuelle,  puisque  le  budget  de  la  oompA- 
gnie  pour  1872  se  règle  par  une  insaffiianca 
de  24,727,722  fr.  couverte  par  le  Trésor  public. 
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Quedatieni  celle  olijection.  qu\\  y  aurait 
avec  1^  imchai  une  turcliarg^  «nnucll»  âo  ii\ 
inilîtons?  Dan^  un  ty^u^oie  uiuimi  dans  Tau- 
ue.  noire  hilan  e«il  presque  eiadement  lo 
m^me. 

Dans  liteau  uiAuit^  oà  nous  n'obiiendrtona  de 
TeiploiUtion  <|u*un  pn'duit  identique  à  celui 
qu'elle  donne  aujourd'hui,  nous  n*enipireronii 
pas  pour  le  présent  la  situation  du  Trésor.  Mais 
li  y  a  dans  le  rachat  un  avantage  très-^rand 
pour  l'avenir  :  Tannuité  de  rachat,  Tannuiti^  de 
19  millions  dvVrotira  chaque  année  dant>  le  sya- 
tème  qut*  nous  proposons.  Kii  eflfet,  les  actions 
se  trouveront  compiétoment  smortias.  iniêrt^t 
et  dividende,  par  le  rachat  en  liourse.  I<«e  nom- 
hre  lies  actioiu  amorties  diminuera  d'autant  le 
chiffre  de  l'annuité,  tandis  que.  avec  le  système 
qu*on  vous  prop4>se  de^  2o  milhoni  et  demi  de 
rente  qu'on  veut  accorder  à  U  compagnie, 
celle-ci  continuera  «le  jouir  de  cette  rente  jus- 
qu'en 1931.  c'est-à-dire  cinq  sns  après  qu  elle 
aura  amorti  son  captUl  social  jusqu  au  dernier 
centime. 

Vous  voyez  la  différence  immense. 

En  outré,  par  notre  système  d'amortisse- 
ment applique  aux  obligations,  nous  évitons  un 
grand  danger  i{ui  menace  Tavenir  des  compa- 
gnies. \on*  savei.  en  eiïet.  que  les  compa- 
gnies qui  n'ont  encaissé  que  six  milliard^*,  se- 
ront obligées  de  rembourser  dix  milliards  atec 
le  système  de«  primes. 

Or.  avec  le  rachat  en  Bourse  que  nous  pro- 
posons, il  y  aura  tour  l'Etat  une  économie  de 
firé.H  de  G4M)  millions  sur  Um  obligations  de 
'Kst  émisen  et  à  émeiire  d'ici  à  lin  ae  conces- 
sion. 

VouH  le  voyez,  j'ii  rai#unn«*  daun  l'hypothèse 
où  l'exploitation  actuelle  donnerait  'i03t  ce 
qu'elle  peut  donner  d'économie,  et  où  une 
nouvelle  sociét/*  (ermi«*re  ne  (Mturrait  nous  pro 
curer  de  résultats  plus  favorables.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  compai^nieA  actuelles, 
par  suite  du  9yi»tem«^  des  conventions,  sont 
pour  ainii  dire  'mise«  en  régie,  ce  qui  leur  ù*.e 
tout  ei^prit  d'émulation,  et  tout  désir  de  faire 
aucun  progrés. 

Kn  effet,  que  leur  im|>orte  d'exjdoiter  bien 
ou  mal  ?  Qu'elles  portent  leurs  dopens«*s  s.*it 
au  compti*  d'exploitauon.  soit  au  compte  de 
prein  er  établissement,  ce*  dépenses*  qui  in- 
combent toujoursi  à  THiat .  les  compagnien  mi- 
se* en  réuie  n'ont  aucun  intérêt  soit  à  amé- 
liorer leur  exploitation,  soit  à  encourager  le  tra- 
fic, et  vous  savez  qu'elle»  tendent  ptutùl  à  le 
décoursi^er.  Il  n'y  a  p3s  bien  longtemps,  il  y  a 
quelqu**ti  moiii.  vou<  vouh  rappelé/,  que  le 4 
conifia^nieii  ^tarlaient  d'arriHer  l  envahi^nement 
elTrayant  den  produit»  par  le  relèvement  deii 
tarifs,  c'esti-dire.  par  l'application  de  ces  tarifs 
g*'nèniu\  qui  ont  été  flxén  h  un  moment  où 
l*on  ne  wvait  pa^  ce  «lue  seraient  lei*  chemins 
de  fer.  Kh  bien,  il  rst  e\ident  que  les  compa- 
gnies ayant  t4>ujours  le  même  revenu,  quelle 
que  soit  leur  administration,  ne  peuvent  avoir 
aucun  eftprit  d'initiative,  aucun  désir  de  pro- 
grès. 

En  vuuîez  voon  la  preuve  pour  TEst?  De 
1îM>4  à  187U.  le  revenu  net  de  l'entreprise, 
abstraction  fjite  des  nubNentions  de  I  Etat. 
n*aurait  été  que  de  VI  fr.  62  par  action,  soit 
7  33ë.(M10  franci  pour  l'ensemfde.  Au  lieu  do 
cela.  grJce  A  la  garantie  d'intérêts  qui  devient 


indirectement  une  garantie  de  dividende,  elle 
a  pu  donner  cluque  annéa  au  service  des 
actions  19  milliont«.  et  33  f^.  |»ar  action. 

I)e  méma  vous  as»urerex  ce  service  jusqu'en 
1873;  de  quelle  façon?  Jus4]u'en  1871  vous 
avei  déjà  donné  plu«  de  1o6  millions  —  y  com- 
pns  des  intérêts  à  4  p.  100  ;  —  vous  avez  en- 
core, comme  garantie  d'inlérêt  et  |>ar  suite 
d'insuflisance ,  à  donner,  en  1872.  environ 
5  millions,  en  1873.  9  millions.  Vous  avax  à 
(Miyer  en  outre,  pour  ces  deux  années,  comme 
perte  sèche  en  rente  12  millions  en  1871,  20 
milUon'i  en  1872  et  20  million:»  et  demi  en 
1873. 

Vous  voyez  à  quel  prix  on  garantit  aux  com- 
|iagniet  l'uniformité  des  revenus.  Mais  vont 
comprenez  quel  intérêt  con<iJéruble  pour  l'E- 
tat il  y  aurait  à  faire  cesser  un  tel  état  de 
choses. 

En  effet,  les  compagnies  ne  tout  intéressées 
à  aucun  progrès  puinque,  quand  il  y  a  déficit, 
cVst  toujours  à  U  charge  de  l'Etat  que  tout 
retombe. 

C'est  upur  cela  ()U  il  y  aurait  un  très-grand 
intérêt  ressayer  d'un  autre  système;  les  cir- 
constance:! nous  obligent  à  régler  la  situation 
de  la  compavnie.  il  faut  le  fair*dans  des  con* 
ditions  équitableii. 

On  ntius  dit  :  Miis  quelle  économie  fera  la 
compagnie  nouvelle? 

Messieurs,  il  esta  remarquer  que  la  compa- 
gnie de  l'Est  u  une  singulière  manière  de  pro- 
irreîiser.  En  effet,  je  remnri|ue  qu'en  1864,  sur 
H3  millions,  la  proportion  de»  dépenses  était 
de  50  p.  1<K);  qu'en  18G9.  celte  proportion 
était  de  Ô2  p.  fiMi  gur  115  millions.  Or.  il  e^^t 
plus  facile  d'éconi»niiM*r  un  franc  sur  200  fr. 
que  sur  li'O. 

En  1872,  c'est  enojre  mieux,  la  pro|K>rtion 
de  ses  dépenses  aux  receltes  brutes  se  monte 
à  61  1/2  p.  100. 

Si  nous  considéronit  les  lignes  qui,  en  dehors 
de  notre  territoire,  coniinueut  ce  réfcau  de 
l'Est,  nous  voyons  que  quinze  lignes  de  la 
Daviére  et  de  l'Autriche ,  vingt-huit  lignes 
d'Allemagne  noua  effilent  une  proportion  de 
dépenses  dont  le  minimum  est  de  3o  p.  100 
et  le  maximum  de  40  p.  Iik).  ce  qui  fsit  une 
certaine  différence  avec  60  p.  100.  Comptez 
quelle  différence  cela  fait  lorsque  cela  porte  sur 
une  centaine  de  millions. 

Donc,  il  y  aurait  certainement  sur  les  dé- 
penses d'exploitaiion  une  économie  à  Caire 
pour  Ui  nouvelle  compagnie.  Mais  laisson«  do 
cùté  cette  c<»nsidêration. 

Une  compagnie  nouvelle  à  Ui)ueile  \ous 
concéderez  un  l»ail  de  quatre-vingts  an*,  par 
exemple,  vous  pavera  non  |»as  sur  le  pied  du 
revenu  d*aujourd*nui  seulement,  mais  sur  la 
movenne  du  revenu  pendant  U  durée  de  ce 
l>aif.  Supposons.  mea»ieur4...  i Rumeurs  et 
bruits  de  conversations  sur  un  grand  nombre 
de  iMinoi.) 

M.  le  vicomte  de  Lrorgeril.  Nous  n'en- 
tendons abM)lun;ent  rien  ! 

M«  le  préaident.  Si,  sur  tous  les  bancs  de 
l'Afsemblée,  M.M.  lea  députés  uui  veulent 
écouter  priaient  leur*  voÎHimi  de  le  leur  per- 
mettre,  cex  efforts  disM*min«*s  kur  tous  les 
points  seraient  vraisemblablement  plus  effi- 
cace4  <rae  le.s  mien*.  (Sourires  d'adhésion.) 

M.  le  hmron  d«  Jaaaé.  Je  vais  terminer. 
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Je.  disais,  messieurs,  qu'il  est  impossible 
que,  si  nous  nous  adressons  à  ane  société 
nouvelle,  cette  société  ne  calcule  pas  son  prix 
do  fermai^e  non-seulement  sur  le  roTenu  d'au- 
jourd'hui, mais  sur  le  revenu  moyen  de  la 
durée  du  bail. 

Or,  le  directeur  de  TEst  reconnaît  qu'il  y  a 
forcément  une  majoration  de  produits  d'un 
million  par  an.  Sans  doute,  môme  sans  ^teiiir 
compte  des  affluents  nouveaux  qui  seront 
créés.  £h  bien,  supposez  que  vous  concédiez 
pour  quatre- vingt»  ans  ce  réseau  qui  en  1872 
a  rapporté  36  millions  et  demi ,  dans  quatre- 
vingts  ans  il  rapportera  116  millions. 

Il  est  évident  que,  si  vous  prenez  un  fer- 
mier, ce  fermier  ne  va  pas  vous  donner  36  mil- 
lions, mais  un  prix  moyen  entre  36  et  116  mil- 
lions. Dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  majora- 
tion que  vous  adoptiez,  ne  fût  ce  que  5  millions, 
il  est  évident  qu'il  y  aura  profit  égal  pour  le 
Trésor. 

Votre  situation  est  identique  avec  le  rachat 
et  avec  la  convention  pour  l'année  1873,  et  il 
est  bien  évident  que,  vos  conditions^  de  bail 
s'améliorant,  si  vous  gagnez  10  millions,  5  mil- 
lions même,  c'est  autant  de  moins  que  vous 
aurez  à  payer  chaque  année.  Donc,  au  lieu 
d'avoir  une  aggravation  de  charges,  vous  aurez 
une  diminution. 

Vous  voyez  donc  qu'à  ce  point  de  vue  en- 
core il  ost  incontestable  que  la  question  de  ra- 
chat a  un  grand  avantage.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Maintenant,  au  point  de  vue  juridique,  la 
charte  du  chemin  de  fer,  c'est  le  cahier  des 
charges  ;  or  le  cahier  des  charges  a  déterminé  ce 
qu'il  y  avilit  à  faire  lorsque  le  bail  devient  im- 
possible à  continuer,  par  suite  de  déconfiture, 
par  exemple,  —  c'est  ce  oui  est  arrive  pour  les 
chemins  de  fer  de  Lyon  a  Paris,  de  Libourne 
à  Bergerac,  de  Béziers  à  Graissessàc,  —  on  ra- 
chète alors. 

Dans  le  cas  présent,  le  démembrement  ré- 
sultant de  la  conquête  rend  le  statu  quo  impos- 
sible pour  la  compagnie  de  l'Est.  Nous  n'avons 
qu'une  chose  à  faire  :  appliquer  la  clause  dq 
rachat,  c'est-à-dire  prendre  une  solution 
pour  laquelle  tout  est  pt'évu,  la  procédure  à 
suivre,  1^  mode  de  déterminer  les  indemnités, 
une  solution  dans  laquelle,  par  conséquent,  il 
n'y  a  aucun  litige  possible.  En  x)ulre,  vous 
êtes  bien  sûrs  que  tous  les  intérêts  sont  sauve- 
girdés,  que  vous  ferez  tout  ce  que  vous  de- 
vez, et  rien  de  plus  que  ce  que  vous  devez 
faire. 

Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  faire  autre 
chose  que  de  déclarer  que  le  Gouvernement 
exercera  envers  la  compagnîjd  la  faculté  de 
rachat  qui  lui  est  accordée  par  le  cahier  des 
charges.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

MT.  Krantz,  rapporteur.  Messieurs,  en  ré- 
pondant à  l'honorable  M.  de  Janzé^  j'éproavo 
doux  ?crupules  :  l'un  de  rentrer  dans  la  dis- 
cus-io:i  générale,  l'autre  de  reproduire  encore 
des  chiffres,  alors  que  TAssembléc'  me  pafaît 
très-faiiguée  d'en  avoir  déjà  tant  entendu.  Je 
vais  donc  essayer  de  limiter  ma  réponse  au 
strict  nécessaire,  et,  s'il  est  possible,  de  discu- 
ter la  question  sans  produire  de  chiffres^ 

Très-sommairement  ie  relèverai  trois  points. 

£a  ce  qui  concerne  te  rachat  des  actions, 
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l'honorable  M.  à,e  Janzé  a  persisté  dans  une 
erreur  qui  consiste  à  omettre  le  serrée  de  l'a- 
mortissement. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Pardon  !  j'ai  compté 
le  cliifîre  que  vous  donniez  :  19,588,000  francs. 

H.  lé  rapporteur.  Soit  ;  l'amortissement 
est  compris. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations,  vous 
avez  omis  deux  catégories  d'obligations  qui  ne 
se  trouvent  pas  à  la  place  ordinaire  dans  les 
comptes  de  la  compagnie,  parce  que  quelques- 
unes  ont  été  émises,  pour  remplacer  les  sub- 
ventions dues  par  l'Etat,  en* vertu  de  la  loi 
du  11  juin  !863,  et  parce  que  quelques  au- 
tres ont  remplacé  l'annuité  de  garantie  qui 
était  due  en  1871  et  qui  n'a  pas  été  payée. 

Je  ne  dirai  rien  déplus  sur  ces  deux  points  ; 
mais  j'insisterai  sur  le  troisième  qui,  à  mon 
avis,  est  le  plus  important  de  la  question. 

Il  me  semble,  si  j'ai  bien  compris  les  obser- 
vations d'un  j?rand  nonâbre  de  nos  collègues, 
qu'un  poinf  de  la  question  est  resté  un  peu 
obscur  dans  olusicurs  esprits,  à  savoir,  l'inlô- 
rèt  servi  de  l  annuité. 

On  s'est  demandé  pourquoi  cet  intérêt  était 
servi  au  taux  de  5  fr.  de  revenu  pour  79  fr.  d*^ 
capital. 

Je  pourrais,  pour  répondre  à  cette  observa- 
tion, me  reporter  à  la  manière  même  dont 
toute  l'affaire  a  été  introduite  dès  l'ori^ne  et 
vous  dire  que,  par  le  fait,  la  compagnie  a  été 
prêteur  d'une  somme  de  325  millions,  et  que, 
par  suite,  l'intérêt  do  cette  somme  lui  est  dû. 
(Mouvement  sur  divers  bancs.) 

Oui,  je  crois  que  je  pourrais  tenir  ce  langage, 
mais  je  ne  le  tiens  {las",  et  je  prie  simplement 
l'Assemblée  de  se  reporter  au  texte  formel  et 
précis  de  la  convention;  c'est  là  seulement 
qu'elle  trouvera  le  secret  dé  la  différence  qui 
nous  occupe. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  indemnités  bien  dis- 
tinctes à  mettre  en  ligne  de  compte  :  l'indem- 
niléduc  par  rAllomagno  et  l'indemnité  due  par 
le  Gouvernement  frariçais. 

Ces  deux  indemnités  sont  distinctement  in- 
diquées dans  des  paragraphes  spéciaux  de  la 
convention  additionnelle  do  Francfort,  laquelle 
fait  le  point  de  départ  de  toute  cette  affaire. 

Si  vous  vou'ez  bien  relire  le  paragraphe  G 
de  cette  convention  additionnelle,  vous  verrez 
que  les  325  millions  donnés  par  l' Allemagne 
correspondent  aux  droits  de  propriété  indiqués 
par  les  articles  1  et  '2  et  représentent  les  ris- 
ques éventuels  que  les  garanties  inscrites  an 
paragraphe  4  peuvent  occasionner  ;  cela  est 
strictement  limité,  personne  n  a  le  droit  d'en 
sortir  ;  les  325  millions  sont  donnés  pour  ces 
garanties,  pour  ces  droits  de  propriété  et  pas 
pour  autre  chose. 

Si,  d*un  autre  côté,  vous  Toulez  bien  vous 
reporter  au  paragraphe  5  de  cettç  convention 
additionnelle,  vous  voyez  qu'il  comprend  le 
séquestre  ;  donc  le  séquestre  ne  fait  pas  partie 
d'^s  objets  auxquels  s'appliquent  les  325  mîl- 
lons. 

Le  paragraphe  7  est  relatif  à  Téviction  du 
réseau  du  Luxembourg  ;  donc  cette  éviction 
n'est  pas  comprise  non  plus  dans  les  325  mil- 
lions donnés  par  l'Allema-Tiîo. 

D'autre  part,  trouvez-moi,  dans  .les  articles 
t  et  2  quelque  chose  qui  corresponde  aux  in« 
demnite^   aucs    à   la    compagnie    pour    les 


âËANC£  MJ  U  JUIN  1873 


M 


chiflro  pas  cpU^  iiiJiMnnit^»  —  on  Ta  déj.i  fiiii, 
—  mais  f  nUn,  li  <*»i  dû  quelque*  thu>** .  a*tie 
i  Mi^inni(^r^tiii(ii4cutal>le.  Kh  hten,  rucMiiouri*, 
l  rtnei  la  iilume.  ayez  Ja  tionié  de  cUiOror  ce 
qui  rtl  du  pour  le»  druit»  do  propriété  et  lei 

5 anode»  qui  oe  aoiu  pta  couipgi  daui  let 
25  luiUiunt,  voiaa  trouverez  qu*u  y  t  une  large 
couverture  pour  Técart  entre  le  prii  àf$  fto* 
nuiiêi  et  le  prix  dea  Si^  milliooa. 

I^a  83  anuutuS  de  ?0.500.0u<i  (r.  voua  repri^- 
«enteni  4UJ  milliona  ;  at  Voua  en  reirtnches 
aVo  uiîlUoni  de  Tindettinité  allemande,  il  voua 
reate  uno  dillt*rence  de  78  milUona  ;  voua  avea 
donc  k  rediercber  ai  voua  trouvez  couverture 
de  cr*  78  millioDa  daoa  Téviaion  du  Luxmd* 
huurK,  dana  U*  aéqueatre,  dana  let  dégàta  de 
guerre  et  lea  autrea  cauaea  d'indemnité  qui  ont 
vié  Anum^réea  «H  chi(Tr<'>ea.  Je  m*en  rapporte  à 
vuu»  Duur  faire  lo  calcul. 

Je  dia  donc  et  je  aouiiem  que  voua  navet 
nullouicnt  beaoïn  de  rooourir  au  ppint  de  dô- 
(»ari  (i>ur  juaitûcr  le  taux  de  l'annuité;  je  croia 
ir^jktiucf'rement  que  la  compagnie  avait  airic- 
tem*^n(  1**  droit  de  demander  cet  intérêt;  maia 
j'aflirme  que,  «lana  la  tranaaction  intervenue, 
elle  ne  demande  rien  pour  cet  intérêt,  et  que 
'.uua  lui  I»avc4  aimplement  on  sua  de  Tindem- 
nilô  de  lîh  nulliona  ce  qui  lui  eat  dû  par  le 
iiouveniemi^at  françaia  en  vertu  dea  paragra- 
pho<t  r>  et  7  d**4  articles  additionnels.  (Marques 
d  apurubatiun.  —  Aux  vuix  !  aux  vohi  \i 

m.  Oermala.  Ve  demande  la  parole. 

/A/  di%'tn  cdMi.  Aux  voix  î  aux  vutx  !  «-  Non! 
pari  01 1 

M.  le  préaldaaa.  la  parole  eat  à  M.  Ger- 
main. 

M.  Ooraiaio.  Meaaieurs,  au  poiul  où  en  e»t 
la  question.  /•  cruiit  qu'il  est  poaaible  de  réau* 
nier  on  j»(*u  de  mota  la  aiioation. 

Il  >  a.  je  crois,  à  l'iieure  quHl  eat»  deux  pointa 
hors*  do  conteatation  ;  le  premier,  c'est  que 
rAf^i^mhlée  ne  déairo  paa  entrer  diana  la  voie 
du  rachat  de  renaemUe  de  la  ligne...  vCest 
\  rat  *  0  eat  vrai  i),  le  aecond.  c*eat  quVilo  déi^ire, 
d  accord  en  cela  avec  le  Gouvarnement  et  la 
cumnii*si<>n.  accepter  la  aituation  lalle  que 
Pont  Uxiv  les  ^v^no!iieni<  de  1870.  (Oui!  oui!) 

Je  \a.s  plus  loin  et  je  croia  qu'il  y  a  encore 
un  troisième  point  hors  de  contestation  *  c*est 
le  prix  que  vous  dovex.  La  somme  de  325  mil- 
lions dont  vou!»  avec  été  allranchia  via-à-via  da 
l'Allemagne,  je  dirai  que  rimmenae  majorité 
de  rA»»emhiée  la  conaid«>re,  et.  quant  a  moi, 
je  n  béj^ite  pas  à  la  ^naidérrr  comme  due  à  la 
compagnie. 

Il  y  a  on  chiflro  qu*on  pourrait  conteater  : 
cVai  celui  de  19  milliona  et  quelquea  œntainaa 
de  mille  franc4,  en  chiffre  rond  20  milliona,  qui 
reprt*«t*nte  xotn*  renonciation  an  rembourae* 
ment  ((ue  voua  aviez  droit  d'exiger  da  la  oom- 
|«tfn.e.  à  raison  de  la  garantie  d'intéréta;  maia 
dana  une  transaction  il  s'a»nt  de  sacrifice  ;  or, 
jo  suia  d'avia  que.  via-à-vitde  cette  compagnie, 
il  Uoi  étro  à  la  Ibia  juate,  équttabla  et  bien* 
veillant ,  par  conaéi{uent,  j  accepta  encora  ce 
rhiflro. 

Heate  une  autre  quastaon  :  par  quelle  annuiti* 
réprimer  cette  aomme  T  (C*eat  cala  î  c*eat 
rela') 

iVux  syatémea  ont  été  mia  en  avant. 

Le  premier  oonaiata  i  payer  la  capital. 


Bur  c**  i»ytt^m<*.  vuua  hs^a,  euu^odu.  d'un 
cottS.  Ica  ex'plicauons  de  M.  Touyer-Qoertior, 
de  Tautro,  cello>  Jt*  .M.  U*  ministre  dcb  iinai\pea. 
Je  ne  pourrai:^,  en  vous  les  répétant,  qu'affai- 
blir loi  raisons  qui  vous  ont  ^te données  par  M.* 
le  ministre.  poucMiémontrer  que  ce  n  e«t  pai  la 
banque  qui  doit  voua  fournir  lo  capiul  ;  at  ai 
ce  n^t  pii«  par  un  emprunt  liait  à  la  Haoqua 
que  voua  devez  voua  acquitter  envera  la  com- 
pagoia,  il  n*y  a  plua  qu'un  moyen  do  la  pa\er, 
c'est  de  détorm.ner  à  son  proût  une  annuité. 

La  aeoond  »>atéme  est  donc  celui  de  lan- 
nuité 

Eh  bien,  on  vous  a  proposé  un  «ihilTre, 
comme  annuité,  oui.  je  oe  crains  pa»  de  le 
dire,  eat  inadmisaiblc  ;  et  cela  est  ai  \rai  qu^il 
n'aai  plua  maintenu  aujourd'hui  par  ceux-lè 
uiémaa  qui  Tavaient  mi»  en  avant. 

On  avait  propoaé  de  calculer,  sur  lo  pied  da 
(>,30  d'intérêt,  TannuiU^  due.  ce  qui  veut  dira 
qu'on  cédait  à  7<J  fr.  "26  la  rent**  ô  p.  !<»<)  qut 
vaut  en  ce  moment  ^)  fr. 

Aojourd'htii,  le^  auteura  de  ce  projet  repré- 
aentéa  par  la  Gouvernement  d^aboru,  i»ar  la 
commisai<4i  eni^uite,  ahandctnncnt  leur  terrain; 
ila  ont  raiaon,  et  je  lea  en  félioita  ;  il  a*agit  «lonc 
maintenant  de  tixer  un  uux  équitable  pour  la 
compagnie.  etj*oaedtro  indiscutable. 

Kn  bien,  cf"  taux,  nous  n*avona  pas  à  le  trou- 
ver, noui  n'avona  pas  à  rimaginer.  il  e^t 
écrit  dana  les  livrca  do  la  oom{»aKnle.  l^a  com- 
pagnie, 8*eat  procun'*  cca  3:25  inil!iuni4.  olie  lea 
a  empruntés  au  taux  do  Tijâ.  (Vv»i  là  co  que 
voua  lui  devez,  rien  de  plua,  rmn  de  moin:*.  8i 
la  compai^ni<*  n'acceptait  paa  cett'.*  b«i»e  que  je 
crois  indiscuiablo.  que  je  crOia  plua  qui*  m- 
aonnablo  et  équitable,  maia  je  le  répète  mdts* 
cutabla,  car  aile  ressort  des  faiu  accomplis. 
elle  résulta  de  comptée  mémot  do  la  oampa* 
gnie:  ai,  prenant  une  autre  aituation.  elle  ve- 
nait dire  qu'elle  entend  accepter,  pour  régler  le 
chiffra  de  l'annulu^  lo  taux  au<|uel  elle  aara 
obligée  d'emprunter  dana  Tavenir  pour  ses  tra- 
vaux, jo  n'aurais  pas  d  objection  à  (aire.  Pour 
Ul  compagnie,  je  croi»  au'il  serait  prét^mble 
dacce{>ter  le  U'^ox  do  5.i5;  j*o>e  esiiéror  que 
TKtat  n'aurait  paa  à  aouffhr  de  cette  oombioai- 
aon.  at  que  le  taux  des  emprunta  réahaéa 
herait  plutét  au-dessus  qu'au  (iea^ousde5.7^l; 
maia  pour  no  pas  prolonger  ce  débat,  admet- 
tona  aana  conteatation  lea  bases  de  la  tran- 
saction, lea  325  milliona  d'un  cété,  lea  19  ou 
2u  milliona  de  l'autre,  ne  noua  occupona  plua 
que  de  cette  question  :  comment  devona-noua 
payer  cea  325  million.*^^  Devez-voua  noua  lea 
procurer  k  l'aide  de  la  Banque  de  France? 
Son!  eh  bien,  alori*  vou4  n'avez  plus  qu*à 
fixer  le  monunt  da  I  annuité  à  laquelle  don- 
nent droit  lea  chiffrée  admia.  I\jur  cela,  voua 
n*avez  pas  besoin  d'hypotbônes.  voua  n*avex 
paa  beaoin  de  supp<>.<(er  que  la  compagnie  a 
souscrit  de  la  rente  à  un  prix  qui  n'a  pas 
existé,  qua  sa  souscription  n'a  pa»  été  réduite, 
que  cette  rente  ne  sera  |>as  soumise,  comme 
lea  autrea,  à  la  conversion.  Non  !  voua  n'avez 
qu*à  prendre  lea  livrea  de  la  compagnie  :  alla 
a  ampmnté  à  5.75  ;  eh  bien,  voilà  ce  qui 
lui  aat  dû  ;  voilà  un  règloraent  simple,  loyal 
et  équitable  pour  lea  deux  partiea. 

bavez-voua  ,  meaateura  ,  quelle  difiérence 
cala  produirait  T  Au  lieu  de  »l,S(Ki,000  franca, 
1  annuité  devrait  éue  de  16,687,500  fr.;  Youa 
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voyez  oue  la  différence  en  vaul  la  peine,  il 
s'agit  d  une  économie  de  plaa  de  1,800,000  fr. 
pendant  quatre  vingt  trois  ans  ;  est-il  indilTé- 
rent  d'économiser  pendant  quaire-vingt-trais 
ans  plus  de  1,800,000  fr.  par  aùj 

n.  le  ministre  des  travaux  publics  a  eu 
raison  de  vous  le  dire;  Il  importe  de  donner  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  savez-vous  quelle  tst  la  limite  im- 
posée aux  nouvelles  concesGions  de  chemins 
de  fer  que-  voua  donnerez?  Si  vous  êtes  obli- 
gés de  restreindre  le  nombre  des  kilomètres 
a  concéder,  ce  n'est  pas  parce  que  voue  aurez 
satislait  tous  les  besoins  du  pays  qui  réclame 
des  transports  et  qui  veut  produire  et  travailler, 
mais  vous  serez  obligés  do  vous  arrêter  dans  les 
concessions  quand  vous  ne  pourrez  plus  don- 
ner de  subventions  aux  compagnies^-  Par  con- 
séquent, en  ne  donnant  aujourd'hui  que  ce  qui 
revient  légitimement  &  la  compagnie  de 
l'Est,  vous  ne  sauvegardez  pas  seulement  les 
finances  da  pays,  vous  ménagr-z  encore  les 
ressources  nécessaires  pour  développer  la  ri- 
chesse de  la  France.  (Approbation  sur  divers 
bancs.)  * 

IC.  le  préaident.  Les  observations  quo 
M.  Germon  vient  de  présenter  ne  se  rappor- 
tent pas  au  contre-projet  de  M.  de  Janzê. 
(Marqnes  d'assentiment.] 

M.  de  Janzé  propose  le  rachat  total  des  con- 
cessions de  la  compagnie  de  l'Est.  C'est  sur  ce 
contre-projet  que  je  dois  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  contre- 
projet  de  M.  deJanié.] 

H.  la  président.  Vient  ensuite  un  amen- 
dement de  M.  Clapier,  qui  porte  sur  la  plupart 
des  articles  du  projet  de  foi  et  qui  peut,  par 
conséquent,  être  considéré  aussi  comme  un 
contre-projet.  La  parole  est  à  H.  Clapier. 

■C.  Benlé,  minitlre  de  rintérieur.  Je  de- 
mande la  parole  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 

K.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérleor.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  lui  tendant  à  reporter  à  l'exercice 
1873  une  somme  de  1.49i,750  fr.  restant  dis- 
ponible sur  le  crédit  alTecté  par  la  loi  du  19 
mars  {81%  sur  le  chapitre  26  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  à  la  reconstruction  des 
ponts  situés  sur  les  chemins  vicinaux,  détruits 
pendant  ia  guerre. 

Je  demande  le  renvoi  à  ia  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget, 

Nous  reprenons  la  discussion. 

M.  Clapier  a  la  parole  pour  développer  son 
contre-projet. 

H.  Clapier.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  est  fort  simple  ;  il  se  compose  de  deux 
articles:  le  premier  a  pour  but  de  déclarer 
il'utiliiè  publique  un  ccriain  nombre  de  lif^nes 
de  chemins  de  Ter  ;  le  second  a  pour  objet  de 
vous  faire  approuver  la  convention  qui  a  été 

Sassée  pai'le  Gouvernement  ave<  la  compagnie 
e  l'Est. 


Je  demande  le  rejet  pnr  et  simple  du  pre- 
mier article,  et  sur  ce  point  je  n'aurai  que 
deu.x  mots  d'explication  à  donner  à  l'Assem- 
bléc. 

Je  vons  demanderai  ensuite  la  modification 
de  la  convention  que  l'o'n  soumet  à  votre  ntli- 
fication,  et  sur  ce  point  j'aurai  quelques  expli- 
cations plus  détaillées  à  donner  à  l' Assemblée. 
(Interruptions.) 

J'indique  tout  d'abord  sur  quoi  je  me  fonde 
pour  demander  le  rejet  du  premier  article,  le- 
quel déclare  d'utihté  publique  un  certain  nom- 
bre de  lignes  de  cbenïiDB  de  fer,  et  cela  théori- 
quement, sans  application  à  la  compagnie  de 
1  Est.  On  pourrait  vous  demander  cette  décla- 
ration sans  que  la  ratilîcatiun  de  la  convention 
avec  la  compagnie  de  l'Est  vous  fût  présentée  ; 
c'est  pour  ainsi  dire  un  projet  à  part.  Eh  bien, 
cette  déclaration  d'utilité  publique  vous  ne 
pouvez  pas  la  prononcer,  et  pour  vous  en  con- 
vaincre il  me  t^uICt  de  vous  citer  l'article  5  de 
la  loi  du  17  juillet  1833,  (foi  est  ainsi  conçu  : 

t  Tous  las  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  chemins  de  fer,  canalisaiion  de  riviè- 
res, bassins,  e'.c,  entrepris  par  l'Etat  on  par 
des  compagnies  particulières,  avec  ou  sens 
péage,  avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  pubhc  ne  pour* 
ront  ÔLre  exécutés  (\a.'ea  venu  d'une  loi  qui  ne 
-"-"  — ■■ —  qu'après  une  enquête  adminialra- 


Eh  bien,  l'enquéie  n'a  pas  en  tien.  Or,  mes- 
sieurs, vons  êtes  liés  par  h  loi.  Vona  pou- 
vez révoquer  la  loi;  mais  tant  qu'elle  subsiste, 
vous  êtes,  comme  tout  le  monde,  tenns  de 
l'observer.  Or,  ce  que  l'on  vous  demande  au- 
jourd'hui, c'est  tout  simplement  de  violer  notre 
lui  fondameuiale  en  matière  de  travaux  an- 
blics.    . 

Je  .n'ai  rien  de  plus  h  dire  sur  ce  premier 
article  da  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 

Maintenant,  si  l'Assemblée  veut  bien  m'ac- 
corder  quelques  moments  d'attention,  j'abor- 
derai la  seconde  partie  de  mon  amendement 
qui  consiste  à  démontrer  que  la  convention, 
telle  qu'elle  vous  est  proposée,  ne  peut  pas 
être  acceptée,  et  qu'elle  doit  être  profondément 
modifiée 

On  vous  a  dit  :  Vons  ne  pouvez  pas  la  mo- 
difier. 

C'est  une  erreur.  Il  n'y  a  que  les  traités  di- 
plomatiques pour  lesquels  nous  soyons  privés 
du  droit  d'amendement  et  de  modification. 
Lorsqu'un  traité  avec  une  puissance  élrangère 
vous  est  présenté,  vous  n'avez  qu'une  option  : 
vous  pouvez  dire  :  oui  ou  non.  Lorsqu'une 
convention  parltculière,  et  surtout  lorsqu'une 
convention  qui  engage  nos  finances  vous  est 
soumise,  vous  avez  le  plus  complet  droit  d'ap- 
préciations. 

Ilu  'reste,  ce  droit  de  modification,  votre 
commission  elle-mi^me  vous  en  a  donné 
l'exemple,  car  dans  le  projet  de  convention 
qu'elle  vous  soumet,  je  trouve  huit  articles 
modifiés  sur  la  convention  premièrt)  qui  a  été 
consentie  entre   le   liouvernement  et  la 


Le  droit  de  modification  est  donc  reconnu. 

A  cela  on  répond  :  La  compagnie  de  l'Est 
fi'ra  pas  lii'e  par  celf  ici. 

C'est  vrai,    mais   si  elle  ne   l'accepte 
quelle  sen  b&  eiluaiiou  ï  £Ue  renlreia  dans 
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francs  pour  exercer  votre  droit  de  réméré.  A 
qui  appartiennent  ces  150,000  fr.  ?  Evidem- 
ment ifs  m'appartiennent,  et  je  ne  suis  tenu  de 
donner  à  mon  acheteur  primitif  rien  de  plus 
que  ce  qu'il  m*en  coûtera  pour  exercer  le  ra- 
chat. Or,  voilà  ce  qui  a  été  stipulé  par  la  con- 
vention dont  nous  avons  aujourd'hui  à  régler 
les  conséquences. 

Que  dit  cette  convention  ?  «  Le  Gouverne- 
ment français  usera  de  son  droit  de  rachat.  » 
Voilà  les  premiers  mots  :  «  le  droit  de  rachat,» 
voilà  l'objet  direct  et  spécial  du  contrat. 

Le  gouvernement  allemand  dit  au  Gouverne- 
ment français  :  Je  ne  veux  pas  m'occuper-  de 
reprendre  les  chemins  de  l'Est  ;  je  ne  veux  pas 
me  mettre  en  face  de  cette  compagnie  ;  mais 
vous  avez  le  droit  de  rachat,  exercez- le,  après 
quoi  nous  nous  entendrons  pour  vous  indem- 
niser. Pour  ce  droit  de  rachat,  je  vous  donne 
325  millions. 

C'est  donc  une  obligation  de  faire  que  Ton 
nous  impose  en  échange  de  325  millions  qui 
nous  appartiennent. 

Voyez  comment  les  choses  sont  stipulées  : 
t  Le  gouvernement  allemand  payera  au  Gou- 
vernement français...  »  — non  pas  à  la  compa- 
gnie de  l'Est,  —  «  au  Gouvernement  français.  » 
Ainsi,  les  325  millions  sont  l'équivalent  de 
l'engagement  que  moi.  Etat,  j'avais  pris  de 
racheter.  Je  l'ai  fait,  les  325  millions  sont 
évidemment  ma  propriété. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  cette  préten- 
tion de  la  compagnie  d'être  propriétaires  de  325 
millions  est  évidemment  contraire  à  toutes  les 
stipulations. 

J'en  appellerai  ici  à  la  déclaration  de  M.  le* 
rapporteur  lui-même.  Je  trouve  dans  son  rap- 
port cette  doctrine  formellement  écrite.  Voici 
comment  il  s'exprime  : 

c  De  ces  conditions  imposées  par  notre 
vainqueur  dôrive  pour  npus  l'obligation,  d'une 
part,  d'indemniser  la  compagnie...  » 

Or,  remar([uez  que  vous  ne  dites  pas  :  do- 
rive  pour  nous  l'obligation  de  re.-îtituer  325  mil- 
lions, mais  de  régler  l'indemnité  due  à  la  com- 
pagnie. 

M.  le  rapporteur  ajoute  : 

«  La  situation  se  présente  donc  avec  ce  dou- 
ble caractère  do  règlement  et  d'indemnité.  ■ 

Nous  sommes  donc  parfaitement  d'accord 
sur  ce  point,  il  faut  vous  indeihni.ser  pour  les 
faits  accomplis,  non  pas  vous  restituer  un  prix 
pour  un  immeuble  aliéné. 

On  vous  a  fait  à  ce  sujet  un  raisonnement 
sans  réphque  :  si  on  ne  nous  avait  donné  que 
100  millions  au  lieu  de  325,  aurions-nous  pu 
vous  dire  :  Nous  avons  traité  pour  vous  au 
mieux  ;  vous  nous  auriez  répondu  :  Vous  vous 
êtes  arrangés  avec  le  gouvernement  allemand 
comme  vous  avez  voulu  ;  quant  à  moi,  réglez- 
moi  mon  indemnité  sur  des  bases  régulière- 
ment fixées.  Cette  question  de  propriété  ne 
peut  donc  pas  être  sérieusement  soutenue. 

Maintenant,  seconde  question.  Il  m'était  dû 
325  millions  au  jour  où  vous  avez  fait  votre 
emprunt,  donc  jo  dois  être  considéré  comme 
souscripteur  tacite  de  votre  emprunt.  Ainsi, 
mandataire  tacite,  souscripteur  tacite;  mais, 
dans  les  affaires  sérieuses,  il  faut  être  manda- 
taire positif  et  souscripteur  positif.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Pour  être,  souscripteur  d'un  emprunt,  il  faut 


que  le  Trésor  ait  un  titre  contre  vous  ;  pour 
avoir  un  titre  contre  vous,  il  faut  qu'il  ait 
votre  signature,  il  faut  qu'il  puisse  vous  dire 
à  un  jour  donné,  s'il  vous  convient  de  ne  pas 
lever  votre  titre  :  Vous  êtes  engagé.  Si  vous 
n'étiez  pas  engagé  envers  le  Trésor,  le  Trésor 
ne  peut  l'être  envers  vous.  Vous  dites  que 
vous  êtes  souscripteur  tacite,  mais  vous  seriez 
aussi  souscripteur  privilégié  ;  car  tous  les  sous- 
cripteurs se  sont  vus  réduits  de  plus  des  trois 
quarts  de  leur  souscription,  et  vous,  vous  la 
recevriez  en  totalité. 

Vous  êtes  souscripteur  de  l'emprunt;  il  fallait 
donc  vous  présenter  quand  on  a  distribué  l^em-  • 
prunt.  Mais  c'est  aujourd'hui  que  vous  Tenez 
demander  votre  part.  Quelle  serait  en  ce  cas 
notre  situation  ?  L'emprunt  a  été  distribué  en 
totalité,  et  il  faudrait  encore  y  ajouter  325  mil- 
lions! lien  résulterait  que  nous  aurions  ftiit 
un  emprunt  de  325  millions  de  plus  que  celui 
autorisé  par  l'Assemblée  ;  de  sorte  qu'ici  nous 
rencontrerions  encore  une  illégalité. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  Mais  il  faut  me  mettre 
dans  la  même  situation  que  si  j'avais  eu  mon  * 
argent  en   poche,    dans   ce   cas,  j'aurais  pu 
souscrire  à  l'emprunt  au   taux  de  79  fr.  J'en- 
tends être  mis  dans  cette  même  situation  1 

Messieurs,  toutes  les  fois  que  pareille  préten- 
tion s'est  présentée  devant  les  tribunaux,  elle  a 
été  invariablement  repoussée.  C'est  ce  qu'on 
appelle  dos  dommages  indirects.  Je  suppose 
que  je  sois  débiteur  envers  tm  tiers  pour  une 
somme  de  250,000  francs,  que  je  lui  fasse  traî- 
ner son  payement  pendant  un  an,  puis  qu'on 
me  condamne  comme  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  ;  est-ce  que  mon  créancier  s^ra  reçu  à 
me  dire  :  A  l'époque  où  je  réclamais  ce  qui 
m'est  dû  j'aurais  pu  avoir  un  placement  à. un 
taux  avantageux,  mettez-moi  dans  la  môme 
situation?  Pas  du  tout,  on'me  condamnerait  à 
paver  l'intérêt  légal  sans  savoir  ce  que  mon 
creanc'er  aurait  pu  faire  de  son  argent.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Voilà  la  situation.  Nous  ne  vous  donnons 
que  le  taux  du  jour. 

Votre  système  d'emprunt  n'e.-t  pas  soutena- 
ble.  Mais,  pour  (juM  fût  bouteiiable,  en  admet- 
tant que  vous  fussiez  propriétaires  des  325 
millions,  il  faudrait  ({ue  votre  créance  fût  à  la 
fois  liquide  et  exigible.  Eh  bien,  elle  n'était  ni 
U(|uide  ni  exigible.  Elle  n'était  pas  li({uide,  car 
votre  créance  se  compose  d'abord  de  vos  in- 
demnités; mais,  pour  pouvoir  les  exiger,  il  au- 
rait fallu  tout  d'abord  que  vous  eussiez  accepté 
le  contrat  avec  l'Allemagne  ;  jusqu'à  ce  que 
vous  eussiez  accepté  ce  contrat,  vous  n'étiez 
créancier  de  rien.  Puis  il  fallait  liquider  tous 
les  dommages  accessoires  que  vous  réclamez. 
Or,  aujourd'hui  même  ces  dommages  ne  sont 
pas  liquides,  puisque  nous  sommos  i  discuter  - 
pour  savoir  ce  qui  vous  est  dû.  Votre  créance 
n'était  donc  pas  liquide  au  moment  de  l'em- 
prunt. 

Etait-elle  exigible?  Eticore  moins.  En  effet, 
ces  325  millions  représentent  les  chemins  de 
fer  00  la  partie  des  chemins  de  fer  dont  vous 
êtes  privés  et  qui  a  été  cédée  à  la  Prusse. 

Mais  ces  chemins  de  fer,  c'était  notre  gage. 
L'Etat  est  votre  créancier  de  106  millions;  il 
est  déclaré  que  ces  lOG  millions  nous  seront 
payés  en  lin  de  compte  sur  le  produit  de  voire 


8ÉANCB  DU  12  JUL\  1873 


307 


maU^riel  ai  dtf  objtu  que  nont  avons  i  voob 
re»Uiu«r.  Ce*i  dune  U  nuiro  gt^e. 

On  ma  Uii  one  objiNïUon.  \ out  ^ten  pro- 
pnéUir^  de  U  cliote.  Or,  nul  ne  peut  avoir  un 
droit  d0  gage  iur  la  chose  dont  il  est  pr^prié- 
Uira. 

C'est  \rai;  mai»  je  ne  suis  pas  propriétaire 
des  rails,  je  ne  suis  |»as  propriétaire  du  maté- 
riel ;  à  télie»  enstMgnes  que  je  suis  obligé  de  lo 
payer  et  de  le  re»iituer  en  tin  do  compte,  (les 
objets  peuTeni  donc  fournir  à  notre  ^gard  la 
maiièrt*  d'un  Ksice.  • 

Nous  savons  quelle  e»t  la  régio,  en  maiiére 
de  gage  :  c'est  le  droit  de  réteniion  au  prolit 
du  ereauaer  gagi»te.  Nou«  avon»  donc  le  droit 
de  ret«*nir  cen  Sl'o  nullionH  ,  junqu  à  C(*  que 
nous  ayons  été  .)^yés;  cette  somme  n'èiait 
donc  pas  exigible,  et  vous  ne  pouvez  (»aé  en 
(aire  la  l»ase  d'une  réclamation. 

Un  vous  a  fait  des  calculs  qui  vous  out  dé* 
mooirê  les  n>suliats  exorbitants  auxquels  vous 
amtex  avec  les  prétentions  de  Ix  (:oni|»ai;nie. 

L'n  premier  calcul  \ous  a  déinontn*  qu'au 
bout  tle  quatre-vingt-trois  anf,  nous  auiions 
pa\ê  bl  uiiUiofis  de  plu«,  en  annuités,  que  les 
Jlf»  millions.  In  second  calcul,  C4*lui  do  M.  de 
Ventavon.  vou»  a  prouvé  que  nous  auriouit  à 
payer  !e»  chemins  de  Tancion  réseau  sur  le 
pnx  de  M**..*.iK)U  francs  |iar  kilemctrt*.  et  voici 
son  compte.  8ur  les  J'J.>  millions,  il  faut  dé- 
duire l}0  millions  relatifs  aux  nouvelles  conces- 
sions; restent  ^IT.'i  millions.  Ces  '275  millions, 
répartis  sur  k(j\  kilomètres  de  l'ancien  rt*seau, 
donnent  bien,  pour  cet  ancien  réiteau,  ÛVt«.u«.Ki 
francs  (lar  Litométrt\  M.  Krant/  le  contf»te  et 
li  répartit  la  totalité  de  la  somme  sur  la  totalité 
des  iiirneu  dont  In  Prusse  s'eut  emparée. 

tre»t  en  confondant  l'ancien  et  le  nouveau 
ré^eau  qu'il  smve  au  clnfTre  de  475,o<**)  fr.  le 
kikMnètre.  Je  crois  que  le  calcal  de  M.  de  \en- 
ta\on  eut  plu 8  exact. 

liais  le  calcul  le  plus  saisissant  e.<t  celui  qui 
a  été  présent*'*  hier  par  l  honorable  .M.  Pouyer- 
f^oertier  et  que  je  vous  demande  la  peraiiiision 
de  vooii  rBpp*>lfr  en  doux  inotM;  U  est.  je  puis 
le  dire,  d'une  lucidité  iner\eilleuse. 

Kn  1  eut.  que  coûte  à  la  compagnie  Tancien 
réseau  r  U  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  é.'ard.  Vous 
avez  ce  conipt«*  de  premier  établissement  dont 
je  vous  ai  parlé  dans  le  temps  et  qui  ia  au 
moins  sert  à  nous  donner  un  chilTre  positif. 
L'ancien  réseau  a  coûté  à  la  compiKUio  ilo 
millions  64'»S,uâ7  fr.  4.'i.  Voilà  le  chHfre  que 
vous  trouverez  établi  dans  les  compte»  tels 
qu'ils  ont  été  dressés  en  186*.^. 

Maintenant,  quel  est  le  compte  qu  il  faut 
vous  faire?  .Nou»  vous  payons  pour  cet  ancien 
n*M«u  37.'»  millions,  je  dis  1*7 j  millions,  car  il 
y  a  541  millions  atrik:ii>s  au  nouveau  rét^eau.  Je 
mets  le  nouveau  réseau  de  oité.  nous  le  |»ayons 
en  toUlit«*.  il  n'\  a  pa»  de  compt**  à  faire  à  son 
étard.  Il  rente  tfonr  |K>ur  !a  }»trtie  de  l'anaen 
réi^eau  conserv***»  par  la  C(»m))agnie  4o  militons. 

kli  b.en,  mei^sieors,   la  com|ia;^nie  demeure 

CMM'sseur.  détluction  faite  «le  la  partie  a*dée  à 
Prusse,  de  .'il  J  kilomètres  qui  lui  reviennent 
à  lu  mi!lioriii:  5l:i  kilomètres  revensnt  à  40 
million*,  font  7 7. non  ir.  par  kilomètre,  et  elle 
vient  encore  nous  demander  des  indemnités  à 
rmiaoQ  de  ce  morcellement.  On  lui  .remboursa 
les  quatre  cinquièmet  de  ce  qu'elle  a  dépensé 
po«r  rancien  rétaaa,  ello  ne  deoiMrtratt  piai 


en  débours  que  de  40  millions,  et  elle  trouve 
la  situation  mauvaise ,  lorsqu*elle  a  encoro  les 
deux  tiers  de  cet  anc.en  réseau. 

Voilà  à  quelle  anomalie  nous  conduit  ce  sys- 
ti*me  mal  fondé  de  la  propriété  )iar  la  compa- 
gnie de  ces  J2S  millions  qui  ont  fonué  la  base 
du  contrat,  et  qui  âonl  l'indemniii*  de  rachat 
qui  nous  a  été  imposé. 

Aussi  le  iiouxernement  a-t  il  répudié  ce 
syatème.  Il  l'a  trouvé  de  toua  points  contraire 
au  droit  et  a  l'étiuit-'.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  en  a  produit  un  qui  a  un 
grand  mente.  Ce^t  qu'il  ne  heurte  ^  lea 
princi|*es  du  .drott,  s«'uleineiit  il  exagefc  un 
pou  le»  cliilfres  ;  mais  M.  le  ministre  est  mi  peu 
sotu  l'inlluence  di*s  ingénieuis  des  ponts  et 
chausMHïs.  Or,  MM.  le»  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ne  i>ont  pas  infaillibles ,  dans 
1  aiTaire  présente  ils  eu  donnent  um*  preuve. 
lU  axaient  |K>rté  la  honune  qui  écait  due  à  la 
compacte  a  P<î,ôuu,aiiO  fr.,  et  nuis,  tout 
compte  fait,  il  se  trouve  que  c'ei>t  13  nullions 
.V<u,u<iO  fr.  ils  sont  obligés  dj  venir  vous  dire  : 
.Nous  nous  sommes  trompés.  Mais  quand  on 
s'e*t  trompé,  il  ne  faut  )»as  porter  si  haut 
c«*tte  prétt-ntion  d  infaillibilité  dont  on  veut 
leur  donner  un  ba*\et  dans  cette  afTaire. 

Voyons  donc  le  svstéme  trééiiet,  très-lucide 
et  très-logique  de'  M.  lu  minisire  des  travaux 
publia*. 

Il  dit  :  Mettons  de  côté  cette  prétention  de 
Mh  millions,  nous  devon»  une  mdemnité  ; 
cette  indemnité,  nous  en  a\ons  le»  bases  dans 
le  cahier  des  cliarge»  des  cliemimi  de  fer;  la 
concession  d'un  cliemin  de  fer  n'est  pas  un 
bail,  ce  n'est  |mis  un  contrat  tle  louage,  d'in- 
dustrie ;  c'est  un  contrat  spécial,  |)articulier, 
qui  a  K»s  régies  fixéen  dans  un  cabior  de 
charges  ;  c'est  là  notre  |)oint  do  départ. 

M.  le  ministre  a  parlai lement  raii»on.  Bh 
bien,  que  dit  ce  cahier  do  charg>*b?  il  dit  que, 
lors(|ue  nous  rachèterons  un  chemin  de  Ter, 
nous  devrons  lui  donner  une  indemniié  égaio 
à  la  m«*illeure  des  cinq  dernières  années  de  i»a 
jouiAsaiic**. 

On  a  dit  avec  raison  :  Cela  est  \nii  pour  le 
rachat  total  ;  mais  commo  il  no  s'agit  ici  quo 
d'un  rachat  iMirtiel,  cette  liase  n'est  pas  admu* 
bible. 

C*e»t  vrai,  la  compagnie  pourrait,  à  toute 
force,  dire  ;  Puisque  \ous  me  rachetex  partiel- 
lement, jo  Vous  oblige  à  me  racheter  en  to- 
ulité. 

Mais  elle  ne  le  dit  pas,  elle  ne  réclame  pas 
cela,  elle  accepte  le  rachat  p.iriiel.  I)u  reste,  ce 
rachat  partiel  n'est  pas  de  notre  part  un  lait 
Volontaire  ;  il  est  forcé  :  c'est  un  fait  de  guerre 
contre  le<iuol  la  comoagnie  ne  peut  pas  s'in- 
sur^<*r,  elle  e!tt  obligée  comme  nous  de  subir 
les  nécessiiéa  de  la  guerre.  11  faut  donc  pren* 
dre  pour  bise  des  indemnit«'îs  à  régler  lo  cahier 
des  diarges  tel  qu'il  «'St  fait.  Si  lo  morcelle- 
ment, SI  le  rachat  partiel  est  de  nature  à  por- 
ter on  p'^'*judice  quelcotique  à  la  com|»agnio,  il 
faudra  lui  en  tenir  compte  ;  c'est  tout  ce  que 
demande  Téquité. 

Ces  priiN:ip<*.4  étant  admis,  comment  rai- 
sonne M.  le  ministre  des  travaux  publier? 

•  Nous  devons  à  la  compa^uto  des  chemins 
de  fer  trois  choses  ; 

«  Nous  lui  devons  d'abord,  d'après  le  cahier 
dee  diargei,  one  ioderaniié  btiée  fur  le  produit 
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des  cinq  dernières  années  de  sa  jouissance, 
plus  le  remboursement  des  50  millions  qu'elle 
a  employés  pour  construire  le  nouveau  réseau. 
Tout  cela  représente  une  annuité  de  10,535,073 

francs.  »  ^  ^^^  ^ 

Ce  n'éuit,  à  rorigino,  que  15,500,000  francs; 
mais,  comme  les  ingénieurs  s'étaient  trompés, 
le  chiffre  a  dû  être  porté  à  16,535,073  fr.  J'ac- 
cepte la  rectiiication. 

«  Nous  lui  devons  ensuite  pour  les  dommages 
accessoires  qu'elle  a  soutiens,  une  indemnité 
qui  donne  lieu,  à  son  profit,  à  une  rente  ou 
réclamation  de  2,698,667  francs.  Après  cela,  il 
faut  reporter,  sur  les  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  que  nous  lui  faisons,  la  sub- 
vention qui  avait  été  accordée  pour  les  anciens 
chemins  de  fer  qu-ello.  ne  construit  plus.  C'é- 
tait une  somme  de  24  millions,  laquelle  donne 
lieu  à  une  annuité  d'un  million  266,260  fr.  ; 
total,  20,500,000  fr.  » 

C'est  le  chiffre  cabalisticfue  auquel  il  faut 
toujours  arriver. 

Eh  bien,  examinons  ces  trois  chiffres  et  tout 
sera  fini  ;  ce  n'est  pas  quelque  chose  d'énorme 
que  trois  chiffres  à  discuter,  nous  allons  voir 
à  quoi  il  faut  les  réduire. 

Le  plus  fort,  je  l'accepte,  10,535,073  francs; 
nous  voilà  débarrassés  d'autant,  il  ne  reste 
plus  que  les  indemnités  et  les  1,200,000  francs 
des  concessions  nouvelles. 

De  quoi  se  compose  cette  indemnité  de 
2,698,607  fr.  de  rente?  Elle  se  compose  de  di- 
verses réclamations  que  M.  le  ministre  porte  à 
67  millions  ;  mais  il  dit  :  Nous  avons  affaire  à 
la  compagnie  la  plus  raisonnable  du  monde, 
nous  faisons  une  transaction,  et  ces  67  millions 
la  compagnie  a  l'extrême  obligeance  de  les  ré- 
duire à  47.  Ce  sont  ces  47  millions  qui,  capi- 
talisés à  5  fr.  75  p.  100,  donnent  2,ft98,00U  fr. 

Messieurs,  je  me  métie  singulièrement  des 
réductions  que  font  les  compagnies  et  je  n'aime 
pas  beaucoup  les  transactions  qu'eHes  nous 
proposent;  i'aî  lu  dans  mon  BulUiin  dts  lois  la 
sinistre  histoire  de  toutes  Ses  transactions  fai- 
tes avec  les  compagnies  :  de  toutes  ces  trans- 
actions, il  est  résulté  plus  d'un  milliard  soutiré 
Car  elles  à  notre  Trésor  public.  (C'est  vrai  !  — 
'rès-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
Voilà  les  concessions  qu'elles  nous  ont  faites. 

Assez  de  concessions;  des  transactions,  je 
n'en  veux  plus,  je  veux  le  droit  rigoureux,  je 
veuxje  droit  positif;  je  veux  que  nous  jugions 
ici  comme  nous  jugerions  si  nous  étions  devant 
un  tribunal,  et  c'est  au  nom  de  cette  justice 
rigoureuse  que  je  veux  réduire  les  prétentions 
exorbitantes,  exagérées  dont  on  veut  obtenir 
de  nous  la  satisfaction. 

Ce  mot  de  transaction  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fatal  dans  cette  affaire. 

J'ai  eu  quelquefois  l'occasion  ces  jours-ci  de 
discuter  avec  quelques-uns  d'entre  vous  sur  le 
mérite  des  prétentions  de  la  com])agnie  de 
l'Est.  Quana  je  leur  démontrais,  comme  je 
vais  vous  le  démontrer ,  que  tous  ces  chiffres 
sont  exagérés  et  exorbitants,  leur  réponse  était 
celle-ci  :  C'est  une  transaction  ! 

Avec  cela  on  couvre  tout  ;  c'est  le  manteau 
rouge  de  Richelieu  qui  recouvrait  toutes  les 
irrégularités,  pour  ne  pas  dire  toutes  les  infa- 
mies. Non  ;  il  ne  faut  plus  de  transaction  ;  il 
faut  rayer  ce  mot  de  la  discussion  ;  il  faut  le 
droit  /igoareox.  (Très -bien!  sur  les  mêmes 


bancs.)  Examinons  donc  les  divers  chiffrer 
dont  se  composent  ces  67  millions  qui  servent 
de  base  à  cette  annuité   de  2,698.0«J0  fr. 

Le  premier  article  que  je  rencontre  est  celui 
des  approvisionnements  dont  la  Prusse  s'est 
emparée,  qui  restaient  dans  les  gares,  après 
qu'elle  a  exploité  les  chpmins  de  fer  penoant 
sept  mois,  et  qu'elle  a  rais  à  notre  charge. 

Le  principe  est  incontestable  ;  seulement,  je 
trouve  lo  chiffre  quelque  peu  exa.î^ré.  On   l'a 

Sorte  à  9,205,000  fr.  On  ne  nous  donne  paa  le 
4tail  ;  il  faut  s'en  rapJTortor  aveuî^lémont  à  ce 
qu'on  nous  dit.  Or,  MM.  les  ingénieurs,  qnl  se 
trompent  quelquefoir^  sous  ce  rapport,  ne  peu- 
vent plus  nous  inspirer  aujourd'hui  une-  con* 
fiance  complète. 

Voici,  messieurs,  quant  à  moi,  le  compte 
que  j'ai  fait,  dont  je  vais  vous  donner  les  dé- 
tails; ce  compte  est  fort  simple. 

Le  montant  total  des  approvisionnements  de 
la  compagnie  est  porté  dans  le  compte  renda 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Ce  compte  s'éle- 
vait à"  15,830,149  fr.  Vous  pouvez  en  voir  le 
détail  dans  le  livret  Chaix,  page  96. 

Celaient  les  approvisionnements  qui  s'éten* 
daient  sur  toute  la  ligne  II  tant  en  défalquer  la 
partie  conservée  ei  faire  le  compte  des  appro-> 
visionnemcnts  sur  la  lisne  dont  les  Prussiens 
se  sont  emparés.  Ce  dernier  compte  est  de 
46  p.  100.  Il  faut  donc  dire,  en  admettant  que 
les  ajiprovisionnements  fussent  uniformément 
répartis,  qu'il  n'y  avait  dans  la  partie  cédée  à 
la  Prusse  que  46  p.  100  des  approvisionne** 
mcnts  généraux.  Les  approvisionnements  gé- 
néraux n'étant  que  de  15  millions  et  quelques 
cent  mille  fçancs,  46  p.  lUO,  c'est  enviroa 
7  millions  pour  les  approvisionnements  de 
toute  l'armée,  quant  à  la  partie  cédée  au  gon- 
vernement  prussien. 

M.  Sebert.  Ils  ont  été  en  possession  de 
touîo  la  ligne  ! 

M.  Clapier.  Nous  y  viendrons  tout  à  l'heure; 
mais  vous  faites  erreur  :  ils  ne  se  sont  pas  em- 
parés ^f^  approvisionnements  de  toute  la  ligné, 
mais  seulement  de  ceux  qui  existaient  sar  la 
partie  cédée. 

Il  s'a;^it  (le  savoir  la  part  des  approvisionne- 
ments qui  se  trouvaient  sur  la  portion  cédée 
au  moment  où  les  Prussiens  s'en  sont  emparés. 
Eh  bien,  il  n'y  en  avait  que  46  p.  lOU.  Ces 
approvisiennements  probablement,  pendant  les 
sept  mois  d'exploitation  par  les  Prussiens,  se 
sont  quelque  peu  diminués:  or,  ces  7  mil- 
lions d'approvisionnements  afférents  à  la  partie 
céd»*e,  si  je  les  rédais,  en  tenant  compte  de  fn-* 
sure  et  de  la  consommation  à  5  millions,  je  fe- 
rai un  compte  très -favorable  à  la  compagnie. 

J'en  viens  au  second  chef,  celui  du  séquestre. 
Celui-là  est  incontestable.    •' 

Le  gouvernement  prussien  a  exploité  le  che- 
min pendant  sept  mois,  pour  ses  troupes  ;  U 
vous  dit  :  «le  ne  vous  dois  rien,  c'est  un  fait  de 
guerre  ;  mais  j'ai  transporté  aussi  quelques 
marchandises,  quelques  rares  vovagcurs;  quant 
à  cela,  ic  vous  en  dois  compte  ;  j'en  ai  tenu  on 
élat  fidèle,  je  le  mettrai  à  votre  disposition, 
lors(iue  vous  le  jugerez  convenable. 

Nous  pourrions  dire  i  la  compagnie  :  c  Sh 
bien,  allez  chercher  ce  compte.  •  Elle  n'y  Ta 
pas  et  pour  cause  ;  c'est  qu'elle  n'y  trouve- 
rait pre)^que  rien. 

M.  le  ministre  a  dit,  et  M.  le  rapporteur  pa- 
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nit  l'iToir  tec^pt^.  qne  c^tta  fomme  ^taît  tla 
20  milliont.  Jr  voui  racc(>r«)«>.  I*  iihIIiuih  |>our 
les  âpproTiiiiuiin«*uioniji,  'io  millit»o»  |H>ur  W 
•éauetcre,  voilà  un  {lOinl  ac()ui». 

Nous  a\ani*  truit  auin**  ariicli'i*  ;  quand  iU 
luroni  éiA  tJi»cul«*!t,  nuui  a«*roiH  au  t>oui  de 
outre  paafif. 

1^  a>m|«av;nio  rixlame  doa  dommaitet  de 
gnerris  0«  donirnavcen  d«  guerre  >e  divi-^enl 
•n  drux  pru  :  leii  doiiiiDai^f*i  f|u*a  fi-t  tuh  r 
i>nneuii,  la  comi»ai:nit«  ne  !«*«  mtianie  |ia«; 
iDai»  |H>ur  lt*a  duuuii^HCOn  que  Tauturtlê  fran- 
çmiae  lui  a  t^ccantuniu*!*.  t*lle  lei«  rtV'hiaie  t*t  Ion 
lue  à  ',*  millMin».  Je  di»  que  ct*la  iie«t  |»a«  ad- 
œiMtMe»  et  vuict  pourquoi  : 

Si  la  cunipai;ni«*  réol.iiiuit  j«id»oi.iinMnPnt  ce* 
domnitiitei.  rtli»  m»  liinirl**rnit  cohln*  d«*ux  uu 
trotn  arn*t«  di*  U  cour  d«»  ca«>dttun  i*t  contre 
un«*  ou  d«nix  di''<:iioon«  du  cun^Ml  d'ivat. 

Vuici  le<  princi|M»«. 

Li*«  doiiHim4i*ii>rauH*''<  |»ar  r4uior:t(*  fntnvaiste 
ne  «ont  dut  qu«*  lorsqu'il  «'.iwit  do  donr.n:ii;<*ii 
fait4  4  deu  propfM^ii»^  cnli'v»»!'-»  ou  dôiru.te.H,  en 
ir.'-M-ion  d'un»»  Ki:«»rf«»  à  v»»uir.  Noti»  vouloni^. 
par  «'.\t*ni:jl«*.  ctalilir  di*i»  fortilioAtion^  autour 
de  Pan*.  r«Mïnrini  f»*t  loin;  1«»  il.in««*r  nV*i  ^i 
iiuincdiat;  nou»  pr«*nonft  un*»  |iro[>rittê  t>t  noun 
Li  i»ayon*. 

Mai!»  le  donim«i(<*  riu.-*^  }»ar  !«•  Citiuv«»rno- 
ment.  «mi  pr.^mr»»  d.»  |Vnn**nu,  lor-qu'»l  faut 
•«•  d«'f'ndp»  r  »nir«»  lo  t!«nv'«T  pn»*«'nt.  IKtat 
n>a-  doit  pi.-*  ta  rô{iar.tlion  ;  lo#  inbunaux 
l'ont  toujours  .un «ti  d«*cidi'.  Vo.U  It^n  |irincip«  h. 

l/e>t  U  II  IkiM»  *!»•  l'arrtH  do  l.i  cour  tlo 
Lyon.  On  .irMn.in«iait.iu(touNrrn<»»iMMit  frAnva*»* 
un*»  in»lt»nïnil«*»  \yiur  !•»•♦  domin.'ii:i»<  riUî*'*8  |»iir 
9Uit*»  dt*  1  ••(aM'.t*«>mtM  l  di's  lort.li'Mttons  de 
Lynii  ;  rht«t  d!!«aa  :  (^«^t  un  :ait  do  KU(*rro. 
Oii  a  r^i'on  lu  :  1/ennomi  notait  paa  là.  nou^» 
D'avion»  luk*  à  noun  di'*f«*n<lr««  d'une  aKr.*i* 
iut)n  nnnu'vliaip .  Lyon  n>t«i  t  pat  nnM)aC4*  ; 
cét4it  une  dt*f«*n'><*  d<*  prA\U4Mn  pour  un  dan- 
^••r  «'v»»ntuol.  L'Liat  a  «'tô  condainnt'  et  jUî«t»»- 
ui4*nt  condamm*. 

Main  lorsque,  po'ir  arr«^U*r  la  nurcli*^  de 
renn»»fni.  nou*  dôiruision*  dt»»  jHinU.  nou«*  vu- 
levons  d<»t  radii.  ce  n  «««^t  iia*  ici  un  moxcn  d<* 
défeniM*  fait  en  pr**vi<ion  n  un  dan^^r  à  venir, 
ce  ^onl  d*»*  fait*»  d»»  yt  î»»rn».  ci»  Mint  des  travaux 
Uit4  en  pr^4Mic<»  ùo  i  (>nn«'nii  |Kiur  arn*it-r  «a 
marciH*  .  aucune  ind«*nnut«'*  nV»t  due  ;  vont 
irvÂ,  M  \ou4  \ouloA  tîo^.int  lf»!i  tribunaux,  vous 
ft*n*z  in«lul»it.tlil«Mni*nt  (*on<Ianin«'*<*. 

J«»  {»aMo  au  M«cond  chef,  c**lu;-<:t  est  tout 
au««i  ft.inpl»\  Tar  hUite  dr  laMtoition  nouvelle 
qui  «'it  faite  à  U  conqxjuni**  do  TK^t.  cdl<*  p»t 
oldii;<^<*  d>'  rri«»r  à  Avrimurt  un*»  tfan»  nouvclU*. 
El;6  du  :  li  faut  mo  (>ay«*r  c«nu*  »(ar<»  «t  plu- 
fi«*ur«  antri'H.  ot  rlU*  i»ii  th«*  1«>  chitrr«*à  14  nnl- 
lionit,  rlln  hJ'it  cii(»r,  O'tle compagnie!  J'aliaii 
dèr«*qu<»lque  rho<>e  di>  dôs^nçrôaMe  pour  ?•«'»  in- 
gémeurn...  rnam  rntin  t*'lo  bV.*t  cher'  Sou- 
rire* f^iir  diV'T-i  banC'». 

Kn  buMi.  do  eeohcf.  il  ne  lui  c»t  pai  d\\  un 
•4«ul 

Tra:n»j>orl»*z-voufi  daiiii  la  vi«»  ciTile  :  j'achôl*» 
une  propriété*  hKi,iHH)  franco  Je  le«  p^ye.  Mai« 
Toin  que  mon  vendeur  me  dit  :  Vuu«  m*avez 
payé  ma  n.a>M>n.  mit*  il  faut  qua  j'en  bAtitie 
ooe  autre,  |»ayex-la-iuoi  ausM.  vivxc'aroationt.) 
Ja  lui  répondrai:  Oh!  ccU  trop  fort!  (Hue 
gkkérêi.) 


che- 
8tra«- 


Nous  avoni  aclir^i/»  et  nnxx%  payons  le 
min  de    for  di»  Parit*  à  ^tralibouf<,  de   S 
bourg  à  lUle. 

M.  Poajer-Qaartiar.    Nous  i>ayont  tout! 

M.  Clapier.  Oui.  nous  payoït  tout,  le 
capital.  l«*ft  frat^.  vie.  Ht  puii*.  quand  nous 
a\ons  pavé  en  grot,  il  noo»  faut  reimyor  en 
détail î  (Nouveau  rin»  )  Non,  jamatt'je  ne 
pourrai  accepter  cola  ' 

M.  Poajer*OaarUar.  Trôi-bwMi  f  Oat 
trfr'«-vrai  î 

M  Clapier.  Mais  v  iici  Tobjeclion  :  si  la 
conquiHe  n'avait  paii  ou  1  eu.  si  tout  6ta>t 
demou'é  on  l>ta^  jo  n'aurais  pas  eu  cetto 
garo  à  coniitrutre. 

CoHt  vrai,  mais  ce  nVst  pas  notre  fait,  cVst 
le  fait  do  la  conqutHo  et  du  morooHomont 
qui  noua  e^.t  impo:*«»  jar  l'ennemi.  Nou^  de- 
vons \ous  placor  dans  la  «situation  ou  vouh  se- 
ri**/.  «ii  noutf  n'oui»sion<^  pas  rachoit»  votre  cio 
mm  do  fer.  Si  noun  n'oussionn  i>as  racheta 
V4»trt*  c!)om  n  do  f«*r,  nous*  nA  vous  devrions 
non,  ot  cejxMidaiil  nous  M*riez  b;en  cddigos 
do  faire  votn»  gare.  Kn  olT«»l,  vous»  vou<*  trouvez 
en  prôsonce  d*unt»  li^ne  de  douane,  dans  la- 
quoil.»  v  lus  «Heti  oi>ln(«*s  de  dôlaniu<*r  Mtn 
marchandises  pour  io4  tatro  vônfi«T.  dans  la- 
qu»*llo  v«»îH  ôlos  (d»lik'«'»s  do  dôbar>|uor  Vos 
vo) amours  iK>ur  lairo  oxaniinor  lours  l>aga- 
g»*i*  par  l'autorité  pru^-^on:  e.  Il  vou*  faut  bien 
uno  ;iaro:  lV<i  le  fait  du  morcellement,  ce 
n'o  t  p.i<  lo  fait  du  rachat. 

("ont  on  ;(**nfral  uin*  dos  tfrandos  confusions 
qui  >o  foit'dan*^  C(*tio  atlam*  :  on  confond 
toujours  lo  fait  du  m  irri>Ilomont,  qui  ne  nous 
ro^attlepK.av.'c  lo  fut  do  ra«?hat.  .Nou^  dovotis 
dire  à  U  tiun^taunu*  :  Si  ntiu^  nt«  tachetions 
l»as.  quollo  iiorait  votre  situation?  Vous  sorioi 
obligtv do  fa:re  uno  garo;  faile.<«la;  nout.  n'a- 
vtms  rion  à  dire,  touio  la  cx>ncohtiion  qu*«  nous 
pouvons  VOUA  fairo,  c'est  quo  vous  (K>rt«*rez  loa 
irai.<t  qu  il  \oiiS  en  coûtera  au  compte  do  pro* 
mior  ôiabli-^sement,  <*e  nui  roculera  d'autant 
ré;HHjuo  à  laquolio  nous  (lovons  étro  |>ayôs. 

O  qui  e»t  un  |H*uplus  difticilo.  c'o»t  1  affaire 
d  1  rosoau  du  Luxomixiurg  ;  je  serai  bref  à  ce 
suiot. 

Vourc^  réseau,  on  nous  réclama  deux  sortes 
d'intlomniiéii.  Li  pro:iitère,  dit-on.  est  pour 
coinp<*nM*r  la  porU*  qu*»  la  compaunie  éprou* 
vera  i»ar  9>*iito  do  la  dimiiiutum  dos  liénélia*s 
qu  ollo  forait  ^ur  co  ro^oau.  I#a  secondo,  c^est 
celle  do  la  |>ert**  qjo  la  comi>agnie  subit  |»ar  co 
(ait  que  le  rosoau  du  Luxoml>our.<  ne  dévers4*ra 
plus  sur  le  réioau  français  toute!*  les  marchan* 
disoi  qui  en  provenaient. 

A  cola  je  n>jK)nds  :  l«*  en  droi»,  nous  ne  de- 
vons ri«n)  de  ce  chef,  parce  que  le  rosoau  du 
Luxoml»ourg  n*a  |»a<(  fait  (>ariie  du  rachat  ;  il  a 
fait  l'objet  d'une  stipuiaiton  particulière,  spé* 
ciale  ;  il  n*a  pis  été  mis  à  iiulrc  charge  ( 

^l"  C'*i-t  un  chomm  de  fer  étranger  et  nout 
n'avons  pas  à  non»  o^:upof  de  ce  qui  a  été  fait 
à  1  étranger; 

J"  La  compagnie  nVprouve  pa«  de  |>ertes  ; 
s* il  y  avait  une  perte,  c'est  sur  l'Ktat  qa'olle 
retomWrait .  dès  lort,  noua  ne  vous  oerona 
aucune  indemnité. 

Tris  sont  les  troi;*  motifs  quo  je  vais  exa- 
miner 8Ucce.«MV«'mont. 

Quelle  état  la  base  du  rachat  et  du  traité  de 
Francfortt  Je  toUs  Tai  expliqué.  C'éuit  l'obU* 
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gation  de  notre  part  de  racheter  une  partie  des 
ngnes  qui  appartenaient  au  chemin  de  f^r  de 
l'Est.  Mais  ,  sur  le  chemin  de  Guillaume- 
Luxembourg,  nous  n'avions  pas  de-druitde 
rachat,  nous  n'avions  rien  à  stipuler  à  cet 
égard. 

Qu'est  il  dit  dans  le  contrat?  Il  e>t  dit  ceci  : 
La  Prusse  offre,  si  la  coinp»gnie  le  juge  con- 
venable, de  se  subroger  à  ses  droits.  La  com- 
pagnie l'a  jug^  convenable,  c'était  là  son  af- 
faire personnelle.  Nous  n'avons  donc  pas,  de 
ce  chef,  il  me  semble,  d'indemnité  à  lui  accor- 
der. 

Mais  la  compagnie  réplique  ceci  :  Ce  que  j'ai 
fait  c'est  comme  contrainte  et  forcée  j  vous 
avez  exercé  sur  moi  une  pression  morale. 

Ainsi,  messieurs,  ce  n  est  plus  un  compte 
de  dommages  que  vous  avez  à  faiffe,'c'eBt  un 
compte  de  pression  morale,  c'est  difficile  à  éva- 
luer, une  pression  morale  ! 

M.  Ponyer-Quertier.  C'est  18,500.000  fr.  ! 

M.  Clapier.  Mais  je  réponds  :  Est-ce  que 
c'est  moi  qui  ai  exercé  la  pression  morale? 
Est  ce  que  la  pression  que  j'ai  exercée  sur  vous 
n'était  pas  le  contre-coup  de  celle  que  la 
Prusse  exerçait  sur  moi  ?  Et,  si  cette  pression 
mqrale  dont  l'origine  venait  de  la  Prusse  a 
pesé  sur  vous,  c'est  la  guerre  qui  la  faisait 
naître,  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  imposé 
cette  condition  qui  est  dans  le  contrat.  Mais 
cette  condition  était  mon  droit.  Qu'est-ce  que 
j'ai  dit?  QujB,  si  vous  ne  vouliez  par?  substituer 
le  gouvernement  prussien  à  votre  bail  sur  les 
chemins  du  Luxembourg,  je  ne  vous  concéde- 
rais plus  de  nouvelles  lignes  ;  j'avais  le  droit 
de  le  faire  ;  j'aurais  pu  le  faire  sans  le  contrat 
du  Luxembourg,  c'était  une  chose  que  je  pou- 
vais faire  indépendamment  de  la  convention. 
Sans  doute,  c'était  fâcheux,  c'était  désagréable, 
nous  avons  subi  durement  les  lois  de  la  dé- 
faite; nous  en  avons  subi  tant  d'autres  !  Mais, 
.  de  ce  que  nous  avons  été  les  premières  vie  tî- 
nmes, il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  vous  devions 
dos  dommages-intérêts. 

Voilà  le  premier  point  :  il  est  incontestable. 

J'aborde  la  soccuide  considération. 

C'était  une  affaire  étrangère.  Il  vous  a  plu 
d'aller  traiter  en  pays  étranger  de  la  conces- 
sion d'une  ligne  qui  était  à  votre  convenance. 
Est-ce  que  vous  avez  pu,  par  ce  fait...  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  !) 

Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de  la  question, 
n'est-ce  pas  ?  (Non  !  non  !  —  Parlez  !  —  Ile- 
posez-vous  !) 

C'était  donc,  je  le  répète,  un  chemin  situé 
en  pays  étranger.  Mais  est-ce  qu'il  a  pu  dépen- 
dre de  la  compagnie  de  TKst  d'étendre  ainsi 
notre  responsabilité  et  notre  garantie  à  son 
gré  et  suivant  sa  volonté?  Mais  s'il  lui  eût 
pris  fantaisie  d'acheter  la  moitié  des  che- 
mins de  l'Europe,  où  en  serions-nous?  Est-ce 
nue  nous  potfvons  accepter  cette  situation  ? 
Ce  n'est  pas  possible.  La  compagnie  de  l'Est  l'a 
bien  compris,  et  elle  a  dit  :  Si  j'ai  pris  à  bail 
les  chemins  de  for  du  Luxembourg,  c'est  que 
le  Gouvernement  a  exercé  à  cette  époque  sur 
moi  une  pression  morale...  —  toujours  la  pres- 
sion morale  !  —  pour  me  faire  conclure  ce  mar- 
ché. 

Il  y  avait  là  une  grande  considération  de  po- 
litique transcendante.  Il  fallait  empêcher  la 
Prusse  de  venir  chez  nous  !  —  Ah  !  vous  l'a- 


vez singulièrement  empêchée  de  venir!  —  Il 
fallait,  dit-on,  empocher  la  Prusse  de  venir; 
sous  ce  rapport  nous  avons  obéi  aux  sugges- 
tions du  Gouvernement  et  à  un  grand  intérêt 
public. 

Gela  peut  être  vrai  ;  mais  je  dois  déclareiP 
que  je  n'en  trouve  de  traces  dans  aucun  des 
documents  de  l'affaire. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  sont 
passées.  La  compagnie  de  l'Est  traite  avec  le 
chemin  de  fer  luxembourgeois  de  l'exploita- 
tion de  ce  chemin.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs^  permettez-moi  une  réflexion  bien 
simple.  On  peut  aller  dans  les  corridors  parler 
de  ses  affaires,  des  courses  du  bois  de  Bou- 
logne et  des  préfets  qui  doivent  être  changés. 
Si  je  \e  pouvais,  moi,  j'irais  bien  volontiers  ; 
mais  je  suis  obligé  de  rester  à  la  tribune.  (Rires 
approbatifs  sur  plusieurs  bancs.  —  Parlez  I) 

Il  y  a  dos  avocats  qui  s'indignent  lorsqu'un 
juge  à  l'audience  a  l'air  distrait,  et  ici  ils  par- 
lent si  haut,  qu'ils  vous  empêchenl  d'entendre. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements.) 

Messieurs,  nous  en  étions  à  la  pressiuii  mo- 
rale que  le  Gouvernement  exeroail  pour  faire 
prendre  à  bail  les  ohemins  de  1er  du  Luxem- 
bourg, et  je  disais  que  cette  pression  morale, 
je  n'en  trouve  trace  nulle  part. 

Voici  ce  qui  s'est  passé,  c'est  en  1863  qu*est 
conclu  le  dernier  traité. 

M.  le  rapporteur.  1808  ! 

M.  Clapier.  Il  y  a  eu  trois  époques  :  je  parle 
de  1863  ;  je  pourrais  vous  donner  les  dates  : 
1857,  1803  et  1808;  quant  à  présent,  je  parle 
de  1803  :  je  sais  mon  affaire.  (On  rit.) 

Voilà  donc  on  1863  la  compagnie  qui  se  rend 
concessionnaire,  ou  plutôt  qui  traite  avec  la 
compagnie  du  Luxembourg  à  laquelle  appar- 
tenait le  chemin,  pour  se  rendre  sa  fermière, 
moyennant  partage  du  produit.  C*est  bien 
cela  ! 

Eh  bien,  si  à  cette  époque  la  pression  mo- 
rale eût  existé,  la  compagnie  de  l'E^^t  l'aurait 
manifesté,  et  elle  avait  une  belie  occasion  ;  trois 
mois  après  est  inte.rvenu  le  fameux  décret  du 
mois  de  mai  1863,  qui  détermine  la  manière 
dont  un  réglera  les  comptes  d'exploitation  |)our 
le  nouveau  réseau.  C'était  le  moment  pour  la 
compagnie  de  venir  dire  :  Ge  chemin  do  fer 
du  Luxembourg,  je  l'ai  pris  à  ma  charge  pour 
vous  faire  plaisir;  veuillez  donc  me  compren- 
dre dans  le  décret  que  vous  avez  rendu.  Mais 
elle  ne  souffle  pas  mot. 

Le  décret  de  1863  est  rendu,  et  des  chemins 
de  fer  luxembourgeois  il  n'est  pas  dit  le  pre- 
mier mot;  ils  sont  laissés  de  côté  comme  s'ils 
n'existaient  pas. 

Qu'est-ce  (jui  se  passe  en  1868?  I^  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  VKsi  avait  outillé 
d'une  manière  remarquable  les  chemins  da 
Luxembourg  et  mis  un  matériel  considérable. 
Par  ce  moyen,  elle  avait  obtenu  de  meil- 
leurs bénébces,  et  c'est  alors  qu'elle  traite 
avec  la  compagnie  luxembourgeoise  pour  con- 
vertir en  une  rente  tixe  de  3  millions  son  par- 
tage des  bénéfices. 

Savez-vous  comment  la  compagnie  de  l'Est 
était  parvenue  à  améliorer  l'exploitation  des 
chemins  luxembourgeois?  En  négociant  6  mil- 
lions d'obligations  qui  dr;menraient  à  sa  charget 
Oh  !  cela  ne  faisait  pas  son  compte  ;  elle  avait  à 
payer  ces  obligations  dont  elle  avait  employé 
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\f*  prix  \  ouuller  let  choinin*  de  ft*r  du  I.oxem« 
buorv.  plut  les  tros«  mtllioritf  d«*  i^nte  annuplto. 
Alort,  ••  touvi'niiu  du  ti«Vrcl  di*  tMG3,  elle 
Vint  dire  au  4touvrrnt*inoni  :  Mon  Dieu!  je 
iuis  dam  une  nuuvdis^*  siiualio:!.  j*ai  fau  une 
aflain*  uiu*rcuj>i*;  daiu  t'aveiiir  elle  |M»urra  rap* 
porter  ani  li^iiea  frunçaitten  une  au^uieniation 
de  tratic  ;  niaij,  on  aiu*ndanl,  ayrz  rexln^me 
obligeance  lie  me  p>*rn)eUre  de  jeier  dnn*  le 
com)»ie  de  mon  nouMMU  reiteau  ce  qn^  j'ai  d«''- 
peoM*  pour  1  outilUk'e  du  i^u\enil>>un<.  et  de 
plua  leé  truia  miiliOQtf  que  j  ai  à  payer  annuelle- 
ment. 

Kli  hien.  le  ifOUNef-nemeiu  dit:  Je  «uis  Tami 
de  la  com{>ak(nte  de  Tl'^t,  ]<*  n'ai  riea  à  lui  re- 
(utter. 

M.  Poujer-Oaertier.  Oui,  il  a  l«>  orur 
lendn»  \h3uT  U  •'un){M;;nie  de  i'l>l  î 

M.  Clapier.  Je  n'ai  »*iea  à  r(»fu»4*r  à  la  corn- 
(launie  de  l  Ivnl. 

Vou*  le  \i»\fi:,  me^^ieur».  ce  jinnl  ilen  tra- 
dition» qui  *e  »otil  p<*r(»élu«V>,  ei  hOA  chtMinnâ 
du  Lu&emlK)ur.'  sont  ^inpri:(  dans  son  ni>ii- 
veau  réseau,  c'e.st  à-dire  que  hvi  »4êj>enses  hoi.l 
niiik*^  [.anni  c«*lleH  dont  noua  |*ay<>nt»  l'inién'l. 

On  lui  dit  :  \ouA  vendre/,  dans  le  compte 
général  d  etat^i»>f(eaionl  du  nouvtmu  r^iM^au  les 
ftix  millioiii  d  otiliktalion^;  de  plus,  chanue 
anmt».  voui*  verneie/.  dans  le  cum()l4*  d'exploi- 
tation letf  iroirt  millions  que  vous  payez  et  le 
délicit  s**ra  |a)é  |Kir  iiouit. 

Vodà  ce  qui  fut  fan  à  celte  ^^otjue;  c'étr.t 
un  acte  d'imniemte  faveur.  Mai:*  aujourd  iiui 
que  le  ré*M*au  du  LuxenibourK  n'i»xi»ile  |»lu»«, 
est-ce  que  fiuu<  devons  des  indemnn>H  poiir 
cet  acte  de  faveur  ?  Il  n'v  a  (»a*«  de  tribunal  au 
monde  qui  put  nous  conifamner  à  ues  flummu- 
ge^  )»our  une  Mluation  nif^raie  telie  que  celle 
qui  nou**  ei»l  pn»M*nl'*e. 

Mamiepaiit,  »|ue  n*'j»iilte-i-il  de  l'exposé  des 
mottf*»  qui  eut  lieu  à  celi«>  é)M)que  .!e  U  part  de 
M. M.  le!»  «iirecleurî*  de  la  compagnie  de  l  Kî»l. 
lor«.]u'iU  Vinrent  aniiMucer  inoinplialeiiKMii  à 
leur*  actionna. le'»  <jaM»  a\a.ent  uhleiiu  celte 
faveur?  iU  leur  dirent  C(Ci.  .!«•  ii<*  \ou>  la  (a* 
luj;.  ci-l  ir^'p  loiu     .    Si  I  tiî  |j>e/.!  lisez') 

«  N..I..-  cht-iinii  «l«*  f»'r  ne  n«>us  rend  nen  ; 
pendant  io.uUMiipi  encore  ii  ne  no  is  rendra 
rien,  •  —  cela  f»t  vi'iw  —  •  ««l  uodA  uvoin»  ob- 
tenu du  (fuuvernemeni  une  traufracuon  pour 
Câ*  doniuM.;e  luo.al.  » 

Vous  le  \oy»*z.  c'e!»l  l«»ujMurs  la  iL«^ine  clio*e  : 
transaction,  ilomma.'es  moraux.  (i>n  rit.) 

Ceiit  comme  cela  qu  on  Hpot.e  les  CJli^^t3a  du 
Trésor  public.  Nous  avons  obtenu...  iHruit.X 

M.  Dahirel.  (l'est  de  la  du»cu»»ioa  géné- 
rale ' 

M.  Clapier.  (>la  vous  inquiète,  monsieur 
I>aliirel .'  «l'en  ^ul^  làoli<*  :  je  conl.nue  néan- 
moin».  (On  ru.) 

Je  ikiutiens  que  1  annuité  duit  être  ré<luîte. 
il  faut  b.en  «{ue  je  motive  ma  propu^ition.  que 
je  %ouâ  prouve  que  ciUte  somme  de  *2u.5(M),(i(mi 
francs  e#l  rwuén»<»,  et  que  je  justifie  le  chiffre 
qui,  s«don  moi.  doit  être  seul  admis.  G* est 
cette  preuve  que  je  fais  à  Taj'pui  de  mon  amen- 
detnenL  Je  continue. 

U«  rapport  tlit  donc  : 

■  Le  cbeinin  ne  nous  rend  rien,  il  ne  nous 
rendra  rien  de  longtemps!  » 

VoiU  ce  qu'on  nous  disait  en  IH6U.  Donc,  il 
eai  acquis  que  ce  cUeium  était  uue  mauva  et 


alTaire.  Mais,  dit-on.  ce  chemin  aujourd'hui 
rend  37.u<»U  fr  |>ar  kilomètre.  <)est  ici  que 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  triomphe.  Il 
vous  dit  :  Oui.  qound  vous  exploitiez  ce  chemin 
de  fer.il  ne  vou^  rendait  que  t'J.lMMj  fr.  par  kilo- 
mètre ;  mais  aujourd'hui,  qu'il  ej^t  exploité  par 
aiH*  compagnie  intelligente,  du  jour  au  lende- 
main il  vous  a  rendu  ;17.(khj  fr.  par  kilomètre! 
Je  le  crois  bien. 

Kntre  vos  mains,  les  produits  sont  médio- 
cres ;  mais,  lor-ique  vous  avex  déménagé  et  que 
vous  avez  livre  votre  chemin  à  de  nouveaux 
expioitanU^,  jo  vois  94»  produire  un  bénéfice  de 
37.000  franca  par  kilomètre.  grAce  aux  exploi* 
tanis  belges. 

Donc  nous  ne  devons  rien  pour  un  chemin 
qui,  de  votre  aveu,  ne  n*ndait  rien  en  IHôU  ; 
mais  en  admettant  qu'il  eût  donné  des  bénéJi- 
ce4,  à  «jui  ce>  U'néhc»»s  auraient-iU  profité? 
N'oubliez  pas  le  jeu  de  notre  nouveau  réseau 
dont  vous  faites  partie.  O  nouveau  réseau 
comprenait  tout  le  iNMiétice  des  lign<«e  exploi- 
tées ;  plus  il  y  avait  de  iMMiétices  moins  l'inté- 
rêt que  nous  payons  éta  l  élevé.  S*il  y  a  eu 
une  |>erie,  quel  était  le  résultat?  c'est  que  lea 
intérêts  que  nous  avions  à  payer  s'élevaient 
d'autant  ;  mais  h'il  faut  que  je  vous  pave  en  ou- 
tre desdomnr  ir«*s  inién^is.  je  payerni  deux  fois  : 
la  pn^miéie,  a  litre  de  «aniiili»»  d'inUTt'ts.  et 
la  ï-econde.  à  litre  d'imlemniié. 

J'ai  donc  raison  de  v(»us  dire  qu'on  ne  vous 
«lo.t  r  en  d»»  C4»  clief  du  chemin  luxemlwur- 
geois.  .Aux  vti.x'  aux  voix  !i 

Il    nie   rehU',   mehMeurs,  le  dernier  article, 

i.*.»:i. •:»>•»  fr. 

G<^lui-là  ei%t  encore  plus  extraordinaire  que 
les  autri'S. 

Voici  c<^  t|u'il  en  tist  «le  ces  1.'20^>,0<m)  fr. 

On  avait  accordé  à  la  cofn(»ak'nie  des  che- 
mins de  fer  de  rU<<t  un  certain  nombre  de  li- 
gnes; quelqiu^-une.H  avaient  obtenu  des  sub- 
ventions en  argent,  elles  «'élevaient  à  10  mil- 
lions, —  vous  en  trouver»  z  le  détail  dans  les 
dtH  unirnih  qui  vouh  uni  éie  fuurni*^.  —  i*our 
les  autres,  on  ilevait.  conforinémeiil  au  sys- 
lêine  le  U  loi  de  Ih^'J,  fournir  des  travaux  do 
lerrasM^iiHMil.  (^!<  ttavaux  étaient  apprt*ciés, 
à  vue  d«iMi.  à  17  miliion*.  ce  qui  fait  'J7  mil- 
hons. 

Or  il  est  arrivé  qu«»  ce*  lignes  ne  s'exécutent 
pas.  (^ue  le  est  la  conWquenoe?  (^est  que  nout 
n'aurons  p:us  de  travaux  de  liTrassement  à 
faiie  et  que  nous  n'aunuis  plus  dt»  sul  ventiun 
à  |»ayer.  Nous  ne  (mouvons  pas  payer  des 
subventions  aifeclées  spécialement  à  C4*rtaines 
lit^nes.  quand  les  li^rnes  ne  se  font  |>as. 

Maintenant,  voici  le  compte  qu'on  nous  fait, 
liégulieremeiit.  «jue  devraii-il  se  passer?  Os 
M>mme«  devraient  tomber  en  annulations  de 
crédits.  Mais <iue faii-on ?  i>la  n*»  s'est  jamais  vu, 
l'exempb»  est  nouveau  On  dit  :  On  ne  fera  fias 
les  ancien*  ciiemins,  mais  on  en  fera  de  non- 
veaux  ;  et  comme  vous  avez  économisé  27  mil- 
lions pour  les  clietnins  que  vous  n'avez  pat 
faits,  on  vous  attribuera  les  i*7  millioas  à  litre 
de  subvention  |K)ur  les  chemms  nouveaux,  tt 
on  les  compn^ndra  dans  l'indemnité  de  rachat 
des  ciiemins  de  fer.  Ce  sont  ces  27  millions  qni 
donnent  lieu  à  une  renU*  de  t,2(K).000  fr. 

Ma  réponseest  simple. On ex>nfond—> et  c*eti 

Sourquoi  je  di»ais  qu  il  ne  (allait  rien  confon- 
re  dans  cettv  ailaire,  «»  on  OMifond  ie  compte 
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indemnité  avec  le  compte  à  faire  pour  les  nou- 
velles lignes  dont  on  vous  demande  la  conces- 
sion. Vous  ne  pouvez  pas  faire  tomber  dans  le 
compte  d'indemnité  pour  le  rachat  dt\s  ciieiuins 
la  subvention  que  vous  accordez  à  de  nouvel- 
les lignes  que  vous  allez  créer.  Ce  sont  là 
deux  choses  complètement  distinctes;  nous 
réglons  le  nasse  et  vous  voulez  y  faire  ontror 
l'avenir.  (Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

11  y  a  entre  1" indemnité  que  nous  devons 
pour  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  la  sub- 
vention que  nous  pouvons  accorder  à  des  che- 
mins de  for  nouveaux  une  énorme  dillérence. 
L'indemnité  fera  partie  des  '20  millions  500.000 
fr.  de  rente  ;  une  fois  qu'elle  y  sora  englobée 
celte  somme  sera  irrévocable,  nous  n'a^jrons 
plus  à  y  revenir. 

Mais,  quant  à  vos  subventions,  elles  sont 
'variables,  incertaines.  Si  la  compagnie  ne  fait 
pas  les  chemins  de  fer,  les  subvent  ons  soroi^t 
révoquées.  Puis  votre  indemnité  est  payable 
aujourd'hui,  tandis  que  la  subvention  ne  sera 

Sayable  qu'en  dix  annéos,  au  fur  et  à  mesure 
e  l'achèvement  des  travaux.  La  subvention  ne 
porte  pas  d'intérêts  ;  tandis  que  l'indemnité  est 

Sroductive  d'intérêts,  et  d'intérêts  qui  courent 
epuis  deux  ans. 

Ne  confondons  donc  pas  ces  deux  objets,  ré- 
glons votre  indemUitc'  et,  (|uand  il  sera  fjues- 
tion  de  la  construction  de  chemins  de  fer,  nous 
verrons  quelle  subvention  nous  aurons  à  ac- 
corder. 

Nous  ne  devons  donc  rion  de  ce  chef. 

J'ai  fait  le  compte  du  pas^^é  ;  mais  n'oubliez 
pas  que  la  compagnie  de  l'Est  nous  doit  deux 
fois  plus  qut^  ce  que  nous  lui  devons.  \ous  lui 
devons,  je  le  répète,  2.')  miUions  :  5  millions 
représentant  les  aijprovisionneinonls  et  '20  mil- 
lions pour  le  séquestre.  Or,  je  vais  prouvar 
que  la  compagnie  nous  doit  aujourd'hui,  hic 
ei  nunc,  50  millions. 

Si  elle  nous  doit  50  millions  et  si  nous  ne 
lui  en  devons  que  '^5,  il  reste  "25  million.*?  à  lui 
réclamer. 

D'abord,  pour  compenser  ses  approvisionne- 
ments, nous  lui  avons  restitué  s«»n  matériel;  il 
faut  que  ce  matériel  vienne  en  déduction,  en 
atténuation  des  dommages  qu'elle  a  iouiïorts  ; 
on  l'a  porté  très-haut  et  je  serai  très-modéré, 
je  ne  le  fixerai  qu'à  5  millions,  mais  nous  n'en 
sommes  pas  avec  la  compagnie  à  quelques 
millions  près. 

Mais  voici  nos  106  millions.  Ah  !  c'est  bien 
autre  chose .  et  c'est  là  un  compte  que  nous 
allons  régler.  ,'Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Vous  nous  devez  106  millions,  sur  lesquels 
50  actuellement  exigibles,  et  je  trouve  là  ma- 
tière à  une  compensation  suffisante  avec  ce  que 
vous  nous  réclamez.  J'établis  le  .fait.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  A  deman  î  à  demain  !) 

Messieurs,  je  n'en  ai  plus  pour  longtemps. 
(A  demain!  à  demain J) 

Si  vous  voulez,  messieurs,  renvoyer  la  suite 
de  la  discus.'-ion  à  demain,  je  ne  demande  pas 
mieux  :  jiujourd'hui  nous  avons  liquidé  le  pas- 
sif, demain  nous  liquiderons  l'actif. 

Sur  divers  bancs.  Oui!  à  demain  !  —  NonI 
continuons!  Il  n'est  pas  encore  cinq  heures. 

M.  Clapier.  Je  suis  fatigué,  je  demande 
moi  même  que  l'Assemblée  veuille  bien  remet- 
tre à  demain  la  suite  de  l.i  discussion.  (Bruit. ; 

M.  le  président.  M.  Clapier  di*  qu'il  e^t  fa- 


tigué et  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la,  discus- 
sion. (Oui  f  oui  !  —  Non  !  non  !) 

Je  vais  consulter  l'As^^emblée. 

(Le  renvoi  de  la  discussion,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  prononcé.) 

M.  Clapier.  Je  demande  quelques  minutes 
de  repos. 

M.  le  président.  M.  Clapier  demande  quel- 
ques minutes  de  repos.  J'ai  d'ailleurs  à  com- 
muniquer à  l'Assemblée  d»  ux  lettres  qui  me 
sont  alrepsét.s,  l'une  nar  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  l'autre  f)ar  M.  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, commandant  de  la  V^  division  militaire. 
(Mouvement  d'atiention.) 

Voici  la  lettre  de  M.  le  ministre  do  la 
guerre  : 

t  .1  ,)î.  le   Prrsident  de  rAssemhUe  nationaie. 

«  Versailles,  le  12  juin  1873. 

t  Mon?i«ur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  tran.smettre  une 
lettre  qui  vous  est  adressée  par  M.  le  général 
de  l^dmirault,  gouverneur  do  l'aris,  comman- 
dant suj>érieur  de  la  I""*  division  militaire,  ten- 
dant à  obienir  l'autorisation  de- poursuivre,  de- 
vant les  tribunaux  com^.ét»'nts ,  M.  Ranc, 
membre  d"e  .rA>sembIée  nationale,  sous  l'in- 
culj)ation  de  participation  à  l'insurrection,  et 
notamment  d'attentats  ou  de  complicité  d'at- 
tentats ayant  pour  but,  so;tde  détruire  le  gou- 
vernement, soit  d'exciter  à  la  guerre  civile  en 
armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  et  d'usur- 
pation de  fonctions;  crimes  et  délit  prévus  et 
punis  par  les  articleif  87,  91,  59,  60  et  258  du 
code  pénal. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«   Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Général  du  baiiail.  > 

Voie-  maintenant  la  lettre  de  M.  le  f^énéral 
de  Ladmiiauit  ; 

«  Paris,  le  11  juin  lâ73. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  justice,  <|ui  doit  être  égale  pour  tous, 
me  fait  un  devoir  de  vous  si^:na!er  la  position 
de  M.  Ranc,  le  seul  des  membres  de  la  Com- 
mune sérieu.<ement  compromis,  qui  n'ait  point 
encore  été  l'obj^H  de  poursuites  devant  un  con- 
seil dft  puerre. 

t  M.  R.inc  a  été  élu  membre  de  la  Commune 
de  Paris  le  27  mars  ls7l  ;  sa  démission,  don- 
née le  0  avril,  fiirure  au  Journal  officiel  de  la 
Commune  du  7.  Pendant  qu'il  a  exercé  ces 
fon. '.lions,  ont  '^té  rendus  : 

«  l"  Le  décret  du  "29  mars  qui  enjoint,  sous 
]mno.  de  révocat  on,  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés, de  ne  plus  obéir  au  irouvernement  de 
Versailles  ; 

«  2"  Celui  du  30  mars  qui  valide  la  saisie 
opérée  sur  cinq  compagnies  d'assurances  ; 

«  3«»  OMui  du  2  avril  qui  met  en  accusation 
MM.  Thiers.  Favre,  Dufaure.  Pi<aird,  Pothuaa 
et  Simon  et  ordonne  la  saisie  et  le  séquestre  de 
ku.s  biens  ; 
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«  4*  Enfin  celai  du  5  avril  roUlif  nux  oUuref. 

«  L%  signature  de  M.  liane  ti^ure  sur  le  pre- 
mier de  oe^  dérretu  Tuuh  let  aulre«  sont  »ui- 
VIS  de  cette  «euie  f^noncitiion  :  •fa  Commune 
de  Pûrit.  • 

«  Coinino  membre  de  la  commit«ion  de  ju«- 
tice,  M.  Ranc  a  tignA,  le  31  mara.  un  arrt^té 
qui  charge  le  citoj'en  iVotot  d'expMier  lea 
aflaiTM  civiles  et  cnmioellet  les  plut  nrsentea. 

c  A  cùxh  de  ce»  actea,  te  placent,  à  la  date 
da  20  inarf,  une  proclamation  de  la  Commune 
de  ParîA  annonçant  la  c  nttitution  do  l.i  0>m- 
mune  «l  la  sanrfon  donnée,  par  I  •  \  •  • 
i^lectourH  4  à  U  -rt^Nulmuin  victorit*uH<^  »  et,  a 
la  date  l^u  1  avril,  la  décuioado  la  (lommune 
pour  une  nortio  gt'MiAralo  contre  Wrisaill  '«. 

«  M.  Itiiit*  a  partic|(M'*  à  ces  décr»'ta  et  à  c**» 
actes  .  il  a  j(>u»»  un  rûlo  actif  d-in*»  le.<  rvrne- 
monts  i\u\  i^e  imiit  arcomplt^  du  27  mars  au 
G  avril. 

«  J'ai  donc  riiotin<Mir  de  demandtT  à  V\f>- 
«emblt'e  ii.it lonaie  lautoriMitioii  il**  [»»ur.Hui\re 
M.  Hanc,  d«'pulA.  souh  I  mcul(>atinn  de  parti- 
cipation à  rin?>urrec:jon  oi  notamtn<«nl  d'at- 
tentats ou  dt»  complicité  d'attcnltts  ayant  |»our 
but,  soil  «!»•  di'truiro  le  (iouvorn*Mnent,*  ht»it 
d  exciter  à  la  i;ut»rfe  civile,  en  arnî.int,  ou  en 
portant  los  citoyiMM  «lU  habitants  &  k'armt^r  l«»^ 
ans  contr^  l«'s  dî«itrefi.  ot  «l'usurj  ation  de  fonc- 
tions .  cruiit'S  oi  d<*ltt  pr«'*vus  <".  puni^  )>ar  \c> 
article-  ST.  \\\,  .Vj.  r»0  e».  Î.Vh  «îu  cotb»  p«'Mia! 

«  VeuiîU'Z  ajfn'MT.  inoni^ieur  le  profilent. 
Texpression  di»  mes  stniiraent?»  les  plu«  res- 
pectueux. 

•    le  t)out*i^fur   lie  Paru,  lumuiandant 
supétieur  de  la  t'*  (/irtiion  miltlaire. 

Je  pense  que  l'AssembltH*  jug*Ta  &  prupos 
de  renvoyer  cette  demande  à  l'examen  dfe>  bu- 
reaux. iHui  '  oui' 

A  U  lin  de  la  séance,  si  elle  le  trouve  l)on, 
au  moment  de  !a  ti\atii)ii  de  i'ordn*  du  jour, 
te  lui  demanderai  quel  jinr  elle  entrn<i  (|ue 
le*  burtMiii  de\roi.'  ^o  rmjiirr  pour  IVxamen 
de  cette  dt'manùe  ii«»  (Kursuilen. 

PluiKurs  wtj.  Con^iiilte/  l'Assemblée  tout 

de  «uile! 

M.  le  féBéral  Robert.  Je  profo-^e  >en- 
dredi. 

Surdiiers  bafics.  Safnedi  '  pamc»!!! 

(Ju^'.'fH''s  fnembr  «    Tout  de  suite  * 

Vois  no>nbrfuifs.  Non  '  non'  —  Samedi!  sa- 
medi •  --  Vendredi  ' 

M.  le  président.  Les  uns  demandent  que 
les  bureaux  se  réuniraient  demain,  d'antres  de- 
mandent (}u  ils  ^e  réunissent  «ameili. 

M.  TolâiD.  8%medi'  (Ve^t  le  jour  ordinaire 
de  r»'uni  n  d.ins  le*   burraux. 

M.  le  présldoat  Je  vai.<  consulter  l'Assem- 
blée »ur  le  jour  le  plus  éloigné,  samedi.  • 

(L* Assemblée,  consultée,  décide  que  les  bu- 
reaux se  réunirout  samedi  pour  l'examen  de  la 
demande  de  poursatte.t 

M.  !•  président.  Li  |>arole  est  à  M.  Cla- 
pier pour  la  continuation  de  son  discours. 

M  Clapier.  lx>rsqoe  j*ai  interrom.iu  mon 
discours,  j  en  éUis  au  ch^lîro  de  I.V*G<).<>U4>  fr.. 
qai  représente  ja  subvention  Indirecte.  (Hu- 
amiALtf  <-  T.  xvni. 


(  meurt  et  bruit:î  qui  .^oQvrenl  la  voix  dt»  lora- 
j  teor.) 

I       Bietsteurs,  qui  veut  la  tin  veut  les  moyens. 
;   Vous  ave^j  décidé  que  la  discussion  continue- 
rait; je  sais  pnH,  mai!»  veuilles  faire  silence. 
(Parlexî  parlez!» 

J'en  étais  don*\  messieun*.  à  ce  chiffre  de 
1.260,000  fr.,qui  furme  la  subvention  indirecte 
des  nouvelles  lignes  aue  Ton  vous  demande  de 
concéder  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  et  je  vous 
signalais  le  danger  qu'il  y  atait  de  confondre 
ce'.ie  frMb\en' on  avec  le  compte  des  indemnités 
•Vî  n  >ns  de\  m%  à  la  «ompaimie  de  l'Kst  pour 
iei  ichaule  heê  clttiii.ii>  de  fer. 

Je  vous  disais  que  c'était  \\  di*ux  créance^ 
d'une  naiare  toute  dutincie,  je  dnis,  de  pluh. 
vous  rappeler  que  la  cotn|Mi{(nie  n*a  [>as  tiesoin 
de  subvention  p<»ur  faire  les  nouvelles  ligne*; 
iinnt  elle  demande  la  eoniM>s>i<>n. 

Kn  effet,  ces  nouvelles  h^'iies  seront  exécu- 
I  lée»*  dans  les  conditiens  du  nouveau  réseau, 
cest-a-dire  que  la  compagnie  les  exécutera  au 
moyen  d'obligations  qu'elle  émettra»  obliga  • 
!  tioris  dont  ncms  S4Tons  umius  de  paver  l'intérêt 
i  si  le  produit  de  C(*s  lignes  et  le  déversoir  de 
Taneien  réseau  n'y  sunt<ent  pas.  Nous  serons 
donc  induits  à  payer  deux  choses  :  d*alK)rd 
l'intérêt  des  ohl'««tions  «[u'éiiiettra  la  compa- 
gnie, Intérêt  qui  pourra  h  élever  à  i  millions 
par  an  sur  un  capital  (]u'on  nous  fixe  à  lui 
millions,  plus  la  suiivention  indirecte  que  l'on 
Vient  aujourd'hui  nous  nH:lamer  et  qui  se  con- 
fond avec  le  compte  d'indemnité,  on  nous  dit 
que  ces  deux  chiffres  ne  feront  pas  double  em- 
ploi, en  ce  ^en?»  qu'il  faudra  de<luire  les  sub- 
ventions du  mi>ntant  des  obli;;ations  qui  seront 
émises.  C'e.<i  une  erreur.  Quand  votre  sub- 
vention uu'^a  été  confondue  avec  l'indemnité 
de  rachat,  nous  m*  i>ourro:)s  plus  en  retrou- 
ver les  traces  pour  dtre  à  la  compagnie  :  Il  y 
avait  dans  les  indemnités  une  somme  de 
1.:00.o<M)  francs  représentant  ?7  millions  de 
subventions.  Klle  nous  répondra  :  Les  'ÎO  mil- 
lions qui  ont  fait  hi  base  de  li  trin<action  me 
s^ont  acquis  à  litre  de  dédommagement  des 
lignes  qu»  jai  Cfdi'es.  Vouî»  avez  «stipulé 
nue  les  nouvelles  concessions  se  feraient 
tians  les  conditions  du  nouveau 
vous  n*ave/.  pas  fait  de  réserve, 
conditions  de  c*^  nouveau  réseau 
j'empninterai  ei  que  vous  payerez 
Je  vais  donc  «inpi  unt*T  pour  la  totalité  de  ma 
(ii'peuse.  vous  me  payerez  l'inlêrét.  et  quant  à 
•  ces  l.*2(M),iMMi  fr.  qui  sont  la  préiendui-  repré- 
sentation d'une  subvention  que  vou?»  m'auriez 
j  a^'Ctïrdée,  comme  ils  »tunt  noyés  dans  les  '20 
I  millions  r><Hl.t»Oii  fr.  d  indeninii**,  je  n*ai  plus  à 
!  en  faire  compte 

Notjs.  fav'Tions  don*  à  îa  Ams  ««i  liiitén^i  et 
,  l'indeiiinité.  lu  a  ce  »>uj<  t,  messieurs,  qu'il  me 
■  >oit  permis  de  vous  dire  «nie  la  sommr»  de 
:2o.r»(Hi,(jO  »  fr.  n'est  pns  le  d<riiiei  mot  de  la 
j  C'>mpagnie  de  l'K^t.  Nous  avons  à  lui  piver. 
i  et  nous  aurons  h  lui  payer  les  quatre  millions 
'  d  intérêts  que  nous  .«erons  te:ius  de  sup|H)r:er 
'  pour  les  iOZ  mil'ions  d'obligations  qu'elle  émet 
,  pour  constituer  son  nouveau  réseau. 

O  n'est  pa4  tout  et  vuici  un  fait  qui  n'a  pas 

:  été  sunisammeni  mis  en  lumière  :  nous  devons 

e:ic  )re  à. la  com;»a(;ni«'  30  millions  pour  frais  de 

I   transport  de  nos  propre-  troupes.  Dans  la  trans- 

i  action  qui  avait  été  proposée  par  M.  Pou  ver 

40  " 


réseau  . 
Or,  les 
ont  que 
l'intérêt. 
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(.^uertier,  la  compairnie  rononrait  à  ces  30 
raillions.  Dans  la  transaction  qui  vous  ost 
proposée,  (\\\e  n'y  renonce  pas  ;  elle  ne  renonce 
qu'aux  indemnités  qui  sunl  mises  à  noire 
charge  par  le  traité  de  Francfort  ;  mais  en  ne 
les  mentionnant  pas,  elle  se  réserve  indirecte- 
ment le  droit  de  nous  réclamer  les  sommes 
qu'elle  justifiera  lui  être  dues  pour  le  transport 
de  nos  troupes  pendant  la  guerre. 

Ainsi  donc.  'iiU,5o0,U0O  tr.  de  la  transaction, 
'i  millions  d'intérêts  que  nous  garantissons 
pour  la  nouvelle  concession,  1,500,000  fr.  repré- 
sentatift)  des  30  millions  auxquels  elle  fixe  ses 
transports  de  nos  troupes  sur  ses  liprnes,  c'e>t, 
si  je  sais  compter,  une  somme  de  26  millions 
de  rente  ({uc  vous  aurez  à  inscrire  sur  le  livre 
'ie  la  dette  puldiquc.  Voilà  la  somme  énoruie  en 
présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons  et  que 
nous  cherchons  léi^itimement  à  atténuer. 

Les  trente  derniers  millions,  je  le  reconnais, 
•îont  dus  en  principe,  nous  ne  pouvons  pas  y 
échapper  oi  il  laudra  hien  qu'ils  viennent  ac- 
croître le  chiilVt»  de  notre  dette.  On  ne  vous  les 
u  pas  signal<''s  jiarce  qu'on  n'a  pas  voulu*  vous 
.aire  entrevoir  toute  la  profoiideu:*  d4i  rahînic 
sur  leijuel  nou»  .sommes  suspendus,  mais  il  faut 
Y«ius  rundie  un  compte  exact  de  tout  ce  que 
n(>u>  aurons  à  payer,  pour  vous  hien  persuader 
•juti  nous  devrons  examiner  les  compins  qui 
nous  seront  remis. 

Maintenan»,  que  j'ai  féi;lô  ce  compte  dii  pas- 
sif, recherchons  ce  qui  nous  est  dû.  Nous  trou- 
vons dans  ce  qui  nous  est  du  de  quoi  compen- 
S4'r  heureusement  ce  qu'on  nous  réclame, 
il  est  incontestahle  que  la  compagnie  nous 
doit  compte  du  matériel  que  nous  lui  avons 
lestitué.  Cependant  j'ai  à  faire  ici  une  distinc- 
tion qui  n'a  pas  ét«'i  faite  et  qu'il  est  lessentiel 
de  vous  .signaler. 

Four  le  matériel  afférent  à  l'ancien  réseau, 
et  que  nous  lui  avons  restitué,  nous  n'avons 
rien  à  Kii  n'clumer,  il  faut  être  juste  envers 
tout  le  niond»\  et  c'est  à  tort  que  M.  Pouyer- 
Qucrtier  Ta  comjiris  en  bloc  dans  le  compte. 
Voici  pourquoi  : 

D'ajirès  le  cahier  di'S  chor^rps,  en  rachetant 
lancien  ré.seau,  nous  devons- non-seulement 
payer  une  indemnité  égale  à  la  jouissance, 
mais  nous  devons  le  plus  restituer  ou  payer 
le  matériel.  Si  nous  a'vons  fait  la  restitution  de 
ce  n;atériel  aprèrf  lavoir  racheté,  nous  n'avons 
rien  à  réclamer  à  ia  compagnie. 

Mais  celt.*^  condition  n'est  pas  la  m»*'me  pour 
h»  nouveau  réseau.  Pour  celui-là,  nous  lui 
payons  la  lotalité  de  ses  débours.  Si,  après  lui 
avoir  payé  la  totalité  de  ses  déltours,  nous  lui 
restituons  la  p  uti(*  du  maiériel  atVérente  à  ce 
nouv«'au  ré.se.iu,  elle  nous  en  doit  la  déduction; 
elle  ne  peut  pas  recouvrer  la  totaUté  de  la  d^»- 
pense  ei  r(»couvrer  la  chose  à  laquelle  C'*tte  ité 
[>e  n  se  a  é  i  é  alh H'.tée . 

\ou>  avons  donc  à  faire  de  ce  chef  une  réj>é- 
tilion  qu'à  vue  d'œil  j'évalue  à  5  ou  (i  millions, 
répétition  unitjuemenr.  relative  au  matériel  du 
nouveau  réseau. 

Voilà  les  déductions  qu'il  était  util*'  de  vou- 
>iij:nali'r:  maintenantj'arrivc  à  d'autres  grandes 
déductions  :  la  compagnie  neus  doit  iUO  m  I- 
lluns  ;  c'est  le  chilfre  admis  par  tout  le  mon  ie, 
91  millions  de  principal  et  le  reste  en  intért  :s. 
Ces  luG  millions,  nous  dit-on.  ne  r  prés  Mi- 
tant à  pou  prèï*  que  4G  miUione.  Oiir  ih  ne  se- 


ront exigibles  qu'alors  que  les  produits  cumu- 
lés soit  du  déversoir,  soit  du  nouveau  réseau, 
seront  suflisanls  pour  couvrir  les  intérêts  «les 
obligations  du  nouveau  réseau.  Or,  cet  avenir 
n'est  pas  prochain,  il  n'arrivera  que  dans  vingt 
ou  trente  ans  ;  or,  une  créance  de  106  millions 
qui  n'est  exigible  que  dans  vingt  ou  trente  ans, 
ne  vaut  aujourd'hui  qu'environ  45  millions  ! 

C'est  une  erreur.  \ous  auriez  raison  si  la' 
créance  ne  portait  pas  intérêt  ;  pour  une  créan- 
ce à  long  terme  et  qui  ne  porte  pas  d'intérêts 
on  a  raison  de  lui  faire  subir  une  réduction 
i^roportionnelle  à  ia  privation  d'intérêts  qu'elle 
>ubit  jusqu'au  jour  où  elle  sera  exigible.  Mais 
lorsque  la  créance  porte  intérêt  cette  réduc- 
tion ne  doit  pas  se  faire.  Donc,  c'est  bien  loC 
millions  qui  sont  aujourd'hui  dus. 

Maintenant,  quel  est  le  raisonnement  très- 
habile,  très-spécieux  de  M.  de  Fourtou,  rai- 
sonnement qui  paraît  avoir  s-duit  l'As-semblée 
i't  sur  lequel  je  lui  demande  la  i»erm!.-:>ion  de 
m'expliquer? 

Il  vous  a  dit  :  Lp  compagnie  i.eul  faire  ce 
rai?onnemont  :  •  Ces  106  millions,  je  devais 
les  payor  avec  les  excé(hints  rie  recette  de  mon 
ancien  réseau,  avoc  loui  ce  <|ui  excédait  le  re- 
venu réservé  de  •29,000  Ir.  par  kilomètre.  »  — 
C  est  là  ce  qu'on  app-dle  ie  déversoir.  —  •«  Ce 
déversoir  était ,  dit  la  compagnie,  mon  instru- 
ment de  libération.  Or,  si  vous  m'enlevez 
i6  p.  loo  de  mon  ancien  réseau,  comme  c'était 
cet  ancien  réseau  qui  me  donnait  le  moyen  de 
rembourser,  il  est  bien  juste,  au  ntoins,  que 
vous  me  fassiez,  sur  ma  créance,  une  réduc- 
tion (troportionnelle  à  celle  qu<'  subit  mon  in- 
strument de  libération.  Mon  instrument  do 
libération  subit  une  réduction  de  iO  p.  100  ; 
m  i  créance  doit  donc  subir  une  réduction  d«' 
.^r,  p.  ion.  • 

L'ancien  réseau  qui  me  fournissait  15  mil- 
lious  par  an  au  déversoir  ne  me  fournira  plus 
c^'tic  somme;  donc  ma  situation  s'est  dété- 
riorée. ■ 

Il  y  a  dans  ce  système  autant  d'erreurs  que 
de  mots.  Première  erreur  :  le  déversoir,  en 
1809,  néîait  pas  de  15  millions,  il  n'était  que 
<li^  1*1  millions  79*2  mille  francs.  Eia  second  lieu, 
1  '  lié.trsoir  ne  iloit  être  pour  vous  un  in.<- 
•  ijment  de  libération  q.u^autant  (ju'il  n'y  aura 
I  lus  ilin'éréts  à  [»ayer  pour  le  nouveau  ré- 
seau. Oj-,  vous  reconnaissez  avec  moi  que  ces 
intérêts,  ie  Trés«;r  aura  encore  à  les  payer  au 
moins  pendant  vingt-cinq  à  trente  ans  ;  de  lelle 
s<»rte  qiie  yotie  prétendu  insiruuiewi  de  iil>é- 
ratioa  n'agira  efficacement  que  dans  vin^'t-cin(| 
ou  trente  années  ! 

Kh  bien,  je  vous  le  d<'mande  :  est-il  just»>, 
dès  aujourd'hui,  de  v*'nir  tenir  compte  d'un  fait 
qui  n'»  doit  se  réa'isor,  d'après  vous-même, que 
dans  ■*:i  ou  3o  années?  (^uand  ces  *25  ou  3o 
années  se  st  ront  écoulées,  on  verra  alors,  en 
ptégence  des  faits  accomplis,  s'il  y  a  lieu  de 
Ui\io  une  réduction  sur  la  créance  qui.  accu 
muiéo  à  cette  êpotiue.  dépassera  )ieut-être  h 
somme  de  3oii  millions.  Mais  venir  dire  au- 
•  '«turd'hui  :  Dans  trente  aus  j'éprouverai  un 
•lommaire  quelcon^iue  et  à  raison  de  ca  dom- 
mage incertain,  non  établi,  il  faut,  dès  aujour- 
d'hui, diminuer  ma  dette  de  \6  p.  loU,  c'est 
à  une  prétention  qui  ne  peut  pas  être  sérieu- 
sement soutenue 

Mais  voici  qui  est  mieux,  el  je  vais  voua 
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I.*»  r.ii-oii:i'^m»  r.t  <lr  i'îi».nonih!«*  M   i?«»  I*«>ur- 

!i;i»  /11*  i*.inci*»ri  n^-ié'au  .lui  can*'«it;i»  î»  «r'*vtT- 
.«»:f  oî*  !••  moyen  il"  liSAr.it '.un  fs»'  r«*î»iirtil  eu'»» 
îiMr.fnl  j*ar  l.i  liirno  C«iui  cpiiVtp.  H  il  a  »»lA 
/'Il Mi  lin»*  Bioyfnne.  —  cWt  commo'Jp;  awc 
Ir*  moyenne  *  un  \ionl  A  lM>ut  <!•  :out.  —  il  a 
ilii  .  •  Hn  nn'.i  i*»;'r\'''  t».  ji.  I»**»  *>  inov  «nci<*n 
p'Sc'au.  ri'*dui*i'je-n;ui  ilonc  )*>  p  l'i>>  d**  ma 
(lftt<*.  •  (I'(*«t  ikimpl**!  ma'.H  c>>t  aufifi  i.iril«« 
.1  r»'*futi»r  qu«*  «■'•'ht  simpl»».  Vou«  mirioz  raison 
j-i  l»»ui»  les  ki'Mroi'lre*  •'•t«i»'!it  Airalomeni  pro- 
-lu«'Hf«* .  mai».  ir*\\  !•*!  vrai  'j\;o  lo^  ki!i»mAres 
»un:  ln»'tfalonï''n;  prului^lift  t^\   qu»'  ri»   «oni 

1  on  vou-  a  enlevai.   . 

M.  le  marqoU  de  Orammont  ()>«>t  li* 
••onirairo' 

M.  Clapier.  i)"inment'  rvn  le  r..nir.iire'  Il 
ne  fautpa>  all«r  fi  vite. 

SM  «-».  \'-a:  qu«»  la  pirlio  du  nVae.iu  qu.  von-i 
«  éw  enl»»v»''i«  c«l  11  moins  prinluclivo  ei  qu»* 
relie  qui  noj-».!  ■  («'  r^'orviV  est  l.i  .««euîe  r»rof!n.:* 
ii\»*.  Il  -'uN*  qi:  Nou*  iloiinf*  dej»  l»/n«*»ti'" - 
fiVI*.  0*1  '  !i\oT<  i.»C'Vin  iisî"*£  que  \oir»*  raiFon- 
nem«*ni  i.'^  ^a•:•  -i^^ii.  juM  j'»»che  jiîir  h  li-»*»\ 
••:  qU»»  voiH  n'axez  r;'Mi  à  ré.'îaïuer. 

(ir  i**i- :  MU.  --  •■'.  ce^'.  un  jn:n*  .îr  !.ii: 
C'.n-iMî-'.  —  ,U'»  1.1  i»art:e  liu  r»W.iu  qm  xou-» 
a  él»'  r»''>*'r'*A»'e-.i  la  |>lus  |»rodurfiv<'.  tanili«i|tn* 
celu*  qu:  \ou««  a  ^l»'*  i»nlev»*'e  îir»  *)»ro'!uit  r  on, 
neilonn»'  qu»»  <!•'*»  pe^l«•^  ' 

M.  le  marqaU  de  Oremmont.   Ci-^^t  la 

im*j!!<*ure! 
M.  CUpIcr.  Il  II»'    -'a-'U  q  ie  •!••  .oniulfer 

l.*  r  nnpl«\'»  •!'*  Il  •r-imp.i.'ni'  rî  j»»  \ai-  \o'.î^ 

!•• .  f.iire  •••^IJIl.lil^^ 

Permet!»'/ -mui  une  première  réflexion  : 

Il  l'f»  reconnu,  en  maiivre  d»  ohennu  «1.»  f»'r. 

l'I-^  1«'-  JfTÎion!»  1»»:!  plu*î  prod'îcnv»^*  -o»  i 
1  ••!!••*  -•|Ui  *ftn».  \tiî!»ines  «le  l.i  «,i|i;laM.  I/in- 
fl.i'îiM'  iluiKinat.î»'  poir  I-r  .  'p-niln*»  tl«'  fret 
1<'  Noisinan'e  de  la  •.ip:tale  .  plu4  !a  !..:ne  t^'î- 
!•  «'ne  de  I*ar«?.  ii:o:n«i  elle  pr>»'!uit  ;  nous  e.i 
avon?»  dan*  îe  «:'i«»miii  •■•*  .'«'r  •!«»  IK^t  uni- 
pf»»uv«*  manif«»hie.  i-l  je  \m%  vmu*  ril«»r  i«:i  d-  * 
p\irai**  d»'  -.<  pro;'re-  amiples.  Je  n'avan*»» 
pa*  un  fait  «jui  n«>  ««u^t  ron«lai''  i>ar  deii  i  hifTrr* 
l•o«ltlt^.  résultai:!  d»'«  oompi*"<  m«''me'  do  la 
f  ampairiu**  d«*  rfltft. 

Je  di!i  il'»nc  qu<'  plu^  un  chemin  d**  fer  »'•'>• 
l'i'k'ne  d»*  Il  eApiiaîe.  mutni  ilpriHiuil.  «jue. 
lorsque  1»»  n«»  \ou!i  «Milèvo  «ju*»  le»  jKiriien  «'doi- 
fçn^^i^  <!••  Il  rajfital'*  ei  que  je  vou-  ron«*<»r\e 
iei  fNiri.e*  xu.?!!!''*.  je  vou»  ••t>n<er\e  le*  |>ar- 
lie«  ;»r»'luot  \f  et  je  ne  von*  ftili^v*^  .|î«* 
c^llen  qui  lion'  le»  ino;ns  proliictiven.  J.'  vai** 
Ton»  le  prouver  d'apr^i»  !••  releva  det  comnt«*!( 
de  toutei  U^  ►•»•  litin*  de  lai"o:npaifni»»  d»-  1  K*l. 
t>p*  pirlie»  voiiiinei»  de  la  capiîal»»  donnent 
de*  prO'Iuit'*  énorinen.  le*  pirtie*  inionn<^diai- 
re»  l'i  Mt.iun'V-»  donnent  de«  pro  iuiU  prejtqne 
nul». 

Kn  voi'i  N»  compte  . 

fja  litrn«'  tie  ParU  à  Stra>bt>  irtf  in  duil 
?.>.ïn<^  fr  par  kilomMro:  la  lij^ne  des  Ard»Mi- 
n#»«.  .îH  iKH»  fr.  par  kdom«*tre  ,  la  liirne  de  Raint 
Diè.  li.'NMi  fr..  !a  l.i:ne  d'Kptnal  .'i  Remm»- 
mont.  O.ooo  fr  par  k  lom^lro.  nou*  vodà.  loin 
de  Pan*,  ilan»  le  rA»eaa  <ftii  a  ^t^  «tAiIA  k  la 


l'niHF»»;    1.1  lît'M    ,1..   fj.i.:.  îi  i  t.h  itiliun,  4jn«n 
franrs. 

Itevenoi!'*.  nn.ntt^nant  • 

1.1  !  ;:'.î«^  it  •  IVi-'i  à  Vi!.  rj;M«  -     I.M.IMhi  fr 
i»ur  kî!««mèîre     l'.trî'Mii  où  no  >  approchon»  «!♦• 
l'ar  .*.    nous  irouvon;.   do*  rei'ei».  >  ron*>id*n 
hle^.  toate»  les  f'ii«  (jue  nnu*   non**   en  ««'o 
ffnon?*.   nou*  trouvons,  au  C"mr«in\  d»"î  m» 
riMie»  atténuée». 

Kl»  bien,  que  \ou^  a-t  i»n  i*iilf\»'  '  <  Id  v».'i.»  « 
«•»  levé  pr^riîn'Muenl  loui»»»  Ip-  |n!li»':i  le*  pli. 
l'dui^n'Vi*  de  l'aris,  et  o*.\  vous  a  r'inservé  ton* 
c  qui  tétait  avantaffeux.  tout  •  o  q^i  rtiit  au\- 
enx'iron»  de  Pari».  L  un  «!e  \oum  rauiier  nr- 
pr«»iudiee,  on  vou»  a  proour»^  de«»  avaiitnf^e»' 

Si  rA»»eniblA<'  avait  a<*»'^  d'attenfion  à  m  ■ 
pn^ler.  je   lui  *ouni**'*:.ii-  !o^  r  mptoii  d<»  rln 
f.îne  de  ce.<  hirno*.   Voiei  !♦•  nsultat  auquel  je 
«ut»  arri\A  :  On  a  enli*vA  sur  TaniMon  ré«eaij 
^jiiq  liifne*  :  celle  de  l*ari^  h  •^!ra»hoarfr.  pour 
font  et  lant  de  kilom^tn»s  ;  li  f!0ni|»au'ni^  |»er 
l'r.i  ^ur  c<'Ue  lii^ne  un  mdHon  r»oo.iMiO  franc* 
par  an.  Ou  lui  n^mbourî^» '?*.♦. 'mmi francs  |.ar  ki- 
lomètre.   Klle    k'a.'iiaît    dav:iî:'airi»  :    Tf»  franc 
l»rul.  »«r»  frain  *  nt-t. 

Sur  la  litrne  de  Krouanl  .i  rorl»n'*h,  ftlle  |vi .  - 
d»a    'r;>t    inill<*    franc»    pir    1  :lom«ire  .    sor 
I   r,  <M  iHio  franc»  ponr  C4»i'c  ;:u'n»»  par  an. 
'       L.îe  p'^rd  •1»)n'*  -nr  ."«  d"î\  rlirmin*    iro 
I   million*»  i^ojHKMrinr* .  ma.-<    u;    la   '';:!io  i.  • 
!   Srra»lK)!jrj  A  IWIe.  en  re«-»nanl  »*ti.iHUi  fr.  pa 
kiiom^lre,    elle  jri:rnera    *nr    1*».^   kdonu'lr.  ■• 
1  million   •»*»i;.<Hio  franc* ,  yur  Wanderlieiii   a 
\Vît»emlH»ur^».  «dlo  uairnera  !   mi'lion  >fî4,fWio 
francs  .  Mir  Met/  à  Tliionv;!!.-.     ^\,(^^^^  fr.  To- 
t.»l  :  \  million»  V.M.*»'"»  li    O  qui  •  lahlit  à  ^•»r. 
prtdii  un  lieni*fi.:e  d*»  !  million  tîOt.oiMi. 

.\in>i  loin  d»»   perdre  au  morc«dit»ment.  iv. 
n'aura  nu'à  y  ira^'iiiT  ;  elle    ne   jient  donc  pi  - 
aujounl  hai  deimnder  une  indemn»**  \  r*i^'. 
de' la  dim:n»îl  on  de  «on  d^ver.'inir. 

irailîi*tiri»,  le  fil  a  d«'*;*i   pi»rf'''  iruic  .*  M  ;•» 
trouve  ici  l'indicition  de  chiffres  qui  «o.jl  irj 
cont»*«taldc.'.  Il   V   a  «'«'rx  an*  qu**   T'»!!  vo'i<  ,\ 
enlc'.é  laliL'o  •.  .\v«v-von*  pordn  *  J"  "uk  pft"'* 
à  von»   pr  «iiver  que   \mh<  avez    m*.'!)/».    Vo  < 
d«**  clrlir'"-. 

!!n  1***'»^.  le  f'^v.Miu  î  liomAirique  d.*  ranc.e;t 
rf!«eau  ôiail  «le  '..î.o;;  ir.  •2'<;  en  lH»i9,  le^  r«- 
venu  kilomAiriqu'» /'fait  de  63,871  fr.  70.  Voila 
ce  que  n'ndait  c»»  rê*eau  quand  vous  laviez  en 
total. tA. 

iK^puis  que  c  r«^«*au  a  M  morcela  et  amoin 
dri.  que  rend  l  '  ÎVapré*  le*  cmpteinui  m*'.r.' 
étA  communiqu*'"».  il  rapporte  7H,V.*»i  fr  51 

(>»  rhiffre*  «ont  concnrmt'*,  i*»  crois. 

M  de  Tllltocoort.  Alor^  c;e*t  la  (y>m[*t' 
tfnie   qui  -'o;*    un*-    i:tÎ«  .  init/*    à    TlJat  '    '<Mi 

r.l.' 

M.  Clepter.  Non.  nuii^  j*ai  l<>  droit  de  hn 
dire  «ju*'  I^•u^  t:on*»i\i>  n  <»;ii;i'n>  notn»  cr»''an 
ce  de  |i><)  million».  I.or*q:roii  pn»lpn  l  que  l«» 
morcellement  j>orto  ,in^jod!'*e  à  la  compa;:ni«\ 
je  ri'-ponds  :  voici  1- -*  fait-  acromp'i*»,  y*  vous 
condamne  avec  vo«  pnqjre»»  chiffre»»  :  en  IH»»*.*, 
votre  revenu  kilon^'n  f-;»*  Ata**  de  ri:t/i77  fr.  . 
en  !*<7o.  de  r,.<.87!  fr.  ;  '  e*t  anjoord'liui  de 
78.VX.  fr.  ri  a  donc  ai-'inoni-'-  de  ITi.nfH^  fr. 
Vooj*  n'avei  jia^  à  \ou*  pîauidn*. 

t'.onle«ît.-7.  cei  rliitfre»!.  di''*darez  qu'il»  «»nt 
tort,  et  alors,  vou*  eere/:  ohligA»  d  appeler  vo> 
im^tnieuM  en  garantie.  Quant  à  moi,  j'ai  oon- 
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iiance  en  eux  ;  vous  les  avez  tant  vantés  que  je 
suis  obligé  de  croire  qu'ils  sont  exacts. 

Il  est  donc  démontré  que  votre  déversoir, 
loin  de  perdre  paumera,  que  vous  n'avez  pas  à 
vous  plaindre  de  ce  chef  et  que,  dès  lors,  je 
n'ai  aucune  réduction  à  vous  faire  sur  les 
106  millions  que  vous  me  devez.  Je  n'ai  pas 
un  sou  à  vous  déduire. 

Voyons  quel  est  le  sort  de  cette  créance  de 
106  millions. 

Si  cette  créance  était  exigible  en  totalité,  no- 
tre situation  serait  trop  belle  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  votre  créance,  actuellement,  n'est  pas 
entièrement  exigible.  Elle  reposait  sur  Tensem- 
ble  des  lignes  qui  ont  été  cédées,  c'était  notre 
gage.  Si  la  totalité  des  lignes  eût  été  vendue, 
je  vous  dirais  :  Mon  gage,  sur  lequel  ma 
créance  était  hypotiiéquée,  a  été  vendu  et 
alors  payez-moi.  C'est  clair  ;  mais  ce  gage  n'a 
pas  été  vendu  en  totalité;  il  n'en  a  été  vendu 
que  pour  46  p.  100,  et,  c  »mme  jo  suis  raison- 
nable, je  no  vous  réclame  que  46  p.  100. 

M.  Paulin  Gillon.  iMais  votre  gage  s'ost 
amélioré;  vous  venez  de  le  prouver  tout  à 
l'heure  I 

M.  GlapUr.  Non,  mon  gage  ne  s'est  pas 
amélioré,  la  partie  la  plus  productive  peste  à 
mon  débiteur  ;  mais  dans  l'ensemble,  le  revenu 
de  mon  gajj:e  n'en  est  pas  moins  amoindri. 

J'ai  établi  qu'il  n'y  a  pas  un  sou  à  déduire 
de  la  somme  des  10(3  millions.  J'ai  établi  en- 
core que  mon  gage  ayant  été  vendu  dans  la 
proportion  de  46  p.  100,  la  créance  est  devenue 
exigible  dans  la  proportion  de  46  p.  100.  Vous 
nous  devez  donc  52  millions  hic  et  nunc.  Si 
vous  étiez  solvable,  je  vous  enverrais  l'huis- 
sier pour  vous  obliger  à  me  les  payer. 

Mais,  au  moins,  j'ai  bien  lo  droit  de  les 
compenser  avec  ce  que  jo  vous  dois.  Je  vous 
dois  5  millions  pour  approvisionnements, 
20  minions  pour  le  séauestre,  je  le  reconnais. 
Vous  me  devez  56  millions  ou  52  millions,  je 
reste  donc  encore  créancier  de  25  ou  28  mil- 
lions d'une  manière  incontestable,  et  sur  les- 
quels nous  aurons  à  nous  régler. 

Je  me  suis  creusé  la  tête  pour  chercher  le 
défaut  de  ce  raisonnement,  pour  voir  ce  qu'on 
pourrait  bien  opposer,  et  je  déclare  sur  l  non- 
neur  que  je  ne  l'ai  pas  trouvé... 

M.  Pouyer -Quartier.  Il  y  a  dos  infré- 
nieurs  qui  l'ont  trouvé. 

M.  Clapier.  . .  .et  cependant  j'ai  l'habitude 
de  ces  questions-là. 

Ainsi  nous  no  devons  rien  à  la  compagnie, 
ou  plutôt  nous  lui  devons  ce  qui  est  la  légi- 
time représentation  de  .son  revenu  réservé  et  la 
restitution  de  ses  50  millions  du  nouveau  ré- 
seau ;  les  10,500,000  fr.  de  rcnto  qui  forment 
le  l**"  article,  que  M.  le  ministre  a  passés  dans 
son  compte  sont  incontestables,  et  nous  devons 
les  payer  sans  retard. 

M.  W  ministre  des  finnnces  disait:  Quand  on 
•  •  :   ii  laul  payer.  C'est   vrai.    Mais  quand  on 

m'  être  payé,  il  no  faut  pas  r»''clainer  plus 
qu'il  ne  vojs  est  dû.  J'ai  n'^duit  d'une  ma- 
nière incontestable,  la  loi  et  les  princines  à  la 
main,  la  créance  de  la  compagnie  de  l'Est  à  sa 
juste  valeur  et  je  ne  redoute  pas  le  moins  da 
monde  l'appréciation  des  tribunaux.  On  lui 
doit,  outre  son  annuité  de  16,50(1.000  fr., 
<5  millions  pour  approvisionnements  et  séques- 
tre. Noub  avons  à  lui  opposer,  en  compensation, 


56  millions  exigibles  sur  sa  dette  de  106  mil- 
lions, plus- la  restitution  de  son  matériel. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  fait  vous  de- 
mander de  réduire  à  lb,500,000  fr.  l'annuité 
que  vous  avez  à  accorder  à  la  compagnie  Pour 
ce  qui  est  des  autres  prétentions,  je  no  veux  pas 
de  transaction  ;  je  veux  que  cela  soit  réglé  de 
clerc  à  maître,  sou  à  sou  :  je  ne  veuxirien  ob- 
tenir de  la  bienveillance  de  la  compagnie  de 
l'Est;  mais  je  ne  veux  pus  non  plus  qu'on  lui 
fasse  la  concession  d'un  centime,  parce  que  je 
n'en  ai  pas  lo  droit  ;  on  ne  fait  pas  de  libéralité 
avec  l'argent  du  Trésor.  Nous  sommes  des  tu- 
teurs et.  on  «ne  transige  pas  sur  les  droits  des 
mineurs. 

Le  mot  de  transaction  no  couvre  <^ne  des 
faveurs,  dos  subventions  déguisées,  je  n'en 
veux  pas  !  Il  fut  un  temps  où,  t^n  France,  on 
spéculait  beaucoup.  C'était  sous  le  premier  em- 
pire, mais  alors  au  moins  on  spéculait  sur  nos 
victoires;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que, 
dn  nos  jours,  un  spécule  sur  nos  défaites.  (Très- 
bien  î  sur  divers  bancs.) 

M.  Varroy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Var- 
roy. (Aux  voix  î  —  A  demain  î) 

'm.  Varroy.  Je  ne  viens  pas  répondre  à 
M.  Clapier.  M.  le  colonel  Denfert  a  préfronté 
un  amendement  qui  se  rapproche  beaucoup 
comme  principe  et  comme  chiftres  de  celui 
de  M.  Clapier.  Au  num  de  la  commission,  je 
viens  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
passer  à  l'amendement  de  M.  le  colonel  Den- 
fert, aûn  qr.e  la  commission  puisse  répondre  en 
même  temps  à  ces  deux  amendements. 

M.  le  président.  L'AssemblAe  doit  sta- 
Cuer  sur  le  contre-projet  de  M.  Clapier,  avant 
d'aborder  celui  de  M.  lo  colonel  Denfert.  Ccst, 
je  crois,  la  seule  marche  régulière  à  suivre. 

M.  Varroy.  La  commission  entend  bien 
«répondre  à  M.  Clapier.  C'est  d'accord  avec  x\l. 
le  c»»lonel  Denfert  que  j'avais  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  discuter  les  deux  amen- 
dements ensemble. 

Il  suffira  de  les  lire  |  our  se  convaincre  qu'ils 
sont  très-rapprochés  l'un  de  l'autre  ;  en  sorte 
que  la  réponse  au  premier  s'appliquera-  au 
second. 

Cela  n'empêcherait  pas  l'Assemblée  de  voter 
séparément  sur  l'un  et  sur  l'autre.  (A  domain  ! 
à  demain  !) 

Plusieurs  mrmbres.  Nous  nesomm«^s  plus  en 
nonibn*!  —  A  demain!  à  demain  ! 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

Je  dois  avertir  l'Assemblée  que  la  com- 
mission de  décentralisation  se  trouve  en  ce 
moment  incomplète  et  demande  qu'il  suit 
procéJé  à  la  nomination  do  trois  nouveaux 
commissaires,  en  remplacement  de  M.  Mou- 
lin, décédé,  et  de  MM  Ernoul  et  Beulé» 
nommés  ministres.  Il  y  aurait  lieu  de  convo- 
quer, à  cet  effet,  les  bureaux  I,  14  et  15  de  (a 
formation  de  mars  1871.  Po'Jt-être  pourraient- 
ils  so  réuîiir  «l-v^ain,  si  les  leitri^s  ue  convoca- 
tion étaient  ran  m  s  à  <io;i;:c:!o  ce  soir  même. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi* 
saccla.  Le  délai  serait  bien  court.  Il  vaudrait 
peut-être  mieux  remettre  à  lundi.  '^ 

Quelqhfs  membres.  Samedi!  samedi! 

M.  le  président  Samedi,  il  va  réunion  des 
bureaux  actuels,  l'Assemblée  vient  de  le  déci- 
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àêf,  !••  convocâiiooi  ip^iâlM  dont  je  Tiens 
<!•  parl<»r  ne  peatcnt  atoir  lien  le  ni^me  jour. 
(Cettjttite!) 

Vois  nem^rtfoi».  Lundi,  âlori  ! 

M.  !•  pré«ld«ai.  On  demande  lunJi.  (Ooi! 
onifi 

11  n*y  a  pu  d'oppoeition?... 
liêt  trois  bureaui  qne  j*ai  indt>|u<^f  feront 
crnToqq^a  pour  lundi. 

Voici  le  projM  d'onire  du  jour  pourdMn^in  : 
A  deux  heure»,  ifance  publtoue  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  jo  prop«)te 
d*aj0Uter  : 

DiecuMîon  sur  la  nrifa  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Foumier,  Talion  et  Ar- 


I 


thur  de  Cbabaud  \a  Tour,  relative  àu\  caisses 
d'épargne  et  de  pr^vo%nnce  ; 

\^  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Detuasire  et  Desiardins  ten«lant  à  modifier  le 
<*hapltre  8  du  règlement  de  l'Asf emblée  natio- 
nale, relatif  aux  déclarations  d*uirgenc«  ; 

'2*  délibération  sur  U  proposition  de  MM. 
Bottieau  et  plusieurs  dt*  ses  cullégucs,  relative 
aux  annoncfs judicaires  et  légales. 

Il  t\\  a  pas  d'opposition?. . . 

L'onire  ou  jour  est  ainsi  réglé. 

La  séance  i»st  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts. 

U  direetrur-adjoinl  du  %'.riict  sténO" 
tjraph*qu€  de  l'A$s€mbUe  natîonaie, 

BO.N-EUHB  LaGACHI 
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SEANCE  hV  VEXI»REIU  13  JUIN  ls7:< 


•*MMM.\UlK  —  Sihii?  'lo  la  <ii*i?u«i»ion  du  projoi .!    ..>i  ayinl  pour  ob|«»l  la  «l*VIaraiion  «l'ulilit.-  puMî- 
»!.••   f-  T4tMi\»»l|f*  I'^*n»*s  r»»n«'»'-«l«'e<i  &  Ia  rorni.ai'ti  ••  «lalBul  et  ap|>n*batioii  «l'un*'  t'oii\»Mitioii   fKàntéo 

r. i*   •'•nni'iKm»'   —  «.ontr^^-projfl  «!♦♦  M.  !«•  coIoih»!  l>4*ii(ort-l(«H-|ji't.aii  :    Mil.   le  •  ulon«*l  Ivn 

•ri  lt<    li»M.'OU.  Vnrniy   ~  Arlicl.»  !•*.  —  Aiii'Mt'l*Mn<*ii(  «in  M    Cijipi**r.  H«»j»'t   •!•»    )  aiu'*iMl4>m«*iit.  — 

\Li  ■M'l'*iD«-iil  «U  M.  lorolon**!  l>«*tirt'rt-Ho4'h''r''au .  MM.  h  coloD*?!  lK*nr«*r(-HiH>h<r**au.  1**  l'rt'siil<*nt. 

M»*;-i.    -  IV«'««»'nUtion.  i»âr  M.  I»;  miiiiAtn)  •!.•  riiit^*ri«ur,  de  <)UAtrH  projet*  «l«»  l«ii^  •riiii»'Tôt  local 

i  ixlat.i    ~  N*  1'  .  4  Arig«»r  <»n  coinmuiK*  «littiu*  i«'  la  seolioo  do  ft«>sa\»*<.  <i-'-f Mandant  «Je  la  rommuuu 

;    «  fiirjh's-  Drôm-j  :  —  le  ?•.  à  Arij:»T  en  (*umniuii«>  «hstiocte  la  vriMn  «lo  la  Ft>i*t,  •l.'ttraito  d«î  la 

>mtit(ii.<*  '!•»  l'oy-nani  (Kjni«t*ro);  —  Us  3',  û  •■•ri|p»r  on  commiuie  diMiiiri»»  ta  •'♦•clion  «lu    ivtil- 

l'**r:iruai.  distraite  do  la  commune  d'AuMAn*    lMiy-«tu-fMfn*":  —  N*  S:à  t^ri^'<T  en   muniriftalili* 

li'»iin'*t»*  la   •♦*«*tlun    de   I^ulwrt,   di*>iraite  dt?    In   ^omiiiuiH»   do  («liateaun<'uri<aiidoii   'Ix>yAr»-  .  = 

H«»|»riv  d-    1.1  di'MMi«».H|oii  du    projet    •!»•  loi  nd«l:r  &  la  rompai^ni»  d*»-;  ih«*iiniih   d«'  f»-r  d»«  l'IÀt  : 

MM   Kr.in?/,  ripporieur.  !••  K»'»''''"al  4tuilleniiul.  I-  iiiinf<tr<*  d«M  travaux  puhh*'"  —  Ad«.piiou  du  f  !•• 

..«•  I  nrii-  it»  !••  —  I  '2  'nouv'dif  r»-daoti'Hi  •  MM  1«*  j:An«'rdl  (»uill«*niaut,  !••  rappDrtf'ur  Adulation.    - 

I  t      MM.  Ii«>m|  ard,  k  rapporl»Mir,  haudot.  Krii.'il  Picard.  —  Amendom^nt  dt»  M   HviDjiard.  R«»jft 

—    M    I^II>.»!o:h 


Fni;aiuMN«Ji  us  m.  ulfcst 

i«a  kéajice  eat  ouvc/if*  k  drux  li«urei»  un  quart. 
M.  Félix  Voiftia.  Cumda  lêcrttairts  duimo 
l'ciun*  du  prua*A-verLal  de  la  tM'ance  d*hicr. 
\^'  procès  xTr bal  «»l  adopté. 

M.  \m  président  L^ordrc  du  jour  app«dlo  la 
«ti.u>  de  U  discui^Muii  du  projet  de  lui  ayant 
puar  but  U  d(*J«iration  d'ulihiô  publique  de 
';u4^<'ile<  tiKneji  cono'diV.i  à  la  compagnie  de 
1  Ht.  et  approbation  d'une  convention  |»as)i*'e 
iNec  cett^  compagnie. 

M.  le  culunei  Denfert-Iiocbereau  a  la  paro'.e 
^'Our  développer  kou  amendemeni,  et  U  cuui- 
tiupMon  lut  t«*|K>nilra,  en  mêuio  tenip.<i  quà 
.M   (Clapier. 

M.  \m  coloa«l  I>eaf(iri-Rocli«réao.    Me4- 

urn,  danii  U  di<iCUii4ion  qui  a  eu  heu  jus- 
I, .  *•  I.  .1  m'a  M'Uiblé  qu'on  n'avait  pai»  a»i^*x 
lll^4Atlf  *>ur  it»  caract4*n*  apéaal  dei*  ttq>ulattons 
du  trait*»  di*  Francfort  |»our  b*  r^uleuimit  dea 
•ii«-^ttoiiK  n*Uuvea  à  lacoai^j^iiiede-  chemin» 
de  fer  ib*  I  l>t. 

Je  me  pn.pone  d  examiner  brièvement  lea 
ditT^renta  cIk-ik  d'indemnité. 

il  rétulb*  deii  explications  donnée»  à  U  tri- 
t'une.  tant  par  M.  rouxer-i^uertitr  que  bar  M. 
^e  Fuurtuu.  que,  dan»  le  traité  conclu  à  Franc- 
Sort,  on  i/.i  fait  entrer  lef  atipul.iiton»  reUtive» 
a  !  I  rom|*Agnie  de  l'ilst  qtio  pour  «'>vit4»r  à  cette 
C'i:np4/it  e  ;e  dêjmMréoit  nt  daller  à  lierlm  de* 
\Aïi'  '.:i  Y.it\  d'expropriation.  Jài  effet .  M. 
i'.oy*  f-^\^k':\vi  ;:uuii  a  dit  que  tel  éta  t  le  ^ort 
dont  la  rompagme  était  menac<*e.  en  t. a-  de 
':é»acv4>rd.    L*iQlervenlk>o    des    négocia  eura 


franrai»  a  donc  été  très-favorable  à  la  com|ia- 
gnie  de  rfiêt« 

Pendant  toute  la  négociation,  le»  plénijK)* 
tentiairei  f^ançal^  ont  été  con^tanimeui  as»i«- 
téri  par  de»  administrateuDi  de  U  com|>aKnie, 
qui   leur  ont  fourni  le»  élément»   néce^aain*» 

riiur  diaouter  avec  len  Allemand»  le  cbitTre  de 
indemnité.  f>tte  indemnité  a  donc  été  ré..dée 
avec  leur  auKouri:,  «a  m  te  guuveriK'iucnt 
allemand  a  entendu  »o  prévaloir  Je  i»a  situation 
pour  «'emparer  de^  cbemuiii  de  fer  comme 
d*»  organei»  i;éci*.*>}i^iirej«  de  ion  action  p(%- 
litique  et  militaire  ilan»  ien  pa>»  annexés,  il 
a  entendu  d*autr<>  |»ari  tenir  compte  den  inté- 
rêt» financier»  de  la  compagnie  Je  l'ilat. 

Je  croi»  donc  que  le  point  do  \ue  qui  doit 
dominer  toute  la  que»tton,  c'e»t  celui-ci  :  exa* 
miner  le  n*glement  fait  par  le  traita*  de  Franc- 
fort et  le»  di\er»  dief»  d  indemnité  qu*il  lïti- 
pule  au  profit  de  la  compagnie  de  ri->t. 

Il  y  a,  dan»  U)  traité,  une  première  indein- 
nité  rcpréientant  la  t«ortion  du  nWau  enlevée 
à  la  compagnie  de  rfv»t.  Kilo  connii^tedanH  une 
somme  de  à'I'ï  milliuiiii. 

I^a  commi»»ioQ  des  chemin»  de  fer  de  TK^t 
a  recoDAtitué.  avec  le»  documenta  fournis  )iar 
le  <îou\ernem*'nt.  les  élément»  qui  ont  servi  \ 
déterminer  l'indemnité  de  32ri  million»». 

Voici.  d'apn*s  ceii  du.^tunent».  que  la  comfia- 
guie  avait  n*mi»  aux  plénipotentiaire!ide  Franc- 
ioti,  comment  cett«*  indemnité  a  été  réglée. 

On  a  cherché,  pour  le»  diverses  lignes  de 
l'ancien  réseau  qui  avaient  plus  de  quinze  ans 
d  exidoitation.  le  nnenu  de  la  dernière  année, 
la  plu»  prodaot  ve  de  t«»Qtes,  c*est4-dir«  de 
l'année  i9'.<J  II  a  é>é  de  13  millions  ldé»SU0fr. 
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ce  qui,  multiplié  par  ÎO,  correspond  à  un  capi- 
tal de  267  millions  290  francs. 

Depuis  lors,  des  documents  fournis  par  Tad- 
ministration  des  finances  —  documents  dont 
rétablissement  a  demandé  beaucoup  de  temps, 
puisque  nous  ne  les  avons  obtenus  qu'il  y  a  ' 
Quelques  jours,  —  évaluent  ce  premier  chi fifre 
de  13  millions  364,508  francs  à  U  sommj  do 
13  millions  600,000  francs,  ce  qui  donnerait 
une  augmentation  de  236,000  francs  env  roii 
sur  le  chiffre  fourni  aux  négociateurs  du  traiiô 
de  Francfort. 

On  a  ensuite  attribué  au  nouveau  résf*au  une 
valeur  égale  à  la  somme  dépende  par  la  com- 

§agnie  sur  les  lignes  de  ce  réseau  comprises 
ans  les  territoires  annexés.  Cette  valeur  est, 
d'après  les  livres  de  la  compagnie  de  49,048,7 1 4 
francs. 

'  On  a  joint  à  ces  sommes,  d'après  les  états 
fournis  par  la  compagnie,  la  valeur  des  maté- 
riaux cédés  à  9,525,687. 

Le  total,  d'après  les  renseignements  fournis 
par  la  compagnie,  donne  environ  325,864,000 
francs.  Tels  sont  les  éléments  qui  ont  servi 
à  établir  la  somme  de  325  millions  stipulés 
par  le  traité  de   Francfort. 

Je  ferai  maintenant  observer  que  puisqu'on 
a  obt9nu  la  plus  grande  partie  de  la  somme  de 
325  millions  en  multipliant  une  annuité  par 
vingt  ;  et  puisque,  d'après  les  conventions  qui 
règlent  les  rapports  de  la  compagnie^  et  de 
l'État,  le  rachat  doit  se  faire  au  moyen  d'an- 
nuités, il  est  naturel  et  logique  de  prendre  le 
vingtième  de  la  somme  totale  pour  représenter 
l'annuité  qui  doit  être  payée  à  la  compagnie  à 
titre  d'intérêts. 

L'annuité  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est,  à  titre  d'intérêts  de  la  somme 
de  325  millions,  serait  donc  du  vingtième  de 
cette  somme  ou  16,250,000  fr. 

Mais,  d'après  le  texte  du  traité,  la  somme  de 
325  millions  appartenant  en  toute  propriété  à 
la  compagnie,  et  l'annuité  ne  devant  être  payée 
que  pendant  83  ans  et  189  jours,  il  faut  ajouter 
à  l'aiinuité  une  certaine  somme  représentant 
Tamortissement  du  capital  dans  cette  période 
de  83  ans  189  jours. 

Eh  bien,  cette  somme  est,  d'après  mes  cal- 
culs, de  257.160  fr.-;  c'est  ce  qui  m'a  donné 
l'annuité  de  16,517,56'J  fr. 

Mais,  dans  le  traité,  il  y  a  d'autres  indemni- 
tés stipulées  au  profit  de  la  compagnie  de  l'Est. 
Ainsi,  par  exemple,  le  paragraphe  5  de  l'article 
!•'  additionnel  an  traité  de  Francfort,  qui  n'est 
pas  visé  dans  l'article  qui  fixait  la  somme  de 
325  millions  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa 
charge  les  réclamations  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pounait  élever  vis-à- 
vis  du  gouvernement  allemand  ou  de  ses  min 
dataires  nar  rapport  à  l'exploitation  desdils 
chemins  ne  fer  et  à  l'usage  des  objets  indiqués 
dans  le  paragraphe  2,  ainsi  que  du  matériel 
roulant. 

€  Le  gouvernement  allemand  communiquera 
au  Gouvernement  français,  à  sa  demande,  tous 
les  documents  et  toutes  les  indications  qui 
pourraient  servir  à  constater  les  faits  sur  les- 
quels s'appuieront  les  réclamations  susmen- 
tionnées. » 

Je  fais  une  première  observation  au  sujet  de 
ce  chef  d'indemnité  :  c'est  qu'il  représente  une 


somme  que  la  compagnie-  a  reçue.  Ainsi,  jus- 
qu'à présent,  on  a  parlé  de  ce  chef  d'indemnité 
comme  s'il  s'agissait  d'une  somme  dont  la 
compagnie  était  à  découvert.  II  n'en  est  pas 
ainsi  ;  la  compagnie  a  reçu  la  somme  qui  forme 
le  montant  de  cette  indemnité,  et  il  n'y  a  de  ce 
chef  qu'un  compte  à  régler  entre  la  compagnie 
et  l'Eut,  ù  ru  son  dos  sommes  déjà  avancées 
par  ce  dernier. 

Qu'est-ce  que  représente,  en  eÉfei.  le  chef 
d'indemnité  en  question?  Uniquement  une  in- 
suffisance en  produits  de  l'exploitation  pendant 
les  années  1870  et  1871.  Or,  les  produits  do 
Texploitation  servent  à  la  compagnie  à  payer 
les  intérêts  de  ses  obligations  et  les  dividendes 
de  ses  actionnaires,  (bruit.  —  Interruptions.) 

Messieurs,  je  disais  que  la  somme  qui  forme 
le  chiffre  d'indemnité  figurant  à  l'article  5  du 
traité  est  une  somme  déjà  avancée  par  l'Etat. 
A  l'époque  où  le  traité  a  été  conclu,  les  com- 
ptes de  l'année  1670  et  a  fortiori  de  Tannée 
1871  ne  pouvaient  pas  être  réglés. 

Depuis,  l'Etat  a  suppléé  aux  insulfisances  de 
l'exploitation  et  fourni  les  sommes  nécessaires 
au  payement  des  intérêts  des  obligations  et  au 
payement  des  dividendes  des  actionnaires; 
cette  somme  a  été  portée  sur  les  créances,  à 
titre  de  garantie  d'intérêts;  par  conséquent, 
c'est  un  compte  à  faire  en  déduction  des  créan- 
ces à  titie  ne  garantie  d'intérêts  des  années 
1870  et  1871. 

Au  sujet  de  la  quotité  de  cette  somme,  je 
vous  ferai  observer  que  ce  qui  figure  dans  les 
comptes  fournis  par  fa  commission  centrale  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  ce  n'est  pas  le  produit 
de  l'exploitation  conunerciale  allemande,  mais 
bien  l'insuffisance  du  produit  normal  de  l'exploi- 
tation. Ainsi;  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lien  et 
si  l'exploitation  eût  continué  comme  les  années 
précédentes,  il  v  aurait  eu  un  excédant  de  re- 
cettes do  38  à  â9  millions,  et  c'est  la  somme 
représentant  cette  insuffisance  que  réclame  la 
compagnie  de  l'Est .  c'est  cette  somme  qu'elle 
porto  comme  perte  résultant  du  séquestre. 
Or.  ce  n'est  pas  le  produit  du  sâ|uestre 
ainsi  compris  qu'il  faut  porti»r  en  compte, 
parce  que  les  autres  compagnies  seraient  fon- 
dées à  venir  vous  demander  des  indemnités  du 
même  genre.  Je  cruis  donc  que,  pour  détermi- 
ner  ce  chiffre  d'indemnité,  pour  régler  la  rédu:- 
tion  à  faire  sur  les  sommes  dt''jà  avancées  par 
l'Etat,  il  est  indispensable  de  demander  au 
gouvernement  allemand  les  comptes  qu'il  s'est 
engagé  à  fournir  en  vertu  du  paragraphe  5  du 
traité  de  Francfort.  C'est  ce  que,  du  reste,  j'ai 
indiqué  dans  mon  contre-projet. 

Il  y  a  un  autre  chef  d'indemnité  indiqu».' 
dans  le  traité;  c'ust  le  chef  relatif  à  l'évictiO'i 
du  chemin  de  fer  Guillaum<>- Luxembourg. 

Je  ne  connais  pas  les  détails  des  négociations 
relatives  au  réseau  Guillaume-Luxemhourg.  Il 
n'a  rien  été  dit,  à  cet  égard,  à  la  tribune,  ni  par 
l'honorable  M.  de  Fourtou,  ni  par  l'honoraole 
M.  Pouyer-Quertier. 

Mais  ce  qui  est  dans  le  traité,  c'est  que  le 
gouvernement  allemand  s'est  fa't  concéder 
gratuitement  le  réseau  du  Luxembourg.  Il  le 
considère  comme  très-avantageux  au  point  de 
vue  politique  et  m'Iitaira  pour  le  but  qu'il  a  à 
poursuivre:  il  le  prend,  mais  il  déclare  qu'au 
point  de  vue  financier,  il  ne  vaut  rien  :  c'est 
pour  cela  qu'il  se  le  fait  tonc»'*der  gratuitement. 
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Aq  contraire,  dtnt  ï^n  appréciation*  qui  ont 
été  poruVt  à  c«*tt«  Ihbuno.  on  a  iWalui'*  le  ri^- 
»«*au  Ooillauine-LuxeinlKiurfç  à  un  clnfTrf  trt^i* 
élf*\«^.  G*  sont  di^  opini>»ni  absolument  con- 
tra>licioiref .  Jo  croU  que  la  quof  tuin  doit  ^tre 
exaniinéo. 

Kh  bien,  en  eiamiimnt  les  CatU  de  IVx* 
ploitition  du  réiieau  Guillaume- Luxembourg, 
voici  à  queU  n'-nultaU  Ton  alniutit. 

Les  con'Iitionf  de  IVxftloitatiun  du  rétoau 
Ouillaume-I.uxemlMiuri;  t'étaient  révises  par 
l'articla  il  de  la  lot  du  11  juillet  iss8.  l)'aprè« 
cet  article.  tout4»s  le«  dt'*{H*n^«*t  et  toute»  le-*  ro- 
cetteii  du  réseau  (tuliaumeI.uxeml>our^  lifi^u- 
raient  au  compte  d'rxpioiiatioa.  11  n'>  avait  ^ 
pat  de  coropt4«  de  premier  établi  Moment  pour 
le  ri'*»eau.  de  t«'ile  Mirte  que  tuuteii  le»  «onimes 

3ue  U  compagnie  de>  cbemina  de  fer  de  riCut  a 
épiMmée^  ont  été  portées  «ur  l«»  compte  de»*  dé- 
pe,i«eii  dVxploitatmn  du   nouveau  n*«eau.   l>e 
m«^m«^.  tout  i«  U**  gommt's  qui  ont  ét«'>  re<;u(»^  ont 
été  \i*}fii*i*i  roinmo  n^celt^j*  dVxploilauon.  «'t. 
chaf|ue  anmV.   les   comptes  ont  eu*  laUncés  ; 
f'il  y  avait  e.i  excédant  de  rrceitei*,  cet  exe»»-  j 
liant  S4*niit  venu  en  déduction  den  axances  de  { 
TKtat.  à  titre  de  i^anmtic  d  iniéréui. 

Mai.4  il  ne  »Vst  paa  prculuit  d'excédint  de 
recette*,  il  y  a  eu.  au  contraire,  constamment, 
un  excédant  de<  d**p4'nsesqui  a  été  couvert  in- 
tégr abîment  à  l'ai  le  des  avances  tle  riJat  à 
titre  de  tfirantte  dintérrt'*. 

Kn  I  V.M  f»i  on  iSfVj,  linsuninance  de  recette»! 
sar  le  réitt*au  d**  CtuiUaume-Luxembour;;  a  été 
do  l.rioiijKHi  fr.,  d'après  les  documeiiih  publiés 
par  l'iiilnnnu'.ration. 

Vodi  le  f'i  t .  la  compagnie  del'Mst  n'a  rien 
dé|»en<«é  !iur  le  ré'ieau  de  (tuilUume  Luxem- 
l>Ojr»(  et  le*  excédants  de  h«»«  dépon^ej»  .lur  les 
retette-»  ont  été  . ouxeriH  par  l'Htat.  Ainsi  b»8 
produits  iîe  rr\;)io:tii:on  de  cette  litfne  ont  été 
nuls .  lU  ont  mé.nii  ét«'*  moins  quo  nuls  dans  lo 
pas#é. 

U'aprî'-*  le  compte  de  M.  Dnelin:?.  la  valeur 
de  la  htfne  e^l  évaluéi».  dans*  rhvpothé>«i»  d'une 
exploita' icn  future,  durant  une  p«'*rioilo  de  quinze 
an«.  a  t'^  mdlion^.repré^ntant  lectpitild'une 
annuité  d(*  t  million. 

J*ai  voulu  examiner  les  ralcuU  qui  ont  été 
faits  jwir  M.  l'in^'pecteur  général  Dneling  et 
voici  ce  que  j'ai  trou\é. 

Jo  ne  crois  |»as  d*abonl  qu'il  soit  i»o>sibIe  de 
fain*  un  calrul  exact  sur  le  trafic  «('une  ligne 
de  ch*»min  d»*  fer  ei  sur  ?e«  d4pen<es  pendant 
la  qninxiéme  année  qui  huivra  cel!e  où  nous 
sommes.  11  doit  n•*<*oâ^a  rement  se  pro<luire 
trop  d*élénient4  ni>uveat:x  et  t'Op  de  variations 
dans  les  éléments  actue'*,  pendant  unep«*riode 
de  quinte  annéf  *.  po»;r  qu'on  i»uiJ»«e  |r«i  appré- 
cier axec  quelque  certiiuile.  B\idemment  on 
peut  j>e  tri>m|»er  considérablement  dans  des  cal- 
culs de  nno  n-itire.  Fli  bep.  en  sii.ilysant  les 
calculs  de  M.  Dnrîin?.  voir;  c»*  que  j'ai  trouvé. 

I>ans  la  note  qui  vous  a  et»'»  fournie  k  cet 
éirard  et  kû  c**  calcul  e.<t  détaillé.  M.  Dneling 
évalue  le  re\«*nu  kdi'métrii]u<»  brut  d»*  la  quin- 
liéme  ann*V  d  ex;iloitatton  à  la  somm^  d<«  42 
m  Ile  KtM»  fr.  Il  êvalu*»  en  outre  les  frai*  d'ex- 
ploitation à  r>o  p.  Il  M),  et  cVf>t  en  déduisant  les 
frais  d'exploitation,  ain^  évalués,  qu'il  établit 
le  revenu  net  servant  à  calculer  l'annuité  que 
donnerait  l'exploitaiion  totale  do  réseau  au 
boai  dt  qQinze  ans. 


Eh  bien,  si  au  lieu  d»)  50  p.  fOO  les  fnaia 
dVxploilation  étaient,  je  le  suppose,  de  51  p. 
tUO,  c'e^t  à-dirc  d'un  centième  en  plus,  >-  oq 
peut  certainement  commettre  une  erreur  plua 
|orte.  sur*  un  enhemble  d'éléments  1 1  plupart 
inconnus  et  ptiur  une  périixle  de  (|ui:i£o  ans... 
(Bruit  dcconvcrc^tions  particulières.) 

Messieurs,  je  vous  plie  de  \ouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  in>tants  d*attiMition  .  je  ne 
serai  pa?»  loni;,  mais  j»»  repré^^nie  ici  l'opinioD 
de  la  minorité  de  la  commission.  (Parlez  ! 
parîe/.  •) 

Je  disais  que  dan?*  les  calculs  que  l'on  vous 
a  expofés  n-lativoment  au  ré;teau  du  Luxem- 
liourg  on  a\iiit  rêp:éM»tité  la  valeur  de  ce  ré- 
i^eau  comme  devant  arrivi>r  à  >aloir,  au  bout  de 
quinze  annéen.  une  somme  do  18  millions.  Je 
croi>.  comme  je  vous  le  diiiais  tout  ii  l'beure, 
qu'il  n'est  pas  jH>i«siMe  de  dèuTminer  d*ivancc 
qui'lle  lUTS  la  valeur  d'un  rébeau  après  quinxo 
années. 

J*ai  tenu  à  analyser  l  s  documents  qui  nous 
ont  été  donnés  i\  ce  suj«»t,  et  j»»  vous  disais  que 
M.  Drœling  évalue  à  fiO  p.  |i»o  les  frais  d'ex- 
ploitation. Or.  dans  les  documents  qui  nous 
or.t  été  fournis  sur  l'exploitation  des  lignes  du 
nouveau  réseau  du  cbemin  de  fer  de  ri*Ii»t ,  il 
n*y  en  a  aucune  pour  lesquelloK  bs  frais  d*cx- 
p'ôitation  ne  soient  sup«"»rieurs  à  r)U  p.  100  :  ils 
varient  entre  j.J  et  (><'.  p.  liM>. 

Hn  évaluant  c<*s  frai>i  d'ex(>!oitation  à  50  p. 
Inii,  M.  Dritlii'i:  arrive  i  estimer  à  18  millions 
la  valeur  de  la  I  u'n(«  tiUilla.ime-Luxembourg. 
Or.  si  (»n  refait  son  calcul  m  attribuant  aux 
frais  d*«»xp|Hitalion  une  valeur  de  51  p.  fHO, 
cVst-à-dir«»  f»upérn'iire  d'un  c«»nt:ème  seule* 
m<'nt.  il  in  ré>uli«^mit  que  la  liu'ne  vaudrait  2 
millions  de  moins.  Ainsi  le  pnxluit  de  lalii^o, 
miur  une  erreur  d'un  cent:èmehur  le  calcul  des 
frais  d'expVdtation.  représenterait  une  valeur 
inférieure  de  î  millions. 

Si  les  frais  d'«  xp!oiiation  étiient  d«»  r»9  p. 
loo  au  li-'U  iPètre  de  50  p.  I<mi,  |o  re>enu  do  la 
iik'tie  serait  al>s  "tum«*nt  nbsnrbé  ;  In  cbemin  do 
f<*r  du  Luxeml'ouri^  w*  rai^porK^rait  rien  du 
touî.  Dans  le  pnnt  ip««,  le  n*M*au  (lUiilaume- 
LuxemUiuri;  ne  r.ipî»ortait  rien  :  pendant  sept 
annéos  «l'expioitation,  il  y  a  eu  excellant  con- 
tinuel des  dépi»n«os  sur  les  rec<>tles.  L'insuffi- 
sance a  été  d«»  1  .''Oo.iMMi  fr.  on  IH'JI,  de  la  mê- 
me somim*  en  l***is.  Itien  ne  prouve,  malgré 
l'aucmentation  des  recettes,  que  \o  résf-au 
doive  rapporter  davantage  dans  l'avenir. 

l*our  ré«ler  l'indemnité  afléirnte  n  ce  réseau 
on  ne  saurait  d<»nc  admettre  une  autre  l>ase 
que  celle  con^^i^tant  à  désintéresser  la  Compa- 
gnie d«»s  dépenses  qu'elle  a  faites.  (U»s  dépen- 
ses ne  n»  traduisent  en  ce  moment  quo  par 
une  cnMnce  de  l'Ktat  contn»  la  conijKiunio, 
l'ar  constMjuent,  il  y  a  une  séri**  d*annulations 
de  cn'»ance  à  faire  sur  les  sommes  avancées  à 
titre  de  garanties  d*intérét<. 

Ainsi,  des  avances  ont  été  faites  à  la  com- 
pagnie au  moment  ou  elle  en  a  eu  b<*soin  pour 
couvrir  ses  déboursés.  Klle  n*a  pas  fait  d'autres 
dépenses,  et  elle  est  débitrice  vis-à-vis  do 
rhtat  do  montant  de  coi  sommet  qui  «ont  en- 
ln'»es  dans  les  avances  à  titre  de  (raranties  d'in- 
t«*réts.  Il  y  a  donc  une  annulation  h  oj>érer  do 
ce  chef  sûr  la  cn»an^e  «le  l'Ktal. 

Il  y  a,  pir  co'i-«"juent,  deux  modes  de 
règlement  à  adopter  vu-à*Tis  de  la  eonpagoia 
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des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  exécution  du 
traité  de  Francfort  :  on  premier  lieu,  payer 
une  annuité  de  16,520,000  francs  ou  de 
46,760, OuO  francs,  en  tenant  compte  des 
240,000  francs  d'augmentation  reconnus  dans 
la  valeur  du  produit  net  en  1869  de  la  partie 
cédée  de  Tancien  réseau  ;  il  y  a  ensuite  des 
annulations  à  faire  sur  les  créances  de  TEtat  à 
titre  de  garantie  d'intérêts  pour  régler  les  au- 
tres chefs  d'indemnité.  Enûn,  je  dois  encore 
examiner  deux  autres  chefs  d'indemnité  in- 
diqués dans  le  rapport. 

Le  rapport  indique  la  nécessité  de  refaire 
de  nouvelles  gares-terminus,  et  s'exprime  ainsi  : 

.t^Gomme  produits  et  comme  dépenses,  ces  < 
grands  établissements  appartiennent  à  l'ensem- 
ble du  réseau  et  ne  figurent  dans  les  recettes 
ou  dépenses  de  chaque  pariie  que  pour  un  pro- 
rata, de  telle  sorte  qu'en  établissant  la  valeur 
d'une  partie  quelconque  du  réseau,  soit  d'après 
son  coût,  soit  d'après  son  produit  kilométrique, 
on  néglige  forcément  la  partie  de  ces  valeurs 
afférente  aux  autres  Hgnes.  Oest  ainsi  que  la 
compagnie  de  l'Est  se  trouve  aujourd'hui  avec 
im  réseau  bien  amoindri,  forcée  de  rétablir, 
moyennant  une  dépense  de  près  de  14  millions, 
de  nouvelles  gares-terminus  et  de  nouveaux 
ateliers.  > 

A  ce  sujet,  je  dois  présenter  quelques  obser- 
vations. 

Par  exemple,  il  est  question  ici  de  tra- 
vaux qui  doivent  être  exécutés,  non  parce 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Kst 
a  été  obligée  a  céder  une  partie  de  son  rés-^au, 
mais  parce  que  la  frontière  a  été  modifiée.  Ces 
travaux  ne  me  paraissent  pas  devoir  être  pori(' s 
au  compte  do  l'Etat.  Si  la  compot^nie  avait 
conservé  son  réseau  entier,  elle  n'aurait  eu 
aucune  réclamation  à  faire,  et  elle  eût  dû  éta- 
blir de  nouvelles  gares- terminus  pour  ses  opé- 
rations de  douanes. 

Par  conséquent,  il  y  a  une  grande  partie  de 
cette  dépense  qui  résulté  du  changement  de 
frontières. 

Pour  le  surplus,  je  crois  que  èe  n'est  pî\s  un 
compte  à  régler  par  annuités,  que  c'est  une  dé- 
pense qu'on  doit  reconnaître  comme  nécessaire 
et  utile  pour  le  complément  du  réseau,  et  com- 
me devant  entrer  dans  l'augmentation  du  capi- 
tal de  premier  établissement  auquel  s'applique 
la  garanti^  d'intérêts  et  non  comme  devant 
motiver  un  accroissement  de  l'annuité  ii  don- 
ner à  la  compagnie. 
^  Enûn,  il  y  a  un  dernier  chef  de  réclamation, 
qui  a4)0ur  objet  la  réparation  des  dégilts  ré- 
sultant de  la  guerre,  et  commis  tant  par  ordre 
des  autorités  fran(;aises,  que  par  les  armées  al- 
lemandes. 

Je  crois  que  ces  dépenses-là  sont  à  payer 
dans  les  années  où  seront  efTectués  les  travaux 
de  restauration.  Je  crois  qu'il  y  a,  de  ce  chef,  à 
tenir  compte  des  réparations  sur  les  sommes 
qui  ont  été  avancées  à  titre  de  garantie  d'inté- 
rêts pour  les  années  où  ces-travaux  ont  été 
faits  ;  qu'il  faut  déduire  de  la  dette  à  titre  de 
garantie  de  l'exercice  1871  le  montant  des  ré- 

Sarations  et  des  travaux  qui  ont  été  faits  sur  les 
égàts  occasionnés  pa&  ordre  des  autorités 
françaises.  Quant  aux  d>^gâts  faits  par  les  ar- 
mées allem^ides,  il  faut  procéder  vis-à-vis  de 
la  compagnie  comme  on  procède  vis-à-vis  des 
autres  personnes  qui  ont  été  victimes  de  la 


guerre,  c'est-à-dire  les  régler  au  même  pro- 
rata* nue  l'ont  été  les  particuliers  en  vertu  des 
lois  au  6  septembre  1871  et  du  13  avril 
1872. 

Je  résume  le  caractère  de  mon  amen- 
dement :  il  a  pour  but  de  régler  la  somme  dç 
325  millions  par  une  annuité  de  16,760,000  fr."; 
de  vous  tenir  compte  des  autres  chefs  d'in- 
demnité; d'accorder  une  partie  de  la  créance 
de  l'Etat  à  titre  de  garantie  d'intérêts,  et  enfin 
d'ajouter  au  montant  du  capital  garanti  une 
partie  de  la  dépense  des  travaux  de  créa- 
tion de  nouvelles  gares-terminus  et  de  recon- 
struction de  nouveaux  ateliers. 

M.  Varroy.  Messieurs,  en  rejetant  l'amen- 
dement de  M.  de  Janzé  vous  avez  évidemment' 
écarté  complètement  l'idée  du  rachat  total  du 
réseau.  Il  en  résulte  que,  vis-à-vis  do  la  com- 
pagnie de  l'Est,  vous  êtes  obligés  d'aboutir  à 
une  transaction  ou  à  un  procès.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  d'autre  alternative. 

L'honorable. M.  Clapier  nous  a  déclaré  hier 
qu'il  n'aimait  pas  les  transactions  avec  les 
grandes  compagnies,  parce  que  l'Etat  avait 
toujours  été  sacrifié.  L'amcndemont  de  M.  Cla- 
pier nous  conduirait  tout  droit  à  un  procès.  Je 
comprends  qu'il  aime  les  procès,  c'est  logique 
et  naturel...  (On  rit)  ;  mais  moi  qui  suis  ingé- 
nieur et  homme  d'aft*aires,  je  ne  les  aime  pas  :  je 
préfère  de  beaucoup  aboutir  à  une  transaction 
équitable  pour  l'Etat  et  pour  la  compagnie. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune, depuis  le  rejet  de  l'amendement  de 
M  de  Janzé,  aboutit  à  une  transaction,  et  ri- 
dée développée  par  l'honorable  M.  Germain  en 
est  une  au  fond.  Eh  b:en,  permettez-moi  de 
répondre  quelques  mots,  au  nom  de  la  com- 
mission, a  l'idée  de  M.  Germain,  car  nous 
la  croyons  dani;en?use  et  nous  croyons  qu'elle 
conduirait  l'Etat  à  payer  à  la  compagnie  de 
l'Est  une  annuité  beaucoup  plus  élevée  que 
celle  qui  est  proposée  par  la  convention. 

M.  Germgiin  admet  et  reirarde  comme  incon- 
testable qu'il  est  dû  à  la  compagnie  de  l'Est  un 


nous  en 

avons  un  qui  est  fixé  naturellement  par  le  taux 
moyen  de  tous  les  emprunts  que  la  compagnie 
a  contractés  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Ce 
taux  d'emprunt  est,  amortissement  compris,  de 
5.7^)  p.  100;  il  en  résulte  que  nou^  avons  à 
payer  à  la  compagnie  de  l'Est,  pour  lui  rem- 
boursor  ces  325  millions,  une  annuité  de  18 
millions  687,500  francs. 

CeUe  proposition  a  pu  sourire  à  quelques 
esprits;  mais  il  y  a  encore  d'autres  chefs  a'in- 
demnité  ou  d'autres  sommes  à  payer  à  la  com- 
pagnie do  ^E^!t  indépendamment  de  celle-là. 
Oi\  si  on  se  base  sur  la  convention  do  Franc- 
fort elle-même,  il  est  bien  évident  que  les 
sommes  que  la  compagnie  de  l'Esc  réclame 
pour  le  séquestre  lui  s  mt  encore  dues  ;  que  les 
sommes  qu'elle  réclame  pour  le  Luxembourg 
lui  sont  encore  dues  ;  que  les  sommes  qu^elle 
réclame  pour  la  construction  de  ses  ffares  et 
ateliers,  pour  les  dommages  de  guerre,  lui  sont 
encore  dues.  Tout  cela  fait  un  total  de  57  mil- 
lions qui,  au  taux  de  5.75  p.  100,  conduirait  à 
une  annuité  supplémentaire  de  3,300,000  fr* 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  y  a,  en  oatre, 


SÉANCE  DU  13  Jl'lN  1873 


3» 


une  tatm  conMdt'raiion  qoë  fon  ne  p<>ot  pat 
CODle^lor  :  cVil  qu'il  (*9i  n^ceitair**  do  reconi- 
tituor  te  ivi^au  de  l'Est,  non»eulêinenl  pour 
là  comfoignii».  nuis  pour  Ici  ré^'ions  meinci 
dui  ont  aujourd'hui  leurs  voie»  de  ctiramunica- 
uon  inlercepl»>i.  M.  licrmain,  probablenicnl. 
ne  voudra  pas  rcfu>or  au  dAjiartcmonl  que  j*ai 
rhonneur  do  représenter  ici,  —  un  dépanemenl 
cssenlicllomenl  méullur»;ique,—  le  moyen  de  se 
motire  de  nouvoau  en  «\'mmunicaUon  a^oc  le 
ba»sin  houiller  de  Ut^^'e.  comme  il  lélail  par 
les  liiçtioîi  du  Lu\onjl>ourj  el  par  îa  ligne  de 
MeU  a  Thionvillo. 

11  y  a  trautroi  conimunicaiiop?*  cîe  grande 
importinco  auM  est  nicc^^ure  d'iHal  hr  jiromp- 
lem».»nl  vors  le  vrr>ai»t  oco  dental  d»**  No.^îtos  ; 
il  eî«l  n-'oossairo  d»»  dcs-orvir  co  \pr.sant  par  !a 
ligno  d'Kjiinal  à  NoufchAUMU.  qui  formera  h 
lignodu  llavro  à  Hpinal.  cVn-ù-(«iro  du  Havre 
au  futur  Mulhou'^o  du  vor^a^t  do»  Vos.?es  rost»^ 
fran«;ai*.  Je  ni'ab>;ien:«  do  citer  louloti  Wé  au- 
tres l^nes  d  i  projot. 

Eh  hion,  mo««iiours,  n>»t-il  pas  Mimi  naturel 
que  radministralion  ait  admis,  romnio  les  doux 
ininiptro,>  do4  travaux  pulilic^J  qui  ont  pr^sonl*^ 
cl  défonda  li  couvt'ntion.  que  [)Our  rocunsli- 
tuer  ce  rôf^oau  ou  luiap:>Iiiu<^  la  subvention  do 
27  millioiH  «l'ii  roétail  a  appliquor  aux  liune« 
non  encoro  ic^uiinoo*  dan"»  la  nV'ion  de  l'Ksl? 
h  y  a  là  uuo  .'.h  )re  tout  à  fait  naiurellt>  et  qu'il 
est  difliciî'^  «îf  no  pas  adinoiire. 

Je  dirai  pais  ;  .otto  li;»ue  d'Epina!  à  Nouf- 
chÂtoau.  ifoui  la  construction  fî^l  tout  à  fait 
indisponiyiMo.  est  une  ligne  pour  la»iuollo  la  loi 
du  IS  ju.ll»  l  \S\J^  avait  accordé  une  »ul»vontion 
de  10  nnlU<'n!«.  en  porte  <|u  on  njouunl  ces 
10  milliOUî»  à  la  «ubvoi.liun  do  '*7  millions  dtml 
je  parlais  tout  à  Theuro,  on  pourrait  dire  quM 
y  aurait,  en  rôalil**',  uno  >omnio  de  37  millu»nf 
aD^ul^o  dojà,  à  t:tro  do  subvonlion,  à  cette  rc- 
con>mulion  du  rô^-^eau  de  l'Est. 

Mais  je  me  IxTue  k  la  »ommo  do  '27  million», 
indiquôo  ol  admi.-t'  j*ar  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publii'S.  Si  ou  conipto  rint«''r»^l  ot  l'auior- 
tiM4*moiit  ili*  o*iU*  foniino  au  taux  d»»  \  fr.  r»*) 
p.  lOt^  I  aniiuit/»  qui  la  ropr^roiilc  î^eraa  de 
l.v!»i'i  Oi><>  fr.  ;  mais  n»»  j-orui-il  pa««  idus  juste, 
puuquo  nous  no  sommes  plus  dans  les  nit'Mnos 
condit  ons  tinancîôros,  d'aloptor  un  inié r»*^!  ot 
anu>rli*femont  d»»  5  fr.  75  p.  |on?  I/tnnuiK^  à 
a«luM'ltro  îu»rait  dans  o»  ca«  de  l.r»5'2.5un  fr.  Il 
en  rôsultt'raii  que  l'i.lôi»  émise  dsns  la  d»'riiîéro 
►ôanco  par  l'IionorabN^M.  Cîormain.  qui  uon  a 
i»as  encore  fait  l'objit  d'un  amendomont.  bour- 
rait conduire  TEtit  à  pivor  une  annuité  do  IS 
à  '*!  millions  do  franc-.  lt»'»duifez  ce  chifTro,  si 
vous  le  voulez,  apros  débat,  de  l.nniijinOà 
l,I><'<».'siu  francs,  v(uis  voy»*^.  que  vous  arrivex 
à  uno  somme  supérioure  à  l'aniiuit^de  *20  mil- 
lions r><  o.(><H)  francs,  pnipfin/t»  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics.   Trô'»  bien!» 

Après  avoir  ainsi  répondu  h  Thonorablo  M. 
Germain,  il  me  rosto  à  rôjH>ndre  à  l'honorable 
M.  Clapier  et  aux  observations  de^.  le  colonel 
Denfert. 

M.  Clapior  conteste  absolument  l'indemnité 
relative  au  Luxejnbourg.  Il  dit  :  t  Qu*aété  faire 
la  compak'uie  do  TEst  dans  un  (»ays  étram^or? 
l*ouvons*nous  la  nuivre  dans  toutes  les  parties 
de  rEuro(»e  .'  Elle  .s'est  em{»aréo  des  lign«*s  du 
Loiomliourg  à  se^  rUques  et  périls.  «luVlle  eo 
lea  conséqbencet  !  s  J'ai  été  étoooé 


dVntondre  dos  paroles  eemblablos  dans  la  l>oti- 
che  de  M.  Clapior. 

11  est  certain  que  la  compagnie  de  l'Est  a  été 
évincée  du  Luxoml>ourg  dans  les  ctmditions  lea 
plus  humiliant<»s  pour  nous,  et  d(mt  certaine- 
ment elle  ne  doit  pas  avoir  à  soutTrir.  l.'n  dos 
plus  nobles  attributs  do  la  diplomiiio,  c*est  de 
défendre  nos  nationaux  à  Tétran^'or.  et  on  ne 
peut  admotln».  si  une  comi»ai^ne  française  a 
d<'s  intérêts  à  rôtringi^r,  uue  la  diplomatie  no 
dot  pas  la  défondre.  Oue  dirait  M.  Clapier  si  le 
cbanoelier  de  l'empire  sVtait  avisé,  en  repré- 
hailles  dos  »ori'»s  éprouvées  par  la  marine 
pmssionn»',  do  fiire  décider  &  Francfort  qu*on 
mettrait  imraédiatom<*nt  la  main,  au  protlt  de 
la  Prusse,  sur  tous  los  navin^s  marseillais  qui 
étaient  dans  los  ports  de  la  Hollande  ?  (On  rit.) 
Admottrait-il  que  tous  ces  navires  ne  devraient 
pas  étro  payés  par  la  France  qui  les  aurait 
c*'»dés  à  rAllémaijn**  M)u  bien  viendrait-il  dire, 
comme  on  pourrait  le  croire  d'après  certains, 
raisonnements  de  ^on  discours,  quores  navires 
étant  vieux  el  nécessitant  d»  «^  réparations  coû- 
teuses, on  aurait  ron*lu  plutùt  service  aux  ar- 
mateurs qu*on  en  aurait  dépossédés  ?  (Nouveaux 
rires.) 

I/mdomnité  pour  l'éviction  du  Luxembourg 
était  portéo.  par  la  <-ompsçn-o  de  l'Est,  à  un 
cliifVro  ronsidorabîo.  Iji  commission  supérieure 
dos  chemins  i\o  for  l'a  évaluée  à  on  chifTr»^ 
éiçalomeni  trés-consilérablo.  Mais  votre  com- 
mission Ta  réduite,  comme  le  (iouvernement. 
à  une  somme  de  18  millions  qui  représente  la 
valour  intrins4V]ue  de  la  ligne  sans  tenir 
compte  des  revenus  qu'elle  pouvait  procurer 
aux  autres  parties  du  réseau. 

ÏA,  commission  et  M.  le  ministre  ont  cru  voir, 
dans  la  perte  de  3.i  millions  établie  de  ce  der- 
nier chef,  un  dommage  indirect  dont  il  n*y  avait 
pas  Iteu  de  tenir  C(»mpte  à  la  compai^nie.  Mais 
nuant  aux  18  millions,  ils  loi  paraissent  acquis 
(l'une  raanéro  délinitivo;  et  j»our  mon  compte, 
comme  ingénieur,  si  j'avais  Irg  moyens  de 
ra<'helor  la  li^ne  du  Luxeml»ourg  pour  18  mil- 
lions, jo  n'héiiitcrais  pas  un  instant. 

Nous  maintenons  (b»nc  la  fomme  do  18  mil- 
lions comme  devant  entrer  dans  le  décompte. 

M.  Clapior  a  é^'alomonl  contesté  los  *7  mil- 
lions de  subvoniion  applicables  aux  nouvelles 
lignes.  Je  no  pourrais  que  répéter  ce  que  i'ai 
dit  k  pro;^s  do  rul>sorvation  ne  M.  Germam. 

guant  au  s<».|u«  stro.  M.  Clapior  Tadmet;  M. 
lo  colonol  DiMifert-llocboreau  Tadinet  égale- 
mont.  On  a  Uaucoup  disoiit4*  sur  rim)K)rtance 
d«'  ce  cnilTro,  il  nVst  cependant  pas  dilficile  do 
s'en  rendre  compte.  Il  .-omble,  et  c'est  co  quo 
parait  croire  M.  C'apior,  que  le  séquestre  ne 
comprend  que  lo  prix  du  transport  d«  s  person- 
nos  ou  du  peu  de  marchandises  «(ui  ont  circulé* 
pour  le  compte  du  public  sur  lo  chemin  de  fer 
de  TEst  pendant  la  guern»  oi  j-ous  la  direction 
i\o  l'administration  allemande.  Nulloment.  Il 
est  un  chiffre  nu'on  no  peut  cont<*ster  à  la 
compagnie  de  VrM,  à  titre  de  di^oinmaire- 
mont  :  ce  sont  les  recottes  «{n'auraient  données 
les  lignes  de  k  compagnie  do  l'Est  pendant 
toute  la  pério<lo  qui  a  suivi  les^ndiminaires  de 
Versailles.  11  y  a  eu  une  période  très*longae, 
qui  s'est  ont'nuée  jusqu  en  a\ril  el  en  mai, 
pendant  laouello  l'administration  allemande  a 
gardé  rexploitation  du  rhomin  de  fer.  quoique 
tes  préliiuioaire»  de  paix  fussent  sigoés. 
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L'administration  allemande  a  conservé  les 
chemins  de  fer  sous  sa  main  et  s'en  est  servie, 
après  les  préliminaires,  pour  le  transport  de 
ses  troupes,  de  ses  ap]»rovisionnements. 

Vous  ne  pouvez  contester  que  la  compagnie 
de  l'Est  ait  le  droit  de  réclamer  les  recottes 
qu'elle  aurait  touchées  sur  ses  lignes  pendant 
cette  période. 

Elle  pouvait  également  faire  des  recettes 
considérables  sur  les  lignes  d'Alsace-Lorraine 
jusqu'au  18  mai  1871,  époque  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Francfort. 

Donc  le, séquestre  peut  donner  lieu  à  un 
chiffre  considérable  d'indemnité.  On  peut  dis- 
cuter ce  chiffre,  mais  il  n'est  pas  difficile  de  se 
rendre  compte  de  larecette  kilométrique  qu'au- 
raient donnée  ces  lignes  pendant  cette  période 
qui  a  suivi  la  signature  de  la  paix.  Vous  savez 
très-bien  qu'à  cette  époque,  sur  tous  les  che- 
mins de  fer  français,  à  raison  de  la  sus[»ension 
amenée  par  la  guerre  dans  les  transports,  il  y 
a  eu  une  accélération  coni^idérable  dans  les 
traûcs.  Donc  en  prenant  pour  base  du  cliillre 
les  recettes,  par  exemple,  de  l'année  18G9, 
vous  n'exagérez  rien. 

J'ai  fait  ces  calculs  ;  j'ai  on  outre  déduit  plu- 
sieurs sommes  que  la  compagnie  réclame  à 
propos  du  .*<0(juesire,  mais  pour  lesquolles  je 
crois  qu'on  ne  doit  l'indemniser  que  dans  la 
proportion  où  sont  indemnisées  nos  popula- 
tions pour  les  dommages  de  guerre,  c'est-à- 
dire  dans  la  proportion  de  30  p.  iOO.  En  fai- 
sant tous  ces  calculs  dans  les  hypothèses  les 
F  lus  désavantageuses  pour  la  compagnie  de 
Est,  je  suis  arrivé  dans  la  commission  elle- 
même  à  un  chiffre  de  19  à  20  millions  qui  est 
très-rapproché  de  celui  qu'a  donné  en  dernier 
lieu  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Par 
conséquent,  quand  M.  Clapier  admet  le  chif- 
fre de  20  millions,  il  ne  fait  au'un  acte  de  jus- 
tice et  sur  lequel  je  le  prie  ae  croire  que  sa 
conscienco  peut  être  tranquille. 

Mais  M.  Clapier  a  voulu  réduire  encore  le 
chiffre  pour  les  approvisionnements,  de  9  mil- 
lions à  G  millions,  je  ne  sais  par  quel  calcul  de 
fantaisie.  Cen  9  millions  représentent  d'aprôs 
des  ôtats  d'uiill-'^s  qui  nous  ont  été  fournis,  lo 
matéiiel,  les  approvisionnements  et  le  mobili«'r 
des  gares  qu'avait  oubliés  M.  Ciapier  et  qui 
se  trouvent  dans  la  partie  codée..  Il  n'y  a 
donc  rien  à  réduire  sur  ces  chiffres,  qui'  ne 
peuvent  ôtre  contestés. 

En  résumé,  quand  M.  Clapier  réduit  à 
25  millions  Tensemble  do  diverses  réclamations 
de  la  compafj'uie  de  l'Est  qu'il  est  possible 
d'admettre  et  que  M.  le  ministre  a  évaluées  à 
67  millions,  notre  honorable  collègue  court 
,  droit  à  un  procès. 

Il  reste  mainteuant,  messieurs,  la  question 
d'annuité.   Colle-là   est   certainement   la  plus 

grave,  la  plus  considérable,  et  je  vous  deman- 
erai  la  permission  d*appeler  votre  attention 
sur  un  point  do  vue  qui  n'a  pas  encore  éié 
exposé  ici. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  la  com- 
pagnie de  l'Est  a  perdu  presque  la  moitié  de 
son  ancien  roseau  et  n'a,  pour  ainsi  diro,  rien 
perdu  de  son  nouveau.  Je  dis  pour  ainsi  diro 
rien  de  son  nouveau  réseau,  parce  qu'elle  a 
bien  perdu  17  p.  lOU  en  longueur:  ma. s 
si  vous  tenez  compte  des  capitaux  dépen- 
sés sur  le  nouveau  réseau,  comme  cet  en- 


semble de  capitaux  est  en  ce  moment  de 
800  millions  et  que  la  convention  n'en  amorti^ 
qu'une  somme  de  50  millions,  il  en  résulte  que, 
sur  l'ensomble  de  800  millions,  vous  laissez  ch 
réalité  sur  les  épaules  de  la  compagnie  de  l'Est 
la  lourde  cliarge  de  750  millions.  Vous  vous 
rappelez,  en  effet,  que  par  tous  les  comptes  qui 
vous  ont  été  exposes  antérieurement  l'on  four- 
nit à  la  compagnie  les  moyens  d'amortir  une 
somme  de  50  millions,  qui  représente  les  frais 
de  construction  de  la  partie  cédée  du  nouveau 
réseau. 

Que  fait-on  ?  J'arrive  ici  au  système  de  l'ho- 
norable M.  Descillignv ,  qui  n'envisage  que 
des  annuités;  c'est  celui  qui  me  satisfait  le 
plus.  Je  vous  avoue  que  lorsqu'on  procède  par 
ces  capitalisations  emormes  qui  s'élèvent  à  des 
chiffres  de  2,  3  et  40U  millions,  quand  on  sonffo 
que  ces  sommes  considérables  résultent  ae 
calculs  faits  sur  des  revenus  parfaitement  dé- 
terminés, parfaitement  connus,  mais  capita- 
lisés à  divers  deniers  que  je  puis  dire  arbi- 
traires, je  crains  de  tomber  dans  l'inconnu  et 
dans  le  vague,  et  ma  conscience  s'inquiète. 

Je  me  ranime  quant  à  moi  au  système  indigné 
par  l'honorable  ministre  dos   tfaN-aux  publics, 

3ui  consiste  à  dire  ceci  :  Qu'était  la  compagnie 
e  l'Est?  C'était  une  compagnie  qui  jouissait 
d'un  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  vendre  comme 
on  vend  un  champ  ou  uno  maison.  Il  est  à  pen 
près  impossible  d'évaluer  la  valeur  capitale  d'un 
cliomin  de  fer  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  son 
revenu.  La  compagnie  'perçoit  un  revenu,  et 
(ju'en  fait-elle  i  Elle  sert  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  ses  actions  et  de  ses  obligations.  Par 
conséquent,  la  constitution  financière  de  gran- 
des compagnies,  comme  celle  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  consiste  en  ceci  :  les  chemins  de 
fer  qu'elles  exploitent  leur  donnent  des  annui- 
tés; avec  ces  annuités,  elles  payent  des  an- 
nuités. Il  n'y  a  pas  de  valeur  capitale  à  esti- 
mer, et  je  me  sens  la  conscience  plus  tranquille 
en  chiffrant  des  annuités  qu'en  raisonnant 
sur  des  chitTres  de  ca[fitaux  extrêmement  con- 
sidérables et  basés  sur  des  deniers  de  capita- 
lisation souvent  arbitra  re«î. 

Pour  n'en  citor  qu'un  exemple,  comment  a- 
t-on  établi  le  cbiffre  de  325  millions?  M.  le 
colonel  Denfert  vous  l'a  dit,  on  a  pris  les  reve- 
nus des  parties  cédées,  on  a  capitalisé  au  de-  - 
nier  20.  Que  fait  maintenant  M.  Germain?  Il 
reprend  le  chifl're  total  et  il  dit  :  Sur  325  mil- 
lions, nous  allons  payer  5  fr.  75  p.  lUO  par  an. 

Voilà  donc  des  revenus  que  Ton  fait  voyager 
pour  ainsi  dire  alin  de  les  capitaliser  à  certains 
taux  et  que  l'on  fait  rebrousser  ensuite  par  un 
nouveau  calcul  pour  leur  attribuer  un  autre 
taux  d'intérêt. 

Cela  ne  me  satisfait  pas  et  Je  m^en  tiens  an 
calcul  des  annuités,  mais  il  mut  le  présenter 
dans  son  vrai  jour.  Il  y  a  à  cet  égard  un  point 
de  vue  qui  n'a  pas  encore  été  indiqué  à  cette 
tribune. 

Tout  d'abord ,  quant  à  l'annuité  correspon- 
dant au  nouveau  réseau  cédé,  pas  la  moindre 
difficulté  ;  la  somme  n'est  pas  très-considéra- 
ble par  rapport  au  chiffre  qu&  nous  discutons. 

Il  a  été  entendu  qu'en  donnant  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  une  annuité  de  2,927,000  fr.,  on 
la  mettait  à  même  de  payer  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  dépenses*  de  construction  des 
lignes  cédées  du  nouveau  réseau.  Je  mets  cela 
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fis  c6lé.  \j*  gros  chiffre  qui  peut  motiver  uno 
indmnnit^  couait]érm)»le.  c>f  l  lo  retenu  Ho  It 
parue  cWAe  i!i»  ranci<*n  r^»^au.  Oiie  partie 
rmpporUil  t%.0^)T.O(M)  fr.  a\ait  dit  te  rapport  de 
M.  L>ru*Iing.  I«e  dornifT  calcul  présenté  par  lei 
iDâpecteurs  d<^  fuiancea  et  les  chilTres  détini- 
U&  dtmnent  13,600.000  fr. 

MM.  I*ou\vr-Vueriier  et  Clapier  ont  nlai- 
•anlé  d*une' manière  plut  on  moins  a;?reable 
sur  le  ct)m.»te  d»'«  calculateur:»  de<  |K)nii  et 
ebautfséei^.  t^en  pont.i  et  chau^s^**^  n'ont  rien  à 
(aire  ici:  perm«»tiex-moi  une  d  gresiion  jwur 
jastiGer  ur.e  divergence  de  diinres  qui  n'ee»t 
nullement  une  ern*ur. 

11  y  a.  dan»  leg  compte!»  de  la  cnmpairnie,  le» 
recettes  dr»  raiicieu  et  du  nouveau  rfscau.  On 
doit  partager  le*  rr.*Piie«  et  le*  de^fen^oF  entre 
lesdi'ui  réseaux,  llfiutn^pren  Irt»  ea  dA:ail  tous 
les  articles  de«  recettes  et  des  d»'»;>en-es  et  en 
faire  un  partage  mmutM'UT.  .M-ii*  on  att«*n'lant 
le  partage  d^linitif,  on  pnK«»(le  d'alx»rd  à  un 
partage  provi^oin».  Or.  I  r?  ju'il  .•»  disait  d*une 
recette  de  \\(t)  à  117  millions  à  répartir  entre 
deux  n**eaux  :  q'Mud  onoj>^re  s'ir  des  d»*i>en}*es 
de  »»0à  70  niiliwMîîi  qu'il  fautéiral«»men' ré;»artir, 
qu'y  a-t-il  d'éiont»ant  qu'en  lin  d'exercice,  dam 
un'pn»mier  pariaji*  proviM)iri\  il  y  a.l  une 
différence  d'un  ou  de  deux  milli«>nit  avec  le 
partage  délii.ii  f  ?  I/étonnant  serait,  au  con- 
traire, quf  la  dilTéren:e  n»'  fut  ja»  plu*  grande. 
Notez,  d'ailleur!<.  qu'il  n'agit  ici  i\«*  calcula  faits 
par  la  com{>agnie.  et  nullement  par  le  ter\:cf* 
des  ponts  et  chauKs«Vs. 

Vue  se  pa>setil  après  cette  première  rép.ir- 
t'.tion?  Le  ^r^rv.ce  des  finances  vent  èplut'li«»r 
tous  cen  chitTres  un  à  un  et  faire  une  réprti- 
lion  définitive.  Qu'est-il  arnvé  à  propos  du 
chiffre  qui  Duu»  occu(h*?  1/e^t  qu*au  moment 
O'i  \o*  négociateurs  de  Francfort  ont  pris  en 
mains  la  liauidation  de  TindiMiinité  due  i  la 
compagnie  ae  l'Est,  on  n'a\ait  qu'une  ré(»arti- 
tion  provisoire.  Otle  répartîtinn  pr(»visoire  a 
I  rvi  de  hase  aux  calculs  (tendant  au  moins  un 
an  ou  dix-huit  mtùs,  et  il  y  a  |>eu  do  t#>mps 
•feulement  qu'on  a  connu  la  répar^.tion  défini- 
tiv#». 

Il  n'y  a  donc  là  aucune  erreur  à  m*»ttre  à  h 
charR*'  de  ()4*r^o^lie,  il  n'y  a  qu'un**  cIioïm»  tuu'.e 
simp;<*  et  tout*»  natur»'!ie,  vi  j'e?,.ére  a\OT  con- 
vaincu, ^urce  point,  même  riionurahîe  M.  C-li- 
pier,  maUré  le  iwu  de  confiance  qu'il  paisse 
avoir  dan«(  !{*<  de  larationn  d'un  ingénieur. 

L  annuité  de  l'ancieti  ré»*  au  e^t  dfwic  de 
13.€00,iMH«fr..  hasée^ur  le  revenu  de  18f/J.  Or 
quel  est  le  n>sultat  de  la  conventiun  qui  vous 
est  Koumijie  ?  Klle  décide  que  cette  annuité  dé- 
tiendra fixe,  immuable,  et  qu*elle  restera  telle 
jusqu'à  la  lin  de  la  concession. 

mais,  d'un  autre  rùté,  \ou4  a\e/.  laissé  à  la 
charge  de  h  coni{>ag  ue  de  l'K^t  tout  le  nou- 
veau réM*au.  sauf  une  petite  fractiua  qui,  je 
tous  lai  dit  to'jt  à  l'hfure.  représente  Tm»  mil- 
lion» sur  HtM»  millions,  «'est  à-tiire  que  voU'. 
Uiisez  91  p.  100  de  la  valeur  du  nouveau  ré- 
•eau  à  la  charge  de  la  compairnie  de  l'Eut. 

Avec  quelles  ressources  la  comp^ignie  pou- 
vait-elle supporter  ctle  charge  T  (Tétait  en 
partie,  c'e«t-à-dire  pour  39  p  100.  avec  les 
resM)urces  de  la  fraction  de  lancien  réseau 
cédée  à  PAIlemai^ne. 

C>fl  res?^>iircea  devaient  contribuer  à  liquider 
noQseulcmcut  les  cliarges  du  passé,  transfor- 


mées en  avances  faites  par  TEtat,  mais  aussi 
les  charges  de  lavenir.  Or,  cette  ressource, qui 
éuit  de  13.600. (HK)  francs  en  IHf.O.  éuit  appelée 
à  grandir  chaque  anné4\  et  l'on  avait  le  droit 
de  compter  hur  les  augmentations  qu'elle  de- 
vait néa*ssairemenl  présenter.  C'eil  un  point 
qui  n*a  pas  encore  été  indiqué  à  cette  tribune 
et  hur  lequel  j'dpp«>lle,  mes:»ieurs,  votre  atten- 
tion :  c'est  que  |K)ur  »up|K>rier  les  charges  du 
nouveau  ré>eau,  qui  reste  entier,  la  comfMignie 
devait  légitimement  compter  sur  le  secours 
non-scolement  de  recettes  équivalentes  à 
celles  que  la  partie  cé-lée  de  1  ancien  réseau 
a  données  en  |K6'J.  mai:»  encore  sur  l'augmen- 
tation que  ces  recetteii  de\ aient  produire. 

Or  quelle  est  la  charge  que  la  compagnie  de 
l'E^t  avait  à  sup^nirter  sur  la  partie  du  nou- 
veau réseau  correspondant  à  1  ancien  réstvin 
cédé?  CeiAo  char;:e  est  de  3^  p.  liHj  du  capital 
du  nouveau  rés«»au.  puisque  les  recettes  de  la 
partie  cédée  de  l'ancu  n ,  réseau  étaient,  par 
raptK)rt  aux  recettes  totales  du  même  réseau, 
de  39  p.  100.  Or  3'J  p.  1(»0  du  capital  de  800 
millions  font  31 '2  millions.  C'est  par  consé- 
quent une  cliar^'e  <  n  cipital  de  31:?  milltoof 
que  la  partie  cédée  de  Tancien  réseau  aidait  la 
compagnie  à  su  importer.  Sur  ces  31*2  million! 
vous  amortissez  &o  million«  i^eu  enirnt.  Il  reste 
d«<nc  à  la  charge  de  la  comiia»(nie  *^i^i  mill.oiis 
pour  lesquels  nous  lui  retirons  co  que  l'hono- 
raMe  M.  de  Fourtou  a  ap{>elé  Tinstrumeut  de 
lilH*ralion. 

Pour  moi,  l'indemnité  qu'on  doit  donner 
à  la  compai^nie  de  fivst  ne  doit  pas  re- 
présiMiter  M'ulement  la  somme  sèche  de 
13.r>(j(i.(XM)  francs  que  la  partie  cédée  de  l'an- 
cien réseau  a  lapportée  en  1869;  on  doit  tenir 
compte  des  accnu^sements  inévitables  de  re- 
cettes! que  cette  (Kirtic  de  l'ancien  ré^eau  aurait 
obtenus  dans  Tavenir,  accroissements  qui  n'é- 
taient pas  moindres  de  fiOo.tHMi  francs  {>ar  an. 
(4*la  serait  ju*^t«*.  parce  qu'on  no  comprend  pas 
qu'on  puisfe  amoindrir  les  ressources  lorsqu  on 
n'amoinilht  pan  sensiblement  les  charges  aux- 
quelles elles  s*appli*nient. 

\a,  ncetie  niMte  Je  »8r,0  était  de  13,6t)0,00O 
fr.  sur  le«i  hiW  ki'oiii«tri  s  céif.'»*  «le  l'ancien  ré- 
S4»au.  Si  vo  }s  y  a/>Jt«'/rannuiié  de  2,9<K).t>OOfr. 
fixée  pour  la  |Mirlie*  j»erviue  «iu  nouveau  nV»au, 
Vvus  avrz  une  annuité  de  lO.î»  •0,U(MI  fr  de- 
venue fixe,  immuable,  qui  n'est  plus 'susceptible 
de  s'au«;n.ent4T.  et  cependant  la  comj*agnie 
était  en  droit  de  compter  sur  une  am;inenta- 
t:o'i  des  receile*  de  l'ancien  réneau  cédé  pour 
supporter  le<^  charges  que  lui  impose  le  service 
de  1  intén'^i  et  de  lamurtisseinent  u'un  capital 
de  -26:^  millions;  cette  chariçe,  à  5.75  u.  Iix»,  est 
de  IT)  millions  par  an,  ►ur  lesquels  l'exploita- 
tion lais^e  un  déficit  de  7  millions  d'après  les 
résullat^  de  l'exeicice  I8G9. 

D'après  ces  consi«léraiH»ns.  j'estime  que  l'an- 
nii'é  de  '20  r»<Ki.(MH)  fr  que  M.  le  ministre  des 
t'a\iux  publics  a  déjà  justifiée  sans  tenir 
compte  de  raccrui^M-menl  de  recettes  qu'au- 
rait «lonné  la  partie  cédé<»  de  l'ancien  réseau, 
e>t  inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  être  si  l'on 
tenait  compte  de  cet  accroissement,  comme  il 
serait  équitable  de  le  faire. 

Ainsi,  indé(»endamment  du  calcul  de  M.  De- 
•etlUgny.  il  y  a  un  chef  d'indemn.té  dont  on 
n'a  i>as  fiait  état  ju.M|u*à  présenta  la  compagnie 
de  l  Eu  ;  celle-a  l'a  cst&mè  à  un  chiffre  de  68 
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millions  ;  descendez,  si  vous  voulez,  à  40,  à 
30  millions,  et  à  moins  encore,  mais  il  y  a  là 
un  motif  de  plus  d*appuyer  les  chiflres  pré- 
sentés par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  de  M. 
Clapier  et  de  M.  le  colonel  Denfert  ;  cependant 
je  dois  encore  faire  une  observation  au  sujet 
de  ce  qui  a  (iê  dit  par  M.  le  colonel  Denfcrt  au 
sujet  du  Luxembourg. 

11  considère  ce  réseau  comme  n'aj-ant  au- 
cune valeur  pour  la  compagnie  de  l'Est  ;  il  n'a 
pas  prétendu  comme  M.  Clapier  que  nous 
n'avions  pas  à  nous  mêler  du  réseau  luxem- 
bourgeois, que  ce  cbemin  était  situé  en  pays 
étranger,  et  que  nous  n'avions  pas  à  nous  en 
préoccuper.  M.  le  colonel  Denfert  n'adhère  pas 
a  la  théorie  de  M.  Clapier  ;  mais  il  estime  que 
le  réseau  du  Luxembourg  ne  rapporte  rien, 
puisque  dans  les  années  1808  et  1869  l'exploi- 
tation a  été  plutôt  en  perte  qu'en  bénéfice.  Il 
est  vrai  que  ces  deux  annécs-Ià  n'ont  point 
donné  de  produits.  Mais  pourquoi  ?  parce  que 
la  compagnie  de  ^'Est  a  fait  pendant  ces  deux 
premières  années  de  grosses  dépenses  de  pre- 
mier établissement  sur  le  Luxembourg,  et 
qu'elle  a  imputé  ces  dépenses  sur  le  compte 
d'exploitation. 

Cest  un  acte  de  prudence  pour  leauel  on  ne 
pnut  lui  faire  de  reproche.  Ce  qu'il  v  a  de  certain, 
c'est  que,  pendant  les  quarante-ieux  ans  que 
le  chemin  de  fer  de  Luxembourg  avait  encore 
à  vivre  entre  les  mains  de  la  compagnie  de 
l'Est,  celle-ci  en  aurait  tiré  de  grands  avanta- 
ges, dont  l'évaluation,  portée  en  capital  à  18 
millions  par  M.  l'inspecto^ur  général  Droîling, 
n'est  certainement  pas  exagérée. 

La  compagnie  de  l'Est,  d'après  le  compte 
fait  par  M.  Deseilligny,  des  chefs  d'indemnité 
relatifs  au  séquestre,  aux  dommages  de  guerre, 
au  Luxembourg,  etc,  se  trouve  même  recevoir 
20  millions  de  moins  que  la  somme  à  laquelle 
le  raisonnement  de  l'honorable  ministre  pou- 
vait conduire,  47  millions  au  lieu  de  G7  mil- 
lions ;  cela  tient  à  cette  erreur  d'un  million  que 
j'ai  expliquée  et  qui  a  été  commise  dans  le 
calcul  primiti^de  l'annuité  représentative  de  la 
valeur  des  464  kilomètres  de  l'ancien  rtsoau. 
Ce  n'est  pas  à  l'Etat  ni  à  l'Assemblée  de  s'en 
plaindre. 

Il  reste  encore  à  la  charge  de  la  compagnie- 
de  l'Est  d'autres  frais  pour  lesquels  on  ne  lui 
doit  rien,  mais  qu'il  était  bon  d'énumérer  pour 
envisager  la  question  sous  un  point  de  vue  com- 
plet. 

La  compagnie  conserve  tous  ses  frais  géné- 
raux qui  no  se  trouvent  pas  sensiblement  di- 
minués par  suite  de  l'exploitation  partielle 
qu'elle  a  perdue. 

Elle  subit  indirectement  un  dommage  con- 
sidérable par  la  cession  du  réseau  du  Luxem- 
bourg ;  car.  la  France  ayant  conservé  8  kilo- 
mètres de  frontières  le  long  du  grand-duché,  il 
eût  été  facile  à  la  compagnie  de  l'Est  de  ratta- 
cher le  réseau  luxembourgeois  aux  lignes  qui 
lui  restent.  Elle  aurait  pu  en  tirer  parti  pour  la 
prospérité  de  ces  lignes. 

Elle  perd  aussi  de  son  domaine  privé  —  ou 
du  moins  la  question  ijui  n'est  pas  encore  tran- 
chée est  compromise. 

Elle  a  358  kilomèties  de  chemins  à  cons- 
truiro  pour  la  subvention  modique  de  27  mil- 
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Enfin  elle  retombe  dans  une  grave  incerti- 
tude sur  son  avenir.  Elle  avait  avant  la  guerre 
la  certitude  d'être  libérée  dans  un  asaez  bref 
délai  ;  le  remboursement  des  avances  qu'elle 
devait  à  TEtat  eût  été  complet  en  1889,  tandis 
que,  d'après  les  hypothèses  les  plus  favorables, 
le  remboursement  ne  sera  complet  qu'en  1898, 
c'est -çL-dire  dans  2")  ans. 

Ne  redoutez  pas,  d'ailleurs,  outre  mesure, 
Qu'il  y  ait  une  augmentation  dans  le  chiflTre  do 
1  annuité  qui  est  allouée  à  la  compagnie  de 
l'Est  ;  car  si  cette  augmentation  existait  dans 
certaines  limites,  —  ce  qui  n'est  pas,  —  le  sup- 
plément retomberait  au  moyen  du  déversoir  au 
profit  do  l'Etat  dans  le  compte  de  la  hquidation 
du  nouveau  réseau,  pendant  25  ans  au  moins. 
Vous  voyez  que  cet  excédant,  s'il  existait,  vien- 
drait en  aide  à  l'Etat;  mais  il  n'existe  pas. 

Maintenant,  messieurs,  certains  amende- 
ments,  l'amendement  de  M.  Clapier,  entre 
autres,  renvoient  à  une  époque  indéterminée 
la  reconstitution  du  réseau  de  l'Est.  Permettez- 
moi- de  vous  dire  que  depuis  deux  ans  les  popu- 
lations de  la  r'f^ion  intéressée,  attendent  cette 
reconstitution  sans  murmure  et  sans  plainte, 
parce  que  leur  patriotisme  et  leurs  malheurs 
même»  les  ont  rendues  patientes  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  si  on  retardait  plus 
longtemps  le  rétablissement  du  réseau  de  l'Est, 
si  on  le  renvoyait  a  une  époque  indéûnio,  ce 
serait  un  déni  de  justice,  et. ce  serait  de  plus 
encore  frapper  sur  la  France  elle-même  ;  car 
lés  belles  industries  (jui  existent  dans  l'Est  ne 
se  développeraient  pas,  et  les  puissantes  indus- 
tries que  nojas  avons  perdues  avec  l' Alsace- 
Lorraine  ne  se  reconstitueraient  pas  en  de^à 
de  la  nouvelle  frontière,  ou  du  moins  elles  no 
le  feraient  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés. 
L'industrie  dans  nos  départements  de  la  Lor- 
raine ne  doit  pas  être  jugée,  quant  à  son  im- 
portance, par  la  part  qui  lui  a  été  faite  dans 
la  nouvelle  organisation  du  conseil  supérieur 
de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  cotn- 
merce,  où  elle  brille  par  son  absence. 

Dans  un  seul  de  nos  départements,  il  est 
telle  industrie  qui  met  en  mouvement  ou  en 
œuvre  un  million  de  tonnes,  et  peut  être  plus. 

En  elTet,  en  186'J,  dans  le  dépanement  que 
j'ai  l'honneur  de  reoiésenter,  on  avait  tiré  du 
sol  S78,OUU  tonnes  de  minerai  de  for.  Or,  cette 
année,  non-seulement  les  minières  et  les  hauts- 
fourneaux  existant  avant  la  guerre  ont  continué 
à  développer  leur  production,  mais  encore  la 
reconstitution  sur  notre  sol  de  l'industrie  mé- 
tallurgique moscllane,  dont  vous  a  parlé  Tho- 
norablc  M.  Deseilligny,  fera  atteinure  au  dé- 

Sartomeut  de  Meurt  hê- et- Mo  sel  le  un  chiffre 
'extraction  de  1  million  de  tonnes  de  minerai. 
C'est  donc,  vous  le  voyez,  et  sans  parler  de 
nos  autres  industries,  un  mouvement  indus- 
triel gigantesque  qui  se  produit  dans  cette  ré- 
gion, et  il  est  indispensable  qu'on  nous  rende 
nos  communications  avec  la  Belgique  et  ses 
houillères  et  avec  la  Suisse.  Et  c'est  pourquoi 
vous  jugerez  avec  la  commission  et  avec  le 
Gouvernement  qu'il  est  utile  que  vous  donniez 
par  le  rejet  des  amendements  et  par  l'adop- 
tions de  la  convention  une  solution  prompte, 
non -seulement  à  la  question  financière,  mais 
encore  à  la  question  technique.  (Très-bien! 
très-bien!  sur  divers  bancs.  —  Aux  voixl  aux 
voix  !) 
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M.  !•  pré«ld«at.  Dem  tminidomf'ntff  Tii>n- 
n^nt  d'èirt*  toumis  à  l>iainffi  de  1  ÀMi^mbl^  : 
ils  ont  ftA  développa  par  Ic^ars  tuteurn.  M. 
Claoic^r  et  M.  le  coUmol  i)ei)f<»rt. 

Gei  taendemcnts  i^e  rappi)rtpnl  à  d«*ux  ir« 
iidet  da  projet  de  lui  et  h  pluticurt  antcle^  do 
la  conrenlion. 

Or,  il  leuri  anteum  ont  pu  les  développer 
dani  leur  entemble.  je  doi«,  au  moment  de  \e^ 
mettre  aat  voti.  rattacher  Irs  di^po^itionft  de 
ce4  amendements  aux  articles  auxquels  ils  se 
nHArent. 

L*amendement  de  M.  Clapier  consiste  à  sup- 

Brimer  l'article  !"  du  projet  de  loi  ;  celui  de 
I.  le  oilonel  l)«'nfert  rwluit  à  trois,  avec  un« 
moditicat'on.  les  li^ne<,  au  nombre  de  dit, 
qui.  par  l'article  t"  du  projet  de  lai,  sont  dt»- 
clartVs   d'utilitA  publique. 

ÏJi  première  question  A  soume'tre  à  l'Assem- 
blAe  est  donc  c»»!le  d«»  Kivoir  sM  y  a  Ih*u  do 
supprimer  l'artnle  !•'  du  projet  ib»  ioi,  c>«t-fî- 
dire  de  ne  di^clarer  d'ulilitA  publiquo  aucune 
des  liffîies  pour  le^quelle*  celte  d(''claratiQn  est 
demandée  pnr  le   l»ouvi'rnt'm<*nt., 

(Test,  coufi^uemment,  cette  première  ques- 
tion qup  i«*  mets  aux  voix,  en  soumettant  an 
Tote  de  i'A'*s«Mnblée  la  premirn»  partie  do 
ram*^deni«»nt  de  M  Clapier.  c*esi-àdire  la 
suppression  de  Tarticlo  l"  du  projet  de  loi 
comme  le  propose  M.  Clapier. 

(!<.' Assemblée,  C(m«ull'»«\  rejette  la  proniiAre 
)»artie  de  i  am*»udemenl  de  M.  Copier.  —  H«'»- 
clamations  h  traurbn.i 

Vifii  à  ^;'iuc^e.  Ou  m»  vutc  pas  des  suppres- 
sion! ! 

M.  le  président.  l/ob<^rvation  qai  vi<MU 
d'«^lre  fait'»  e<t  jarfaitoncnt  jufie  en  g6n6ral. 
()n  propo«e  souvent  ï>ar  am(*nd>'ment  la  sup- 
pression d'un  arti  *l*»  ;  mais  ce  n*e«t  pas  un 
amendement  que  la  suppression  d'un  arlicb»  : 
quan  i  on  veut  supprimer  un  article,  on  vole 
contre. 

Toutefois  j'ai  |>onsA  que,  dans  le  cas  particu- 
lier, il  ^lail  plus  cl.iir  d»^  proc/vler  cornm<*  j<» 
Tai  fait.  |tarcc  qu'il  y  axnit  un  am<*ndemenl 
contistanl  à  ne  déclarer  d'utilité  put'li  jue, 
par  la  loi  actuelle,  aucune  ligne  nouv<*lle.  «et 
parce  qu'il  y  avait  un  autre  amen*lemont 
consistant  i  d^clatT  seolomenl  d'utilité  pu- 
blujue  quelques-unes  des  lignes  proposées, 
ri  puiï»  |»arce  quM  y  a%ail  d'autres  amen- 
dements pmposant  .u  contraire  d'ajoub^r  des 
lignes  à  C4»lles  «|ui  sont  comprimes  dans  l'ar- 
ticle !♦♦,  et  qu'ainsi,  en  mettant  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  (clapier,  c'eï>tà-d.re  la  sup- 
preMion  totale  de  rariicle,  on  procNait  d'une 
manier»'  |M»ui-t^lre  moms  n'^icleroenlaire.  mais 
plus  •  laire  et  «{ui  permettait  mieux  à  l'Asscm* 
bl^  d»»  manifester  î^a  \olont/».  (Cest  rrail  — 
Tr^**  bien  !  très-bien  ') 

L'amendement  de  M,  Clapier,  quant  à  la 
première  parlio,  est  rejeté. 

Nous  arrivons  à  l'amondemenl  de  M.  le  co- 
lonel l>enfert,  qui  propose  de  rétluire  h  trois 
b»s  dix  lignes  pour  lesquelles  \o  p'ojet  de  loi 
da  (touvfmement  et  de  la  commission  de- 
mande la  déclaration  d'atiliti^  publii|ae. 

L*amendpment  de  M.  le  colonel  I)»»nfert... 

M.  le  colonel  Denlin»t-Hooher6«a.  Cest 
no  contre- projet. 

H*  le  préeldeat.  ...est  ainsi  conçn  qiunt  i 
fOQ  article  i^  : 


c  Kat  déclara  d'utilité  publiquo  rétablii 
ment  des  chemins  de  fi*r  ct-apn>s  désignés  : 

«  !•  A  I/onL'uyon  par  Elain  et  Viirnealles,  à 
un  point  hitué  sur  la  ligne  do  Pans  à  Nancy, 
près  d'Aingerey; 

t  ^  D'Aillevillers  à  Lure  ; 

t  3*  i>e  lielfort  à  la  frontière  suisse  vers 
I*on»ntruy,  par  Morvillar»  et  Uelle.  » 

Cet  amendement  consiste  donc  &  supprimer 
les  autn*8  lignes  menttonnées  à  l'article  !•»  da 
pmjel  de  loi. 

Je  consulte  l'.XssemldAe. 

M.  le  colonel  Denfert-Hocherefta.  Je 
demande  la  {>arole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  président.  1^  parole  est  &  M.  le  co- 
lonel l)enb»rt. 

M.  le  colonel  Denfert-Hochereau.  Je  n*ai 
traité  en  aucune  manière  la  question  des  lignes 
à  ninstruire;  je  viens  de  parler,  d'une  manière 
générale,  du  réglem«Mit  de  lindemnité  due  à  lu 
compagnie. 

Je  crois  que  la  manière  de  procéder  de  M.  le 
pn''<ident  ne  doit  |»as  être  appliquée  dans  ce 
ca<  particulier.  Il  faut  faire  voter  mon  amen- 
dement ou  plutôt  mon  contre-projet  dans  son 
ennemi  Je,  priuf  à  revenir  ensuite  sur  les  dé- 
tails, fjtèclama lions  ) 

C'est  toujours  ainsi  qu'on  procède  toutet  les 
foi«  qu'il  y  a  un  contre-projet.  (Non!  non') 

Je  réj>^ie  ou'il  faut  mettre  aux  voix  mon 
amr^iulemont  dans  son  ensemble.  Si  l'ensemble 
de  mon  amendement  est  rejeU^,  je  discuterai, 
comme  nmon  :ement  i  l'ariicle  !•'  de  la  com- 
mission, riiiiliié  do  rèduin»  la  concession  aux 
trois  likMjt  s  quo  je  jiro[»o>«». 

M.  le  président.  Il  e.«l  al>soIument  impos- 
sible de  procéder  comme  le  demande  M.  le  co- 
lonel IVnfert,  attendu  que  son  amendement 
n'est  vértablemoni  (las  un  conire-projel,  mais 
une  séné  d'amendeuienti»  réunis  sur  une  mémo 
feuille  et  se  lapportant  aux  diverses  parties  de 
la  convention. 

Hier,  lif  proposition  de  M.  de  Jan/é  était  un 
véritable  contre -projet,  i>ar  lequel  il  substituait 
un  sy.<témo  dînèrent  a  celui  du  (touverne* 
ment*;  mais  tel  n'est  le  caractère  ni  de  l'a- 
mendement de  .M.  Clapier,  ni  de  l'amende- 
ment d'*  .M.  le  colonel  ï>en:erl,  ei  il  serait  ab- 
solument impo>sible  de  soumettre  k  la  fois  à 
l'Assemblée  et  la  solution  que  propose  M.  le 
colonel  Denferl  pour  la  concession  des  lignes, 
et  la  manière  dont  il  règle  l'indemnité  due  à 
la  compaimie.  L'Assemblée  ne  saurait,  dans 
un  seul  vote,  fo  prontmcer  sur  des  questions 
qui  n'ont  entre  elles  aucun  rapport.  (Appm- 
bation  générale.)  % 

Je  vais  ilonc  consulter  TAssemblée  sur  l'ar- 
ticle 1"  d'  l'amendement  de  M.  le  colonel 
Denferl. 

M.  le  colonel  Denfert-Hochereàn.  Je 
demande  qu'il  siiit  voté^par division  surcbaqae 
ligne.  Je  suis  d'accord  avec  la  commission  sur 
deux  lignes  :  on  pourrait  les  mettre  aax  voix 
et  établir  le  déliai  sur  la  troisième. 

M.  le  président.  M.  le  colonel  I)enfertm*a 
remis  an  amendement  sur  l'article  l*'.  Je  doit 
mettre  cet  amendement  aux  voix.  Dans  le  cas 
où  il  serait  rejeté,  lorsqu'on  passera  aa  TOte 
de  larticte  du  projet  de  loi,  M.  le  colonel 
Denfert,  malgré  le  rejet  de  son  amendement, 
sors  le  droit  de  réclamer  le  TOte  par  diTision 
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de  rarticle,  c'est-à-dire  de  demander  que  TAs- 
semblée  soit  appelée  à  se  prononcer  sur  chaque 
ligne  séparémept.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  î 
très-bien  !) 

Mais,  quant  à  prosent,  il  a  été  déposé  un 
amendement,  et,  à  moins  qu'il  ne  soit  retira, 
je  dois  le  mettre  aux  voix.  (Oui  !  oui  !  —  Aux 
voix  !) 

(L'amendement  de  M.  le  colonel  Denfert  est 
mis  aux  voix  et  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  la  présentation  de  pro- 
jets de  lois. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
quatre  projets  de  lois  d'intérêt  local  :      ^ 

Le  premier  tendant  à  ériger  en  commune 
distincte  la  section  de  Hesayes,  dépendant  de 
la  commune  de  Charpey,  canton  de  Bour^'-Ie- 
Péage,  arrondissement  de   Valence   (Drôme); 

Le  second,  tendant  à  ériger  en  commune 
distincte  la  section  de  la  Forêt,  distraite  de  la 
commune  de  Fouesnant,  arrondissement  de 
Quimper  (Finistère)  ; 

Le  troisième,  tendant  à  ériger  en  commune 
distincte  la  section  du  Petit-Pérignat,  distraite 
de  la  commune  d'Aubière,  canton  d'Aubiôre, 
arrondissement  de  Clermont  v Puy-de-Dôme)  ; 

Le  quatrième,  tendant  à  jériger  en  munici- 
palité distincte,  la  section  de  Laubert.  distraite 
de  la  commune  de  Ghàioauneuf-Randon,  ar- 
rondissement de  Mende  (Lozère). 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

Nous  reprenons  la  discussion. 

MM.  Lehlond,  Thomas  et  Margaine  ont  pré- 
senté un  amendement  au  paragraphe  5  de 
rarticle  1". 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  La  convention  faite  avec  la  compagnie  de 
l'Etit  sera  modiliée  ainsi  qu'il  suit  :  • 

c  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Goulommicrs 
^ra  continué  jusqu'à  Sézanne. 

f  L'exécution  de  ce  chemin  de  fer  aura  lieu 
dans  un  délai  de  cinq  années.  » 

Un  membre.  Il  faudrait  voter  d'abord  sur  les 
paragraphes  de  l'article  l". 

M.  le  président.  Nous  pouvons,  en  eiïet, 
aborder  immédiatement  l'article  l"  du  projet 
do  loi,  sauf  aux  auteurs  des  amendements  à 
en  demander  la  division.  I^s  additions,  et  re- 
tranchements seront  proposés  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  délibération  sur  chacun  des  para- 
graphes. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  général  Guillemaut 
l'avait  demandée. 

M.  le  général  Guillemaut.  Je  cède  mon 
tour  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Krantz,  rapporteur.  Messieurs,  Tarticle 
jer  <?u  projet  de  loi  comprend  Ténumération, 
sous  les  numéros  1  a  10  inclusivement,  d'un 
certain  nombre  de  lignes, 

Le  numéro  1  est  relatif  à  la  ligne  de  Sedan' 
à  Bouillon  au  sujet  de  laquelle  jusqu'à  {résent 
aucune  objection,  que  je  sache,  n'a  été  élevée. 
Mais  il  n'en  est  ])as  de  même  du  numéro  2. 

Des  objections  très-graves  se  sont  produites  à 
rencontre  de  la  ligne  de  Loûgwy  à  Arna- 


ville.  Je  demande  la  permission  d<^  les  exami- 
ner sommairement  ici  et  de  justifier  la  déci- 
sion à  laquelle  la  commission  s'est  arrêtée 
de  concert  avec  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics. 

Ufi  membre.  Mais  si  rétablissement  de  ces 
lignes  n'est  pas  attaqué,  il  est  inutile  d'en 
parler!  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
une  modilication  à  l'article  l^**  qui  donne  satis- 
faction, je  crois,  à  M.  le  général  Guillemaut  et 
à  iM.  le  colonel  Denfert- Hochereau,  et  c'est 
pour  expliquer  cette  modification  que  M,  le 
ra!)porteur  a  demandé  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Nous  n'enten- 
dons rien  du  tout  1 

M.  le  président.  Si  les  conversations  par- 
ticulières cessaient  complètement,  le  rappor- 
teur pourrait  être  entendu. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  bi  j'ai  pris  la 
parole  en  devançant  les  objections,  c'était 
précisément  pour  abréger  le  débat;  car  la  réso- 
lution prise  par  la  commission,  de  concert 
avec  les  ministres  intéressés,  est  de  natun^  à 
donner,  dans  une  certaine  mesure,  satis^ction 
aux  obsenations  qui  allaient  être  fates. 

La  ligne  de  Longwy  à  Arna ville  est  destinée 
à  réparer  une  des  plus  grandes  brèches  do  no- 
tre réseau  de  l'Est,  à  remettre  en  communica- 
tion la  frontière  belge  avec  la  ligne  de  la  Mo- 
selle et.  par  suite,  à  rétablir  nos  communica- 
tions vers  la  Suisse. 

En  rétablissant  cette  ligne,  on  satisfait  à  un 
intérêt  de  transit  de  premier  ordre,  puisqu'on 
crée  la  voie  la  plus  courte  pour  aller  de  U 
Hollande  et  de  la  Belgique  vers  la  Suisse;  on 
satisfait  à  des  intérêts  importants  de  localités, 
puisqu'on  permet  le  développement  d'indus- 
tries métallurgiques  dont  on  vous  a  tout  à 
Theure  signalé  l'importance  ;  et  enûn  on  met 
en  communication  avec  son  chef- lieu  l'arron- 
dissement de  Briey  qui  est  la  dernière  épave 
du  département  de  la  Moselle  et  qui  se  trouve 
réunie  au  département  voisin. 

La  li;^Mie  de  Longwy  à  Arnaville  satisfait 
donc  à  trois  intérêts  considérables  :  intérêt  de 
transit,  développement  local  de  nos  industries, 
et  enfin  à  un  autre  point  de  vue,  complément 
administratif  du  d/'partement  de  Mearthe-et- 
Moselle. 

L'importance  de  ces  intérêts  n'avait  pas 
échappé  au  conseil  des  ponts  et  chaussées,  pas 
davania.u'o  à  la  commi>sion;  elle  n'a  pas  même 
été  contestée  par  ceux  qui,  au  nom  des  intérêts 
militaires,  ont  attaqué  ce  projet  ;  mais  ici  se 
présentaient  de  très -sérieuses  objections.  Le 
tracé  passe  tout  près  de  la  frontière  allemande, 
et  en  dilTérents  points,  notamment  près  d'Ar- 
naville,  sous  le  canon  même  de  Tennemi.  On 
s'est  demandé  si,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  n'était  pas  excessivement  dangereux 
d  établir  une  de  nos  principales  lignes  dans 
cette  situation  où  elle  est  complètement  à  la 
disposition  et  -dans  les  mains  de  l'ennemi. 

11  est  vrai  qu'en  examinant  de  plus  près  la 
situation,  la  commission  mixte  n'avait  pas  ic- 
cordé  à  ces  oojections  que  je  viens  d'indiquer 
une  gravité  extrême,  décisive;  et  en  présence 
des  intérêts  civils  très-considérables  que  cette 
ligne  desservirait,  elle  a  cru  qu'on  pouvait  U 
construire,  sauf  quel(]ue8  modifications  à  in- 
troduire dans  le   tracé.  C'est  dans    ce  sem 
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CVllo  â  formulé  iOQ  avU;  c^eti  dan»  ce  »oos 
iltfini*ni  auo  la  cuuimuuiioil,  dont  je  uni*  rap* 
port^or.  a  èint*  le  «ton;  mats  conim(\  aorei 
tout,  nootf  atooi  tuulen  1^  raiioni  poi^Aibloi 
d'«Hre  ploi  unitieiiu  qae  jamaif,  touUM  led  rai- 
ioni poMihict  tle  Tf  illrr  i  nos  frooiièroa  et  de  !(*« 
recofiAiitaer  auMi  •olidenient  que  par  le  paan'*, 
Tïouê  avoDi  pens^,  M.  le  iuîni«tre  de  la  (çuern» 
ain«i  que  ion  coll«*tfae  don  travaux  publics  unt 
pen«A  avec  nous,  qu'aucun  inl««rt*t  t^érieuz  n«^ 
•rrait  véritablentent  t«n  loaftraRce  ni  on  recoin- 
niencail  toute  la  pruaMure  a«lminiftrativt\  si 
oneianiinaità  nouveau  l«*s  proj«*U  cuncurrenl», 
fi  Ton  reprenait  les  en<|ui^ii^:«  du  firomier  dear»^, 
les  enquiHes  du  deuxii*(ne  dcvré.  l'avis  du  con> 
feii  des  p4Hil.«  et  ch.iuf.<t*e«,  l'axis  du  cuuiit*'* 
de#  (ortitications.  et.  comme  dern.ère  etprri^- 
sion.  di*  la  comInl^Sl(l^  mute. car  c'est  U  qui*  ko 
n^v^olvent  en  dernier  ressort  toutes  les  diHl- 
cultês. 

Cette  rouiiuis<ion  roitte.  com{'OS^e  dt«  con* 
aetller^  d'htit.  iS*  gi'nrntux.  de  fonctionnaire!! 
•up»*'ri«*uri*  du  ^•'•ni«»  ri\il,  emî»ra?i»*o  tous  le* 
c6lAs  de  la  iiuention.  Ktle  ii*^  ffra  |»as  céder  un 
iiiti*nH  ciMi  puin?>ant  devant  un  int«''n^t  mili- 
taire M»r.in«lain»;  file  ne  ftT.i  |»a<  n(»n  plus  c^- 
der  un  sér.eux  intên^t  miiitain*  devant  un  nié- 
dtocn*  iiut'rt't  ci\ii;  m.iis.  |K)ndéraul  tous  re^i 
inu^rrts.  ell«*  éiabltra  mire  eux   la  lialanci*  li 

S  lus  faviiritM»*  ù  l'enHemlile  du  pays.  CV.-^t 
ans  ce  but  «lu'elle  .1  et»»  mstituée,  rt  c'ef  l  ce 
but  quVUe  a  poursuivi  et  nllemt  ju$»qu'ù  ce 
jour. 

Kh  bien,  quoique  la  pnVompiitn  suit  ac- 
quise par  tous  les  avis  administratifs,  par  c^H 
avi4  pr«'*(Hin«ii'>rant  «b*  h  commission  mixte  en 
liTeur  de  1* utilité  do  la  lisne  de  Lon-^wy  à 
AmaviUe.  nou4  vduh  diKons  :  IK*^  l'instant 
que  de«  fonctionnaires  très- autorisés  ont  pu 
rrtrarder.  ont  pu  dire  qu'il  y  avait  un  sérieux 
dan^'er  à  ctitiiitruire  cette  liicne.  soit  :  recom- 
Bk^neons  les  études.  ri*p'!ssons  |)ar  toute  cette 
loni:ue  sério  d'épreuvej».  refai'^ons  C4>  lalK)neux 
etamen  et.  en  tin  d**  compt4\  quaml  nt»u.4  arri- 
Terons  k  une  xoluyon  ttt*(igiiive,  («ersonue 
n*.iura  quiiii»*'  |»our  y  conlre.i;re. 

Ce.otdan.*!  ee  sen.H  que.  d'accord  avec  M.  lo 
ministre,  la  commission  a  modifié  ainsi  l'ar- 
ticle I". 

l/.ili!i.'a  in«cnt  sous  le  n* 'i  de  l'article  1" 
est  a>n^i  con<;u  : 

•  IK»  la  frontière  M'^e.  pri'S  l.oocwv.  h  la 
liicne  de  Nancy  à  Melx.  près  d'Amav  lie,  par 
Audun-ie-Homan  et  Itney,  aviM*.  ««nibranctie- 
ment  sur  Villerupt.  sur  li  vallée  de  r()n:e  et 
sur  Tbiaucourt.  » 

A  cinte  nMaciion  nou<  substituons  la  sui- 
▼antA  : 

-  ÏVun  [H)  ni  (lo  la  fmnl'ère  l»e|-^e,  à  détermi- 
ner par  le  Itouvernement.  à  un  point  de  la 
Tallée  de  la  Mo:4ellc.  é;?alement  à  déti*rminer 
par  le  Gouvernement,  la  CiUiipai^'uie  dc^rKsl 
entendue  le^it  cbemin  desservant ,  soit  di- 
rectement, soit  i»ar  embrancbement,  les  ter- 
rain» miniers  d'Hussurny,  de  Vilteruta  et  de 
la  vallêt*  de  1  Orne  ainsi  qoe  les  \illrs  de  Hriey 
et  de  Tbuucourt.  » 

Il  nou!%  si*mbU*  que  cet  amendement  ré.^erve 
complètement  la  question. 

il  ne  peut  être  dans  la  |»enséo  de  personne 
id  de  néi?) tirer  b»s  soin?»  de  notre  défense,  ma»* 
d'autre  part,  il  ne  doit  être  non  pltu  dans  la 
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pemiée  d*aucan  meml>re  de  cette  Assemb««H)  de 
lut  aacrifler  ^es  intérêts  civils  sans  aucune 
réelle  nécessité.  Tous  les  intérêts  cotn|>ensés; . 
vous  devei  avoir  une  lii^ne  qui  ne  cotnpromelie 
pas  notre  défens4\  mais  qui  ne  compromette 
pas  non  plus  les  intérêts  de  notre  industrie. 

l'n  mot  encore. 

Jusqu'à  présent  je  ne  vous  ai  parlé  que  d<Y 
racriuiescement  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  de  celui  de  M.  le  ministre  do  la 
fruerre  ;  mais  il  est  évident  qu'il  y  a  une  autre 
|iartie  qui  a  bien  le  droit  aussi  d'avoir»  comme 
on  dit,  voix  au  cbapitre.  je  veux  dire  la  com- 
pat^nie  de  VEti;  car  enfin  c'est  elle  qui  va  exé- 
cuter, qui  va  expbûter  lo  cbemin,  et  il  importe 
de  ^avoir.  dans  une  convention  comme  celle- 
ci,  où  elle  est  partit*  prenante,  si  elle  acce|>to 
la  modification  que  je  viens  d*indiqu*«r. 

Hb  bien,  meshieurs.  elle  l'accepte.  Hlle  fait 
plus  :  bien  que  la  lif^ne  nouvelle  qui  peut  Atre 
substituée  à  la  li^ne  de  ÏAmtC^'y  à  Arnavilln 
et  à  i(es  embrancb<*ments,  doive  être  plus 
Ionique,  —  je  dis  la  tii^ne  ntmvelle,  mais  il 
pourraya\curuneouplus!eur'«  li'^nes  nouveili  s. 
et  cette  éventualité  peut  |)eser  sur  la  com(m- 
gnie, —  elle  ne  vous  demande  aucune  motiiO- 
cation  dans  les  t^aranties. 

C«  st  tout  c«»  que  je  voulais  vous  dire.  (Trè»- 
bien  •  •rés-bien  î) 

M.  le  fféaéral  OoiUemant.  .Messieurs,  je 
vous  demande  la  piTinuston  do  vous  préseu- 
ter.  au  (lOint  de  vue  militaire,  quebiaes  cour* 
tes  obs4'r\ations  au  sujet  des  li^es  (|ue  l'on  ¥a 
concéder  &  la  compagnie  de  l'Kst.  Je  n'ai  que 
peu  de  mots  à  vous  din»  sur  cbacuno  d'elles, 
car  ma  t«1che  est  bien  abrégée  par  K  déclara  • 
tion  cjui  vient  d'être  faite  à  cette  tribune  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Rlcot.  Nous  ne  sommes  pas  une  com- 
mission mixte. 

M.  le  général  Ouillemaat.  i  Puisqu'on 
nous  demande  la  déclaration  d'utilité  nubltque, 
il  faut  cependant  bien  que  je  vous  disi*  quel- 
ques mots  (H)ur  vous  édifier. 

1^  première  d»*s  litfn«»8  à  concé<ler  est  ceibs 
qui  va  d'Kpinal  à  .N'eut>liAteau,  qui  est  déjà  en 
communication .  avec  Pans  par  Cliaumont , 
Troves  et  .N%»irenr.  (îetie  liirne  abrég»»  de  h\  ki- 
b>m^tres  le  parcours  de  Pans  à  Kpinal,  qui  est 
maintenant  le  centre  de  nos  0))érations  du  côté 
des  Vosae«.  Klle  est  prr  conséquent  aussi  fa- 
vorable aux  intérêts  militaires  qu'aux  intérêts 
civils;  car  la  rapidité  i|i>s  transports  est  aussi 
avanlaffeuse  aux  uns  qu'aux  autres.  iG'est  vraî! 
—  Très- bien  M 

1^  seconde  ligne  est  relie  qui  v%  de  Hedap  à 
Douillon.  Otte  seconde  lune  est  [M.Mit-étreplus 
nuisible  qu'utile  au  |>oint  <ie  vue  militaire;  ce- 
pen  iant.  comme  elle  jwirt  d'un  pvys  neutre. 
qu  elle  alwutit  à  une  place  de  iruernî  qui,  sann 
être  très-forte,  peut  être  amélu>réiî,  je  cniis 
qu'on  peut  bi  t4»lérer;  elle  n'est  à  la  vérit-^ 
qu'une  ligne  d*inu'»rêt  local,  je  dirai  presque, 
en  même  temps,  d'intâ'Tét  étranger,  rar  liouil- 
loo  est  en  lielgique  et  ncui  en  France.  Mais 
nous  avons,  d'un  autn*  côté,  un  irrand  intérêt 
à  ce  que  cette  liijne  ne  toinl>e  pas  entre  des 
mains  étrangères.  l*ar  cons^npient.  je  crois 
quNm  peut  U  conc'»*ier  |>arfait<  ment  à  la  com- 
pagnie de  IKsi.  (jui  nou^  donne  tout^  les  ga- 
ranties nécerisaire?* .  et  j  aime  mille  fois  mieux, 
même  au  prix  d'un  lé»;er  fracntice,  la  laisser  à 
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cette  compagnie  que  de  la  donner  à  une  com- 
pagnie prussienne. 

La  troisième  ligne  est  celle  de  Longwy  à 
Arnaville,  ou  celle  qui  vient  de  lui  ôtre  substi- 
tuée. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  substitue 
une  rédaction  à  une  autre  ;  nous  n*avons  pas 
substitué  une  ligne  à  une  autre..  La  question 
reste  entière. 

M.  le  général  Guillemaut.  Laissez  moi 
m'expliquer  sur  ce  point. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'ai  le  droit  d'entrer 
dans  quelques  développements  pour  vous  faire 
comprendre  le  danger  que  peut  avoir  la  nou- 
velle ligne  au  point  de  vue  militaire;  je  tâche- 
rai d'être  aussi  bref  que  possible,  mais  enfin  il 
faut  que  je  dise  quelque  chose.  (Parlez  !  par- 
lez !  ) 

Quant  à  présent,  la  ligne  qui  part  d'Arna- 
ville  pour  aller  à  Longwy  traverse  la  Lorraine, 
longe  notre  frontière  à  quinze  kilomètres  en- 
viron de  distance  ;  c'est  aujourd'hui  la  base 
d'opérations  de  nos  adversaires,  base  trop  bien 
appuyée,  hé'as  !  pa*  les  places  de  Metz  et  de 
Thionville  qui,  malhaureuscment,  ne  nous  ap- 
partiennent plus.  Elle  réunit  entre  elles  les 
trois  principales  lignes  d'invasion  de  notre  ter- 
ritoire :  au  nord,  celle  de  Thionville  à  Sedan 
et  à  Mézioros  ;  au  centre  celle  de  Metz  à  Ver- 
dun, par  Etain;  et  au  sud  celle  de  Metz  et 
Strasbourg  à  Nancy,  Ghàlons  et  Paris.  Ces 
trois  lignes  doivent  aussi  être  réunies  sur  notre 
territoire  par  une  autre  ligne  qui,  suivant  sa 
position  et  la  facilité  que  nous  aurons  à  la  dé- 
fendre, sera  pour  nous  ou  pour  nos  adver- 
saires. 

D'après  le  premier  projet  de  la  commission, 
cette  ligne  devait  partir  d' Arnaville  qui  est  en- 
clavé dans  la  frontière  allemande,  placé  sous 
les  hauteurs' d'Ârry  qui  commande  ce  point  de 
plus  d«  200  mètres.  Eh  bien,  il  nous  est  im- 
possible de  défendre  un  point  pareil,  et,  pour 
mon  compte,  j'ai  cherche  à  em[»ôcher  de  met- 
tre à  Arnaville  la  première  gare  d'une  ligne 
qui  doit  longer  la  frontière  allemande  pres- 
que la  toucher,  qui  passe  près  de  Mai  s -la-Tour 
à  3,5U0  mètres  des  hauteurs  do  Vionville,  et 
à  2,500  mètres  seulement  des  hauteurs  de 
Boulanges,  près  d'AuJun-l»^-Roman. 

Eh  bien,  messieurs,  les  Prussiens,  qui  sont 
prévoyants,  n'auraient  certes  pas  manqué  doc- 
cuper  ces  points  culminants,  et  ils  auraient  été 
évidemment  maîtres  de  la  ligne,  môme  avant 
le  commencement  des  hostilités. 

Voire  commission  l'a  fort  bien  compris  eîlo- 
méme,  car  elle  vous  a  présenté  la  rédaction 
suivante  que  je  vais  vous  lire  : 

«  D'un  point  de  la  frontière  belge,  à  déter- 
miner par  le  Gouvernement,  à  un  point  de  la 
vallée  ae  la  Moselle ,  également  a  déterminer 
par  le  Gouvernement,  la  compagnie  de  l'Est 
entendue  ;  ledit  chemin  desservant  soit  direc- 
tement, soit  par  embranchement  les  terrains 
miniers  d'Hussigny,  de  Villerupt  et  de  la 
vallée  de  TOrne,  ainsi  que  les  villes  de  Briey 
et  de  Thiaucourt.  » 

Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  la  pre- 
mière partie  de  cette  nouvelle  rédaction,  car 
j  ai  pleine  conUance  dans  la  capacité  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  dans  les  lumières  du 
comité  des  fortifications  qui  sera  nécessaire- 
ment consulté. 


Quant  à  la  seconde  partie,  surtout  en  ce  qui 
touche  les  embranchements  de  la  vallée  de 
l'Orne  sur  Moyeuvre  et  celui  de  Villerupt,  je 
m'y  oppose  de  la  façon  la  plus  absolue,  car 
elle  a  déjà  été  soumise  à  des  enquêtes  ;  le  oo- 
mité  des  fortifications  l'a  repoussée  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  et  la  commission  mixte 
en  a  prescrit  l'ajournement. 

Voici  l'extrait  do  l'avis  da  comité  des  fortiQ- 
cations  : 

c  Par  la  construction  des  embranchements 
dépendant  du  projet  et  qui  descendent  de  Vil- 
lerupt et  sur  Moyeuvre,  l'ennemi  se  trouverait 
avoir  pour  s'élever  de  la  vallée  de  la  Moselle 
cinq  voies  ferrées  d'invasion,  depuis  Arnaville 
jusqu'au  Luxembourg,  sur  une  étendue  qui  est 
à  peine  de  58  kilomètres,  sans  tenir  compte 
des  routes  et  des  chemins  ordinaires. 

«  Cet  état  de  choses  créerait  un  dan^r  pour 
la  défense  du  pays,  danger  si  réel,  si  évident, 
^u'il  semble  que*  les  chemins  en  question  aient 
été  faits  exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'en- 
nemi. » 

La  commission  mixte,  frappée  de  ces  décla- 
rations, s'est  prononcée  pour  Tajournement  de 
la  construction  des  embranchements  de  Ville- 
rupt à  la  vallée  de  l'Orne  ;  et  elle  a  eu  raison 
(le  le  faire,  car  ces  lignes  qui  partent  de  la  Mo- 
selle entrent  sur  notre  territoire  par  une  frontière 
qui  est  aujourd'hui  complètement  démantelée; 
nous  n'avons  absolument  plus  rien  de  ce  côté; 
nous  aurons  beaucoup  do  peine»  beaucoup  de 
diOlcultés  pour  fortifier  les  trois  lignes  d'inva- 
sion qui  partent  de  Thionville  et  de  Metz.  Je 
vous  demande  de  ne  pas  en  ajouter  deux 
autres. 

Je  vous  demande  de  rejeter  également  la 
ligne  que  vous  propose  la  commission,  qui  est 
celle  d  Hussigny. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  forts  pour  donner 
des  armes  nouvelles  à  nos  ennemis  et  je  vous 
demande,  en  présence  de  l'avis  du  comité  des 
fortiGcations,  et  de  celui  de  la  commission 
mixte,  de  ^'ouloir  bien  ne  pas  déclarer  d'utilité 
publique  ces  lignes,  (jui  6ont  dangereuses  pour 
le  pavs. 

VuiU  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ces  lignes. 
Lorsque  le  nouveau  projet  nous  sera  présenté, 
nous  l'e.vaminerons  avec  soin.  Je  n'insiste  paSi 
je  passe  a.x  autres  lignes. 

M.  Varroy.  La,  commission  mixte  a  admit 
le  tracé  de  ces  lignes. 

M.  le  général  Guillemaut.  On  ne  peut 
pas  déclarer  d'utilité  publique  des  lignes  (]ui 
sont  dangereuses  pour  nous.  La  commission 
mixte  elle-même  a  pre>crit  d'ajourner  toute  so- 
lution relativement  à  ces  embranchements  et 
il  est.  par  suite,  impossible  de  les  déclarer 
d'utilité  publique. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  dans  l'ar- 
ticle "nouveau  qu'on  propose  substituer  au  pre- 
mier. C'est  que  le  nouveau  chemin  peut  des- 
servir, soit  directement,  soit  indirectement, 
les  terrains  miniers  de  Villerupt  et  de  Moven- 
vre  et  peut  aller  par  suite  presque  jusqu  à  la 
frontière  même.  Quand  la  commission  mixte 
a  prescrit  de  Ten  éloigner,  c'est-à-dire  de  le 
mettre  hors  de  la  portée  du  canon ,  tout 
le  inonde  sait  qu'ils  portent  aujourd'hui  à 
5,0u0  mètres  et  que  les  pièces  prussiennes  at- 
teignent même  une  portée  de  10,0UU  mètres... 
(Oh!  oh!j  Oui,  certaines  pièces  Krnpp  ont 
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€Mê  porléi»,  ai  Ton  Ti«ot  d*eMay<»r.  en  Angle* 
terra,  ane  |»U*ce  de  campagiie  Wiihwort  qui 

Sorte  à  4.500  mètres  avec  on  écart  si^ulenient 
a  4  à  &  mètrea  ao  point  d'arrivé.  Voan  ne 
pouvaa  donc  pta  venir  voui  placer  soua  lo  fea 
dea  canon*  ennemis,  et.  si  voua  peraiitiitu  à  re-»- 
ter  dana  le  rayon  de  cea  pièces,  vous  ne  pour* 
nez  >;  demeurer  longtempa.  (On  ^sourit.) 

J'ai  encore  quelques  oniervationt  à  présen- 
ter sur  les  autres  lignen. 

La  Quatrième  ligne  est  celle  qui  te  dirige  do  * 
Lare  4  AilleviUert.  Kilo  supprime  le  grand 
coude  qui,  partant  de  Lure.  pasto  à  Vesoul  et 
Fa vernay  ;  elle  abrège  la  route  de3ô  kilomètret. 
sur  le  parcourt  de  U  ligne  des  Vosges.  Ce  trec*^ 
est  donc  au»si  utile  au  point  de  vue  mili- 
taire ^u*au  point  de  vue  civil  et  je  n  ai  aucune 
objection  à  >  faire. 

La  cinquième  ligne  va  de  Delfort  à  Dello  du 
côté  de  la  (ronuère  suisse.  Ce  chemin  de  fer 
est  parfaitement  garanti,  d*un  côté  par  noire 

frande  forten^sse  qui  sVst  (ait  un  nom  dans 
hiittoire.  d'un  autre  cùlé  par  la  8uisj»e  «fui  a 
iotuoun  été  l'amie  do  la  Franc4\ 

Je  croia  donc,  mensieurs,  qu'il  faut  tout  faire 
pour  favoriser  les  relations  entre  los  deux  pays. 
ai  comme  c**tte  Hune  abrège  do  sept  kiloiiiè- 
Ires  le  parcoun  entre  la  Sui&se  et  la  I^l;;tque. 
il  est  donc  bon  de  ccmcéder  cette  ligne,  le 
durai  mémo  qu'il  est  bon  de  la  conciHier  à  la 
oompagnie  do  Vldit.  quoiaa'elie  pénètro  dans 
la  rayon  de  la  ci)m|)agnie  de  Lyon.  car.  i  mon 
avia.'  le  rôs«*au  d'une  compagnie  n*est  i»ai  un 
Aef  inviolablo. 

Après  cotte  ligno,  vient  colle  do  Coulom- 
niers  à  la  Fertè-Oaucher.  Cette  liirne  a  peu 
d*im|M»rtance,  i»arce  qu'elle  est  trè!(-cour(e. 
mais  elle  sora  nécessairement  prolongiV  d*ici  à 
peu  de  tonuis  non-seuloment  jusqu'à  Séianne, 
mail»  jusqu'à  Vitrv*.  Alors  nous  auront*  encore 
de  Paris  i  Nincy  un  chemin  plus  direct  qui 
favorisera  nos  mouvements  do  troupes,  il  n'y 
en  a  qu'un  dans  ce  moment-ci  qui  part  de  Pa- 
ris pour  aller  i  («bâtons  et  qui  se  bifurquo 
d'un  côté  sur  Verdun,  de  Tautro  sur  Nancy, 
alors  nous  en  aurons  deux.  Ht  vou.h  de\ex 
TOUS  rappeler,  messieurs,  qu'à  Tépoquo  dé  la 
guerro  de  t81n.  il  y  a  eu  yn  tel  encombrement 
aur  cette  ligne  aue'nous  avons  grand  intérêt  à 
laire  cesser  le  plus  tôt  possible  un  pareil  état 
de  choses. 

ïji  soi>tiéme  ligne  est  celle  do  Demiremont 
an  Thillot  et  à  Sêint-Maurice.  Ce  n*est  qu'une 
ligne  d*intérèt  local  ;  mais  elle  devait  avant  la 
guerre  èûre  prolonK<'*e  on  passant  sous  les  Vos- 
ges jusque  vers  l'Alsace. 

C  est  donc  une  ligne  d'attente,  et  je  la  re- 
garde comme  une  ligne  d'intérêt  général. 

I«a  huitiômo  lign«\  c*»lle  de  liourbonnc-lea- 
Uains  à  la  grando  li^ne  la  plus  voisine,  est 
ausf»i  tK^-utilo.  I)ouri)onno-loi^I)atni  est  une 
atttion  d'eaux  qui  sert  à  ttiut  lo  mond»*,  à  nos 
bie«sês  mlitaires  comme  aux  ci\ils  qui  sont 
malades  ;  je  la  regarde  donc  commo  une  ligne 
d  intérêt  pullic.  je  ne  Ciii  aucune  objection. 

l>e  choinin  qui  va  à  I^ngre^  est  un  chemin 
tout  d'intérêt  militaire  ;  je  no  puis  l'accepter 
qu*avec  reconnaissance. 

Le  chemin  qui  contourne  Nancy  peut  favo- 
riser les  int«*ri'ts  civils  en  même  temps  que  les 
inlèrèta  militaires,  car  il  donne  un  grand  dô- 
fagtmeni  autour  de  cette  ville  qui.  en  eu  de 


guerre,  aérait  un  point  do  grande  concentration 
de  troupes. 

Maintenant  roste  le  chemin  de  Virton  à  un 
point  indéterminé  de  la  frontière  ;  je  regarde  cm 
chemin  de  Virton  comme  très-dan^ercux  au 
point  de  vue  militaire,  car  il  est  eiiréincmont 
rapproché  de  la  Prusse,  et  je  dis  que  noua 
devons  faire  grande  attention  avant  de  le  con- 
struire. Je  désire  vivement  qu'il  no  soit  paa 
commencé  sans  avoir  été  soiunis  à  l'enquête 
ordinaire»  sans  quo  le  comité  du  génie,  sans 
que  la  commission  mixte  aient  donné  leur 
avis.  S'il  avait  été  demandé,  je  suis  certain 
qu*il  eût  été  plutôt  contraire  que  favora- 
blo  ;  il  est  nécessaire  que  cet  examen  ait 
lieu  avant  do  commencer  les  travaux; 
comme  on  a  neuf  ans  pour  les  exécuteur,  on 
peut  bien  attendre  six  mois  |K)ur  soumettre  lo 
diemtn  à  une  nouvello  onquêto  ;  nous  (lour* 
rons  alors  nous  orononcer  en  toute  connais- 
sance de  cause.  I)ans  ce  moment,  nous  en 
pouvons  donner  une  nouvelle  ligne  à  Tiava» 
»it»n.  Il  faut  au  moins  nous  dire  comment  nous 
pourrons  arriver  jusqu'à  la  frontière. 

Kn  ré«umé,  met^sicur*,  io  vous  engage  à  ne 
pas,  pour  favoriser  lintérêt  des  comjagnies, 
risquer  de  compromettre  l'intérêt  de  la  France 
enuôre.  (Tn'*s-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  DeseiUi^y,  f;ttnu/r£  des  travaux  vu^ 
bUcs.  Los  observation.«i  de  Thonorable  gén«»ral 
Guillomaut  avaient  déj4  frappé  M.  le  ministre 
de  la  guf'rre:  celui-ci  ro*achargè  de  dire  onson 
nom  qu'il  s*aAsocte  à  la  rôdaciion  proposée  par 
la  commission,  parco  que  cotte  rédaction  ràêcne 
entièrement  Tètude  «lofinitivo  du  tracé. 

11  ost  oxtrêmemont  difticile  quo  des  lignes 
s*appro«  lient  do  l«i  frontière  sans  quelques  in- 
convénient** strate .^tquo.s.  D'un  autro  cùié,  vous 
voudrox  birn  n*marquor  quo,  si  nou^  voulons 
regarder  Tavenir,  il  n'oht  pas  seulement  néces- 
sairo  do  faire  doi^  lignes  comnlètomont  éloi- 
gnées du  canon  do  l'onnemi.  il  faut  aussi  nous 
rapproc!i<^r  do  tout  lo  trafic  international  oi  al- 
ler chorchor  lo.4  marchandisos  là  où  ellen  sont. 
Or.  dans  touto  la  région  do  ri'>t,  il  va  uno 
grand*^  industrio  min:ère  qui  était  concontréo 
aux  environs  de  MoIj:  ;  elle  comiKirte  dos  ter- 
rains oui  s'étendent  as^oz  \iTvs  do  la  frontière, 
et  par  lesquels  on  peut  ospèror  retrouver  uno 
portion  du  trafic  qui  a  étc  perdu,  et  féconder 
toute  cotte  région. 

Kh  bien,  que  vous  a  pro|)osé  la  commi.«sion, 
quello  est  la  solution  admise  aujourd'hui  par 
le  ministre  i\<*  la  ^aorre  comme  par  tout  lo 
(fouvomemont  rCosi  de  laisser  cette  question 
de  tracé  à  l'ètudo  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  qui  est  composée  d'un  pn*sident 
de  section  du  conseil  d'Etat,  d*officiers  généraux 
du  génie.  d'insj»oct/»urs  dos  ponts  <*t  chau^scVi, 
Tout<»s  les  ob:iorvaiion<<  do  1  honorable  général 
(tuillomaut  senmt  prises  on  considération,  et 
nous  inscrirons  seulement  à  la  charge  de  la 
compagnie  do  li!lst  Toxècution  d'un  nica»rde- 
ment  qui  sera  éloigné  le  plus  dossîMo  de  la 
frontière,  tout  en  reliant  en^miile  los  p«irties 
du  ro^o.iu  qui  a  été  si  malhourousement  coupé. 
L'honorable  général  Ctutlloniaut  ne  fait  paa 
d*objection  séricufo  à  cet  amendement.  Et  c  ott 
parce  que  nous  avons  compris  toutes  les  né- 
cessités de  la  défense  que  nous  le  proposons 
devant  l* Assemblée. 

(juant  à  toutes  les  autres  lignes,  llionorable 
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général  n'a  fait  aucune  espèce  d'objection.  II  a 
parlé  de  la  ligne  de  Sedan  à  Bouillon  comme 
d'une  ligne  pDU  intéressante ,  parce  qu* elle 
èfuittc  notre  territoire  ;  mais  il  est  bien  évident 
que  pour  aller  chercher  des  charbons  de  Bel- 
gique, il  faut  s'approcher  de  la  Belgique  ;  il 
n'y  a  aucun  moyen  d'importer  des  pro'iuits 
étrangers  sans  toucher  à  la  frontière. 

D'un  autre  côté ,  pour  toutes  les  autres  li- 
gnes, il  n'en  a  nullement  contesté  l'utilité  ;  et 
nouô  demandons  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
adopter  la  rédaction  qui  lui  est  soumise  ,  ré- 
daction qui  réserve  une  révision  pour  la  seule 
ligne  douteuse,  celle  do  Longwj^à  Arnaville, 
celle  du  moins  qui  portera  ce  nom  et  dont  la 
direction  pourra  éventuellement  être  modiliée 
de  manière  à  l'éloigner  de  la  frontière. 

Nous  sommes  d'accord  avec  la  commission 

f>our  demander  une  étude  ultérieure.  Jusque- 
i  tous  les  droits  seront  réservés,  et  en  môme 
temps  nouB  aurons  réussi  à  régulariser  immé- 
diatement la  convention...  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  Langlois.  Cela  ne  reviendra  pas  devant 
l'Assemblée  nationale  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
L'honorable  colonel  Lanpjlois  me  demande 
de  faire  revenir  devant  l'Assemblée  le  pro- 
jet définitif;  j'aurais  grand  plaisir  à  admet- 
tre cette  solution,  si  elle  n'était  pas  con- 
.  traire  à  tout  co  qui  a  été  admis  précédem- 
ment en  fait  de  travaux  publics.  Toutes  les 
fois  que  des  lignes  ont  été  concédées  dans 
des  cas  de  ce  genre,  il  y  a  eu  une  direction 
générale  acceptée  par  le  pouvoir  lé.^islalif,  et 
ensuite  les  questions  de  détail  que  le  traci'» 
soulève  ont  éié  renvoyées  devant  les  conseils 
compétents,  et  notamment,  pour  les  projets 
touchant  à  la  zone  frontièro,  a  la  commission 
mixte  dans  laquelle  figurent  à  la  fois  les  repré- 
sentants du  ministère  de  la  guerre  et  du  mi- 
nistère des  travaux  publics.  (Très-bion  !  très- 
bien  !) 

M.  le  général  Guillemaut.  Il  me  semble 
impossible  de  déclarer  d'utilité  publique  des 
choniins  qui  ont  été  déjà  soumis  aux  enquêtes 

3ui  sont  complètement  repoussés  par  le  comité 
u  génie,  non-seulement  comme  dangereux, 
mais  comme  étant  faits  dans  l'intérêt  de  l'en- 
nemi. (Réclamations.) 

(iest  certain,  c'est  positif! 

Maintenant,  une  commission  mixte  s'est  pro- 
noncée, elle  a  demandé  l'ajournement  de  toute 
question  rtlative  à  ces  chemins.  Eh  bien,  ie 
dis  qu'en  présence  de  l'avis  du  comité  et  de  l.i 
demande  d'ajournement  de  la  commission 
mixte,  il  est  impossible  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  des  chemins  qui  sont  d'utilité 
allemande. 

Maintenant,  faites  ce  que  vous  voudrez.  (Bu- 
meurs  diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Mon  honora])le  ami  le 
général  Guillemaut,  dans  ce  qu'il  a  dit  à  cr»lte 
tribune,  a  commis  plus  d'une  erreur. 

M.  le  général  Guillemaut.  Gomment,  des 
erreurs  ! 

M.  le  rapporteur.  Attendez!  je  vais  vous 
le  démontrer.  Je  disais  que  M.  le  général 
Guillemaut  avait  commis  plus  d'une  erreur  et 
s'était  un  peu  laissé  emporter  par  le  souci 
très-légitime  des'  intérêts  militaires  qui  lui 
sont  confiéi?.  Je  tiens  à  rétablir  les  faits. 


Et  d'abord,  ce  n'est  pas  votre  commission 
qui  a  fait  le  projc^t  soumis  à  vos  délibérations, 

Sas  plus  qu'elle  n'avait  fait,  comme  on  vous  Ta 
it  nier,  la  convention  avec  la  compagnie. 
Non,  vous  lui  aviez  donné  la  mission  d  exami- 
ner ces  conventions  et  projets  de  concesjtions. 
Elle  s'est  borpée  à  les  examiner,  mais  elle  l'a 
fait  avec  le  plus  grand  soin. 

Un  membre  au  centre.  Elle  aurait  pu  proposer 
de  les  modifier! 

M.  le  rapporteur.  Elle  n'a  pas  fait  le  pro- 
jet dont  il  s'agit,  je  tenais  à  le  dire.  M^iis.  dé 
plus,  je  dois  ajouter  dans  quoi  état  elle  a 
trouvé  la  procédun?  relative  à  ces  lignes. 

Je  sais  très- bien  que  le  comité  des  fortifica- 
tions a  Ht'-,  dès  le  commencement,  très-hostile 
à  ces  nouvelles  lignes.  C'est,  en  vérité,  très- 
naturel,  parce  que  le  comité  des  fortifications 
n'a  ra'ssion  que  de  s'occuper  de  la  défense. 
Je  sais  do  môme  que  le  conspil  des  ponts  ot 
chaussées,  préoccupé  avant  tout  de  la  question 
des  intérêts  civils,  naturelloment  inclinerait 
vers  les  intérêts  civils.  Mais,  au-dessus,  se 
trouve  la  commission  mixte,  instituée  pour 
pourvoir  préciî-.émentà  ces  sortes  de  difficultés; 
et  je  ne  puis  m'ompêcher,  en  voyant  ce.<*  débats 
persistants,  oii  chacun  des  deux  intérêts  ne 
veut  quelquefois  faire  aucune  concession  à 
l'autre,  de  me  rappeler  les  paroles  de  Napo- 
léon l*^',  quand  il  a  institué  cette  commission 
mixte  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Ces  débats  se  renouvelaient  tous  les  jours.  Ils 
datent  de  loin,  comme  vous  vovez.  L'empereur 
fit  vonir  ceux  qu'il  appelait  les  gros  bonnets 
de.-»  deux  administrations  et  leur  dit  avec  quel- 
que sévérité  :  «  Mais,  en  vérité,  il  semblerait,  à 
vous  entendre,  qu'il  y  a  deux  France,  l'ono 
civile,  l'autro  militaire,  t  Messieurs,  il  n'y  a 
qu'une  France  ayant  à  la  fois  des  intérêts  civils 
et  des  intén>ts  militaires;  vous  devez,  vous, 
chofs  d'administration,  placés  au  dessus  des 
rivalitr's  et  des  pas>ions  de  votre  personnel, 
concilier  les  grands  intérêts  qui  vous  sont 
confiés,  les  mesurer,  les  balancer,  les  pondérer 
l'un  par  l'autre,  et  si  en  définitive  l'un  d'eux 
doit  être  sacrifié,  c'est  1»  plus  petit  qui  doit 
céder  à  Tau  Ire.  et  cela  sans  distinction  d'in- 
térêt civil  ou  d'intérêt  militaire.  » 

Il  aurait  pu  ajouter,  ce  qui  était,  je  crois,  dans 
sa  pensée  :  Non,  les  œuvres  de  la  paix  ne  sont 
pas  inutiles  à  colles  de  la  guerre;  la  guerre 
épuise  la  force  et  la  richesse  des  nations,  mais 
c  est  là  paix  qui  les  reconstitue.  Vous  ne  pou- 
vez être  forts  devant  l'ennemi,  vous  ne  pouvez 
avoir  de  ressources  devant  l'ennemi  (ju'autant 
que  la  lutte  aura  été  précédée  d'une  pf^riodo  de 
paix  qui  aura  reconstitué  les  forces  vives  du 
pays.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Par  conséquent,  lorsque  nous  combattons, 
nous  autres,  à  armes  pacifiques,  courtoises 
bi''n  entenihi,  lorsque  nous  défendons  les  inté- 
rêts qui  nous  sont  plus  particulièrement  con- 
fiés, c'en  aussi  la  grandeur,  la  force  et  le  salut 
de  la  Franco  que  nous  défendons.  (Très-bien! 
Irè-î-bien  !) 

Eh  bien,  le  comité  des  fortifications  n'a  pas 
été  du  même  avis  que  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ;  mais  c'est  très- fréquent^ 
c'est  rhî<toire  de  tous  les  jours  ;  et  la  cause, 
je  vous  l'ai  dite  tuut  à  l'heure  :  seulement  au- 
dessus  de  ces  deux  conseils,  rivaux  plus  encore 
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|Nur  lêart  f  tnetions  qno  ptr  leur  caractère,  il  y 
a  an  tri  banal,  il  y  a  des  jagn^et  dans  l*c§pèce 
il  7  a  ea  tentencê.re ndue. 

Atnfii  lot  dtt(*r«  in**H  aatqueU  nout  foar- 
niitoni  un<«  occasion  inaïU'n'luo  <1<»  reparaître 
au  jour  de«  di^cotaions  oui  été  nainui^i  et, 
ditons*le.  expressément  repiiusfiés  par  ta  corn* 
œiasion  mixte.  Ainsi,  par  osemplo,  ce  trac^, 
ooi  a  leti  prédilections  de  mon  contradicteur,  a 
été  repoass4^i  um^  fcran  !t*  majorité  |»ar  la  oom* 
nùMion  mixte.  Quant  à  Tautre.  qui  a  /v.ô  ap- 
prouvé par  le  conseil  do4  punta  vi  chaussées. 
qui  atait  toutes  les  prt*férenc(*s  de  IVIément 
ci\il.  qui  (ionfiait  ^all•>farllo^  à  pv*  liesioinf,  il 
a  ^  appronvi^  pir  la  commission  mixte:  ce 
tracé,  celui  du  protêt  d«*  Un,  oiïre  le  clirmin  li* 
plus  court  entre  U  Ilelicique  et  la  Hollande 
d'un<*  (Mirt.  la  Suisse  d«*  1  autro.  rétablit  toutes 
le«i  communications,  siavanta^euscic  pour  nous. 

1^  tracé  tratersi^  des  terrains  luiuiers  dont 
notre  honorable  colU'irue  .M.  \arroy  voos  a  dii 
rimportance  ;  jl  «n*  qu'il  vou-^  a  dit.  je  n  ai  qu*un 
mot  à  ajouter.  Av.int  la  guerre  les  forces  de  la 
Moselle  entraient  pour  un  cinquième  dani  la 
fabncatton  française;  le  marché  de  la  Moselle 
était  devenu  le  marché  réînilaieur  de  la 
France.  i>  qui  /«tait  hier  i>eul  se  n-produire 
d<*main.  à  contlition  loutefoii^  qae  nous  recon- 
straistonît  de^  chemms  de  ivt  qui  permettent 
aux  charliouH  Mi^eû  dt»  venir  alimenter  nos 
UKinesi.  A  c*^  puissant  intén'*t  local,  ajoutons 
Tintérét  de  nom*  travail,  et  entin  au  point  de 
vue  administratif,  ajoutons  encore!  cet  avan- 
tage de  relier  déUnttivement  l'arrontliitsement 
de  llney.  le  dernier^  re^ie  de  iiotr.»  obère 
Moselle,  au  dê|Mrtemenl  de  l.i  Mi»urthe. 

Voilà  Icji  iniéi,"-;s  «|ue  de^iierl  la  li;;no  d'Ar- 
naville  à  lAin^wy.  \oiià  les  tnt4*rèu«  qui  ont 
pnM)<vu(H»  le  conseil  de:»  ponts  et  cliausfiées, 
qu'il  a  cherché  à  ^ervir  et  contre  lesquels  la 
lutte  s'est  ouverte  au  nom  i\(*%  intérét4  très- 
iéiritimes  ausïtt  du  service  militaire. 

K^i  bien,  je  vous  le  disais,  la  commission 
sVhI  pn»noncé»«.  olle  a  rendu  son  arrêt,  et  je 
viiis  vous  le  lire. 

M.  le  géaèral  OoiUemant.  Ia  commis- 
sion  mixte  ! 

M.  la  rapportear.  Pas  la  nuire,  bien  en- 
tendu; nous  n*avionf  rien  à  prononcer  sor  ce 
sujet. 

V)ici  l'avis  dont  je  vous  ftarle  : 

«  Kn  co  .S4'*quence,  U  commission  est  d*avis 

3u*il  y  a  lieu  «rapprouver  le  tracé  de  chemin 
e  fer  de  Ix>nKwy  à  Arnaville.  tel  qu'il  est 
proposé  d.ins  ravaiil-projel  présenté  par  la 
compairnie  de  l'I^t.  en  lui  recommandant 
toutefois  de  faire  de  nouvelles  études  |>our  que 
les  points  de  dé|>art  et  d'arrivée  de  ce  chemin 
soient  éloigtlés  autant  que  )»ossible  de  la  fron- 
tièn»  noril  est,  • 

M.  le  général  OnlUemant.  Je  ne  demande 
pa«  autre  chofe. 

M.  la  rapporiaor.  8i  je  compn^nds  bien  le 
français,  ej^t-ce  que  cette  formule  administra- 
tive e4t  une  interdiction  de  construire  F  On 
n'interdit  |as  la  construction  d'une  li^ne  quand 
on  débute  par  dire  qu'il  y  a  lieu  d'en  approu- 
ver le  projet  etqu*on  recommande  seulement, 
si  cela  e!>t  possible,  d'en  éloigner  les  points 
eitrèm<>s  de  la  frontière  allemande.  (Assenti- 
ment.) 

Non,  noai  avoua  dû  croire,  nous  avons  cm 


que  la  commission  mixte  ne  le  repoassait  pas; 
nous  avons  dû  croire  «{uand  ce  projet  nous 
arrivait  par  le  Gouvernement,  après  avoir  reçu 
la  sanction  explicit4^  ou  implicite  —  mais  je 
dis  explicite.  —  du  ministre  do  la  guorte» 
que  même  mvestis  de  votre  contiance,  nous 
n'avions  pas  qualité  pour  le  repousser.  (Très* 
bien  !  ) 

Maintenant  la  commission  mixte  dit  encore 
dans  son  avis  :  f  11  convient  d'ajourner  toute 
solution  relative  i\  renibraucheinent  de  Villo- 
runt  et  à  celui  de  Moyeuvre.  • 

Soit  !  J'?  fuifi  reman]uer  s»*ulement  «{Ut  dans  * 
le  dispositif  du  projet  de  loi  qui  est  soumis 
à  rA<tsembiée.  ces  embranchements,  qui  ont 
ane  très-grande  im[>ortance.  sont  groupes  dans 
la  troisième  classe,  tK)ur  l'exécution  de  laquelle 
la  compagnie  a  neui  ans  devant  elle.  Pouvoa- 
TOUS  avoir  un  aiouniement  plus  complet,  à 
moins  de  dire  ({u  on  no  fera  jamais  a*  chemin? 
ICt  on  ne  sait  pas  si  on  n'aura  i»as  4  le  faire 
avant  neuf  ans.  Je  dis  qu'en  l'iusciivant  dons 
cette  cUsse  et  en  donnant  neuf  ans  pour  le 
construire,  nous  avons  satsfait  à  la.  lettre  et  à 
Pesiiht  do  l'avis  de  la  commission  mixte. 

J  ajouterai  que  c'est  vraiment  par  un  ma* 
lentendu,  que  l'inspection  d(.»s  cartes  aurait  sufli 
àdiitsiper.  que  cet  embrandiement  de  Ville» 
rupt  a  été  repou^<^é  avec  tant  de  fermeté.  Je 
ne  plaide  |ia.H  la  cause  de  cet  embranchement 
ni  de  celui  »lc  Moyeuvre  ;  ils  desservent  «les  in- 
U*n^ls  tni's  importants,  à  mon  avis;  mais  dés 
l'instant  que,  d'accord  avec  le  ministre  et  la 
commii'fion.  il  a  î*U*  entendu  que  les  études  et 
la  procéduri»  administrative  seraient  reprises, 
que  lou**  les  iuiAr»''t«  ïM^rairnt  consultés,  je  ne 
croyant  plus  de  voit  intervenir  dans  le  débat  et 
vous  dire  les  raisons  d^s  décidions  intervenues. 
L  insistance  de  mon  honorable  contradicteur 
m'y  amène.  Je  le  ferai  sommairement. 

L'embranchement  <le  Villerupt  d»'ssert  des 
forges  très-importantes  pla<:ée8  sur  les  hau- 
teurs. Il  e.4t  vrai  qu'en  paitant  de  son  origine  ^ 
et  en  suivant  le  fond  de  la  valléo,  khi  irait  rcn*  * 
contrer  la  li;:ne  du  Luxembourg,  et  il  eht  bien 
vrai  que  si  nous  construisions  ^aujourd'hui 
l'embranchement  dans  la  vallée,  nous  ferions 
un  pas  dangereux  vers  l'ennemi. 

Mais  on  a  oublié  de  reiiuirquer  qu*au  lieu  de 
suivre  la  vallée,  rembranchcmcni  monte  sur  le 
plateau,  et  qu'il  e.<^t  parfaitement  inutile  à  celui 
qui  possède  la  li;?ne  dans  la  vallée  et  de  l'autre 
coté  de  la  frontière,  gu.int  à  l'cm  bran  chôment 
de  Moyeuvre,  voici  ce  qui  le  motive.  Vous 
savez  Combien  e>i  intéressante  la  situation  de 
ce  pays  :  c'eut  là  que  j;o  trouve  le  premier  éta- 
blissement métallurgique  du  nord  eét  de  la 
France.  I»  néifociateur  allemand  a  très-habi- 
lement fait  {>asS4T  ht  frontière  de  l'Est  de  Taa- 
tre  côté  de  l'usine,  et  cet  immense  établisse^ 
ment  est  devenu  prussien,  [>arce  uu*il  se  trouve 
à  un  kilomètre  de  notre  nouvelle  frontière. 
Maiit,  dans  les  populations  d'ouvriers  qui  le 
detiservent,  il  y  a  un  vif  sentiment  de  nationa- 
lité; on  le  sait,  on  sait  de  plus  qu'ils  déserte- 
raient les  usines  n'ils  ne  pouvaient,  en  mémo 
temps  qu'iU  travaillent  ea  Prus>e,  vivre  en 
France,  élever  leur  famille  en  France  et  rester 
Français;  ces  braves  gens  ne  veulent  pas  étrs 
Allemanils,  ils  no  le  sont  |»as,  ils  ne  le  seront 
jamais. 

Kn  préaence  de  cette  situation,  les  proprié* 
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taires  de  Moyeuvre,  Français  autant  que  leurs 
ouvriers,  ont  dit  à  l'administration  :  Nous 
-voulons  transporter  nos  établissements  en 
France,  il  nous  on  coûtera  ce  qu'il  pourra,  et  cer- 
tainement des  sommes  énormes  ;  mais  si  nous 
allons  les  établir  de  l'autre  côté  de  la  frontière, 
faites  arriver  votre  chemin  de  fer  jusque-là,  et 
mettez-nous  à  môme  de  reconstituer  à  votre 
proût  le  plus  maîçnifique  fleuron  de  la  métal- 
lurgie française.  (Très-bien  !  tiès-bien  !) 

Vous  voyez  donc  que  c'était  un  sérieux  inté- 
rêt patriotique  qui  faisait  parler  ceux  qui  ont 
défendu  le  projet  de  loi,  ceux  qui,  dans  les 
conseils  des  ponts  et  chaussées  ont  approuvé 
le  projet  du  chemin  dont  il  s'agit. 

Cependant,  les  membres  de  la  commission 
pleins  de  souci  pour  les  intérêts  militaires,  et 
ne  voulant  en  rien  les  compromettre ,  vous 
demandent  eux-mêmes  qu'on  recommence 
toute  cette  procédure;  l'instruction  a  été  com- 

Slète,  ils  le  savent  ;  elle  a  été  suivie  à  tous  les 
egrés,  elle  est  terminée  et  la  commission 
mixte  a  terminé  la  procédure  par  un  avis  favo- 
rable. Oui,  tout  cela  est  vrai  ;  et  malgré 
cela ,  comprenant  combien  nous  avons  in- 
térêt à  ménager  ces  grands  intérêts  militai- 
res, combien  nous  devons  être  prudents,  nous 
demandons  qu'on  recommence  l'instruction; 
les  tribunaux  administratifs  pourront  être  les 
mêmes,  mais  les  juges  pourront  être  diffé- 
rents, et  ce  qui  s'est  dit  dan»  cette  enceinte 
aura  un  long  écho  chez  tous.  On  voudra  pe- 
ser à  nouveau  la  réalité  *des  intérêts  militaires 
et  la  puissance  des  intérêts  civils  mis  en  cause. 

Mais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin  en  fait 
de  concessions,  et  nous  ne  saurions  surtout, 
par  une  condescendance  injustifiable,  laisser 
transformer  une  décision  favorable  de  la  com- 
mission mixte  en  un  avis  défavorable  à  la  ligne 
d'Arnaville  et  à  ses  embranchements.  (Très- 
bien!  très- bien!) 

M.  le  général  Guillemaat.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  voix  î) 

Je  demande  que  le  vote  ait  lieu  par  division. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  pcésident.  Le  vote  va  avoir  lieu  par 
division,  ainsi  que  le  demande  M.  le  général 
Guillemaut. 

Paragraphe  premier  : 

«  Est  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  ci-apros  désignés  : 

«  l»  De  Sedan  à  la  frontière  belge  vers  Bouil- 
lon. > 

(Le  paragraphe  premier  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Pour  le  paragraphe  2, 
la  commission,  comme  M.  le  rapporteur  l'a  in- 
diqué, propose  une  modification  de  rédaction. 

L'Assemblée  désire-t-ellc  que  je  donne  lec- 
ture de  la  nouvollo  rédaction  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  général  Guillemaut.  Je  demande  la 
division. 

M.  le  président.  On  va  voter  sur  la  non- 
"velle  rédaction  de  la  commission  ;  si  vous  avez 
lin  amendement  à  proposer,  vous  l'indiquerez. 

A  la  rédaction  primitive  la  commission  pro- 
pose de  substituer  la  rédaction  suivante  : 

•  2»  D'un  point  de  la  frontière  belge, à  déter- 
miner par  le  Gouvernement,  à  un  point  de  la 
vallée  de  la  Moselle,  également  à  déterminer 
par  le  Gouvernement,  la  compagnie  de  r£st 


entendue,  ledit  chemin  desservant,  soit  direc- 
lement,  soit  par  embranchement,  les  terraini 
miniers  d'IIussigny,  de  Yilleruptet  de  la  vallée 
de  l'Orne,  ainsi  que  les  villes  de  Briey  et  de 
Thiaucourt.  > 

M.  le  général  Guillemaat.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  voixlj 

Je  n'ai,  messieurs,  qu'un  mot  à  vous  dire. 

La  nouvelle  rédaction  comprend  deux  par- 
ties :  c  D'un  point  de  la  frontière  helge,  à  dé- 
terminer par  le  Gouvernement,  à  un  point  de  la 
vallée  de  la  Moselle,  également  à  déterminer 
par  le  Gouvernement,  la  compagnie  de  l'Est 
entendue.  » 

Je  ne  fais  aucune  objection  à  cette  première 
partie  de  l'article.  Mais  j'en  fais  de  très-gros- 
ses, avec  le  comité  des  fortifications  et  la  com- 
mission mixte,  à  la  seconde  part'e  qui  est  re- 
lative aux  embranchements  d'IIussigny,  de 
Villorupt  et  de  la  vallée  de  l'Orne. 

La  commission  mixte  a  déclaré  que  toute  so- 
lution devait  être  ajournée,  et  je  ne  comprends 
pas  que  nous  puissions  déclarer  d'utilité  publique 
des  embranchements  que  le  comité  des  fortifica- 
tions repousse  et  que  la  commission  mixte  dé- 
clare devoir  être  ajournés.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  demande  la  division. 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  para- 
graphe qui  est  ainsi  conçu  : 

ff  D'un  point  de  la  frontière  à  déterminer  par 
le  Gouvernement  à  un  point  de  la  vallée  de  la 
Moselle  également  à  déterminer  par  le  Goa- 
vernemont,  la  compagnie  de  l'Est  entendue.  • 

(Cette  partie  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  der- 
nière partie  du  paragraphe. 

c...  Le  dit  chemin  desservant  soit  directe- 
ment, soit  par  embranchement  les  terrains 
miniers  d'IIussigny,  de  Villerupt  et  de  la  vallée 
de  rOrne  ain^i  que  les  villes  de  Briey  et 
Thiaucourt...  • 

M.  le  général  Guillemaut.  Je  ne  conteste 
pas  les  villes  de  Ih'iey  et  Thiaucourt. 

M.  le  président'  I^résentez  un  amende- 
ment. Je  ne  puis  proposer  des  modifications  à 
l'Assemblée  d'après  dos  observations  purement 
verbales.  Si  vous  désirez  une  nouvelle  subdi- 
vision du  l*^*"  paragraphe,  je  la  ferai  en  meUant 
aux  voix. 

M.  le  général  Guillemaat.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  A  ({uel  mot  voulez-vous 
qu'on  s'arrête? 

M.  le  général  Guillemaut.  Je  deniande  la 
suppression  dos  embranchements  de  Villerupt 
et  de  la  vallée  de  l'Orne. 

Quelques  membres.  Vous  voterez  contre. 

M.  le  président.  C'est  la  seconde  partie.  Je 
mets  aux  voix  cette  seconde  partie  ainsi  con- 
çue : 

t  \jC  dit  chemin  desservant  soit  directement 
soit  indirectement  les  terrains  miniers  d'Hus- 
signy,  de  Villerupt  et  de  la  vallée  de  l'Orne.  • 

M.  Varroy.  M.  Guillemaut  admet  lui-même 
l'embranchement  d'Hussigny.  (Exclamations 
diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  dire  un  seul 
mot. 

Remarquez  que  la  rédaction  ne  uarle  pas 
des  embranchements  d'Hussigny,  de  Villerupt, 
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maU  d«f  urrmiiu  miniert.  Oq  ne  peui  pan  les 
dé»i^ner  aotranent. 

M.  to  géaérAl  OnUlemaai.  C'eti  la  même 
choee. 

M.  le  préeldeai.  M.  Goillemaot  tniUte  t-il 
pour  que  je  m'arrôie  au  mot  t  valltH)  do 
rume  t  ? 

M.  le  féaéral  Osillemaat.  J*insi»te  post- 
Utemeni. 

M.  le  préeâdeai.  Jo  coni>ulte  TAMemblée 
ftor  la  dernière  parue  du  paragraphe  »*.  motmi 
la  phraie  ûnale  qui  se  rapporte  à  Bricy  et 
Thiaucouri. 

(Ceue  partie  du  paragraphe  1  est  mise  aux 
Yoix  H  adoptée.) 

M.  le  préddeai.  Maintenant,  j'ajoute  les 
mots  compris  dans  la  nnlaction  de  la  commis- 
sion :  «  ainsi  que  les  tille:»  de  Drioy  ot  Tbiau- 
court.  i 

(Celte  parité  du  paragraphe  est  mise  aux  voix 
et  Oiiopiée.) 

L'ensemble  du  paragraphe  i**  o^i  ensuite 
mis  aux  toix  et  adopté. 

M.  le  préeldmit.  Nous  arritons  au  paragra- 

the  3  qui  est  relatif  à  la  li^ne  d'Aillevillers  à 
.ure  avec  embraiidicment  sur  Val  d'Ajol. 

M.  Bomp«rd.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  pf^sldeat.  M.  iiompard  a  ht  parole. 

M.  Bomp«rd.  Messieurs,  en  reganlant  Tar- 
tide  1**  du  projet  de  loi  et  l'article  5  de  la 
convention  avec  la  compagnie  de  1  Est,  vous 
voyes  qu'en  première  lignt»  figure  le  chemin 
d'Epinal  i  NeufchAteau  j>ar  Dompère  et  Mire- 
court.  D'accord  avec  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  j'ai  rhonneurde  pro^ioserà  l'As- 
semblée de  vouloir^ien  modifier  la  rédaction 
qui  vous  est  soumise  et  d'ajouter  à  l'article  I*' 
(lu  projet  de  loi  la  dé«:isration  d'utilité  publique 
pour  la  ligne  de  Neufcbâteau  à  Gondrecourt. 

En  1868.  il  y  a  eu  une  déclaration  d'utilité 
publique  pour  la  ligne  d  Epinalà  NeufchAteau. 
M.  le  ministre,  d'accord  avec  M.  le  rapporteur 
de  la  commiiiston,  m'autorise  à  vous  demander 
de  vouloir  bien  ajouter  :  •  de  NeufchAteau  à 
Gondrecourt.  » 

Depuis  \^\$,  une  nouvelle  ligne  de  chemin 
de  fer  a  été  créée.  Il  y  a  uan  lacune  entm  c«*s 
deux  lignes  de  chnmitî  de  fer.  lacune  qu'il  va 
lieu,  do  combler  :  ce  qui  procurera  une  écono- 
mie de  distance  de  3u  kilomètres  environ. 

En  conséoucnce,  j  at  l'honneur  de  demander 
à  l'Asiiemblee  de  vouloir  adi»pter  la  proposition 
que  je  lui  foumeti»  et  qui  consiste,  je  le  répète, 
à  ajouter  U  dècUratKMi  d'utilité  puMiquc  pour 
la  ligne  de  •  NeufchAteau  à  Ctondrecourt.  • 

Suii4ju€i  inembrts.  La  compagnie  accepte- 
le? 

M.  Bompard.    Oui,  la  compagnie  accepte  ! 

Un  membre.  Y  aura-t-il  une  garantie  d'inté- 
rêts (K>ur  cela? 

M.  U  rapporteur.  Messieurs,  la  ligne  que 
notre  honorable  collègue  nous  propose  d'ins- 
crire au  projet  de  loi  compléterait  eflective- 
ment  une  tK«s-réelle  Ucune  dans  le  réseau  de 
nos  votes  de  communications  de  1  Est 

Je  regn»tte  que  vous  n'ayex  pas  la  carte  sotu 
les  yeux  ;  car  vous  verries  qu'en  allant  dans  la 
direction  de  l'Etat,  depuis  lÀr,  on  peut  suivre, 
rasqu'A  (tondre<:ourt,  un  chemin  de  fer  actuel- 
lement éubli,  mais  qui  n'a  pas  été  prolongé 
ploa  loin  ptree  qu'il  atteignait  à  Goodrecoan. 


11  s'arrêtait  A  la  limite  du  département  sur  le 
territoire  duquel  et  («r  les  soins  duquel  il  a 
été  construit. 

D'autre  part,  le  projet  de  loi  concède  la  ligne 
d'Epinal  A  NeufchAteau,  dont  TutililS  pobhque 
avait  été  déclarée  avant  les  derniers  événementf 
survenus. 

Eli  bien,  si  l'on  construit  ht  ligne  d'Epinal  à 
NeufchAteau,  celle  de  liar  à  Gondrecourt  étant 
déiA  établie,  il  vous  restera  une  lacmie  de  25 
kilomètres  qui  coupera  par  le  milieu  la  ligne  la 
plus  courte  pour  aller  du  Havre  vers  U  Suisse. 
As>urément  cette  situation  avait  beaucoup 
frappé  la  commission.  Mais  elle  s^était  impose 
comme  règle  de  faire  le  moins  de  concessions 
possible.  Elle  savait  qu'en  définitive  la  compa« 
gnie  de  l'Est  a  encore  beaucoup  A  construire, 
et  elle  se  demandsit  si.  A  travers  les  éventuali* 
tés  de  l'aT^nir  et  des  épreuves  quo  nous  potw 
vous  encore  subir,  il  serait  bien  t4ige  de  la  sur- 
charg(>r.  .Mais,  de  toutes  len  lignes  possiblea, 
celle-lA  lut  parai^fait  une  des  plus  utiles  ;  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  partaffé  cette  con- 
viction, et  il  a  exprimé^ le  désir  que  cette  ligne 
fiU  faite  et  qu  elle  se  trôuvût  comprise  dans  le 
projet  de  loi. 

1^  compagnie  a  hésité,  a  beaucoup  hésité, 
non  pas  qu'elle  ne  reconnût  1  importance  de 
la  ligne  ;  mais,  naturellement,  elle  se  deiuan- 
dait  SI  elle  serait  assez  forte  |Miur  arriver  à 
bon  port  avec  -le  fardeau  dont  elle  se  trouve* 
rait  ainsi  char^i^». 

Toutes  réflexions  faites,  elle  s'est  décidée  A 
accepter  ht  li;;ne  dont  il  s'agit;  de  telle  sorte 
que  le  ministre,  la  compagnie,  les  populations, 
et,  je  dois  ajout4*r  la  commusion,  ^  trouvent 
aujourd'hui  d'accord  A  tous  prier  de  vouloir 
bien  faire  cette  addition  au  projet  de  loi. 

Un  membre,  Quelle  est  l'estimation  défi* 
nilive? 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  2à  kilomètres  à 
construire  :  c'e» t  5  A  0  millions. 

M.  Raadot.  Messieurs,  tout  le  monde  a 
compris  l'importance  capitale  de  rétablir  le  ré- 
seau de  I  Est  et  notamment  de  faire  do  nou- 
velles lignes,  entre  la  Haône.  la  8ui»se  et  la 
Ui*lgique,  qui  paiss«*ni  PM^itrer  les  portes  que 
nous  avons  faites  des  lignes  de  ciiemin  de 
fer  qui  partaient  de  la  Saône,  remonuient  en 
Alsace  et  puis  ensuite  dans  la  llelgtque. 

Mais  une  chose  m'a  frsppé,  en  regardant 
les  concessions  qu'on  accorde  A  la  compagnie 
de  l'Est:  c'est  qu  on  fait  entrer  dans  le  nouveau 
naseau  beauroup  de  lignes  qui  ne  sont  pas  du 
tout  destinées  a  réf>arer  les  pertes  que  nous 
avons  faites.  1^  compagnie,  une  première 
fois,  a  adopté  la  convention  qui  la  char^'ealtda 
faire  3*21  kilomètres.  L*a liai re  arrive  donc  A  le 
commission  en  cet  état,  et  U  commission 
impose  A  la  compagnie,  ou  du  moins  tombe 
d'accord  avec  la  compagnie  pour  lui  im^^oser 
la  charge  de  37  kilomètres  de  chemins  de  fer 
nouveaux. 

Ces  37  kilomètres  de  chemins  de  fer  nou- 
veaux ont-ils  une  grande  importance  en  eux- 
mêmes  r  Pas  le  moins  da  monde.  La  plupart 
sont  dea  chemins  de  fer  qui  n'ont  nas  plus 
d*importance  que  des  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 

11  y  en  a  cinq  qui  ont  été  ajoutée  par  Ut 
commission.  Et  maintenant,  mesaieors,  A  la 
dernière  heure,  on  vient  nooa  apporter  encore 
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un  sixième  chemin  de  fer  à  construire,  chemin 
de  fer  qui  n'a  pas  été  étudié,  qui  n'a  pas  été 
soumis  aux  enquêtes,  et  au  dernier  moment... 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  au  dernier  moment. 

M.  Raùdot.  Comment  !  ce  n'est  pas  au  der- 
nier moment  ! 

Si,  par  exemple,  vous  n'aviez  pas  prêté  une 
attention  spéciale  à  cette  question,  vous  auriez 

Ï)u  croire  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce  de  dif- 
icuUé.  La  commission,  le  Gouvernement  et  la 
compagnie  étant  d'accord  pour  faire  un  nou- 
veau chemin,  vous  auriez  voté  d'emblée,  sans 
bien  savoir  ce  que  vous  faisiez...  (Oh!  oh!  — 
Rttmeurs  sur  divers  bancs)  ;  mais,  heureuse- 
ment, vous  avez  écoute  et  compris. 

Les  députés  de  chaque  département  sont  en- 
chantés (l'avoir  de  nouveaux  chemins  de  fer. 
Chacun  voudrait  en  avoir  pour  soi,  pour  son 
'Voisinaf];e. 

M.  Claude  (Vosges).  On  nous  a  pris  ceux 
que  nous  avions  ! 

M.*  Raadot.  Dans  cette  question  on  a  ou- 
blié un  grand  intérêt.  Si  ces  chemins  étaient 
faits  sans  subvention,  sans  garantie  d'intérêts, 
aux  risques  et  périls  ue  la  compagnie,  rien  de 
mieux,  je  les  voterais  tous.  J'ai  bien  vu,  dans 
le  premier  projet  et  dans  le  second,  un  article 
disant  que  ces  nouveaux  chemins  devaient  so 
faire  sans  subvention,  sans  garantie  d'intérêts, 
aux  risques  et  périls  de  la  compagnie.  J'étais 
enchanté;  je  me  disais  :  Je  vais  voter  tous  ces 
chemins  avec  enthousiasme. 

Mais,  dans  un  autre  article,  j'ai  vu  le  revers 
de  la  médaille.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 
voter,  il  s'agit  de  payer,  et  avec  la  garantie 
d'intérêts,  c'est  l'Etat  qui  va  payer  largement. 
Ne  voyez-vous  pas  que  plus  vous  augmentez 
les  chemins  de  fer  secondaires  et  les  haines 
d'intérêt  local,  plus  les  recettes  s'abaisseront 
et  plus  vous  augmentez  les  sommes  que  l'Etat 
devra  donner  pour  garantir  l'intérêt? 

Ainsi,  dans  le  projet  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté, on  porte  une  somme  de  102,GU0,UUU  fr. 
pour  frais  de  premier  établisseibent,  et  dont 
l'intérêt  sera  garanti  par  l'Eiat. 

L'Etat  pourra  donc  être  appelé  au  besoin  à 
donner  4.65  p.  100  en  garantie. 

Si  ces  chemins  de  fer  ne  rapportent  pas,  et, 
selon  moi,  ils  ne  rapporteront  pas,  l'Etat  peut 
être  obligé  de  donner  des  garanties  d'intérêts 
pour  4,h20,(MJ0  fr. 

Vous  ajoutez  un  chemin  de  fer  qui  a  25  ki- 
lomètres :  c'est  encore  plusieurs  millions. 
(Bruit.) 

Une  voix.  Il  est  tout  en  plaine  I 
*  M.  Raadot.  Tout  en  plaine,  messieurs!... 
(Sourires.) 

La  compagnie  a  exigé  une  garantie  d'intérêts 
de  trois  huitièmes  par  kilomètres  dont  les  frais 
de  construction  sont  esiiniés  en  moycime  et 
par  kilomètre,  à  280,000  fr.  Vous  aurez  beau 
avoir  la  plaine,  il  vous  faudra  toujours  payer 
une  somme  très-lorie.  Pourquoi,  messieurs? 
Parce  que  les  grandes  compagnies  construi- 
sent, même  en  plaine,  très-chèrement, 

M.  Poayer-Quertier.  Oui,  c'est  vrai  I 

M.  Raadot.  Go  ne  sera  plus  to2  millions 
que  vous  garantirez,  ce  sera  peut-être  115  à 
120  mdlions. 

Vous  voyez,  avec  ce  système,  dans  quel 
gouffre  Qnancier  on  vous  entraînerait,  car  ce 
que  l'on  veut  vous  faire  voter  aujourd'hui,  on 


8*en  servirait  comme  d'un  précédent  qui  justi- 
fierait d'autres  demandes  semblables. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ici  une  question  de 
justice  à  faire  prédominer?  Sous  prétexte  que 
la  compagnie  de  l'Est  a  éprouvé  des  portes 

3ue  veut- on  vous  faire  voter?  L'établissement 
'une  foule  de  chemins  de  fer  d'un  intérêt  se- 
condaire, avec  la  garantie  de  l'Etat,  dans  les 
départements  de  TEst. 

J'ai  examiné,  avec  attention,  U  carte  dans 
cette  partie  de  la  frontière  de  l'Est  et  j'ai  vu  • 
que,  si  vous  votiez  tous  les  chemins  de  fer  qui 
vous  sont  demandés,  il  n'y  aurait  i)as  une  par- 
tie de  la  Franco  aussi  bien  desservie  que  ce 
point  du  territoire  où  les  chemins  seraient 
placés  les  uns  à  côté  des  autres.  lia  jdupart  de 
ces  lignes  ont  surgi  comme  des  champignons, 
comme  celui  qu'on  .vous  pro()Ose  d'établir  en 
ce  moment.  (On  rit.)  Elles  n'ont  pas  subi  l'é- 
preuve exigée  par  la  loi  relative  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer;  elles  n'ont  pas  été 
l'objet  d'études  préalables  nfct  ssaires.  ni  des 
formahtés  indispensables  exigées  par  la  loi  sur 
Texpropriatioii  publique.  Et  cependant  vous 
allez  voter  l'adoption  de  ces  lignes! 

N'y  a-t-il  pas  d'autres  lignes,  sur  d'autres 
points  de  la  France,  qui  soient  plus  urgentes? 
Certaines  lignes  sont  concédées  depuis  dix  et 
même  quinze  ans  et  elles  ne  sont  pas  encore 
faites,  pourquoi?  Parce  que  l'Etat  ne  peut  pas 
donner  les  subventions  qu'il  a  promises;  parce 
que  rJiltat  est  embarrassé  lui-même  financiè- 
rement et  parce  que  les  grandes  compagnies 
résistent  à  faire  \os  travaux  de  ces  vieilles 
lignes  concédées.  En  bonne  justice  vous  de- 
vriez voter  d'abord  les  fonds  nécessaires  à  l'é- 
tablissement des  chemins  (Concédés  depuis  long- 
temps, promis  depuis  longtemps  aux  popula- 
tions qui  les  attendent  impatiemment,  et  non 
pas  créer  des  chemins  nouveaux  et  engager 
les  finances  de  TEtat  pour  les  faire  au  plus 
tôt,  ^t  cela  en  négligeant  ou  mettant  de  côté 
tous  les  droits  acquis. 

M.  Ernest  Picard.  Oui,  mais  les  nôtres 
ont  été  pris  par  les  Prussiens,  il  ne  faut  pas 
l'oublier! 

M.  Raudot.  Je  vous  ai  dit  que  dans  le 
projet  qui  vous  est  [jrésenté,  il  y  a  des  chemins 
que  ji;  voterais  avec  empressement,  parce 
qu'ils  rcmplaceni  ceux  que  nous  avons  perdus; 
mais,  sous  prétexte  de  remplacer  ces  chemins, 
vous  volez  une  foule  do  petits  chemins  de  fer 
nui  seraient  exécutés  avant  ceux  qui  sont  votés 
depuis  longtemps. 

M.  Ernest  Picard.  Ce  n'est  pas  exact  pour 
celui-là  l  L'intérêt  général  est  reconnu  par  le 
Gouvernement.  (liruit.) 

M.  Raudot.  Si  vous  volez  à  l'impromptu  le 
chemin  qui  vous  est  propo.sé,  je  dis  que  vuus 
violez  toutes  les  lois  et  que  vous  entrez  dans 
une  voie  déi>ii»rable. 

Songez-y  bien;  il ^' est  pas  permis  à  une 
Assemblée,  surtout  ([uand  elle  est  unique,  de 
voter  ain.'^i  à  Timproviste  des  lois  très-graves 
pour  les  Hnances  du  pays. 

M.  le  ministre  des  hnances  vous  le  disait 
dernièrement  :  Vous  ne  devez  pas  voter  une 
seule  somme  sans  savoir  ce  que  la  commission 
du  budget  en  pense.  En  bien,  aujourd'hui  ce 
sont  des  millions  qu'on  veut  vous  faire  voler 
sur  un  amendement  que  personne,  en  dehors 
de  la  commission,  ne  connaissait  au  commeu- 
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de  reje(«r  ci*t  aructe. 

Autre  considération  : 

I^  France,  en  fan  do  travaux  |iul»li02i,  f}>(, 
•eion  moi,  aou»  ooruiiu)*  lapi»*  rt>.  il;iri#  un« 
trôs*  mauvaise  \oif.  ex  rolio  »{«iriniio  d*uitAr>H». 
qui  svmlHe  p«*u  do  rtio»«;i  iuon  d»*H  )M*rtfonr.*'*, 
ett  uno  cauto  tïi*  ruine  pour  lot  tinancei»  de 
THial  et  exorca  sur  les  comfMgmcn  ollo«« 
mémos  et  dan»  no;*  (rav.iux  pu^'lic^  uno  troé- 
funesie  influonco 

Los  compagnies  (}ui  ol>t:enn<Miî  I.i  raraniio 
do  TKtat  nom  aucune  o»im»C4'  d'iiii«^réi  à  faro 
des  travaux  axv  ('^*ono;n  e      KtVUmaiion*;. 

Ptrmottoz.  nif>?iours'  lo  cnnnaif  et**  alTuiro'.- 
li  parfaitement,  j'mi  de  1  exfténcDco,  jo  n«*  sui« 
pas  on  nouv#>4u  vi'nu  <)ans  la  carruTO  politi* 
que  fi  surtout  jo  me  inii^  l^eaucoui»  o*cu)k^  do 
travaux  publio. 

Hh  l»ien.  oui.  t|U.in.l  noui»  u'arantisHO/.  .'i  uno 
«ompagnto  los  Irait  d*otabll^^on)elll  et  quo  \ou» 
vuus  (*n  cliartfoA.  \0\i9  lui  oie/  tout  iiih'rtH  do 
fa^ro  ôcontimiquemont.  cUo  a.  au  (*oiitniir«*  in- 
tén^t  à  oiôcuior  chôroHiont  puih«juo  la  i^.irdr.li»^ 
porte  sur  ro  quVllo  do|H»n>e. 

Kt  |M>ur  IVxptoilation!  i^^acompaicnir  qui  atrit 
4  ses  riMinoî»  ot  |M•rll^  o^t  oxciU'o  à  oxjdoiior 
«\ec  acliviti»,  avoc  inU'»li««Mict*,  01  jii  olle 
veut,  a\oc  «Mjoriîi".  fairo  loui  «v  qu'il  faut  pour 
autrment**r  ï»os  rt»ootios.  ««Ilo  ami  rommo  un 
n<*gormnt  or«tifMiro.  •|uan«l  il  s^avti  do  m  for- 
tuno,  pourrait  1«*  fairo.  M.i!5.  awc  la  kMrantic 
*i*iniért*t,  ollo  h'on'oit. 

Eh  bon,  il  fiat  parer  à  co>  incon\**htoni!i. 
1)  faot  un  »\iit**ni**  qui  ii«'  t!ispil.et.i  \ïd^  la 
r»i'liesso,  ma:»  rai;;;in«Milor.i.  Jo  croi;»  quo 
et*  !»era  l'honnour  d««  cett«»  As*«unbi«'»«»  de 
faire  «loii  r-fornies  profonde.-  j»our  l»i«Mi  t\oà 
chofos...  fLroH  à  ^aucho>.  notamment  en  ce 
qui  con<vrno  Im  tra\au\  publ:<v.  Au»>i  il  ne 
faut  |>as  p<*r{iistrr  dans  «  o>.  anciens  erremeni:« 
que  jo  nv'ardf  roinnit»  v..iou\.  Tout  Ce  qui  est 
oiitfagenu'nt  pi  .h  lUn^  io  {»a«M'v  y^  \oux  qu'on 
le  roHp«M!lo  nv.iriabiiinont  ;  mau*.  pour  Tav*»- 
n«r,  je  \ou>  r..M^ure  .1»»  n<«  pa^  coniinu«*r  un  m 
d^plorabie  s\-l«Mno.  Non.  \o\i*  no  lo  forez  paj». 
Voua  on  ap<'r«*«»\i'^  d»j4  io  danger  par  ce  que 
j*ai  Ihonneur  dt>  viki?»  dire  .  main  nous  rovion- 
drunn  [dus  tiri  t>i  p.u^  lompU'U'inent  sur  ce 
|N)(nt  M  nnp'»riaut. 

(^unnt  A  roml>ranchonioni  «^uon  \<>us  pn'** 
►♦mUo  s^tn*^  ivtur  fai»  aueune  nistruction  pn'a- 
1aIi!<\  mu:^  «lu  t»ti  a:t  oxêculé  au*  ui.o  des  près- 
criptU>n<  di»  la  Km,  il  o**  im^o«*>ildo,  nies^iours, 

qU<»  VOU>  lo  voie/,  (lUl,  c:  o^l  iinpOïSiblo  ' 

M.  Pottyer-Qaerticp.  Vouh  a\*'a  raison  î 
Tr^bien'  —Je  demanda»  la  part  de.  On  rit  . 

M.  Randoi.  (**»mn}''m  I  \  uu«»  ailoii  d«^cl.iror 
que  rKiat  m*  rend  irarant  do  ce  .pie  contera  le 
rhemm  d»»  for  d*  (ion  îf-onurl  à  Neufclulteau  ; 
mais  il  n  \  i  pth  onc«>rt»  tl  élude»»  f.îitoji,  ot  pir 
con»éjuenl  ow  no  ^aii  tv  qu'il  çoiUora. 

I  »♦  \o:e  ofi  ti^no  impos^.ble. 

Voici  me?»  conclurions.  Jo  vtu»  on  conjure, 
s>yes  Ioh  cons«*r\ai(  urs  di*  la  fortune  pubiit|i;e. 
Qaand  d  s'auMi  d'une  somme  ronde,  d'une 
M>mme  lixe.  ajor*  voire  attention  est  ôvedlAe. 
et  xoa*  vous  iliie»  :  Diable  '  nous  allons  \oler 
un  million,  diux  millionn,  cola  peut  a\oir  <!o 
rimportan<*<*!  KU  bien,  rappelez  -  \uus  <{Uo, 
noand  nou.«  faites  do;»  co  crKi»K>ns  de  cliennnii 
de   fer  avec  irarantie  dm  tenais,   ce  >ont  des 
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millions  quo  vous  voi^z;  no  l'oubliez  j^as;  cl 
quand  vous  los  \ nierez,  ^acho/.  co  quo  vous 
avez  à  faire  ei  ce  que  xoix^^  faites.  ;ApproL«tion 
•ur  divepî*  liane*.) 

M.  Paulin  (tdiuii  11. unie  à  la  irisune  1 

M.  le  président.  M.  IVard  a  li  paro'.e. 

M.  Panlia  Glllon.  Permette/.  :  10  n'ai  qu'une 
observation  de  lait  à  j»n'!*enior  à  I  Aîmeinblêe. 
(Bmit.)  l'no  minute  M*ulemoni. 

Monsieur^,  il  existe  un»»  circu!aLt»n  nalun  i;0 
très  con^ldérablo  et  de  touio  aiKi':'nneiô  entre 
M«'»zi«^res  et  NeufcbAti-au.  Irrite  circulation 
^  e.*t  inanilosU\»,  d^s  avant  la  lt<^vulution.  par 
1  êiabl<ss<Mnont  d'une  route  qui  iVit  appel/'e 
succo<'si\emeni  royal»»,  impériale,  nationale, 
et  que  \oUit  appvdlere/.  aujourd  liui  comme  vous 
voudn'z.  (On  rit.)  h  h  bon,  inos^ioum,  il  oxÎNto 
uno  >uite  «le  li^Mios  do  iboinin»  »b»  fer  aujour- 
d  liui.  dopuis  M^ziêres  ju^qu'à  (iondrocourt, 
«]ui  e»t  un  point  i:)l'«rniôdiain\  l)i>  (iondie- 
court,  il  i»'.i>;it  tU*  faire  non  \^^  un  embranche- 
mont.  nia;s  un  Miiiple  ira.t  d  union  ontro 
liondroCiUri  et  NeuU bateau. 

M.  Ponyer-Qoertler.  Payc/.-lo  alors  volro 
tratt  d'union  ! 

M.  Panlia  Oillon.  Si  vous  no  le  fallo^  pas. 
qu  arr>\ora-t-*l  /  Coai  quo  les  marchandises 
qui  remonteront  do  Mezu"re>  à  Itondrocourt 
arriveront  par  choniin  do  for  ju.^(]u'à  (îondre- 
(ouri.  Là,  il  faudra  los  ilécharKor.  puis  los  ro« 
char*:or  sur  ossi<'u  jniur  b»s  conduire  k  Neuf- 
cbAteau.  C'/ost  it)coi.t'>iable.  cela  n'a  pai»  be- 
hOtn  i\(*  discussion.  Va  inainio.naiii  conipronoz- 
vous  ?  CUda  est  absurde.  \ Dus  no  pouvez  lo 
loJéror.    liires. — Moavoinonis  divor>.,' 

M.  le  président,  la  parole  <>t  à  .M.  Pi- 
card. 

M.  Xraest  Picard.  Jo  paib*  «ians  le  mémo 
sens. 

M.  le  président.  AU^rs  vous  parlerez  après. 

Ia  paio'.t»  Ofl  à  .M.  PoQyer-tVuortior. 

M.  PonjreroQnertier.  Jo  suis  \ratmonl  ef- 
frayé, mot.'^ietkrs,  do  la  lacilito  avec  la(juollo  on 
.niro  !uii  w;  par  aiii«*ndem<M)(  des  c  »n«*oh>ion5 
do  cheinin«<  oo  fer  ijui  n  uni  sula  aucune  i\cti 
formalités,  aucune 'don  éludes  prialaMos  aux- 
utdles  ol!o*  doivent  éire  soumi.-  s  aux  termes 
es  réuleinonis  ot  de  'a  loi.  (  .\-»eiiinnenl  sur 
divers  lianes.) 

M.  Kmest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ponyer  -  Qnertier.  (k*ci ,  messieurs, 
m*amôno  à  vous  din*  co  qui  h  est  (lassé  en 
\>yi,  Isni  et  isr.H  p4>ur  le  n\<eau  de  la  conijift- 
gnie  du  Nord,  dans  *les  Cllc««n^lan'os  ana- 
loJue^.  dan^  Avf>  circonstances  qui  pouvaient 
oi^a^er  U>  tinances  de  Tliui  j  our  plusieurs 
CiMilames  de  unllions,  les4]uol.«i  oiit  été  fau\és 
gr.\co  à  1  onofi^ie  «io»  députés  du  Nord!  J  en 
appelle  à  leurs  hon\onirs. 

(>ai,  im  Ik:»'.*,  18*'>4  et  lSt)S.  —  je  vc»us  de- 
mande |»ardon  do  vous  pn»du'ro  col  exemple, 
il  pourra  éclairer  ^As^olnbléocl  lui  montrer  lo 
dan^«'r  {lOtir  nos  linan*  »  ^  de  lOs  introductions 
de  concesi^ions  et  d«»  •  hark'05  nouvollo.«>  par 
amendemonls  improvihés  |>our  de»  lijno»  qui 
n'ont  pas  i»Qbi  les  formai  lés  que  «ompoiie  cl 
evigo  la  loi  des  chemins  do  fiT.  —  oui.  à  ces 
diverses  ^|»oquo«,  la  a>in|Mii.'nio  du  Nord  était 
priée,  solliciloo  |»ar  touU"»  lo,«»  jopulation»  do 
comploter  son  re>4'au.  I.iîo  -»  \  mIuki  de  toutes 
soi  forces.  loriiquVntin  un»-  (oin|>atfnio  concur- 
renie  se  pr^*nta  pour  faire  plus  de  «KM)  kilo* 
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mètres  de  chemins  de  fer  dans  les  déparfc- 
mcnts  du  Nord,  du  Pas-dc-Calais,  de  TAisne. 
La  compaspiift  demandait  une  f^arantie  d'intt'- 
rèt  à  l'Etut  pour  une  dépense  d'envir(»n  30O,ni)O 
francs  par  kilomètre,  et  en  oiiire,  n.  toz-lo 
bien,  elle  ex^fr^ait  i-u'on  la  îi?  ;;!V:lifer  dt .-  dis- 
positions de  la  loi  de  lS'r2.  (fe:?t-/i-dire  quV.i 
lui  fournît  les  plates- formes  et  tous  les  travaux 
d'art  pour  rien,  ce  qui  constituait  une  subven- 
tion de  plus  de   l-2i).<»0()  frar;f.\>  par  kiloniètiv. 

La  Chambre  a  résist«»  alors  î\  cos  demandes 
excessives  qu'appuyait  éner^âquement  le  mi- 
nistère des  travaux  publics.  Savez-vous,  mes- 
sieurs, ce  qui  î«>st  passé?  C'est  que  les  che- 
mins de  fer  pour  lesquels  on  s^-Uicitait  de 
TEtat  des  subventions  de  plus  de  i2u,Ui  0  et  des 
garanties  d'intérêt  sur  une  dépense  de  plus  de 
300,000  fr.  par  kilomètre  ont  éfé  concédés  sans 
subvention,  et  sont  en  partie  exécutés.  Et  com- 
bien leur  exécution  a-t-elle  coûté?  Environ 
100  à  130,000  francs  par  kilomètre.  (Mouve- 
ment.) 

Le  fait  est  connu,  il  est  constant.  Tons  les 
députés  du  Nord  pourraient  en  rendre  témoi- 
îJrnage. 

La  conclusion  que  j'eniends  tiâ-er  de  ces  faits, 
c'est  que  tuus  lis  calculs  et  toutes  b's  apprécia- 
tions qui  se  font  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ne  sont  î>as  toujours  de  k  plus  scrupu- 
leuse  exactitude 'lOxclamations  diverses.) 

(Vest  que,  quand  on  a  seuîomen^  devant  -oi 
TEtat  et  le  Tr-V-^or,  on  ne  défend  pas,  —  je 
le  crains  du  moins,  —  leurs  intérêts  comme 
on  défendrait  Ls  siens  propres.  (Mouvements 
sur  I  lu^ieurs  )).in-:s.) 

Vous  le  voy(*z,  niessii-nrs.  je  suis  auiorisé  à 
dire  que,  lorsqu'il  s'agit  des  d«'nier3  (l(»s  con- 
tribuables, nous  no  dovons  accepter  qu'avec  la 
plus  grande  circonsp.'clion  tous  ces  projets, 
dans  îe-quels  nous  donnon-  s  ».t  -irs  ir-tr.intles 
d*intéréi.s,  soit  des  subventions  aux  j^undes 
compa^^nies.  Cr»  qui  s'est  pa>séjiour  le  Nord 
vous  le  prouve  surabondamnienT  Dans  cette 
affaire,  si  nous  n'avions  pa^  coi^trôlé  los  j'ro- 
jets  du  Gouvernement  et  si  nous  ne  les  avions 
énergiquement  combattus,  l'Eiat  aurait  perdu 
une  somme  de  plusieurs  centaines  de  millions 
sur  l'exécution  de  ce  ré?eau  ;  et  notez,  mes- 
sieurs, que,  pour  les  lignes  à  construire,  la 
compau'nio  du  Nord  demandait  un  «îéîai  de 
huit  ans.  tandis  qu'on  a  pu  td>tenir  t^o  la  coni- 
pagnio  concurrente  (jue  tout  lût  terminé  en  six 
ans. 

Et  si  vous  l'av  '  z  voulu,  pour  le--.  clie;nin< 
de  fer  conipri^  dans  la  convention  qui  sont  in- 
dispen»sab!(^s  rlaiis  la  rép:ion  de  l'E^^t  ot  qui 
on*  éî.é  élu» liés  légalement,  vous  auriez  trouvé 
des  compMtrniPs  trés-sériru«ps  qui  \c<  au- 
rai<uit  constîU'ts  en  trois  ou  quatre  ans.  alors 
qu."  la  C'»m[)a.rnie  do  l'E^t  vous  demande  un 
délai  do  dix  ans  r-t  une  irarantio  d  intérêts  sur 
uno  dépen-e  de  3tHKtMM»  fr.  par  kilomètre! 

.l'ni  lo  rapport  sur  les  chemin*  de  fer  qui  ont 
été  faiîs  dans  lo  Nord  :  savez-vous  ce  q»:'  i  ■ 
ont  coûté?  Omix  qui  ont  été  exécutés  n'on'  coûté 
que  13o,fiO')  fran'cs  le  kilomètro.  alors  ifuo  la 
compairnio  du  Nord  demandait  uw^  subven- 
tion do,  I -20,01  H»  fr.  environ  et  une  garantie 
d'inté  rt  jusqu'à  3n'l.000fr. 

Plu.sif'urs  voix.  Ce  n'est  pas  le  même  ter- 
raio? 

M.  î*ouyep-Quertier.  On  me  dit  :  Ce  n'es» 


pas  le  môme  terrain  !  Permettez -moi  de  tous 
répondre  que  je  connais  la  vallée  de  la  Mo- 
selle, Vil'orupt  et  Moyeuvre,  et  que  je  les 
avais  visité?  ivant  de  prendre  un  parti  sur  une 
(ju  est  ion  f]v.\  ton.*  h  ait  aux  plus  grands  intérêts 
lie  mon  pays  ! 

J'ai  voulu  savoir  si  nous  devions  accepter 
ou  repousser  les  propositions  qui  nous  étaient 
faites.  Et  quand  on  viont  nous  dire  que  ces 
chemins  do  for  sunt  d'uno  construction  diffi- 
cile, je  réponds  :  Non  î  Cola  est  inexact.  Ce 
ne  sont  pas  des  chemins  do  fer  difficiles  à  con- 
st;uire. 

Un  m'ambre  au  baric  de  la  commission.  C'est 
un  maximum  î 

M.  Pouyer-Quertler.  Vous  me  dites  :  CTest- 
un  maximum  !  Eh  bien,  savez-vons  à  quel  prix 
revient  le  kilomètre  du  second  réseaa  du  che- 
mi'î  de  for  de  l'Est?  A  340.0  0  francs.  On  a 
ilonc  raison  i\i*  dire  que  la  compagnie  de  l'Est, 
comme  toutes  les  grandes  compagnies,  con- 
struit chèremont!  Qmo  lui  importe?  l/es  gran- 
des compagnies  dépendent  des  sommes  con- 
sidérables, mais  c'est  ri']tat  qui  paye  leurs 
orreurs,  leuis  fautos.  les  frais  de  toutes  leors 
é-îoles.  ot  qui  lour  g.Tr.tniit,  en  outre,  un  mini- 
mum d'intérêts  i^ur  dos  capitaux*  plus  on  moins 
follomout  engagés.  (Approbation  sur  un  grand 
no'nbro  'le  bancs.) 

Je  vous  c  tais  l'autre  jiuir  uno  ligno  qui  fo 
trouvo  à  la  porte  do  I*aris,  coll«»  do  Paris  à 
Dieppe,  ot  qui,  pour  une  se<;Lion  importante, 
cède  cK'  l*ontoi^e  à  Gisors  (On  rit.»,  a  coûté 
f)30,0'''0  fr.  onviron  par  kdomètre.  Savoz-vous 
jnurquoi?  (i'ost  (ju'on  a  mi-  douze  à  quatorze 
ans  î'i  construiro  rrtle  liu^n*'  :  qu'il  a  fallu  faire  et 
rofairo  los  travaux  à  p!i:>i«'in'-  iei»rises  et,  par 
consé-iuen'.  p-rdro  dos  inîérôls  c  ui.-idérables. 
(jfu'imporio?  coM.  lEiat  qui  paye  toutes  les 
fautes  commise  s  par  les   L'randos  com{agnie8. 

N'a<:cepiez  donc  pa-,  nioss-eurs,  dos  lignes 
qui  n'(»ni  pa>  éiéétudiéo-;  no  donnez  pas  de 
^ubvenlions  exagén-es.  Lo  cliom.n  de  Stras- 
bourir  à  IJàie,  qui  suit  la  b.*:!'?  vallée  de  l'xVI- 
s.K'o,  a  pu  êir  '  fait  nifiyonnant  iî6U,000  fr.  le 
kilomètre.  Los  chomins  i]o  I}^lî^^illo^  à  (iuob- 
willor,  celui  do  Nioderbronn  ne  peuvent  |>ar 
avoir  coùt«^  i»lus  do  Jui,!.»:»!!  f;-.  !o  kilomètre.  Et 
on  nous  propose,  messieurs,  de  garantir 
3ni>,(Mjn  fr.  pour  de  p-iite-  lignes! 

M.  George.  Nous  on  avims  à  On,nOO  fr.,  et 
ceux-là  ont  ét*^  con-'rnits  pnr  d'>  'ntrénieurs 
dauH  leurs  dép"»rtomonts. 

M.  Pouyer-Quertiey.  Eh  bien,  s'il  <Ni  est 
ainsi,  n'oblig-v.  p.i>  l'Erat  à  irarantir  aux  graudo.s 
compaijnios  30n,tM.ni  frdnc<  par  kilomètre.  H 
ex  SI»'  dnn«  cos  gran<!e.s  compngnifs,  du  reste, 
un  sys'ÔM'p  de  coniptabihi'»  ilop!'»rab!e  pour 
l'E'at.  qui  ne  '"i  ]"rmot  jamais  .;  sa  vos  r  ce 
qu'il  doit  ou  i:o  do.:  :a.-.  iTrôsd«iMi'  irésdti'-n:; 

Un  membre,  Ello  a  et-»  exa.uinée  j  ar  les  wis- 
pec'ours  d«s  financ  •»: 

M.  Pouyer-Quertier.  Comnjoi.i  voulz- 
vou-  me  fair«*  di>cut"r  toutos  co-  questions 
de  com.oi  biliié  a'.»-:  I«'s  •jrandi's  compasmies. 
toutos  ces  divisions  ïios  produits  entre  in  pn*- 
mier  et  le  second  résrau.  *\o  h''Miéficos  du  pre- 
mior  ou  do  ])ertes  du  soc  nul.' 

O;;!,  M.  lo  directour  général  des  ciiomins  de 
fer  m'a  fait  savoir  pir  écrit  qu'il  a  fallu  se  re- 
porter a  ijuinzo  années  en  arrière  pour  connaî- 
tre exactement  le  chiffre  des  garanties  d'intérêt 
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qui  éuit  ilû  AUX  compAfdiii*».  <>)uiui«^.ii  lt*^U*z- 
%uui  donc  liié  gartnut^tf  d'iUléoU  tux  <:  '.aia- 
goiM  ?  C  e«t  bton  niuipte.  Ia'«  Ci*iii(>a^iih*ii 
(li#ent  au  iiuavfrnt*mciu  :  Nmuj  avoiiH  fait 
t\^*  periff  c«tlp  âiuit'O  tur  li*  sêcutiU  r'*K4.»au. 
—  A  combii'Q  i'^lèvenî-fUci?  r^|K>«U  le  iiou- 
\«rn6fDtfiit.  --  A  t«ll(*  tiouimt\  ilisntlescornim- 
giii**«.  ~  Noua  tLïlon»  vou»  en  fairi»  riPranc».  <t 
iMiUi  rf^Uîrons  plun  ur>l  ;  |irut>ablc»ineiu  au^^i 
ilrnot  vingt  ari*.  '  Hire^i  »ur  diveri  laiiO.) 

Voilà  .  me«ti(*urt ,  comtneiit  W$  chot^t'é  ^** 
pa^a«Mit.  JaiimiA  l<*s  coiiipu>!»  ne  i&oni  otal'ît» 
•téiiniM\einent.  et  au  niintsière  (!«>!«  lra\i>u^ 
pubitca  Cl'  n*c>t  que  (lar  les  cilcuU  leii  iihis 
complexe*.  W$  piu»  inoi*rUin«  el  le»  plu»  pio- 
bl«*aiaU4|u*  :*  qu  on  étal>iit  <  e  qui  tel  «iû  (a:  !o 
poMnier  n*M»au  aumcond.  M»t-c«»  l'evactiluii- 
inémeT  Ohî  ine«*î»i<'nnj.  pt-rnonuM  n'o.H*ra*t  \* 
tfaraniir.  * 

Kl  ifOiirquoi  «!•  Il-:  ii\  a  l-.l  pa-i  «!  ♦  c  inpl»  s 
meii  établi»'  K*l-r»»  .ju'il  n  y  pajt  lu  u..f  louio 
d*iQ^*uit*ur!»  (|ut  ^unt  cliar»;('>  de  1  oxploitauoii, 
de  la  furvetllanœ  et  du  rontrùlo  deti  chetniiiH 
de  fer?  i>onc  pourquoi  ne  p<?ut-()n  paii  i*>ublir 
de  compief  exaclK  et  à  jour?  ilAl-tre  (|ue  l'Etat 
et  U  lianque  dp  Fnin<'e  ne  connai^pent  [>a» 
jour  par  ^our  li  f^iiualion  de  leur  caiiiie  ? 

Je  le  di»  à  M  le  luiniitrt*  dt»«  tinanrcn  :  Nous 
ftonimvt  à  la  lucrci  d«*i»  icraades  compai^iut'S 
}»4»ur  toui6ii  le.o  Mtuuueii  ({u'imIo*  n<iu>  i(H:iunient 
j»ur  le  niinqui*  de  r«»«v^ii  h  d^i  Hocoud  rr'i'oa:» 
liien  de  certain,  nen  di)  li\«»  n'exi.nîe  dan?  ! . 
comptabilité  de%  compagute^.  Je  demande  que 
rAtfemMée.  A\ant  dt«  pa^M^  au  vote  de  tout*  s 
lUftt  liim^it.  e^itfe  d«»H  ;;.ir^iii<>it  ot  ne  d'Mine 
pan  lie  f»ub\i*nit>»nlMai;t*n*e  quand,  au  U>ut  du 
compte,  ct'ft  cuemin^  {Kuvent  t'^tn*  couttlria^s 
flan*  de«  condition;*  U^aucoup  moinn  onéreu^eé 
pour  l'Ktat.   Titîi-bienî  tni*»-l»ienl< 

Oui.  m**'«Meuri»,  j'en  ai  la  preu\e  dan»  ce  qui* 
je  VMU4  rappelais  toji  à  rii<*ure.  au  sujot  de  ro 
qui  t'est  (iat>*»  pour  le  n'^tcau  du  Nord  i^l.  ih\ 
n'a  (!i>>in*'  «iu<:un«^  f>ul)vi*iKi«»ii  à  U  rom)»af{ni<* 
()Ui  e\t'-C'îte  C'»  ré^eau  ;  «'t  ijr.u  ;ue  rr.".»'  CHin- 
(Mucnie  11  au  pa»  eu  d>*  >uli'«iit:ou.  quoi- 
qu'il!** n  ait  eu  qu'un*'  garantie  d'intért^t»  ri*é- 
treinte.  U  <ompa«(nie  du  Nord,  qui  avait  t! '- 
ti:andé  desi  »abventiuntf  «éleva n*  a  l'io.iHii'  ir. 
I**  ktlou;ctie  et  en  nuire  den  tfarantie«  d'mtA- 
;«i^  lur  ujie  d«*pente  de  iiK).nwi  fr.  b»  kilo- 
iii*  ire,  alom  uu  d  «'ai^iA.^taU  pour  elle  d'obtenir 
diriH:tefnent  (a  concetâion,  n'a  point  héiut^  à 
olTrir  un  liéiiélice  annuel  do  7;>o.(iiH>  franco  de 
re:ite.  pour  obtenir  de  «a  votfine  la  n*trnc«*<»- 
>.on  du  m»^ni''  ré!i«MU  ron»'!-»!.»  à  >a  \o.>ine. 

Ain^j.  voua  e  voywz.  la  compairnie  du  Nord, 
«jui.  quand  •*lte  n'a\ait  |>oint  de  concurren'. 
demandait  d-  *  •ub\eniionH  i^nonoea,  exiite.r.t 
des  fftranvirs  formidables,  \ienl,  apri»»  coup. 
lors*iO  une  autn*  compagnie  a  ob:«'nu  la  c«m- 
ceacton  sans  nabveotion.  otTrir  à  relle-C!.  pour 
•e  «ub»tituer  à  elle,  une  rente  tnuuelle  de 
Î.'mi.uih)  francs  pendant  toute  la  durik*  de  la 
oonceasion. 

Jo  fai!i  bien  iiue  cela  n*a  {»a«  été  approu\é 
i»ar  i  h«.»nofablf  .M.  T^M^•»ere^lC de  liort,  ministre 
det  trav4Ut  public^  ;  d  a  bieji  fait,  main  !t  it 
oArea  falle^  uar  la  compagnie  du  Nord  n'en 
éclatent  pa^^'moinii.  I^  Nord-Kut.  créé  p4>ur 
faire  concurren»*»»  au  chemin  du  Nord,  d.inn 
IMU  lea  départemeou  de  mm  région.  n*t  pu 
livrer  '•  U  coiii|itgni«  du  Nord,  malgré  k  prime 


éiiorm"  iu'i''a»  lui  olfraii,  li}  rj*eau  djnt  il  est 
ronc •».-ioïi:uiire.  .K»  félici»  le  (louvernemont 
de  sa  résilia nav  et  d  a\oii  cousurvé  à  cette 
indu5trieu<»e  contrée  une  co.npi;^ni»'  indépen- 
dante, canable  d**  lui  us-ur«*i  la  oonotruciiuD  à, 
Inin  marcnéet  ^ans^u!^venlî•iîl  des  nomiirouaoa 
Ij^Miep  qui  lui  sont  encore  i^d.^iK»n^alJ^'s. 

Vou»  le  voyei,  iue.-Mt»ar.H.  !••  ct»nir.>!»  hé\.'Te 
tlo  la  (Ibambre  a  pu.  en  l^'i\,  18»W  »  i  ISciJ, 
♦•ooijf»ui.iier  à  l'Klat  plu^cm-  ••iiuaiiK.^  «le  mil- 
l.un-.  el  la  rom|»a:inie  du  Nord,  qui  Nouliii  à 
tout  prix  b'atlfanctiir  de  i.i  cituùi  nxi  du  par- 
it^^e  d»'s  U'nélieej»  a'»ec  i'ijat  qui esi nnminent, 
>  »•  n'e'l  déjà  dû,  ouiiluiuera  à  y  être  ohsujutlie 
jUMju  à  latin  d<»5a  C'iiov  i«».i. 

N'acceptez  di»no  pas,  ^a^s  .ui  exdinon  .ip- 
l'ioluiidi.  le^  proii<)siUon4  de  la  tlirectiou  deii 
ciieinin*  de  f«»r.  N'ac«'epte/.  ,  a-»  U  li/ne  nou- 
\eilequon  vout»  propohe  innpinément.  LUe  cdI 
onéreu^e  |»our  i  Kiat.  puisqu'il  h'a^it  de  ga- 
raîif.r  l.hlen'i  «le  .Ini.dut»  francs  par  kdomètro. 

Kalin,  combien  y  a-t  il  de  kilomèlreâ  ? 

M.  Smeat  Picard.  (Combien  y  a-t-il  do 
kil(»mètres .'... 

Vouti  ne  le  h  avez  i>ati  !  Voilà  la  réponse  à 
tout  \iitre  <liscours   \i}\\'  oh!) 

M.  Pouyer-Quertier  11  y  a  X>S  kilo- 
mètr^'s;  vous  accordez  jar  le'amlrat  actuel 
\u2  millions  de  uMranUe.  I)ivi.'>ez  jar  JÔ8  kilo- 
mètres, .vda  lait  J^.».'•^Ml  f--.  iMivinm. 

\  «u>  .»Nez  eniie  !»•-  inaii'  le  prt<jet  de  loi  de 
M.  KraiiU.  \ou^  pouse/.  vuu*  -iue  nou>  fTaran- 
l  s<on>  l'iniérèt,  une  nounne  d»»  InJ  uuUionA. 

(ie  que  j«»  \uU'<  ailiiiDi  ,  «N'^l  r,\w  toute*  ct*s 
u^iiei»  qu  on  \o.i  d«Mi.jnil*  >oi»t  onéreu.-es.  et 
que  ie'^  sulAeiii  ons  et  les  ^arauii«-t»  d*inténHs 
iju.'  \uu>  accuide/.éoijt  exa^érée-î  en  raijM>n 
«ts  dépense»  (t  d«*s  nV-ulLat.»»  qui  ^«uvent  <^trc 
tiUienus.  Api'robation  sur  un  f:ran  1  nombrt* 
de  bano'.' 

M.  Kraast  Picard.  l/A^seml^V  no  mé- 
connaîtra («as  qu'après  U  difrCU>sion  quello 
\irnt  dVntendre,  l.'>  niléréu  qui  s'agitent  de- 
\aa;  elle  out  iiUtiqae  ànni  à  <^ire  de.'endus  en 
quelques  mot^  tres-bret's.  (Tariez!  parlez  :> 

Notre  honoraide  contradicteur  M.  l'ouycr- 
Vuerlier  était-il  dans  la  question  y  yy  n'use*  |ias 
le  dire.  Ce  qui»  le  sais,  c't'si  qu'il  a  éU*  beau- 
coup au-des^sus  de  la  question  et  qutf  lui-même 
m'aurait  laissé  dans  un  éloiiiieiiieol  profond, 
après  Tavulr  entendu,  si.  à  ta  lin  de  son  dis- 
tuur^,  h*adrc»sant  u  nous,  il  ne  nous  avait  de- 
mandé de  qmn  il  s'jigistMiit.  (KxcUunatious  et 
rires  ^ur  plusieurs  bancs.) 

11  ne  b^a^il  pas,  en  elfet.'lno^sieurs.  déjuger, 
en  ce  moment,  les  i^randes  questions  qui  ont 
été  discutées  ici.  I>'s  principes  qui  vous  ont  été 
expoiML's  et  uar  Ihonorable  M.  Haudot  et  oar 
l'honorable  Sf.  Touyer-Quertier  sont  ab50iu- 
meui  vrais.  Ils  nous  ont  fait  un  excellent  cours 
d'économie  morale  et  poUtique  dont  nous  fe- 
rons tous  notre  (irolit. 

M.  Clapier,  (^uand  vous  aurez  été  satis- 
fait *  -  Vuand  vous  aurez  diné  et  bien  diné. 
vous  n?comm.ind»'rey.  la  t4*mixTanoi;  I 

M.  Ernest  Picard.  Ma's  s'airiiil  donc 
d'acceptftT  sans  contrôle  un  chemin  qui  grève- 
rait les  finances  de  l'Ktat  '  pa»  le  moina  du 
monde. 

l>e  <iaoi  s  agit-tl  '  Tous  les  amendements  ont 
été  repoossAs.  sauf  un  st^ul.  Celui-là  a  au  oette 
•iogoUtee  fonime  —  méritét,  voui  to  ttfiti 
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et  vous  la  coisacrcrez,  je  l'espère,  —  d'être 
accepté  à  la  fois  par  la  compagnie  de  TEst,  par 
l'Etat  et  par  la  commission,  c'est-à-dire  que 
tous  les  intérêts  rivaux  qui  sont  en  conflit 
dans  les  questions  de  chemin  de  fer  ont  été 
représenté?. 

La  compagnie  a  reconnu  Tutiliié  du  chemin. 
Et  comment  ne, l'aurait- elle  pas  reconnue?  Si 
"VOUS  aviez  la  carte  sous  les  yeux,  vous  verriez 
que,  en  exécutant  un  tronçon  de  25  kilomè- 
tres, —  25  kilomètres,  entendez-le  bien!  —  on 
réunit  des  centres  importants;  on  abrège  de 
plusieurs  kilomètres  la  distance  qui  sépare 
Neufchâteau  d'Epinal  ;  on  se  rapproche  de  la 
Suisse,  et,  enûn,  on  augmente  et  les  voies  de 
communication  et  les  facilités  de  transport. 
(Mouvements  divers.)  Oui,  on  les  augmente, 
mais  Fans  préjudice  pour  l'Etat,,  car  l'Etat  était 
là  présent.  L'Etat  sait  quelles  sont  les  subven- 
tions et  les  garanties  d'intérêt  auxquelles  il 
s'expose  quand  il  consent  à  Texécution  de  li- 
gnes qui  ne  sont  pas  pleinement  justifiées. 

Ces  questions  lui  sont  connues  ;  elles  sont 
aussi  connues  de  nous,  et  vous  me  permettrez 
de  vous  rappeler  que  j'ai  été  un  de  ceux  qui 
ont  attaqué  la  loi  de  1854. 

Mais  ici  l'Etat  a  défendu  ses  intérêts,  et  il  a  con- 
senti devant  la  commission,  qui  doit  être  un  bon 
juge  pour  vous,  il  a  consenti...  à  quoi?  à  l'exé- 
cution de  ces  25  kilomètres,  qui  sont  réclamés 
par  tous  les  intérêts,  et  qui  constitueront  un  vé- 
ritable avantage,  non-seulement  pour  le  dépar- 
tementy  mais  pour  l'intérêt  général  bien  en- 
tendu. 

Et  quand  je  songe  que  ce  département  est 
un  département  que  Tenue  mi  occupe,  guand 
je  songe  qu'il  a  été  privé  de  ses  cliemins  de 
îér,  je  me  demande  si  c'est  bien  le  moment  de 
dire  qu'il  est  comblé  par  la  mesure  qu'on  prend 
à  son  égard,  et  si  les  paroles  qu'on  a  pronon- 
cées à  cette  tribune  —  parfaitement  justes  en 
thèse  générale,  —  sont  opportunes  et  peuvent 
s'appliquer  à  la  question,  très-simple  à  résou- 
dre, €t  à  la  solution  très-juste  qu'on  propose 
de  lui  donner,  d'accord  avec  l'Etat  ;  car  ni  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  ni  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ni  la  commission  tout 
antière  ni  la  compagnie  n'y  contredisent. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Raudot  demande  la  parole  et  se  dirige 
vers  la  tribune. 

M.  le  préaident.  Je  vais  donner  la  parole 
à  M.  Raudot  ;  mais,  pour  éclairer  la  discussion, 
je  dois  faire  remarquer  à  l'Assemblée  que 
l'objet  du  projet  de  loi  est  simplement  de  décla- 
rer d'utihté  publique  un  certain  nombre  de 
lignes.  Ces  lignes  n3  sont  concédées  à  la  com- 
pagnie que  par  les  articles  de  la  convention , 
et  c'est  seulement  au  moment  de  la  discus- 
sion de  ces  articles  que  les  conditions  aux- 
quelles ces  concessions  seront  faites  pourront 
être  utilement  examinées  par  vous.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire. 

La  compagnie  de  l'Est  a  consenti  à  faire  ce 
chemin  de  fer.  Je  demande  si  elle  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  et  sans  garantie  d'intérêts. 
CTest  là  toute  la  question.  (C'est  cela!) 

81  la  compagnie  de  l'Est  veut  faire  encore 
100  ou  150,  même  200  kilomètres  de  plus,  sans 


garantie  d'intérêts,  sans  subvention,  j'y  donne 
les  mains  ;  mais  ce  n'est  pas  cela  :  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Est  veut  faire  ces 
kilomètres  avec  garantie  d'intérêts  par  l'Etat. 

M.  Ernest  Picard.  L'Etat  y  consent  ! 

M.  Raudot.  L'Etat  y  consent? 

MeÀsieur**,  je  suis  vraiment  effrayé  de  voir 
que  j'ai  ^combattre  ici  des  ministres  des  fi- 
nances présents  ou  passés.  Comment  !  ce 
sont  les  ministres  des  finances  qui  consentent 
à  ce  que  l'Etat,  en  définitive,  soit  sacrifié  !  On 
nous  dit  :  L'Etait  y  consent!  Mais  l'Etat,  c'est 
nous  î . ..  (Très-bien  î  très-  bien  !) ,  c'esf  vous, 
messieurs,  représentants  de  la  France  1  (Très- 
bien  !  et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

A  bien  prendre,  je  viens  ici  non  pas  com- 
battre le  ministre,  mais  le  secourir. 

Mettez-vous  donc  à  la  place  d'un  ministre 
obsédé  par  tous  le%  intéressés,  obsédé  par  des 
centaines  de  députés  qui  viennent  réclamer 
chacun  des  chemins  de  fer.  Il  ne  peut  pas  ré- 
sister. Mais  vous,  messieurs,  qui  voyez  l'inté- 
rêt général  et  qui,  en  définitive,  êtes  là  pour 
défendre  l'Etat  et  le  Trésor,  vous  devez  résister 
à  un  ministre  ou  plutôt  soutenir  un  ministre 
qui  serait  impuissant  à  faire  ce  qu'il  voudrait 
pour  défendre  les  intérêts  du  Trésor. 

Ici,  en  somme,  dans  l'Est,  qu'est-ce  qui  s'est 
passé  ?  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  !) 

Eh  bien,  je  vois  que  j'en  ai  dit  assez  ! 

(M.  Raudot  descend  de  la  tribune.) 

M.  Ernest  Picard.  Mais  l'Etat  y  a  con- 
senti parce  que  c'était  l'intérêt  du  Trésor! 

M.  le  président.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernem&nt,  propose  d'ajouter  un 
nouveau  troisième  paragra(rfie,  et  le  troisième 
paragraphe  du  projet  deviendrait  le  quatrième, 
si  l'addition  était  admise  par  l'Assembla. 

Ce  3«  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

«  De  Neufchâteau  à  Gondrecourt.  • 

Je  mets  aux  voix  cette  addition. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté). 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  i*^  : 

c  3"^  D'Aillevillers  à  Lure,  avec  embranche- 
ment sur  le  Val  d'Ajol  et  Plombières.  • 

Les  mots  «  et  Plombières  »  avaient  été  ou- 
bliés ;  mais  ils  sont  indiqués  dans. le  rapport. 
(Interruptions  et  bruit  confus.) 

Se  produit-il  des  réclamations?  Si  (juelqu'an 
demande  la  parole,  je  la  lui  donnerai;  mais  il 
faut  que  les  objections  se  produisent  à  la  tri- 
bune. 

M.  Langlols.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlols.  L'embranchement  du  Val 
d'Ajol  n'est  pas  du  tout  d'utilité  générale.  Il 
ne  s'agit  ni  de  diminuer  la  longueur  du  che- 
min, ni  de  faciliter  les  communications  entre 
la  Belgique  et  la  Suisse  par  la  France.  C'est 
une  question  purement  locale,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  ïrésor  payerait  une  garantie  d^m- 
térêts  pour  cela.  (Aux  voix  !  aux  voix  î  —  A  de- 
main !  à  demain  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  aue  deux  moti 
à  (1  re  sur  cet  embranchement  au  Val  d'Ajol. 

Cest  un  chemin  de  fer  de  18  kiiomètres. 
(A  demain!  à  demain!) 

K.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  discussion  à  demaio.  (Oui!  oui!) 
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Je  contulu»  l'AiM^mbU-o. 
là  UKUAKion  k  demain. > 

M.  le  président.  Vuu'î  qu^l  forâtt  Tordre 
du  jour  d«*  dt'iutiii. 

A  uno  li<^uri\  réunion  diiiii  \**i  liurtMiu 

Nomination  d*uni*  coDiuiiMtun  cliaric^i)  d  en- 
mmer  une  drnuind«*  en  âutortfation  de  poor- 
•uitM  contTP  M.  lUne. 

Nomination  d*uii<*  ctMiiniiitjkion  iMiur  etaïu.- 
n<*r  la  |iro|»oititi4>H4U*  M.  «1«»  la  Hocliettcet  plu- 
»u?uri  df  *vê  C(ilK*«'u«*i*  cunci*nunt  I  imi^ôi  du 
•1*1; 

Nommaiton  'l'uu**  commif>»i<»n  pour  etami* 
lier  ta  pru|K)»aioii   <t«*  M.  de*  Hutour*.  ayant 


|)0ur  olijet  lie  dtcUn r  Franvai^  et  d  a^jiujetttr  k 
Tobligation  du  recrutement  le«  individu*  d'on- 
gioe  ètrauKt*rt*  n^i  en  France  qui  ne  itaUftfunt 
|»as  dans  leur  payt  dVri:{ine  aux  cliar<f*4  du 
•ervice  militant*.' 

A  deux  heurei  •i*aiice  publique  : 

Suite  de  la  diMUstion  du  \*ro^^i  dt*  loi  »ur  la 
Ci»mpai;nie  dt*  rF»t . 

Kuite  de  Tortlrt»  du  jour. 

1^  Hêanct*  e«t  le\(V  à  Cfiiq  heures  trente*- 
c  nq  miuut4*}>. 

U  diircUur  du  service  sténographi*fU€ 
df  VAs»emh\éé  nationale. 


-à 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SÉANCE  Dr  SAMEDI  li  JUIN  IKTH 


•oMM  \llu:  —  lt''n\oi  «à  11  oonjmi*»ion  du  bu«li:<^t,  ^ur  la  cIemân«lo  de  M.  !.•  roniti-  d»»  M^luii,  au 
n^n»  d-  l.t  IH'  commiN*«H)n  d  iiiiliativ»'  pûrlenn-iiiair»»,  d«  la  pru|K>>it)on  do  M.  llt»r\A  de  Sal^y,  ayant 
\'<jiir  ol'/!î  de  luudifî'.T  1' <  nitl.j.'f  j  vi  G  de  la  l«>i  ndativo  À  la  laxo  k  |>«î«*e\oir  mu  \(*^  clicvaui 
ei  i•'^  viijttir.^'»'--  OhM^nalion  d-»  U.  fUlsan,  sur  luldiU^  «juil  y  aurait  &  di«*tri!uuT  aux  d(^|»ul^?, 
luî  *  do  U  di-'-u'^-ion  d"  pr()j»*l»  d-  loi  «lo  cliomius  i|o  fer,  d«î»  cartes  ou  plan^  f-rupr»-!  A  fhcllitrr  Tin- 
l«  Ii>;i*ii>  ••  l»--»  «lu-'î^iioni.  ~  I»»'p<'»t  p.ir  M  Houss- 1.  du  rapport  d-  In  «  ■'miui^sioti  .•!jnrg«'e  d'exruiiiijer 
!♦•  pi.ij«*l  d-'  '  n  .i\aiit  pi»ur  yl»/  l  d»*  nintlifler  !••  t.inl  |mm"^u  par  la  ••  >iiipa^'ine  f«'innêr«*  d»'H  llj«TUi«*!» 
f.  I'l»»n>lnèr' *  —  fl'Uiaiid»'  d"  liu^r'^nC'-  M  l'ari.-*  (|»aH-«li'-(l«ia.s  Aj«»!:rn«^m«  nv  =r  lt.«n\oi,  sur 
,A  .1  mil»  I  •  <l  M  Ki'll»  Il'TU.ir  l.  au  u>*iu  d«  Ii  \\'  ••oinu»i'%Hi..n  «i  intialu*-  pari- in«ut.i;r«-,  d<'  la 
prtij  uMiiuii  t  'laliv'' d  la  «T»"ûli)îi  «luu'*  »*•«-. »|.»  intiui,  i|.>  .!♦•  jarhnnK'-  nu  Potajf- r  •!■•  V»r«nill''!*,  a 
la  Louim  '»''.''U  elmrgé»*  d"\ninin'T  !••  pro.el  d**  i  -i  r»  ia'af  à  i  <lnli!i"»-MU'Hl  ilun»'  ••  ui.»  «ru^'n-uUiir»» 
^up••(l••  ir-  0|.*tjr\ alloua  de  M.  de  TilUucnrl  au  î>ujel  do  In  U'iuiiuntion  de  la  conini;«'îion  de 
ruMptalnl.t  •.  -  hui!»»  d--  la  dj!»«!u>Mou  du  pî.j  «i  de  loi  avant  pour  olget  In  d« 'Iirntion  d'u'llil»^ 
pu)»h«|U'*  d»'  nou\«  11','b  hgut»*»  •■  iii./«<|.'».i*  a  |.i  .  oruikai^ni"  de  1  n*t  •l  I  .ip)»rol»ûli«)ii  «!  un»'  •  <>ii\iMiti(»n 
|4év'"  a*.-'  cit.'  <-(im|>a^n!<*  —  Article  l".  i  .i  ;  M.  Krnnt/,  rapp«iri«ur.  Adoption.  --  Itnpport  par 
M  llarn,cuou  ^ur  l'S  •"•leriion-»  du  Hh  n**  ■  M  lUirintM  —  A«!uuH^i(.n  d'«  MM.  r.ijyr  t  et  Raiie. 
.  ron^'»''.  -  l>*p*»t,  par  M.  <!î.'mis*u\,  d'un»»  pi  •position  r«daliv-  nu  ré^in»»*  U"^.ï\  •]••  1  Al^'t'rio.  -- 
I>.Mî.iJi  l"    1  u:^  Il 'e   :    MM.    <l!ruu*'u\,  de  (i»i...'  II.',  le  niini>lre   d     1  iniéri«nr.   It-v^t  de  lurpeni'O. 

—  |5  |iiS*  I'*  la  li^'U-'iion  -^ur  !••  pn»j»'l  d-  l  »i  r^litifà  In  rompa^^ni.*  df**  themin^  de  f»  r  d<»  l'Ksl 
Art  r  «  '.  Adoptu»n,  —  l't  Am'*n  !•  ineni  i|..  MM.  Leblond  ol  nulr«'S  MM.  I.'d>loii.t,  le  vironite 
():h- u.n     1  ilau**:»  •u\ill»'.  Hi'ui.  îlej»«t  d»«  l  am*  iid'*ni- nt  et  adoption    du    ï>arnjcr..plie  —  |  H.  Aiii'U- 

:  m  li  i'  M  (liaule  ^Vi>*.f:»*)  :  M  (llaud»*  i\o«p'e?k\  Hetrait  de  1  amendement  et  adoption  «lu 
P  ra.r'î  îi     —A  lufl  on  de?*  div-'p»  autre-»  paragrajdH^ol  de  l'en^enilde  d»'  l'nrtirl.»  1".  z=  Arli^ln?. 

—  A»îi  .'  .^  de  U  «-^nNe'lion  cnnext^e  -.  MM.  r'..ip.«»r,  le  ministre  de*  trnvaMX  puMi'-  ,  I^ouy*»:-. 
Vuei:    .,  «i'Tuiain.  (".lap.'T.    Adopli-m  de  '*ûrii.  i-  uu  ;*eiuiiu. 


PRKMliKNCI   I>R  M.    RI  FIHT 

ImI   -Ai!ic«»   «*«t    i.u\eri.'   à  dfoi    heurta  un 

M   Félix  Voisin,  l  undes  n^-rétûtres,  donne 

r."i:t«  -il  prt>«*éî«-  i»rl>al  de  la  >^anee  tiijier. 
Le  pn)C»»*-N*rKii  o*l  adopta. 

M  le  comto  de  Melvn.  A  a  nom  de  la 
!?<•  coinmi**on  d  ifiUiaitvf«  |4irlrmenuirp.  j'ai 
riionn*'  îf  de  demander  à  rAffemldét?  de  vou- 
loir h  eM  ronvoy^^f  k  la  t^funmioion  do  hudin^t. 
d  n|«n'*  1  articli»  t\  «lu  r^fflrmenl,  la  propoi^i- 
tiofi  .i«'  lionorahlf*  M.  Ilfrv»»  ài*  Haity,  qui  a 
fiour  liu*  d'af»;>nrti»r  d^  m«vditKations  aui  ar- 
liclra  h  n  6  uè  ii  l^i  rrlaiive  à  la  lat^  à  perc»** 
voir  tur  !«**  choxa'it  f»l  Ion  vortorm. 

M.  le  présideat.  Il  n'y  a  pai  d*oppoti- 
lion  ».  . 

f^  f^nNoi  «•^i  ordonna. 


M  Balsan.  M<^«if*uM.  |H*rmf'Up/-inui.  jt> 
YOU4  pM>\  de  Tiir**  uni*  pro|»o«itioil  pratique 
dff»tin«*#  â  jeter,  j^  le  crolf  du  inoin».  uno 
ffrandf*  clart4>  dant  nof  délihi'*raiionh  lonuiuM 
•  aprit  de  chommu  d«*  fer.  Jo  voudrais  qup.ciana 
ce  caa.  on  nous  dttirtbuât  avec  le  rapport.  «!<* 


petites  carK*»  ou  planii.  qui  terni«»nt  mirux 
oorn prend r«»  l.i  i|uo»tii)n.  o\\  non»  peruieltanl  de 
huivn*  lea  tracé*. 

Il  oft  imtH>«9ild«^  <|u<^  datiM  une  di^cu^Mui, 
•  oncernant  1»m  iraeéî*  «io  .piiuz»  p^-lils  rUv- 
tninn  de  fer.  nous  n  ayonn  aucune  carte  ^im- 
l»»i  yeux.  (C>»l  vrai*  —  Trôii-bien  î  tiê«-liienî) 

M.  Théophile  Roussel.  J'ai  I  honneur  do 
d*''p<»iier  iur  lt«  l»orr>an  !••  nip{Kirl  de  la  coniuiia- 
•ion  qui  a  vii*  cliarir^  dVxaniinor  l«  projet  de 
loi  orAsentë  j»ar  M.  le  inimsln*  de  l'agnculiure 
ei  (lu  romnierre.  et  ayant  pour  «dijei  de  ini^di- 
tirr  let  tarifs  pi*rçus  ^Kir  U  conipai;nie  fornnère 
.'•  A  thermes  ne  Pioudu-rr.-. 

Otte  quo-iion  ci>t  ur^rente;  la  saison  ther- 
male eiit  déjà  avanc»'»»  oi  la  compa^DH*  e^tdans 
une  situation  irré^uiiéro  dont  il  ett  luVestaire 
qu  elle  paisfio  f^^rtir  au  plus  tut.  1^*  projet 
t'oamis  à  l'Ansoinbléi*  ^^'^l  pan  de  nature  à 
entraîner  an  long  débat. 

J*ai  donc  rhonnenr,  au  nom  de  ia  eommta- 
sion,  de  réclamer  de  vouk  la  déclaration  d*ur- 
(?Ance  et  je  croisiètr^»  certain  que  le  (tOjpverna* 
uirnt  appuierait  au  l*esoiii  ma  demande. 

M.  Im  présidsmi.  M.  le  rapporteur  de- 
mande, au  nom  de  U  commiMio»,  que  TAa- 
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semblée  veuille  bien  iléolarer  Turgence  du  pro- 
jet lie  loi  relatif  aux  thermes  de  Plombières. 

Je  consulte  TAssemblée  sur  l'urgence. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  ferai  remar- 
quer qu'on  profite  toujours  de  l'ouverture  des 
séances  et  du  moment  où  l'Assemblée  n'est  pas 
en  nombre  pour  demander  et  faire  passer  des 
déclarations  d'urgence.  (Oui  !  oui  !  —  C'est  vrai  \) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprime 
*et  distribué.  L*auteur  de  la  proposition  pourra 
alors  réclamer  l'urgence  et  l'Assemblée  sta- 
tuera. (Oui  !  oui  î  —  C'est  celai) 

La  pan>leestù  M.  Koib  Bernard. 

M.  Kolb-Bernard.  Messieurs,  la  14«  com* 
mission  d'initiative  parlementaire,  dont  j'ai 
l'honneur  d*étre  le  président,  a  été  saisie  d'une 
proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'une 
ecofe  nationale  de  jardinage  au  potager  de  Ver- 
sailles. La  commission  conclut  à  ce  que  cette 
proposition  de  loi  soit  renvoyée  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet.dc  loi  relatif 
à  rétablissement  d'une  école  supérieu»*e  d'agri- 
culture. Cette  dernière  commission  a  été  nom- 
mée en  mai  dernier. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'objec- 
tions ?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  de  Tillancourt.  Mesï^ leurs,  je  viens  de- 
mander l'exécution  d'un  article  du  règlement 
que  les  préoccupations  de  la  politique  ont  em- 
pêché d'accomplir  depuis  quelques  semaines. 
Il  s'agit  de  la  nomination  de  la  commission  de 
comptabilité  de  l'Assemblée  nationale.  Aux 
termes  des  articles  103,  104,  105  et  106  du  rè- 
glement, cette  commission  doit  «Hre  nommée 
chaque  année  et  ses  pouvoirs  sont  limités  à  un 
seul  exercice.  Or,  la  commission  actuelle  a  été 
nommée  le  l»*"  mai  de  l'année  dernière,  c'est- 
à-dire  dans  le  premier  mois  qui  a  suivi  {(yre- 
tour  de  l'Assemblée,  après  les  vacances  du 
printemps. 

Nous  sommes  précisément  à  la  lin  de  la 
même  période  tle  cette  année.  C'est  ce  qui  me 
décide  à  demander  (jue,  lors  de  la  prochaine 
réunion  des  bureaux,  on  les  saisisse  du  choix 
des  membres  qui  doivent  composer  cette  com- 
missi(,n  de  comptabilité  jmur  l'exercice  cou- 
rant. (Très-bien  !) 

M.  le  président.  La  commission  de  comp- 
tabilité est  nommée,  aux  termes  de  l'article 
103,  pour  un  exercice.  Il  s'agit  de  savoir  si 
la  commission  nommée  l'année  dernière  .i 
terminé  l'exercice  dont  elle  était  charp:ée.  Ce 
n'est  qu'après  l'expiration  de  son  mandat  qu'il 
y  aura  lieu  d'en  nommer  une  nouvelle,  'd'est 
cela  !) 

IHusieurs  membres.  Mais  l'exercice  est  ter- 
miné! 

M.  le  président.  Je  ne  puis,  en  ce  moment, 
résoudre  la  question. 

M.  de  Tillancourt.  Je  ne  demande  pas 
qu'on  prenne  aujourd'hui  une  décision  :  je  me 
borne  à  appeler  l'attention  du  bureau  de  l'As- 
semblée sur  ce  sujot  et  je  demande  seulement  que 
lundi  par  exemple  lorsque  l'Assemblée  statuera 
sur  l'ordre  du  jour  de  mardi,  elle  fixe  pour  ce 
jour  là  4ine  réunion  des  bureaux,  réunion  dans 
laquelle  aura  lieu  l'élection  de  la  commission 
de  comptabilité  de  i'Asseknblée.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 


M.  le  président.  Si  la  commission  actuel- 
lement nommée,  et  qui  fonctionne  aujourd'hui, 
a  terminé  sa  mission,  si  l'exercice  est  clos,  on 
procédera  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la 
nomination  d'une  commission  nouvelle.  (Très- 
bien  !  très -bien  •) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 
ration d'utilité  publii^ue  ue  nouvelles  lignes 
concédées  à  la  compagnie  de  l'Est  et  l'appro- 
l)ation  d'une  convention  passée  avec  cette 
compagnie. 

A  la  séance  d'hier,  nous  nous  sommes  arrê- 
tés au  paragraphe  3  de  l'article  l*'.  C'est  ce  3* 
paragraphe,  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  d'Aillevillers  à  Lure,  avec 
embranchements  sur  le  Val  d'Ajol  et  sur 
Plombières,  (jui  e^t  en  ce?  momeïit  en  discus- 
sion. 

I^  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Krantz,  rapporteur.  Mci^sieurs,  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  premier  correspon- 
dent la  ligne  d'Aillevillers  à  Lure,  l'embran- 
chement sur  le  Val  d'Ajol  et  l'embranchement 
sur  Plombières.  Ces  trois  lignes  sont  inégale- 
ment importantes  et  ont  été  inégalement  dis- 
cutées et  attaquées. 

L'une  de  ces  trois  lignes,  celle  d'Aillevillers 
à  Lure,  n'a  été,  que  je  sache  Tobiet  d'aucune 
Contestation.  On  sait  qu'elle  est  ciestinée  à  ré- 
tablir la  grande  voie  de  transit  (]ui,  allant  des 
fnmtières  de  la  Peljrique  jusqu'à  la  Suisse, 
doit  ramener  dans  riniérieur  de  notre  pays  le 
trattcqui  tendrait  à  s'en  écarter.  Sur  ce  point, 
je  le  repète,  il  ne  s'élève  aucune   contestation. 

L'embranchement  sur  le  Val  d'Ajol  et  Tem- 
jranchement  sur  le  Val  de  Plombières,  mais 
surtout  celui  du  Val  d'Ajol  a  été  sérieusement 
contesté  ;  c'est  donc  cet  embranchement  que 
je  viens  principalement  défendre.  (Bruit  de 
conversations  particulières  ) 

M.  le  président.  J'invite  M.  le  rapporteur 
à  aitentlre  que  le  silence  soit  rétabli,  car  il  est 
iinposëîble  à  l'Assemblée  de  comprendre  au 
milieu  du  bruit  sur  quoi  elle  est  appelée  à  déli- 
béier. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  disais,  messieur^^, 
(jue  le  troisième  paragraphe  de  l'article  [•'  du 
projet  (le  lui  comprend  trois  lignes  bien  dis- 
tinctes. 

La  première  est  celle  d'Aillevillers  à  Lure. 
Celte  li^'ne  fait  partie  de  la  grande  artère  {\\ie 
le  projet  de  loi  a  pour  but  de  reconstituer  et 
qui  doit  avoir  pour  résultat  de  nous  donner  la 
ligne  la  plus  directe  des  frontières  de  la  lielgtque 
à  celles  de  la  Suisse  ;  son  importance  est  mani- 
feste et.  ilu  reste,  elle  n'a  pas  été  contestée. 
Je  ne  viens  donc  pas  ici  la  défendre. 

Mais  la  ligne  qui  lui  fait  suite,  la  petite  ligne 
d'Aillevillers  au  Val  d'Ajol,  comme  aussi'  Ix 
lisrne  de  Plombières,  ont  été  contestées,  je  dis 
plus,  attaquées.  On  a  prétendu  qu'elles  n'étaient 
vraiment  pas  des  lignes  d'imérét  général  et 
qu'elles  n'élaient  pas  di;;nes  de  faire  partie  de 
celles  qui  sont  inscrites  au  pré-^ent  projet  de 
loi. 

Kn  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Plombières, 
je  puis  me  retrancher  derrière  un  document 
nîiioiel  et  vous  dire  que  ce  n'est  pas  d'au  jour - 
d  iiui  que  >jn  i:ii|)»ruuc.^  a  été  reconnue,  que 
ce  n'est  pas  la  commis.Muii  qui  a  songé  la  pre« 
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Biière  à  f  n  (airv"  un  chemîû  d  inlAn^t  général. 

En  effet,  dtn»  an  ubii^u  drethé  en  juin  et 
juillei  i87u.  la  comuiiâiion  pariemcnuure  de« 
chenûnf  de  fer  avait  clnt»*^  rcrobranchement 
de  Plombièret  |karœi  le*  li^'net  d  intérêt  ^nU^ 
rai  »  elle  Tavaii  indiqu*'*  comme  devant  ^tn* 
coœ|»rii  dant  lo  ploa  pruchatnei  oonceteiont  ; 
de  telle  »ortc  que.  en  le  clatfant  aujourd'hui. 
uooa  ne  fai^on»  eiactement  que  reprendre  le 
eoort  des  tradiitonf  parlementatreu  interrom- 
po  par  les  événements  de  guerre. 

D'aiHeort.  p^mr  en  6nir  avec  cette  liicne.  re« 
marquez  qu  cîli*  e*i  a5!>urétnenl  «l'tnién^t  ^vi\é 
rai  au  m^me  tiire  que  relie  de  iiourl>onne•le^- 
Bains  qui  lui  (ait  «uit**  tmr  le  même  uhleau. 
I^et  eaux  de  (Mombiéret  *onl  lri>â-connuef .  il  y 
aÎDae  chaque  année  quatre  ou  cinq  mille 
baigneurs,  venant  de  tous  les  |ioints  de  la 
France.  11  y  a  donc  déjà.  af»urément,  à  ce 
fioint  de  vue.  un  int*'*rét  général. 

l..es  thermes  que  dei^M^r^ent  «v»  eaux,  les 
plus  besux  deU  ré^non  dei*K»t.  appartiennent 
a  l'Etat  ;  vt  non-»euii*ment  tU  lui  appartien- 
oeni,  mais,  en  outre,  TKtat  a  élê  oblige  de  te 
porter  garant  auprès  d^  la  f(uciél«*  linancirre 
qui  a  constitué  les  capitaux  nécessaires.  Il 
en  rêiulte  aojuunl  hui  que,  en  r«*alité.  ces 
thermes  sont  avant  tout  propriété  de  l'Htat, 
et  que  SI  la  lociété  financière  qui  U»s  exploite 
ne  psrvenait  pas  à  Utre  ses  affaires,  c'est-à- 
dire  à  servir  1  intérêt  des  capitaux  engagée*. 
cVst  1  Kut  qui  devrait  le  fournir.  Aus»i.  l'Etat 
a-t  il.  en  iraranii^hani  cen  prêti*.  pris  l'en^g**- 
meni  formel  de  faire  exé<*uter  le  chemin 
dans  le  p'u^  bref  déUi.  ^1^  bruit  des  conver»a- 
tions  redouble  et  couvn*  la  voix  de  l'orateur. 

if$  dicwrj  Loiri.  On  n'entend  |»a»  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  uthaii,  meâ- 
sieurs,  que  Tembranchement  i'e  Plombières  a 
été.  bien  antérieurement  aux  travaux  de  \otre 
rom mission,  reganlé  comme  t'»taiit  ti*intérét  gé- 
néral. Ij^  motif  qu:  avait  déterminé  la  com- 
mission parlementaire  à  le  ret<arder  comme 
d'intérêt  général  Mih^tste  encore  aujourd'hui  et 
plus  fort  que  jamais.  I<es  thermes  il<*  I'  o.ii- 
Mères  appartiennent  à  TKtat.  I^  société  qui 
les  exploiii*  Wê  a  établis  ave:  le  concours  do 
i'Ktat  et  l'Kut  »'est  rendu  Ksrsnt  des  sommes 
qu'elle  a  empruntées.  Il  a  (sut  plus  :  en  garan- 
tissant près  (les  soaétés  linancières  les  rapt  taux 
eniraffés.  il  a  pris  lui-même  l'ensnitfement  «le 
fs're  arnvrr  une  voie  de  fer  prés  de  i Com- 
bien»*, coii*id'*r4îil  t\uv  c'étJiit  ie  meilleur 
moven  de  (air«»  prospérer  le§  th«*rincs.  A  co 
point  de  vue  il  ne  saurait  y  avoir,  au  sujet 
de  rétablissement  de  cette  Imne,  aucune  ho- 
neuse  objectum.  Ht.  dallleur^.  la  longueur 
de  cet  emi*ranchement  eéi  de  II  kilom«*tres 
seulement,  h'  capital  garanti  e»t  de  I  milhun 
80^l.0<Xi  (r  .et  il  |  arait  certain  que  c«tie  ga- 
rantie n>n^ag«'ra  jamais,  vn  aucune  laçon. 
Ie«  finances  «le  i  Kut.    L<«  bruit  (ontinu<*.' 

Sur  dittrs  bûtus.  Un  nenU^nd  rieu' 

M.  le  président.  J'ai  réclamé  déjà  le  m- 
leoce,  et  j<'  regrette  de  ne  (louvotr  l'obtenir. 
'Le  silence  «e  reublit  un  peu., 

M.  le  reppo^tear.  Je  regretu^  b.^n,  meii- 
^leors,  de  mettre  voue  bienveillante  aitenium 
à  une  aussi  dure  épreuxe  ;  je  ferai  de  mon 
mieux,  mau  permette!- moi  de  voua  demander 
QO  peu  de  silence;  je  lAcherai  d*être  aunsi  bref 
que  possible.  (Fiarlei!  parles!. 

4!«!<iAUB.  —  T.  XVIlf. 
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Je  voas  disais,  messieurs,  que  ce  n'eut  f»as 
d'aujourd'hui  seulement  que  reinbranchement 
de  Plombières  a  été  con»iiléré  comme  étant 
d'intérêt  général.  1^  comniistiion,  en  Tintro- 
«'ui»ant  parmi  les  lignes  indiquées  au  proj**t  de 
loi.  n*a  fait  qu<*  reprtMKire  la  tradition  de  la 
co*nmisston  parteif.eniaire  <!<*  isTO. 

lin  effet,  dan»  le  tabl(*au  dres^f  |>ar  cette 
commifsion.  vous  voyez  ligunT  i^uus  le  n»  lô 
Tembranchement  de  Plombières  comme  devant 
être  compris  dans  le  projet  de  classement 
des  liirnes d'intént  général.  11  est  même  à  re- 
m^irquer  qu'il  éiait  rla^sé  a\ant  ce.îui  di>  Ik)ur- 
bonne.  Votre  coniiniysion  a  r>en«é.  d'acconl 
avec  radministratHM).  d  accord  avec  ta  rom- 
|ia;;nie,  que  le  moment  éta't  venu  do  réaliser 
cet  engagement.  Klle  Ta  pen^é  d'autant  plus, 
qu'en  déonitive,  ici  le;^  inti'^rêts  de  l'Etat  »ont 
engagés  au  premier  chef.  Ksideinnieni  la  ligne 
de  Plombières  est  une  ligne  d'intéiêt  général, 
nuisquelle  dessert  la  première  station  thermale. 
U  station  la  plus  importante  de  la  n'gion  de 
l'hlt^t.  non-seulement  au  point  de  vue  de  li 
»anie  publique.  )»arc4*  qu'elle  fournit  des  eaux  à 
quatre  ou  cuu\  mdle  maUdes  ;  mais  encore  au 
jioint  d'»  vue  spé«'ial  du  Trésor,  parce  que  \e> 
thermes  de  Plombières  sont  une  liropnéie  de 
TKtat.  qui  s  est  enga^^é  vig-i-vi.*  de  la  com- 
pagnie fermière  «le  i^e  porter  garant  de* 
bomnien  qu'elle  a  eniprunté<*((,  et,  en  outn\ 
à  faire  exécuter,  daniî  un  <u>urt  tiélai.  «-e  che- 
min «le  fer  sans  leouel  les  thermes  rebt«Taient 
médiocrement  productifs.  Tou*.  h»  monde,  en 
•'iT*  t.  leconnsit  aujourd'hui  qu'une  station  de 
l«ain4  qui  n'est  {kis  (lest^ervic  par  un  chemin  de 
fer  est  n<»cesi*ain»meni  «ièlai#>«*«».  Je  crois  donc 
que.  pour  la  l  tfne  .*e  PNiiuh.èreii.  p'»ur  cet  cm 
branch<»inent  de  II  kiiumétr<>&  qui  n'engage  la 
garantie  de  I'Ktat  (|ue  jusqu'à  concurrenci*  de 
1,800.«H)0  francs,  il  ne  f  aurait  y  avoir  de  trt»s- 
sérieoses  objections. 

C^ette  garantie,  remarquez-le.  inessieur».  ce 
n'est  pas  de  l'argent  «lonné.  c'ei^t  de  l'argent 
prêté,  et  <|ui.  m  la  ligne  e»t  prospère,  tera 
pr«>inptemeiit  remlK)ur^•^  <)ui  peut  même  n'ê- 
tre pts  prêté,  car.  pi*ur  qu  il  le  lut,  il  faudrait 
que  la  ligne  ne  rapportii  pax  4.^.*»  p.  loi»  dt^h 
capiunx  emrag^s.  ei,  probablement,  elle  rap- 
portera davantage,  même  d(*s  le  début. 

Mai>.  à  c«Ké  de  «et  embranchement  de  Piom- 
hières,  dont  le  claH<emenl  se  justilie  trê^-bien 
a  première  vue.  il  en  (*st  unt|ui  n'a  pi>  [>arn 
éiralement  jusiili»*  à  quelque^-un**  de  no*  coî- 
lèinies.  et  que.  ce|»endant.  la  commiKMon  n'a 
pas  hf^sité  à  réintroduire  dans  le  proj<''  de  loi 
c'est  c«»lui  du  Val  d'Ajol. 

L'embranchement  «lu  Val  d  Ajol  a  |()  kil)- 
roètres;  le  «.apital  de  garantie  est  de  2  millions. 
ce  qui    fait   ressortir  le    coiU    kiUunétnque  à 

p::.,i>oo  fr. 

J'insiste  p.irlicol»èr.vn«';il  sur  ce  dernier 
I>oiiit,  paioequ  hier,  à  ctti»»  tribune,  il  a  été  dit, 
malgré  les  dénégation*  formelles  des  membn^s 
de  ta  commission,  que  toutes  l«'s  lignes  com- 
pcii^es  au  projet  devaient  coûter  .^iHi.nji  fr.  le 
kilomètre.  Olle-là  coiliera  l2:..iXfc»  Ir.  et  ell(« 
n'est  pas  la  seule  qui  soit  bien  au-desM)U<  du 
chiffre  do  IJO.'mij  fr. 

8ans   doute,  quello   coûte   125.000    fr.    ou 

au'elle  coûte  plus,  nous  avci  le  droit  de  vous 
emander  si  elle  est  vramient  d'intérêt  général 
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ot  à  auel  titre  on  a  pu  Tintrodaire  dans  le  pro- 
jet. ti*est  ce  que  je  vais  vous  dire. 

Remarouez  messieurs,  qu^en  ce  moment,  la 
plupart   aes   grandes    industries   de  FAbace 
cherchent  à  s'établir  sur  le  versant'  occidental 
des  Vosges  et  y  transportent  leurs  machines, 
leurs  ouvriers,  et  veulent  y  reconstituer  les 
établissements   industriels  qui   se   trouvaient 
sur    Tautrè   versant.    Il    est    assurément   du 
plus  grand  intérêt  de  notre   pays  de  secon- 
der ce   mouvement,   de  ne   pas   laisser  ces 
industries  s'acclimater  en   AUemacnc  et  de 
reconstituer  sur  notre  territoire  cette  puissance 
industrielle  si  remarquable,  si  exceptionnertle 
que  nous  avons  perdue  en  perdant  l'Alsace. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  évidemment  que  nous 
fassions  quelques  frais  ;  il  faut  que  nous  don- 
nions nu  versant  occidental  ce  qui  se  trouvait 
sur  l'autre.  Eh  bien,  en  Alsace,  vous  aviez  des 
canaux,  des  chemins  de  fer  nombreux  ;  il  faut 
donc  établir  canaux  et  cliemins  de   fer  sur  le 
versant  occidental  des  Vosges.  Or,  pouvez-vous 
demander  au  département  des  Vosges,  qui  est 
encore  en  ce  moment  occupé  par  les  Allemands, 
qui  a  souffert  tous  les  malheurs  de  la  guerre, 
pouvez-vous   lui  demander  de  faire    par  lui- 
mômc  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  né- 
cessaires à  la  reconstitution  de  ces  industries  ? 
Vous  ne  le  pouvez  pas,  et,  qui  pis  ost,  ce  ne  serait 
pas  juste.  Par  conséquent,  si  vous  n'interve- 
nez pas,  vous  allez  laisser  émigrer  au  loin  toutes 
les  importantes  industries  ;  vous  allez  laisser  se 
disperser  tous  ces  ouvriers  habiles,  et,  faute  de 
consentir  à  un  maigre  sacrifice,  vous  courrez  à 
un  très-grand  dommage. 

Je  vous  disais  :  Quand  bien  même  le  dépar- 
tement le  voudrait,  ses  finances  ne  le  lui  per- 
mettraient pas.  C'est  manifeste.  On  ne  sup- 
porte pas  impunément  tout  le  fardeau  de  la 
guerre;  on  n'est  pas  envahi,  occupé,  comme  ce 
pauvre  département  l'a  été,  sans  que  les  res- 
sources ne  s'épuisent;  il  est  impossible,  en 
semblable  situation,  de  garder,  des  finances 
prospères.  Elles  ne  peuvent  pas  l'èire,  elles  ne 
le  sont  pas. 

Mais  il  y  a  plus  :  une  difficulté  toute  parti- 
culière s'oppose  à  l'intervention  efficace  dil 
département  La  petite  ligne  d'Aillevillers  à 
Plombières  se  trouve,  dans  sa  courte  étendue 
de  tO  kilomètres,  à  cheval  sur  deux  départe- 
ments :  la  partie  basse  appartient  à  la  Haute- 
Saône,  la  partie  haute  au  département  des 
Vosges.  Près  de  la  montagne  se  trouvent  les 
chutes  d'eau;  les  industries,  c'est  également 
dans  le  haut  que  l'on  peut  en  établir:  dans  le 
bas,  la  vallée  s'élargit,  les  pentes  s'adoucis- 
sent, les  chutes  d'eau  disparaissent.  Or,  voici 
quelle  est  la  situation  respextive  des  deux  dé- 
partements, en  ce  qui  concerne  les  transports. 
Tous  les  produits  destinés  au  haut  de  la  vallée, 
tous  ceux  qui  on  proviennent  passent  néces- 
sairement par  le  ba<;  ils  occupent  les  voilu- 
riers  de  la  Ilaute-Saône  ;  ils  enrichissent  les 
aubergistes,  les  entrepositairos  ;  de  telle  sorte 
que  la  partie  basse  de  la  vallée  n*a  aucun  int<'>- 
rét  réel  à  ce  qu*on  change  Tétat  actuel  des 
choses. 

La  partie  haute,  au  contraire,  celle  des  Vos- 
ges, a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  L'on  amé- 
liore les  transports  en  créant  la  voie  de  fer. 

Or,  vous  comprenez  que  de  cette  différence 
de  situation  naît  nne  très-grande  différence 


d'intérêts.  La  HautÉ-Saône  ne  tient  pas  du  tont 
à  ce  que  vous  fassiez  un  chemin  de  fer  :  les 
aubergistes  de  la  Haute-Saùne,  les  voitariers, 
les  entrepositaires  n'y  tiennent  pas,  et  leur  in- 
térêt n'est  nullement  concordant  sur  ce  point 
avec  l'intérêt  général.  I^a  situation  du  départe- 
ment des  Vosges  est  exactement  inverse  :  ce 
qui  enrichit  son  voisin  le  ruine,  ce  que  Tautre 
repousse  il  l'appelle  de  tous  ses  vœux. 

Et  notez  que  cette  différence  des  situations 
ne  se  révèle  pas  aujourd'hui  ;  elle  apparaît  de- 
puis longtemps.  Depuis  huit  ans  le  départe- 
ment des  Vosges  lutte  pour  une  entent-^  com- 
mune, et  jamais  il  n'a  pu  y  parvenir.  Il  lui  faut 
pour  faire  ce  chemin  comme  voie  d'intérêt 
local  l'attache  de  son  voisin,  et  cette  attache, 
son  voisin  ne  tient  pas  à  la  lui  donner  et  même 
il  la  lui  refuse. 

Ainsi  donc,  s'il  est  vrai  que  le  chemin  du 
Val  iVAjol  soit  iitile,  s'il  est  vrai  qu'il  nous 
aidera  à  rétablir  sur  le  territoire  français  l'im- 
portante industrie  alsacienne,  s'il  est  vrai  qu'il 
doive  fixer  nos  chers  exilés  d'Alsace  sur  notre 
I  territoire;  s'il  est  nécessaire  à  tous  ces  titres, 
il  est  vraiment  un  chemin  d'intérêt  général, 
c\T  il  ne  peut  être  exécuté  que  Somme  chemin 
d'intérêt  général. 

Oui,  c'est  un  chemin  d'un  très-haut  intérêt 
générai,  puisqu'en  définitive  il  se  rattache  à  la 
reconstitution,  sur  le  territoire  français,  de 
vos  industries  alsacienne.*.  Il  est  encore  d'inté- 
I  rét  général,  je  le  répète,  parce  qu'il  ramènera, 
sur  le  territoire  français,  ces  exilés  qui  vont 
maintenant  jusqu'en  Algérie  chercher  un  nou- 
veau sol  à  fertiliser. 

Et  vous  ne  pouvez  l'exécuter  que  comme 
ligne  d'intérêt  général,  parce  que  lo  départe- 
ment des  Vosges  est  épuisé  et  ne  pourrait  réa- 
liser les  ressources  nécessaires  pour  la  con- 
struire. 

ïil  eût-il  les  ressources  nécessaires,  que  lei 
difticultés  administratives  que  je  viens  de  vous 
signaler  paralyseraient  encore  son  bon  vou- 
loir. 

Aussi,  après  avoir  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  cette  situation,  votre  commission, 
qui  tout  d'abord  n'était  pas  favorable  à  l'intro- 
duction de  la  l:gne  dont  il  s'agit  dans  le  projet 
de  loi.  s'y  est  ralliée  complètement.  Eue  Va 
fait  d'autant  plus  qu'en  examinant.  les  chiffres, 
elle  a  acquiri  la  conviction  que  la  garantie  ac- 
cordée ne  pèserait  en  rien  sur  les  finances  de 
l'Etat. 

Et,  en  effet,  si  vous  voulez  bien  vous  repor- 
ter à  la  constitution  de  cette  garantie,  vous  en 
aurez  bien  vite  la  conviction. 
L'Etat  garantit  quoi?  4.65  du  capital  engt- 

?y.  Quel  est  ce  capital?  Il  est  de  z  millions, 
^ar  conséquent  la  garantie  de  l'Etat,  à  suppo- 
ser que  la  ligne  ne  rapportât  exactement  nen 
comme  revenu  net,  ne  serait  engagée  gue  pour 
93,000  francs.  Mais  à  quelles  conditions  et 
moyennant  quel  produit  la  garantie  de  TEtat 
serait- elle  absolument  dégagée? 
Eh  bien,  si  vous  voulez  remarquer  que  lort- 

?|ue  lo  produit  brut  de  la  ligne  atteindra  6,000 
rancs  par  kilomètre ,  la  garantie  fonctionne- 
ra jusqu'à  la  concurrence  de  77,000  francs, 
pour  la  totalité  de  la  liime;  que  lorsane  le  pro- 
duit brut  atteindra  7,000  francs  par  Rilomètre, 
la  garantie  tombera  à  61,000  francs  ;  lorsque  le' 
produit  brut  atteindra  8,000  francs,  la  garantie 
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n«  Mrt  ploi  aoa  de  45.U00  frtnci;  et  eafin  elle  1  tattton.  L*Kui  a  It  main  partout.  Il  cti  Tmô- 

œatert  compléiemeni  lorsque  le  prcxlait  brut  ^  vitable  attocit*  «l*^  toutes  \*'*  cturop^iI^o^  ot  Kpé- 

atteindra  10,500  frtocJ  par  kilomelrc.  •  cialement  de  rioduAirio  dv*  ctitimii»  do  fi*r; 

Eh  bien,  croyes-voas  (|u*ane  Itgoe  qat  de«-  j  car  enfin  vous  frappez  un  décime  ^ur  toute»  \e* 

•eit  an<*  vall^  riche,  où  «e  trouvent  crinipor-  ■'  marchandisetf  ;  voua  frappt'x  deux  d^ciiuen  «ar 

tanla  éiabniiements  indantrteU  ne   put»-e  e«-  len  voyai^eurit.  Kti  bien,  laiiei»  l«M:ompio  :  quand 

pArcr  atteindre,  avant  de  longues  annéen.  lupro*  la  liune  rapportera  l<).r>ou  fr.  Thllat  recevra  de 

duit  de  lu,0u<>  fr.  par  kilomètre?  Votre  coui-  ce  cliof '24,(H>0  fr.  pour  l'ensemble. 

miMion  eatdun  avi»  absolument  contraire;  Vouâ  êtes  a«#uréé  de  rnUrDr  aiiiKÏ  directe- 

elle  prétend  et  elle  epptVe  <|ue  ce  produit  6era  .  ment  dan«  vos   avance»*  par  ie  fractionnement 

promplement  atteint  (On  n>ntend  paa  î)  ;  «la  la  garantie  ;  maiii  vou»  y  rentr«re»   égale- 

Je  fuift  vraiment  bien  (Aché  de  citer  ericore  :   ment  par  le»  droits  de  toute  nature  que  vous 

qoekiuet  chiffres .  jVn  produirai  très  {«u.  mais  {H»rc«\rt>2.  Ajouu*z  <)ue  dans  le  Val  d'Ajol  lui- 

je  tiens  à  vous  montrer,  sur  ce  point  de  détail.  même  vous  ave£  a'importanUs  forêts  que  vous 

comment  bs  'garanties  <iui  ont  eié  ^i  vivement  nja  pouvez  exploiter  ou  qu<*  \ous  exploitez  mal 

attaquées  à  Li  séance  d  hier.  .*oîU  moins  dom-  aujourd'hui.  \  oUj^  en  ave/  \^*\ir  quelque*  md- 

map^ablei  p4»ur  l  Etat  qu'on  ne  le  croit  j;êné-  liuns  dont  le  produit  va  être  tioublé  lors4{ue  le 

ralement.  et  je  pen^  que  ma  démonstration  chemin  de  fer  hvni  établi, 

sur  U  ligue  SI  atlai|uée.   i^ur  la  ligne  la   plus  .      j^  <j„  (ionc  qu'à  quelque  point  de  vue  que 

iulime  de  tout  le  r.»eau.  sur  celle  qu'on  a  pn»-  ^ous  vous  placiei.  tiue  vous  rewrdiex  celte  li- 

tendu  n  être  qu  une  ligne  d  inu^nH  local.  nVn  gq^  romme  étant  la  con^iéquencf  nécessaire  de 

sera  que  plus  ci»ncluanle.  notre  projet  de  rétablir  ^ur  le  territoire  fran- 

Eh  bien.  >ur  ceiu;  l.^'ne  .|uels  sacnlices  Du-  '  ç^^i^  [^  industriel  alsaciennes,  que  vous  la  r#. 

tee-vooi?  Je  vous  demande  de  chilTrer  1  éven-  gtrdiei  an  point  de  vue  des  productions  qu'elle 

tualitéde  vos  sacnUce»  et,  en  même  temps,  la  peut  rendrai  lEut.  elle  est  vraiment  d'inié- 

cerUttidede  vo*  rec*»ite>.  Je   vous  ai  dit  que  ré t  général  ;  car  elle  doit  être  laite  et  elle  ne 

cette  ligne  coiUerait  l2:».iKxi  francs  le  kdomè-  p^ut  rêtr«  qu  autant  que  vous  rmicrirez  dans 

ire;   Que  U  garantie,  au   maximum  do  4.6j.  |  votre   projet.  (Trènbien!  —   Aux    voix!  aux 

pour  I25.0UU  franco  voua  donne  93.0<X)  francs,  voix!) 

VoUàle  maximum  de   vos   sacrifices.  Sans  ^    ,^  |iré«ld«nt.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 

aller  plus  lom.    ne   penM»z-v»iUs  pas  que,  si  rauraphe  < 

mtoecesacriiiceéui^  .    D'AiUevillers  à   Lure  avec  embranche, 

hté  de  sacnbce  de  03,00U  fr.  se  réalisait  des  e  ^^^^^  ^^^  ,^   y^^  ^,.^^.^,  ^^  ^^^  Plombières.  . 

début,  vous  aurez  payé  trop  cher  la  recon^utu-  ;        j^  panmphe  ^  e5l  mis  aux  voix  et  adopté.) 

tion  de  rmdostri*»  aliiaciegne  dans  les  \o>ireé?  r~         r                                            r     / 

Je  vous  disau.  messieurs,  que  le  maximum  ^  ,^  préaldent.  U  imrole  est  à  M.  Bara- 

de   Yotre  facnûce.  alors  que    *J»Kne  du  \  a  ^^                    d'élection.  -Mon vemenl) 

d  Ajo  ne  rapporterait  rien  •"^^^•^*J;^»f^^  ^  M.  Wrii«o«   Messieurs,  J  obé.s  aux   or- 

în^ûT'^rï^gn:^^^^^^^^^                        ï?  :  înTrîS^Sr"  ^''^^^^"  ''  ™^^'^^ 

doté  d'induanes  ^ivaces.    %X*  n^avez  éoL  •^Vi.ïÏÏIÎ^^irssi'ïrs:^  •  lisex^ 

cnls.  81  le  produit  brîTt  est  de  6.UO0  francs  par  '^'^^'^^'  ^^'^"^^    *'^^ 

îtiir.îiîfr^'^r  "''*'  rf  ^TiîT^'  r.T  (^^JL'  Metteurs,  le  département  du   Rhône  a  été 

ff /WlTelrlU^^^^^^^^  ^-  ^-  •  ^onné  les  résultats  su..nU  : 

le  produit  est  de  10,50<»  fr.                            '  Nombre  total  des  élecieurs  inacriu    ««7.455 

Croyez- vous  quM  soit  impossibb)  à  celte  II-      dont  le  quart  est 46,863 

Çne    outre    les    produits    liniu.   d'arriver  à  Nomhro  des  sudrairea  ▼alableraent 

T0,MK)francj'  ,    .        , -r       oxprimét ISt^tè 

\otre     commisMon   a    retourne    les    diif-      dont  la  majorité  absolue  eM 66.015 

(irii  de  toute  manière  et  li  lui  est  resté  la  con- 
viction absolue  que  vos  «crifices    ne  seraient  ^Dt  obtenu  : 

*  paa  de  longue  duri*e.  si  nk'me   \ous  en  aviez  i      MM.  le  docteur  Guyol *J0,2i:*  voix . 

Sûre.  Mais  ena)re  je  n*ai  considéré  que  U  dé-  Hanc 89.8%   — 

penae  de  cette  gaiantie.  C'est  un  prêt  que  TE-  L>e«granges U.7»ir)    — 

tat  fait  et  c'est  un  prêt  que  U  ligne  elle-même  Jacquier 41.344    — 

rerobounera  ;  car  enfin  apré<>   3 voir,   dans  les 

premières  ann«es.  été  d  une  exploitation  péni-  MM^  Guyotet  liane,  ayant  réuni  lamajerité 
ble  comme  toutes  les  nouvelle»  lignes,  il  am-  absolue  dea  suffrages  et  plus  du  quart  du  nom- 
vert  un  moment  où  elio  dépassera  ses  premiè-  bro  total  dea  électeurs  inscrits,  ont  été  procla- 
rea  recettes.  Trèa-certainemcnt  à  ce  moment  mes  déoutéa  par  la  commission  de  recensement 
elle  voua  remboursera.  CVst  là  le  jeu  de  cette  général  des  votes.  Il  voua  reatc  à  statuer  sur 
garantie  d'iniért*ts.  la  validité  de  leur  éleciiou. 

Mais  veuillez  remarquer,  en  outre,  que  vous  II  résulte  de  l'examen  attentif  des  proeés* 

o*él«a  paa  dans  la  situation  d'un  banquier  qui  verbaux  que  les  opéraiiom»  élecioralea  ont  été 

nrantirait  eea  4.65  ;  le  calcul  que  je  viens  de  généralement  régulières.  Ea  quelquea  eadroiti 

nin  est  œlai  que  »e  ienut  un  banquier.  Mail  seulamtni  allea  ont  donné  lieu,  de  la  part  4é- 

riUI  u*m  pu  fiacttBMal  4mu  1%  adn»  m^'  Uoeun  préaenu,  à  dea  obsertaiîooa  aaaa  ia* 
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portancp,  sur  lesquelles  il  n'y  a. pas  lieu  d'in- 
sister. 

Dans  sa  lettre  d'envoi  du  dossier  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  M.  le  préfet  du  Rhône 
signale  ce  fait  que  les  juges  de  paix  des  3«,  5* 
et  6«  cantons  do  Lyon  ont  crupouNoir  tenir  des 
audiences  la  veille  et  le  matin  m^me  de  l'élec- 
tion, à  l'ellet  d'ordonner  Tinscription  d'un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  indûment  omis.  Ces 
inscrptions  tardives  s'élèvent  à  une  ct*ntaine. 
Elles  sont  irrégulières,  comme  faites  en  viola- 
tion des  décrets  des  ÎD  mai  1857  et  8  mai  1863; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  davantage, 
(levant  la  grande  majorité  obtenue  par  les  élus. 

Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'en  cédant 
jusqu'à  la  dernière  heure  au  désir  de  rétablir 
sur  la  liste  électorale  des  électeurs  indûment 
radiés,  les  magistrats  dont  il  vient  d'être  parlé 
obéissaient  à  ce  sentiment  très-général  à  Lyon 

?|ue  les  listes  sur  lesquelles  l'élection  allait  être 
aite  contenaient  les  plus  graves  erreurs. 

Ce  sentiment  s'est  traduit  par  une  protesta- 
tion signée  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  et 
parvenue  à  votre  bureau  pendant  le  cours  de 
ses  opérations.  Cette  protestation  est  digne  de 
fixer  un  instant  votre  attention. 

Les  auteurs  affirment  que  l'urégularité  dos 
listes  électorales  à  Lvon  e^t  un  fait  constant  et 
ofûciel.  Ils  s'appuient  sur  une  note  émanée  de 
la  préfecture,  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
réforme  complète,  et  se  demandent  t  si  une 
élection  faite  dans  des  conditions  sembla- 
bles peut-être  considérée  comme  l'expression 
sincère  des  véritables  électeurs.  » 

Cette  protestation  ne  vous  apprend  en  réalité 
rien  de  nouveau.  Avant  môme  qu'il  fût  ques- 
tion de  convoquer  les  électeurs  du  Rhône, 
vous  saviez  que  les  listes  électorales  dress'^es 
par  l'ancienne  administration  municipale  ins- 
piraient à  une  grande  partie  de  la  population 
une  défiance  trop  justifiée.  Vous  en  avez  eu  la 
preuve  dans  la  récente  discussion  sur  la  muni- 
cipalité lyonnaise.  Vous  avez  appris  à  cette 
occasion  qu'en  1871  un  a'ijoint,  cnarp:é  dans 
un  des  arrondissements  de  la  confection  de  la 
lifite^  refusait  par  écrit  d'observer  les  lois  que 
vous  voliez,  parce  que.  disait-il,  vous  n'aviei 
pas  le  droit  de  les  faire;  et  le  rapporteur  du 
projet  de  loi,  reproduisant  des  renseignements 
venus  de  la  préfecture,  ajoutait  que  lorsqu'un 
commissaire  de  police  arrêtait  un  repris  de 
justice,  il  trouvait  ordinairement  dans  sa  poche 
une  carte  d'électeur.  (Humeurs  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  Barodet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  La  suspicion  dont  la 
liste  électorale  de  Lyon  peut  être  l'objet  ne 
saurait  cependant  vous  impressionner  outre 
mesure  et  vous  inspirer  des  décisions  qui  ne 
seraient  point  conformes  à  la  plus  scrupuleuse 
légalité.  A  ceux  qui  ont  tant  de  fois  donné  le 
spectacle  do  la  violation  des  lois,  vous  devez 
cet  exemple  d'une  obéissance  absolue  à  la  loi, 
même  lorsqu'elle  couvre  d'une  autorité  légale 
des  documents  à  bon  droit  suspects. 

Or,  la  liste  électorale  de  Lyon  a  cette  auto- 
rité légale.  Revisée  par  Pautorité  municipale  à 
la  un  de  1872,  elle  a  été  portée  dans  les  délais 
légaux  à  la  connaissance  do  tous.  Les  réclama- 
tions ont  pu  se  produire  ;  et  s'il  est  vrai  que  ce 
droit  de  réclamation  suit  dans  la  pratique  un 
remède  presque  illusoire  en  face  d'une  iist»^ 


entachée  de  trop  nombreuses  erreurs,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  loi  actuelle  ne  donne 
d'autre  ressource  contre  une  liste  pareille  que  la 
vigilance  des  citoyens  s'exerçant  dans  le  délai 
légal.  Il  vous  appartiendra,  messieurs,  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  et  de  placer  par- 
tout la  liste  électorale  au-dessus  de  toute  at- 
teinte, par  des  mesures  que  votre  sagesse  vous 
inspirera.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.— Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.)  Mais  en  attendant 
que  ce  problème  soit  résolu^  votre  2«  bureau 
ne  peut  vous  proposer  d'annuler  une  élection 
devant  un  griel  général  que  les  prescriptions 
formelles  de  la  loi  vous  défendent  d'écouter. 

La  double  élection  du  Rhône  est  donc  régu- 
lière. 

Les  élus  étaient-ils  éligibles? 

M.  le  docteur  Guyot  a  justifié  des  condttionff 
d'âge  et  de  nationalité  voulues  f^ar  la  loi. 

Si.  Ranc  n'a  produit  à  cet  égard  aucune 
pièce  ;  mais  il  a  déjà  fait  partie  de  l'Assemblée 
nationale,  et  il  a  siégé  dans  ses  rangs  à  Bor- 
deaux. 

J'ajoute  qu'il  en  est  sorti  dans  les  premiers 
jours  de  mars  1871,  en  déclarant,  par  une  lettre 
adressée  à  son  président,  que  c  sa  conscience 
lui  défendait  de  siéger  un  jour  de  plus  dans 
une  Assemblée  dont  il  ne  pouvait  reconnaître 
les  actes  comme  valables.  >  (Mouvement.) 

Si  je  signale  cette  démarche,  c'est  parce 
«ju'elle  inaugure  dan^  la  vie  de  M.  Ranc  une 
période  que  la  notoriété  publique  a  dû  signaler 
u  l'attention  de  voire  bui'eau. 

Il  ne  vous  échappera  pas,messieurs,qu'un  bu- 
reau, vérifiant  une  élection,  ne  saurait  se  oons* 
tituer  en  chambre  du  conseil  et  procéder  à  une 
instruction  ;  mais  il  peut  arriver  que  des  fiaits 
constants,  établis  par  des  pièces  officielles, 
soient  de  telle  nature  qu'il  y  ait  lieu  de  se  de- 
mander s*il  ne  s  en  est  pas  Suivi  contre  iear 
auteur  des  décisions  ou  des  poursuites  entraî- 
nant son  inéligibilité. 

Un  bureau  qui,  en  pareil  cas,  ne  vérifierait 
pas  scrupuleusement  la  situation  légale  de  l'élu, 
trahirait  la  confiance  de  l'Assemblée. 

Or,  M.  Ranc  a  été,  du  27  mars  au  6  avri! 
1871,  membre  de  la  Commune  de  Paris,  c'est- 
à-dire  d'un  gouvernement  insurrectionnel,  créé 
par  des  élections  illégales,  après  une  émeute 
triomphante,  et  luttant  à  main  armée  contre  le 
gouvernement  légal  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  jusqu'à 

3uel  point  ces  faits  engagent  la  responsabuité 
e  M.  Ranc,  mais  simplement  s'ils  ont  eu 
ftour  lui  des  conséquences  entraînant  son  iné- 
igibilité. 

L'inéligibiiité  ne  peut  résuher  que  d'un  texte 
formel  de  la  loi;  elle  on  le  produit  d'une  situa- 
tion légale,  qui  ne  saurait  prêter  à  aucune 
discussion,  qui  résulte  de  la  simple  constata* 
tion  d'un  fait. 

Le  rôle  de  M.  Ranc,  membre  de  la  Commune 
de  Paris,  ne  peut  Tavoir  rendu  inéligible  que 
s'il  a  été  la  cause  d'une  condamnation,  ou  tout 
au  moins  de  poursuites  poussées  au  point  d# 
placer  M.  Ranc  dans  la  condition  légale  d'un 
accusé  contumax. 

Votre  bureau  a  donc  »»u  le  devoir  de  recher- 
cher si  M.  U.'iiic  avait  été  l'objet  de  poursuites 
e(  à  quel  résultat  ces  poursuites  aviSent  abouti. 
Grftce  aux  loyales  explications  de  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  la  communication  d'un  dof« 
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«ifr  ii'ailltuit  liieniùt  parcouru,  U  situation 
Ifgite  de  M.  Ranc  à  rh«*ar<*  où  nous  tomœei. 
I<>(it  Hte  ^ubli**  avec  uu(*  eiUit*re  prtHrision 

M  IUdc  n'a  M  Tohjei  d'aucune  condamna- 
tion à  rai«on  t)o«  faib  ri*d(*iituA  rapp4*léi».  Je  ne 
mentionn*^  tjUt»  ^>our  i'»iri»  couipléU'Oiont  exact 
(It^ut  condaiimaiion»  anti^heureii  indtquAef  »ur 
«•m  casier  ju>!icia.rt\  «avoir  : 

Le  ir»  janvier  IS54.  condamnation  à  un  an 
d'empriaonuf'iuont  i»t  à  cinq  ana  d'mterdiction 
de«  droiti  ctvi^ia**»  \iOàr  atli  liai  ion  à  uno  :ioc.i'  t*'» 
î«ecrrle. 

Ht  le  11  O'  tohn*  H*»;.  .  on«Iamnatiun  A  quatre 
inoii  d'i'mt>ri«onii*«m(*ni  et  'lOO  fr.  d^amende 
pour  com  pi  Kilt*  d'cxcraiion  à  la  haino  et  au 
œépri»  des  citovi»;;.*  l»-^  uns  enviT»  leaautrfit. 

Ces  i\^cWi*^ni  judiciarea  he  font  atican  ubs- 
t..  le  à  r«''li*;il»:lii'^  actu«Mle  d»»  celui  ({u*elle4  ont 
frappi*. 

^1  M.  Ranc  n'a  pa>  <'l4'*  condamné  à  rai  «on 
<1< >  fattt  de  la  Commune,  a-t-il  èU*  i-ourBUivi 
au  ptdnt  d't^trt*  descnu  un  accuaé  conta- 
mat  ? 

\jtê  poun»uttf»  aj\t{u>  i'e«  ont  donu«*  lieu  la 
mitse  eniinne  de  crimes  ou  de  délita  commis 
pendant  rm»urrection  ont  au  liau  M)it  dotant 
la  juridiction  miltairt*.  soit  dt*vant  In  juridic- 
tion correctionnelle  ordinaire. 

Il  ffen)ble  qu'il  sefoit  f<iit,  dès  le  début,  entre 
ces  deux  juridictions  une  M)rte  de  partage 
d  attributions,  les  cohiumIs  de  guerre  ne  con- 
naissant que  d«*s  crimt'^  et  laissant,  malgré 
rétat  de  siégo.  les  ^iu)ple<>  d«'dits  au  jugement 
do  tribunal  correctionnel. 

Quello  a  éic  devant  chacune  de  c%$  juridic- 
tions la  situation  de  M.  liarc? 

Disons-le  tout  de  «utte.  la  justice  militaire 
n'a  exerc*^  contre  lut  aucune  poursuite.  Aucan 
dos^i^r,  où  ii  fl^rf«  comme  inculpé,  n'existe' 
dans  leg  ixrefTes  des  conseils  de  guerre,  sauf 
celui  qui  y  ei»t  vt>na  \Au^  tanl  du  cabinet  de 
M.  le  juge  d'inutruction  de  la  Heine,  et  dont  il 
#era  tout  À  l'heure  question. 

M.  Hanc  a  seulement  été  entendu  <  omme 
téaioin,  le  15  décembre  1871.  dan»  une  pour- 
«*nite  rehiti\e  au  pillaire  de  la  maison  de  notre 
co!lé>:ue  M    Ernest  Picard. 

Tout  au  contraire,  Ui  juridiction  correction- 
nelle orl'naire  a  tié  mj:*i«'  de.-*  U  preiuiêre 
hear«»  de  {»o«:r!iuites  contre  M.  Hanc;  pour  me 
conformer  aux  intentionn  de  votre  bureau,  je 
doit  vous  «n  faire  rhintonque  par  la  simple 
énumération  des  pièces  du  dossier  qui  ont 
pa»sA  îtou*   nies  yeux. 

I.^  0  jii  n  18<1,  le  |»ari{uet  de  la  Soine  a 
ires**»  !:n  ré.jui8itoire  à  lin  d'information  con- 
tre M.  Hanc  et  quatre  autres  personnes  prAve- 
nue«  d'usurpation  de  fonctions  de  la  municipa- 
lité du  neuvi»  mo  arr«>ndi<»sement. 

Le  13  juin,  lo  ju^e  d  instruction  a  d«'verné 
contr*^  1  incul^'é  un  nnndat  tramener,  qui  n'a 
pu  être  exécuté,  M.  Hanc  ayant  disparu. 

1^5  août  1871,  nouveau  mandat  d'amener 
do  iugi*  d'instruction.  .Nouvelle  signification,  le 
8.  L*hoiitsier  s'adresse  au  n**  î\  de  la  ruo  de  la 
Tour-d*Au\ergne.  à  la  concierge,  qui  ilrclare 
que  le  su»noininê  ei^t  déménagé  ilepuis  deux 
mois,  et  quVlle  i^nori»  i.a  nouvelle  demeure. 

A  partir,  de  cette  époque.  Ut  pourimite  de- 
meure toujours  pendante,  mais  interrompue; 
et  c*est  S4»ult*me  i*.  un  an  plus  tard,  au  mois 
d*aaùt  l8Tt.qu'«  l«  jutte  d'iuauticiUm  rend  une 


ordonnance  do  det%sal^ics«*ment  précédée  d'un 
' réquifiioire   du    pnKrureur   de   la   Républiqna 
ainsi  con^u  ; 

•  Le  procureur  de  la  République. 

•  Vu  la  procédure  instruite  contre  Hanc  ei 
autres  inculp«*s  d'usur{>ation  de  fonctions, 

•  Attendu  que  l'autoritt*  militaire  revendique 
la  connathsance  d*>6  faits  ; 

•  Va  rétat  de  siège, 

t  Requiert  qu'il  phise  k  M.  !e  juge  d'ins- 
truction se  de5»ai9ir.  ► 

Kl,  on  rlît't.  Ui  2'i  vimU  [n'a,  ie  juge  d  in»- 
truct:on  ri*nd  l'ordonnance  dont  voici  les  ter- 
mes : 

<  Attendu  que  les  UkiU  imputés  aux  inculpés 
ont  été  commis  pendant  l'état  do  »iége  : 

«  Wue  l'autorité  militaire  en  revendi(|U6  la 
connaissaot^e  ; 

«  Vu  les  lois  liur  l'état  de  Hti^i^e  et  notam- 
ment celle  du  'J  août  184U.  art.  T. 

•  Disons  nous  dessaisir,  et  ordonnomi  que 
loH  pièces  de  la  procédure  soipnt  tranimises  à 
Tauiorité  compétente.  » 

Conformément  à  cette  ordonnance,  le  dossier 
a  ét«'*  transmis  lo  '26  août  à  l'autorité  mili- 
taire. 

Il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  rien  fait  depuis. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  qui  ressort  de  l  exa- 
men du  dossier 

Kn  résumé.  M.  Hanc  n*a  pa<  été  condamna*. 

Il  n*a  été  l'objet  d'aucune  )>oursuite  com- 
mencée par  la  jui^tice  militaire. 

Jusquau  'li  août  1H7'2,  il  a  été  impliqué 
dauf»  une  poursuite  pour  usurpation  de  fonc- 
tion» devant  M.  le  juge  d'instruction  de  la 
S"ine;  mais  cette  poursuite,  malgré  deux  man- 
dats d'amener  demeurés  inexécutés,  ne  l'avait 
en  aucune  ùi^on  constitué  à  l'état  légal  d'ac- 
cusé contumax,  lorsqu'elle  a  été  réclamée  par 
Tautorilé  militaire  ;  et  depuis  ce  moment  elle 
e»t  demeurée  dans  le  même  état. 

Votre  2«  bureau  n'a  donc  las  hégité  à  rêcoii- 
naître  que  M.  Hanc  était  éligible,  quand  les 
électeurs  du  Hhone  lui  ont  conféré  le  mandat 
de  député. 

En  vous  demandant  de  valider  l'élection  de 
M  Ranc.  qui  fut  membre  de  cette  assemblée 
cnminelle  de  la  Commune  de  I*aris,  votre  "2«  bu- 
reau compte  sur  votre  respect  de  la  loi.  Vous 
ne  sauriez  (*n  donner  de  plut  éclatant  témoi- 
gnage. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  valider  la  double  élection  do 
MM.  (ffuyot  et  Hanc,  élus  députés  du  Rhône. 
(Très-bien  !  très-bien  '  -  Aux  voix  !  aux  toIx!) 

M.  le  président.  La  (»arole  est  à  M  Daro- 
det. 

M.  U  marquis  de  Dampiarrs.  Nous  de- 
inandonst  rajoumein<*ntde  la<li^cusaion.  (Non! 
non  !  —  laisses  parler  *) 

M.  Barodat.  Messieurs,  .M.  le  rapoortrur 
i\r>  élections  du  Rhône  vient  de  formuler  des 
allégations  erronéen,  des  accusations,  dirai -je, 
contre  lesquelles  il  est  de  mon  devoir  de  pro- 
tester éner»;  quem-^nl. 

En  effet,  l'ailminiitraiion  municipale  de 
Lyon  a  trouvé,  à  la  chute  de  l'empire,  aes  listes 
trèa-irrégulières  ;  des  personnes  connues  poor 
Caire  partie  do  l'oppositon  y  étaient  omitei ; 
d'autres,  surtout  pirmi  les  négociants  dont  le 
domicile  privé  n'était  pat  daot  la  même  me 
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que  la  maison  de  commerce,  y  figuraient  assez 
souvent  deux  fois. 

Enfin,  un  grand  nontlbre  de  faillis  non  réha- 
bilités y  étaient  iniscrils  contrairement  à  la  loi. 

J'ai,  il  y  a  quelques  mois,  présenté  à  la  com- 
mission de  11  loi  municipale  nouvelle  relative 
à  Lyon  des  registres  volumineux  de  noms  re- 
présentant autant  de  radiations  parmi  ces  ins- 
criptions ilkVales.  Tous  les  ans,  les  listes  ont 
été  revues  et  améliorées...  (Rires  ironiques  à 
droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Dans  quel  sens  ?  (Nou- 
veaux rire?.) 

M.  Barodet.  Oui,  améliorées,  parce  que 
nous  avons  trouvé  ces  listes  très-irrégulière- 
ment dressées,  et  nous  avons  toujours  tenu 
compte,  dans  ce  travail,  des  observations  qui 
nous  ont  été  transmises,  soit  de  la  préfecture, 
soit  du  parquet.  En  somme,  je  maintiens  que 
les  listes  n'ont  jamais  été  plus  régulière- 
ment tenues  qu'elles  ne  Font  été  sous  mon 
administration,  et  qu'elles  ne  le  sont  encore 
actuellement. 

Du  reste,  j'en  trouve  la  preuve  dans  le  petit 
nombre  d'erreurs  qui  ont  été  signalées  au  dos- 
sier des  élections  dont  il  s'agit,  et  M.  le  rap- 
porteur a  dû  sortir  de  l'examen  du  dossier  pour 
formuler  ses  accusations.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

En  elfet,  il  y  a  une  protestation  qui  signale 
quarante  erreurs  et  indique  encore  cent  élec- 
teurs auxquels  on  a  restitué  le  droit  de 
voter  par  jugement  de  la  justice  de  paix,  ce 
qui  ferait  cent  quarante  erreurs  en  tout,  si  tou- 
tefois dans  ce  chiffre  de  cent  quarante  ne  se 
trouvent  pas  compris  les  quarante  noms  déjà 
signalés  par  la  protestation. 

Il  n'y  a  donc  pas  là  de  quoi  se  récrier  si 
fort.  Je^  n'ai  pas,  d'ailleurs,  la  prétention  de 
soutenir  que,  dans  une  ville  de  350,000  habi- 
tants, il  ne  puisse  pas  se  produire  des  erreurs 
dans  les  listes  électorales. 

Maintenant,  comme  M.  lo  rapporteur  s*est 
tenu  dans  des  KénéraUtés,  il  est  évident  que  le 
ne  puis  répondre  également  que  par  des  géné- 
ralités. S'il  avait  cité  des  faits,  j'aurais  proba- 
blement pu  lui  n^pondre  par  des  faits. 

Il  in  est  de  ces  accusation.*;  couiaie  de  toutes 
celles  qui  ont  été  formulées  contre  la  ville  de 
Lyon  et  contre  sa  municipalité. 

Que  n'a-t-oa  pas  dit  de  la  ville  de  Lyon  ? 
On  a  (Ut  (jue  là  couspiraiion  y  était  en  per- 
manence, quon  y  fabriquait  de  la  pou- 
dre clandestin<>meht,  qu'on  y  fabriquait  des 
balles... 

A  droite.  Et  le  drapeau  rouge  ! 

K.  Barodet.  ...  que  c'était  un  volcan  qui 
menaçait  la  paix  du  monde. 

On  a  répondu  par  le  calme  le  plus  absolu; 
là  population  a  fait  justice,  avec  le  temps,  de 
ces  accusations  calomnieubes. 

Plusieurs  membres  à  droite,  A  la  question  !  à 
la  question  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Barodet.  On  a  dit  de  la  municiiiaUlé 
de  Lyon  qu'elle  menait  la  ville  à  la  banque- 
route, qu'elle  s'entourait  de  ténèbres  dans  ses 
agissements,  et  la  municipalité  a  laissé  une 
réserve  de  près  de  3  millions... 

M.  Oalloni  d^Istria  Grâce  à  un  emprunt  de 
vingt  millions  I 

Barodet.  ...elle  a  UiMé  le praaier  bod* 
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get  inteUigible  qui  se  soit  vu  à  Lyon,  un  bud- 
getpiî  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 
sont  expliquées  jusqu'au  dernier  centime... 
(Réclamations  à  droite.  —  Assez  !  assez  !),  un 
budget  tel  que  l'électeur  le  moins  lettré  peut 
se  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  de  la 
Ville. 

Eh  bien,  je  dis  que  le  temps  fera  également 
justice  des  allégations  erronées  qui  ont  été  ap- 
portées à  cette  tribune.  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  Baragnon,  rapporteur.  Messieurs,  le 
reproche  le  plus  sensible  qui  puisse  atteindre 
un  rapporteur  est  celui  d'avoir  cherché  des  élé- 
ments de  discussion  en  dehors  de  son  dossier. 
Ce  reproche,  je  le  repousse. 

M.  l'ancien  maire  de  Lyon  se  trompe  :  mon 
dossier  contenait  une  protestation  générale  ba- 
sée sur  l'irrégularité  profonde  des  listes  élec- 
torales de  la  ville  de  Lyon.  Cette  protestation, 
je  l'ai  signalée,  c'était  mon  devoir.  Je  n'ai  pas 
cru  nécessaire  de  la  lire,  mais  elle  renferme  la 
réponse  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

En  elfet,  messieurs,  les  listes  de  Lyon  ont 
été  jugées  par  une  autorité  qui,  il  est  vrai,  n'a 
pas  souvent  eu  Tavantage  d'être  d'accord  avec 
M.  le  maire  de  Lyon^..  (Sourires  à  droite). 
mais  qui,  je  l'espère,  aura  dans  cette  Assem- 
blée quelque  crédit.  C'est  le  préfet  du  Rhône. 
^Rires  ironiques  à  gauche.  ) 

K.  Ghallemel-Lacoor.  Lequel? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Osez  donc  le 
nommer  î 

M.  le  rapporteur.  On  me  tlemande  le- 
quel... 

M.  Léon  Gambetta.  Est-ce  M.  Pascal  ou 
M.  Cantonnet? 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  bien  heureux 
de  cette  question,  car  pour  moi,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  mairie  de  Lyon,  le  préfet  du 
Rhône  est  un  être  impersonnel.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Oui,  car  le  préfet  a  porté  divers  noms.mais  ce 
préfet,  quel  qu'il  fût,  d'où  qu'il  vînt,  a  toujours 
eu  la  douleur  d'être  en  désaccord  avec  M.  Ba- 
rodet! (Rires  et  applaudissements  à  droite  et 
au  centre.! 

Eh  bien,  messieurs,  le  préfet  du  Rhône  de 
l'an  dernier  avait  ses  démêlés  avec  la  munici- 
pahté  lyonnaise.  Celui  d'il  y  a  deux  mois  avait 
aussi  les  siens.  C'est  lui  qui,  dans  la  commis- 
sion charge  d'étudier  la  loi  sur  Lyon,  nous 
déclarait  que  les  listes  électorales  no  méritaient 
qu'une  conflance  Tcstreinie.  M.  Barodet  en- 
tendu à  son  tour,  contestait  ;  mais,  que  voulez- 
vous?  la  commission  a  donné  raison  au  pré- 
fet. iTrès-bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  Léon  Gambetta.  Naturellement  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  le  nouveau  préfet,  ou 
du  moi!is  le  fonctionnaire  contemporain  des 
élections,  a  eu  la  même  impression. 

Au  moment  des  élection'^,  quand,  permettez- 
moi  l'expression,  les  malheureux  électeurs 
étaii-nt  condamnés  à  voter  sur  de  pareilles  lis  - 
tes...  il^rotestatiuns  à  gauche},  la  p^éfectpre, 
sous  ïoraio  de  consolation  ,  leur  disait  qu'elle 
connaissait  l'étendue  du  mal,  et  que  pour  une 
autre  fois  il  v  serait  |  urié  rem/'d.^.  (Très-bien* 
à  droite.  —  Rumeurs  à  umu.     . 

K.  Rouvier.  Au  8  févi-.er  1871  les  -listes 
étaient  bien  plus  irréguUère<,  et  vous  n*avez 
pas  réclama.  (Bruit.) 
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M.  !•  râmorteor.  Otto  opinion  de  la 
pK*ff*cture  a  M  exprima  tlann  une  noti)  ofti- 
cioU<i  qui  afflriiM!  U  nAce«i»iié  <l'un«»  n'^foraio 
<*oinpli)ic*,  et  annunci*  quo  i!on  mt^furt*^  ><*ront 
phMN  pour  que  les  prochaines  liites  soient 
dreta^i  dans  des  conditions  lAimles.  cT^^&- 
lûen  *  > 

M.  Léon  Oambetta.  Cela  ne  changera  pas 
le  réaoltat. 

M.  le  rapport«or.  Ost  ce  que  dira  l'a- 
venir. Dans  tous  iesca^.  le  n^itultal  »era  ù  Tabri 
des  reproche»  qu«*  lo  rapport  a  dû  examiner. 

Yottà  tout  co  quo  j*avaii  à  rA(K>ndr'  ù 
M.  Barodet  ;  rAi»?emt>loe  comprendra  que  je 
ne  le  suive  pas  dans  son  apologie  de  la  muni- 
dpalUé  Ivoiiinise  dont  IniHioire  a  di'*j.\  M 
latte  ICI.  (Vi\e  appro)»ation  k  droite  et  au  cen- 
tre. —  Aux  vtiix  ;  aux  voix  !> 

M.  Barodet.  Messieurs,  ce  sont  toujours  \h 
den  allégations  g^n^rale*;  on  n*app4»rte  naj»  do 
faits,  j'allenilî*  les  faits  |»our  y  répondre.  •  Lxcla- 
mations  à  droite.)  ^ 

O  sont  des  all^tions  tl'hommea  i»attus 
et  pa^  content?*.  Voilii  la  v<^ritè.  Du  re«te. 
comment  \oulez  voa>^  que  nou.<  songions  à 
tromper  eu  matière  fl^ctorale' On  ne  irompe 
au  jeu  que  quand  on  craint  de  penlre...  'Kx- 
clamations  diverses  et  rires  •  A  l.yon  nous 
avons  les  quatn*  cinquièmes  des  voix  et  nou!( 
n'avons  pas  d<*  crainte.  (Applaudissements  à 
gauche.  —  Aut  V(»ix  !  aux  voix  ') 

M.  le  président.  1a»  *2*  bureau  conclut  à  la 
TiliditÂ  de!i  élections  de  MM.  Kanc  et  (fuyoi  ; 
je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

i/uêhptei  mtmbrts  à  tiroiU.  I<a  division  !  la 
div:<»ion  ' 

Yo\i  nombrtute^.  Non  ?  non  I 

M.  le  présidant.  Ji*  consulte  T Assemblée. 
l^«  conclurions  du  bun*aa  sont  mis4>s  aux 
VOIX  otadouiéesi.—  Kn  con!M»quence,  MM.  Hanc 
(•t  GoNot  sont  d«*clanVs  admi^t 

M.  la  présidant.  M.  ijitrade,  appcl*^  au 
prôs  de  l'un  de  seh  enfants  gravement  malade, 
demande  d'urgence  un  coftgé. 

Il  n*y  a  pas  «l'opposition?... 

!.,©  contf»»  fsi  acoonb». 

La  paiule  o«t  à  M.  Crépiieux.  (Kiclama- 
iions  diverses.) 

M.  Crémleuz.  Messieurs,  le  mouvement 
qu'excite  ma  pré-ence  à  la  tribune,  une  fois 
aiiaiséf  ne  (K>urni  (*as  se  renouveler.  Il  ne  s*a- 
ictt  i\\  d'int«Tp#'lla  ion.  ni  d»*  question  à  adres- 
ser au  tffOu\trnem<'nt.  il  s*a^it,  au  contraire, 
•l'une  simple  propi»^ition  de  Toi  <ur  laquelle  je 
demande  »  ur*'»M'-e  et  î»ur  laquf^lle.  je  suis  cer- 
tain que  ji*  ne  serai  pas  contredit  par  te  minis- 
tère. Kn  coiiMHiui'nc^,  cVt  une  question  d'a- 
paisement (*i  non  pA4  un  •  question  dV\«:ita- 
lion.  'Li.*f4î  lis<u'} 

L*n  d^ret.  ou  plutôt  deux  décrets  rendus,  il 
y  t  quelaues  iours.  ont  porté  au  ifouvernenient 
civil  de  I  AUene.  avec  deti  altributionn  qui  loi 
ont  été  donnée.*»  par  ces  décrets,  l'honorable 
général  Chanz>  à  qui  naturellement,  puisque 
j'étais  le  chef  de  la  déification  de  Lyon . . . 
^liiretet  interruptions  à  droite.; 

Eh  bie'i,  messieurs,  qu'est-ce  que  cela  veut 
dira?. 

Vn  mêmhrt.  Vous  ares  dit  délégation  da 
Lyon  ;  vona  Toulet  dira  de  Tours  ! 


IC.  Crémleux .  souf  i'int.  J'étais  un  peu 
rempli  de  la  dLoru!i>ion  (!«*  Lyon  .  mais  la  iiuet- 
tion  n*est  plus  là. 

I       Je  dis  :   Ihonorable  gi«néral  r.hnnjsy.   à  qui 

j  j*ai  voué  non  seulement  toute  mon'  estime, 
mais  encorv«  mon  admiration.....  Oh!  oh  !  à 
ilroite.) 

i        I  tfiiP  à  gauche,  A  l'ordre  î 

I  K.  Crémlanx.  .Messieurs  ,  nous  sommes 
dans  une  Mille  de  ^oectacle,  mais  au^si  dans 

,  un«»  salle  d'Assemblée;  et  parce  qu'il  a  plu  à  la 
majorité  de  se  réunir  dans  une  Italie  de  spec- 

,   tacle,  ce  n'est  pa<  une  rai»»on  pour  oublier  que 

,  non*  sommes ,  ici ,  lt»s  représentant^  de  la 
France  cl  pour  ne  pas  iranler  le  sérieux  que 
nous  impose  c»*  titre.  (Très-bien  \  très-bien  î  à 
gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 

'  Je  dis  donc  c\\\f*  c<»tte  nomination  du  général 
(ihanzy  a  obtenu  notre  approbat  on  la  plus 
entière  et  nue  nous  sommes  heureux  de  le  voir 

■  aller  remplir  le§*  fonctions  Tie  gouverneur  gé- 

:  n'Tal  rivil  del'.Mgéne.  Sa  loyauté  n  na  foi  de 
soldat  et  de  citoyen  nous  garantissent  qu'elles 
seront  remplii^-*  comme  elle-»  doivent  Tétre. 
\  ce  sujet,  nous  avions  d'abord  lintenlion 
d'adresser  au  inini^trrc  une  interî^rellalion  sur 
qu*  Iquos  mots  qui  avaient  eu»  insén^s  dins  le 
dérn»t. 

lNTm«»ltez-inoi  de  vous  dire  que  tous  les 
dé'^rets  qui  ont  éi»»  rendus  par  In  délégation 
do  Tours  n»lnti\.»m»»nt  âr.\lg«'»rie  et  dans  los- 
quoN  j«î  >u:m  ie  graiid  ruuj.oMe,  h'il  y  en  a, 
tous  c»*s  dAcret.s  sont  de>  dérr«*l»  qui  ont  force 
de  loi...  (Kxrlnmations  à  droite  ,  et  alors  nous 
avions  été  arrétéî»  par  cette  )>en9ée  qu'un  dé- 
cret avait  frapp*'»  le  dérrei-loi  du  '}\  octobre 
1870.  Mai"*  cetto  question  ne  s  /'lève   pas  entre 

:  le  ministère  et  nou.-».  Seulement  \o  ci  ce  qne 
nous  avions  dés'ré.  Nous   avions  désiré  que  le 

1   sort  de  rAL'érie  fai  i.ècub'»  par  des  lois,  c'esl- 

!  à-ilire  par  I  Assemblée,  et  qu*nlort  l'empire 
<les  décn>ts  ne  »'éiendit  pas  au  delà  de  ce  qne 

I  doivent  être  los  décrois  dans  un  gouvernement 
comme  le  nôin\  (r«»st  pour  arriver  à  ce  n'>sultat 
si  im|>ortant  que  nous  avonn  présenta  un  projet 
de  loi  aim»!  conçu  ; 

•  ArlicU  uniqur.  —  Jusqu'à  la  promulgation 
d'une  loi  sur  l'administration  générale  del'Al- 

.  gêrie  »,  —  loi  que  vous  rendre»,  qu'il  vous 
appartient  de  nMnIre,   messieurs,  —  •  aucune 

•  mortification  n«'  >era  portée  aux  institut  ons  et 
lois  qui  la  régi>>eni  actu<'llement.  qu<»  par  des 
lois  spéciales  »,  lois  spéciales  que  vous  rendrci 
aussi! 

•  ^lyn^  .   A.  CnÈMiltx.  Alkxis  IJhlBEBT, 

LlC£T.  JaIa^UBS,  WaHNIBR.   C0lA9.    • 

(>  qu>^  nous  vous  <lemandons,  c'est  le  calme 
pour  l'AUérie,  c'c*t  la  certitude  (»ù  elle  sera 
que  Vous  vous  occuperez  d'elle,  qu*»  vous  exami- 
nerez, lie  prvs  tout  ce  qui  concerne  ce  pavs 
,  ^i  consi  !érab!e.  si  imnortanl.  qui  a  déjà  n^ndu 
tant  de  s*nvtc*^s  à  la  France,  et  qui  est  appelé 
à  lui  <*n  rendre  de  plu>  ifrand*  encore. 

Nous  avons   réclamé    l'urgence    |)Our   cette 

prrqHxilioii  de  loi.   I/urg«*nce  aura  pour  riïet 

de    la    renvoyer   imin'«liati»inenl    devant  une 

:   Commission  ;  noutt  |M)urrons  hans  relard  com- 

i   partttre  devant  <dle  et  lui  donn>'r   sur  tout  ce 

qui  s'est  passé  toutes  les  explications  qa*alle 

jugera  convenables. 

£n  conséquence,  je  propose  catta  loi  à  l'As- 
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semblée  et  j'en  demande  Turgence.  (Approba- 
tion à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Beulé,  ministre  de  Viniérieur.  Messieurs, 
sans  adhérer  aux  réflexions  qu'a  présentées 
l'honorable  M.  Grémieux,  nous  somimes  d'ac- 
cord sur  le  fond  ;  par  conséquent,  le  Gouver- 
nement ne  s'oppose  pas  à  Turgence,  si  l'As- 
semblée juge  à  propos  de  la  prononcer,  et  il 
accepte  le  renvoi  de  la  proposition  devant  les 
bureaux.  (Non  !  non  I  Pas  l'urgence  !  à  droite 
et  au  centre  droit.  —  Rires  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  à  droite.  Aux  voix!  aux  voix  : 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I . 
M.  de  Gavardie.  Messieurs,  il  ne  me  pa- 
raît pas  possible  qu'en  présence  d'une  déclara- 
lion  aussi  grave  que  celle  que  l'honorable  M. 
Grémieux  a  apportée  à  la  tribune,  le  ministère 
puisse  s'y  associer.  (Ah  I  ah  !  —  Nouveaux 
rires  à  gauche.) 

Ge  serait  admettre  la  légalité  de  décrets  sur 
lesquels  vous  ne  vous  êtes  pas  encore  pronon- 
cés ;  car,  remarquez  bien  que  vous  êtes  saisis 
dans  ce  moment  d'une  proposition  qui  \ous 
appelle  à  statuer  prée.isément  sur  la  légalité  des 
décrets  qui  n'ont  pas  été  pris  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale.... 

M.  Ernest  Picard.  G'est  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
que  vous  êtes  ici  ! 

M.  de  Gavardie.  .  .  pour  les  besoins  de  la 
défense  nationale,  la  seule  justification  possi- 
ble du  gouvernement  qui  s'était  imposé.à  nous... 
(Vives  exclamations  à  gauche.) 

M.  Malans.  Et  ([ui  n'a  pas  voulu  vous  don- 
ner d'emploi  ! 

M.  Srnest  Picard.  Rappelez  le  Corps  lé- 
gislatif, alors! 

M.  de  Gavardie.  ...et  dont  nous  avons 
subi  l'humiliation . . .  (Nouvelles  et  bruyantes 
exclamations  à  gauche  et  cris  :  A  l'ordre  !) 

M.  Tolain.  Et  vous  la  mise  en  non  acti- 
vité! 

M.  de  Gavardie.  Je  dis,  messieurs,  que  tant 
que  l'Assemblée  n'aura  pas  statué  dans  ^a  sou- 
veraineté sur  la  légalité  de  ces  décrets,  il  n'est 
pas  possible  que  le  ministère,  quelles  que 
soient  pour  lui  me.s  sympathies  respectueuses... 
(Rires  ironiques  à  gauche),  puisse  aller  au- 
devant  de  la  décision  de  l'Assemblcc  dont  il 
est  le  serviteur  dévoué.  (Très-bien  !  à   droite  .: 

Je  m'op[>ose  donc  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue à  l'adoption  de  l'urgence.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite  ) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pronon- 
cer l'urgence  sur  la  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Grémieux-  «t  plusieurs  de  ses  collè- 
gues. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  ei  nest  pas 
prononcée.  —  Hilarité  à  gauche.) 

M.  Lockroy.  Alors  le  ministère  est  battu  ! 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

L'Assemblée  reprend  la  discubsion  de  l'ar- 
ticle !•'  du  projet  de  loi  relatif  à  là  compagnie 
de  l'Est. 
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Le  3*  paragraphe  a  été  voté  hier  ;  je  lis  le  4« 
paragraphe  : 

<  4°  de  Beifort  à  la  frontière  suisse,  vers  Po- 
reiîtruy,  par  Murvilîars  et  Délie.  » 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  à  ce  paragraphe. 

Personne  ne.  demande  la  parole  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

iLe  4*  paragraphe  de  l'article  I"  est  mis  aux 
voix  et  adopte.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  5  est  ainsi 
conçu  : 

«'5«>  De  Goulommiers  à  la  Ferté-Gaucher.  ■ 

Il  y  a  sur  ce  para^rraphe  un  amendement 
présenté  par  MM.  Lcblond,  Thomas  et  Mar- 
gainc,  mais  cet  amendement  est,  en  réalité, 
une  addition  à  ce  paragraphe  ;  il  est  ainsi 
conru  : 

«  fje  chemin  de  fer  de  Paris  à  Goulommiers 
sera  continué  jusq.u'à  Sézannc. 

»  L'exécution  de  ce  chemin  de  fer  aura  lieu 
dans  un  délai  de  cinq  années.  » 

Je  mets  aux  voix  le  texte  du  paragraphe  5 
auquel  l'amendement  do  M.  Leblond  serait  une 
addition  ;  on  discutera  l'amendement  ensuite. 
(Bruit  de  conversations  dans  toute  la  salle.) 

Messieurs,  il  mVst  absolument  impossible, 

3u<lque  etVort  que  je  fasse,  de  dominer  le  bruit 
es  conversations  particulières,  tii  l'Assemblée 
veut  connaître  l'objet  sur  lequel  elle  est  appe- 
lée à  voter,  je  la  prie  de  vouloir  bien  laire  si- 
lence. (Écoute/.!  écoulez!  —  Le  silence  se  ré- 
tablit.) 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  5  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission.  On  délibérera 
ensuite  sur  l'amendement  de  M.  Leblond,  qui 
est  une  addition  à  ce  paragraphe. 

«  Paragraphe  5.  De  Goulommiers  à  la  Ferté- 
Gaucher.  » 

(Le  paragraphe  5  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  I^blond  a  la  parole 
pour  soutenir  son  addition  au  paragraphe  5. 

Voici  en  quels  termes  est  conçue  cette  addi- 
tion : 

f  Le  chemin  de  1er  de  Paris  à  (Goulommiers 
sera  continué  jusqu'à  Sézanne. 

c  L'exécution  de  ce  chemin  de  fer  aura  lieu 
dans  un  délai  «le  cin.|  années.  " 

M.  Leblond.  8i  mon  amen<iemeni  avait 
pour  objet  un  intérêt  départemental,  j'aurai» 
renoncé  à  le  développer;  mais  il  s'agit  précisé- 
ment de  transformer  un  chemin  d'intérêt  dé- 
partemental en  un  chemin  d'intéréi  général. 
Vuilà  le  sens  de  mon  amendement,  et  c'est 
[lour  cela  que,  malgré  les  votes  de  l'Assemblée 
dans  la  séance  d'hier,  je  persiste  à  v.-iî«î  Je  pré- 
senter. 

Voici  en  deux  mots  ia  question. 

Entre  les  deux  lignes  (|ui  vont  de  Pari 9  à 
nos  frontières  de  rKst.  maintenant  hélas  si 
rapprochées  de  nou^,  la  ligne  de  Mulhouse  et 
la  ligne  de  Strasbourg,  se  trouve  un  petit  che- 
min qui  va  seulement  à  Goulommiers.  Ge  che- 
min est  sans  issue,  c'est  un  chemin  d'intérêt 
local,  seulement  il  ne  conduit  à  rien,  c'est  une 
impasse. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  commi^- 
.•^ion,  vous  proposait  de  le  prolonger  jnsqu'à 
id  Ferté-Gaucher,  et  l'Assemblée,  à  l  instant 
même,  vient  de  dire  que  le  chemin  de  fer  se 
continuerait  en  effet  jusqu'à  la  Ferté-Gaucher. 

Dsjis  ces  termes- là,  *l  est  encore  un  chemin 
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d*tntAi^t  local.  En  effet,  comme  celui  de  Coa- 
lommiers  qu*tl  continue  et  qui  ne  conduit  à 
rien,  il  n*â  pan  d*iftsne,  il  n*intéresfte  quo  le 
pay«  qti*il  lra\er»e.  et  je  crois  no  pas  me  trom- 
per en  afltrmant  mie  la  compagnie  de  l'Est  ne 
Ure  aucun  prolU  de  a'tte  ligne. 

Mon  ameud^'ment  cons*stp  à  vouh  propoiier 
de  la  continuer  jusqu'à  Hôianne.  A  b<»xanne, 
en  t*ff»i,  U*  ch(>min  de  fer  n*ncontrera  une  au- 
tre hgnoqui  le  mettra  immédiatement  en  com- 
munication avec  U  li^nc  de  Mulboui^e  et  avin: 
la  ligne  de  Strasbourg,  ce  qui  jM»rm<ntra  l'arn- 
vée  sur  l'aris  des  voyageurs  et  des  inarcliandi- 
set  Tenant  de  tout  I  Eâi  de  U  Franco  comme 
des  lignes  allant  vi^rs  le  Midi. 

Voilà  linu^rét  de  U  prolongation,  un  grand 
mouvement  d**  inarchandise.<.  un  ^rand  mou- 
vement de  vi^yaireun*,  la  circulation  remlue 
plus  facile,  et  )>ar  conséquent  l'intérêt  public 
iMitififait. 

Il  Y  a  encore  une  autre  raison,  une  raison 
qui  eut  incontestablement  la  plus  grave.  Ce 
chi*min  de  for  qui  conduit  aut  plateaux  do  la 
lirie,  si  «»n  le  continue  jusqu'à  SAzanne,  de- 
viendra d«'>sorma>s  une  ligne  de  défense  de  la 
capitale. 

Kn  I8H,  sur  crite  ligne,  notre  armée  l»at- 
tant  en  retrait*  a  arrêté  pendant  longtemps 
le^  armées  victi»rr^U!ie«  de  l'ennemi  Et  à  l'heure 

3u*tl  est  nous  ne  «levons  rien  négi  ger  pour  la 
éfense  du  J»ays.  Nn«  frontières!  «»nt  été  rédui- 
tes. Il  faut  donc  profiter  de  tous  les  avantages 
que  la  nature  du  sol  nous  peut  ofTrir.  ' 

Il  va  !à.  vous  le  \ovexbien,  un  intérêt  de 
défense  nationale,  un  inlén^t  de  premier  onlre. 

Um'a  semblé  qu'à  ce  titre, mcui  amenderont 
se  recommandait  à  votre  attention.  (Approba- 
tion i^ur  divers  lianes.) 

M.  le  Tlcomto  Othenin  d*HaassoiiTille. 
Mes!»ieurs,  ?»'  l'Assi'mbNV.  confirmant  sa  juris- 
prudence d'hier,  rejette  l'amendement  de  Tho- 
norsble  M.  l^eblond,  je  n*ai  aucune  obsertation 
à  faire. 

Jo  ne  crois  pas  qu'il  convienne,  on  elTel,  qie 
chacun  de  vous  vienne  réclamer,  à  cette  tri- 
bune, un  chemin  de  fer  pour  son  département 
ou  son  arron'liFfement.  Trés-bion!  trés-bienîi 

Je  ro')nai?>  a^^oz  l«*â  traiition^  de  notre  his- 
toire parlementaire  pour  ne  pas  vouloir  éviter 
do  renouveler  l'anectlote  de  M.  Ihirand  (de  Ho 
nu»raniiï.  .  qui  vonaii  chaque  ann«''e  réclamer 
un  (  homin   de  fer  {>our  liuinorantin.  vOn  rit.) 

Mais  daui  le  ca^  où  Pamondemont  de  .M.  Le- 
blond  sera:t  pris  en  considération,  jo  fais  une 
rés4*rve. 

1^  pen»ôe  do  joindre  la  bgne  de  Strasbourg 
à  la  ligne  do  Mulhouse  a  été  maintes  foi!^  agi- 
léf».  On  a  proiwsê  difTôrents  tracés  ;  le  tracô  de 
Hézanne  a  <^ulommiers.  dont  parle  M.  \jo» 
blond,  et  I'^  trac»'»  do  Sr/.annr  à  l*rovins.  H  est 
manifoste  que  si  l'Ass»  mblt'»o  se  prononçait 
pour  îo  irac»^  de  S<V.anne  à  C^ulommier*.  ello 
effacerait  pir  cela  même  lo  tr.nV»  .le  Séianne  à 
Provins.  Or  il  y  a  là  dos  intAréts  contradic- 
toire*. L'A  «sein  bl«'»e  ne  |w^ul  trancher  cette 
question  sans  une  enquête  préalable.  tCest 
Tra*  •  c  est  \rai* 

Si  donc  rA«se;nblôe  croyait  dovoir  nrondre 
en  considération  famendoment  de  M.  l^bloml 
Oonc**niant   Sôianno.   je   lui   demanderais   de 

S  rendre  é,:alem«»ni  en  contidération  mon  amen- 
ement  concernant  l^vini;  on  les  renverrait 

AXHALfii.  —  T.  XTIII« 


Tun  et  Tantre  à  la  commission,  qui  aurait  à  les 
étudier  tous  les  deut.  Si  rA^semblée  repousse 
Tamendemont  de  M.  Leblon<i.  jo  ne  présente- 
rai pas  mon  amcnlement.  (Très- bien  !  très- 
b.ei') 

M.  Rlcot.  Messieurs,  au  nom  do  la  commis- 
sion, oui  a  examiné  U*a  différents  tracés,  je 
v.i'iis  déclarer  qu'elle  peni'e  ne  devoir  en  ajou- 
ter aucun  autro  à  ceux  qu'elle  vous  a  pré*entéi, 
cl  que,  par  cons«'-quenl.  el!e  vous  pro|)OHe  de 
repousser  ramondemeni  do  notre  honorable 
collôççue  M.  Loblond.  (Trèi-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Pouyer-Qoertier.  Vous  revenez  aux 
bons  principe<i! 

M.  le  président.  Je  con^ulte  TAssemblée 
sur  ramendemoni  do  M.  Lehlond. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  G  : 

<  De  Hemiremontau  Thillot  et  à  Saint-Mao* 
rice.  » 

(1^  paragraplie  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant 
lecture  de  famcndcment  de  M.  Claudo  (des 
Vos;;es;  : 

-  L'article*  r»  du  projet  de  convention  com- 
prendra, outre  les  lignes  déjà  indiquées.  la 
ligne  de  l{einiremon!   à   la  Uresse,  d'une  lon- 

fneur  de  'J8  kilomètres  et  demi.  I^  ligno  de 
tomiremont  à  la  nn»sse  si^ra,  quant  à  l'épo- 
que de  la  construclioii,  assujettie  a*i  même  dé- 
lai que  lu  Ignede  l{emirem<nt  au  Thillot  et  à 
Saiiil-Maunce.  i  (K\clainaiionj*.) 

M.  Claode(dos  Vo5ge.s^.  l^s  tliRposiliontqae 
rAssomblée  manifohlo  ne  nie  montrent  que 
trop  le  sort  qui  Oî-t  rosers'é  à  mon  ammdc- 
ment.  Opon  tant  il  m'ont  iinjiossib'.e  de  ne  pas 
dire  à  l'Assemhli'e  quo  la  ligno  dont  il  est  ques- 
tion est  des  pics  iinporlanie!».  Le  (iouveme- 
ment  sait  bien  «juo  la  valléo  que  cette  ligne 
traverse  est  la  plut  industrieuse  des  contnVes 
de  l'Est. 

CÀîla  dit.  je  relire  mon  amendement.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  retiré 
je  passe  au  paragraplie  7  ; 

■  De  Ik)url>onne-ies.liains  à  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Mulhousn  par  Voisey.  »  —  (Adopté.) 

c  8*  De  la  uare  do  Langres  à  la  ville  de 
I^iigres.  »  —  (Adopté.) 

«  !»•»  De  (Uianijii^meulles  à  Jarulle  en  con- 
tournant à  l'e^t  la  Mlle  de  Nancy.  •  — 
(Ad-.plé.) 

•  Kh»  D'un  noint  situé  entre  Montmédy  et 
Volosnes  à  la  frontière  belge  vers  Virton.  »  — 
(Adopté.  I 

(L'article  i«'  e.«t  ensuite  mis  aux  voix  et 
*adoî»té  dans  son  ensemble.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  : 

•  Vm  approuvée  la  convention  provisoire 
passée  le  onln»  lo  ministre  des 
travaux  publics  ot  \\  co;npa;fnio  des  choinins 
do  fer  de  l'Kst,  ladite  convention  ayant  pour 
objot  : 

«  D'nne  |»art,  de  concéder  à  cetto  compagnie 
les  chomms  do  for  «'•nonrés  en  l'article  !•*  ci- 
dessus  et.  on  outre,  le  chemin  do  for  d'Kpinal 
à  Neufchâteau.  déc'aré  d'uiilit*  publique  parle 
décret  du  l*J  juin  lH.>.s. 

f  D*aatre  i>art,  d'indemniser  ladite  compa* 
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gnie  de  la  cession  de  lignes  ou  portions  de  li- 
gne et  des  pertes  et  dommages  ae  toute  sorte, 
résultant  pour  elle  du  traité  do  paix  de 
Francfort.  • 

J'appelle  ici  toute  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  marche  que  doit  suivre  la  discussion. 

L'article  2  du  projet  de  loi  a  pour  objet  d'ap- 
prouver la  convention  provisoire  qui  a  été  pas- 
sée entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Pmsieurs  modifications  étant  proposées  à 
cette  convention,  jo  crois  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
server le  vote  de  l'article  2,  jusqu'à  ce  que  T As- 
semblée se  soit  prononcée  sur  ces  modifica- 
tions^ soit  en  les  repoussant,  soit  en  les  prenant 
en  considération. 

11  est  bien  entendu  que  l'Assemblée  ne  peut 
modifier  définitivement  une  convention  passée 
entre  TEtat  et  la  compagnie  ;  elle  peut  seule- 
ment inviter  le  Gouvernement  à  avoir  égard  à 
certaines  propositions  et  à  les  faire  accepter 
par  la  compagnie.  (Oui  I  oui  () 

M.  Clapier  a  proposé  par  amendement  la 
suppression  de  l'article  5  de  la  convention, 
mais  il  n'insite  pas  sans  doute  sur  sa  proposi- 
tion, puisque  l'article  !•'  du  projet  de  loi  a  été 
adopte. 

M.  Clapier.  Non,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  L'article  5  de  la  conven- 
tion doit  nécessairement  subir  quelques  modi- 
fications résultant  de  celles  qui  ont  ôté  intro- 
duites dans  les  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle l*'  du  projet  de  loi. 
'  Voici  donc  comment  serait  rédigé  cet  ar- 
ticle h  de  la  convention  : 

c  \je  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Etat,  concède  les  chemins  de  fer  suivants 
à  la  compagnie  de  l'Est,  qui  les  accepte  et  s'en- 
gage à  les  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  pé- 
rils, 

t  Savoir  : 

c  D'Epinal  à  Neufchâtoau,  par  Dompaire  et 
Mirecourt  ; 

c  De  Sedan  à  la  frontière  belge,  vers  Bouil- 
lon; 

t  D'un  point  de  la  frontière  belge,  à  déter- 
miner par  le  Gouvernement,  à  un  point  de  la 
vallée  de  la  Moselle,  également  à  déterminer 
par  le  Gouvernement,  Ta  compagnie  de  l'Est 
entendue  ;  ledit  chemin  desservant  soit  direc- 
tement, soit  par  embranchomcnts,  les  terrains 
miniers  d'Hussigny^  de  Villerupt,  et  de  la  val- 
lée de  l'Orne,  ainsi  que  les  villes  de  Briey  et 
deThiaucourt; 

c  D'Aillevillers  à  Lure,  avec  embranchements 
sur  le  Val  d'Ajol  et  sur  Plombières  ; 

c  De  Belfort  à  la  frontière  suisse  vers  Po- 
rentruy  par  Morviilars  et  Délie; 

c  De  Coulommicrs  à  la  Ferto -Gaucher; 

c  De  Remiremont  au  Thillot  et  à  Saint- 
Maurice  ; 

•  De  Bourbonne-les-Bains  à  la  ligne  de 
Mulhouse  par  Voiscy; 

c  De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Lin- 
grès; 

«  De  GhampigneuUes  à  Jarville  en  contour- 
nant à  l'Est  la  ville  de  Nancy  ; 

f  D'un  point  situé  entre  .VIontmédy  et  Ve- 
losncs  à  la  frontière  belge  vers  YirtOD. 

c  Les  lignes  ci-dessus  concédées  seront  exé- 
cutées dans  les  délais  suivants  qui  courront  à 
partir  du  i«'  janvier  1873. 


fl  A.  *  Dans  le  délai  de  cinq  ans: 

«  Les  lignes  de  la  frontière  belge  à  la  vallée 
de  la  Moselle,  avec  les  embranchements  de 
Briey  et  de  Thiaucourt  ; 

«  D'Aillevillers  à  Lure,  avec  l'embrackement 
de  Plombières  et  sans  l'embranchement  du  Val 
d'Ajol  ; 

c  De  Belfort  à  la  frontière  suisse,  vers  Po- 
rentruy. 

c  B.  —  Dans  le  délai  de  sept  ans  : 

«  D'épinal  à  Neufch«^teau  ; 
ff  De  Remiremont  au  TlilUot  et  à  Saint- 
Maurice. 

t  C.  —  Dans  le  délai  de  huit  ans  : 
c  Les  autres  lignes  concédées.  • 

m 

Il  n'y  a  pas  de  modifications  proposées  aux 
articles  0,  7  et  8. 

M.  Clapier.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  8;  c'est  toute  la  loi.  (Ah I  ah!) 

M.  le  président.  M.  Glapier  a  la  parole 
sur  l'article  8. 

M.  Clapier.  L'article  8  du  projet  de  loi  est 
incontestablement  le  plus  important;  je  n'en 
dirai  cependant  que  deux  mots. 

Get  article  établit  que  les  nouvelles  lignes 
qui  sont  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est  fe- 
ront partie  de  son  nouveau  réseau,  c'est-à-dire 
qu  elles  seront  exécutées  dans  les  conditions 
de  ce  nouveau  réseau. 

Cet  article  est  ainsi  conru  : 

«  Les  chemins  concédés  en  vertu  de  l'article 
5  ci-dessus  feront  partie  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  de  l'Est  et  seront  régis  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  des 
24  juillet  1858  et  11  juillet  1859.  • 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  vous  voulez  consa- 
crer le  système  qui  a  été  éiabli  pour  ce  nou- 
veau réseau,  ou  bien  si  vous  voulez  entrer  dans 
un  système  nouveau,  celui  <iue  vous  avez  déjà 
consacré  par  les  lignes  nouvelles  concédées 
récemment,  modification  essenti(>lie.  utile  et 
infiniment  plus  favorable  à  nos  finances. 

D'après  les  dispositions  qui  régissent  l'ancien 
réseau,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
tous  les  chemins  de  fer  sans  un  sou  de  dé- 
bours, sans  augmenter  d'un  sou  son  capital 
primitif,  son  capital-actions.  Ce  n'est  qu'avec 
dos  obligations  qu'elle  fera  cette  seconde 
ligne.  Ces  obligations  vous  serez  lenus  d'en 
garantir  l'intérêt  toutes  les  fois  que  le  produit 
(le  ces  chemins  et  le  déversoir  ne  suffiront 
pas  pour  payer  les  intérêts. 

Vous  trouverez  ensuite,  si  vous  entrez  dans 
ce  système,  des  comptes  de  premier  ou  de  se- 
cond établissement,  qui  jettent  dans  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fer  de  si  profondes  oos- 
curités.  (Très -bien!  sur  plusieurs  banc^.)  Ce 
qu'on  vous  demande  c'est  la  consécration  de 
cette  ancienne  législation,  législation  mau- 
vaise, contre  laquelle  nous  voulons  réagir,  dont 
nous  viendrons  vous  demander  incessamment 
la  réforme,  en  vous  montrant  tout  ce  qu'elle  a 
de  vicieux  et  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  dans 
l'intérêt  des  populations  traversées.  Noos  vien- 
drons  vous  demander  que  le  système  que  vous 
avez  déjà  consacré  pour  les  nouvelles  ligues  que 
vous  avez  concédées,  notamment  celle  de  Gfer- 
monta  Tulle,  soit  seul  maintenu.  Qu'avez-Yons 
dit  pour  ces  lignes? 
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VoQf  «Taz  du  que  pour  Ici  coottruire.  toute 
compagxûe  tsnii  u»nue  d'aroir  un  capiUlHic- 
lions  ta  moins  égal  à  son  camul-obligalions. 
Alors,  i«  to  conçois,  il  y  a  là  ane  garantie 
poar  l'Etat,  il  y  a  là  an  intérêt  quelconauo 
poar  la  compagnie  à  bien  faire.  Il  faut  que  les 
actionnaiies  qui,  eat.  ont  la  pr^iention  de 
faire  on  cheuun.  mettent  quelque  chose  enjeu. 
Ici  ils  ne  niellent  rien  en  jeu  ;  ils  ne  mettent 

3oe  dfs  obligations  dont  vous  t^tes  garants, 
e  Toudrais  que.  pour  ces  chemins,  il  lût  bien 
entendu  que  la  coropatfnie  Ion  fera,  non  pat 
d'après  les  conditions  de  lancien  ou  du  nou- 
veau réiM^au.  mais  d  après  les  conditions  nou- 
vell«*s  quo  vous  avex  établies  ;  cVst-à-dire  ifut* 
la  compai^mc,  qui  a  dôjà  un  capiial-obItKatioMs 

?|ualre  fois  ptusfurt  qu<«  i^un  capital-actions,  ne 
ût  |ia>aut(>rist*«*  à  y  sjoutor  encore  un<^  soninio 
d^  1<K)  uuliions.  Je  voudrai»  que  la  coinpat?nic 
fût  tenue  de  se  conformer  à  tou«  les  devoirs 
quo  vous  avez  imposas  aux  compagnies  nou- 
velles dans  leurs  caliii^rs  des  char;;es.  Cet 
donc  ici  aujourd'hui  la  C4)ntirniaUun  de  c«uto 
législation  vici<*uso  qu'il  faudrait  réformer  et 
que  vous  luainlenex  pour  la  compaifnio  de 
l'Est. 

(Test  pour  O'ia  que  je  demande  la  suppros- 
•ien  de  l'aniclv  Jo  récUine  de»  stipulaiions 
nouvelles  et  plus  eu  harmonie  avec  les  besoins 
du  TK•^or.  Je  demande  qu'un  ne  per>évère 
plus  dans  le  RVitèm»»  vicieux  qui  a  été  «uivi 
jusqu'à  ce  jour.  Vous  lnau^ure2  pour  toujours 
ce  svRtème  vicieux  de  uaranlie  d'iiu»''réls  qui 
est  fe  dé»^%lre  de  nos  finances.  Nous  payons 
par  an  34  millions  de  garantie  d'interéts... 
(Inierrupiiun  au  i»anc  de  la  commission.) 

in  ineiiibrt.  Nous  les  devons  î 

M.  Claoler.  Nous  les  devons  ;  cVst  là  ma 
douleur!  Nous  itavons  annuellement  34  mil- 
lions de  garanties  a  des  compagnies  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  améliorer  leur  service,  par  ht 
raisoD  touu»  simple  qu'au  delà  d'un  résultat 
déterminé,  c'est  nous  qui  payons  la  ditîérence 
d'inu^réts. 

Cest  U,  ine»jieurs.  le  b<nileverM»ment  de 
tous  les  principes.  Conûcr  la  confection  des 
chemin»  de  fer  à  des  compagnies  qui  n'ont  pai 
de  capital,  qui  les  font  avec  votre  argent,  qui 
n*ont  aucun  intérêt  à  les  bien  faire,  nui  n'ont 
aucun  inténH  à  les  bien  administrer,  cest  faire 
une  chose  qui  est  au  rebours  de  toutes  les 
Idées  économiques  sur  cette  mntière. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  que  vous  no 
Tinasiex  pas  ici  contirmer  par  une  décision  so- 
lennelle.  qui  s'apolique  à  un  réseau  considéra- 
ble de  chemins  de  fer^  «lui  doit  se  prolungeir 
encore  pendant  de  ties-lonirues  aunées.  un 
système  que  yonê  terea  appelés  un  jour  à  ré- 
former. 

J'ajoute  que  ce  syitéme  réagit  sur  l'ensem- 
ble de  tous  vos  chemins.  Et.  en  effet,  comme 
il  est  établi  que  voua  n'aurez  de  partage  dans 
les  bénéfices  ôu'aprés  que  les  revenus  cumulés 
de  tous  les  chemins  produiront*8  p.  liH».  plus 
^us  ajoutez  de  mauvais  chemins,  plus  cette 
époque  tie  rembouraement  ou  de  partage  des 
bèneûces  s'éloigne. 

Et  ensuite,  comme  voua  êtes  obligés  de  ra- 
cheter la  totalité  du  réseau,  le  jour  où  vous 
toudrrz  vous  occuper  de  ce  rachat,  si  vous 
TolPi  l(S\  tiH\  300  àilomètres  de  plus,  le  ra- 
chii  itrt  beaucoup  plus  dUlIcUe;  tooi  tous 


créei  des  embarras .  et.  sous  ce  rapport,  voua 
ne  devez  pas  engager  l'avenir. 

J'ajoute  que  \0i  neuf  ans  de  délai  pour 
l'exécution  sont  désastreux  pour  les  popula- 
tions. 

Un  membn.  Cest  huit  ans,  maintenant.  Ou 
a  réduit  ! 

M.  OapUr.  6t  ces  chemins  étaient  exécutés 
comme  chemins  départementaux,  et  si  vous 
donniez  à  ce  nouveau  mode  d'exécution  des 
ciiemins  la  moitié  des  faveurs  que  vous  ac- 
cordfz  à  la  compagnie  de  l'Ejd.  ce  n'est  pas 
daii«  huit  ans.  c  e«it  dans  trois  ans  qu'ils  le- 
riient  exécutés;  alors  l'intérêt  privé  serait 
éveillé,  les  populations  riveraines  se  mettraient 
de  la  partie.  el!es  contribueraient  à  l'établisse- 
ment des  chemiuii  de  fer  et  l«  pays  obéirait  à 
ce  mouvement  d'impuUion  (]ue  vous  voulez  lui 
donner  et  que  vous  retardez  en  le  plaçant  con- 
tinuellement sous  la  cou|>elle  des  grandes 
compagnies  existantes. 

Permetl4*z moi  de  vous  dire  ce  qui  se  passe 
aux  EtatS'Unis.  Là  on  ne  donne  ni  subven- 
tions, ni  garanties  d'intênH^,  mais  on  donne 
quelque  cliose  de  plus  précieux,  de  plus  fé- 
cond, la  lilierté!  (Très-Lien  I  à  gauche.)  Et. 
avec  ce  système,  les  Etais-rnis  sont  parve- 
nus, depuis  (rente  ans,  à  construire  hur  leur 
territo;re  80.(KJU  kilomètres  do  chemins  de 
fer.  l)ans  le  même  iiiiervalle  de  temps,  à 
grand  renfort  de  hubventions,  avec  voh  ga- 
ranties d'intérêts,  avec  vos  réM*aux  privilégiés, 
avec  t4iut  cet  etinenihle  de  monopoles,  enlin, 
qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  construit,  en  tout.* 
IG.(K)U  kilomètre}*  de  chemin»  de  fer.  c'est-à- 
dire  à  peine  le  cinquième  de  o^  qu'ont  fait 
les  Etats-Unis  dans  le  même  espace  de  temps. 
Vous  le  voyez,  vos  faveurs,  vos  monopoles 
tout  votre  système  n'a  produit  qu'un  résultat  ; 
empêcher  le  développement  des  chemins  de 
fer.  Eh  bien,  oe  sysl4?mo  que  vous  voulez  con- 
tinuer, ce  svstème  que  vous  glorihez.  moi,  je 
le  maudis.  (J'est  pour  cela  que  je  repousse  la 
proi)Osition  qui  vous  est  faite.  (Marques  d'ap- 
probation sur  plusieurs  lianes.) 

M.  DasellU^ny.  ministre  dt  travaux  />u- 
btia.  Messieurs.  l'Assemblée  aura  une  pro- 
chaine occasion  de  re\«)nir  sur  la  question  de 
la  garantie  d'intérêts,  de  la  lil>erté  absolue  de 
la  construction  de  chemins  de  fer  en  France,  du 
développement  plus  ou  moins  grand  à  donner 
au  chemins  de  fer  d'int*''rét  général  et  d'inté- 
rêt local,  à  propos  d'une  loi  que  le  ministère 
lui  a  présentée  il  y  a  quelques  jours,  et  qui 
propose  de  concéder  (V^  kilomètres  nouveaux 
de  chemins  de  fer. 

Je  propose  à  l'Assemblée  d'adopter  la  con- 
vention telle  qu'elle  est  ;  elle  comi>ortc  des 
avantages,  elle  comporte  aut^si  des  charges. 

Le  minist4^re  actuel  a  reconnu,  comme  celui 
qui  Ta  précédé  et  comme  la  commission,  qu'il 
y  avait  lieu  dadop^r  l'ensemble  du  projet 
présenté 

Bi  donc  l'Assemblée  n'attache  pas  à  une  dis- 
cussion immédiate  une  importance  capitale,  je 
propose  de  remettre  l'étude  de  la  garantie 
d'iotéréts  au  moment  où  viendra  la  discussion 
du  nouveau  projet  de  lui.  (.Mar«|ues  d'assenti- 
ment. ) 

M.  Ponjar-O^*'^^''-  ^^  demande  la  pa- 
role. 

M.  !•  Mialatra.  8i  M.  PouTer-Quartier  dé- 
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sire  que  nous  traitions  immédiatement  ce  sujet, 
je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée,  je  suis  prêt. 

M.  Poayer-Quertlep.  Je  le  désire. 

M.  le  ministre.  Alors/ je  vous  cède  la  pa- 
role. 

M.  Pouyep-Quertier.  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  vient  de  vous  dire 
qu'il  serait  peut-ùire  bon  de  réserver  la  dis- 
cussion do  toutes  ces  questions  do  garantie 
d'intérêts  et  de  ne  les  traiter  que  lorsque  nous 
étudierons  un  projet  de  loi  en.  vertu  duquel 
seraient  concédés  GOO  nouveaux  kilomètres  do 
chemins  de  fer. 

Je  ne  suis  pas,  je  lui  en  demande  pardon, 
de  ravis  de  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics.  Il  faut  au  contraire,  suivant  moi, 
abi*rdor  cette  discussion  dès  aujourd'hui,  car 
s'il  y  a  un  grand  intérêt  pour  l'Assemblée  et 
pour  le  pays,  c'est  bien  celui-là. 

Une  voix  à  droite.  Mais  non  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Comment,  non!  Ne 
s'agit- il  pas  d'une  concession  de  358  kilomè- 
tres, estimés  d'après  M.  Krantz  102  millions  de 
francs  et  pour  lesquels  l'Eiat  pourrait  avoir  à 
donner  annuellement  une  garantie  de  4,789,500 
francs?  Par  conséquent,  vous  engagez  les 
finances  de  l'Etat  au  delà  de  la  somme  de 
20,500,000  fr.  de  rentes  que  le  Gouvernement 
demande  pour  la  compagnie  comme  dédom- 
magement et  comme  valeur  des  lignes  cédées 
à  l'Allemagne  :  il  faut  encore  y  ajouter  la 
somme  qui  sera  nécessaire  pour  pourvoir  à  la 
garantie  d'intérêts. 

Eh  bien,  messieurs,  avouez  cependant  qu'il 
est  étrange  de  voir  les  compagnies  les  plus 
puissantes,  les  plus  riches,  dir-gées  par  les 
plus  habiles  financiers,  ne  pouvoir  se  passer 
du  secours  de  l'Etat  et  venir  toujours  lui  de- 
mander son  concours,  —  elles  îiiment  mieux  dé- 
fendre leur  caisse  que  la  vôtre,  —venir  nous 
faire  cette  proposition  :  «  Nous  allons  construire 
un  chemin  de  fer,  nous  ne  fournirons  pas  un 
centime  du  capital;  s'il  y  a  des  pertes,  vous  les 
subirez;  s'il  y  a  des  bénélices,  nous  les  encais- 
serons. »  (C'est  cela  !  —  Très-))ien  !  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.)  Voilà  le  résukat  des  con- 
ventions de  garanties  d'intérêts  que  nous  som- 
mes appelés  à  voter  aujourd'hui.  (Mouvements 
divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  système  des  garanties 
d'intérêts,  qui  a  pu  avoir  s'a  raison  d'être,  je  le 
trouve  déplorable.  Il  charge  aujourd'hui  notre 
budget  d'une  somme  à  laqu^dle  nous  n'avons 
pu  encore  fain^  face,  car  nous  avons  éié  c»l»Iigés 
depuis  trois  ans  de  ditrêrer  le  payement  d'une 
dette  d'environ  'lO  millions  pour  garanties  d'in- 
térêts aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  i  In- 
terruption.) Voulez-vous  que  ce  soit  3S  millions? 
soit  !  mais  vous  allez  certainement,  je  le  crains 
bien,  y  ajouter  encore  4,78*J.OOi»  fr.  par  le  vote 
qu'on  vous  demande  iiujourd*hui.  L'El.tt  pour- 
rait donc  être  obligé,  à  payer  aux  grandes  com- 
pagnies de  chemins  di^  Cer,  tMi  garanties  d'inté- 
rêts, la  somme  énorme  de  42  ou  4  4  millions, 
alors  que  nous  avons  à  pourvoir  à  tant  de  dé- 
penses urgen'es  et.  considérables. 
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On  dit  ([ue  je  n'aime  pas  les  grandes  compa- 
,.  lies.  J'avoue  (juc  je  les  ai  conilKittues  bi»Mi 
souvi-'Ot  mais  i  '<v-i  parce  qu'«dli's  m'jnl  sem- 
blé tenir  trop  énergiqiiement  à  leurs  ini»'»riHs 
et  l'a.re  trop  peu  de  cas  de  rjnt'Têt  publie.  Or. 
ici.  que  sommes-nous?  De  quoi  avons-nous  à 


nous  oréoccuper?  Quels  intérêts  avons-nong  à 
défendre?  Ceux  des  compagnies  ou  ceux  des 
contribuables? 

Nous  sommes  les  mandataires  des  contri- 
buables. Nous  devons  veiller  à  ce  que  les  res- 
sources que  le  pays  fournit  au  budget  ne 
soient  employcVs  que  de  la  manière  la  plus 
utile ,  la  plus  profitable ,  non  pas  à  quelques 
grands  monopoles,  mais  bien  à  la  France. 

Eh  bien,  met-sieurs,  on  était  entré,  il  y  a 
longtemps  déjà,  dans  une  voie  qui  me  parais- 
sait bien  plus  salutaire  que  celle  où  l'on  veut 
nous  engager  aujourd'hui.  Quand  il  s'agissait 
de  grandes  entreprises,  on  faisait  une  adjudica- 
tion, et  on  arrivait,  savez-vous  à  quoi?  à  ce 
qu'une  immense  compagnie,  qu'on  appelle  la 
compagnie  du  Nord,  au  lieu  d'une  concession 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ré  luisait  à  trente- 
cinq  ans  la  durée  de  sa  concession.  Mais, 
malheureusement  pour  le  pays,  MM.  les  Gnan- 
ciers  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  ils  agirent 
et  obtinrent  un  résultat  très-avantageux.  On 
ajouta  de  nouvelles  lignes  à  la  concession  de  la 
compagnie  du  Nord,  comme  on  cherche  à  en 
ajouter  à  cel!e  de  la  compagnie  de  l'Est; 
pu^s  on  porta  de  trente-cinq  ans  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  la  durée  de  la  concession 
du  Nord  et  ceci  par  un  simple  décret,  san»  que 
jamais  le  pays  ait  été  appelé  à  discuter  la  con- 
vention. On'a  doté  ainsi  la  compagnie  du  Nord 
de  la  totalité  de  la  recette  nette  qu'elle  faitaa- 
jourd'lmi.  Car  savez-vous  ou  nous  en  serions 
aujourd'hui  ? 

Ije  chemin  a  été  concédé  en  1842,  je  crois  : 
42  et  35  font  77.  Eh  bien,  si  on  avait  maintenu 
à  35  ans  la  durée  de  cette  concession,  en  1878 
ou  en  1880  nous  devenions  propriétaires  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  l'Etat  rentrait  dans 
la  pleine  possession  de  toutes  les  concessions  . 
de  cette  compagnie  qui,  aujourd'hui,  prodai* 
sent  ^0  millions  environ. 

Eh  bien,  par  un  simple  décret  du  ministre, 
on  a  décrété  cjue  de  trente-cinq  ans  celte  con- 
cession terait  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

(Jiw l'eues  tu'Dihres  à  gawhe.  f"est  en  i85î 
qu'«.if  a  fait  cela  î 

M.  Ernest  Picard.  C'est  un  décret  de  Pem- 
pire! 

M.  Pouyer-Qaertier.  Je  ne  vous  dis  pas 
que  ce  n'est  pas  un  décret  de  l'empire  ;  je  cri- 
ti.juai  alors  cette  combinaison  très-vivement  ; 
à  cette  éj>oque  déjà  on  fit  remarquer  que  la 
perte  annuelle  pour  TEtnt  était  une  somme 
(W.  30  millions  qui  se  réjir'teraii  pi-ndant  j-oi- 
xante-c.nq  ans. 

Vous  vo>ez,  me?.-ieurs,  quelle  énorme  perte 
c'.'tte  combinaison  cause  à  la  Franco  ;  et  cette 
perlé,  comme  bien  d'autres  du  même  genre, 
c'est  aux  riches  et  puissants  financiers,  à  leur 
ad  ion  sur  le  Gouvernement,  qu'il  faut  en  faire 
remonter  la  faute.  ;  Très-bien  !  très-bien  !) 

Vous  me  direz  :  Il  ne  .s'agit  pas  d'accorder 
une  concession  aussi  lonmie  à  la  compagnie  de 
l'Est. 

.Mais  il  m'est  bien  pt^rmis  de  répondre  que  la 
direction  des  travaux  p'.blics  qui  a  fait  lê- 
t ranime  et  exorbitante  concession  iians  je  vous 
p.'irlais  à  la  comp'i<:nit>  du  N'iTd.  et  qui  a  déjà 
u.«ié trente  et  un  ministres...! il  larité  générale), 
a  fait  quelquefois  au  détriment  lie  l'Etat  de 
profondes  et  colossaleb  erreurs.  Eh  bien  aujour* 
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d'Iiuî.  lou  tltt  en  pr^cccfl  d'une  prn>ur  da 
IttWne  UPiiiT  :  r\[e  nVit  put  iU'hi  con^'idi^rable 
par  II-  cliiUre,  elle  e>l  ju-ai  eu [uul Arable  cuuiue 
principe  rt  poor  le*  eiu-a^i'iiiciil*  «lani  Irsqueli 
ell»  enua(ne  l'AMpmMtv. 

Ji>  vipiw  ilunc  voun  iiioutrer  comment.  Mn» 
ailiU'Iiraiiim.  tmat  avuir  apiielo  ppitonne  iii 
ttrnors  i!es  ing  nieun  de  la  cumptiftiif ,  'lont 
le  de«oir  e>i  >l«  d<^r(>nilre  le»  im>'T*i«  l'e  la 
«Hnpaifnie,  iri>lii^nir  il*»  l'Kial  le-  [>lu>  itraii'le» 
hvrun  puMible».  Ic^  claurPi  li:.aii<.-ii'ri-K  lut 
plu»  avaiiUkii'Utru  puur  U  iiirn|>.i^iii<',  ji'  \>i  n^, 

■y*li-mi*  i)ui  roiiriitUt  1  liïcy  pour  Ui'2  mit- 
liun»    lie   -lien^ins   ilo    tt-r.   mm»  /-iiifilri'   un 

ernlinie  il'acliuin;  te  <|ue  vuUa  n'autor.reric» 
jarn3ii>  la  ni.ill-ure  r.'dij.aitnii'  i!  i(it.'-r>i   lL>cal 


»  •■riK-tlie  au  mui 

115  U  m  iilh'  .le  ton  capital  en 

acU.m-.    E-:t   o'ih'i 

iiUi-.t  \ou*  m>  .ti'iiiaiiilr/  ]>ai 

un  centim..  da  i . 

■II»  .1  I.i  ci>iii|i»f;ii  .•  il.-  I  |-;-t  ; 

vuiit  lui   (x-niieiii 

■/  .Il  iiii'Uit!    puur    II'.'    niil- 

lii>:i»  d'ublii.Mtiun 

•   <(ui  SLinl  k'aianlii  i-ar  <|iiiT 

par    M,    le    mini- 

tro  lien    tinanc^'s;    ci   si    li>i 

compti'"   »e   fiiitl 

e-imnif  ils   te   foui  d'onli- 

nair*  cuti*  l'Iiut 

ei  le»  coni^i.'nies,  la  giran- 

ite  dinU-i^li  HT* 

1  elTfciiveju».iu'au  rl.iilf  da 

Il  fr. 

Je  ne  «aurai*  trop  le  r^jxMer,  l'Assembla, 
m  Tutant  le  prujet.  mm  Mulcmetit  en^aK''  '1^ 
tat  pfiidani  quatre -vmi;i-irui>  ans  pour  une 
renie  de  .'O  niilliuna  ^h),ouu  fr.,  mais  elle  y 
•joute  encore  une  reni©  pou  ble.  proliahle, 
presijuo  certaine  de  4  roitlioiu  ÎHV.i'KI  franc» 
pour  ftarantie  J'icii^r^U. 

In  membre,  (rpsl  iinjwssiblpf  Vous  sop)iO- 
tfi  dotic  (ju'il  n'y  aum  |>as  de  recettes? 

H,  Ponyar-Quartlar.  Uh'  roessieurK,  je 
»ui«  vraiment  t^lannA  qu'on  me  due  :  i  Vou* 
>uii,'0-i'i  d  ne  qM'il  n'y  aura  pas  de  recet- 
tes? >  listce  ijue,  si  la  compannie  ne  fait  qua 
M-*  frais,  dapréa  le  calcul  quulle  établira,  si 
elle  ne  fait  que  rouvrir  tes  dépenses  d'ei- 
l'l.>italiim  -i  M  «Ile  dit  à  l'Kut  :  Mon  r-ieau 
ne  produit  eiactem'-nl  iiuf  me*  di'jwnses, 
l'K.Ul  ne  sera  ]>a4  ohli;.--'  .le  venir  au  secours  de 
cilt!  compagnie  f  N'-  lui  dira-i-on  pt*,  en  lui 
raiH)ela[ii  ie,  clause*  de  la  convention  :  •  Vous 
^t<-s  uuanis  de  l'intÉnH  de*  t'iip  millions  d'ubli- 
Rations  à  1  fr.  f,ri  p.  Hm,  Car  cniis^|iienl, 
vous  n'iU4devei  l.TK-.i.bmi  francs..  Ainsi  T.)ili 
eifore  l'Eiai  enn«*^  |>our  t.7*J,iM3  frsnc* 
(Ceul  rrai  I  Tr.-.-Iiien  '  Mir  plnsieur'  Iwno.) 

lit  pnl«.  nieiisii-urii,  il  v  a  un  exemple  iriiji 
iirj\e  )ii<ur  que  vuus  I  oubliiez  aujouril  hni , 
vou.  n-  iumveï  pas  oublier  le  fait  rjue  fai  eil* 
hier.  (l>iail  itlle  compapnie  qui  disait  i 
I  Kui  :  ViiDs  rnu*  doiinefs  de»  sabTeniiwi*  ; 
V'iu»  fen-i  le  rheniin,  vuus  novn  donneiei  la 
piste-forme,  i-i,  ili-  i.|u<,  \ou*  Karantirei  en - 
core  l'eicMant  des  lUpenses  iug  nous  feroni. 

ht  l'Kat  ftail  tout  prft  à  air»pter  le  mir- 
chf .  et  sans  l'oppusit^on  ^ne.'k''iiue  qu'elle  a 
rencnnlrêe,  rptte  ronvi-nlion  ave  la  ■'Uinpaicnie 
du  Nord  L>as>ait  encore  et  vi'nail  a.;i.'raver  la 
situation  rfu  Tr*s.ir  à  l'AKiril  de  ce.ie  compt* 
Uniiv  t)n  a  rfsisi'-,  et  naïeï-ïou!"  ce  ^ui  est 
arrut^T  <;'e«t  qu'on"  compaitnie  a  construit 
piiar  r;i|  ou  I-Tl"-'!  francs  le  kdom/'ire  que  la 
com)>a;:ni>-  du  .V..rd  pn-endail  ne  pouvircon- 
slmire  ^ue  pour  3'a),iHN(  francs,  avant  encore, 
disait-elle,  besoin  d'une  garantie  de  l'Eut  lor 


ces  300,rH)0  franc*  et  d'une  lobtention  de 
iW.liW  francs. 

La  compsKi'i"  «lu  Nord,  voyant  que  les  lixnet 
auxqui-lles  je  fais  allumon  Aiiiienl  accordées  ài 
une  cumpafinie  rivale,  vimlul  les  lui  racheter, 
en  proposant  1  11  cimipau'uie  du  Nord-t-j^t  un 
bi^n^tlce  de  M  millions  imur  prendre  sa  place. 

(^>  (ail,  messieur.-,  s'est  produit  sur  toute  l'é- 
tendue du  territoire.  S.  \iius  vuuliei  p^nûtrer 
aiec  uiui  dans  le  centre  de  la  France,  je  pour- 
ra,* vous  citer  dam  co  mument-ci  une  liHno 
qui  a  Aie  concAili*  depuis  un  »n  et  dont  on 
vend  la  ci>nces>iun  Os  mes»ieun-li  no  fniit 
p:is  de  iravaDX,  ils  ne  fiml  pa*  un  kil.imAtre 
de  chemin  de  fer,  ils  ne  font  pas  un  iin'-tn'  de 
terrassement  :  ils  funi  de  la  spAcnlaliiin  tur  la 
caifse  de  ri';uielde*  population*.  (TrAï-bienl 
trAs-blcnf  t  fiauclie.  —  liiierruptluns  sur  dî- 
vera  bancs  à  droite.) 

QiiflfUf*  itittnbrti  A  droite.  De  quel  chemin 
parlei-vuus  ? 

H.  Poa7«r-Oa«rtler.  Je  parle  du  chemin 
de  fer  nui  va  de  i.lermont  .i  Tulle,  vcniu  avec 
un  bénelico  de  li  i  7  niillions.  «an»  que  le  moin- 
dre travail  ail  eu''  accompli.  Voilà  !  ;(>n  rit.) 

H.  Conrcelle.  On  oe  jh'uI  pas  l'eit^-uterl 
Un  ne  truuve  pas  le  capital! 

H,  RlooL  Tijut  cela  ne  {leut  Atre  «rai  i|i]e 
pour  les  concessions  de  cbemio*  de  fer  d'inté- 
ni  local. 

M.  0«or(a.  Oui,  mais  cela  n'arrive  pas 
pour  le«  grandes  compa^^nies.  Cest  l'inverse. 

M.  PooTer-Onertlep.  Je  conUnue. 

l'n  rll'lll^mi  ilroiU.  Abr.'-itezl 

H.  Ponjrcr-Otiertiep.  Comment  voulei- 
voui  que  j'abn'-((e!  11  me  semble  qu'uncqnestion 
romme  celle  de  la  oaraniie  d'inlèrAU  vaut  bien 
la  peine  dVtre  irsiiAe  complAiemenl.  Je  suis, 
ilu  reite,au\  ordres  de  rÀ-iemblùe  pour  des- 
cendre de  la  triliune.  (Non  !  non!  —  J'arlei?) 

J'en  ai  di'jà  afseï  dit  |>our  prouver  que  \'<i- 
bli»^iit)n  qu'on  s'impose  dam  un  contrat  do 
tnraniir  Mfi  millions  pour  '.fhx  kilomètres, 
in<i%-ennBntiine|ri>rantjed'ini^ri^lsdet,6r)p.  lOt) 
pourra  devenir  elfeiiive.  Jt  y  a  donc  un  im- 
mense danger  i  aTiirler  de  ]>areilles  condi- 
tions. Oui.  j«  ne  le  nie  pas,  j'aiine  mieux  voir 
l'Kiai  d'iniier  une  subvention  b\v.  dèicmiinée, 
si  elle  est  nécessaire,  ce  que  je  conteste  pour 
les  litïnes  dont  il  rst  que*iii>n.  Donnet,  si  c'est 
néce«sain-,  'J  millions  jiw.inm  francs  par  an 
pendant  dix  ans,  pour  faire  es  lignes  et 
vou*  tniuverex  as>ei  .le  compatîmes,  non  pas 
allemandes,  mai*  vraimeTit  françaises,  des  Al- 
saciens, nos  vrais  comiia  trio  les,  qui  viendront 
vous  faire  ces  ti^nes-la,  et  la  compagnie  do 
r&t  ne  viendra  pas  encore  chercher  dan*  le» 
russes  de  l'Riat  une  subventiim  i  Inquelle  ella 
n'a  aucun  droit,  «l-^couiex'  écoutez') 

Je  vous  demande  donc,  me«-ieur*.  de  sorlir 
.;e  ce  syaléme  d''  i(araii(ies  d'intérêts  oui  no 
peuvent  jimais  éire  régulièrement  payes,  car 
d  est  impossible  d'av.iir  les  compte-  eiBCis  d« 
prolit.s  ou  des  pertes  de  l'ancien  réseta  ei  de 

l'ne  locomoliï"  s'élance  k  droite,  an  lien  de 
marcher  t  R^uclie;  des  marchandise»,  pour 
aller  d'un  point  à  un  autre,  prennent  utiA 
ro'ite  ou  en  suivent  uve  dilTerenle  :  elle*  vont 
OU  sur  l'ancien  on  sur  le  nouveau  rése«a,  sana 
ancnne  Mire  ni*uii  qu«  l'iotérèt  d«  U  compa- 
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gnie.  Ainsi  s'obtiennent  les  profits  et  les  per- 
tes des  réseaux. 

La  marchandise  a  été  transportée  par  la 
droite  :  ce  réseau  a  gagné  ;  mais  elle  aurait  dû 
aller  par  la  gauche,  le  nouveau  réseau  de  gau- 
che a  perdu  la  recette  et  alors  il  faut  que  le 
Trésor  vienne  à  son  secours.  (On  ht.)  Mais 
comment  allf^z-vous  faire  les  comptes  ? 

Demandez-le  aux  inspecteurs  généraux  qui 
ont  fait  ce  travail. 

M.  Ricot.  Aux  inspecteurs  des  finances  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Aux  inspecteurs  des 
finances,  si  vous  voulez;  mais  ils  ne  peuvent  le 
faire  qu'à  Taide  des  inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées,  car  au  ministère  des  finances  on 
s'occupe  de  ceci  :  2  et  2  font-ils  bien  4?  (Excla- 
mations.) 

M.  Ricot.  Ils  ont  les  factures  entre  les 
mains  1 

M.  Pouyer  -  Quertier.  Des  factures  ! 
Qu'est-ce  que  vous  me  parlez  de  factures?  (Ili- 
larité.)  Ils  n*ont  jamais  vu  et  ne  verront  jamais 
la  marchandise.  [Hilarité  générale.) 

M.  George.  Mais  c'est  la  loi  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
ne  soit  pas  la  Ipi  ;  je  vous  dis  que  cette  loi  est 
mauvaise,  qu'il  faut  en  dégager  TEtat,  qu'il 
faut  sortir  des  garanties  d'intérêts,  parce  que 
les  comptes  entre  l'Etat  et  les  grandes  compa- 
gnies sont  impossibles  à  établir  d'une  manière 
régulière  et  précise.  (Approbation  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  jamais  dire  à  une  compa- 
gnie :  Vous  me  demandez  un  million  pu  deux 
millions  de  trop,  ou  je  vous  ai  donné  un  million 
de  moins. 

Il  a  fallu  vingt  ans,  comme  je  l'ai  dit  hier, 
pour  terminer  le  premier  compte  avec  l'Ouest, 
et  je  ne  puis  pas  vous  afiirmer  qu'il  soit  fini. 
Je  Tai  demandé  quand  j'étais  ministre  des  fi- 
nances, et  je  crois  qu'il  n'est  pas  encore  apuré, 
je  doute  même  qu'il  le  soit  jamais  réellement. 

Voilà  où  vous  en  êtes.  Mais  il  y  a  une  autre 
question  bien  plus  grave. 

Hier,  je  causais  avec  un  de  nos  collègues  qui 
connait  très-bien  les  intérêts  de  la  compagnie 
du  Nord,  et  il  me  disait  que,  lorsque  nous 
avions  dirigé,  en  1864  et  1868,  ces  attaques  con- 
tre la  compagnie,  j'avais  exagéré  les  chiffres, 
Î»arce  que  j'avais  parlé  de  centaines  de  mil- 
ions.  Oui,  j'ai  parlé  de  centaines  de  millions, 
et  je  maintiens  mon  dire.  Toutes  nos  conven- 
tions partent  de  cette  base  :  Nous  avons  un  an- 
cien réseau.  Nous  avons  un  ancien  réseau, 
puis  un  second  ;  nous  avons  en  outre  des  sub- 
ventions, puis  des  garanties  d'intérêt,  puis, 
enfin,  un  compte  à  faire  entre  le  premier  et  le 
second  réseau.  Et,  après  tout  cela,  nous  avons 
le  partage  des  bénéfices  dans  toutes  les  con- 
ventions avec  les  compagnies.  Mais  les  grandes 
compagnies,  très-honnêtement,  je  n'en  doute 
pas,  n'ont  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  par- 
tager avec  r£tat...  (On  rit.)  et  vous  pouvez  être 
certains  que  ce  moment  n'arrivera  jamais. 

•M.  Deseilligny,  ministre  des  travaus  pu- 
blics. C'est  une  erreur  !  Ne  dites  pas  de  choses 
pareilles  I 

M*.  Pcayer-Quertier.  Je  dis  ces  choses, 
monsieur  le  ministre,  parce  que  c'est  ma  con- 
viction, et  je  suis  persuadé  que  vous  arriverei 
à  la  partager,  parce  que  vous  reconnaîtrez  que 
vous  n'obtiendrez  jamais  rien  des  compagnies 
comme  partage  de  bénéfices. 


Et  pourquoi  n'obtiendriez- vous  rien  des 
compagnies  Z  Parce  qu'il  y  a  compte  et  compte, 
(On  rit.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Ces 
déclarations  sont  incroyables  de  la  part  d*mi 
ancien  ministre  des  finances. 

M.  Pouyer-Quertier.  Ce  n'est  pas  in- 
croyable du  tout^  monsieur  le  ministre,  et  voici 
des  faits. 

En  1868,  les  comptes  de  la  compagnie  du 
Nord  étaient  régulièrement  faits  pour  elle; 
l'Etat  pouvait  entrer  en  partage  des  bénéfices 
presque  immédiatement  avec  la  compagnie; 
mais  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
déclarait  que  cette  prévision  de  partage  était 
complètement  chimérique,  que  le  moment  du 

Î partage  ne  pouvait  jamais  arriver,  que  c'était 
à  une  hypothèse  inadmissible. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  dans  un  projet  que 
j'ai  eu  le  bonheur  de  faire  retirer  du  Corps 
législatif,  en  1864.  On  a  été  obligé  d'en  fiiire 
le  retrait  parce  qu'il  était  tellement  onéreux 
pour  l'Etat,  qu'on  n'a  pas  osé  en  affronter  la 
discussion  publique,  tant  il  faisait  d'avantages 
à  la  compagnie. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  on  disait  dans 
l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  :  c  Le  partage 
des  intérêts  est  chimérique,  jamais  il  ne  pourra 
être  effectué.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  affirmait, 
au  contraire,  aue  le  partage  des  bénéfices  était 
imminent,  quil  se  ferait.  Il  n'a  jamais  été 
fait...  (Rires),  et  nous  pouvons  bien  l'attendre 
encore  pendant  sept  ans,  puisque  nous  l'avons 
attendu  si  longtemps. 

M.  de  Franque ville  disait,  il  y  a  deux  mois, 
dans  un  document... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  U 
ne  peut  pas  vous  répondre  I 

M.  Caillaux.  L'étude  dont  vons  parlez  a  été 
faite  en  1863  I 

M.  Pouyer-Quertier.  Le  retrait  est  du  19 
janvier  1864„  et  M.  de  Franqueville  disait  en 
4872,  ou  plutôt  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  était  son  organe...  (Exclamations  et 
rires  bruyants.) 

Messieurs,  vous  comprenez  mal  ma  pensée; 
je  veux  dire  que  les  ministres  ne  peuvent  for- 
mer leurs  convictions  et  préparer  leurs  travaux 
aue  sur  ceux  des  auxiliaires  qui  sont  près 
'eux. 

M.  le  ministre  disait  en  1872  —  il  n'y  a  pas 
longtemps,  c'est  devant  cette  Assemblée  que 
ce  langage  était  tenu  —  :  Le  partage  des  béné- 
fices avec  la  compagnie  du  Nord  est  imminent, 
il  se  fera  !  il  est  faitl 

Nous  l'attendons  toujours.  (On  rit.) 

Eh  bien,  je  prétends  que,  quand  on  ne  peut 
faire  les  comptes  que  de  cette  manière  avec  les 
grandes  compagnies,  le  mieux  est  de  n'en  pas 
avoir;  ce  qu'il  faut  c'est  leur  donner  ce  qui 
leur  appartient  et  seulement  ce  qui  leur  appar- 
tient. Mais,  quand  vous  leur  donnez  des  con- 
cessions qui  leur  rapportent,  qui  doivent  leur 
procurer  des  bénéfices  de  G,  7,  8  p.  iOO  que 
vous  êtes  obligés  de  demander  au  pays,  il  ne 
faut  point  leur  permettre  en  même  temps  de 

Puiser  à  pleines  mains  dans  les  caisses  de 
Etat  ;  car  il  faut  le  remarquer,  les  hommes 
qui  sont  à  la  tète  de  cette  compa!jg[Qic  sont  trèa- 
respectables;  mais  ils  aiment  nueux  leurs  in- 
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téfêu  que  cent  4m  tnlret  —  ils  ont  Ucn  ml- 
POU  —  (Hiret);  malt  «oSn  oei  hommot  «ont 
extiémecnant  puittantt,  ili  tont  toajoore  à 
PirU,  ïH  ne  qattl^nt  pu  Parts,  iU  ne  quittent 
pis  les  buretax  des  ministères,  ils  ne  quittent 
pas....  Non,  je  n*irai  pas  pins  loin.  (Noaveaax 

nres.) 
Eh  bien,  ces  bommes-Ià,  meesieors,  obsèdent 

les  ministres... 

M.  Claplar.  Ils  leur  font  Violence  ! 

M.  Po«jr«ar-<)06rtier. ...  Touknl  les  con- 
vaincre qails  font  des  entreprises  extrême- 
ment onèreoses,  qu'ils  ne  peutent  pas  ne  les 
point  lairr  pt  qu'il  faut  que  le  Gou\*emement 
Irs  soutienne  avec  l'argent  do  Trésor.  (Trèt- 
bien!  très-bien  !)  Je  n'en  suîji  pas  à  dire  aujoQ^ 
d  bui  pour  la  première  fois  a  tous  ces  grande 
entrepreneurs  do  chemins  de  fer,  qu'ils  n*ont 
droit  a  quoi  que  ce  soti  de  la  part  de  THlat.  et 
que,  si  leii  comptes  étaient  faits  comme  ils  doi- 
vent Tètre,  l'Eut  n*aurait  rien  du  tout  à  leur 
paver. 

.Vfais,  messieurs,  vous  voyex  ce  qui  se  passe. 
Vous  allei  donner  des  subventions  a  une 
grande  compagnie,  avec  des  garanties  d* intérêts 
et  vous  le  voyex  :  le  Nord  qui  réclamait  des 
subventions  en  t804.  1808.  etc.,  voit  ses  ac- 
tions aujourd'hui  à  1.U?3  fr.  pour  un  capital 
primitif  de  410  fr.  libéa^s. 

Et.  noU'z-le  ben,  celte  compagnie  ne  vou- 
lait plus  faire  de  chemins  de  fer  de  peur  de  se 
ruiner;  mais  elle  a  racheté  la  ligne  <|u'on  con- 
cédait à  une  autre  compagnie,  parce  qu*en(ln 
il  fallait  les  construire.  Cet  chemins  de  fer, 
elle  les  a  acheiés  moyennant  15  millions, 
c'est-à-dire  environ  7riu,(KK)  francs  de  rente. 

Voilà  ce  que  sont  Umi  grandes  compagnies 
auxquelles  vous  avez  affaire.  Prenez  l'annuaire 
des  chemins  de  fer.  vous  verrez  que  les  admi- 
nistiateurs  du  Nord  sont  en  partie  les  admi- 
nistrateurs de  l'Est,  du  Lyon- Méditerranée,  de 
rOrléans,  soit  par  eux  ou  par  leurs  amis,  et 
que  toutes  les  grandes  compagnies  sont  repré- 
sentées en  Franco  par  quarante  ou  cinquante 
personnes,  qui  ont  une  telle  intelligence,  une 
telle  capacité  de  travail,  qu'elles  {*euvent  à  U 
fois  diriger  toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  foret  toutes  les  entreprises  d'intérêt  public. 
(Uires  et  applaudmsements  sur  divers  bancs.) 

Mesîiieurs,  je  ne  veut  pas  m'appesantir  plus 
lon^nips  sur  cette  question  ;  je  crois  vous 
avoir  démontré  que  la  garantie  d'mtérélK  est  un 
systimie  dangereux,  qui  peut  vous  engogeréven- 
tuel'emenl  pour  4,789,500  fr.  de  rente  |>endant 
quatre-vingt-trois  ans.  D'un  autre  côté,  je  suis 
convaincu  que  le  système  de  la  subvention, 
s*il  y  a  des  subventions  à  donner,  serait  inOni- 
ment  préférable,  car  avec  la  somme  de  37 
millions  que  nous  avons  indiquée  pour  358 
kilomètres,  avec  cette  somme  une  fois  payée, 
l'Etat  est  à  l'abri  de  toute  charge  pour  l'ave- 
nir ;  tandis  que.  avec  le  système  que  je  vous 
signale,  vous  ne  savez  pas  si  vous  ne  payerez 
pas  encore  ces  4.789,000  fr.  dans  vingt,  dans 
quarante,  dans  soixante  ans.  pulsi]ue  vous  êtes 
eoAgés  pour  quatre-vingt-trois  ans. 

Je  demande  au  Gouvernement  non  seule* 
ment  de  ne  pu  doAner  de  garantie  d'intérêts 
•or  300.000  fr.  par  kilomètre  dans  un  pays  qna 
je  connais  comme  cette  salle...  (Rires),  que  j'ai 
parooum  vingt,  trente  fois  dans  tontes  les  di- 
redaoDi,  pour  tiiiter  Im  nsiiioe  où  habitent  met 
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amis,  mais  je  demande  que,  an  lien  ée  garan- 
tir 300,000  fr.  par  kilomètre,  si  vous  voules 
garantir  quelque  chose  par  kilomètre,  vous 
vous  liomiez  à  i 00.000  ou  i:>0,000  (V.,  rédui- 
sant cette  annuité  de  4.789.r>00  fr.  à  une 
somme  qui  oblige  la  compagnie  au  moins  à  m 
eflbrt. 

Mais  non,  vous  autorisez  la  compagnie  I  de- 
mander au  public  tont  son  capital,  non  pat 
sous  forme  d  actions,  mais  sous  forme  d'obli- 
gations que  vous  garantissez  :  s'il  y  a  des 
bénéfloes,  vous  n'en  profilez  pas  ;  s'il  y  a  des 
pertes,  vous  les  subissez. 

Un  système  comme  celui-là  a  pn  exister 
pendant  longtemps  ;  mais  il  n'est  pas  possible 
qu'avec  une  Assemblée  comme  celle-ci ,  il 
se  prolonge  davantage.  (Très>bien!  sur  di* 
vers  bancs.)  Il  faut  modifier  ce  système  de 
traités  entre  l'Btat  et  les  grandes  compagnies. 
Il  faut  qu'elles  sachent  que  l'Ktat  est  le  dépo- 
sitaire des  intèr(>ts  de  la  France  entière  et 
qu'il  n'a  pas  le  droit  do  disposer  en  faveur  des 
compagnies  d'un  centime  qui  ne  leur  soit  pas 
rigoureusement  dû...  rTrèsbien  !  àgaucbei,  qu'il 
n  a  pas  le  dnût  de  faire  de  la  muniâcence  à 
leur  ^gard,  il  faut  qu'elles  sachent  que  nous 
respectons  ici  autant  le  sou  du  laboureur,  aue 
le  capital-actions,  ou  tes  garanties  d'intérêt  des 
compagnies.  Nous  ne  pouvons  le  prendre  à  ce- 
lui-ci  |K)ur  le  donner  à  celles-là. 

Messieurs,  la  convention  qu'on  vous  propose 
est  une  convention  léonine  en  faveur  de  la 
comi»agnie  de  rfvsl,  une  convention  déplorable 
qui  vous  engage  pour  une  annuité  de  ?5  mil- 
lions. 

Ceci  n'existait  pas  dans  la  convention  du 
24  août  1871.  Nous  avions  tout  compensé 
moyennant  i8.50().000  francs.  M.  de  Larcy  est 
ici.  et  il  pourrait  dire  que  tontes  les  indemni- 
tés étaient  comprises  dans  ce  chiffre.  Vous  vou- 
lez ajouter  une  garantie  d'int^n^ts.  je  la  re- 
pousse et  je  supplie  l'Assemblée  de  la  repous- 
ser; mais  donnez-leur  une  subvention.  8 i  vous 
l'ajoutez,  il  faut  ajouter  aussi  à  votre  compte 
les  4,78V. r»00  fr.  que  vous  avez  omis  do  faire 
entrer  dans  vos  ÎO,5<iO,(jOO  fr.  C'est  en  réalité 
Î5.2^U..'»00  fr.  que  l'Huiaura  à  payer,  et  qu'on 
demande  à  l'Assemblée  de  voter  comme  an- 
nuité pour  cette  Compagnie  envers  laquelle  on 
serait  quitte  en  lui  pavant,  comme  je  le  propo- 
sais, un  capital  de  32à  millions. 

Je  supplie  donc  mes  collègues  d'examiner  de 

§rès  cette  question  de  garantie  d'intérêts,  et 
0  ne  pas,  par  un  vote  précipité,  engager 
l'Etat  pour  quatre-vingt-trois  ans.  par  une 
convention  désastreuse  et  ruineuse  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  l'a  étudiée  comme  je  Tai  fait. 
Je  désire  plus  que  tout  autre  Tex^ution  de 
ces  lign^,  mais  U  voie  adoptée  par  les  travaux 
publics  est  déplorable.  Nous  exécuterions  en 
moitié  moins  de  temps,  et  avec  la  même  som- 
me, le  double  de  kilomètres  de  chemins  de  fer. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  eu  trop 
de  préoccupations  depuis  qu'il  est  aux  affaires, 
pour  avoir  examiné  a  fona  cette  convention , 
mais  je  la  connais,  pour  l'avoir  longuement 
débattue  ;  j'ai  été  fortement  attaqué  par  la 
compagnie  de  l'Kst  ;  j*ai  offert  1/  milliona, 
mais  jamais  30  millions  500.000  fr.,  somme  i 
laquelle  tous  avez  ajouté  4,789,000  fr.,  tandis 
que  dans  mon  projet  il  n'y  avait  de  ce  abof 
qna  2,700,000.  fr. 
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En  somme  nous  donnions  une  somme  infé- 
rieure à  20  millions,  en  y  comprenant  les  sub- 
ventions et  vous  accordez  une  somme  qui  peut 
aller  jusqu^à  25  millions  et  plus.  Je  repousse 
donc  de  toutes  mes  forces  et  de  toutes  mes 
convictions  l'article  8  du  projet  do  convention. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Deneilligny ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics.  Messieurs,  ce  n'est  pas,  je  Tavouc,  sans 
une  profonde  émotion  que  j'ai  entendu  bier  et 
aujourd'hui  les  critiques  si  vives  dirigées  par 
un  ancien  ministre  des  iinances  contre  des 
compagnies,  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
détendre  dans  tous  leurs  actes,  sur  lesquels 
nous  nous  expliauerons  en  toute  occasion  avec 
l'indépendance  la  plus  complète,  mais  qui  re- 
présentent aujourd'bui  une  des  plus  grandes 
sources  de  la  richesse  publique  en  France. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Je  me  demande,  jusqu'à  un  certain  point, 
si  l'honorable  ancien  ministre  des  finances 
peut  venir  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  contrôle, 
alors  que  ce  contrôle  est  réglé  par  la  loi,  qu'il 
est  confié  aux  représentants  du  ministère  des 
finances. 

Il  y  a  un  ensemble  de  dispositions  qui  près 
crivent  de  vérifier  en  détail  tous  les  comptes  de 
premier  établissement,  aussi  bien  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  d'exploitation. 

Cette  lâche  difficile,  les  inspecteurs  des  fi- 
nances l'ont  accomplie  avec  le  dévouement  et 
la  rigueur  dont  ils  font  preuve  en  toutes  cir- 
constances. S'ils  ne  l'avaient  pas  fait,  en  ne 
les  rappelant  pas  à  l'exécution  de  leur  mandat, 
le  ministère  des  finances  eût  manqué  à  son 
devoir. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  Dites  si  vous-mê- 
me pourrez  vérifier...  Vous  défendez  les  com- 
pagnies. (Bruit.)  Moi!  je  défendais  les  intérêts 
du  Trésor... 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre, monsieur  Pouyer-Quertier.  Vous  aurez  la 
parole  pour  répondre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  Je 
me  demande  aussi  jusqu'à  quel  point  vous, 
monsieur  Pouyer-Quertier,  nui  êtes  à  la  tête 
de  ces  grandes  industries  de  Normandie,  si  ri- 
chement dotées  de  chemins  de  fer  et  de  Voies 
navigables,  vous  êtes  en  droit  de  venir  les 
discuter  aux  Vosges  et  aux  régions  de  l'Est 

3ui  n'en  ont  pas.  (Très-bien  !  tr('s-bien  !  à 
roi  te  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

M.  Poayer-Qnertler.  Je  ne  les  leur  refuse 
pas! 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  le  ministre.  Je  me  demande  encore  si 
M.  Pouyer-Quertier,  qui  réclame  ce  système 
de  liberté  absolue  pour  les  chemins  de  ler,  est 
aussi  prêt  à  l'accepter  pour  les  questions  d'in- 
dustrie. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur 
Cl  mêmes  bancs.) 

ild  irefît  pas  la  |;remière  fois  que  nou>  lut- 
tons à  cette  tribune,  car  nous  avons  (b'^jà  été 
en  désaccord  pour  des  questions  d'impôt  , 
quand  M.  Pouyer-Quertier  soutenait  celui  îles 
matières  premières.  Puur  moi,  je  pensais  que 
la  France  n'avait  pas  à  exagérer  le  système  de 
protection  en  constituant  une  sorte  de  garan- 


j  tie  d'intérêts  pour  certaines  productions  natio- 
nales. Est-il  prêt  aujourd'hui  à  accepter  le 
système  complet  de  liberté?  Non,  il  a  soutenu 
la  protection  pour  l'industrio,  la  protection 
pour  ces  riches  régions  normandes  que,  mol 
aussi,  je  suis  heureux  de   voir  riches  ;   mais 

Su'il  nous  permette  aujourd'hui  d'accorder  à 
es  populations,  non  moins  dignes  d'intérêt, 
les  voies  de  communication  dont  elles  ont  un 
si  impérieux  be^^oin.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  si  j'ai  cru  devoir  répondre  aux 
critiques  de  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier, 
c'est  que  le  projet  que  je  viens  délendrj  repose 
sur  une  base  si  équitable  que  lui-même,  comme 
ministre  des  finances,  en  a  approuvé  le  prin- 
cipe. 
♦   M.  Pouyer-Quertier.  Non  !  non  I 

M.  le  ministre.  Il  v  a  une  lettre  de  lui,  je 
l'ai  là. 

M.  Pouyer-Quertier.  Lisez-la  I 

M.  le  ministre.  Je  l'ai  déjà  lue  à  la  tri- 
bune. Le  traité  de  1871,  comme  celui  qui  vous 
est  soumis,  admettait  la  garantie  d  intérêts 
pour  les  lignes  nouvellement  concédées.  Or 
M.  Pouyer-Quertier,  tout  en  discutant  le  chif- 
fre de  l'annuité,  acceptait  les  bases  de  la  con- 
vention. Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  détails 
de  la  comparaison  des  deux  traités,  mais  l'un 
et  l'autre  sur  ce  point  sont  absolument  d'ac- 
cord, parce  qu'ils  ont  eu  le  même  but,  celui 
de  reconstituer  le  réseau  de  l'Est  et  de  venir 
en  aide  à  nos  départements  frontières. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Il  ne  s'agit  pas 
des  piovinces  del'Est.  Vous  n'êtes  pas  oans  la 
question  ! 

Un  membre.  Tout  cela  se  tient  ! 

M.  le  ministre.  M.  de  Plœuc  me  dit  que  je 
ne  suis  pas  dans  la  question.  Je  lui  en  de- 
mande pardon,  je  suis  dans  la  question  et  j'y 
reste.  (Très- bien!  très-bien!  —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Ces  interruptions  sont 
une  atteinte  à  la  liberté  de  discussion;  il  est 
impossible  que  Torateur  puisse  développer  sa 
pensée. 

M.  le  ministre.  La  commission  qui  a  étu- 
dié ce  projet  s'est  placée  en  présence  de  ce 
premier  devoir  :  la  reconstitution  du  réseau 
morcelé.  Là  seulement  est  TexpUcation  de  la 
pré.-entation  du  projet  spécial  pour  la  compa- 
gnie de  TKst.  Si  ce  projet  n'avait  pas  eu  ce  bat, 
'e  vous  aurais  demandé  de  l'ajourner  jusqu'à 
a  discussion  de  la  loi  générale  des  chemins  de 
fer.  Pourquoi  ce  chemin  a-t-il  été  mis  à  part? 
parce  qu'il  y  avait  urgence  à  assurer  la  re- 
constitution de  notre  réseau  dans  une  contrée  si 
cruellement  éprouvée  par  les  malheurs  de  la 
guerre. 

Maintenant  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  dire  un  mot  de  la  question  même  de 
garantie  d'intérêts  et  de  vous  montrer  que  le 
projet  de  convention,  tel  qu'il  a  été  admis  par 
M.  de  Larcy,  par  M.  de  Fourtou,  par  M. 
Pouyer-Quertier  lui-même,  qui  n'a  pas  pu 
sans*  doute  examiner  tous  les  détails  de  la  con- 
vention préharée,  puisqu'il  n'en  était  pas  di- 
rectement chargé,  que  ce  projet  dis-je,  i^pond 
aux  véritables  intérêts  du  pays  et  que  vous 
[>ouvez  le  voter  sans  compromottre  aucun  des 
principes  en&iacés  dans  les  grandes  créations 
dp  chemins  de  1er.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Messieurs,  dans  l'histoire  des  chemins  de 
fer  en  France,  il  y  a  eu  trois  périodes.  Ea 
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183V.  quAiiil  loi  pr.  mieri  clii^Uitii!^  «!**  fer  ont 
^t«»  ^tudti*«.  on  ne  connaitMii  rnroro  ni  U* 
princi(^  di*    la   îi'i   •!<*  1H42.  *  ;  't*^  n'^'l^'»  ai*- 

pnncif>«  iî«*  I*  tfaninlii'  ù  .iiUti^Ii».  A  ct»lle  épo- 
que, on  était  ï»!  peu  certain  do4  it*0ulUU  à  ob« 
tenir  d«*  la  conAeructton  do»  chcminf  do  fer  une 
M.  Ilarihoiony,  l'un  tle^  premiiT*  et  Ici  plut 
^minent»  fondaienrii  de  cette  ^rjnde  industrie 
en  France,  demandait  U ,  faculté  d  an^ter  à 
Corbeil  la  pn^mière  li^ne  oincWôe  de  l'ann  à 
Orléans. 

(7eft  à  l'aille  de  la  garantie  d*inti*réi!9.  oui 
fut  apphqu«'«e»  pour  la  première  fuiîi  on  18((». 
que  celte  lune  a  pu  Aire  cunvimittv 

M.  U  comte   Bonoist  d'Kmy    C'rtt  tn  4- 

M.  !•  ministre.  M.  Iionoi«t  d'A;.y  \h*u'  a: 
tester  la  v«^rit«^  de  ce  quo  javaiuv. 

M.  le  comte  Benoist  d*Amj.  Oui  '  v^ui  ! 

M.  Ponyer-Quertler.  On  l'aurait  faitoTan^ 
cela  ' 

M.  le  ministre  Non.  on  n'aurul  pan  roni» 
Iruit  a'»»r*  re   rljomin ,   *an*   cola,   uion.nifur 
l*ouyor-Vu**rtier. 

M.  le  comte  Benoist  d'Asy.  I*a!t  un 
négociant  n'a  pri<  nno  g^ule  action  jtour  io 
chemin  de  fi^r  dr  l(i>uen.  .  Je  in«»  trompe,  un 
grand  né^cociant  on  avait  prit  une  quantité 
cons'déral»!»» .  inai^  il  ti  réirar*.»''  ion  onipice- 
menC    r\«'I.innt  on»  dn^rwi^. 

M.  le  président  N  interrompt /.  pas.  int»i^ 
tieore  ;  U  pirole  eil  à  M  !e  mimttre  t\oi  ira- 
x'aui  public*. 

M.  le  ministre.  iVrmoiti'/Miioi  .  nu*- 
.•M»urK  .    de  continuer.  iParioit  !  parlez') 

Kn  ]^\i.  la  loi  qui  fut  NOt^V  mil  à  la  charge 
de  rKtat.  ra<  quifiition  «les  terrains.  rextVution 
dei  trrra»ement*  et  dei  uuvraeoâ  d'art;  les 
conipa^nifs  furent  ctiargées  si*ulomt'nt  de  la 
Voie  et  du  matériel  ritultnt.  Tlua  tard  on  arr.\a 
au  »yftêmedeji  >ubveniiomipro;>ortionnéoa  soit 
.1  retendue.  m\\  i  la  difûculté  du  chemin  de 
fer.  Mai<«on  !S5'.»o:i  était  on  prén.Micp  d'inqnié 
tudea  tréf- vives  à  propon  du  nouvoau  r>^»eau. 
Je  me  souvirn*  tré^-bien  d*a\oir  entendu  «hn», 
a  ceit«»  t''p»Hiu»v  qu.'  Ton  craignait  que  îi»  nou- 
Tesn  réfoau  ne  compromit  tous  le»  revenus  <1<* 
ranrien.  (Test  alor^  qu'une  combinaison  ingé- 
nieuse. f«conde.  proton  irmoni  ut  le  au  p^yu, 
t't  di*  laquelle  on  a  par!/*  tout  à  Theure  dans 
de*  termes  qu»  je  ne  croiii  \^é  exacte.  e*t 
\enue  apiHirt(*r  un  élémoni  nou\t*.iu  d'actnité 
ot  de  fAcondit*-  .lu  r»*'«.m»'  ib  h  ch«'nunj«  do  f  r  :i 
cett«»  êpo|u*'. 

On  convint  d'ac.'«»r.U»r  une  ;:8rantie  à  la 
M)mme  qui  a.iri  t  i*  '•  d»'»|.,»:>»..*'.\  ,  n  v  «Nimpro- 
oant  le-*  lut^'r»  *  |-4Mi»1ani  .v  tiMi|i»  de  U  Con.-*- 
truction.  intoréu  qui,  d'ailiours,  wnt  infini- 
ment moindres  quo  ne  1 .1  d:t  dans  celte  iis- 
f:u»«ion  un  d»».*  pr»'r»slt»nt'*  orateurs,  et  .uï- 
•{ueU  il  oiit  imuossibb'  do  donn**r  une  autre  im* 
putation  RansU'r*  dos  com,  us  iii**iacUi.  1/en- 
«embb»  de  ce*  dô(M>:)»e>  d«*  pr«  .iii»»r  établi«i*ie- 
ment,  vér  lié  j>ar  une  coiuiiu-  ..>  »  Ji»  conirùle 
dont  les  aitnbutiomi  sont  d*^t«>r:iunt''Og  (ar  un 
décrot^que  ^t^  pourrau  moîlro  ».»u«  vos  yeux  et 
dont  M.  I(*  ministre  des  lin*;:Ke8  est  charité, 
comme  M  le  ministre  dfj^  travaux  publics, 
«la^-uror  l'oirculion,  fol  dut»*  d  uno  garantie 
d*iniA:iM-i  d^^(r.  6^  p.  îoO  pour  une  durée  de 
winquan'.o  années. 

▲XXALU  —  T.  I\iir 
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A  p.vrlir  lie  c^iw  loi  .'i»  1î<Vj.  dont  l'îionora- 
l'e  M.  de  Joov.^nol  :ui  ;  iial»  le  r»;.  orteur,  l«»s 
obl:jaiion<  ilo  .  \u*r.ï  n<  .i«»  i.r  purei  l  »<•  placer 
facitem<*ni;  TonMMnbV  di!  r*  *»mu  français  put 
étn»  trrroii)é.  01  je  \ais  vous  thn»  qu^l  on  a  éi»'* 
le  k'rand  avantage. 

f^  grand  avantage,  «.'«Mt  quo  !«>s  petit»  che- 
mins ont  pu  »e  fairo,  tandis  quo  jusquoU  on 
n*avtit  pu  faire  quo  le»  graniis.  et  vous,  mes- 
sieurs, qui  |»our  ia  plupart  repréi(ent<*x  des  dé- 
(«artemenu  dont  l'importance  n*est  pas  égale  à 
celle  de  la  ï^ine-lnftrieure.  vous  !tavex  parfai- 
temont  qu'ano  stTio  ih*  petites  lignes  oue  je 
pourrais  citer  n'ont  pu  se  faire  que  par  rasso- 
ciation  de  Tancion  et  du  nouveau  réseau,  et 
grAce  au  tiysl«*nie  do  la  garantie  d'intérêts. 
(Oui! 'oui  I  —  C'est  vrai  î  —  Très-bien»  trèi- 
bion  ' 

Ainsi,  par  oxoiiiplo.  iîa;i*  tout  ce  coîilre  d** 
la  France  que  j*habite,ot  que  beaucoup  do  mes 
coilèguoii  connaissent  comme  moi,  on  n'aurait 
pu  faire  aucun  <!o  c«\><  chemins  si  précioux  pour 
nos  populations,  si  notis  n'avions  pas  eu  les 

Îrandes  ligne!*  d*>  Paris  à  Bordeaux,  de  Paris 
Tours  ot  à  Nantes,  qui  déversent  leurs  pro- 
duits sur  la  partie  moi^^s  fructueuse  du  réseau. 
Tous  len  cliemms  do  for ,  traversant  nos 
contrées  monta.:nouses.  où  l'industrie  et  le 
commerce  n'ont  pa.-^  encore  pris  tout  leur  dé- 
vt  lopi)eino-.i,  n'nuraiont  pu  être  créés  sanf  le 
régime  qui  a  été  alors  inauguré. 

Kl  qa  a-t-on  donné  aux  capitaux  pour  cela  .' 
Ine  garanti**  do  1  fr.  Oô  p.  100.  Cet  intérêt 
«jui.  C4'rt<*s.  u'o*t  [uis  oxagéré,  constitae-t-il 
pour  rt^tai  un  abandon,  un  hacriûce  déBnitif? 
Non,  mes)ii«*urF.  Il  u  été  convenu  que  les  tom- 
mes anis.  a\ai»'' '«'S  2>or4era'ont  intérêt  ot  fe- 
raient remboursée*  à  l'État,  non  pas  dans 
quatro-\ingt  trois  ans,  ooinnio  on  l'a  dit.  mais 
aussiUH  quo  le  revonu  du  nouveau  réseau 
accru  de  l'excédant  dot*  ro venus  de  l'ancien 
donnerait  lo  ir.(»indre  excellant  sur  Pint^rét 
garanti.  L'État  a.  on  ouiro.  une  h3rpothéqao 
sur  tout  le  matériel  qu'il  osi  tenu  de  rembour- 
ser on  tin  de  conces««ion.  et  celte  hypothèque 
s'ajoute  à  celle  qu  il  a  déjÀ  sur  lot'  deux  ré- 
foaux. 

Ain)«i,  on  doit  arriver  à  ce  résultat,  d'abord 
quo  ces  réseaux  jçar.uiliîi.  dé-?  que  leurs  recet- 
to-i  excèdent  r»niorôl  do  S,CfU  p.  U.M».  rembour- 
sent :mroédiai<  rr.ont  lof>  avances  faites  par 
l'Éiai  à  litre  d«»k'iiraùi  od'inténHs  ;  ensuite  que 
l'ancien  réueau.  d»»!î  qu  il  dépa'i«o  son  revenu 
léservé,  dévpr^.^  cei  oxcéd  inl  sur  le  nouveau 
en  atténuation  di»  la  K-^rantio,  ot  en  fin  de 
Compte  que,  si  Ioh  avances  ne  »ont  pas  r<^m- 
boursét'ii  \  r«xpiration  de  la  concession,  le 
ii:4i«  rirl  d.-î  •  .riR  ns  de  for  qui  représenie  nn 
Milliard,  est  la  garantie  de  l'Eut  pour  le  rem- 
boursement do  »a  ctéance  on  capital  et  en  in- 
térêts. 

Voilà  le  système  de  la  «arantie  d'intérêts  qui 
ne  représente  qu'une  ^omme  mise  à  la  dispo- 
sition des  com^A^ignios  par  l'tUat  une  avance 
qui  a  permis  et  qui  permettra  encore  d'exécu- 
ter tout  l'enfemble  des  chemins  de  for  en 
France 

K*t  <  ••  r  "t"  '  t)ui.  il  e«î  jii«:te  de  venir  dire  à 
ces  cap  *  i  v  «ju.»  l'i  :  a  il  »\.i  i  nva'^'^'r,  st  lo  pu- 
bdc  n»»  \f**  a\ai..^ii  lui- mémo  :  «  Nous  vous  ac- 
cordo'>s  un<-  garantie  n)ur  U  diITérence  qui 
peut  oxi*'»  r  cuire  le  re\(nu  de*  lignes  et  le 
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taux  (l'intf'n^t  Irès-modéro  qui  vous  rser  alloue'. 
C^^tte  garaïUic,  vous  nous  la  rcmbour^onz  des 
que  vos  rovonus  lo  ix^rmctlioiit.  >» 

Nous  (';li(His  Lion  prè>  trattoinflro  ce  n'-sullat 
pour  la  coii.pa^nio.  uo  TEst  au  moiiiont  où  >ont 
ariivi'-s  IfS  iiîalli<'«n*.s  de  la  u'ULTro. 

Ce  .tyslc'iiîo  si  justo  est-il  utile?  Oni,  car  il 
ne  Ruffil  lias  d'avoir  des  clieinins  de  l'cr  pour 
ilouen  ou  pour  Paris,  n'en  iaut  il  pis  au>si 
dans  d'a-ilres  local: t'''s  moins  impor-.anfe-  ?  1)  •> 
voies  do  coininuiMC.jlion  iVrrées  ne  Fonlelh's 
pas  réclaTTiéi-s  iKirlout,  et.  f:mt-il  dire  à  cerîa'ns 
départemerts  qu'ils  eu  seront  dr^s-hériios? 

Non,  il  fMut  se  S(»uvenir,  au  contraire,  qu'en- 
tre toutes  h  s  j-arlies  do  l;i  France  il  y  a  une 
solidarité  puissant'  ;  (jue  les  parties  riches 
doivent  v»'r»ir  on  ...  i»  aux  parties  pauvrôs,  les- 
quelles s'enrichiront  à  h»ur  tour  et  vicsidront 
aider  au  df^'velojipi  meut  de  la  prospérité  de 
notre  pays.  (Viv'»  aiiîjrohition.) 

On  a  lait  rohje«;tion  que  c'était  là  une  perlo 
pour  le  Tr'-sor. 

Non,  ce  n'^st  pas  une  perte,  c'es'.  une  avance 
qui  est  taito  par  le  Trésor,  et  c'e^i  là  pour  lui. 
je  le  démontrerai,  une  op  M\vtio!i  avaiitageu  e. 

M.  Grermain.  J*-»  demande  la  jarole. 

M.  le  ministre.  I. 'honorable  M.  Germain 
conteste  cette  allirmation?... 

Plusieurs  membres.  Non  î  il  demande  la  pa- 
role ! 

M.  le  ministre.  M.  (îernniri  a-t-  1  examluf' 
ce  que  ces  cl^Muins  de  1er,  auxquels  vou-  don- 
nerez 35  millions  de  J^arantlo  l'année  prochaine, 
donnent  ù  l'Eiat? 

L'ensemble  des  services  i  ublics  rendus,  so't 
gratiiitemenr.,  soit  à  j)rix  réduir ,  par  les  îoni- 
pafçnies  do  ch^'uiin-*  de  ier,  doimail  'U  ISOl»  à 
l'Etat  un  bénélicn  évabié  i  ÔT  millions;  l'en- 
sembic  <!es  ch  a  rires  pesint  dan<  la  môme  année 
sur  l^s  clien)ii.s  iU'  Ut  s'élevait  à  uno  .-onnuo 
éfçale,  Foit  onr/in^  îjT  millions,  il  y  avait  donc 
plus  de  110  millions  de  profit- assïirés  annuel- 
lement au  Tré.-ur  par  lo  tait  des  chemins  de  1er. 

En  outre,  le  second  déoimo  que  veu:»  avez 
mis  l'année  drvnièro  sur  les  voyn 'eurs  raji- 
porte  30  millions  par  an. 

M.  Langlois  v.l  plusieurs  autres  n\einb*f.<. 
Mais  c'est  le  public  qui  paye! 

M.  George  Toutes  lo.-^  rcceîlos  des  che- 
mins de  lor  so'ii  payéo-i  p;îr  le  public! 

M.  le  ministre.  M.  Lancrlois  me  fait  l'hon- 
neur de  nî'ii:tf»rroinîire  et  me  dit  que  o'e.-t  h 
public  qui  paye  1rs  iujjpots.  J.*  m'en  étuis  quo!- 
quel'ois  doutai  Sourires.)  Mais  ce  n'r,-t  pas  lui. 
le  public,  i\y.\  •■  ye  les  57  miliions  d:^  se:vici  s 
gratuits  qui  r,onsiituont  ui;o  perle  de  receli.'s 
pour  les  comîi.'îxfiies.  Et  quant  aux  divers  im- 
pôts dniit  j  :;!  parié,  si  vous  en  j»crcevez  le  pro- 
duit, c'est  pîirco  (  uo  vous  avez  d-s  chemins  de 
fer.  il{éclamt?ioî:s  sur  «liveis  banc^.  ~  Ap- 
probation sur  'î'.mins.i  Et  clinque  fi»is  quevou- 
ouvrez  un  Kilnuiètre  noi;ve;iu.  vous  avez  i.n- 
médiatemei.t  me  sourc^  de  i.roli?'^  Dour  lo 
Trésor. 

Aujourd'hui  l'ensfMnble  «les  sommes  entrant 
annuollenn'îit  an  Trésor  dép'îs-^o  l."i'i  miMon-, 
alors  que  l'iJU  a  cléjuMi-é  ju.-qu'à  c»*  jniir  «mi- 
viron  un  milliard  l*ar  crnî=équ-n',  lEt^i-a 
fait  une  ail  i ire  qur  lui  rapport»'  IT)  p.  loti.  lin- 
corc  ce  chiM'ro  n'c-t-il  [»as  compioi  :  le  ji'ao.-»- 
ment  qu'il  a  l'ait  lui  rapporte  bien  plus  en 
réalité. 


M.  Tolain.  .le  demande  la  parole. 
M.  le  ministre.  Oui.  bien  plus,  car  il  lui 
rjpporie  en  même  tenr.s  l'avantage  que  pro- 
cure à  tout  pmvernement  le  dcvoloppemeat 
d«*  Il  riclie.sse  d-iiis  le  pays  par  les  contriuutions 
indirectes  qui  rendent  in  Uniment  davantage, 
par  les  industries  di^velo])pées ,  par  les  procrôs 
de  tout  prenre  réalis-'v. 

N'oublions  pas,  quand  nous  parlons  de  cette 
réaction  si  salutaire  des  voies  de  commonica- 
lion  sur  la  pi  os  jiérité  publique,  que  nous  ne 
sommes  ni  los  premiers,  ni  les  seconds,  ni  les 
troisièmes  dans  le  monde  en  fait  de  cbcmins 
de  b'r,  il  y  a  un  certain  nomi>re  de  pays  en 
cvanc  »  sur  nous. 

-  M.   Pouyer-Qaertier.   Nous   sommes  les 
cin.juièmes  ! 

M.  le  ministre.  M.  Pouyer-Quenier  dit 
les  l'inquièmes.  Il  me  semblo  que  nous  allons 
être  bien  lot  d'accord. 

Mon  hr«norable  c<»ntradicteur  dit  encore,  et 
cot  arirumert  est  r»'vonu  dans  plusieurs  de» 
diî-cours  prononces,  que  les  chemins  de  fer  se 
c«m.-triiis"nt  b.-aucoup  tro))  cher;  si  on  pouvait 
l.*s  o,i)n.-:ruTo  |rès-ér(uiomi-.iuement,  ce  serait 
un  résultat  én-irm'^  (|u«'  V|.  l'ouy^T-Queriier 
nous  apporterait  et  que  nous  rectn-rions  avec 
re- onnaissimco  ;  mais  je  ne  cro.s  pas  qu'il 
puis^se  nous  assurt  rce  bienfait,  à  en  juser  par 
l'^^xemple  qu'il  a  ciié. 

S.iv.  z-vous.  en  (lUt.  ce  que  vaut  Fc^mple 
de  la  compafrnie  dont  il  a  parlé?  J'ai  pu  m'en 
assurer  auprès  de  1" honorable  directeur  généra' 
dos  ponts  et  chaussées,  qu  il  est  bon  quelqae- 
luis  k\o  consulter,  puisquo.  paroii-il,  il  a  depuis 
lonirtomps  concntré  tous  les  documents  rela- 
lits  à  cos  questions.  Je  .'-uis  hounux  de  témoi- 
çm^r  ".outo  la  contiiiuce  qu'il  m'inspire. 

La  co.npa^mio  (pie  v<'U<  avez  citée  n'a  e:îCore 
terminé  (ju'une  liirne  di*  1*J  kilomètres,  et  c'est 
à  projios  de  ces  !•.•  kilomètres  que  vous  dites 
qu'on  peut  l'aire  les  chemin.-;  de  fera  toi  prix* 
NOUS  ajoutez  qu'elle  n'a  [las  eu  de  subvention. 
Non  sans  d<'uro.  m\i<  olle  a  une  trarantie  d'in- 
térêts qui,  au  !i  j  «b*  4,0.'»,  egr  de  5  p.  luO,  ga- 
rant-e  flonnée.  moitié  par  i'I'^tat,  moitié  par  lo 
dé[ia:ioment.  (On  rit.) 

Il  faudrait  cepi-ndant  nppnrtor  quelque  exac- 
lilule  dans  les  ohin'n's  (prou  avance  à  celle 
tr.bune.  surîout  pour  dos  q::estions  au.^si  déli- 
cates, i C'est  vrai  !  —  Très -bien  :  très-bien  î) 

M.  Ponyer-Quertier.  (/est  dans  mon  dis- 
cours d"hif'r! 

M.  le  ministre.  Et  m^inteiiant,  il  faut  bien 
s*.»  ;!on«îro  sui  les  conditions  cîo  la  conslmc- 
tion.  Je  dem mde  à  enlr^^r.  à  c«'  sujet,  dans  des 
détail-  «[u:  i:o  seront  ]'as  lonirs.  î*arlez!  par- 
l-z!) 

On  peut  faire,  si  vouv  ne  permettez  l'exp^^s- 
sion,{îes  chemins  de  1er  à  tout  prix.  On  peut  po- 
For  simplem'Ul  des  rails  sur  un  cliemm  vicinal. 
Dans  ces  conilitio:r--!"i.  vous  n'avez  que  la 
dépense  de  la  po^«'  df  la  voi<*  à  ajouter  à  la 
•léf^ense  n^é  i:e  du  cheuiin.  Vous  ferez  facile- 
meni,  it  j'ai  f 1 1  mo -même,  de  t"ls  chemins 
de  foià  lio.nnn  fr.  le  kilomètre.  Prenons  l'ex- 
frémo  oppo<é,  ;iar  ox^mple  \<*  ch'^min  do  for 
do  Paris  à  l.viui.  [  uur  lequel  on  a  ohorché  à 
réunir  toutes  le-  conilitions  do  laibls  i>onles, 
de  co'irbe^  à  ^'rand'  ravrn.  de  solidité  dans 
Tassiottodo  la  voie,  -l*^  perft  cthtn  d'exécution, 
do  manière  à  pernvttie  î»?  maximum  de  vilci 
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•»l  »!»»  >A<rurii«'*  pour  !»•  lirniHiMii  •"•  \o\â*;i*urii. 
t>i  tt»  lueili-  ur  ODArcht*  |H>5i-;bl«>  cuiuuu*  lnin«i- 
|Hiri  il«*  tiuicbatil.^t-A.  <ian<t  «v  i-aa.  \ouiAaNi«: 
-lU»*  tutuii'U .  dfl»  kTaiiil*  U>rra««i>ini*iit4.  ilts 
'  \ia<luc«.  t*l  Ot*  li*is  «.ht*uiiiH  ili*  «T  i.oiii*  ni  <i<* 
\it*)  ,1  I>4(«j,uuu  fr.  il'  Uiluini'lt*-.  Kntre  li'^  <'ca\ 
•»ilr«'Mt<»tf.  il  \  a  (!«*»  ohiMuiiiA  à  r>ii.uiKi,  À 
tui.tiiN».  à  .<<)  t.UiMMr.  Il»  kiloinôlr**,  bUivaiu  uuo 
la  voii*  t**l  hiitiplo  ou  «loubti*.  huivanl  l(*>  ùilti- 
cuU«*»  «le^  l«Tiainit,  ^ut^atll  1**4  |m>!<  t:a\fr> 

Kn  Ain«*rmuo,  «itint  "i\  a  m^unoit  (larli*,  l»« 
chi*ini<:H  il«»  ti»r  H"  couU*:»;  on  inoytMiiio  quo 
I.Uiè  |.Viu<M»  ir.  |Mr  kiluini'tn»:  tl'aliMir.l  paice 
qii<«.  a  IVx'^riaioii  «)••  In  tr.i\<'r*<'i'  iïvn  Aii«-t;)ia- 
iivt  <*i  iU*y  SioiiltiiU'^  (tu  h«ui  «'!».  Il*  |ay»  fut 
';An»''ïa!«Mi.''ril  ,M'a  acci '••n'»'".  <':i!>iit't*  parce  qu^ 
lea  tra..iu\  m*  «oui  ct^tru»^^  «l'>il>  »rtl  quiMi  uiu* 
ni.it(i«  ff  4*11  ipi«*i>{Ui*  H.trti*  ;»ro\i.o  r**. 

iMi  attoiitl  i»uj\«'nl  (|u  un  p'iiu  >*i>  rouli'  ,)uur 
M»  «î'Mi  ItT  a  !•»  H'Ii'MT.  Pui"  »'ii»«r«»  c*  •♦  c:â«*- 
noii»*»  t  bon  :iiarc:t**.  liit  -oui  f.i  (n  .-aD'*  dut. in*, 
rt  l.i  Iix'ouiti.^4*  ilo  l  l'ift*  .'uin/'t*  (Kun  in-tiu- 
uivul  ap{iiNi*  luii -t<j/f  Vi*.  (l«*>»ttn«*  à  ha:>ir  dû 
iV4rUr  !»*»  Im^imux  qui  \M*nn<'nl8ur  la  \oie. 
Vo4il«*4  VOUA  <|u'tM)  I  ran''««  on  Uïs<**  lUiiJi  c**^ 
rontiilMMiit  tt«>-  lik'niw»  'S  t'iUNi't  u't'*n*'*ral .'  ihi  itf 
'o  vont) rail  }H-i«t.  ri  li*  pi:lili:  dt  niandt»  «pi  j  Itvi 
th'*mirj«»  -o;imu  riin  in. Il-»  il«»  umirôf»*  ji  a>-u« 
tf>r  4  la  fo.ii  U  \.u»-.^«».  i;i  ••'•cu:.:*'*  «'i  U*  iiM 
inan*li««  di»!»  irauj*;  ori-». 

li  y  a  aUMi  «UiUn  la  lik*n«i  ctini'(.'*iii'«*  à  l.i  c  ni- 
pAinii*^  d«*  ri.^l  dt*H  (*b-Mii  14  i{  li  p>arru:i*.  (*u.i- 
Irr  l'Mt.(HN)  IrancH  .«*  k.lunu'irt*.  nian»  il  «mi  '««l 
d'autr»'^  pliiA  <:lii«{«.  A-l)^i  la  ,af:it*  il  •  l.i  Ii^'ih* 
ijui  o»injiâ«»;»ill  !♦•  tur»!»»!  il»»-»  \  u.-i^»  *  «!i  %  lU 
Cui>t*'r  un  |»ri\  Ua.icoi.t  plu'«  i*i*n«*.  i<4  K4*u  i) 
pr  ■^•*:t'*i*  «1  un  urand  «>;i\r.ti;«*  «.  an  «lann  um* 
re«:i*»n  .«uifnnMiU»  c*'nM«U*rai).*>int'nt  It*  ooi:l 
ni4i.cn  kilMiifiri.pit*.  Ce»!  p  lurqut»!  il  faut  !>o 
délit-r   d«*»  m  >>*MMi*4.  vi  i(>  crains    quA  coIIp?^ 

Siu'on  a  .ii'por'.f*  •*  à  C'*(''*  tritmin*  tit*  >oi»*ni  p.i?* 
ond^M'K  •»ur  <!«*•*  doninV^  conipl«''tofni*nt  oia-** 
Ir^  ou  n«*  «o.cMt  pio  .tp;t'i<*ah  (  »  .iu\  h^'iie&qu'* 
«itiu*  avon.t  a  runtinuiT. 

i«fO)fi;  lii.Mi,  ni«*«pi*ur^.  qu«»  r«*n<«4>inldi*  J»» 
U  c«>n*itrurtit>ii  iU*f(  c:i*Mnni<»  <i**  U*r  nv  m»  ù  t 
paa  rn  Fruio^  a\«'C  un  Ka^pJlaat^  •uniiu*'  cc'ui 
qu*«Mi  \i>u<*  a  dt'';i«*iiit. 

NouH  aNon^  i*u  a^M*x  df*  n.Hlh'  un.  nous 
a%on'«  ii**i*i  d**  d«*faiiu  a  corn  .'«t  ou  di*  iacunt*a 
à  coinhl«T  dann  tout»  nutn*  or.aniiMition  iiii*'»- 
rirun*  MiM  qu  «>n  \i«'nn«*  «>ni:urt*  dfitairo  la 
forr**  qiio  |>"ul  i>o>i*»  d«*;ini>r  un*»  ;rr4iid«*  «ruvro 
qui  a  pui!i.iiiiin(*nt  con«*ouru  a  la  pro'i|M'*ritt*  d** 
noirr  |»a\!i.  •Tr»'-»lu»*ii'  irr.— i».«*ii  *  i»ur  un  t;ra:)«l 
fiutiit'fi*  «1(*  t»an«'4.  —  App'au  h^^*'  i.4*nu«.  ) 

L  honor;»l»î«»  M.  l*o  i>«T-Vu"riiiT  «•!  I  hono- 
nibl<*  M.  <«t.t}*>*-r  tw  i>c  fow.  paît  tioiiii**  à  hlA* 
iii<»r  )rt  con»;f  uotioii  de  no<>  <  îhmioiis  *u*  i<*r.  !•» 
o:>(  f-i  t  aun^i  nu  ••uj**'.  d**  i.i  •|i**'*»(iun  d'oiploi- 
talini  «li'n  I  r.(i'{u**ji  d*»n;  )*  \uu-*  iK^inatidi»  la 
|K*rms.<*  un  de  duo  qu«dqu«'H  mu(-i. 

On  «^f*  horrip  à  iOin)Kii**r  !**  cliitTn*  tl«*!i  d«>- 
nonM*fi  dVip'itit.itit»n  ài*  luiilrii  rr^^ttos.  «piand 
w  rapiori  «••♦.  ô!r\iv  on  nou*  ilil  :  I/»'\|'i  mu 

t:On  l'!»t  IIMUN  lirt*. 

Ma  *  «a\*'/-\iMi<%  |K>urqo4u  cru  dt')»rnM*ii  nont 
souvent  *\e\vi*'*f  iIo»t  p.irc«»  que.  jteu  à  p<'U,  !•♦ 
prii  d**  ir.it  f»|iort  a  Uai^j^é.  J'ai  ici  un  travaii 
cor. 9 td •*»!»>  que  j*ai  êiuiJi**  avcr  aoin  ce.«  jour<« 
flmiiorf  pour  me  reodre  coniplo  di*  la  inarcin» 
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suivie  par  it»4  r  ioniui>  ùi*  i.  *  «;a:.>  leur  o\ploi- 
laiton.  U  coiitirui4*  d»'s  i.*>u!iat^  q  a»  di*pui.i 
ipu^'tftnp»  iiioîi  exp(*cit*iii!»'  ?»tT>o:»ii«\i«»  lu  .t\att 
fait  connailrt*. 

1^*  cililer  dos  »  linrco»  )»oruti't  dv»  ;arifh  do 
l»i  »i  î<t  <  «*ni.iiii '^.  On  ir*  a  lôduits  pt»u  à  |h»u 
à  une  iiiOVtMine  d\*n\irou  ».  («niitnf'^.  ««t. 
|K>ur  c*-iiai:ii(  traiiHjMiriH.  (-..nnu**  c  l-.u  d«)  la 
iiouill'-  ri  du  coko.  la  niuviMim*  dc-cud.  puur 
•!fu\  dt*  110^  conii'.ik'uu-s.  .1  A  U\  i.'»  |*ar  toUDi» 
t-i  |»ar  kdouiclu*. 

Sj  \uu^  ftup)M>s*'Z  i}Ui*  II»  pru  »!♦•  ro\  iiit  àuil 
«il»  .'  r.  1  J.au  :ui  oi  à  li..  uriM|  .»'\mu.'»  l>ai'«m'a 
11*  pii\  di*  lr«i:i!ii>'r:.  .f  rit»,  tut  di>  d^^MMiMM 
.iu\  il*  «Uo  ftilr.»-;  !•  ..uri'raiii.»  m»  produit 
avi'C  «lisLiiifâ  é!e\4'*g  ;  rt  l 'o*.  aiUi«i  qiMfdana 
i\vé  i>ay."»  ou  l'on  pourra.;  .iwi.r.  p.ir  «*\4«uipl(\ 
|o  cnLiinejii  comme  m  »<  niii-  do  pux  kilouu*- 
trique,  vu  ferait  t-aiii  douLi-  1  •  \pioiUUoii  il 
:io  p.  |i»<i  nu  heu  <!•    W'  oa  '•  •. 

Li»««  iiV-u  t.ilK  M)  m  il'h'nt  «•:.'  iro  suivant  la 
pl<«>oa  U(uiu:>cr4nd«'  l:«'*jUi  Jiat'on  do  U  lu:ne. 
J«*  lie  '»m'»  ti  y*  in<*:a.!)  Itioncomproniie.  Oui' 
oui! 

J«'  finis  col  o\j»o  »•  en  ir.ii,  j.iaui,  on  que}i|ue« 
111  »;•*.  la  pon^Ae  «lu  li«»uv«'ri.oinotii  : 

N  '..>  nvon<>  ruiUMiUon  d  ctUii.oi'  U*ulos  loA 
ipie.'^t.u:!**  ti  Ut;\os  a<ix  iii«*niin-  di»  1er  a\ec 
un  *'^^ri-  d'nnh'pt'nd.tni  o  al»*.»luo  Nois  no  le- 
n«*n-.  11.  ilo  \nv*>  Ht  «  0  ii'.ii,  .1  .lUiiUtio  «li  >  com- 
(m;.mi!  <  d<»nl  on  a  pari«*;  ni  115  Imiu»  M>n)Uj<*tf 
auach*''^  ai:\  irr.in  i»  <ll^•ll>l^  .iu  ;»ays,  «t  noua 
d'Miiaii  ioii'«  a  n*  {O.iti  1'*-^  t^'MiluWonnor. 

\tius  a\i>ns  fii .  li.iii'^  iifU(>  ma  li«Min  ux 
piv-i,  .i*.»o/.  «Il»  r»'\«»;»ii  uii's  ;  .l'ir  ii\ii  ■•a?»  >up- 
;int'r  :i  '  IH»  ;»•'!!■'  •''..»  i!:i<  1.  I  .^ino  M  .nii- 
ui«'iii«'iik  !.«'<*  «lu  «  [•'  m  piiliii  il  ii-pro>i-nt('*e 
I  .ir  un  «'ap  tal  d«'  pf«'>  <'o  'J  niillinriU. 

M.Claplor.  i^i./«;n  ?  o  h  •  .0   ro.hi»4>  pa^' 

M.  le  ministre.  .!(>  m-  d>  iiinn  !o  pas  qu'on 
I- .-  a':<r".->e.  m  .'o.*l  ni-.i.l'* .  lu.iis  y*  l»»  do- 
inand*-  !»i  la  lorU;ii<*  du  )•■&>»  >l<i.t  on  )*rotU<'r. 

M.  Clapier.  I/i'\  i  .'«-rii'ioii  u'oai  jamais  pr*» 
lll.iliio  ' 

M.  le  prénidtnt.  N  iMt.'rro:îj;'V.  pa*î 

M.  le  nainialre.  Vaand  l'-  «lêponsc.^  no 
soi»(  |ia^  ut  -o/i.  I.  >un  .'^omnio^  !«  ^  proiniora  à 
k'o  nq o'.>»or.  Oi  v  u^  nous  y  uiJ«*iv/.  c«>nime 
\i(i4  r.iM/.  fut  ii!or  pMur  :  I  kiltiimtit'â  de 
clo'innH  «lo  ft-r  q«i\  pour  im  :k  .  nous  av.uus 
con^enli  à  a  liuoti  ••  U.in>  rii:i-*n'*i  d»-  «leux  d«> 
p.itt*Mnent^  tri  ."»-«*, trou v»'?.  Vo-."  .r.ez  jU;<o  ciu  il 
Kiiia.t  tlxor  une  Im.ito .  nou<^  nou>  oonforino- 
rons  àloi>p;.l  qui  a  .iin«'.H*  votro  «l«'*ciMon. 
'ituini  Mm  sUi*  qu>  :  |ui  ^  Utiles  .'t  ;;au<*lie  * 

.Ma-s  pour  1«>  dé:  ■•n>o>  «Tun.»  ul;:il»*  incoii- 
t«  .-Mih**.  i.ou^  «  (  I  .oiio  qu'il  l.iut  lf >  al*ariler 
rÔMMitmoiii.  N<iUa  >omin  »  t^n  ■  d«-(  run\aincUii 
quo  (V  ,t.'i;.  -  q-ii  a  liwbl  U  .t  do  ..  ailii-ur.-.  HMIS 
i|Ui  a  montr*' Lini  «i«'^inii;our  •!.iii.<i  m  tl«*(aite... 
;'rns  It.en').  paniioiid.-a  a  >uriii'nior  «aïoâu* 
\ai<>e  fortune,  et  «piil  y  r-u.-Hiia  .1  ai>ord  par 
Ni  Mv;f>so  poliliip;**,  )»ar  Tor  ire  qu'il  aura  I  é- 
ner^fie  do  maintenir,  oi  aw.Hoi  par  la  fi*. «indue 
lie  »oii  industrio.  (Kir  ioj>  c*'>  ilVoris  «pii  ne 
font  hur  tout  n-  u-iruiaio  pour  ri>\or  la  |iaii  0 
4'v.nniuni».  il  pu  I  .«  '1  i'-  ,  .»  -•  a  •ié,«loyêe 
dann  le»  k'randu  travauv  pui>'..<  .•*. 

Otte  a<:  iviiô  uui.  doput^  tiCiito  anl^.  a  tant 
lontrdiué  à  la  r.cIio*>«i^  publique,  nous  t\uu» 
à  c<cur.  dans  le^  litiMi  •«  quo  peroieitrunt  noii 
liDancoti.  de  U  bouien  r  et  do  U  déTelopi>er. 
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(Très-bien!  très-bien  1   —  Applaudissements 
prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Germaia.  Messieurs,  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment  devant  vous  me  parait 
plus  simple  que  ne  le  feraient  croire  les  dcvc- 
ioppenients  auxquels  elle  donne  liey. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  actuo'.lcmcnt  devant 
vous  uiie  lutte  entre  deux  .-yslème*.  dont  l'un 
serait  partisan  dts  chemins  do  Ter,  et  dont 
l'autre  en  serait  Tadversaire.  Il  faudrait  n'tHro 
ni  de  son  époque  ni  de  son  pays  pour  discuter 
le  mérite  des  chemins  de  fe: .  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !)  Il  n'y  a,  à  cotle  heure,  qu'un  système; 
nous  voulons  tous  faire  le  plus  de  chemins 
de  fer  nossibles,  et,  pour  cela,  nous  désirons  les 
e.onst\aire  dans  les  meilleures  conditions  peur 
le  public,  sans  nuire  aux  intérêts  lé>,'ilimcs  des 
compagnies.  Eh  bien,  on  a  imaginé,  à  une 
certaine  époque,  un  système  connu  sous  le 
nom  de  garantie  d'intérêts.  Je  n'exammerai 
pas  si  on  a  eu  raison  ou  tort  de  le  faire.  11 
est  toujours  facile  de  critiquer  les  faits  accom- 
plis; il  n'>  a  pour  moi  qu'une  critiq^ue  utile, 
c'est  de  faire  niieu.\  que  ses  deviuit.'iors.  (Trèif- 
bien  1  très-bien  1) 

Pour  ce  qui  a  et»'*  fait  avant  nous,  nous  n'a- 
vons qu'un  droit  et  qu'un  devoir  :  c'est  d'exé- 
cuter loyalem»înt  nos  onga^emonts.  Mais  pour 
les  chemins  que  vous  allez  concéder  et  que  nous 
admettons  tous,  il  s'ag.t  d'opter  entre  le  sys- 
tème des  subventions  et  le  système  des  i,Mran- 
ties  d'intérêts,  et  de  donner,  sous  une  forme 
plutôt  que  sous  imo  autre,  la  somme  mémo 
(jue  le  Gouvernement  et  votre  commission  ont 
entendu  allouer  à  la  compagnie  de  l'Est  à  titre 
de  concours. 

Dans  le  prem'cr  système,  qui  est  net,  précis, 
catégorique,  l'Etat  sait,  à  un  centime  l'rès,  à 
quoi  il  s  engage  ;  dans  l'autre,  au  contraire, 
il  contracte  un  engagement  mal  défini,  en  d»;- 
hors  de  toute  bonne  administration. 

Et,  d'abord,  est-il  facile,  est-il  possible  déia- 
bhr  un  compte  certain  et  exact  de  ce  qui  doit 
appartenir  a  l'ancien  réseau  et  au  nouveau 
réseau  ? 

Assurément,  les  ingénieurs  des  ponts  et. 
chaussées  et  les  inspecteurs  des  linances  mé- 
ritent toute  notre  confiance,  sont  dignes  de  nos 
éloges,  et  ce  n'est  certes  pas  leur  faute  si 
les  comptes  des  deux  réseaux  no  peuvent  î^as 
être  établi?^  avec  une  entière  certitude;  ni.tis 
[•i  nature  des  choses  ne  le  permet  pas.  Oui, 
•assurément,  les  représentants  de  l'Etat  sont 
à  la  fois  assez  capables  et  assez  dévoués  pour 
régler  les  comptes  les  plus  difficiles;  mais  il 
ne  dépend  jas d'eux  d'attribuer  avec  certitude 
la  part  qui  i-evii-n-  à  deux  exploitations  qui 
se  toucheni  par  tant  de  points. 

Qui  donc  aurait  la  préîer.Llon,  parmi  ier 
homme-  \ersés  dans  ^indu^trie,  de  S'aittnir 
ici  quU)n  peut  apprécier,  à  qucU(ucs  millionb  di- 
francs  près,  le  coût  d'un  kilomètre  de  eheniin 
de  fer?  I*ersonne.  Et  quand  jo  dis  perfO.:ne..i;' 
n'exaL'éie  pas,  car  les  devis  des  inj^éniours  d;f- 
fèrenf  souvent  de  !00,00o  fr.  par  kilomètre. 
(Exclamations  et  déné^'atioiiS  sur  (]uelques 
bancs.) 

Vous  conteste/,  ta  somme;  je  ne  !a  «îonr.e 
qu'à  titre  d'exemple,  et  non  pas  comme  un 
chiffre  que  je  prétende  préciser. 

Mais,  s'il  es-  d  fficite  d'ajiprécier  exactement 
le  coût  de  construction,  voudriez- vous  que  j» 


vous  misse  sous  les  yeux  des  faitb  qui  montrcni 
jusqu'à  quel  point  les  hommes  les  plus  auto- 
risés,  Icb  plus  compétents,  se  sont  mépris  sur 
les  recettes,  sans  ({a'il  y  ail  là  rien  d'étonnant? 
Pour  prévoir  les  recettes;  il  faudrait  connai- 
trc  l'avenir  f'e  l'industrie  de  ce  pays.  Et  qui 
peut  avoir  la  prétention  de  savoir  quels  seront 
Ifs  prjgrès  lie  Tindustrie  et  de  la  science? 

Il  faudrait,  en  outre,  connaître  les  concur- 
roni"  ^s  qui  pourront  surgir.  Qui  pourrait  con- 
naître les  canaux,  les  «.'hemins  de  le;  qui  seront 
construit?  ? 

Voilà  donc  deux  éléments  cjue  les  hommes 
les  plus  compétents  ne  peuvent  pas  apprécier 
avec  certitude;  ear  ils  ne  peuvent  connaître 
exactement  ni  le  coût  de  construction,  ni  les 
recettes. 

Ce  défaut  de  précision  est  pourtant  le  moin- 
dre défaut  du  système  de  la  garantie  d'intérêts. 
J'arrive  au  vice  fondamental  de  ce  système,  et 
je  vais  vous  dire  pourquoi  je  serais  désireox 
que  l'Assemblée,  sans  retarder  les  concessions 
qui  lui  sont  demandées  en  ce  moment,  sans  di- 
liiinuer  le  concours  (jue  le  (îouvernement  a 
l'intention  de  donner  a  la  compagnie  de  l'Eist, 
adoptât  le  s/sième  des  subventions,  car,  a 
mon  avis,  donner  une  L'arantie  d'intérêts  :i 
l'industrie  fran';ait'e,  c'est  l'énerver.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Et  ce  n'est  certe.s  pas  que  je  mette  en  doute 
ni  le  zèle  ni  les  lumières  des  agents  de  la  com- 
]:agnie  de  l'Est;  si.  avant  cette  discussion,  j'a- 
vais pu  méconnaître  leur  mérite,  il  me  sultirait 
de  jeter  les  yeux  sur  le  traité  qui  vous  est  sou- 
mis pour  ne  pa^^  hésiter  à  rendre  justice  à  leurs 
mérites.  Mais  il  fau*  avoir  pitié  de  l'humanité... 
j  (Sourires),  et  je  i)rétends  que,  (juand  on  tra- 
j  vaille  sans  intérêt,  on  travaille  moins. 
]       Pourquoi,  en  S'-»nime,  messieurs,  vous  ôles- 
:  vous  prononcés,    et    à  juste  raison,  contre  la 
[  propriété  dr's  chemins  de  fer  par  l'Etat?  Pour- 
quoi n'avez- vous  pas  voulu  que  l'Etat  exerçât 
cette  industrie?  Parce  (|ue  ses  agents   n*au- 
raient  pas  eu  «l'intérêt  direct  :  la  production. 
(Très-bien  !  très-bien  1  sur  divers  bines.) 

Hientùt  les  grandes  compagnies,  si  vous  con- 
tinuez à  leur  a«::oider  la  garantie  d'intérêts 
pour  toutes  les  nouvelles  concession*,  n'au- 
ront iilu<  elle3-nî«''ii;es  que  r.ipuarcnco  de  Fin- 
dusliie  privée;  elles  seront  désintéressées  du 
trafic,  de  la  construction  :  j'exagère,  elles  se- 
ront moins  intéressées,  elle?  feront  moins  d'ef- 
forts que  si  elks  n'avaient  à  attendre  un  héné- 
lice  que  dcfi  économies  réalité«*s  sur  le  coût  de 
construction  et  du  déveloopement  du  i ratio. 

C'est  là  le  vice  réel  de  la  garantie  d'intérêt». 
Ce  système  a  pu  avoir  sa  raison  dùire;  je  ne 
le  blâme  pas  dans  le  passé  ;  i!  e^t  possible 
«iu'en  \i<o^  ou  eji  l^tU),  à  l'épo'jue  uù  l'indus- 
trie des  chemins  V'  fer  n'avait  pas  encore  lait 
se.**  preuves,  alor>  que  h»  créùit  des  compa- 
gnies n'é;ait  pas  encore  solidement  établi,  il 
est  possible,  dis  ie.  (jui-  ce  sysLème  a:t  ou  sa 
raistin  dOii  •.  Je  in*  récrimirip  pas,  je  ne  blâme 
pas  :  je  denian>le  simplement  >i  vous  ne  serez 
pa-*  logiques.  c•Jn^équent8  avec  vutiO  répu- 
gnance à  chnr.'er  l'Eut  de  la  cvmstruction  des 
chemins  d«>  f<T.  en  ne  substituant  pas  à  PEtatun 
tiers  qui  sera.L  presque  aussi  détint 'tcs se  que 
lui.  Eiiiin  je  vous  rappelle  que,  dans  le  système 
de  .a  ^'araî.l'i'  d'intérêts,  il  n'est  pas  possible 
ù'/'iablir  les  comptes  enlr*»  l'Etat  et  les  com- 
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pêgnie»  tTcc  extctitule.  Hl  en  eflèt,  je  lait 
appel  4  rbonorable  minUtre  des  travaux  pn- 
bltcf,  qui,  f»n  ûiil  d'iadu»lrie,  est  plm  compé« 
lent  qae  personne.  Je  lui  demanJcraî  ft'il  me 
démenti n  ooand  ji*  dini  :  Vont  r.e  pouvez 
pM  trouver  ue  règles  iuvaiiableii  et  iùres  Dour 
régiet  les  inventairet.  Do»  hommes  d'une  mie 
bonne  foi,  d'une  grande  capacité,  ne  rvgïent 
pas  de  la  ro^me  manière  leur  inTentaire. 

Quelle  rè^le  suivre  pour  é(re  fur.  par  exem- 
ple, qu'on  porte  exactement  au  compte  d'en- 
tretien rt  au  conip'.e  de  capital  ce  qui  lui  ap- 
f^artient  ?  ()u\>n  applique  a  chai|uc  roseau,  à 
chaque  ligne,  la  (>art  qui  lui  reMent  dans  les 
frais  généraux  ?  Cximment  répartirez- vous  entre 
\t$  réseaux  toun  les  comptes  diveri? 

Vous  les  répartisses,  j'en  i^ui»  certain.  «uU 
Yant  votre  conscience  et  avec  l>eaucoup  d'intel- 
ligrncei  voii»  ne  pouvez  empêcher  «les  hom- 
uie»  également  recom  mandait 'es.  «''galeiLenl 
com|>éti'nt«.d>*  résoulm  dt(îôr<*mmen(  ces  quo.^* 
tion'<  délicat(*!i  Pl  nui  vari«*nt  i^ans  cc^se. 

Eh  bien,  ett:-:!  l>on  que  te  cliilTre  des  som- 
mes  dues  par  l'Kut  pui>se  dépendre  d*évalua- 
iioni»  aussi  délicates  et    us^i  mal  dt*finies? 

Cest  pour  cela  que  j* insiste  prèa  de  vous, 
messieurs,  non  pas  pour  que  vous  ajuumicx  la 
déciM(»n  qui  est  soumine  à  vo>  délibérations, 
noQ  |>our  que  vous  amoindrissiez  les  avantages 
que  vous  avez  rmleniion  d'accorder  k  la  com- 
pagnie ;  mais  bien  iK)ur  quo  vous  engagiez  l(*s 
donieré  de  THrat  d  après  une  formule  claire, 
nette,  déterminée  ;  il  faut  que  vuus  sicbicz 
exactement  dès  co  jour  dan»  quelles  limites 
vous  engagez  les  finances  da  pays,  il  fiiut  que 
la  compagnie  garde  tous  les  risques  de  Tent re- 
prise, qu'elle  ait  tout  intérêt  à  diminuer  les 
frais  d'»  construction,  et  à  réduire  les  frais 
«l'exploitation  -,  j'insiste  sur  le  mode  du  con- 
cours donné  par  TKut  à  la  compagnie,  et  je 
n'entends  pas  diminuer  les  avantages  que  vous 
voulez  concé<ler  au  chemin  de  fer  de  TÈst. 

Au  bunc  de  ia  commission.  Kt  la  conclusion? 

M.  OermalA.  La  conclusion?  Puisque  j*ai 
été  a«sez  malheureux  pour  ne  pa»  me  faire 
compren  Ire  de  la  commission,  voici  ma  conclu- 
>ion  : 

Je  demande  que  la  commission  qui,  avec  le 
(touvornemeat. 'aé\uleinment  fait  un  compte, 
carell'*  ne  vous  proposerait  pas  d'accorder  une 
concession,  si  elle  ne  s*élait  pas  rendu  compte 
du  coût  et  du  produit  probalile  des  lignes  et,  par 
con.-équen»  «'o  U  charge  quVntninerait  la  ga- 
rantie, je  »1en»in  1»^  de  donner  lV%)uivdl(*nt  de 
ce!  te  somme  ^ous  forme  de  subvention.  Chacun 
resUTa  a'trs  dans  son  rôle,  PEtit  r.e  s*enga- 
(fera  p«-  i«»ur  une  >omme  indéterminée;  et  Ia 
coni{*akMU€,  en  restant  seule  chargée  deê  périls 
et  risques  de  ^entreprise,  recueillera  par  contre 
tous  U*s  U-néfÎT^.  Marques  d'approriation  sur 
plo>  curs  banes.  —  Aux  voix'  au\  soix') 

M.  Clapier  monte  à  la  tribune.  (Aux  voix  ' 
auï  voii  •  —  Î4I  clôture!, 

M   le  présidant.  On  demande  la  cl6(  ire. 

M.  George.  Nous  voudrions  réî»ondre  quel- 
'\\\^  mots,  monsieur  le  président. 

M  le  présâdeat.  On  demande  la  clôture, 
je  \4i<  consollrr  l'Assemblée. 

Sur  dn^rs  banrf.  Mais  non  '  mais  non! 

M.  la  préaldeat.  On  demande  la  clôtup> 
de  la  discossion  sur  Tartide  8.  (Non!  non!  — 
bi  •  SI  l: 


Du  moment  qu'on  insinie  «ur  la  clôture,  je 
suis  obligé  do  consulter  l'Assemblée. 

M.  Clapier.  Je  demande  la  pahole  contre  la 
clôture. 

lft«  le  préaident.  .M.  Ciapier  a  la  parole 
contre  la  rlôture. 

M.  Clapier.  Je  veux  répondre,  en  très-peu 
de  mots,  à  une  déclaration  de  M.  le  rapporteur. 

Il  vous  a  dit  ceci:  Vous  ne  tenez  Jonc  pas 
compte  des  bénétices  du  nouveau  réseau  ? 

Or,  je  viens  déclarer  et  i>rouvor  cju'au  heu 
de  donner  des  bénù(i<:es.  ce  réseau  ne  donnera 
que  des  pertes,  l^i  clôture!  —  Non'  —  A 
lundi' 

M.  le- président.  Je  vais  consulter  i  Assem- 
blée »ur  ce  qu'il  lui  convient  de  fMp.  On  a  de- 
mandé la  clôture...  «.Non!  —  Ou^^ui!)  11  ne 
suflit  pas  de  il  ire  non  ou  oui  ;  la  clôture  eat  de- 
mandée et  je  vais  la  mettre  aux  voix.  8i  elle 
n'est  pas  prononcée,  l'Assemblée  décidera  en- 
suite si  elle  continuera  aujourd'hui  même  la 
di^^u.*s^•n  ou  si  elle  la  renverra  à  lundi. 

(I/Assemblée.  consuliAe,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  l'article  H  de  la  con* 
vcntion.^ 

M.  le  préaldent.  l^  discussion  étant  close 
sur  l'article  8,  je  le  mets  aux  voit.  (Réclama- 
tions A  K'auche.) 

Quel  est  l'objet  des  réclamations  qui  se  pro 
duisent? 

Quelques  montres.  >ious  ne  sommes  pas  en 
nombre  ' 

bê  divers  câtts.  8i  !  si  ' 

M.  le  président.  J'invite  les  personnes  qui 
int4*rrom|»ent  .i  me  permettre  de  poser  la  ques- 
tion. 

J*ai  mis  la  clôture  aux  voix,  elle  a  été  pro- 
noncée. F^ar  conséquent,  je  n'ai  plus  nu  une 
chose  à  faire,  c'est  de  mettre  aux  voix  Varti- 
cle  s.  (Oui'  oui!) 

Il  y  a  une  d^'mandc  de  ^•Tutin  signée  par 
MM.  I/eveque.  Thurel,  Ihiparc,  Hévre,  Den- 
fert-Rochereau,  Roovicr.  Godin.  I)aro<let, 
Tiersot,  Amat.  Uabnis.  Cli*Tpin,  Tolain.  Lan- 
glois.Grep)»o.  l^urent  l^ichat^Tehielin,  Hrelay. 

L'Assemblée  <lésire-t. elle  que  h  lui  donne 
lecture  de  l'article  8?  ,Oui  '  oui  '   * 

11  est  ainsi  conçu  : 

•  .\r«  H.  —  \a*9  chemins  cnncêdéf  en  vertu 
de  l'article  .*>  ci-de>sus  feront  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  do  lllst  et  seront 
r4gis  par  le  cahier  des  chari;*  «  annexé  à  la 
convention  d»'>  24  laillel  1858  et  M  juin  1859. 
sous  la  réserve  des  modifications  stipulêfs  jiar 
la  convent'on  du  {•^  mai  I8H3. 

«  Si  le  Gouvernement  eterm  le  droit  qui  lui 
est  n\*er\é,  par  l'article  'M  du  cahier  des  char- 
ges, de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer,  la  compagnie  pourra  demander  que 
les  lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins 
de  qunxe  ans  soient  évaluées,  non  d*aprés  leurs 
produits  nets,  mais  d'après  leur  prix  r^el  de 
premier  établissement. 

«  Dans  ce  ras.  l'annuité  <le  rachat  de  ces  li- 
gnes sera  calculée  de  manière  4  couvrir  l'inté- 
rêt et  ramortissem«MU  des  dépenses  elTectives 
de  premier  èf^blis^^^menl  faites  i^ir  lu  compa- 
gnie. • 

M.  Clapier.  Je  demande  la  division  des 
trois  paragraphes. 

M.  la  préaidant.  1^  demande  de  scrutin 
}<orte  sur  rensemble  de  l'article.  M.  Clapier 
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demande  qu'on  voto  séparément  sur  chncun 
drs  paragraphes  de  rarticlo  8."  La  division  étant 
do  droit,  je  vais  mettro  succe-^sivement  aux 
voix  chaque  paragraphe,  ]^ar  uiains  levées; 
après  quoi  il  sera  procétlé,  s'il  va  lieu,  au 
scrutin  sur  l'ensemble  <le  l'article. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  premier. 

(Le  paragraphe  premier  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2. 

(I^e  paragraphe  2  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 3. 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  l'article. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  ie  résultat  •  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 552 

Majorité  absolue ^77 

l^our  l'adoption 4  ITj 

Contre 130 

L'Assemblée  a  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  e.st  renvoyée  à 

undi. 

L'ordre  du  jour  de  lunîli  sera  la  continuation 
(le  la  discussion  relative  au  chemin  de  fer  de 

l'Est. 

Après  cette  discussion  prendra  place,  d'après 
une  d-'ci.-îion  antérieure  de  rAs?enil)lée.  la  dis- 
cussion du  projet  de  Idi  relatif  aux  contribu- 
tions indir.'Ctes  ;  en-^uilo  l'ordre  du  jour  tel 
qu'il  a  été  précéilonimeiit  réglé. 

La  séance  <st  lev('.e  à  six  heures  moins  un 
quart. 

Le  directeur  du  service  slàioyraphiquô  de 
l'AsynnbUJe  nationale, 

CÉLESTIN  LaGACHË. 


SCRUTIN 

Sur  latticle  8  de  la  convention  arer  la  C'niij'a- 
(inie  des  cliennns  de  l'Est, 

Nombre  des  volants ôsl 

Majoiitr  absolue VI 

Polir  railoption UG 

Contre 136 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTK   l»OUR  : 

MM.  Abbadie  de  Harraii  j»î  coml»;  d*;.  Abba- 
lucci.  Adam  (Pas-do-Calais).  .\dnet.  Adrien 
liéon.  Ainy.  Ani-'-l.  Ani-elon.  Andelarr^  (le 
marquis  «le.'  Andiv  (Seiiio  .  Anisî^oii-Diiperou. 
Arhel.  Arfouillèn-s.  .Vrnaud  (île  l'Arii'*»:»*).  An- 
bry.  Audren  Je  Kerdrol.  Auiiiale  ;le  du  '.  tl"). 
Auxai.s.     Aymé  de  la  Che\  relière. 

Bal)in-ClH'vayo.  Haisnn.  B.imber^''?r.  IJara- 
gnoii.  BarasiMid.  Ijarthe  -  M;nr«*l }.  liii.stid 
(Kaymoml).  Hatl»ie.  Jiaze.  U^au.  Beaus- 
sire.  HiMuvilU*  ;«li»).  M«noist  d'Azv  [iv  comte). 
Benoit  (M^ii^»»).  Bonui^  l.i  Buis.  Berh'l.  Ber- 
mondMi*'.  Bernard  'Charlr.S;  ;  Ain-.  Beruard- 
Uutreil.  Bertauld.  BesdOn  ;Puul).  Betbiuout. 
Bclhuno   (le  comte  de).       Bculê.      Bcurges  {II' 


comte  de).  Bienvenue.  Bif^oi.  Blavoyer.  Bo- 
cber.  Boduiu.  Boflintou.  Boisboissor(ie  comte 
de).  Boisso.  Bompard.  Bouald  ie  vioomte  de). 
Bond  y  (le  comte  dr;.  Bonuet.  Boroau-Leja- 
nadie.  Bottard.  Botlieau.  Bouillr  ^le  romto 
de).  Boiiissoii.  Bonlli«;r  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mayenni^.)  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brelles-Thurin  (le  comte\  Brice  (IU«>- 
et-Vilainf).  Brico  (Meurthe-et-Mopclle}.  Bri- 
iw'iide  !.de\  Broglie  (le  duc  do).  Brun  (Gliarles) 
(Yar.)  Brun  (Lucien)  ;  A  11).  Bryas  , le  comte). 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Carayon-Lalour  (de].  Carbonnier 
de  Marzac  CaVron  'Kmile;.  Casl»'llano  [le 
m.iniuis  de}.  Chabaud  L.i  Tuiir  M»»).  Chabaùd 
LaTour  (le  général  baron  de).  Cïiabron  (le  gii- 
iit'^ral  d»\l  Chadois  (lo  colonel  de).  Chamailtard 
[il*.')-  Ciiambnm  (le  comte  de).  Clian]{>af^uy  (la 
vicomte  Ifeni'i  de).  Cliampvalli».'r  (de).  Chan- 
jjfarnier  ile  général).  Cliaper.  Cliarreyron. 
Chatelin.  Chautlordy  aq  comte  «îe).  Cbaurand 
(le  baron).  Cheguillàuine.  Cliesnidong.  Cintré 
'le  comte  de).  Claude  {Meurlhe-el-Moselle). 
Claude  (Vosges).  Clénaent(Léoii)  Colombet(de> 
Cumbarieu.  Combler.  Contant.  Cornulier-Lu- 
ciniôre  (le  eomto  »ie).  Couibet-I*oulard.  Cour- 
celle.  Oussol  d'L'zès  (duc  de).  Cumont  (lo  vi- 
^"•mte  Arthur  do). 

Daj^uenet.  Dahirel.  Dampierre  (lo  marquis 
de).  Daru  (le  romie).  Daussel.  I)»>caze3  (le  ba- 
ron). Delacour.  I)ela<Toix.  Delavau.  Delille. 
Delord.  Delorme.  Detpit.  Denormandie.  I)o- 
))asde.  Desbassayns  de  Richcmont  (comte).  De»- 
oat.  Deschangè.  Ueseilli^ny.  Dezanneau. 
Diesbach  (comte  de).  Uompiefre-d'liornoy  (l'a- 
miral di.-)-  Ooré-Graslin.  Douli*  t  («omte  de). 
Droiiin.  Dm  Bodan.  Dnboys-l-Viv-iiaV  [général). 
Du  Bruiîil  de  Saint-(îennaiii.  Dulaùr  (Xavier;. 
Dul'aure  (Jules).  Dulbur.  Dulouniel.  Dumar- 
nay.  Dumnn.  Dupanloup  (évé*(ii»j  d*Orléîms\ 
Dupont  ( AI  red).  Du  Portail.  DuréaulL  Oiir- 
lo'-t  dj  Cl\ra''.  \Comto  de). 

Ernoul.  Escha.-îseriaux  (baron).  Eymard-Du- 
v»M'nay. 

Féhlroride  (de).  l'Vrav.  Ki-rry  (Jules).  Fla- 
gha«'  (baron  de).  Flaud.  Fleuriot  Me).  Fou- 
lai ne(de).  Forsanz(vi  comte  île).  Fou  ne  ri.  Fou- 
l»T  de  Rflin^'ue  (romt»»).  F'.»u«pieL  Fourichon 
(amiral).  Fuurnier(Henri\  Fourtou(do).  Frnn 
dieu  (mar[ui5  de).  Frél-auli  (;j:éuéral).  Iffos- 
ueau. 

Gaiily.  Gallicher.  Galloni  d'I<>tria.  Gas- 
londe.  Gas^i.din  d»*  Fresnay.  GaultliiiT  d»*  Yau- 
Oi.'iiay.  (îavardie  (d*^  .  Gavini  (ia\ot.  G«*orge 
(Kmile).  G''*rard.  Gennonn»re  ;d  •*  la).  (îillon 
•l^aulin).  Gmoux  do  Fermon  le  i-omte).  Giraud 
(.\lfred\  Gla*i.  Godet  de  la  Hibou  lie  rie.  Gou- 
iiird  (de).  Gouveliu  (de).  Go>ivion  Saiul-Cyr  (lo 
marquis  de).  Grammout  (le  maripiis  de).  Uras- 
s.l  (dj\.  tirivarl.  Grolliur.  Gueidan.  Guibal. 
Guiche  ;le  maniui^  de   la),     (■ninnt.      Giiiraud 

mI.'J, 

liaentj«*ns.  Hamille  (Victor).  Ilarcourt  (le 
duc  d).  MaussoDvdIe  :1e  vicuraie  d  V  Jioussard. 
llulin.    Iluou  de  l'enaii-'er. 

Janime.  Jauberl  ^le  cuml-v.  Jaurès  (ramirui). 
Jocloar-Mourozier.  Jo!ii>*o:i.  Juinviile  leprluca 
de).  Jurdan.  Joubert.  Jjjniau.  Jozon.  Jui^'ué 
(1»^  comte  d^).. 

Kfller.  K'Tgariou  y}  eomle  d").  Kergorlny 
le  comtp  lie;.  Kéndiir  ;dt»;.  Kt»rmenguy (te  vi- 
comt'^  d»*).    Kolb-Beruaùl.    Krantz. 

LabassetièrH  (de).  LabiUe.  I.A  Bouillerie  (de). 
Lab'niiaye.  Ldoave-Lipla.ui'.  Li  C^ize  (Louis^. 
La.ombè  (d'.').  l-afaviite  (Dàcar  de).  Laflize. 
l.agrani.''  .b?  laro  i  A.*  de  .  Lauibert  dj  Sainte- 
Croix.  "  I«aml  ertîi'ie  d»*;.  l.anel.  Larg^ataye 
'1.;.  1^  Uo'-he-Aynion  (le  marpiis  de).  La 
U«.ii;lieroueau.d  («lue' de  Bisa«'.-ia).  La  Rochethu- 
Ion  (le  marquis  île).  La  Hùohett*i(  ie).  I^  Sico- 
iiôre  (de\  Lassos  ^ baron  de).  Laurier.  Laver- 
::Me  iL-nU'*'"  1  •  ,  I-'-bas.  L'-biond.  Loliour- 
geoi>     LLuri!)'.    Lecamus.    Lo  Châtelain.     Le- 


y 


BÈANCE  DU   14   JUIN   1873 


Ul 


I 


||vr«-Pootal>f  (Bure-«t.IiOirX  Leièvro-Pontalis 
(Srtti«-el-Ol»**'  l^t^e  C<*<»<ni«  <)*'  •  l^t^nni  (Ar- 
ihor}.  1^  La«ainiY  L«irt»ux  (Aim^).  l>e«p>9nit 
(  baroD;  U^iua«*w*.  U^tourgia.  Lcv(*rt  Lt- 
mairac  iUe)  (Tarn  «l-itaroone .  Liaïayrar  rLéo- 
fç\d)  ,ijoi).  l^rgenl  (vitctutd  U«)'  Lorial. 
LÎNivei.  l^\*%e)  (louerai).  l.u<rfL  Luru.  Lur- 
Halae^  (mar<|Otf  de), 

Ûêgmc.  Mainiiet.  Maillé  (romto  do).  Ma 
lartrc.  Mal«v.ll**  ;maniuif  (!•*.  Malt^iii^x.  MaJ- 
li»ver»rn'"  Marinier  [iUic  «!••'.  Ifartol  (l».i<»-.|»»- 
(UUi^  Marti^ll  ^<:h4irt*ntf;  Ifarlnnot  Martm 
f(l|jârU»5;.  Ilariin  «iAiinv.  Mailii«n)  (Saune  t*t* 
liOin- .  llAih.ed  lk>  It'i  «.nireiUo;.  Mdtfnou  «lo 
la  Ho«ioti>*  ;c4>iiit'>;  Ifaïu.Mv  Ma\-I(irhar<l. 
Ifa\aul  M.ft.'*-rat  Ma2ur«*  .'gi^iu^nr.  Ifeaux 
^vu'oful»»  «!•';       M'Iin»'.      Meluîi  roml»»  «l»»        Mé 

i'Iam  M«''ro.|.«  .!••  M«t\ e:li«*ux  «lit  Vi^'iiiux. 
IrHelal  Mi«  li«M-:ilM:h»*r«»  Moniin't  <li«  K«  r- 
it'«jfu.  Moiu»''ra>t»  r  niili»  •!•♦  la  .  Motiiit*!.  Moii- 
l«»il  Moiit|(»>lîî*'r  /l'  '  Monilmr  fmarpiiH  «|«« . 
Moutri«Mi\.  M'»r'.i>»  ;r««riu»nîi«l  Vloruav  tiwir 
«pu-i  ilo .  Mi.rt«'m.ii  l  ;mar«|tii!*  «I«»\  .\lnr\an. 
Miii4t  Mouït»»  Jm.i  lisiit  .  Murai-SjH'.r.ère. 
Nkm  h»\     No*  l-l'arfait.      .\«)uaillian      U*  «  on»l»« 

l*a»c»'»-I>»|'<*'*     Paj.)L    l*ar  gui.     Pari-*  (l\i'^«lt» 
tjilni!»).     l*rtrt/   |.'  ninn|Uis  «l«'j.      Ph-^hv.      IVh»»- 
reau-\  il^n* '»%••       l*Tu«»l"t.       I'ittht       IVrrol 
l'rtau.     IN»*,  ram.^iit  :•!  •;.     I*!ii|ji'j>  i.aux.     Pirar.l 
(Kru«*«»i       I*.    iri     \iplion-.'       |»,n      Pfg'T  (-l*';. 
Fioti.      ri.  I.  Il       I'l«i  U''  j'*   man{ui>  «If       Pon- 
loi-Ponl.  arff   ;  •  infir-nu^  «!.•)       Por\-P«|«y     Pi>- 
fhtiau  ,rannr:il  .     Pra-I.A.     Pr«-«i'i.»nH«' (  l.*^.      Pr»'* 
U\oiriiv     Prin-  •  '•♦au.     I*iiilMTn»Mîi  ('!••}. 

(^uin44>!ii^    1'  mar*|UM '(«v- 

l<ainn«rMU**  «l-;  HamluinM  m|.\  IiaouM)u- 
Vil  Haviiu'l  .!•',.  H'-naul  (I'«lix  H».»9h.''- 
^i*»r  •'.••  «lini!*'  «I»»  .  Itiaiit.  H^-oi  liinr.|u«»vii 
M**^  \\"U\-\.  Hi\ail!o.  Hiv  ^h'-aij' iv|ii«',. 
Rm(mmI  i/oiï  .  Hoh'Tt  •!••  Ma>'»y  It-»  |»»/.liA- 
navfdl  !••  M  «nitt*  «!••  .  Hotr^T  ♦•lu  Nonl  lo 
«•oml«»  «!•*  H'»/'r-M»irva»v.  Knilautl  .«.harb'^j 
;sia«''n«»  fi-LMif  Houh»»r.  h»>i*s»'4u  Hi»u**<'l 
,  rii'''*»(>hil'-,  Hoy  «!o  Ix>ula>.  ïio)^  man|uii« 
•  !♦•"• . 

Sa«*a-''.  S.i.:ictl»on*nl/l»\.  Saint-G»Tmain  ili» . 
Saln(-Ma^1^!•*  Sninl-I*ifrr"  ,M«»;  .llalvatio*  . 
Sainl-Pj»*rr»'  l.oui- «I»*  Mam  Ik*  .  ^•^llul  Vuior 
'»ît»)  Sa.\.inlv  ;i»' .  Salw  Sarp'ti»»  Sa\ 
J^iin  .  S^ImtI.  S'ifur  roml»*  «l»»  S«Tpli  Tiui- 
man  St^     inart|ut9    «I-         Smry-l-aV'Tgn»*. 

Suk'Uv    •!♦' 

Tailhan*!.      iâilior«*ri.     TAïh<iu«'l  ,iiiari|u>^  •!•■ 
ian<»ti      Tar>:»'i.     T»'.^':»'r''ri«    «k*  liori       TlfTy. 
Thoroa-  '•!«> 'ti»urV    Til'aîu-.mrt  («li»;.    T»up«»l  «Iim 
\  içTti»'*      I  r»'*\»»n«fu«-    il»'     (U!»t»*<-«lu-Nor.l      TrA- 
mIi»»    .omît»  «!••).     TriÏMMt. 

\ala«ly    •!•         Vairunn   inar«ini!»  •!•'       VamlfT. 
V4rro%.       Va  r<  liLT    (1.»;         Vautram        Vi«lal. 
Vi«'nufl.       \ .  r»Mi.      Virnal-lh'^'NH-'n-'i.       V.iiay. 
ViiiKtiiiM.      V.um.h    .ba!»!!    «I".\      >  iDx.     \jtali« 
\  '^u*    ma*^  |iiu  •!•  .      Vu  *{»i 

\Vi  I  !  'iM'^ii.     \Va  Ion.     Wiii  ;(;orn'"i.*  •!••}. 

i»?IT    \nTJ     t  .  NTT   • 

MM  \lw>.ll.«  II»  Ali- mail. I.  .\.i.ai.  Arn^'o 
(Kmman-'i*  !       Ai  i  i/a'. 

lUr.»  l>*i.  Ilarni  H  «v'v^'i'li.  P«M-nar«l  Martin; 
Ji^in»*'.  U'^n  lii  lar  i  Hliu-  Lou. .  .  Il'>ucau 
(AU)*Tt\  li..'i.'h.'l  liMi  h'^-i  l  I  Rh'.n'.v  Uo\^ 
— t,  H)/*riaii  lira'».' 'Jti!  «  Hr.«lay  llr.llu'r. 
Bri«^»ii    II'  nn 

(-iia«'.  <>ir.ori.  (i-irr«'-K'*r.- »îi  t.  (^i«-ii*lnau. 
(Uiot  (.balUMu*ri-I^<^'tur.  lltiartou.  ï.liAva'.mfU- 
iih'Tp.n  (..'i**vau<li(*r.  «.Ujm'T.  (11  Tr.i  {«!••;. 
(^»•|.«>*'y     0»rl.)u      (^»rn».    (.ri^m  imix.    ('.rt'*|»in. 

Diro.i.  li.iiinn^.  lK*nfert  lo  «oiono!;.  I>.»r«- 
tfnau'*ourt.  I»'"»ir.Mnx  I>r«^o  I»ii»o.i,  hu-!>ar- 
lault  (it«  coîDl»»..    Iiupuy.    Durk*u. 

Btquiro*. 

F^cy.      Faye.    PtrBMr.    F^rrouiUat. 
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iiairnt^nr.  (tambella  irantuU.  (tatien* 
Aruoult  itaultlii«>r  de  HumiUy  G«ai.  iH*v«*lot. 
Girerd  (C\ prifQ)  (>ol»lt*(.  Godin  Gr«|ipo. 
Guvut. 

Hèvre.    llumb«rt. 

Jaoqut'V  Jani!*'*  V baron  •!•* .  Jiai(n«*ftu\.  Jouln. 
Journault. 

I^crelelN*  (llonri  il'-  .  luifon  lii*  Fongauhor. 
LaffeL  lAiwloi^.  I^arrieu.  La  S«fn'**.  Lauraol- 
Pichat  liei'rt'toD.  I^afèvr^  vllenri.  I>!lraoc. 
;l*i#»rri'»  L«»  (itti  La  S.»ll'*.  L'|»èriv  Lev^'Hi»». 
Lh»«rniinj»'r.     Lou^lnlol. 

Mav'uiii.  Mahy  «If  .  MnNMi<».  Maii'hand. 
Marri  Ma/oau.  M«'r<  ht.  M»->trt'aii.  Miclie  . 
Millau«l.      Mon. «T.      M'r'Mu    ïi M'-ilOr 

Na«iu»L 

l)r«!.iiair»'. 

Pat<-nl  I)u{>rat        P-r.«'l.jn        P«''rin     tioorg»*»^ 
Pfvrai.    I*.'  •*  'U.     Ptinp- ly  ^i|.'\     Pouy«T-(^ucr- 
li»M- 

C^uin*»'.  ^L«lK'ar 

I(ani«*au.  I(ain)M>it  <  ••uit««.^.  Kaiir.  Itathier. 
|{««naii<l  (ll.i«»H.»î»-P;.  r»  ïu'.'^  I("yiiu>n«l.  Hulours 
^•Ifs       l(<MU«'iirt*.     It«'U\i"r. 

S.iiHy  IltM.»'  «l",  Saiiiiena»'  (1.*  \i«Mmlt«dt») 
Sansa-i.  s-  h'MT  S.|i.pl»'h'r.  S^•lgI^)l^o^.  Si- 
iiinn.    S<)\«'. 

Tal>orl«'i.  lar  inni.  Ta^siii.  T«>l«'iin.  Thu- 
I i^iny.     li'Tv  lî.     'lolain. 

ViMitavoîi    'l"       Villa  :i 

Warni'T  ^AI^^t  .     W.Ih.iu. 

NONT  l•\^    fni"   l*.\RT    Al'   \OTi: 

(  inttinr  rr'tenus  u  la  rutnmisstun  dr  dfctnirn- 

hsalwn  : 

MM.  !•'  i>ai<>n  •!••  liaraul'*.    LIiaIm"!  («le  .    Uiri;*' 
topht".        !>•'<-.(/.  s   «lu<   .      Jouvi'n<*l  (haron  d«} 
I,'-n<M«l  (Lmi|.),     !tau.|.t 

ÎIONT   Pv    Pni^    P^lT   AT   NOTE: 

MM.  A«lam  Llmon-I).  Ai^le  (l«  oomlrt  do  l  ). 
AliiMiou.  An«lf«"'  l'JiarMilo).  AudilTnîl-PasuuitT 
ilfdu««r;.  ha^'iH'ux  letomiel)  Ilar-loux. 
Itrrlli»*l.'mv  Saint  llilair»*  lia^tanl  l».*  mmio  de). 
liaui*nrn«'-i-«'r<«ux.  li'l»  asiol  ;<!••'  ll^'JnMitfur. 
li.llot  le  C'^nAral  Hilly.  lilm  «h*  H  «union 
iilon.-ourt.  Hf.'lnn.  Hroi  i  Hnni-*^»'*.  Hruni»l. 
HuAo.  Huffet.  HuiHUon  .lui»»*» .  Cill»»!.  Larnot 
(iHT»'".  *jirnol  (>a.li  .  (;art|u»i  <Min'ni>«»  de 
Pradm»»  (d*»;  (.!iorl«»n.  c.har<»t»n  (c^'nAral) 
(Jio  «'.iil  (Hnia^.'  '!••  CiS'-'y  K'-'-in-ral  d»*)  Llrrc. 
Ltila-*.  (x)rdi.r.  L<i«.ia  .h*  H-aurfifarl  marnuin) 
(oit»'.  Cotî.n  Paul:.  Cinit  HaKUilli 'fi-l-a«- 
^'\\''.  Daiii'lnii  l.  b«*!"»"l  l)««|M'yr»*.  I^H*»"- 
diU'»  Du'liAloiinn.  OMiini.  Durarnv  Durhatel 
!•»  •omi»')  |M<'u»r.\  l)u«  uinjî.  Ibifay.  I)u- 
parc.  lïiJi  M  h.iiHHiv  I)uvcrtf««*rd«' Hatnann»». 
lavr.'      'il..-  IlotaiL         Kolliol  Fnur- 

ranl      Prai-^in  t      <iani\«*t     (iaud).     (M»rniain. 
(iMUJn.       (irau'lpwrio.       (iraniT'V        (ipHy    (Al- 
Iwrt        (trt-w     Jul'^H  .      (;un'liftr  I       (;u.ll"niaut 
{l*  K'/n-'-ral).    *  r.uinard.      (iultcr.      lUrourl   ^le 
.-ontr»  <t   .  '  H'WjM»!    !,.  rotnl»»  d  )     JnlTp'    laldio) 
Jui^u»'     l"    iiiarjujs   d«î .      Jullfu.      ljit"lojiv»' 
La.'   ri. T..»   .!••,.     Liili-.     l^niiil».u    AU'Xi-..     La- 
iii\.     i-anrrrv.     I^  Pi^vûm'-Imt*»  vd«v      Lann   (!*• 
baron    d"\  '   I^    !(../  h-ja-  .juoloin    (!••    niar.|ui.» 
dt' .     I-a  lioi;'n»n»    !.<•  N.>.ir\    (\m"«' atiiiril   !»a'on 
de        Iji^levno     J.    d-        Laur«'nr.M.i      lat.m, 
,    î^'ubure.      I.'^fraii'    V;  l  .r        l^«  Ho-.'r       L"M 
I   v'uillon       L«»*lai<i'.  «b*  .      I/^urt-nt        L:m|»erani 
î.ittriV   l/>«^krnv      Man^MUi.  Mar  -  hufrai--"     Mar- 
r»ro    d.)     Martin    llenn       Maitn   .if.  Palih'nr^ 
ÎK.-n«'nil).     Munii.ii  Arbill-ur.     Mont TKm<-  (ami- 
lal.     M^nii      N''-t«'0     o^mo'.  M       Pilott»».     Pa 
n»ni.      Par.-     «-ii\alo*        Pit  hm-t      polbs^ier 
fk'»'n«'nir.       p..iri'il"-      'Tit.'    de        Prax-Pari* 
H.-n»u-al     Paul     b»        Hob-'-i     irAn'-ral.      Houx 
fllonor»*        Saif-i»»!  amiral)     Salneuve     Sîivarj-. 
l»avoye.    K'h<»urcr  Ke»luer.    bilva,     Simon  (n* 
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(lèle).  Simon  (Jule^).  Staplande  (de)  Taroisiei'. 
Temple  (aAniiral  du>,  Thiera.  Thurel.  Tirsrd. 
Tocquevirio  (comte  (de).  Tuniuet.  Vacherot. 
ValoD  (de).  Vast-Vimeux  (baron).  Vente.  Vé- 
tillard,    Warntcr(Mamc:}.    Warlelle  de  Retï. 


ABSENTS  Par  CONOË  : 


rérieure).  Calemard  de  La  Fayette.  Casimir  Pe- 
rler. C6zanne.  Chaozy  (délierai).  Corcelle  (d«). 
Deiboas.  Dur; rot  (générai).  Diissaussoy.  Es- 
Gontaut-Biroa(tican]te  de).    Jouvencel 


Peulvé.  Rampont.  Ricard.  Rolland  (Lot).  Ro- 
quemaurel  Saint^CeiHio  (colonel  de).  Souoevran 
(de).  Tarleron  (de).  Trévenouc  (de)  FinUtôre). 
Wotowski. 
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SEANCE  DU   LIMM   16  JHN   1H7H 


^MMAIRE.  —  Congéfi  —  E\cu»hs  =  s^uile  tJo  U  iij*<:ussiun  du  proj»'l  i1»î  loi  tyaui  j.our  obj#»i  U 
(léclarauon  il  uiUit^  |>uMi«(ue  «Je  nouvelk»  lign<*s  « ouotMltH*»  à  It  com|>aKiue  liel  Eht  et  1  approbation 
l'una  convDlion  paH»^«  tvcc  rett»*  compacte.  -  Article  î»  «1*»  U  «onvenlioo.  —  Ani**ndemeDt  Jh 
M.  l*ouy«îr-Querli#»r  :  MM  l*ou>fr-Qui»rii«»r.  lo  !inn.>tro  des  tjuatice»,  Tirarti,  Méline,  «le  I^vurgne. 
Ilaeoyen».  Betrait.  —  Aiucn.loniful  tl«»  M.  (ilapKT.  Hctrait.  —  Amendement  d»'  M.  l»*  rolon<»l 
I>eDrurt.  R«*trait.  —  Amcndeinriit  d«»  M.  L/«nrr  .jo  (iuiiaud  :  MM.  I^éonco  d»*  Guiraud,  il»»  Fuuriou, 
Germain,  Kraut/,  rap|»oricur 


l'H^HIDENCK  DR  M.   Ht  KKST 

l^  hôanc»*  r-i  ou\<»rie  à  deux  heures  u(i 
quart. 

M.  d«  C«s«iiOT«  de  PrAdine.  l'un  des  se- 
cNtairts,  donn<*  lertun»  du  prtxv-  -vorbal  d*»  !a 
sAance  du  aametli  14  juin. 

Ij9  procès- vrrkial  oi»t  adopu*. 

M.  le  préftldent.  La  coinmif>ion  des  cou- 
ftè%  est  d'ani  d  accorder  à  M.  Paloita  un  codk^ 
de  »ii  i*^inaine».  à  M.  Maxorat  un  congé  de  dix 
joai>.  à  M  Hrattant  un  congô  dequrn/ejoara, 
a  M.  Ir  cunite  d«*  (Ihambmn,  un  coneé  do  troi« 
M»main<^. 

Il  n*y  a  pa;i  d  oppoMt  on  ?... 

\j9n  corséf  M)nt  accordés. 

M.  Leféharr.M  trouvant  d»n>  rim(>o^atbilité 
d'atsifiter  i»endant  <}uelques  jourt  aux  M'anci^a 
de  rAMenibhV.  me  prie  de  vouloir  bi«Mi  faire 
agréer  »Cf  ««xc uaei»  à  ^e<^  coiléinies. 

L*nrdre  ('u  jour  ap{>elle  }a  suite  d«*  la  distcuâ- 
Mon  du  pntjot  de  Un  ayant  [  onr  obj<»t  la  décla- 
ration u  ut:ltié  publique  de  nouvelks  lignes 
f  oncédé<»ji  à  la  compagnie  de  TKst  et  TapproliA- 
tion  d'une  conventi<<n  passée  avec  cette  com- 
pagnie. 

Souf  nouji  sommes  arréié».  à  i.i  dernière 
séance,  à  Ta^-ticle  9  de  U  conven  ion  . 

f  An.  9  —  Pour  d»>dt)minager  la  compa- 
gnie de  TKst  de  Tabandon  queib*  fait  de  la 
corce«>ion  de»  !i;:nc*  ou  factions  de  lignes» 
comprimes  dans  le  territoire c**dé  à  TALemagne, 
du  morcellement  <le  son  réseau,  de  tous  len 
autres  dominasse»  ou  dépenses  qui  résultent 
pour  elle  ou  pourront  résulter  des  articles  r>  et 
I  de  la  présente  convention  et  de  l'auplicatiou 
dn  traité  de  Francfort,  notamment  a<*s  para- 

niiis  *2  et  7  de  la  convention  additionnelle 
U  mai  1871,  ainsi  que  des  dégâts  ri*sultant 
des  faits  de  guerre  ou  autres  dont  elle  pourrait 
se  prévaloir,  et.  pour  bhérer  le  Gouvernement 
français  de  Tobligaiion  résultant  pour  lui  des 

AWtâia«  —  T  xvin. 


{tara(?rapbos  \  et  h  de  l^articlo  \"  de  la  con- 
\ention  additionnelle  du  10  mai  1871.  le  Gou- 
vernement français  lui  remettra  un  iiiro  ina- 
liénable de  renie  do  *20.ri<K>JMMi  fr.  représentant, 
nu  faux  de  l'emprunt' du  v!  juillet  Ih7I,  la 
romiiie  de  trois  cent  vmgi-cimj  millions,  la- 
quelle, en  vertu  du  traité  de  Francfort,  a  élA 
défa'qu^V  <îe  rmdomn'tt'*  de  gu«*rro  pour  la  ces- 
sion des  droits  «le  la  rom{>agni<i  de  TKat  sur 
les  litfne!«  situées  dans  les  U'rritoires  cédas. 

«  1^  compagnie  jouira  de  cette  renie  pen- 
dant la  duréi*  de  la  concession,  et  en  rehiituera 
le  titre  à  la  lin  de  a*ile  concession. 

•  ÏA^t  intérêts  de  la  somme  de  3'J5  millions, 
calculés  ainsi  qu'il  e^l  dit  au  {paragraphe  t*'  du 
pn*!ient  article,  seront  dus  à  la  compagnie  de 
1  l>l  à  partir  du  \H  mai  tsTI,  date  de  la  raliH- 
cation  du  trait*'*  de  f»aix. 

•  1^  (Gouvernement  fraiiraift  fait  en  outro 
reinii^e  à  la  compa;:nie  «le  ri'lst.danti  le  rapport 
du  nombre  Je  kilouiéires  de  l'ancien  réseau 
cédés  à  lAlleinaj^îie  à  la  longueur  totale  dudit 
réjteau\  des  fotnines  «|ui  lui  auront  été  avan- 
cées jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  1871.  à 
titre  «le  garantie  d'int«''réts,et  il  reiionc«<  à  exer- 

•cer  contre  elle,  |>our  le  reinbours^men'.  de  ce# 
^mmes  et  de  leurs  int«'*réis.  la  répéution  pré* 
vu<^  |>ar  l'article  H  de  la  coiivenUon  «les  «M  juil- 
let !8:>Het  il  juin  I8.VJ.  . 

11  y  a  sur  cet  article  plusieurs  amendements, 
plusieurs  demandes  de  moJitication  ;  celle  «|ui 
Vient  U  première  e^t  prop«.i»ée  par  M.  lN)uycr 
y.iertier. 

.    M.  i*ouyer-t^uertier  maintient -il  ^on  amen- 
dement/ 

M.  Pouyer-Qoertier.  Oui,  monsieur  le 
président,  et  je  suis  à  >os  ordre:*. 

M.  le  préaident.  M.  iHiuyer-Vuertier  a  la 
parole. 

M.  Poujer-Quertier.  MesMeur^.  l'Assem- 
blée se  s<iuvient  qu'à  la  dernière  séance.  j*ai 
demandé  la  parole  pour  un  fait  |>ersonnel.  U 
ne  s'agit  |ias  de  ma  ftent^nne,  aussi  n*entre- 
tiendrai-je  la  (.hambre  que  quelques  minutes 
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du  l'ait  personnel  ;  .mais  jo  lui  demanderai  la 
pcruiissio»!  de  discuter  à  fund  rarticle  0  et  1»* 
moyens  que,  suivant  moi,  doit  employer  l'Etat 
pour  faire  face  aux  obligaiioiis  auxi]uoiics  il  est 
soumis. 

Quant  au  fait  personnel,  je  crois  que  l'ex- 
pression ao  M.  le  ministre  des  travaux  publics 


rifier  les  comptes  des  compagnies 

Les  comptes  des  compaenies  sont  en  effet 
\enus  (levant  le  ministre  des  IJnances,  et, 
comme  il  faut  dire  ici  touti»  la  vt'rité,  il  laiU 
que  vous  tachiez  que  si  dans  le  Ludjçet  de  lJS71, 
rectifié  par  nouî<,'le  chillre  de  40  millions  dû 
aux  compagnies  n'a  pas  été  porté  suivant  le 
Cumj'to  qui  avait  été  dres-é  par  le  ministùie 
des  travaux  publics,  ce  n'était  pas  seulement 
fauttî  de  ressources,  c'était  surtout  parce  que 
je  n'acceptais  pas  ce  chilïre  de  40  millions  pré- 
senté au  nom  des  compagnies. 

J'ai  eu  des  conférences  avec  les  diiecteurs  do 
toutes  les  compagnies  de  chcnii;?s  de  fer  à  qui 
des  subventions,  des  ::aranties  d'intérêts  étaient, 
suivant  eux,  (lues  d'après  la  loi;  je  leur  ai 
établi  que  le  cliilVre  de  40  millions  était  tout 
à  fait  exagéré,  qu'il  m'était  impossible  de  l'ac- 
cepter au  nom  de  l'Etat;  jo  leur  ai  assuré  que, 
non-s(»ulement  tant  (jik*  cm  chitTre  n'aurait  pns 
été  vérifié  par  les  inspecteurs  des  finances,  mai-* 
encore  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  discuté  par  la 
commission  du  l»udget,  je  ne  consentirais  pas  à 
l'inscrire  au  budiret.  Il  faut  que  les  compagnies 
sachent  et  que  l'Assemblée  bâche  auMi  (jue 
ces  comptes  sont,  de  hiveu  même  des  direc- 
teurs de  compaLÇfiies;  d(»s  conïptes  inextrica- 
bles, dilTicdes  à  établir,  conformément  aux 
cahiers  des  charges  et  à  la  loi. 

Je  citerai  l'opinion  'l'un  deR  directeurs  de 
compagnie  de  chemin  de  fer,  les  plu§  distin- 
gués, M.  Pierrar.i,  direct(Mir  de  la  compairnie 
de  l'Ouest,  qui  me  disait  lui-mém*^  :  «  Il  faut, 
monsieur  le  ministre,  absoluni»MU  trouver  un 
autre  moyen  de  régler  les  rapports  entre  les 
compai^'nies  et  l'Etat  que  ces  garanties  d'inté- 
réis;  nous  no  sommes  pus  plus  certains  que 
vous  des  sommes  qui  nous  sunt  dues,  et  nous 
faisons  de  notre  mieux,  nous  airissons  en*toute 
loyauté,  mais  nous  aimerions  mieux  notre  li- 
berté et  l'absence  gênante  d-:  contn*)le  de  TK- 
tat.  Vous  n'êtes  pas  certain  de  ce  (jue  vous 
nous  payez  à  l'acquit  des  conventions  qui  ont 
été  faitep.  Nous  chercherons  ave(i  vous  un 
moyen  avantageux ,  aussi  bien  pour  l'Etat 
que  pour  nos  com[iagnies.  • 

Ces  lois  ont  pu  êtu^  bonnes  en  18511,  être  in- 
dispensables alors  pour  assurer  i-t  pour  encou- 
rager l'exécution  <lii  réseau  desclieminsde  fer, 
mais  elles  ont  fait  b'ur  temps;  lours  combi- 
naisons sont  aujourd'hui  surannées,  il  faut 
donc  chercher  à  taire  de  nouveiles  conventions 
avec  les  eompau'nies  ;  car,  dans  une  immense 
comptabilité  comm»»  celle  di»s  compai^nies.  qui 

f perçoivent  des  So.  *M),  |im),  jusqu'à  IVÔ  mil- 
ions  par  an,  il  est  impossible  qu'un  directeur, 
—  permettez-moi  l'expression,  Timace  l'si 
peut-être  un  peut  forte,  —  se  coupe  en  deux  ; 
qiril  soit  ici  U*  représentant  de  la  c  Hnpa^rnie  et 
là  le  représentant  de  l'Etal.  <îeci  e.-t  au- 
Aefsus  de  la  force  humaine.  lOn  rit.)  Vous 
ne  pouvez  pas   demander  à  un  directeur  de 


chemin  de  fer  de  défendre  en  mémo  temps 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  do  la  com- 
pagnie, de  Ijiire  porter  au  compte  de  TEtat  co 
qui  lui  est  dû  ^tiictement  ou  de  faire  porter  au 
compte  de  la  c(mipagnie  ce  qui  lui  appartient 
en  toute  justice.  Il  est  de  toute  évidence  que  le 
conseil  d'administration  de  chaiiue  compagnie 
est  oujours  i»urié  à  traiter  le  plus  favorable- 
ment possible  la  comi»agnie  elle-même,  et  que 
c'est  l'Etat  lui-même  (jui  subit  les  inconvénients 
de  celt-!  double  situation.  On  a  beau  avoir  des 
insj»ecteurs  généraux  des  hnances  parfaitement 
loyaux,  parfaitemtMit  honnêtes,  remplissant 
très-honorablenîent  leurs  devoirs,  il  li»ur  est 
impus>iblo  de  distin:iuer,  quand  il  s'agit  de 
marché  considérable  d'exploitation,  si  ce 
marché  a  été  lait  au  compte  du  premier  réseau 
(jui  Regarde  >urtoutia  comjiairnle,  ou  du  second 
ré^eau,  (jui  entraine  ki  garantie  de  l'Etat. 

C'ecii  a  cause  de  c^tîe  situation  double,  déli- 
cate et  difficile  que  je  suis  devenu  l'adversaire 
des  garanties  d'intérêts,  et  que  je  n'ai  pas  admis 
que  l'on  inscrivît  dans  le  budget  les  40  millions 
léclamés  pour  cet  objet  par  les  compagnies.  Je 
suis  convaincu  que  si  on  peat  apurer  exacte- 
ment les  comptes,  on  trouvera  que  cette  som- 
me peut  être  réduite  dans  uno  nés -forte  pro- 
portion, et  que  le  premier  réseau  profite  dans 
une  mesure  considérable  contre  le  second  ré- 
seau fie  la  combinaison  adojilée  en  1850. 

Quand  il  a  fallu  inscrire  c«\s  \n  millions,  j'ai 
détendu  les  intérêts  de  TlJat,  j'ai  demandé  de 
nouveaux  renseignements;  je  suis  entré  en 
pourparlers  a\ec  les  compagnies,  en  vue  de 
combinaisons  nouvelles  qui  nous  permissent  de 
repri'iidre  sur  elles,  en  lo  anné(»s.  les  300  mil- 
lions d'intérêts  qu'elles  nous  doivent  et  de  leur 
donner  la  compensation  de  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû  au  moven  d'une  autre  combinaison 
financière. 

Nous  aurions  ainsi  rendu  leur  liberié  aux 
comj)aLrnies,  supprimé  ces  distinctions  imposs.- 
blés  entre  le  premier  ot  !e  second  ri'seaa  et  as- 
suré les  druitti  de  l'Etat  en  obliireantles  compa- 
gnies à  étudier  exactement  leur  situation  vis* 
à- vis  de  l'Etat:  je  crois  a\oir  rempli  mon 
devoir,  et  l'Assemblée  m  en  a  donné  la  certitude 
en  a{)prouvant  tout  ce  que  j'ai  proposé  .à  ee 
sujet.  C'est  à  celui  qui  t;ent  les  clefs  du  Trésor 
de  défendre  ses  intérêts.  'Trés-b:cn!) 

Oh!  non.  messieurs,  on  ne  peut  pas  être 
trop  regardant  sur  les  sommes  qui  sont  dues  à 
d«'i  tiers,  mais  il  faut  que  1  Etat  ne  paye  que 
toutjusU'  ce  qu'il  doit;  il  n'est  pas  {îossioie 
qu'il  las>e  de.-*  faveurs  à  des  compagnies  pour 
des  comptes  im|iOssibles  à  vérjlier. 

On  m'a  dit,  messieurs  :  Vous  no  voulez  créer 
des  chemins  de  fer  que  dans  les  dé{)artement8 
de  rOuest  ;  vous  n**  \  ou  lez  pas  en  créer  dans 
b^s  département'*  de  l'Est. 

Mais,  messieurs,  toute  ma  discussion  a  roulé 
sur  ceci,  (ju  avec  les  sommes  que  l'Etat  voalaii 
donner  à  la  compagnie  de  l'Est,  avec  les  som- 
mes fiu'il  vi>. liait  sacriiier,  il  puuva*t  obtenir 
dans  rE^t;  •  n  moitié  moins  de  temps,  le  dou- 
ille de  kilomètres  de  chemins  de  fer  faits  dans 
d'aussi  bonnes  conditions,  dans  les  conditioat 
qui  sont  acceptées  par  toutes  les  grandes  com- 
f»ai;nies.  Je  souhaite  au  min  sire  des  travaux 
publics  lie  ne  se  trouver  jamais  dans  les  dures  et 
cruelles  cii  constances  que  j'ai  été  obligé  de  ira- 
\erber  au  ministère  de»  Ûnances  à  partir  du 


S'feANCt:  DU   IC  JriX    1^T3 


371 


2h  févrii»r  IdTl,  pendant  ralK)mnal>îeu'U<»rro  «le 
U  (k>niinun#.  |»^ndant  l'oecaiMitiun  |>ruii«*onno 
âet  dfpartem^nti  tje«  ««nviroiK    do  Pari4,   «i 

Sind  noot  n'aTion*  ptQ^  aucuncu  r^H<ourcet. 
c#pf  ndant ,  iii«*««:oun»,  nous  avon-*  fait  r^^- 
pectiY  autant  qu^  nonii  l'avons  pu  lo^  droite  d^ 
rKtit  fl  \ttt  a.tninii<*<  que  rhacun  doit  ro,«|>4H!ior. 
IxMwra'à  Fran«'^>rt  non<  a  von-»  ohti»nn  la^ommo 
de  3ih  nullion!!.  nonn  n'aY«MH  pas  non  nlut 
nAgligé  lo*  inl^n^tfi  d«»  It  coinj'aî?ni<»  do  I  K*t 
ni  c«ni  d#»  l'Ktil. 

ljnr*t\u^  nou"  nvon*»  o!»i#»nu.  <\ir  U  simple 
siffYiAtur*»  du  Pr*sid«'nl  d«»  U  H»'»[iuMiq!ii^  H  du 
mlni-ttm  de4  fînanc*»4.  rtHar^niion.  anfcipAo 
df»  cinq  mo  V,  »!*»  t.ix  dt'';>irti»m'*ntji.  nou^^  avons 
au<»i  d'»ft'ndu  'p"^  irïl'Ti'i*  d«»  la  Fr«inr<».  tout 
en  obton.iTft  du  i?'^uv*»rnem'»ni  allemand  la 
somme  qui  représentait  toutn  Tindemnilé  q  o 
U  compa^Mïio  d«*  I'Khi  jmuvait  réclamer  poar 
la  propn^i»»  des  li^es  ml^Vs  et  U»»  IndemnitAii 
de  toutes  îîorle*  qui  |K)»n  ni«'nt  lu»  i^tre  du<»s  par 
suite  «le^  maliteiireux  t'vAnemenK  ^h^  la  ^u^^rr*» 
d'Alleroai?  hv   Tr«'»«-l«ion  •  tr^s-hien  ' 

Mais  arntoii!»,  mes*.o'.îrs.  à  cette  question  *i 
irraTe  :  ('omm«»nt  rembniirî*erîi-t-on  les  3*25 
millions  il  id  rornpnijni»»  d**  TM-l?  J*ai  dfv*^- 
loppé  de\a:it  I  A^nemhfAe  un  «y«iiAme  de  hl»^- 
rttton  Mr  l'Fiat  qui.  suivant  moi  et  d'apr^it 
toutes  les  •li'iUî*'»ioo«  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  re 
moment,  e>t  tv-^v*  Ii^  plu-*  ju-»:»»,  !•»  plu*»  pru- 
dent, le  pl:u  saire.  le  plu5  naturel  rt  surtout  l<» 
plus  économique*.  Tro<»-l>ipn'  ;*i  trauclu».  Je  i.m 
rMrtwîdrai  |Mi4  sur  tontes  ces  disru<«!0'j>«.  mes- 
sieurs, vous  m'avri  accordA  trop  d'attrntion  et 
écouta  avec  iiop  i\o  l)i'»nvetllanre  dan-»  tous 
ces  lonjrs  d«d»at;«  pour  que  je  n»»  romprenni»  pas 
qtie  mon  devoir  '•si  d»»  ne  pa*«  m'appesantir 
aujourd'hui  nur  «etli»  ciu#»stion.  Mais  ma  pro- 
po!»ition.  qui  ron«iste  a  ne  paver  à  la  Ilanque 
mie  1(Mi  miflioni  par  an  au  heu  de  '^o<i  million* 
de  francs  que  nous  Itii  devons  d'après  notro 
contrat  cette  combinaison  ne  retranche  pas  un 
centime  sur  l'eniraiçemeTit  pris  envers  le  j>ays 
et  nos  créancierïi  d'acquitter  ch;ique  annA<^une 
somme  de  ?(h)  millions. 

On  a  rritiquA  e^  système,  on  a  dit  :  Il  n*e*t 
applicable  c^ue  dans  des  circ(»nsiAnrefi  (rrave.'t. 
dans  des  cn«es.  o.*i  le  salut  public  est  eni;â*«.'». 
£h  bien,  me.^^^ieurs,  je  crotn  que  la  situation 
flnantrière  du  pa\!i  est  ass&ez  t^rave  pour  que 
nous  mèna^ion*  précieusement  tuute^  les  res- 
sources dont  noui  pouvons  avoir  liesoin.  Va 
{^r^nf't  y  ganle,  voum  ne  voulez  pas  autoriser 
'K'at  à'  pn'Iever  |f)0  millions  nxir  les  ^(M)  mil- 
lions du*  i  la  Hmque,  pour  chaque  année,  h 
partir  de  1m74,  pour  remboursi-r  la  coni|*ai?nlo 
de  l'Bu.  et  continuera  remUiirMT  à  l.i  Ilaiiqûo 
feulement  ft^O  millfons  )*ar  an.  Prenez  garde, 
que  J*ici  à  quelque^  jours  ce  qu  on  n*a  pas  joi^^ 
prudente;  sa-re.  on  ne  vionn*^  nous  le  demander 
pour  c«»mbler  quelque  pron  déhru  «a  ;»our  l'ap- 
pliquer au  budget  lui-même,  f  .Marqu'^s  d'assen- 
timent sur  plu».ieursl4nc»'.)  Ce  jour-là.  noter  le 
bien,  il  ne  s*a»:ira  plus  d'amort-r  5iH)  millions 
ptran:  on  viendra  vou<  dire  :  Nous  n'avons 
pas  trouvé  le  m^yen  de  faire  face  aux  obli^- 
lions  d*»  l'Etat.  Nous  ne  pouvons  trouver  let 
ressources  n»'»ce§ftires  pour  établir  notre  équî* 
Hbre  buli^*taire.  Mai*  nous  p*»nson«t  q.ie  la 
Btnqne  «le  France  se  contenterait  d'un  rem- 
boartement  d<*  luu  millions  ou  de  Ck)  mil 
tooi  par  tn,  autOfiftx-DOiu  Im  itmboorier  i 


la  lianque  d'  Fran.!'^  q'ie  K>o  \  !'»<»  millions 
par  an.  Ola  voih  dispenst^rat  de  rhi*rcher  des 
voies  et  moy»Mis  no'!ve.iux.  m  .11  !i»u  de  hmii- 
l>ourser  chaque  année  les  :!oo  millions  qui,  avec 
raison,  nous  (mt  éiA  ;iii;H)!»és  par  les  lois  de 
finance,  vous  ne  reralMJurs-Tez  plu»*  que  l<Ki 
militons  jiar  :in. 

I«a  lianque  s«r.i  alors  dans  une  situation  beau- 
coup plus  i:r.iv«»  •nu»  et»!!»»  où  jo  veux  la  placer; 
t>U'^qut»  d'un  rùit»  elle  n«'  n'«'..\r»i  que  luo  mtl- 
ions.  eiquedelaiitroles  KHiautr*»*»  millions  ne 
semnt  |ki8  de.*>tin«'^  ;'i  étein  In»  la  dette  de  l'Ktat. 
.\\ec  ma  romb<nai«on,  au  contraire,  TMlat 
■'af*qu  tti»  toujoiir-»  tl.»  *^Mi  millions,  seulement 
vous  obligeai  rKtni  à  U!i  amorti»»seineht  tie  MH) 
millions  de  plut  que  par  le  f^ul  amorl'^^ement 
de  la  lUnqo**. 

Kn  elTet.  :ni  i  .«u  'le  vou.s  a^^quilier  de  300 
million-*  env«Ts  l.i  Hinqu<*  i-n  lui  tlonnanl  'ind 
miill  n4  fiar  an  1!  f.iut  proroff»'r  de  dix-hoit 
moi*  le  délai  d»»  p'mbourfiement. 

Je  f\\*  que  «il  vous  n'appliquez  pas  aujoor* 
d'hui  à  la  det*e  !a  plus  Inunle.  à  oelle  que  M. 
de  Fourtou  a  capitalisée  à  79, '25... 

M.  de  Fourtou  (>  ii'e.npa^  oxa^^t.  je  n'ai 
{•as  dit  cela  • 

M.  Ponyer-Onertier.  O  n'est  pa-»  vrai? 
Si  l'on  vent  b'en  mo  faire  |Ki<ser  le  texte  du 
discours  de  M  di»  Fourtou,  je  prouverai  que 
c*  3*25  millnm-!  ont  éi«'»  .apiial*i«»s  a  71», Vf»  .. 

M.  de  Fourtou.  Je  m'expliquerai! 

M.  Povyer-Qaertier.  ...je  prouverai  qu'il 
a  fait  le  compte,  en  montrent  que  nous  de- 
vions 3*25  millions  u  la  coinpncni'»  île  TK^itrl  qu'a- 
\»*c  la  rapitaltstt»nn  an  pnx  d'émi^j^ion  du  pre- 
mier ompnint.  c*esi-à-«lirf  à  7'.». '21».  on  arrive  à 
'20  millions  :.«Mi.ooo  fnncfî.  Il  vh  vrai  qup  M, 
de  Fourtou  s'o^t  apen;u  que  lo  terrain  était 
mauvais  et  iflissant.  qu'il  n'.t  pa«<  cru  devoir 
f'v  maintenir,  et  qu  il  .1  dl^paru  de  la  liiiie. 
<l^xclamation-<  et  nres  > 

M.  de  Fonrtoci.  .lo  d«in.infl^  'a  |4irole. 

M.  Foojrer-Qiieptler.  .le  lui  di'inande  [.ar- 
lU^n.  Mais,  je  lo  rép*'l«\  M.  d«»  Ftiiirti-u  a  di«.j»aru 
de  la  lutte  d«»pni}*  so'i  pnMiiiT  d-  cour.-»  (.Mou- 
vements divers);  j«^  n«»  vouv  p.is  dire  que  la 
lut'e  soit  terminée,  rt  il  mo  ^olnldeque  je  suis 
à  1 1  tribune  un  peu  pour  la  continuer.  /On 
ri».j 

Enfin,  iedl«qu<*  du  diîîC(»nrft  de  M.  de  Pour- 
ton  il  résultait  qu-^,  |»ar  ?a  c.«;»itali«ation  à 
7'J  fr.  ?r»,  Ie4  ;l*2r»  m. liions  correspondaient  h 
une  rente  <|p  *2<»  mil  mn*»  f>4Mi,(t<»0  fr.,  auxquels 
il  fjut  ajouter  le  chilTre  de*»  i,Mrantie««d'interi^ts 
qui  Chl  do  k  millions  T^.l.onO  fr. 

Voici,  en  ««îî-'t.  ronuiient  s'exprimait  I  hono- 
fubîe  M.  de  Fonrtoti    . 

(Juelqu^s  tunn^res.  Ola  netît  p;i«  contef»té  î 

M.  Foayer*Quertler  J'ai  l\,  «-oui  la  main. 
VOfflriei  qu«'  mor?  ••oîlévu*-  N.ennent  de  m<» 
faire  pass<»r.  unis  si  cela  n>»l  pas  contesté.  j«» 
n'en  forai  pas  la  lecture  k  l' Assemblée.  (C'est 
inutile')  Ainsi  r.»la  est  admis.  M.  de  Fourtou 
a  cham(é  d"  s\!*iém»»  *»t  al>andopn«»  h  lutte. 
Nous  fiommes  donc  d'aconl,   c'est  ^ntenilu. 

Puis  M.  de  Fourtou  a  lait  place  À  M.  I)f- 
seilliîrny.  M.  iv*r»t|!i ^ly  a  trouvé  que  1^  ter- 
rain où  était  placé  son  prVIérc^seur  érail  trop 
dangereux  ponr  s'y  ten  r.  qu'on  «?6ioyalt  â^» 
prédnicfsoù  l'on  |H>urr4ii  tomber  et  que  l'As- 
sembiiV  n'admettrait  jAmait  une  ctpiultftatton 
à  79,^5  poar  la  d^ite  enTem  l*Bil,  qatod  la 
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rtnte  est  à  91  :  et  qu'elle  serait  effrayée  de 
'25,000,000  tV.  do  bôiwtices  donc  cette   coiubi- 
.  naison  doti.T.iit   l.i  compagaie  de  l'Est  au  dé- 
triment du  Tr6sor. 

L*lionoiub!o  M.  Deseilli^ny  a  trouvé  (|ue  la 
rapitalisation  à  79,2.')  produisant  20,50»),tM)0  fr. 
de  rente  n'étai;  pas  adniissihli»,  ei  il  a  empiovi* 
un  autre  cali^ul  pinjr  ajriwr  i  îa  luruie  renie 
de  -20,500,01)0. 

Ainsi  aux  325  millions  qui  cumprennt>nt  non- 
seulemeiU  le  rachat  du*  chemin  de  ler.  mais 
toutes  les  indemnilt''s  quelconques,  i^oit  pour  les 
approvisionnements,  soit  pour   les  i^ares.  soit 

Sour  le  matériel,  soit  pour  tout  autre  cho&e, 
L  Deseilligny  a  .IJouté  une  somme  d'environ 
100  millions;  et  il  est  venu  vous  dire  :  La  capi- 
talisation à  79,25  est  une  erreur,  nous  ne  pou- 
vons l'admettre  aujourd'hui  ;  la  créance  ne:?t 
pas  liquide,  elle  ne  sera  payée  que  lorsque 
vous  aurez  décidé  ce  (^ui  est  dû  à  la  compagnie 
de  l'Est,  et,  pour  mon  compte^  moi  ministre 
des  travaux  publics,  j'accepte  comme  taux  de 
capiialisation  le  chitVre  de  90  ou  91  [losé  par 
les  différents  orateurs. 

Mais  cela  ne  faisait  pas  les  20,500,000  fr.,  et 
M.  Deseilligny  a  découvert  qu'il  fallait  ajouter 
aux  325  millions  des  indemnités  qui  y  sont 
parfaitement  comprises  d'après  la  conventio:i 
de  Francfort  et  d'après  la  convention  du  24  août 
1871 .  Et,  par  un  stupéfiant  miracle,  les  deux  mi- 
nistres, complètement  en  dé&accord  sur  le  taux 
de  la  capitalisation,  complètement  en  désac- 
cord sur  leurs  calculs,  se  trouvent  d'accord  sur 
le  chiffre  de  la  rente  de  20,r)0(>?O00  fr. 

En  présence  de  cette  contradiction,  je  n'ai 
pas  de  peine  à  savoir  où  est  la  vérité.  La  ve- 
nté, c'est  que  le  chiffre  de  325  millions  comme 
capital,  est  dû  à  la  compagnie  de  l'Est,  et  qu'il 
doit  lui  être  payé,  et  quand  je  viens  proposer 
de  payer  ioO  millions  chaque  année  pendant 
trois  ans  environ ,  durant  cette  période  je 
m'acquitte,  chaque  année  envers  la  compagnie 
de  ce  qui  lui  appartient  en  lui  donnant  100 
millions  sur  les  200  qui  sont  dus  à  la  Ban.iue. 

D'un  autre  côté,  je  repousse  les  calculs  laits 
par  M.  Doseilligny,  parce  que  son  prédécesseur, 
M.  de  Fourtou,  ayant  admis  que  ces  325  mil- 
lions étaient  dus  à  la  compagnie,  je  ne  puis  ad- 
mettre tous  les  dommages  qui  sont  déjà  com- 
pris dans  le  capital  de  325  millions,  de  façon  à 
grever  le  Trésor  de  20  millions  500.000  fr.  de 
rente  pentlant  quatre-vingt  trois  ans,  tandis 
que  les  17  millions  de  francs  que  j'ai  proposés 
représentaient  la  totalité  de  la  rente  qui  lui  est 
due. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  un  moven  de  sortir 
de  cet  embarras  :  c'esi  d'al>ord  Je  payer  les 
325  millions  qui  appartiennent  à  la  compagnie, 
et  c'est  ce  que  je  vous  propose  de  faire.par  mon 
amendement  et  jusqu'au  jour  du  parfait  paye- 
ment, c'est-à-dire  dans  trois  ans,  vous  payerez 
les  intérêts  depuis  l'oiigine  de  la  créance,  à 
savoir  depuis  le  21  mai  [b'i\. 

Mais  vous  ne  payerez  que  325  millions,  rien 
que  325  millions  de  francs  ;  mais  vous  n'aurez 
pas  à  subir  une  désastreuse  rente  ou  annuité 
de  20  millions  500,000  fr.  pendant  83  ans.  à 
laauelle  vous  devez  ajouter  les  4  millions 
789, 000  pour  garanties  d'int^éts  sur  les 
102  millions  de  francs  de  garanties,  soit  25  mil- 
lions 280,000  francs. 

En  un  mot,  voici  réconomie  du  projet. 
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Vous  ii'einpruniez  rien  à  la  Banque;  maU, 
au  lieu  de  lui  verser  chaque  année  200  millions 
sur  votre  d»'ite.  vous  ne  lui  payez  que  100  mil- 
lions en  1874  au  lieu  de  200  millions,  100  mil- 
lions en  1875  et  100  millions  en  1S70.  Puis  sur 
votre  budget  \oùs  prenez  en  1874.  1875  et  1870 
une  somme  de  290  millions  que  vous  acquittez 
entre  les  mains  de  la  compagnie.  Total  payé 
au  31  décembre  1876:  290  millions. 

Mais  comme  la  compagnie  vous  doit  35  mil- 
lions pour  vos  avances  comme  garanties  d'in- 
térêts, vous  retiendrez  cette  somme  sur  les  325 
millions,  et  le  compte  de  la  comnagnie  sera 
libéré  de  35  millions  sur  les  126  millions 
qu'elle  doit  à  l'Etat. 

En  somme,  290  millions  payés  en  trois  ans; 

35  millions  retenus  pour  la  somme  des 
garanties  d'intérêt  ; 

Soit  325   millions  pa>és   à  la  compa^ie. 

Jusqu'au  payement  intégral  de  la  dette  en- 
vers l'Est,  les  intérêts  seront  comptés  à  5  p. 
100  pour  les  sommes  restant  dues  jusqu*tu  3l 
décembre  187G. 

Voici  quelle  sera  la  situation  du  bud^jet  en 
1874. 

Vous     devrez  ,     justiu'au     31     décembre 

1874 ,190.000,000  fr. 

plus  un  intérêt  de  5  p.  100. 

toit 14,500,000 

304,500,000  fr. 

Maij  vous  payez  100  millions  le  31  décem- 
bre; il  ne' reste  plus  dû  que  190  millions,  plus 
Tiiuérêt  à  5  p.  lOo,  au  31  déccpbre  1875,  soit 
199,500,000  fr.;  au  31  décembre  1875.  vous 
pavez  100  millions;  il  ne  reste  plus  dû  que 
9  >"ooO,000  Ir.  que  vous  payez  avec  4.500,000 fr. 
d'intérêt  au  31  décembre  1870. 

Ainsi,  au  budget  de  1877.  votre  capital  d« 
325  millions  est  remboursé  à  l'Est.  Votre  in- 
térêt et  votre  rente  ont  dispara  pour  toujoan 
du  budget,  et  vous  n'avez  plus  a  les  acquitter 
jamais. 

Puis  vous  ne  payer<'/.  que  1  p.  luO  d'intérêt 
sur  les  300,000,000  (|ue  vous  aurez  différé  de 
rembourser  à  la  Banque  pendant  trois  ans,  en 
réduisant  à  100  millions  le  remboursement  de 
200  millions  que  vous  lui  devez  annuellement. 

Mon  projet  est  juste,  a  djt  M.  le  ministre 
des  finances,  il  est  mathématiquement  et  linaa- 
cièrcinent  exact;  mais  il  est  hardi,  trop  hardi. 
Nous  verrons  bientôt  si  je  n'étais  pas  dans  le 
vrai  et  si  vous  ne  trouverez  pas  excellent  ce 
que  vous  repoussez  aujourd'hui  parce  que  le 
salut  public  n'est  pas  en  danger. 
*  Vous  le  voyez,  ce  système  n'est  pas  bluii 
compliqué  que  je  ne  viens  de  le  dire  ;  if  est 
simple,  et  ne  permet  pas  à  l'Etat  de  chercher 
à  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  itrise^ 
envers  le  pays,  et  envers  les  porteurs  de  ses 
titres,  à  savoir  d't'imortir  chaque  année  sur  sa 
dette  une  somme  effective  de  i!o0  millions. 

Mais  le  Gouvernement  vient  voun  dire  :  Le 
procédé  recommandé  j»ar  M.  Pouyer-Quertier 
nous  oblige  à  changer  notre  conlrat  avec  la 
Banque  ;  c'est  une  difficulté,  et  d'aiileurs  noug 
ne  voulons  i>a8  l'employer,  si  ce  n*est  en 
présence  de  circonstances  grdves.  Je  demande 
a  M.  le  ministre  des  finances  de  prendre  Ten* 
gagement  à  cette  tribune  que,  d'ici  à  la  fin  da 
payement  intégral  des  sommes  que  l'Etat  doit 
a  là  Banque,  l'Etat  n'ait  pas  recours  à  la  Bao' 
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que  |Kiur  lut  iit*u)A:idv*r  itf«»Oi  Th)  u)ilai>n>  par 
éïx.  i*n  n*âacUun  iur  ci!  {u*  nou«  de\aiui  lui 
r«*intH>an»(*r.  C4r  alur»,  au«<i.  t!  iauilrm  cliAni<er 
le  «^onlTAt  hi  j<«  cra  lu  '{u'Il  n<*  irouvi»  ui**- 
i'Oti  alom  c*  qu'il  critique  Aujourd'hui. 

Je  Ï0  d*v,lar.%  je  ne  cr>u  p4«  que  U  comlii- 
naUufi  (luo  jt*  ri'coniuuude  puuM  êiro  appliquée 
lainai»  uans  de»  circonitancei  plut  favcM^blêi  à 
rEUi.  J<^  Auii  loiivaincu  que  c>«l  le  meilleur 
i:  oyen  de  ULémiiuii  envem  la  Couipa^nie, 
pour  ne  ^t  Ui>iM*r  iii6orire  à  voa  budgets 
'*u  milliuiis  'An).iH)*j  ffAiiv>  Aii^inenlétf  de 
4.7i»«).(XN)  frauc4  )K>ur  U  «faraniin  d'ititén>u, 
foit  '25  millions  à  ajouter  aux  4o  millioaa  qui 
hootduA  ou  cen»«*»  dui^  (*ar  TEut  aux  compa- 
gnie* (le  chemiuN  di*  fer. 

Y  songez- NOUS  hi«Mi .  mesi»icurs,  à  celle 
%oaime  do  *2^.04K>,<m»u  fr.'  Mais,  en  acceptant 
ces  cbifTrr;*,  vous  aliiv.  \oter  \i  à  \A  centimes 
^ur  la  propriôiê  foncière.  vTrè*  bien!  très-bien  ! 
«ur  plusieurs  l^ancjt.»  Mais,  avec  des  désastres 
romnie  ceux-U.  l.i  (:i'Ui(a^nie  de  l'Est  serait 
rf*!i)U>ur»^'  du  coùlde  touii's  ses  lignes  ! 

Messieurs,  je  \ous  le  ré(H*te  et  ie  vous  mets 
di!  nouveau  hou*  ie>  \inii  le  catoul  exact  de  la 
combinaison  que  j'ai  l'honneur  de  pro^ter  : 
\ous  devei  à  .a  coai|>a4nie  de  l'Eitt  32o  mil- 
lions .  elle  doit  à  TEiai  une  somme  de  106  mil 
Lons.  plu 4  les  inliVi^u.  soit  1*26  millions.  Vous 
nayerei  à  la  compagnie  de?  Wm  :  luO  millions 
tin  d^embre  1H74.  ItHl  millions  lin  dtVembre 
1875;  9i)  niilhon»  hn  d.':embre  1876.  et  alors. 
|M)ur  moi,  la  compatfiiie  e^it  iiayée,  c<ir  les  35 
millioosuui  n*<itent  rontreniifans  lea  caiasesde 
l'Ktat  à  iViuil  de  U  compagnie  pour  ses 
avances  en  «garanties,  ei  file  ne  doit  plus  rien 
(lour  U  piiriie  c  dêe  outiime  ;?arantie  d'inté- 
ri"^is 

Ainsi.  U  coinpaj^rao  îiitire  dans  325  mil- 
hona  ;  elle  paye  I  Ktat  de  35  millions  qu'elle 
lui  doit  pour  garantie  d'int^rt^ts,  et  dont  le  gage 
diiparalt .  puisque  les  cbemms  de  fer  «{ui  for- 
maient la  l>ase  d«*  noire  hy(H>thêque  ont  dii^- 
l*aru  d'enin*  so.^  niams. 

Elle  rend  donc  35  uiilhons  à  l'Btal  d*)  ce 
chef,  tt  chaque  annt^4»  vous  lui  payez  luO  mil- 
\ïon^,  en  retranchant  l^o  millions  sur  la  Hom- 
me que  \uus  dunn.'z  a  la  lUnque.  Mais,  notez- 
le  bien.  \.>u»  amorlisM'z  toujours  200  millions, 
j»î  ne  IoucIh'  jwis  à  lain  •rt.>.M)ii.eut  qai  a  ^l^ 
dêcid»'»  »ole:ini  llein  sit  ei  s  Iroi.'»  reprises  dilîé- 
rentes  ;Mir  la  C'Mnmi^$ion  du  buoget  et  p.ir 
rA*M*nih!'tv 

Vou?  r*f  I»  /  avec  \otrt»  Amorti^nemeni  Je 
V'tH)  iiîJL  >n^  :ar  an.  «lui  a  fati  la  force  d«*  vo- 
're  créilii  en  France,  îa  valeur  de  votre  billet 
'je  lianqt:e.  et  qui  le  miinliendra,  puisqu*au 
!teu  d'a\u;r  r«^  ours  à  de.n  émii^^ions  nouvelles. 
lOmme  on  \oulaii  vou§  h*  fair«'  croire,  et  c'est 
Ik  un'^  i:rA\^*  «Mifur  de  M.  le  ministre  des  û- 
nanees,  voui»  ♦'•.'i.iîre/  e.  »r-*  haque  ann('*e 
une  dette  de  luu  ...::.  .»n^  à  la  lianqu^.  en 
payant  ti*0  milhon»  à  la  comoaicnie  Ji*  TEat, 
et  que  \ou4  retranche/  lUO  millions  )»ar  an  de 
la  circulation  aotuivlement  existant**. 

Maint»'nant.  mes.^ieurs,  quel  sera  le  jeu  de 
cette  op«''nition  sur  le  buJ^**t* 

Cesl  qu'au  heu  d«**  t»»  ;>A0,04)n  francs  qu'on 
pro;.j*»»  d'm^'-rire  au  buJ.'et.  m  IS74,  vous 
aurez  payé  ItHi  inilluns.  et  qu'il  ne  restera  plus 
inscrit  pour  int<'rt^t  que  9,500.000  francs  ; 
tn  187S.  tooa  au  ci  ;  ay.»  *00  millions,  ei  il  ne 


resu*ra  plus  inscni  pour  iniérêt  que  4.500.000 
fr.;  en  IHTti.  \ous  aurez  payiiV  les  90  millions, 
et  il  n'y  aura  plut  aucune  inscripUon  à  faire  au 
budget  pour  l\iar.ée  suivante  suit  comme  capi- 
tal, »oit  comme  in lérAt. 

Voilà  la  situation  exacte,  maihémactquft.  en 
dehof!»  de  lout^»  C4>nsidéraUon  quelconque , 
vou»  aurez,  éteini  les  200  millions  que  voua 
vous  ^les  enga.?és  en\erti  le  crédit  du  pays  à 
diminuer  chaque  année  sur  votre  delta  pa- 
bliuue.  Tout  hf  monde  savait  que  la  compagnie 
de  tl^l  était  notre  créancière  d'environ  3Î5 
millions  ;  «die  vouh  d'^vait  35  millions .  vous 
aviez  à  lui  reml>ourier  290  millions.  Voua 
avez  tenu  vos  engauemenls.  envers  le  public, 
car  votre  amorlisseinent  réel,  effectif,  a  été  de 
200  millions  par  an  ;  il  est  prolongé  de  dix- 
huit  mois  |>our  que  vous  puissiez  faire  face  à 
tiu  es  vos  obligations. 

Eu  présence  de  celle  s.  tuai  ton  que  je  trouve 
si  s.»uple  et  si  sûre,  il  n'y  a  qu'une  objection, 
c'est  Celle  qui  peut  \enir  d*  M.  le  ministre  des 
finances,  s  il  ne  veut  pa<  s'a  lr«*ss4*r  à  la  Ban- 
que de  France,  «lui  tout  en  résistant  en  appa- 
rence saurait  se  lais»er  faire  !  .Mais  ce  n*est  oas 
là  la  pn''occu(.ation  de  M.  le  ministre  dat 
finances;  elle  esi  ailleart. 

Je  vais  peut-être  faire  une  indiscrétion  .  mais 
je  \t»ux  liii  demander  s'il  ne  craint  pas  de  ne  pas 
trouver  les  moyens  de  fain*  iàce  aux  obligations 
da  budget;  lequet.  suivant  certaines  peraonnea. 
réclame  la  cr^lio.i  de  170  millions  ou  180  mil- 
lions de  nouveaux  im{Mits.  en  supposant  que 
les  93  millions  qui  devaient  être  prodoita  par 
les  matières  premières  ne  ^e  réalitent  pas.  8i 
.M.  le  ministre  de-*  tinances  vient  nous  dire 
Nous  comptions  ^\xr  cette  n^asource,  et  elle 
nous  manque  ;  alors  nous  vous  proposerons  de 
prendre  80  millions  de  nouveaux  impôts  et  da 
demander  à  la  Banque  une  réduction  da  100 
militons  sur  le  remboursement  ((uo  nous  lui 
faisions  chaque  année. 

M.  Magne  ine  ré{)ondra  peut-être  nue 
l'engagement  que  je  veux  lui  faire  prendre 
est  imprudent,  et  que  celle  ressource  de  la 
lianque  e^,  dans  sa  pensée,  pour  cotte  évan- 
lualiié,  lâcheuse,  redoutable,  mais  peut  être  iné- 
V. table.  Il  me  dira  :  Je  vai<i  chercher  si  je  puis 
IrouYer  17u  uiilLons  de  rf.*sources  en  dehors 
de  ce»  100  millions  de  la  Banque.  Mais  enûn  ici 
nous  sommes  chargés,  non  pa<i  de  faire  dei  sup- 
putations, mais  de  faire  les  affaires  da  pays,  oi 
je  dis  à  M.  la  ministre  des  ûnances  :  8i  voos 
p(»uvfz  prendre  l'obligation  de  ne  pas  toucher 
aux  2(M)  milli«msdo  la  lianque  pour  équdibrer 
vos  budgets,  je  trouve  que  vous  ferex  une 
tr^s-mauvaine  ofiération  (>our  l'Etat  en  ne  rem 
boursant  i»a>  la  compagnie  de  TEst.  si,  au 
contraire,  vous  réservez  50  ou  h  H)  millions  do 
cette  dette  fiour  faire  face  au  déficit  de  votre 
budget  vou«  avez  tort,  vous  manquerez  à  Ioum 
les  engagement!»  de  lliitat  cl  vous  vous  engage 
rez  dan^  une  \nie  dangereuse  et  imprudente' 

Je  le  sais.  :l  faut  un  certain  courage  et  un<; 
grande  énergie  pour  venir  demander  au  pays 
aujourd'hui  17()  millions  d'impôK  nouveaux 
pour  faire  face  aux  aggravations  budgétaires; 
mais  il  iaut  aussi  savoir  maintenir  ses  enga- 
gements, et  c'est  ce  que  je  proposa  an  aœor* 
tissant  toujours  200  millions  par  an.  Oui , 
mon  système  aHirme,  proroga  l'amortisse- 
mant  tandis  que  ta  suspension  da   l*imortis- 
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sèment  pour  faire  face  aux  déficits  du  budget 
le  suspendrait  en  partie  et  compromettrait  pour 
toujours  notre  situntion  financière.  (C'est  cela  ! 
*—  Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

C'est  alors  que  j  aurais  le  droit  de  dire  à  M.  le 
ministre  dos  finances  :  Prenez-y  garde,  nous 
avons  pris  1  engagement  d'amortir  '200  mil- 
lions par  an,  il  faut  le  respecter,  car  si  vous 
appliquez  cette  ressource  au  déficit  du  budget 
vous  allez  proposer  do  rMuire  ramortissement 
sur  la  dette  de  TEtat  de  50  ou  iOU  millions  par 
an. 

Je  repousse  cette  proposition,  parce  que  je 
n'admets  pas  qu'on  équilibre  le  budget  autre- 
ment que  par  ries  économies  séricnises,  réelles, 
effectives  et  non  par  la  suppression  de  Tamor- 
lissement.  Il  faut  que  vous  trouviez  vos  170 
millions  sans  tc^ucher  à  rumortissement  des 
200  millions.  (Très-bien  !) 

C'est  l'œuvre  que  vous  av(»z  entreprise  et  à 


pas  d'accord  sur  la  capitalisation,  vous  avez  le 
moyen  de  vous  mettre  d'accord.  C'est  de  lui 
faire  toucher  ce  qui  lui  est  dû,  en  lui  versant 
tOO  millions  et  on  ne  donnant  que  100  millions 
à  la  Banque,  votre  amortissement  fonctionna 
ainsi  complètement  et  vous  tenez  envers  les 
créanciers  de  l'Etat,  de  rembourser  chaque 
année  200  millions  î\  ses  débiteurs. 

Je  ne  veux  pas  prolon-jer  cette  discussion  je 
la  trouve  suifisammentécVaircio  et  j'aime  à  croire 
que  l'Assemblée  comprendra  (lue  ce  n'est  pas 
par  le  désir  de  faire  dos  innovations  que  jo 
viens  lui  proposer  un  système  simple,  pru- 
dent qui,  suivant  moi,  n'a  rien  de  très-in- 
génieux, non,  mais  qui  a  l'avantage  consi- 
dérable df;  ne  pas  inscrir.î  au  budj^et  une 
somme  do  20,500,000  fr.  pendant  quatre  vingts 
ans. 

Ne  l'oublions  pas,  toutes  les  erreurs  que  font 
les  compagnies  de  chemins  do  fer  dans  leurs 
comptes  do  garantie  d'intérêts, 'il  nous  en  faut 
demander  le  remède  aux  contribuables,  aux 
plus  petits  cuninio  aux  plus  grands.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

C'est,  nousqui  sommes  responsables  do  toutes 
CCS  erreurs.  Non,  je  ne  suis  pas  l'advi^rsaire 
des  chemins  de  fer,  je  ne  m'oppusi»  pas  à  leur 
création.  Je  nie  p'ayis,  au  corjlraire,  des  en- 
traves que  le  (iouvernenient  a  mis  pendant  de 
longues  anin'i's  à  leur  création  et  à  leur  déve- 
loppement. EsL-C'  le  Gouvernenieni  lui-raéme 
oui  a  mis  ces  entraves  ?  Non,  c'est  \o  monopole 
des  grandes  comjiagnics,  c'est  le  privilège  des 
grandes  compagnies,  c'est  l'influence  immense 
et  sans  limites  de  leurs  administrateurs.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.  —  Dénégations 
sur  d'autres.) 

K.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Ali  !  ])ar 
exemple  ! 

M.  Pouyer-Qaertier.  Monsieur  Benoist 
d'Azy,  je  sais  que  vous  êtes  adminis.raour  de 
plusieurs  grandes  co;ni.a'.inies  ;  vous  ne  pou- 
vez donc  pas  a-linetjre  mon  opinion.  (On  rit  ) 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Je  vous  ré- 
pondrai, monsieur  Pouyer-Quertier.  si  vou-î 
le  permette/! 

IC.  Pouyer-Qaertier.  Eh  bien  !  je  V'ius 
répondrai  aussi,  monsi.ur  Uenoist  d'Az\  : 

7c  sais  qu'il  y  a  des  administrateurs  aùi 


qui  sont 


très -dévoués  aux  compagnies  dont  ils  défen- 
dent les  intérêts,  et  ils  ont  raison  ;  mais,  moi 
?[ui  ne  sui<;  pas  administrateur  de  chemins  de, 
er,  qui  ne  suis  qu'un  simple  particulier,  qui' 
use'  des  chemins  de  fer  et  qui  en  use  beau- 
coup, je  demande  que,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  on  fasse  des  chemins  do  fer  le  plus 
possible  et  au  meilleur  marché  possible  ;  mais 
ce  sont  précisément  les  grandes  compagnies 
qui,  chaque  jour,  viennent  mettre  opposition 
à  la  création  de  chemins  de  fer  qui  feraient  la 
fortufto  e'.  la  prospérité  du  pays.  (Vive  appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

Comment!  la  France  est  le  pays  le  mieux 
doté  pour  avoir  de  grandes  lignesde  chemins 
de  fer,  pour  les  avoir  dans  toutes  les  direc- 
tions et  sur  tous  les  points  !  Et  il  faut  des  ef- 
forts immenses  de  la  part  des  popu  ations  pour 
arriver  à  les  créer  î  Tous  les  moyens,  honnêtes 
s'entend,  sont. mis  en  œuvre  par  les  grandes 
compagnies  pdnr  faire  obstacle  aux  nouvelles 
concessions  du  Gouvernement,  elles  lui  présen- 
tent toujours  ce  monstre:  lai^arantie  d'intérêts. 
Prenez  garde!  dit  l'une  ;  prenez  garde  !  dit  l'autre. 
Si  vous  autorisez  telle  ligne,  elle  va  faire  con- 
currenci' à  un^»  'es  nôtres,  et  vous  allez  être 
obligés  de  nous  payer  encore  plus  de  garantie 
d'intérêts. 

Voila  le  système  de  la  garantie  d'intérêts! 
aa  lieu  de  multiplier  les  transports,  au  lieu 
de  réduire  les  tarifs,  au  lieu  de  produire 
à  bas  prix,  laissées  sms  concurrence,  les 
grandes  lignes  restent  dans  leur  routine  et  dans 
leur  impassibili'.é.  Klles  n'ont  besoin  de  faire 
aucun  projrès  et  soyez-en  sûrs,  elles  n'(ni  funt 
aucun.  (Très-bien  !  iVès-bienî  sur  divers  bancs,! 

Oui,  messieurs,  en  général  les  petites  lignes 
qui  se  sont  créées,  qui  sont  des  affluents  qui 
viennent  contribuer  au  développement,  à  la 
fortune,  à  la  richesse  des  granies  compagnie.^!, 
les  grandes  compagnies  les  traitent,  comme  si 
c'étaient  des  étrangers,  non,  des  ennemis  ou 
des  Allemands:  (On  rit.  C'est  à  ce  point, 
messieurs,  qu'elles  leur  défendent  d'entrer 
dans  leurs  gares,  de  raccorder  leurs  réseaux 
et  qu'elles  les  o!.ligf«nt  à  construire  d'im- 
menses travaux,  pour  leur  créer  le  pins  de 
diftîoiltés  jiossiliii-s  ;  car,  je  le  r.''pète,  ces  pe- 
tite.- liirnes  sont  iraiié-s  par  les  grandes  en  en- 
nemie>.  C'est  pour  cela,  messieurs,  que  vous 
voyez  que  sur  b'^aucoupde  pdnts  du  territoire, 
quand  des  compagnies  nouvelles  demandent 
dis  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  on  leur  répond  :  C«'tt"  li^'ue  que  vous 
prétenflez  être  «l'intérêt  îooal,  c'est  une  ligne 
d'intérêt  général,  vt»us  i.e  l'obtiendrez  .pas. 

Eh  bien,  oonoéilcz-la  comn.e  li-:ne  irtnlérét 
gén''Tal!  —  (»h!  non!  elle  appartient  à  la 
grande  !i,:i.^:  —  A'ors  qu'elle  la  •:onsiruiseî  — 
Mais  elle  en  a  déjà  trop!  —  Pais  on  met  les 
dos-it'i>  dans  les  carton«i  et  on  réserve  la  limie 
j>oi:r  le  tMi.  s  où  la  gi  rnihï  com;»ngnie  voudra 
l»'en  la  co;.s:ruire.  (On  :;t.  —  Très  bien!  su:* 
plusieurs  bancs  à  gaucho.) 

Telle  est  la  situation  de  nn-i  chemins  de  f«  r 
en  face  du  ministère  des  ira\ai*.x  public^. 

On  tl.t  encor*  :  T-ll-^  li;rne.  q:ii  <**!  bien  «l'in- 
térêt licil,  ferait  iirî  ;'i  :  '  o:i  toile  partie  dn 
réseau,  à  'ajue.le   nt)»>    !  une  jraranli»* 

d'inté.êts. 

CVst  e:î  vain  qu'on  répoid  :  Nous  ne  ferons 
aucune  concurrence  à  \a  .;ra..  le  compagnie  ; 
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•erucu  an  alQuent.  nou»  lui  auiêne- 
roua  un  iraûc  quVllo  no  coonaii  pas,  que 
nuuA  (léc(iu\rir(»i:9  dani  no$  (!é.>Arii*im*nt^,  vn 
èllioil  k*  cliercb«?r  aux  exir*'Ui»t  •  d<i»  ierres. 
deé  vaUèe*.  On  uppoM  toujourt  h  tuèmc 
fin  de  nonrrccvoir  :  Oit  nV^t  pM  fioê^ible  ! 
c*i»»l,\u  fond,  UDC  ligne  d'intmH  KénérmJ,  et 
noua  ne  poavui.s  \^9  admettre  que  ce  auit  une 
Ufne  d*liit^rôt  local. 

M.  le.  mialsira  des  Itavaul  publics.  Il 
y  a  en  iruiii  conio#Moik>«  in«<*r^e«  à  Vitfficitl 
cette  ■amaiiK*. 

M.  Ponjar-Oueri&oi*.  Je  voua  en  iàï*, 
mooiievir  le  m  nii':r«\  mon  »:ur»'rooon)pliniont 
et  jt*  vouf  fflio.te  l>.t*n  ai  \ouii  |  ouve/.  \aincre 
Ci*tt**  n'»!»tanc8  impU«aMe  que  nous  a\ona 
reii<  ontrée  «le^'Ui»  quelques  aiin«  e*  p<>ur arriver 
i  U  crralion  d«*  nu .4  r^^eaux  d'iutéri*t  li>cal. 
Fdiite»  cHle  rôforui«',  cl  m  (jm^êiM  votr»»  devoir, 
\uufl  aurez  rl('*  uti't*  au  |»a\>...  et.  ki  \ouii\<'ulez 
)>4*ruii*ttrr  à  tout««ii  1**}^  f^uuipauriiiea  qui  no  voun 
deinan^lent  m  un<*  giiraiitie  d  i.iuVt'U,  m  une 
tfubveiUiun.  d'entreprendre  à  l**titii  ruquea  vl 
pt'*nU  dVxploiter  U*  [niyn,  vous  aurez  roiitl  i  un 
iuiinen!»«*  M»r\ice  4  r«f;ricuUiiri*,  à  Tiudubtrio 
et  au  rommerce  un  la  France. 

Si  vutt»  entre/  dans  C('lt««'\ui^,  vuua  no  me 
truuvert'K  p^é  couitue  aujourd'hui  votre  ad\«r- 
#airi\  \uu>  in«'  t.uuNPrez  \otre  plun  énergique 
•ou'ien  o(  so\TV  l'iufi  éneririquo  di*f«>n»<'ur. 
fTrê*  birn  '  »ur  di\eri  Itanc^.» 

M.  de  Clercq.  Noua  le  s^erona  louai 

M.  Poajer*Ouertier.  Maii^.  «  e  que  j**  \oua 
dotnaiidf^.  c'r-t  que  l'abua  du  monopole  |>our 
!♦»•  ch«*aiiiié  d«'  ftT  di>|»anii»ae  avec  c^iie  Aa- 
M*ml'l'*e.  liiro»  «t  applaudtaaeux'uu  ir'oiuqut'»  à 

imuclit*. 

|Vr«oitt:«'  !)•»  (leut  h'éire  u.i'pra  »ur  ma  pen- 
iM*  (t  »ur  la  l.lU^M*  lucutiim  que  j  ai  pu  eni- 
{iluy«<r,  car  (««TM^uive  plud  quV»  mo',  ne  désire 
voir  U  s»*cMTiiè  et  l'avt  nir  ou  paya  conatili<''< 
et  lea  h«MUimentii  de  «onaervatton  a'afTeru*  r 
dat)»  ioul*'a  t)0!«  populaliuna.  dann  noa-campa- 
i^n*'.4,  dan*>  i.*»^  'tteti'T^  et  dans  no<i  \tll<^a. 

Oui,  nieii'^ieur*,  i*t  je  n'ht^it»»  paa  à  le  pro- 
clauier  km.  r'i.i  ^ur  rAaa<'tiiliUV  nationale  que 
je  conii*  *'  \t*tUT  ^Hlr^anl^er  radintnihtration  du 
pi)*,  i*  iM  r  ?•»•  (iiiAncea  et  fain»  j»éné;rer  .<ur 
tout  iiotri»  territoire  [en  vraien  d<»€trinea  oon- 
i^rvatric»»»'.  •Trê-'-lMeii  !   trèa-luen*  4  droite. . 

M»*!ijijeur''.  j  ai  ilit  H  je  p'»|»èt»*  «|ue  toute»  U  a 
qucmUoiiK  d  atrair*";*  t^  rattachent  aujourd'hui 
.1  cette  Ki*>^*e  atUire  d<*n  chfiuma  de  fer,  «'t 
quM  f.t*  ««  a.':t  pH  ti<  ulrmenl  ici  dea  int^ri^ta  de 
la  «ompa.:nie  de  i'b^t,  que  |»erm»n ne  ne  con- 
teste; et  j  •  n  driuaiido  par  'on  à  M.  le  minintre 
de»  tra\au\  puMtc».  mais  «'il  avait  eu  h  traiter 
icHf  inl*'ri'*t«  de  U  i:om|»ai;ni**  d<*  VVm  dana  la 
attuat  on  pêiiilh*  et  doutoureuite,  dana  laquelle 
noua  nou^  »(>iir.ii«*t  irouvéa.  mes  coHèMuea  «t 
mcM.  à  Francfort  et  à  Uerl  n.  il  aurait  |jeut-(Hre 
trouvé  que  ce  jour  U  j  av.ua  n^mph  mon  devoir. 

Mai>  rapprotation  de  PAamnihlée  me  suffît. 
Llle  a  bi*Mi  voulu  a^iprêc.er  fa\oralileuiotii  lea 
con\enlîMn!»  du  1*2  ociobn»  lîJ7l,  faitoa  à  ller- 
hn.  rt  i'  nre*t;rrmi*  do  m«»  -  »ouv*»nir  avec 
qtt4*U«*  aymiMtUio  elle  1  .«  a  acrueiliiea;  je  croia 
q«e  ce  j"urlà  «Hie  admettait  que  j'avata  rempli 
mon   dev  >ir.  Ou  ne  le  nmleate  paa!) 

Me»»ieura.  il  faut  que  l'eftiérience  que  noua 
iU«on«  i  noa  mailicar«  profite  au  paya.  Pour 
cela  il  importe  quo  le  monopoio  dea  grandes 
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compagnica  de  diemin^  do  fer  ne  a'étende  pas 
davantage  et  qu*on  lea  faaae  renirur  dans  la 
rèk'lo.  Il  faut  qu'ellea  faaM>nt  leur  ciploitation 
daiii  rintén>t  général  et  non  pas  contre  rintéréi 
gôoéral,  comme  cela  ne  leur  eat  arrivé  que  trop 
bouxent. 

M.  le  oconte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M  Ponyer^Qoertier.  O  que  je  demande, 
<  'ent  qu*oii  autorise  lea  compa^niea  de  chemina 
de  fera  couvrir  notre  (Miya  de  réaeaux  qui  per- 
mettent u  tuulea  leti  localiléa  de  jouir  du  bt»né- 
tia*  de  ce  iiouxtau  ino\rn  de  trauaport,  mais 
a^na  iurcharger  iadéiit^ment  les  linances  de 
IKiat. 

in  iiumbrt.  Comme  en  Espagno  t 

M.  Pouyer'QmertUt  Qiù  donc  me  parle 
de  rKsfiagne? 

Kh  lii«'u,  messieurs,  cela  eat  facile.  Oh!  je 
aaia  bien  qu'il  y  a  ici  de^  personnes  qui  aime* 
raient  bien  voir  cette  diacuftaiou  terminée  et 
la  convention  vot<'*e;  maia  noua  u'auriMis  ia- 
maia  une  t»ccaaion  plua  favorable  de  défendra 
If*»  grands  iniêfèu  do  Tl-Itat  contre  ha  excès 
du  inonoiK>»e  d«  a  dicmin^  de  fer  que  lorsque 
nou^  avona  à  nnéter  ha  conditiona  dêÛnitives 
du  pa><'mfMii  d'une  dette  à  Tune  de  noa  plua 
t^randt'tt  t:omDagtite«. 

VeuiU  t  iloïK.  in(>a.»ieur«.  jeter  lea  yeux  aor 
!a  Cirte  de  Franco,  et  voua  verres  que  ce  paya, 
qui  coin,  le  tant  di*  ressourcea.  qui  aurait,  plua 
que  lou'^  h*<«  aiitr*  ->.  pu  »io  ('ou\r<r  d'immenses 
r<*M*aux,  n't*>i.  pour  lêtendue  de  aea  diemina 
de  ft'r.  que  le  «'nKi.iièine  |*ar  ra|i|»ort  à  aa  popu- 
laMoti.  et  que  le  diziêine  par  rapport  à  la  ri- 
cheai^.  Ka\tv-voii»  pourquoi.  nte->aieura?  Cela 
ti«*nt  à  ce  que  lo  hyaléme  des  inonopolrsqui  a 
pu  avoir  du  bon  ilana  U*  principe,  a  été  deplo- 
rableme.t  exag^'ié  dana  la  fuiie.  et  que  lea 
iniérôta -généraux  du  paya  ont  été  hvrea  aux 
maina  de  quararii4>  à  cinquante  adunniatrateurs 
d«'*  toutes  c<^K  cotn)>agniea.  qui  eux-méinos  ont 
monopoliaé  radmini^iraiion. 

Ivt  l'influence  de  celte  an»tocratie  lluaucière 
ei^i  de\enue  telleiiit* nt  puiaaante  dana  c^s  dcr- 
iii«»re«  années  qu'il  n*eat  plua  permia  au  réseau 
secondaire  de  ^e  ilévolopper,  ai  TA^aernblée  oe 
vi<>nt  à  ton  recour»  en  brihantavec  toutaa  les 
inidiUona  de  lalminiarratioii  dea  travaux  pu- 
blira.  Dana  c<*ile  lutte,  dann  C4*tte  enirenrise. 
noire  concourt»  le  plus  aliaolu  e^i  acqoia  a  M* 
le  min^tre  dfa  liavaut  pu;»lica.  Méii»,  au  lieu 
de  li'ur  cré«'r  deti  olHiia<'l«>a,  ai  <>ni(  les  C'>mmu- 
nea,  lea  dêpirteineiits,  lea  particuiieca,  lea  en- 
trepnaea  priviVn  ou  publique^i  à  créer  ces 
moyena  éconoiniquea  de  tranaport. 

Tel  est  le  système  que  voua  devet  adopter 
aujourd'hui .  |iar  U,  vou<  l'^conomiaerex  des 
aomtnes  importantea  à  l'Hlat,  et  vous  pourrez 
dans  lavenir  faire  avec  le>  unîmes  aommes 
une  longueur  <!e  chemins  douUo  de  celle  qui 
é»ait  crt'*é<!  ^oua  l'empire  dea  anciena  erre- 
ments. 

Kn  n»fum»'\  je  demanda  qu«'  voua  n*mboaraiex 
à  la  compagnie  de  rK«>t  tout  ce  qui  lui  est  dû» 
aoil  3*2 Cl   niilhon»*  d»»  fram^  *mi   capiul.  et,  je 

k*a  la 
et 


II'  r«*p(*te.  que  vous  fadlitiez  dans  le  |«ay 
création  de  loiHe*  b»f  aoura^a  de  richr^sa4 
de  profit. 

se  condos.  mesaieura.  en  disant  qu*auievr- 
d'bui  vous  ne  pouvez  ob'iger  r£ut  à  remmir 
ior  à  la  compagnie  de  Tlist  une  somme  sapé- 
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rieure  à  celle  que  vous  lui  devez  réellement, 
et  que,  d'un  autre  côté,  vous  devez  faciliter,  le 
plus  possible,  le  développement  général  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  français. 

Par  ces  considérations  et  d'après  les  décla- 
rations qui  seront  faites  par  M.  le  ministre  des 
finances,  j'aurti  à  examiner  ti  je  devrai  main- 
tenir mon  amendomeiit  ou  le  retirer.  Mais, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  la  déclaration 
formelle  que  le  Gouvernement  ne  demandera 
pas  qu'on  diifiinue  l'amortissement  annuel  qui 
doit  être  payé  à  la  Banque  pendant  sept  ans,  je 
maintiens  la  proposition  que  j'ai  faite  de  rem- 
bourser la  compagnie  de  FEst  en  prenant  100 
millions  chaque  années  pendant  trois  ans,  .«ur 
les  200  millions  que  nous  consacrons  à  l'amor- 
tissement de  la  Banque.  En  «prolongeant  de 
dix-huit  mois  cet  amortissement,  vous  aurez 
payé  tout  ce  qui  est  dû  à  la  compagnie  de  l'Est 
et  tout  ce  qui  est  dû  à  la  Banque  de  France. 
Par  cette  combinaison,  votre  nudget  est  dé- 


francs  la  rente  dont  on  vous  propose  de  grever 
le  budget  pondant  quatre-vingts  ans.  (Àp[)ro- 
bation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Magne,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  discours  que  vous  Tenez  d'entendre  s'appli- 
que à  des  objets  très- divers;  il  concerne  a  la 
fois  l'intérêt  de  Tindustrie  privée  en  matière 
de  chemins  de  fer  et  T intérêt  du  crédit  de 
l'Etat. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
ne  répondre  que  quelques  mots,  et  seulement 
sur  ce  dernier  point;  le  crédit  de  l'Etat. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vient  do 
refaire,  en  partie  du  moins,  le  discours  (jue 
vous  avez  déjà  entendu  sur  un  projet  do  traité 
avec  la  Banaue.  Je  demande  à  ^Assemblée  la 
permission  de  ne  pas  refaire  le  disQdlirs  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  devant  elle  ;\ 
cette  occasion.  (Très-bien  I  —  On  rit.)  J'ai 
trop  de  confiant e  dans  la  bienveillante  atten- 
tion qu'elle  m'a  accordée  pour  croire  qu'il  soit 
nécessaire  aujourd'hui  de  reproduire  devant 
elle  les  mêmes  considérations.  (I{ires  d'assen- 
timent.) 

L'honorable  M.    F^ouyor-Quertier   vient  de 

Sarler  devant  l'Assemblée  comme  député  ;  }(} 
emaiide  la  permission  de  lui  répondre  quol- 
qx^es  mots  en  lui  empruntant  les  arguments 
«iue  je  peux  imisor,  non-seulement  dans  ses  pa- 
roles comme  ministre  des  finances,  mais  sur- 
tout dans  ses  actes.  En  ellet,  que  demande-t- 
il  aujourd'hui?  Il  veut  que  l'on  obtienne  de  !a 
Banque  l'abandon  d'une  somme  décent  mil- 
lions sur  l'amortissomenl  annuel  qui  lui  a  él»'* 
promis  par  contrat  et  garanti  par  la  loi.  (!e 
contrat,  par  qui  a-t-il  été  fait?  ParThonoralile 
M.  Pouyer-Quertior;  et  c'est  lui-même  <jni, 
en  demandant  à  la  Banque  l'avance  d'une  Eoni- 
me  très-considérable  et  en  lui  donnant  en 
échange  des  bons  du  Trésor  n'ayant  pas  d'é- 
ch«»ance  fixe,  c'est  lui,  di:»-je,  qui  a  cru  .-aize, 
aui  a  cru  nécessaire  de  remplacer  cotio  clause 
d'échéance  des  olTets  à  trois  mois,  proscrite 
dans  les  statuts  de  la  Banque,  par  l'amortis- 
sement considérable  et  par  conséquent  rapide 
d'une  somme  de  deux  cents  millions  par  an. 
M.  Pouyer-Quertier  a  été  trés-sacr^  quand  il 
a  fait  cela,  il  h'en  est  félicité  avec  raison  de- 
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vant  l'A-ssemblée  ;  mais  ce  qu  il  demande 
aujourd'hui  au  ministre  des  finances  actuel 
c'est  de  venir  défaire  son  ouvrage.  (C'est  colaî 
Très-bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le 
répète  à  l'Assemblée,  s'il  fallait  revenir  aa- 
jourd'hui  devant  la  Banque  pour  lui  denynder 
de  renoncer  à  100  millions  sur  cet  amortisse- 
ment, en  pesant  plus  ou  moins  directement 
sur  ses  volontés,  le  ministre  qui  vous  parle 
sorait  un  très -mauvais  néirociateur,  car  il 
ne  serait  i»as  un  ni''gociateur  convaincu.  Il 
mo  n'\')Ugncrait  on  olTet  bien  souveraine- 
ment de  venir  dire  à  la  Banque  de  renoncer  à 
une  garantie  que  jo  consid*'re  comme  indis- 
ponsable  pour  le  maintien  de  son  crédit  et 
principalement  pour  le  maintien  du  crédit  de 
SOS  billets.  Je  croirais  porter  une  atteinte  fu- 
neste à  la  fortune  générale  et  du  public,  et  de 
l'Etat,  si  je  me  laissais  aller  à  un  pareil  aban- 
don. (Très-bien  î) 

Pour  réaliser  ce  que  l'honorable  .M.  Pouyer- 
Qaortior  désire,  la  promière  condition  serait 
d'obtenir, —  et  je  no  crois  pas  trop  m'avancer  en 
ajD  liant  qu'il  fiU' Irait  la  contraindre, —  la  pre- 
mière- condition,  dis-je,  serait  d'obtenir  que  fa 
Bancjue  de  France  renonçât  à  l'une  des  condi- 
tions les  plus  précieuses  du  contrat  que  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  se  vante  a  si  juste 
titre  d'avoir  stipulé. 

Aujourd'hui  M.  Pouyer-Quertier  change  sa 
thèse  ;  il  prend  pour  point  de  départ  de  ^  nou- 
velle argumentation  la  déclaration  que  j'ai 
faite  en  repoussant  son  système,  que  j'ai  dé- 
claré être  danîieroux. 

Ainsi,  après  avoir  reconnu  qu'il  était  simple, 
qu'il  ôtait  facile,  qu'il  était  sûr.  qu'il  était  utile 
ot  sage  d'obtenir  de  la  Banque  la  renonciation 
à  une  partie  de  son  amortissement,  on  faveur 
du  chemin  de  l'Est,  il  va  à  une  extrémité  op- 
posée ot  il  me  demande  de  prendre  l'engage- 
ment formel  et  absolu  de  ne  jamais  recourir 
moi  même  ii  ce  moyen,  pour  quelque  nécessité 
publique  que  c^^  toit. 

Dans  mon  ))récédent  discours,  quel  langage 
ai-je  tenu  à  l'Assembh^e?  Je  lui  ai  d;t  :  Ce 
recours  à  la  Banque  doit  être  réservé  pour  de**  . 
cas'de  salut  public,  de  nécessité  absolue.  (Oui! 
oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Si  j'avais  lo  mal  heur  d'être  obligé,  en  pré- 
sence d'uno  nécessité  que  je  considérerais 
comme  absolue,  d«^  changer  de  conduite  et  de 
venir  proposor  à  la  Banque  l*"»  contraire  de  ce 
que  je  lui  recommande  pour  le  cas  actuel,  alors 
M.  Pouyer-Quertior  aurait  le  droit  de  rappeler 
mes  principes  et  d'ossîyor  de  me  metti-e  en 
Cï-ntradictinn  avecmoi-înéme  :  j'aurais  a  lui  ré- 
pondro,  mais  sur  une  thôso  précise,  et  déter- 
minée, ot  l'Assemblée  apprécierait.  (Nouvelles 
marques  d'asseniimont  >  Mais  il  ne  mp  serait 
f>as  possible  aujourd'hui,  on  fiico  d'un  budget 
qui  n'est  encore  soumis  qu'à  un  commence- 
ment d'examen,  do  venir  parcourir  devant 
vous  tous  les  incidents  que  ^a  discussion 
pourra  produire  et  do  me  prononcer  d'avance 
sur  tel  ou  tel  point.  (Cesl  vrai  !  c'est  vrai!  — 
Très-hion  !  très-iden  !) 

Pour  nie  résumor.  jO  maintiens  tous  le« 
principes  que  j'ai  eu  l'honnour  de  soutenir  de- 
vant l'Assemblée. 

Je  repousse  pour  ie  cas  actuel,  c'est-à-dir» 
en  vue  d'une  pimple  économio,  quelque  conri- 
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déMhIe  <|o*i*lio  *<»!(,  ià.«4«    l'u  iriropl:*|U(*  au 
coni*  néccMUi*  <!«*  mIui  publie.  i«*  n'|>ou»frO  lt*t 
propotition«  dêtifccrputes  quo   l'hononibl**  M. 
rouyfr-Va^rii<»r  vi^nl  de  reproduiro. 

Je  irai  d*iill<»ttr!»  iijN»n;u.  tlans»  ►«»»  oI»m»i  va- 
lions, que  Ur^p<Mil.<>ii  { er»«  v>  niiit«»  iU*6  iiit'Mx*}^ 
xdét*  qu  il  a\4U  rniifM'ft  daiH  »oii  proiitu-r  (i<}i- 
cour»  :  je  n'ai  aperçu  aucun  argunieiil  nou- 
\«*aa,  et  |«  croirai»  abuser  de«(  moinenU  de 
rAsserobitH»  h\  j'in^ista  s  moi-nx^mo  davan- 
ta^.  iNombn*U!«eii  ma^Iue^  d'approluit'on  ; 

M.  Poajrer-Qaertler.  I/A<^^em)>i«V  vkmu 
d'entendre  M.  le  mmiftiro  dt»>  tinanc»  «Î»V\- 
rrr  qu'il  faudia  t  uih»  nuf^siion  d«*  nalui  pubUo 
pour  quM  tui  recours  a  U  liinquo  «le  Fran«*t*. 
Or,  comme  If  tié,;<»ciau*ur  obli-^»*,  jM.ur  »:uni  lure 
la  conwnticm  dont  j'ai  parl«'*.  cuiivimUioii  qut. 
apn*'»  de  inumM  nMlexit>nf.  me  jiarait  d«»voir 
^ire  1a  m«'illeur«*  qu'on  put.^ito  arcepi«T  dann 
rmiéréi  dp  "Km.  comme  c»»  n^gon.n«Mir, 
di»-j»'.  eut  M.  le  miniî^ln»  de*  <iaan«*(*«  li:i- 
mt^me.  je  ratiend>  à  plu.**  lard.  «»l  jo  pri's»  re. 
en  pn»*enc»»  de  l'eimiK*  iixMil  qu  il  \ieiii  «îe 
prendre,   relin*r   imni  amendfm«*nl. 

PUiSteurs  m^mhffs.  Il  n'\  a  |>a««  d*en::atf»»' 
m«MU  ! 

M.  le  ministre  des  floSBces.  Je  n'a.  pris 
que  renipii;em«*nt  de  di^cutiT. 

M.  PoQyer-Qnertier.  \oma  avez  ilil  :  •  à 
moins  d«*  néce*Hili*  de  ^alut  public  '  •* 

M.  le  ministre  des  flnances.  Ck»mine  je 
tiens.  |»ar  d»'>*u<  tout,  à  hion  pr»*cis«T  bj*  «l«*- 
(.faratioii!!  qu»»j«»  f.ii»»  devaiii  rAsîiemb!«»e,  parcn 
que  je  liens  4Uji>i  par  dessus  tout  à  leur  de- 
meurer tri"»  tidt'le,  j»»  n"  vouîrai*»  f»a«»  qu'il  y 
eu*  une  êquiviniue  sur  le*  parole-*  qu<»  j«'  vi'»n» 
de  prononcer,  y  l'r^s  bitMi*  très  luen  * 

J^ai  dit.i  rAi«fembN»e  qu  à  iiioniî*  «l'un»'  nê- 
re-*sil«»  absu!u*»  je  ne  cruirats  pat  devoir  vous 
pniposer  «le  ncourir  an  '.HH)  militons^  de>lm»»s 
au  remlN)ur*»Mn«'nl  des  nvancei*  d»»  la  llanqiio 
de  France  J  ai  ajout**»  que.  si  j'avais  le  inal- 
h*»ur  de  me  lroiv«»r  daus  r.'iie  iié'V^sit*».  la  ii- 
*uaiion  sera.l  »li*cui^e  devant  rAs»«»mldiv. 
(C^uilour  —  Tr«*»-bien'  Irès-liien  î;  1/.  aiurs 
riionorabU*  m  l*ou>«*r-yu«*rii»»r  aurait  le  dnut 
et  toute  facdil^  d'e*i«a\er  d«»  m**  iiH»tire  en 
ct>nira<licl'.on  avrc  moi-in«^nie.  d*inv»)qu«*r  les 
pnn«'ij>es  que  ji»  M>utien«  aujourd'hui;  mais 
alors  au<^i  jaunis  !••  moyen  de  m'evpliquer 
l'ur  la  natuii*  des  U^so  u»  j^oui^  !*emi)ire  dt-nqui  1> 
nous  nous  irouverionn  plac**s.  de  discuter  leur 
ap'lotfie  ou  N'ur  diff^rriice  av<»c  le  ras  actuel 
et  %:eju!»litier  ain-i  mi  rondaite.  I«a déclaration 
absolue  «ju'il  me  deman-l«\  j«»  U  retuf*»,  jo  ne 
pourrais  pa««  me  proncmcer  d'avance  sans  téun^ 
nté  sur  fies  cas  qui  ne  s<^    otit  pas  produits  et 

301,  je  i'esjM're,  ne  «i»»  prinluiront  pis.  Marcpie* 
approlisiion  sur  un  tiés-t;rand  nombre  de 
bancs.  I 

M.  TImrd.  Je  demande  ta  parole. 

M  lo  président  Permoitei.  monMetir  Ti- 
ra rd  î  ramendeiijiMil  e*l  r*»tip'».  le  reprene.»- 
\outF  J«*  ne  puis  \oj>  donner  la  {»arole  que  si 
vous  le  reprenez 

M.  Ttmrd.  M.  le  président  m^  demande  si 
je  reprends  rair.endement  de  M.  i'oaver-Qaer 
lier .  j«*  ne  le  nq»rv*nd*t  fias  sons  la  forme  dans 
laque'le  il  est  présenta,  mais  j'ai  à  faire  à  l'As- 
sembla une  proposition  qui  vient  (larfaitement 
en  situation  dans  ce  moment-n.et  je  demanda» 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  trt>i»* 
A«^%Lrs.  —  T.  iviu. 


I 


I 
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courtes  observations  qui  ne  la  retiendront    pis 
lonctemps.  ie  |.»  nroineis.  i Parlez!  parlez' 

Il  y  a  dans  l'aui«Midein<»iit  de  l'honorabli* 
M  Pouyeryueriicr  deux  parties  :  l'une  répon»i, 
je  croi«.  à  l'opinion  à  i>eu  pr^s  «én^Tale  de  l'As- 
sembla, et  elle  n'a  jmis  et*  contredite  par  M. 
le  ministre  des  fin  incs,  c'e^t  qu*»  la  soniuie  de 
^'l'i  millions  est  due  à  la  com;utrnie  et  qu'elle 
et>i  due  en  capital. 

Or.  M.  Pouyer-t^uertier  a  priis»*»  qu  il  était 
de  btinne  a(ini;iii>tration  tinnri'irre  de  rem- 
Iniurser  dans  le  plus  bref  délai  po-ssible  ceit*^ 
Mimmo  à  la  rompi^uuv  II  a  pr*henté  un  sys- 
tème séduihant  et  fi^'ile.  trop  héduitanl  et  trop 
facile,  M.  |.'  lninl^lre  tU's  finances  vous  Ta 
démontré  fautie  jour  et  nioore  aujourd'hui.  Ji' 
ne  reviendrai  pi?»  sur  c**  point,  mais  a*  que  je 
tiens  pour  acquis,  c e<t  qu«»  le  «apiial  de  3'2^ 
millions  et^t  dû  à  la  compi.;nie. 

\jà  co:iimis>ion.  iion-^eu!ement  considère 
ccii#»  fomme  de  ;l;*î»  millioi^^  «omine  étant  «lue 
à  la  coiiipatcnie,  niai>  «^n'or»»  y  ajoute  a»r- 
taims  indemnités  qui  ont  été  lrès-I«)n^uement 
expliqué*»*,  et  hur  lesquelles  je  demande  la 
permission  de  n  »  pas  m  étendre.  Je  retiens 
pour  le  moment  seulemmit  le«  it'25  millions, 
ommie  acquis  **i  je  ncher  lie  le  modo  île  libé- 
ration que  la  commission  nous  {irojio.^e  ilans  le 
proj«'i  (le  l<4  qui  e.sl  ^OJmln  à  notre  approba- 
t. on  K'Ie  nous  propose  de  paver  à  la  c<>mpa- 
t;nu'  pentlant  qualre-vinj:t-lroi^  an*  ées  une 
annuité  di»  to,;)i)M,ii()o  fran«s.  l/h'morab'e  M. 
de  I^'ourtou,  —  et  j»»  ne  b»  rappelle  que  pirci» 
que  c'^'^t  nécessaire  à  ma  discuss  on,  —  l'ho- 
norable M.  (b»  l'ourtou,  pnur  arr.ver  ,\  justiUer 
le  |>a>ement  de  cette  somme  d-  Jm.:»(K).(hmi  fr. 
p4'ndanl  quatre-viiit;  -tr  us  ans.  a  été  obligé 
d'^  fair  •  le<alcul  des  intérêts  rn  prenant  |K»ur 
ba<»e  le  taux  de  la  rciue  à  l'époque  où  la  con- 
vention a  éîé  laite  à  Francfort. 

Ott»»  diuTtrnie,  ;•*  •■mis.  n'a  pis  recruté,  jus- 
qu'à   pré«eni,   un   tré»-.raiul  nombre  dadhé- 
re:i:s     ans  TAssemldéo.  (,iuant  à  inoi ,  jj»  la 
cousidèn»  roinme  absolument    iiiadmi^s.ole.   Il 
<  si  du  è  la  comparu.'  3;'*i  millions  «mi  capital. 
Si  le  capiul  II*»  |»eui   lui  être  |»a\'.  nu  lui  en 
doit    les  intérêts.  Jr  fupjM)-»  qu**  la  transac- 
ton  n'al»outisse  pa«*.  qup  l'on   aiib»  devant  un 
tribunal.    qu'e>i-ee  .pie  f.»ra  I"  trilmnal?  S'il 
recuinn.iit  li  b'^iuiur.-  de  la  deii«»  lies  iiîri  mil- 
lions, il  (on«lamnorn  IKtai  à  f»ay(»r  !«'s  MU  mil- 
lions avec  les  inténH^  du  jour  d«*  la  demande. 
Or.  les  intén'^ts  léjtaux  sont,  vous  le  savez,  de 
r»  p.  I«»0.  et  Ton  |H»urraii.  à  laritfueur,  prendre 
la  rnnie  pour  ba-^»»  d»»  no<  calculs.   Il   ne   faut 
pas  oublier,  cependant,  que  nous  sommes  sur 
un  terrain  de  transaction,  el  que  ce  taux   de 
f»  p.  UH)  |)eui.  à  ce  utre,  êin»  considénJ  comme 
iiisufli»anl 

Vous  avons  un  élément  d  Hp(iré<:iation  qui 
vionl  natundleme ni  à  l'esprit  :  c  est  que  noua 
devons  à  la  compacnie  co  qo«»  noun  devona 
aux  créanciers  d«^  l'Kut.  c'e*.». à-dire  l'intérêt 
correspoinlanl  au  cour-*  a''tii«'î  do  la  rente, 
c'est-à-dire  à  IH)  franc*^. 

M.  Léonce  de  Ouirnnd.  Mais  cVsi  mon 
amendement  ' 

M.  Tirard.  Pardon  '  Il  y  a  phis  que  votre 
amendement.  Vtius  vouhe/.  paver  ^eulempnt 
rinlérêt.  m«n  jo  v^ux  reiulMi.i^^r  le  capital, 
Kh  bien,  en  prenant  U  rente  à  '*<»  nous  fixons 
riutérét  k  If  'MK 
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La  commission  et  le  Gouvernoment  vous 
proposent  do  payer  20,500,000  fr.  roprosentant 
rinténH  de  325  millions,  h  raison  do  G  fr.  30. 
L'intort^tfi  5  fr.  50  ne  produirait  qu'une  somme 
de  17,875,000  fr.  ;  il  on  résulte  une  diffôrenco 
en  plus  s'é'evant  cliariue  anno''  h  2,ijO0,0UO  fr. 

Or,  messieurs,  si  nous  faisons  une  opéra- 
tions  analogue  à  celle* que  fait  le  Crédit  fon- 
cier, opération  qui,  you<  le  savez,  consiste  à 
amortir  le  capital  nu  bout  d'un  certain  temps 
au  moyen  d'une  majoration,  d'intérêt-^,  voyons 
à  quoi  nous  arriverions  :  nous  allons  payer 
à  la  compagnie  5  ir.  50  d'intérêts,  plus  80 
centimes  qui  doivent  former  un  amortisse- 
ment de  capital  1.  Cet  écart  entre  5  fr.  50  et 
6  fr.  30  produit  annuellement,  je  viens  de  le 
dire,  la  somme  de  2,600,0u0  fr,  ;  c'est-à-dire 
que  si  on  payait  la  compagnie  20,500,000  fr. 
chaque  année',  il. y  aurait  17,900,000  fr.  pnur 
les  intérêts,  et  une  somme  de  2,600,000  fr. 
pour  l'amortissement  du  capital. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  2,600,000  fr.  placés, 
non  plus  à  5,50,  mais  purement  er.  simplement 
à  5  p.  100,  — (iar  je  suppose  que,  dans  un  avenir 
qui  peut  ne  pas  être  très-éloigné,  notre  rente 
arrivera  à  être  au  pair,  et  alors  ce  ne  sera  plus 
un  intérêt  do  5.50  qui  devra  être  payé,  mais  un 
intérêt  de  5  p.  100, on  capitalisant  cette  somme 
annuelle  de  2,600.000  fr.  fr.  à  5  p.  100,  nous  re- 
constituons un  capital  de  328,583,000  fr.  en 
quarante  années;  c'est-à-dire  qu'en  quarante 
années,  nous  aurons  payé  un  excédant  d'inté- 
rêts qui  permettrait  à  TKtat  de  se  libérer  com- 
plètement du  cnpiial  de  sa  dette. 

Eh  bien,  messieurs,  que  nous  propusc-t-on 
de  faire  au  bout  de  quarante  ans,  c'est-à-dire 
a])rè8,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  le  capi- 
tal a  été  reconstitué?  On  nous  propose  de 
payer  encore  pendant  quarante-îrois  autres 
annéos  ce  même  intérêt  de  20, .50'), 000  fr.  Or 
20,50H,000  payés  chaque  année,  savez-vous  ce 
que  cela  produit  au  bout  de  quarante-trois  ans? 
Cela  produit  une  somme  de  881,500,000  fr. 

Et  si  vous  y  ajoutez  les  intérêts  capitalisas, 
vous  obtenez  une  somme  de  3  milliards 
617  millions. 

Je  dis  qu'une  opération  de  cette  nature  est 
impossible,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  con- 
sentir à  un  tel  sacrifice. 

Je  sais  bien  que  la  commission  ne  manquera 
pas  de  nous  dire,  ce  qu'on  nous  a  déjà  dit, 
que  les  3 '^5  millions  n'étaient  pas  composés 
Beulemenldu  prix  du  réseau  dû  à  la  compagnie, 
mais  qu'ils  comprenaient  aussi  les  chefs  d'in- 
demnités que  vous  connaissez  tous.  Il  es:  per- 
mis de  dire  qu*^  la  lumière  sur  ci*  point  n'a  pas 
été  três-éclalante.  Nous  avons  entendu  de 
part  et  d'autre  des  discours  qui,  j'ose  le  dire, 
ne  nous  ont  pas  beau-.oup  éclairés.  J'ai  été 
l'un  des  aiUliteurs  les  plus  assidus  de  ct's 
discours  ;  je  ne  me  suis  pas  borné  à  les 
écouter,  jo  l^s  ai  lus  le  lendemain.  Eh  bien, 
en  mon  ànif»  et  conscience,  apnvs  les  disserta- 
tions de  riinnorable  M.  Clapier  qui  n'a  peut- 
être  pas  été  suflisamment  écouté.  .  (CVst  vrai  I 
—  Trè.— bi«n  î).  après  U-s  discours  de  l'honora- 
ble M.  Pouyer-t^uertier,  ceux  enfin  de  tous  les 
orateurs  que  nous  avons  entendus,  j'avoue 
qu'il  nj'«»s'  impossible  d'accepter  une  transac- 
tion qui  iii)j>ose  à  l'Etat  de  si  lourds  sacrifices. 
Je  ne  puis  accepter  que  nous  soyons  dans  la 
nécessité  de  faire  payer  aux  contribuables  pen- 


dant quatre-vin. ut- trois  années  cette  énorme 
contribution  de  2o  millions  5o0,000  fr.  au  mi- 
lieu der»  obscurités  dont  celte  question  est  en- 
core entourée. 

On  nous  dit  :  Vous  aurez  un  procès. 

Ji'  n'ai  pas  Thonnour  d'être  avocat  et  je 
n'aime  pas  les  procès.  Mais  enfin,  cependant, 
qui^nd  on  .«e  trouve  en  j'iêsenco  d'-  deux  parties 
(juiont  des  prétentions  diflérentes,  il  faut  bien 
les  départajîor.  Eh  bien,  je  vous  le  demande, 
en  votre  Ame  et  con-cience,  êtes-vous  suffisam- 
ment éclairés;  pouvpz-vous  dire  que  réelle- 
ment c»  tte  somme  de  20,500,000  fr.  qu'on  va 
payer  pendant  quatre- vinijt-trois  ans  est  la 
somme  qui  est  due  par  l'Etat?  Pensez  «vous 
que  l'Etat  la  doive?  Pensez- vous  que  la  com- 
pagnie soit  réellement  créancière  ? 

Si  vous  pouvez  le  dire,  vous  êtes  bien  heu- 
reux; quant  à  moi,  il  m'est  absolument  Im- 
possible de  me  prononcer  sur  ce  point. 

Il  y  a  dos  éléments  d'appréciation. 

Mon  excellent  ami  M.  George  noUs  disait 
l'autre  jour  :  Il  y  a  parmi  les  réclamations  qoi 
ont  été  adressées  par  la  compagnie  cei  tains 
chefs  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de*  discussion 
possible,  qu'on  ne  peut  pis  discuter,  qui  sont 
admis  par  tout  le  monde;  c'est  notamment 
l'indemnité  f;ui  est  due  pour  les  faits  de  guerre. 
Il  vous  a  dit  :  On  a  fait  sauter  des  ponts,  des 
viaducs,  des  uMn^s  terminus,  et  enfin  pour 
empêcher  la  marche  de  l'imn^mi,  on  a  détruit 
certain «:  ouvraires  qui  doivent  être  reconstruits 
par  la  comp.«gnie  et  pour  lesîjuels  il  lui  est  ab- 
solnmont  dû  une  réparation. 

Eh  bien  la  compagnie  de  l'Est  n'est  pas  le 
s»^ul  propriétaire  qui  ait  éprouvé  dos  désastres 
do.  ce  genro.  Il  en  est  d  autres,  et  dans  des 
pays  très-voisins  de  celui  où  nous  sommes  vu 
ce  moment.  Lorsrjue  des  propriétaires,  de  mal- 
heureux p.iysan-,  par  exemple,  ont  eu  des 
meules  de  blé  brûlées,  lorsqu'on  est  venu  s'em- 
parer di»  leur  champ,  lorsqu'on  est  venu  dé- 
truire leurs  mai.sons,  non  par  suite  d'une  ba- 
taille, mais  pour  retard«-r  la  marche  de  Ten- 
noLKi,  pour  établir  do.s  biiUeries.  faire  des  re- 
dijuLes  en  prè.^Mice  de  r^nnemi.  et  à  la  veille 
de  l'investi ssemtMit  de  Paris;  lorsque  ces  pro- 
priétaires sont  venus  s'adresst^r  au  conseil  can- 
tonal pour  être  admis  aux  indemnités  que 
vous  avez  votées,  qu'est-cp  (ju'on  leur  a  ré- 
pondu? On  leur  a  dit  :  «  Vous  êtes  dans  une 
situation  particulièri*.  Co  sont  les  olficieri»  du 
^'énie  qui  ont  ordonné  ces  travaux;  on  en  a 
fiiii  un  inventair:\  Adressez-vous  au  minis- 
tère de  la  guerre.  » 

Ils  n'ont  pas  été  compris  dans  les  indemni- 
tés que  vous  avez  votées.  Ces  malheureux  se 
sont  adressés  au  minislt t.-  de  la  guerre,  qui 
leur  a  répondu  par  une  esjtèce  do  non  posumvu 
basé  sur  je  ne  sais  quelle  loi  de  je  ne  sa^s 
quelle  i^'>pub1i(Iuo,  et  sur  une  loi  plu^  récente, 
celle  de  1853. 

Ces  propriétaires  &>e  sont  alors  adressés  aax 
juges  ordinaire.<«.  Qu'est-ce  que  c«'8  ju^ej  leur 
ont  répondu  ?  il  y  a  un  arrêt  rendu  ti es- récem- 
ment par  le  consîeil  d'Etat,  qui  leur  a  dit  aae 
c'était  un  fait  de  puerre  intentionnel,  (irévu 
par  la  loi;  que  ce  n'étiit  pas  un  de  ces  désas- 
tres qui  pouvaient  donner  droit  à  une  Indem- 
nité'^ ;  que  c'était  une  loi  d^ire.  mais  que  c'était 
la  loi  :  Ijura  irx,  sed  icx  .' 

En  présence  de  ces  jugements,  qu'on  a  ren- 
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dut  conlre  de  m^lheureui  pruprii'Uirfii,  je  no 
Mil  pàê  »'il  QOiu  Aiit  permu,  laU4{ue  iioun 
iiuas  trouvons  on  face  de  grAn<ioH  coiupA^nton. 
do  v«nir  dire,  cumau»  ja  1*41  cnloudu  dire  Ttutro 
ji»ur  :  Non,  il  n'y  a  pas  do  di)»cuj»»ion  noi^sihle 
•ur  la  couveuUon.  pour  navuir  h  ello  uoil  être 
uu  a*éins  pas  accepiôe. 

J^  croit  qo*il  y  a,  au  coniratro,  une  conio!i- 
ulion  Uèt-ièriouie  e(  que,  quaiu  à  moi.  je  no 
rno  fOnt  pan  la  force  do  ri'*«oudro. 

li  faut  uno  cunclution  à  l4>uu*cho»e.  Je  crin 
'|U60  prétence  dVcartu  cuoinio  <*ou\  qu:  -«o 
produUenl.  —  car  je  lien*  à  rétablir  coi»?»- 
tainniotit  <  •*  (>oint.  c'e^t  qu*il  no  %\wi  pan  ilo 
pettiea  ^nimo*  sur  leM]uelle4  nout  puiM»it)i)<« 
nuu«  entondro  lacilement.  nuuii  »uiumo!i  b<*- 
parcs  par  une  t«nunio  conti<!érable  :  ïi  ann<MV^ 
d'annuité*  à  •iu.OfM).!  <m)  franc*,  qui.  appliquèi't 
4  i*aai()fti>*omont  que  U*  tfouvoriifuionl  fait  «ic 
1.1  doiu»  |>ul).i*{uo.  iirmJuiraiont  ciiii'  ^OIUi^o 
*Mi«>rm**  do  plu*  do  ;i  tnditard*.  iloui  jf  voup  ai 
jKirlA  —  jo  orui-i,  di*jO. qu'on  pri'*»oncf  dl'Hylii'» 
dr  rt*tle  nalun*.  nou*  no  |H>uvon*  pa*  nou*  p;«j- 
uuncer  *ant  la  certitude  al>tolue  i{uo  coite  Iran- 
laction  ne  (Mju\ai(  pat  oo  pa*  tHro  fa  U*. 

D*un  autre  côli'*,  connneni  pouvun»  nuus  rctu 
bourrer  U*  capital  du  à  la  C4tjn|>ag.ii(» .'  Il  y  ado* 
conveoana»*  budgétaire*.  8t^ra-l-il  ptu#  avan- 
tageux ilo  p.iNor  uno  gro  .ne  ai.nuit^*  )H>n*l<ink 
uue  courte  durr«* .  uu  vaudral-d  inioux  poul- 
être,  dan*  l  int/'rét  du  f<tncv{onni*ni(Mit<(o  noin* 
(réi'irerio.  auginenu^r  It*  nuuibro  de»  annuitt'*^, 
on  en  diminuant  io  cliilTro? 

C*o*t  un«}  propotitron  qui  no  p4>ut  pa^»  tHr«* 
lèiMilue  sou*  fornio  d  amondcoioni.  Je  n  y  auh 
pa*  (.arvonu  et  |»ourquoi?  I*arco  que  jo  lu»  >u;«« 
pa^  dan*  lo  *«'crt't  de  nu*  tintncet.  paroe  quojc 
ne  fait  pas  (laitif  do  la  comiuissiuii  du  bud^ia. 

Voici  la  proposition  que  j'ai  llionnour  dt' 
\oua  ùiir^  c  est  que  aHto  question  toit  ren- 
\oyé«!  à  U  commissioti  du  budget,  on  prônant 
pour  point  do  di*|>art  l*?*  3*25  million*  que  nou.^ 
devon*  à  la  com{»agnio.  et  avec  mission  >pô- 
ciale.  — sou*  lo  lKMi»'ti«:o  «le*  ol»-oi\.iiiun.s  qu«'j«* 
Mens  d'axoir  1  honneur  dobroM-nlor  à  rA.v»oin- 
blée.  —  dv  dire  quel  i>ora  li*  nifilleur  moyen  do 
rembour'^omt'ni  a  la  oiinpagnio  d<**  325  ii.il- 
l  on*.  Kntin,  on  pr»''*«*n«*<»  d  une  oonvoniion 
nouvelle,  m  la  compagnie  no  veut  pa*  et  in* 
peut  pat  acct*pu*r  la  trantaction  qui  >tra  i>ro- 
potio  à  nouveau  par  le  Gouvernement,  u*ac- 
c<»rd  4Vt>c  la  <*iiniin  **ioM  du  budi^ct  ot  la  coin- 
m»**ion  ciiar^fo  d  oxam  n(*r  U  quesUon  d*  •* 
cbemint  do  fot  de  rilst,  u  la  compagnie  (li> 
i  1:31  o'accople  |>a*  ctuUi  pru^^ition.  on  fra 
ce  que  l\m  fait  dans  touu**  lo«  difticulte^  do 
o  ti<»  naturo  :  lo  (touvcrniint-nt  ffm  dts  ofln  * 
réellot.  *i  la  comi»agnie  U*  n'pna»*e.  ou  ira 
devan'.  la  ju»tic4\  ot  la  jualico  prononcera. 

Je  ne  croi*  ua*  que  nou*  puitcion*»  sortir  ilo 
cetto  difllculte.  et  que  nou^  puissions  arriver  «i 
uout  mettre  d'accord  lorsqu  il  il  y  a  Q/itio  no» 
appréciations  des  diiTérenc«*t  au>M  Ci'iisidéra 
bUf.  Bi  vous  penseï  pouvoir  le  fairo.  je  vou* 
m  félicito  ;  quant  à  moi,  jo  d*'cIaro  que  Ct*ki 
m* est  impossible,  car  ie  ne  me  ton*  pat  tofli- 
samtoent  éclairé.  (Tret-bim!  th*s-bion  !  nur 
divert  banc^., 

M.  !•  préeUUai»  Voulrt.vout  formulor 
^•ir«  Dropoftiion  par  écrit! 

M.  TIrard.  J«  damanàA  ie  reovoî  de  far- 
lécto  0  \  ta  eommiiaioo  da  btdfti. 
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Au  hanc  de  la  co'nmtsiion.  Il  n*ett  pat  pos- 
sible do  renvoyer  un  arliclt»  isolé  ' 

M.  Tlrard.*  l^  coiuint!»hion  mu  fait  obtor- 
ser  qu'on  ne  i><*ut  que  nuivoycr  la  cunvontion 
ti)ut  ontière*  Alors  j**  deinanvlo  b*  nMuoi  do  la 
convontion  à  la  coininission  du  budget. 

Plusùurs  uumbrrs.  A  la  comtnisiion  spé- 
ciale! 

D*(tutre4  tmmbres.  (To^t  lo  r«'jot  d«»  la  con- 
vention ! 

M.  le  lurèsldent.  Vou>  de>*ai^i!is«>z  U  coni- 
mi**ion  qui  est  cliargéo  do  l'oxanion  <lo  la 
convontion  ;  cela  n'ost  pas  |^o^^ibK^ 

M.  Tirard.  J'ai  bien  prévu  robjcction  qui 
m'«'*t  faite,  et  je  voudrais  «juo  M.  le  préijdfMit, 
a\<'«*  ^a  grandi»  oxpérionr» .  voulût  lii»'n  nou* 
donnor  la  formule  d"'  couo  procédure. 

v^uo  vouions-nous  on  démiitivof  (io^t  no 
pas  payer  plu*  i\\  **  nous  no  di'von*. 

Non»»  roconii  .i>>oiH,  j«*  crois,  qu'il  0^*1  dû 
S:'t  millions,  —  ,*•  no  v«'u\  pas  re "oinnion:«'r 
la  discussion,  uu'SpU'ur*.  lranquilli^oz  vou<.  — 
nous  reconnaissons  que  la  *oinme  do  3*20  mil- 
\um<  o»t  duo;  main  jo  no  pui*  pas  vou*  dire  : 
«  Nous  |»ayorons  .i«if!N' ou  telle  façon,  •attendu, 
JO  lo  fépi'te,  qu'il  no  nra;»partient  pa*  <lo  di*- 
po  iT  ain»i  d»'*  liiiaiiors  .(o  i'Kial,  otque  jo  no 
haiH  jas  s'il  y  a  idus  !<•  conv<Mianc<i  à  i>ayor 
d«»   •v.aio  fa«;on   ou   i  uno  autre. 

Vax  co  qui  con(i»»riii»  b»  mod**  d«'  payomont,  in 
d(>miii  U'  que  la  <juo»iion  suit  n'nvi»yéo  à  la 
DiiianiiMon  du  bu  U't't.  rt  Ion  mo  dil  :  Mai* 
alors  »i  vou*  lait»»*  •:<•  a.  o'o-i  lo  rojoi  do  la  con- 
\t*niion? 

Si  on  no  peut  pa*  arriver  à  ceilf'  solution 
•  'Urouiont  que  ;»;»r  W  rojo',  do  la  conven- 
lion.  JO  demande  le  rojot  df  la  convention,  pu- 
rement et  simplomoni.  iMouv«'m«»ntt  en  »i»n.H 
divers.) 

M.  Poiijrer*Ooertler.  l^  renvoi  à  la  corn- 
mit*ion  du  budk^ot  ! 

M.  le  général  Robert.  A  la  commission 
iipA«:iale  ! 

M.  UprésldoDi.  11  mo  garait  |»ou  c«>nformo 
au  réglem«»nt,  au  m  'in»»n!  «'à  nn  disoute  un 
projet  de  loi  rapiiorUi  par  uno  <'ommi**ion  spé- 
ciale, do  domatid<*r  an  cour*  do  la  discu*^tioii 
qu  une  partie  ou  même  la  totalité  de  oe  projet 
►oit  ronvoyép  à  um»  autn»  ronimi*sion,  ot  qu«« 
la  commission  *pi'*i  iale  qui  a  été  instituée  |»ar 
TAi^sembléo  soit  dos^ai«ie. 

Tout  ce  qu'on  f>ourrait  projwsor  à  l'Assem- 
iili'e.  c<*  s<'rait  O'ci  :  de  surseoir  au  vote  sur 
rarli«:le  'J  jus4|u'à  ce  que  la  commission  du 
budget  ail  donné  sou  avis.  .Ct^êi  ceU!  — Tn'4- 
bion  •, 

M.  MéUne.  Je  demande  la  |>arole. 

M.  le  présidant.  Vous  avez  la  |>arolo. 

M  MéLUia.  I/Asaemblée  voudra  bien  re- 
marquer  que  si  la  pro^iosition  do  l'honorable 
M.  Tirard  pouvait  être  acceptée,  il  en  résulte- 
rait que  U  plupart  des  questions  qui  vous 
sont  *oumi*e*.  vi  qui.  bien  souvent.  &1k)U* 
tissent  à  des  solutions  financières,  de\ raient 
étn».  de  droit,  renvoyéo*  à  la  commission  du 
budget. 

En  nommant  uno  commission  spixialo  char- 
gée d'étudier  uno  convention  particulioro,  l'As- 
sembb^  savait  parfaiieuient  que  celle  oonveu- 
lion  pouvait  avoir  des  résultats  pour  le  budget. 
CeUa  coaunissioa  a  kit  ton  travail  tres- 
sai. Paat-OD  piOMT  fa*  la 
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commission  du  biidi^'Ct  fera  iiutro  cho:^o  quo  co 
qu'a  fait  cotte  commission  spéciale? 

Il  faut  bien  envisager  la  nature  de  la  (jues- 
tion  poKt''<?  en  ce  moment.  II  s'agit  do  savoir 
quelle  est  la  somme»  duo  par  l'Etat  à  la  com- 
pagnie do  l'Esr. 

CVst  uno  dette  à  rôi^Ior.  Tous  los  orateurs 
(jui  so  sont  suciM'dé  à  cotto  inbuno,  mômo 
ceux  qui  ont  combattu  la  convention,  ont  dit  : 
l/Etat  doit  payer  loyalement  ce  «lu'il  doit  à  la 
compagnie.  Par  conséquent,  quelle  que  soit  la 
situation  de  votre  budget,  il  no  pont'  pas  ap- 
partenir à  votre  commission  du  budget,  par 
des  raisons  d'économie,  d(»  diminuer  on  quoi 
que  ce  soit  sa  dette;  la  somme  due  doit  t*'tre 
inscrite  intégralement. 

Par  conséquent,  je  deju.in  le  oe  qu(:  pourra 
faire  la  commission  du  budget  en  examinant  la 
proposition  présentét»  ])ar  lo  Gouvernemonî, 
d'accord  avec  la  commission  actuelle.  EHe  ne 

Sourra  que  discuter  la  (fueirtion  comme  elle  est 
iscutée  en  ce  moment  devaU  vous. 
M-.    Qeorge.    La    commission    du    budget 
n'aura  pas  d'autres  éléments  d'appréciation  que 
ceux  que  nous  avons. 

Plusieurs  )nemhres.  Elle  étudiera  le  mode  de 
payement  ! 
M.  Méline.  Je   supplis  TAi^semblée  de  ne 

f)as  se  laisser  séduire  par  la  proposition  qui 
ui  est  faite  et  d'en  bien  comprendre  la  ponée 
pratique.  L'Assemblée  étudie,  depuis  (juinze 
jours,  le  projet  do  loi  en  discussion  ;  tous  los 
arguments  ont  été  produits  de  part  et  d'autre, 
le  moment  de  prendre  une  d^»cision  est  arrivé, 
et  tout  le  temps  passé  à  ces  discussions  serait 
perdu  pour  l'Assemblée. 

liOrsque  la  question  reviendra  devant  elle, 
après  avoir  passé  devant  la  commission  du 
budget,  les  arguments  qui  lui  ont^  été  présen- 
tés déjà  se  reproduiront  ;  vous  serez  absolu- 
ment dans  la  même  situation  qu'aujourd'hui, 
la  question  n'aura  pas  fait  un  pas.  (C'est  vrai!) 

Je  crois  donc  que  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  n'est  d'aucune  utilité.  (Mouvements 
divers.) 

M.  liéonce  de  Lavergne.  Messieurs,  je 
viens,  comme  président  de  la  commission  du 
budget,  appuyer  les  observations  de  l'bouo- 
rable  j)réopmîint. 

Songez,  messicui-s,  que  la  commission  du 
budget  est  surchargée  ue  travail...  (Interrup- 
tions), qu'elle  a  à  résoudre  toutes  les  questions 
d'impôts  nouveaux  ,  toutes  les  questions  de 
nouvelles  dépenses:  elle  a  un  travail  énorme. 
Ce  ne  serait  j»as  une  raison  pour  vous  de  ne  pas 
renvoyer  la  ([uestion  à  la  commission  du  bud- 
get si  elle  lui  revenait  de  droit.  Mais  la  question 
discutée  en  ce  moment  n'est  jias  une  question 
de  budget,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  î»eut 
ou  si  on  ne  i>eut  pas  faire  une  économie,  il 
s'agit  de  savo.r  si  vous  devez  ou  si  vous  ne  de- 
vez pas  la  somme  demandée.  iTrès-bien!  très- 
bien  !) 

M.  Clapier.  Il  y  a  la  question  du  mode  de 
payement. 

M.  Léonce  de  Iiavergne.  Quant  à  la  ma- 
nière de  payer,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  vous 
considérez  comme  devant  la  somme  de  .SÎ5 
millions  au  moment  oi!k  la  convention  a  été 
faite  et  si  vous  voulez  faire  remonter  jusjju'à 
cette  époque  la  capitalisation,  ou  bien  bi  vous 
voulez  payer  au  taux  actuel  de  la  rente.  C'est 


encore  là  une  question  de  droit,  une  question 
de  justice  et  qui  ne  regarde  en  aucune  façon 
l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  Feul 
objectif  et  véritablq  fonction  de  la  commission 
du  budget.  (Marques  d'assentiment.) 

Quand  vous  aurez  décidé,  la  commisbion  du 
budget  oxécQt'.ra  ;  elle  portera  au  chapitre  de 
la  dette  publique  la  somme  que  vous  aurez  ar- 
bitrée ,  et  elle  cherchera  les  moyens  de  la 
payer. 

M.  Haentjens,  </:'  sa  place.  Dans  le  cas  oii 
nous  pourrions  le^nboursor  le  capital  et  non 
l'annuité...  {Exclamations  et  bruit.  —  A  la  tri- 
bune!) 

M.  le  président,  i^ardon.  monsieur  Haent- 
jens!  sur  quoi  demandez-vous  la  parole? 

M.  Haentjéns  Sur  la  po^^ilion  de  la  ques- 
tion 

M.  le  président.  Est-ce  nojr  appuyer  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget? 

M.  Haentjéns.   Oui  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Haentjéns,  à  la  tribune.  Messieurs,  une 
question  qui  préoccupe  beaucoup  d'entre  nous, 
est  celle  do  sa\oir  quelle  est  la  somme  que 
nous  devrions  donner  si  nous  remboursions 
immédiatement  le  capital  à  la  compagnie  de 
l'Est.  La  commission  me  semble  n^voir  étu- 
dié la  que.stion  qu'à  un  point  de  vue,  au 
point  de  vue  do  l'annuité.  Il  ne  me  semble  pas 
que  cette  annuité  soit  exagérée.  Mais  il  y  a 
uno  autre  question  qui  peut  se  présenter,  <?est 
do  sav(».r  si  nous  n'aurons  pas  intérêt  à  rem- 
bourser le  capital.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  C'est  la  «luestion  qui  est 
discutée  depuis  deux  jours. 

M.  Haenljens.  Cela  est  vrai,  mais  on  ne 
me  paraît  pas  être  d'accord  sur  le  chiffre  du 
capital  à  rembourser.  Le  chiffre  de  l'annuité 
me  semble  avoir  été  très-discuté;  mais  le  chif- 
fre du  capital  que  nous  aurons  à  payer  n*a 
pas  été.  à  mon  avis,  suflisamment  examiné. 
Or.  il  est  évident  que  si  vous  trouviez  cette 
annuité  trop  onérouse  à  payer,  et  elle  ne  peut 
qu'être  onért'usi».  parce  que  l'ar^'ent  en  ce  mo- 
ment est  cher,  il  y  aurait  peut-être  un  certain 
avantage  à  rembourser  la  compagnie  en  ca- 
pital. 

Plusieurs  voix.  Comment? 

M.  Haenljens.  Comment  y  11  y  a  plusieurs 
moyens.  D'abord,  en  remboursant  avec  de  la 
rente  con.solidée. 

H  y  a  un  moyen  plus  simple  que  M.  le  mi- 
nistre des  linances  inaugurait  au  commence- 
ment de  la  LMKTre,  qui  est  un  moyen  linancier 
exC'»llont,  que  l'Amérique  a  employé  sur  une 
grande  é^l>4'ile  ei  avec  succès  pendant  la  guerre 
de  sécession  :  il  consiste  à  émettre  des  bons 
remboursables  à  une  époqu**  éloignée  et  dans 
un  délai  détermin".  Je  veux  parler  des  bons 
que  les  Américains  apf»ellent  bons  Irois-cinq 
et  cinq-dix  et  aue  Ton  n'a  pu  sutlisamment 
expérimenter  ctiez  nous,  parce  que  nos  désas- 
tres ont  commencé  quelques  jours  après  leur 
émission. 

Si  vous  remboursiez  La  compai^nie  de  l'Est 
avec  le  produit  de  ces  bons  dont  l'intérêt  pour- 
ra f  être  fixé  à  b  l  2  ou  6  p.  100.  vous  pourriez, 
lorsque  c»?  bons  viendraient  à  échéance,  les 
rembourser  (M  émettant  delà  rente  consolidée, 
qui  ne  vous  coûterait  peut-être  que  16  oa 
17  millions  d'intérêt;  tandis  que  l'on  vous  de- 
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nuinde  aujourd'hui  uni«  annuité  de  'Ju  niitltonii. 

M.  !•  présidant.  I^i  <li»cuft«ion  Jaiifi  co 
iiiomi»nt  f'^r^  compleiemeni.  Noa^  ne  pou- 
vons nuivit»  d'autre  (»rdre  que  ia  dificuMion 
«urct»f«ivt»  de*  arnondemt>nls. 

M.  Tirard  a  fatt  la  pro{>oiiitton  <!e  renvoyer 
à  la  romnùMion  du  buJ^(*i  Tt^xamiMi  di*  l'arti- 
cle 9. 

8i  on  intÎ!(te.  je  cunialterai  l'Afteaibl^  sur 
ce  point;  dan»  le  ca<«  contraire,  on  paaiera  à  la 
ditc^uton  de»  ameiidemoiiu  suivant». 

M.  Maipno,  miniitre  lUs  finanetf.  Je  de- 
mande la  paroltf». 

M.  le  président.  l«a  parulo  e»i  à  M.  le 
ministre  dt*4  finance». 

M.  le  minintro  dos  flnnncos.  I/honurabfe 
orateur  que  \ou»  veniez  dVnten<lre  m*a  fait  un 
honneur  que  j»»  nt»  inêriii»  pa«».  Je  no  »ui»  jhxiU 
du  tout  l'hivenieur  m  rim(K)rtateureQ  France 
du  tvt^t^nio  amé/K-ain  dont  il  a  f^rl^.  cVst-à- 
dire  "les  bon»  k  trois-cir.q  ot  le»  i»on»àcinq-dix. 

A  reposât*  à  la  (uelto  il  ^  fa  t  allustOD.  an 
autre  ministre  de»  fina  ce»  a  voulu,  en  rnfel. 
ioaui(uri»r  et»  »y!»lènu»  parmi  nuu»  ;  eh  bien,  jo 
dots  h*  déchu^r  à  rAssembl«*e.  celle  tentative 
a  complètement  rclioué.  (Mouvement.)  11  s'a- 
fftssait  ilViiiprunier  r»u<)  millions  sou»  c<aie 
forme  pour  [Miur voir  aux  prennent»  néc<*»»iié» 
de  la  Kuerre.  Ce»  nn^ls  un  peu  liarlaros  de 
trois-Cinq  ot  do  ctuq-dix  ne  lurent  pa»  com- 
pri»  par  le  public.  Au»si  tr^s-peu  de  per- 
sonnes vmrent  souncnre.  ceux  qui  placent 
leurs  économie»  vouUnt.  avant  tout,  bien  con- 
naître la  nature  de»  \aleur»  oui  leur  t^tii  of- 
ferte», ausni.  u\x  lieu  de  ^(^Uinillion.H  qui  étaient 
demande»  au  public,  on  ne  put  réaliser,  qu'a- 
vec |>eine,  la  modique  »omme  d'environ  19  mil 
lion». 

Voila.  meft«ieum.  ci>mnient  ce  système,  quia 
pu  réu»»ir  dan<  un  autre  uay».  a  été  accueilli 
dan»  le  nùtre  ;  il  a  complètement  échoué,  l!  a 
fallu  -en  re\enir  au  »^»téme  »imple.  connu, 
pratique,  acceptt*.  agn^  par  U*  public,  d'une 
emi»»ion  de  rentes  ;  et  sous  cette  forme  ce  uv 
fut  |Mi<«  5(Hi  millions,  mai»  bien  one  somtn** 
presque  double  qui  fut  réali^ée  en  un  jour  et 
demi. 

Si  donc  rA*»enibIée  rfpouKAail  le  »y»tèine 
propi>»é  (Mtr  la  commiii»ion,  et  qu'il  fût  question 
d'en  chercher  un  autre,  je  me  permettrai»  de 
ftuppli«-r  l'AsM'mblée  de  ne  pa»  »'arréter  au 
nioven  propoi^é  par  l'honorable  M.  Haentjens. 
^Tr^s-bien  •  inVbieii  '  —  Aux  voix'i 

M.  le  président.  liifi»te-t-on  sur  le  renvoi 
à  la  commi*»iondu  budK»'i  ?  (.Non  '  non  '  —  Si  ') 
Je  vai»  consulter  l'A^^semblée 

il/As»emblée,  coiuull'e.  décide  quelarticle 
li  ne  »era  pas  renvo>é  à  la  commission  da 
budget.) 

M.  Is  président.  M.  Pooyer  Quertier  a>'ant 
retiré  «on  amendement,  nous  passons  à  celai 
de  M.  (^.lapier. 

M.  Claplsr.  Je  me  rallie  à  1  am<  ndement  de 
M  de  (imiraad. 

M.  le  présidsnt.  L'amendement  de  M.  Cla- 
pier étant  retiré,  nous  arrivons  à  l'amende- 
ment de  M.  le  colonel  Uenfert. 

M.  le  colonel  Donfart-Rocheresn  Je  le 
retire. 

M.  Is  présIdSAt.  Alors  rient  l'amende - 
ment  de  M.  I^éonoe  de  Uainiod,  qui  contltis  à 
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modifier  râriicle  0  de  la  .invention  de  \%  ma- 
nière suivante  : 

•  Au  lieu  de  : 

•  Le  Gouvemenieni  trançaift  lui  remettra  on 
titre  inuliônable  de  rente  de  ;^n,5t  O.OiX)  francs, 
réprimant,  au  tauK  de  l'emprunt  du  2  juillet 
187t.  la  somme  de  ^Vô  million». 

•  Mettre  : 

•  Le  Gouveinemeni  français  lui  remettra 
un  titn*  inaliénable  de  rente,  représentant  au 
taii\  de  &  p.  tiK»  libéré,  au  joar  de  la  liqolda- 
tii*ii  de  la  créance  et  de  la  signature  de  la  con- 
vention, la  somme  de  3*25  million^.  • 

i  Le  reste  comme  le  projet.  • 

La  parole  ent  à  M.  de  Guiraud  pour  dévelop- 
\>er  son  amendement. 

M.  Léonce  de  Oolrand.  .M essieu r»,  l'a- 
mendement nue  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  r Assemblée  ayant  été  déjà  développé  en 
i^ranile  partie  par  qrelques-uns  de»  orateun 
qui  m'ont  pnkédé  à  la  tribune,  je  n'ai  que  des 
observation»  très-courtes  à  présenter,  et  j'ose 
demander  à  l'Assemblée  de  m'accorder  pour 
ces  quelque»  mot»  sa  bienveillante  attention 
(l'arlez*  fiarlez' 

Quelle  est  la  que^titm  * 

l«a  compainiie  de  rK<t  e«t  devant  nous  avec 
»e»  revendication»  légitime». 

L'Rtal  U  rend  lassante  nu  moyen  de  con  - 
«cessions  dont  le»  trois  principales  i»ont  celles- 
«M  :  on  lui  accorde  353  kilomètres  de  chemins 
de  fer  k  construire  avec  garantie  d'intérêts. 
L'Etat,  qui  e^i  son  créancier  inronte»té.  incon- 
te»table.  d'une  somme  de  UH'j  million»,  lui  fait 
aliandon  gratuit,  généreux,  de  M)  p.  tûo  de  ta 
<  réance,  et  enfin  l'Ktat  lui  aliandonne  les  3V» 
millions  stipulé»  dan»  la  convention  de  Franc- 
fort. 

Voilà,  dans  leur  netteté,  les  termes  de  la 
convention  propos'-e  et  par  le  Gouvernement 
et  par  la  commission.  Jusque  là.  pas  de  difÛ- 
culié  ;  nous  sommes  inu  d'accord  pour  le«i 
admettre. 

Où  commence  la  difficulté?  C'est  quand  la 
(Commission  et  le  ttouvernement  viennent  nous 
dire  :  C«e»  3^5  million»,  vou»  les  délivrerez  à  la 
compagnie  en  titre»  de  rente  au  taux  de  L'é- 
mission du  2  juillet  lMT1.ce!«t.à-direà79fr.25. 
Kh  bien,  mcssieun^.  aujourd'hui,  la  rente, 
vous  le  savez  tous,  est  à  90  fr.;  il  n*v  a  donc 
suivant  nous  aucuty  rai»on  de  faire  (  la  com- 
pagnie cet  avantage  exceptionnel, exorbitant,  de 
lui  accorder  à 79  fr.2.'»  des  titre?  qui  valent  9U  fr, 

A  qui  devez- vous,  messieurs,  cette  augmen- 
tation de  votre  crédit?  Vous  le  devei  à  votre 
sage<»e.  à  votre  politique;  vous  ne  le  devez  en 
aucune  façon  à  la  com)>agnie  de  l'Est,  il  n'\  a 
aucune  raison  pour  l'en  faire  bénéficier,  et  f>n 
ùiire  bénéûcier  aux  dépens  du  Trésor,  c'est-à- 
dire  aux  dépen>.  précisément. de»  contribua- 
bles à  la  sagesse  et  au  travail  desquels  voos 
devez  ct*tte  amélioration  si  considérable  et  ai 
heureuse  de  votre  cré^iit.  (Très-bien  î  tardivora 
l»ancs.; 

Ce  vice,  si  je  puis  parler  ainsi,  de  la  ccmven- 
tion  est  tellement  évident  qu'il  a  frappé  et  ia 
commission  et  le  Gouveruemenl, 

Quelle»  raisons  nous  donne  t-on  pour  jiuti- 
fier  ces  avantage»  »i  con»idérablet  ? 

On  nous  en  donne  deux  raisons. 

l^  première,  c'e^t  que  le  Gouvernement  al- 
lemand ayant  stipulé  que  les  325  millions  qns 
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l'on  abandonnalL  pour  k}  rachat  du  réseau  do 
l'Est  seraient  imputés  sur  le  versement  du 
premier  milhard  qui  lui  était  dû;  il  est  juste, 
dit-on.  de  considfërer  la  compagnie  de^  l'Kst 
comme  souscripteur  à.  l'emprunt  qui  a  été  con- 
tracté pour  le  payement  de  ce  uremier  milliard. 
La  deuxième  raison  que  1  on  donne,  cVsii 
que  la  compagnie  justiliede  revendications  suf- 
fisantes pour  pouvoir  réclamer  l'intérêt  élevé 
qu'on  propose  de  lui  accorder. 

Sue  l'Assemblée  me  permette  de  répondra  un 
mot  sur  chacune  de  ces  deux  questions. 

Sur  la  première,  je  demande  comment  il  est 
possible  d'assimiler  la  compagnie  de  l'Est  nux 
souscripteurs  de  l'emprunt.  Elle  n'a  été  sous- 
cripteur à  aucun  degré.  Les  souscripteurs 
de  l'emprunt  ont  apuorté  leur  argent  pour 
un  intérêt  sacré  ,  celui  de  la  libération  du 
pays;  le  Trésor  à  ce  titre  a  pu  faire  on 
faveur  de  ces  souscripteurs  un  sacrilice  cou  - 
sidérable  et  leur  accorder  un  taux  très-avan- 
tageux. Mais  (juel  souscripteur  a  eu  de  li 
rente  à  79?  Ceux  qui  ou  ont  obtenu  n'ont-ils 
pas  eu  à  déplacer  des  valeurs  pour  trois  fois  la 
souscription?  n'ont-ils  pas  attendu  le  titre,  cou- 
ru des  risques  et  éprouvé  dos  pertes  d'intéiéi 
compensant  à-  quelques  égards  l'avantage  qui 
leur  était  fait  ? 

La  situation  du  Trésor  vis-à-vis  la  compa- 
gnie de  l'Est  est-elle  la  même?  La  comiia- 
uniû  de  l'Est  était  débitrice  de  TEtat.  l/Dtat 
était  et  est  encore  créancier  de  cette  com- 
pagnie pour  une  somme  do  106  millions. 
Quand  on  a  un  créancier  qui  est  votre  dfblLour 
pour  une  somme  aussi  considérable,  on  prend 
son  temps  avec  lui,  on  ne  choisit  [»as  le  mo- 
ment le  plus  défavorable  pour  liquider  s^a 
créance.  Jamais,  sous  aucun  prétexte,  la  com- 
pagnie n'aurait  pu  obliger  l'Etat  à  traiter  avei: 
elle  au  moment  précis,  mais  fugitif,  où  la  rente 
était  le  plus  bas. 

Il  est  donc  impossible  de  consid(:rer  la  com- 
pagnie au  même  titre  (jue  ces  souscripieuis 
qu:,  à  leurs  risaueset  périls,  ont  apporte,  à  c.' 
moment,  au  Trésor  ces  souscriptions  généreu- 
ses «iunt  l't'iret  a  été  de  devancer  l'évacuation 
du  territoire.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

A  ce  titre,  je  trouve  la  proposition  (jui  nous 
est  faite  absolument  injustifiée. 

L'est-elle  davantage  au  point  de  vue  des  ro- 
vendicatinns  que  la  compagnie  aurait  lieu  de 
fnirt)  en  dehors  des  3'2ô  menions? 

Il  y  a,  en  elTet,  des  revendications  externes 
aux  3'25  millions.  Je  les  prends  dans  le  dis- 
courir môme  de  l'éioquent  ministre  des  travaux 
publics.  Il  nous  a  fait  connaître  à  ({uel  chiffre 
s'élève,  suivant  lui,  le  compt  %  je  ne  dirai  pa» 
supplémentaire,  pour  ne  pas  déplaire  à  riio.iD- 
rable  M.  de  Fourtou,  qui  a  refusé  d'adnit'ttre 
cette  expression,  mais,  s'il  le  préfère,  complé- 
mentairi\ 

Le  tableau  que  nous  a  fourni  riionorablo 
ministre  dos  travaux  [lublics  s'olèvo  à  1)0  m'!- 
lions,  et  se  détaille  ainsi  : 

Approvisionnement!!     perdus 

dans  les  s^ares 9  millions. 

Séque.»»lre '20        — 

Faits  de  gueriv 5        — 

Gares  et  ateliers  à  reconstruire  14        — 

Eviction  du  Luxembourg.   . .  18       — 

Toul .....    66  millions. 


La  coin p^l: nie  demandait  bien  davantage  ; 
si  je  ne  nie  truinpo,  ses  revendications  mon- 
taient à  103  millions.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux pubhcs  les  a  réduites  à  G6  millions;  il  a 
mém-î  reconnu  que  c'était  encore  trop.  Sans 
aller  aussi  loin  que  l'honorable    M.    Clapier 

i  qui,  lui,  voulait  réduire  ces  revendications  à 
25  millions  seulement,  l'honorable  ministre 
des  travaux  publics,  d'accord,  §i  je  no  mo 
trompe,  avec  la  compagnie,  a  réduit  la  somme 
à  -17  millions.  Ce  sont  ces  M  millions  dont  il 
se  sort  pour  arriver  à  justili^r  la  rente  de 
'20,500,000  fr.  qu'il  nous  propose  d'accorder. 

Suivant  moi,  ces  47  millions  sont  compris, 
veuillez  bien  entendre,  dans  les  3*25  millions  que 
vous  allez  accorder  à  la  compagnie,  car,  enfin, 
de  (luoi  se  compose  cetto  somme  de  3*25  millions  ? 
jo  dois  la  décomposer  devant  l'Assemblée.  Elle 
se  cumpose  d'abord  do  UW  kilomètres  de  l'ancien 
réseau  «f  uc  la  compagnie  a  perdus.  Ces  4G4  ki- 
lomoires,  sont  estimés  à  4uO,OU0  fr.   l'un,  ce 

!  qui  produit  un  chilfre  de  LSo  inilliuus. 

A  ce  cliiiïre  il  faut  ajouter  le  réseau  nouveau. 
Je  n*ai  pas  à  en  créer  une  estimation  fantai- 
siste.   Je   prends   cette    estiuiaiion  dans   les 
ciiiiTros  présentés  par  la  compa^Miie  elle-même, 
elle  s'élève  à  50  millions  9OU.OO0  fr. 

Ainsi  le  prix  kilométrique  des  li>;nes  an- 
ciennes et  nouvelles  estimées  par  la  compa- 
gnie elle-même  s'élève  à  235  millions.  Puis,  il  y 
a  le  matériel  peniu.  non  rendu  par  l'Allemagne, 
et,  pour  ce  matériol,  jr>  prends  encore  les 
chitVies  fournis  par  la  commission  :  ils  sont. 
.de  '>O,(M)0  fr.  par  kilomètre,  ce  qui  forme  un 
chitVre  de  '28  millions.  Ces  -28  million»  étant 
aout'''8îi  -235  million^,  nous  obtenons  un  chiffre 
(le  263  millions. 

Il  est  impossible  de  trouver  quoi  que  ce  soit 
à  ajouter  à  cette  scmimo  de  2»i3  millions,  puis- 
qu'on payant  le  kilomètre  à  400,000  francs 
vous  comprenez  dans  ce  prix  les  approvision- 
nements, les  gares  et  tout  ce  qui  est  prévu 
dans  les  articles  -2.  4  et  6  do  la  convention  de 
de  Francfort.  Vous  arrive/,  donc  h  un  compte 
entier,  complet,  de  '263  millions.  Mais  vous  on 
donnez  325  à  la  compagnie.  I)o  263  a  325,  ii 
re^te  une  marjfo  de  &1  millions. 

Eh  bie:i,  c'est  sur  ces  02millijms  que  la  jus- 
ti-îo,  l'équité,  rmtérêt  du  Trésor  demandent 
impérieusement  qun  vous  pron^ez  les  47  mil- 
lions de  revendici'i«>ns  complémentaires.  C'est 
une  estimation  qu»^  j'^  ne  cherche  pas  dans  de> 
i.lciïls  faits  de  parti  pris,  avec  un  esprit  pré- 
venu ou  ]:>artial,  je  les  prends  dans  les  rensei- 
gnements fournis  par  .M.  le  ministre  des  tra- 

I  vaux  publics  lui-même.  Kh  bien,  une  fois  co 
piélèvement  fait  il  nous  reste  encore  une 
nnri:'»  do  20  millions  pour  arriver  à  parfaire 
les  3*25  millions  de  la  convention  de  Francfort. 
C  'la  est  do  la  d»  rniére  clarté. 

'  Si  donc  ces  3*25  millions  suffisent  et  au  delà 
\  inlomniser  li  coinpa::nio,  quolîe  raison  pou- 
\o/.-vous  avoir  do  servir  un  intérêt  de  celte 
-;>;nme  moitant  *i  2t»  milli  ins  500,0i>0  fr.? 

N'est-ce  pas  là  un  iniéréi  oresjue  usuraire, 
(i  ne  sommes-nous  pas  dans  la  vérité  et  dans 

j   la  jusiioo  quand  nous  vous  ilisiin-^  :  Oui,  nou9 

■  donnerons  les 325  infliijn^.  mais  nous  les  don* 
nerons  à  1*0  fr.,  au  prix  d«'  c  jour,  et  par  là 
nous  ferons  encore  à  la  coaipagnie  un  intérêt 
de  5,50  oa  de  5,75  p.    lOu,  bien  tafBMUilf 
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croyfili»,  pour  !•  convrir  lar^mont  «îc?*  pf^rtM 
qu*êllo  t  pu  éprouver! 

J«»  voofi  prie  <I«*  «' »îi  ';«l»'rof  qu'i*n  w;  »'ptaul 
1**1  pn»p<i«iliiin  d**  li  coîiiuii^Mon  vous  fai.f^  ù 
i4  coinuêicnio  d**  ï'Vm  uik»  Mtunlton  inliniiueiit 
pri^fèraoli*  à  a*\h*  (|uVIlf»  a>ait  a\ant  U  ^uirn*. 
a\ânt  110»  ma  heurs. 

KaffTet.  avant  la  guerre,  quelle  était  sasl* 
tuation  ?  EUe  avait  un  réseau  qu'elle  a  |>eidu. 
rêieaa  dont  h  reci'tte  ei^t  e-ttOitH*.  non  par 
moi,  mais  {«ar  TcxpotU^  de^t  motifs  pr^nté  jiar 
riionuraldi'  M.  d<*  Fouriou,  à  15  ou  10  uul- 
iions  de  francs;  elle  êlait,  de  phi-,  débitrice  de 
l'Etat  et  elle  Test  encon*  {M»ur  uf  e  somnn*  de 
106  militons  exi>çihle,  il  est  vrai,  en  20  annui- 
Ifs,  mais  enûn  une  somme  de  KMî  millions.  Et 
enTiri  ««lie  avait  une  concession  de  \hZ  kilomè- 
tre*, avec  une  subvention  de  *2T  millions.  Vodà 
qut'lle  étatt  la  situation  de  ta  compagnie  avant 
la  Kufrre. 

IJi  bien,  aujourd'hui,  apn'u  la  guerre,  si 
\r>u«  admeitez  le  projet  oih  vouk  est  »oumih, 
(luell'  «ert  sa  M  tuât  ion?  Au  lieu  d*un  revenu 
ai<  15  À  \i\  tudlitins  ellcf  aura  un  rev«'nu  de 
Sii.rMNi.iMHi  fr.  Au  lieu  dVtre  •Irbilrice  de  l'E- 
tat pour  une  somme  de  t(H>  mliions,  voià  oue 
\ou»  lui  faiieft  une  remiM*  ^'rat  itede  U\  p.  loi» 
de  f^a  dette.  Oest  dono  V»  p.  KM)  itur  lOC 
mtlliofis  iju'clio  va  giiKner.  Kt  cntin.  au  lieu 
d*une  coiici»«Mon  de  l;»0  kdtunètres  avec  une 
^ubvcntioti  de  '21  nnlli«»nii,  !.i  compagnie  (it> 
1  Eht  "e  troiiNeci>nce^*ionnairr  de  358  kiloin^ 
tre»  de  chemins  avec  yarantu' d  ini4'TiH.  VoiU 
U  s  luation  ciue  vous  lui  fenv..  Je  ne  veux 
aucun  mal  à  In  compagnie  de  1  K^t,  jo  n*ai  pas 
U»*4iin  de  le  dir".  je  sul^  abnilument  dêsmiê- 
rr.x^é  dai)<«  li  question.  Je  m'occupe  unique* 
ment  de?»  iiiîAri^ls  du  Trésor,  quec>hl  le  devoir 
de  tout  député  de  sauvegaider...  (Très-bien!), 
je  désire  vivement  que  la  compagnie  de  l'Est 
ta.-se  ^  »  atlain^s;,  mais  je  ue  puis  admettre 
qu'apfè**  une  iruerre  romme  celle  que  nous 
avons  subie,  quand  U*»  plaies  du  |»ays  saignent 
e'îcore.  elle  soit  la  i*eule  k  recueillir  un  U»- 
néhce  (  iiiisidérable.  tel  que  celui  que  je  viens 
d'avoir  I  honneur  de  vnjus  signaler. 

M.  Pouyer^Oaertier.  Très-bien  I  très- 
bn'U  •  Iréfi  bien  •    On  rit.» 

M.  LéoBoe  de  Gairand.  Je  n'at  plus  qu'un 
mot  à  d.n*. 

Si  le  taux  que  J'mi  pro)K>*è,  et  qui  est  le  taux 
du  jour,  était  trop  elevè,  ic  me  rallierais  vo« 
lontiers  ;i  la  proposition  de  notre  honorable 
roîlei?ue  M.  ti«»rniain.  1*^  dilTérence  e<t  celle- 
ci  .  d'a4>réfi  mon  calcul,  c'est  5,5n  qui  sont  ac- 
cordés à  U  coinf»a^'nic  ;  d*«prés  le  calcul  de 
M  (leriiuin,  ce  serait  5,75.  cet  intènH  étant 
celui  q  <*  |jaye  la  compagnie  pour  tes  obliga* 
tions  .. 

M.  Courcelle.  I^s  obligations  de  TEst  se 
négocient  à  ù,Mi  ' 

M.  Léonce  de  Onlrmad.  ...lenefaiflaocime 
difficulté  de  laxepter,  auoiqu'il  cliarge  TElat 
d>nvin>n  un  million  ue  n^nte  de  plus.  (Ap- 
proKitiun  sur  divers  bancs.) 

M.  le ' présideat.  M.  de  Fourt>u  a  la  pa- 
n>le. 

M.  de  Fonrtoa.  MeMieura.  l'honorable  M. 
PoQver-t^uertier  me  reprochait  tout  à  Theure 
d'avoir  uisparu  do  débat.  Voulez-vous  me 
permetue  a'y  reparaitie  on  intunt,  non  point 
pour  revenir  complètement  sur  une  diactisaion 
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>\m  me  ••araft  épuise,  mais  pour  réunir  les 
tra.ts  pr.nci{>aux  «te  la  quet^tion  sur  laquelle 
vous  avez  actuel!»Miienl  à  VdUî»  prononcer? 

11  est  indisp*  nHah't».  tout  d  abord,  de  dist^i- 
p»  r  une  préo*eiipatioii  qui  tiomine  In^aucoup 
d'enln»  vouh  Je  n«»  cn>is  pis  me  tromper,  en 
elTt  t.  en  dînant  qu*«  vou«  ôu^s  sous  Tempire  de 
cette  j>en>'ée,  qu'on  >Vst  elîoroè  dVntretenir,  à 
.•^avoir  :  que  la  convention  vous  pro{K)sait  d*al- 
louer  h  la  compagui**  de  l'Est  une  annuité  qui 
représentait  le  capital  de  3*25  millions,  |M»rié 
au  irnité  de  F/jn»fnri,  au  taux  de  l'emprunt 
de  1871,  en  tenant  compte  de^i  l»oniIlraii(»ns 
nooordées  aux  ven»ement.Hanticip<'»s,  c'e^'t  \  dire 
an  tant  de  5  fr.  de  rente  pour  7y  fr.  26  de  ca- 
pital. 

Eh  bien,  mensieurs,  cV^t  là  un  malentendu 
et  une  èquivo<{ue  qu'il  faut  al»S'dument  faire 
disparaître. 

é*luiiêuri  ntembrri.  C'eut  cela!  Très-bien! 

M.  de  Fonrion.  Et  'orsqiie  ce  tnilentendu 
et  cette  équivoque  aumnt  diparu,  vous  sent 
conduite  à  voter  l'artie^e^.  c'estt-à-dire  la  rente 
de  ?u.500,tHMi  francs,  en  eon«idèration  dt«  cet 
intérêt  dont  on  vous  parle  toujours  avec  raison, 
cet  intén't  qui  e>t  le  seul,  ou  tout  au  raoinjt  le 
pln«  grand  qui  pui.*«se  nous  touch'^r  i'.i.  e«»lui  de 
IKtat. 

!•  est  nécessare.  après  le  di<(^>urs  de  l'Imno- 
ri"  le  M.  de  (iuuaud.  de  rappel  r  le  fait  qui  e«( 
Tontine  de  la  cmvention;  c  t»si  le  tr^kiié  de 
Fr.nicfort,  Que'len  en  !»oni  don»:  les  di'^pos  - 
t*on*iT  \a  France  cèile  à  TAMema'jne  84n  Kilo- 
métfps  du  n'îic^u  de  la  com  *a."ne  de  l'Est. 
fout  »on  réhcrtu  d'Alsac»' ;  elle  f<ro*t  d»i  p-Mi- 
\i»rnement  alieii.in  1.  jovir  rene  r»*ifocÇî*sion, 
3*25  millions  ;  mais  ces  325  millions  que  le 
gouvernement  allemand  défalque  derîndeni- 
nité  de  guerre  constituent  ;>urement  et  sim- 
plement le  prix  de  lif  rétroc'>s<ion  proprement 
dite  du  réseau  aUacien- lorrain  et  en  dehors  de<?e 
n»tflemonl  le  gouvernement  a'îemnnd  im|K)-»» 
au  tiouv.rn»  ment  franraiK.  ^'raluK*  nont,  di- 
verses obligations,  d^^ux  notamment  :  la  pre- 
mière. c*«»*t  de  se  subroger  au  «ouvernement 
alkmand  pour  rembourser  A  'a  compaiinie  de 
rE*t  !♦»#  rereuen  lé^ultant  du  séquestra  com- 
mercial de  toutes  les  lignes....  (Test  cela!  trè.n- 
bien  M,  la  seconde,  ces:  d'éviner  la  compsgnie 
de  l'Est  du  LuxemlMK.rïT.  (Interruptions  k 
gauche.) 

Permette»,  mesi-l'ur*'  Je  di<  nue  la  com» 
patrnie  de  TE^t  a  trr>is  chefs  de  réclama- 
tion k  adresser  au  (iouvTrnement  françaif.  en 
pré^nce  des  termes  du  tra  té  de  Francfort.  Je 
ne  di^  pas  encore,  remarquex-le  bien,  une  ces 
chefs  de  réclamation  soient  abHohimentioiviés; 
je  dis  seulement  qu*»  le  texte  du  traité  y  donne 
ouverture. 

la  compagnie  de  TEst  |»eut  réclamer  : 

I*  Une  somme  représentative  du  réseau 
d*Alsace  qu'elle  a  p>  rdu  ; 

"l"*  S'il  y  a  lieu,  la  ^omme  repréi<6ntati\e  de 
I  indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  du  «éques- 
tre commercial  ; 

3^*  S'il  y  a  lieu  encore,  la  somme  représen- 
tatire  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
lui  être  dus,  —  je  ne  dis  pas  encore  qo'iU 
K>ient  dus,  —  à  raison  de  Téviction  du  Luxem- 
bourg. C*eat  là  la  vérité  que  méconnausait 
tout  A  l'heure  l'honorable  M.  de  Guiraad,  lors* 
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qu'il  disait  quo  les  325  millions  comprenaient 
tout.  (Très-bien  !  —  Voilà  la  question  î) 

Lisez  donc  le  paragraphe  6  de  l'article  addi- 
uonnel;  car,  cette  question,  elle  est  triinchée 
par  des  textes  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  y 
avoir  à  cet  égard  qu'une  chance,  c'est  d'ob- 
scurcir la  discussion  par  le  raisonnement. 
(Très-bien  !)  C'est  tranché  par  le  texte  que 

voici  : 

n  Le  gouvernement  allemand  payera  au 
Gouvernement  français...  »  (Interruption  à  gau- 
che), t  i)our  la  cession  des  droits  do  propriété 
indiqués  dans  les  paragraphes  1  et  2  et  à 
titre  d'équivalent  pour  Teng'igcment  pris  par 
le  Gouvernement  français  dans  le  paragraphe 
4,  la  somme  de  325  millions;  on  défalquera 
cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre  stipulée 
dans  l'article  7.  » 

Et  après,  dans  d'autres  paragraphes  auxquels 
ne  s'applique  pas  celui-ci,  viennent  les  deux 
questions  que  j'indlcjuais  tout  à  l'heure,  le  sé- 
questre et  l'éviction.  Les  325  millions  sont 
laissés  en  dehors  de  ces  deux  questions,  et 
constituent  ce  que  j'appelle  le  règlement  de  la 
rétrocessi(tn  du  réseau  Alsace -Lorraine.  C'est 
dans  ces  conditions  quo  s'ouvre  le  compte.  Eh 
bien,  que  vous  propose-t-on  pour  le  solder  ? 
Une  rente  de  20,500,000  fr.;  non  pas  une  rente 
perpétuelle,  une  rente  inahénable,  mais  une 
rente  restituable  au  bout  de  quatre-vingt-trois 
ans,  au  Trésor  français. 

Pour  savoir  si  cette  rente  est  exagérée,  il 
faut  se  demander  quels  sont  les  éléments  ([ni 
la  constituent.  Quels  sont  ces  éléments? 

Il  y  a  deux  procédés  de  calcul,  et  remarquez 
que  le  second  procédé,  celui  auquel  a  eu  re- 
cours l'honorable  ministre  des  travaux  publics, 
au  lieu  d'être  la  contradiction  du  premier,  en 
est  la  confirmation  ot  la  contre-épreuve. 

Le  premier  procédé  de  calcul  a  été  élaboré 
comme  suit.  La  compagnie  a  dit  :  «  Vous  avez 
reçu  325  millions  pour  prix  de  nos  lignes  d'Al- 
sace-Lorraine ;  vous  me  devez  donc  325  mil- 
lions. » 

Nous  avons  répondu  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  discuter  la  (|uestion  do  savoir  s'il  convient 
de  vous  donner  la  totalité  de  ces  325  millions; 
nous  voulons  bien  admettre  que,  cette  somme 
étant  la  représentation  de  vos  droits  sur  le  n'»- 
seau  d'Alsace-Lorraine,  nous  devons  vous  les 
donner;  mais,  comme  vos  droits  sur  ce  réseau 
doivent  périr  en  vos  mains  au  bout  de  quatre- 
vingt-trois  ans,  nous  n'avons  pas  a  vous 
donner  cette  somme  à  titre  «'e  propriété  dpfini- 
tive,  nous  vous  on  paye/ons  les  intérêts.  » 

Et  alors  on  dit,  au  nom  de  la  compagnie  : 
<  Mais,  si  ces  325  millions  n'avaient  pas  été 
défalqués  de  l'indemnité  de  guerre,  il  aurait 
fallu  les  demander  au  crédit  public  :  obtenus 
par  un  versement  anticipé,  ils  vous  auraient 
coûté,  en  titres  de  rente.  20,502,144  fr.;  donnez- 
moi,  à  ce  taux  d'intérêt,  l'annuité  qui  sera 
substituée  au  capital.  » 

A  quoi  nous  avons  répondu  :  ■  C'est  un  rai- 
sonnement d'hypothèse,  ce  n'est  pas  un  rai- 
sonnement fondo  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 
Seulement  ce  taux  d'intérêt  que  nous  n'avons 
pas  robliu'at'cm  do  vous  donner,  ah!  nous  pou- 
vons hirn  parvenir  à  vous  le  ron«on'.ir.  Slais 
comment?  Transaclionnellemont.  Voyons  que's 
sont  vos  chitl'res  de  réclamations  en  'dehors  du 
prix  des  lignes  d'Alsace-Lorraine.  Vous  pouvez 


puiser  dans  le  texte  du  traité  de  Francfort  le 
droit  de  nous  demander  une  indemnité  pour 
le  séquestre,  le  droit  de  nous  demander  une 
indemnité  pour  l'éviction  des  lignes  luxem- 
bourgeoises; vous  pouvez,  en  dehors  des  con- 
séquences directes  et  spéciales  du  traité  de 
Francfort,  puiser  dans  les  conséquences  géné- 
rales des  événements  de  1870  une  nouvelle 
série  d'indemnités.  Eh  bien,  comptons  si  tout 
cela  a  une  telle  valeur  que  cette  valeur  puisse 
équivaloir  à  l'avantage  que  Vous  retireriez  do 
la  surélévation  de  Tintérêt  au-dessus  d'i;n 
taux  normal  et  légitime,  qui  serait  do  5,75 
par  exemple.  Si  ces  sommes  d'indemnités 
peuvent  équivaloir  à  cet  avantage  et  si  vous 
renoncez  a  les  réclamer,  oh!  alors  il  sera 
vrai  de  dire  que  ce  taux  exceptionnel  de  l'em- 
prunt, nous  ne  vous  le  concédons  pas,  mais 
nous  vous  le  vendons.  » 

Voilà  comment,  transactionnel lement,  en 
obtenant  de  la  compagnie  la  renonciation  for- 
melle à  tous  les  chefs  d'indemnité  qu'elle  pou- 
vait faire  valoir  auprès  du  Gouvernement  fran- 
çais, nous  lui  concédons  ce  taux  exceptionnel, 
qui,  je  le  répète,  n'est  pas  gratuitement  ac- 
cordé, mais  par  transaction  ou,  pour  me  servir 
d'une  expression  vulgaire,  est  libéralement 
vendu  à  la  compagnie  de  l'Est.  (Très-bien! 
très-bien!; 

Ainsi  donc,  messieurs,  dans  ce  système,  qui 
a  été  celui  de  la  commission  centrale  û%s  che- 
mins de  fer,  présidée  par  mon  honorable  collè- 
gue et  ami  \f.  Teisserenc  de  Bort  ;  dans  ce 
système  qui  a  été  approuvé  au  ministère  des 
finances,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  par 
la  commission  parlementaire;  dans  ce  système 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer  moi-même 
devant  vous,  le  taux  exceptionni*!  de  l'emprunt 
accordé  à  la  compagnie  n'est  pas  un  taux 
eiïectif,  c'est  un  taux  purement  nominal,  en 
échange  duquel  nous  outouons  des  avantages 
qui  équivalent  aux  avantaiie?  quo  nous  con- 
sentons. 

Ceci  dit,  la  qu^  stion  que  logiquement  il  mp 
reste  a  examiner  devant  vous,  o?t  celle  de  sa- 
voir si  la  transaction  que  j*^  viens  d'indiquer 
est  ou  n'est  pas  énuilable. 

M.  Clapier.  Conforme  au  droit!  (N'inter- 
rompez pa<!) 

M.  de  Foarton.  Nous  v  viendrons,  mon- 
s  eur  Clapier.  Je  discutorai  la  question  de  droit 
comm(*  je  discuterai  la  question  de  Gnances  ; 
mais  il  m'est  impossible  de  répondre  à  toutes 
les  objections  à  la  fois.  (C'est  juste!  —  Parlez  ! 
parlez  ■  ) 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  transaction  est  équi- 
table, et  pour  cela  il  faut  se  demander  ce  que 
nous  devrions  à  la  compagnie. 

M.  le  ministre  des  travaux  pubhcs  a  fai»  un 
autre  calcul  ({ue  celui  de  la  commission,  et  je 
n'hésite  pas-  à  roconnaitre  que  son  calcul  est 
mieux  en  rapport  avec  la  vérité  juridique  que 
le  premier.  (C'est  vrai  !) 

Je  ne  fais  aucune  diflicultê  pour  justifier  sur 
ce  terrain  la  régularité  d'un  calcul  qui  avait 
d'abord  été  établi  sur  d'autres  l^^^es.  mais  dont 
le  résultat  d'ailleurs  n'eït  f>as  modifié.* 

Que  devons-nous  à  la  compagnie  de  l'Est .' 
Messieurs,  remarauez-le  bien,  le  premier  ar- 
tiiMe  du  roT?pte  ce?t  le  prix  du  réseau  d'Al- 
f.ice-L-orr  .:ri\  M:»i-  l'orrm^nt  paye-l-on  aune 
compagnie  son  réiiear.  d**  •.-lieimn  de  fer  quand 
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on  l^  lui  |ir<»o*l  M>n  n<*  îoil  \*i^  K»  pxor  on  ca- 
(jtUl.  t:afC4«  que  ce  r<^t«*au.  <|ui  i»ài  là  ganinlio 
vift  obli^âUtrivs  n«*  |M'Ut  daa  tMre  tranifurmé 
I  II  a*Uo  cho>«  ru^'iii\t*  ot  ira^iK^  qu'un  ap{N*Ue 
un  capital .  on  doit  Uû  donner  on  litre  de 
renu\  et  ce  titre  di*  ri'iUi*  <  ommeni  le  doit-on 
calculer'  Ici.  ineitieurj.  jo  ne  »uiA  ptun  dana 
it«  champ  dea  hypothfik»i  etdea  raiaonnoinenti. 
ja  sait  »ur  le  terrain  du  droit,  car  il  oxitte  en- 
tre toutes  loi  compagnies  ei  PEtat,  —  et  M. 
(Hapier  no  me  d^uientira  pas  sur  ce  point.  — 
il  exif^le  un  cahier  di»»  cliarg^'S  qui  ti\f*  |>r/*cis«'* 
ment  li*<  ctxuliiions  dan<  leiiqucr-*  (mi  doit 
pay«T  aux  cum{*a4;iue<i  <*e  chemins  d^^  fer  l<»ui 
rAaeau  qu.%nil  on  le  leur  racht'to 

On  doit  lo  leur  pa)'t*r  en  lt*ur  donnant  une 
aiinuit*''  qui  eut,  —  le  ne  v.>ux  pa*  entrer  danii 
lofkil^taïU.  jt' IfS  résume  dann  um»  formule 
turapréhonsib'e.  —  qui  e*l  puromt^nl  eî  !»im- 
ptf^mtMit  la  re^roiluction  du  ('roduit  inovtMi  doii 
Cinq  iucillt»arr*ann«V4  ^larmi  les  <c»p'  dorme- 
r«s.  Han?*  |K)uvoir  t^lri»  inft^rirun'  n  rv\n\  ii«>  la 
demièri»  atin^».  II  fallait  donc,  joue  i»ayt*r  k 
la  compa;;ni<'  •!••  lïM  $on  n»seuu  inn«x«*.  lui 
accorti'  r.  ooiiiin»'  pn^niier  arliol»»  »lu  oouipie. 
une  Hointi.t*  qui  fûi  repr*'S<Mitativt»  du  p'i><luit 
rAel  d«»  cj>  rt'-ifau  i>iMi>]an'.  l'anné*^  l*<6'».  la  nnMl- 
leure  pnV.iM**inent  d<»s  i»ept  dernièn^s  annAoji. 
Et  alor^  011  lui  donnait  do  iv  chef,  on  \  ajou- 
tant l'inirr-'H  ot  l'aniorliPîiomont  lu  rapil.il  do 
premtor  (abiii^emont  des  I  i<nes  du  nuuvoau 
nWau.  uuoronio  d.»  1b.r,iMi.(HK)  fr 

Mai*  on  ui  donnant  coh  l»i.fi<M).o«M»  !r  .avait 
on  tout  fait'  1*44  lo  moins  du  mon  U\  Il  >  avait 
une  iiuf»»i.<m  «ravo.  i-elîo  tW  «lavo-r  >'il  conve- 
nait «f  n';Hirt«  r  sur  I  -  tu)jvi|!«"i  Ii-îno"*  concé- 
das à  la  coui|>ai:nto  do  ri>i  !r^  .'iub\enti«mH 
qui  avaipul  oiô  con^oiilio*»  fK>ur  !o*  liixcieji  rep- 
lanta construire  dain  i  Al^ïco-l.orraintv  Un  a 
pen<^  quo  oeifi  .«omnies.  dôjà  im»«  rilos  nu  bud- 
get, doTaionl  ^qùitablonioni  «Mre  reportoen  sur 
les  concesiiionn  r.uuvol.e^.  ot  (^ri  a  rocouru  à 
une  combina  *oii.  —  je  no  \eux  pan  encon»  iri 
outror  daun  |.  »  i»''taiU  —  combinaison  qui 
inaiiit**nau  cesi  subvonuoni*  «ans  i|u'«*llt  h  Us- 
seai  doublo  finpioi  a\o«:  |,t  earanuo  d*intôn*'i<( 
qu'en  ircord.'ii  j'oar  I*^-  .  «uIv^'INm  li.iio.-!  (!«  j* 
-libvoni  oîij»  p'oiovai«'nt  à  *T.JIU. <><>«)  fr.  Kn  le»* 
iian'>  01  tuant  on  annuité  \  I.Go  p.  10<>.  on  ar- 
rivait à  ceilo  »onM''quonce  quo  1  annuit**  repr^- 
s^niAiive  do  couo  M>mmo  p4* niant  Hl  an» 
r'Uii  do  1.'y>n.iKM»  fr.  |».<r  an. 

NoiM  \oilà  donc  arrivos  d'j i  à  une  annuité 
do.4  17  ^'iVii.O^"    fr..  M  ;o  no  mo  troiiif»e. 

O  iiOAt  pi-i  ;oui  No;:-»  a\ons  vu  tout  à 
l  hour.  quo  lur-qu  <»n  rachoiai*  à  uno  comi^a- 
irnie  do  chemins  do  for  son  ri*»oau,  il  fallait  lai 
donnorcommo  ^«nx  do  c<*  lachat  uuo  annuité 
qui  fiU  ia  ropr^^ontatioii  i\oa  produits  d*uno 
ann^  dôU't.tun^o  Nuu*  a\on<«  vu  cela  dm-î  lo 
teU'*  loj  «aliior-i  d-  -  diar^os  .  co  toxto  \% 
donc  faire  nolro  loi.  Or.  quo  dit  cj*  lox'o?  U 
dit .  Lorsqu'on  a  (»a\<*'  À  U  compagnie  rannuit/* 
qui  0  t  It  rcpréi^i'n talion  de  fon  produit,  il  faut, 
en  outre,  lui  donner  !a  valcu^r  de.**  approTi^ion- 
noinertU. 

Otto  dette.  perm^Htez-môi  de  diro  qu'on  tî'cn 
saurait  mettre  le  princi^n*  on  douie.  J'en  ap- 
^H»IIo.  d'aillourii,  A  Taulnni^  i\i*  M.  (Clapier,  qui 
ne  le  conu^lo  j.as.  NV^i  ce  pa-*  une  pri*uvo 
quo  cVsi  M  une  d«  .iiando  lA^itmie.'  li*ros  ap- 
pnibatifj*.) 

ftlk.^Af.ca    —  T    Xtlll 


Ijù  prin«  ipo  nViit  pa>  c.»nieî.to.  Il  n*y  a  qu'une 

iiuostion  entro  M.  dapior  t>i   tnoi,  la  quostion 

Je  qaotil^.  (^uell«^  ôtait  la  valour  do.H  appro- 

vÎMonnemontii  '  M.  («lapior  l'établit  ik  SntiUioas 

,  on    prenant    lo    Lu ret- Chair   et,    faisant    un 

•  calcul   do  proportion,  il  dit  ;  Le  Livrtt-Chaix 
!  m'apprend  qu  il  y  avait  tant  d'approvisionae- 

nients  sur  tout  lô  rôtieau  ;  or,   lo  roseau  cédé. 

î  comprenant  3\)  p.  KH)  du  naseau  total,  il    n'y 

I  avait    que    39    p.   M^  d'approvisionoementa. 

i  (*omine  si  les  approvisionnements  étaient  exac- 
îoiUin;    rôpirtH    sur  tout    le   réseau!    (C'eal 

,  vrai!  —  Vi'i»  UV07  r..>*on'i 

Je  prô  ir*  piTii  1.  >    |  our  Itano  la  constatation 

I   repliera  qui  a  été  établie  |>ar  le  procé<i-verl)al 
i\(*   récolement  ou  par  Inneiita  ti*  de.<i  objets 
lis  indiquent  lo  chilTre  do  9  millums. 
M.  Clapier.  Non.  pa>i  le  n^lomont' 
M.  de  Foortou.  Lu^soii^j  d«»  cM*'*  lo  r-V.do 
mont,  si  vous  voulez. 

Nous  voih\  donc  obi i»(és  do  donner 'J  mil- 
lion<  de  capital  en  sus  de  Tannuit^  —  17  mil 
lionn  8G<).(NM)  francs.  —  jo  fais  des  «aïeuls  à  la 
tribune  et  jo  puis  mo  tromper  de  queli]Uoi> 
ronlaines  de  mille  francti.  ^Non  '  —  Trés-bien'i 
.Ntius  voilà  obligôs.  disji'.  de  donner  un  capi- 
tal do  'J  milliouh. 

Pour  lo  «iôquomro.  dov»»ns-nous  quelque 
chose  *  Oui.  et  I  honorable  M  Clapior  le  recon- 
naît enconv 

L'honorable  M.  Clapier  dit  .  (  Mi  !  ce  serait 
•iur  de  donner  37  millions  ;  donnons  Ju  mil- 
lions. 

Nous  voità  donc  débiteurs  i'un  capital 
•  !••  :2'J;  millions]  ru  dohori»  de  l'annuité  de 
\'t  milhcMifi  8('<MHNi  francs:  cv>  chifTres  soai 
inconie«»iablos. 

Mais  j'arrive  .'i  une  séno  oo  chiflrei»  plus 
délicnts.  Oevons-nous  que'que  chose  |)our  l'é- 
viclio:i  i\f'y>  b^nos  luxomlniurgeoises.  pour  la 
reconstruction  sur  I»  réseau  conservô  des 
garea  frontières?  I)evor..--nous  luolqat  chose 
l»our  une  partielles  indouinilfs  do  tfuorre?(>ui. 
et  ces  cliilTres-lii  s'élèxoraiont  à  pou  pn»s  à  38 
millions,  d  après  M.  le  mnistre  do'»  travaux 
public».  fùi«  «iro  un.'  foi*,  jo  n'oniro  pa«  dann 
les  d'^^taïU.  on  a  discuto  <ela  poiiddnt  huit 
j«>ur^.  .M»ul«*meiu.  tous  !o>  mmi^tios  (|ui  se 
«ionl  succédé  ont  étudié,  au  point  ilo  vai>  du 
fait  M  du  droit,  ces  dolicate^i  que.<«tHms.  1^ 
cotnmi<*sion  c  entralo  i\**t,  cliomins  «le  fer  les  a 
éiudiô»'>,  \a  i»uirai->nin  j»arloinonLairo  îc^  a 
ôiudiév>s  ôgtlement.  rt  l'on  a  dit  :  Il  est  proba- 
ble que  nous  devions  cela,  nia.^^  il  ^eralt  bien 
dur  ile  payer  ces  3*<  millions,  entrons  en  trans 
action.  co*n[»  ons  *2o  njilli..n^.  par  oxompU*. 
V,\\  bîon.  on  acooptant  c<v<  '2n  millions  et  le- 

<    Vy  millions  dont  je  |)arlais  tout  ù  l'heure,  noua 

*  avon<.  foinmo  romlo,  ^'.i  mi  11. on<«  que  nous  de 
voiH  tiicontestablomenl  en   lohors  de  r^nouité 

'  do  1T.8iM).iKMi  franco 

Mais  c«b.  iums  lo  u.xoii-  k*i\  capital,  or 
nous  n'avons  pas  K'  droit  de  donner  en  (layc- 
ment  d'un  capital  un  intén^t  de  !»  p.  100  seule- 
ment; nous  devin«  donm-t  une  >omme  qui 
«oit  comme  aanuito  la  re|»rô«enUition  à  la  fois 
tie  rinti'*rét  et  «le  ramortissoment.  11  faut  donc 
Il  calculer  comni'»  on  c*l*nlo  d'ord  nairc  pour 

\   bs  o»inpa^nios  d»  rhomii./»  ilo  for.  à  ô.^ 5  p. 
1<H).  et  nou4  arrivons  à  quel  chiflfre?  à  plai  ae 

\   '2n.50t>.um)  ^ranrf. 

I      M.  Oermaia.  Je  demande  la  pirjle. 
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M.  d«  Poorton.  Voilà  la  conire- Épreuve 
pr^Benlée  par  l'honorable  niiniUrc  des  Iruvatix 
putiticB,  du  i^ysEèmo  de  discussion  auquel  j'a- 
vais GU,  il  y  a  quelques  jours,  l'honneur  de  me 
livrer. 

Et  voyez  maintenant,  messieurs,  quel  che- 
min nous  avons  parcouru  !  Qu'est-ce  que  je 
voulala^dêaiontror  ï  l'Assombli^c  ?  Je  voulais 
lui  dèmonirer  iiu'à  aucun  moment,  dans  au- 
cun temps,  dans  aucun  système,  dans  aucun 
projet  de  convention,  on  n'allouait,  sans  com- 
pensation, à  la  compagnie  de  l'Est  le  taux  e>:- 
ceptlunnei  dercmpruiit  de  1871.  (Mouvements 

Si  vous  Buivcz  et  si  vous  adoploa  lu  mode  de 
calcuiqui  avait  tté  présenté  par  la  commissiou 
vous  arrivei  ;\  celte  jiremière  conséquence  que 
ce  taux  du  t'intérOt  n'avait  été  que  transac- 
lioanellomcnl  accordé,  qu'il  6tait  nominal, 
qu'il  nV'tait  |ia«  pffinîiif.    Et,  par  cousi^quont, ■ 

■  vatn>  prëoccupaliuu  ù  l'e  point  di-  vue  doit  dis- 
parajire.  Si  vu:is  suhez,  au  coiiirAlre,  lo  cal- 
cul qui  constitue  la  contre-épreuve  des  miens, 
ft  quelle  consi-qucncc  arrivez-vous?  A  l'oUi^-ci  : 
c'est  que  dai:s  aucune  des  parties  Je  cit  der- 
nier Kvstpmc,  le  taux  exccplionnel,  qui  vuub 
aimjiiiélét:,  n'nppariiit.  En  effet,  ca  système  n- 
divise  en  tri)  s  panies. 

La  preinii'Ti',  c'est  l'annuiti^.  Mais  l'iiiitiuiié 
n'est  pas  établie  sur  un  taui  d'intérêt  quel- 
conque, puis.pi'dle  est  pureoK-i.l  et  simple- 
ment la  reprèHintalion  d'un  produit. 

La  secoiiile  partie,  c'est  la  subvention.  Mais 
vous,  avez  siibslitiié  ii  la  subvention  une  an- 
nuité calculée,  à  raison  de^^  termes  de  paye- 
moniE  de  la  sulivemibn,  à4,i>l)  p.  lOU;  et  shlin 

,  quant  aux  Vi  million:'  qui  venaient  ù  la  Gn  ilu 
compte,    vous  fulisiituez   une  annuité  établie 
e  lauxdn  j.TTip.  10(1. 


Uoiu 


n  systi 


taux  exceptionnel  ilol'em|irunt;d.ins  mon  sys- 
tème il  est  i'oiii|it'!is<',  et  dans  lo  système  <le 
H.  le  ministre  <lcs  travaux  publics  il  est  sup- 

Et  inainlenitnt,  nies.-jenr^.  un  dernier  mot. 

Que  propose  M.  tierinaîn,  qui  vient  de  de- 
mander la  parole?  li  vous  propose  de  donner  à 
la  compafjnie  ô,75  p.  100  du  capital  de  3'2ri  mil- 
lions, et  nous  arrivons  par  14  à  prés  de  19  mil- 
lions de  renie.  Muis  s'il  est  vrai  qu'>tn  dehors 
de  ces  32j  millions  nous  ayons,  ainsi  que  je  le 
consiaiais  tout  :'i  l'heure  par  la  simple  lecture 
du  traité  de  Friinr^fort.  des  chefs  d  mdemnité 
qui  doivent  si-  conipUT;  eh  bien,  comptons-le:^, 
et  vous  venez  ipifti  les  Ci>mptaat nous  arri.e- 
rionsà  une  somme  qui  dépasse  20.ûOO,0lW  fr. 
-  Ainsi,  apn'-s  tes  exulicltioiis.  on  doit  écarter 
le  sysièijje  lie  .M.  (rermaîn  qui,  nous  faisant 
entrer  de  plain-picd  dans  le  texte  même  du 
traité  de  Francfort,  pourrait  nous  cûudutre  au 
delà  même  d'une  annuiié  de  20,50U,OtiO  francs. 

Si  maiiiti'nant  vous  voulez,  me  permettre  de 
terminer  tes  explications  un  peu  longues... 
(Non;  uon  '.)  par  une  ou  deux  ol>sGrvaiioDs  ^v- 
nèraks...  (Parlei;;  parlez!),  vous  allez  voira 
quelle  conclusion  iious  devons  aboutir. 

Qu'avons  nous  fuit  jusqu'ici  7 

Nous  avons  l'cailé  successivement  rsm.-nil.'- 
ment  <lo  l'liono:abk>  M.  Clapier,  l'amemleineni 
de  riion<.rable  colonel  UcnftTt.  l'auieiidi-ui.'iii 
de  Thonorable  .M.  Je  Jaiizé  et  j'espèi"  que  u 
pfoposUioii  de  l'bpnorable  H.  Germ'>l'i  tient 


d'être  elle-mém<!  virtuellement  éc-irt^e.  Quant 
au  sji^ièmo  liuanoicr  de  l'honorable  M.  Pooyer- 
Quertier,  il  y  a  lui-même  renoncé.  Seulement, 
il  a  fait  encore  une  autre  proposition,  au  sujet 
do  laquelle  il  Ciut  dissiper  encore  nne  préoc- 
cupation. 
Il  vous  a  proposé  de  revenir  à  la  convention 

aui  avait  été  adoptée  momentanément  à  la  date 
u54aoûH87l. 

Un  mot,  messieurs,  sur  l'histoire  des  projets 
de  conventions  ehtrd  l'Etat  et  la  compagnie 
rie  l'Est. 

Une  première  convenlion  arrêtée  par  mon 
liunoralile  prédécesseur,  M.  do  Larcy,  a  été,  en 
elVet,  signée  le  21  auùl  1871.  c'est  celle  qui  a 
été  soumisir  à  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier. 

L'iionorable  M.  Pouyer-Quertier ,  l'autre 
jour,  eroyuit  l'avoir  révélée,  et  franiihemenl  il 
nous  di^=  lit  cela  dans  une  mi^e  en  sc^ne  qui 
pouvait  bien  causer  qii;lque  étonnemcnt.  Mais 
il  (l'avait  ri"n  révélé  du  tout,  par  IVxceltentf 
raifun  quu cette  conveiitinn  était  ccile-iàmème 

3ue  i'ilïilis  analysée  à  ce' le  tribune  k  la  précé- 
enie  séance.  Crttc  convention,  vous  en  savez 
les  ti-rni-s,  c'est  là  millions  â'iO.lMW  fr.  de 
renie  ;  c'est  en  dehors  de  18  millions  riW.OCU 
francs.  ?7  millions  3 10, Oi  10  francs  de  subvention. 
C'est,  eu  deh'ii's  do  cela,  l'abandon  à  la  com- 
pnanie  de  l'Est  de  la  totalité  de  notre  créanci' 
en  remli.iursemenl  den  avances  de  f;aranlie: 
c'est,  en  outre,  la  ri'serve  implicite,  puisqu'on 
ne  s'en  explique  pas.  de  tous  le^;  droits  que  la 
compagnie  pourrait  faire  valoir  l'U  raison  des 
déiîfti^  causés  par  i'autorit^  française  pendant 
1;l  ''jnerrc.  Et  enfin,  dans  ci-rie  convent-on,  la 
co4iipii;^nin  ne  faisait  que  "&>  kdnmèlres  de 
noiivlles  lignes. 

Cetii;  cuiivention.  ii  laquelle  l'Iionorable  M. 
Puiiyer-Quertier  alor.s  ministre  des  finances 
avait  demandé  d'apporter  de«  modilicatlons 
non  consentieM  par  u  compagnie,  a  da  néces- 
S'iiremont  ètrerevisée;  c'est  précisément  par 
cette  révision  qu'on  e^t  arrivé  ii  la  convention 
actuf'lle 

.  Il  e-t  à  (.'O  sujet  une  chose  que  je  vous  prierai 
di^  rem'.nuer,  La  &impagnie,  à  bi  dm-  dufifé- 
vriiT  1873,  m'écrivait  ci^oi  en  me  résumant  tout 
Il .-  faiis  qu'elle  dé-iraii  porter  à  mi  connais- 
s.inc'  :  «  l.'i  comiiagnie  di'  l'Est  reviendrait 
avec  ioie  à  la  premièie  convention,  si  1-  Gou- 
vernejneiit  et  rAsîembli'e  nationaî.-  en  mani- 
fes'aient  le  désir,  i 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  [las,  messieurs, 
que  ce  présent  que  l'honorable  M.  Pimyer- 
Quertier  voulait  apporter  il  M.  Deseilliiny, 
soit  aussi  repousM'  par  mon  honorable  succes- 
seur. 

Donc,  (il  écartant  toutes  ces  questions,  non* 
arrivons  à  rallemative  que  voici  :  accepter  la 
convention  i>u  avoir  avec  U  compagnie  un  rê- 
■rleinent  judiciaire  d'une  haute  dilliculté.  Voilà 
ht  l'onclusion.  'Ccjt  cela  '.] 

Mais  unu  réflexiim  en  terminant.  At'ant  de 
nous  décider  à  un  règl  'ment  judiciaire,  il  faut 
Olre  bien  assuré  qo  il  n'y  a  pas  dans  la  con- 
tention qui  nous  «st  proposée  des  questions 
qui  aom  tranchées  transactionnel  le  ment  au 
prolît  de  l'Eut  et  qui  pourraient  léi^alcmi'i 
n'être  pas  iranchéi's  à  son  profit.  Je  n'en  cite- 
rai qu'une  seule,  parce  que  celle-li  est  d«  na- 
ture à  frapper  voi  esprits. 


lie-  ^^^M 
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Cotnin^nt  aTont-nooi  pro«'Mé  pour  Atahllr 
'#  compte  de  TaimaitA  qui  r^prAtenle  le#  pro- 
•)uU«  du  rétetu  d*AUace<I,ominet 

Noof  tTont  prif  le  cahier  de»  charités  ;  luait 
le  cahier  dea  cfiarge*  e«i  fait  pour  r>''k'ler  un  cai 
qui  n*e«t  )a»xu*iui  où  nou^  itoiiiine»:  il  est  fait 
pour  régler  le  caa  du  rachat  total  er  il  donne  à 
rKiat  un  droit,  de  Tiniportance  duquel  il  te 
faut  bien  p<>n^trer.  En  \ortu  de  ce  cahier  des 
rhirgi»*.  Iorwiu*nno  ro  in»#*ion  a  duré  plus*  de 
qumie  aci».  l'Kiat  [*eui  à  tout  iroi!H»nl  Int4*rve- 
nir.  au  moment  di»  la  période  ascensionnelle  do 
la  pro9p«*ril*'*  de  la  compaicn  e  et  dire  :  Je  me 
4ubfliiue  à  voui  et  ton»  l*'s  bénéfices  «pie  fa- 
Yeuir  You<  a»»urait,  je  \eê  prend*»  en  vous 
alk)uant  purement  ttsimplement l'annuité  fixée 
conformément  à  nos  contention». 

(l'est  là  une  clause  Kr>ve  pour  te»  intén^la 
d'une  compagnie  lorsqu'elle'  se  trouve  dans  une 
période  où  ^a  prOî»|>^rii^  est  crois^ante. 

I^  cuajpa«^nie  de  TEst.  qui  aurait  pu  à  la 
fiffueur  te  refuser  k  lapplicalion,  pour  un  ra- 
chat |>artiel.  do  la  clauMi  du  cahier  des  cbar^'cs 
qui  ne  h'applique  qu'au  rachat  total,  y  a  pour- 
tant conneQU,  e:  ^ela  au  moment  ou,  d^anniV 
en  antiiV.  un  (onjttatait  ut*o  pn)gressioii  ra 
pitle  dans  je;*  revenu*. 

Mlle  aurait  pu  i^e  placer  dans  les  teriUei»,  je 
ne  dirai  paii  do  réquiié.  mai»  du  druil  <  uin- 
mon.  On  n  Im^ucoup  discuté  ici.  fOit  M.  de 
Veniavon,  ^oii  M.  (i  apter,  scil  M.  Méline.  on 
a  beaucoup  dacuii'*  pour  >avoir  quel  était  le 
droit  d«*^  ii*mpagnie>  sur  le»  llgne^  de  chemins 
de  fer.  i->l-ce  un  emprunt  ?  est-ce  une  em- 
ph>téi>»e  ?  e?it<e  un  droit  do  l>aii  f  esi-a!  un 
<)n»il  spécial  7  Je  n'en  ^ais  rien  ;  mais  ce  que  ju 
•^i!..  c'f^t  que  jf*  lui  (rouvM  Iteaucoup  d'analo- 
KM*  avec  odui  qu  ont  les  eiur(ipr»*neurs  d'où- 
\rAifv  par  rapport  au  maître  qui  leur  a  con- 
»*nti  une  entrHprite. 

Vous  ave4  llirticle  1051  do  code  ct>ilqui 
NOUS  dr.  d'une  manière  précise,  formelle  r 
«  Lorsqu  un  contrat  est  résilié  par  la  i^eulo 
\olonté  ou  !e  seul  fan  du  maître,  l'enirepre- 
neur  a  droit  à  demander  une  indemnité.  »  Jié- 
clamations  sur  plusieurs  t»ancs.| 

M.  Joies  FftTre.  (/est  le  Csit  de  la  i^oerre  ! 
Vous  i»uliliex  le  fait  de  la  truerre. 

M.  de  Fonrioii.  (^ent  une  question  à  di<i- 
♦  oïer ,  le  t'indiquent  ne  la  tmi  rhe  pis,  et  j(» 
me  icanferai  bien  de  Ia  faire  par  un  sentiment 
que  vaus  compreqes.  Je  ne  voudrais  pas  que  ma 
f4Ht>'e  pût  a\oir  adieurs  une  inn>ience  quel- 
conque. 

M.  Paris 'lits-de-fjilais).  \jp  cas  de  force 
ma-eure  e!»i  évident* 

M.  de  Fonrton  II  y  .ivai!  donc  \k  une 
qoeiilion.  Kh  tuen.  je  vous  dirai  à  ce  sujet, 
comme  au  gujet  de  toutes  les  autres  que<4tions 
qui  se  trouvent  réw)lues  par  la  convention  :  ne 
sortez  pas  du  domaine  de  ta  tranMictioii.  ne 
•ortei  pas  du  domaine  de  Téquiié.  L'intérêt 
de  t'Ktat  vous  le  commande,  et  je  crois  pou- 
voir ajouter  que  la  convention  qu**  nous  vous 
projKison*  e»l  conforme  à  cet  intérêt.  (Appro- 
bation sur  un  inmnd  nombre  delancs.) 

M.  OsrmslB.  Je  commencerai  par  o^  a 
lerminé  l'orateur  qui  descend  de  cette  trilmne. 
Cette  discussion,  «^lle  e»l  dau^reu^,  et  elle 
est  dangereuse  surtout  onand  celui  qui  a  à  re- 
présenter lea  inléréts  de  TBiat,  n  a  montré 


I  qu'un  côté  de  la  q  lestion.  Je  vait  eataver  ds 
montrer  l'autre. 

Oui,  il  est  certain  qu'il  y  a  des  points  Inoon* 
teiitib'.es,  (ju'il  y  a  des  omi««ions  ineontesta* 
bleu  ;  je  m'en  rapport»»  h  M.  «le  Fonrtoa  Inl- 
mérae,  je  vais  les  lui  siffnal»T. 

Il  y  a  un  point  de  dé{Kirt  qui  nous  est  corn* 
mun  à  tous  :c*esii  que  no;«s  devons  : 

1**  Les  3*21»  miUions  , 

2*»  D'aprèi.  le  ir.iilé  de  Francfort,  les  dom- 
mages résultant  du  séquenire  et  de  révictiun 
des  chemins  iuiembour^toi». 

M.  DsssiUicBy*  MKfiiW'^*  ilrs  ttm^yj  pu» 
hi%c$,  Kt  les  approvislUllnement^  ' 

M.  Osrouûa.  Je  ne  puis  (tas  répoudre  à 
toutes  les  interruptions  à  In  îox^.  Si  M.  le  mi- 
nislre  des  travaux  publica  veut  tne  (aire  de» 
objections,  il  me  trouvera  piét  à  lui  répondre  , 
mais  qu'il  me  permette  de  cnutinuer  mon  rai- 
sonnement. 

Je  répète  que  l'honorable  M.  de  Kooriou  a 
eu  raison,  suivant  moi.  de  dire  qu'il  y  avait 
trois  points  incontestable^  et  incontestés  :  d'a- 
bord la  cession  faite  &  rAlleniainie  -^  eeU  fait 
\Wy  millions;  —  ensuite  le  «équestre  el  l'évic- 
tion du  ré»eau  de*  chemins  ou  Lux^^mbourg. 

Mai*  je  viens  n'*|>amr  une  omission,  sana 
fiout**  involontaire,  qni  n  éiA  (niui  par  M.  an 
Foorton.  Vou*  compte*  h  la  compagnie  *M) 
Millions  à  Yab'ir  sur  le«  enfances  que  vous 
avl'»x  le  droit  dVxitrer  d'elle. 

Iji  rompîiffn.e  de  ri'>t  est  débitrice  envers 
vous,  a  rheure  cim'iI  est.  «le  %  millions  pour  le 
capital  et  In  millions  pour  le^  intérêts,  en  tout 
Itif»  millions,  capital  ei  intérêi«.  Vois  évaluée 
1.1  valeur  actu-lle  <le  celte  créance  à  \t  mil* 
lion-.  (Rumenrs.)  Je  parle,  inesi^ieura,  en  chif- 
fras ronds  |K>nr  pluf*  de  simplicité,  c  i  je  dis 
qu'il  y  a  l'ï  h  î'»  millions  que  vcni*  dont|ex  à  la 
comjiâgnie  do  |'K*t  en  »t»*nors  de^  ?7  millions 
de  sabveniion  et  en  dehor<*  des  '.\th  nnllions 
acconlés  |>ar  rAllema^ne. 

Mais  seriii-il  trop  in<li<cret  de  demander  ei 
de  recheniirr  c»»  «jue  repré.^entent  le  sér|iiPfiire 
et  l'abandon  du  réseau  luxembourgeois? 

Que  produisait  le  n*»scau  de  IKet  lorsqu'il 
ét«"iii  en  pleine  cxpluitaiiou?  Il  pro  luisait.  — 
c'est  ie  chîlTre  ron<l  enrore  que  je  pfends  —  60 
millions.  Pour  huit  mois  c  était  donc,  #»n  chlf- 
res  ronds  toujours,  bien  entendu.  40  millione. 

Kt  vous  avez  la  pn*tention  que  pendant  les 
huit  mois  de  la  guerre,  lorsqne  les  autres  com- 
pagnies de  chemin»  de  fer  n'ont  pas  fait  leurs 
frais  d'exploitation,  alors  qu'ellen  étaient  moins 
envahie-*  que  Ucompaïmi*»  de  l'Kst.  vous  avec, 
di-^-je,  la  f.réieniiun  que  cette  compaj?nie  ait  pu 
>;tgner  37  millions,  lorsqu'elle  n'en  gagnait  que 
iOen  pleine  exploitation  ? 

Je  demanda  que  ^A^^cmblée  ne'  passe  pat 
ontrc^  et  n'allouf*  paf*  une  indemnité  quelcon* 
que  pour  le  Bé|ue.«tre,  à  miiin«  qu'il  ne  toit 
prouvé  que  la  compagnie  ait  perdu  par  suits 
du  féquestre  et  qu'on  n'étab'l^?e  c»»  qu'elle  a 
perdu.  Je  dis  ce'a  san»  rien  savoir,  sans  avoir 
en  les  pièces,  car  on  n'en  a  n^s  orodalt  isi  ; 
mais  il  n*esl  pas  [Wï^siliî  »  que  |  exploitation  fit 

fu  produin»  un  bénéfîci»  depuis  le  !•»  septsmbM 
870  jusqu'au  mois  de  mai  1871.  car  la  eom- 
pagnie  de  V?a\  a  <'té  occupée  par  Pennemi  pfi» 
qiraucune  compagnie  à  ::ette  époque,  et  noua 
savons  ce  qu'ont  produit  les  compt^iee  oees- 
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pées  à  ce  moment-là  ;  elles  n'c^nt  pa«î  couvert 
leurs  frais  de  transport. 

Par  quelle  coïnciarncc,  par  quel  fait  heureux, 
inexplicable,  et  dans  tous  les  cas  inexplirjué, 
rexploilation  de  cette  compagnie  aurait-tlle 
produit  à  cette  époque  les  mêmes  résuliats 
qu'elle  donnait  dans  les  temps  les  plus  pros- 
pères, c'est-à-dire  en  1869? 

Enfin,  il  y  n  la  question  du  Luxembourfi. 

Si  je  me  runpelle  bien  le  texte  de  la  conven- 
tion (le  Franctort,  nous  n'avions  pas  ^ris  exac- 
tement l'obligation  de  résilier  le  traite  d'exploi- 
tation des  chemins  du  Luxembourg  par  la 
compagnie  de  TEst  ;  mais  dans  le  cas  où  la 
compagnie  de  TEst  abandonnerait  le  réseau, 
nous  devions  le  céder  à  l'Allemagne. 

Eh  bien,  je  me  demande  s'il  y  a  eu  une 
compensation?  Oui,  il  y  a  eu  une  compensa-  • 
lion,  et  j'ose  croire  qu'elle  n'est  pas  sans 
•  égalitt'ï  »  avec  ce  dont  la  compagnie  a  été 
privée  :  cette  compensation  ce  sont  les  358 
kilomètres  que  vous  concédez  à  la  compagnie 
de  l'Est  par  le  projet  de  loi  actuel,  et  que  vous 
lui  concédez  dans  des  conditions  extrêmement 
favorables,  car  vous  prenez  à  la  charge  de 
l'Etat  toutesL  les  chances  de  perte,  et  vous 
laissez  à  la  compagnie  la  plus  grande  [»artie 
des  chances  de  bénéfices.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

Ainsi,  en  prenant  le  compte  de  l'honorable 
M.  de  Fourtou  je  relève  deux  inexactitudes  : 
d'abord  les  ÎO  millions  que  vous  abandonnez 
à  la  compagnie  sur  votre  créance  et  dont  il  n'a 
pas  parlé  ;  ensuite  son  attirmation  qu'il  ne  lui 
est  pas  accordé  de  compensations  ])Our  le  sé- 
questre et  l'éviction  des  chemins  du  Luxem- 

bourii. 

L*honorable  M.  «le  Fourtou,  du  reste,  com- 
prenait bien  mieux  nue  moi,  et  avant  moi,  que 
son  système  était  indéfendable,  car  il  l'a  aban- 
donne à  cette  tribune.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.  — Réclamations  sur  d'autres. ill 
a  pris  avec  raison,  et  je  len  félicite,  le  systè- 
me de  son  successeur  et  h^'y  est  rallié  après 
l'avoir  expliqué. 

M.  de  Fourtou.  Pardon  !  j'ai  accepté  le  sys- 
tème de  M.  Deseilligny  comme  contre-épreuve 
du  mien. 

M.  Germain.  J'acctptc  absolument  votre 
explication;  tous,  nous  no  désirons  qu*ui»c 
f  hose  :  savoir  ce  que  nous  devons. 

En  prenant  non  votre  raisonnement,  mais 
la  convention,  comme  vous  disiez  vous-même, 
je  trouve  qu'on  accorde  à  la  compagnie,  en  ih\- 
hors  des  i'Zo  millions,  les  -21)  millions  dont 
j'ai  parié  et  les  concessions  qui  lui  ont  été 
faites  ces  jours-ci. 

Un  mot  du  système  de  M  le  ministre  des 
travaux  publics,  bien  qu'il  ne  soit  pas  en  cause 
à  l'heure  qu'il  est. 

Je  ferai  seuleme-:i  deu\  observations.  La 
preraiô'.'"'  a  trait  au  revenu  net  du  réseau  cédé 
qui,  ayant  éi*'»  j.oilé  jusijj'aa  moment  où  les 
débats  se  sont  ouverts,  à  la  s  innu^  «le  {-:  mil- 
lions bOO.OUu  fr.,  s'est  trouvé  depuis  porté  à 
13,600,000  francs  grâce  à  un  nouveau  calcul 
l'ait  cependant  par  les  mômes  personnes.  Je 
n'ai  aucune  intention  de  récuser  leur  autorité 
ni  leur  compétence,  je  fais  simplement  remar- 
quer qu'à  la  dernière  heure,  au  moment  mémo 
où  la  question  nous  était  soumise,  il  se  pro- 
duisait, dans  les  comptes,   une  variation  eu 


plus  d'un  million  de  francs  de  revenu   par  an. 
Mais,  pour  montrer  dans  quel  esprit  la  com- 
pagnie a  soumis  ses  réclamations,  —  et  je  ne 


celui  de  27  millions,  représentant  des  subven- 
tions pour  des  lignes  qu'elle  ne  fait  pas.  Et 
vous  devriez  des  indonj'iiiés  p.iur  ces  lignes! 
Pour  moi,  je  le  déclare,  j'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'attention,  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  et 
il  m'est  impossible  de  comprendre  ciate  récla- 
mation 

Vous  avez  l'u|.L  un  contrat  avec  la  compagnie 
de  l'Est;  elle  s'est  engagée  à  censtmire  des 
lignes  moyennant  des  subventions  qui,  réu- 
nies, s'élèvent  à  *7  millions;  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  le  territoire  subit  des  re- 
tranchements et  la  compa|j:nic  et  exonérée  de 
fcou  engafj'emont  vis-à-vis  de  .vous;  elle  n'a  pas 
à  constru.re  ces  lignes.  Et  l'on  est  venu  dire,  à 
cette  tribune,  que  vous  lui  deviez  les  27  mil- 
lions! Ah!  véritablement  c'est  trop  fort!  (Vive 
approbation  et  applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  Pouycr-Qucrtier.  A  la  bonne  heure. 
c'est  très-bien  ! 

M.  Crermain.  (^uand  on  a  le  courage.  — 
j'aurais  peut-être  le  droit  d'employer  an  autre 
mot,  mais  je  me  tiens  au  mot  dé  courage  — 
quand  on  a  le  courage,  dis-je,  de  demander 
lexécution  du  contrat  par  l'une  des  parties 
sans  que  l'autre  soit  obli;iée  »le  tenir  ses  enga- 
gements, je  peux  dire  que  la  compagnie  n'a  dû 
oublier  aucune  de  ses  réclamations,  et  que 
vous  n'avez  nas  à  craindre  de  voir  porter  de 
nouvelles  prétentions  devant  d'autres  juges 
que  vous.  (Très-bien!) 

En  effet,  on  a  presque  l'air  de  nous  faire 
craindre  une  décision  plus  favorable  à  la  com- 
pa:jrnip  que  oelle  qu'elle  attend  de  vous.  Est-ce 
({u  ici  il  y  a  d'autres  intért'ts  que  ceux  dei'Elat 
et  de  la  compagnie?  Est-ce  que  nous  voulons 
autre  chose  uu'un  règlement  non -seulement 
juste  et  équitable,  mais,  j'avais  l'honneur  dfl 
vous  le  dire  un  jour,  bienveillant? 

^^i  je  ne  m'étais  i»as  placé  à  ce  dernier  i)Oint 
de  vue,  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  je 
contesterais  formellement  tout  ce  qui  a  été  ac- 
cordé au-delà  des  3*23  millions. 

Si  j'accepte  sans  récrimination  le.s  2ij  mil- 
lions que  vous  renoncez  à  réclamer  à  la  com- 
pagnie, si  j'accepte  la  concession  de  360  kilo- 
mètres que  vous  lui  faites  dans  des  conditions 
])ien veillantes,  si  je  ne  marchande  pas  le  taux 
auquel  vous  lui  devez  son  annuité,  >i  je  pro- 
pose. ^ans  hésiter,  de  lui  donner  ce  qu'elle  a 
donné  (>lle-i:iéme  à  ses  créanciers,  c'est-à-dire 
5,7.0  p.  100.  c'est  parce  que  mon  avis  est  que 
nous  devons  avant  tout  être  justes  et  bien- 
veillants. (Très-bien  !  très-bien  :  —  Aux  voix  î) 

M.  le  rapporteor.  Messieurs,  c'est  avec  un 
profond  recr.'t  qut?  je  rentre  dans  la  disecs- 
sioa  et  quej'aliu^^e  encore  pour  ma  part  de  la 
bienvi'.ilani*^  i.  :u;<'n  i|u»^  vous  avez  bien 
voulu  m'accorùer.  Je  serai  bref.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Je  ferai  tous  mes  etïoils  pour  parler 
haut.  Permettez-moi  de  vous  demander  pour 
quelques  minutes  un  peu  de^iIenc«.  Je  neveux 
pas  reprendre  tous  oes  calcul»  et  tous  ces  raison- 
nements qui  ont  été  à  mon  avis  si  excellement 
faits  et  dit6  par  l'houorable  M.  de  Fourtou.  Je 
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p«rttg«,  no  puur  mieni  liire,  U  t:oroiiii*>iuii 
parta^  lubi  >  bu  lavi*  qu'il  •  émii  elcou'nt 
pu  du  jour  au  Irodrnuin  <)U<t  ni>a*  (ommc* 
arriv^aa  cfiw  ninvpntion.  PcDdani  tranipWvn- 
cr»au  noiD*  .. 

l'n  mtmbri  ik  ia>.oinniuion.TnuW-àeni'. 

M-  ta  r«pport«iir.  .  .nouaavo:i«  reUtunié, 
«xamioé  toua  !<■■  cliiITn-a.  vt  enfin  noua  avon* 
compléuinpnt  acc«pl/-  In  pruj«l  qui  avail  èt« 
pré-miA  |iar  M  dp  Fourwu.  «ur  pri-Miut-  tou* 
taui  Ira  ptiini*  i  l'aninimitH,  »ar  ijucliiur* 
poinu  de  dèui!  a^rc  une   tcalo   vuii  ilr  di»ri- 

(>u,  nii-uieurii.  i)>»t  pu  aieurfiucnt  une 
certitati»  abulur  du  bien  fondé  litt  ducirinc* 
n  daa  clnlTri-*  du  projei.  uuiit  vulin,  »i  >uu* 
ruulei  bien  tou*  rrporlpr  aui  num*  de  ceui 
dw  iDcmbriM  qup  \oii»  axr«  iim'-im  Je  voUi' 
confiance,  irermettci-mui  de  cro'itf  an  lumn- 
i|ue  c>>t  une  prul<abilili,  <]ui  ii'i-it  |>as  :«..-' 
\aleoT.  Je  iui«.  je  l'avoue,  ileuui*  k'  commeii- 
<;eiiie  II  dp  l'i'p  >li»cu**iun.  ùtranft'-inent  ■!»• 
pria  dea  cliiitrp>  i>t  ilei  auertiou»  <|ue  je  voir 
M  produire. 

Je  n'ai  \at  1  lialiiioUe  de  t  iniproviMtioD, 
inaii  c'e«l  inrloui  m  faii  de  chilïret  que  je  ne 
\ondnii  pa*  iiupn>«i»er.  Je  Ira  re«pecie  infini- 
meni,  ayant  paiW'  luuui  ma  vie  daiia  leur  in- 
timiie.  jK'.udres.)  Au*«i  quand  je  nr  les 
MU  pat  aluolumenl  lar  C->'ur.  que  ju  De  «uii 
pan  atMolumenl  tùr  de  ma  méniuire,  j'di  le- 
roura  lut  diicumenU  ixiii»  puur  W  trouver, 
••l  je  ne  le»  inipf»vi»-  jjman  (Tr**bien  '.  trè»- 
httaU 

Tout  k  riieur  ■  une  erreur  vient  dVtr^  eom- 
miie,  —  T'i'nt  tuujuun»  i  regret  •\ur  je  [larle 
de*  errvur»  deB  nuirea.  c4r  probableiiieni  je  no 
uni*  pa*  nun  plut  intpecfaW.  —  tnaii  enlin. 
je  relêvp.  à  pnipo*  du  itaaeitre  une  erreur 
deM.riapipr. 

Voiei  l'oripiie  de  celle  per>i»tanie  conrucion. 
L'ancien  rneau  de  l'Kil  piodaiMit,  en  I8ti9, 
A3  million*  brut*.  le  nouveau  réaean,  à  la  uidinc 
eiiuqae,  )>nKlui>4il  4N  mHliuiii.  rren:>nt  le 
<:iiinre  nind  ■!<■  111  loill  on»,  commo  piani  le 
produit  t<rii(. 

Qutiiut  t- 1.-.  l.e  iirmliiil  nei' 

M.  torapportenr.  ...t^illl  millions toni le 
produit  brit  ur  noua  «avon*  que  la  compagnift 
.1  le  tort  .l.'vploitrr  à  '.•(}  p.  tO".  on  Ip  tui  a 
«weiilurpini-iii  topnKh^.  ii  jp  viun  ai  dit  cp 
'{ue  iauli"re|>roGlie. 

Kli  bipn  dpviin*-no'U,  den*  la  Lirr<>n>taiic« 
•Ctuellp  pfpintrp  [H'ur  Âvaliu-r  la  i)Prtp  <l<-  li 
compainiip  U>  l'roduil  hnil  un  le  produit  net? 
I';vide(t:iienl  ce«t  le  prudiiil  lirut.  Ivtv».li  la 
diatioctivii  que  j'ai  e»tâ\i'  île  taire,  qui-  je 
crovaia  atoir  Uite.  et  je  vui«.  à  mon  tr^>'i;rind 
re)}rei.  iju'pIIp  n'a  pan  été  ciiin)iri*e.  pjr  dm 
faute  tvruin>-tnent 

('.omnient'    voii"    *iiulei  prcmlre.  pour    la 

Çer«  dp*  *pft  moit.  la  lam-  du  pro<luii  UPt  I 
lai»  viiycnii,  qui  P'it-CP  qui.  liant  CPIte  doo- 
ioun"u«p  p^ri'Mie.  a  pavp  Ip«  einploy*»  de  ta 
i..»i>l>aitn.e  .' qut  r*i  c-' <]ui  a  r.'|.ari'' îT*  voitu- 
!,■>  '  ,|ui  l'E^i-cp  iiiii  a  rpTnj'IiC''  le*  i*il<  lii>rt 
'I  •pfvicp'  Toui  1p*  aïK,  en  ipinp*  nonntt, 
ta  eomi-agme  n-mpla^je  llNi  kiloiii^if>'*  de 
tf»  viei'leii  voip*  (.royei-iou*  que  1p*  Alle- 
mand* en  ont  remp'ai^  un  *eul  *  Il  faut  donc 
qu'on  le*  remplace  aujourd'hui.  Pt  qu'on  )<ayc 
aprt>  coup  ce*  frai*  omi*  de  l'eulretlcn. 


I       !*«  conké<|upot  viuih   »ik\fi.  pj>  le  droit  de 

recourir  au  produit  ;i<     (lour  évaluer  U  perle 

dp  la  compagnie,   c  Aiait    1p*  7  duuiièmea  du 

,  {iruduit  brut  qu'il  ftHaK  prpnlre.  ri  alort  vou» 

,  «uiiPi  ra  que  vou»  aiiiviei  à  .:p  ihiiïre  de  ;(" 

uiillioni  <]ui  nVot  p.ia  I'  uiu-n.  qui  n'est  pa* 

I  i  •'II!  du  mini'trp,  qn  ''.'rai  pa*  celui  du  la  tuta- 

niitiion,  in«iK  iioi  e*t  ••'lui  di^i>  Loiuines  iinn- 

'  dément  autunsè»  qui  unt  eiaminA  la  quuMion. 

J'<  ne  veux  pa*  renuprdjna  la  <iihCU«Hion  géné- 

raU'.  Ceci,  ù  n)i>n  avi«,  ir^a  .<  lurt  qu'on  y  e*t 

'   rentra. aManiainKi.\  ImcuntiP  d.-  ïolr>Mlécl^ion 

ruruielle;  je  me  borne  limplpaieni  à  ce  qui  me 

'   j. irait  nfveïMirr,  i-ljn  ^„^»  ili*  .  M.ii-  crsuuti- 

'  veiitionii  qui  éiairni  ai^curd-'fB  .i  U  c.,iiipagnie 

'  piiur  fain-  lOU  Lilomi-tres  de  eliumiiia  de  fer.  ne 

'  iri>uveripi<\ou'^  pa*  junlo  d<i   le*  lui  accortier 

pour  pn  faire  le  double'  Kvidemmeni.  Uai*  il 

y  a  mieuv,  elle  fdit  kan*  *ubvention  dea  ligne* 

qui  étaient  •llb^ent-onn#e^;  la  ligne  de  Hemi- 

remuQt  à  Wasaerlm  Jt^vjii  a\ujr  dans  son  en- 

teuiblt-   une  aubvenlion  do  là  million*  pour 

une  longueur  de  ^i  kilumètre».  Aujourdliui, 

la  Compagnie  fait  toute  la  partip  qui  \a  ju»qu'à 

U  nouvelle  limite.  Saint  Maurice.  »un>  aucune 

(ubvention  T 

L'Aaaemblée  qui  v<iu(  a  pn'^cM^t  avait  d^* 
ciJp  que  la  ligne  de  .Npufcti&teau  à  Rpintl  »e> 
raiiwnr^d^p,  elip  olail  décUn-o  d'utiliU'  pu- 
blique :  elle  figurait  dan*  le*  lableaui  pour  une 
^vpniualité  dp  subv»ntiondflH  miUjun».  l'jt-ce 
que  ïou*  donnez  la  niuindn>  p.irtip  dp  cri'  Ib 
million*  à  la  comfiaL'nie,  dann  dp*  circonatan- 
cea  b^en  autrement  diflicileo  nun  clleii  oj  l'on 
avait  projeté  de  loncéder  la  littne  moyennant 
•ubvention  T 

Ainm,  je  prétend*  qu'ici  encore  une  trèa- 
,  groaae  erreur  a  rtA  commife.  à  laquelle  je  vou* 
prie  da  Ure  attention.  Mai*  j'arrive  à  un  au- 
tre point  qui  m'a  loucliA  beiucnup.  pt  8ur  le- 
quel je  croyai*  jvoir  déji  répondu  à  l'bonora- 
ble  11.  Clapier. 
,       On   vou*  a   répété,   inea^KUni.    avec  insia* 
I  lance,  que  Ion»  Ip*  apuremi'nti  dp  latiiuation 
de*  compagnip*  «p  lont  an-c  un    lanuier-alter 
tin*  esempip.  et  n--  sont  jamai*  •lot.  tin  n'a 
pa*  voulu  i"n  r  conipu-  du  d-vret  qui  a  lue  le* 
règle*  do  U  jnoo^lure.  l  in  n'a  pan  voulu  tanir 
complp    ilu   |<pr>onnel  Irêi'bonorable  qui   eat 
charge  de  ceti<'  v>'>riticatinn  ,  i-l  cependant,  pour 
,  aavûir  (i  cii  compte*  *oiit  impu^Kibl'o  1  Ma- 
blirettefunt  avec  riVulantf.  honnét-'té  et  en 
temp*    utile,     un    moven  trè**implp.    c'était 
it'eiaminer  eomnipni  il*  *e  font  pt  quand  ij* 
M  font. 

th  bien,  j .  n  ai  un  fOui'  Ipb  veux  q^ui  n'ap- 
parUrnt  p.i>  à  la  compagnie  de  I  l-.<t.  Vnu* 
allei  voir  qu"  op»  c»m|i|en  up  durent  paa 
au«M  longti-nip*  qu'on  la  d  i  ei  qu'il*  *ont 
tr^i-bien  faitii.  Il  e*t  k  voue  di*;>i'f>iii"n,  mon- 
»ieur  Pouyer  yueriipr,  pt  ji»  K-nr  Plonné.  je 
t'.ivou«<,  que  iou«  1  ruii*iPZ  lu. 

M.  Pevrer-Qaoptier.  Mai*  j''  I*"  ■  <>nnai*  ; 
le  le  dlAniarai  «pr.''<  vou,».  n  I  A"»eniiilpe  me 
II'  permet. 

H.  le  mpportear.  I!',lin  ,   i  >TiiiPtiPX-moi 

dpii  doiin.T  .■onn.iifMno-  .i  I  A   -.'inbtép. 

J'ai  deux  faii*  à  relever. 

H  une  part,  j'ai  i  éiablir  que  en  rompiet  ta 

terminent  en  lemiii'  utile,  qu  on  peat  arriver 

,  dao*  une  limite  ire»-courte  a  la  connaiiMDce 
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oxacto  des  faits.  J'ai,   d'autre  part,  à  établ-r 
rjue  ces  comptes  so  font  ré/3:ulièrenient. 

Or,  voilà  l'arrêté  ministériel  qui  a  clos  ce 
compte  de  1860  et  a  visé  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Je,  ne  vous  parlerai  pas  de  Tentôte  :  «  Vu  le 
décret  du  6  mai  1863.  »  —  Il  faut  bien  s'en 
référer  au  décret  constitutif. 

Le  rapport  de  la  commission  est  visé.  Ce 
rapport  est  en  date  du  30  décembre  1871. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Que  les  comptes 
de  toute  cette  exploitation  de  1869.  ont  été 
apurés  au  30  décembre  1871  ;  et  veuillez  bien 
remarquer  qu'entre  la  (in  de  l'exercice  1860  et 
la  fin  do  l'exercice  1871  il  s'est  passé  de  terri- 
bles événements  qui  ont  pu  suspendre  le  tra- 
vail (le  la  commission.  Malgré  le  trouble  que 
ces  événements  avtient  amené  et  dans  l'exa- 
men de  la  commission  et  dans  les  comptes 
mêmes  de  la  compagnie,  au  mois  de  décembic 
1871  tout  était  réglé,  et  réglé  par  qui?  Il  me 
sulflra  de  vous  lire  les  noms  qui  sont  au  bns 
du  rapport  pour  que  vous  soyez  parfaitement 
convamcus  que  ce  n*est  pas  un  rapport  de  fan- 
taisie, un  examen  de  fantaisie,  et  qu'il  a  èiv 
convenablement  et  bonorablement  fait. 

J'y  relève  les  noms  de  MM.  I^illy,Gamliii'r 
de  Lizole,  Ijéon  Aucoc.  Jégon,  Lefébure  de 
Fourcy,  Dufrayer,  de  Breville,  Drédif ,  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
des  inspecteurs  généraux  des  finances  !  Croyez- 
vous  que  ces  messieurs,  avec  la  haute  autorité 
de  leur  nom  et  de  leur  caractère,  auraient  signé 
une  œuvre  de  fantaisie  ?  (Très-bien  !)  Appre- 
nons donc  une  bonne  fois  à  reconnaître  ce  qui 
se  fait  de  bien  dans  notre  pays,  à  reconnaître 
ce  que  nos  institutions  renferment  de  bon.  de 
sage,  de  salutaire;  étudions  enfin  avec  sincé- 
rité comment  elles  fonctionnent,  avant  de  les 
critiquer  !  (Très-bien  î  très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Clapier  monte  à  la  tribune,  (Exclama- 
tions.) Après  M.  le  r9.pporteur,  on  peut  bien 
cependant  répondre.  .  (La  clôture!  la  clôture!) 
Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Clapier  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Clapier.  M.  de  Fourtou  vient  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  un  système  tout  nou- 
veau, système  qui  n'a  pas  encore  été  di8Cut<'\.. 
(Oh!  oh!),  qu'il  a  gardé  pour  la  dernière 
heure...  (La  clôture!  la  clôture!  —  I^arlez! 
parlez!),  et  sur  lequel  il  convient  d'édifier 
l'Assemblée  parce  qu'il  est  plein  derreurs. 
(Exclamations  diverses.  —  La  clôture  î  —  Par- 
lez!) 

:.  le  président.  On  demande  la  clôture  ? 


(Oui  !  —  Non  !)  Je  vais  consulter  l'Assemblée  : 

Plusieurs  })iêmbrcs.  Sur  i\\io\  ? 

M.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à 
M.  Clapier  contre  la  clôture;  M.  Clapier  vient 
d'indiquer  les  raisons  qui,  selon  lui,  devraient 
déterminer  l'Assemblée  à  continuer  la  discus- 
sion. 

Quelques  voix.  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  président.  Parc^  qu'on  n'écoute 
pas. 

il  est  impossible  d'obtenir  le  silence,  je  fais 
tous  mes  eiforis  pour  l'obtenir  et  je  n'y  réussis 
pas  toujours. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

(Il  est  procédé  au  vote.) 

M.  le  président,  ajorh  avoir  consulté  les 
membres  du  bureau.  L'épreuve  est  douteuse, 
(liéclamations  sur  quelques  bancs.) 

C'est  par  excès  de  scrupule  que  j'ai  déclaré 
l'épreuve  douteuse,  car  le  bureau,  à  l'iuiaDi- 
mité,  moins  une  voix,  était  d'avis  que  )a  clô- 
ture était  prononcée. 

Il  va  être  procédé  à  une  seconde  épreuve. 

(Une  nouvelle  épreuve  a  lieu  *,  elle  est  éga- 
lement déclarée  douteuse.) 

M.  le  président.  Aux  terme >  du  règlement, 
après  deux  épreuves  douteuses,  la  discussion 
continue.  Vous  avez  la  parole,  inonsieur  Cla- 
pier. (A demain!  —  Pari  z!  —  Bruit  confus.) 

M.  Clapier.  Il  faudrait  pouvoir  en  user... 
(On  rit.)  L'Assemblée  désire-telle  renvoyer  la 
discussion  à  demain?  (Oui!  oui!  —  "Ndn  ! 
non  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. Les  uns  veulent  continuer  la  discussion 
aujourd'hui,  les  autres  la  renvoyer  à  demiin. 
(Oui  !  h  demain  !  à  demain  !  —  Non  !   non  î) 

Laissez-moi  poser  la  question;  ce  n'est  pas 
en  répétant  indéfiniment  la  même  demande 
qu'on  pourra  la  résoudre. 

Je  consulte  l'Assemblée 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  président.  Dpmain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  en  tête  duquel  sera 
placée  la  discussion  d'un  proiet  de  loi  d'intérêt 
local  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lille  à 
modifier  les  conditions  d'un  emprunt  précé- 
demment approuvé 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie. 

/<  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nalioneUe, 

Célbstin  Lagachi. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SKAXflE  DU  MAHIH  17  JLIN  t><T.i 


S<»\IMAlRkL  —  lK<|iMi,  |Mr  M.  Ku^tio  Talion,  ilu  1"  voIuum  de  l>n<|U(^tt«  failf»  p%r  la  «'4)iniiusaion 
r\iarti*'^*-  <t  l'tu  ii«*r  I  (^lyaiii^-itioii  «1<*  rn«iii»Unt^>>  publique  daun  le-i  camfMiKtie«.  .=  1))((4  iiaMion  du 
|MO)ei  «i«i  Wii  UMidaui  à  ttiiii»ri«w»r  Cii  ville  dr  l.illi»  (NitH)  à  modfller  \os  condiliutfa  d  un  entprunt 
pr«^'*Ml<*iutii**nC  .ipprouv.^  :  If.  «le  Tillanrourl.  —  Adoption  du  proj.'t.  .-  Suit*»  d»*  la  dtHcusfuon  du 
proj«*i  dt*  \'»\  ayant  pour  ol»j<*(  la  d«^!laration  'rutiliti*  publi(|u<'  do  nouvidl^M  lignt*^  (*oni*i\d«W)«  à  la 
cuui|i44(nK*  d««  I  Km,  »'t  approbation  d'un**  oonx'fition  |ia«i4>  avec  c<*tte  conipainiir.  =  Article  U  de  la 
roriv^ution.  -  Am**nd**cn**nt  d«*  M.  U'^onct)  «Id  (iuiraud  :  MM.  Clapt**r,  !••  imtiihin»  >l«'t  travaux  publics, 
i"  b«run  d«'  JtâuiA.  Uejet  dv  la  pri-M*  m  con^d-mlion  «l»»  l'ani*Mil«  tu»*nt.  —  AuiiMulonitmt  de  M.  de 
Mout|folll*r  MM.  I««  niinialrt»  des  tra\auv  luhl.i'H,  Pouy«*r-Vuf'riif»r.  <b*  Montffolli«.T,  le  baron  do 
Larc\.  kraiili.  rap|N)rteur.  Haud^t.  I'ri»<*  r*n  •MDUnl'^rntinn  *t  adopiiDn  d<«  l'ain<»nd«»niont.  >- 
l'araifMpho  additionnel  prt^««*nlé  |Mir  MM.  l'ouy>  r  (^u<«rtier««t  le  mar((iiifl  d'Andclarro  :  MM  Pouycr* 
yii«^rti-r,  I-  man«*lr»*  dt»'i  travaux  jMiblit^a  Ht»j««l  «lo  la  priîM»  en  ohm  K'raiion.  =  .\rii«de  10  de  la 
con^*Mition  —  Aiii<*Dd»!ro<«Dt  d»»  M  Pouy»*r-Qu''rlitT  M  Fuuy<*r-<Ju  Tii»«r  Retrait.  —  Paragrapbt* 
additi-miioi  prt^^Mit*}  par  M.  d«*  Mont):olii**r  :  MM.  Haudot,  I»  rap|»<>rl  mit  .^lupiion.  —  Adoption  de 
I  article  l  vi  ailoption  au  »crutin  d«*  l >n«M*inbi«*  du  projet  de  loi.  =:  (longé,  sa  Suite  «U  la  di»i*u9aioD 
dii  pro)**i  «!•'  lot  Mir  Ir^  «contribution^  intltiectHji  :  M.  Félix  Hc^naud,  rap|)Ortenr.  =  Pn'sentation,  par 
M.  io  inini*>tn)  de%  alfairt^s  étraufores  d  un  projet  de  loi  portant  approbation  b*  ia  convention 
**oniai«*n^Mlt)  |hi««.v^  Io  l\  jaiivHT  1^73  ttntn»  la  Fr.in«o  ««l  la  Hirmam»* 


I»Hf>lliK>fi:h  f>B  M.  blFFET. 

\ji  a^nc<*  t^t  ouverte  à  df«Qx  bpurea  vi  un 
()uart. 

M.  le  Vicomte  Blia  de  Bourdon,  l'un  âe\ 
sf  T'Ia  rrt,  donno  hclun»  du  proc'^s-vfrl^al  de 
Il  féun«*»  d'bior. 

\j^  prorèH-verl»*l  «-^t  adopta. 

M  Kiai^ne  Talion.  Jai  Ibonni^ur  do  di'*- 
pof<*r  ïiur  Io  burotu  do  rA«M«ml>léo  Io  promirr 
\oUnna  do  IVn  jui^to  faito  par  la  coninn<>'f<ion 
chnfk'ée  dViudi«»r  rorifdmfiation  do  l*mtiii> tance 
pnbl  qni*  dan»  Ion  camiogno*. 

C>  voluiiit*  coiumnt  loa  n»po»iiOi»  d»»*  cou^eilt 
g«*n«*rau\  ot  1«»  r.i;.p^.r;  «^ur  IVusonibio  d»»  l'on 

Al.  le  préeldent.  Ijc  rapport  ot  lofi  iloru- 
moiiK  «jui  laompignon*  ii»ron»  imprima*»  ri 
di»tt.bui''îi. 

I/ordn*  >!u  jo'ir  appidlo  la  di^cuai>ton  dti  prqjcl 
d«*  loi  tondant  à  aul«.rinor  la  ville  do  IjIIo 
(Nord^  à  mciditior  1<*«  conditions  d*un  emprunt 
préc»'«*lommpnt  approuvé. 

M.  do  Tillan*ourt  t  U  parolo. 

M.  delilUnconri.  Je  n'ai  |>a^  d  ohjtKtioni 
pr^»*  *o*  .1  f.iiro  *ur  le  p:oj*U  <|ui  nous  o-it  50U- 
ni  «  ii).ii»  H*  voudram  «luo  M.  le  rappori*'Ur  \*(nt 
d.)  n  i  'jî4»»*»|!i«n  oxplii-atiunn  nur  doji  |.(>inta 
«I'-,  ino  î  :irat>*i'nt  .  b-cur?.  Ain«i  do  nnmbreu- 
»e»  irr^^ularitA»  ont  été  comnu>r«  dâii^  loa 
actei  qui  ont  précédé  U  délibération  da  couaeil 


municipal  do  Lui**,  qui  von^  i*>i  souroiFe,  t)c8 
virl»^l^nti  do  crédit  ont  été  ojiérén,  do«<  travaux 
ont  été  oxéculA"*  fan»  '.|Uo  b*»  modc^^t  de  paye- 
mont  aionl  éh^  i-^ur-»'»  n^iTuliôremonl.  Il  me 
larâU  im{M)rt.i:it  que  ces  irn^^'ularit^it  ik)iont 
expliquée»  par  M.  Io  #i|.portour,  ot  j%Mj>éro 
qu  il  donnora  l\  rA>H(tDliIéo  dca  cxnlicaltons 
ijui  la  ftatiaforoni. 

Pluueurs  fAeinbrti.  \a*  nip|K>rleur  n'oul  piu 
pré.<^ent  : 

it'autrts  rwmhrfs.  Aux  voix  '  aux  vo'X» 

M.  le  président.  Jo  consulte  TAMombléo 
pour  savoir  ni  ol!o  rniond  passer  à  la  discti^sion 
dea  articios. 

([/A^î^mbbV,  cohhull/'o.  décida  quVdle  |»if»e 
à  la  discussion  des  articles. 

«  Art.  l*».  —  Li  Mlle  df»  l^dle  (Nord)  est  au 
toriaée  à  emprunter,  à  un  tauc  «rintohU  qui 
nVxcéfe  pa-  T»  p.  |ou,  une  mimme  de  "2,000. <»0<> 
destinée  au  payement  du  prix  «bs  immi^uble.i 
acqu  s  ou  à  ac«iuérir  pour  ruuN<Tiurc  de  la 
rue  do  la  Uaro.  mVlunn»  d'utilité  puliliquo,  par 
lifCn-t  du  l.'i  mai  I86'J. 

•  O't  emprunt  »era  rembourt^é  en  !5annAes, 
à  partir  de  IHT3  : 

«  1  '  Sur  le  produit  le  la  revenle  des  terrains 
qui  rcsl^ronl  di.^poniblos,  e«:  dehors  des  ali- 
gnoments; 

«  i"  Sur  ii)  pruJuil  de  rahcnatiuu  du  sol  des 
viMOH  p..!»!i|u.'»«,  (juo  i'oMverture  de  la  rue  ren- 
dra inuttlo; 

«  .>  Au  moyen  «le  prélèvement  sur  les  re- 
%e..u*'  ordin^li'fS. 

«  L*omprjtit   ^0  rra  être  réitlaé,  soit  ivtc 
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publicité  el  concurrence;  soit  par  voie  do  sous- 
criptions, soit  do  gré  à  gré,  a\ec  faculté  d*é- 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  dVndossement. 

c  Loj  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

(L'article  l*""  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  LVmprunL  de  pareille  suumo 
autorisé,  en  vue  de  la  m«'îme  dépiMso,  pur  lu 
loi  du  6  juillet  1870.  ne  sera  pas  réalisa.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  <lu  projt'i  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap;ioJe 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objot  la  déclaration  d'util- té  publique  do 
nouvelles  lignes  concédées  à  la  compagnie  de 
l'Est  et  approbation  d'une  convention  passée 
avec  cette  compa^^nie. 

L'Assemblé»  s'est  arrêtée,  hit»r,  à  l'amend»*- 
ment  de  M.  de  (luirau.l  sur  l'article  9  de  U 
convention. 

La  parole  e.'^t  à  M.  (Papier. 

M. Clapier.  L'amendement  do  M.  de  (lUi- 
raud,  auquel  je  nie  suis  rallié,  a  pour  but 
d'attribuer  à  la  compagnie,  en  payement  de  la 
somme  de  32.*)  millions,  ({ui  a  formé  la  base 
du  traité  de  Francfort,  une  annuité  en  fonds 
publics  5  p.  iOO  libéré,  ([ui  lui  serait  attribuée 
suivant  M.  Germain  au  taux  de  90  fr.,  .suivant 
M.  de  Guiraud  au  taux  de  \)\  fr.  En  admettant 
le  taux  le  plus  favorable,  celui  .le  M.  Germain, 
quel  en  serait  le  résultat? 

Voici,  traduite  enchiffre.-j.  rexprossion  de  cet 
amendement  : 

On  nous  propose  de  donner  à  la  compagnie 
une  annuité  de  ■2o,r)l)0.«!00  fr.  L'annuité  qui  lui 
serait  attribuée  dans  le  système  de  M.  (ier- 
main,  c'est-à-dire  au  taux  do  *jO  fr.,  serait  de 
18,687,500  fr.  Cette  annuité  représenterait  la 
somme  de  825  miliiofts  au  taux  de  U  fr.  ?.'> 
p.  100.  La  dilTérence  st-rait  de  1,81-2.500  fr. 
Voilà  l'intérêt  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise aujourd'hui  :  faut-il  ou  ne  faui-il  pas  re- 
trancher, .sur  l'annuité  qui  vous  e.-t  proposée, 
cette  somme  de  i,84-2,50n  fr.? 

L'amendement  do  M.  Léonce  de  Guiiaud  a 
rencontré  pour  principal  adversairi*.  M  de  Kour- 
tou.  M.  de  Fourtou  part  de  celte  ba^e  que  le<» 
325  millions  appartiennent  à  la  compagnie  (Ips 
chemins  de  f(T  de  l'Est,  pui.'sc^u'ils  sont  |p  pnx 
de  la  partie  du  réseau  qui  lui  a  été  enlf\ée. 
M.  de  Fourton  ri'pou?se  le  ca'cul  primitif  qui 
vous  avait  été  piéee^Ué  et  qui  consistait  à  dire 
que  celte  somme  de  3'25  millions  devait  être 
calculée  au  taux  de  70  p.  lOO,  ail<»ndu  qne  ce 
taux  était  celui  de  l'emprunt. 

Voici  comment  1" honorable  M.  de  Fourtou 
s'exprime  sur  co  point  :  «  C'est  là  un  raisonne- 
ment d'hypothèse,  ce  n'est  pas  un  raisonne- 
ment fondi'  sur  le  fait  et  sur  je  droit.  * 

Ainsi  donc,  c.'^  >y8léme  doit  êuv  «îéliniliNe- 
ment  écarté. 

M.  de  Fourtou  admet  le  système  qui  vous  a 
été  présenté  par  M.  le  ministre  des  tra\aux 
publics,  non  {»as  comme  un  sysièmo  juri  lique. 
mais  uniquement  C(»mme  un'  moyen  de  con- 
trôli*.  l^elui  sur  lequel  il  se  l'onde,  celui  qu'il 
croit  être  l'application  textuelle  du  traité  de 


Francfort  se  résume  en  peu  de  mots.  La  somme 
de  325  millions  appartient  incontestablement, 
d'après  lui,  à  la  compagnie  de  l'Est;  mais  elle 
n'a  pas  le  droit  de  toucher  cette  somme  ;  elle 
doit  être  convertie  en  annuités,  parce  que  cette 
somme  forme  la  garantie  soit  des  porteurs  d'o- 
bligations, soit  même  de  l'Etat;  elle  ne  peat 
ilon'î  que  t"*::!!:^  i.n^  annuit'^:  elle  ne  peut 
pas  toucher  au  capital,  ^j'arce  que  serait  porter 
atteinte  aux  g.irantie-  de  .<es  créanciers. 

ynelle  doit  êiro  celte  annuité?  M.  de  Four- 
tou vous  disait  (jue,  s'il  n'y  avait  pas  dans  la 
convention  des  stipulations  particulières,  si  te 
prix  de  la  cession  faiti'  par  la  compagnie  de 
l'Est  était  uniquement  de  3*25  millions,  s'il  n'y 
avait  rieo  en  dehors  de  celte  somme,  l'annuité 
devrait  être  calculé»»  au  plus  à  5,75  p.  100.  ce 
qui  donnerait  bien  la  dilVérence,  que  j'ai  l'hon- 
neur d  indiquer  à  rAs.«emblée.  de  1,8I2,50(> 
francs. 

Mais  il  ajoute  qu'en  dehors  de  ces  325  mil- 
lions la  conipîgnirt  de  l'Est  a  des  répétitions  à 
t'aiiv  valoir,  et  ces  répétitions  il  les  réduit  à 
deux  :  elle  a  réclamé  les  frais  du  séquestre 
de  la  Pru.-sp,  elle  a  réclamé  l'indemnité  (fui 
lui  esi  due  pour  la  dépossessiun  des  lignes  du 
Luxemliourg.  D'après  lui.  les  frais  du  séques- 
tre sont  de  20  millions,  los  frais  de  la  dépos- 
ses.^ion  du  Luxembourg  17  millions:  tota'.  37 
millions. 

Ainsi  donc,  ia  ci)mpagnie  «le  l'Est,  dans  ce 
syslènie.  aurait  à  réclamer  d'abord  3*25  mil- 
niiil lions,  el,  ensuite,  les  répétitions  des  deux 
chefs  que  j'ai  l'hoiineur  de  vous  indiquer.  Or, 
dit  M.  de  Fourt'Ui,  c'est  sur  ces  deux  derniers 
chefs  qu'a  porté  la  transaction.  Comme  le 
chilVre  est  incertain,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  le  ci>nvertir  en  une  augmen^ta- 
tion  d'annuité. .  Voilà  comment  une  annuité 
qui,  au  taux  de  5.75  p.  100  n'aurait  été 
que  de  18  millions  «W.oOO  fr.,  a  été  portée  à. 
20.500,tMM)  fr. 

La  (yiesiion,  niainu*nani,  se  réduit  à  des 
lermrs  bien  si;nples  :  e>i-il  vrai  qu'en  dehors 
dos  3*25  millions  il\soii  dû  (jue!i[ue  chose  à  la 
coniiia^rni»  tb»  l'Esi? 

Si  je  vous  démont rt>  qu*il  ne  lui  est  rien  dii, 
]u'en  lui  donnant  325  millions  et  en  les  calcu- 
lant, au  taux  de  5.75  p.  100.  elle  doit  être  sa- 
I  tisfdi>ante.  évidemment  l'annuité  de  20  mil- 
lion.<  500.000  Ir.  .<era  considérée  par  vous  com 
me  exai^érée,  ei  vous  la  ri'Juirez  au  chiflVrtque 
j'ai  l'iumneur  de  vous  indiquer. 

Le  dommaup  pour  le  téquestre,  évalué  à  20 
millioiis,  est- il  dû  à  la  compaunio  do  l'Est  ou- 
tre et  in  sus  di>s  325  millious'  Voilà  U  pre- 
iiiièri'  question  à  t  xaioiner. 

Sur  quoi  .M.  de  ro'jîlou  sr^  fonde- t-il  pour 
éiav'T  ya  prêieniinn  f  II  dii  :  Le  traité  de 
Francfort  a  donné  325  millions  pour  la  dépos- 
session  telle  qu'elle  est  étiiblie  dans  Tarticfe  2. 
cVst-à-dire  la  dé[ possession  i\ei  rails,  du  ma- 
tériel, dos  gares;  elle  est  é.i:alempnt  accordée 
in  indemni;é  d»s  appro»i.ionn''»menf?  (uso  la 
Prusse  s'est  aj»propriés.  C'est  ce  qui  fait  l'objet 
de  l'artieje  3  :  ■  Tous  les  matériaux,  le  ci»in- 
bustible,  etc.  ' 

Cette  somnii'  e-t  accordée  éirali-m'ent  en  in- 
demnité d- s  garanties  dont  le  Gouvernement 
I  franrais  s'e.-t  chargé  à  ré::ard  des  tiers.  Vuili 
;  le  lephWntatif  de  ce>  325  millions,  mais  ce 
j  qui  est  oo:upr.s  dans  l'art icle  5.  o*e.-t-à'dire  le 
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•Aqaeêtrc,  n*a  pan  fait  («artie  tic  U  nomeocla- 
lur«  qui  t'Uit  inilt<|uè«  comme  éian(  le  rf  pré- 
lenutif  de  ce«  3v*ri  millions.  Et  il  t'appme,  à 
cet  égard»  kur  la  ditpoii.on  loxtuolle  au  pira- 
graphe  ('s  aiosi  conca  : 

4  Le  gouvf  rnen}<*nt  aUemand  payera  aa  Gon- 
vornfmf nt  franraiK  pour  la  cession  des  droits 
Ile  propriété  iadiaoés  dans  les  paragraphes  pre- 
mier et  deux,  et  a  litre  ti'éqoi valent,  pour  Ten- 
cagemeni  pris  par  le  (touvernement  français 
dans  le  paratfra:»îie  1,  la  somme  do  3'*r>  mil- 
Ii(»n9.  • 

Ainsi,  d'après  rhonorahle  M.  de  Fourlou, 
le^  SiU  millions  ne  ré|)on'lent  qu'aux  paragra- 
phes 1  et  *J  ;  ils  ne  répondent  pas  au  paragr<* 
phe  5;  de  (elle  sorte  que  ce  paragraphe  T»  ayant 
été  laissé  en  dehors  des  stipulations  relatives 
aux  Si't  millions    retoml>erait  à  notre  charge. 

Or,  je  TOUS  le  demand**.  en  ^uilé,  en  ilroit. 
une  tt»lle  pr»»pi»>iiion  p**ui-elle  s»»  Mmtenir? 
r^ott  venez -vous  de  ce  qui  vous  a  été  dit  h  To- 
ngine. 

Le  gouvernement  allemand  voulait  faire  ju- 
srer  la  question  par  un  jury  prussien.  i«'e>i 
{lour  éviter  cetu*  extrémité  et  pour  ol)éir  aux 
sentiments  et  à  l'obligation  qui  s'imposaient  à 
tout  négociateur  frant.ais.  que  nos  négocia- 
teurs intervinrent  tiour  faire  régler  les  droite 
de  la  compagnie.  Ils  les  hrent  r«'*irler  à  3^5 
million!».  Dr.  mesMeurs,  e^t-lt  présumable  que 
r»our  prix  de  notre  mcrtience,  de  notre  inl<»r- 
vention.  du  »e(:ours  quf  iiouj*  A\ons  donn«'»  A 
cette  coin)>agni«%  nous  soyons  devi*nus  débi- 
teurs d'uno  somme  qu'on  a  évalu<»e  à  *iO  mi!- 
hons,  somme  que  nous  n'avons  |»as  re4;ue? 

[>e  quel  droit  serait-on  venu  mms  imposer 
celte  somme  de  *Ju  millions,  sans  aucune  es- 
pèce de  compen^^ation?  Co  serait  un**  obligation 
sans  cause,  l'iie  pareille  violation  de  la  loi  ne 
pourrait  se  présumer.  Comment  '  nous  faisons 
un  traité  )K>ur  une  compagnie  qui  en  profite, 
et  de  ce  tniiié  elle  prendrait  la  part  «]ai  lui  con- 
viendrait, la  pan  avantageuse,  et  nous  Kii».o«>- 
rait  la  pan  onéreuse'  Cela  ne  peut  se  sup- 
poser, cela  est  contraire  à  toutes  les  règles  de 
jQBlice,  qui  veulent  que  toute  obligation  ail 
son  cont*latif  dans  une  obligation,  dans  un 
avantage  é«|uivalent.  irest  contraire  également 
à  toutes  notitin»  de  droit,  qui  veulent  que  le 
mandataire  n'ait  qu'une  cbo>e  à  faire  :  resti- 
tuer ce  qu  il  a  re<;u,  mais  ne  peut  être  tenu 
de  paver  de  sa  po^the  ce  qu'il  n'a  pas  reru  lors- 
que fe  traité  a  été  fait  dans  rinténH  do  son 
mandant. 

D'ailleuri»,  non^  avons  les  déctamtions  des 
négociateur  il.  ils  s<*nl  \eiius  tous  dire  que  cette 
interprétation  est  excessive,  qu'en  tiiant  3.5 
millions  on  avait  compris  dans  cette  somme  la 
totaUté  des  réclamât ion>  que  la  ctimpagnte  de 
ri>l  pouvait  élever,  et  c  est  en  faisant  valoir 
bien  haut  ces  réclamation*.  I<*s  approvisionne- 
ments, le  sè4{uestre.  etc..  que  de  1^<)  millions 
on  eat  arnvé  à  3^'»  milhons. 

M.  Metteial.  Ht  le  texte  du  traité .' 

M.  Clapier.  Je  vais  \enir  à  la  discussion 
du  texte,  c'est  la  base  de  toute  votre  artfouien* 
talion  .  et  vous  verrez  que .  si  subtile  que 
ioit  cette  ar^nirûentalion .  le  texte  n**  vous 
eat  pas  favoralde. 

Mai<  reconnaissez  que  dans  une  affaire  où 
vous  \enf  X  saoa  ce.*se  nous  parler  d'èqu  tè.  de 
coorenanc*,  il  serait  seaveriioement  jhjj^u*, 
•  nKAtss.—  r.XTiii. 
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Inique  devenir  nous  dire  :  Parce  que  vous  vou^ 
étet  mêlés  do  aute  aflfairt*.  vous  payerez  :?o  mil- 
lions de  plus.  8i  nous  avions  fait  ce  que  peot'- 
•'tre  nous  aurions  dû  faire  .  m  noaa  avions 
Uissé  la  compagnie  .<e  tirer  directement  d'af- 
faire avec  la  i'rus.*>«'.  ^.ou^  n'aurions  rien  à 
payer,  nous  seriotm  r.^-.té'i  vi\  (î«'hors  de  toutea 
ces  opérations.  Puisque  nous  avons  prêté  notre 
concours  et  parce  aue  peut-être  dans  le  t<>xie 
il  y  a  une  petite  obscurité,  nous  aurions  pour 
nos  peines  et  som-i  i*o  millions,  non  à  rec<»voir 
maisà|»a\er?  Ol.i  est  inconcevable.  Appro- 
bation sur  plusieurs  lancs.; 

Mais  \enons  à  ce  i<»\ie;  lisons-le  aiicnlivc- 
inenl  et  nous  verrons  s'il  vous  c^t  au>î'i  favo- 
rable que  vous  le  dites. 

L'article 'J  dit  :•  Sont  compris  dans  retto<'on- 
ce.ssion  •  —  cVst  le  prix  des  3*2ri  millions  — 
«  tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  compa- 
gnie, quelle  que  soit  leur  destination,  ainsi  que 
Irtablissement  de»  gares,  des  stations,  des  ban 
gars,  ateliers,  magasins.  maïKms  de  garde.  t4»us 
leii  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  que  l»ar- 
rières,  changements  de  voie,  aiguilles,  etc.  » 

Voici  ensuite  l'article  T»  :  «  l>e  (Gouverne- 
ment français  prendra  à  sa  charce  les  réclama- 
tions que  la  compagnie  de  TKsi  pourrait  élever 
vis-àvi>  du  gouvernement  allemand  ou  de  ses 
mandataires  par  rapport  à  l'exploitation  dudit 
chemin  et  à  1  usage  des  objets  indiqués  dans  le 
paragraphe  2.  » 

Dr.  remarquez  ceci  :  le  paragraphe  T»  n'est 
qut»  le  compiemeni,  l'accessoire  du  i»aragra- 
plie  *2  et  fait  corps  avec  lui. 

Vax  bien,  qu'est-ce  qu'on  a  compris  iIhus  les 
.i\îr»  n;ill  on* 'l.î'ionN  :  c  Le  ^•ouveriieiiient  alle- 
mand pavera  au  iiouvememcnt  français  pour 
la  «esMoii  d«  s  droiLs  de  [propriété  indiqués  dans 
b's  |»aragraphes  I  et  ?  ..  »  .Mais  s'il  est  reconnu 
que  le  paragraphe  5  se  rattache  au  paragra- 
phe «.  ne  fait  qu'un  avi>c  lui, il  faut  en  conclure 
que  le  séquestre.  obj<!t  du  para:;raphe  U,  fait 
tiarlie,  comme  1»»  parai^raphe  ;*,  des  i^^r»  mil- 
lions. 

Aussi,  indépondaninx  nt  (ie.4  considérations 
d'équité  et  de  bon  sens  qui*  je  Nous.sicnalais 
— caril  faut  toujours  interpréter  les  ronvenlions 
par  l'équité,  le  bon  s«»ns.  le  dri»it  naturel,  —  le 
texte,  tout  aussi  bien  aue  He.sprit  de  la  loi  re- 
l>ouss4'  \otre  pré'entidli. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'ai  à  dire  fur  l'in- 
terprétation littérale  d  une  convention  k  la- 
quelle, je  n'hésite  pas  à  lo  dire,  on  donne  une 
extension  désordonnée,  contraire  à  toute  équité 
et  à  tout  sentiment  de  justice. 

Mais  ce  que  j'ai  à  ajouter  est  quelaue  chosi* 
de  plus  déci.sif  encore.  Je  ne  rappellerai  pas 
l'exafférttion  de  o» chiffre  de  2o  millions;  je  ne 
vous  dirai  pas,  M.  (lermain  1  a  a^sez  dit,  qu*]! 
était  extraordinaire  que  C'^ite  exploitation  ait 
donné  'Jo  million^  do  b<'*néli«:e,  tandis  que 
toutes  les  autres  exploitations  ont  donné  de  la 
|»erte.  Mais  je  vous  dirai  que  ce  séquestre,  ces 
JO  millions  que  vous  nous  réclamez,  vous  les 
avez  déjà  reçus,  que  vous  voulez  nous  faire 
payer  deux  fois  la  même  chose;  que  c'est  on 
double  emploi  évident,  et  ie  vois  vous  le  dé- 
montrer j>ar  des  chiffres  irn-futiddes. 

S'il  n'y  avait  f»as  eu  de  séquestre.  nu*est-oe 
qui  serait  arnvé  *  Ix^  b^^néiics  de  l'exploitation 
pendant  les  iro.s  derniers  mois  de  I  année  1870, 
et  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1871, 
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soraiont  évidemment  tombés  dans  le  compte 
d'exploitation  du  nouveau  iéî>eau  dont  ces  li- 
trnes  taisaient  parlie.  Ils  n'y  sont  pas  touibi''S. 
ia  Prusse  les  a  irardrs  pour  elle.  Qui  e^l-ce  qui 
en  a  soulïert?  lïnie  semble  que  c'est  nous;  les 
intériHs  à  payer  par  nous  ont  auirmenté  d'au- 
tant, et  nous  vous  avons  payé,  fous  forme 
d'intérêt»,  le  délicit  qui  est  résulté  dans  votre 
caisse  de  Tabsoncc  de  celte  somme. 

8i    cette  exploitation  avait  eu   lieu,   nous 
vous  aurions  payé  des  intérêts  de  moms.  Si 
donc  les  revenus  de  cette  exjiloitatioa  ne  figu- 
rent pas  dans  voire  compte,  c\»st  nous  qui  en 
avons  souflert.  Si  nous  vous  les  payions  au- 
jourd'hui, vous  n'auriez  pas  ù  les  mettre  dans 
votre  poche  ;  vous  auriez  à  les  reverser  dans 
le  compte  de  ibTO  et  dans  celui  do  1871.  En 
les  reversant  dans  les  comptes  de   1870  et  de 
if<7l,  ils  nous  reviendraient  à  nous,  par  le 
motif  que   lo    d»''lic»t    de    1870    et    do    1871 
devrait  s'atténuer  d'autant;  car  si  c'est  nous 
qui  avons  payé  le  délicit," c'est  à  nous  que  l'ex- 
cédant doit  revenir. 
Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  comprendre. 
Sur  divers  hancs.  Oui!  oui!  —  'Irès-bien! 
M.  Clapier.  Si  j'ai  été  parfaitement  com- 
pris en  théorie,  il  faut  maintenant  (^i-e  j'appuie 
ma  théorie  par  des  chilVres;   car  j  ai  horreur 
des  raisonnements...  (liire  général.) 

J'ai  horreur  des  raisonnements  qui  ne  sont 
pas  appuyés  sur  des  chilVres...  lAh  !  ah  î)  et  je 
ne  vous  en  présenterai  jamais  un  qui  n'ait  un 
chilîreofliciel  à  l'appui. 

Je  vous  disais  que  ce  qu'on  nous  réclame 
aujourd'hui,  nous  l'avons  j.ayé  en  187n  et  en 
1871,  sous,  forme  d'ausnientàticn  d'intérêts  et 
<jue,  fci  nous  l'avons  payé  d'une  part,  nous  ne 
pouvons  pas  le  payer  d'une  autre. 
Voici  les  chilï'res. 

Quelle  était  en  18i)l>.  époauc  à  laquelle  le 
réseau  fonctionnait  en  entier,  la  f^arantie  d'in- 
térêts que  nous  avons  payée  à  la  compairnie 
j)Our  délicit  du  moniant  de  ses  recettes?  Celle 
{garantie  d'int<TiMs  était  de  \,'}\'i ,{)i'M  Ir.  En 
1871),  a'ors  que  les  recettes  de  la  partie  du  ré- 
seau séquestre  ne  sont  plus  entrées  dans  le 
compte,  quelle  a  été  la  somme  que  nous  avons 
pavée  à  titre  de  déficit  d'intérêts  ?  Vini,'t-deux 
millions  deux  ceiH  trente  mille  francs.  Mais 
pourquoi  avons-nous  payé  •2:J,*2:^n.OlH)  francs? 
Parce  que,  dans  le  comi>te  de  1870,  les  trois 
mois  séquestrés  n'ayant  pas  liizuré,  la  dilVérence 
a  été  considérable. 

.Même  arjjfumenlatîon  pour  1871  :  nous 
avons  payé,  en  1871,  IG,3i5,'i7l  francs,  voilà 
des  chillrès  positifs. 

Ainsi,  en  I8<)8,  nous  payons  de  4  à  5  mil- 
lions, tout  le  réseau  y  est,  mais,  on  187n  et 
1871,  il  y  a  un  séquestre,  nous  payons  '21  mil- 
lions, diiVérence  IG  milii«'ns. 

Il  me  semble  que  nou.sav«ns  larprement  pay»'» 
celte  somme  cl  que  nous  ne  devons  plus  rien. 
Je  fais  le  cimtre-raisonnemcnt  H  je  dis  ceci  : 
Je  suppose  que  nt»us  donnicn:.  1«'S  vU  mil- 
lions, il  faudra  l«*s  revi-rser  dans  le  compte  an- 
quel  ils  appartiennent  ;  ils  font  partie  i\as 
comptes  d'exploitation  de  I87t)-1871  ;  divis«?z- 
les  par  moitié,  il  en  résultera  alors  que  votre 
>:arantie  d'intérêts,  au  lieu  d'être  de  i',!  mil- 
lions, ne  sera  plus  que  de  1*2  millions  ;  en 
1871,  notie  j;aranlio  d'intérêts  .s'élève  à  iO  mil- 
lions, déduisez  10  millions,  il  rc^isortira  un 


chiffre  de  i)  millions,  c'est-à-dire  le  taux  nor- 
mal de  IWJ. 

Ce  q[ue  vous  réclamez  est  un  abus,  je  Tai  dé- 
montre, et  la  lettre  et  le  texte,  du  traité  de 
Francfort  ne  vous  sont  même  pas  favorables. 
Nous  vous  avons  payé  sous  forme  do  garanUc 
d  intérêts  ce  que  vous  réclamez  sous  forme 
d'annuités,  c'est-à-dire  que  vous  demandez 
drux  fois  le  payement  d'une  même  somme, 
c'est  ce  que  nousne  pouvons  admelti-e. 

J'en  ai  assez  dit  sur  ce  [joint.  Il  reste  la  ques- 
tion du  Luxembourj;  et  les  compensations. 

Vous  nous  demandez  encore  17  ou  18  mil- 
lions pour  ce  chemin  du  Luxembourg.  Je  vous 
ai  dit  que  le  texte  du  traité  de  Francfort  ne 
n(»us  im{)Osa;t  aucune  obligation  do  voua  in- 
demniser quant  à  ce.  Et  puisque  c'est  dans  le 
texte  du  traité  de  Francfort  que  tous  puisex 
votre  droit,  je  vous  dirai  que  vous  ne  trouvez 
rien  qui  di>c  ceci  :  La  trance  indemnisera. 
Ceci  n'y  est  pas  écrit  et  vous  ne  pouvez  pas 
ici  refaire  ce  traité. 

Que  dit  donc  ce  traité  de  Francfort?  La 
Prusse  se  substituera  au  bail  qui  a  été  passé 
avec  la  compagnie  de  l'Est  par  la  compagnie 
du  Luxembouru. 

Vous  avez  consenti  la  substitution  ;  c'est 
une  nll'.iire  entre  la  Prusse  et  vous.  Mais, 
dites- vous,  nous  avons  subi  une  pression  mo- 
rale de  votre  part.  Cette  pression  morale,  mes- 
sieurs, je  l'ai  dit,  était  de  notre  part  l'exercice 
d'un  <lroit  ;  je  n'étais  pas  tenu  à  vous  faire  de 
nouvelles  concessions  ;  j'ai  pu  prendre  Tobli- 
cation  de  ne  pas  vous  en  faire;  c'était  le  résul- 
tat d'un  fait  de  guerre  que  j'ai  subi  et  dont  vcas 
ne  iiouvez  pas  me  demander  compte. 

J'ajoute  que  c'était  là  un  chemin  de  fer 
êtranu'er  qui  n'a  pas  pu  faire  naître  votre  ga- 
rantie. Vous  avez  vainement  prétendu  que 
c'était  à  la  su;?î;estion  du  gouvcrnemeat  fran- 
çais ({ue  vous  aviez  fait  ce  contrat.  J'ai  démon- 
tré avec  tous  les  documents  de  la  question  que 
vous  l'avij'z  l'ait  librement,  ^olonUiircment,  et 
que  c'est  après  l'avoir  fait  librement  et  volon- 
tairement que  vous  êtes  venus  supplier  le  Gou- 
vernement français  «le  vouloir  bien  compren- 
dre ce  réseau  do  Luxembourg,  (jui  pour  veut 
était  une  afl'aire  ruineuse,  dans  la  comptabilité 
de  votn*  nouveau  réseau. 

Puis  je  vous  ai  démontré  également  que 
ce  réseau  ne  rendait  rien  ;  c'est  convenu. 
Vous  me  dites  :  11  ni>us  rendra  dans  l'avenir. 
Mais,  est-ce  que  l'avenir  nous  apparlienl?  Es*.- 
ce  qu'on  fait  des  additions  avec  des  chiffres 
d'avenir?  Non,  on  les  fait  avec  des  chiffres  pré- 
sents. Qui  vous  a  dit  que  votro  réseau  voua 
rendra  élans  L'avenir  ce  que  vous  en  eiipérez  et 
que  vous  ne  trouv<;rez  pas  dans  les  lignes  prus- 
siennes une  concurrence  redoutable?  Que  ie 
prix  du  charbon  vienne  à  augm^^nter  outre  me- 
sure, et  votre  exploitation  de  mauvaise  qu'elle 
est.  rievi*^ndra  di'ie>table. 

M.  lo  robinel  I>enferi  m'a  remis  ce  prétendu 
conipto  duqu«*l  il  résulterait  ijue  vos  recettes 
iront  toujours  croiss^arit.  que  rien  n'arrêtera 
leur  progression  ;  mais  il  est  reconnu  qu'à  l'oii- 
gini*  les  "chemins  de  fer  subissent  une  progres- 
sion beaucoup  [ilus  rapide  parce  qu'ils  donnent 
un  élan  au  pays,  mai>  que  iiuand  le  pays  est 
acclimaté  à  ce  régime,  let  cnoses  prennent  un 
cuur>  ré^rulipr. 

Un  ne  fait  pas  des  comptes  avec  des  éventnt- 
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liléâ.mâifi  AVfc  dei  c«riiiad<^.Or  ia  ocrttludo, 
U  vuki  :  Kn  Tétai  Youf  porJox,  el,  de  voii  pro- 
pres âveai,  U  réiolu*  qui»  vous  perlrex  enc(»ro 
Ioogt«inpi  ;  Yooi  nf  pouvrx  donc  dciiiaudcr  au* 
joard^iiui  uoa  indemiuié  de  co  chef. 

Voyei.  iiiei.*'teur^,  ce  qui  se  pa^e  to.M  l<^s 
jours.  Il  ii*y  a  pa^  un  de  \ou<i  «pu  n'ait  W  jur** 
dans  dei  uui:«ri>«  dV\proi)r:aiion.  lA>rft((oe 
TOUS  arex  à  exproprier  un  indukir.ol,  vous 
dilei  :  Montrez -ni<»i  vu-*  li\r«**.  et  je  \o\x»  in- 
demniserai d'après  ce  que  \im«  K^Knez.  Kt  pi 
l'indastriol  di»êtt  :  Je  iH'rds.  rnan  peut-^tre 
dans  du  ans  ma  cho.'Ucle  ^'accruitra  et  j'aurai 
do  b^nftice,  \uu<i  lui  rôpondru-z  :  Nnus  ne 
•ommef  f>a4  la  ProMdeiico,  nous  ne  tommes 
chargés  que  J'examinnr  l<*it  !ait4  présents;  or, 
les  fails  préreat-t  lunt  contri*  vou4,    et  vous  ne 

KUTex    réclamer.    '  Approl»atiun    f\it    divers 
ncs  ) 

Maintenant,  il  y  a  un  t>otnt  que  n«>s  adv4*r- 
maires  n'ont  jamais  \ot:fu  IoU'*Iht.  cela  lis 
gène  :  c*  sont  les  rompentations.  l^s  homm«M 
que  nous  téclimonit.  il  faut  pourtant  lùen  m 
tenir  compt<*.  Il  y  a  d'al>ord  ce  matériel  qu'on 
vou^  a  re<*tiiuA.  •;u*t»n  ne  nous  devait  pas.  ei 
pour  lequel.  c»»f>endant,  Mrjs  nous  devez  un** 
compensai M»n.  (lar  remarquez,  messieurs,  on 
a  dit  que  les  approvisionnements  n*étaient  pa^ 
compris  dans  le;*  3?r»  million'*.  Ils  y  st»nt,  c*e-*t 
Il  ce  qui  UA  par'i"  de  l'arliole  v»  (Vot  U  une 
erreur  niatérielle. 

Blainlenant.  le;*  Kk»  milhiais  est-ce  q'jo  vous 
pouvez  n'en  ittLs  t«'nir  compte  .'  Vou>  nous 
devez  !»Hi  milllonit.  O-t  in  contes  table,  il  n'y 
a  pas  lÀ  de  nloul  d*a venir;  niaiiite!ianl  cen 
lue  million^,  ils  «ont  devenus  exi;{ibtes  en 
partie.  Faut-il  les  ré»luire .'  Non,  é\id<  inti.ent, 
puisqu'ils  portent  inti'*K*t;  de  plus,  ils  sont 
exig'u'l'S  en  partie,  cela  est  incontestable,  puis 
que  la  perte  du  ^*atfe  rend  exigible  la  somme 
qoi  est  hypothéquée  sur  ce  gage.  C'e^l  donc 
5d  million»  qui  sont  exigibles. 

Maintenant,  /ai  \n  un  dernier  chifTre  qui  va 
réfuter  le  seul  ^ai^ouuement  qui  nous  e»t  op- 
posé. 

On  vous  a  dit  :  liO  retranchement  d'une 
portion  do  notre  rêj^i^u  porU^ra  atteinte  à  no- 
tre d**versoir,  em{*échera  cette  amélioration  des 
recettes  avec  U*S4|uclles  pous  devions,  dans  un 
avenir  éloign*'*,  reaibourser  les  lut)  millions 
que  nous  devons  aujourd'hui  ;  cela  étant,  nous 
avons  droit  à  une  réduction  sur  ces  lui  mil- 
lions. 

Gela  est  tr{*s-c  )ntestable.  Mais  faut-il  que 
cette  nM action  |Nirte  svlc  ré{>oque  éloiirnée 
i  laquelb*  ce  déversoir  remplira  ha  fo'tictiuii  à 
notre  ésgard,  sur  lépo|ue  à  Uijueile  nou<«  arri- 
verons an  rem!M)ur9ement,  ou  bien  sur  la  par- 
tie qui  est  actuellement  exitcitde'  Kvidomment 
elle  ne  (k'ut  pis  port^^r  sur  U  partie  qui  e»t  ac- 
tuellement exisible,  car  U  comiaKuie  ne  peut 
compenser  avec  lt*s  sommes  qu  elle  nous  doit 
actuellement  un  dommage  qui«  d*apn*s  elle, 
ne  doit  se  maiiifiMiter  que  dans  <*inqaanto  ans. 

Vous  diti*s  :  Ce  déverso. r  amoindri  ne  mo 
permettra  de  ri>mboarser  l'Etat  que  dans  qua- 
rante ans. 

Dans  quarante  ans  nous  verront}.  Mai4  il  y 
a.  en  dehors  de  la  «omme  exigible.  Ii  moitié 
ani  permettra  de  régler  ce  D»mpte  à  cette 
•poqoo.  Pour  lo  moinest,  av^jord'hali  il  n*y  t 


I  aucun   motif  do  r«''duiro  U  .«-omme  qui  e«it  im- 
médiatement e\i»;il*le. 

Je  vous  ai  du,  niesHii  ur.*.  quo  rel  ar^jment 
(iu*onnousoppo»ait  et  qui  oouMhiaitâdire  :  «  I/* 
déversoir,  et,  par  conhequeut.  mon  insrainent 
'  de  lib«'»ration.  sera  diminué,  par  huite  du  inor- 
celli'nienl  de  n\*n\  r»''#eau,i  éuit  inexn«'l,  et  j'en 
I  trouve  la  preuve  dm-.  1^  dernier  conipf  qui  a 
i  été  rendu.  J'ai  d  t  à  U  tonijaijhie  :  On  vou^  a 
enlevé  la  portion  la  moins  produclne.  en  borie 
que  \olre  (!ê\erMMr  fait  »|ue  votre  moyen  de 
libération,  loin  d'rtre  diminué,  s'accroîtra.  J'en 
ai  la  preuve  textuelle. 

yuol  éuit,  en  ISi.'j,  le  moulant  du  di'«versoiry 
Il  était  de  0  million»  etquelqiics  l<'i),Uuo  francs, 
c'r.<t-à-dire  que  I  ancien  r«'>«'iu  reveisait  dan» 
le  nouveau  r«>seau  une  Minime  de  C  millions  et 
quelaues  l<K».0(»<>  franc*:.  Aujourd'hui  quVn  a 
retrancIiA  une  }kirtie  de  \oire  ré.-eau,  ce  dé- 
versoir a-t-il  dimi  nu*'*  ?  Non.  il  a  augmenté, 
puisqu'on  vou.<  a  enlevé  la  part  «*  onéreuse  et 
qu'on  \ou>  a  lai^M'•  la  partie  productive. 

Vcuci  encore  un  clulfre .  fiour  l'aiinéc  I87<î, 
ce  déversoir  e^t  }K>rti^  dans  le  compte  de  la 
comjKfgnie,  à  9.nn.211  fr.  M.  Vous  voyez 
donc  que.  .loin  d  avoir  perdu,  vous  ave/,  ga- 
u'ué,  puisque  votre  dfv«TSoir.  qui  éUut  do 
G  millions,  est  aujourd'hui  de  M  millions. 

Vous  n'avez  donc  pas  à  vous  plaindre,  et 
nou^  pouvons  putM'r  d.ms  cette  soniin*'  les 
loO  million-^,  lari^e  cnuijK'ni^ation  à  toute**  vos 
patentions;  c*e^t  un  Uit  évident,  incontes- 
table. 

Hh  bien,  messieurs,  voiià  réduite  à  des  t«^r- 
me4  bien  simplt*s  toute  rrite  alTain*  qui  {»a- 
raissait  si  u'ios^e  di*  diOit  ulté**.  (in  doit  à  la 
comimgnie  3«*'t  miliiotis.  on  le<  lui  |>aye  à  5,75. 
I>e  |ilus,  la  rom|>ii;iiie  n'a  aucune  r«*<  lamaiion 
à  faire  pour  h»  èiNiue*ire  .  pan  e  «fue  d'abonl  il 
est  compris  dans  les  ^y.t  niilii>ns.  farce  qu'en* 
buito  nou<  le  lui  avons  payé  rous  forme  do 
garantie  d'intérêts.  Kl!e  n'a'  rien  à  réclamer 
non  plus  du  chef  du  Lu\eml><»urg;  elle  nous 
doit  10>)  millions,  dont  .'»'»  millions  exicibles, 
qui  sont  là  pour  coni|HMi»er.  à  tout  événement, 
toutes  les  réclamation.s  qu'elle  peut  nous 
faire. 

Un  ne  cesse  de  nous  rép.'ier:  ireslune  tran- 
saction, nous  voulons  une  tcansaction.  Mais 
une  transaction  implii|ue  des  sacrilices  mu- 
tuels. Or,  je  le  d«Mii:inde  à  la  rom|Uianie,  quel 
est  le  sacrifice  qu'elle  fait?  K«le  avait  un  re- 
venu réservé  do  '2'J.<i  n  fr.  par  kilomètre,  elle 
le  conserve;  elle  avait  un  dividentle  de  33  Cr., 
elle  le  conserve,  elle  avait  la  garantie  d'inté- 
rc^ts.  c'est-à-dire  qu'elle  peut  tlépenser  tout  co 
nu'eile  juirera  convenable,  et  que  nous  tmmmes 
la  pour  parer  à  tous  les  déliciis.  elle  la  consierve. 
Si  situation  ajourd'tiui  est  donc  la  méin**  que 
ce  qu'elle  «''lait  au  jour  tie  sa  pins  grande  pro»- 
pénté,  au  jour  où  son  réseau  était  complet, 
était  entier. 

louant  à  nous,  qu'e<>tr«>  qui  nous  revient 
de  cette  transa<  lion  '  l/oidigation.  pour  nous 
être  mêlés  de  ses  alfaires.  de  lui  paver  V*0  mil- 
lions ,  plus  17  millions  ptior  son'réseau  du 
Luxemloari: ,  auquel  nous  aurons  toujours  ét«* 
étrangers.  Voilà  ce  qui  nouh  revient  :  unv 
somme  énorme  «jue  nous  avons  à  paver  pour 
une  alttire  qui  devrait  nous  être  complètement 
étrangère. 

Bi  bien,  poutons^noos  tooeptor  une  tuoa- 
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tion  pari^iik'?  Pouvons-nous,  lorsque  nous 
sommes  clmr^os  d'une  doLte  si  (*norme,  lor^que 
nous  avons  tait  une  part  si  lar/^e  h  toutes  ios 
misères,  lorsque  nous  venons  de  voter  34U  mil- 
lions pour  indemnité  à  ceux  qui  avaient 
éprouvé  des  dommages;  lorsque  notre  commis- 
sion du  hud-'et  ne  peut  pas  parvenir  à  en  ali- 
j^nerles  chiîVr?s,  lorsque  notre  ministn^.  dos  fi- 
nances est  aux  abois  po'.ir  cluTclior  d.^-?  res- 
sources nouvelles  d'impùts  et  qu'il  ne  l«*s  trouve 


I 


ralentissement  tlu  commerce,  lorsque  je  soni^i» 
à  toutes  les  douleurs  qui  pèsent  sur  notre  po- 
pulation, quand  je  vols  lo  pays  tout  entier, 
lorsque  je  vois  la  T'iance,  celte  mère  désolée 
vous  montrer  sur  son  sein  les  cicatrices  encore 
saignantes  des  blessures  dont  elle  a  été  criblée, 
je  croirais  manquer  à  tous  mes  devoirs  si  j'o- 
béissais à  de  molles  complaisances  pour  sacri- 
fier les  plus  ch^s  intérêts  du  pays.  (Vive  ap- 
probation sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Deseilligny,  ministrr  d^s  travaux  'p^i- 
bîics.  Messieurs,  les  mots  par  lesquels  l'bono- 
rable  M.  (llapier  vient  de  terminer  son  discours, 
je  ne  les  accepte  ni  pour  le  Ciouvernement.  ni 
pour  la  commission,  ni  pour  les  pouvoirs  suc- 
cessifs qui  ont  étudié  la  question  soumise  en 
ce  moment  à  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Je  demaiiile  la  permission  de  vous  le  rappe- 
ler en  très-peu  do  mots,  il  ne  s'ai^it  ici  que 
d'une  transaction.  Eh  bien,  par  cela  même 
qu'il  y  a  Iransiction,  il  y  a  des  points  douteux  : 
ei,  par  cela  même  que  c«»s  points  sont  dou- 
teux, et  que  je  puis  être  amené  comme  minis- 
tre des  travaux  publics,  si  vous  n'approuvez 
pas  la  convention  qui  vous  est  proposée,  à 
soutenir  les  droits  de  l'Etat  devant  les  tribu- 
naux compétents,  je  n'en  puis  parler  qu'a- 
vec une  très-grande  réserve.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

Ce  que  je  veux  seulement  établir ,  c'est  que, 
dans  une  transaction  où  il  v  a,  comme  dans 
toute  transaction,  des  sacrilîces  de  part  et 
d'autre,  il  est  ^rès-aisé  de  prendre  un  des  élé- 
ments et  de  venir  dire  qu'il  contient  des  choses 
contestable.'!. 

J'ai  été  le  premier  à  déclarer  ici  qu'une 
partie  de  la  transaction  pouvait  donner  lieu  à 
contestation,  car  si  tous  les  chi lires  d'indem- 
nités avaient  été  absolument  incontestables,  il 
n'y  aurait  pas  eu  matière  à  discussion;  mais 
j'ai  tenu  à  vous  dire  quelle  serait  la  portée  de 
votre  décision,  si  elle  était  contraire  aux  propo- 
sitions de  la  commission. 

L'adoption  d(^  l'amendement  de  M.  de  Gui- 
raud,  c'est  le  rejet  do  la  convention,  c'est  le 
commencement  d'un  procè?.  (Réclamations  sur 
divers  bancs.  —  Assentiment  sur  d'autres.) 

Si  quelau'uii  le  conteste,  je  le  prie  de  se  le- 
ver et  de  lo  dire,  (^uant  à  moi,  je  vous  de- 
mande de  regarder  la  question  en  face.  11  s'a.u'it 
de  savoir  si  vous  voulez  adopter  une  conven- 
tion que  je  n'ai  pas  proposée,  qu-^  j'ai  quel-iue 
mérite  à  défendre,  mais  qui  a  éi:»  préparée  par 
une  série  de  conseils  compétents,  et  sur  la- 
quelle vous  avez  à  vous  prononcer.  Si  vous  la 
repoussez,  sachez-en  le»  conséquence?.  Qnanf 


à  moi,  mon  devo-re?*   de  vous  le  dire.  (Oui! 
oui!  —  Très-bien  :  très-bien  î; 

Eh  bien,  messieurs,  si  j'insiste  pour  son 
adoption,  ce  n'cjt  pas  parce  que  c'est  une 
transaction,  bien  que  dans  vinjt-quatre  ans 
de  carrière  industrielle  j'aie  surtout  trouvé 
qu'il  était  plus  avantageux  de  transiger  que  de 
Soutenir  un  procès  ;  ce  n'est  pas  parce  que  c'est 
une  transaction  sur  une  question  d*ex propria- 
lion,  un  des  sujets  les  plus  douteux  et  qui  en- 
traînent souvent  les  conséquences  les  plurf 
graves;  c'est  parce  que  j'envisage  les  condi- 
tion.-î  dans  lescjuelles  ce  procès  s'engagerait. 

Il  s'engagerait  alors  que  trois  ministres  suc- 
cessifs se  sont  prononcés  avant  mon  entrée  aux 
affaires.  Quant  à  moi,  je  réserve,  je  le  répète,^ 
les  droits  du  Gouvernement,  je  les  soutien-* 
drai,  s'il  le  feut;  mais  trois  ministres,  MM.  de 
Ijarcy,  Tei>serenc  de  Dort  et  de  Fourtou,  ont 
reconnu,  dans  des  documents  écrits,  que  l'en- 
semble des  droits  de  la  compagnie .  de  l'Est 
s'élevait  à  un  chiffre  au  moins  égal  à  celui 
pour  lequel  nous  transigeons,  et  cet  avis  avait 
été  celui  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  commission  centrale  des  che- 
mins de  fer,  de  la  commission  parlementaire. 
11  faut  donc  que  vous  sachiez  que,  quand  des 
arbitres  seront  nommés,  ils  no  pourront  pas 
jeter  au  vent  les  documents  oTicicls  qui  recon- 
naissent notre  dette,  ^t  j'ai  besoin  que  vous 
ayez  sous  les  yeux,  alors  que  vous  êtes  appe- 
lés à  vous  prunoncer,  les  conséquences  du  vote 
que  vous  allez  émettre. 

Je  vods  d«» mande  la  permission  de  vous  rap- 
peler en  deux  mots  que,  parmi  les  points  qui 
seront  soumis  à  ce  jury  ou  à  ces  tribunaux, 
(jucls  qu'ils  soient,  dont'  la  compétence  n'esl 
pas  parfaitement  définie,  il  y  a  un  premier 
point  que  personne  ne  peut  mettre  en  doute  : 
c'est  Tobli.iration  d'exécuter  le  cahier  des  char- 
ges. J'ai  mis  ce  point  en  lumière,  en  laissant 
de  côté  le  chiffre  de  3*2.3  millions,  le  taux  de 
l'intérêt  auquel  le  revenu  de  ce  capital  devrait 
être  calculé,  enfin  toutes  les  questions  acces- 
soires qui  se  sont  mêléi^s  à  cette  affaire. 

Il  v  a  d'abord  une  rente  de  16  milHonp 
00U,ouO  francs  que  personne  ne  conteste;  cette 
question,  je  ne  la  discute  pas,  je  la  mentionne 

11  y  a  ensuite  l'indemnité  reclamée  pour  la 
valeur  des  approvisiopnements;  ce  sert  plus 
ou  moins;  mais  quand  on  achète  un  immeuble, 
une  maison,  l'achat  ne  comprend  évidemment 
pas  les  objets  mobiliers  qui  peuvent  s'y  trou- 
ver. Si  ])our  les  approvisionnements  un  doute 
pouvait  s'élever,  le  texte  du  cahier  des  charges 
suffirait  pour  trancher  la  Question. 

Hier  M.  Germain  a  négligé  cet  élément;  Tai 
eu  tort  de  Tinlerrompre  pour  le  lui  rappeler, 
mais  aujourd'hui  yy  n'ai  pas  tort  de  lui  répon- 
dre, j'ai  au  contrains  le  devuir  de  le  faire  et  de 
vous  dire  ce  quM  m  e«t. 

1);^  plus,  :l  y  a  eu. un  séquestre  commercial , 
et  un  préjudic»^  causé  par  ce  séquestre.  Ge  pré- 
judice a  été  mis  en  duute.  Je  ne  veux  ;»:is  dire 
ce  qu'il  a  été;  je  veux  réserver  tous  les  droite 
du  Gouvernement,  dans  ce  débat,  s'il  vient  à 
s'élever  ;  mais  je  ne  peux  pas  laisser  oublier 

3ue  les  Allemands  ont  fait  u<age  du  chemin 
a  fer  de  TE^t,  de  son  matériel)^ de  ses  gares 
et  qu'ils  se  sont  bornée  à  mettre  les  recettea 
dans  leur  ciisse.  non -seulement  pendant  la 
guerre.  mai«  pendant  prèsdequatre  mois  après 
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ririr.itiiC'V  Je  ne  eu  \*  pi*  qc.**  ce'.i  puitte  éin» 
('oiiUftti*  Vu<*l6!it  1(*  chitTrod  •  rindf  fnn:tA  à  la- 
q ,;♦•::••  a  oom;3vnue  jx»ui avoir  »iroit  de  »<»  chêl  ' 
I  *  rap;>orteQr  d**  U  commui^jn  deji  chemins 
if.»  f.  r  i'h  «'«valuiV  à  i7-nii:!i  •n»»  ;  non  !•»  rédui- 
««MU  à  *^^  Ht  la  qootfi.on  dt^vieot contenliea«t\ 
II»  poinl  d  »u'.«*jx  <l'»:nejr'»  wcc  loule  sa  ;:ra- 

Daiiji  1.1  «|.:t*^ori  lu\«*nil>ouri;eoii»e.  il  y  a 
une  évAluaUo  i  r*'«4ul;ant  du  ri|>{>ort  ofliciel  qui 
..rr.\«»  à  M  niili.v»îM.  dont  une  ptnie  en  doin- 
mai(iM»direi'U  ti  l'autre  vu  d'imtna^ef  indirectit. 
On  vous  a  pro{M>^A  de  (ran«uf*r  à  18  mtllions: 
ti  cette  iranMction  ii't*^t  pa»  ad  nu  te.  le  déi»at 
resu»  eni  er,  il  uou«  faudra  piyer  ce  qui  lera 
reconnu  t^.n*  dû  .  car  llliii  cuimne  let  partioa- 
h*'r«  duii  >e  M)umt''.tr«»  aux  ju^^emenu  qui 
fixoni  ta  d(*lto. 

Je  ne  ni'arnHi*  paii  d4Nanta;;e  ^ur  l*ê  divers 
vUeU  il*  riN  UuMli«>n  <*t  je  ni  *  borne  à  voui 
dite  II  n*v  a  quo  4liMi\  pirti«  à  prendre  :  ou 
acoppif^r  u'.e  iraniuic'iun  «|ui  a  vu*  l'objet  de 
deux  ann«'v4  «i*»  travaux,  ou  M)  pré^Kirer  à  un 
ir.ii-»:ro*  protvi*. 

Avant  u«'  Ihnr.  j  *  «1«»  t  ;ri  lu|u»r  quelci»  se- 
raient U»*  conin^quenoe*  »!»»  ce  procè?». 

Danii  ce  pro':ôs.  U*  taux  de  la  nMite  et  lt*s 
A'i'i  millions  n'ont  plus  à  piraiire  ;  il  n'y  a  plus 
qu*À  appli.fuer  le  (Mbier  deii  chartceK.  (*^U  p«'Ut. 
suivanl  \v*  n^Huliats  de  l'instanœ  qui  ticra  en- 
^aiçiV.  nous  men«'r  à  un  chiiïro  sen«iblemeni 
plus  tort  que  celai  alti>u«*  par  la  iransiction  : 
mats  cela  notii»  nu*ni\  eu  m^me  iem(*s.  pour 
toutes  leH  roncession^  uouv«dlo«.  pour  lous  le^ 
tiroj''ls  d»»«iin/»<  -i  reconniituer  lo  rê««»au  de 
rFst.  k  u'i  r«'iard  qui  (>eul  ^{a*  de  six  mois,  an 
an.  dix-huit  moi*  ou  uirme  d*'ux  an4.  A>S4*n- 
timont  Hur  plu<!vur4  lKin>. 

E!i  bien,  je  voui»  d«Mnand**  si.  dans  le  mo- 
ntent actuel,  il  n'y  a  pis  un  int**riH  majear  à 
rAiM)adre  amiablement  une  tliflicullé  qui  lient 
en  suspens  des  int*'*r'*t5  s»*  co  )iitd«'*ral>l«M  Pour 
tn%  part,  au  moment  où  j*>  (art-ci|»ai!<  doulou- 
n^u^eœent.  et  U  mort  dan!«  le  c«eur.  je  pain  lo 
dira,  aux  néffo4:ia(ions  de  la  |>aix  comm<^  l'un 
d»^<  commi«<a:r»»s  «le  rAs^embît^e.  je  me  suis 
dit  intAriouriMntMi  «  Lit<)u«'  U  paix  sera  faite. 
il  f  uidra  qu**  nous  n^iu^  èoavenions  de  toutes 
<vh  po;»uhit  uns  (Miur  lesquelles  nous  devrons 
r<*coMH;tu»'.  un«»  nouvivl.»  Fiance,  ane  nou- 
\i»M«»  AÎ^K»\  uuf  n«»uv4'l;o  l.«»rraine.  »  Aujc»ur- 
d  hui  que  U  qut^'ktion  f<  \"i*éo  devaut  voutt. 
j»»  vou*  d  ai  lihl.»  p'i\  osi  >a:«*.  s'il  est  prudent 
•i'ajour.itr  l'our  un  t»»mpî»  in«b*li*rmin»»  la  cr/a 
tjon  d*  «  \  >}•  i(  '!•*  C4)nununJcation.  si  im|>aliem- 
ment  at'.'Mtîai*  par  cii.'!*.  ,»N<)n!  non!  —Très- 
bien  • 

M.  George.  Iav^  AlUir.aridf  n'.ijo:rnont 
]*A*  la  reoofiiiUuction  de  I««ur  rêi^eau  ;  dan^i 
qu<*lqui  *  w  i.«  *'.i  '  iï»*ra  aclieviH». 

M.  le  ministre  des  travaux  public*. 
L*hon(Tabîi'  M.  «i"»r*'«»  m  i.tterrompt  pour 
dire  une  choi**'  qu*t!  n'e^^t  |)as  inuiib*  de 
r»»p.*»ter  Au  moment  où  nous  diiicuioii!*,  Ivii 
Alkniani»  iravailloni.  et,  ce»  temj»>  dernier*. 
ils  ont  con-arré .  as*uro-t-on .  ^0  mdlions 
de  lhab'r<.  |dus  de  Iihi  n.illion^  d*^  francs 
à  la  n'C»»n*liiui  on  *l  *  l.>ur  r^j^eau  d'Alj>ac«- 
l-orrun«».  tt.  «Jati*  \v  m«r.ie  moment,  noas 
ixodà  livrons  à  de  longues  discuss.ont.  Je  re- 
mercte  certainement  nos  honorables  contradic* 
teors  qui,  gttkiés  par  '/.nt^rétqu  ils  portent  aux 
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ressources  de  l'i-'ia»,  vii>unent  nous  appi^rter 
le  Concours  de  leurs  lumu»reset  de  lt»ar  eip^'»- 
nence;  mais  je  le  rôpott».  \oilà  une  transaction 
{ue  le  (fl0uvt*rnement  n*a  pas  faite;  il  vous 
engage  à  raccepi»»r.  p'utôt  que  d'entrer  dans 
des  procès  qui  retarderaient  la  reconftrustton 
i\v  notre  «nud  roseau  nitionil.  (Tfwn-bien  î 
lr«»»-bien  '  —  Aux  vox  ! 

M.  le  baron  de  Jansè.  Je  demande  à  r<^- 
p«»ndre  iiuelquosmou  à  M.  le  ministre. 

D'abord,  inessifun».  un  a  fait  miroiter  de- 
vant vous  l'i*vt*ntualitê  do  deux  dani^rt  assez 
graves  pi»ur  ariiNer  à  fa.re  vo.or  la  convention 
à  r Asseinl»!»'»,  qu.lîe-*  qu»^  pussent  etr»  les 
conséquences  d«»«aKtr(^uses  docriie  convention. 

Khb'.en.  l  objection  spécieuse  de  M.  le  mi- 
nistre aurait  pu  être  op|K>sée  à  toute  e<(M*ce  de 
deman  le  de  moditications,  m^cue  K*i;<Nres,  à  la 
convention  ;  el'e  re  [>orie  donc  point  parce 
qu'elle  est  d'une   trop  lar^e  application. 

i>t-il  viai.  d'abotd.  que  si  tous  rejetez  la 
convention,  vous  aboutirez  forcément  à  un  pro- 
c<'*ii?  Je  8u;s  convaincu,  au  c  Mitra  ire.  que  la 
eomia^nie  accepterait  descttnditions  beaucoup 
m.»iijs  favorabl«'S  pour  elle  v^^v  celles  ci  :  pour- 
(luoi .'  parce  que  la  convention  proposée  Tin- 
demnise  bnMi  au  delà  des  [leries  qu'elld  a  su- 
b:e4  par  suite  ilu  morr<dleiiient  d«*  son  réseau 
et  des  événemenis  de  la  truerre. 

D'un  autrt*  c6t>'*.  on  vuU4  u  fait  craindre  que 
î»i  >ous  rejetiez  la  conventitin.  il  v  eût  un 
ajournement  as}»e/.  lofiii  k  la  cn*ation  îles  lignes 
nouvelles  uéo'ssatres  {>our  reconstituer  notre 
réfeau. 

Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  Tau- 
tre  jour  qu'il  y  a\dit  une  inanère  bien  simple 
de  parer  à  ce  dernier  dani;er  :  ce  moyen,  ce 
serait  que  l'un  de  nous  pn^sentât  immédiate- 
ment, si  la  convention  était  rejeiée.  une  pro- 
poiition  de  loi  ainsi  conçue  à  peu  pK*8  : 

«  I^s  lignes  énumérées  à  l'article  i**'  du 
projet  de  b»i  rej«M''«.  ^onl  déclarées  d'utilité  pu- 
bl4i)ue.  Il  sera  tait  immédiatement  face  aux  dé- 
(H»nses  d'étude  et  d'exécution  de  ces  ligues  au 
im>yen  d'une  émission  de  lK>ns  du  Trésor.  » 

Vous  le  \oyez,  au  cas  du  rejet  de  la  conven- 
tion, vous  auriez  une  avance  considérable  poor 
la  création  de  ces  lianes  et.  remarquez  ici  que. 
dans  les  conditions  de  delà:  excessif  fixées  par 
la  convention,  les  lignes  à  créer  arriveront  trop 
tard  pour  em(H'cher  que  le  transit  des  marclian- 
dises  ait  pris  des  habitudes  irn'Sistibles  de  dé- 
t4)urnement. 

Messieurs,  v<»us  voyez  que  toujours,  pour 
défendn*  ce'. te  convention,  on  arrive  au  mémç 
résultat  par  1^  chemins  les  plus  optK>sés,  par 
\<*$  arguments  les  plus  contradictoires  ;  toujours 
on  arrive  à  imjKJser  au  Trésor  un  sacrifice  de 
îo  milions  vi  demi  de  rente. 

il  s'agit  maintenant  d'évaluer  les  dommages 
de  la coin[>a^iiie ;  on  Uisse  décote  la  souscnp- 
tion  involontaire  à  l'emprunt  du  *  judiet  1871. 
donnant  dmit  à  un  int-réi  usuraire;  on  vuUn 
dit  :  I*ar  suit»^  de  la  o*stion  d'une  partie  do 
l'ancien  rés<»au.  il  re«te  \n)Mr  la  œmpagnif  un 
dommage  annuel  de  |»i  millions  et  demi.  Ori- 
ginairement ce  n'était  que  Ifi  millions  et  demi, 
c'«»st  maintenant  un  million  de  plus.  Or,  pour 
faire  cette  estimation  arbitraire  on  emprunte 
les  conventions  de  la  cUuse  du  radiât,  condi- 
tions qui  ne  sont  applicables  qu'au  rachat  inté- 
gral ei  non  au  rachat  ptntel,  c«lai-ci  ne  pou- 
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vant  86  faire  que  par  transaction  ;  c^ést  donc  une 
annuité  de  16  millions  et  demi. 

Mais  cette  évaluation  admise,  vous  n^avoz 
plus  rion  à  payer  à  la  compagnie  ;  tout  ce  que 
vous  lui  donnerez  de  plus  sera  un  surcroît, 
sera  un  pur  don.  Gomme  Ta  fort  bien  mon- 
tré riionoruble  M.  Clapier  tout  à  l'heiire,  les 
dommages  du  séquestre,  comme  des  déjfàts  de 
guerre,  etc.,  ont  euS  remboursés  à  la  compa- 
gnie en  1870  par  une  avance  de  22  millions 
laite  par  le  Trésor  public  en  1871,  par  une 
nouvelle  ayance  de  16  millions  destinée  a 
équilibrer  le  budget  de  la  compagnie  :  faut- 
il  payer  deux  fois  ? 

Une  autre  jireuve  :  le  déversoir  se  trouve 
augmenté  pour  Tannée  1872,  conmie  on  vous 
Ta  fait  remarquer,  d'une  somme  égale  à  ce 
que  vous  donnez  de  trop,  de  la  dilVérence  en- 
.tre  20  millions  et  demi  et  16  millions  et 
demi.  En  elTet,  les  20  millions  de  rente  qu'on  a 
appliqués  par  anticipation,  avant  le  vole  de  la 
loi,  au  règlement  du  budget  de  la  compagnie, 
en  1871  et  en  1872,  sont  attribués  pour  18  mil- 
lions au  revenu  réservé,  c'est-à-dire  pour  un 
revenu  qui  garantit  le  prélèvement  ucs  divi- 
dendes avant  le  règlement  de  tout  compte.  On 
y  met  18  millions  à  ce  revenu  réservé,  à  la 
place  de  13  ou  14  que  rapportait  la  partie  cé- 
dée de  Tancien  réseau,  14  d'après  le  règlement 
qui  vous  est  apporté . . .  (Aux  voix  I  —  Parlez  ! 
parlez  !) 

Vous  voyez  que  Ton  donne  par.la  convention 
4  millions  de  rente  de  trop  à  la  compagnie.  Quand 
vous  preniez  pour  ba^e  d'indemnité  les  325 
millions,  vous  arriviez  à  un  môme  résultat,  10 
millions  et  demi  de  rente  dus,  soit,  pour  325  mil- 
lions à  5  p.  100,  4  millions  de  moins  que  la 
convention.  Est-ce  assez?  Les  dommages  réels 
éprouvés  par  la  compagnie,  se  résument  pour 
les  actionnaires  en  une  perte  de  8  francs  sur 
les  dividendes  en  l'année  1870,  année  dans  la- 
quelle 4es  compagnies  ne  touchant  pas  de  ga- 
rantie d'intérêts,  par  exemple,  celles  do  Lyon 
et  du  Nord  ont  lait  supporter  à  leurs  action- 
naires une  perte  de  19  et  de  20  francs. 

Si  vou^  ratiliez  la  convention,  vous  arrive- 
rez à  ce  résultat,  qu'alors  que  tout  le  monde 
perd  en  France,  la  compagnie  de  l'Est  gagnera 
considérablement  an  règlement  de  sa  situation 
dans  les  conditions  désastreuses  que  Ton  vous 

Êropose  d'apfirouver.  (Approbation  sur  divers 
anc«.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  L'amendement  qui  est  en 
délibération  est  celui  de  M.  de  Guiraud. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  rappellerai  les 
termes  de  cet  amendement  ?  i  Oui  !  oui  !) 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«I  Au  lieu  de  : 

«  Le  Gouvernement  français  lui  remettra  un 
titre  inaliénable  de  rente  de  20,50u,(i00  fr..  re- 

Î résentant  au  taux  de  l'emprunt  du  2  juillet 
871,  la  somme  de  325  millions.  » 
c  Mettre  : 

t  Le  Gouvernement  français  lui  remettra  un 
titre  inaliénable  de  rente,  représentant  an  taux 
du  U  p.  lOi)  libéré,  au  jour  de  la  liquiilaiion 
de  la  créance  et  de  la  signature  de  la  conven- 
tion, la  comme  de  325  millions.  > 
Le  reste  comme  au  proiet. 
CSet  amendement  ayant  été  présenté  au  cours 
de  la  délibération  ne  peut,  aux  termes  du  rè- 
glemeat,  donner  iiea,  en  ce  moment,  qu*à  une 


prise  en  considération.  C'est  donc  uniquement 
sur  la  prise  en  considération  que  l'Assemblée 
va  être  appelée  à  se  prononcer. 

Une  demande  do  scrutin  a  été  déposée... 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  membres,  IjH  demande  de  scrutin 
est  retirée. 

M.  le  président.  En  ce  cas,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  par  assis  'et  levé  sur  cetb' 
question  de  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Guiraud. 

(L'Assemblée,  consultée,  no  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Il  y  a  encore  sur  l'arti- 
cle 9  de  la  convention  un  amendement  de 
M.  Mon tgol lier. 

Voici  en  quoi  consiste  cet  amendement  : 

c  Après  les  mots  :  c  convention  addition- 
nelle (lu  10  mai  1871,  »  et  avant  ceux-ci  :  t  le 
Gouvernement  fran«;ais  lui  remettra...  > 

Ajouter  la  phrase  suivante  :  c  enGn,  pour  lui 
tenir  compte  de  la  subvention  de  27.310,000  fr.. 
laquelle  est  reportée  des  lignes  cédées  sur  les 
lignes  concédées  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention. » 

M.  le  ministre  des  travaaz  publics. 
L'amendement  de  l'honorable  M.  Montgoltier 
indique  une  idée  très-juste  à  laquelle  le  Gou- 
vernement et  la  commission  se  rattachent. 

11  est  évident  ({ue  la  garantie  d'intérêts  ne 
peut  porter  ({ue  sur  les  dépenses  etfectuées  par 
la  compagnie  sur  ses  propres  fonds,  et  non  sur 
ceux  de  la  subvention  (jui  lui  serait  accor- 
dée. (G'est  évident  :  c'est  évident!) 

Si  donc  une  ligne  coûte  1 50,000 fr.  par  kilo- 
mètre, et  qu'il  y  ait  50,00U  fr.  de  suovention 
par  kilomètre,  c*est  uniquement  sur  la  somme 
des  dépenses  propres  de  la  compagnie,  c'est-à- 
dire  sur  ion, 000  Ir.  que  peut  porter  la  garantie 
d'intérêts.  Cela  a  été  toujours  appliqué,  et  si 
cette  distinction  n'a  pas  été  spécifiée  dans  la 
'  convention,  c'est  qu'on  la  considérait  comme  y 
étant  implicitement  comprise. 

Nous  acceptons  donc  l'amendement  de  M. 
MontgolUer,  qui  donne  plus  de  clarté  au  projet 
de  convention.  (Très-bitMi!  très-bien!) 

I)e  divers  cUcs.  Aux  voix  !  aux  voix  î 

M.  Pouyer-Quertier,  avtc  livacilé.  Ah  î  je 
demande  la  parole  !  (On  rit.i 

Je  désire  répondre  en  quelques  mots  à  l'ho- 
norable ministre  d^s  travaux  pubUcs. 

C'est  inopinément  (jue  je  viens  discuter  un 
nouveau  projet  accepte  par  le  Gouvernement... 

M.  Ricot.  C'est  un  simple  amendement:  ce 
n'est  ])as  un  nouveau  projet  ! 

M.  Ponyer-Qnertier. . .  .enirageant  TEiat  à 
I  payer  une  subvention  de  27,31u,0oO  francs,  je 

crois. 
j      M.  le  ministre  des  travaux  public.  Mais 
I  non  !  ce  n'est  pas  cela  : 
I       M.  Ricot.  Il  n'y  a  rif^n  là  dp  nouveau  î 
I      M.   Pouyer-QÙertier.  Comment  !  il  n'y  a 
',  rien  de  nouveau  !...  On  avait,  dans  le  projet  de 
I   loi.    fait  disparaître  complètement  les  subvcn- 
I  lions  à  donni'r  à  la  compairnie,  et  on  vient  de 
:  dire  tout  à  1  hrure  que,  par  suite  d'un  amende- 
■  ment  de  M.  Montgoltier  qui  donne  27  millions 
de  subvention  A  U  coni;;»":n:»\   les  conditions 
qui   réglaient   la  garaïc  f  >réts  devaient 

'  être  modiiiée.3.  en  raiMii  u'*  i;'?s  27  millions 
accordés  ù  l.i  compagnie.  Vous  le  reconnaissez 
Toos-mémes,  et  vous  vo'jIoz  déduire  de  la  ga- 
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rtniie  d'inién^lt  leê  il  roillioqs  quft  tous  te- 
cordei  à  la  compaimio.  11  e^t  évident  aup  nous 
nodtfvoni  |ms  garantir  un  ca|aul  de  lui  mil- 
ttunf;  TEtai  tout  bien  co:ifti*ntir  à  donner  27 
tniltiont  for  lei  iui  inilliont  en  pure  perte  à 
tare  de  tubtention  ;  li  «hi  astei  naturel  que 
nou«  ne  itarantittionn  pat  l'intérêt  de  cet  il 
millions  que  nout  abandonbont. 

M.  lUool,  Pourquoi  vuut  y  oppotex- 
vout  ? 

M.  Poayer-OuerUer.  Pourouoi  je  m*y 
oppose  '...  Je  vaif  vous  le  diiv.  C.'e>t  au  nom 
des  intérêts  des  (înanceit  de  rKtat  et  au  nom 
du  pa>!i...   Inifrniplion.*  ili\orscs.) 

Piuittitn  membrei.  Vou^  comprenex  mal  Ta- 
mendemenl  ' 

M.  l0  présldenl.  Je  suin  oblifiçé  de  faire 
obîiorvor  à  M.  Pouyer-Quertier  que  le  début 
<iui  fk'oniraTf)  est  roiîtraire  au  n'tlament,  comnu* 
li*ta!t,  du  rente,  ton  à  l'iieure.  celui  que  j'ai 
laitisê  engiiirer  *ur  lamendement  pncéd^nt. 

I/amen«leroeni  actuel  ne  |»eut  pas  être  im- 
médiatement mis  aux  voit,  puisqu'il  a  été 
p^é^e^té  ^u  omm  do  la  débbéretiop.  Il  no 
pourrait,  aux  termes  du  règlement,  qu'être 
prift  en  considération  ^ans  déliats.  ci  apr*^ 
avotr  été  sommairement  développé. 

M.  Pony0r*OuerUer.  Je  ^uis  aux  ordres 
de  M.  le  pi  évident  et  de  l'Assemblée. 

M.  Kraais.  nippttrtfur.  I«a  commission 
icc(*ple  1  am*'ndement  de  .M.  MonigolUer. 

M.  0«or||«-  ^''<*^t  tttio  réducti4m  de  v*7  mil- 
lions sur  la  somme,  dont  les  intêréis  seraient 
(laTaniis  |»ar  1  il'.st. 

M.  le  préttldent.  Je  nai  pa5  insisté  tout  k 
riieure  pour  Texécuticui  du  règlement,  parce 
qu'il  f>'agis!»ait  de  dispositions  qui  n'étaient  pas 
des  ameiidiMiientH  proprement  dit4  au  projet 
«le  loi.  mais  bien  plulùt  des  moditicaiioos  à 
introduire  dans  la  convention  ;  par  conséquent, 
je  SUIS  tout  disposé  à  laisser  maintenant  con  - 
nuer  le  débat  sur  k  proposition  de  M.  Moi.  - 
jrdfier. 

M.  le  rapportenr.  Elle  est  accept*'*e  s  r  la 
eomm^ssion. 

M.  le  président.  Hi  elle  est  acceptée  par  la 
commission,  t>n   peut  continuer  la  difcustion. 

M.  Pouyer-Queriier.  On  me  dit  que  c'est 
rontraire  au  réfïeineni.  (Non!  non* 

M.  le  président.  I>es  amendementa  à  un 
projet  de  lot  qui  ne  dtiit  «^tre  i^ouinis  qu'à  une 
(loule  lecture,  lorsqu'il»*  i*ont  présentés  au  courir 
de  la  délil>érAti(»n,  no  peaxent  être,  réclemen- 
lairem'^nt,  l'objet  que  d*nn  %*ote  sur  laquejition 
de  pri*e  en  ronî'idèr.ition  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  un  déb)t  que  lorsqu'ils  sont  pris  en  con- 
sidération. 

i)n  s'eti  «rarté  tout  à  l heure  «le  cette  régie, 
peut-être  à  raison  du  camotère  t*articulier  de 
la  disposition  présentée,  puisqu'il  s'agit  moins 
d*iiiie  loi  proprf*nient  dite  que  d*ane  conven- 
tion à  Uqaello  on  propose  d'introdaire  quelques 
roodiUcattons.  Ki  l'Assemblée  le  désire ,  on 
pourra  continuer,  h  Tégard  de  l'amendement  de 
M.  MontiroUier.àdérog*«rau  ré<ilement.  comme 
on  l'a  fait  précédemment  pour  celui  de  M.  de 
liutraud   (Marques  d'adb«'!<ion.) 

M.  Ponyer-Onertler.  Quand  il  h'agii  de 
chifTres.  et  de  cbilTres  aussi  considérables  que 
orui  qui  sont  dts€ii<é«  depuis  quelques  jours... 

M.  Rlooi.  la  commission  accepte.  11  y  a 
Ifola  pertoonea  :  Ttatear  de  l^tmendeineiK,'  le 


Gouvernement  et  la  comn^i^sion.  qui  sont  d'ac- 
cord. 

Comment  voulez- vous  que  notis  commen* 
ciona  une  discussion,  puisciue  Uoii  personnes 
t^ont  d'acc(»rd  ! 

On  peut  parfaitement  discuter  Tamende- 
ment;  mais  on  ne  doit  pas  rentrer  dam  le  fond 
de  la  question. 

M.  Ponyer-Oasrtier.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  à  mon  honorable  collègue, 
M.  liicot.  que  je  le  prie  de  vouloir  bien  com* 
prendre  que  si  liois  personnes  sont  d'nccord,  il 
y  en  a  une  quairièmo  qui  ne  l'ej^t  pas  :  c*est 
inni...  (On  nt.) 

M.  Rleot.  Alors  vou^  parlex  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Pouyer-Onertler.  ...et  que.  si  voua 
êtes  d'accord  avec  le  (iouvemement  pour  ac- 
cepter ramendeinent.  cela  n'em|>êcbe  pas  qas 
le  malheureux  quatrième,  qui  est  à  cette  tri- 
bune, ne  eonntif»ait  aucun  de  von  projeta  il  y 
a  deux  minutes  et  qu'il  est  obligé  do  discuter 
une  question  linancière  sans  en  connaîtra  les 
terme»  autrement  que  |iar  l'exposition  qui 
vient  d  être  faite  a  Vinstant. 

Kb  !  mon  Dieu,  messieurs... 

M.  Montfolfler,  de  sa  placé.  VoulexTooa 
me  permettre  un  mot  ? 

M.  Pouyer-Quertier.  Oruinement!  Maia 
montez  à  la  tribune,  mon  cher  collègue. 

M.  Montirolfler,  à  la  tnbum.  Messieurs, 
je  n'ai  proposé  mon  amendement  à  l'article  9 
que  pour  |K)uvoir  introduire  dans  l'article  10 
la  modification  dont  je  vais  indiquer  le  but.  Je 
propose  do  retrancher  de  la  somme  de  10^  mil- 
lions, garantie  à  4,1)5  par  l'Kutf  la  somme  de 
?7.3lo.«KiU  francs,  allouée  à  la  compagnie  de 
l'Est  à  U ire  de  subvention. 

Il  est  évident  mie  nous  ne  pouvons  pas  ga- 
rantir l'inl^réi  de  la  totalité  (b>  la  somme  de 
10.*  millions,  puifque,  sur  cette  somme,  rKtat 
fournit  27.3t(i.<NN)  fr.  à  la  compagnie.  (Mar- 
ques générales  d'assentiment  i 

J'introduis  dans  la  con%*ention  une  clause 
implicitement  admise  (K>ur  tout  le  monde  dana 
cette  Assemblée,  et  qui  rénulie  de  la  iastttîcatioa 
de  Tannuité  de  iO.MMijNNi  fr.  donnée  par  M.  k 
ministre  des  travaux  publics.  Vous  avez  en- 
tendu, messieurs,  que  M.  le  ministre  ji  déclaré 
que  mon  am^Midenient  était  accepté  par  lai. 
comme  par  la  eommtssion  ;  ie  prie  I  Assemblée 
de  le  \oter.  (Tn-s  bien  '  —  Aux  >oixîi 

M.  le  ministre  des  tm^nmc  Nbllss. 
MetKÎeur!*,  si  je  monte  de  nouveau  à  la  tri- 
bune, c'est  que  je  pourrai,  je  l'espère  du  moins, 
par  les  quelaues  mots  que  je  vais  dire,  donner 
satisfaction  a  la  demande  de  M.  I\>syer-Vuer- 
lier. 

ijù  qui  a  fait  une  confusion  tout  à  Theure 
dans  la  discussion  de  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  c*est  qu'il  s*est  reporté  à  la  oonvea- 
lion  de  1871  à  laquelle  il  a  coopéré.  Dana  cette 
convention,  on  sllouait  à  la  compagnie  de 
riwt  une  somme  de  |8..Ms>.iHHl  fr.  ;  on  lui 
donnait,  en  outre,  pour  les  tiffoes  nouvellea, 
une  subvention  de  27..31tKtKm  fr..  en  faisant 
|M>rter  ces  27  millionst  sur  ?.Vi  kilomètres  an 
lieu  des  15.3  dont  elle  était  concesMonnaire.  fin 
outre,  on  modifiait  la  clause  relative  an  rem* 
iMurftement  de  la  créance  pour  la  gsmniie 
d'intéréu.  Je  laisse  de  cété  ce  dernier  point»  et 
je  ne  parle  que  de  la  sttWantion. 
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Dans  la  nouvelle  convention,  on  a  trans- 
formé ccLto  subvention  de  "27  millions  appli- 
cable maintenant  à  3r»8  kilomètres,  en  annui- 
tés qui  se  trouvent  comprises  dans  la  rente  de 
20,500,000  fr. 

Et  en  effet,  lorsque  j'ai  développé  devant  vous 
les  motifs  de  cette  allocation  de  20,500,000 fr., 
j'ai  fait  remarquer  (]ue  la  subvention  s'y  trou- 
vait comprise  sous  la  forme  d'un  chiffre  an- 
nuel do  1,260,000  fr.  Do  sorte  qu'en  réalité  la 
somme  donnée  à  la  compagnie  de  l'Est  comme 
rachat  et  indemnités  de  toutes  sortes  est  seu- 
lement de  19,240,000  fr. 

C'est  alors  que  mon  honorable  ami  M. 
Montgolfier  a  fait  une  observation  très-juste, 
il  a  dit  :  Mais,  dans  quelque  temps,  on  ou- 
bliera que  la  subvention  est  comprise  dans  ce 
chiffre  total  do  20,500,000  fr.  Il  ne  faut  pas 

2u'il  puisse  y  avoir  de  méprise  à  cet  é^aril. 
Vesi  le  cas  d  appliquer  cet  axiome  :  «  Cela  va 
sans  dire,  mais  cela  va  mieux  encore  en  le 
disant.  » 

Voilà  pourcjuoi  M.  Montgolûer  vous  a  fait 
cette  observation  ijue  nous  avons  trouvée  juste, 
et  je  crois  qu'après  avoir  entendu  mon  expli- 
cation, l'honorable  M.  Pouyer-C^)uertier  n'aura 
pas  d'observations  à  faire.  ' 

M.  Pouyer-Quertier.  Ah!  si,  pardon! 
(On  rit.) 

M.  le  ministre.  J'avais  raison  de  dire  au 
commencement  de  ces  quelques  mots  que  je 
n'avais  que  l'espérance  de  le  convaincre.  Cet 
espoir  ne  se  réalise  pas.  Je  tiens  à  bien  spéci- 
fier que  ce  n'est  pas  pour  augmenter  en  quoi 
que  ce  soit  les  charges  do  l'Etat,  mais,  au 
contraire,  pou^  (ju'il  n'y  ait  pas  le  moindre 
doute  dans  l'application  do  la  convention,  pour 
que  TEtat  no  puisse  pas  faire  la  moindre 
perte,  que  l'amendement  de  M.  Montgollier  a 
été  présenté. 

Je  devais  ces  explications  à  l'As'semblée  et 
c'est  ce  qui  m'a  autorisé  à  monter  à  la  tribune. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pouyer-Quepticr.  Messieurs,  vous  ve- 
nez d'entendre  les  paroles  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  vous  vous  souviendrez, 
puisqu'il  a  fait  allusion  à  la  convention  du 
24  août  1871,  que  dans  cotte  convention  il  n'é- 
tait question  en  quoi  quo  ce  soit  d'une  garan- 
tie d'intérêts. 

M.  le  ministre,  montrant  un  papier.  Par- 
don î  La  voici  écrite. 

M.  Pouyer-Quertier,  une  piice  à  la  main. 
Je  l'ai,  écrite  aussi,  à  votre  service.  La  voici! 
(On  rit.) 

Vous  comprenez  (|ue.  pour  discuter  de  pa- 
reilles propositions  instantanément,  il  faut 
jirendro  des  précautions  assez  délicates;  ce 
n'est  pourtant  pas  là  une  raison  pour  que  nous 
ne  défendions  iols  complètement  les  intérêts 
du  Trésor,  puisque  nous  avons  pour  adver- 
saires le  li(>uvernement  et  la  commission. 

Voici  ce  qui  a  été  iiit  en  1871  : 

«  Art.  3.  —  L'Etat  français  concède  "260  ki- 
lomètres de  lignes  nouvelles  en  remplacement 
de:;  137  kilomètres  compris  dans  le  territoire 
cédé,  en  reportant  sur  ces  '20u  kilomètres  la 
subvention  de  •27,3lO,(»0()  francs  déjà  inscrite 
au  budget  primitif  de  1871  pour  lesdites  hgnes 
abandonnées.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Qci 
est-ce  qui  a  signé  cela? 
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M.  Pouyer  -^Quertier.  Qui  est-ce  qui  a 
^!gné  cela?  dit  M.  le  ministre.  J'espère  que  ce 
n  est  pas  là  un  faux,  car  c'est  M.  de  Larcy  oui 
m'a  adressé  le  texte  de  cette  convention  et  M. 
de  Franqueville  qui  en  a  fait  prendre  la  copie. 

M.  de  i^urtou  s'est  servi  de  cette  conven- 
tion ainsi  que  de  la  lettre  que  j*ai  écrite  en  ré« 
ponse  à  c«*ite  convention;  j'espère  que  per- 
sonne ne  la  contestera.  La  conteste-t-on?  Est- 
ce  un  document  faux  ou  vni?  Dites-le,  mon- 
si'îur  Deseilligny? 

M.  le  baron  de  Larcy.  M.  Pouyer-Quer- 
tier" veut- il  me  permettre  de  répondre  un 
mol? 

M.  Pouyer-Quertier.  Mais  certainement! 
Doux,  si  vous  voulez!  (Uires.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Gomme  dans  la 
Tour  de  Neslel  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  baron  de  Larcy.  Messieurs,  je  n^au- 
rais  pas  voulu  intervenir  dans  ce  débat.  Ln 
projet  de  convention  qui  avait  été  préparé 
pondant  que  j'étais  au  ministère  des  travaux 
publics  diiière,  a  certains  é;^ards,  de  celui  qui 
vous  est  apport'''  aujourd'hui. 

Mais,  cependant,  je  dois  le  dire  en  Toute  sin- 
cérité, les  conclusions  en  sont  approximative- 
ment les  mêmes,  et  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût 
lieu  de  ma  part  de  venir  contrarier  les  efforts 
consciencieux  du  ministère  actuel;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  gardé  le  silence  jusqu'à  présent. 
(Très-bien  :  ) 

Mais  en  ce  moment,  il  y  a  une  difliculté  de 
fait  (ju'il  est,  je  crois,  néctssaire  et  très-facile 
de  résoudre. 

La  note  dont  mon  honorable,  cher  et  ancien 
collègue  et  ami,  M.  Pouyer-Quertier...  (Hires) 
vient  de  donner  lecture.  n'é:ait  qu'un  résumé 
du  projet  de  convention. 

Dans  le  texte  même  du  projet  de  convention, 
à  Tarticle  '2,  il  était  dit  que  le  Gouvernement 
concédait  200  kilomètres  de  lignes  nouvelles  en 
remplacement  des  IM  kilomètres  compris  dans 
le  territoire  c»hîo,  et  sous  ce  rapport,  il  y  avait 
avantage  pour  l'intérêt  public,  puisque  le  nom- 
bre de  kilumèires  à  construire  était  beaucoup 
plus  considérable  que  celui-  qui  avait  été  mis 
antérieurement  à.la  charrie  de  la  compagnie  de 
l'Dst. 

En  reportant  sur  ces  '26U  kilomètres  la  sub- 
\entioû  de  27,31n,uno  fr.,déjà  inscrite  au  bud- 
f:Pt  primitif  de  1S71  |)Our  les  petites  lignes 
abandonnées... 

M.  Pouyer-Quertier.  C'e^t  ce  que  j'ai  lu. 

M.  le  baron  de  Larcy.  Attendez,  veuillez 
me  permettre  de  continuer. 

On  a  eu  peut-être  le  toit  de  ne  pas  être 
assez  explicite  dans  c«»tte  note  qui  ne  re- 
produisait ]ias  toi- s  les  termes  do  la  con- 
vention elle-même,  et  qui  .*«e  bornait  à  expU- 
(luer  que  le  chilTre  de  la  subvention  de- 
vrait être  maintenu  tel  qu'il  était  et  ne  serait 
pas  augmenté,  quoique  le  nombre  des  kîlomè- 
trt's  fût  presque  doublé.  On  n'ajoutait  pa^  il 
est  vrai,  expressément,  que  le  reste  de  la  con- 
vention atl'erente  à  cette  ooncesfeion  n^étail  ni 
changé,  ni  modifié.  C'est  ce  qui  pourtant  était 
1'  m  entendu,  et  ce  qui  le  j»rouve,  c'est  que 
j'ai  là  entre  les  mains  précisément  la  note  dont 
copie  a  été  envoyée  à  l'iio:iorable  ministre  des 
linances  d'alors,  et  que,  ]»our  qu'il  n  y  ait  pas 
d'équivoque,  j'avais  écnlo  de  ma  main.  Ce»! 
un  document  qu3  je  n'ai  ]>aâ  arrangé  après 
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coup  tK^é-<(*ruinein^i.t,  ot  où  $e  trou\cnt  cet 
mou  : 

«  Let  «ubx entions  à  U  rornpt^ie  de  VE»i 
retient  le^  ui*^m  n,  tout  imi  lui  {M*rmetUut  de 
réubiir,  ptr  de  nouvellci  ligneit ,  tet  oommu- 
ntcmtiont  certainei  avec  U  Belgique  et  U 
Suii«e.  ' 

£h  bifM.  U  c«*inpai(nte  do  TKi^t,  dant  lea 
canveotioo»  aoUTieuret ,  avait,  outre  cetto  tub- 
ventiun  en  capital .  ane  garantie  d*int»'>rêtj  qni 
lui  était  aiiurt'v.  (In  n  avait  pa«  la  i»cnbéo  do 
U  lui  enloviT  vi  iieii  n'éuii  clian^^  a  ml  situa- 
tion. 

Kll«*  nou.<«  donnait  un  nombre  de  kilométrée 
pliXé  coni^idiTtl»'.**  ei  on  n'au^montait  |>a«  m>^ 
avanlai;e«  filialisera.  Il  y  a\ail  donc  tout  b*'*- 
néûce  pour  Ttitat.  et  ail  moment  où  elle  se 
chargeait  de  ît>*f  kiiom(*:re.«  au  lieu  de  {M,  <  n 
ne  (>ouvai(  P(uig»»r,  —  r*t»ut  ôlé  trop  lurb<ir«».  - 
d'az^raver  li»^  ctnid  t. un»  qui  lui  avaient  t'ié 
failo*  antéruunMuenl 

t)*s  coiidit.on.4  Comprenaient,  outre  U  i^ub- 
\<'ntion,  la  irarantiod 'intérêts,  et  dans  le  projet 
de  ronvfntiuu  dont  nous  avons  ici  le  rénumo. 
te  trouve  Cft  article  H.  dont  \uici  le  texte  : 

•  Art.  8.  —  l^»i  chemins  do  fer  conoMéti  en 
\crlu  do  rarihle  .'•  ci-<les!iU4  seront  compris 
dan^  le  !iou\eiu  roseau  (b*  la  compagnie  de 
l'Est. 

t  Il>  «•»r. m  en  i\>:)!i«''.iuonco  ►oumii»  à  toutes» 
les  dis|K>i»'l'.jn*  roîâli%o*  ai  ré^ea.J.  t«»llos  qu'el- 
les résultont  de^  convontions  du  II  ]uin  |S5'J, 
du  !•*  mai  I8«'»3  et  du  II  juilloi  1808.  ndUm- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d*intôrt^tj» 
ot  le  partage  de»  bénétices  entre  TEtat  oc  la 
compagnie.  • 

Piusieurs  voix.  C*ett  évident  ! 

M.  le  iMiroii  de  Larey.  Il  ne  peut  y  a\o.r 
à  cet  ôgard  aucun  doute. 
'J*éuis  donc  parfaitement  conscient  de  ce 
que  je  faisais  en  disant  dans  la  note  que  les 
subventions  restaient  lee  même:*,  et  je  n*ou* 
bltaii  pas  la  gtrantie  d'intérêts. 

Il  \  a  daiH  tout  cela,  je  no  \oux  \*a9 
ù»ro  une  erreur,  mai;»  une  diflTôrencc  d'appro- 
rtation  que  Thonorible  M.  Pou\er-yuoriier 
voud.a  bien  r*H*onnaiire  avec  moi,  et  qui  n'o^t 
hx<  le  fuit  de  ranci**n  ministre  des  travaux  pu- 

bl.cs. 

1^  irarautte  d'intér«H.4  n'avait  jamais  étô  ro- 
tii«'*e  iar  l'Etat.  «{Ui  d*aillt*urs  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  la  retirer.  Kilo  sait>utait  naturelle- 
ment,  virtuellouioiil.  à  la  subvention,  et,  con- 
»<H|uemmenl  daiH  !•'  projot  qui  \ous  est  sou- 
mis aciuolloîiîonl,  ii  n  \  a  r.on  do  changé  sou* 
ce  rapi'ort. 

Je  crois  doiu  .,:  •  •  .V<*o:ff<«îô  •  p  «ut  voler  en 
con'CiOiîco  lo  projr;  at.;ucl.  car  il  no  tlidcro  pa» 
Koftsililoment  de  ro'ui  que  j'avais  pn-senté. 
J'eipl;qu<*rai<i.  «^'il  U^  lallaii.  comment  i  *s 
i8,;>in»,iH)ii  francs  d'annuil«''s  stipulé}}  da  le 
r«^.i.>r  projet  no  cout4*naient  pa.<  l^chitlro  de 
t  sub\or;ion  qui  «  >t  aijiiurd'iiui  comprise 
dm-i  !»»*  Jn.r»' ii,«Mi«i  rran.>  du  i  oj\oau  trait»'*. 

r.n  %ou!»  proposant  d'alt-i»,  r  V  .ivre  de» 
i:rni»lrr«»  q'ii  m'ont  surréd»».  v>.*  \oyei  que 
il»  n'y  m«*l*  ;»a.«  d'amour  uro^-ro  d  auteur  ;  mau 
je  »ui«  C4»ri vaincu  qu'i!  n  \  a  p.ij»  p<  rr4  pour  loa 
inu*réi#  d.:  Tn»sor;  nouaVonnue»  d'nillours  en 
présence  ^o  graves  intôréts  qui  son;  en  suspens 
et  en  souffrance,  ei  vous  ferez  on  acte  de  bons 
kgif  lateurs  en  meiUtnt  ûo  à  celle  trop  longue 
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I  discussion.  (Viv«>  approlation  et  aprdaudisse- 
*^  uients  sur  un  grand  noinhre  (!o  lan^i.) 
'       M.  la  rapporteur  se  présente  à  la  tribune 
I       De lêuUs parti.    Aux  voix'  aux  voix! 
I       M.   le  présidant.   Je  vais  consulter  l'As 
I  semblée. 

!       I^e  paragraphe  additionnel  proposé  par    M 
j   Montgoltier  eUnt  accepté   par  le   (BOQverne- 
I  ment  et  la  commission,  on  peut,  je  crois,  le 
mettre   détinitivoment   aux    voix    (Rodama- 
lions  sur  quelques  banc^.) 

I^  l»aragraphe  additionnel    étant    accepté 
oxpretsémeiit  |>ar  le  iiouvernement  on  iréme 
!   temps  qu'il  l'eUit  p;ir  la  commission,  il  me 
j  semblait  qu'on  poavait   le  mettrt*  aux  voix  .. 
(Oui!  oui!  -—  Aux  voiv  ' 
Un  mftnbre.  Il  n'y  a  pat  eu  de  discusnion  I 
M.  le  préaldent.  (letto  arldition  a.  au  con- 
traire, ôiô  longtemps  discutro. 
Mais,    puisqu'on  réclame,  jo   vais   consuU 
,   ter  r  Assemblée  sur  la  prise  en  considération. 
M.  Ponyar-Onartier.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  U  question. 
M.  le  présidant.  Vous  avez  la  psrole. 
M.  PonyerH}uartler.  Au  moment  où  je 

•  montais  à  la  tribune  pour  répondre  à  l'hono- 

•  rable  M.  de  l^rcv.  mou  excellent  ancien  collè- 
gue et  moneYcol[fmtami...{()arit),  M.  Ki%ntx. 

;  le  rapporteur  de  la  commission,  y  montait  eu 
m«^nio  temps,  jo  croi?,  pour  demander  le  ren- 
voi à  la  commission. 
M.  la  rapporteur.  Mais  non  * 
M.  Rloot.  n'aprés  le  règlement»  il  faut  d'a- 

,  bord  consulu*r  l'Assemblée  sur  la  prise  en  cod- 

;  sidération,  et  si  elle  est  prononcée,  alors  on 

I  renvoie  à  la  commusion. 

I  M.  PaaararH)nartlar.  M.  Hicot  se  donna 
beaucoup  de  peine  pour  m'expUquer  le  règle- 

I  ment.  8t*s  dispositions  sont  bien  simplet  :  il 
ne  devait  pat  y  a\oir  de  discussion  ;  la  dlscua- 
sion  a  commencé .  je  demande  qu'elle  conti* 
nue,  ou  je  demande  lo  renvoi  à  la  commission. 
Voilà  U  situation  de  la  question. 

8i  on  ne  suit  pas  le  règlement,  je  demande 
à  discut4>r  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  de 
Ijircy.  «Parlez!) 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  do  paraître  tout 
àTbcure  à  cette  tribune,  j'ai  eu  {avantage  de 
rencontrer  M.  lo  »iiroclour  g»''noral  des  chemins 
d*^  fer,  et  il  m'a  bien  dit  :  La  piinre  que  vous 
a\ei  ontre  les  nMiii*^.  ran:\K>e  qui  vous  a  été 
envoyée  par  lo  miiiisiôre  dés  travaux  publics, 
jwmr  vmus  inviior  à  a«N:opî«r  la  convention  qui 
otail  pro|K>M-«>  par  la  cmipagme,  est  parfaite- 
ment exacte;  la  conventUm  était  signée  (>ar  la 
Ciimiau'nio.  ot  c'e.-^t  i'aiialv.<ie  de  cette  pioce 
siiinoo  par  la  conqagnie  qu^on  a  adressée  au 
in.-'i*î»* r»'  ♦!«  -  lljî.inci'*. 

C  oM  sur  cotie  |>i(t:o  que  j'ai  olVort  au  nom 
de  l'Eut  I7..'m10,o<hi  fr.,  ot  tion  pas  18,500,0(1^) 
franc<#  J'en  demande  }»arlon  à  M.  de  Larcy,  sa 
convention  était  toute  difTôrente  et  beiucoup 
plus  avantageuse  à  l'Kiat,  car  je  n'ai  qu'4  hro 
ceci  :  <  I^  Itouxornomont  français  servirai  la 
com|>agnie  une  rente  d  •  IH.oiHj.tMMj  fr.  •  (Bruit.) 
Or,  entre  une  rente  de  |.»*.:»iK).(hi«i  fr.  et  une 
rente  âo  ÎO.Mmmk>»  (r..  li  y  a  i  millions  de 
rente  •!•'  «'.iiT»*    •  •»».  '.\itv  >oiv!' 

i'n  !/»•   '.Inr    t^rl.t  a  rlrj'i  i    r  OXpiiqué! 

K.  Pouyer-Onartiar.  On  ne  i»eut  donc  pas 

dire  que  !.i  convention  avtuelleFoit  exactement 
U  même  que  l'anciennei  et,  ptr  coneéquent, 
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lorsque  je  viens  demander  qu'on  examine  cette 
question  profondément  et  qu'on  u'accopte  pas 
la  convention  nouvelle  comme  étant  celle  do 
M.  de  Larcy,  c'est  qu'avec  cette  dernière  il  y 
avait  2  millions  de  rentes  économisés  pendant 
quatre- vinfit-trois  ans  au  Trésor. 

Un  membrt^.  Il  vient  de  dire  le  contraire'  ! 

M.  Ponyer-Quertier.  D'un  autre  côté,  les 
21  million»  <lo  subvention  étaient  donnés  à  la 
compagnie,  mais  je  défie  qui  que  ce  soit  qui 
lira  la  convention  d'y  trouver  la  trace  do  ga- 
ranties d'intérêts. 

Par  cons?quent,  messieurs,  quand  il  s'agit 
d'engap;emeiits  pareils  à  contracter  par  l'Etat, 
quand  deux  ainistres  ne  sont  pas  d'accord, 
quand  l'un  proi'O-io  17  millions  et  l'autre 
18,500,000  fr.;  qùo  ia  convention  n'a  jamais 
été  approuvée  par  le  ministre  des  finances  ; 
que  cett»^  convention  a  toujours  été  rejet- 
eet  parce  qu'(?llo  imposait  à  l'Assemblée  <les 
sacrifices  qui  ne  devaient  pns  lui  incomber,  et 
qu'elle  faisait  une  faveur  trop  importante  à  la 
comp:ij:nie,  venir  substituer  h  une  rente  de 
18,500,000  Ir.  une  rente  do  ÎO.500,000,   c'est 


mes  tous  d'accord,  n'en  faisons  pas  mention. 
Je  réponds  :  Non,  quand  il  s'afçit  d'une  chose 
au^si  importante  il  faut  que  cela  soit  mis  dans 
la  loi. 

Songez  donc  que  ca  que  vous  faites  mainte- 
nant sera  exécuté  pour  une  grande  partie  dans 
quarante,  dans  soixante  bu  dans  quatre- 
vin.qls  ans,  et  si  vous  ne  mettez  pas  en  ton- 
tes lettres  les  27  millions  de  subvention  dans 
votre  loi,  si  vous  vous  bornez  à  compter  sur 
des  paroles  quon  aura  bientôt  oubliées,  on 
pourra  vous  dire  plus  tard  :  Il  n'y  a  pas  en 
do  subvention,  l'Etat  n'a  rien  donné.  Il  faut 
absolument  que  vous  mentionniez  dans  Farti-  ■ 
oie  1»  les 27  millions  de  subvention.  (Très-bien! 
très- bien!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssembUe 
sur  la  prise  on  considération  de  Tamendcment 
de  M.  Sïontgollicr,  ropris  par  M.  liaudot. 

(l.'amendement,  mis  aux  \oix,  est  pris  en 
con>idération.) 

M.  Pouyer-Quertler.  Il  faut  renvoyer 
l'amendement  à  la  commission. 

M.  le  président.  Du  moment  que  l'amende- 


co  que  je  ne  puis   accepter,   et  je  demande  à      mont  est  prison  considoiation,  il  est  renvoyé 
l'Assemblto  de  vouloir  bien  prendre  on  consi-      à  la  commission,  qui   pourra  en  faire  l'objet 


dération  l'amendomont  qui  lui  est  soumis. 
(Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  dire  qu'un 
mot. 

Le  mot  subvention  a  été  introduit  plusieurs 
fois  dans  la  discussion,  ot  a  pu  détournor  l'at- 
tention de  la  véritable  signification  do  l'amen- 
dement de  M.  Montgolfier.  Elle  est  celle-ci  : 
sans  rien  changer  à  l'annuité,  il  demande  sim- 
plement quo  les  garanlios  édictées  dans  l'arti- 
cle 10,  qui  tuit,  soient  réduites  do  lU«t  millions 
à  76  millions  en  nonibros  ronds. 

r*ea  explications  qu'il  donne  à  rap[iui  d«'  son 
aiiiendement  n'ont  d'autre  but  quo  d'indiquer 
pourquoi  cotte  réduction  intervient,  (ioci  étant, 
tontes  les  parties,  c'est-à-dire  M.  le  ministre 
dos  travaux  publics,  la  compagnie  elle- môme 
et  la  commission  qui  y  adhère,  ayant  pris 
renirapomor.t  d'accepter  "cet to  modilication  à  la 
garantie  lixoe  d'abord  à  lo2,0on  rr.,jo  demande 
à  M.  Monti^olfinr  s'il  jupre  encore  utile  do  main- 
tenir à  rarric'c  \l  les  quelquns  lismes  qu'il  pro-  i   3*2.")  millions  vors'*^  à  la  oompagnie.  > 


d'un  rapport  sommaire  lorsqu'elle  le  jugera 
convenable. 

Plusieurs  membres.  Tout  de  suite  !  tout  de 
suite! 

M.  le  président.  Tout  à  l'iieuro  j'avais  ex- 
primé l'opinion  quo  l'amendement  étant  accepté 
par  le  Gouvernomont  et  par  la  commission,  on 
pouvait  le  mettre  immédiatement  aux  voix;  on 
a  réclamé  la  stricte  exécution  du  règlement,  et 
j'ai  dû  consult^T  rA>semblét'  sur  la  prise  en 
considération.  L'amendement  étant  pris  en 
ci)nsidération.  il  est  renvoyé  à  la  commission; 
la  commi>si<>n  pourra  faire  .«on  rapport  quand 
elle  le  jui^era  convenable,  et  il  y  aura  alors  un 
vote  définitif. 

Il  y  a  un  juiraffraphe  additionnel  à  Tar- 
tiolo  \\  présent''.'  par  M.  Pouyer-Querlieret  par 
M.  le  marquis  irAndolarro;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Pend.tnt  la  durée  de  la  concession,  l'Etat  se 
réserve  le  droit  île  remb-airser,  à  toute  époque, 
co   t;tro  do  ronto  moyennant  un   capital   de 


pose  d'y  ajouior. 

M.  Montg^olfier.  V.n  réduisant  lo  cliilVro  du 
capital  ifaranti  à  75  millions,  conformément  à 
vos  explication -s,  le  but  do  mon  amendement 
sera  complote nu*nt  atteint.  Je  le  retire.  (Kk- 
clamalions  divorses., 

M.  le  président,  l/amondomont  étant  re- 
tiré par  son  autour,  à  inoins  qu'il  ne  soit  re- 
pris par  un  autro  membre... 

M.  Raudot.  J<»  11*  r»*pren»ls. 

Tout  le  nioiido  o>t  d'acc(jrd:  mais  ce  n'es! 
pas  nne  raison  ;Miur  no  pas  niottre  dans  la  loi 
une  chose  in«l i*-] il- n sable.  Dans  l'artiide  U  voii^ 
accordo/.un  ^amuiité  do  -Jo  millions  ."lOO.OnO  fr.. 
I)Ourq^oiy  I'«iur  los  li^m^s  ou  sections  deliu'uos 
comprises  dans  le  torri»oirecodé  à  i'Allematrne, 
pour  le  morcellement  du  roseau,  etc.,  etc. 

Il  n'est  pas  fait  mention  le  moins  du  monde 
des  27  millions  de  subvention  quo  vous  don- 
nez. Il  faut  ab.rolument  les  mettre  dans  la  con- 
vention. (Marques  d'assentiment.) 

M.  la  ministre  des  travaux  publics. 
C'est  cela  l 

M.  Handott  On  a  dit  :  Puisque  nous  som- 


M.  Pouyer-Quertier.  Me^^sieurs,  j'ose  à 
peine  prendre  encore  la  parole.  (Parlez!  par- 
lez !» 

L'engasement  que  prendra  l'Ktat,  quelle  que 
soit  la  sommp  fixée  comme  montant  de  l'an- 
nuité, le  lie,  vous  In  savez,  pour  quatre-vingt- 
trois  ans,  dur/'o  de  la  concession. 

L'honorable  M.  d'Aiidolarro  et  moi  avons 
trouvé  que  cet  on:.Meomont,  se  prolongeant 
dans  un  avenir  si  ô]fti::n<',  était  tellement 
trravc  pour  los  linanco-s  do  PEtat.  —  car 
on  ne  peut  pas  prévoir,  à  T heure  où  nous 
sommes,  tf  us  les  événements  favorables  ou 
défavorables  qui  peuvent  arriver  dans  nne 
période  de  trois  quarts  de  siècle,  —  qu'il  était 
.<.iîro  de  mettre  dans  la  loi  une  condition  ner- 
mettant  à  l'Etat  de  rembourser  la  somme  aont 
il  s'airit. 

Vous  vous  onLTiL'oz  à  ser\ir  à  la  compagnie 
de  l'E-st  une  annuité  de  -iO.oOO.OnO  francs.  8i 
•;  était  un  titre  ile  rente  5  p.  100,  je  vous  di- 
rais :  Je  suis  peu  inquiet,  parce  que,  en  temps 
ordinaire,  si  les  finances  do  l'Etat  arrivent  à 
être  prospère?,— et  tout  le»  monde  doit  espérer 
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OQC  la  reaie  no  retura  |ia»  au  taux  oicetiif 
Jluiérù'.  uii  eilc  <  »t  ou  o*  moment.  ~  «i.  par 
f»xf»Dipi«,  TEiai  \o>aii  lo  taux  do  ion  mténU 
defconilre  à  4  1,2.  à  4  ou  à  J  i/i  p.  luu, 
il  |H>urrAit  o(fnr  en  tuuti*  l<>\aut*'*  à  tout  khj* 
portcuré  dti  Lite»  de  Ti  p.  totj  —  el  c'est  pour 
cela  que  voua  avcx  choïéi  lo  titro  de  5  p.  ItKi, 
—  U  bourrait,  dii-je,  faira  une  cuineriiun. 
Ctêi  Ï0  •y>t«*mc  qui  a  été  lulvi  imr  l'An- 
gleterre qui,  apri*^  avoU"  emprunt»*  a  5  p.  lix) 
{«endaiu  I.i  k'uorr«>  continentaft*,  a  ri^duil  i*n- 
iuilt»  \(*  taux  di*  *a  rt^nti*  à  \  12,  à  \  et 
à  3  I  2  p.  l«H»,  et  a  aujourd'hui  dos  coniolid»'»* 
3  p.  h/l)  qui  \ aïeul  6'J  Ir. 

Voui  \oule<  donner  ik  la  rompa^nie  de  l'Est 
un  titre  qu<*  v<tui  déclare/,  inalit-nable,  titr<^ 
qui  «rrait  t«*!len)('nt  facri*  qu'elio  you.h  oppose- 
rait pluii  tard  votre  propre  loi  pour  rcfu5er  la 
con\rr5ion  que  ^ou•l»eri(*^  en  «ituttion  d'opé- 
rer. M  I*»  \oU!»  dirait  ;  ('V^i  une  n»nie  élective 
d«'  I8..*»M».1MNJ  fr.  oud»»  Jn.rjOn.iMN)  fr.  que  voim 
\out  i^ios  eui!%^^>\  îuo.  ^tT\lr  pondant  •*<  {  an*i . 
je  ne  pi'UT  nt^'m*^  |»ai  \îî«-à  vi*de  ine<  oldisra- 
tairej*  m'en  de^âaisir.  Vou<  m'en  a\o/  faa  U 
loi. 

Je  demande  donn  à  PAMiembîée  d'autoriser 
le   iDÎnititr»*  dos  tiiunccA.   à    (jurlquo   ôpoju*^ 

3ue  ce  hoit.  de  dire  à  la  oonipairnlc  de  i'Vm  : 
e  >ou>  ^erîi  une  aniiuiiA  de  H,r>«>*».iMHj  ou 
de  2j».r»iNi.<»n,)  franc»:  mai«,  moyennant  le 
payt'iuoiit  d'un  capital  ipii  e>t  aujourd'hui  dt*- 
lerminô.  jai  ie  droit  qu'a  tout  dt'hiteur  enver* 
ftOD  créaiKier  de  nu*  Id^Ter.  Kt  alor#,  en  \ fr- 
ipant dans  lof  rai>>e.<  do  la  roni;ai:nio.  dnr.s 
deux  ans.  d.inn  dix  ou  lians  quui/.o  an<(  un  oa- 
pilai  lie  J.*.'»  million.',  lîitil  .-'^ra  î.b/'rô  cnvrrs 
elle,  et  jmr  ron-isjnonl  il  aura  le  droit  i{o  faire 
d:s(»araitre  c*«ii»»  annuité  do  tîO.SfHj.ti'Mi  francs. 

M.  0«or|^  (  Vom; 'S  ).  CVtt  toujouri»  la 
mômo  quo^l^nn' 

M.  M ett«Ul.  Cc9i  la  convention  ! 

M.  Pooyer-Ouertler.  Ce  n*est  pas  la  con- 
venuon.  Si  •  m'' 

M.  Meiteial.  crest  le  Ton*!  mAmodo  la  con- 
vention. 

M.  PcoyerQuertier.  Je  dis  que  s't'nuMcer 
à  HTvir  une  annuité  que  \ou4  n**  (Kiuiro/.  ji- 
mai**  convertir,  quand  m«'m«*  l'iiil^TiH  payé 
I»ar  riùat  danj  quaire-vin^i-trois  nU'*.  do^oen- 
i:rail  à  2  1/2,  et  nu'alorii  \t»u»  j*ayeriez  lo  dou- 
ble du  taux  de  1  inl^n^t.  ce  foraîi  emçaffer  lo» 
linana^i  de  TKtat  d  une  manière  d^plorablo 
pour  lavonir.  J»î  flamande  à  rAsS'^mbfV  «l'a»*- 
repter  noire  amendement  et  de  dire  qu'à  toute 
époque  lo  (touvernomont  aura  b»  dp»it  do  rom- 
iHturMT  la  ooinpatfnie    tno\ennant   lo   capital 

au'illui  doit.  c'e».t-i-dire  lo<î:i*2*i  millions  vergés 
ans  sea  caiopeji.  et  do  fiiro  di«(>araîtD*  de  son 
bndf^t  los  ?n  millions  h*nt  mille  francs  qu'il  est 
obliité  de  servir,  ou.  b'*  18  5'O.ihmi  francs  que 
non*  proposons.  (Mouvements  di\er<.) 

M.  le  ministre  des  irsTSsz  pnLllcs. 
Messieurs,  le  Gouvrrneinent  ne  |»eui  accepter 
la  prise  en  considc^raCion  d<f  ^amendem^nt  de 
l'honorable  M.  Pouyer-Qnertier.  nui  est  pare- 
ment el  simplement  la  négation  ne  la  conven- 
tion. (Tr*s-bien  !  irês-bien  '  —  C'esl  vrai  H 

O  qu'il  y  a  nn^me  de  fâcheux,  c'eal  que  dans 
eetle  discussion  pénible,  il  semble  «jue  nous 
n'avannms  pas.  el  que  noaa  revenons  toujours 
an  point  de  d«*pan.  CTesi  vrsi!  —  Trèa-bien  s 

Il  est  bien  évident  que  t'il  y  avait  à  payer 


ainpUineni  3*2^  million^  o;  .M  n'y  avait  pas 
une  transaction  ;\  faire,  nous  no  donnerions 
pas  les  ':o.&uii.(»uo  fr.  Mau  jo  \«>ui>  demande  la 
nermission  de  dire  doux  mots  qui  n'oni  {las 
été  indiqués  ù  proi>o»  de  ce  riunliourft4'menl. 

Malheureuj^emont  pour  la  <om(>a|{n'o  de 
ri'Ist.  la  somme  que  nou»  donnons  rut  !.i  ropré* 
sentation  d'oblifruions  »jui  uui  «'n'*  «-r.'/.'i»  pour 
lo  r^i^eau  nui  est  cédé  à  rAUema^nv;  Uf  .-ïorto 
qu'aujourd'hui  lo  but  ou  plutôt  U  <onSi*quencJ 
de  U  omvenlion,  c'est  d'arriver  à  faire  qu«»  ces 
(•blif^aiions  trouvent  dan»  l.i  reniv  allouCv  par 
rKtai  la  compensation  du  re\  nu  qui  leur  a 
été  enltivé.  bi  vt>us  donm  i  à  l'IItal  »eul  le  dioit 
d'opiinn.  vous  altAre/.  profondément  le  ««ensde 
la  convention. 

Je  termine  a*s  nuolques  ol>  rrvalions  en 
vous  rapi»elanl  (|u*il  y  a  un  »  «Ttain  souci  à 
prendre  (lu  crédit  nublio  dan»  tout  ce  qui  tou- 
che les  aclions  et  Km  obligation-^  d<  s  ctiemins 
do  fer.  Ht  jo  vous  fernando  la  p<Tmissiun  de 
riter,  à  col  égnrl,  d»  s  paro  r*  très-nciles  et 
trobéloquentoH  d'un  ancien  œini >tro  des  finan- 
ce^,  qui  a  pris  plusieurs  fois  part  k  cette 
discussion.  Voi'ù  ce  qu'il  \on$  di»aii  ou  féviier 

•  Kh  bien,  qiiand  il  h'a.Mid'un  î^aruil  intérêt, 
c'osiîi-diro  de  I  intérêt  de  toutes  les  compagnies 
lit*  chemi'is  do  fer.  entrepriK««suù  t>ont  on^agés 
<ii*s  capitaux  s'élovant  au  moins  u  <Jou  to  mil- 
liards. —  dont  2  nutliardn  pour  les  aclions  el  (> 
ou  7  milliards  |»our  K»  obiis'aiions.  —  qui  ont, 
on  vertu  do  loi<  extsîantes,  do»  garanties  aux- 
quelle>  on  ne  iM«ut  toucher  ^an^  avoir  nxacte- 
ment  étudié  celles  qui  pourraitMii  les  remplacer, 
sans  porter  atteinte  aux  onga;;emenlsn*i>pectifs 
dos  comjagnios  el  de  IKuil.  le  doNoir  du  (tou- 
vememeni  étant,  avant  tout,  de  prol^gur  tous 
b*s  intérêts  du  pays,  il  doit  venir  vous  dire 
qu'il  no  |k'U|  accepter  l'urgence  et  unu  discus- 
sion immédiate  sur  une  pareille  proi>OMilion« 
il  tient  à  diro  qu'il  veut  rassurer  de  bi  ma- 
nière la  plus  complète  les  porteurs  d'actions  et 
d'oMigalions  do  tous  les  chemina  do  fer  fran- 
çais. 

•  1^  crédit  do  nos  comi»agnies  etrachèvement 
de  nos  réi^eaux  sont  à  o<^  prix.  Il  no  faut  pis, 
}i4ir  i\vê  seniiments  excelionts.  jo  In  reconnais, 
«jue.  sous  l'empire  d'une  bonne  et  loyale  inspi* 
ration,  on  vienne  jeter  le  troubb^  uû  l'inquié- 
tude dans  la  situation  «le  tous  les  norleurs,  ri- 
ches ou  nauvres.  d'obligations  et  d'aotions  de 
chemins  de  fer. 

•  l>  n'est  certain^^menl}  as  l'intention  d.^au- 
leurs  dû  hi  proposition  :  mais  il   n'en  résulte 

ns  moins  qu  en  prononçant  1  urgence  l'AsiM^m- 
dée  pourrait  faire  naître  dans  lu  pays  dos  in- 
quiéiules  considérable»  Fur  le  ?nrt  el  l'avenir 
qui  soiait  réiiervé  aux  valeur'^  li«s  plus  im|»or- 
tantes  du  pays.  C«*  n'e.^t  pas  dans  un  moment 
où  le  pavs  a  besoin  de  toute  sécurité  et  de 
toute  stabiliU*  dans  ses  insti.utions,  surtout 
dans  \w  institutions  de  crédit,  el  s{>écialement 
celles  qui  font  sa  riohes.-o.  qui  aident  i  sa 
puissance  el  à  sa  i>roi>p*'*rité.  ce  n'est  pas.  dis- 
je,  dans  un  (Mireil  moment  qn'on  |>eut  venir, 
sans  un  projet  mûrement  rérir^chi  et  soumis  à 
des  délibérations  do  longue  baleine,  vous  pro- 
|K>ser  la  transformation  radicale  tl'un  syitéme 
qui  cxiflc  en  France  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Î|ut  a  permis  lo  dévelopi»einent  des  chf^mins  de 
er  et  rétablissement  de  leur  crédit.  > 
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Ces  paroles,  messieurs,  sont  de  Thonorable 
,M.  Pouyer-Qaertier. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  les  reconnais 
bien  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  demamle  que, 
dans  cette  occasion  si  importante,  nous  y 
soyons  fidèles.  (Très-bien!  trt*s  bien!  —  Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'A^^semblêo 
sur  la  prise  en  considération  du  paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Poayer-Quertior. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  pris  en  conî>idération.) 

M.  le  président.  M.  lo  rapporteur  de- 
mande la  parole  pour  faire  le  rapport  de  la 
commission  sur  l'amendement  de  M.  Montpol- 
fier,  dont  je  rappelle  à  l'Assemblée  les  ter- 
mes : 

«  Art.  9  de  la  convention.  —  Après  les  mots  : 
«  convention  additionnelle  uu  10  mai  1871  * 
et  avant  les  mots  «  le  GouvernemenL  français 
lui  remettra...  i 

<  Ajouter  la  phrase  :  enfin,  pour  lui  tenir 
compte  de  la  subvention  do  27,310,000  l'r.,  l-i- 
fiuelle  est  reportée  des  lignes  cédées  sur  les 
lignes  concédées  on  vertu  (le  la  présente  con- 
vention. » 

M.  le  rapporteur.  Le  rapport  que  j'ai  à 
faire  sera  très-court,  il  reproduit  les  explica- 
tfons  déjà  données  à  cette  tribune,  lo  voici  : 

L'annuité  de  20,500,000  fr.  indiquée  dans  l;i 
convention  subsiste.  Aucune  subvention  n'e^l 
donnée  en  dehors.  A  quoi  donc  a  trait  l'amen- 
dement de  M.  Montp;oUier?  Il  a  trait  aux  garan- 
ties qui,  dans  l'article  iO,  sont  pour  le  capital 
porté  à  103  millions,  d'où  il  résulte  que  si  la 
compagnie  admet  cette  modification,  et  ello 
l'admet,  si  le  ministre  consent,  et  il  cnnsen% 
iï  approuver  cette  réduction  sur  le  capital  de 
garantie,  on  ne  voit  pas  très-bien  pdunjuoi 
dans  l'article  9  serait  inclus  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Montgolfier.  Jo  lui  en  avais  fait 
l'observation,  étant  parfaitement  d'accord  sur 
la  modification  à  faire  à  Tarticb^  10.  M.  Mont* 
golfier  consent  parfaitement  à  le  retirer.  L'a- 
mendement a  été  repris,  il  existe  donc  ;  mais 
la  commission  le  juge  parfaitement  indifférent 
et  elle  ne  s'oppose  en  aucune  façon  à  ce  ([u'il 
soit  adopté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  «Ii>- 
position  additionnelle  proposée  piir  M.  Munt- 
goliicr  à  l'article  1»  de  la  convention,  et  sur  la- 
quelle la  commission  vient  d'exprimer  son 
avis. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  *  Art.  10  de  la  convon- 
Uon...  • 

Plusieurs  roix.  Kt  l'ensemble  de  Tartiolo  0.' 

M.  le  président  II  n'y  a  {)us  lieu  de  lo 
mettre  aux  voix.  Jai  dû  consulter  l'Assemblt-o 
sur  les  modifications  proposées  à  divers  ar- 
ticles de  la  convention;  mais  il  n\v  a  pas  lieu 
de  voter  les  arti:les  de  la  convention  dans  It^s 
points  qui  ne  sont  pas  contestés. 

m  Art.  lu. —  La  garantie  d'intérêts  accordée  à 
la  compagnie  de  l'Kst,  par  les  conventions  aii- 
téricures,  sera  appliriuée  de  la  mani«''n*  sui- 
vante : 

•  On  prélèvera  sur  le  produit  des  rentes  re- 
mises à  la  compagnie  de  1  Est  en  payement  des 
lignes  cédées  à  rAllemagne,  et  on  ajoutera  auv 


recettes  du  nouveau  réseau,  une  somme  suffi- 
sante {)Our  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement 
du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
et  portions  de  l:L'nes  du  nouveau  réseau  cé- 
dées. 

«  Le  reste  du  produit  de  ces  rentes  sera  com- 
pris dans  les  recettes  de  l'ancien  réseau  dont 
le  revenu  réservé  continuera  à  étrew  calculé, 
comme  il  Tétait  antérieurement,  en  y  compre- 
nant tant  les  lignes  cédées  que  celles  situées 
sur  le  territoire  îrançais. 

rf  En  exécution  des  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 'J  et  lo  paragraphe  0  de  l'article  !0  de  la 
convention  du  1 1  juillet  1808,  au  sujet  de  la 
garantie  d'intérêt  accordée  aux  nouvelles  con- 
cessions, le  maximum  de  la  somme  à  ajouter 
au  capital  de  premier  établissement  du  nouveau 
réseau  pour  chacune  des  nouvelles  lignes  con- 
e«'*dces,  en  vertu  de  l'articlo  5  ci-dessus,  est 
lixé  comme  suit  : 

francs. 
u  Ligne  d'Epinal  à  Neufchâteau .  •     PJ. 500. 000 

—'    de  Sedan  à  Bouillon 5  500. OQO 

—  de  la  frontière  belge  à  la 

vallée  de  la  Moselle  et 
embranchements \:\  .000.  OOO 

—  d'Aillevillers  ik  Lure 13.000.00Ô 

—  de   Belfort   à  l.i  frontière 

suisse 3.500.00O 

—  de  Coulommiers  à  la  Ferté- 

'Gaucher 3.r)0(».000 

—  de   Rémi rei non t  à  Saint- 

Maurice .'«.ôOO.OTK) 

—  do  Bourbonne-les-Bains  à 

la  liime  de  Mulhouse. . .       2.500.000 

—  do   la  i^Mf'^  à   la   vide    ih? 

Langres 1  .G0f».00n 

—  d'Aillevillers  à  Plombières       l.80n.0!'O 

—  du  Val  d'Ajol  sur  la  ligne 

d'Ailleviilers  à  Luro. . . .       2.0<X1.00(» 

—  de  Champignealles  à  Jar- 

ville,  en  contournant  à 

l'est  la  ville  de  Nancy. .       1  .liOn.OOO 

—  de  Montnié  iy  à  la  frontière 

belffe 000. OnO 


Tt'.'al I0-i.r.ri0.000 

Sur  «'Ot  ariicio,  ii  a  •''i«:  dt'»po:r**  un  amende* 
ment  par  M.  Pouyer-Quertier.  qui  consiste  i 
remplacer  les  trois  premit^rs  jiara'^'ra plies  par 
!a  disposition  suivante  : 

«  Les  conditions  de  la  iraraniie  d'intérêts  ac- 
cordée à  la  compagnie  de  ri'lst  sont  mainte- 
nues tant  pour  les  lignes  restant  encore  à  la 
compagnie  que   pour  les  lignes  nouvelles. 

<  La  dette  de  la  comi^agnie  enver:-  l'Etat  sera 
réduite  de  X)  millions  de  francs  sur  la  somme 
due  par  la  compagnie,  à  raison  des  avances 
pour  garantie  d  int.''':'''fs,  I  K'.at  réservant 
cette  somme  sur  los  'o^o  millions  qui  lui  ont 
éié  attribués  par  le  tiaité  de  Francfort.  » 

M.^Ponyer-Quertief.  Monsieur  le  prési- 
dent, cet  amendement  était  la  cons*'*quence  né- 
cessaire i\c  la  pr<'positlun  que  j'avai-*  Tiitc  snr 
l'article  0.  p(»ur  !•>  payement  à  faire  à  la  com- 

f)agnie.  Du   moment  iiue  ma  pro^josition  re- 
ativt»  à   l'ariicîe  '.»  a   été  repous^ie,  celle  sur 
Tarticle  10  d'dt  aussi  disparaître. 

M.  le  président.  Il  n\  a  donc  maintc- 
n-int  sur  l'article  lUque  l'add'tion  proposée  par 
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M.  Moaigolfior,  ci  qui  c^nipto  à  mettre  à  I« 
tio  d«  TârUcte  : 

t  De  cette  fonftne  totale  de  102.6CKM»(.H)  fr.. 
«era  dédaite,  pour  l'application  de  la  Karantio 
d'inlér*t«.  la  ^Olnme  de  .ÎT.3lo,o«i(>  fr.  r»»prA- 
«entant  le»  i^ubventloo^  a{>i>!;<]u^o«  uu\  h  jnc.^ 
cono^léet  |»ar  la  pr^^iente  D)nv4>ntion.  » 

C'etl  la  conséquence  d<*  la  disposition  intro- 
datte  tOQt  à  rhetire  dans  rarticle  9  :  je  ne  croii 
paf,  àmoii.t  qu'on  n'in«iïite,qa'jl  t'oit  n^'e««a'.r^ 
•le  remplir  la  fornialiiA  de  la  prit*»  «ni  con^i  î  *- 
rat.onetd'on  iapp*>rt  dt»  la  commisf-i'^n.  [N«m' 
non'  —  Cc$i  inutile*) 

Je  consuli**  donc  rA^femS.A.»  fur  1 1  di^jo- 
Mt'on  addilionnollc  pn»po->  pir  M.  M(»nl- 
ifolfier. 

{\JL  disposition  additionne»  le  d»  M.  Montj"! 
fier  est  miM»  aut  xo.t  et  ad«»j>i.*t*  ' 

M.  Raudol.  Je  demiinde  h  pa:  >!*. 

M.  le  présldoiit.  Sur  qu<>i  ' 

M.  Raiidot  Sur  l'articlt»  !<•.  G»  n.  u 
fjo'une  oi>f*Tv.ition  <*t  uno  n^^orvc  cjue  j*ai  .'i 
iàïn* ,  je  no  prA^'Mit»^  pis  do  inoJilicaiion. 

I/articlo  l»>  tM^  la  ginntio  d'int«*r^iî<.  Il  \ 
a  fu  dea  diicuîn.oni  eTtH^memont  viwâ  «ur  a* 
jK)int.  et  je  snii^  di»  coux  ip:i.  «mi  principe,  foul 
0Mntrain»4  à  ce  gonr^ilojiuhvmiion^.  Itôauooup 
il«»  p<»r*nnnr!t  ont  l  inten^Mif  d«»  votorj'.i'tic  i» 
lu.  quoiqnVl?*»?»  !».>i'»n!  comm»^  moi  o"ppo*V!i 
♦»n  principe  ù  li  /«mit»»  dint^rM*,  par  un.* 
nifon  hîca  »impU\  .1**  f«vai  rcmirquor,  on  of- 
^«•t,  qort  laroinpau'ni»»  !e  i'l*>t  o>t  dan-*  un»»  po 
<iiion  toute  parti«nj|ii^r<^.  f«a  frarantie  d'intAr^t- 
^xi*iail  r'>-f  r«<ncen  rf«eau;  co  n'iieau  a  f»»'' 
mutil»*.  Il  ***\tt\t,  de  r«»mplar<»r  d'ancionno'i  ii- 
jrne!»  par  do  nMuvHlen,  et  Ton  ronçoit  lrô«- 
^lfn  qoe  la  garaniio  d  intArt^iJi  Mant  en  vi.*uo::r 
«ar  îo^  litfnon  ari«ello!i  «>u  ^tir  le-  portion-*  do 

I  jnc*  mutila,  il  ôtaii  ùîiIîciîo  de  donner  aux 
^*urn  do  remplacoin-'n!  un  n'*tfimo  différent  d»» 
celui  do«  liinioi  à  remplacer,  do  distinguer  co 
qui  e«t  nooteau  de  ce  qui  ei^t  anoien,  et  d>ta- 
hlir  deux  rAirimes;  mai;*  noua  fa i^^ons  toutes 
rA^rtes  pour  les  ffnnintiO'»  d*intAr»'H  qui  pt»i:r- 
raient  être  demandocs  pour  de<  chemins  non- 
\eaux  con''''''dAa  h  «r.iiitroji  «*ompagnios.  Ap- 
probation.' 

M.  le  préeldent.   Si  rarticle  tO  était  con- 
tenu», fï  o.i  o  I  d«*inand{*it  le  rejet,  i»»  devrais  le 
«oumettro  an  voto   do  rAwemh'oe;   mais  <lu 
•nomrnt  où  il  n'e*t  pas  contesté,  il  n'y  a  p**»  à 
»»  m»»ttro  aux  voix. 

M.  le mpporteiir.  Je  demanfo  .\  M.  lo  pr«*- 
^î.iont  do  vouloir  bion  faire  dans  Particlo  H» 
«;no  f»etilo  r«'cti6ration  do  chiffres.  Il  est  en- 
:«»ndu  que  .îo  la  somme  de  |ii-2.t»<H»,(MKi  fr 
nou«  rptranrhon*  *7,3!n.<H»<»  fr.  Hostont  do'^*" 
*rt.'29<^*  <••»  fr  r.>îit  à  co  chiffre  quo  monlonl 
!e<(  Sf^nnios  (>oQr  lesquelles  il  y  a  garante*. 

r,u*tfH'-  .."'ri^r^i.Lo  maximum  ('es  somme»' 

M.  le  rapportenr.  O'ii,  !«  n^axiinum,  bicri 
entendu. 

M.  le  préeldeat.  On  no  peut  pas  chan^or 
I*  p'*<laclion  qui  a  ét^  adopt»»'^.  ï-e  retranch»*- 
ment    don  l'i  rinlhon**    s«»ra   «q^^n*  en  vorfi  «'  ■ 

II  <lt«p<isition  additionnello  présentée  par  M. 
Mon'.irolfier.  et  dars  îos  ierm<»s  où  elle  a  é'.<^ 
\ut»>  par  rAssenib!»'*e.  .'Assentiment* 

Auccne  mo  i;fration  n'étant  proposée  sur  l*"  - 
artiflet  H  et  lî.  le  n'ai  pas  A  les  sonm'»*tro  .».: 
\  Ole  de  rAs«einblfe. 

Nou<i  revenons  maiiitentnt  à  l'article  1  du 


\i 


I 


rojei  de  loi,  »ur  lequel  TAtsembléd  est  appe« 
(e  à  so  prononcer. 

Il  y  a  eu.  au  touri  du  diM)at.  quelques  iuo« 
dlûcations  tntro<)ultes  dans  la  conve:;tiun. 
Le  Oouvernoment  croitil  quo  ces  modifica- 
tions puissent  donner  liou  à  contestation  de 
Il  part  de  la  compagnie  de  l'M^t  ,  ou  bien 
peniie-t-il  que  nous  pulssion.^  dè:>  à  prétHMU  vo 
ter  l'arliclo  2  ih*  la  con\«»ntion  J 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  I.i 
i  4n^a^  tiun  peut  «'ire  M»tAo  .-ur  If»»  l'A.te>  aîop- 
it'os  jMir  IWbftfiuMéf. 

M  le  président.  .!.>  tloiino  lic'.un'  à  l'As- 
:oml»îée  de  rarlir!*»  *  du  pri»j«U  il**  lu  : 

•  Art  L  —  Ksi  approj\<'o  la  co.,v.  ntiuu  pro- 
\.Nu  ro  i>at»8ée  le  ,  nitro  le  ministre 

doi  travaux  publics  ot  la  compagnie  di's  che- 
mins i!e  fer  de  ^l^^l,  ladite  co:.\,':uon  aNant 
jour  objet  : 

«  IVuno  pari,  de  concéder  à  «(tic  co;npa;;nio 
les  chemins  de  fer  énoncés  en  lanicio  l"  ci- 
(icssus  et  en  outre  le  clioinin  dr  it*r  d'Iviinal  à 
.\eufchAt4»au,  déclaré  d'utilité  publi  :ue  par  Iq 
décret  du  11»  juin  ISf»S. 

f  D'autre  par: ,  d'inJomniser  Ivliio  com- 
pagnie de  la  o  s*ii(»n  de  lignes  ou  portions  de 
p^na  et  des  portes  et  dommages  de  toute  sorte, 
résultant  pour  elle  du  traité  de  pai\  do  Franc- 
fort. • 

L'article  '2  est  mis  aux  \o.\  ot  adopté. i 

M.  le  président.  L'A^^oinliié» o>t  appelée 
maintenant  à  \oi"r  «^ur  l'cnscniblo  du  projet  de 
loi. 

P.  Y  a  une  demande  do  scruilu  pui)li<'  signée 
nir  .Sl.M.  Houllror  de  Hra:;  lie,  Hic  i,  l'inile 
U<irron,  de  Vaulchier.  H.  do  Clumjumiy.C'om- 
hier,  (îassolin  de  iiresnay.  do  (unsiet,  de 
Colodaliet,  comte  L.  de  Ker^orlay,  de  la  llor- 
d«rie,  baron  «lo  Vinols.  comte  do  Hétliune. 
C!'>urcello.  de  Itouillé,  Lo5pina*?o.  IL  doSasy, 
A.  I^févre-I'ontalis,  de  Hoisboissel,  de  l>a 
Hochejaquolein. 

Il  va  être  procédé  au  soruîin. 

(I^  scrutin  est^  ouvert  vt  los  \ote.-<  ^o^t  re- 
cueillis.) 

.  M.  le  président.  Voici  Io  ro>ultat  du  s.  ru- 
tin  : 

Nombre  des  volants h'<S 

Majori'.é  abso'ue 3"*' 

Pour  l'adoption \Î8 

r*ontro i;<«» 

L' Assemblée  a  adopt<*. 

M.  Arthur  tle  Ciialmudl^  Tiki".  oMué  de  se 
rendre  dans  !»on  doparl»'mont  pour  remplir  un 
douloarcux  devoir  do  faniill** .  demande  un 
congi»  d'ur^cence  de  quatre  joi;r^. 

Il  n'y  a  pas  d 'op|K>sitioa  .  . 

I/O  congé  esi  accordé. 

L'ordre  du  jour  anpello  la  suite  dt»  la  di^cas- 
sion  du  pri»jei  do  foi  sur  1rs  <'or.tribuiion!>  in- 
directes. 

La  pîiro!c  oh*  h  M.  le  rapporteur. 

M.  Félix  Renaud,  rapi-^trlr^ir .  L'Asaom- 
Idée  me  (lermettra.  asant  «!•»  h'engagor  dans  la 
discussion  de^  ani'dfs  du  [»rojet  de  loi  actuel- 
lement en  discussion,  de  lui  laire  connaître 
quelles  ont  été  Ir-»  rZ-i  )lut;ons  dernit  rc*' de  sa 
«ommission  on  prénonro  d»s  nombreux  amen- 
dementii  quelle  a  ^'i  à  examiner  depuis  qu*»I- 
ques  jours.  n 


406 

Je   i^ens,   messieurs,  quo  mes  explications 
n'auront  et  ne  peuvent  avoir  de  portée  qu'au- 
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donner  plus  de  facilité  aux  employés  de  T^dmi* 
nistration  pour  les  opérations  de  Jour  service  ; 


tant  que  vous  nîo  permettrez  de  vous  exposer,      assurer  une  n'pression   pl^s   énergique  de  la 
en  tra'ts  Généraux,  l'économie  tout  entière  du  i  fraudée  "  '        '-••-• 


en  augmentant  les  pénalité:»;  enGn,  et 


qui  modifie,  dans  des  circonstances  et  sur  des 
points  graves  et  esj-entiels,  la  législation  en 
vigueur  depuis  ISlfî. 

Ainsi  on  augmente  le  minimum  et  le  maxi- 
mum des  amende?,  on  crée  de  nouvelles  caté- 
gories  de  contrevenants  auxquels,  dans  cer-  . 
lains  cas,  on  applique  la  peine  de   l'emprison- 
nement. 

Il  a  semblé  à  votre  commission  qu'il  était  de 
son  devoir  de  dire  hautement  au  pays  et  à  tous 
ceux,  —  le  nombre  en  est  grand,  vous  le  com- 


pos 

les  cartes  à  jouer,  les  produits  similaires 'die  la 
chicorée,  d^étahlir  certaines  régies  pour  assurer 
une  plus  exacte  application  de  Timpôt. 
J'ai  déjà  dit  que  votre  commission  était  dis- 

Î^osée  à  aider  lo  (lOuvernement  dans  ses  vues. 
Dn  effet,  nous  nous  sommes  mis  à  IVvuvre 
courageusement,  sans  perdre  de  temps,  et  je 
dois  vous  dire  que,  danscp  travail,  nou^avotia 
été  dominés  constamment  par  une  double 
nréoccupation  et  par  une  double  considération. 
Nous  avons  voulu  avant  tout  défendre  la  for- 


prenez,  —  qui  vont  être   intéressés  par  leur  |  tune  deTliltat  et  l'intérêt  du  Trésor  et  luttf;;ren 
commerce  et  pir  leur  indu  '  *     "  '*  "      — .       .  .  .    _     - 

exactement  les  dispositions 


commerce  et  pir  leur  industrie  à  connaître      même  temps  contre  a»tte  croyance,  qui  se  gé- 

de  votre  nouvelle  i  néralise  malheureusement  trop,  qu'a  est  per- 


loi,  le  sentiment  qui  l'a  guidée  dans  se^  tra- 
vaux et  l'esprit  qui  a  dirigé  l'étude  et  la  ré- 
daction de  cette  loi.  ^ 

J'ajouterai  nue  cet  exposé  aura  deux  buts 
utiles  :  l'un  d  augmenti?r  l'autorité   morale  de  , 
cette  loi,  si  vous  crovez  devoir  la  voter,  et  l'autre 
de  permettre  à  la  discussion  d'être  plus  claire 
et  plus  nette.  (C'est  vrai  :  —  Très-bien  !  très-  j 
bien!) 

La  loi   dont  il  s'agit  a  été  présentée  le  14 
janvier  dernier  par   M.  lo  ministre  des  finan- 
ces. L'urgence  a  été  demandée  et  vous  l'avez 
immédiatement  déclarée.    La  commission  que 
vous  avez  nommée  quelques  jours  après  dans  . 
vos  bureaux  avait  reçu  do  vous  le  mandat  una-  ' 
nimo  de  donner,  en  effor,  au   (Gouvernement, 
qui  dcmandnitdes  dispositions  répressives  con- 
tre les  fraudes,  toutes   les  facilités  désirables  j 
pour  atteindre  le  but  proposé. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'ai^'it  avait  et?  inspiré 
au  Gouvernement  par  l'extension  des  fraudes 


mis  de  tromper  en  tout  on  en  partie  le  Tres.Qr, 
et  par  là  nous  défendons  aussi,  eatendez*le 
bien,  messieurs,  le  commerce  loyal  qui  ne  u^ut 
pas  lutter  contre  la  concurrence  que  lui  foni  les 
fraudeurs.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  !  i 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  démon- 
trer très-rapidement  que  cette  double  préoc- 
cupation étaient  commandée  par  la  force  des 
choses^ 

Je  viens  de  parler  de  l'intérêt  du  Trésor. 
Voyons,  éta'>t-il  possible  a  votre  commission, 
devant  cette  loi.  de  ne  [)as  se  demander  quelle 
était  la  situation  qui  nous  était  faite  dans  un 
moment  oii  nos  mallieurs,  qui  .«ont  devenus 
des  désastres,  nous  ont  obligés  à  deujafid^r  à 
chacune  de  nos  industries,  à  chaque  citoyen 
d'immenses  sacrifices  que  la  nation  tout  en* 
tière.  il  faut  bien  le  dire,  a  acceptés  avec  no- 
blesse et  courage.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Eh  bien  !  dans  un  pareil  moment  le  prepaier 
devoir  du  législateur  qui  a  voté  do  nouveaux 


qui  se  constataient  depuis   quelque  temps  à  i  impôts,  n'est-il  pas  de  fiire  en  sorte  que  ce« 
l'entrée  des  grandes  villes.  Par  suite  des  luis      impôts  soient  exactement  recouvrés  et  perçus  ? 


que  vous  avez  volées  en  1871  et  qui  ont  aug- 
menté dans  une  proportion  considérable  le^ 
droits  sur  les  al  ools,  la  fraude  surexcitée  par 
TappiU  d'une  prime  trés-élcvée  a  multiplié  l'\s 
inventions  pour  favoriser  les  introductions 
clandestines  d'alcool  dans  les  grmdes  viles. 
Ainsi, —  cela  ne  doit  pas  vous  surprendre, —  à 


de  faire  en  sorte  que  ceux  qui  rhorchent  i  s'af- 
franchir du  ]iniement  pour  en  rejeter  le  fardera 
sur  d'autres  soient  ri:;oureusi;ment  punis  lors- 
qu'ils auront  fraudé  ? 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, avec  l'autorité  qui  s'attache  à  toutes 
ses  paroles,  vous  disait  que   l'Assemblée  avait 


J^aris.  un  hectolitre  d'alcool  ([ui  peut  valoir  de  ;  déji  accompli   une  grande  tache,  qu'elle  avait 
60  à  70  franc»,  paye,  lous  droits  compris,  -2  il»  |  autorisé  d«'S  emprunts    considérables,   qu'elle 


fraudes  et  il  appelait  l'attention  de  l'adminis- 
tratiim  sur  les  moyens  de  plus  en  plus  ingé- 
nieux (|ue  les  fraudeurs  employaient  pour  ar- 
river à  leurs  fins.  11  signalaii'notamment  ce 


que  lors-ji 
budL'et  de  l'Ktat  sur  p-'*  1. 

K\\  bien,  messieurs.  ci'S  paroles  ont  leurrai- 
son  d'être  dans  ce  ]iri*jet  de  loi. 

En  elTet,  ne  pouvons-nous  nous  demander, 


point  qui  a  son  importance,  c'est  que  ces  frau-  ;  au  point  de  vue  budgéîaire.  dans  la  loi  qui  noai 
deurs.  pour  la  jilupart,   étaient  des  gens  près-  !  occupe,  si  le  budget  du    187*2   était  en  éqnili- 
que  complètement   insolvables.   1(   était  donc 
important  d'y  remédier  le  plus  prumptement 
possible.  Aussi,  j-»  n'hésite  pas  a  le   dire,  le 
Gouvernement  a   fait  sagement  quand  le  i  i 
janvier  dernier  il  a  j .'  enté  la  loi  que  nous 
examinons. 
I^  Gouvernement  s'est  proposé  trois  buts  : 


lire,  en  ce  ({ui  concerne,  par  exemple,  l'impùl 
des  boissons  ;  si,  en  un. mol,  la  recette  de  rUn- 
pôt,  en  1872,  a  atteint  le  chilTre  porté  eu  rc« 
celles  au  budget  ? 

Au  moment  où  nous  exécutions  nos  travaux , 
on  vous  a  distribué  le  budget  de  1874  et,  dani 
ce  bud^'ct,  ou  vous  signalé  ce  fait  important 
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qo»  Ï9ê  fêPtUm  portétt  m  prétîMon  dâoi  lo 
biiiii$<*i  de  iSll  iur  r«xercicd  des  buiuontoni 
•ubi  an  dèictl  d«  IM à  li  nvlliont,  et  oa  vous  en 
donne  lee  moli£i  :  C'eet.  dit-on,  qoe  la  loi  ré- 
pfftesifo  volée  p^  voim  \o  iB  lévrier  !87î  tar 
lee  dcooU  n*a  pu  ea  mn  effei  sufliiamiiienl 
•alataire. 

Nms  tvioni  done  bien  le  droit  de  ?ouf  dire 
qu*il  (klliit  modifier  one  loi  qui,  de  l'aveo  de 
lOQl  le  monde,  ett  iniofûtante  au  point  de  vue 
de  la  répreeaton. 

Dam  ce  m^mo  biidi^t  de  IH74,  on  cherche  à 
«>labHr  rAi|oi|ibre  :  etoumm«*nt  cela?  Kn  créant 
pour  30  ou  4o  milliont  de  nouveaux  imputa 
<f«i*00  ira  demander  à  la  contribution  foncière 
pour  II  c,  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  aux  porvea  et  (eoèirct  pour  13 
centime*. 

Eh  lien,  nie%>ieuri>,  je  ne  croit  |»as  trop  m'a* 
vancer  ^n  disant  que  celle  proposition  n'a  \ikti 
trouvé  beaucoup  do  sympathie  ot  d>nthou- 
•iasm<^  do  la  uart  de'  l'Af semblée,-  et  nous 
ations  le  droit  de  penser  que,  par  une  loi  plus 
énerfiqoe  et  plus  S4»vère,  nous  pourrions  arri* 
ver  à  (aire  roci>uvrer  an  Trésor,  sinon  la  tota- 
lité, du  moins  une  partie  de  ci*s  M)  millions. 

Voila  qu  ««lie  était  notre  pr«»miéro  préoccu- 
pation ;  voj>  la  truuverex,  je  crois,  léffitlme  (*t 
naturelle.  Marques  nombreuses  trassonti* 
latnt.) 

Notre  féconde  préoccupation  Tétait-t'Ile 
moins  ? 

Votre  commission  ne  veut  pas  posor  pour 
une  commission  do  moralistes,  cependant  elle 
a  reconnu  un<*  chose  que  vous  roconnaltrex 
avec  elle  bien  certainement  :  c*est  que  Tbabi- 
tude  (i«^  fra*:iltT  p^ise  aujourd'hui  dans  noa 
rocMrs  à  Tétat  latent. 

Un  membre  à  droite.  Vous  pouvez  dire  à 
1  eut  (talent  ! 

K.  kl  tmpporiêmt*  Nous  recevions,  au 
commenœment  même  do  no<«  travaux.de  nom- 
breuses pétitions  de  différents  départements, 
notamment  du  département  du  Nord,  du  dé- 
partement du  Oard,  du  département  du  Doulis 
et  d'autres  encore,  dans  lesquelles  on  exprime 
en  tertaea  élonuents  et  indifrnés  ce  système  de 
fraude  qui.  je  le  répète,  est  devenu  une  espèce 
de  fléau  social.  Ijtê  auteurs  de  ces  pétitions 
noua  affirment  que.  dans  leurs  départements. 
Si  la  fraude  n*est  pas  encore  devenue  un  mé- 
rite. —  entendex-bien  ceci,  un  mérite!  —  on 
ne  U  rontidère  plus  comme  une  faute.  Ih 
ajoutent  que,  dans  certaine  département^,  on 
«itt  oovertemt«nt  qu'il  est  bien  permis  de  frau- 
der TKtat  :  qu'aDrèa  tout,  si  TAsiemblée  vote 
dea  impùts  si  élevés.  c*est  par^  qu'elle  sait 
parfiitement  que  rKiat  ^n  p^r  I  le  tiers  ou  le 
quart,  et  que,  par  con-équent.  ^i  on  lui  enlève 
le  tiers  ou  te  quart,  elle  n'a  pis  à  se  plaindre. 
(On  rit.  ï 

Dans  ce4  pétitions,  on  est  allé  phis  loin  que 
nous  ne  sommet  allés  fR»us*m«^:nes ,  on  nous 
dit  :  Il  faut  proclamer  en  principe  que  frauder 
rRtat.  frauder  la  commune,  c'est,  en  définitive, 
C4>romeure  un  vol.  et  qu'il  faut,  dorénavant, 
appliquer  h  tous  les  fraudeurs  les  peines  lé« 
t:a(es  du  vol.  { Approbation  iitr  plusieurs 
bancs.; 

Non,  messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  c>«t 
de  l'exaffératiOQ  ;  mais  nous  devions  tenir 
compte  de  cm  apprédatlomt  mnit  m  pouvions 


Pas  oublier,  —  et  ici.  c'est  I  intérêt  social,  c'est 
intérêt  poidic  qui  sont  en  jeu,  —  noua  ne 
pouvions  pas  qubiier  que.  sur  nos  régions  fron- 
tières, k  oontrebande,  qui  n'est  qu'une  \*ariété 
de  la  fraude,  est  souvent  pour  ceux  qui  sa  li- 
vrent an  métier  de  contrebandier,  une  écolo  de 
violence  et  d'insurrection...  (C'est  vrai!  c'est 
vrai  !  —  Toujours  t  toujours!)  Nous  ne  pou* 
vions  pas  oubuer  non  plus  que  le  braconnage. 
autre  variété  de  la  fraude,  eondolt  trop  souvent 
le  braconnier  au  crime.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien!  t 
Je  no  Tondrais  pas  cependant  qu'on  exagérât 
ma  pensée  :  je  n'enten«i!t  pas  dire  ici  que  ceux 
qui  fraudent  sur  les  vins,  sur  les  alcools, 
soient  des  gens  capables  de  porter  atteinte  à  la 
s<'*curilé  des  personnes  ;  mais  tout  au  moins,  il 
faut  reconnaître  quo  I  habitude  de  la  fraude  est 
un  acheminement  à  la  {M'rvorsion  du  sens  mo- 
ral, et  Que,  inéviubli*nient,  c'est  un  pas  im- 
mense fait  vers  la  déloyauté.  (C  est  vrai  !  — 
Trèabien  !) 

Eh  bien,  voyonit  :  de  la  déloyauté  à  la  con- 
currence déloyale,  voulex-vous  *me  dire  quello 
est  la  distance?  Je  n'en  vois  gu(*re.  et  c'est  Ici 
justement  que  j*appello  1  attention  de  l'Aî^sem- 
blée. 

Par  notre  loi,  comme  vous  le  verrez,  nou;" 
avons  eu  le  but  moral,  élevé,  de  défendre  con- 
tre le»  fraudeurs  la  cla^^se  la  plus  nombreuse, 
il  faut  bien  le  dire,  la  plus  honnête,  celle  des 
commerçants  qui  resi>ectent  scrupuloutemeni 
les  lois  de  finances. 

Voulei  -  vous  que  je  vous  en  donne  «n 
ex(>mple  saisissant.  Nous  avons  dans  une  ville 
deux  négociants,  fabricants  on  marchands  en 
tfroi  d'alcool  ou  de  spiritueux,  Tun  est  honnèu^. 
loral,  il  paye  exactement  l'impùt;  surfin  hec- 
tolitre d  alcool,  par  exemple,  —  je  n'ai  pas 
besoin  de  nrendre  un  chinre  considérable,  — 
valant  OU  rr.,  il  acquitte  le  droit  de  150  fr. 
et  peut  réaliser  un  bénéfioe  de  8,  9  ou  tO  fr. 
c'est  modeste;  l'autre  est  un  commerçant  qui 
ne  se  fait  pas  faute  A(^  frauder  l'Ktat.  toutes 
les  fois  qu'il  en  trouve  l'occasion  et  qui  réalise 
ainsi  on  bénéfice  qui  s'élève  à  150  fr.  montant 
de  la  somme  frauaée.  Kh  bien,  entre  ces  deux 
•négociant?»  qui  se  fc»nt  concurn»nce  dans  la 
même  ville,  il  arrive  ceci  :  c'e^t  que,  au  moyen 
de  ce  bénélice  extra-lécral  qui  renferme  com- 
plét4'ment  le  droit  fraudé,  le  négociant  fraudeur 
petit  fiiire  de  larges  concessions  à  l'acheteur... 
(C'est  cela:  c'est  cela),  il  peut,  par  exemple, 
sur  un  hec.'ilitre  d'alcool  faire  une  concession 
de  ?o,  30,  40  fr.  gnetle  est  alors  la  situation 
du  commerçant  honnête  t  la  voici  :  ce  C'>m- 
merrant  ne  pouvant  pas  soutenir  la  Cf»ncur- 
rence,  se  reconnaissant  impuissant  à  lutter, 
voyant  lui  échapper  une  clientèle  qu'il  avait 
formée  après  des  années  de  traMiil,  .iim'^  mieux 
quitter  son  commerce  que  de  se  ruiner  ou  de 
tomlier  en  faillite  (TK»s-bien  !  très-bien  î) 

Il  s'sgit  donc  bien,  dans  la  loi  que  nou<  dis- 
cutons. d'ab<»rd  d'un  ^rrand  intérêt  <lu  Tréstor; 
ensuite  d'un  irrand  principe  de  moralité  publi- 

Sae.  et  enfin  d'une  protection  à  accorder  à  la 
asse  des  commerçants  honnêtes,  oui  tous,  je 
crois,  demandent  une  loi  én*»rgîfrue.  rlh  bien,  je 
dois  le  dire,  notre  but  a  été  de  faire  une  loi 
qui  eût  ce  triple  caractère;  sans  oublier  cepen-. 
dant  qu'une  Assemblées'honore  quand,  dans  ses 
lois,  tout  en  atteignant  les  faiu  punissables, 
elle  cherche  surtout,  et  avant  tout,  à  les  pré- 
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venir.  Or.  vous  verrez  que  notroiwi  a  principale-  |       Voioi  celui  que  radininislratlon  nous  a  ia 
ment  pour  but  de  prévenir  la  fraude  et  que  i  diqué  : 

nous  ne  punissons  que  ceux  qui,  de  parti  pris  ;       Les  suraumoraires  sont  reçus  après  un  exa- 

■         •  -  -.     ^  .     .  men  qui  ^'est  pas  bien  dillioile,  il  faut  le  re 

connaître  :  ils  sont  tenus  de  faire  un  suraumé 
rariat  de  deux  ann«'>03  au  maximum  ,  après  le- 
quel ils  sont  numir.i''i  a;:onts  en  exercice. 

Mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que,  dans  certains 
départements,  et  notamment  dans  le  départe- 
ment  du  Nord,  il  y  a  des  vacances  d'emplois 
faute  d'aspirants  surnuméraires  ;  et  la  raison  en 
est  bien  simple  à  comprendre,  elle  est  due  à 
un  courant  qui  domine  tout  dans  le  siècle  où 
nous  sommes.  Ce  courant  irrésistible  est  celui 
qui  enlrî^îne  les  jeunes  gens  de  seize  à  vingt 
ans  vers  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui  les 
porte  assez  volontiers  à  délaisser  une  adminis- 
tration qui  n'est  pas  toujours  vue,  il  faut  Lien 
le  diro,  d'un  cril  très- favorable... 

Quelques  taciiibres.  Que  ne  dites-vous  vrai! 

Une  voix.  On  ne  sera  jamais  trop  entraîné 
ver?  le  commerce  et  l'industrie  ! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  messieurs,  en 
présence  de  cette  situation,  radministration 
s'est  dit  ceci  :  Si  nous  offrons  à  ces  jeunes 
gens,  que  nuus  trouvons  difficilement,  la  faci- 
lité à  vin^t  an:î  d'être  nommés  agents  en  titre, 
si  nous  leur  doimons  la  possibilité  de  gagner 
quoique  chose,  nous  en  trouverons  plus  aisé- 
ment qu'avec  la  limite  d'nge  de  vingt  et  un  ans 
qui  est  exigée  actuellement.  Voilà  le  motif  de 
la  modiiication  que  Ton  vous  a  présentée,  et 
grâce  à  cette  modification,  Tadininistration 
pourra  avoir  des  agents  qui  auront  qualité  et 
capacité  pour  verbaliser. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Jusqu'à  inscription 
de  faux  !  Des  adolescents  ! 

M.  le  rapporteur.  Cela  va  de  soi.  Je  vai» 
répondre,  quoique  je  n'engage  pas  une  discus- 
sion en  ce  moment. 

Je  dis  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  voici 
pourquoi.  S'agit-il  ici  de  créer  des  exceptions 
au  droit  commun?  S'agit-il  d'une  guestioa  de 
capacité?  Pas  le  moins  du  monde.  ' 

il  ne  s'agit  [las  de  modifier  les  règles  de  la 
majorité,  de  venir  nous  dire  que  ces  droits 
que  le  code  civil  accorde  à  tout  majeur  de  21 
ans,  on  va  les  accorder  à  des  jeunes  gens  de 
:^0  ans.  Il  s'agit  de  dire  que  dans  un  cas  déter- 
miné, alors  qu'un  jeune  homme  a  fait  un  sur- 
numérï^riat,  qu'il  est  capable,  qu'il  i)eut,  grâce 
à  son  intelligence  et  à  son  instruction,  consta- 
ter des  contraventions,  il  s'agit,  dis-je,  de  lui 
donner  le  droit    do  les  constater  d  après  les 


et  sciemment,    cherchent  à  se  soustraire  a  la 
loi.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Vous  avez  décuplé  les 
pénalités! 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  à  l'inter- 
ruption. 

M.  Hervé  de  Saisy.  L'?  comm  rce  fran- 
çais ne  mérite  pas  vos  accusations!  (Mur- 
mures sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  L'impression  de  l'As- 
semblée répond. à  l'interruption  do  l'honorable 
M.  Hervé  de  Saisy.  Si  j'ai  accusé  le  commerce 
français... 

Sur  plusieurs  ban-^s.  Ne  répondez  pas  î  ne  ré- 
pondez pas! 

^M.  de  Tillancourt.  Le  mouvement  de  l'As- 
Femblée  vous  justifie  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  n'avez  ac- 
cusé que  les  fraudeurs  ! 

M.  Gharreyron.  Vuus  avez  llétri  les  mal- 
honnêtes gens,  et  vous  avez  bien  fait! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie,  mes- 
sieurs, de  votre  adhésion  ;  d'avanco  elle  n'é« 
tait  pas  douteuse  puur  mol. 

Examinons  par  quels  moyens  nous  avons 
cherché  à  réprimer  les  fraudes,  ou,  si  vous 
aimez  mieux,  à  les  prévenir? 

Quatre  manières  se  présentaient  à  votre 
commission,  ou,  du  moins,  dans  le  projet  do 
loi  qui  vous  est  soumis,  nous  vous  indiquons 
quatre  manières  pour  arriver  à  ce  réuUat. 

Kn  premier  lieu,  il  s'est  agi  d'étendre  le  pou- 
voir de  verbaliser  soit  à  de  nouveaux  agents, 
soit  à  des  agents  déjà  existants;  en  second  lieu, 
(l'apporter,  dans  certains  cas  donnés,  alors  que 
les  contribuables  n'ont  aucune  craipto  à  avoir, 
des  modifications  dans  une  procédure  qui  est 
considérée  commo  étant  absojument  insigni- 
fiante ;  en  troisième  lieu,  de  donner  aux  agentf) 
de  1  administration  des  facilités  de  surveillance 
dans  les  opéraiions  de  leur  service;  enfin,  en 
quatrième  et  dernier  lieu,  d'augmenter  les  pé- 
nalités existantes,  ce  (}ui  semble  tant  déplaire 
à  mon  honorable  collègue  M.  de  Saisy. 

Je  prends  chacun  de  ces  points  et  jo  les  exa- 
mine devant  vous  très-rapidement,  car  vuus 
vovez  déjà  d'ici  tout  le  cadre  de  notre  loi. 

Étendre  le  pouvoir  de  verbaliser.  Trois  do 
nos  articles  répondent  à  ce  premier  point,  ce 
sont  les  articles  1,  2  et  .'i.  Vous  avez  voté  l'ar- 
ticle i''*  sans  discussion,  et,  il  faut  bien  le  din\ 
après  une  épreuve  déclarée  douteuse.  Eh  bien, 
permettez-moi  de  dire  res:>ectueusement  à  la 
minorité  qu'elle  aurait  torJ  d'avoir  des  re^rots 
de  sa  défaite  :  elle  a  voté  sans  qu'aucun  mot 
d'explications  lui  eût  été  donné  et  je  com- 
prends parfaitement  ses  scrupules. 

De  quoi  s'agit-il  dans  cet  article  l^yi.e 
voici  :  Le  personnel  do  l'administration  se 
compose  d'environ  ll.UOLi  employés  ei  le  nom- 
bre des  .surnuméraires  est  exoes'sivrment  res- 
treint; il  .^'élève  à  peine  à  7  ou  800.  Or,  l'admi- 
nistration vou-î  dit  aujourd'hui  :  —  et  c'ott  ià  le 
motif  de  la  disposition  de  l'article  1"  —  don- 
nez-nous une  facilité  plus  grando  pour  recruter 
un  personnel  qui  nous  manque  de  jour  en 
jour;  donnez-nous  la  facihté,  avec  de  bon^ 
surnuméraires,  d'avoir  de  bons  agents. 

Mais  par  quel  moyen? 


règles 


I 


régis^ant  la  matière  ;  et  cela  jusqu'à 
inscription  do  faux,  car  si  vous  n'allez  pas  jus- 
que là.  l'article  devient  inutile.  Comprenez* 
vous  une  administration  ayant  des  agents  (ai- 
sAUt  des  procès-veibjux  tl,-^  deux  sortes,  tantél 
par  des  majeurs  justju'a  inscript  on  de  faux^ 
tantôt  par  des  jeunes  gens  ayant  m* ans  de  21 
au.<,  m:iis  scuh-mont  jus.;u'à  preuve  contraire! 
11  faudrait,  pour  les  tribunaux  appelés  à  statuer, 
joindre  à  cnaque  procos-verbal  un  extrait  de 
naissance.  Sachez,  du  roïte,  messieurs,  que 
h  s  mineurs  de  -2o  à  21  ans  ne  seront  jamais 
envoyés  par  l'administration  que  pour  com- 
pléter une  section  de  service. 

11  y  a  deux  agents,  par  exemple,  dans  qq 
cantùn.  l'un  d'eux  est  malade,  ou  bien,  il  de- 
rian.le  un  congé,  on  a  bosoin  d'un  agent  int}» 


—  —        ,,  ,  —  —  —  -  —  —  —  — _^ .  — 
rimaire  pour  le  remplacer  et  alors  ce  sont  ce» 


.Sl^ANCB  DU  i:  JUIN  IdU 


j'omi  ^n*  (|u'on  Mtvtfrs.  Mai*  vi>u«  cambre-  ' 
iMiilUfl  CKl  ag^nt  ;i>n«  cDvo^è  na   tt-rbaliMra 
jamaii  (eut  #i<|ii'il  «rn   loujouri   accxmpiKnA 
lif  I  affiil  nm|<-ur. 

M.  Rmt*  d«  Salsy.  La  loi  ne  la  dit  paa  ! 

H.lcrApperUBF.  1^  loi  na  l<>  ditpai  vtdie 
n'araii  )••■  tM>M)in  de  l^dire:  et  *t  *aui  voulifi 
faire  unpilixinction  pareille,  tuuoi  vandraii 
lopprimer  l'article  l"  que  tou»  rtmdejl  voie. 
(>  ^ui  voa<  rrhofiue.  riitea-TOui.  c  eil  rillAmlitA. 
Nou(  «immea  blrn  mdheun'iii,  alor«,  iti<  no 
lU*  noui<«ln>  aperçu  qu'une  ncuibiable  illéiia- 
Illé  «e  produit  aillnan  depui*  lonitteoip* 

H  Hervé  de  S«lsj.  I^'  ill^tn'  t^  ")ni 
toujour*  reitreiubW.  en  lou*  lempi' 

H.  le  rapporteur.  Ai'»;  't'-puit  lî'jl.  ii'iii> 
vitutii  Hiut  un  iiyiE^ine  antlnirne  (>n  matière 
<)•  douane.  I.'.mi.le  1'.>.  Iiiri-  Xlll.  <!•- 1.-.  bi  du 
iî  .lOilt  1T9I  ,  dt'poçe  qup  l'einpluvi^  de« 
douane*  pi'Ul  vcrblirer  <)^<>  l'Iire  dn  iiniii  an* 
jutqn'à  inut^ription  de  faux,  l'i  j'ajoute  iiue 
<lan«  la  priii'|ue.  celle  diKiMMition  n'a  jiiinai« 
M  ta  ttfurce  deilifBfulté*.  I>u  reste,  ineuieur*,  ' 
\oa*  avet  vuté  cet  amrl» ,  voof  avei  bien  (ail, 
•t  tou*  ne  ili'vei  ytn  avnir  de  reitrei.  [Trt^i-  ' 
bienT  trèa-lilen?; 

L'article?,  i|ui  conf'Ve  »ii\  ^arde*  cbampi^- 
trr*  le  droU  nouveau  de  *erl«lii>er  en  matière  | 
de  circulation  di'i   b4ii>Mn«  «en,  je  In   «ai*,    le 
bonc  ^iin"-ii"'   '■>  Il  lo-.  A   Irmti',  .i  nauHie.au 
centre,  luui  le  niLiiitle  te  diipote  ù  l'aitvjui'r. 

M.  Pacéa-Dnport.  Oui  '  oui  ' 

M.  la  rmpportanr,  La  ciimnii'tiun  reoun- 
luit  parfaiicuieni  <|u'uii  peut  avoir  Je«  in'-iiiu- 
Uun»,  di'«  Krupule*  i  adiipii-r  cette  dii{>o»r- 
lioi).  Ni>aa  voui  (eronn  part  de  not  rvneKiunt. 
et  Tuai  me  peniioitrex. —  puisque  b>  diacuiiion 
doit  l'enuager  aprèa  cet  expoo^  que  je  voa- 
driti  rendre  auaal  rapide  que  (lOtiible,  —  de 
n'en  nen  dire  en  n  roonient. 

L'iriicle  S  r^i-nJ  le  droit  >!e  rerbali*->r  lui) 
a((ent  aenl  dt»  con  tribu  tioni.  dan*  le  <:u-  que 

Tar  l'arUde  5  de  la  loi  do  1872.  miu*  avei 
aulurio^  tuut  aiji'nl  Je  )'admiiiiilratioii  de* 
litiaace»,  tout  eau  ti  m  nier,  tout  ifendaruie  a  drei- 
>ar  procéf  vt'rbal  en  luaiière  de  contravention 
4  la  lui  «ur  la  circulation  dea  boi*»oni.  mai* 
Mvl-manl  jutqu'i  preuve  cuntrairv. 

Kh  bien,  quand  un  ri'ut  <le  cf*  aK>'nlf  peut 
bireun  pr»  èi- verbal  qui  (au  fDijBMu'i preuve 
contraire,  n'eii-il  |«i  I inique  de  ilAeider  .ju'un 
leul  afcenl  de  t  admniatraiioii.  ••'  Iniuvini  *ur 
une  route,  un*  <Xr>>  aecumpaicué  d'un  autre 
prj-po^^,  pourra,  dan*  le  nil^ine  ca»decunlra- 
vraiiun  à  la  nr.'iil»'  ii:i,  ilri'--»r  u'i  priKt^i-\er- 
bll!  11  eil  i-vident  que  c<-la  iluil  exiiler; 
aQfii  noun  vou«  pMpoaon*  île  dire  qu'un  i-eul  < 
o^iit  p<iurradre»ri>r  pro.:^*  i-cbal,  msii  *eu- 
leoient  jut^n'i  p'euv.'  contraire,  jjarc  lue 
lea  formalilN  néa«>airei  pour  que  le*  p  .  >•«- 
kGibaui  faaaent  foi  jaiqu'.i  inKnption  du  Unx 
QSM  rencontrer' ml  |a<  dan*  l'eip^ce. 

VoiU  ce  que  j'a\aia  .l 'lir^  a-j  [crémier  point 
de  Tve  où  nooi  ooDiKjmiiiea  pljLVi. 

l^tec-in-liiointretroDietouicnLcrdanil'ar-  , 
licle  3  Non*  apportooi  une  molillcaiion  (ri*-  . 
limpieâU  pruc^lure.  En  inaiiJ>n>  de  procft-  I 
tcrliaut  laili  par  lei  a<:enit  de  l'admioiïtralion,  | 
la  iro.é.lure  e>t  cl'e-ci  :  le*  aiieiils  doivent,  I 
<|i:anJ  le  prucéi- T«rl>al  ail  rédigé,  l'affimwr  j 
A»XAi.a  —  r.  iTiit. 


dan*  le  di'-lai  détermina  Jesaui  le  ju«  de  paii 
do  lieu  de  la  iiiiie 

r<i  la  loi  de  4>'rm.uai  an  \.lll  u.>  le  J.l  pu 
poiiilveiDoui .  Jo  looin*   Ij-  luntprudaace  l'a 

qoa  l'afOnnation  que  a 
•If*  contnbaLioii»  indireclei  ciuit  avoir  lieu 
devani  le  ju){e  de  pan  du  lieu  où  s  lieu  la 
•aiiie.  Ma-*  il  arrive  eouvent  que  )aa  agnuli 
■ont  ^luifin^  -lu  heu  de  leur  r^ideiMr,  qa'ili 
ont  un  ou  deux  canton*  t  parcourir,  da  tort* 
que  •!  W  employé»,  ;>aur  l'afltriiiation  du  pra- 
cA«-rerbat,  an  Ik'u  <1u  *'iidrt>i*(>r  aoi  mOAit- 
irai*  qu'il*  ont  pr^«  d'eui.  ouni  oblige*  d« 
ii'iuunier  dan*  lu  .anion  où  la  oaime  a  #lé 
0|.<'Ti'<e,  ilk  pL-r.li'iii   un  ti'ni[i*  Cii  liid^rable 

\uu*  vi)u«  prupotont  de  dire  que  l'aninna- 
lion  lie  te*  anenl-  |iojrrn  «e  faire  devant  tout 
jDKi>  de  paix  du  tv>*oit  du  Lribunat  qm  duil 
connaître  de  la  contravention. 

Kfi-ùe  qne  Ira  principe*  du  dniit  m  trouve- 
ront uffena^  en  quoi  que  en  luit  par  cetia  mo- 
difi(!ationT  Kn  aucune  façon  Voui  devai  com- 
prendre que  l'arOrmation  ainii  folle  devant  un 
joge  de  paix  n'attribue  pa*  à  ce  raagulrat  un 
caractère  cnienli-ux  ;  il  joue,  en  rikliié.  an 
r6ln  parement  iiatiif  qui  *e  réduit  1  la  aimple 
réception  d'une  preaiaiion  de  lerment.  Par 
conafqaent,  peu  importe  devani  qael  ju^e  da 
paix  celte  ai'lirniatioD  lera  faite,  pourru  que  le 
magistrat  loit  dans  le  reMort  do  tribunal  qui 
•eia  comp«^teni  pour  tfritier  l'aatfaentieitA  de 
■a  aignaturv. 

En  iroi*iAnie  lieu.  nou<  voulon*  hcililer  la 
*nrveillance  et  améliorer  le  aerviee.  Bbbien. 
d<-u\  de  noi  dKDiiaitioni  tenileni  i  cet  objet. 
Ce  wnt  le  deuxième  et  le  Iroisiènie  paroRrapbo 
de  l'article  6  et  h  di*po«iiinn  de  l'article  16. 
Dam  le  *eeond  paragraphe  de  l'artirJe  6  non» 
dîMni  ceci  :  •  Dorénavant,  le*  dédarations 
d'enlèvement  d'alcooli  et  apiriloeui  devroni 
porter  la  cuntonanc*  de  chaque  fût  et  le  defré 
avec  un  numéro  correipondani  K  ceini  placé 
*Dr  le  fût.  !>•  dépiiloir  cylindrique  1  échelle, 
de  mi^me  que  tout  dépoiôir  dont  l'exactitu-le 
aura  t'^lé  conalatée  par  leo  vénflcateur*  dti 
l>Old^  et  niB^oie».  fera  déaormai*  placé  ao 
nombre  dei  mesure*  légale*  et  poinçonné  paiv 


leiidiu  vérificateur*. 
Comment  ju^titionj-nou' 


ce!<  deai  diipoal- 


Loraqu'un  tiéjocin:  vient  j-renJre  une  ex- 
pédition, uu.iii.l  il  fait  un  envoi  de  buîMoni,  il 
e*l  poMible  qiir>  cpl  envoi  wit  contidérable. 
<]u'ii  y  ait  io  ou  Jn  fùli  :  *i  l'idmioiiirailon 
veut  avoir  de*  rente ignement*  complètement 
ix.Kt-  «ur  ci'.l''  i*T,v.!ni')n.  Il  fiut 'in'elle  sr» 
tiiie  au  dêpotaiie  et  au  ue-orage  de  chique 
fût.  Cela  eit  itnpOMible  pour  elle,  et  la  plujMrt 
lia  lemp*.  comme  il  lui  eii  impoiaible  de  ii- 
Toir*i1ea  déclaration*  »ont  aiscta*.  elle  n" 
véniie  pa«. 

Nou*  voui  demandun*  d'obliger  le  négociant 
qui  expédiera  *nit  de*  alcooli.  «oit  da*  apih- 
tueai,  de  déclarer  dan*  l'expédiiion  la  conte- 
nance du  fut.  le  degré  d'aîcoul.  et  do  mettra 
lur  ce'ie  ■■luédii'uii  .in  numéro  corre>pondant 
à  C''iui  |il:i.'>-  ti<r  le  fû(.  De  iell>-  toria  que  l'a- 
geni.  diu»  ;.--  .'il  ou  o'i  fCl»  jiourmen  prendre  ■ 
un  .lu  Iia-.-.r  1.  pru. -■<Iit  iu  de|.i.ia((e  #1  au  me- 
(or'ge.  et  n  le  fat  e*i  conforiDC  à  la  ddclaxa- 
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tion,  il  sora  probable  que  l'expédition  tout  en- 
tière sera  dans  les  règles  voulues. 

Cette  disposition,  du  reste,  a  6té  demandée 
par  un  de  nos  honorables  collèçues  très-com- 
pétent dans  ces  matières,  M.  Nétien;  la  com- 
mission s'y  est  ralliée,  et  nous  croyons  que  le 
commerce  ne  verra  pas  une  entrave  dans  une 
disposition  qji  simplifiera  singulièrement  les 
opérations  de  li régie. 

L'article  10  sera  l'objet  d'une  attaque  très- 
vive,  sa  suppression  sera  demandée  par  beau- 
coup de  nos  collègues.  Voici,  messieurs,  ce  que 
contient  cet  article  10. 

Vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  acquit-à-cau- 
tion. Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  le 
rappellerai  en  deux  mots,  aussi  brièvement 
que  possible. 

Lorsqu'une  marchandise,  à  raison  de  sa  des- 
tination, soit  parce  quNîUe  va  à  l'étranger,  soit 
parce  qu'elle  e£>t  adressée  à  un  débitant  ou  à  un 
marchand  en  gros,  est  affranchie  du  payement 
du  droit,  le  négociant  expéditeur  se*^  munit 
d'une  expédition  qui  prend  le  nom  d'acquit-à- 
caution.  Seulement,  comme  l'administration  a 
intérêt  à  savoir  si  la  destination  indiquée  dans 
l'acq ait-à-caution  a  eu  lieu  réellement,  c'est-à- 
dire  si  les  fût;  qu'on  déclare  envoyer  à  tel  pu 
tel  négociant,  à  tel  débitant  ou  dans  tel  pays, 
sont  bien  arriv^'s,  on  oblige  rexpéJiteur,  qui 
devient  soumissionnaire  de  l' acquit-à-caution, 
à  prendre  lengag.  ment,  dans  le  cas  où  il  no 
rapporterait  pas,  dans  le  délai  déterminé,  la 

Sreuve  que  ces  marchandises  sont  arrivées  à 
estination,  à  payer  i^olt  le  sextuple,  soit  lo 
double  droit  ;  et  I  acte  constatant  nue  les  mar- 
chandises ont  bien  été  reçues  au  lieu  indiqué, 
établit  ce  qu'un  api-elle  la  décharge  de  i'acquil- 
à-caution. 

Or,  voici  ce  ijui  &e  passe  dans  certaines 
villes.  Prenons  .Marseille,  si  vous  voulez.  :  Sou- 
rires sur  plusieurs  bancs.) 

•Je  domauile  pardon  de  prendre  Marseille  :  si 
je  le  fais^  c'est  parce  que  je  vois  parmi  les  dé- 
putés ({ui  attaquent  cette  disposition  beaucoup 
de  nos  honorables  collègues  du  d^'*partement 
des  Bouches-du-Rhône.  . 

Plusieurs  membres.  Parlez  :  parlez  !  C'est  là 
qu'est  la  ({uestion  ! 

«  M.  le  rapporteur.  Je  suis  entré  dans  ces 
explications  i,o;:v  vous  faire  comprendre  le  mé- 
canisme de  i'ai.quit-ù-caution.  Quand  l'arti- 
cle viendra  plus  tard,  il  sera  jdus  prompte- 
ment  discuté.  ;  Parlez  I; 

Si  vous  voul'^z.  nous  allons  entrer  en.sem- 
ble  chez 'deux  (  ntrepositaires,  ou  négociants 
en  gros  d'a)c.-ol  de  la  ville  de  Marseille. 
Nous  entrons  donc  chez  l'un,  et  nous  trou- 
vons que  ce  n<''iîociant  vient,  par  exemple,  de 
vendre  en  Ir.iudc  ^ilusii^urs  liectolitres  d'al- 
cool, qu'il  a  on  un  mot  un  manquant  que  les 
employés  de  la  r.'g!e  no  manqueront  pas  de 
constatera  l'rxoiuco.  Nous  entrons  ensuite 
chez  l'autnî  in'iroci.mt.  et  nous  constatons  tout 
le  contraire,  c'(  .u-à-dire  «jue  non  seulement  il 
n'a  pas  de  manquant,  mais  qu'il  a  un  excédant; 
il  a  trouvé  \v  moyen  de  faire  entrer  en  fraude 
un  certain  noiiibre  d'hectolitres  d'alcool. 

Alors  sav(»z-vous  ce  qui  se  fiiit  entre  ces 
deux  négociants  de  la  môme  ville?  Le  voici. 
Le  négociant  qui  a  un  manquant  va  trouver 
la  régie;  il  prend  un  acquit-à-caution;  il  dé- 
clare qu'il  va  envoyer  à  tel  négociant  jui,   lui, 


a  un  excédant,  une  quantité  déterminée  d'hec- 
tolitres d'alcool  ;  puis,  muni  de  cet  acquit-à- 
caution ,.  il  n'envoie  rien  du  tout  au  négociant 
destinataire  qui  a  un  excédant  ;  comme  il  peut 
faire  ron  expédition  quand  bon  lui  semble,  si  la 
régie  se  présente  chez  lui  quelques  instants 
après  la  délivrance  de  l'acquit-à-caution,  il  ré- 
pond invariablement  à  l'employé  qu'il  arrive 
trop  tard,  que  l'expédition  a  déjà  eu  lieu.  De 
cette  manière,  le  négociant  (jui  a  un  manquant 
régularise  sa  situation  vis-à-vis  de  la  résie 
puisqu'il  a  un  acquit-à-caution  où  il  est  dé- 
claré qu'il  envoie  tant  d'hectoH très  d'alcools;  et 
d'un  autre  côté  le  négociant  indiqué  comme 
destinataire  régularise  la  sienne  parce  qu'il  est 
censé  avoir  reçu  les  hectolitres  d'alcool  du  pre- 
mier négociant,  tandis  qu'il  ne  les  a  pas  réel- 
lement reçus  de  lui,  et  les  avait  antérieure- 
ment dans  sa  cave. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  suis  fait  comprendre... 
[Oui  I  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  !),  mais  voilà 
ie  genre  de  fraude  qui  se  fait  dans  les  villes. 

M.  Ganivet.  Il  y  a  déjà  une  loi  £aite  pour 
ce  cas-là. 

]|[-  le  rapporteur.  Une  loi  a  déjà  été  faite 
pour  ce  cas-là.  ilit-on.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  alors  ([u'elle  ne  reçoit  pas  d'a.ipiication^ 
parce  que  ces  frauder  se  font  journellement  sur 
une  échelle  excessivement  vaste  et  que  l'Etat 
y  perd  des  sommes  considérables. 

Or,  voici  ce  que  nous  vous  proposons,  ot  ce 
remède,  permottez-moi  l'expression,  est  bien 
anodin. 

Nous  disons  que  lorsque,  dans  T intérieur 
d'une  ville>  soumise  aux  droits  d'entrée,  un 
négociant  voudra  onvoyer  à  un  autre  négociant' 
dos  spiritueux,  des  lîquidi»s,  il  sera  tenu  de 
fain^  >\i  déclaration  deux  heure.s  avant  l'enlève- 
ment do.-  marchandises  ;  c*e?t  à  dire  quc8*il  va 
prendre  Sun  acquit-à- caution  à  midi,  par  exem- 
ple, ne  pourra  pas  faire  son  envoi  réellement 
avant  deux  heures.  Pourquoi?  parce  qu'alors 
si  l'administration  des  contributions  a  des  dou 
tes,  si  elle  sup;)0>e  qu'M  y  a  un  cas  de  fraade» 
elle  enverra  immédiatement  un  ou  deux  agents 
qui  pourront  môme  réclamer  l'escorte,  et  qui 
vérilieront  si  réexpédition  a  bien  réellement 
lieu  ;  de  cette  manière  la  fraude  sera,  sinon 
impossible,  du  moins  beaucoup  plus  diffi- 
cile. 

Voilà  ce  qu'est  notre  article  16.  Il  parait 
qu'on  le  trouve  m'-s-gènant  pour  le  commerce, 
car  ce  ne  sont  pa.-:  seulement  nos  honorables 
collègues  qui  vunt  l'attaquer.  I)an^  les  nom- 
breuses pétitions  et  protestations  que  nous 
avons  reones  contre  notre  loi  de  la  part  du 
Commerce,  ce  point  e>t  signalé  par  tous  les  pé- 
litlonaires,  presque  sans  exception.  Seulement 
on  ne  trouve  pas  d*»  motifs  à  leurs  protesta- 
tions. Ils  dirent  simpleniont  :  C'est  une  gène 
pour  nous,  car  il  nuus  faudra  attendre  deux 
heures  avant  l'enlèvement.  Il  v  en  a  mémcqni 
n'ont  i)as  compris  la  portée  de  la  disposition  de 
Tarticle  et  qui  ont  cru  que  le  délai  de  deux 
heures  serait  a^ipli cable  quand  il  s'agi'rait  d'une 
('Z[iédition  à  l'étranger;  c'est  là  une  erreur^  U 
ne  s'agit  que  des  expéditions  faites  dans  Tin- 
térieur  de  la  ville. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  en  ce  qui 
concerne  ces  divers  points. 

J'arrive  maintenant  aux  pénalités. 

Je  cherche,  messieu."»,  à  abréger  autant  que 
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;»')triLi«-.  (»arco  qu**,  on  eiT<'t,  ;•  <  oin;»r(Màili  (\je  f 

•  f'tic  ili  cuspiuii  t*%i  un  ]iou  fativrant**  pour  vou«.  j 
:Non'  non'  —  Parlw  i 

I^*f  iH^nalit^«  qu«*  nouf  i*ilicuin4  «oni  <io  I 
t\**\xt  ^oriM  ;  |>«''nahtA*  <mi  in.itu>pMral<*uol.  (>•''-  ! 
nnlitAn  i*n  matière  do  \\\\*.  \ 

En  mati«'ro  (i'4lci>«il,  \ouft  a\ez.  |iar  U  loi  liu  . 
?rtf^vrior  1^7*2 >l**\t*  raniemle  en  eau  dg  fraudo 
auK  droiu  .'«ur  Talcool.  do  ThiO  fr.  minimum,  à 
Ti.iMiO  fr.  maximum,  au  iiou  do  jn  à  iion  fr. 

(re«t  uno  loi  quo  vou^  ave/  \ot«*«'  i^aiis  (Jucu>- 
ftion.  Aujouni'hui.  quoIquoH-uns  do  no4  coUô- 
uae»  tfOu\*MU  <|uo  ci»  «Iroit  t*»t  o\orl»iian(.Nouii 
(I  aviutM  |ijiii  nu '«ton  do  voun  doniandor  do  ro* 
\iM*r  U  lot  do  187'J.  Cetto  auiondo  o^t  ^lovô*-; 
iiiaiit  n'inaniat'/  1  unoortan'ro  «to.-  dioit*  i'raudi"- 
••Il  uutiôre  <r  ilco«d.  Var  «*on!w'*4|uont,  nuuH  n*a- 
\on*  \^*  cru  devo:r  nîodtlior  iur  cm  point  uni* 
l«*gi«Ut.nn  qu«*  vtiu«-in***moi*  a\ox  faïuson  1872. 

M.  Hervé  de  Salsy.  Saiu  li  'ik^cuior  ! 

M.  le  rapporteur.  Mai!»  il  fallait  )o  di»i:u- 
lor,  ni'tnsitour  lit»  Sai>y.  Au  inoinis  cou»»  fom,  jt* 
\o.*i  qu'on  ili.-^irutora. 

Jo  n:o  l>orii**  don<:  à  conatalfr  qui*  «o  iro.««t 
(«aa  la  aiinmii-ititMi.  inai^  l»t'n  un**  lui  do  1^7*2 
qui  a  ôlahli  et'  i  lititn*  d*'  %(H)  à  ri,u<N)  fr. 

Kn  o*  qui  coiio^ru»-  lff>  m:is.  \oui«  f>ii\**i  \ 
qiioil»'.-i  «•taii-nt  If-  l«i>  ant''Ti«>ur«*i».  Ijl  IrAUiU*  I 
}>ur  !•'«  Miit»  «'i-iit  «'••'alotn<-rti  pi.:iiod'ui)oaiii«'n*l>'  ; 
«!o  Ti'»  .1  .i'Hu'rani".  I^  (••>ivori:om*  ni  noim  a  . 
pnqKii'**  d*'  quadrupler  I'  iimumuin  ol  lio  It*  ! 
porter  di*  .'»"  à  '!**■*  traiioi».  pui»  il  a  maint*  ii-i  j 
•*oinm**  maximum  lo  •iiitTn*  il**  &  imhj  fraiMi. 
Vuani  a  i  m.nimum.  nu're  ho'io:ah!«*  f:<lt<*t:u«* 
M  do  I.or.;tTil  A  d«'*p'>!(t'  un  amoii  iom**!)'  qui  a 
1 1*  di«tril«u*''  .iujuur>riiu'  m'-mo.  |mr  l<Mp:t>î  -.1 
d*>inaiid*'  qu'il  f»<tt  ré'tuii  à  \\t**  fian*'.**.  Je  no 
\r\\\  pa«  oiitfagor  uno  dijicuitsion  fur  ro  point  ; 
n  «'«il  ••\idonl  qui»  r  fni  uno  quonlion  d«*  puro  I 
a}.|'riH:ulio:i,  *U*  havoir  ai  Ïihi  francs  c^t  un 

•  h  tTro  In.;.  t»îi»\i' .  ou  i^i  lo  cliiîTr.»  de  ItM»  franca 
o«t  r^ilt'mont  înfiufli*anl. 

Vtitnt  AU  maximum  nuun  iavonn  réduit  à  j 
l.«*ni  fr.in»-.  O  iiMiimutii  o»t  t'Anémlomenl  • 
a!m)<  I^  diM|io»iiion  du  projf't  do  loi  ilu  <ffOU-  i 
verfiomi'nt  qui  l'axait  lix*'*  k  r».iNNi  fran^^^^tail  j 
un  l'eu  pu*»ril,  i<orniottox-mot  lomot.  l.w  flTot.  ; 
:  .i.o  ^a'.ii!!'»  toUfi  co  qui  k**  pisHo  danii  la  pra-  ' 
•iqio.  J'»   ^u:•.  ron vaincu    ij-if»  le  diroiMour  d»»  , 

•  4*ltuiniiitr4*ioa  dm  oontr.l*ution«  tndiroctofi  I 
1  «*  |H>urra.i(»a'*  noi>.tpfM>rtor  un  aeul  jucomont 
ii«'  cnndamnatHMi  r«Mi«ii|o  (Un»  l'ain/'o  |iar 
un  trihunai  corn'Ct.oniipi.  a>a'ii  appli'fu^  le 
;:.4X.mtim  do  1  ami-ntl<'  do  '•  mihi  francii.  I/hi 
tribuMUi  •^nnt  «n  tfAn«'*ral  ir*'i»-(iiiéraitt«  \'0\ir  ' 

•  o  g.-nre  do  coniravenîîoi.s.  c*«e'  proMjuo  tou-  • 
jour4  1**  m  nimum  d**   i'ani**ndt*  lui  '*«it  appii- 

/'ri#^..ir     h'  4V0r  r«'ffrfl  ! 

M.  le  rapporteur.  (/•  «t  ,uun|u*>i  nnun 
avunn  atandi*nn«*  le  mixitn'i  n  ilo  ri.iMM)  franai 
qui  ne  •omit  At(  «^(r<*  qu'an  «'*!  ••.i\Antail  tM*u  di- 
une  i\fi  i  A»*eml»ll^i*.  et  noua  avon^i  réduit  U 
uiatimam  à  i.\Hm  franc«. 

I/ariicto  0  Contient  ano  dn^ponition  nouvelle 
\i*tUT  un  i;onro  d**  fraado!»  qui  a»  commet  par- 
tout d»u*  lo«  campavn*'».  \ou9  aavei  comment 
opteront  le4  fl^bitanta  de  campaKne;  pour  le 
louatrairo  ao  pa>ement  dendroi ta  de  détail,  ils 
ont  recoure  à  un  voiain  complaiMnt  nui  vent 
bien  mettre  lear  vindana  aa  cate,  et  le  débitant 
Ta  clando»tinoment    en   prendre  |»ar  petites 


quant. t^o.  à  Tiiimu  du  forv.i*  i!«v-  rtintributionn. 
et  il  alunonto  aln^i  *^  ca\c.  Xunt^i  fiout-oii 
dire  du  tonneau  du  débitani  de  \  l'^^•*  >  ro  qu*on 
dirait  du  tonneau  de»  h4naido>  :  il  ro  rompHt 
4U  fur  *t  à  Dioiiure qu'il  so  drijeniplit.    On  nt.) 

K.  de  Tlllaaconrt.  O  ruerait  j'Iutùt  In  con- 
trairo  : 

M.  le  rapporteur.  Or,  •  •«mnii:.'  at(>Mt'rt:e 
fonn»  tlo  fraude  fn'»quominoni  us  :•*•  ' 

L'Hrti<:Io  «il  do  la  loi  «îi»  ISI'>  dérnnd  Imi'II  k 
tout  prei»ri«''(;iirt*  ou  ÎMC'ila.rt*  qui  hubiio  la 
iiiaiKon  où  ao  trouve  !o  d/diiUtr.  ou  «pM  habite 
une  maiMin  contera**,  de  !f>-'»\ii.i  <!;iii  i^oi»  oa- 
\i-aiiu  cellier»  loi»  vin»  «mi  lH>;^^0!•^  4,*partonant 
.lU  débitant,  et  cela,  à  inuin«  qu'il  n  v  ait  un 
l>ail  authentique.  Seu!«*m**iii.  on  t'*lud«*  facile- 
ment ta  ili^|)oiition  tle  ri  art.<  !«>  Au  lieu  do 
>  adn*h.ser  au  propriét  t*r«>  "U  au  !>»catairo  do 
la  maiaon.  on  a  n*cnur->  à  un  vninin  (doignA  do 
quelques  paa,  et  qui  *>o  inonie  '-•i''ni'*nilemeQt 
ioniplai>aiit.  |Mirri>  qa'il  a  miuv<miI  un  intérêt 
à  «a  complaifanco.  Taiitti*  ci*  B^n*  de<>  proprié- 
taiH's  de  vina  ayant  d**^  liquide-  'i  \"ndri\  ol 
qui  les  M'ndent'un  ueu  plus  rher  au  ilAbitanr, 
a  la  condition  qu*iUioh  ci>n-er'.i-r>»:il  dAn>Ieur 
civi»  ;  d'autrfti  foi»,  ce  î^oni  •!*  p  vu  î»ins  qui, 
p'.iur  PMj'ln»  !*er\ice  .'i  uti  ,»iir.  r  -^'i'tt'n'.  à  ^o 
pri'-ier  à  cr  «•■nre  de  fr.tuil- 

.Nouî"  \oU!»  prup^»^on•'  din.H  ui  article  nou- 
\"au,  larliclo  \i  île  r.olr*'  ;■  ojet,  quf»  I*'  <iou- 
vorn«Mn«*;i'.  n*avni*.  p.^^  eu  l'i  !•*•••  do  prr.M»ntor, 
de  (li>«:id*'r  *|i:e  toute  h«Mi«iniii'  Ct»:i\a:ncue  d'à* 
\nir  >c  *»n»m*Mt  r*V»'»l«'  dan-  d*"  ••avfî»,  n'IliorK, 
ma»:a«m>(,  ou  antn'ii  l<>cau\  dom  rlle  a  la 
j<iuis««in(:f.  i\vn  iMliKHon**»  qu'aurent  **t*''  P'ron- 
nuos  a)>j<arlenir  h  un  dt'drtant,  .*i  un  inarliand 
en  gro!i.  à  un  di»lil!atour  nu  à  un  liouilleur. 
H»  ta  puno  tU**  |toinoK  oneounie»  |)ar  h*  dt'bitant 
iiii-inrmo  Inr^qu*'!  n»ntre\i*»ni  à  la  ^of  i^ur  b'îi 
1  oi.^)ns 

I)o  c«tte  fan-n  on  arrlvra  à  p'-primcr  une 
fraud**  t^'--con^l*^'•ra^'••  (]ui  •»  fi't  o«!\ort.*- 
inent  dan'.  I*-»  campi/nes.  (ri*"'-lu«Mi  *  tr»'"- 
bion  'l'      • 

M.  de  TlUancourt.  A  la  prê\enir,  ce  qui 
vaut  mieux' 

M.  le  rapporteur.  Maim*'n'int.  il  faut  bie:i 
!•>  dire.  M  ii«>U!«  iravions  ou  à  punir  •;:«<*  ta 
frau<le  ^ur  lei^  \ina.  jo  redonnait*  a\Oi*  \ousque 
!••  pnùel  d»»  loi  i^ora;!  à  pou  prê^  >up<'rnu.  L« 
d:'ut  fraudé,  en  elT*  i,  n'i'At  |»a!»  dans  <•*  eaa  a:^- 
iM*z  iinitortant  pour  apiMdir  iiie  mcdilii-atinn 
d**  la  lo^ii^lation  de  lM(t>,  maii»  il  n>n  va  jkh 
do  mémo  du  dioit  fraudé  sur  les  alri>o!s .  c  o«* 
là  fiurtout  q<io  U  fniudi!  fait  p(»rdre  dtv^  ^onuiiori 
énorm<»a  au  Tié^or.  car  un  hoMoj.tn'  iralcool 
p-iye  ir»n  fianc«  d**  druit^.  vmi.»  le^avei.  On 
comprend  do»  lors  que.  praiiqu*  i>  »>ur  uno  large 
éciiollo,  la  fraude  puia-o  lairo  éprouver  dos 
portes  conaid**rabloa  au  Tré^or. 

Otte  fraude  sur  loa  alcnfih  se  fait,  auj*  u- 
d*hui,  à  rentrée  de  touto«  lest  urandeh  vifb^ii  à 
l'aide  d'ouirins  contr<^  loi»qaels  rhabii«*té  hu- 
maine a  lieaucoup  do  pe.nf*  a  lutter.  Os  enijinK 
sont  do  toutof  KOrtea,  il  nVst  paa  bi'»oin  de 
vfius  ot\  indi  {uer  ici  la  nomenclature.  Elle 
serait  trop  longue  et  encore  incomplète. 

Mais  enfin,  à  Taide  d**  ces  engins,  mervei^ 
lousement  faits,  on  iniro<luit  en  fraude  de 
grandes  quantités  d  alcool.  Ht  quand  la  fraude 
ne  réussit  pas,  croyex-vous  que  Tadministra- 
tton  ait  un  recourt'  utile  contre  les  fraudeurs? 
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Presque  toujours  ce  sont  des  gens  insolvables 
qui  font  la  fraude  pour  le  compte  d'autres  per- 
sonnes et  qui  la  font  moyennant  salaire.  Us 
ont  d'autant  moins  de  craintes  qu'ils  savent 
qu'une  condamnation  n'entraînera  contre  eux 
aujourd'hui  qu'une  condamnation  à  une  amende 
qu'ils  ne  peuvent  pas  pavor.  f).»  sorte  qu'il  n'y 
a  pour  eux  aucun  danger  à  o»re  surpris  ])uis- 
quMls  se  trouvent  garantis  par  leur  élaf.  do 
pauvreté  contre  toutes  poursuites  utile-^.    . 

Aussi,  nous  vous  proposons,  dans  l'arti- 
cle 12,  qui  est  un  article  essentiel  de  la  loi,  de 
punir  dorénavant  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  tous  ceux  ijui  auront,  à  l'aide 
d'engins,  à  l'aide  d'une  fraude  dissimulée  sous 
les  vêtements ,  fait  entrer  des  alcools  en 
fraude. 

Nous  allons  môme  plus  loin,  nous  nous  re- 
tournons contre  celui  qui  fait  faire  la  fraude, 
contre  le  propriétaire  qui  jusqu'à  présent  n'a- 
vait jamais  été  atteint,  et  nous  lui  disons  : 
C'est  vous  le  coupable,  vous  pour  le  compte  de 
qui  la  fraude  se  fait,  vous  qui  bénéûciez  des 
sommes  qui  sont  dues  au  Trésor. 

Nous  voulons  vous  atteindre!  Kt .ilors appli- 
quant les  principes  généraux  du  droit  sur  la 
complicité  nous  disons  que  tous  ceux  qui  au- 
ront sciemmeir.  organise,  prêté  leur  aide,  sol- 
dé des  agents  pour  introduire  de  l'alcool  en  frau- 
de, Feront  punis  despeinei?  portées  par  le  para- 
graphe précédent,  c'est-à-dire  do  six  jours  ii 
six  mois  d'emprisonnement. 

Nous  allons  encore  plus  loin  :  il  y  a  des 
gens  qui,  aux  portos  des  grandes  villes,  ont  des 
dépôts  clandestins  d'alcool,  pour  faciliter  le 
remplissage  des  engins  de  fraude  ;  nous  les  at- 
teignons également,  nous  io>  déclarons  com- 
plices, nous  les   punissons  des  mômes  peines. 

Telles  sont  nos  modifications  essentielles;  je 
crois,  messieurs,  que  vous  en  apprécierez  la 
valeur  et  l'importance.  (Très  bien!  très-bien  !i 

Aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation, lorsqu'un  procès -verbal  pour  contra- 
vention à  la  circulation  des  boissons  a  été  dres- 
sé, l'administration  a  le  droit  de  transiger  avec 
le  contrevenant.  Faut-il  maintenir  ce  droit  dé 
transaction  f 

11  nous  a  semblé  que,  si  nous  le  maintenions 
dans  les  cas  de  l'article  12  à  l'égard  des  trons 
qui  sont  riches,  dans  une  position  socia!"  qui 
leur  donne  de  l'influence  et  souvent  des  pro- 
tections, on  arriverait  à  annuler  tout  l'elVei  de 
notre  loi.  Ceci  se  comprend.  Le  droit  de  tran- 
saction, en  principe,  anéantit  l'action  pu- 
blique, de  telle  sorte  que,  lorsque  l'adminis- 
tration a  transigé,  la  poursuite  n'est  plus  pos- 
sible, 

£h  bien,  dans  le  cas  de  l'article  12,  les  frau- 
deurs riches,  ceux  qui  pourront  payer,  iront 
trouver  l'admin-stration,  ils  olfriVont  une 
somme  coni:idérab:e  puur  ne  pas  être  traduits 
en  police  correciionnellp,  et  ils  ne  feront  pas 
de  prison;  taudis  que  les  fraudeurs  pauTres, 
ceux  pour  lesciuels  une  transaclioii  ne  serait 
pas  à  la  portée  de  leur  bourse,  ceux-là  iront 
toujours  en  police  correction  nrdle  et  fenmt  de 
la  prison.  Nous  avons  trouvé  qu'i!  y  avait  là 
une  inégalité  choquante  au  point  de  Vue  de  la 
Jbsiiee  et  de  l'cfiuité,  et  nous  avons  mis  b» 
fraudeur  riche  et  le  fraudeur  pauvre  sur  la 
même  ligne,  en  enlevant  à  la  régie  la  ficulté 
de  transiger. 
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Car  il  faut  qu'on  sache  bien  que  ceux  qni 
font  faire  la  fraude  sont  réellement  plus  cou- 
pables que  ceux  qui  la  font  pour  le  compte 
d'autres.. .  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !);  il  faut  ace 
ces  instigateurs  de  la  fraude  .sachent  que  aé- 
Bormais  l'administration  n'aura  plus  la  faiblesse 
de  transiger  ei  que  les  tribunaux  leur  appli* 
quenmt  la  loi  dans  toute  ton  étendue.  (viBr- 
({ues  nombreuses  d'approLation.) 

Nous  avons  été  muets  dans  notre  itipport 
tur  le  point  de  savoir  si  des  circonstances  atté- 
nuantes seraient  admises  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 12.  Notre  éminent  collègue  M.  de  Ven- 
tavon  n'a  pas  trouvé  ce  silence  de  bun  augure 
et,  par  un  amendement,  il  nous  a  mis  en  de- 
meure de  nous  expliquer.  La  commission, 
après  avoir  examiné  son  amendement,  a  recon- 
nu qu'en  effet,  dans  cq  cas,  il  serait  bon  de 
permettre  aux  tribunaux  d'accorder  les  circon- 
stnnces  atténuantes.  Et  voici  les  deux  raisons: 
c'est  d'abord  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  dé- 
lits de  droit  commun,  puisqu'il  est  question  de 
punir  comme  complices  tous  ceux  qui  ont 
Eciemmtnl  pré]Ki:é.  organisé  des  moyens  de 
fraudes  avec  engins;  ensuite,  c'est  que  la 
suppression  du  tlroit  de  transaction  restitue 
aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  les  faits 
équittiblement,  avec  une  certaine  mesure  de 
modération. 

EnGn  encore  une  disposition  nouvelle  qui 
résulte  de  l'article  13  du  projet  de  loi. 

C'est  M.  Clément  (jui  s'est  fait  l'écho  des 
plaintes  des  transporte jrs,  des  voituriers  et 
notamment  (\oa  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Vous  savez  que  la  loi  est  très-sévère  à  l'é- 
gard des  trans,  orlcurs  et^es  vjituriers.  L'ar- 
ticle 17  de  la- loi  de  1816  oblige  les  trans- 
porteurs à  présenter,  à  toute  réquisition,  les 
lettres  d'expédition,  les  lettres  de  congé,  le* 
acquits-à-caution,  qui  doivent  accompagner  le 
transport  des  boissons. 

Si  ces  pièces  ne  sont  pas  en  rèirle.  la  loi  se 
montre  très-rij-roureuse  vis-à-vis  du  voiturier 
qui  est  très- souvent  de  bonne  foi,  qui  est  mê- 
me presque  toujours  de  borne  foi;  non-seule- 
ment la  loi  autorise  la  saisie  des  marchandises 
transportées,  mai.«  'a  saisie  «le  la  voiture  et  des 
elievaux  qui  ont  servi  au  transport. 

C'est  là  quelque  chose  qui  pournsit  fiaraitre 
bien  rigoureux,  si  nous  n'étions  pas  dans  une 
matière  spéciale,  en  matière  de  contravention, 
où  le  fait  matériel  seul  domine,  sans  qu'on  ait 
à  rechercher  la  question  de  bonne  foi  ou  d'm- 
teniion. 

Mais,  dans  le  cas  de  l'article  12,  pouvions- 
nous  en  appliijuer  le  principe  aux  transporteurs? 

Voici  un  exemple  qui  va  mettre  en  relief 
cette  bituation  anormale  : 

11  y  a  linéique- jours,  un  expéditeur -du  dé- 
partement de  la  \end<''e  remit  à  la  rompagnie 
des  Charentes.  à  la  Uochelle.  deux  colis  qu'il 
déclarait  contenir  l,2'*0  <puf>.  I^a  compMUçnie 
des  Charentes  remit  ces  dAx  coli«,  avec  IVx- 
pédition  ({ui  lui  a\ait  été  donnée,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans.  Ix)n«que  ce* 
colis  arrivèrent  en  u'are  à  Paris,  les  employés 
d'administration  tirent  la  vérltication  des  deux 
euli»  indiqués  comm^  ne  contenant  que  des  œufs, 
et  ils  trouvèrent  au  fond  deux  r.ntres  de  caout- 
chouc ci -nlena^it  de  l'alcool.  Procès- verbal  fui 
dressé  contre  la  compagnie  d'Orléans.  L'admi- 
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nisirttton,  en  fffM.  ne  |K>a\âit  pa»  t'acliYsfer  à 
d*autrei.  Trmduice  deYtnt  la  inbonal  correc- 
iioAn€»l,  U  compagnie  a  élevé  \%  prétention  de 
rendre  reeponMbk)  la  compagnie  de  Ja  Cha- 
rerite,  laquelle  appelait  en  caute  l'eipéditeor. 
lies  tribonaui  n  ont  pat  admit  cet  recourt,  vi 
lit  ont  en  raison. 

Mait  aujuard'hoi  cette  introduction  d*alcool 
dant  det  ouiret  en  caoatchooc  ra  conttitoer  la 
fraude  atec  engin  ilo  Tarticle  12  et  en  ce  cat  il  y 
aura  heu  ù  la  peine  d'emprifonnom(*nt.  f!ar 
qui  mettra-Non  en  pritonf  tera*ce  le  chef  <!e 
ran*  (le  I^  liorhf^llt*  ou  celui  d<*  Piirifi  ou  le 
rbef  (le  train?  J*atoue  (|ue  i«^  >uit  ««mlKirrAtti^ 
pour  résoudre  la  quettion.  Aum»!  nout  clcman- 
dont  par  un  article  npécial  qni«  toutt*»  let  loit 
que  le  trantporieur  aura,  par  une  indication 
eiacte  et  régulière,  fait  connaîtra  le  nom  de 
l'expéditeur  Ptmit  Tadminittration  en  moture 
d'exerrer  df*t  pourtuitrt  contn*  leiéntalite  au- 
teur de  la  fraude.  qu*il  toit  dét!har^<'»  de  toutei* 
pourtuitot.  C>  ne  tera  pan  là  de  la  part  du  voi- 
luniT  une  dénonciation .  iiuitqu'il  a  entre 
maint  la  lettre  Je  vonre  de  rexp<»dii(>ur,  et 
qu'il  a  pu  t'asHurer  d<>  ton  identité.  Kn  t4»rte 
que  notre  dmpotition  lui  rendra  complète- 
ment justice  dant  le  cas  où  m  Umnefoi  aura 
été  *urpri«e.  (Trêt-bion!  th*5-lm'n!) 

Nout  avons  queiquet  autret  amendements 
qui  t«*ront  l'objet  di«  notr*»  examt*n  lors  do  la 
nitcusfion  df<  articlfii  au\i)up|s  \\s  se  n*fè- 
n»ni 

J'arrive  à  un  potnt  qui  est  inip4»rtant  pour 
moi.  {K)ur  la  rommitsion,  —  car  nout  ne  \ou- 
drion^  pa^  qu*oii  pût  nout  accuser  d'avoir  fait 
preuve  d'un  rigorisme  outré,  —  c'est  quo  nout 
n'a  vont  pat  fait  une  loi  draconienne;  et  je 
vait  l'établir  en  queiquet  mots,  ni  vous  mon- 
trant que  nout  avoiM  donné  satisfaction  à 
tout«*i«  les  plaintes  du  commerce  honnête  et 
loyal. 

Depuis  que  cette  loi  est  en  discussion,  nous 
avons  re«;u  det  pétitiont  tous  forme  de  circu- 
laires drs  chambre^  de  commero*  de  Nimes. 
do  Otte.  de  Mont|M>lher.  de  néi^ociants  on  vins 
d«»  la  Mayenne,  des  C4<>tes-du-N(ird,  det  cham- 
t>fe^  tynllicalet  det  commerçant!  en  grut  en 
vini  et  hpintiieux  du  déf>artoment  de  la  Koine. 
d#  la  so«  lôto  des  ai^nculieurs  de  Beine^t-Oise. 
d'aocord  a^ec  le  syndicat  det  distillateurs .  et 
vous  romprone^  parfaitemeotouedans «hacune 
de  ces  (feulions  sont  énumére^  les  gneft  que 
l'on  f  nt4*nd  iain*  valoir  contre  notre  loi.'qu  on 
trouve  généralement,  je  le  reconnais,  un  j'en 
s»'«\ère. 

J*ai  hit  lerolevé  d«*  toutet  cet  rôclamationt  et 
do  t4»u«  c**s  griefs  ri  ilt  se  trouvent  tous  réunit 
dans  la  riroulaire  oui  vous  a  été  envoyée  par 
la  chaiiibro  syndicale  det  commerrants  en  tfros 
en  vins  ot  ^ipiritueuv  do  département  do  la 
Seini*  ;  vou*  dovei  l'avoir  entre  les  mains,  rar 
elle  a  été  distribuée. 

Kh  bien,  sur  tix  points  ou  gneft  principaux 
notés  dans  cette  circulaire,  nout  doniiont  tatit* 
faction  au  commerce  pour  anq  pointa.  Il  n*y  f  n 
a  qu'un  sur  lequel  nout  ne  pou\ont  pat  nout 
ontendre.  c'est  le  rat  du  fameux  article  \V*  sur» 
le»  acquita4-caotion. 

t)n  nout  demandait  de  ne  pat  déclarer,  par 
exemple  que  les  nouveaux  agenta.  let  gendar- 
mes, les  gardes  cbampéiret,  let  cantonniers, 
pourront  faire  dea  prooè»-¥«rbaax  faiaant  foi 


jusqu*à  inscription  i\^  faux;  nout  aviont  déjà 
donné  taUtfaction  à  cette  réclamation,  malgré 
le  projet  du  (touvernement.  Let  privil^s  sont 
de  droit  éiroit,  et  le  privilège  d*étre  cru  jutqu*à 
ins4:ription  de  faux  est  tellement  en  dehors  du 
droit  commun,  qu'il  faut  plutôt  en  restreindre 
Tapplication  que  Tétandre. 

On  nout  demande  de  dôclarer  que  la  régie 
ne  pourra  tous,  ()eine  de  déchéance,  donner 
d'astignaiions  pas»**  le  délai  de  troib  moit.  Le 
projet  du  (•ouvernenient  voujait  éiendre  ce 
•«clai  à  six  mois  ;  nous  avons  fan  droit  égale- 
ment, nous  n'aNoiispas  voulu  chang«T  la  logiM- 
lation  exl^tante. 

Kntin  nous  avons  fait*  mieux  :  nous  avons 
acrueilli  une  plainte  qui  était  depuis  long- 
tempt  formulée  (»ar  !e8  commerrants.  et  qui 
n^sulte  de  la  situation  exlrémem«>nt  délicate 
faite  au  toumissionnaire  de  l'acquit-à-caution 
quand  il  veut  savoir  ti  l'acquit  a  été  déchargé. 

Vous  comprenex  imméduitomeiit  ce  qui  ar- 
rive lorsque  le  soumi^sionllairo  de  i'aoqui^- 
caution  expédie  sa  marchandi^'c  a  un  destina- 
taire qui  peut  demeurer  au  Nord  quand  lui,  - 
expéditeur,  habite  un  département  du  Midi.  U 
ne  tait  presqu«*  jamais  si  cet  acquit-  a-caution  a 
été  dôcliargê.  L'adininittration  garde  le  silence 
quelquefois  pendant  un  an  et  plut  avant  de  le 
prévenir,  et  il  arrive  que  ce  malheureux  expé- 
diteur, soumissonnaire,  seul  res{H>nsable  vis* 
à*vis  de  la  régie,  hc  trouve  houveni  en  présence 
d'un  dettinataire  devenu  insolvable  et  contre 
lequel  tout  rerourb  Ohl  presi|ue  impottible. 

I.e  commerce  te  plaint  justement  de  aet  état 
det  cliohos;  il  a  raison.  Aus.^i  n*avons«nous 
pas  hésité  à  lui  venir  en  ai<l«\  en  déclarant  par 
un  de  not  articles  que  radiiiini>trAtion  sera 
tenue  d'assigner .  dans  le  délai  de  quatre 
moit.  le  toumis>ionnaire,  si    la  décharge   de 

I  acquit-à-caution  n'a  |>as  eu  lieu.  Passé  ce 
délai,  la  région  aura  plus  d'action  contrôle  roa- 
missionnaire.  «Très-bien!  trés-bieii!) 

(^uel  est  donc  entre  tous  rot  commerrants  et 
nous,  le  vrai  |K>int  do    la  difticulté?  Le   \oici. 

II  est  consigné  du  reste  dans  une  lettre  de  U 
cluinbre  de  comin<T«*o  do  .Marteilio  dont  je 
veux  mettre  un  iwissase  ^ous  \os  yeux  : 

«  ÏA  chambre  i\(*  comiiHTce  'de  Marseille 
persist*>  dans  l'opinion  qu'elle  a  plutieurt  fois 
communiquée  à  I  admtnl^tration  tupérieure  ; 
que  les  frau  len  scaii'Ulouses  qui  s'exercent  sur 
let  alc(K>ls  et  qui  afTt*ctent  on  iiiém*^  temps 
que  les  intérêts  du  Trésor,  ceux  non  moins 
imporiantt  du  commerce  honnête,  dépendent, 
turtout  de  rénormité  du  droit  do  consomma- 
tion qui  !«'élèveà  tn>i<  foih  U  >ale,ir  de  la  mar- 
channise  et  offre  aux  fraudeurs  une  prime  exor- 
bitante. * 

Qu*ett-C4'  à  dire'  On  nous  demande  de  re- 
venir  sur  les  droits  que  vou!«  avez  portés  (lar 
les  loit  antériouret  à  un  chiffre  assez  élevé,  en 
effet.  Eh  bien,  à  cet  égard.  nou<^  no  sommet 
pat  comp4'*ients.  nous,  membres  d'une  com- 
mission chargée  d'étudier  une  loi  de  répret- 
sion  ;  que  les  (»«'*i«tionnaires  s'airessent  au 
Gouvernement,  a  M  le  mini**tre  det  financot, 
à  la  commission  du  bud;;et,  et  si  je  ne  fait  pat 
la  ré|K>Dte  pour  eux,  c'est  que  je  tuit  bien  con- 
vaincu, que  tout  le  monde  ici  tait,  qu'elle  ne 
serait  pas  douteuse.  Kt  pourquoi? 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  s'il  ne  faut 
pat  rechercher  Ut  popuUtrité,    il  ne  faut  pat 
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Il  dédaigner  non  plus  ;  qu'il  y  a  une  popularité 
qui  assurément  serait  chère  à  nous  tous,  que 
nous  aurions  le  droit  d'ambitionner,  je  veux 
parler  de  celle  que  nous  ferait  la  possibilité  où 
nous  serions  de  dire  au  pays  :  Nous  dimi- 
nuons les  impôts  qui  sont  une  charge  si 
lourde  pour  tous  ! 

Mais,  messieurs,  pouvons-m^us  tenir  ce  lan- 
gage? Evidemment,  non.  Nous  sommes  sous 
lo  coup  d'une  guerre  malheureuse,  dont  les 
conséquences  nous  étreignent  encore  à  la 
gorge;  il  faut  que  nous  établissions  des  impôts 
lourds,  trop  lourds  ;  mais  la  nécessité  domine 
notre  bon  vouloir,  (^larqucs  d'assentiment.) 

Eh  bien,  do  même  je  dis  aux  pétitionnaires, 
qui  sont  tous  d'honnôtes  commerçants,  j'en 
suis  convaincu  :  Faites  comme  nous,  inclinez- 
vous  devant  la  nécessité,  et  vous  ferez  acte  de 
bons  citoyens  !  Oui,  messieurs,  acte  de  bons 
citoyens!  Car  je  le  dis  du  haut  de  cette  tribune, 
pour  moi  aujourd'hui,  dans  ces  temps  troublés 
et  difficiles,  ceux  qui  partout,  en  toute  circon- 
stance, ont  intégralement  soldé  l'impôt  de- 
mande à  leur  patriotisme,  ceux-là  ont  fait  acte 
de  bons  citoyens.  Car,  entcndez-le  bien,  par 
leur  exemple,  par  leurs  actes,  ils  ont  défendu 
cotte  vérité  trop  souvent  méconnue  et  tnjp 
souvent  foulée  aux  pieds,  que  la  fortune  de 
l'Etat  est  aussi  respectable  et  au8.«i  nacrée  que 
la  fortune  des  particuliers.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  et  applaudissements  sur  un  très-grand 
nombre  de  bancs.) 

De  toutrs  parts,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  La  discussion  est  con- 
tinuée à  demain. 

La  parole  est  k  M.  le  ministre  des  afl'aireS 
étrangères  pour  la  p:''*sentation  d'un  projet  de 
loi. 

M.  le  due  de  Broglie ,  vice-présidenf  du 
conêeilf  ministre  des  affaires  étrangères.  J'ai 
l'honneur  do  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  (Gouvernement  à"  ratifier  un  traité 
de'conmierce  conclu  avec  la  Birmanie.  i 

Je  demande  l'urgence  pour  ce  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.)  ; 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im-  ; 
l)rimé,  distribué  et  renvoyé  a  l'examen  des  bu-  i 
reaux.  "  i 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  :        | 

Suite  de  l'ordre  du  jour.  i 

A  cet  ordre  du  jour  précédemment  réglé, 
je  propose  à  l'A ssein Idée  d'ajouter  :  ■ 

La  l"^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  \ 
aux  emplois  réservés  aux  an':iens  sous-oûl-  ! 
ciers  ; 

La '1* délibération  .-ur  la  proposition deM. Ti- 
rard,  tondant  à  autoriser  la  fabrication  à  tous  . 
titres   des  objets  d'or  et  d'n rirent  destinés  à 
l'exportation. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réu'lé. 

La  séance  est  lev»''e  à  cinq  heures  trente-cinq 
minutes. 

Le  directeur-adjoint   du  service  strno- 
[I raph  iq ue  de  /' A sse m blée  nationa le . 

Bc"  T'^UIiE  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ohjrt  la  déclara- 
tion nutiliV^  publique  dr  nouvelles  lignes  con- 
cédées à  la  compagnie  de  l'Est  et  approbation 
d'une  convejitinn  passée  avec  cette  compagnie. 

Nombre  des  votants. .  ^ 608 

Majorité  absolue 305 

Four  l'adoption ...  .  .* ÏIS 

Contre 130 

L*A<îsembléc  nationale  a  adopt.'-. 

ONT  VOTi:  POL'n  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d).  Abba* 
kicci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien 
Léon.  Amy.  Ancel.  Anceion.  Auilelarre  (le 
marquis  dej.  André  (SeineJ.  Anisson-Duperou. 
Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud  (de  l'A riége\  Au- 
bry.  Audiffret-Pasquior  (le  duc  d).  Audren  do 
KeVdrel.  Aumale  (le  duc  a').  Auxai3(d*).  Ayin<!î 
de  la  Chevr-'hèro. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  cointo  de).  Bel- 
san.  Bam berger,  liaragiioii.  Baranle  (le  baron 
de).  Btirasciid.  Bardoux.  Bartlie  (Marcel). 
IVirthéleiny-Sninl-IIilairo.  Ba.stard  (lu  comte 
(Jctave  de)'.  Basil  d  Raymond).  Batbio.  Baze. 
Beau.  Beaussirc.  Boauvillé  (de).  Br-kaslel  (de). 
Benoist  d'Azy  (1»î  comte}.  B'»noit  iMeuso).  Be- 
noit <lu  Buis!  Berlet.  Borniond  (de;,  fiemard 
(Charlos)  (Ain).  Fiernard  -  Dutreil.  Fiertauld. 
Be^soii  (Paul).  Bethmont.  B«!'tliunt.*  (le  comte 
d«').  Beulô.  Bourges  (li  comte  il'?)-  Bigot. 
Blâvoyer.  Bochor.  '  Bo<iuin.  Bofiinton.  Bois- 
îioissôl (le  comte  d»'\  Boisse.  Bompard.  Bonald 
.;i<*  vi«:omte  de).  Bond  y  (le  corn  t.-  d:.»).  Bonnet, 
iiotiard.  Bottieau.  Bouill<^(l' roml-.Mle),  Bouis- 
soii.  Boullier  (Loire).  Boulli'^r  de  Brancbo 
(Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Brettes-Tliurin 
{\-^  V'omte  do.  Brice  (Ille'-ot-Vilaine).  Brice 
(Meuithe- et -Moselle).  FirigoJe  (de).  Broî-t, 
broglie  (le  duc  de).  Brun  (Cbarles)  (Var). 
hvMii  (Lucien)  (Ain'.    Brunut.     Bryas  'le  comte 

Caillnux.  Callet.  Carayon-Latour  (de).  Car- 
Iwnnior  de  Mar/ac.  Corroii  (Emilpi).  Cazenove 
de  I^radine  (d*.-).  Ci'»zanii«».  Chabaud  La  Tour 
(de).  Chabaud  F.a  Tour  ;ic  trénéral  baron  de). 
Chabrol  (ile^.  Chabrou  (le  géii^'ral  dej>.  Chadois 
.1'.'  colonel  a«').  Cliamaillar  i  (de..  Champagny 
Je  vicomte  Henri  de;.  Chanîpvalîior  ;de).  Chau-. 
^'Jiniier  ;!•*  p'tnVal).  (^h.ijior.  Charreyron. 
Charton.  Chati.'lin.  Chautlordy  (comte*  de). 
Chaurand  (lo  baron)   Chesnolonj?.  "  (^hoiseul  'Ho- 


t.orne.    L.oruuiier-iucmier»*  ^i*.- tiomie  au;.    t.oi- 
liu  (I^aul  .    Courl)et  Pou!ar>l.    (  iouroelle.    Crussol 
<l'Uzès  fduc  de).    Cumont  le  vicomte  Arthur  de). 
Cuait. 
Daguenet.   Daguilhon-La-^elve.    F)ahiroI.    Dam- 

r lierre  i.manpiis  de).    Daru  «li.*  comte).    iJausseL 
)ecazt^3  (le  baron)  '  Deca/-*^.  ;iî  dut.),    lielacour. 
Delacroix.    Delavau.    I)  iill".   Delord.    Delorme. 

Delsol.    nonormandi".    Iv-^pas^e,    Descat.    Des- 

.  «-^      «II*  t.         ■•       w^    .    ■% 


Douai.  Douhet  (comte  d».')  Drouin.  DuBodan. 
Duboys-Fresney  (gén«'ral;.  F)u  Breuil  de  Stint* 
Germain  Ducàrre.  Duchâtel  (comte).  Duclerc. 
Dufaur  ^Xavi»-:  Dufaur»^ (Jules).  Dufour.  Du- 
fouruel.  Dun. .  uav.  liumon.  Dupin  'Félix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Duréault.  Dur- 
furt  de  Civrac  (comte  de).  Duvergier  de  Ilau- 
ranne. 

Ëmoul.    Bschasseriaux  (le  baron).    Eymar  du 
Vernay. 
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(itàtoa  <k).  KUuH.  Flieuriol  f«M-  FoaUine  («lu). 
FauU*r  d«  H«itiifu**  (comle^.  FuuqiMt  Four- 
oaud.  Foun<*lioa(aiiiinl).  Fourniorfllenn . 
Fourl</u  (U)  FrâoclttfU  (nufiuiA  de).  Frai»âî- 
iitfl     Ff^UMau. 

(Uillv.  (^allK'her.  iiaUoni  <i  Utna.  Gauivet 
(ia«l>m«l**  (U^^lin  *U  FnHinay.  (Utton  AniouU. 
(iaiilthier  «!•*  Huaiilly.  G«uUlu«r  d*?  Vtuc«n«y 
(itvtnli«  M*")  (laviiii.  Gtvul.  c;<«or|<o  (Hinile,. 
t;tr«ril.  G«ntKjniér«)  (do  i«;.  (»iUoo  (Walin). 
<*iiioiAd«  F«roioo  .i**  comuy.  (Jir«ud(Airreil . 
(firerJ  ;Cy|>rt<io)  iflai.  (»(>d«>l  d«  la  RU»ouU 
\*ir%iB.  Gôulant  '*\*\  itouv«*tlo  («Jv)  (touvioo 
HaiaC  Cvr  (taar«|Ui'»  de  .  Grauimoai  (!•*  tunniuit 
(•If*).  (»raM*)l  .'W^  («rivart.  (fpilliur  (tuatuaa. 
Guibal.  4*utctiar*l.  Gui<'h«  (!•;  niar«|ttir>  do  lau 
(iuiool.  • 

lia«)nti**u«.      liatiiitln  (Vietor;.      Hancourt  (la 
rotnU)  (fK      Uantourt  (le  «lui:  d'.      Iiauiiaon\tIla 
la  vtcomU)  d'>     ll>*»|i«*l  y  comW  i'}.    llo<i<aiard/ 
IluliD      lluon  »iû  F«*uan<^t>T. 

JalTrt^  l'ablH*  Jatuiii»*.  JauImt!  M  «  oiiii** 
Jiiirt^^  l'utMiral  .  Ju.'i.«ur- Monro/ior.  John^* 
tOD  Jolnvill*?  ,!••  pnti'*»»  «!•• .  J'»n!.in.  Jou- 
\*^T*.  Jourdnn.  J'Ha*  ii**l  l»*  hanm  il»-  Jo- 
ion.  Jtiign*^  (.!«>  <'oini«î  «l'»^.  Jnxfrné  ;le  roar>iu'>4 
iltfV    Juliit*u 

lv«'ll»»r.  K*Mtc.ui  »u  ;»•' .N»;nl»»  t!..  k'*ri.uriay 
(II*  romt'»  «!•'  K»Mi«l»' *  «II».  K«'rni»'n*ruy  ^v:- 
conil'»  d»' .     K'»|li|{*»rn.ir«l      Kratit/. 

I^)»a<«<«'  h'-r-»    •!••         I^luUtf        l..il>or«l'ri«^     !«• 
Ia  Botnll*ri**  lie  .    I.al»ouUy*v   lA<*av**-l«ai-UKtit-*- 
lui  (la/*' .L< >•!>>;.    I.aoomh*»:*!»»'.  I^fay^tti*  <Ki-ar, 
M^-    Iji!1j/«'.     Lîik'ran»?»»   »••  Naron  A.  •!••  .     IjI':»*. 
i^nibort    •!»•    ^Aiiil«»(lrou.         l-imb'»rl»»ric    tjt^ . 
l^my.     l-Aii»»!       1.1  l*'T\nnrî»èr»»    If      luir.n    !•• 
ûiroQ  il«-  .       Ui   H'Kh.-Aynion  (jo  inar<|iii4  d«» 
I^  liorh'luu  aiild    du* -II»  llt'mi:*  ta.,     I.a  l(«- i»«r- 
thuIon(l«*  tnai«|uis  d*-     1^  n>H!)i-(!  •  d<' .  1^  Iton- 
iiAre  I^»  N<)ur\  '\  ifo-amiral  haron  dt\.  IJiJN;rv»« 
1.4  SToliAr*'   d*     I  i>»«*i'.   I»iiriin  '!••*     |jiur»*n*'\ni 
.tiaron*.    l^ur.*  r    l.*d»a!t.  l^'idond.   I.*»l»our^{»*oi<» 
1/K)ir«ly.     l.«hrfU>n.      L4*raniUii.     l.«'  (Jiatt*UiQ 
r»»r»^*. rt.'-I'«»nlnln(Kure-<*l-l,<)ir  .    lA»fè\r«>-l*«>nuli* 
(s«Mn»»»«*l-0»«-'     l^frao*'  'Vici«)r.)    I.*y^o   comte 
<1«»).       LeKrant    \rihur;.      Le  l«a<>«*nu.      ljerou\ 
,Airo*'")       l.'»  Hoy«»r.      I.'»îîf>«>rut  J>aron         l-e^i-»- 
na«»*«v     l.«'j*liH»i^   de^     LvHUnir^:;e.      I.'\»'r!.    I,i 
roairac  Mo'   Tarn-*^Miaronne,\      I.im.ivra»-    lA»- 
|H»1 1  d»*;  ii.'iO       l/m|>enini.      Ix)r>f»Til    \i«omi»* 
d*»\    I.orlal.     I.oiir»»l.      Loy-»?!  .'if-'iit^ral        Luro. 
l.ur-SalU'-*  'mirnui*  d»»,. 

Slai(ti««  M.i^Miie/.  Mnill»'  «  omî  •  ilo/  M  i.ar- 
tre.  M«l**Mil**  man|ui^d*«  llaU'*zieux.  Manirmi. 
MarcArt*  i«'.  ilaniii'T^dii:  de}.  M.irl»*!  Pa-^-de- 
CAlai«\  Martin  Char^nt*»  .  Mart*>n  t  Martin 
ndiarl»»-»;  Martin  Jl^nn.  Martin  dA«ira>, 
M  »ihi«Mi  >-iôn**-»'l-l-Ojr»»),  Mat)ii»>u  do  la  H»*- 
d  rt»»  fou:nî'  MaufH'o.  M.i\-Rit-Uard  M.ivau  1. 
Mi/<*au.  \f.i/iir»'  ic»\u»^r.il  M«*!lu\  v^i-'unt»* 
M»'*.»nt»  M'dun  «*ouii«»  >U\.  M«'i»lAin.  M»'" 
.  î  •  d»'  MfVfMllt'ux  du  Vik'naiii.  M4-tt*'tal. 
Mi'hal-I.  1  •'i«*rf  Monjarei  d««  K«rj.'>'u.  Mon- 
net-ArlnLeur.  Moniai|inar  garnirai.  M  >nled. 
MontfToltier     d»'}        Mouil.i':  rMrpn-»    d».*;. 

M'ntri«*ut       Moreau  ;F«»rdii..i.  M     ni      Mor- 

nay  U*  ro.ir*i,|i!i  d»*;.  MHrt"!ni.rt  I»-  iujr«|uii  do). 
MoWan.  Nlriai  j«»  .*  »ml»»  J  ^a-hiin).  .Murât- 
S;Hiri»*r»*. 

Nio- he     N\»"l-I*ar!.ut.     Noiadlan  l*  .:onit«  t|*»; 

l'a,f>.lMi|K>rt  l*ajoi  Parikîoi.  Pan»»  Pas- 
!•' <.ala«^  Part/  J«  marim- «l- .  I*a>^y.  |»a- 
t.*"*  "î  |».d!«T»*au-Villon«nivo.  IVrnolol  |**»r- 
r.«T  ivrrot  IVîau.  Pfui%''*.  P»"vra;nonl  d«' . 
p';  iip|-»ti»aui.  Pi'  ar  t  (Krn«'Hi  .  pm.  Piof^r 
!••  Pim.  Plichon.  PKfuc  (l»*  niar  juis  df»;. 
p  #n''i»-Pontcarr»^  !••  mar<|atii  do>.  Pory-Papy. 
pwtli.u.i  J'amiral  .  PourtkièH  ...mie  .l««'.  Prâ- 
di.-.  Pre»<K!n**^  ^  !♦»  -  Prélavoine  Princ  l^.ui. 
Fttib«rBe«u  ;d^. 

Qaiiitoiia«  'le  roar.pii«  deS 

BêilUMTUIf  «de).     Râffllmrti  (de).     Hampoo 


(comt^l  Rampent.  Ravlnol  ;do .  Rt>mufiat 
(iHiul  du  .  Renau.l  F^hx).  Re!iH^ior  (comte 
de).  RiAot.  Ricot.  Uiu.*'|ui*si>u  .de)-  Ri«»nd«l. 
RivaiUe.  Riv»»  (FranciMu*).  RolK*rt  '1>oq;. 
Robert  de  llaiisy  Rod^z-liAnavont  (vicomto  do). 
Rotfer  (du  Nunl;  !•«  •  omt**)  Uoir^^r-Marvat^o 
Rolland  ((lharlos}Sa«^n*>•4•td.olr.'|  lio'{U4Mnauf*d* 
Suint  Cernin  (M  ooloiiol  tbO.  itouh(*r.  Uous- 
!u»aii.  R.mMtel  iTh*'*oi)hile)  Itoux  rilonnn^  \ 
Ruv  do  l>mlay.    RovH  (mar«|uiH  doî* . 

l^acAiM*.  Bamcthoront  do).  Sainlena:  \ironiU* 
de.  Saint-(î»rmuin'do)  Saint- .Malo (do l  Saiot- 
Pierro  ;d^^('.alva.ios  .  Saint-Pi«Tro  (Loiii:(  d** 
(Manche.  Saint  Virtor  (do\  Salnouv.*.  Sal- 
vandv  do\  Salvy.  Sarr«'il»i.  Savftry.  Sav 
(l>oii;.  ScliAror.  '  S<^lM«rl  S»^jrur  «omto  d»r  ' 
ft*iirnubo4.  Serfdi  (ia^nMU  .  S«.»rî*  ^niarpii*  doV 
Simon  Jiiieh .    Stiyo.    Sui:nv. 

Tailhaad  Taiitôrcrt.  ralhou^t  (mar•|ui^  «le}. 
T4llon.  Tamimer.  Tur^'d.  Toîa^eronc  d»»  Bofi. 
T«»mple  (glanerai  du}  ThAry.  Thuinan  (doctour). 
Tillancourt  (do.  Toup»»i  d«'H  Vijfnos.  Tn^\eninic 
•i»'  O^to'ï-itu  Nor.l  .  Tr«*\ill.' (couilo  d«»}.  Tri- 
bvrt     Tuniuci  -  ^ 

Valady '.d«\  Valfoiis  mar-juiî»  d»»,.  Van<lior. 
Varroy.  '  Va^t  Vini"U\  (baron).  Vdul.lnor  de,. 
V-ni'v  Vid  il.  Yi.*ii!i«M.  Vilt«»u.  Villaïu.  Vi- 
!iial-lK»*.Mij?n«'H  Viiiav.  V.'nu'taiii.  VmoU  ba- 
ron d»*,.      Viox.      VllaI.^.      \  «•►'U''*  iinaniuis  do 

oi^n. 

\Va<ldtnKton.  NVail-Mi.  Wnrnirr  Marii".. 
\Vart«dl«»  d»*  R" /.     Wiil    (!orU'''liH  «!••  . 

ONT  \0Tr.  coNrnt: 

MM.  Al»  >vill«»  \j.  om;«-  l- .     AINinan.l.    Amal.        • 
.\ra#:o  'Hmmanuoi  .    Arrazut 

liarni.  liar-Ml.»!.  Haii<arn'*-I.oi(nix.  H«»r- 
k'«>ndi.  liernarl  Martin  .  Ilidard.  HiHiivtMiU'v 
Illan«-  iIa>ui«  .  lll'^ncourt.  Hou.  în't.  ll<>v^M.d. 
Ii**£«*'rian  HraHi.*  JuI.»î*\  Rrolay.  Hiuion. 
RrdluT.     Hri->on    Il-ïm  .     Du..-. 

(ladtic.  <)ario:i  (*.arn''-K»'T»î»ou«i  (Mi<>tt'lnam 
(mIIuL  (:halkMiii*i-I.A'*our  (ihavannuMi.  <:iior- 
pin.  Ctapier.  <.ola.s.  (.url>un.  (I<»r.li*.«r.  Oj'I»'. 
(>»*>piii. 

Oaron.    Dauiiia^      l)»'nf«Tl  ij»»  ruhjmd.      h»To- 
ffn.iiicourt.     I»r»u.     Ouboi».     i)u  hnlTaul  f.  omt.*» 
nufay.    I)upu\      iHirwMi. 

K-v-'iuiros. 

Favr»»  Juif*»,  l'avt?.  IVrnl-'r.  F-rrouillai. 
Foilift.     Fouln»rt 

(iA^'n.'ur.  tianibi'ita  (ianau'.t  (ïaudy  (icnl 
(i"'..l>*.  Go!*.'«.-t.  (i.).lin  tir«*p[»o.  iin-vv  ''Al- 
b'Tt .    ttuill«»niaul  'k'»^U'ial  .    (iinl'T.    (iu\oi 

H«>vr»'. 

.la*  {u«M.   Jaii/.'-    bar>>n  d**      .1  Mgn**aux.    Jouin. 

I-a''n.'loll»*    IbMiri  .!♦•;         I.afoii  do  Fonifaull'T. 
L.irf»»i       I^mb'*rt  '\U'\i»«\      Linglo>      l.nrri«'ti 
I^ur»-ui-Pu'     •  I.-fi'^vn»    (Ilonrr.        I..»frau<- 

'Pi'Tr»'..      L«- <ial  1^  Sali'».      I^'p<'Te  •   L«»p.»u/'* 
l>*'^^uillun.     Lh-TMLiiiT.     l.<Hkrov.     Lou^tal<»t. 

Maby  d»»  .  Mal^ni.  .Man  fiau  I.  Mar.-k. 
M'TcifV       Mirli  •!.      Millaud.     Moiii'*r.      M>r«'flu 

,<:..i.»  d  Or;. 

NijU't      N«*t..'ii. 

Or.iiiiairt» 

p  ik.*  <^ii\adu«» .  iMM-al-lMiprat  Pt'nni(i«'or- 
ff'!»  iN'yrat  Pw  ard  .MiIimu*»-;.  Pl  -.n.  Pom- 
l»T\  ,d«»      P.>uy-r-(^u«Tti«»r. 

g)uin«t. 

Raibfr.  R^nainl  Jla^k»»»»»  P\  r»iit  o».  .  It.yiiiond 
Ro'-Mir*  v'd'*»»}      ll"'i.«'ur.'      It'iuvttT 

Sai*'.  .Il«'r\«"-  'I-)  san^-.  Sh'Mir-r-KvliMT. 
S»  h«ol.do*r.    SiiijMil. 

Talw'rlfl.  Tanl,«-i  Ta^^-^in.  T«»-t»d!n  Tliu- 
rnjrny.    Ti*»r*-»t     Tirard.    Tolam. 

Vt'niavon  'd.*;. 

Warnior  vAlg'M  . 

m'ont    PAU   PRl«  Ï'AIT   \V.    VOTI  : 

MM.  Adam  (Ldmou  1^.     Aigle  (le  comte  de  1'). 
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Allenou.  André  (Charente).  Déranger.  Bert. 
Billot  (le  général).  Billy.  Blin  de  Bourdon. 
Brousses.  Buffet.  Buisson  (Jules).  Busson* 
Duviviers.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi.  Car- 
quet.  Castollane  (marquis  de).  Chardon.  Cha- 
reton  (général).  Cheguillaume.  Chevandier. 
Clerc.  Clercq  (doj.  Cochery.  Costa  de  Beaure- 
gard  (marquis).  Grémieux.  Dauphlnot.  Delpit. 
Depeyre.  Desbassayns de  Richemont(le  comte). 
Ducuing.  Dupanloup  (évêaue  d'Orléans).  Du- 
parc.  ûupouy.  Farcy.  Flotard.  Forsanz  (le 
vicomte).  Frébault  (le  général).  fiermain. 
Gouin.  Grandpiorre.  Grange.  Gré\^  (Jules). 
Guinard.  Guiraud  (de).  Humbert.  JournauU. 
Labélonye.  Lanfrey.  Largentaye  (de).  La  Ro- 
chejaqueiein  (le  marquis  de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lavergno  (Léonce  de).  Lenoêl  (Emile}.  Lau- 
rent. Levôaue:  Littré.  Lucet.  Magnin.  Mal- 
levergne.  Marc-Dufraisse.  Martin  des  Pallieras. 
,  Mathieu-Bodat.  Mestreau.  Monneraye  (comte  de 
la).     Monnet.     Osraoy  (d').     Parent.     Pellissier 


(général).  Pellatan.  Prax- Paris.  Raneau. 
Ranc.  Raoul  Duval.  Raudot.  Robert  (général). 
Saisset  (amiral).  Savoye.  Silva.  Simon  (Fidôle). 
Soury-Lavergna.  Staplanda  (de).  Thiers.  Thu- 
rel.  Tocqueville  (comte  de).  Vacherot.  Vau- 
train.    Vétillard.    Wilsçn. 

ABSENTS   PAR  C0N0É8 : 

MM.AcIocque.  Alexandre.  Aurelle  de  Paladi 
nés  (le  général).  Basnard.  Boreau-Lajaifidie. 
Boucau.  Brabant.  Buisson  (Seine-lnférioure).  Ga- 
lemar  de  La  Fayette.  Casimir  Perier.  Ghambrua 
(comte  de).  Chanzy  (général).  Gorcelle  (de). 
Desbons.  Ducrot  (le  général).  Oussaussov.  Es- 
carguel.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jouvea* 
cel(dc).  Latrade  Lefébure.  Le  Fio  (général). 
Malerilla  (Léon  de).  Margaina  Maure.  Maze  - 
rat.  Pâlotte.  Perret.  Ricard.  Rolland  (Lot). 
Soubeyran  (de).  Tarteron  (de).  Tréveileac  (de^ 
(Finistère).    Valon  (de).    Wolowski. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  IS  JUIN  187a 


S4)MMAlftK.  —  Proci»s-v»»rl>al  :  MM.  Chevandier  ot  Fârcy.  =  Demandas  do  cong^i.  —  ËicuMt.  a: 
Suit**  d«*  la  tlt!»cu95iun  du  prujt*t  d«*  lui  sur  lea  contrilnitions  tndirt»rte«i.  =  Article  ?.  —  Amendemeot 
d«*  M.  iMrent  :  M.  Pan^ut.  Kojei  dt'  la  priik)  ou  couiidérttion  do  l' amendement.  —  MM.  Ptgèa- 
l)u|K)rt.  FêliK  Ftenaud.  rapporteur.  —  Adoption  au  scrutin  tlo  l'article  2.  =  Rapport,  |>ar  M.  Bara- 
^'uou,  au  nom  do  la  commissjon  chnr^i'o  d'examiner  la  demande  d'autorination  do  |K)ursaitdi 
contre  M  Itanc,  dt^putt'*  du  Hhùn*^  :  MM.  Lo{>ère,  le  rapporteur—  Fixation  à  demain  doladisoutaioo 
"IfH  cun-lusion»  «lu  rap|>ort. 


rUÉSIDENCK  DB  M.   BUFFET 

1.4  »éance  t»i  ouverte  à  deux  heures  un 
qiurt. 

M.  Francisque  RlYe,  I  un  dis  trcrélaires, 
donne  lecturi»  du  proct'^a- verbal  de  la  téanc*» 
d'hier. 

M.  le  préeideat.  Il  n* y  a  paa  d*ohtervatlont 
•ur  le  procèa- verbal  ?... 

M.  Chevandler.  Je  demande  la  parole. 

Bi  j*avais  été  présent  à  la  séance  d*hier,  au 
moment  du  scruUn  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  avec  la  compagnie 
de  TEst.  j'aurais  voté  contre. 

M.  Farcy.  C'est  par  erreur  que  j*ai  été 
porté  comme  m*étant  abstenu  dan<(  le  vote  re- 
latif au  projet  de  convention  avec  la  compagnie 
de  rE«t  :  j'ai  votécontre. 

M.  le  préeldent.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
j^rvatiuni  '... 

I^e  procôi-verbal  e»t  adopté. 

M.  T4*»in.  oblii^  de  s'abienter  pour  dei  af- 
faires urgentes,  »  excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter au\  séances  de  l'Aftsemblée  les  IK,  19  et 
'20  juin  courant. 

M.  de  Tart4»ron,  frapp<^  par  un  malheur  d«» 
famille,  demand»»  une  prolongation  de  congA 
de  dix  jt^ur:». 

M  I.éon  de  .Malcville.  retenu  par  l'étal  de 
%%  santé,  demande  une  prolongation  de  congé 
de  troi^  semaines. 

G*s  demandes  sont  renvoyées  à  Texamen  d«» 
la  commission  des  congés. 

1/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discas- 
lion  sur  le  projet  «le  loi  relatif  aux  contnbuUona 
in*lirecies. 

I/arude  2,  en  ce  moment  en  déUbération, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  '2.— Kst  étendu  aui  gardes  champêtres 
le  pouvoir  donné,  par  l'article  Ti  de  la  loi  du  '16 
février  I^Ti.  aux  agenu  qu'il  énumére .  de 
verbaliser  en  cas  de  centraveoiion  aux  lois  lur 
Il  circulation  des  boissons.  » 

ATTVALtS.  —  T.  XVIII. 


M.  Pagèe-Daport.  Je  demande  la  parole 
sur  l'article  v\  dont  je  me  propose  de  demander 
le  rejet. 

M.  le  préeldent.  11  y  a,  sur  cet  article,  des 
amendements  sur  lesquels  l'Assemblée  doit 
d'abord  se  prononcer. 

L'amendement  propoaé  par  II.  Parent  ayant 
été  produit  dans  le  cours  cfe  la  discussion,  éoit 
être  soumis  au  vote  de  prise  en  conaidératioa 
après  qu*il  aura  été  sommairement  développé 
par  son  auteur. 

La  parole  est  à  M.  Parent. 

M  Paraat.  Messieurs.  Tarticle  2  du  projet 
de  la  commission,  dans  la  nouvelle  rédaction 
adoptée  par  elle  le  12  juin  1873,  est  ainal 
conçu  : 

«  Est  étendu  aux  gardes  champêtres  le  pou- 
voir donné,  par  l'article  5  de  la  loi  du  2d  juillet 
187'2,  aux  agents  qu*il  énumére,  de  verbaliser 
en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  circu- 
lation des  boissons.  » 

L'amendement  que  j'ai  Thonneur  do  soute- 
nir propose  de  mo  iilier  cet  article. 

An  heu  des  dispositions  absolues  de  rartide 
?  du  proict  de  la  commission,  qui  confère  in- 
distinctement aux  38.U(M)  sardes  champêtres 
de  la  France  les  pouvoifs  de  l'article  5  de  la  loi 
du  Î8  février  18 <2.  je  propose  de  rendre  cett4i 
collation  faculutivo  et  applicable  seulement 
dans  les  conditions  particulières  visées  dans 
les  dispositions  additionnelles  du  second  alinéa 
de  mon  amendement. 

Voici  ces  dispositions  : 

«  Chaque  année,  un  arrêté  préfectoral,  qui 
sera  publié,  indiquera,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  et 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  munici- 
paux, les  communes  dans  lesquelles  les  gardes 
champêtres  exerceront  le»  pouvoirs  conférés 
dans  l'alinéa  qui  précède  »,  c'est-à-dire  à  rarti- 
de 2  de  la  commission. 

Cet  article  1,  je  le  repousse,  et  je  voterai 
contre  son  adoption.  J*ai  besoin  de  le  dire, 
c'est  dune  manière  tout  à  liait  subsidiaire  — 
permettex-moi  cette  expression  empruntée  au 
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palais,  —  que  dans  ma  pensée  je  vous  soumets 
mon  amendement;  il  n'est  qu'un  pis-aller  des- 
tiné à  modifier  Tarticlc  2,  si  TAssembléc  de- 
vrait s'arrOter  à  ses  dispositions.  C'est  ù  ce 
double  point  de  Tue  que  je  vais  vous  présenter 
quelques  observations  sommaires. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  dans  ses 
développements,  hier,  n'a  fait  a  Tamenrlement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  absolu- 
ment aucune  objection.  Il  a  déclaré  les  ré- 
server pour  la  discussion  lorsqu'elle  viendrait 
sur  l'article  2. 

Je  ne  puis  donc  imaf^intr  —  car  j'ai  une 
conviction  bien  arrêtée,  —  quels  motifs  déter- 
minent la  commission  à  repousser  ma  propo- 
sition. 

Ceci  dit,  je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
l'honorable  M.  Félix  Renaud  :  je  crois  avec  lui 
que  notre  devoir  est  d'accorder  au  Gouverne- 
ii:ent  tous  les  moyens  df^  nature  à  permettre 
l'exécution  aussi  complète  que  possible  des  lois 
d'impôt  votées  par  l'Assemblée.  Oui,  nous  lui 
devons  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  la 
fraude  ou  à  la  réprimer,  non-seulement  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  mais  aussi  dans  rinlérét  du 
commerce  loyal,  que  recommandait  si  chaleu- 
reusement hier  M.  le  rapporteur  do  la  com- 
mission, que  j'ai  été  le  premier  à  applaudir. 

Mais,  ces  réserves  faites,  il  y  a  dans  ces  ma- 
tières des  limites  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
de  dépasser.  Ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qu- 
confère  des  pouvoirs  exceptionnels  aux  agents, 
gui  donne  à  leurs  afiirmations  une  autorité  et, 
ie  dirai  môme  une  infaillibilité  qui  supprime,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  droit  à  la  défense,  plus 
cette  loi  est  sévère,  plus  le  choix  des  amonts 
doit  i  son  tour  ôtre  limité,  surveillé,  et  tel  qu'il 
présente,  en  contrepoids  à  cette  omnipotence, 
des  garanties  de  ca|)acité,  d'aptitude,  d'indé- 
pendance et  de  moralité. 

La  législation  sur  les  contributions  indirec- 
tes, ne  l'oublions  pas,  est  une  législation  oià  le 
génie  de  la  fiscahté  a  été  porté  aux  limites  ex- 
trêmes. Elle  est  compliquée,  difficile  et  longue 
à  connaître  ;  les  hommes  qui  la  possèdent  sont 
rares,  même  dans  les  rangs  de  l'administra- 
tion. 

Depuis  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  qui  éta- 
blissait un  droit  de  40  centimes  par  liectolitre 
de  vm,  jusqu'à  la  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment  et  qui  ne  sera  pas,  croyc/.-lo  Men,  le 
couronnement  de  l'édihce,  il  y  a  ui,  presque 
chaque  année,  des  loiii  nouvelles.  Tous  l<*s  sys- 
tèmes ont  été  essayés,-on  a  fait,  défait  et  refaV, 
et  il  en  est  résulté  comme  un  fouillis  de  lois, 
de  décrets,  de  circulaires,  de  rè^Hements,  dont 
les  dispositions,  en  partie  supprimées,  en  par- 
tie conservées,  rendent  difficiles  les  recherches, 
les  études  et  l'application. 

Telle  est,  messieurs,  cette  législation  au 
point  de  vue  de  ce  que  j'appellerai  sa  compo  - 
sition. 

Si  nous  l'examinons  en  elle-même,  nous 
trouvons  une  législation  draconienne,  violente. 
Les  pénahu^s  y  sont  élevées,  très-élevées  à  un 
point  qu'elles  dépassent  souvent  les  pénalités 
du  code  pénal  lui-même,  lorsqu'il  réprime  ce- 
pendant des  délits  communs. 

Les  complicités  ont  été  étendues  ;  la  confis- 
cation est  de  droit  commun,  et  le  droit  de  dé- 
lènie  est  roiitrciat  ou  mémo  supprime,  grûce  à 


la  confiance,  à  la  foi  ajoutée  aux  procès-ver- 
baux des  agents. 

Une  telle  législation  devait  être  et  a  été  en 
elTot  très-impoi)ulaire,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire  ;  cela  a  ètJ;  constaté  liier  même  à  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Renaud.  Elle  est 
tellement  impopulairo  que  l'administraiion  de 
la  régie  a  cru  devuir,  dans  une  circulaire,  dé- 
fendre à  ses  agents  de  critiiiuer  la  régie  et  de 
s'associer  ainsi  aux  récriminations  qui  s'éle- 
vaient contre  la  législation  des  droits  réunis. 

Eh  bien,  quand  une  législation...  (Bruit  de 
conversations.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'Assamblée  de 
vuuloir  bien  écouter  le  développement  de  cet 
amendement.  L'A^emblée  sera,  consultée  sur 
la  prise  en  considération  après  le  discours  de 
M.  Parent.  Il  est  nécessaire  qu'elle  connaisse 
les  motifs  sur  lesquels  il  s*appuie  pour  1q  sou- 
tenir. 

M.  Parent.  Messieurs,  je  disais  donc  f^uo 
ci'tte  législation  ^ur  les  boissons  était  très- 
compliquée,  un  fouillis  de  dispositions  législa- 
tives qu'il  est  difficile  de  posséder  a  fond, 
qu*i41e contenait  des  disposition.^  draconiennes, 
qu'elle  avait  été  très-inipopulair<^.  Le  j»atrio- 
lisine  de  nor?  populaiiuns  modifiera  à  l  avenir 
ces  mipressions;  si  on  a  pu  espérer  diminuer 
ou  supprimer  cet  impôt,  il  faut  bien  y  renoncer 
aujourd'hui  que  cette  source  de  revenus. est 
plus  que  jamais  indispensable;  mais  cotte  araé- 
lioratioA  dans  les  inipresbions  populaiies  n'est 
po^sib!e  qu'à  la  conihtion  que  la  loi  reçoive 
une  douce,  éciuilable  et  paternelle  a]ir.lication. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  régie,  dans  Texécn- 
tion  de  la  loi  ius^iu'à  ce  jour,  a  fait  de  loua- 
bles efforts;  elle  s'est  étudiée  à  adoucir  ce 
([u'il  y  avait  de  draconien ,  de  dur,  dans 
l'exécution  ;  et  si  elle  y  e.-t  parvenue ,  c'est 
grâce  à  la  composition  de  son  personnel, 
au  choix  de  s«'s  agents  ordinaires.  Elle  ne 
les  admet  en  ctfet  (}u'i!i  la  condition  de  justiGer 
de  leur  moralité,  non  pas  une  justification  do 
forme.  Les  dispositions  de  lordoimancedc  184G 
sont  très-neiies.  l-lle  leurimpo?e,en  outre, des 
examens  qui  lui  p*rmeitent  de  s'assurer  de  leur 
aptitude,  hnfin,  h's  employés  ont  un  avancc- 
m(Mit,  et  c>>t  r.nc  carrièie  et  une  bonne  car- 
rièn»  que  chacun  ^'el^orce  de  remplir. 

Enfin  Tadministration  .«^ult  attentivement 
chacun  de  ses  fonctionnaires,  afin  de  se  rendre 
un  Compte  de  la  confiance  que  chacun  d'eux 
mérite,  de  la  foi  qui  peut  ê;re  accordée  à  ses 
aHirmations. 

Toutes  as  garant i:^s  de  capacité,  d'aptitude 
et  de  surveillance,  le-»  retrouverons-nous  lors- 

Sna'il  s'agira  des  iN.:i.o  i^anles  ciiampêtres  de 
'ran<:e  qu'il  s'a^'it  de  traii>former  d'un  trait  de 
plume  en  ai'enls  de  la  réu'e?...  (Le  bruit  des 
conver^ations  pailiralién  s  couvre  la  voix  de 
l'oratciur  et  Tobli-'"  ;'i  sairèter.i 

M.  Bamberger.  Atf^'nde^  le  silence  !  L*  a- 
mendeiuent  que  vous  développez  est  tïès-im- 
portant. 

M.  Ganivet.  On  devrait  interrompre  la  dis- 
cussion de  la  loi.  si  on  ne  veut  pas  écouter! 

Plusieurs  membres.  Non!  —Continuez!  con- 
tinue/. : 

M.  Parent.  Mais,  dira-1-on.  dans  la  loi  da 
'2S  février  187*2,  les  pouvoirs  qu'il  s'agit  de  con« 
féror  aujourd'hui  aux  gardes  champêtres  ont 
été  étendus  aux  gendarmes  et  aaz  cantomiien. 
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part  des  cas,  à  cause  do  la  foi  extrême  qui  est 
accordée  par  la  loi  aux  procès- ver  baux  des 
agents  de  radministration  de  la  régie...  (Druit 

confus.)  . 

M.  le  président.  Messieurs ,  lorateur  doit 
développer  sommairement  son  amendement. 
Si  rÂssemblée  voulait  bien  lui  prêter  quelques 
instants  d'attention,  je  pourrais  la  consulter, 
et  elle  pourrait  se  prononcer  on  connaissance 
de  cause  sur  la  prise  en  considération. 

Je  réclame  instamment  le  silence.  {Très- 
bien  !) 

M.  Parent.  J'écarte,  remarquez-le,  mes- 
sieurs ,  toute  supposition  de  prévarication  ; 
j'admets  Thonnêteté  parfaite  du  garde.  Mais, 
môme  avec  la  plus  grande  honnêteté,  l'erreur 
est  toujours  possible;  à  plus  forte  raison  dans 
une  matière  si  difficile. 

Ce  fonctionnaire,  abandonné  à  lui-môme, 
avec  un  salaire  qui  le  met  aux  prises  avec  un 
dénùment  voisin  de  la  misère,  pouvez-vous 
songer  sans  crainte  à  le  mettre  en  face  de  ten- 
tations qui  peuvent  être  bien  pressantes  ?... 
Lorsqu'il  s'agit  de  ses  fonctions  ordinaires,  cet 
homme  verbalise  contre  les  maraudeurs,  contre 
les  pillards,  mais  ici  vous  le  mettez  en  pré- 
sence des  hommes  influents  au  hameau,  du 
cabaretier,  du  gros  vigneron,  du  grand  proprié- 
taire... (Bruit.) 

A  droite.  Développez  sommairement! 

M.  Parent.  . .  .précisément  des  hommes  qui , 
par  leur  préponaérance  dans  la  commune, 
peuvent  avoir  une  si  grande  influence  sur  sa 
carrière  et  sur  son  avenir. 

Il  y  a  donc  là  encore  un  danger. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  que,  s'il  s'abandonne 
à  ces  tentations,  vous  introduirez  au  village  la 
corruption.  Et  si  le  garde  champêtre  sait  résis- 
ter, comme  il  résistera,  j'en  ai  l'espoir,  aux 
tentatives  de  corruption  qui  peuvent  se  pro- 
duire, qui  se  produiront,  eh  bien,  il  arrivera, 
qu'entraîné  par  l'appât  que  lui  offriront  le* 
primes  auxquelles  lui  donneront  droit  ses  pro- 
cès-verbaux, il  négligera  ses  fonctions  habi- 
tuelles; d'après  la  loi  de  1791,  elles  consistent 
à  assurer  la  propriété,  à  protéger  les  ré- 
coites 

Mais  ce  n'est  pas    le  grand  intérêt  pour 

moi. 

M.  Félix  Renaud  vous  disait  hier  :  •  Il  faut 
reconnaître  que  l'habitude  de  la  fraude  est  un 
acheminement  à  la  perversion  du  sens  moral 
et  qu'inévitablement  c'est  un  pas  immense  fait 
vers  la  déloyauté.  • 

Eh  bien,  à  mon  tour,  je  dirai  que,  au  dessus 
de  cette  protection  due  a  la  propriété,  il  y  ann 
intérêt  important,  un  intérêt  majeur  qui  doit 
préoccuper  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  mo- 
ralité publique.  Cet  intérêt,  cette  considération 
plus  puissante  que  la  protection  due  à  la  pro- 
priété, c'est  de  combattre,  en  réprimant  le 
maraudage,  le  développement  des  instincts 
mauvais  ;  car  les  délits  et  les  crimes  ont  leur 
source  le  plus  habituellement  dans  le  marau- 
dage, les  vols  champêtres  dans  le  vagabondage 
et  l'oisiveté  qui  doivent  leur  existence  et  les 
moyens  de  se  soutenir  à  ces  détestables  habi- 
tudes. 

Tel  est ,  messieurs ,  un  des  côtés  les  plus 
importants  de  l'institution.  Nous  devons  donc 
écarter  tout  ce  qui  peut  détourner  le  garde  de  ses 
fonctions.  Et,  maloeureuscment,  on  les  a  déjà 


beaucoup  trop  augmentées,  à  ce  point  que  s'il 
devait  vaquer  à  toutes  les  attributions  qui,  de- 
puis 1791,  ont  été  ajoutées  à  ses  attributions 
primitives,  il  lui  serait  impossible  de  le  faire 
aujourd'hui.  Et  ce  n'est  pas  une  sinécure  :  il  re- 
lève, comme  agent  communal,  du  maire,  de 
l'adjoint,  du  préfet,  du  sous-préfet;  il  relève 
du  procureur  de  la  I^épublique  comme  officier 
de  police  judiciaire;  il  relève  encore  des  offi- 
ciers et  sous-officicrs  de  gendarmerie  et  vont 
voulez  que,  de  plus,  il  relève  encore  de  la  régie! 
et  il  reçoit  le  plus  maigre  salaire! 

Comment  remplit-il  ses  fonctions  ? 

Déjà  en  1803,  presque  au  berceau  de  l'insti- 
tution, les  plaintes  étaient  nombreoses.  La 
cour  de  Montpellier,  dans  ses  observations  sur 
le  code  rural,  disait  que  les  gardes  champôtrea 
ne  protégeaient  pas  du  tout  la  propriété.  ■  Les 
délits  champêtres  se  multiplient  tous  les  jours, 
ajoutait-elle,  et  on  entend  la  voix  publique  les 
attribuer  à  l'inconduite  des  gardes  champê- 
tres. • 

En  i8i3,  une  proposition  était  faite  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Félix  de  Saiat- 
Priest. 

En  1851,  il  y  a  eu  une  discussion  solennelle 
devant  l'Assemblée  de  1  époque  au  sujet  de 
Tembrigadement  des  gardes  champêtres,  qui 
était  proposé  comme  un  remède  à  une  situa- 
tion qu'on  disait  intolérable  ;  un  député  di- 
sait : 

t  L'institution  des  gardes  champêtres  n'a 
rien  de  sérieux  ni  de  rassurant  pour  la  pro- 
[iriélé  rurale.  Nos  propriétés  manquent  de  ce 
degré  de  sécurité  et  de  protection  qui  semble 
être  le  monopole  des  habitants  des  villes.  > 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  conseils  géné- 
raux réclamaient  des  améliorations,  et  il  y  en 
a  même  qui  ont  émis  le  vœu  de  voir  s^augmen- 
ter  les  brigades  de  gendarmerie  et  de  leur  con* 
lier  le  service  des  gardes  champêtres,  qui  se^ 
raient  supprimés. 

Il  y  a  là  de  l'exagération,  et  je  me  bornerai 
à  faire  passer  sous  vos  yeux  un  document  offi* 
ciel  assez  curieux.  Me  sera-t-il  permis  d*en 
conclure  que  le  garde  champêtre  ne  remplira 
pas.  ou  remplira  assez  mal  son  nouveau  ser- 
vice? Jugez-en!  (i'est  encore  à  la  statistiqiie 
de  1869  que  j'emprunte  ce  renseignement.  Elle 
renferme,  en  effet,  les  curieux  chiffres  que 
voici  : 

En  1860.  il  y  a  eu  '279,479  procès-verbaux 
transmis  au  parquet.  Les  commissaires  et 
agents  de  police  en  ont  fourni  115,453,  c'est-à- 
dire  10  parafent;  les  gendarmes  135.516  OU 
7  par  gendarme  ;  les  juges  de  paix  7,397  ou  3 
par  magistrat;  les  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, 4,078  ou  1  par  agent.  Quant  aux 
gardes  champêtres,  ils  ont  donné  seulement 
9,7'23  procès-verbaux,  cVst-à-dire  un  procès- 
verbal  pour  quatre  gardes  champêtres.  Et  on 
voudrait  leur  donner  des  attributions  nou- 
velles I  Mais  (]uo  deviendraient  alors  leurs  fonc 
tiens  dr'jà  si  imparfaitement  remplies,  quand 
pour  60,118  contraventions  rurales,  il  y  a 
9,753  procès- verbaux  de  irardos  ? 

Mon  amendement  laisse  à  Tadministration 
le  soin  et  le  droit  de  rechercher  dans  quelles 
communes  elle  peut  avoir  besoin  du  concours 
(le  ce  nouvel  af^ent.  Hier  Thonorable  M.  Félix 
Renaud  vous  disait  :  •  Si  nous  n*a viens  eu  à 
punir  que  la  fraude  sur  les  vins,  je  recoonais 
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avec  votti  quo  le  projet  de  U>t  tenùi  à  oeu  près 
Miperflu;  le  droit  frauda»  eo  eflet.  ni»»!  pat 
dtne  ce  cm*  %êêtt  important  pour  appeler 
ttiie  modiûoatiun  de  la  léKi^lA^ion  de  1816. 
Mais  il  n*en  e»t  pat  de  m^mo  du  droit  fraudé 
ftur  let  alcooti.  t 

Ixm  donc  que  la  ré»;io  reconnaîtra  qu'il  f*a* 
git  timpl<*m**nt  de  fraude  *»ur  lee  Tin»,  elle 
jog«»ra  tufiernu  do  d«Hounier  le  garde  champi^- 
txe  de  tes  fonctiunn  ordinaires,  un  du  moins  de 
«'approprier  une  |wiriie  de  son  temps  aux  do- 
pent de  ten  functt<»nii,  ri  le  se  garJera  surtout 
fie  recourir  à  lui  »M  no  réunit  pa^  des  rondi- 
iiont  de  capacitif  nécei^#airct  |H>ur  remplir  do 
tellet  fonctions. 

Reste  donc  U  fraude  sur  les  alcools  ;  mais 
dans  let  communes  rurales  la  loi  de  1872 
«>ur  les  bouilleurs  de  (*rus  a  pourvu  d*a\ance 
aui  besoin^  du  service  Mm  qu  il  »o;t  n(H:«-s^aire 
d*utilisi*r  le^Arde  champêtre.  Kilea^'lrtnnt  tous 
let  particuliers  qui  font  distiller  leurs  vins, 
leurs  lies,  leurs  man'n,  etc..  à  déclarer  les  quan- 
tité* distillées:  le  (li«tillateur  e^^t  soumis  à  la 
même  déelaratton.  Quarante  litn^s  d*alcool  f»ar 
an  sont  exempts  d'im|MHs;  la  régie  peut  sou- 
mettre les  bouilleurii  aux  vi^tei  et  aux  rérifi- 
cations  de  fet  em|»lov«'*s.  et  ils  dissent  d*y  être 
soumis,  lorsqu'ils  n'ont  plus  en  compte  nue 
de  Talcodl  libéré  on  eiempt  de  l'impôt.  Ces 
formalitét.  ces  déclaration*,  ce^  con^latations 
ne  sont-elles  pas  amplement  suffisantes?  (^u*y 
aurait- il  à  ajoutiT,  (*t  en  quoi  le  sanle  cham- 
pêtre |»ourraitil  être  utile  dans  les  communes 
rurales,  le>  seules  pour  lesquelles  je  parle  en 
ce  moment*ci.  car  pi»ar  leA  communes  url  ai- 
nes, radmini«tration  peut  suffire  à  tout  a\ec 
son  personnel  ordinaire? 

Quant  aua  conseifs  monici|>aux.  j*ai  déjà  eu 
l'honneur  de  défendre  leurs  intéh^tt  à  cette  tri- 
hune  lorsqu'il  »*aeis«ait  des  hospices.  JVsf»ère 
être  plus  heureux  cette  fois.  Somme  toute,  Toi- 
là  un  agent  payé  par  la  commune,  qui  t'im- 
pose h  cet  elTét  i\o  lounls  sacriti<^t.  un  agent 
nécessaire,  indispeni^ahle  non-seulement  dans 
l'intérêt  dt*s  pru|»riété}i.  mais  au»!«i  dans  an  in- 
térêt mural  et  \ous  voulex  en  disposer  tans 
même  la  consulter  !  Ce  que  je*  vous  demande, 
c'est  que  la  commune  soitconsoltée.  c'est  qu'on 
lui  demande  un  avis,  rien  qu'un  avis  qui  ne 
Uera  ims  Tadministration.  Cet  atis  pourra 
f*clairer  l'autorité  :  il  contiendra* la  pensée  de 
l'administration  municipale  sur  la  moralité, 
sur  l'aptitude  et  la  ca|Micité  du  garde  cham* 
|iêtr^.  Ijf  conseil  indiquera,  en  outre,  à  Tadmi- 
nutration  si  le  service  municipal  est  tel  qu'il 
réclame  l'emploi  en  entier  de  tout  le  temps  du 
inrde  champêtre. 

1^  régie  M>ni  ainsi  en  (losition  d'apprécier  et 
tle  peser  ce  double  intérêt,  le  ^\*n  et  l'intérêt 
du  service  rural,  et  elle  verra  si  on  doit  confier 
ce  pouvoir  à  on  agent  rural. 

Enfin.  au*des»u!i  de  la  régie  et  au-dessus  du 
ronseil.  le  préfet  décidera  en  dernier  restort. 
Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAs^mblée 
sur  la  prise  en  considération  de  Tamendement 
de  .M.  Tarent. 

M.  le  coBie  Beaolst  d'Asy.  I^t ommis- 
sion  a  eu  connaissance  de  œt  amendement  : 
c!le  Ta  di<icuté  et  ne  Ta  pas  accepté. 
•  M.  le  préeldeat.   I/article  ^.  auquel   se 
rapporte  ramendemeiit  de  M.   Parent,  étend 


il  distinctement  à  tous  les  gardes  champêtres 
ne  poavoir  donné  par  1  article  5  de  U  loi  du 
28  lévrier  1872  aux  agents  qu'il  ênumère. 
M.  Parent  profiose,  au  contraire,  de  rendre 
facultative  I  extension  de  ce  jiouvoir  aux  gar- 
des champêtres. 

Cet  amendement  modiû**  ainsi  l'article  v'  : 
au  lieu  de  mettre  «  ce  pouvoir  sera  étendu 
aux  gardes  champêtres  •.  il  dit  •  pourra  être 
étendu  aux  gardes  cham|M;tri»s  ». 

Puis,  M.  Parent  ajoute*  un  article  addition- 
nel, ainsi  conçu  : 

«  Chaaue  année,  un  arrêté  (préfectoral,  qui 
H^ra  publié,  indiquera,  sut*  la  demande  de  1  ad- 
ministration des  contributions  indirectes  et 
après  avuir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux, 
le»  Communes  dans  lesquelles  les  gardes  cham- 
l'êtret  exerceront  le  pouvoir  conféré  dans  l'ali- 
néa qui  précède.  • 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération. 

M.  Pranoleqae  RWe.  Mais,  puisque  la 
commission  a  examiné  l'amendement,  ce  n'est 
plus  seulement  la  prire  en  considération  qui 
doit  être  mixe  aux  voix. 

M.  le  président.  Aux  termes  de  l'article 
87  bis  du  règlement,  l'amendement  doit  être 
soumis  au  vote  de  prise  en  considération  sans 
débat.  S'il  est  pris  en  considération,  il  sera 
renvoyé  à  la  commission,  qui  donnera  son  avis. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  eu  con- 
sidération. 

(L'Asremblée,  consultée,  no  prend  pas  en 
considération  ramendemeni  de  M.  Parent.) 


Ë 


[.  le  président.  Ia  pirole  est  à  M.  Pages- 
Duport  contre  l'article  2. 

[.  Psgés-Dnport.    Men^ieurs ,   personne 

lus  que  moi  no  rend  hommage  aux  elTorts  de 
a  commiuion  pour  la  rédaction  du  projet  de 
loi  sur  les  contributions  indirectes  ;  personne 
plus  que  moi  ne  comprend  les  éloquentes  dé- 
clarations nui  ont  été  faites  hier  à  cette  tri- 
bune par  1  honorable  M.  Henau<l.  rap(K)rteur 
de  la  commission.  11  ne  laat  pas  cependant, 
quand  on  veut  poursuivre  les  fraudes,  que  la 
réglementation  soit  exceitsivc  et  qu'elle  abou- 
tisse quelquefois  à  rim|M)s>ibilité.  A  ce  titre,  io 
vous  demande  de  vouloir  bien  rejeter  l'article 
2.  et  je  vois  vous  en  tlévelopper  trèt-tommaire- 
ment  let  motifs. 

l'ermettez-moi  de  vous  faire  connaître  de 
nouveau  le  texte  de  cet  article,  dont  lecture 
vous  a  déjà  été  donné<«  par  M.  le  président  : 

«  Art.  i.  —  £st  étendu  aux  gardes  cliam- 
p«'tres  le  pouvoir  donné,  ftar  l'article  5  do  la  loi 
du  2H  février  1872.  aux  agents  qu'il  énumére, 
d(:  verbaliser  en  cas  de  contravention  aux  lois 
sur  la  circulaiiim  des  bi>i>.4uns.  » 

Je  Tois  là,  messieurs,  une  inno>ation  dan* 
gereuse. 

Les  gardes  champêtres  devraient  être  de  sim- 
ples agents  communaux,  attendu  qu'ils  sont 
l^av-és  exclusivement  par  la  commune.  L'ar- 
ticle 2  tend  à  les  convertir  en  quelque  S4>rte  en 
agents  fiscaux,  qui  continueront  à  être  payés 
uniquement  par  la  commune,  mais  qui,  en  réa* 
litê,  seront  ues  agents  du  Trésor.  Je  trouve 
qu*d  y  a  là  une  incompatibilité. 

M.  le  marqnls  de  Plœnc.  Ils  sont  Com- 
missionnés  par  les  pri*fets. 

M*  Pncés-Doport.  Oui.  mais  payés  par  la 
commun*. 


in 
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Voici    comment  les   fonctions  des   gardes 

ch^mpt^trcs  sont  d^linlcB  par  le  Dictionnaire 
général  d'adminislralion  : 

t  Le  sarde  champêtre  ett  un  agent  dont  ]a 
principale  fonction  est  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  récoltes,  dos  fruits  de  la  terre  et 
des  propriétés  rurales  de  toute  espi'CB,  et  de 
dresser  des  procès- verbaux  des  délits  et  con- 
traventions qtti  y  portent  atteinte,  i 

Si  ce  sont  là  les  fiinciions  des  fardes  cham- 
pélres,  est-il  possible  de  los  concilier  avec  des 
fondions  fiscales?  Comment  le  r^rde  cham- 
pêtre pourra-t-il  suneiller  à  la  fois  les  produits 
de  U  terre  et  les  produits  du  Trésor?  Pour 
moi.  je  ne  le  comprends  pas. 

Dana  les  pays  vmicoles,  les  transports  ont 
lien  du  commencement  de  l'année  à  iafin. 
Mais  il  est  certaines  périoiles  de  l'année  oii, 
do  tous  les  points  des  communes,  les  trans- 
ports se  dirigent  soit  vers  les  rivières,  soit 
vers  les  chemins  de  fer.  Comment  le  garde 
champêtre  pourra-t-il  ôtrc  tout  à  !a  fois  dans 
les  champs,  et  sur  les  places  pabliques  ou  dans 
les  rues  par  où  passent  les  transports  t 

Du  reste,  messieuriî,  quelles  f^rantiea  pré- 
sente le  garde  champêtre  ?  C'est  là  qu'est  la 
principale  <jueslion.  Ans  termes  de  la  loi  de 
1791,  les  gardes  champêtres  peuvent  être  clioi- 
sis  panui  les  individus  habitant  la  commnne 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Il  y  a  certainement  aujourd'hui  beaucoup  de 
cardes  cliampélrcs  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  On  ne  peut  pas  faire  un  procès-verbal 
dans  ces  con ai  tiens- là,  tcmt  le  monde  le  re- 
connaîtra facilement. 

L'ûJministration  des  contributions  indirec- 
tes recrute  son  personnel  avec  des  conditions 
de  capacité,  de  surnumérariat,  d'instruction; 
le  garde  champêtre,  au  contraire,  est  choisi  par 
le  maire  avec  approbation  du  conseil  munici- 
pal; voilà  laloioe  IT9t. 

M.  1«  marquis  de  Plfleac.  Et  coromîs- 
pionné  par  le  préfet  ! 

M.  Pagia-Dnport.  Oui,  commissionné  par 
le  préfet:  la  loi  e^t  lormelle. 

M.  Ganlvet.  Il  est  nommé  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  maire! 

K.  Pagës-Dnport  1m  choix  du  garde 
champêtre  apjiariient  donc  réellement,  vérita- 
blement au  maire  :  le  préfi  t  accepte  le  choii. 
Je  trouve  ia  garantie  suflisante  pour  la  com- 
mune, mais  non  pas  p'iur  le  Trésor. 

Une  loi  de  18-17  porto  que  le  garde  ïham- 
pélre  relève  de  l'auloritédu  maire,  et,  en  même 
lemps,  da  l'autorité  du  parquet  de  première 
instance. 

De  par  la  loi  qni  nons  est  proposée,  les  (gar- 
des champêtres  relèveront  également  do  l'au- 
torité du   directeur   des    contrloutions    indi- 

Voilà  do  modestes  employés  ga?;nant  20i>, 
250  fr.    environ    car   an,    quelfruefois  moins, 

?ul  seront  soomis  a  trois  autorités  différentes! 
I  y  a  là  une  confusion  de  pouvoirs. 
En  outre  l'article  ?  consacrernlt  entre  les 
communes  une  inégalité.  Aux  termes  dn  décret 
du  ?0  messidor,  an  III,  toutes  les  communes 
Fontobligées  d'aviiir  un  garde  champêtre;  seu- 
lement, ce  décret  autorise  crrlaiiies  communes 
i  s'ouleudre  enire  elles,  à  se  faire  surveiller  en 
commun  ei  à  rétribuer  de  concert  un  même 
garde  champêtre. 


Ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté;  non-ienla- 
ment  il  y  a  beaucoup  de  communes  «n  Francs 
qui  n'ont  pas  de  gardes  champêtres,  mais  il  y 
à  des  cantons  entiers  qui  n'en  comptent  nti 
un  seul.  De  là,  cette  conséquence  que,  dttn 
câtc,  les  industriels,  les  commerçants,  le«  agri. 
culteurs  seront  très-surveillés,  et  que,  da  l'an- 
tre.  ils  le  seront  iri Uniment  moins. 

IJn  dernier  mot,  messieurs. 

En  supposant  que  l'article  1,  malgrfi  tontei  !«• 
objt'ciTOns  qu'il  soulève,  «oit  adopté  par  TAb- 
semblée,  je  crois  qu'il  sera  d'une  application 
bien  difflcile. 

Le  fçarde  champêtre  verbalise ra-t- il  contro 
le  maire  nui  l'a  propose  au  préfet?  Trèa-dilDci- 
lement.  Vorbaiisera-t-il  contre  les  coaieillen 
municipaux  qnl  ont  dû  appuyer  le  choix  du 
maire  ?  Très -dinicilement  encore.  Vcrbalisera- 
t-il  contre  ses  voisins,  ses  amis?  Cela  n'eil 
guère  probable.  Par  conséquent,  le  garde  cbain- 
pélro  ne  remplira  pas  exactement  les  foactioQB 
nouvelles  que  vous  voulez  lui  attribuer. 

Je  demande  donc,  mesiiieurs,  sous  le  béné- 
fice do  ces  critiques,  que  tous  vouliex  bien 
rejeter  l'article  2.  (Approbatioa  sur  ploïleurt 
bancs.; 

M.  Félix  Renaud,  rapperl«ur.  J'ai  écoulé 
avec  attention  les  observations  qui  viennent  de 
vous  être  présentées  par  mes  honorables  cqIIc- 
gues  .MM.  Parent  et  Pagés-Duport;  cas  olucr- 
vntions  tendent,  en  réalité,  au  même  bat. 

M.  l'arcnt,  en  ell'et,  vous  a,  par  (un  discours, 
<lemandé  plutôt  la  suppression  de  l'article  3 
qu'il  n'a  donné  des  raisons  sérieuses  ponr  vous 
taire  adopter  fon  amendement.  , 

Or,  messieur?,  toutes  les  objections  qni  Tien- 
nent île  vous  être  soumises,  et  beaucoup  d'au- 
tres encore,  —  les  orateurs  qui  descendent  de 
la  tribune  me  permettront  de  le  dire,— avaient 
été  faites  et  disculëesdi'jàdans  le  sein  devntrs 
commission,  et  elles  n'ont  pas  eu  le  mérita 
d'entraîner  le  rejet  de  l'article  i;  car  nna  ma- 
iurité  de  9  voix  contre  3  s'est  prononcés  poor 
le  maintien  de  l'unicle  i. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il  ? 

De  donner  à  tous  les  (tardes  champêtres  uni 
exception  le  droit  de  constater  non  pas  jns^ 
qu'à  inscription  de  faux,  mais  jusqu'à  prsnva 
contraire  des  con  Ira  vent  ions  à  la  cirealation 
des  boissons,' contraventions  qui  se  oommata 
tcnt  journellement,  fréquemment  sur  les  rontat 
et  ïur  les  chemins  qu'ils  sont  chargés  de  lar- 
veiller  ;  mais  il  n'est  aucanement  question  de 
leur  donner  un  droit  plus  étendu,  un  droit 
(i^exereice  chez  le^  linbitnnts  ou  de  conita* 
talion  ^!es  fraudes  aux  droits  d'entrée. 

Kli  bien,  permettez-moi  île  croire  qne  l'on 
s'elTraye  un  peu  trop  facilement  d'ans  oonow- 
sion  qui,  pour  un  esprit  sérieux,  ne  devrait  pu 
être  un   seul   instant  un  objet  d'épouvante  et 

M.  Paiïés-Duport  vous  disait  l'autre  jonrane 
cet  article  i  était  lariiele  essentiel  de  notre  loi. 

M.  PaBéa-DupoPt.  J'ai  dit  d'une  grande 
importance,  mai^  non  essentiel'. 

U.  le  rapporteur,  (^u'i^  me  permetlA  ds 
ttiro  que  cet  article  î  n'e.'t  pas  important, 
comme  il  parait  le  comprendre;  car,  qo'on 
raciejiic  ou  qu'on  rejette  lanicle ,  it  peut 
être  convaincu  que  notre  loi  n'en  sera  pu 
moins  sur  jied  et  qu'elle  aura  encore  dn  ré^ 
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éoluu  tointtmBiêiil  êttctcet  âa  point  de  tm 
de  It  framiê. 

Pour  Teiâmeo  de  U  qoeition,  w  vaii  me 
plâoer  au  doablo  point  de  viio  do  droit  et  du 
uit.  (Umit  de  convprMtioot.) 

Je  vou<  diiai«,  meuieurs,  que  j*iUaif  exami- 
ner de\ant  voun,  tuui  rapidement  que  poftttbie, 
deui  pointe.  Ln  peu  d'attention,  je  voue  prie. 
(Pariex!  parles  !) 

Je  me  demamle  donc  «t  cet  article  2  f  tt  con- 
f^fme  aux  principee  du  dn>ii,  c*e«t-àdire  si 
dan«  noire  lot(i»lation...  (Bruit  croistant.) 

Je  comprend !i  \oirt*  iiu)atience,  me«ii«»urt; 
mail  j««  réi»è(e  que  je  n'entvnd*  discuter  la 
auesil>n  que  aou»  deux  aapecU  que  je  voua 
demande  la  porml^aion  d'exposer  auaai  briè* 
\ement  que  |  os^ibl»  :  le  premier  e»t  de  MYoir 
•i.  au  point  de  vue  de  U  legialation  actuelle  sur 

I  institution  dta  Kordea  champétree,  un  ne 
peut  paa,  aana  inconvénient,  leur  conférer  le 
druit  de  verl>aliat*r  ju>qu*à  pn*uve  contraire  ; 
et  le  accuud...  'Uruil  cun'ua  ) 

QueliiUés  tnemtfres,  A  demain!  à  demain! 

Vois  HotnlM'guifi,  Non  !  non!  —  Contmuona! 

M.  le  |Nrési4eat.  Il  eat  impi»aaible  d  intor- 
ronipru  un  dtr^courii  pour  «Hccuper  d*auirc 
choae.  (C'eat  juau*  :  Tn.*a-bien  !  irm-bien  !)  La 

Îueation  est  tri>$-aérieuae,  et  je  réclame  pour 
L  le  rapporteur  de  la  commiaaion  toute  Vat- 
tention  de  riV4Miemblée.  (Le  bruit  i'a(>aiae  mo* 
mentanément. 

M.  le  rapporteur.  C*eat  pour  faciliter  jua- 
tement  la  diacuaaion  que  je  voua  expœe  les 
pointe  que  jenicnda  développer  devant  voua. 

II  me  »enibl«*  qu'on  rutn*  mieux  dana  le  vif  du 
délut,  quauil  lea  pointa  font  poaéa  et  pK*cisAs 
d'avance  que  lortqu'on  no  aait  |iaa  aur  que! 
terrmin  la  'liacuaaiun  va  a*engaKer.  (Oui  !  — 
Très- bien  î  —  Parle*!) 

En  admettant  donc  que  rinatitutton  dea 
gardée  cbampétrte  ait  dea  inconvéniente  qu'on 
ne  peut  nier,  au  point  de  vue  dea  aervicea 
qu*on  ae  proptiae  de  lui  demander,  demandona- 
noea  ai  cea  inconvvnienta  aont  do  nature  pour 
le  légialaieur  à  lut  faire  n*pouaaer,  aurtoot  fora- 
au'il  !«*agit  de  venir  au  aecoura  diea  financée  dt» 
l'Etat,  le  concouru  dea  agente  qui  compoeent 
cette  matituiion. 

Lee  orateura  qui  m*ont  précéilé  i  la  tribune 
voua  ont  (ait  connaître  la  lé|(talation  en  yi- 
irueur.  C>»t  une  loi  de  179t  qui  a  inatitué  lea 
iranlea  cljamjp*Hrea,  dana  le  but  d'aitaurer  la 
propriété  et  de  oonaervor  b'n  récoliea.  Cette  dé* 
linition  auppoae  un  caractère  purement  et  ea- 
aenUellement  communal.  Au'ui,  ai  noua  en 
•''.  ont  encore  à  cette  lot  de  lî'Jl,  )e  comprcn- 
dr^.a  peut  être  lea  objecttona  qu*on  noua  fait. 
Maia  veuilii*!  mo  |)ermettre  de  faire  un  paa  en 
avant  et  de  voua  montrer  q'i4>lh*a  aont  lea  loia 
aobaéqoentea  qui  ont  Mii.;uii«*r  men'.  in'>ditié 
cette  'Uftituti^in  |*remiôro  d«  â  ;;4rdtia  diam- 
ptHroa.  Je  votu  démontrerai  |ar  U  qu*iU  ne 
aont  paa  dea  agentee xc-uaivemenl  communaux,' 
placé:»  otmpléiement  à  la  dévotion  du  nuire  et 
de  Tautonte  municipale,  et  que,  dana  certaina 
caji,  riCtat  eat  en  df»it  de  coopter  aar  leure 
aervicea  et  leur  concourt. 

L*obiection,  du  re*te.  devrait-elle  vouî*  ar- 
rêter? Et  quand  ce  ne  aéraient  que  dea  agenla 
communaux,  eat- ce  que,  par  baaard,  la  com- 
mune ne  Lut  paa  partie  intégrante  de  TEut? 

BiMe  «uoi  par  haMfd,  ffiiai  ae  m  cooipoee 


pat  de  la  réunion  de  toutee  lea  communes  ré- 
panduee  anr  la  aurface  du  territoire?  Et  qtiand 
l'Etat  vient  en  aide  aux  comma nea,  aoit  |iar  dea 
aecoura,  aoit  par  dea  aub\ention4,  voua  voua 
étonneriex  que,  dana  un  caa  donné,  il  oaât  de« 
mander  à  cea  communca  ot  à  leura  asenta,  de 
lui  prêter  leur  concoure?...  (Le  bruit  dea  con- 
veraationa  particuliérea  ae  (ait  entendre  de  nou- 
veau.) 

Un  instant  d'attention,  roeaaieura,  j'aurai 
Gni  dans  quelquea  minutes.  (ParlA^I  parlez  ') 

llepuia  I  institution  (l(»a  ganlea  cbampé- 
trea,  dea  loia  nombreu^en  août  venuea  moditier 
leur  modo  de  nomination  et  leurs  attnliutiona. 

La  loi  de  18i7  eat  de  ce  nombn*.  Dapri^a  lea 
dîapoaitiona  de  cette  loi,  ai  le  garde  cham- 
pêtre eat  nommé  {uir  le  maire  avec  rautoriaa- 
tion  du  coiueil  municipal,  il  n'en  etitpaa  moina 
vrai  qu'il  a  beaoin  de  l'inveatiture  de  l'wimi* 
matration  supérieure,  puiaiiu'il  doit  être  agréé 
et  commiaaionné  |»ar  le  préfi*t.  Si  au  maire 
appartient  le  droit  de  8us|>endre  le  garde  cliam- 
(létre,  au  préfet  aeul  a(»partient  celui  de  le  ré- 
veil uer. 

J'ajoute  que  )e  coile  du  3  brumaire  an  IV  a 
fdiidea  t^'urilivs  rhanipéin^s  des  oniciers  de  po- 
lice judiciaire,  et  qu'un  décret  de  1811  ti  ré^'Ié 
leur4  rapporta  avec  la  gendarmerie  en  leur  con- 
férant des  droite  et  deaobligationa  qui  ne  aau- 
raient  entrer  dana  les  atiribotiona  a*un  agent 
purement  communal. 

Vonlez-voua  que  je  voua  donne  lecture  des 
loia  qui  leur  ont  attribué  dea  fonciiona  apécialea 
ul  n'intéreaaent  en  aucune  façon  l'ennemble 
e  l'élément  communal .  Je  voue  -citerai,  en 
premier  lieu,  le  décret  de  1811,  article  106,  qui 
a  permis  aux  gardes  champétrea  de  dreaser 
'  procéa-vcrbal  en  matière  de  c(»ntraventlon  à 
La  grande  voirie  ;  —  pui<«  une  or«lonnance  de 
1^17  qui  leur  impose  l'obligation  do  rechercher 
touto  fabrication  clandestine  du  acl. 
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Viennent  ensuite*^ 

l^a  loi  du  ir>  avril  ISÎO.  en  matière  de  fn^che, 
qui  lea  charge  de  constater  les  délita  et  conlra« 
ventions  anr  la  |»éche  ; 

ÏJL  loi  du  J  mai  1844  sur  la  diaase  ; 

Enfin.  —^  et  ceci  eut  plus  spécial  à  la  matière 
qui  noua  occupe,  —  la  loi  du  ^8  avril  l'^iO  aur 
lea  contnbu- ions  indirectes  oui  leur  a  donné, 
dans  de4  cas  détermiu('*e,  le  droit  de  eociKtater 
lesiraudea  aur  len  tabaca. 

I)e  aorte  que,  quand  on  vient  dire  que  cVst 
un  droit  tout  nouveau  que  noua  allona  créer 
d<ina  l'article  x\  on  oubli<*  romplétement  toutea 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  loia  encore 
en  vigueur  aujourd'hui. 

Vous  voyez  donc  bien,  meaaieors.  ipi'il  n*y 
a  paa  là  une  innovation  illégale.  Par  consé- 
quent, à  ce  premier  point  de  vue.  voua  pouvez 
parfaitement  admettre  la  diapoaition  inaér/*e 
dana  n(»txe  loi  et  rehitive  aux  gartiea  diampé- 
trea.  (Trèa-bien!  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Mais,  raeasiears,  je  voudrais  cependant  ré- 
futer quelques-una  des  arguments  qae  Ton 
noos  a  oppoaéa  en  fait. 

Un  meai^n  à  drmié.  Nous  aommes  d'accord 
avec  vous! 

M.  Patris  (PasHie-CalaU).  Votre  cause  est 

Wi.  U  rapporl««r.  On  m'objecte  que  lea 
gardes  ebampitres  sooi  sous  la  dépendanee  dea 
nalrss.  Bb  mm,  qatai  esiie  déftôdioeo  etis« 
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terait  jusqu'à  un  certain  point,  est  ce  que  par 
hasard  si  un  garde  champêtre  ne  dresse  pas 
procès-verbal  contre  le  maire  qui  chassera  en 
temps  prohibé,  vous  allez  demander  pour  cela 
la  suppression  du  droit  que  leur  confère  la  loi 
do  1844,  de  verbaliser?  (Aux  voix?  aux  voix! 
—  Bruit  de  conversations.) 

M.  le  comte  Benoist  d* Azy.  Enoncez  sim- 
plement votre  conclusion. 

M.  le  rapporteur.  Ma  conclusion  est  celle- 
ci  : 

Notre  loi,  je  vous  l'ai  dit  hier,  a  pour  but 
(le  provenir  la  fraude  piulôt  que  de  la  réprimer. 
£h  bien,  pour  nous,  il  est  incontestable  que  la 
présence  des  gardes  champêtres,  môme  quand 
ils  ne  dresseront  pas  beaucoup  de  procèi-ver- 
baux,  sera  suffisante  pour  retenir  un  grand 
nombre  de  fraudeurs,  beaucoup  de  gens  qui 
sont  peu  soucieux  d'aller  en  police  correction- 
nelle et  qui  seront,  je  le  répète,  retenus  par  la 
présence  d'un  agent  ayant  ainsi  capacité  pour 
dresser  procès-verbal. 

Voilà  le  but  de  notre  article  2  :  si  vous  croyez 
que  ce  but  n'est  pas  facile  à  atteindre,  vous 
le  rejetterez.  (Très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  I) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin.  (Exclamations.) 

M.  Leurent.  Les  noms  des  signataires  ! 

M.  le  président.  Cette  demande  est  signée 
par  MM.  Garion,  G.  Joigneaux,  Barodet,  Lher- 
minier,  Maurice  Bouvier,  Bloncourt,  Ijepère. 
Tolain,  Emile  Brelay,  Laurent  Pichat,  Georges 
Perin,  Schœlcher,  Schcurei>  Kestner,  Tardieu. 
Greppo,  Hèvro,  Lefèvre,  Jules  Gazot,  Lockroy. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  rc- 
cuoilUs.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.. •...•....     618 
Majorité  absolue 3 în 

Pour  Tadoption 343 

Contre 275 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Bara.i^non  pour  le  dépôt 
d'un  rapport.  (Mouvement  générai.) 

M.  Baragnon.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  uemandc  on 
autorisation  de  poursuites  contre  M,  Banc,  dé- 
puté du  Bliùne. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Lisez!  lisez  ! 

M.  Baragnon,  rapporteur»  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  a  été  saisie  dans  sa  séance 
du  12  juin,  par  M.  le  gouverneur  de  Paris,  com- 
mandant supérieur  de  la  1*^  division  militaire, 
d'une  df^mande  d'autorisation  de  poursuites 
contro  M.  Banc,  député  du  Bhùne. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  cette  demande  vous  propose  d'a»:- 
oorder  l'autorisation. 

Sans  entrer  dans  de  longues  dissertations 
sur  la  nature  de  l'immunité  parlementaire  et 
les  circonstances  qui  doivent  la  faire  cesser, 
permettez-moi  de  vous  dire  en  peu  de  mots 
comment  nous  avons  compris  la  mission  que 
nous  avait  imposée  votre  contiance. 

Lne  commission  chargée  d'examiner  une 
demande  de  poursuites  contre  un  député  n*a 


point  à  faire  une  instruction  judiciaire.  61  elle 

f)orte  à  bon  droit  son  examen  sur  les  faits  qui 
ui  sont  dénoncés,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  sont 
point  à  l'élut  de  vaines  allégations,  elle  ne  sau- 
rait ni  en  rechercher  la  preuve,  ni  déterminer 
dans  quelle  mesure  ils  engagent  la  responsa- 
bilité de  leur  auteur. 

8a  mission  n'est  pas  de  se  livrer  à  l'appré- 
ciation des  charges  qui  peuvent  peser  sur  le 
futur  inculpé,  mais  simplement  de  rechercher 
si  la  poursuite  est  commandée  par  des  intérêts 
supérieurs  devant  lesquels  rinviolabllité  du 
député  doit  fléchir. 

Cette  inviolabilité  n'est  point  faite,  en  effet, 
pour  permettre  à  celui  qui  en  est  revêtu  de  se 
soustraire  aux  lois  du  pays.  Il  leur  doit  le  pre- 
mier l'exemple  du  respect;  et  s'il  les  a  violées, 
sa  situation  privilégiée  ne  saurait  le  sonstraire 
à  la  responsabilité  qu'il  a  encourue. 

Ce  n'est  donc  point  à  proprement  parler  dans 
r intérêt  du  député  qu'a  été  établie  Vinviolabi- 
lité  parlementaire  :  c'est  dans  l'intérêt  dn  par* 
Icment.  L'indépendance  de  ses  délibérations, 
le  libre  exercice  de  ses  prérogatives,  voilà  ce 
qu'on  a  voulu  assurer  en  permettant  d'arrêter 
toute  poursuite  qui  ne  serait  pas  sérieuse  ou 
n'aurait  d'autre  but  que  de  leur  porter  atteinte. 
Notre  devoir  était  donc  tracé. 

Nous  n'avions  à  nous  poser  qu*une  double 
quo:!tion  :  L'autorisation  demandée  a-t-elle  un 
but  légitime?  L'intérêt  public  exige-t-il  son 
admission  ? 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  q[ae  nous 
avons  examiné  les  faits  qui  nous  étaient  sou- 
mis. 

Nous  aurions  désiré  que  cet  examen  fût 
précédé  des  explications  que  le  principal  inté- 
ressé aurait  cru  devoir  nous  fournir.  Dans  nn 
sentiment  que  l'Assemblée  appréciera,  nous 
avons,  dès  le  début,  invité  M.  Banc  à  se  ren- 
dre dans  le  sein  de  la  commission.  Notre  appel 
est  demeuré  sans  résultat,  et  je  crois  utile 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails,  ne 
serait-ce  que  pour  préciser  la  situation  que 
M.  Banc  a  cru  devoir  prendre  devant  nous. 

La  lettro  par  laquelle  M.  le  président  de  la 
commission  avertissait  M.  Banc  qu'il  serait 
entendu  le  mirdi  10  juin  à  midi  a  été  portée 
vers  cinq  heures  du  soir  à  son  domicile.  La 
concierge  a  déclaré  que  M.  Banc  était  absent. 
Elli*  a  d'ailleurs  refusé  de  rocevoir  la  lettre  ; 
mais  elle  a  indiqué  le  domicile  de  M.  Ranc 
pén\  chez  qui  l'on  s'est  immédiatement  rendu. 

Celui-ci  a  bien  voulu  accepter  le  pli  destiné 
à  son  nis.  Il  l'a  même  ouvert  et  en  a  donné 
roçu  dans  les  termes  suivants  : 

c  Je  déclare  avoir  décacheté  la  lettre  adres- 
sée à  mon  fils,  et  no  puis  la  lui  taire  remettre 
Sue  trop  tard  pour  qu'il  puisse  se  présenter 
evant  la  commission  ;  je  la  lui  fais  passer  im- 
médiatement. 

R   ODILON  RANG, 

Cl  rue  Rodter,  43.* 

Contrairement  aux  prévisions  de  M.  Rtnc 
père,  son  fils  a  pu  cependant  faire  par\'enir  à 
la  commission  une  lettre  qu'il  importe  de  Toaa 
lire: 

u  Paris,  le  It}  juin  1873. 

•  Monsieur  le  prôsident, 
c  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
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46  ia  l«are  qiM  foot  m'itêi  idretsée  à  la  data 
éê  et  KMir»  ao  non  de  la  oommiMion  nommée 
par  rÀttembléa  natiooaia  poor  eiaminer  la  da- 
mando  eo  antoriiaUoo  da  poonaitaa  dépoaée 
eootre  moi  par  M.  la  ffooYemeor  de  Raris,  et 
je  m 'empresse  de  tous  informer  qoe  je  ne  crois 
oai  devoir  déférer  à  Tinviuuion  qui  m'esl  dite 
de  me  rendre  dans  cette  commission  poor  être 
enteoda  en  mes  dires  et  observations  ao  sujet 
de  ladite  demande  en  autorisation. 

c  Je  n'ai  jamais  décliné,  monslenr  le  pr^l- 
deot,  de  comparaître  devant  la  jottice  da  pays. 
Appelé  par  les  parquets  dM  conseils  de  guerre 
à  déposer  sur  des  faits  à  l'occasion  desquels 
une  incrimination  suivie  immédiatement  d*un 
mandat  de  dépèt  pouvait  être  à  Tinttant  même 
soulevée  contre  moi.  je  n'ai  pas  fait  défaut; 
j*ai  été  entendu  en  mes  déclarations  qui  ont  été 
recueillie*,  et  j'ai  roprU,  au  sortir  de  cette  au- 
dience, en  toute  liberté.  Texercioe  de  mon  man- 
dat de  conseiller  municipal  de  la  ville  de  l^iris 
et  noes  occupations  liabituelles,  sans  être  ja* 
mais  inquiété. 

c  J*ai  dû  penser  dés  lors  que  je  n'avais  nul 
compte  à  régler  avec  la  justice,  et  je  pense  en* 
oore  qu*il  en  est  ain»i.  Quand  j'ai  accepté  la 
candidature  qui  m*a  été  olTerte  par  les  électeurs 
du  Rbùne,  ie  me  suis  cru  en  droit  H  en  cons- 
daoca  pariaitement  éligible,  et  l'Assemblée 
nationale  vient  de  me  confirmer  dans  ma  con- 
viclioo.  en  validant  sans  discussion  les  pou- 
voirs de  n»présontant  du  peuple  qui  m*ont  été 
conférés  par  près  dt*  quatn*- vingt-dix  mille 
électf*urs. 

«  Il  m*ott  absiiluiiient  impossible  aujour- 
d'hui, apn^!»  la  \alidatton  de  mes  pouvoirs,  de 
laisser  mettre  en  question.  a\ec  mon  aveu.  1  in- 
léitrité  de  mon  caractère  de  citoyen  éligible 
qui  vient  d'être  reconnu  d'une  manière  si  écla- 
tante, et  qui,  très- certainement,  ne  l'aurait  pas 
été,  si  j'avais,  par  un  acte  quekouque  de  mon 
fiasse  politique,  donné  prise  à  une  action  légi- 
time et  recevable  de  la  justigp  »oit  civile,  soit 
militairr. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  olTrir,  monsieur  le 
président,  et  je  V4)Ua  prie  de  faire  agréer  à  nos 
kooorables  collègues  do  (a  commission,  l'ex- 
pression de  la  considération  avin:  laquelle  ie 
sois  leur  très- humble  et  très-obéissant  col- 
lègue et  serviteur. 

«   A.   RANC 

•  D^lnK^  du  Rhéne.  • 
(Mouvements  divers.^ 

Le  document  dont  vous  venea  d'entendre  la 
lecture  renferme  deux  parties  bien  distinctes. 

i^ans  la  première,  son  auteur  décisre  qu'il 
n'a  jamais  c  décliné  de  comparaître  devant  la 
justice  du  pays.  •  Nous  devons  constater  ce- 
pendant quelles  mendats  d'amener  décernés 
contre  lui  dans  1rs  premi**ni  mois  qui  ont  suivi 
la  Commune  ne  l'ont  pas  n*nci»ntré  dans  son 
domicile,  et  n'ont  pu  recevoir  leur  exécution. 
Mais  nous  ne  voulons  pas  remonter  si  haut 
et  nous  reconoaisson»  volontiers  que  M.  Ranc 
s  obéi  à  une  citation  qu'il  a  reçue  plus  tard  en 
qualité  de  lônioin  devant  le  |iarqut*t  militaire. 

LtL  deuxième  partie  de  la  lettre  a  une  tout 
autre  gravité.  On  y  voit  la  prétention  d'être 
placé  par  la  validation  de  son  élection  au  des« 
sus  de  la  justice  du  pays  et  de  l'autorité  de  ceUè 
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M.  Ranc,  sur  les  conclusions  conformes 
d*un  de  vos  bureaux,  a  vn  son  élection  validée 
sans  discussion  ;  et  lorsque  vous  avex  donné 
ce  témoignage  de  votr**  reitpoct  de  la  loi,  d'ad- 
mettre parmi  vous  un  membre  de  la  Com- 
mune insurrectionnelle  do  Paris,  qui  n'était  ni 
condamné  ni  accusé  contumax,  il  croit  qu'il  ne 
peut  plus  être  poursuivi. 

M.  Uanc  confond  ici  deux  questions  hicii 
distinctes  :  celle  de  son  éligibilité,  qui  ne  peut 
pai  dé)>endre  den  faits  qu'il  aurait  rominis, 
mais  d<*  la  répression  qui  aurait  pu  \vi  ruivre, 
et  ceilo  de  rautorii*at:oii  <les  {oursaiios,  qui  ne 
se  pose  précisément  qut^  i^arce  que  M.  H:inc 
était  éligible  et  qu««  vous  avez  dû  valider  son 
élection.  (Ccm  cola*  —  Trôs-bien  î  à  droite J 

H  n**  veut  |>as,  dit>il.  laK^^or  mettre  en  «luei*- 
tion^  son  aveu,  l'intégnlé  do  son  caracti*re  île 
citoyen  éligibb*.  Il  se  iroini»e  sur  co  qui  osl  en 
question .  Devant  nous.  cV»t  Ip  point  dt*  savoir 
sicetéligtble,  iiiainienant  valida,  kera  poun^uivi. 
Ailt«*urs.  si  nous  autorïjioni*  les  poursuit<!s,  en 
sera  U»  fpo.n*.  d»»  favoir  si  cet  é!ii(ilile,  devenu 
inculpé,  sera  déclan*  ctiupabb*.  Mais  dans  au- 
cun de  ces  deux  cait,  la  décision  qur  vous  avrs 
rendue  en  validant  l'élection  de  M.  Itanc  ne 
saurait  lui  créer  la  lin  dt*  non-recevoir  qu'il 
semble  se  préparer. 

Nuus  avons  dû,  en  cons«*4)uence.  passer  outre 
à  l'examen  de  la  demande  d'autorisation.  Kins 
tenir  compte  du  document  dont  il  vient  d'être 
question. 

lies  faits  f  ur  lesquels  est  basée  la  demande 
d'autorisation  sont- ils  séri«*ux  ? 

Au  moment  de  faire  à  cette  (|uestion  une 
réponse  qui  est  dans  toutes  1rs  bourhcs.  votre 
commission  doit  bien  ron^lator  qu'elle  n'en- 
tend parler aue  delà  matérialité de>i  faits.  Klle 
ne  juge  pas  M.  Iian<:  ;  elle  ne  l'accuse  même 
pas.  Jugement  et  accusation  suppo>ent  sur 
la  responsabilité  de  l'inculpa  une  conviction 
que  votre  comtnihsion  n'avait  pas  le  droit  da 
se  former.  Mats,  examinant  les  fiits  en  eux- 
mêmes,  dans  leur  matérialité,  «sle  a  le  devoir 
d'affirmer  que  l'inculftation  ^ur  laquelle  on 
nous  demanda  d'autoriser  une  ]>ourt»uita  est 
incontestablement  sérieuse. 

M.  Uanc  a  été  niembn»  d^  la  Commune  de 
Paris;  et  il  a,  du  21)  mars  au  (>  avril,  rempli 
le  mandat  ou'il  te?.^tt  d'une  élection  illégale. 

Cela  résuite  du  Jmimal  of/lcift  df  In  Com- 
mune et  de  son  propn»  aveu  relat»'»  dins  le 
procès-verbal  de  son  audition  comme  témoin, 
trouvé  par  nous  dans  le  dossier. 

Or.  la  Commune  était  un  f:ouvern[» ment  in- 
surrectionnel armant  le.4  citoyens  contre  le 
Gouvernement  légal. 

Il  y  a  donc  là  un  fait  générât  qui.  à  lui  seul, 
sursit  paru  à  votre  commisition  pouvoir  servir 
de  liase  sérieuse  à  une  pouri^uite  contre  tout 
membre  d'une  pareille  assemblée. 

I  es  faits  spéciaux  sicnalés  dans  la  demande 
d'autorisation  sont  é^lement  graves. 

r^ur  matérialité  résulte  de  piêc(*s  irrécuFa 

blés. 

I^  Journal  officiel  d^  la  Commune  contient 
notamment  les  deux  documents  suivants^: 

t  Citoyens,  la  Conitnuoe  étnnt  actuellement 
la  seul  pouvoir^ 

c  Décréu: 
•  Art.  1^.— Les  einplox  es  des  divers  services 
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avenus  ies  ordres  et 

du  Gouvernement  de  Versailles  ou  de  egs  adbé- 

€  Art.  2.  "  Tout  fonctionnaire  ou  employé 
qui  ne  se  conformerait  pas  à  ce  décret  serait 
immédiatement  révoqué.  • 


.  Hùtel-de-Villo,  le  3 


s  1871. 


(  Pour  la  Commune,  par  délégation, 
t  Lt  Pritident, 
■  Signé  :  LBFBA»r.Ais. 

(  AiMSteurt, 

«   Sijni  :   BANC,   VAILLANT,    » 

Et  à  une  antre  date  : 
(  T^  commission  de  justice  arrête  :  ^ 
t  Le  ciloven  Protol  estchargé  d'expédier  les 
affaires  civiles  et  criminelles  les  plus  urgentes, 
et  de  prendre  les  mesurer  nécessaires  pour 
garantir  ta  vie  individuelle  de  tous  les  ci- 
oyens. 

<  Les  membres  de  la  Commune  de  Paris. 

membres  de  la  commission  de  justice, 

"  Signé  :  Uanc,  Vbpmohel.   LSo 

Mgillet,  Babick,  Billioray.  • 

A  ces  actes  qui  portent  la  trace  matérielle  de 
l'iiilervenLion  personnelle  de  M.  Hanc,  il  faut 
ajouter  les  actes  collectifs  de  la  Commune  jus- 
qu'au jour  où  M.  liane  a  ceiisè  d'en  faire  par- 
tie. Diton»,  sans  les  énumérer,  que  pendant 
cette  pério-'lc  ont  été -rendus  divers  décrets  qui 
ont  porté  atteinte  à  des  propriétés  privées,  unt- 
mis  en  ac^u^tion  les  memUres  du  Gouverne- 
ment, tout  en  confisquant  leurs  biens,  et  ont 
organisé  l'abominable  procédure  relative  aux 
otages. 

Enlin,  pendant  la  même  période,  l'insurrec- 
tion a  attaqué  à  main  armée  le  Gouvernement 
légal,  la  sortie  sur  Versailles  a  éio  décidée  et 
exécutée. 

Encore  une  fois,  et  noua  no  saurions  trop  le 
répéter,  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  et  de 
l'honneur  d'un  citoyen,  en  énumérant  ces  faits, 
votre  commission  n'a  eu  vue  que  leur  exis- 
tence matérielle.  Elle  ne  les  rapproche  de 
M.  liane  que  pour  constater  que  leur  date  au- 
torise la  juittice  à  lui  en  demander  compte. 

Il  convient  d'ajouter  ici  que  M.'  Itanc  peut 
également  être  inculpé  du  délit  d'usurpaiion  . 
de  fonction.  Il  existe  i  ce  sujet  contre  lui  une  I  oi 
procédui'e  commencée  devant    la  juridiction  '  ' 
correctionnelle  de  la  Seine.  Ainïi  qu'il  résulte 
des  explications  aui  vous  ont  été  foumieH  duns 


publics  tiendront  désormais  pour  nuls  et  non  !  les  cbeEi  lui  doivent-île  compte  du  rôle  qu'ils 

1 1 —  .1 .,;„_.; —  A.-..,,,..)      Qnt  pu  jouer.  Les  tribunaux    militaires,  dont 

on  ne  saurait  trop  apprécier  dans  ces  doulou- 
reuses circonstances  I  activité,  la  modération  et 
l'infatigable  dévouement,  (Rumears  à  l'ex- 
trême gauche)  ont  donné  cet  exemple  certai- 
nement unique  dans  l'hisioire,  de  milliers 
d'hommes  jugés  en  quelques  mois  sans  sa 
départir  un  seul  instant  des  régies  protActricat 
des  accusés.  Mais  combien  parmi  cet  malheu- 
reux justement  frappés  ne  doivent  leur  triste 
sort  qu'aux  excitations  de  ceux  qui  tes  ont 
armés  contre  les  lois  !  (Très-bien  1  Irés^bien  I  i 
droite  et  au  centre.) 

Il  est  donc  d'an  intérêt  génâral,  de  l'inlârét 
sacré  de  la  justice,  que  les  chefs,  et  surtont  les 
membres  de  la  Commune,  soient  appelés  i 
rendre  compte  de  leurs  actes  dans  ces  tristes 
jours. 

On  a  parlé  du  l>esoin  d'apaisement  et  d'os; 
bli,  et  quelques  voix  se  sçnt  élevées  lûns  vos 
bureaux  pour  repousser  l'autorisation  des  ponc^ 
suites  au  nom  de  ce  double  sentiment  qoe 
nous  partaffeons  tous,  mais  auquel  il  Tant  res- 
tituer son  véritable  caractère. 

L'apaisement,  c'est-à-tiira  le  calme,  la  mode- 
ration,  le  respect  de  la  loi  reprenant  possession 
de  tant  de  coeurs  qu'ont  aigris  de  coupables 
excitations, .  nul  ne  le  désire  plus  que  iums. 
C'est  y  travailler  eflicac^ment  que  de  rendre  à 
la  loi  son  empire  légitime  et  de  refuser  aux 
chefs  une  immunité,  (jui  serait  un  encourage- 
ment pour  ceux  qu'égarerait  leur  exemple. 
(C'est  vrai  !  très-bien!! 

Quant  à  l'oubli,  nous  ne  saurions  admettre 
qu'il  fût  poussé  jusqu'à  cette  triste  inditTérenea 
qui  fait  perdre  aux  événemenis  leur  véritable 
caractère,  et  supprime  ainsi  des  leçons  si  chà~ 
renient  achetées.  (Nouvelle  approbation  sur 
les  ini^mes  bancs,  j 

Si  l'intérêt  public  réclame  la  ponrsntte  dont 
l'autorisation  est  demandée,  l'intérêt  paxlemea- 
taire  ^-'élève-t'il  <jgntre  une  pareille  déûsionl 
Nous  ne  l'avons  pas  penné.  L'indéucndance  at 
.  la  dignité  de  1  Assemblée  sont  eviderameat 
ici  liors  de  cause. 

Ainsi  se  trouvent  réunies  toutes  les  oondi- 
liuns  qui  permettent  d'abaisfer  tes  barrières 
de  l'immunité  parlementaire  et  de  replacer  la 
repr<>scntaui  inculpé  dans  les  rann  des  d- 
loyens  ordinaires  et  dans  le^  conditions  du 

irilé  de  la  commission  aurait  dè- 

r  F-ur  les  motifs  qui  ont  déterminé 

I  la  justice  militaire  à  demeurer  pendant  daox 

'  ans  dans  l'inaction  vis-à-vis  de  M.  Hanc,  et  à 

prendre  qu'aujourd'hui    l'initiative  d'nne 


ues  expiicauoiis  imi  vous  uiil  eie  luunuesnaiis       ne 
le  rapport  sur  l'élection  du  Kliûno,  cette  pro-  |  poui 


ct-dure  n'est  point  closo,  La  iioursuite 
réclamée  par   l'autorité  militaire,  et  il  résul 


été 


r  (]ui  a  élé  mis  sous  nos  yeux,  q 


cune  dé ,. .„ 

I.,e  délit  d'usurpation  de  fonction  est  d'ailleurs 
visé  dans  la  demande  d'autorisation  dont  vous 
êtes  aujourd'hui  saisis. 

Apn'^s  avoir  apprécié  la  gravité  des  laits,  ob- 
jets de  la  poursuite,  votre  commission  a  dû  se 
demander  si  cette  poursuite  était  conforme  â 
l'intérêt  publie.  Elle  n'a  pas  hésité  à  le  penser. 

La  justice  doit  être  égale  pour  tous.  A  plus 
forte  raison  lorsque,  après  une  insurrection 
laincue,  elle  a  frappé  les  soldats  par  milliers. 


Ln  de  nous  a  proposé  d'entemlre  à  ce  sujet  les 
anciens  et  les  nouveaux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  justice,  ainsi  que  les  chefs  militaires 
compétents,  ei  il  a  donné  à  l'appui  de  son  opi- 
nion des  motifs  qui,  sur  sa  demande  expresse, 
vont  être  brièvement  résumés. 

Dans  sa  pensée,  la  question  a  un  aspect  po- 
litique évident  ;  on  ne  peut  s'expliquer  que  la 
justice  militaire  eoii  resté<^  ei  longtemps  inae- 
tive.  Elle  doit  avoir  eu  des  motifs  que  nous  de- 
vons connaître,  car  ce  seraient  peut-être  d'ex- 
celleniea  ruisons.  Il  est,  a-t>il  ajouté,  des  ir"-- 
préiatioot  qui!  faut  éviter,  et  t 
possibles  si  la  lumière  la  plus  < 
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rAioluit  d*anf  toiio  d>nqQ^t«  qQ#  notit»  col- 
l^ffue  a  per«i«tô  «  tonicititr. 

Umi  aotTM  tnainbrsK  do  la  commîMion  »a 
«omicfii  caiilMit<'*fi  di*  qu^laaea  explications, 
fouriiiei  |>ar  un  membre  da  Goavemement  ae- 
loH. 

ÏA  comiDiAMon  •*«!  pérenptotreiiient  refu- 
•éie  à  «ntn^r  dans  oKte  Toie. 

i  drtnU»  M!  le  a  eu  raison  * 

M.  le  rapporteur  l.li«*  a  considéré  qui*  sa 
lâche  élan  îioui^\  i*i  qu'elle  Tavait  ivmplie 
lors4(^a'elle  avait  aoqui*  la  conYicUon  que  l'im- 
oiuniiA  paHenientatn*,  qui  couvre  encore  M. 
liane,  ptiurrau  ^tre  lcvt*«)  tans  \M\{  pour  les 
inl^r«^u  qu'elU*  doit  protAtri^r. 

L'As#eml>!*V  approuvera. ceiu*  réserve,  ella 
discussion  deui«»urt*ra,  nous  lesii^rona,  dans 
colle  sph^n*  sereino  ..  (Humears  à  iraucite.  — 
Trc4bii*n'  à  droiti*;,  dans^  cette  sphère  se- 
reiiH*.  .  (Nc'UTolIcs  rumeurs'à  gauche.  —  Noa* 
vello  api>ro)atM»a  à  droite),  dans  coite  sphèn» 
serein**  ..  (Oh!  oh!  à  tf4uclie.  ^  Oui!  oui! 
Tn'4-)ii(*n  '  à  ilroitr  ,  où.  préoccupée  unique- 
luont  du  r«>ii|M*ct  dû  à  la  loi,  riiuroens«»  majontA 
do  ceiXfi  Ao'M-.'iiMt'o  fo  retrouve  toujours,  quand  il 
«'atfit  ir.inir[n'T  un  <!••  coïi  principo*  hur  lô<- 
qui*ls  rl•{>o^4*  l'ordro  social.  (Très-hico  '  ti«'*s- 
bien!  ~  Vivo  .idlirsion  à  droite  et  au  centre.) 

Encon«*'*<|ijon«!o.  voire  coinmis!«ion,  à  la  ma- 
jorité do  M  \oi\  contro  |,  a  l'honneur  do 
tous  proposer  la  réitoluiion  nuivante  : 

HfcSOLlTlON 

L*A4.4oniMo  nationale. 

Vu  lîi  Uiiro  ndre^sAo  an  président  de  TAs- 
feinbltV  niiioiialo  |iar  le  Kénôral  gouverneur 
de  Pans,  commandant  supoioar  dt»  la  l**  divi- 
sion miiit.iiro.  i  Udatodu  If  juin, 

Autori<io  lo>;.>uvemear  de  I*aris  ànoartuivro 
M  Ranr.  d«'>puté  du  Hhône.  HYés-bien  f  très- 
bien  !  à  droite  •(  au  centre.) 

Sur  ifUflqws  èanes  a  droU».  Anx  voix  !  aux 
voixi 

M.  le  préaideat  On  dom^ndo  li  discussion 
iaimédtato  lieè  ootirlusions  du  rapport  do  la 
conminsion.  (Ilumearsà  ^uche.  —  Oui!  oui! 
à  droite.) 

Je  vais  ronftullor  TAssemblée. 

M.  Naqvet.  Je  domando  l'impression  du 
rapport  fi  !a  remise  de  la  discussion  à  do- 
main. 

M.  Lepére.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vouh  avez  la  parole. 

M.  Lapére.  .Mos.<tieurs ,  on  a  dTemandé  la 
diseuaston  immédiate... 

M.  de  Pr««0eaaé.  Non  ! 

M.  Lapére.   J'aime   à  croire  qu*il   n*y  a 

3u'un  petit  ni»mbro  do  membres  qui  deinan- 
ent .. 

M.  de  Preaaeaaé.  Mat!>  non  !  on  ne  la  de- 
mando  |»ai... 

M.  Lepére.  On  m«>  dit  :  non  *  Je  n'insiste 
pas.  • 

M.  le  f^^aldaat.  Voici  comment  se  fioso  U 
quoiiion. 

ApnV  la  ItHriun*  du  rapport  que  vous  vonox 
d^rnN'iidro.  un  certain  nombre  de  membres 
ont  ilii  :  Aux  voit  *  C*étau  demander  la  discus- 
ai4in  iinm<'*diaie.  Je  dovats  donc  consulter  l'As- 
semblée sur  ce  point. 

Dans  touf  l«  ewi  Je  l'Mmii  MMoMt  fov 


fixer  le  jour  de  la  discuf^ston  des  conclusions 
du  rapfKÎrt;  mais.  pui«iqu*on  a  demandA  U  dis* 
cussion  Immédiate,  je  do\*aiB  donnor  U  parole 
à  M.  f  e|»Aro.  (jui  proposo  que  U  discussioa  no 
sVnfa^e  pas  immédiatement. 

M.  liOpore  a  la  parole. 

M.  I«epér«.  On  a  domandô  la  discuKsitMi 
immédmte.  et  j'avais  tout  àlheuro.  avant  'l'ê- 
tre interrompu,  commoncé  cetto  phrai*o  :  j'ai  me 
à  croies  qu'il  n'y  a  qu'un  tfi»s-poiit  nombre  de 
membres  de  cette  Assemblée  qui  demandent  i 
mener  lest  choses  avec  une  tollo  pré4*ipiiation. 

Depuis  que  je  suis  à  la  tribune,  jo  croiit  in'étre 
assure  que  ce  n'e^l  en  eifft  qu'une  faible  mi- 
norité... (I^;ri'»ro  rumeur  sur  quelques  bancs  i 
droite)  qui,  dans  ces  arconstances  si  f^rê^t^a, 
vo  rdrait  se  dé{>artir  do!»  r^içlo*  protectrices 
établies  par  noue  réi^loiuoiiL 

Ko  oliei,*  niesstours.  aucune  proposition  ne 
peut  éire  débattuo  daii>  celle  onceinte.  sauf 
les  oas  d'urgence,  qu'alors  que  le  rapport  a  été 
imprima  ot  distribué.  Lo  n'uclomont  e^t  parfai- 
tement net  k  cet  égard.  âVrsonne  n'a  demandé 
l'uricenco.  et  si  quoiqu'un  veut  la  demander,  je 
Temn^  à  monter  à  la  tribune. . . 

.4  gauche.  Très-bien  '  très-bien  : 

M  Lapére. ...  ot  à  nous  dire  pour  quell«»  rai- 
ron  d'urgence  une  poursuiieoui  a  souiïert  deux 
ans  do  retard...  i Humeurs  a  dnùte;  ne  san- 
rail  subir  un  relard  do  doux  ans  et  un  jour. 
(Trôs-bivn!  trî»s-bien'  et  rires  d'adhésion  à 
gauche.) 

Je  ne  demande  pas  autre  èluis(\  en  effet,  que 
lo  renvoi  à  demain,  lit  oxntnen  hAtT  ot  préci- 
p*t<'*  sei ait  pour  nous,  mohsieurs,  une  mauvaise 
manière  de  nous  mainUMiir  dans  cetto  t^phoie 
M^roine  dont  vient  de  |>arler  M.  lo  rap|»orteur 
et  qui  convient  à  des  juges.  (Très-bien  !  à  gau- 
ciio  ) 

Quelques  ixNjr  à  droite.  Nous  ne  sommes  pas 
df«a  joM  * 

M.  Lepére.  Jo  m'en  aiten^^iH  bien  que  vouh 
nVies  paj(  de^  JUJC''**^*  (Kxclamations.i 

O  n'est  pas  a  l'AssembUV  que  je  parle; 
c'est  au  petit  nombre  de  meinbn»s  qui.  dans 
cetto  Ass<*mb!é4\  veulent  se  liÀlor  d'éiouATer 
cette  affaire  ^us  di^cus^ion. 

M.  Ordiaalre.  Au  mftqnis  des  Gorsi»s! 
(Bruit.) 

M.  OaUoal  d*IatrU.  Que  dites  voui>  ?  Ré- 
pètes ce  que  vou^  venez  de  dire  ! 

M.  le  préaldent.  Vouilloz  ne  |ias  inter- 
rompre, messieurs  1 

M.  Lepére.  U  ne  sufGt  pas  que  vous  ayci 
entendu  la  lecture  rapide  du  rapport  de  U  com- 
mission; il  faut  que  chacun  de  nous  ait  ce  rap- 
port sous  los  veux,  que  nous  puissions  l'exa- 
miner et  m<^mo  que  nous  puissions  le  contri)> 
lor  par  Pexamon  du  doi^iior.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  Priaoeteaa.  Ce  ne  sera  pas  lon^! 

M.  Lepére.  Vous  vous  méprendriez  sin- 
ffulièremont  sur  mon  caractère  et  sur  mo<t 
babiloles  si  vous  pnuviex  iten se r  qu'en  par- 
lant ici  de  contrôle,  j'aie  eu  rintention  d'émet- 
tre la  moindre  ponsèo  do  défiance  vis4-vis 
des  honorîâ)les  collègues  char,.és  par  leurs  bu- 
reaux respectifs  de  composer  la  commission. 
Mais  on  peut  diflt^rer  sur  l^ppréciation  et  la 
portée  de  tel  ou  toi  document,  et  pour  éclairer 
notre  religion  à  tous,  ceux  de  nos  collègues  qui 
penteni  avoir  nntention  de  pr«&dn  U  ptrole 
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ilans  ce  ilt-bat  ont  assurément  le  droit  de 
ilemaiidur,  cnuimo  j'ui,  moi,  celui  Ue  demander 
pour  eux  le  déUi  qui  est  nécetBaice  pour 
tonjiuller  les  pièces. 

H.  le  comte  Octave  de  Bastord.  On  ne 
vous  le  reTuse  pa»-! 

M.  Lepère.  An  surplus,  je  ne  voudrais  à 
cet  «ï^aril  (jue  la  déclaration  de  la  commission, 
et  je  suis  iiarfuiiement  convaincu  qu'ancnn  de 
ses  membres  n<'  se  lèvent  pour  demander  la 
discussion  immédiate  de  celle  affaire,  qui  n'in- 
léressd  |ias  d' ai  leurs  M.  Itanc  seul.  De  ceux 
qu'elle    intéresse ,   c'est    peut-élrc    M.    Hanc 

Su'elle  inl^resse  le  moins...  (Rires  ironiques  à 
roite  et  au  centre.) 
M.  le  marquia  de  la  Rochathnlon.  Il  s'cat 

M.  Lepère.  Jletiez  la  main  sur  vos  cons- 

cienceB,messi('uni...(ViveinierrDptioni  droite), 
et  diies-nous  »i  c'est  bien  M.  Ranc.  si  c'est  lui 
teul,  lui  surtout  que  vous  poursuivez.  (Oui! 
oui!  ù  droite.) 

il'ai  le  droit  de  dire,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  discussion  h:Uive  et  précipitée  ne  sau- 
rait se  motiverdans  une  semblable  alTaire,  dans 
un<f  alTalm  incontestablement  ffrave,  en  ce 
qu'>>lle  intéreRse  non-çeulemenC  M.  Ranc,  mais 
le  ç;uuvprnement  qui  est  tombé,  mAia  le  kO"- 
vernemcnt  actuel...  (Exclamations),  et  nos  im- 
munités parlementait  es,  et.  quoi  qu'en  ait  dit 
In  rapport,  la  dif;nité  même  de  celte  Assem- 
blée. (.Xpplaudisscments  à  l'extrême  gauche.) 

U.  Baragnon,  rapporteur.  Mes^^ieurs,  l'ho- 
norable M.  l^epére  vient  de  fa're  allusion  à  une 
opinion  que  se  serait  formée  la  commission  sur 
la  question  que  vous  examinez  en  ce  moment. 
Je  viens,  en  effet,  vousU'apporter. 

Ijsi  commission  a  délibéré,  et  il  a  ctiî  d'abord 
entendu  entre  ses  membres  qu'elle  était  à  toute 
lieure,  aujourd'hui  comme  demain,  comme  plus 
lard,  Hu\  ordres  de  l'Assemblée.  Hai^,  en 
même  temps,  la  grande  majorité,  je  pourrais 
dire  l'unanimité  de  la  commission,  a  pensé  que, 
b'i  la  résolution  qui  vous  est  proposée  a  u?ie 
urgence  incontestable  et  ne  doit  pas  par  con- 
séquentûtre  traitée  avec  les  lenteurs  ordinaires, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  urgence  ne 
saurait  aller  jusqu'à  Taire  discuter  sur  l'heure 
les  con^  Insions  du  lapport  que  chacun  de  vous 
n'aurait  pu  lire  avec  attention.  (Très-bien  I) 

En  conséquence,  la  commission  a  décidé 
que.  tout  en  se  tenant  aux  onires  de  l'Assem- 
Llée,  eUo  accepterait  le  renvoi,  s'il  était  de- 
mandé, dans  lu  limite  suivante  :  nous  pensons 
<jue  tous  les  intén'ts  seront  sauvegardés,  si 
I  Asscmliléc  li.\e  la  discuf^sion  à  demain.  (Oui  ! 
oui!  —  Très-bien  ;  —  A  demain!) 

On  aura  connaissance  du  rapport  par  le 
Journal  officUl,  et  l'affaire  pourra  être  traitée 
à  la  Tuis  avec  la  maturité  et  avec  la  célérité 
qu'elle  comporte.  (Nombreuses  marquée  d'as- 
sentiment.) 

K.'  le  préaldent.  M.  le  rapporteur  de- 
mande que  la  discussion  soit  lixée  à  demain. 

Y  a-t-il  opposition?iNon  !  non!) 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  la  discussion  sera 
liiée  à  demain.  (Bruit  â  gauche.  —  Aux  voix  '} 

S'il  y  a  réclamation,  je  vais  consulter  l'As- 
semblee.  (Non  !  non  I  il  n'y  a  pas  opposition  •.) 

C'est  précisément  ce  qiû  j'avais  constaté; 
mais,  si  on  le  demande,  je  consallcrai  l'Assem- 


blée. (Non!  non!  tout  le  monde  est  d'accord.) 

Alors,  la  discussion  est  Qxée  à  demain. 

K.  Horace  de  Choiaenl.  Monsieur  le  pré- 
sident, aux  termes  de  l'article  63  du  règlement, 
il  faut  la  déclaration  d'urgence  ; 

H.  le  prAaident.  U.  de  Choiseul  vent  bien 
me  rappeler  à  l'exécution  dn  règlement  qni, 
suivant  lui,  exigerait  la  déclaration  d'urganee. 
Je  lui  en  demande  pardon,  il  n'y  a  point  d'ar- 
gence  à  déclarer. 

L'article  63  du  règlement  n'a  jamais  été  ap- 
pliqué aux  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suites. (C'est  vrai  I).  Les  Assemblées  qui  ont 
précédé  celle-ci  ont  suivi  diverses  proccdares; 
quelquefois  elles  ont  passé  à  la  discnssion  im- 
médiate, sans  même  nommer  de  commÎMlon; 
d'antres  fois  la  discnssion  n'a  en  lien  qn'aprèl 
l'impression  du  rapport. 

L'Assemblée  est  donc  absolument  iibre  de 
décider  ce  qu'elle  joge  à  prapos  de  faire. 

Il  n'y  a  pas  en  d'opposition  i  la  flxatiou  i 
demain.  La  discussion  aura  lien  demain.  (Trèi- 
bienl  très-bien!} 

(Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  et 
quittent  leurs  bancs.) 

H.  le  président.  L'Assemblée  reprend  la 
discussion  du  projet  de  loi  snr  les  contributions 
indirectes. 

Nous  en  gommes  à  l'article  3.  (A  demain  I 
à  demain  !) 

L'Assemblée  désire-t-clle  continuer  la  dis- 
cus.sion  du  projet  de  loi  snr  les  GOntribotions 
indirectes? 

Voix  nombreutts.  Non!  noni  —  A  demain  1 

M.  le  président.  Alors,  demain,  1  deux 
heures,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  des  conclusions  de  lacon     '-    - 
chargée   d'examiner  la  demande  en   i 
tion  de  poursuites  contre  H.  Ranc. 

Suite  de  l'ordre   du  jour,  auquel  je  p 
d' ajouter  : 

2'  délitH-ration  du  projet  de  loi  relatif  à  l'é- 
tablissement et  ^  la  conservation  de  la  pro* 
priêté  en  Algérie,  ainsi  qu'à  hi  tranimiaiion 
contractuelle  des  immeubles  et  des  droila  im- 
mobilier:^. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  tîié. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Le  direeteur  du  urvioe  tUaographiqiit 
de  CAsstmbUt  nationale, 

G£t.EâT[>-  LaOACHB. 


BCRUTLV 

Sur  rartkle  t  du  prujet  de  loi  relati/  mut 

coiitribiHions  indirecla. 

Nombre  des  volants. 618 

Majorité  absolue 310 

Pour  l'adaptioa  ....    313 
Contre 275 

L'AsMmblée  nstioasle  a  adopté. 
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Mil.  Alihiliirci.  AI>o\ili6  i'I'V  AiUm  (Pa>.- 
•tc(lal>i«\  Afiavt  All«*ooiL  Any.  An<lelArr« 
;li'  ui«r|iu4  il^       Andr*^  ,9«in«*:.      AuiMOo-Du- 

Kroa    Artirl.    Arr«euillAr««.    Aubrv.    Autliltivi- 
«quirr   :••  «tm*  «t  .     Auilrvn  il«  kVrlrel.     Au- 
mate  (li*  «lue  d 

ll«l>iii-(Jii*va\«  lUiroeiii  (11*  i-ointi»  de).  Bal- 
«an.  Il.ira<»<*ii«f.  IUi(h«-l«*iiiy  Sautt-llilairr.  Ha*- 
lird  .^Ui  rouit'*  (»cl.iv«  *U\  llallif*  Itaiirarne- 
l^roiit.  Il*aii  ll«*auo»iri*.  llfauvitlA^de;  llol- 
♦•«•tt»l  •!•■  Il-  noi^l  «JAxy  !••  ronilt*^.  llt»iioit 
;M«'tiM*  lU'iiuit  «lu  lluiA.  '  li«'Ti*nK«*r.  ll«*rinoiid 
l'Ii' .  fi'-ruaril  Cliaii**i;  ,Aiii;  ll«*rtiard-Dutrt*il. 
lt«TtaiiM.  Ii«''thiiii**  \\-  roiiitif  tlf..  lieiilA.  lli- 
•Uril.  Ili««(i\i*ciii'*.  ItigoL  HUvo>6r.  Bocher. 
Buliiiii  lloitboi^A«*l  (  !•)  romto  \ie).  Il<ii<if<*. 
lloni|»ard  UoimM  ^1«  \icoml«  de .  lloDily  (le 
l'utiii*'  dv  liotiirl  liottit'au.  iSouilU*  (le 
•  «>na«)d<*.  Ilouliifr  l^ire)  lloiiUi««r  do  llran- 
rh'*  ;Ua\«*niif,.  ||<iitr»ciM»i'«  ll^iyer.  Uraitie  ^Julett). 
llrit***  (tU«V'<*t-VilaiD'*  liri|{J«l«  d«*..  liro((li<* 
l'idui'tic*'  Itniii  ^l«u -ioii;(Aiti).  liruDUt.  HrvAf 
1><  coniU  di"  iiu<*«*  1  lui  ««on  vJul«»>)  lAud**) 
llu4aoii'I)uvi\i«'r<i. 

Callrt.  (larl'Mtiiii'T  il*»  Mariao.  CaM^llau** 
iiiar>|iii%  d',.  di/i'iiov"  d«*  I*raditi«ï  d«<  ;  Cha- 
haiid  ÏA  T'twr  'If  (.Il  ibaud  1«j  Tour  |^'n(•ral 
htiron  tli').  (Jialifol  d** .  (ItiAhroii  Jt^riif^ral  di*}. 
l'.hAdoift  «'«l'uiiid  d<*  Chdinaillaril  d-v  dhaui- 
(Kii^iy  .vf'iuit'*  lit-nn  tli* .  (lhaii|(4niifr  Ki'iM'- 
ral .  '  t.hip'T  (lharri'>«iii.  (^iiartou.  (Ihatidin. 
(«haudunlv  (•'•iiii:>*  d*•^  C)i«*9ii«doiiK.  (Jiruto- 
i»hlt».  «liiiiri*  .''oin»»*  iltî).  0»»t*v  ^f(f-nrral  dn). 
illôuit'Ui  .Li'utn).  (Uorr.j  ,.!«).  {U>luiiilivi  •tt». 
lÂiiubtiri 'u  .di*'.  <lM-di<'r.  (loriio  (loAta  île 
lieaurt'^Mrd  .mari|iii4  d**^  ('^>Uiii  Paul.  (lour- 
b«*l-l*oiiIard.  0  fuTiri'll**.  (lr>'*ini(*u\.  Ounjirjl 
d*r/-'H  .|ii«-  .|.' .    Cunout  (vit'onito  Arthur  d<«), 

liniciiiltwiti  I^9'M<1\«»,  Dahirel.  Ilani  [«-ointe). 
I>aus»«fl.  l»<'>*ai«»^(li«ron  .  I>^<*ai«M  («lur'„  l>o- 
lai'our  I)«'U\au  iK'iurnie.  Denormandio.  Uo. 
•a*v  Ik«'»#»illi^!iy.  OeKjardinn.  iWtremi. 
!>i«^ba''h  •'•mite  l«* .  Di^tz-lfonin.  Dornjiierre 
d  llonioy  amiral  ^\*\  IlorZ-rirasIin.  nouai. 
Ilrouin.  '  (hi  liid.iii.  Ihirjrrc.  Du raur  Xavier). 
Duraup' ;Jiil**««'  l>ur«)urnel.  f»uniarna\.  l)u- 
|Mint  (Alir.>  I .  Ou  PurUil.  I)un>Atilt.  'hurfort 
de  ('.ivrA«'  cumt«*  *[*» .    huneu. 

Krn«iul. 

Pidijçond»»  ;•!«•;       r»'r:»v.     Flagliac  ;t»aroD  dr) 
Klaud      rieiirhit  /!••        Voiilnint*  ^l«'\      KoulierL 
Ponî«T  «!*•  H«diitgu<*  l'tinit"*     Fourii-iion  amiral.) 
rourfii^T  JI«»nrO    hdurtnu    «l»»;.  * 

t'.ailt).  f;alli«'h**r.  Calloni  d'Ittria.  Ga.«9eliii 
•lt<i-r*«ni>  (•.i'i;ilii<*r  d**  Itumillv.  (taulttiii*r 
■  !     Wii- ••ii!i\      (iuiiii      (iayot.    (ft*rnmin.    Ctd- 

I  u  .'l'a-iliii  fin  iii\  «11-  r**rnioH  (!••  romti»)-  (»i- 
tiuf  Aifri'd'.  i'iU%.  iiodft  d'*  la  liiboitUorie 
u-.iuii  lii'.r».-;!  •  .!••  t;ou\:oii  Saint-Or  {le 
inu|u  ^  «l*-  itrnmm.iDt  (le  mannii^  deV  <tran|(^. 
(if  *y  Ju:*>»'  (invart.  (tUtMdan.  (tuiche(le 
i!iir'|ui«  di*  ta'     (iuir.iiit    'li* . 

ll.iiMit,'u-       lUuiilU'   vVioior .      Ilarrourt    le 

(unr.f-l.       llin*ourt  ;it»  ituc  d'        llau«Mnvillo 

•    V  •  .:);i  •     1  llonpol  .!t>  romti?  d\.      Ilulin. 

II  :  y.i  «|.'  |Vnjn'd**r. 

Ji::i;ii  >  J.i'ilMTt  .!•*  <-i)nit«*)  Jooti^ur-SloDro- 
ji^T.  J  'hn-it  '!!  Joiiivilli»  [!.i  priniN»  de^  Jor 
•lari  J«>u)>"rt.  J  iMrdan.  Jouv(«nel  ;le  haroDde). 
Juik':i''  J'ï  «  '^int**  dt* .  JuiKO^  le  narifuis  de). 
Ji;lt.>'». 

K«  d.T  Korgorlay(le  comte  de^  KiViilec  (de), 
K-  il»  lt**niar«l. 

I^biit*'  U  lior.l.*ri<«  fdc).  U  Bouillerie  (de). 
La  (U/**  l^iiiio  I^Kranffe(le  baronA.de).  mI- 
litV  I  ainl"Tt  «I"  Saint*»  Croix  I^m)>erterie  (del 
I^iiifr.'v  L-i  l*«>rvanrhAre 'd«*;.  I«arff«tnlay(*  (de> 
lAhorh<'ja<|u<*li*in  li*niarifUMde}.  LaHochethulon 
(le  iiiarqum  df).    U  Roc&otle  (de).    La  Bicolièr» 
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M**)-  l^<(!iUo  (baron  d**).  liaurenceau  (baron). 
I«aurier.  LaviT^ni'*  (lA>u<*e  d«\.  l^eoamut.  Le 
Chalelain.  I^iefèvre-Pontalis  (Bure-ei-I^oir).  Le- 
fèvre-Hontalit  (Seine-el-()it<v  '«^M^  (comte  de). 
Ijd  La»eux.  I^eafierut  ;baroiO-  LettapU  (de). 
Leorcnt.  Levert  Limairac  (de)  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  Littr^.  Lortal.  I^uvci.  lA)yfel  (géné- 
ral).   Luro. 

Mafne.  Maillé  (comt<*  de..  Ifaleville  (mar- 
quis <l«).  MalleverKue.  Ifar<:én«  (di*)  Ifar- 
mier  (dur  deV  lfarti>nol.  Mariiu  (Charlea). 
Martin  (d' Aurav).  Mari<ii  do%  l*alliAn*4  {gi^nAral}. 
Mathieu  :Saôn«*et-lx>irtO.  Mathieivliodct.  Ma- 
thieu de  la  Redorto  (romb*)-  Maurice.  Max-Ui- 
cliard.  Mayaud.  Mature  (gAnéral,\  Meaux  (vi- 
comte de)  Melun  (comte  de).  MAplain.  Mé- 
roile  (de\  M**rvi>illeux  du  Vignaux.  Mvttelat. 
Mtii^arrt  de  Kerjt^gu.  Monneraye  (oumto  de 
la).  Monnet.  Moniai^inao  (amiral  de).  Mon- 
tt'il.  MontgolDer  (deV  Montlaur  (le  marquis 
de).  Moitneux.  Mon^au  (Ferdinand).  Morte- 
mart  (le  marquis  de).    Murât •Sistrière. 

NiHion. 

P^ot.  Parigot  Paris  ((*4lvado^\  Paris  (I*a»- 
dtvCalais}.  Pa»sy.  Pâtissier.  Peruolet.  i*er- 
ner.  Perrot  Petau.  PeulvA.  Pvyramont  (de). 
Phllippoteaui.  Picani  (Ernest).  Piogor  (de). 
Piou.  Plirhon.  Pheuc  (!•»  marquis  di*i  Pon- 
toi*Pontcarré  (le  marquis  de).  Potbuau  (V amiral). 
Pourtalès  (comte  d«*).   Puiberneau  (de). 

(^ittsonas  (man(utn  d<*). 

Rainneviile  (de).  Hambures  (de).  Hanipon  (le 
corotf).  Haoul  Du  val.  Haudot.  Ravinel  (del 
It^musat  (Paul  de)  Himaud  (Frltx).  Uiant 
Hicot.  Rit-e  (Franrisqu'*}  Robert  (le  général). 
Robert  de  MaMV.  Roger  (du  Nurd)  (le  comte). 
Rog(*r-Mar\*aîse.'  Retours  (dos).  Rouher.  Rous- 
sel (Théophile).  Rouveure.  Royi  (le  marquis 
des). 

Sacase.  Saintenar  viromte  diO.  Saint-Malo 
(d<*).  8ainl-Pi<*rre  (do)  (Calvados).  Saint- Vio- 
torde).  SaiiMw>(  (amiral).  8alvy.  8arrt»tte.  8a- 
vary.  Kébert.  Ségur  Vomt*»  dn\  Hoignobon. 
Herph  (Gusman).  8ers  ;niar«|uis  do).  8oun'*La- 
\**rf(ne.    8tapUnd«*  (ile).    Siigny  [«le)- 

TaillefiTt.  Talhout*t  (marâuis  de).  Targ<*t. 
T**i»ser»nr  df*  Rorl.  Temple  (général  du),  'rfic- 
ry.  Tillan court  (i|c)  Toupi»t  di*»  Vignes.  Tré- 
\  ilU»  (comte  t\«*y 

Vala«ly  (de).  Vandi«*r.  Vaulrhi«»r  {A**).  Vi- 
dal. Vilfeu.  Vinay.  Viiigtain.  Viuuls  (liaruu 
de).    Voisin, 

Wallon.  Wartelle  d.>  R>*tx.  Wihun.  Witt 
'fk)niélia  d«*\    WoIowhIi. 

OXt  TOTK  C05rnc  : 

MM  Abbaili*«  d«<  lUrrau  le  i*oint«*d  .  .\daiii 
(K«lmond  (Seiiii*).  Altrman«l.  Amat.  Anroloa 
André  (dharentf' .  ArsK'o  (Kmmanutd;.  .\mau«l 
(de    IWriégf).      Arraiat       Ayint>  de  la  Clifin*- 

Ilamberg<»r.  Itaranto  In  baron  d«*).  liarilouv. 
Ilarni.  Iiarodet.  ltarthe(Mnn-el  .  Iiaz«».  It4*r- 
It*t  llernanl  (Martin  (StMno).  il«*rt.  Itetlimoni. 
Reurgos  le  comto  de)  liiily.  lilan'  ;t«oul^' 
.  lilonoourt.  Uoninton.  R^mn't.  liourliet  Jlou- 
cheH-du -Rhône).  RouisKon.  llo>'s<u»t.  Roi^rian 
Dnday.  Rreton  (Paul).  Hn^ttefuThurin  (U* 
ronite').  Bric**  (Meurthe-et  Mos<>lle)  Rnlli(*r. 
BriHSon  (Henri).  (S«»!ne).  Bro«*t.  Bnin  (Gbar- 
M(Var) 

(Udur.  ('arioo.  Camot  père,  t^rnot  (Sadi). 
Oniuet.  Carrè-Kérisouêt.  Casteinau.  Gaxot. 
(UiallemeULacour.  Chamnvallier  (d<*).  C^hardon. 
Chareton  (le  général).  Chavafsieu.  («herpin. 
Chevandier.  (Uioiseul  (Horace  de).  Clau<le 
(Meurth«-et-Mo«e||e..  Claude  (Vosges).  Clore. 
Cochery.  Colas.  Combler.  Gontaut  Gorbon. 
(^tt«.    Grespin.    Gunit, 

Dampîerro  (le  marquis  de).  Daron.  Daumas. 
Delacroix.  Deiord.    Uenfart  ^colonel).    Deregnau- 
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Forrouillat. 
Fouquet. 
Frêbault 

GanauU. 
Gavardie 


court.  Deschange.  Dréo.  Dubois.  Duboys- 
Fresney  (génôral;.  Dubreuil  de  Saint-Germain. 
Ducarrc.  Du  Chaffaut (comte).  DuchAtel  (comte). 
Dacuing.  DuHiy.  Dumon.  Duparo.  Dupin 
(Félix).  Dupouy  (Gironde).  Dupuy.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).    Es^niros.    Hymard  du 
Vernay. 

Farcy.    Favres  (Jules).    Fornier. 
Ferry   (JulesJ,       Flotard.       Folliot. 
Fourcand.     Franclieu  (marf^uis  do). 
(gén(?ral). 

Gagneur  fWHadimir;.  Gambetta. 
Ganivet.  (ïatien-x\  moult.  Gaudy. 
(do;.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germo- 
nière  (de  la).  Gôvelot.  Girerd  (Cyprien).  Go- 
blet.  Godin.  Goulard  (de).  Grandpierre. 
Grasset  (do).  Grcppo.  Grévy  (Albert).  Grollior. 
Guibal.  Guichard.  Guillèmaut  (lo  général). 
Gninard.     Guinot.     Guiter.    Guyot. 

Hèvrc.    llumbert 

Jacques.  Janzé  (le  baron  do).  Jaurès  (l'ami- 
ral).    Joigneaux.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Labélonyo.  Laboulaye.  Lacavo-Laplagnc. 
Lacretello  (Henri  de).  Lafayotte  (Oscar  de).  La- 
Ilize.  Lafon  do  Fongauflor.  LagoL  Lambert 
(Alexis.)  Lamy.  Langlois.  Larcy  (le  baron  de). 
Larrieu,  La  Scr\e.  Liurent-Picliat.  Lebas.  Le- 
blond  Lobourgeois.  Lcbreton.  Lefèvro  (Henri). 
LefVanc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salin.  Lepôre.  Lepouzé  Leroux  (Aimé).  Le 
Koyer.  LesguiUon.  Les|)inasse.  Lcstuurgio. 
Levôquo.  Uierminier.  Limayrac  (U^opold  de) 
(Lot).  Limjicrani.  Lockroy.  'Lorgaril  (vicomta 
ae).    Loustalot.    Lucot. 

Magniez.  Magnin.  Mahv  (de)-  Malens.  Ma- 
lézleux.  Marchand.  Marclc.  Margaine.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Martell  .Charente)  Martin 
(Ilenri),  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal- 
Ladichére.  Michol.  Millaud.  Monior.  Moreau 
(Côte-d'OrJ.  Morin.  Mornay  (le  marquis  de}. 
Morvan.    Murât  (le  comte  Joachim). 

Naquet.  Nioche.  Noël- Parfait.  Nouailhan(le 
comte  de). 

Ordinaire  fils. 

Pagôs-Duport.  Parent.  Pascal  Duprat. 
Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Périn.  Poyrat. 
Picard  (Alphonse).  Pin.  Pompéry  (de).  Pory- 
Pajnv.    Prosscnsé  (de).    Prinreteau. 

Oàinet  (Edgar). 
'  Rameau.  Ratliier.  Renaud  (Basses- Pyrénées). 
Ressi'»guier  (lo  c.omte  de;.  Roymond.  Rincque- 
-  son  (do)  Riondol.  Uivaille.  Robert  (L(^on\ 
Rodez-Bénavont  (lo  vicomte  de).  Rolland  (Char- 
les; (Saône-et- Loire).  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Roy  do  Loulay. 

Saint-Gormàin  (de).  Saint-Pierre  ;  Louis  do) 
(Manche).    Saisy  (Hervé  do).    Salnouve.    Sansas. 


Schérer.  Schouror-Kestnor.  Schœlcher.  Silva. 
Siiniot.    Simon  (Jules).    Soyo. 

Taborlet.  Taillianrl.  Talion.  Tamisier.  Tar- 
diou.  Testolin.  Tliomas (docteur;.  Thurel.  Thu- 
rignv.  Tiersot.  Tirard.  Tolain.  Tréveneuc 
MejtOMes-du-Nord).    Tribert.    Turquet. 

Valfons  (marquis  do).  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vautraiu.  Ventavon  (de).  Viennet. 
Villain.  Vimal-Dessaignos.  Viox.  Vitalia. 
Vogué  (marquis  de). 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adrien  I^éon.  Aigle  (lo  comte  de  \1).  An* 
cal.  Auxais  (d*).  Baragnon  Bastid.  Bergondi. 
Bes>:on.  Billot  (le  général).  Blin  de  Bourdon. 
Broussps.  Buirot.  Caillaux.  Ca  rayon -Latour 
(de).  Carron  (Emil'*).  Chaurand  (baron).  Che^ 
guilliume.  Clapier.  Gomulier-Luciniôre  (comte 
do).  Daguoiiot.  Dauphinut.  Delille.  Delpit. 
Delsol.      Dopev're.     Desbassayns  do  Richemont 


rrai^siuui.      \Ta»iuuiic.     xiuuT^viiii.     «laiiic  ^i  aui^vy. 

Korgariou  (lo  l'omte  do).  Kermenguv  (le  **i- 
comto  de).  Krantz.  Labas»etièro  (Je).  La- 
conibo  (do).    Lanol.    La  Roche- Aymon  (lo  mar- 

Zuis  de;.  La  RochoîbucauM  (duo'  do  Bisaccia). 
a  Roncière  Le  Noury  (vico-amiral  baron  dej. 
Lastoyrio  (J.  df»).  L'Ebraly.  Legrand  JArthur). 
Lenool  (Emil»»;.  Lur-Saluces  (maniuis  de).  Ma- 
'lartre.  Man<?ini.  Marc  -  DuH'aisso.  MazeaiL 
Mounot-Arbillour.  Osmoy  (d').  Partz  (marquis 
de).  Peltoreau-VillfDOUvo.  Piccon.  Pouyer- 
Quortier.      Pradi»'.      Prax-Paris,       Prétavoine. 


tillart. 


absents  par  CONGbS  : 


MM.  Aclocquo.  Aloxandro.  Aurelle  de  Pala- 
dinob  (le  général  d').  Besnard.  Boroau-Lajana* 
die.  Boucau,  Brabant.  Buisson  (Soine-Infi^ 
riouro).  Caleuiard  ilo  La  Fayelt<*-.  Caaimir 
PoriuLT.  Ct''zauno.  Cliambrun  i comte  dn).  Chan- 
zy  (jjôu/'ral)..  Corcello  ^do).  Dosl)OU8.  Oucroi(le 
grnoral).  Dussau.ssoy.  Esrarguel.  Gontaut-Bi- 
roii  l'io  vicomto  d»').  Jouvonod  ilo).  Ijatrade. 
LolV/liuro.  Lo  Flo  (général).  MalPvdle(Léon  de) 
Mauro.  Mazorat.  Pallnti»*.  PtMTi*t.  Ricard. 
Rolland  (Lot).  Ro4|u<'maurel  Saint-Cernin  (colo- 
nel il^).  Sa  y  (Léon).  Soubt?>Tan  (de).  Tarteron 
Mo).  TassiÎL  Tréveneuc  (vicomte)  (FinistèreV 
Valon  (de). 
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SOMMAIRE.  —  rrocAi^v«»rhêl  :  Mil.  (âmporani,  OnJInâir**.  —  Tirtf^o  «u  sort  <\i^  hun*âut.  =  Divuf- 
Min  iliM  cotitiu«(ionH  <iu  rap|K>rt  «le  la  rommis^ioii  c}iar^*'*e  dViaminfr  la  <Icmanri**  (*n  autoriMtion 
<!**  |»oitniuite9  r»rin«^**  contr»»  M  Hanc.  m«'uil»r«  do  rAmu^mblf^i  oalimial««  :  MM.  Joroti,  l«ahoiilny«\ 
(laiot,  !••  ganl»'  «!♦•«  HC»*aiii,  H^nri  lirifttHJii  —  G»iilr«».|iroj«»t  «!••  M  (jizit  MM.  hiivorgier  <1a 
lUuranre,  lW*|M*yn».  Ri*Kt  au  ^tuIiu.  ~  Adoption  au  acruiin  d(*t  ronrlusioua  dn  U  oAmniiiuiion. 
=  l««*ttr'*  annuiraut  !•*  dtVè^i  d<*  M.  Rrous5e^  député  de  l'Audo.  —  Tira^  au  sort  do  In  députatiori 
«  hargf*^  d'.iftsiftt'T  À  son  uhn>qMûi. 


pfiÈMWwscE  Di  M.  Brmrr 

ÏM  êhaico  Mi  oiiv«»rt«  à  dea\  heorra. 

M.  !•  rlconite  BUa  da  Bourdon,  l'un  des 
iecrélairfs,  donne  Irclurr  du  procAs- verbal  de 
la  aAanre  il' hier. 

M.  Limporanl.  Jo  demande  la  parole  sar 
le  procAj-verhal. 

M.  lo  président.  1^  parole  e.H  à  M.  I^im 
p4*rani  aur  le  p^oc^*- verbal. 

M.  Umperanl  Menaîear^.  bier,  h  la  fin  du 
dmcoun  de  l'honorable  M.  I^ep^re,  il  t'est  pro- 
duit une  intemption  que  le  bruit  m'a  empé- 
cbA  d'entendre... 

M.  caiarloa  Abtetnoci.  Pemonne  ne  Ta 
entendue  * 

M.  XJmperanl.  ...et  que.  par  concluent, 
je  n'ai  jmh«  pu  relever. 

Voiet  ce  qae  je  lia  dans  le  compte  renda  m 
extenso  : 

«-  if.  Ufh^.  Ce  n>at  pas  à  l'Assemblée  que 
je  parle»  r  e^t  au  petit  nombre  de  membres  nui, 
dans  D»tte  AsM»mblèe.  veulent  le  bâter  d'i^- 
toufTer cette  affaire  tant»  discopuion. 

t  M.  (friUnntre.  Au  m.1qais  des  C<)n«es  ?  » 

Mouilleurs,  te  ne  partaire  point. —  on  le  sait, 
—  Topinion  do  rem  à  qui  M.  Ordinaire  a, 
sans  cloute,  voulu  adres^^r  cette  interruption... 

M.  Charles  Abtetoocl.  Mais  qu*i(  dise  à 
qui  elle  s*adres<M*  •  # 

M.  Oallonl  d'IslHa.  Qu*il  s'adresse  direc- 
tement il  noU!i  ' 

M.  Charles  Abtetnecl.  Au  surplus,  Tin- 
temiplion  ne  saurait  nous  toucber! 

M.  XJmperanl.  ...mats  te  n>n  ai  pas  moin ^ 
f  bonneur  d'i^lre  Corse,  et  rhnnneur  plus  grand 
encore  d*^»r«'  ici  un  de*  réprimants  de  l.i 
Corse.  Je  dois  donc  proieîitor  contre  une  ex- 
prefsmn  dont  la  généralité  est  évidemment 
une  attaque  très- vive  dirigée  contre  tout  un  dé- 
partement. 

M.  Charles  Abtetnecl.  Nous  protestons 
iou«' 

M.  XJmporanl.  Je  le  répète.  cVst  uninue- 
ment  parc^  qu«>  )e  n'ai  (*oint  entendu  bier  Vin 


terruption  au  cours  de  la  séance,  que  j'ai  at« 
tondu  à  aujourd'hui  popr  venir  porter  à  la  tri- 
buue  ma  ju^to  rtsUainaticm,  (TK's-bien  !  trt\s- 
bien  f) 

M.  Ordinaire.  Je  demande  U  ^karule, 

M.  io  président.  L'interruption  de  M.  Or- 
dinaire n  était  pas  parveiiuo  jusuu'à  luoi.  ^i  je 
l'avais  entendue,  j  aurais  rapfiele  M.  Ordinairo 
à  Tordre.  (Tri»s-l»ienî  très-bien  :/ 

Je  donne  lu  parole  à  M.  Ordinaire  pour 
s*e\uliquer. 

M.  Ordinaire.  I/orsque.  hier,  cette  inter- 
ruption inVst  échappée,  elle  nVtait  pas  dirigée 
contre  le  déDartement  de  la  Corse  ni  contre 
l'honorable  M.  Limperani. 

M.  Oallonl  d'Istria.  Ck)ntre  qui  donc? 

M  Ordinairo.  Kilene  pouvait  pan  nonolu.H 
Otre  diri|{ée  contre  vous,  inonnieur.iialloni  «i  Im  - 
tria,  car  je  sut  attaché  à  vous  par  des  lien^  dM 
reconnaissant»...  (liires  et  mouTeuicntsdiver'^} 
et  Je  vais  expliquer  pouruuoi. 

M.  Galloni  d'Istria  m  a  promis  l'hospitilitô 
chei  lui  le  jour  où  le;»  l>onaparti»tes  revien- 
draient au  pouvoir.  (.\h!  ah!) 

M.  Charles  Abtetaod.  I^  Cor^e  est  gé- 
néreuse» 

M.  Oallonl  d*Istrla.  Et  peut  donner  des 
leçons  de  civilisation  aux  bomme>  de  la  rue 

Vjx  vnuit  oflTrant  rb(»9pitalité  je  n'enUnidais^ 
pas  vous  U  donner  dans  un  mAquis.  .On  rit.) 

M.  le  président.  J'invite  .M.  Ordinaire  à 
se  renfermer  strictement  dan.^  les  termes  de 
Tmcident;  je  lui  ai  donnA  la  parole  pour  expli- 
quer son  interruption  et  non  pour  autre  rhos4\ 

M.  Ordinairo.  Je  Texplique,  monsieur  le 
président:  elle  n'#  rien,  je  crois»,  que  de  irV»s- 
parlementaire. 

M.  le  président.  Elle  n*est  pas  parlcmen- 
taire;  si  ie  Pavais  entendue  mer  je  votu  aurais 
rappelé  a  Tordre,  et  si  vous  la  mainteniez  j^e 
serait  obligé  de  vou«  >  rapp^^ler  aujourd'hui. 
(Trèf-bien!  très- bien  !^  ' 

M.  Ordinaire.  Oux  qui  ont  viaita  la  Cor»e 
savent  que  le«  mâquffi  Pont  le  plus  bel  orne- 
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ment  de  ce  pays  ;  par  conséqoent  je  m'étonne 
d'entendre  réclamer  alors  que  je  vante  les  lites 

Sittoresquea  de  la  Corse.  (Allons  donc  '.  allons 
onc!) 

H.  1«  préaideat.  Dans  tons  l«s  ca>,  l'in- 
terraption  était  contraire  à  l'ordre. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le  pro- 
cès-verhalï... 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  an  sort  des 
bureau. 

(Il  est  procédé  par  la  voie  du  sort  au  renou- 
vellement mensnel  des  bnreaux.) 

M.  le  préBldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  i^hargée  d  examiner 
la  demande  en  autorisation  de  poursuites  for- 
mée contre  M.  Hanc,  député  du  Rhône. 

IjR  parole  est  à  M.  Jozon  contre  les  condu- 
Bions. 

H.  Panl  Joxoa.  Messieurs,  je  \icns,  au 
nom  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues 
appartenant  à  la  gauche  républicaine,  soumet- 
tre à  l'Assemblée  les  réflexions  que  nous  ins- 
pire le  rapport  dont  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture bier. 

S'il  s'agissait  pour  nous  de  nons  prononcer 
sur  le  compte  de  la  Commune  de  Paris,  nous 
n'hésiterions  pas  à  la  condamner  et  à  la  ré- 
prouver hautement;  nous  n'hésiterions  pas  à 
déclarer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que 
nous  entendons  nous  en  séparer  et  n'avoir  ab- 
solument rien  de  commun  avec  tout  ce  qui 
touche  à  r insurrection  parisienne.  (Très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs  à  gaucho  ) 

Cette  déclaralion-là,  nous  n'avons  jamais 
manqué  l'occasion  de  la  faire,  et  nous  la  re- 
nouvellerions volontiers. 

Mais,  à  nos  yeux,  ce  n'est  pas  là  la  question 
dont  l'Assemblée  est  saisie.  La  question  dont 
elle  est  saisie  par  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu  est  une  question  d'une  importance  capi- 
tale, quoi  qu'en  dise  le  rapppurt,  pour  notre 
dignité,  pour  notre  Indépendance,  et  à  laquelle 
la  personnalité  da  M,  Itanc  doit  rester  absolu- 
ment étrangère.  (Réclamations  i  droite.)  C'est 
une  pure  question  de  principe.  (Nouvelles  ré> 
clamations  à  droite.  —  Trùs-bicn  !  à  gauche.) 

Je  répèle,  messieurs,  que  la  question  que 
j'entends  traiter  est  une  pure  question  de 
principe.  Il  s'agit  de  savoir  comment  doit  Être 
interprétée  et  appliquée  parTAssemblée  la  rè- 
gle d  après  laquelle  un  député  no  peut  être 
poursuivi  (]u'après  i'autorisstion  préalable  da 
l'Assemblée. 

Je  serai  d'accord  avec  le  rapport  sur  ce  point 
que  nous  ne  devons  pas  nous  transformer  en 
tribunal,  en  cour  de  justice,  faire  œuvre  judi- 
ciaire, et  j'en  conclurai,  contrairement  à  ca  que 
fait  le  rapport,  que  non-seu.ement  nons  ne 
devons  pas  examiner  si  le  député,  objet  «le 
poursuites,  est  eoujtaMe  ou  innocent,  maisqne 
nous  ne  pouvons  pas  même  nous  saisir  des 
faits  relevés  contre  lui,  nous  demander  ^i  es 
faits  sont  Baissants  pour  autoriser  les  poursui- 
les,  que  nous  ne  pouvons  pas  plus  nous  trans- 
former en  chnmbre  des  mises  en  accusatîMi 
qu'en  cour  d'assises.  [Intemtptioni  et  récla- 
mations diverses.) 


Ce  serait  encore,  messieurs,  une  œuvre  ju- 
diciaire pour  laquelle  nous  ne  sommes  pas 
compétents.  Nous  n'avons  aucun  des  éléments, 
nous  ne  remplissons  aucune  des  conditions  né- 
cessaires pour  l'accomplir.  Noos  devons  fairfl 
une  œuvre  politique  et  rien  de  plus. 

Noos  ne  devons  pas  davantage,  à  moins  d'an 
cas  tout-.'i-fait  exceptionnel  et  que  j'écarte  im- 
médiatement, celui  où  se  poursuivrait  devant 
l'Assemblée  une  discussion  tellement  impor- 
tante que  momentanément  aucun  des  députés 
no  devrait  être  enlevé  à  son  ^iésc-,  —  ce  cas-là 
ne  Représente  pas  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  —  nous  ne  devons  pas  davantage 
rechercher  s'il  existe  ou  non  un  intérêt  public, 
un  intérêt  général,  un  intérù-t  d'ordre  politi- 
que, en  un  mot,  qui  doit  nous  pousser,  soit  i 
accorder,  soit  à  refuser  l'autorisation  qui  nous 
est  demandée.  Nous  ne  devons  pas  jouer  le 
rôle  que  jouait  sous  l'empire  'e  conseil  d'Emt, 
alors  qu'il  était  chargé,  par  l'article  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  d'accorder  ou  de  re- 
fuser l'autorisation  de  poursuivre  les  foDCtion- 
nairp.':  publics  pour  Faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. Le  consdl  d'Etat,  interprétant  très-jus- 
tement la  pensée  qui  avait  fait  édlcter  cet  arti- 
cle, se  demandait  non-seulement  si  le  fonction- 
naire était  coupable,  mais  encore  s'il  Ii'y  avait 
pas  un  intériH  général,  un  intérêt  majeur  qni 
s'opposât  à  ce  que  le  fonctionnaire  fût  pour- 
suivi ;  de  façon  que  parfois,  tout  en  reconnais- 
sant aue  le  fonctionnaire  était  coupable,  il  l'af- 
francbissait  des   poursuilcs   dont  U  aurait  dû 

H.  Héplala,  Pour  des  faits  rclatif^t  à  set 
fonctions  ! 

H.  Paul  Jozon.  Je  coyais  l'avoir  dit. 

Quant  à  mes  amis  et  à  inoi,  nous  pensonr, 
messieurs,  que  nous  ne  devons  pas  aujourd'hui 
revendiquer  un  parr>il  privilège.  Il  ne  faut  pu 
que  la  politique  vicnnç  mêler  son  actioo  i 
celle  de  la  justice;  ce  sont  deux  choses  qni 
doivent  rester  ab.iolument  séparées.  Et,  sui- 
vant nous ,  c'est  iirécisément  pour  qu'i-lles  de- 
meurent séfiarées  qu'a  été  inii-oduitj  Ta  rè({lo 
d'après  laqurtle  aucun  déput*  ne  peut  être 
poursuivi  que  si  l'Assemblée  nationale  auto- 
rise les  iioursiiitns;  c'i'st  pnur  jiermeitre  ,à 
l'Assemblée  de  n'fuscr  d'auioriscr  les  poursai- 
les.  lorsque,  suivant,  elle,  ce  sont  des  iDOtifi 
d'ordre  pohttque,ct  non  pa;'  d'ordre  judiciaire, 
qui  motivent  les  poursuites.  {Très-bien!  sur 
plusieurs  bancs  i  fauche.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que  la  qualité  de 
député  nous  confère  une  immunité,  un  privi- 
lège :  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  éla-< 
blisse  ce  que  j'appellerai  un  privilège  eu  seni 
inverse  contre  ntms  :  il  ne  faut  lias  qiie,  parce 
que  nous  sommes  d-'-jiulés,  nous  ne  suyons  pas 
poursuivis  ;  uiat«  i)  ne  faut  pas  non  plus  quo 
nous  soyons  poursuivis  par  la  seule  raison  que 
nous  soinmes  diVputés.  (Vives  exclamations  et 
protestations  à  droite  et  au  centre.) 

Et  c'est  pourquoi,  messieurs,  l'Assemblée 
est  saisie,  lorsque  l'un  d'entre  nous  est  ponr- 
suivi,  d'une  question  qui,  suivant  nous,  doit 
se  restreindre  à  cef  termes.  1^  poursuite  dirt- 
gi'p  contre  un  député  e^t^lle  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  purement  judiciaire?  Nous  n'a- 
vons pas  à  li's  examiner:  nous  devons  uccunler 
l'autorisation,  alors  même  qu'au  IoD'I  nous 
penserions  qu'on  a  va  tort  ds  |'■Jur^uivre  lit  dé- 
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;ut.*.  car,  aum^ia«*iit,  nou«  crujiM'lPnun»  in:r 
i  truvre  (le  li  ju^Ikv. 

liPCOonjiift«on«-noatf.  au  conirair^.  quo  ce 
>onl  iloi  moiiU  «roriin*  (»o!itiqut*  qui  ont  {m*i 
|i<iar»aivrf>  liMlt*|iuté?  Nuu«  (levoiia  atur*.  «an» 
(»luf  ampli*  4*iain<'n,  rt*fuM*r  notro  auiorita- 
lion.  iTm^ben!  à  K'au<:he.  —  In:erru|»iion«  à 
«!roiU».) 

J«  Tien*  dViilouiin*  une  int^nuplion  à  U- 
•luelle  je  \ait  r«*puudrt»  en  oipliquani  ina  |mm)- 

M.  !•  présidant.  Jt*  n*iit  \ti$  t»otfoiu  ilt*  rap- 
pol{»r  à  rA»»i*niM(H«  que  cV>t  turiout  d«n4  un 
tlAbat  coinmo  ct*lui-ci  que  le  pliu  Krand  calme 
«  »t  ni^*«Mtn\  et  que  U*t  interruptionf  feraient 
profondément  reorettatleii.  (Tn^ii-liieii!  • 

M.  Paul  Josoa.  J'i*tplii|ue  ma  pen«4L*e.  Ji* 
ne  dift  pa4  t|ue  l'auiDriiiation  doit  t^ire  refuM  e 
iuruqun  le<.  (aiU  qui  <»ervent  de  la^e  à  la  p«>ur- 
«luite  !iunt  deii  Uitst  |>nlal^u•»^,  non  ,  r««  n'est 
|i.ii  ï  ce  |i  ».:it  de  >ue  que  rA»«emb!é>*  diMt  im« 
plir^r.  c*  ne  «ont  \tM  U*.*  faiti*  mcnmiiKW 
iprelli*  doit  conti'lérer.  c*ei«t  le  mobiie  qui  fait 
(fu'i»n  poursuit.  (KxoUmation«  à  droite  et  au 
c»'ntr»».) 

Je  le  r«*p«^ie.  quelle  «me  fcoit  la  naluft»  de> 
Uitn  încnminA^.  n(»u«  navoiii  à  nouiideman- 
•1er  i|u'une  cho^e  :  Ie4  motif*  qui  ont  dAti*rmi 
né  la  p4mr«uite  i«ont-i!s  d*ordre  judiciaire,  nou« 
dt>Yon4  accorder  Tautor  action  ;  cet  m>ttifH 
MintiU  étrantfern  à  radmint»lratii»n  de  la  Jm4- 
ti-e.  »ont-iU  d'ordr*  politique.  nuu«  devo'.iA  la 
•^l'faior. 

tiert   Ineu  aiii^i  que  U  ré,; te  a  toujouri  été 

•^niendue  et  iiratiquA**.  Il  y  a.  à  cet  é^ard.  fie 

::ombreu\  preonlent*  qui  remontent  fort  loin; 

•   me   liornerai  à  en  rappeler  un  «eul  parce 

{u'il  .1  é;é  M>u\ent  cité. 

A  l.i  ft«'*anci*  du    J   juillet   \t<\*j,  l'Aiiiembl/'O 

éci^lative  était  «aiiiie.  »ur  le  rap}»ort  de  M.  de 

\\àtime«nil.  irane  demande  en  autorination  de 

;*our«uiteii  diriirée  contre  «ept  député*  accuté« 

•l'avoir  prii  ^urt  n   l'iniiurrertiou   du  IJjuin 

M.  de  Vatime»itil  crut  <I*'\uir  pnMidn*  li 
<}ue«tion  de  tré^-haut  et  «ndiquer  u'une  lua- 
luém  i;êr.ér.»!t»  et  ihétir.qu»»,  ilans  #on  rap;K>ri, 
■juelio  /tait,  «-uivaïit  lui.  la  ra:»oii  d'éire  et  le 
.•ut  de  U  ré«:Ie  qui  ne  voulait  pa<i  qa*un  lé- 
;>ti'.'-  Tut  poiir»uiv;  t^ann  rau(nrt*itti(ia  pnValable 
do  i*A**eni!»lée  Si  vous  compare/  le  ra)»|»ort 
t!e  M.  V4itnie«>nil  .ï  ce  ui  qui  voua  n  et*'*  lu 
hirr,  vou<  trc>av«»/.  une  «intfulu're  diff;*»reiîce 
«•Mire  le*  d-  u\  ►yikiéii.e-i  exjU'^é.. 

M.  de  Viuin  »nil  ne  voulait  pa«>  mén;*  *\\u* 

i  A'Oi-mbii'v  »'occu|Mi  iWé  charj^ef.  de»  ir,di.-e* 

"reli  véî*   a>ntre    rao'u^é.   Ti»ul   cida,   diM-t-il. 

<li».:  ni'U-  ri'-    .'  c  :  ï;.'  '^ .«  :  î  i''ia:i^er.  .■.  i! 

.1  ou  tait  . 

•  (iomment.  d'aiiieur.*.  pourrait  on  e\iK**r  d;: 
n.ini<'t«''re  pjb'.c  qu  il  préMMit.'it  dm  cliari^e*. 
lorsque  pnVi««*a]eiit.  il  deman*le  une  aut'»ri.-a- 
tiu:i  iiécet^ire  pour  instruire.  > 

Il  y  avait  de*  «l'-j-uîés  dan*  l'A^i-mblée  |é- 
Kii^latiTeque  cette  ilif-tr  n«'  ne  ik.itii>fai»ait  i»a«, 
fi  qni  parai»«aie;u  a\t>ir  d<'*;4.  nur  la  .jue»'iun. 
'•■  même  avm  que  notre  commi»«ion.  i«e  Mont- 
/'•«r  officul  note,  en  elTi'l.  celte  interruption  : 

•  ljfCilo,*n  B**nr:V.  Po'ir  [H?ur-ui\r«»  et  nu;! 
;a«  in«truin'    • 

Mr.*  NI  *••  XatmtV.i.î  rtn'*"i':*  «ou  •);•.- 
n  '••:i  et  d.l  enci-re  : 
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I  «  Aini^i  le  (.irariéie  de  la  déiTJj^i.in  de  l'A»- 
:  H»mbUV  et  de  la  décision  qui  aprécéilé  n*eitp3« 
et  nopeutpaA  être  judiciain*.  l^uel  eut  doncc* 
t  Cdract!^ra?  Il  e«t  purement  parlementaire  e*. 
•  politique.  * 

lit  un  i»eu  pluji  loin  : 

•  Ix>riM|u*une  autorisation  de  pnursu-.teii  e«' 
demandiV,  vou»  n*avez  qu'un  seul  point  i  exa< 
miner  :  dans  la  situation  donnée,  les  |K3ursuite« 
porteraicnt-ellei  att«int'«  directement  ou  indi 
rectement  à  Tindépi^ndaiice  |>arlementaire?  Kn 
caf  d'airirm.'iti\e,  vous  refuse/  Pautorisation  . 
danii  rhy|K>ilié^e  contraire,  vous  faites  cesser 
l'Mception,  etc.  ■ 

Tne  lohgue  discussion  ^ulvit  le  dépôt  et  l.( 
lecture  de  vo  rappiitt.  elle  ne  prtdongea  pen- 
dant plusieurs  seancoi,  ei  U  p:  incipe  que  ie 
Viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  se  df- 
(TaKe  clairement  de  o*tte  discussion  à  Uquelle 
prirent  (art  des  orateurs  éminentu  dont  quel- 
qui"^  uns  *  lèvent  encore  aujounl  hui  sur  ces 
t»ani'<.  notamment  MM.  Viotor  l«efninc et  Jules 
CirévY. 

l/.\ssemblé<«  aiTtuelie  n  a  eu  qu'une  Keule 
ores -«ton  ju!k]u*ic:,  à  ma  ronnaissutice.  d'auto- 
riser tiei  poursuttesi  contre  un  di*  n(»s  colléfçueh. 
•**  riionorali!*'  M  Ci.iu.l«>.  député  de  Meurthe- 
et -Muselle.  cliar«<é  de  ré  li^er  le  rapport  s'in»*- 
pira  des  prin^^i^K**  qu\i\ait  exposés  M.  de  Y.t 
tim»*«nil  et  qu'avaient  reprotluits  ceux  quiaprè* 
lui  a\atent  présenté  de^i  nip|>oris  sur  des  de- 
inan>!e)&  fen.blables. 

•le  lis  en  eiïet  dan«  !•«  lapport  île  M.  illaui!'» 
4|ue  \ous  ave/  sanctionné  d**  votre  vote  : 

lUn*  I»»*  t«  mps  trou!»!és.  lori^que  la  repri'»- 
S'Mttaiion  nationale  «e  trouvait  en  lutte  contre 
des  gonvernemt-nt'i  qui  ont  éié  quelquefois  dcs 
frouvernemenis  deiifiotiques.  on  pouvait  craindn» 
qu'un  pouviur  p*a  «^rupub'QX.  «  sous  le  pre 
texte  d'un«*  pour!*uite  judtciain*  •.  parvint  a  fe 
dél)arrast>er  d'un  représentant  dont  il  pouvait 
redouter  la  parole,  le  vote,  même  Tinfluenc** 
l»ersoniielle  j'-.r  .m's  collésu»**.  On  |>ouvaii 
cramdn*  que  I»  pouvoir  evécui.f.  par  ctt*»  voie 
indirecte,  ne  (»i»rt.'it  atteint*»  à  cette  inviolalù^ 
It;é  du  ilépuié.  reUitve  ù  ••*«  n  .les  et  à  re^ 
IMnde:» dan«i  le  sein  derAs*e:nM''»». On  pouvaii 
craindre  au«si  qu-^  le  fkouvoir  ei«''<'uiif.  par  de- 
voie<«  indirectes,  ne  port.U  attc.nle  à  cette  in- 
violabilité du  députi^.  relati\>'  à  se^  actes  et  .« 
ses  paroles  dan*  le  s<»in  'i  »  rAsrf'mblé*^  ou 
«!ans  Pexep'ice  de  se*  fonc;!.  r-    • 

Kt  quand  î'arr.vo.i  s»*-  co;icIiisinn<.  M  CHsu«'/ 
s'exonme  ainsi  : 

f  Votre  comm.sion.  s'appuvani  ^ur  •♦s 
cons  déraiions.  a  décd'*  que.  >i  In  poursuite  <ti 
r»K*"^  contre  M.  liarré  Km^o-n-t.  était  entière - 
n]«'nt  étrancére  à  la  p  •litique  et  u  <:es  fonction.'* 
de  dépoté,  li  elle  n'était  pa<  vlt\  préiett*^  pou: 
enlever  notre  collé^de  à  Teiercice  de  son  maii 
dat.  elle  devait  être  autorisée  pu  vous.  » 

Hh  ben,  c*e9t  sur  c«»  terra:n-U  que,  suivan: 
nous,  votre  commi-^Mon  aurait  dû  se  placer 
Klle  aurait  dû  se  demanlf^i  ii^elH  Ui  ent  l*>. 
motif:*  qui  déterminaifnt  !*'.«  poursuites  exer- 
cée j  ou  à  exercer  contre  M.  Hanc  Jnterrup- 
t.on*.  —  Mouvements  diver*  ; 

M.  Baragnon.  rapi-'rtru. .  Le  motif,  cv^: 
qu'il  a  fait  iart>  de  'a  (!»in-  ■•.v.'\ 

M.  Paul  Jozos  KIb*  :tiirait  dû  se  demander. 
sUivant  les  eipri*»%ion«  iiiémes  du  rapport  de 
M.  r.'ande   *i  !e«  poursniV^  lutorii^i  coniri» 
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M.  Ranc,  —  je  mets  son  nom  à  la  place  de  celui 
de  M.  Carré-Kérisouët,  —  étaient  entièrement 
étrangères  à  la  politique  et  à  sa  fonction  de 
député,  si  elles  n^étaient  pas  un  prétexte  pour 
enlever  notre  collègue  à  l'exercice  de  son 
mandat. 

Or,  se  Test-elle  demandé?  Elle  a,  au  con- 
fraire,  systématiquement  refusé  d*entror  dans 
cet  ordre  d'idées,  e^le  s'est  demandé  si  la  ma- 
térialité des  faits  justifiait  les  poursuites,  s'il 
n'y  avait  pas  un  intérêt  d'ordre  public  à  ce  que 
les  soldats  de  la  Commune  ayant  été  poursui- 
vis, les  chefs  le  fussent  à  leur  tour.  C'est-à-dke 
qu'elle  a  fait  dans  la  seconde  partie  de  son 
rapport,  ce  qu'elle  se  défend  de  faire  dans  la 
première;  elle  a  fait  une  œuvre  parement  ju- 
diciaire. (Adhésion  à  gauche.  —  Interruptions 
à  droite.) 

M.  Pagés-Duport.  fille  n'a  pas  fait  cela  ! 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  elle  aurait  dû 
d'autant  mieux,  dans  les  circonstances  actuelles, 
rechercher  quels  étaient  les  motifs  qui  avaient 
fait  poursuivre  M.  Ranc,  que  ces  poursuites 
se  produisaient  dans  des  circonstances  toutes 
particulières,  et  qui  au  premier  abord  pouvaient 
faire  croire  que  la  politique  n'y  était  pas  restée 
étrangère. 

Je  dois  les  résumer  très- brièvement. 

Vous  n'ignorez  pas  que  parmi  Ks  membres 
et  agents  de  la  Commune  il  y  a  plusieurs  ca- 
tégories à  faire.  A  côté  d'hommes  éminemment 
coupables,  il  y  en  a  d'autres,  ceux  qui  ont  été 
nommés  membres  de  la  Commune  à  leur  insu, 
parfois  malgré  eux,  comme  protestation  contre 
elle,  qui  n  ont  jamais  siégé  ou  n'ont  siégé 
qu'une  ou  deux  fois,  pour  protester  en  effet 
contre  tout  ce  qui  allait  se  faire. 

Ceux-là  sont  évidemmont  innocents;  plu- 
sieurs étaient  ou  sont  devenus  nos  collègues, 
et  n  ont  jamais  reçu,  au  sujet  de  leur  qualité 
de  membres  de  la  Comnmno,  aucun  reproche. 
D'autres  ont  pris  part  aux  délibérations  de  la 
Commune  pendant  plusieurs  jours,  tout  en  re- 
fusant de  s  associer  à  ses  actes,  et  en  cherchant 
à  faire  de  la  conciliation,  de  la  transaction.  On 
peut  les  blAmer  au  point  d»»  vue  moral,  mais  au 
point  de  vue  juridique  ils  n'ont  commis  au- 
cun délit,  on  ne  peut  les  poursuivre.  (Récla- 
mations à  droite.  —  Approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  ) 

1\  y  en  a  d'autres  dont  la  situation  était  plus 
douteuse.  • 

L'autorité  militaire  avait  donc  pour  devoir 
de  poursuivre  certains  membres  de  la  Com- 
mune et  de  s'abstenir  de  poursuivre  certains 
autres. 

A  quelle  limite  devait-elle  s'arrêter?  Elle 
paraît  avoir  employé  un  moyen  empirique. 
Elle  a  commencé  par  poursuivre,  ceux  qui 
étaientévidemment  coupables,  ceux  qui  avaient 
fait  partie  do  la  Commune  jusqu'au  bout,  qui 
avaient  ])articipé  à  tous  bq^  actes,  et  ceux-Iù 
ont  été  condamnés.  Cependant  quelques-uns 


en  sens  divers.) 

M.  Galloni  d*l8tria.  Le  déboalonneur  a  été 
considéré  comme  fou  ! 

M.  Paul  Jozon.  On  a  ensuite  poursuivi, 
messieurs,  ceux  qui  n'avaient  pris  part  qu'à 
quelques-uns    des   actes    de   la  Commune, 


ceux  qui  ne  lui  avaient  prêté  leur  con- 
cours que  pendant  un  certain  temps  et  Té- 
chelle  moyenne  des  pénalités  s'est  aUaîs- 
sée  à  mesure  qu'on  passait  des  chefs  princi- 
paux aux  chefs  secondaires.  On  est  arrivé  à  un 
moment  où  un  des  membres  de  la  Commune  a 
été  acquitté  ;  on  peut  le  nommer,  c'est  M. 
Ulysse  Parent,  qui  se  trouvait  dans  des  con- 
ditions matérielles  aussi  graves  que  celles  où 
se  trouve  M.  Ranc.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Gaslonde.  Cela  ne  nous  regarde  pas  1 
C'est  là  une  appréciation  du  fond. 

M.  PanlJoson.  A  partir  de  ce  moment,  mes- 
sieurs, l'autoiité  militaire  n'a  plus  poursuivi 
les  membres  de  la  Commune  qui  se  trouvaient 
dans  la  situation  de  celui  qui  avait  été  acquitté, 
ou  dans  une  situation  moins  grave;  elle  a  cru 
qu'elle  avdit  atteint  la  limite  à  laquelle  de- 
vaient s'arrêter  les  poursuites,  pour  ne  pas 
aboutir  à  des  acquittements  qui  auraient  pu 
produire  un  mauvais  effet. 

En  agissant  ainsi,  l'autorité  militaire  a-t-elle 
bien  ou  mal  fait?  C'est  un  point  que  je  n'ai  pas 
à  examiner;  jo  reconnais  qu'il  est  très-disca- 
table,  mais  enliu  je  crois  vous  avoir  exacte- 
ment indiqué  Texplication  qu'on  a  générale- 
ment donnée  de  sa  conduite,  lorsqu'on  a  vu 
qu'elle  ne  poursuivait  ni  M.  Ranc,  ni  certaines 
autres  personnes  qui  se  trouvaient  dans  une 
situation  identique. 

Pourquoi  l'autorité  militaire  se  ravise- t-elle 
tout-àcoup,  et,  faisant  une  exception  spéKciale 
pour  M.  Ranc,  le  poursu.t-elle  aujourd'hui? 
Serait-ce  pirce  qu'il  a  ét«}  nommé  député? 
(Réclamations  à  droite.  —  Assentiment  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.)  Nous  aimons  à  croire 
que  non,  mais  enfin,  c'est  là  le  seul  fait  non- 
veau  ot  public  qui  se  soit  produit  depuis  les 
premiers  actes  reprochés  à  M.  Ranc. 

Dans  ces  coniitions ,  la  commission  nous 
semblait  avoir  pour  mission  et  pour  devoir  de 
demander  quel  était  le  mobile  des  poursuites 
exercées  aussi  tardivement  contre  M.  Ranc; 
elle  devait  se  demander  si  ces  poursuites 
étaient  d'ordre  purement  judiciaire,  ou  si,— que 
M.  Ranc  fût  coupable  ou  non,  méritât  on  non 
d'être  poursuivi,  peu  importe,  —  des  motifs 
d'ordn^  uoliliquo  n'iivaient  pas  inspiré  la  pour- 
suite :  elle  devait,  après  avoir  examiné  ce  point 
attentivemen^  nous  faire  connaître  le  résultat 
de  se-  investiiratîuns.  nous  éclairer,  et  nous 
mettre  par  là  on  état  de  statuer  en  connaissance 
de  cause.  On  a  prié,  sup])lié  la  commission  d*anr 
ainsi;  elle  s'y  est  sysiématinuement  refusft; 
elle  a  porté  son  attention  sur  d'autres  questions 
pour  l'examen  desiiuelles  elle  n'était  pas  com- 
pétente et  q^ui  ne  la  concernaient  pas...  (Ré- 
clamations a  droite; ,  dans  l'examen  desquelles 
je  ne  la  suivrai  pas,  parce  que,  suivant  moi,  ce 
n'était  point  là  sa  mission;  sa  mission  unique,, 
i  laquelle,  suivant  nous,  elleamanaué,  c'était' 
de  nous  éclairer  sur  cott-  (juestion,  ae  laquelle 
doit  dépendre  notre  décision  :  Quels  sont  les 
motifs  qui  ont  fait  poursuivre  M.  Ranc?  Sont- 
ils  do  l'ordre  judiciaire  ?  Sont  ils  de  l'onlre  po- 
litique? S'ils  sont  de  l'ordre  judiciaire,  nous 
n'hésiterons  pas  à  accorder  immédiatement 
l'autorisation  demandée  ;  s*ils  sont  de  l'ordre 
politique,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  l'ac- 
corder. (  Très-bien  !  sûr  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Messieurs,  par  suite  du  procédé  de  la  com« 


6ËANCK  DU  19  JUIN  t«13 


m 


mlxion,  noua  nom  uoutom  iUd*  U  ^ilua'.lun 
it'uti  ju^e  aaquH  on  ilomkailenit  de  Irancher 
un»  quNtioD  Cl  auquel  un  nfurmit  lf«  pi^cn 

••HU  Im  y«nx  fl  dan*  le"  maini  duquel  on  ne 
meiUBil  Bucuu  ^l<''moni  H'iiirormation  ou  d'in- 
•iru<-liun.  g<jo  krait  cti  jaito  T  II  w  r^uieiùl 
(irovimimneni,  il  atu>ndrait  uour  auiuer  qn'oQ 
l>ai  mit  en  fU[  de  le  (kin  d'une  manière  con- 
\i>nablr. 

C'mIcc  qiio  nouK  Terimii  noua  uwndrun* 
pour  fenner  notre  npinitm  le*  eitilicatiun*  qui  . 
■unitMnt  du  il-liet,  et  noiu  cxoyoïu,  en  noua 
renm-muit  dam  celle  n'-wrre  n^aaaire,  lenir 
la  aeule  ciintluilo  qui  tuii  compaubli'  arrc  nuire 
contdence'-i  avec  W  ini^n^ia  bien  en  tend  ua 
lie  celle  AMeniblfe.  [Tri-a-t'IeD  !  trèa-bien  !  ei 
applaudiianmeiita  lur  divcra  banc*  i  gaucluv; 

H.  LAbonlaje.  MeP'ii'Om,  l'honorable 
M.  Joiun  vient  de  \oii*  dt«lar<>r,  au  iium 
lie  aM  ami*,  quel*  «crapuloe  |H>litiiiuea  Ina 
('mp<>chai>'rit  d'aci-orJf  r  l'autoriaation.  Je  vicn», 
.tu  nom  d'un  tmnrl  nouibrr  t\«  me*  ami*  du 
cnnlrw  innctie.  déclarer  qvela  attni  lea  luoiifa 
iiui  iHKiR  |Htrlrnt  à  ai-<;onlcr  raa(uri«ation. 
(XuaTeiiH>ni.i 

kta  prut  «iina  duulx  dire  que,  dtna  ceil» 
quPXiun,  U  p'niti'iup  a  i<u  «a  parl^oa  poai, 
■  iimmi*  riiiinunl'li'  M.  Juioti.  reclter<:tier  1<' 
tnulnle  qui  a  amrn^  rM  pourauilea .  maia  re- 
clieftber  le  moUli*.  c'eat  tranaformor  louic*  loa 
i|iu^ona  judKiairea  en  quMlion*  poliU(|n«a. 
Ituim-ur»  i  tcauche.i 

/'jMi'uri  immhrti  à  droib'.  C  enl  évident  I 

M-  L»baaUj*.  Nt»a  croyona.  nou»,^an 
ronlrain*.  ijue  noaa  'Icvona' foiKm-iiK-ineiit 
l'-cartfr  iimie  ci'n»iil^ralion  {wl'itique  .  qu  il  n  y 
».  dan*  ci'tl''  alTaire  Torl  Irttti*,  m  Lriompliu  ni 
.iM.iiii'  p<iur  ppraonne:  qu'on  ni>  pourra  de- 
main >irrr  aucun  arKumeni  politii|ue  de  ce  <iai 

•  n  >cra  T-iit  aujourd'hui.  iTrhobien!  trw- 
li'n'  aur  divera  baiicaau  renlre.) 

Au-di>a*ui>  >!•>  la  pultiiqu^.  il  v  a  la  jualia>. 
*  Ti^-Wn  '  .1  droit-  }  M.  n.u)c  pM  accu<6  .1  un 
crime.  raccuMiioii  repotc  anr  dca  tait*  qui 
(drai<w>nt  |hitfm->.  M.  lUne  poul  avoir  d'ex- 
relknie-  nii»on*  pi'ur  m»  )D»tifii'r,  el  Dieu  m*" 
;;arde  de  l'accuarrr...  (Itumeura  lur  que><|iiM 
l>ani'<  /i  |taurh<>.  —  Tr^vliu-n'  Iréa-bieiiïi 
•l^ul^'  et  au  cenUC'. 

M.  l'ijisr^  l'dr<-iii,  |iUc<'>  il.ina  la  Mluation 
'.•M.  llanc.B  t''U''«r.|Qiité;  [M^ui-ùtre  M.  Itaiii: 
fr.i-1-il  arquiiu-.  Mai»  M.  i>arpnt  a  comparu 
ilfi.int  laïuatice.  il  ne  peulpaa  y  avoir  il'ex- 
<>-lilMn  piinr  M.  Itanc.  iTnVbien!   U^a^bien'} 

In  numbn  au  antrt.  Tuute  la qneation  e*t 

M.  LabaaUy*  Vui<à  p-niriuoi,  iiieanouri', 
rii  meUanide  oit''' tuuin  i:<>ii-iiUraii»ii  iwliti- 

•  -W,  duaaioni-nou*  («axer  |iuar  des  innocent''. 
n>' votant  que  la  jaalice  et,  cotuidhvot  que 
I  aetuâalion  eal  p>inie  par  eette  iualice  mili- 
Uire  qui.  dan*  uop  proc^  etlroTabli».  a  mun- 
tré  tant  'le  aaitei'M'.  tant  de  prudence,  tant 
d'Iiomanii^...  iViveadhéaiuna  dmtiaet  au  cen- 
tre .  (■•■•am  ceili-  iu-tic<>  niilitain>  en  qui  noua 
poaT»n*  a\<iir  pCeinr  conliance...  ^Trra-bieii  ! 
trm-bien  I).  m^  ami*  et  mot  noua  volerona 
Ira  pourptiil»*. 'Tri''--t<i<>n'  tn'-a-bien  !  etapplan- 
dnaerneaia  1  droiu*  et  an  eentr*.  —  Aai  voii  ' 
ani  Toi«  ' 

■t.  JmlM  CMot  ••  'lirict  nn  le  Uibont. 


Pliuiturt  ntf nbrtt  à  ilraiU.  La  cIMursl  U 
c1i>iur«! 

M.  la  pr**ld«Bt.  M.  Caiot  a  Mpoaé  an 
con  Ire- projet  :  M.Caxota  le  droit  d'en  espMai 
l'-a  mobra... 

Vu  mtmbr*  à  droite,  ftommairement  t 

M.  U  pr4sld«Bt.  Si,  dana  ce  moment,  la 
cluiure  éiait  prononce...  lUruyautea  proies- 
latiuna  i  gauche.) 

l'crmettei,  meaiiipora  I  Je  ne  comprend*  (taa 
i3-a  Inierroption».  Si  voua  m'aviex  pennia 
,  d'achever  la  phraie  que  j'aïaîa  cuoiiucncie, 
vuuane  poum»  pu  voua  iué)>roi]dre,  et  per- 
sonne ne  «0  aorail  mA^ina  sur  ma  pen*^ 
J'-  itiaaiji  (jue  H.  Cazot  avait  ilfj>oaé  un  cunire. 
l'K.jpt,  rt  que  daoa  lo  raa  mi^ine  uù  l'Aaaem- 
Ii!t>e  urononcarmit  la  clôture  de  la  diacuaaiou  gê- 
ii-rale,  M,  Cauit  aumil  lo  droit  da  développer 
aon  contre-i^rujel.  .Mon  obavrvaliun  n'avait  paa 
d'autre  but  que  de  r^at-rvcr  à  M.  CaxoI  un  droll 
iiiconteaiablo.  tVivet  mirqoea  d'appriibation.) 

1.1  parole  e*l  A  M.  I'.aï0i. 

M.  Jnl«*  Gaset.  Meaaieura,  le  rapport  dont 
il  voua  a  M  'hiniiA  lecture  hier  ne  bit  uaa  por- 
ter la  ducuaaiiin  anr  aon  véritable  [erruin. 

A  mon  aen«,  et  d'aprva  la  niinurilé  de  ta 
commitaion... 

Vmm  à  érmU.  Mînorilé  d'un  aeul  membre  (    . 

M.  Jntos  Caut.  ...  il  nn  s'anit  |>a*  d'e»- 
miiipr.  cammi>  le  pn'-tend  l'honuraMe  rvppor- 
it>nr.  la  matérialité  dea  fait*,  tour  crininaltié 
f  liscitup.  Muf  i  l'inrulpt'-  ik  détiaum  Fa  culpabi- 
lité personnelle  devant  b>t  jundidiofM  eompi'-- 

1^  qoeaiion  dont  il  a'afiit  iiiirln  ploa  haoL  11 
hul  Mvnir  qnHka  aoni  lea  inlluonce*  qui  ont 
|iu  ilé(<<nnit]pr  lajuatico  niililnira  i\  igafiendre 
ron  action  pendant  un  aurai  lonR  eapacn  de 
t«mpa,  (]nf)(  eoni  le*  motil^  i(Ui  ont  pu  la  dé- 
lermiaer  à  exercer  dea  ponrauitna  aoul^ment  & 
l'heure  qu'il  eal.  (Ceat  relu!  —  Tr<^a-Wen!  à 
■(aaeha.  ) 

Il  a'affit.  meaaienrt,  d<'  l'honiir-ur  de  d«>u\ 
frouTemement*...  >M(iuveTn<'nt«  diver*.) 

/'n  menihre  à  Wreiir.    Hun   leol   (touvem*- 

M.  JalM  Cuot.  ...ei  K  c»  poinl  <tn  vno. 
j'uie  dLr«  que  In  qoriilun  et  nvant  tout  nnc 
riupation  jxililiqur, 

Jo  revient  en  quelquea  muta  ei  tn^s-brirve- 
m>'nl  tur  Ira  Prrfiiicnta  de  h  |ir<icédur-' qui  a 
éift  ïuivif. 

Ilana  le  courant  du  moi»  'e  juin  IK7I,  l'au- 
loriU  civile  a  lancé  un  manda',  d'amener  contre 
M.  [lanc.  in'^ulpi  d'avoir  uturpû  ilca  funcliona 
iiul.|if[urs.  Wra  la  Gn  dr-  Il  m>'mo  année, 
NI.  iUnc  comparait  com ni r  téinoin  devanll'au- 
Mr>lâ  militaire.  Incitation  qui  lui  eal  ilunnée 
i<»i  convertie  eu  man<lal  de  i-i>[iip.iration... 
i IC^clamationa  an  tianc  de  bi  .-Kmmiaaion.) 

MM.  toaarqala  do  !.«  RochathaloB  el 
Raonl  Dnval.  C'eal  une  erreur  I 

H.  Jnlaa  Cawot.  Je  la  rcdifle.  U  a  com- 
{laru  comuio  témoin,  et,  en  cetle  qualité,  il  a 
roln  un  iiilerro;:a(uire. 

A  drotU.  L'n  interrogatoire  de  b-moin  I 

M.  Basa.  Non  pat  un  interro^tloire  ;  it  a 
fait  aa  dApoiitiou  1 

M.  Jmtos  CMat.  Aprét  U-»  etplicationa  qu'il 

a  donniva  efalura  que  la  mandai  d«  comparu- 

"  en  BU  nuutde 
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dépôt,  il  Oiît  laissé  à  sa  pleine  et  entière  li- 
berté. 

M.  de  Peyramont.  11  n'y  a  pas  eu  de  man- 
dat de  comparution  ! 

M.  Jules  Gazot.  Ënlin,  vers  le  mois  d*aoùt 
1872,  sur  la  demande  de  Tautorité  militaire, 
l'autorité  civile  rend,  une  ordonnance  de  des- 
saisissement, sans  que  l'autorité  militaire  elle- 
même  se  saisisse.  En  telle  sorte  que,  pour 
être  exact,  il  est  vrai  de  dire  que  non- seule- 
ment Tautorité  militaire  n'a  pas  agi,  —  ce  ne 
serait  pas  assez,  —  elle  est  intervenue  pour 
abolir  une  procédure  commencée  devant  Tau- 
torilé  civile  sans  la  reprendre  pour  son  propre 
compte.  (Très-bien!  à  gaucbe.) 

Voilà  le  fait.  Je  me  permets  de  dire  ([u'il  a 
sa  gravité  et,  lorsque  la  minorité  de  la  com- 
mission demandait  une  enquête,  lorsque  la 
minorité  de  la  commission  demandait  que  la 
lumière  se  fit... 

A  droite.  La  minorité  se  composait  d'un  seul 
membre  ! 

A  gauehe.  11  y  avait  trois  membres  qui  de- 
mandaient l'enquête  ! 

M.  Jales  Gazot.  La  minorité  ne  serait-elle 
représentée  que  par  un  seul  membre  de  cette 
commission,  je  dis  que  cette  minorité  était  dans 
son  droit  ;  j'ajoute  qu'elle  avait  le  devoir  de  de- 
mander la  lumière  sur  un  fait  de  cette  gravité. 
Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose. 

M.  Pagès-Duport.  Une  vraie  minorité, 
celle-là  ! 

M.  Jales  Gazot.  Eh  bien, cette  enquête  qu'on 
demandait,  on  ne  l'a  pas  ordonnée  et,  dès  lors, 
la  question  reste  entière  a  savuir  quels  sont 
les  motifs  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
l'autorité  militaire? 

Le  Gouvernement  précédent  est-il  intervenu 
soit  pour  ordonner,  soit  pour  empêcher?  Est-il 
intervenu  pour  ordonner?  11  ne  Ta  pas  fait, 
et  j'ajoute  que  s'il  Tavait  fait,  il  aurait  violé 
toutes  les  lois  et  manqué  à  tous  ses  devoirs. 

En  effet,  messieurs,  d'après  le  code  de  jus- 
tice militaire,  la  direction  de  racllon  publique 
appartient  exclusivement  au  général  comman- 
dant la  division  ;  le  ministre  de  la  (guerre,  en 
ce  qui  touche  les  faits  connernant  la  justice  mi- 
Ûtairo,  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  différence 
du  ministre  de  la  justice,  n'a  pas  l:i  direction 
Je  l'action  publique  ;  ce  n'est  uue  dans  CLTtains 
.as  spéciaux,  limitativement  aétcrminés  par  la 
loi/  que  le  ministre  de  la  gueriv  peut  interve- 
nir: c'est  lorsqu'il  s'agit  de  lancer  un  ordre 
d'informer  contre  un  colonel,  un  général  de 
brigade  ou  de  division,  ou  un  maréchal  de 
France.  Cette  attribution  spécale  est  complè- 
tement-exclusive de  toute  autre. 

Ainsi,  messieurs,  le  Gouvernement  précé- 
dent n'avait  point  à  intervenir  pour  t»rdonnpr. 

Est-il  interv«»nu  pour  empêcher  !  Ah!  ah  :  à 
droite.)  On  le  dit.  La  presse  ollicieuse  le  dit. 

Plusieurs  membres.  Laquelle  ?  laqu«»lle  ? 

M.  Jules  Gazot.  Celle  qui  soutient  le  Gou- 
vernement... (Laquelle?» 

Un  membre  à  droite.  Celle  du  temps  do  M. 
Tbiers  î 

M.  Jnles  Gazot.  La  presse  ufhcieuso  le  dit, 
elle  h»  répète  tous  les  jours,  elle  le  répétera 
demain.  Ce  n*est  pas  M.  Huic  qui  est  n'jcas*\ 
c'est  M.  Thiers.  (Exclamations  diverses.  — 
Interruption  prolongée.) 

Eh  bien,   messieurs,  rnppplez  vojs  l'jntei 
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pellation  de  l'honorable  M.  Raoul  Duval,  et  la 
séance  solennelle  du  "20  décembre  1871  ! 

L'honorable  marquis  de  La  Kochetbulon  8*a- 
dressant  au  ministre  de  la  justice  et  an  minis- 
tre de  la  guerre,  leur  demande  si  un  mandat 
d'amener  contre  M  Ranc  n'a  pas  été  sollicité 
du  Gouvernement.  L'honorable  général  de 
C Issey  répond  catégoriquement  que  non.  Puis 
M,  le  marquis  d'Aboville... 

Plusieurs  voix  à  droite.  Le  vicomte  î 

M.  Jules  Gazot  Tardon,  je  ne  suis-  pa« 
familiarisé  avec  les  titres  de  noblesse.  M.  le 
vicomte  d'Abovile  préci.<«ant  la  question  par 
une  date,  insiste  et  dit  :  «  N'est-il  pas  vrai  qu'a  la 
date  du  5  septembre  un  ordre  d'arrestation  ait 
été  sollicité  du  Gouvernement?  >  Et  l'honorable 
ministre  de  la  justice  qui,  à  cette  époque,  tenait 
les  sceaux...  (Rires.),  répond  catégoriquement 
que  non. 

Voilà,  messieurs,  des  déclarations  nettes, 
catégoriques,  auxquelles  il  faut  joindre  le  ré» 
cent  témoignage  de  l'honorable  M.  de  Larcy. 
Voilà  des  déc-arations  dont  la  sincérité  no 
peut  pas  être  mise  en  suspicion  et  qui,  si  elles 
étaient  contestées  à  cette  tribune,  seraient 
réitérées,  je  n'en  fais  aucune  espèce  de  doute. 
par  les  hommes  éminents  qui  les  y  ont  appor- 
tées la  première  fois. 

A  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Jules  Gazot.  Ainsi,  la  conduite  de  l'au- 
torité militaire  ne  s'explique  point  par  Tinter- 


(le  poursuivre  iM.  Ranc.  (Ah!  ah!  à  droite.) 

Dans  la  même  séance  du  'iO  décembre  187f , 
si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  notre 
honorable  collègue,  M.  Margaine,  est  venu  dé- 
clarer qu'il  avait  interrogé  un  général  de  bri- 
prade,  v[\xi\  lui  avait  demandé  pourquoi  M. 
Ranc  n'avait  pas  été  poursuivi,  et  que  l'hono- 
rable général  iui  avait  répondu  :  *  11  n'a  pas 
été  poursuivi,  parce  qu'on  n'a  pas  considéré 
qu'il  y  eût  lieu  de  le  poursuivre.  >  (Exclama- 
tions et  rires  à  droite  et  au  centre,  i 

M.  -  Hervé  de  8alsy.  Pourquoi  l'opium 
fait-il  dormir?  Parce  qu'il  a  la  vertu  dormitivc. 
(Rruit.) 

M.  Jules  Gazot.  C'est  que,  messieurs,  il  y 
avait  dans  toute  cette  afTairc  un  précédent  qui- 
devait  exercer  et  qui  a  exercé  une  influence 
décisive.  M.  Ulysse  Parent  était  entré  à  la 
Commune  le  même  jour  que  M.  Ranc;  il  en 
était  sorti  à  lamèint*  époque,  sa  signature  fi- 
gurait au  bas  du  décret  qui  provoquait  les 
fonctionnaires  publics  à  la  désobéissance. 
(\on  !  non  i; 

Au  bfinc  di^  ht  Oj^unussinn.  C'e^t  une  erreur! 

M.  Jules  Gazot.  Je  la  relire  ;  seiiloinent  ie 
crois  savoir  que  la  signature  de  M.  L'iysso 
Parent  figurait  sur  un  des  actes  de  la  Com- 
mune...  (Non  !  nt.n  !;  Il  l'a  contesté  dans  un 
de  ses  interri>gatoires  ;  il  a  dit  que  sa  signa- 
ture avait  été  mhe  au  bas  de  cet  acte  sans  ai 
parlicii)ation. 

.4  droite.  Eh  bien  y  eh  bien  ? 

M.  Jules  Gazot.  Mais  ca  signature  figurait 
au  bas  de  cet  acte. 

Et  eniln,  tous  le?  deux  pouvaient  être  im- 
pliqués dans  la  même  solidarité. 

£h  bien.  me<<ieur.%  la  justice  militaire,  le 


8ÉANCE  DU  19  Jl  IN  1S73 


\j 


■»  ^ 


conseil  de  guerre  a  acquitté  M.  riytte  Pirenl 
te  2  tepteiDbre  1871. 

C'e^i  que  laju»Uce  militaire,  appréciant  les 
ctrcontuuicef.  (et  mobilee  qui  avaient  inspiré 
certains  liomiDes,  n*a  poii  iutfé  au'tl  fût  tuf!]- 
sant  d'avoir  été  membre  de  U  Commune,  n'a 
pas  trouvé  qu'il  fût  soflisant  qu'une  sinnature 
ttgurit  au  bas  d*an  imprimé  sans  la  participa* 
tion  peut-être  et  sana  l'aveu  de  rinculpé  ; 
la  justice  militaire  n*a  pas  vu  une  complicité 
caractérisée,  dans  cctti*  solidarité  collective  en- 

3 lobant  tous  les  membres  d'un  même  corps 
ans  la  même  respontabihié,  mïis  qu'un  eût 
demandé  à  aucun  d'eux  les  acurs  doterminéi 
par  lesquels  il  avait  pu  encourir  la  complicité 
spéciale  et  \tTiiaM(*ment  pénale  de  noire  code 
t  riminel. 

Voilà  le  précédent  ;  et  voilà  pourquoi,  lors- 
qu'il s'est  ai^i  de  M.  liane,  la  justice  militaire 
a'a  pas  poursuivi,  («'est  ce  précédent  tfui  a  fait 
uembler  le  glai\e  de  la  justice  daus  les  mains 
JS'Ia  justice  militaire.  {\)U*  oh  !  a  droite.) 

M.  l0  marquis  de  X««  RochethiUoii.  Pas 
lia  tout! 

M.  Jnlmm  GaBOt«  Mcssieuri,  si  les  cLose» 
f^  sont  ainsi  |>a«S4'vt(,  pourquoi  donc  aujour- 
«l'btti  la  justice  mililaiie,  oortanl  de  son  inac* 
tton.  vient  elle  exliouier  de  la  poussière  de» 
greffes...  iIntt*rruptions;  les  pièces  d'un  pro- 
cès qu'on  |)Ou\ait  cruiro  à  juste  titre  abandon- 
né? Est-il  survenu  quelque»  charges  nouvelles? 
lùiaminex  les  rbefn  d'accusation,  qui  sont  rôle 
vés  dans  Tin  te  rrot^a  luire  de  M.  nanc,  les  chefs 
d'accu»auun  qui  ont  été  exposés  à  cette  tri- 
imne  par  T  honorable  M.  Hauul  Du  val,  les 
chefs  d'accusation  oui  Ûgurent  dans  la  dimandc 
d'autorisaiiun  do  >i.  le  Kénéral  de  Ladmirault. 
les  chefs  d'accusation  qui  sunt  relovés  dans  le 
rapport  de  la  commission,  et  vuus  n'Coniiatlrcz 
qu  il  n'y  a  aucune  difT<»rence;  que  ces  chefs 
a'accttsalion  »  ont  absolument  cl  identiquement 
les  mêmes.  (Très-bien  !  trèt-bicn  !  i  gauche. 
—  Bruit  à  droite.) 

Donc  Aucune  charge  nouvelle. 

.4  droiU.  Il  >  en  a  bien  assiv.  ! 

M.  Jules  Casot.  Maintenant,  ce  revire- 
ment subit  de  la  justice  militaire  doit-il  être 
attribué  à  un  caprice?  J'écarte  cette  supposi- 
tion comme  une  injure  dont  je  ne  suis  pas 
capable. 

Vuclle5  sont  donc  les  raisons  qui  ont  pu  dé- 
terminer Il  justice  militaire  à  sortir  de  f^on 
inaction?  Comment!  voilà  d^ux  ans  d'écoulés; 
{>endant  tout  ce  laps  de  temps.  M.  liane  a  pu 
Hn  arrêté  fans  entrave...  (KécUmat:uns  à 
droite)  danii  la  rue.  à  son  diiintcib\  nu  cjn- 
«eil  municipal  où  il  tiéireait,  dans  les  bureaux 
de  son  journal,  et  l'on  a  attendu  qu'il  eût  re- 
vêtu le  caractère  de  ri*prêientant  du  |)euple, 
qu'il  lût  couvert  de  l'immunité  parlementaire 
pour  l'arracher  à  ron  banc  de  député!  Encore 
une  fois,  comment  cela  se  fait  il?  iTrés-bien  ! 
très-ben!  à  gauche.)  A-t  on  \'Oulu  par  ha- 
sard se  venger  sur  M.  Hanc  des  1K),0^)0  sof 
rtges  qui  lui  ont  été  donné»  par  la  grande  et 
ffloreuse  cité  de  Lyon?  (Vives  protestations  à 
aroite.  —  Applaudissements  sur  quelques  bancs 
à  ^oche.) 

A-t-on  voulu  atteindre  en  sa  personne  le 
corps  électoral,  en  l'empècbant  de  remplir  le 
mandat  de  représentant  du  peuple  qui  lui  a 
été  con6é'  A-t*on  attendu  la  n^vdution  parle- 


mentaire du  rJi  mii,  qai  cti  venue  substituer 
la  politique  de  combat  à  U  pulitiquo  d'apaise- 
ment. . .  (Nouveaux  applaudissements  à  gau- 
che) 

A  droiU,  Allons  donc  !  allons  donc  ! 

M.  Laolaa  Brun.  Il  faut  d'abord  apaiser  la 
Conscience  publique  I 

M.  Jules  Gasot.  ...pour  donner  une  expli- 
cation rétrospective  de  ces  retards  do  U  jus- 
tice, qui,  d'après  le  discours  du  chef  actuel  du 
cabinet,  étaient  restés  jusqu'à  présent  inexpli- 
t|uét?  Ou  bien  a-t-on  Voulu  faire  diversion 
aux  souvenirs  qu'a  laissés  la  révélation  iiut- 
tendue  d'une  célèbre  circulaire  ministérielle  ? 
Applaudissements  à  gauche.  —  Exclamations 
et  murmures  à  droite.) 

M.  de  Slaplande.  Vous  parlex  de  circu- 
Isireaî  Ht  les  vôtres  î^ 

M.  Jules  Gasot.*  On  me  dit  :  -  Et  les 
vùires  !  »  Eh  bien .  je  meta  au  défi  les  honorables 
collègues  qui  m'interrompent  de  trouver  dans 
les  circulaires  émanées  do  moi,  quand  j'étais 
au  ministère  de  l'intérieur,  la  moindre  viola- 
tion du  droit  commun...  (Vives  protestations  à 
droite.) 

M.  Pscés-Doport.  Ht  la  soppress  un  des 
journaux  a  ik)rdeaux! 

M.  Jules  Gasot.  ...et  il  y  a  ici  des  collègues 
qai  ne  sont  pa.s  as^is  sur  les  mêmes  bancs  que 
moi  qui  pourraient  porter  témoignage... 

M.  Anissoa-Daperoa.  El  le  liulUlin  dt  la 
H^bliquê  ! 

M.  le  président.  Veuilles  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs! 

M.  Jules  Gasot.  Voilà,  messieurs,  les  ques 
tions  que  je  |)ose.  et  ie  me  hâte  d'ajouter 
qu'elles  ne  vi?ent  pas.  rautoriié  militaire.  I^ 
procédun'  militaire  ect  sévère,  mais  elle  est 
loyale.  (Très-bien!  et  applaudissements  sur 
plusieurs  Imncs  à  gauche.) 

À  droiU.  El  l'autre?  et  l'autre .' 

M.  Jules  Gasot.  Je  m'adresse  au  Gouver- 
nement, et  je  lui  demande  s'il  a  laihsé  la  jus- 
tic*»  militaire,  la  procé<lure  du  soldat,  à  sa  sé- 
vérité, mais  aussi  à  sa  spontanéité  et  à  sa 
loyauté....  (Très-bien!  très  bien  !  à  gauche), 
ou  bien  si,  sortant  do  son  inaction,  il  n'e>l 
|)as  Tenu  mettre  la  politique  dans  la  balance 
de  la  justice.  'Très -bien'  très-bien!  à  gauche.) 
Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  vrai,  mais  ie  dis 
que  cela  est  possible.  Et  j'ajoute  que  le  seul 
soupçon  suflii  en  mati(*re  aussi  grave  pour 
faire  écarter  l'autorisation  qui  nous  est  deman- 
dée. 

L'immunité  parlementaire  a  et/*  imaginée 
pnVisément  pour  protéger  le  repré.-»enianl  do 
|>euple  contre  les  poursuites  qui  |>ortent  l'em- 
preinte politique,  non  pas  dans  1^  faits  qui  en 
tont  l'objet,  —  je  reconnais  que  par  cela  seul 
qu'un  lait  est  politique,  l'immun  t*'*  parN'men- 
taire  ne  couvre  pas'celui  qui  en  e^it  l'auteur,  — 
mas  dans  les  mol>ile>  qui  ont  inspiré  ces 
}ioursuites. 

J'ajoute  que  l'immunité  parlementaire  a  été 
imaginée  pour  prot^^ger  le  représeniani  contre 
les  ardeurs  et  les  passion*  d'une  majorité  into- 
lérante. (Adhésion  sur  divers  bancs  à  gnucho.) 
Et  lorsoue,  d.ins  votr<«  rap|»ort.  je  vous  entends 
vous  adresser  à  cette  uujorit»'*  qu«  vous  rc- 
trouvex  toujours  hdêle.  lorsquM  s'agit  d'une 
circonstance  solenn<*lle.  j'ai  besoin  d'inbister 
sur  cette  conaidération,  ctje  me  dis  que  ce 
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ii'esi  [liis  à  la  justice  (luu  vous  fditOi  api;.!, 
nuis  aux  papsiona  de  parti.  (Nouvelle  ad! iCiiion 
£ur  les  Diâmes  lancs.) 

Lî  justice,  I10U3  on  avons  so'f  autant  que 
vous!  (Exclamatiung  ironiques  à  JroiW.  — 
Marques  d'afllrmation  sur  (ilusieurit  bancs  à 
caucno.)  C'est  le  premier  inLérût,  c'est  le  pre- 
mier besoin  de»  suciétés  ;  mais  ce  que  dous  ne 
voulons  pas.  c'est  que  la  justice  soit  envaliie 
par  la  poliiique. 

Avant  do  upsci^ndro  de  coHo  tribune,  je  vous 
i?n  conjorn.  arrêtes- vous  sur  cette  pente  fatilo 
oii  vous  «'tes  ontrainés,  et  que  nous  avons  «les- 
cendue  si  souvent  dan<  le  cours  de  nos  rùvo- 
lutions.  Elle  mène  aux  abîmes,  et,  oroyez-moi, 
rabfme,  une  lois  ouvert,  ne  se  ferme  jamais: 
il  engloutit  les  uns  sur  les  autres,  et  tour  à 
tour,  les  diiïtVenis  partis  ;  et  vieTl  lo  iour  où 
un  Sylla  do  rencontre  dresse  les  laMes  des 
proscriptions  BUprv^mes  et  oCl  do  nouveaux 
triumvirs  font  couper  la  langue  dos  orateurs 
pour  les  c'oiier  aux  rostres  de  la  tribune,  (flires 
a.  droito.  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche. j 

Voilà  ce  nue  nous  no  voulons  [las.  v  oila  le 
danger  que  je  vous  signale,  duns  la  sincérité, 
croye/.-le  bien,  de  toute  mon  amc,  et  avec  la 
tristesse  d'un  patriote  qui  craint  de  ne  pas 
ôlre  entendu. 

Je  vous  ai  développe  Ifs  motifs  par  lesquels 
je  ne  puis  pas  m'associor  aux  conclusions  du 
rapport;  maintenant  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau    do   l'Assemliléo  la  proposition 

•  Avant  de  sUluer  au  fond,  l'Assemblée  na- 
tionale décide  que  sa  commission  entendra 
MM.  les  (ténéraux  de  llîssey,  de  Ijdmirault, 
Appert  et  du  Uarail,  ailisi  que  M.  le  vice-pri-si- 
dent  du  conseil.  ((Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  uaudie.) 

Voix  àdroile.  Et  M.  Hanc'  et  M.  Ranci  — 
Vous  no  demande/,  pas  qu'il    soit   rnicnda 

IC.  •«  président.  La  parole  est  à  M.  le 
^arde  des  sceaux. 

U.  Braonl,  garde  tl'i  sc<uu.e,  minUtre  lit  la 
jastùr.  Messieurs,  il  est  impossible  que  les  pa- 
roles que  vous  vene/.  d'entendre  soient  tom- 
bées de  coite  triliuno  sans  que  celui  qui,  quoi* 
que  indigne,  rejn-ésento  particulièrement  l'ac- 
liun  de  la  justice....  (Humi-urs  ironiques  sur 
iiuelques  bancs  il  iraucho.  —  Très-bien'  très- 
bien  !  et  applaudissements  &  droite  et  au  cen- 
tre!, vienn"  devint  vous,  revendiquant  sa 
resiMinî^aliililé  tout  entière,  vons  dire  ce  qu'il 
|iensD do  a'  Kiand  di'bat,  et  voua  aflirmer,  au 
nom  du  Gouvernement  nouveau,  que  cr>Uii-ci 
n'enicnil  a^ity  ii:i  aucune  question  politique. 

Je  viens  donc  vous  parler  simplement,  dans 
l'inli''ri^t  de  cette  sainte  cliosc  qu'on  invoquait 
tout  à  riiciire  :  la  justice  da  pays  é^ale  ]iour 
tous. 

i'çix  nomlireufi.  Très-bien  ;  —  l>arloz  ! 
parie/.  ! 

H.  1»  garde  des  sceaux.  Il  n'y  a  qu'utie 
question  devant  vous,  .messieurs,  —  et  c'est 
vainement  qu'on  a  essayé  de  la  dénatu^>^  et 
d'en  cbanger  le  caractt-re;  —  la  justice,  l'aiMnt 
son  œuvre,  vous  u  présenté  une  demamlo  d'au- 
torisation doi>oursuites  contre  M.  Itanc.  ui^lé, 
dans  des  conditions  que  personne  n'ignore,  aux 
faits  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  l'a- 


ria :  que  jugcreK-vous  convenable  do  répondre 
îi  celte  question'/ 

Il  ne  s'agit  pas  do  transformer  en  juges 
les  membres  de  cette  Assemblée  politique,  de 
leur  demander  de  laire  l'a'uvro  d'une  cham- 
bre de  mi^e  en  a^^cusation,  et  de  se  pronon- 
cer sur  la  culpabilité  d'un  bomme.  Non,  U 
s'agit  do  savoir  si  vous  vous  opposerez  à  l'ae- 
lion  lente,  mais  nécessaire  de  la  justice...  (In- 
terruption.) 

Voixàgancbe.  Oui,  lentol 

H.  le  garde  des  aceaaz.  ...  ou  si  vous 
penserez  que  M.  Ranc  doit  être  poursuivi,  bien 
qu'il  ait   él6  investi  d'un  mandat  de  députa. 

Voix  nomiri-iiiM.  Très-bien  !  —  ("est  cela  ! 
—  Voila  la  question  ! 

H.  le  garde  des  sceaux.  Uni,  voilà  la 
seule  question  soumise  actuellement  i  l'As- 
semblée naiionale,  cl  ce  que  j'apporte  ici,  au 
nom  du  Gouvernement,  ce  sont  plutôt  des  dé- 
clarations que  de  lonqs  discours.  (Wrlei  '.  |/ n  tv 
Icï  !  ^' 

On  a  essayé,  avec  une  insistance  contre 
laquelle  je  ne  saurais  trojj  protester,  de  chan- 
ger le  caractère  de  ce  débat  en  nous  disant  : 
Il  s'agit  de  l'honneur  de  deux  gouvernements  ; 
il  fttut  qu'ils  s'expliquent  ;  ce  n'est  pas  H. 
Ranc  que  vouleit  poursuivre,  c'est  le  Président 
de  la  Répablique  d'hier,  c'est  M.  Tliiers  que 
vous  entendez  accuser. 

Qiielquet  in.'iii'irM  li  giucke.  C'est  la  vérité  ! 

H.  le  garde  des  sceaux.  Si  cela  était,  en- 
ten'iez-le  bien,  si  notre  pi-nséc  était  de  nous 
séparer  du  tîouvernement  qui  nous  a  précédé, 
autrement  que  par  une  action  politique  dilTé- 
rente,  l'homme  qui  est  ici  vous  le  dirait. 

If .  Henri  Brlsson.  Je  demande  la  parole, 

U.  le  garde  des  acesnx.  Mais  j'estime, 
pour  mon  compte,  j'estime  que  ce  :>crait  une 
leuvre  malsaine  et  coupabla  que  celle  qui 
transformerait  nos  débats  parlementaires  en 
revues  rétrospectives  rt  on  récrimination:'  ilé- 
riles.  (Vive  approl«(i'i[i  et  api'iaudisscments 
adroite  et  auwnire.) 

Une  autre  question  nous  élait  adressée  tout 
àl'beure.  Kst-ce  que.  nous  disait-on,  cette 
demande  en  autorisation  île  poursuites  n'est 
pas  une  réaction  contre  lo  droit  du  suiïragc 
universel  ? 

Voici  la  ri^ponse  que  je  n'hésiie  pas  à  laire: 
11  était  impossible  que  la  nouvelle  altitude 
n'-cemmeni  prise  par  M.  Uanc  n'appelât  pas 
de  nouveau  l'ieil  de  la  jurtieo  sur  a\  situa- 
tiim  judiciaire.  (Vives  exclamations  surdivori 
Ikincs  •!  [.'.lucbe.  --  A|y1audissenients  à  drvitn 
et  au  centre.  —  l'Iusieurs  membres  du  ciilô 
gauche  applaudis>ent  au.^si  iruniquomenl.) 

Vous  vous  jir.'ssexiioj)  iloi:;  cùté  (la  jiauehel 
d'applaudir  mes  loyales  paroles. 

Qudqais  •ncmbrcs  à  gim  hf.  Xims  en  prenons 
acte,  voilà  tout. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Il  est  impossible 
qu'une  AKst'mblét'  pnlitique  dans  le  sein  de  la- 
quelle un  homme  demanda  »  i-ntri-r  ne  lui 
la-se  pas  subir  cet  examen  devant  le.juel  nous 
nous  sommes  tous  inclinés.  (Trcs-bleat  très- 
bien  !) 

Il  me  semblait  entendre  tout  à  l'heure  l'écho 
de  la  lettre  qn'a^-att  écrite  M.  Kanc  et  qui  a  été 
lue  hier  à  cette  tribune,  lorsque  Thonorabla 
pn-apintni  vous  disaii  :  Mais  vous  voulei  donc 
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prfnilrc  une  wvtnchf  contre  loi  IMl.OQO  fuf- 
Iraif^ttde  la  noble  ctt^  d(*  I^yon? 

Non,  il  no  i*àit\\.  de  rion  do  ptrctl.  Soûle- 
mont,  lorsque  M.  liane  émK  d^s  ta  lettre 
cette  dort-ine.  <]ue  devant  une  mantfcKtation 
lucale  du  tuflrage  unÎTcrtel.  rAtS(*inblèe,  — 
qui  représente  la  France  tout  entière,  —  doit 
en  quelque  torte  abliquer  ten  droits,  je  suit 
peut-^tn*  autonsi**  à  rinronnaltre  dans  un  pa- 
reil langajfe  Tune  de«  théories  fédérales  de  la 
Comtnun««  iniurrectionnelle  de  l»ar.s.  (Mur- 
muH'i  sur  «jnelques  banc6  à  gauche.  —  Vifs 
tppltudi^.tements  à  droite  et  au  o*ntre.) 

MesiiieurH.  danii  un  pareil  dél>at.  c'est  pour 
nuu*  un»»  néceMité  rigoureuse  iju«<  de  vout^rap- 

Kler  quel  était,  avant  U  lettre  du  général  de 
idmirault.  Tétat  juridique,  —  juridique,  j'in- 
siste sur  le  mot.  —  des  po  ^n^aites  dirigé<*s 
contre  M.  linnc. 

Or'«v*iici  leji  (aitH  - 

éÊè  moment  oi  a  conim<*aoA  l\euvre  si  diftl- 
cil«'de  la  répn*s«K>.t  contre  ces  accusV^s  qui  se 
nommaient  multitude,  et  qui  ont  comparu  de- 
vant ces  conseils  de  guerre,  si  ^agaces,  si  pa- 
tienui,  j)ermeltei  moi  d*aj!»uier  si  justes,  si 
modérés.  —  et  ce  témoignage  leur  reviendra 
de  tous  les  côtés  —  .  .  (Oui  !  oui  !  —  Tr»s • 
bien  !).  il  sV«t  tkit  une  sorte  de  partage  entre 
U  justice  militaire  et  la  juftico  civile  .a  la  jus- 
tice militaire  ont  été  r«''î*«»rvéH.  en  vertu  de 
l  état  de  si»''f?e.  les  crimes  ih  la  Communo  ;  à 
U  justice  civile  les  déiil:f. 

frcst  à  ce  montent  qu«  M.  Ranc  a  été  ci»é 
deva  it  un  juge  d  in>tructton  ioii*  rincul|»ation 
du  dé!it  d'u*iurpaiion  de  fonctions  publiques. 
Deux  mandats  d*amener  ont  été  lances  contre 
lui.  Il  n'a  (tas  comparu,  et  quelque  temps  s*est 
éct»ulé. 

IMu««  tard,  on  moment  est  venu  où  la  justice 
militaire,  trouvant  qu*il  valait  mieux  que  tou- 
tes les  poursuites  »>xerçatsent  dans  leur  en- 
iiemble«  a  revendiqué  la  connaissance  de  tous 
les  délits  en  même  temps  que  celle  de  tous  les 
crime!»  commis  pendant  la  Commune. 

Alom  est  intervenu,  non  pas  une  ordonnance 
de  non -lieu,  mais  une  ordonnance  de  dessai- 
sissement de  la  part  do  la  justice  civile  en  fa- 
veur de  lu  justic**  m  litaire  ;  c'est-à-dirc  que  !a 
poursuite  est  restée  debout,  que  le  ju^re  seul  a 
cliaiik'*'*. 

Voilà  [Htur  cei|ui  concerne  le  délit  dont  M. 
Itanc  avait  et  a  encore  à  répondre. 

louant  aux  rrim*  s.  quel  e»t  l'état  de  la  pour- 
suite '  Il  n'y  a  {«as.  sou;»  ce  rapport,  d'mforma- 
!»uin*ommeii<'»'-«*  contre  M.  Itanc;  il  ei^t  vrai  que 
M.  Itanc  a  At*'«  appel*'*  et  a  c«>mparu  devant  un 
juge  militaire  ;  mais  c'éta.t  comme  témoin 
seulement.  Aucune  pour.*u  •  •  :>*.i  donc  él*^  en- 
gagée ;  aucune  onlonnatir*  i!*  non  II  m  n*a 
dune  pu  intervenir  ;  le  droit  de  U  justice  eit 
entier,  et  il  n'y  a  pas  de  prescription.  (Excla- 
mation sur  plusieurs  banrs  .\  gauciie.) 

Mais  certainement,  me^^^ieurs  ;  vous  ne  ct- 
teiez  aucun  fait  qui  impUque  de  la  part  de  la 
ju^t:ce  militaire  la  renonciation  à  hoi\  droit. 
^Nuuvelles  exdamatioQs  sur  les  mêmes  bancs  i 

QutU^uei  miinhru.  roorquoi  a-t-olle  attendu 
deux  ans  r 

M.  U  gmrû%  ûmm  somiiix.  Permettéz-moi 
de  dins  toute  ou  pensée.  Aucuu  {>ouvoir  ne 
ptot  faire  <ra«,  dam  notr**  pays,  la  justlee  ne 
•oit  p«i  égtle  pour  tooi.  (Trte-Ueo  t  très-bien  t 


—  Applaudisfcmentî*  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Li  lustice  militaire  ett  donc  aujourd'hui 
libre  (Tagir.  Avant  tout*«  autn^  procédure,  elle 
vous  adresse,  comme  c  est  son  devoir,  une  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites. 

Ai  je  Itesoin,  à  ce  propos,  de  répondre  à  ces 
théories  qui  tentent  d'élever  notre  collègue 
poursuivi  a  je  ne  sais  quelle  hauteur  uù  votre 
puissance  n'atteindrait  plus,  et  à  faire,  d'un 
autre  c6té,  descendre  le  juge  jusque  sur  la  sel- 
lette de  Taccuhé  ? 

Vois  nofnbreu tes  à  droite  et  au  «n(»y.  Non' 
non  î  —  Ne  rérK)ndr2  pas  î 

M.  le  garde  des  sceaux.  H»t-ce  tiue  ie 
n'ai  pas  entendu  tout  à  l'heure  accuser  M.  le 
général  de  I^dniirault  lui-même?  £.^1  ce  qu'un 
de  nos  collègues  ne  prononçait  pas  ces  |Arolci 

Î|ue  je  relève  :  (JueU   ont  été,   dans  cette  af- 
air<»,  les  mobiles  de  la  justice  militaire  7 

Me.«sienrs,  ces  mobiles,  ie  \ai8  vous  lesd're  : 
c'est  l'amour  du  devoir!  ce:*t  le  sentiment  de 
!a  justice!  Je  ne  ferai  pas  l'injure  li  ce  géné- 
reux soldat  de  le  défenan'  contre  certaine^  im- 
putations, en  regard  de  M.  Ilanc,  membre  de 
la  Commune.  Humeurs  ;\  l'extrême  f:auche.  — 
Vifs  applaudi:»sements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

l^  (louvernemiMU,  messieurs,  avait  à  \ou8 
faire  connaître  son  opinion  sur  les  poursuites  ; 
il  vous  l'a  due  loyalement,  il  vous  a  expoëé 
simplement  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  sous 
sa  responsabilité. 

Je  vous  l'ai  d.i,  en  commençant,  dans  une 
protestjition  luii  !ire>t  foirtie  du  c«eur,  je  le  ré- 
pète encore  :  .\oûs  n'entfndous  exera»r  aucune 
récrimination  ;  nous  regardons  comme  une 
œuvre  malsaine,  funehte,  toute  discussion  sur 
i\eÈ  questions  personnelles,  entre  gouverne- 
ments succcssifri  d'un  même  pays;  nous  pou- 
vons différer  -'o  noj*  prédéc«»sseurs  sur  la  poli- 
tique; mais  noud  ne  pouvons  |>as  différer  sur 
l'honneur.  (  Vtf>  applaudissements  sur  un  ^'rand 
nombre  delKiiiti.  —  Humeur»  sur  quelques 
bancs  du  cùié  gauche.) 

Nous  acceptons,  noui  revendiquons  >'il  le 
faut  la  respon.^abilîté  de  nos  conviclion>  et 
de  nos  a«!t4»i». 

Je  n'hésite  pas  il  nous  dire  que  t«)utes  les 
fois  que  j'aurai  Thonneur  d'être  appelé,  (lar 
la  mission  que  ^e  remplis  devant  cette  AsM'in- 
blée.  à  tccomphr  un  ifevoir  de  cettt!  nature,  ce 
nui  me  déteriniiiera  ce  tera  le  soin  d'assurer 
1  égaillé  de  la  justice.  I^en  uns  deinand«Mit  des 
jugt's,  d'autres  non  veulent  point.  Kh  bien,  la 
lustice  sera  pour  tout  le  monde  sur  la  UTro  de 
France.  (Nouvelle  et  \ive  appoobatttn.  —  Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

Voilà  ma  ré|H)hse. 

Kl.  |NTmettez-moi  de  vous  le  dire,  quand  un 
semblable  dossier  est  ici  sous  ma  main,  il  me 
semble  que  c'est  celui  là  même,  au  proiii  du- 
quel vous  voulez  solliciier  le  iMMiéfiC''  de  l'im- 
munité parlementain»,  oui  devrait  r<»clamer  deir 
jug«»s.  (Trés-bu  n  î  sur  uivers  bancs.) 

ÎÀimment,  messieurs,  on  fai^ait  tout  à  l'heure 
un  parallèle  entre  M.  l'Iysse  Parent  et  M. 
Ranc.  n  y  a  une  dilïïrenc«\  qui  sub^sle  en- 
core entre  eut,  c'i'^l  que  l'un  a  été  iugé,  c*e«t 
que  Tun  a  rendu  compte  de  sa  conduite,  c'est 
que  l'on  a  expliqué  les  signatures  ()tt*oû  loi 
Imputait,  tandis  qu*ici,  par  une  exception  vrai- 
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jiient  singulière,  il  y  a  un  liomiiio  —  un  seul  en 
France  !  —  qui  n*a  pas  encore  répondu  à  la  jus- 
tice :  cet  liomme,  c'est  M.  Ranc!  (Très-bien!, 
très-bien  !  à  droite  ot  au  cenire.) 

Voix  à  gauche.  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas 
poursuivi  dopuis  doux  ans?  (Agitation.) 

M.  le  garde  des  sceaaz.  Y  a-t-il  eu 
môme  un  délit?  Je  n'ai  rien  à  dire,  je  ne 
veux  rien  faire  qui  pui?Si»  ajrgraver  la  si- 
tuation de  M.  Ranc.  Mais  les  signatures 
sont  là  au  bas  d'actes  de  la  Commune  insur- 
rectionnelle ;  c'cfet  pour  Thonneur  de  la  justice, 
pour  l'honneur  da  devoir  que  ie  remplis  que  je 
demande  à  cette  Assemblée  de  ne  pas  hésiter 
et  de  dire  à  M.  Ranc  : 

«  Vous  aurez,  devant  uno  justice  impartiale, 
tous  les  droits  d'une  libre  défense.  Si,  à 
l'exemple  de  M.  Ulysse  Parent,  vos  explica- 
tions sont  jugées  su  fusantes,  vous  serez  ac- 
quitté, et  puisque  cette  Assemblée  a  commen- 
cé à  donner  l'exemple  du  respect  pour  la  loi, 
puisque  votre  élection  a  été  immodiatement 
validée,  vous  viendrez,  en  vertu  des  suffrages 
de  la  ville  de  Lyon,  prendre  place  à  l'Assem- 
blée. Mais  il  faut,  au  préalable,  que  l'examen 
soit  fait  des  imputations  qui  existent  à  voire 
charge  ;  c'est  l'intérêt  du  pays,  c'est  l'intérêt 
de  l'honneur  commun,  c'est  VintértH  do  cette 
grande  Assemblée.  »  Je  ne  pense  pas,  mes- 
sieurs, qu'une  hésitation  soit  ici  possible.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  nom- 
breux à  droite  et  au  centre.) 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  lien  que  ce 
soit  mon  droit  incontestable  de  répondre  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,' je  pourrais  m'en 
dispenser. 

En  effet,  dans  une  discussion  de  cette  na- 
ture, les  défendeurs,  ceux  qui  contestent  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites,  peu- 
vent se  propo<:er  deux  buts  dillérents  :  ou  bien 
d'obtt^nir  de  l'Assemblée  le  rejet  de  la  de- 
mande d'autorisation  de  poursuites, —  et  l'espoir 
que  nous  avions  pu  concevoir  sous  ce  rapport 
nous  est  à  peu  près  enlevé  par  la  déclaration 
qui  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Laboulaye, 
au  nom  du  centre  gauche.  (Mouvement.) 

L'autre  but,  que  l'on  peut  également  se  pro- 
poser, c'est  d'arriver  à  nien  définir,  à  bien  ca- 
ractériser, à  délerftiiner  d'une  faron  indis'^u 
table  le  caractère  de  la  demande  déposée,. et 
j'ose  dire  (jue,  sous  ce  rapport,  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  il  y  a  un  instant  par  l'hono- 
rable ministre  do  fa  justice,  nous  accordent 
une  complète  satisfaction.  Ce  que  l'on  pour- 
suit dans  M.  Ranc,  ce  n'est  pas  le  membre  de 
la  Commune,  c'est  l'élu  de  la  ville  de  Lyon. 
(Réclamations  à  droite.  --  Oui!  Très-bien!  à 
gauche.) 

Nous  avons,  sous  ce  rapport,  l'aveu  du  Gou- 
vernement dans  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  la  justice.  (Dénégations  à  droite.  —  Assen- 
timent à  gauche.)  (^ar  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  déclaré  qu'en  effet  la  stuation  nou- 
velle prise  devant  le  pays  par  M.  Ranc,  par 
sa  candidature  et  par  son  élection,  pouvait 
être  le  motif  des  nouvelles  déterminations  de  la 
justice  militaire.  (Très-bien!  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Récla- 
mations à  droite  et  au  centre.) 

Il  vous  a  dit  qu'il  ét^iit  néce.ssaire  que  la 
situation  juridique  de  M.  Ranc  fût  éclairée 
compî^temenl  avant  qu'il  pénétnU  dans  cette 


Assemblée.  C'était  là,  messieurs,  la  question 
de  la  validation  des  pouvoirs  de  M.  Ranc,  la 
question  de  son  éligibilité. 

Vous  savez  par  le  rapport  de  Thonorable 
M.  Baragnon,  car  il  a  eu  c«^tte  fortune  d'être  à 
la  fois  le  rapporteur  de  l'élection  de  M.  Ranc 
et  le  rapporteur  do  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites...  (Rirrs  à  gauche.  —  Rumeurs 
à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  C'était  simplement  un 
devoir  et  non  une  fortune,  mon  cher  col- 
lègue î 

M.  Henri  Brisson.  ...ce  qui  prouve  que  c'est 
bien  le  même  procès.  (Exclamations  à  droite 
et  au  centre,  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

Vous  savez,  dis-je,  par  le  rapport  ae  M.  Ba- 
ragnon sur  la  vériGcation  des  pouvoirs  de  M. 
Ranc  que  le  deuxième  bureau,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  avait  été  arrêté  par 
un  scrupule  avant  qq  voua  proposer  c*'tte  vali- 
dation. Le  deuxième  bureau  s'était  demOP^é. 
—  et  le  scrupule  parai.^^sait  à  la  minorité  aX'ce 
bureau  bien  extraordinaire.  —  si  en  vertu  de 
certain  article  de  la  loi  de  18i9.  M.  Ranc  n'é- 
tait pas  inéligible  comme  accusé  contumax.  ^ 

On  avait  donc  essayé  d'arrécer  M.  Ranc,  sur 
le  seuil  de  cette  Assemblée  comme  accusé  con- 
tumax, et  parce  que  la  situation  de  la  procé- 
dure ne  l'a  pas  permis,  on  essaye  maintenant 
de  l'en  chasser  comme  accusé  poursuivi.  Voilà 
la  vérité.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  ganche.  ) 

Et  maintenant  pour  juger  réellement  le  fond 
de  l'aifaire  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
autorisation  de  poursuites ,  pour  décider  ce 
qu'il  nous  Importe  de  savoir  comme  assemblée 
politique,  pour  déterminer  ce  que  j'appelais, 
au  début  de  cette  réponse  à  M.  le  ministre  de 
la  justice,  le  caractère  de  la  demande  en  auto- 
risation de  poursuites,  je  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  remettre  sous  vos  yeux,  et  très-briè- 
vement, quelques  textes.. .  (Exclamations à droi* 
te)  auxquels  il  a  été  fait  allusion  dans  ce  débat. 
mais  dont  la  p.éci.sion  n'est  pas  sans  impor- 
tance et  peut  n  être  pas  sans  portée,  non-seule- 
ment sur  la  délibération  que  vous  avez  à 
prendre,  mais  sur  le  jugement  qu'en  portera 
ce  souveram  aufjuei  nous  en  appelons  toujours, 
à  savoir  le  pays.  (Très-bien!  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite.) 

Il  a  été  question  di's  poursuites  ù  exercer 
contre  M.  Ranc,  dins  deux  de  vos  séances,  ie 
16  août  et  le  20  décembre  1871. 

La  première  fois,  à  propos  d'une  question  de 
M.  Raoul  Duval,  M.  le  général  de  Cissey, 
alors  ministre  de  la  guerre,  répondait  en  ces 
termes,  à  l'autour  de  la  question  : 

«  On  a  remis  ton  tes  K\s  p  èces  entre  les 
mains  da  i-arquet  et  dt- s  conseils  de  guerre,  et 
le  parquet,  s'il  trouve  la  moindre  connczité 
entre  lui  et  les  accusés  qui  sont  en  ce  moment 
sous  le  coup  de  la  justice,  le  parquet,  dis-je. 
fera  son  devoir,  et  le  fera  arrêter,  comme  on  a 
fait  arn'ter  tnus  les  autre.«,  C't  comme  on  eu 
ferait  arrêter  d'autres  encore,  si  l'occasion  s'en 
présentait.  » 

Tt>lles  sont,  le  10  août,  les  déclarations  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'arrive  à  La  séance 
du  20  décembre. 

T.e  20  décembre,  voici  la  déclaration  de  l'ho- 
norable M.  Mirgaine.  à  laquelle  il  a  été  fait  al- 
lusion. Je  von«  lis  ces  textes,  messieurs,  afin 
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•|np  l^t  ri^Uraiiontde  rautiiriU  militaire  tuieiit 
Nm  iimrnir*  i  »<»  «pnW,  au  iiioin>>ni  nù 
<nM4  vou*  dMdrm  i  o)i>Un  vi>tri>  bullvlin 
dai»  r«m«>  : 

•  Lf>  fiiiiJ  ilu  di'btt  <lr  l'inlirri-llaliun  <le 
M.  Raoul  D'ival  ro'ik  »ur  le  tùlr  .In  M.  K»nc 
<>l  i,-.  :      r  1(111  niini  pal  PU  lii-u. 

t  Ur.  )«' virnt  alQnnrrl  i- 

l'avoir  ueiiiaiiil>>  au  i  ,     k 

lirlitailc  •  —  C'^latl  le  iiAn^ril  au'furl  les  iwa- 
Nutrt  du  i.'<uuri[  lit*  <liM>ioii  atairiit  l'U'  JôlA^ 
sn^i.  —  -  qu'il  ii'v  a  |ia*  Iîpu  (1p  puunuitre 
U.  lUnc.  • 

M.  Il"  niiniKtrt*  dp  ta  gitem  êtûi  prf«^nt  au 
muu.  ']      '  'parlnii  a)ii*i:  lurniùl. 

il  fut  '  i.'-^  dam    I"  ill^IlK.    Jl>  Bf 

iQD*  parle  pas  de*  itiH:lanli<>nf  d<*  M.  If  mitiU- 
iivi'>:  ij>:-L><  '  i)ui  fuul  pn-Hi)t«t  i  luulo*<rt 
lIvtd^'irTT  Li'  niaii«irn  ilf  U»;ui-rr*  tfl  Iruuvi-  k 
Hin  tour  pnRaf^  dana  le  d<-bal,  do  la  ta'.uu  >ui- 
vaMe  : 

nom  dli  Kéiif-J  ■  '  ult  a  i^ti-  iiriiriynci'% 

j#  deinando  t   [         ,  <1k  tiniciu  retiiri- 

Uiii-oiciit.  um-  iiuc»liOil  ■  M.  le  niinmlru  Je  U 
juitiCM  H  i  M.  Ip  iiiiiiiiiin-  lie  la  iiucrre. 

•  IV)iU'H  (lU*-  le  (trni'nl  dt-  l.a<liniradlt  eat 
(toareriirur  île  l'iri»,  .  aiid^ 
on  ntandat  d'aitiTier  ci>ntni  ? 

«  SuprfiiTi  (kinci  d  ((iMtK.Trèï-bienr  — Voilà 

•  M.  Ir  iiuutilrrilr  Ut  gutrrf.  Jcn'ai  |iaa  reçu 
tie  drmaiide  d'auiurikaiion  df  puuniaitra  la 
*leu  lli:  il!i  n'avaii  pu.  •l'alili-urH.  i  m'en 
driiuiid'T.  Il  la  [ireuii-.  c>«l  i|ue.  il  y  a  ijopI- 
i|uea]oun.  Ip  iieur  Hsni-  a  tom)uru  Hrvanl 
un  de*  Mri|apla  dm  conMil*  di>  i{iirm.  i)ui  n'a 
)«•  ju^-e  â  pruuui  ilf  l'arrêter,  bien  qu'à  lui 
w'ul  a|ipar(iiit  je  droit  de   le  retenir  i>u  de    le 

1^  d'bai  continue  et  \o  minîMre  de  Uftuerro 
t*  pr'Vnef  encore  tf*  iK-claralinn». 

•  M.  i.-.f-^  ■  '■•■■■  i<'  n'ai  'lu'un  *pu\  nioi 
à dii<-.  Il  rat tiiinh •  tout  ii  llifure  de  la  bouche 
de  M.  Il'  mmioUede  la  iruerif  tiTi ■■  |Mr.,i.>  » 
pra\e  nue.  fui\atit  la  p^irt-V,  elli-  aurai  pu  me 
ùi-lrrminer  à  rrlin-r  num  urdrr  du  fuat  M.  !'■ 
miniiiire  a  dit  que  M.  Itinc  av4ii  comi>aru  de- 
-..intun  (MirqU'i  mil  lai re.  qui  ne  l'avait  pan 
r»i'iiu.  J-'  v.eu^  d  •  dciiiiii  lir  à  M.  le  mini-tnt 
i>  la  icaerTn  n  c'i-taii  en  qualité  do  u^oioin 
ou  <  .r  j  .  .M  le  min  !>tre  de  la  ftuerre 
m'a  rr|>oridu,  dai»  ta  tovauto.  que  ratait  1  ti- 
t(.'  de  ii'inoiii. 

t  Jl.  U  iiiiniiln  'U  la  gufrrt,  M.  Ittnc  a  M 
entendu  c<>iuiiie  l<''inoiii  ;  mam  il  a  aubi  on  in- 
tt'rn>([al«irt'.  <t  m  rA^tombl^  n"  a'en  npporte 
|ia>  à  ma  oarole,  ]•■  vaa  l'i-nvoyer  chercher  aux 
arehivr»  ifr»  ConviK  de  «uerrp.  • 

bi  rua»  M.  l'ar.t  Paa-de-CiiUii  1  dont 
lordri-  ilu  nunip'iij  danii  celte  MMncf^, 

M.  l'art.  >iiriaKe  du   mi  maire  de 

la  irarrr--.  n'e\p'imait  en  ce>  lermea  : 

t  M.  le  iniiiKtrr  de  U  ^uiTre  vom  a  dit  que 
M.  It«iii-.  cilH  nimm»  témoin  ileTanl  le  maitiii 
tMi    I  :    devant  c»  mauM- 

*rai  I   ■  .  i.i-  priTenu.  ■ 

M  l'  rapporteur  I  ;,  i  len.  c'etl  Une  er- 
reur al>*tttue. 

H  Hearl  BtImob.  Telle»  éuient.  mc«- 
iwurt,  lea  déclarauonk  de  rMtorité  miUuire. 

tVKiLU.  —  T.  IVIK 


M  U  Ba«rqHU  d*  la  Roobathnioa.  L« 

piècr  e*t  U,  c'e*l  une  err<-ur 

M.  Hearl  Briasoa.  U  déclaration  de  M. 
le  miniairf  de  U  fnn'rre  et  cell»  de  M.  l'an*. 
iiiiL  pnriaii  devant  le  iiiiniBire  de  U  liiierre,  ne 
iJiItAreni  pan  entre  elle». 

M.  ::■  r.'iiii  iri.--ir    ^      .  avon«  la  pn'-ce  ! 

M.  H.:...  lt.i.,.iit.  lldua  tou«  le>  cao,  il 
-I  L  maniretlf... 

M.  Paru  (l'sude-tlalaiKi.  Veuillei  cutiii- 
nuer  la  cilaiioii  '. 

Plutieurt   VOIX   II  ilroilf.  Continiin'   c-.>nti- 

M.  Henri   Brluoa.    Voua   me  demiiiilet 
de  cmiiiiuer  la  citation  !  tjt-ce  la  citation  loot 
antUreT  (Oui  '.  —  .Nim  '.)  C'en  fort  lunif. 
M.  l'art*  y  tient  il  |ii-nigiinellem»nt  T 
M.   Paru  (l'arde-l^lalu).  Ouil    certiine- 
meni. 
M.  Reari  BrlaMB.  Jo  continue  : 
<  Toutea  Ira  piTMimes  qui  »unt  au  courant 
dea  qui-atiuni  j  i  j'iuim'*.  1 1  il  y  en  a  beaucoup 
ilarm  rpiJe  rnc--ni'\    tUM-nt  tuir'.iil- linri'  qu'il 


comparait  .Mi:ii|rat   iintracteu    et 

qu'il  résul  .  ■i\i»vt  et  ilaf  t*0*»lf1Vi 

men  <-iier  ilva  prfaomitUoaa 

Am  :  jiiiin  channe  tmtn^dla- 

tem'nt  ■■   pputnl»!  •u'W.le  à  la 

citation,  -  r^|"indu   comme  ti'-- 

moin.  ti>  cMpjrint  iluit  ré|Kintlm  cumiiin  in- 
cut)M''.  tl'extTe  qui  a  eu  lieu  |iuur  M.  ttanc. 

■  Kh  bien,  du  moment  où  <x  fait  eut  cunlli- 
té,  jn  InitMt  A  la  juniic-'  fl  !a  rcïj'OnMbil.té  et 
la  lihertide  >(.-i  actei.   • 

Vi>dAli>la[iira:-'''  ^   M.  l'aria. 

fruiiriirMif ■«'"'  C'était  uncerrtur* 

M.  Raoal  Oaval.  O  qui  prouve  que  l'ordre 
■  1  1  i>:K'  l'i'  moti\é  par  une  i-rreur< 

M     aaarl  Brlaaoa.  On  me  dii  que  M.  E'a- 


prendra  que  ce  n'eut  pa»  moi  qui  puin  i^iro 
ret'I'Un^bli'deiern'urK  île  M.  l'arii.  <.Mouve- 
tiienta  diverv.i 

M.  Parla  l'an-de  C^Ui»^.  Je  n'ai  paa  corn- 
mi»  U'eneiir'   Ji>  demain  le  la  |<ari<le. 

M     H.  ;iri  BrlcBoa.  I>an«  lou»  le»  eau.   en 

N    :  lie  luiii."  moi4  (lel'airairedc 

.M.    lUiic  ment    précèdent 

ut)^i'Fani  i  U  |w>nh^ei|i 


Nusuii'i  in/mbrct.  A  l'oi 
lerru)>teur  1 
M.  Henri  Brlsaon.  Je 


iiion  que  je  n'ai  pa»  i-ni-' 


■-:.;■■    'tinV»! 

û  l'orateur.  Je  ne 
'  pour  une  inier- 


.  [,  r  I  I  ,  Il  ;i.;.uiie*  .M.  le  jirl'-aidem  ne  l'a 

I  t-  .  'II.  .  .>  t'  davaniaee  Je  ilemande  k  l'At- 
■"iii'l'.'  <:  "  ij  ■  Il  pa*  faire  un  incid<^nt  parlemen- 
Uire...  (Kuisfiir*  i  dioih-)  ;  |e  pria  «ealament 
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colui  qui  m'a  adnssù  cette  parole  blessante, 
pendant  que  j'étais  à  la  tribune,  de  vouloir  bien 
nie  la  répéter  lors(]ue  nous  serons  hors  de  cette 
enceinte.  (Très-bien  !  et  applaudissements  à 
gauche.  —  Mouvement  prolongé.) 

Je  disais,  messieurs,  que  io  Gouvernement 
précédent,  obéissant  à  la  pensée  de  M.  Paris, 
avaii,  —  pour  employer  les  exprcfssions  de  notre 
honorable  collègue,  ^  laissé  a  la  justice  la  res- 
ponsabilité et  la  liberté  de  ses  actes. 

Je  me  demande  aujourd'hui  si  le  nouveau 
Gouvernement  a  bien  laissé  à  la  justice  la  même 
responsabilité  et  la  même  liberté.  (Très-bien  • 
très-bien!  à  gauche.)  'Bien  uue  la  discussion 
sur  ralîaire  de  M.  Ranc  eût  été  close  le  iO  dé- 
cembre par  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris,  cette 
alVaire  n'avait  pas  cessé  d'être,  de  ce  côté  de 
TAssemblôe  (L'orateur  désii^ne  la  droite)  un 


d'aujourd' 

23  mai.  Ge  qu'il  reprochait  au  Gouvernement, 
c'était  (le  favoriser,  en  quelque  manière,  l'avé- 
nement  légal  de  ce  qu'il  appelle  le  radicalisme 
et  dans  le  ilévoloppenn'.it  de  ce  grief  général 
ligurail  le  suivant. 

M.  le  duc  de  Droglie  disait  : 

t  Notre  nouveau  collègue,  M.  Kanc,  a  siégé 
dans  la  Gommune  de  Paris;  il  a  piis  part  à 
quelques-uns  de  ses  actes  les  plus  sinistres, 
et  sans  un  scrupule  tardif  et  un  ralentis^o- 
ni(Mit  de  la  justice  qui  n'est  pas  encore  expli- 
qué, il  aurait  figuré  parmi  les  accusés.  » 

A  droite.  Très-bien  î  très-bien  ! 

M.  Henri  Brisson.  Le  Journal  officiel  du 

24  mai,  alors  comme  aujourd'hui  constate  : 
«  Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre 
droit.  » 

.1  droite.  Oui  î  ouil  —  Très-bien  ! 

M.  Henri  Brisfton.  Ëh  bien,  je  dis  que, 
si  vous  refusez  l'enquête  demandée  par  notre 
contre-projet,  enquête  à  faire  devant  votre 
commission,  si  vous  refusez  d'entendre,  comme 
nous  le  demandons,  M.\L  les  généraux  de 
Gissyy,  Ladmirault,  Appert  et  Du  Dtrail  et 
In  vice-président  du  conseil,  l'opinion  publique 
verra  entre  la  deman^ie  do  poursuites  d'une 
part,  et  les  paroles  du  vice-président  du  con- 
seil, et  vos  applaudissements  de  l'autre,  une 
corrélation  nécessaire,  un  rapport  de  cau.Mo  à 
«•Ifet.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulu^r  l'As- 
semblée .<nr  la  clôture  de  la  discussion.  (Aux 
voix'  aux  voix!)  Avant  de  meltr^^  aux  voix,  il 
faut  que  la  discussion  suit  close. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  clon^  la  discus- 
sion veuillent  hioîi  se  lever. 

(Un  certain  nombre  d»-  membres  so  lèvent.^ 

M.  Brnett  Davergier  de  Haoranne, 
montant  à  la  tribune.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

Sur  divers  /ya/kw.  Non  !  non  !  —  IjA  clôture  ! 
—  Ij'épreuve  est  commencée  ! 

Sur  d'autres  Ixinos.  Parlez!  parlez! 

M.  le  président,  à  J/.  Duvergiei  de  llau  • 
ramx''.  L'épn^uve  est  coinmoncéi»,  je  no  puis 
vous  donu'T  la  parole. 

M.  Ernest  Duvergier  de  Hauranae,  m 
t/r.scendufit  de  la  tribune.  L'épreuve  n'éuiit  jkis 
commencée.  Vims  mo  faite.*  violence;  y:  liens 
à  protester.  (Bruit,  i 


M.  le  président.  L'épreuve  était  coiumen- 
cé»  lorsque  M.  Duvergier  do  llauranr  e  a  pris  la 
parole...,  (Oui  !  oui!)  ;  les  mains  étaient  Uvéei 
au  moment  où  il  a  demandé  la  parole.  (Oui! 
oui!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche  )  G'est  un  fait 
incontestable.  Maintenant,  il  m'a  paru  qu'un 
grand  nombre  de  membres  désiraient,  l'épreavo 
ayant  ét^  faite  rapidement,  (jue  M.  Duvergier 
fût  entendu.   Je  ne  m'y  serais  pas  opposé... 

M.  le  rapporteur.  Entendu  sur  la  clô- 
ture ! 

M.  le  président.  Mai.<,  ce  qui  est  incontes- 
table, c'est  que  l'épreuve  était  c<>mmeacéo. 
(Oui!  oui!)  Je  dois  par  conséquent  la  continuer. 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire,  veuil- 
lent bien  lever  la  main.  (Interruptions  et 
bruit.) 

Plusieurs  voix.  On  n'a  pas  compris! 

M.  le  président.  Je  fais  la  contrc-épreurc. 

Tout  à  l'hcore,  j'ai  mis  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion,  on  a  levé  les  mains.  Je 
fais  maintenant  la  contre-épreuve  en  deman- 
dant que  ceux  (lui  Font  d'un  avis  cuntraire 
à  la  clôture  veuillent  bien  lever  la  main. 

Plusieurs  membres.  Recommencez  tout  Io 
vote  ! 

D'autres  mehibres.  Non!  non!  La  première 
épreuve  est  acquise  ! 

M.  le  président.  Je.  ne  puis  pas  recommen- 
cer la  première  épreuve,  mais  jo  va's  rccom* 
mencer  la  contre-épreuve. 

(La  contre-épreuve  a  lieu  et  la  clôture  de  la 
discussion  e»t  prononcée.) 

M.  le  président.  Jo  vais  mctlro  aux  voix 
le  contre-projet  présenté  par  M.  Gazot,  qui  est 
ainsi  conou  : 

•  Avant  de  statuer  au  fond,  l'Assemblée  na- 
tionale décide  (fue  sa  commission  enienjra 
MM.  les  généraux  do  Gissey.  de  liadmirault.  Ap- 
pert et  du  Ikrrail,  ainsi  que  M.  Io  vice-prési- 
dent du  conseil.  > 

M.  Brnest  Duvergier  de  Hauraiïnc.  Jo 
deinande  la  parole. 

|M.  Ernest  I)uvergi<T  de  llaurannn  monte  à 
la  tribune  et  échaiiin^  queli]ues  f»ai*olcs  à  voix 
basse  avec  M.  le  président,  qui  lui  fait  signe  de 
prendre  la  parole.) 

M.  Ernest  Duvergier  de  Hanranns. 
Vous  me  j»ar donnerez,  nies>ieur8,  de  prendre 
la  parole-  à  un  moment  ausM  avancé  de  la  dis- 
cussion, «liéclamatii^ns  sur  (|uolijues  barics.) 

M.  le  président.  M.  l)uv<'rgier  de  Hau- 
ranno  |.<ense  que  la  clôture  i}ui  vivant  d'élre  pro>- 
noncéo  ne  porte  que  sur- la  discussion  s:énérale, 
et  il  désire  prési'Ufer  desoUseivation^  sm'cîalcs 
sur  le  contre -projet.  Jo  crois  (ju'il  en  a  le  droit, 
et  je  lui  donne  ia  parole. 

M.  Ernest  Duvergier  do  Hauranae.  Jo 
viens  vous  apporter,  me.^sirur.n,  les  ^cn1pule■ 
bi«^n  naturels  d'un  certain  nombre  i\n  oon- 
scienres  alarmées.  (Lxclaroitions  à  dro:ie.) 
L'honorable  M.  LiboulaNe  V'jus  disait  tout  à 
l'heure  que  plusieurs  de  ses  amis  du  centre 
gauche  et  lui  étaient  d'avis  de  voter  les  |Kiar- 
suitC'S,  pensant  que  toute  préoccupation  politi- 
que était  éiiamjéro  à  la  queblion  qui  était  |k>* 
sée  «levant  vous. 

Apré.N  les  parolfs  di»  M.  le  ministre  de  la 
ju.^tico,  il  nous  {ifuait  h  \tovL  pvëi  é\id>*nt  «lu'il 
y  a  un«*  qii'>'(i(»n  politique  dans  le  d«^l>at  (Ap- 
proiulivii  à  franche.  —  IK' négation  s  à  dru  i  le.) 

Ou  a  dcmaudé  à  M.  io  uini^tie  d«  la  jujiUce 
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i*il  V  Ataii  ^u  an^  pr^ *iton  oxctt^  »ur  l'aato- 
rit««  miliUirii.  m  qufll**  ^Uit  la  c.iii»i^  vt*ri(A 
l»l>*  (i#«  poiinuiUf  Uirilivi*«  r|ui  ftvftiriu  <'»ti'»  iii- 
iiMii^»  rtintri*  U-  Il  «ne.  M.  ie  in>iiisfr«»  ilv  la 
jiMlior  A  r^|M>n<la  «««v:  9110  frciicAiM  iiai  Tlio- 
itor*.  ma  14  qui  rue  MUffait  pami  luii  o>ni^  011- 
Wé  ..  (U''4m«  luiiitfu»).  qui*  c*éuU  l>îi*i:Uori 
iU  M.  IUik:  à  I«)va  ani  «vait  Aiurr  »ur  lui  Tai 
UfUUoii  «*i  qui  A*Uit  U  cttt»o  <ki»  |tour»uiU». 
Piusififi  H^tnkn*  fi  droiU.  il  ii*a  {nu  «lit  Ci*la  ' 

M.  Mrnmmt  Davor^ier  de  lUiuraaae.  Il 

Ott*  «Jif^lUi*  qUM  IlOtt»  l|iiU4    ^n\OUjt  lut'pr.f  fur 

M  {H>n4<*n  II»  1  honorai»  c  f^ardc  dt-i  rouux.  O 
qu**  iiou*  viMiuiu  lui  li^man  ]*T  eu  ce  mumont 
r'r*»  un  •'••  !.iirciî»?e:nfnl  nouVi'Au 

NouH  Ut»  imu*  .*iî»MH:ion^  |u*  au  ««iiirO'iTojtq 
ri'*-<(Mi(«'*   \ux\    iioA     honortlil*'»    ci»lii*^u**i»     <!•' 
V\ Induit'  jinch*».  .  (Mouvomcnu  i>r\  ?'»n''  <i: 
\i*rs. 

M.  Ir  prèsldeat.  Mon«»:«*or  huvprtfifr  •!#• 
Il.tnraii:i<*.   n**    ii*uirr/.    {mn  «Icn^  la  tliM*u»Muti 

M.    Ero«iit  Davffrgicr    da    Hauranne. 

Nini'»  Il  »  «l'Miï.iii'Ioiw  pa»  um»  iMiqo«'^ln  M>l<»n- 
:)«>!!f«  nù  -onit«Mil  ronVf»i(U^  A  là  foi<»  et  les 
r'iofs  ilu  tiouvorneinrnl  i«»mU»  «'l  l«»««  rlii'f-  il-i 
lîlHl^•*r^t•intMlt  qoi  o^t  ?*ar  CP*  lianc<i.  Noa*(  do- 
fnAn'tt>ii'(  «'in|ttofnonf  \  M.  If  mint^irr  H»*  U 
ju*licn  -il  ;'ir«»l«'  «1  honm^lo  hummo..  fKxHa- 
iU4liO!i>  MÎT  i*>>  iMiirn  de  la  droite  et  do  centre.  ! 

Nourt  deiiian<lon«.  •lia-|«\  à  M   le  minUtre  de 
la  |Uiiii'4*  de  \(MiK>ir   liieii  noua  din»  forinirll»- 
nient  »i.  oui   ou  non.  un^preaaion  a  êiA  eier- 
n'*6  i»ur  U  ju<tie«  militaire...  (Nou valiez  oicla 
ination-  û  lîmito  ^ 

M.  Gaaloada.  M.  le  mnle  de»  »»aux  ne 
|M>ui  n'*)  ••udre  à  une  quoalion  pareillr! 

M  Eraesi  Duverir^ar  da  Hauraaaa  ...  et 
^i  r'e^i  vokiiiliirecai^nl  ou  |»ar  aa  M*ule  tnhpira  • 
*i(»n  f|u  rljo  .1  .liMiiand*»  test  pouuuitiv  «ur  lea> 
qu*dlâ.*a  iiou<  avoiM  û  |>ri»n  incfr.  (A}ii*i»ex  *  \ 
<iMiU>.  -  l'arU^r.  \  à  irauclie.  —  Lon^ua  inu*r- 
rfii^iHin.) 

Vuu«i\oiiii  râiqietez.en  oiTet.  iiie«ai<*uiv.  que. 
dait»  une  i!iicâ#iti»iance  k  laqiu'lli*  il  a  Hv  fait 
iU«iM«»ii  iilojiM'ur»  loifi.  lor»  de  riiitrr|)eilation 
ittn*iif<'*'-  au  4touvi*rii(*iiieni  |>nViuian1  \wf  Tlio- 
iior.ihU*  II.  K.iout  hiival.  un  onire  ilu  jour  la- 
\(»ral4**  -tu  tî(Mj\enteinent  a  ^té  voi^  ««ur  m 
-«•ulf  |ar«»*''  Vo!M  irave/.  jn4  douu*  de  la  |ia- 
rute  du  (âouv.-rtieuKMii  ant^riaur.  noo^  ne  dou- 
'Mfitt  )»a3  «U*  celle  du  (touvoruomeat  actuel. (lu- 
t  rrujiiion»  <!iv«*rao«  ) 

M.  la  marqals  da  La  floohctfaqaalaâa. 
Kl   n<>u>  a^ofiii  iniinienani  la  |»rpoTO  queuoui 

.iNon>  »'»l«*'  tri>ui(riSii. 
M.  Depeyre.  Je  '%'man  ie  la|»arolG. 
M.    Eroast  Davarsiar    da    Haaraaaa. 

Nou*  n«'  ilouion-*  pa^  Je  o'Ile  du  ^ouvernc- 
lîiiMi'.  a.: lie,  inisnnii^  av«»ii*  l^'»♦^»in  d'Otr* 
.T^-.  .!«.ime:;l  ni ••«li •■•'••. 

Il    !t<»    \oii^   •'•litjqK*  pa#,  en  effet,  que  c  4 
{•  »  ir^uil*  «  •*njj.**Vsau  )>«iot  de  deux  ana  in<li- 
q    'n*  i:n  f»:ng  )I'<T  rexireihctu  ilanii  lei«  dinjK» 
-;   o  i-i  «q  le*  iMii-ntioti!»  d«»  U  justUre    in;|i- 
II  re 

l'i.iUf'irx   w^tnêtri'ê  à  ârmU,  (îeH  de  la  dut- 

A  ti^tuihf.   Parlez  '  ik-trlet! 


M    Brsaaa  Davarglar   4a    Baoraaaa.  < 

ni'  ^ott»  êoluiipe  |ia4  qu'an  tal  pr^cMent  ett  { 


(acboux  jMiur  l'avonlr.  et  qu'il  e«  mauvai*'.  uu 
fMiiui  ili'  \u«  lie  la  jua'ie.».  que  rauloril6  •pu  I.1 
n»pnis4Mtte  eu  vienue  &  ^e  drinentir  au  bout  «ii» 
deut  anx. 

M  la  préaldaat.  .Mon«i<»ur  DuveritiiT  de 
llaumniie.  \ouh  ne  dii«rm<  z  |,a^  |,>  mutn*- 
|»p»jei  de  M.  Cuol,  vo'j-»  n»nlrez  dan**  la  din. 
coii!iion  i^Anéralo. 

K.  Braaat  Davarir^er  do  Hanranne 
J'ai  Uni,  mon» leur  le  |*n'>Mtleui. 

Me^Meurit.  noua  ne  MMiimea  |»ati  de  ceux  qui 
ont  la  pri^tentitHi  d'entraver  l'iDuvro  de  la 
jUflict».  8i  c'eiit  la  justice  i,ui  at;it  d'elleni^me, 
iiouis  9"inines  iiii''ts  ù  \oter  (outea  les  autorisa' 
tiona  de|»ourauite»  quV|!e  ^ou^  d«>mandera  Si. 
au  OiUtraire.  la  ia>ii(e  nlNM^taît  à  une  inspira, 
lion  {KiliUque,  il  noua  ëorail  iin|)0>atlile  di*  re- 
puusaer  l'ordri^  du  jour  qui  a  Ai«'*  pr<'*s«»ni«'»  |»ar 
iio«  hoiiiirableii  colli'L'ufh  et  que  je  j^ui!»  venn 
CiioiliaKru. 

Notre  adii^iPion  à  o*^  onIre  du  jour  dA|)cndra 
donc  dr  la  déclaration  que  je  deiiund<'  à  M.  le 
icanie  den  aeeiiuv  de  \out4>.r  1»iim)  faire.  Il  a 
|iroiionc«*  dea  pamlati  qui  nou^  (ont  craindre 
qu'une .raiiion  |>iilttique  ne  soit  nit^lAe  à  ceii 
pt)uriiuite>...flK*nAimli*>nsnombreuM»«fi  droite. 
->  Approluiiion  à  craurlie  ) 

M  la  garda  daa  acaaux.  J  ai  dit  tout  le 
rimtniire.  Il  ne  n'agit  iiue  «le  iV^Mlit/*  de\ant  la 
juHttce. 

M.  Bmaai  Dovarglar  de  Haaraana. 
t^uMl  noo»  donne  ki  |iaro!e  qu'il  n*en  eitt  |»a9 
ainai  et  noua  voterons  leii  {mursuilen  qui  noun 
aont  d.Mn.indA<»*.  «Aux  voix  •  aux  voix  îi 

M  Dapajra  Mi>*i«Mir-;.  je  ru*  monie  à 
la  iriUune  quo  {wiui  ri'p('ii<l(e  ù  une  allrtration 
qui  aVnt  pro.iuiti*  e.eux  foia  depuia  qurlquen 
inatantii.  l«honoiaM**  M.  t'oi/.ot  vous  a  dit: 
•  l/allairede  M.  liane  a  éU^rlo*ie  le  ?(l  d«'*ceinlire 
1K7I  par  Tordre  du  jour  que  rA«a4*mld«''e  n  vo 
t»'»»;  et.\  l'inaUnt  {m'orne  vou<  ven»»r.  d'entendre 
rhon«)rihle  .M.  Duver^ier  de  llauraiine  renou- 
velt'r  cette  niAmi'Msaortion.  !>•  Iiut  qu'on  pour- 
*>uit  e^t  facile  à  nunpn'ndn*  :  on  vou<lr.iit  «'«i.!- 
Mir  om»  coniradii:tif>n  entn*  I*  vote  du  *2o  i|A> 
cemhre  et  la  résolution  qui  tou*4  ei»(  di*ni:iudAe 
aujounl'liui. 

Kh  l»:en.  in«''»»'»'Ur»».  y*  \«nx  oiinitlomiMit. 
aans  rentrer  dan«(  l<*  d'')>it.  ni}qieler  quela  ont 
été  le*  termea  de  Tordre  du  jour  que  I  Ass«*iii- 
Wée  a  Voit'»  le  :?«»  diVenil»re  1K71,  p.irre  que  l:\ 
ett  une  ré|K)n>«'  et  une  répoiijie  «'k:I.i tante  .mx 
alUrmationn  qui  viennent  dVqre  |iort*'»e'<  h  |.i 
tribune. 

Kt  tTalMird.  nie«*«ieur«.  lai<*e7.-moi  vou»  rap- 

t>e|er  p;ir  quHl<'<  (larolea  Thonomble  M.  hii- 
iiure,  alon»  ifird*»  des  s^'eaux.  terminait  m-u 
iliftOiurs...  f Rumeurs  ;i  irau'^he.  —  \,\  clôture* 
laclAiure*. 

M.  la  préaidant.  Ou\  qui  in^i^t^nt  en  iv 
moment  nur  U  clôtnn»  d.'  la  di^'umion  r«''.''i- 
ina  eni  tout  à  Tlieun»  la  jrfiroin  |M>ur  M.  I)uv<t- 
irif^r  de  Hanranne  qui  s%'cartait  de  la  qu<*xtinn 
tre-l  vrai  '  Tré-î-hien  ' 
M.  lV|»eyre  a  la  pan}|<\ 
•If.   Dapajra.  |jai*MV.-nioi  rajqM'Ier  les  pa- 
role» par  leaiiuellei  M.    hufaun'   terminait  le 
diaoonr»  qu*il  priNioie'  ut  Han*  la  ^^anre  «!u  ?h 
décembre  :  re«s  paroles  ont  une  im|)ortanre  qui 
n'échappera  p.is  A  TA^sembh'-e  : 

c  Quand  Ie4  ronaeils  de  Kuerre,  auront  fini 
laj^r  «ruvre,  diaait  il,  quinl  lia  auroul  été  ani* 
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sis  do  tous  les  crimes  que  l'autorité  indépen- 
dante qui  les  saisit  aura  jugé  à  propos  de  pour- 
suivre, sM  en  reste  encore,  s'il  s'en  découvre 
encore...  ■ 

A  droite.  Très -bien  î  —  Continuez  î  conti- 
nuez ! 

A  gauch".  S'il  s'en  découvre! 

M.  Depeyre.»  ...  sM  en  rosto  oncore,  s'il 
s'en  découvre  encore,  si  quoique  crime  n*avait 
pas  encore  été  jugé  par  l'autorité  miliiaire, 
alors,  soyez  en  convaincus,  il  n'y  aura  point  de 
prescription.  Le  Gouvernement  saura  chercher 
les  coupables  et  les  poursuivre,  t  (Très-bien  î 
très-bien!  adroite.) 

Telles  furent  les  dernières  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux  de  cette  épo(iuc  :  S'il  reste 
encore  des  coupables,  rassurez-vous,  il  n'y 
aura  pas  de  proacripiiou  qui  les  couvre,  avant 
rtieure  marquée  par  la  loi  ! 

C'est  ma  réponse  à  ceux  qui,  tout  à  l'heure, 
ont  tait  entendre  le  mot  de  prescription.  Il  n'y 
aura  pas  de  prescription,  ot  le  Gouvernement, 
entendez-vous  bien,  le  Gouvernement  de  ceite 
époiiue  nous  déclarait  qu'il  saurait  c  chercher 
les  derniers  coupables  ot  les  poursuivre,  i 
(Vive   approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Voix  à  gaucho.  De  nouveaux  coupables  ! 
Ceux  qu'on  ne  connaissait  pas  alors  ! 

M.  Paris  (  Pas-de-Calais  ).  Veuillez  lire 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  présenté,  monsieur  De- 
poyre,  ce  sera  ma  réponse  à  M.  Brisson. 

M.  Depeyre.  Cela  dit,  TAsseniblée  a  voté 
un  ordre  du  jour  qui  n'a  été  que  le  reflet  de  la 
séance  qui  venait  de  se  i>assor. 
•  L'ordre  du  jour  a  constaté  qu'on  avait  en- 
tendu les  déclarations  de  M.  le^^anlo  des  sceaux 
'  et  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  il  a  dit 
autre  chose,  la  seule  chose  que  vous  puissiez 
dire,  car  si  vous  étiez  allés  plus  loin,  vous  au- 
riez mis  le  pied  sur  un  terrain  qui  ne  vous  ap- 
partient pas,  sur  le  terrain  judiciaire. 

L'ordre  du  jour  porte  : 

■  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  ex- 
ulications  de  M.  le  ministre.de  la  justice  et  de* 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  comptant  sur 
la  stricte  observation  des  lois,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  •  (Très-bien!  très-bien!  à  droite  ot  au 
centre.) 

Nous  comptons  sur  la  stricto  observation  des 
lois!  Voilà  ce  que  nous  avons  répondu  au 
Gouvernement  d'alors,  et  si  vous  n'avez  pas 
compris  le  sens  do  cette  parole...  (Oh!  ob!  à 
gauche),  laissez  moi  vous-  dire  que  ceux  qui 
l'ont  votée  on  comprenaient  très-bien  la  portée. 
(Oui!  oui  !  —  Vive  approlwtion  et  applaudisse- 
ments à  droite  ^t  au  centre.) 

Et  mainienant,  que  se  pas.se-t-il?  Je  réduis» 
la  question  à  ses  termes  les  [)lus  simples. 

Le  Gouvernement  est  là  devant  vous,  »yant 
les  mômes  principes  que  le  Gouvernement  au 
nom  duiiuel  pariait  M.  Dufaure...  (Exclama- 
tions et  riies  ironiques  à  gauche.) 

Plusieurs  membres,  l^ourquoi  l'avez- vous 
renversé,  alors?  (Agitation  ) 

M.  Depeyre.  Le  Gouvernement  nouveau 
applique  les  principes  si  nettement  exposés  le 
20  décembre  1871  par  l'honorable  M.  Dufaure... 
(Nouvelle  interruption  à  gaucho),  et  s'appro- 
priant  en  quelque  sorte  son  langage.il  n'a  qu'à 
vous  répéter  aujourd'hui  les  dernières  parûtes 
de  son  discours  :  Si  quelques  crimes  n'ont  pas 
encore  été  jugés  par  rautohté  militaire,  s'il  eu 


reste  encore,  la  proscription  ne  peut  les  cou- 
vrir et  il  faut  que  les  coupables  soient  recher- 
chés et  poursuivis.  iTrès-bien!  très-bien!  — 
Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Jo  consulte  l'Assemblée 
sur  le  contre-projet  de  M.  Cazot. 

Il  m'a  été  remis  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic signée  par  .MM.  lirillior,  Carion,  U'oncourt, 
Dereiiiiaucourt,  Maurice  Uouvier,  Greppo,  Jule» 
Barni,  Sclueîcher,  Henri  Brisson,  Scheurer- 
Kestnor,  Dréi».  Millaud ,  La  Serve,  Godin,. 
Naquet,  Jules  Cazot,  Goorge.î?  Périn.  Ganault, 
Alphonse  Gont,  Henri  do  Lacretelle,  Ciduc- 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultai  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 643 

Majorité  absolue 322 

Pour  l'adoption 195 

Contre 448 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  les  conclusions  de 
la  commission,  j'en  donne  une  noavelle  lec- 
ture : 

c  L'Assemblée  nationale, 

a  Vu  la  lettre  alressée  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  par  le  général  gouvernear 
de  Pans,  commandant  supérieur  de  la  pre- 
mière division  militaire,  à  la  date  du  il  juin 
1873, 

c  Autorise  le  ^^ouvernour  de  Paris  à  pour- 
suivre M.  Uanc,  député  du  Rhône,  i^ 

Deux  demandes  de  scrutin  public  ont  été 
déposées  : 

L'une,  par  M. M.  le  marquis  de  Quinsonas, 
vicomte  de  Ix)rgeril,  comte  de  Vaulchier.  baron 
de  Vinols,  vicomte  d'Abovillo,  maniuis  de  Gou- 
vello.  H.  de  Champagny,  Joseph  de  Carayon- 
I^tour,  marquis  de  Lur- Saluées,  marquis  de 
Valfons,  Aymé  de  la  Chevrelicre,  de  Colombet, 
Tailiofer,  ï^ourgoin,  duc  de  Marmier.  Rîcot, 
Gaulthior  do  Vaulcenay,  comte  de  Béthune. 
comte  de  Cintré,  vicomte  de  Kermenguy,  de 
Puiberneau  ; 

L'autro,  par  .MM.  Emile  Brelay.  Derec^naa- 
court,  SchourerKestner,  Henri  de  Lacretelle, 
Guyut,  Schiulcher,  Lepère.  Cazot,  Godin.  Na- 
quet,  Miltaud,  Peyrat,  M.  Bouvier,  Carion, 
Caduc,  Bloncourt,  (lanault,  Dréo,  Jules  Bar- 
ni. Honri  Brisson.  Alphonse  Gent. 

Il  va  y  être  procédé. 

(I^  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) • 

L'opération  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  dos  votants 6U7 

.Majorité  absolue 3fi4 

l*our  l'adoption 407 

Contre 14U 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  J'ai  le  pénible  devoir  dé 
faire  part  à  T  Assemblée  de  la  mort  d'un  de 
collègues.  ^Mouvement.; 
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Je  \ifnt  (!>ii  éitp  iuform^  par  It  leitrc  tui* 

•  TorMiilcf.  VJ  juin  1873. 

i  Moiuiear  Se  prétident, 

«  I^arent  el  ami  de  II.  F.  Brouttes.  j*ai  la 
douleur  de  fi*\i%  informer  qu*tl  ett  mort  ce 
maun  à  huit  heuret.  Bon  inhumation  aara 
lieu  demain,  à  une  heuro  et  demie  «tu  »otr. 

-  Agré«^,  m<m»icûr,  ni«*f  re»j>ect'jeu#ei«  wlu- 
(atioiif. 

i  Signé  :  At'tiUHTB  clahon 

«  La  rt»unlon  du  convui  aara  lieu  rue 
Neuve.  13.  • 

JeiuiHaMurvmfiil  l'intorprt*l4*  deiifentimontf 
de  l'A»«i*ml)lée  en  disant  qu'élu*  s'associe  aux 
rei!rois  de  la  famille  et  dcsi  amitt  de  notre  col- 
loque dt^cédA.  iManiuoi)  gt^néralcs  d'assentl- 
nii  ra.) 

Il  va  êire  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  dé- 
putation  i|ui  sera  chargée  d'assister  aux  obsè- 
ques. 

(L'opération  a  lieu  ) 

I^  son  désfffne  : 

MM.  l*réuvoine,  de  Lagrange,  Guichard,  do 
Kesstfguier.  man|uis  de  Oouvetlo.  Ureion.  de 
Chabron.  Met  étal.  Gérard.  Thérv.  Hilly,  du 
Mornay.  iVrroi,  MArc-Durrais»e.  (filiaux,  Du 
Clerc,  de  (Irussul.  Fiotard.  Toupet  Des  Vignes. 
Dufay.  Millaud,  Gambetta,  Naifuet,  l^)ysel. 
Hovstec. 

M.  la  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique; 

8uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tur  les 
contributions  indirectes  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  arrêté 
à  la  tin  de  ta  précédente  téanct*. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  dirtcUur  du  urviee  sténographiqui 
de  l'Assemblée  naltor.ale, 

ilKLSSTIN  I^AGACIIB. 


(Meurlhe-et  Mo«5elle).     Claude  (Vonge*)      Clerc 

Colle.     Crémieux. 


schuriN 

5m r  U  eontre-projet  de  .V.  l'azol 


Nombre  «les  votauls. 
Majoritt^  absolue.  .    . 

Tour  laduptioo. .. 
(U>ntre 


G43 
3« 


K  A.uemblée  nalionalo  n  a  pas  adopté. 

oxT  VOTÉ  rota  : 

Mil  Adam  (Kdtnond).  Allemand.  Amal.  An* 
(  *?o!i     Arago      Arnnud  (de  l'Anéffe).      Arraiat. 

Itainb€rgt«r  liardoux.  Bami.  tiarodet  Ber- 
kt  li«!rn«rd  (llartioN  ilert.  Billy.  Blanc 
(lx>uit)  Bloncourl.  lioucheL  BoynjMjt,  Boié- 
nan  Brel.iy.  Brt*lon.  Brtce  (Meurihe-et  Mo- 
si*lU\  hrilli«»r  Brissoo  (Henri)  vî^eme).  Brun 
(Charles   (Var\ 

(a  luo  Car.un  (  Jiraot  (pére\  Camol  i,Sadi). 
Car>|u«*t.  O^trinau.  C^uot  Chaliemel  Lacoiir. 
Chardon  Char^ion  (le  géoéraR  Chavajisî<*u. 
Cherpin.     Ciievaadier.      Glihatophle.      Claude 


hmifert  oolon^. 
IKMireinx.      Dréo. 

I)ut»ar<*.  Duuouy 
Duvergier  dellau 


Culasi.      Coniaut.     Corbou. 
Creapin.   Cumt. 

l)aron.      I)atima«.     t)«*lord. 
IVregnaucourt.    l>efic)Kintf«v 
Dubois.     Dticuing.      Dufay. 
((tironde).    Dopuy.    Diirieû 
ranno. 

K^quiros.    Rymard-I)u\  ernny. 

Farcy.  Pay»v  Perni«»r.  Kêrpouiliaf.  Perrv 
(Jub»s).  Flotiirl.  Folliet.  Fouquft  Four- 
cand. 

Gagneur  (Wladiinir).  (îambeUa  Ganault. 
Gatien-Amoull.  Gaudv.  (ient  Geo rgoT Emile}.' 
Giri»rd  Cypnen\  Goblel.  G(Min  Grandpierre. 
GrepiM).  Gr.'vy  (.\lh»»ri).  Guibal.  Guirlurd. 
Guillemaut  (  lo  gf*n<'*ral).  Guinard.  (îuiter. 
Guyol, 

lièvre.    Humberl. 

Jacques.  Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jo- 
zon 

Iuib«Mouye.  Lûcrelelle  (Henri  dt»).  I^fayette 
Oticar  de).    I^llize      l^fon  de  Fongaufler.  *  La- 

fe(  Lambert  (Alexis).  Ijimy  Langlois. 
^rrieu.  La  S«?r\e.  I^urent-Pichat.  l^uHor. 
Lf^blond.  l>obn*ton.  Lefèvre  (Henri).  Leflraoc 
(Pierre).  Leï)ero.  Ixspouz^.  lit  Hoyer  l>es- 
guillon.  I^eviVfue.  LHerminier.  I^oekroy.  Loua 
talot.    Lucet. 

Magnin.  Ifahv  (de).  Mal«*nft.  Ifalésieux. 
Marc*Durrai8<i<>.  Ilarck.  Mariin  'Jlenri\  Ma> 
z'*au  Mélin*'  Mercier.  Mestn^au.  kichal- 
lAdi<*hére.  M«!laud.  Monier.  Moreau  (Côle- 
d'Or).    Morin.     Morv.in. 

Naquet     No«'l- Parfait. 

Oniiodire. 

Parent.  Pascal  Hupral.  ivilissler  (gém^ralX 
Pe!leian.  Pt^rin  ((i«»orge5\  Peyrat  Picarl 
r  Alphonsel      Pin.     Pom|)«'Ty  (de). 

guinet  (Edgar). 

Halhier.  Henaud  (Basv5*-PyrAnée<»)  Rey- 
monf.  Riondel.  Robert  (Léon).  Rolland (Char- 
le'i^.Sa'^ne-eM^ire^.  Hounseau.  Bous*-'!  Tbdo- 
phde\     Rouvier     lioux  Hlonoré). 

Salneuve.  Sansas.  Hchérer.  Scheurer-Kestoer. 
Hcbœlcher.  Beignobos,  Silva.  SimioL  Simon 
(Jules).    8oye.  • 

Taherlel.  lamister.  Tardiou.  Te^lelin.  Tbo- 
ma»  ;docteur).  Thurel.  Thurigny.  Tiorsol. 
Tirard.    Tolain.     Tuniiiei. 

Varroy.     Villain.    Viox. 

Warni»T  (Alger.     Wamier  (Marne). 

0?IT   VOTK  CUXTAi;  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Abba- 
tucri.  Abovilte  (viromte  d  ).  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Adrien  L*^on.  All>*nou.  Amy 
Ancel.  Aodelarre  (le  man|UiS  d*;.  Aiilré  (Cha- 
rente). Aodn\S<»ine  .  Ani«»son-[)uperon.  Arbel. 
ArfeudlèrcH.  Aubry.  AudilTrel-Pa^jUier  (le  duc 
d).  Audren  de  Kefdrel.  Aumale  ,duc  d").  Au- 
xai^  M').    Aymé  «le  la  (;hevroliôre. 

B-ibin-CliovAviv  Ba^rnoux  (comte  dtr)  BaiMn. 
Baragnon.  liafant**  (baron  tlt»)  Ikiras  ud.  Bas- 
tard  i^le  oomte  Octave  de,  Ba<ittd  (Raymond). 
Balbi«v  Baucarne-l^Toux.  Ba/e.  Beau.  '  li*'aut- 
sire.  Beauvilié  vde).  B^'l-asirl  (.le).  lienoist 
d'Azy  ^le  comte).  B«*noii  (Mcum>)  Benoist  du 
Bui*i.  Bergondi.  Berroond  (de),  liernanl  ;Char 
les:  (Ain).  BernanUDutr^Ml  Bes)'on(Paui).  \U' 
thune  (comte  de),  lieul*^.  lieur^es  (,1e  com:e  de). 
Bidard.  Bit'nvenue.  BiROL  Blavover.  Itln  de 
Bourdon  Bocher.  lioduin.  I^J^lnlon.  B<ns- 
boiioel  (le  comte  d*').  Botsse.  Bomnard  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (coraie  d»»\  Bon 
net.  Boturd  Boit:eau.  llouillé  (!e  «omte  de) 
BouitsoQ.  Bouil  er  , Loiret  Boullier  do  Branche 
(Mayenne).  Bourgeoiii.  lioyer.  Brame  (J^les) 
Brettes-Thurin  :ie  coroteV  Brice  (llle-et-Vl- 
laino;  Itrigode  ^le;  Bro.  l  Brogle  ^d»K  de' 
Brun(Lucien)(Ain).«  Bnmot.     Br)  as  ^  coin  te  de). 
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Hure.     Buisson   (Juloa)  (Amie).     liusson-Duvi- 


viors. 


(ballet.  (larayon-liatour  («l-?;.  Garl)onnier  do 
Marzac.  (Iarrô-Kénsoui3L  Garruu (Emile}.  Cas- 
tellano  (lo  marquis  (do).  Cu/enovo  (l<'.  Pradinu 
do).  O'îzanne.  Chabaud  La  Tour  (dt-}.  Ciia- 
baud  Laïoup(le  K''î^«^'''"al  liarou  do)t  Chabrol  (de). 
Cliabpoii  (le  j^r'm'M'al  de).  (Ihadois  (le  rolonel 
de).  Cliauiaillard  (d»'l  (Ihdiiipafîiiy  (le  vicomt.'» 
Henri  de).  Champ  va  Hier  (de).  Chànj^-arnior  (le 
^cnôral)...  Chaper.  Charmyron.  (^liatj'Un  Clidu- 
dordy  (l«ï  comte  d«.0.  CliauiMiid  (lo  baron).  Chcs- 
ncloù^.  ChoiRoul  (Iloiace  de)-  Cintn^  (le  comte 
do).  Clapier.  Cli'mciit  (I/'on).  (]lerc({  (do).  Co- 
lombet(de).  Coi»barieu  (de).  Comliier.  Cor- 
dior.  Coriii'.  (iornuller-Luciniùro  (le  comte  de). 
Costa  do  Boaurogard  (le  manjuis  do).  Coltin 
(Paul).  CourlH't-P  ular.l.  Coiircello.  Crussol 
d'Uz(>s  (le  <luc  de).  Cumom  (le  vicomto  Ar- 
thur de). 

Dagupiiot.  Dafjuilhon-Las.^elvo.  Dahirel.  Ûam- 
picrro  (le  inar<|uis  de).  Daru  (le  comte).  Dans- 
s«d.  Docazes  (le  baron).  Di.'cazes  (le  iluc).  Do- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Dolormo.  Delpit. 
Delsol.  Denorroandic.  Dépasse.  Dopcyro.  Dcs- 
bAStfiiynf^  de  Uiohemont.  He.soat.  Desoilligny. 
bc-^jardins.  Uezannc^iu.  DiesbaoU  (comte  de). 
Diotz-Monnin.  Dompieiro  d'IIornoy  (amiral  de). 
l)ori''-(  iras  lin.  -  Douai.  Douhet  (comte  de). 
Drouin.  Du  Bi>d;in.  Duboyij-Frosnay  (^'«'•U(''ral). 
Du  Breuil  île  SAiiit-Ciermain.  Dii  Chall'aut 
(<'.mie).  Durhàtol  ((^omtiO-  Duf.iur  (Xavier). 
Dufour.  Dufouruel.  Uumarnay.  Dumon.  Du- 
l)anloni)  (év«*'<iue  d'Orl/'ans).  Dûpin  (Félix).  Du- 
pont (Alfred).  Du  l*orlail.  Duréault.  Durfort 
«le  Civrac,(le comte  de). 

lOrnoul.     Kscliasst.'riaux  (bai*oii). 

IV'ligonde  (de).  Ferav.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Flouriot  (de),  fontaine  (de).  Forsanz 
(le  vicomto  de).  Fouberl.  Fouler  de  Uolinj^ui". 
(•:omt«').  F'ourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (lie).  Francliou  (le  maniuis  de).  Fre.«- 
neau. 

(lailly.  Callicher.  Galluui  distria.  Ganivet. 
(îasloude.  Gasselin  do  Fn^snay.  (vaultiiier  <lo 
Uumilly.  Gaulthierde  Vaucena'y.  (ravardio  (de) 
Gavini.  Gayof.  G»''rard.*  Germain.  Germo- 
nière  (do la).  '  Gévelol.  Gillon  (Paulin).  Ginoux 
de  Fermon  (lecomtede).  Giraud  (Allreil).  (ilas. 
Godol.  <1«'  la  Uibuullerio.  Gouin.  Goiilard  (de;.- 
(îouvello  (de).  Ciouvion  8aint--(iyr  (le  marquis 
d«').  Cirammont  (le marquis  do).  Grani^'»».  Gra^^- 
sol(il«/  Grivart.  GrollitM".  Gueidan!  Guiclie 
(le  marquis  de  la).    Guirau«l  (de). 

!Iaeiit|eu5.  namill"-Vi«qor.  Ilarcoiirt  (oomlc 
d').  llaroourt  (le  duc  d").  llaussonvilïe  (le  vi- 
comte do),  ilesjx'l (le  comte  d').  lloussard.  IIu- 
lin.    Huou  de  Penanstcr.. 

JallVô  (l'abb»').     Jamm«\    Jau/.é  (le  baron  do), 
.laubeit  (le  comte".    Jocleur-Monrozier.     John- 
ston.    .lordau.    .Ioub«>:'t.    Jourdan.     Jouveuel  (le 
baron  de).    .luigné  .'le  comte  tic).    Juiguô  ^le  mar 
«plis  de).    Jullien. 

Keller.  Ker;jarii)u  (le  comte  do).  Korgorlay 
(le  comte  de).  K»Midec  (ilo).  Kormen^ruy  (le  vi- 
comte de).    Kolb-Brrnard.    Ivrantz. 

Liba^setîùro  (de).  Labitte.  La  Borderie  'do) 
I^  Bouilleri>.'(dei.  Laboulaye.  Lacave-l«aplagnc. 
La  Oize  (Louis).  Laoombo'  di».)  La-ran^ro  (le 
l)aron  .V.  d.*;.  Lalliô.  Lam-b.ri  de  Sainto-Croix. 
Lamberlerii' (.le  .  Lauol.  LaulV-y.  La  Pervan- 
ohèro  '^dei.  Lan; y  [Jo  baron  de).  Largenlave 
(de\  l.a  Jlo  lio-Aymeu  (le  marqui.-î  de).  I^  Hb- 
ohi-fi)Uoauld  (duo,  de  Bisaccia).  La  Bochethulon 
(!«•  mar.|ui.sd«v.  La  HtJtrh.'ite  Ole).  La  Houciôre 
Lo  Noury  ;vico-amir.u,  baron  di).  La  Siooiiôre 
^de).  Lapsus  \ baron  de).  Laurrncoau  (bnrou). 
l«AviTgno  (L<*'unce  do).  Lobas.  L"bour;ifeois. 
Ltibraly.  Looamus  Li?  Châtelain.  l.,*qôvro- 
Pontalij  (L:ure-ol.Luir\  U»fèvre-P*)nlalis  (Seino- 
ot-Oiso).  Lo  Flo  'g.'ii.'M-ah.  Le  Gai  1^  Salle. 
LogàTO  (oonilo  de).     Legraud  (Arthur).    Lo  Las- 


seux.  Lenool  (Kmile).  Lt.^roux  (Aimé).  Lospo- 
rut  (baron).  Lo^îpinasso  Lestapis  (do).  Les- 
tourgio.  Lr-iircnt.  L"vt'rt.  Limairac  (do) (Tarn 
ct-Garonuf).  Lmiayrac  (Li'-opold)  iLot).  Lnr- 
geril  (vicomte  de\  *  Lortal.  Louvet.  Loyscd 
(gj'm'raL    Luro.    Lur-Saluoos  (marquis  do).  * 


Maguo.      MaLTui:-/.     Mai  11»'' 


(comte 


de).  Ma- 
lartrè.  Maloville(L»V5n  <lo).  Mallovergno.  Mar- 
chand. Mnrnuer  (iluc  de),  Martel  (I*a5-dMia- 
iais).  Martel l  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liôrt'S  (général).  Mathieu  (Saùne-et-Loiro).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charonte\.  Mathi»»u ',ilo  la  Redortc 
(comte).  MauriC'.'.  Max-Hiohard.  Mayaud.  Ma- 
zuro  (gonôral).  Moaiix  ^-icomte  de).  Melun 
(^•omle  do).  M«>j>lain.  Môrode  (île).  Merveilleux 
du  Vigiiaux.  Alettotal.  Michel.  Monjaret  de 
Kori»'*gii.  Monn-îraye  (comte  do  la).  MonnoL 
Montaign.ic  (amiral".'  Monteil.  Monlgollier  (ilo). 
Montlaur  (M  niarquis  do).  Montrieux.  Mon'au 
(Foplinand).  Mornav  (lo  maniuis  ilo).  Morte- 
mart  (marquis  de).  Mnrat  (jo  comte  Joacbim). 
Mural-Sisinèro. 

Nôtii»n.    Nonailliiin  (comte  d-'). 

Osmov  ;'l  ). 

Pagès'-DuitMrt.  Pajot.  Pnrigot.  Paris  (Pas- 
do-Calaii»).  Partz  (martfuis  de\  Passy.  Pntis- 
si-r.  Pornolfî.  P«'rrier.  Pcrrot  Poiàu.  Peul- 
Y,'.  poyramont  («b»)-  Philippoteaux.  Piccon. 
Pio^'tM(ifo).  Pion.  Plif'hon.  Plimic (marquis d*'). 
l*ontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pourlalès 
(comte  ide).  Pouyor-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.      Prôta  voirie.     Princoteau.     Puiberneaii 

Quinsonas  (lo  marquis  iie). 

Uainnovitle  (do  .  Hamhnros  de).  Ram]K)n  (le 
rorate  do\  Haoul  Duval.  Uaudot.  Havinol  (il*). 
Ronauil  (l'Vlix..  Hoss«'irni«?r(le  comce  de).  Itiant. 
Hioot.  l{incquos»'U  (le).  Hivaille.  Bivo  (Fran 
cis  lue).  Hobert  le  gônôral,.  Uob«^rt  do  Mai<sv. 
Bodoz-Bi'navt'nt  (le  vicomte  de).  Rogor  (ifu 
Nord)  (<-omt.*  do).  Moteurs  (dos).  Rouher.  Hou- 
vonro.  '  Hoy  do  Lonlay.      Roy?  (lo  manpiis  dos). 

Sacasc.  Sainothon»htOlo).  '  Sai n ton ac( vicomto 
do).  Saint-Gt'rmain  (do\  Saint-Malo  (de). 
Saint  Piorre  (d-*)  (Calvados).  Saint -Pierre  (Louis 
di)  (Manoh»')-  Saint- Victor  (do).  Saisset  (ami- 
ral\  Saisy  fl!«'r\ô  df).  Salvan«ly  ,de).  Salvy. 
Sarit'tti'.  Sa'.ary.  Sivoyo.  SAbort.  S/'ijur 
f«-onil«'  lie).  Si'ri'îi  ;<insmjni).  S. -rs  (marquis  d»\V 
Sniry-Lavi.Tgne.       Staplinile  (de).      Sugny  (do). 

Tailhan-l  Tailî-^li-rl.  Talhouot  (marquis  do). 
Talion.  Tar^Nît.  Tei.*s*'r"ni'  de  Borl.  Tompl-* 
(gi'nôral  du).  Th«''ry.  Tillan-'ourt(ilo}.  Tooqiie- 
vill.-  V.>mtt'  d"".  Titup-'l  d">  Vi'.'ni'P.  Tr«'v»:nono 
(d.';  'C'.t.'^-dn-No-.l).     Tr-'-vill.'  ,«-umt.'  d"). 

Valatiy  (do).  Va'ii.ins  Cmar-iuis  do),  Vandior. 
Vasl-Vim.'ux'  (barun^.  Vaul.îîior  (do).  Vinla- 
von  (do).  Vont».  \«Hillart.  Vidal.  Vienn^L 
Viir-ii.  Vimal-Des5ai}.'ii«^5.  Vinay.  Vingt  ain. 
Vin.ilr;  (bnrnîi  -le*.  Vitali-.  Vugu»'  (ma'niuia 
•  lo;.    Voisin. 

^Va.ldington.  Wallon.  War telle  de  Retz. 
Witt  (Cornôlis  de). 

n'oxt  p.\s  rni.<  r.xnx  .\u  vote  : 

MM.  Aigii*  >.•  oômti  de  1).  Fiarlh'».  liarthi^- 
l'UiySaint-IiilaiP».  B''remr-'r.  B^rtauld.  B'Mh- 
mi»rit.  Iîilli)t  ■!■•  ir'-n-Ta!.'  Biiif-L  (-lillaux. 
Charton.      Clifguillaum  ■.     Ciss«y   .gOnêral  ib«). 

^  %  I  9    u.  1"  _a  ffc-l__  ■__  Ik _— 


MUin'M.         •lilUrt'>       1  UllllIUi^  iliJMlVIlM.-     'IU|Mllliii: 

di>).  La  Roeli''jat{uolein  ,lo  mar<iuis  île).  r.as« 
teyr)3  J.  •!<»).  Lffrano  (Victor*.  Limporani. 
Lif.ié.  Maîovill-'  'marquis  •!•■).  Mangini.  Mar- 
oHr*»  (d.oj.  Margaiuo.  Miinnot-Arbili"ur.  Nio- 
che.  Paris  iCalvado»).  Pcdleriau-Villoueuvo. 
Picanl  :Brne>i,.  Pory-Papy.  Pothuau  (amiral). 
Prt*s8cn8(>  c^o .    Rameau.  liVimpODt.    Ranc    Ro 
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mu'^t  (IHiul  <lil  Roir«r  MarvmîMv  Simon  ^Ki- 
«lôl*!)  TIntffK  TrilMTt  Vocherot.  Vautram. 
Wil-iou.     \Volow»hi 

%MSJrr«  PAR  co?iaÉa  : 

MM  Ai-I<>c<fuo.  Al(»xan(lrtv  Auroll<*  «lo  l'iaU* 
tlin*'»  (k«  i^i^n^ral  d').  ilMiiani.  Boroau*l4|AiiA- 
dlok  BoucMi.  llralMint.  Bultaon  ^S<;iii«»-lnrè- 
Keare).  (ùilenianl  d«*  lui  Fayoïin.  r^siniir  INs- 
rior  (lham!»ruti  (comi»»  «fwV  Chaniy  ((f»*nAral). 
(ioroelU»  (•!•''  l)t*tlM»n!(.  Ducrot  (lô  ipt^iioralV 
Ihiatati^iKïy  Kacarimul.  (jotiUtit-HtrotiMconili} 
*\f*).  Jou\«*iicel  ((II*.  l<a|Ma«tu.  l^'frliun* 
Maimv  M.iX'Ta!  I»aluit«\  l*iTr<*i.  liicanl. 
liollati'l  Lot).  lt'M|ueniaur<  i'S.iinlOTiiiu^eolo- 
n'l  «l»').  S«y  I^oii;  SoulM')niu<d«').  Tarii»roii 
(i|i»}.  Tannu.*  Tr«'\'ii«»uc(\icvjaii«»  tI'');Fmulèrf)- 
Valoo  (do). 


SCRUTIN 

.VfT  la  df mandé  en  autorisation  de  jkmrsuite^ 
fermée  cetnire  M  Hune,  membre  de  f.U^embke 
nationale. 

Nomhn»  «Ion  votaniîi.    TiOT 

MajonU' al>Hoiun      H)\ 

l*uur  1  a'iuptioo 107 

OmlTiS lin 

L  Aft»vml>lvo  ualtonale  a  adopUV 

OÎ<T  VOTi  POCR: 

MM.  Abhadio  d*  llarrau(l(i  coin  lo  do).  Ahl»a 
lucfi.  Al»ovdli3  (vicomi-*  d  ).  Adam  l*a*-de- 
(^lai»).  A'lu€(.  Adnou  iy<>n.  Alleiiou.  .\my. 
\n«:«*l.  A!id»'larnî  (lo  inar<|UH  dt\.  Andri'»(Qiâ- 
renl*'X  Aud.ô  (Sein»*;.  AaiH^)n-lhi|ioron.  Ar- 
Im»L  Arf»»uillorov  Aiiln^y.  AuiltlTrel-l*a«|uior 
Im  duc  d'}.  Atidri*udo  Kerdiol.  Aumalo(luduc 
•  I  f.    .\u\aii  (1)     AyiyA  do  la  CheMxdière. 

IUil>in-(.V)o\ay<\  lUirnf*!!!  d  oini**  d«*j.  Ilalaao. 
llaratftioii.  llaraiiti»(lHirond«*;.  Ilara.v-ud.  Iltr- 
tloui.  Ita^tard  ((Miiit«)  do).  Itn-^lid  (Haymond) 
Itailii**.  ll«uc«irn<-  I^tuiii.  \Lït>\  li^'au.'  Ik»au9 
»in».  iW'ausdlo  («lo).  |t«*lrtf^t'M  M<*  lt*'noi9t- 
d  A/y  (coiiUi*..  Itmiott  M**u.v*).  il«*noit  du  IUiiSl 
IWToiiM'«*r  lior^undi.  IWrniwiid  (ilt>  lloroârd 
r(iiarii*ii;>  Ain  .  lltTiiard-IiiiinMi.  Itoriauld. 
it«»»^*n  l*auh-  IkUlmno  roint**  do  .  It*mi**. 
iW'uric*'*'  <*oitil«)  dol  liid^rd.  Iti'*nvi9nu*>  lli- 
^'id.  Itli\oy«M.  Iiliii  il.-  H*'ur>)oii  l^x-her. 
tutduii).  Itulliiittin.  Itoithois^^i  l*»  roroU^ 
I  .  Il'.nw  ll'»nij»ard  H«>ii.itd  {vicuiiiti)  d«*). 
|i'>iilv  .  orni»'  do;.  itMiin*  t.  ll..iUt  !.  li<)(t4oau. 
lU)inlI.'  . 'Uit-d»»».  Itnui^toti  llotillior  Loir»») 
IIajuH.'I.Io  nran«li'  i^M.i>T'mi«' .  lt.>iirgt'At!«  ho\cr 
Itoit^rtaii  hiain»-.  Hn«ll#*s  Thiinn  (romlo). 
Hrici?  (111"  ol-Vilairi«-.  Hri)r<>«t«  («le).  Ilro»  t. 
itro^ho  du«' do  .  linin  (l.urion  (Ain>.  Hnmet. 
Hna»  •.- •»inl«»  d«»V  Ifiii'o.  hut%^»n  Jul«j<<  (Aud«'>. 
liii»»tm-Ihivt\o'ni. 

(i«U' l  (Uiiavnn-I^uiur  t  I-)  i^rhonpior  do 
MartA(\  t^rn^  k«Ti«ou»»t  flarnm  (Bmil<*).  Ca- 
/ono'.«»  d'»  I»rad»no  (d»»).  (^teli.tn**  (lo  mar«|tns 
»l*).  O^ianiio.  Cliulaud  La  Tour  d'^V  Ohdiaud 
I^T»ur  ((n'-t»«*Tal  l>ar.»ii  tlo)  <:hn)tn>l  {d*\  Chn- 
l»ron  (ic»n«'Tal  d»^)  Ciindoi^  fcolonol  de'.  V,hn- 
maill  ird  {t\*»).  CUsimfmfmy  (vi<-oiiil<>  Hotiri  de). 
(J».itni»vnllior  (d'O  ^^hîuifarnior  ir^n^ral).  Cha- 
ï».  r.  ïlliarr»»\nm.  Cha(**liii.  (Ihaudonh  ((imti* 
•!••  Uiauraiid(t»a(ond**)  <Ji«.*tnoloii»r.  <.iiMi!i4Mii 
.'IfoiA.**»  .!.•  rjiri^lophl**  lânin»  •(iiiil»*  do)  (Ii-» 
-v  fc*' li- î4l  df  .  (»a|»iof  (lii'incnt  l.»'*«>n  <1I«t«*'| 
M»»  (i*»'ornlM;li.|.)  r4itnliin'*u  !••  .  «  mkiI.j.m 
«''»!  h  I  t.Miii»  <  'rinil'-T-Lu 'jiia'i'  i«*  •  oint»» 
1-       ','^ti   1-   li^auff^ard  (le  mar<|uii  dt\^     <^ii 


tin  (Paul).    Courh't  Wulard.     CfMircollo     Crun- 
sol  d'U£^(duc  *\v).    Cumoul  (lo  Mcomto  Arthur 

UtfuMiet  I)agudlioii-I^iH<M)lvo.  l)ahtr<d  iMim 
tùorre  (marquis  uc).  Ilaru  Oo  cotiiie).  l>au%>«*l. 
il«)caiea  (baron).  i><Taiofiidiic).  l^^laoïur.  Ih^ 
lavau.  Uelill<«.  liolorme.  I>etpit.  l>«'tM)l.  ho> 
itorroandto.  i>c|>aKso.  I)<M»eyro.  I  N»iil)A«ti,iyna 
de  KiclK'monl  (comte),  liotiicau  l>  A*Mlli(rny. 
l>"\ardinv  hf/anncau  I)n'>ba.*h  (<*^mio  de). 
l>oin|i<M  10  d  llomuy.  IkiriV-ttraslin.  Ik>nai. 
i>oul)«*t  (•omto  d<*  Drniiiii.  Du  l^xlnn.  Du- 
l>oy8-Frci*ney  ►'•'•n«^ral}.  Dultniul  do  Kamt  («or- 
main.  Ihi  (ittairaut  (comtu).  «Durliïtol  (couiVi. 
Ilufuur  (Xavier;.  iHitauro  ;Jul«»ii  Dulour.  îlu 
fou  mol.  Dumninav.  Dumon.  Du{iantDup  (ôv»V 
qu.- dUrl^aii*).  DÛpiu  «K.'lix).  Du|voal  .Vll'rod). 
Du  i^)rud.    DutvAuU    Durfort  de  ilivrai:  (oouite 

Kmoal.    Kacha»^«>riaux  (baron  . 

F'''iigondo  (<la;.  l'Vrav.  FluKhao  (l^aron  do). 
FUul  I'>unol  (l.'J.  Flounl.  Fontaino  (do). 
F«>rt^ani  (  vkt»mu»  «b»),  Fo«li«'rl  Fouler  do  Ib*- 
linicuo  (comte).  Fou«|u»'t  Fourichon  amiral). 
Fourûier (Ib'uri).  Fourton(d«».  Franclieti'mar* 
•|uit  de).    Fre«n«au. 

Gailly.  (;allich<T.  liolloni  d'Ii^tria.  (»aniv<»L 
Gaslonde.  Ga«5olin  do  Frosnay.  (iaullhior  do 
Humilly,  CîauUhierdo  Vauconay.  t;avanbo(df*). 
(tavini.'  liavol^  (i.  rard.  G^nn'nin.  (ierniunièru 
('W  la)  G^VeloU  Gdton  (IHiulin)  Gmoux^le 
F^TUion  (lo  coml"  do).  (»iraud  (Airh^ih.  («lan 
Goilet  do  la  Hd>oullerto.  Gouin  (touiard  (do^. 
Gouvello  (do).  (nmvion  Saint-t!yr  (!•♦  innn(ui:t 
iW\  Grammoni  (lo  maniui^  do).  Grnn-^o. 
Gra9»4*t  (do).  (trivart.  urolli«M-.  (luiidan. 
(fUibaL  Guiche  (lo  marquis  do  la).  (iuiraud 
(de). 

Haonlj/^na.     Hamillo  ;Vjctor\      Jlarcouri   (lo 
c«»mte  d ),       Iljroouri  (!•»  duc  u).      Il.ttifsonvilb) 
11»  vicoinlo  d)     HoH|H»l  ilo  in^mte  d  ).    Ilmit^sanl. 
Ilulin.     Iluon  -lo  iVnansl^r. 

JalTr^ïlabb^),  Jantmo.  JanrA  (lo  baron  do). 
Jautieri  (le  cunit«v  Jaurès  \l  amiral  X  Juclour* 
Monrofier.  Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dnn.  JouvoDi-l  ^1«.'  bar.m  de).  Juifrni>  (lo  comto 
doi    Julgn^  (le  fnar  |UH  do).     Julbou. 

K*»llcr.  Kerçanou  (1  •  romio  doV  Korjr'irl.iy 
(lo  couit*'  do).  K»'Tidor(dc).  K^'iTiionj/nv  (l.>  vj- 
comto  do}.     Kolb-Ii»'manl.    Krant/ 

l^bo&netiAro  (dfV  I^bitto.  Li  llordorn»  (do). 
!-»«  IkniilltTu\d«  ;  l^iliou'.ayo.  Licavo  I^aplnj^no 
l«a  («azi' (I,oul^)  Li  oiiibo(ilo).  |jiray«*tto  (Os- 
car «lo).  l^frraiiK^''  Je  baron  A.  «b»)  l^lhé. 
Uiinbort  d*  Susnl«-('.ro5\  1.  umImm  I-t,"-  I.)  I^i- 
n«l.  I^uirn  y  l*a  Porxanclii^r»»  (d«' .  I«ii«>  (b; 
baron  tlo).  I..;ng>  nta\<*  b)  1^  l(<>  !<o*.\vuiuu 
(le  mar•|nJ^  do)  I41  Uocbcroucauld  (duo  do  lli 
^.^'<•^a^  I^  Hooli  •ja«|U«'!''in  (lo  nianint**  do)  La 
Itooheihulon  (U*  mnn|ui*  do).  La  lt'i«  b«dio  do> 
I^  hon<ièro  I^  Nonry  (vin'-amiral  baron  tir). 
I^  SiitîiiAro  (  1o]^.  Iui«9us  (baron  d«0.  l^ur»*n» 
coau  (baron\  Li\»Tgn''  (l.^inoedf\  I*<d»a$ 
L*  buurK'tulx  l/Kbraly.  Ixvauniîi.  I^'tlliatclain. 
I^fd\r"l't)nlalis(KuroMîl  Loir,.  î>>r^vro  l'onialin 
(S»Mno.»i-C)is-  L<^  Flo  (p'nAral;.  I^Htal  La 
Salle.  I^'irg»*  (lo  comto  doj  î/^çrand  [  Nrthur), 
\a*  |j|*^iu.  I^»no.l  (Kmll")  L«  rt»ux  •  Aimôî. 
Ixîmh'tuI  (baron).  l^•^(»lnu^^«•,  L'jflapiH  (do). 
i.<»Motirgi»\  licoroni.  !/>vort  Limairar  («b») 
.Tirn-ot-liarono'v  Lima;, me  (l/'«>i'oM  d»)(Lotl 
LimfMTani.  L'irpînl  f  U'*<mito  «foV  i^rtaf. 
I^^uvel  l/jy-el  ^gôn«'rai;.  Luro.  Lur  Snlucc> 
(marquis  de).  *  ^ 

Mnk'ntv  .Magni»'/  Madio  ^'omi-»  d»}  Mnlar 
In*.  Maloville  (marqui- d")  Mnll- vorKin-  Mar 
lôr»'  ,do)  Marrhflîi'l  Mariner  lu.  ib).  Mar- 
l»l 'Pa^-do-Ciil.n-;  Maii.-ll  (.limiii.?;  Marto- 
nol.  Martin  (t^harloi  .  Marini  MlAuiay-.  Mar- 
tin d. «s  l'aîloM»  s  /.  !..  la'  M.itbi>'U  {SaiMic-t't- 
l.oif'V  Matl.i*  ti-li"  1>  i  (.lutr-ntf)  Mathiou  d** 
la  H^dorte    (^  onitc        Maurtec      Mox-UicUard. 
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Mavaii'l.  Mflzure  (fén^rnl).  Meaux  ;vicomto 
doS  Meliui  (comte  de).  Mêplain.  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vi^jimiix.  Mettclal.  Michel. 
Monjaret  deKcpjégu.  Monnerayo  (comte  de  la'. 
Monnet.  Mrnnot-Arbilleur.  lîlonlaiia'nac  (ami- 
ral). Monteil.  Mongol  fier  (de).  Montlaiir  (le 
marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand). 
Mornay  (le  marquis  de\  Mortemart  (le  mar- 
quis de).  Murât  (le  comte  Joachim).  Murat- 
Sistriôre. 

Nétien.    Nouaillan  (comte  de). 

Osmoy  (d'). 

Pagô3-Dui)ort.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Part*  (lé  marquis  de).  Passy.  I*a- 
tissier.  Pcrnolet.  Perrier.  Perrot.»  l*e- 
tau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philipnoteaux. 
Piccou.    Pioger^de).   Piou.    Plichon.    Plœuc  (le 


berncau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Ramburos  (de).  Rampon  (le 
comte).  Raoul-Duval.  Raudot.  Ravincl  (do). 
Rômusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rességuier 
(le  comte  de).  Riant.  Ricol.  Rincquesen  (do). 
Rivaille.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  j?ôni''- 
ral).  Robert  de  Massy.  Rodez-Iiônav<Mit  (le  vi- 
comte de).  Rogendu'Nord)  (le  comte).  Retours 
((ies).  Rouher.  Rouveure.  Roux  (Ilonon'')- 
Roy   de    Loulay.    Rovs  (marquis  des). 

Sainclhorenl  (de).  'Saintenac  (le  vicomte  d«0. 
Saint-Germain   (de).      Saint-Malo   (de).     Saint- 


rette.  Savary.  Savoyo.  Sebert.  Ségur  (le 
comte  de).  Serph  (Gusman)^  Sors  (le  marquis 
de).  Simon  (Fidèle).  Soury-Lavergne.  ôta- 
plande  (de)    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (le  marquis 
de).  Talion.  Targq^.  Toissoronr;  d.*  Huit. 
Temple  (le  général  «lu).  Thôry.  Tillancourt 
(de\  Tocqueville  (le  comte  de).  Toupet  des 
Viçncs.  Tréveneuc  (de)  (Cùtes-du-Nord).  Tré- 
vilTe  (comte  de).    Tribert.  . 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (le  baron}.  Vaulchior 
(de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vôlillart.  Vidal. 
Vicnnet.  Viifeu.  Vimal  I)es?ai^nes.  Vinay. 
Vingtain.  Vinols  (le  baron  do).  ^  italis.  Vogué 
(le  marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warlelle  de  Rclz. 
Witt  ;Cornôlis  de). 

ONT   VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Ancelou. 
Arago.    Arnaud  (de  TAriége).     Arrazat. 

Bamhcriier.  Harni.  Barodet.  BerleL  Ber- 
nard (Martin).  Bort.  B-'tluuont.  Billy.  Blanc 
(Louis).  Bloneourt  Bouchot.  BoyssetI  Brolay. 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).       Brillier,      Brissou 

(Henrv). 

Carîou.  Garuot  père.  Carnot  (Sadi).  Cas- 
telnay.  Gnzol.  Ghallemel-Lacour.  Chavassjeu. 
Ghevandier.  Glaudo(Meuithoet-Moselle).  Claude 
rVosgc^).  Colas.  Contant.  Corbon.  Ck)tle. 
trémioux.    Gunit. 

Daron.  Daumas.  Dolord.  Dcnfei^  (le  colonel). 
Deregnaucourt.  Ocschange.  Dréo.  Dubois. 
Dufay.    Dupouy.    Dupuy.    Durieu. 

Ësquiros. 

Farcy.  Faye.  Fernier.  Ferrouillal.  Ferry. 
Fourcand.       *  " 


Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gerit 
George  (  Emile).  GoblcL  Godin.  Grandpierre. 
Greppo.    Guichard.    Guitor.  Guyot. 

Ilèffe.    IluQiberl. 

Jacques.    Joigneaux.    Journault 

Lacretclle  Jlenri  de).    Lailize.    Lafon  do  Fon- 

f;aufier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Langlois. 
idrrieu.  La  Serve.  Laurent- PichaL  Laurier. 
Leblond.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Lepère.  Losguillon.  Lherminier.  Lockroy. 
Loustalot.    Lucet. 

Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Malezleux. 
Marck.  Martin  (Henri).  Mélme.  Mercier.  Mes- 
treau.  Miilaud.  Monier.  Moreau(Gôte-d*Or). 
Morin. 

Na({uet. 

Ordinaire  (lils). 

Parent  Pascal  Duprat.  Pelletan.  Périn 
(Georges).  Peyrat.  Picart  (Alphonse).  Pory- 
Papy. 

Quinet  (Edgar}. 

Rameau.    Ralliier.  Renaud  ^Basses-Pyrénées) 
Riondel.    Robert  (Léon).    Rouvier. 

Sansas.  Schœlcher.  Scheurer-Kestner.  Si- 
miot. 

Taberlet.  Tardieu.  Testelin.  Thoma^i.  Thu- 
rijjny.    Ticr?ot.    Tirard.    Tolain.    Turquet 

Vàrroy.    Villain.    Viox. 

Warnier  (Alger). 

n'o-^t  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aigle  (le  comte  de).  Amat.  Barllie. 
Barthélémy  Saïut-Hilaire.  Billot  (le  général). 
Breton.  Brun  (Charles).  Buffet.  Caduc.  Cail- 
lau-x.  Carquct.  Chardon.  Chareton  (géoéraî^ 
Chartou.  Clie^uillaume.  Cherpin.  Clerc.  Co- 
chery.  Crespm.  Dauphinot.  Delacroix.  Des- 
trcmx.  Dietz-Monin.  Ducarrc.  Duclcrc. 
Ducuiujjr.  i)u[iarc.  Duvergier  de  Hauranne. 
Favro  (Jules).  FoUiet.  Fraissinot.  Frébauli  (le 
général).  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Girerd  (Cy- 
])rieD).  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Guille- 
maut  (le  géuéral).  (îuînart.  *Guinot.  JoinviUe 
(leprincedo).  Jouin.  Joz^.  Labélonye.  Lamy.  • 
Lasteyrie  (J.  de}.  Lebreton.  Lefranc  (Victor). 
Lepoiizé.  Le  Ruyer.  Lcvequc.  L'ttré.  Mangini. 
Marc-Dufraisso.  Margaino.  Mazeau.  Mictial- 
Ladichère.  Morvan.  Pioche.  Noël-ParfaiL  Pa- 
ris (Calvadus}.  Pellissier  (génrral).  Pullereau- 
Villeneuvo.  Picard  (ICrriest;.  Pin.  Pomj)éry(de). 
Pothuau  (amiral).  Prespensé  (de).  Ram^wnt. 
Ranc.  Revmond.  Rogor-M.irva'se.  Rolland 
(Charles),  llou.-s.-au.  Roussel  (Théophile).  8a- 
^ase.  Salneuve,  Schéror.  Seignobos.  Sîlva. 
Simon  (Jules).  Soyo.  Tamisi  -r.  Thiers.  Thu- 
rel.  Vautrain.  Wàrnior  (Marne).  \Vilson.  Wo- 
lowski. 

AIISKNTS   PAR    COXOfe   : 

MM.  Arlocque.    Alexandre  (Charles).    Aurelle 

de  Paladines  (le  ^'ônéral  d).     Besnard.    Boreau- 

Lajauadit'.    Bou<.'au.    iirabant.      Buisson  (Seine- 

luIérieup.O.     Caleniard  île  I^  Fayette.     Casimir 

IVrier.     Chainbrun  ;comi«*  de).  '  Chanzyfgéné- 

rul).    Corcello  /!•?;.      Dcsbjus.    Ducrot  (le  géné- 

j   rai..     Dussaussoy.      Escarguel.      Gontaut-Biron 

I  (le  vicomte  de\  *  Jouvenoel  (de).    Latrade.    Le- 

lébure.       Maloville  (Lf^()n\      Maure.      Mazerat. 

Pâlotte.    Perret.      Ri  ;ard!     Rolland  (Loi).    Ro- 

rjuemaurel  Sa:nt-C'=»rnin  (colonel  ile.^     Say  (Léon). 

i   Soubeyran  (île).      Tarteron  (do.\     Tassin.     Trè-* 

'   veucuc  (vicomte  de)  (Finistère;l    Valou  (d^) . 
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S4)MMÀlliE.  —  Prov<>s-\erl»4l  :  MM.  Jo^oo,  Caduc  =s  Ci>ugé  et  iloui&ndt*  de  congv,  ~  Aniiuui-*  i  ai 
k  président  du  ilé|>ôt  d'une  iToposiliou  do  M  Prtdid  sur  1«  moile  do  com|H>i}itton  do^  coaseil» 
muoiciptui  et  de  nomination  d*^  moires.  =  Dép6l,  |)âr  M.  Michel,  au  nom  de  It  17*  commissicn 
«1  intérêt  lt>c«l,  de  roi»|>ort«  sur  deux  projets  de  lois  tendant  :  —  la  1**  à  t>riger  eu  municipalité 
diiittncte  la  section  do  GeuisAÏeux,  distraite  de  la  commune  do  Peyrins  (Drômo):  .  le  2*  à  érig«'r 
en  rommone  distincte,  sou«  le  nom  de  Pont-de-Claix,  divers  hameaux  distraits  des  communes 
dt)  (lham|iagoi*»r  et  dt*  Claix  J•ère^  =s  Suite  de  la  di!H:u9sion  du  projet  de  loi  sur  les  contribution» 
indirectes.  =  Ariicl»»  *:.  —  MM.  Pagès-Dui>ort,  Félix  Renaud,  rapp)ri«'ur.  =  Article  3.  =  Article  l. 
—  Amendement  de  M.  Francist|u»»  Rive  :  MM  Francis4fu**  Rive.  Félix  R«*naud,  rapporteur.  —  Pn>H 
<*n  consid<>ralion  et  Ado^.tion  de  1  Amendement.  =:  Aiticle  !>.  =  Article  ('•  :  MM.  Ganivet,  le  comte 
BenoUt  d'Aiy,  le  n}ar«|uis  do  I>amt)i<*rrr>.  =  Article  7,  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  de  Lor- 
geril  •  MM.  !♦»  vicomte  île  Lorgeril,  le  rapport(*ur,  Nétien.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  le  comi»* 
d'Abbadi*^  de  Barrau  M.  h"  romte  d'Abbadie  de  Darrau.  Retrait.  —  MM.  \h*né  de  Saisy,  le  rap- 
port»»or,  Fran«*iKiue  Rive,  L*»uront.  1«»  gard»»  iWi  sceaux.  —  .Vduptiou  du  I  article  7.  =  Article  «. 
=3 Article  0  M.  Ganivct.  —  Disposition  adhtionuell**  prêseuté<^  |>ar  M.  Cherpin  MM.  Cherpiii, 
Fkye.  Adoption  de  Tartirle  «>t  n^trait  d^  la  di.4|>osi(iun  additionnelle.  =  Article  10.  —  Disposition 
.iddiiionn»*lU  présenta»  par  MM.  de  Gras*-:  et  aulre5  MM.  di»  Graï^^'t,  lo  coint"  Benoist  «l'Aiy.  — 
Rejet  de  la  disi^ysition  additionnelle  =  Communication  d'un<*  demand«*  d'interpellation  de  M.  I.e 
Royer  à  M.  le  miniitre  do  l'inttVieur  sur  1  nrrét«'*  d**  M.  lo  préfet  du  Rhôn**.  en  date  du  18  juin 
dernier,  relatif  h  la  f»o|ic»»  tl<»s  cimetière!*.  —  Fixation  de  la  discussion  do  rint»»ri>eIlation  à  mardi 
prochain  -  Repns»*  d"  la  discussion  sur  les  contributions  indirectes,  =  Article  II.  =  .\rtirle  1*2. 
^  Amendement  de  M.  Cl*^ment  et  amendement  de  M.  !••  baron  Chaurand  Retrait.  —  Dis|>ositicu 
additionnent*  prêsenti^e  par  M.  I^get  :  MM.  Laget,  Faye.  Rc^et.  =:  Arliole  13  (nouvelle  rédaction; 
=  Article  11.=:  Article  15.  —  Amendement  d«'  M.  Hervé  de  Baisy.  Rejet  de  la  prise  en  coniiidératloii 
de  l'amendement  et  adoption  de  l'artirh*.  s=:  Article  16  :  MM.  Maurice. Rouvi<*r,  Nétien.  =  Dt^pôt, 
par  M.  Lcno4'd,  au  nom  de  la  commi^^s'.on  chargée  d  e\aiuin<*r  le  projet  do  loi  relatif  à  l'instituticii 
du  jury  dans  l<*^  co|oni«^  d'un  rap|K)rt  supplémentaire.  =  Présentation,  par  M  le  ministre  de  U 
marine  ol  des  coloui»**,  «lun  i»rojot  d«»  loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  de  2j6,fJ00  francs  pour 
mettre  à  ei«Vutîon  la  loi  du  V*  mars  1873  sur  le  transport  des  familles  des  détenus  dans  les  colonie». 
=  RepriK'  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contribution;»  indîrect*»s.  —  ArticUt 
17  et  !» 


l'HESIDENCS  DB  M.  BIFFBT 

lAséaocc  est  uuvert<>àdeax  heures  et  demie. 

M.  Félix  VoUlA,  Tun  du  sêcrHairês,  doDoe 
leciare  du  procès -verbal  de  Ut  séance  d'hier. 

IC  JoBoa.  Je  demanda  U  parolo. 

IL  to  préslitost.  La  parule  est  à  M.  Joion 
«or  le  procét- verbal. 

M.  JoBoa.  .Metaieurs,  la  reprodoctioo.  au 
J^mmml  pffcifi,  dea  obaenrations  que  j'ai  pré* 
aentéee»  hier,  à  TAifiembléc  nationaie,  contient 
oelquea  inezactitodea  sans  importance  ;  mais 

en  eal  one  ooe  je  crois  dcfuir  reciiher. 

Od  me  fait  dire  qtie.  à  on  moment  donné, 
Fantorité  militaire  anrmii  arrêté  let  pounuitea 
contre  les  membres  de  la  Commune  dans  la 
crainte  •  d*acqaittementa  acandaletu.  » 

Je  n*ai  paa  prononcé  ce  mot  •  scandaleux  », 
qui  serait  un  ontraite  pour  le»  conseils  de 
Itnerre,  au  ménla  deaqneU  nooa  reoUona  toni 
jQiUce. 

AJOfAL&f .  —  T.  xvitt. 


a 


I 


J'ai  dit,  autant  que  je  mo  le  rappelle  :  «  par 
crainte  d'arriver  n  dea  acquittements  qat  au- 
raient pu  produire  un  mauvais  elTet.  » 

Je  demande  que  le  procéi-rerbal  aoit  rectifié 
en  ce  sena. 

M.  Cadno.  Messieurs,  ce  matin,  en  lisant 
le  Journal  officiel,  j'ai  vu,  atec  étonnement, 
qoe  mon  nom  figare  parmi  ceux  des  députés 
qai  n'ont  paa  pria  part  au  vote  reUuif  aux 
(K>artoitea  contre    notre  collègue  M.    Hanc. 

C'est  une  erreur.  J'ai  toté  ostensiblement 
contre  ces  poorsnitee,  et  je  ne  ro*explique  pas 
celte  erreur,  qui  est  très* regrettable...  (Oh; 
oh  !)  et  que  je  tiens  à  constater  pobliquemen.. 

M.  lo  préaldoat.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob 
senrattons  aor  le  procè.<i-verbai?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  de  Fourtoo,  obligé  de  m  rendre  dans  son 
département  pour  dea  affaires  urgentes»  de 
mande  un  contré  de  quelqnes  jours. 
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Il  n'y  a  pas  d'opposUionï...  i 

I.c  congé  est  accorda. 

M.  Gatien-Arnoult,  ippeié  &  Toulouse  ponr 
présider  le  conseil  ncadémMue,  dont  la  pre- 
miitro  séance  s'oavrira  marai ,  demande  tin 
congé  de  six  jours. 

Cette  riemande  sera  renvoyée  à  la  commtB- 
Bion  des  contes. 

M.  Pradiê,  conformément  à^'article  74  da 
r6i;lemont,  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
Mée  une  proposition  de  loi  sur  le  mode  de 
composition  des  conseils  municipaux  et  de  no- 
mination des  maires. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distiibaée 
et  renvoyée  4  la  eonimission  d'initiative  par- 
lementaire. 

M.  Ulehel.  J'ai  llionneur  de  déposer  sur 
lo  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  da  la  17* 
commisiiou  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  municipalité 
distincte  la  section  de  Genissieux,  distraite  de 
la  commune  do  Peyrins,  canton  de  Romans, 
arrondissement  do  Valence  (Drôme)| 

J'ai  également  l'honneur,  au  nom  dft  la 
même  commission,  de  déposer  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commune 
distincte,  sous  le  nom  de  Pont-cIe-Glaix,  di- 
vers hameaux  distraits  des  communes  de 
Ghampaunier,  canton  de  Vizille,  et  de  Claix, 
canton  de  Viz,  arrondissement  de  Grenoble, 
département  de  l'iaère. 

H.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

1,'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  toi  sur  les  contributions  in- 
directes. 

L'Assemblée  a  adopté  avant-hier  l'article  2. 

M.  Pagès-Dnport.  Je  demande  à  présenter 
une  observation  sur  l'articlo  2. 

U.  1«  prèsldeat.  Mats  l'arltcle  2  a  été 
adopté. 

II.  PagèB-Dnport.  J'aarais  le  droit  de 
présenter  un  anicle  additionnel.  Je  désirerais 
au  moins  quo  la  commission  voulût  bien  don- 
ner une  explication. 

U.  le  président.  Je  ne  peux  pas  vous 
donner  la  parole  sur  un  article  qui  a  été 
adopté.- 

H.  Pagèa-Dnport.  On  peuttonjours  récla- 
mer uno  explication  de  la  commission. 

U.  le  président.  Vous  avcï  la  parole  pour 
demander  une  explication. 

U.  Pagés-Dnpopt.  Messieur»,  je  ne  pré- 
li'nds  pas  revenir  sur  l'article  '2  qui  a  été  adopté 
avant-hier.  Il  y  a  fait  accompli.  Je  regrette 
seulement  qu'au  milieu  des  préoccupations  po- 
litiques de  l'Assemblée,  cet  article  ait  été  à 
~|iein(>  discuté...  (exclamations),  oui,  mes- 
sieurs, à  peine  discuté  ! 

U.  de  TiUancourt.  Un  uo  vous  a  pasnV 
pondu,  c'est  vrai  ! 

H.  Pi^éB-Dnport.  I.en  préoccupaUona  po- 
litiques absorltaient  l'attention.  11  y  a  eu  une 
minorité  de  i'i  voix  contre  ;t4;l. 

H.  le  préaident.  L'article  a  été  régnlièrc- 
inent  voté.  Jo  ne  puis  pas  le  laisser  remettre 
en  question. 


U.  Pagés-Dnport.  Je  ne  veux  pu  non 
pins  remettre  ce  vote  en  question.  Voici  seule-   . 
ment  ce  que  j'ai  à  dire  au  Gouvernement  et  i 
■a  commission. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  il  est 
incontestable  que  les  agents  peuvent  verbaliser, 
non-seulement  au  lieu  de  leur  résidence,  nuû 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  Je  crois  que 
la  commission  est  d'accord  avec  moi  pour  penser 
quo  les  gardes  champêtres  ne  devront  verba- 
liser que  dans  la  commune  où  ils  sont  asser- 
mentés. Mais,  pour  lever  toute  équivoque, 
ponr  empêcher  toute  question  litigieuse,  il  se- 
rait bon  que  la  commission  voulût  bien  faire, 
à  cet  égard,  une  déclaration  de*  â  présent. 

H.  Paye.  C'est  dans  la  loi  organique  '. 

U.  Félix  Renaud,  rapporteur.  Il  est  cer- 
tain que  les  gardes  cliampétres  sont  commis- 
sionnés  pour  dresser  uniquement  des  procèf- 
verbaux  sur  le  territoire  de  la  commune.  Jo 
n'Iiésilc  donc  pas  à  déclarer  i]ue  les  procès- 
verbaux  en  matiéçe  do  contiuvoniion  àla  cir- 
culation des  boissons  ne  pourront  être  faits 
que  dans  h  commune  même.  (Aux  vois  I  aux 
voi.ï!) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  3, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

I  Art.  3.  —  Les  procès -vorbaox  dressés  par 
les  agents  des  contributions  indirectes  seront 
afllrmés  par  deux  des  veibalisants,  dans  les 
trois  jours  de  la  clôture  do  l'acte  devant  l'un 
des  juges  de  paix  établis  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal qui  doit  connaitro  du  procès -verbal,  ou 
devant  l'un  des  suppléants  de  ce  juge  de  paix. 
L'adirmation  énoncera  qu'il  en  a  été  donuî 
lecture  aux  arCrmants.  n 

[L'article  est  mis  aux  voix  et  adtwti.) 

K  Art,  4.  —  Les  proc>''S-verl»aux  dreisés  avec 
l'accomplissement  des  iormalitcs  indiquées  par 
les  articles  '21  à  24  du  décret  du  1«  germinal 
an  XUI,  par  deux  employés  des  contnbutions 
indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois,  et  af- 
firmés par  eux,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
de  faux,  conformément  h  l'article  iù  du  décret 
précité.  > 

M.  le  président.  U  y  a  sur  cot  article  un 
amendement  de  M.  Rive. 

La  parole  est  à  .M.  Rive  pour  le  développer. 

Cet  amendement,  ayant  été  présenté  dans  lo 
cours  de  la  discussion,  devra  être  soumis  à  la 
prise  en  considération. 

M.  la  rapporteur.  La  commission  demande 
le  renvoi. 

M.  le  présidant.  Le  renvoi  est  de  droIL 

La  parole  est  à  M.  Rive. 

U.  Francisque 'Rive.  Messieurs,  d'aprc* 
l'amendement  que  j'ai  présenté,  l'artide  4  M- 
rait  ainsi  conçu  : 

f  Les  procès- verbaux  dressés  avec  I'mcob- 
plis^ement  des  formalités  indiquées  par  les  ar- 
ticles ï\  à  ~^4  du  décret  du  l"  germinal  an  XIII 
par  deux  des  employés  ries  contributions  intf> 
rectc^,  dont  i  un  sera  majeur,  des  douanes  oé 
de^  octrois,  et  afQrméi  par  eux,  conformément 
à  l'article  précédent,  feront  foi  en  justice  jut- 
qu'â  inscription  de  faux,  cun formé ment;à  rar- 
ticle  2ti  du  décret  précité.  ■ 

Messieurs,  je  me  dispense  de  dé\-elopper  cet 
amendement  puisque  la  commission  en  de- 
mande le  renvoi,  qui  est  de  droit. 

M.  le  président.  L'amendement  est  IW* 
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to\k  .>  la  «ommi««ion  :  main  M.  le  npportoar 
l*riil,  l'il  le*  juir<^  à  propos,  ftirc  immédiate 
mont  un  rapport  vorlial. 

M.  !•  rapporteur.  Matiiciiri,  la  rommiii- 
lion  actvptc  ramenJrmont  di»  riionorahlu 
M.  Rivo  et  Yoict  \tê  motifs  do  m  détermina- 
tion : 

Ant  termm  do  Tarticle  \^  de  la  loi.  voni 
tTPt  antoriiié  l'admini^rationdef  contrihation<t 
indirectes  à  choisir  dei  «Tenu  à  partir  do  TAfro 
de  '20  ann  au  lieu  do  \M  un*. 

Or  M.  Itivo  a  pon*^  quo  c'était  pout-étro 
aller  un  {m*u  loin  quo  do  p«*r(uottro.  dan** 
rertalnt  oai,  à  radmmii tration  d**  faire  droiis«'r 
des  proc^it-vortaux  qui  feront  foi  ju(iqu*a  ins- 
cription d«*  fanx  par  d«*ux  agents  qui  fiTaiont 
mineurii  (!o  Mn?t  à  tint:t  oc  un  ani.  l'!n  fait, 
cette  situation  no  »••  prA^e  ^tera  pu. 

Vou<  tous  rapiieloïs,  on  effet ,  ro  quo  jo  votis 
di»ai4  mardi  dann  IVx posé  quo  j'ai  on  l'honnour 
de  vous  fairi*;  jo  \ous  disait  que  TadministM- 
tion,  lors  1  jVlIi»  aura  A  envoy*^r  dans  une  sec- 
lion  do  s«*rv  ici* —  qui  «0  com'postMuujours.  au 
minimum,  do  deux  agents,  —  dos  {irépu.'^s, 
aurait  bien  soin  do  n  y  onvoyor  des  lounes 
jrens  Ajrés  i!«*  Yjnj:t  ans  qu«»  pour  ct»nipî»'l*T  la 
•octiun.  Dt^  telle  >urtt'  que  nuand  \U  auront  à 
dre-sor  de-*  proci^s-verlwiut.  Il-*  seront  toujours 
accompagnés  d'un  a^ont  majeur.  (>|>ondant. 
comme  qu*'!. III •'<(  si-.rupules  pjuvaient  iiubsistor 
dans  vos  esprits,  nous  aocoptons  Tamonde- 
ment  qui  cun^^inie  àdiro  mio  l''>  proi  A  ■^•verbaux 
des  emj)K»y«'*s  dos  contributions  indirectes  ne 
feront  foi  jus^iu'à  inscription  do  faux  qu'autant 
quo  l'un  d>'s  ag^uls  aura  atteint  TA^o  do  la 
mai>n(é. 

M.  liT  présideal.  I/ainon*Iciiioiit  de  M. 
Fra:ïci*qu«»  Il:\e  ay.inl  M  pr  ^  on  oonsAdôra- 
t'^n  et  riant  adopt/*  par  la  conuni^siou,  il 
ron«tituera  la  nDuvi*ll«*  rédaction  do  Tarlicle  \. 

J%n  remets  les  termes  sous  les  yeux  de  TAs- 
sembîéo  : 

•  Art.  4.  —  I*e«  procès- verbaux  dressés  avec 
lVcompl)Ss«-mont  d«M  furmalitéa  indiquo«*> 
jar  le*  articli**  *i  à  '1\  du  d«'M'rol  du  l"  ger- 
minal an  \111  par  doux  des  employés  des  cou- 
tribut  :u:is  indirectes,  dont  Tun  sera  majeur, 
des  douanes  ou  ib'4  «'Ctroi.-*.  «t  affirmés  par  eux. 
ctinforménient  à  Tartirlo  pr«'*cédent,  feront  fi»i 
m  jusiico  jusqu'à  inscrtiiiion  de  faux,  confor- 
ni'nionl  à  rart'cl*»    *»»  «lu  décret  précité.  » 

I^  rédaction  nouVflb'  ilo  l'article  t  est  mise 
a:ix  NiMX  et  ad«»i»t«V. 

•  Art.  T).  —  Lurs4iu'un  procès -vorlial,  cons- 
tatant une  Contravention  a  la  circulation  de4 
Iwissons  aura  été  dressi*  (»ar  un  uu  plusieurs 
des  autres  a.vnts aatoris<'*s  par  la  loi  à  verbali- 
ser. Kuivant  les  forme»  propres  à  l'adminiolra- 
tion  ou  aux  siTvia*»  auxquoU  ils  appartien- 
nent. (lU  bien  rncore  par  un  seul  dos  emplo>és 
des  contributiHUii  mîlirecles.  il  ne  fora  foi  on 
justici'  quo  juM|u'.i  preuve  contraire,  coufonné 
ment  aux  articles  ir»t  et  suivanis  du  code 
d'instruction  crimin«dlo.  •  —  (Adopte.) 

«  Art.  f>.  —  Tout  transport  do  spintui'ux, 
hans  expédition  ou  avec  uno  expédition  inap- 
plicable, donnera  lieu  aux  t»é»alit4*s  édictées 
par  l'article  I"  dr  U  loi  du  29  février  \iM'l. 

«  I>»s  «b'clarat  ion  s  d  enlèvement  d'alcools  et 
Spiritueux  devrotit  uorii'r  la  contenanci*  do 
cnaoue  fût  et  le  devre.  avec  un  numéro  correM* 
pondant  â  celui  placé  sur  le  fût. 
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•  I^  dépotoir  cvlindrlquo  A  érh^llo,  doinrnii» 
quo  tout  dépotoir  ilunl  rexa«'titu  le  iiura  èié 
constatée  par  les  vériGcati^urn  des  \niM  et  mi'- 
sures,  sera  désormais  placé  an  nombre  do^ 
mesures  légales  et  poinçonné  par  li»sdiis  vérifi- 
cateurs. > 

La  parole  est  &  M.  danivri 

M.  OaatTet.  Messieurs,  l'article  6  dont 
M.  le  président  vli^nt  de  donner  lecturo  con- 
tient trois  paragraphes  qui  introduisent  dann 
notre  législation  des  contributions  in<lirocte«. 
troia  mesures  e^  entiollomont  nouvelles.  !,«• 
premier  paragraphe  est  n^latif  aux  pénalités 
que  la  loi  prop.>M»e  ai;;;ravo,  bien  que  dèjik 
elles  aient  étA  snv^uliéri'mont  au;:menté^•^  par 
la  loi  du  28  f»^vrior  IH72.  Je  n*insi.<torai  pas 
sur  ce  premier  p-ara^rapht»  puïHjue  l'A^somblAo 
a  déjà  décidé  en  princuio  qu*iin  d»M  nioyons 
les  plus  ofTicacos  }K)ur  combattre  la  frnud»' 
était  d'établir  des  i^einos  trè-i-sévèn**,  jo  ne 
viendrai  donc  pas,  qui'lqui»  soit  mon  f*'ntiniont 
personnel,  demander  la  su]q»ression  d**  ce  pre- 
mier paragraphe. 

Mats,  relativement  aux  doux  autres  para- 
graphes, j*ai  des  observations  d*^  rritiuuo  k 
faire  qui  me  parais.'*>t>nt  a^slv.  séri^'u^os.  Jo  de- 
manderai k  rAs.<ien)blèi*  do  voult>ir  bien  sup- 
primer de  cet  article  los  dfux  dernières  dispo- 
sitions qu'il  contient. 

ÏÀi  second  |)aragrapli<*  porto  quo  li-;  déclara- 
tions d*onlèv<*ment  d*a!oools  et  do  s^piritu^ux 
devront  énoncer  la  coiu<n.iiKe  do  diaquo  fût 
et  le  déféré  alcoolique  du  spiritueux,  avi'c  un 
numéro  correspondant  à  celui  p!a<*é  hur  le  fût. 
Jusqu'à  ce  jour,  les  décl.iralum-  d*onlé\ ornent 
d'alcooU  et  de  spiritueux  no  faisaient  ou'indi- 
quer  la  quaittt**  d*alcool  et  le  dojvv  ;  V admi- 
nistration des  contributions  indirectes  trouvait 
que  les  énonciations  de  la  déclaration  étaient 
suffisantes,  surtout  en  présonc  du  dro:i  iiui 
lui  a  été  conféré  par  la  loi  du  J'^  févrit-r  1Si2. 
d'aller  à  chaque  instant  soit  riiez  ro\i>é<litour. 
soit  chez  le  dcsiin.it.iiro.  ronstat«*r  l'identité 
dos  eaux-de-vio  a\ant  qu'il  n'ait  étr*  procédé  a 
leur  transvasement. 

Aujourd'hui,  tui  vont  oxuvr  dansu:o>  décla- 
rations quebiue  clio»«*  qui  v>\,  tellement  minu- 
tieux, qu'il  en  résulterait  pour  b^  connnorvan' 
une  gène  considérable. 

Kt,  en  effet.  moi^Mours.  do  qu«'lle  fav>n  ino- 
Ofde-t  on  habitoelloinont  aux  dédiirattons  d'en- 
lèvement?  Ijc  commer<.ant  qui  est  placé  à  la 
t^m  d*une  maison  ilaus  laquello  il* y  a  dos  o\- 
|»éditions  continuelles  d*Alco"l.  envoie  au  bu- 
reau de  la  réiSiC  déclanr  que  dans  la  journée  il 
enlèvera  et  expédier^  à  u-ls  destinataires  d«\< 
quantités  déiormimVs  d'alcool  :  mais  la  iihso 
en  ftttadie  ou  en  bouteille  n'est  pas  opérét»  :iu 
moment  mémo  do  la  déclaration;  ^'oat  unt* 
o|>ération  qui  bo  fait  simultanément. 

Je  lorai  remarquer  que  ada  m*  compn*n<]. 
|iarce  que  le  temps  quo  demande  chaque  dé- 
claration oat  n*'*ci*i*»aireiuont  a^i^oz  lon^',  sur- 
tout à  raison  do  la  di^unce  qui  ox.ste  halû- 
tuellemenl  entro  le  ma;;i»i(i  de  rexpédit<*ur  et 
le  buroau  de  la  nyie  qui  <loit  re<'o\oir  la  dé- 
claration. Vous  comprenez  que.  «.ije  commer- 
çant e»i  obligé,  pour  se  tiuiformer  à  la  di^poM- 
tion  du  paragraphe  2  de  l'article  ().  d'attendre, 
pour  envoyer  au  bureau  des  aconits,  que  les 
lùta  à  expédier  aient  ét«!  mesurés  et  remplis, 
et  que  le  doirré  des  eaux- do-vie  ait  été  constaté. 
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il  y  aura  dans  ses  magasins  un  encombrement 
permanent  et  considérable.  Et  je  crois  aue  cet 
embarras  ii*a  pas  échappé  à  l'attention  au  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  lorsqu'il  û.  été  appelé 
à  s'expliquer  devant  la  commission  sur  la  mesure 
nouvelle  qu'on  voulait  introduire  dans  la   loi, 
je  crois  ^ue  M.  le  directeur  général  a  exprimé 
cette  opmion  que  cette  exigence  du  deuxième 
paragraphe  derarticle  6  était  de  nature  à  créer 
une  véritable  gène  pour  le  commerce.  Je  ne 
pense  pas  que,  — •  si  l'Assemblée  avait  l'intention 
de  se  montrer  très-sévère,  non-seulement  dans 
la  répression,  mais  '  en   même  temps  dans  les 
mesures  préventives,— je  ne  pense  pas,  dis-je, 
qu'elle  ait  l'intention  d'apporter  des  diflicultés 
fôcheuses  dans  les  habitudes  commerciales, 
parce  que  les  embarras  qu'on  créerait  au  com- 
merce ne  manqueraient  pas    d'altérer    cette 
source  do  la  Tortune  publique. 

Mais  il  n'y  a  pas  seulement  des  expéditions 
d'alcools  faites  par  les  commerçants,  et  la  com- 
mission me  semble  ne  s'être  j^rcoccupée  que  des 
déclarations  faites  par  les  négociants.  Je  crois  | 
en  trouver  la  preuve  dans  les  explications  si  j 
précises  que  ^l.  le  rapporteur  nous  a  données 
en  faisant  connaître  l'économie  générale  du 
projet  de  loi.  En  effet,  s'expliquant  sur  l'article 
0  actuellement  en  discussion,  il  nous  a  donné 
l'exemple  que  l'on  avait  voulu  atteindre,  et  il 
nous  dit  :  t  Nous  vous  demandons  d'obliger  le 
négociant  qui  expédiera  soit  dos  alcools,  soit 
des  spiritueux,  de  faire  la  déclaration  que  nous 
exigeons  par  l'article  6.  » 

Ce  n'est  donc  qu'au  point  de.  vue  de  l'expé- 
diteur commerçant ,  que  l'article  a  été  fait. 
Mais  il  y  a  d'autres  expéditeurs  très-nombreux 
on  France.  N'oubliez  pas  que  l'année  dernière, 
malgré  tous  nos  efforts,  vous  avez  voté  une  loi 
qui  soumet  à  l'exercice  tous  les  bouilleurs  do 
crus,  et,  qu'à  cette  occasion,  de  la  part  de  la 
commission  qui  avait  étudié  la  loi,  comme  de 
la  part  do  radministraiion  qui  l'avait  pré- 
sentée, on  n'a  pas  manqué  de  nous  dire  qu'il 
y  avait  en  France  cinq  ou  six  cent  mille 
propriétaires  producteurs  d'eaux-de-vie;  les 
eaux-de-^ie  qu'ils  fabriquent  ne  peuvent  sortir 
de  leurs  magasins  pour  entrer  dans  ceux  du 
commerce  qu'au  moven  d'une  déclaration  préa- 
lable faite  dans  les  bureaux  de  la  réprio  et  au 
moven  d'un  congé  ou  acquit-à-caution. 

Vovoz  quelles  sont  les  exigences  de  cet  ar- 
ticle 6.  11  faudra  que  le  cultivateur  aille  décla- 
rer exactement,  non-seulement  la  contenance 
du  fût,  mais  encore  la  quantité  d'alcool  intro- 
duit dans  ce  fût,  le  degré  des  eaux-de-vie  qu'il 
a  vendues  et  en  outre  les  numéros  qu'on  l'o- 
blige d'établir  sur  les  futailles  elles-mêmes. 

voyez- vous,  messieurs ,  quelles  conditions 
vous  faites  aux  propriétaires  !  Vous  les  trans- 
formez en  véritables  commerçants,  obligés  d'a- 
voir un  outillage  complet  pour  marquer  les  fu- 
tailles, pour  que  la  régie  puisse  les  reconnaî- 
tre; sinon,  ils  seront  en  état  de  contravention 
et  soumis  à  des  pénalités  rigoureuses.  Ce  sont 
là,  messieurs,  des  entraves  considérables  pour 
l'agriculture  et  j'en  appelle  au  témoignage  de 
tous  ceux  qui,  comme  moi,  habitent  des  dé- 
partements où  la  principale  production  agricole 
consiste  dans  la  production  de  l'eau-de-vie.  £h 
bien,  je  vous  demande.  —  alors  surtout  que 
l'administration  si   Nîîîilante  n'exico   pas  une 


mesure  aussi  sévère,  —  de  ne  pas  créer  cdi 
embarras,  ces  difficultés  à  l'agriculture  comme 
an  commerce  et  je  demandera  suppression  de 
ce  deuxième  paragraphe  de  l'article  6. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observa* 
tion  à  l'égard  du  troisième  paragraphe,  qui 
crée  une  mesure  légale  nouvelle  : 

■  Le  dépotoir  cylindrique  à  échelle,  de  même 
que  tout  dépotoir  don^  l'exactitude  aura  été 
constatée  par  les  vériûcateurs  des  poids  et  me- 
sures, sera  désormais  placé  au  nombre  des 
mesures  légales  et  poinçonné  par  lesdito  véri- 
Qcateurs.  • 

Un  mot  d'explication  est  nécessaire.  Je  n'a- 
vais pas  compris  tout  d'abord  ce  que  la  com- 
mission avait  entendu  par  ce  dépotoir  cylin- 
drique. D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu 
prendre,  ce  dépotoir  est  un  appareil  de  mesa- 
rage  pour  des  quantités  considérables,  appareil 
dans  lequel  on  peut  déverser  brusquement  na 
hectolitre  ou  deux  hectolitres  d'alcuol.  La  com- 
mission propose  de  placer  ce  dépotoir  parmi 
les  mesures  légales.  Quelle  en  est  la  consé- 
quence ?  C'est  sur  ce  point  que  j'appelle  Tat- 
tention  de  l'Assemblée.  Les  mesures,  légales 
sont  celles  que  l'on  soumet  à  la  vérification 
des  inspecteurs  des  poids  et  mesures;  ce  sont 
celles  que  la  loi  impose  aux  commerçants  l'o- 
bligation d'avoir  constamment  dans  leurs  ma- 
gasins. 

Sur  plusieurs  bancs.  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  Ganlvet.  Je  répète  :  les  mesures  lé^des 
sont  celles  qui  sont  soumises  au  contrôle  des 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  que  les 
commerçants  sont  tenus  d*avoir  dans  leurs 
établissements.  Vous  allez  donc  décider  que 
les  négociants  en  alcool  seront  obligés  d'avoir 
cette  mesure  de  grande  capacité.  (Nouvelles 
dénégations.) 

Mr  de  Tillanconrt.  Ce  n'est  pas  ce  que 
nous  avons  voulu. 

In  membre.  C'est  un  avantage  pour  les  com- 
merçants î 

M.  Ganivet.  Permottez-moi  d'expliquer  ma 
pensée  jusqu'au  bout. 

Je  dis  que  ce  sera  la  conséquence  du  classe- 
ment de  ce  dépotoir  à  échelles  parmi  les  me- 
sures légales.  Si  le  texte  du  projet  donnait 
simplement  au  commerce  l'autorisation  d*en 
faire  usage,  je  ne  ferais  pas  d'observation;  mus 
je  vois  une  obligation  au'on  pourra  leur  impo- 
ser, et  c'est  ce  que  je  blamo  dans  la  loi. 

Les  mesures  légales  sont  déterminées,  au 
point  de  vue  des  transactions  qui  interviennent 
entre  vendeurs  et  acheteurs,  afin  (^'ils  ne 
puissent  pas  se  tromi^er  mutuellement.  Mais 
jamais  il  n'est  entre  dans  la  pensée  d'aucun  lé- 
gislateur de  déclarer  une  mesure  légale  alors 
que  cette  précaution  n'est  jtrise  que  dans  le 
but  de  constater  le»  fraudes  qu'on  soupçon^jS 
le  commerce  de  commettre  journellement. 

Je  comprends  très-bien  que  l'administration 
de  la  régie  tienne  des  dépotoirs  à  la  disposi- 
tion de  ses  agents  qui  pourront  se  transporter 
dans  les  magasins  où  ils  veulent  faire  leurs 
vérifications  ;  mais  je  ne  comprends  pas  qn'on 
veuille  créer  une  mesure  légale  que  le  commer- 
çant sera  obligé  d'acquérir  et  détenir  constam- 
ment à  la  disposition  de  f es  agents,  dès  qn*un 
simple  décret  l'aura  déci  lé. 

Au  bonc  de  la  comnv^^ion.  Mais  non  !  mais 
voa  ! 
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M.  Charles  Rolland.  Osi  ane  faculté 
donner,  ce  n>»i  pM  une  obligAtion  impo^éo  ! 

M.  OÎuUTel.  J>iiu*ndf  d(»«  dénéffttion«  qui 
partent  du  banc  de  la  cummiMion  ;  on  mo  dit  ' 
Sion  !  Je  dt^mande  poun|Qoi  le  texte  ne  ilit  |>a« 
que  ce  di^toir  tera  aimplement  facultatif. 

M.  do  TtUaaooiirt.  On  vou»  le  dira! 

M.  GaalTot.  Touteji  lo«  naeaurft  légales 
ioamiaet  à  la  li-gialation  de*  poid*  et  meiiuret, 
ne  •ont-ellet  pat  cibles  aue  Tautorité  supé- 
rieure peut,  par  voie  de  règlement,  forcer  les 
coainien;antf  d'avoir  dans  leon  roaii;a»ini?  Jo 
pote  la  qoettioQ  à  la  cummiftsion,  on  mi*  ré- 
pondra «'.  Ton  peut  ei  avec  den  U'xtei  législa- 
tif!*, quant  h  moi.  jo  n'en  connais  p4«. 

Je  denunde  donc  à  l'Aiist^oiblée  d**  suppri- 
mer cet  deux  derniers  paragraphes,  par%ico- 
Itèrement  le  second,  qui»  comme  je  l'ai  dit.  e^! 
•I«»  naiureàcri'*er  au  commerce  et  a  la  culture  dt« 
1.1  Mgoedes  embarras  considérables  et  préju- 
riablet  au  pays. 

M.  lo  ooMto  Boaoist  d'JLmy,  Messieurs, 
j'essayerai  de  répondre  en  peu  de  mois  aux 
obitervaUons  qui  viennent  d'être  présentées. 

La  commiitiion  a  dû  entrer  d\ns  tous  les  de- 
uils de  la  perception  peur  Ucher  d'atteindre  la 
fraude  et  en  même  temps  ixmr  cberclier  à  évi- 
ter à  tous  ceux  oui  s'occupent  de  ces  liquides 
touti;  esp4»ce  de  difltcnltés  et  d'embarras. 

Notre  collègue  vient  de  vous  dire  qu'une  dé- 
claration srrait  tri*s-diflicile  ù  fairi'  par  Je 
bouilleur  de  cru. 

Vous  vous  rappelez  effectivement  tout  ce 
qu'on  a  dit  au  sujet  de  la  perception  des  droits 
sur  le  bouilleur  de  cru.  Il  est  obligé  d'expédier 
le  pnxiuit  de  sa  distillation  à  un  négociant 
ou  a  un  consommateur. 

Nous  avons  demandé,  pour  la  facilité  de 
reipé«blion.  que  sur  chacun  des  fùta  il  y  eût 
un  numéro.  On  trouve  que  c*est exorbitant.  Un 
numéro  qui  peut  être  marqué  au  crayon,  est-ce 
•ionc  une  difliculti'*  pour  un  distillateur? 

11  faut  supposer  que  le  bouilleur  de  cru.  par 
rela  seul  qu'il  distille,  doit  connaître  U*  dt*gré 
(le  la  marrhandise  qu'il  a  pK*parée  !  Evidem- 
ni.*ii(.  il  ne  fait  pas  une  expédition  sans  savoir 
ce  qu'il  onxoie.  il  expédie  une  denrée  dont  la 
vi'etir  est  calculée  d'après  le  doi^ré. 

Nou«  dt*mandons  que  sur  ctia<|ue  fut  soient 
indiqués,  par  des  numéro^,  ot  la  conionance 
<!  1  fi^t  et  le  degré  du  spirita<»ux  expédié. 

(Ml  trouve  que  c'est  une  charge  extrême, 
il  lie  l'expéditeur  \a  être  dans  l'embarras  pour 
u:rt>  sa  déclaration  et  son  expédition. 

Il  oA  impossible  d'éviter  cela.  (Ihefcliez  un 
autre  moyen  pour  contrôler  U  réirularité  il.* 
U  décUratitm  d'etpéilition.  Noua  avons  ij**- 
inandi*  c<^lui-là  pour  éviti»r  la  peine  de  mf*>urer 
tous  b*s  fûts,  bi  le  commettant  en  exp«*die 
plusieurii  i  la  fois,  il  snfist  aue  les  emplové»  en 
\érditMitun  ou  deux  |iour  i^  assurer  que  l'expé- 
dition est  faitp  do  bonne  foi.  Y  a-t-il  U  quel- 
qui*  chose  qui  Hoit  onéreux  ou  diflictle.  ou  em- 
lurraaNint  •  pour  Wxpétliirur?  .Nous  ne  le 
croyons  i»as,  et  c'est  après  avoir  conféré  ave«* 
dp«  expéditeurs  que  nous  avons  acquis  la  con- 
Motion  qui»  ceiîn  mt^sure  est  utile,  nécessaire 
«  t  facile 

M.  lo BarquU  do  Dampierre.  Je  tleman.Ie 
la  itarule. 

If  BanoUt  d^Aajr.  On  a  attaqué  aussi  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article  :  on  a  dit  que 


M  qu'on  appelle  le  dépotoir  êuit  ane  mesure 
légale.  Voict  U  raison  de  cette  disposition. 

Dans  les  grandes  villes,  dans  pn*»que  toutes 
les  villes,  il  exista  un  instrument  de  ce  genre 
U  est  très-simple:  supposer,  un  i?r.»nd  vase 
cylindrique  dans  lequel  vous  pouvez  verser  une 
pèca de  spiritueux,  il  y  a  un  tu>au  monunt 
qui  permet  à  la  simple  inspection  de  constater 
la  contenance  du  fût  ;  hi«n  nV»t  plus  facile. 
Nous  disons  que  c'est  une  mesun*  léirale,  nous 
ne  disons  pas  qu'elle  est  (ddigaioire. 

On  a  d  autrfs  moyens  de  vérification.  I/ar- 
ticle  117  do  la  Kii  du  \'8  avril  1816  à  d.l 
que.  lorsiju'il  v  a  conU*station,  on  peut  Caire 
appel  au  luge  de  paix,  qui  i»eut  nommer  des 
experts.  Cette  Térilication  peut  avoir  lieu  d'une 
manière  légale  ;  nous  no  remp<'*cbo(U  pas.  Nou» 
n'avons  rien  inventa  de  nouvosu.  C'est  un 
de  nos  corè^ues,  qui  s*est  occu)h>  de  ce 
uenre  de  commerce  et  qui  a  demandé  qui* 
ie  dépotoir  de  la  grande  ville  qu*d  habite  pût 
être  admis  comme  mesure  légale  par  les  négo- 
cianu  entre  eux.  gu'v  a-t-il  là  d'exorbitant  ' 
pourquoi  considérer  remploi  de  cette  forme 
de  inesnrage  comme  diflictle  d'application  ? 

Nous  croyoïu  que  la  simple  réflexion  vous 
amènera  a  reconnaître  qu'elle  est  au  contraire 
trèft-simpie,  trés-i'xact4*  et  très-utile. 

Il  faut  évidemment,  pour  faire  cette  loi,  en- 
trer dans  la  pratique  journalière  des  rapport* 
des  employés  de  la  régie  avec  les  débitants. 
Ica  Consommateurs  tt  les  expi^diteurs.  Im  ré- 
pression des  fraudes  est  une  chose  grave  dans 
ses  résultats  :  elle  est  peu  importante  dans 
chacun  des  actes  séparés;  mais  elle  devient 
im(K)rtante  quand  elle  se  répète.  Nous  sommes 
obligés  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails,  et  je 
crois  que  voua  comprendrez  l'importance  de 
chacune  des  mosures  qui  vous  sont  proposées. 
(Très-bien  !  très  bien  !) 

M.  da  TtUaacoart  Trr*s*bien  '  ce  sont  de» 
fiiciliU^s  donni*es  au  cominerce. 

M.  1»  aarqnia  de  Damptarra.  Ce  que  je 
Mdlicite  de  la  commission,  c'est  une  certaine 
latitude  dans  te  dein^  do  Teau  de-vie  et  de  l'ai 
COid  expédié». 

M.  da  TlUaaooiirt.  Com  un  autre  articl<* 
cola.  Cela  viendra  sur  Tart^cle  7.* 

M.  la  marqnia-  da  Dampiarra.  Si  |e 
trouve  la  commission  dans  ces  dispositions,  ji* 
n'ai  pas  à  im^ister  ;  mai^  M.  Benoist  d'Aiy  a 
«lit  tout  à  riieure  que  celui  oui  avait  distillé 
I  eau-de-vie  en  connaissait  le  degré,  et  si  cela 
oi(i  inconteëtable  }K>ur  le  moment  dont  il  parlo. 
il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  eau-de- vit*, 
avec  le  temps,  voit  son  degré  s'abaisser  inces- 
samment, que  dès  lors  il  peut  v  avoir  erreur 
do  l>onne  foi  de  la  part  de  rex|>editeur,  erreur 
tlans  une  certaine  mesure. 

Je  demande  uniquoment  que  ht  bonne  foi 
soit  couverte  par  la  latitude  que  la  loi  donnera, 
une  latitude  oe  deux  degrés,  par  exemple. 

M.  da  TlUaaeoart.  Cela  s'appliqua  à  un 
autre  article,  et  nullement  à  celui  qui  est  en 
discussion. 

M.  la  aarqnia  da  Dampiarra.  Je  réponds 
à  M.  Benoist  d'Azy,  uniquement  hur  ce  point 
et  jkarce  qu'il  a  traité  ce  point. 

M.  la  cooata  Basoftst  d* Aajr.  L'explication 
est  in»s  simple.  C'est  dani^  l'article  i  qui  va 
suivre  que  cette  disposition  se  trouve.  Hais 
je  répondrai  immédiatement  4  mon  ami  M.  de 
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Dampierre,  en  lui  disant  que  la  loi  pourvoit 
nu  cas  particulier  qu'il  signale  et  qu'elle  laisse 
une  latitude  de  i  p.  100. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Ce  n'est 
pas  assez;  c'est  2  ou  3  p.  100  que  je  demande. 
(Exclamations.) 

M.  Ganlvet.  Je  vais  faire  une  seule  obf^er- 
-vation  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
marquis  de'  Dampierre  et  eh  réponse  à  M.  Be- 
noist-d' Azy  : .  c'est  que  les  variations  dans  le 
deL'ré  des  eaux-de-vie  sont  telles  qu'un  d(^c''et 
présidentiel  a  réglé  à  7  p.  100  par  an  le  déchet 
qui  pouvait  en  résulter. 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  la  question -en  ce  mo- 
ment. 

M.  Ganlvet.  Pardon  !  Il  a  été  constaté  par 
des  documents  lé^slatifs  que  ce  degré  est  va- 
riable, et  l'administration  a  admis  une  varia- 
tion de  7  p.  luO  pour  une  année. 

M.  Charles  Rolland.  La  question  vient  à 
l'article  suivant. 

M.  le  comte  Benolst  d'Azy.  Le  déchet 
dont  parle  notre  honorable  collègue  s'applique 
aux  spiritueux  existant  dans  les  magasins  et 
qui.  pendant  le  cours  de  l'année,  peuvent  ef- 
fectivement présenter,  par  Tévaporation,  une 
différence  do  df'gré  que  la  loi  a  fixée  à  7  p. 
100.  Mais  ici  il  s'agit  d'une  expédition  à  faire 
le  même  jour  que  la  déclaration,  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  déperdition  de  degré  aussi  considé- 
rable que  celle  qu'on  nous  demande  d'admet- 
tre. On  a  consenti  à  1  degré  pour  100,  et  c'est 
après  beaucoup  d'insistance  que  la  commission 
a  o!)tenu  cette  concession  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. Elle  reconnaissait  elle-même  que 
cette  tolérance  de  1  p.  100  pouvait  donner  lieu 
Il  beaucoup  de  fraudes.  Enlin,  l'adfninistration 
a  consenti,  c'est  pour  cela  que  dans  l'article 
suivant  on  a  fixé  ce  chiftre  de  1  p.  100,  soit 
pour  la  contenance,  soit  pour  le  degré. 

M.  le  président.  M.  Ganivet  demandant  la 
suppression  des  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  G,  je  vais  mettre  l'article  aux  voix  pa- 
ragraphe par  paragraphe. 

(Les  trois  paragraphes,  puis  l'ensemble  de 
l'article  6  sont  successivemeat  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

•  Art.  7.—  Les  contraventions  auxquelles  se 
éférent  les  articles    19  et  %  de  la  lui  du  '28 
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avril  I  s  16,  le  second  alinéa  de  l'article  106  de 
ladiu»  loi  et  le  second  alinéa  de  l'article  l«'  de 
lu  loi  du  2S  février  187-2,  donneront  lieu  doré- 
navant, lorsqu'elles  auront  pour  objnt  des  vins, 
cidres,  poirés  et  hvdromels,  à  l'application 
d'une  amende  de  2i)(i  à  1,000  fr.,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  dos  boissons  saisies. 

t  En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra  pas 
être  inférieure  à  r»(io  fr. 


«  L'ne  tolérance  de  l  p.   100  sur  la  conte 


nues  en  excédant  seront  prises  en  charge  au 
compte  'du  destinataire.  » 

M.  le  président.  11  y  a  sur  le  paragraphe 
3  une  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission ;  il  s'adt  de  modifier  le  paragraphe  3 
de  rarlicle  7  dans  les  termes  suivants": 

•  Une  tolérance  de  1  p.  100,  soit  sur  la  con- 
tenance, soit  sur  le  degré...  » 

M.  Ganivet.  C'est  insuffisant  ! 

M.  le  président,  c.cst  accordée  aux  expé- 


diteurs sur  leurs  déclarations  d'alcools...  ■  I^e 
reste  comme  dans  la  n'»  Jaction  primitive. 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  7,  il 
y  a  un  amendement  de  M.  do  Lorgeril. 

M.  de  Lorgeril  a  la  parole  pour  développer 
sommairement  son  amendement,  qui,  ayant 
été  présenté  au  cours  de  la  délibération,  doit 
être  soumis  à  la  prise  en  considération. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs,  je 
vous  prie  de  remarquer  que  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  porte,  dans  sa 
première  partie  seulement,  sur  le  premier  para- 
graphe de  l'article  7,  et  qu'il  ne  concerne  que 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  et  nulle- 
ment les  spiritueux  et  alcools. 

Messieurs,  la  commission  avait  d'abord  fixé 
à  5,000  fr.  le  ma.ximum  de  l'amende  pour  les 
contraventions  dont  parle  l'article  7  ;  ce  chiffre 
me  semblait  exorbitant  et  la  commission  elle* 
même  a  compris  ce  qu'il  y  avait  de  pen  prati- 
cable dans  Tinlliction  d'une  telle  amende  puis- 
qu'elle a  dans  son  dernier  projet  abaissé  ce 
maximum  à  l,0<iO  fr.  Mais  elle  a  maintenu  le 
minimum  de  "200  fr. 

Certes,  je  ne  demanderai  pas  que  le  mini- 
mum soit  abaissé  dans  la  mémo  proportion 
que  le  maximum,  c'est-à-dire  des  quatre  cin- 
quièmes. Mais,  lorsque  je  songe  à  ce  qu'est  la 
fortune  de  la  plupart  des  individus  que  pourra 
atteindre  l'article  7,  je  crois  qu'il  est  juste  do 
faire  pnrtir  lamende  du  minimum  de  100  fr., 
ce  qui  est  le  double  de  ce  qu'il  était  autrefois. 

Quels  sont,  en  effet,  ceux  que  l'article  con- 
cerne ?  A  côté  des  commerçants  aisés,  qui  se 
rendent  rarement  coupables  d'infractions  à  la 
loi,  vous  aurez  le  plus. souvent  les  cultivateurs 
et  les  consommateurs  les  plus  g^nés,  les  délii- 
tants  les  plus  misérables.  Songez,  messieurs, 
que  la  plupart  de  ces  malheureux  qui  vivent 
au  jour  le  jour  de  leur  pauvre  et  tnste  com- 
merce ne  possèdent  guère  autre  chose  qne 
leur  licence  et  le  fût  que  vous  confisquerei. 
Une  amende  qui  dépasserait  un  ou  denx  cents 
francs  serait  pour  oe.iucoup  d'entre  eux  non 
plus  un  châtiment,  mais  la  ruine  complète  dn 
coupable  et  de  sa  famille. 

Je  veux  bien  que  ces  gons-là  ne  vous  inspi- 
rent pas  une  grande  indulgence;  mais  lenr 
famille  doit  vous  loucher  davantage.  Je  sais 
bien  que  la  loi  fiscale  laisse  à  la  régie  le  droii 
d'abaisser  par  une  transaction  le  minimum  de 
l'amende  et  d'épargner  les  frais  de  jugement  à 
l'inculpé  ;  mais  cVst  i  condition  que  tout  moyen 
de  déft^nse  lui  suit  enlevé.  Hefuse-t-il  la  trans- 
action? il  parait  devant  lo  tribunal  correction- 
nel, incriminé  par  un  procès- verbal  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  et  menacé  par  le 
texte  inilexible  de  la  loi.  Il  faut  donc  bien  subir 
la  transaction  imposée  par  la  régie,  unique  et 
souverain  juize  iln  Mit  qu'elle  a  constaté  et 
partageant  avec  TEiat  l'amende  qu'elle  a  fixée 
et  le  produit  des  confiscations. 

Je  crois  nue,  quelque  peu  intéressant,  quelque 
pou  esti manie ,  qup  puisse  vous  paraître  l'ac- 
cusé,  vous  lui  devez  une  certaine  protection,  et 
II ue  du  moment  au'il  est  placé  forcément  en 
j  dehors  dr»  la  n*gle  commune  sous  une  sem- 
!  blabîe  juridiction,  vous  ne  devez  pas  laisser  & 
ces  juîies  i\m  bC'nétiàent  de  leurs  jugements  la 
tentation  d'en  protiter  au  delà  de  limites  rai- 
sonnables. Mon  amendement  propose  donc 
100  francs  pour  le  minimum  des  amendes. 


•-I.ANi:i.  Hr    .'•  .11  IN  I    •  ; 
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Il  \tt\i-*  |ir««iNi«*«  a'i«fi  uiit*  iRii  lihCtKion  t'iir  In  i 
.IfiiiiiT  [iarak'rii|>)i<*  du  iiu'tiu*  ariiclt'  ;  !.i  \ou'\  : 
l  ;ii»  ;ol**reii«'t*  '!«'  J  \t  !'••»  ••-t  ao'oni»V  aux  **x« 
I  •'•liitnitr*  iiur  liMir<  liiV.tntt-.dn't  i!'«ii-u«i|ii,  ««pi-  ' 
i.'.ui>n\.  vini.  cifiri'*i.  }•  *\t*'*  vX  )i\ •immola.  |.«*ii 
•]>:4niiN'*»  rfconniit'A  «*'i  i«\c^i!aiit  <!e|lUl^  I  p. 
fiii  ju^|u*à  ••  p.  !'»•»  MTiim  pn-i\«.  i»ii  l'ii.irtfi*  au 

r>>inpl^  ilu  ii«*»'i:ui.iin>. 

.Il*  n'ai  (1  autri>  but  imi  voa->  prip«>H4nl  cviu* 
;:;i»ilitfca(!iiirqui.  (N^ur  1«*  Tr*'*iior.  *••*{  (l'un*'  mi- 
: -.iiK»  ini|N»rUn<'o.  *]*.w  «le  f.ii-ili!»-r  !•»*  (rini^ii*- 
'..i»M»  «'onimrr-  ia'i*t  on  ^\iuiii  il«*ii  ti.irASM>ri«'<i 
.'••.r:i  |i|  i.-  k7t^ii.ii-.l'  X  <|u«»  pio«1tii':i\.  4  ■.'.r  !•»  r»»n- 
'•'II'.:  lit»*  lut'*  l.a  [■•{•■riiici*  rit*  «M>r.iii  on  ri'*aliti* 
;.i<'ii**l  p  ti'H  p';i!i<)U**  i>\W*>lanl  lit!  I  p.  [lUt 
.1  .*  ;•    t"<)    norA  t  pn*>  m  >  liarjo  nii  r^nipt*'  du 

.Il»  rr»ii!«.  inoiiïiioiir*.  qu  l'ii  r.iif^tin  il»»  Id  iliïW- 

■  Mi'i»  -fUi  |-'Ui  •  \ii*tnr  rntp^  I*»-*  nuMl'i-ur!*  in«- 
truiiLt'îitM  «t-rvaiii  .L  rnt*^ur**r  Ir-  Ii<iui  !«*«.  \i»us 
;  h;  .»•.' C«»n«»iT.»'nrioU'i«"fiin!it  .tilm^Uri'  ■•'  li^tf^r 
.à  '>);!•'. -«l'inciii   i  Vi'..\;  ii:  »nMi<inwni'iil  ri.^iu- 

Iiii  ro-r.»  ji*  pai*  MM14  a<»fur>T  -lu'it  Pi^t  lii'- 
-  :>•  pir  i'iinporuin:  •••ininiv- f  <!•'<.  mii<.  •!»* 
(iMinip-'UMir.  «T  .!i*  liiu*  les  \m*  inii:i'i«'i»i,\  m 
-•■'•ni'f.il,  ».\ppn»liai!«"Ti  pu^  ih\tT»^  laïu'it  '. 

/  n    ».l•'r•|^^r.    I..1    rolMlli.s«l(»ll   i!<  Iiiai|i1>'  qui» 

tuirniiviiiMit  lui  *ii-.l  r«'Uvo\.'. 

M.  If*  président  l..-iii.pii<!i'Mii  ni  a\.int  *  (>'■ 
itt'jM.-t»  au  ci»uri  •!»•  la  (lt'l.!i"r.i:. on  *l»»'. mt  Oir«* 
«■  •\u\i<  \  U  pr:-'  iMi  ri.n-:'l"r:»l.»»:i  .  mais,  *i  l.i 
«  •Miiiii'i'iion  i-n  «Irrii.inili*  h»r*'!i\'ii.  !••  r»*iivi>i  |•^t 

M  le  rapporteur.  Li  •'«uiiniisMuii  a  i'\i- 
;:.:'!•'■  1  .iiii'  ii  !'*:n»  ni  •  u  pli.'»''  !«>  ."iiii'Mj-ip- 
:■.>■:.•.-,  I.iji'  le:*  ri',  «m^M^,  «c  «    pM:-  iMiint-.ii.itp- 

on'  ''Il  'l'^nnor  Nm  rai-itti-i  .«  i  A-M-nihiiM». 

Nmi-i  ii\on«i  Ji^n-'»  '|iî'*  dirm  oU»'  lui  qui 
-t  t;:'i*  lo:  r«pri"**iViv  il  liillai!  '|U«'  I»'-;  priiios 
.-t'i^'.  .lULini  «ir:-»  jHumhfo  L'r.iili;i'i*s  ««t  m  ^'^s 
f  1  il  iriii»:...*  Il",  li.'irji  a\*'"  If*  anm»*. 

(  Ml  ni>  Mius  :i  i».!**  iliMnariiii'*i]i-«  riMiditic.ilHmK 
.  ".i  1.1  ilu  î**  l''\r  iT  1*»TJ,  p.ir  l.iquflli'  \mi;s 
.iM-  .■Ii'Wv  .  n  riii'PTi»  (!••  t^■ln•l«^);r  !••*  alrnoU 
I-'.  ,'  r.'u*'U\.  (•'  :ii  :iini  :im  •!•'  l'aniPH  !•'  .i  .'mmi 
"^•.]  -  l't  !•'  i'Tif.-iitiT:i  .t  'i.i'«Ni  ir.  Vtius  a\H'/. 
i.!j-i  p  U"  •[«••  iltHMipI"  Ji'H  jH^nalii»'*  ant^'oniK*** 

.  •  t.i  «  ni  «!•'  ••  •  !r .  à   ^••*»  Ir. 

l  :i  ••■'  qui  «'«Mil  i-iiM*  !■'*    \in*.    nnu*   n*a\ono 
.  ',  i'-*- .iii-»i  liitn  «lU»*  !•'    X'iuint   1  .i  imini^rni- 
■  1 

I     4ii»uvprnoin<  nt  n-'U-  «î^inan'ait  i\o  |i\.ir 
lîii     :..  .:u  .1  J-      !r    «  i  !»•  m.ixiihani    \  'i.mmu 

■  (!i.  -    ('.••  i'lr:tTi>' nMMniutii  Mi*  n«'U->  »  pan  ji.iru 
•    -■.!'.'.'.  ïnui  !•*,  j»'  T"'!*.  lit"  r«*\«»nir  .««ur  N»*» 

-•  T. -    i\\}**     tt*     \i»ll-    Ml    •!■■;  I     fMjHi«»'i'»     ;i     iTt 

•■\''\. 
**\  :        .   t  i  "l'.i'  '••>  ..I-  !ii  im  i|»»  1^1».  ili'ciilir 
'^n  mir-T»»  ff«»  miitr.ivfntinn  aux  «Irnît*  •!'«  n 
••  pt  «it»  ri»!i«>iMnn)aiii>n  l  inït^i!'!»»  -••ri  il»»  "■'•  \ 
'  f'.iî.r^.  p.iiir»*  li»»n"iral«''"  .■m!1'-u»u«*.  M.  lo  vi- 

■  ■:!.:•   !»•  I^»  JT  .1  îiiP  p««riin*'.r.i  il'»  lui  il:rt»qirn. 
;■  .ivrt  lu  !  .irl  --11'  !»  *\v  \.\  !:p''in»»  I  •:.:!  auraii 

■  ;    ;ci'  Ip  I'-J'i!^?-  .:r  a  voulu  punir  l-'-i  i*nn*ni- 
\-.»«inH     .'M    mi'.jiT'     <!■»    r  riMiUtuin     iTuno 

:•■  ■:••  I  ■•  T.  I  K'Ni  fr.  !>••  r«'!l.»  Mirtp  «jtio. 

*  ■■■.u-  ifî:T:i'!î:<»^  Pi-  ninimuni  «!•'  1""  fr.    \ous 
■•  mo::fi«T:p;  pa«  la  Kwjilatirtn  anriPnn-v 

VU  in*  au  --hiflrp  rn^nip  do  '^im  tr..  H  n'a  '-vi- 
■'•  nj::.«"M  r:-'n  i'^aff'T#.«Mrdu  munipu*  quonouy 

•  :rîn;»>   •'nîr*-*    rtan.*   un-  toip  qui  roii«i*ti«  à  i 


autfnîpntpr  les   pi-nalitr-.  il  f.iui  Mon.  jo  lo  n*- 
i»ptp.    Ira  in«>tlrn  i»n  iiarmonip   i.»s    iim»^  avi*c 
lei  autrps.  'Tri-s-biPii  •  irp>.|.:i'n  " 
(^»uant  &  la  iulpranm  qni   a  ri-*-   r»'-  lamAp,  jo 

•  '(11- dire  qu«' la  ■Miinini— ii»n.  mis:.»  .!••  tmni- 
l»rpus«'*  dcinandf!!  IimuIimi  i  fur.-  i  ■••i«»:!!:r  Ip 
«.v*»i»ni«»  de  la  ttd^ramv.a  !riMn>  !m*!:i. -lup  dp 
ri'piptancp  do  la  pa:l  ilu  iinu*»'rii'!ni  nt.  I*i>.ir 
iniM.  j'ai  parfaitiMiirni  **ompris  ri'tio  n*si>tin'C. 
Il  y  a  W.  »Mi  pl!t*r,  dan*  rotlp  d]-pit«:t:i)n  n«'U- 
\'  !  ••  di'  r.i'ini.-^.iMi  i|a-i-  iioirp  !ô-f.s!;itioîi 
d'unp  loliTaiiot'  -juidronqiip,  un  fai»  tjn  j.ori»' 
.l'îiM.'.i»  .lUX  I  r::.'':p.»-i  «".-.l'î.li.!-  .1.-  1 1  lot  di« 
|s|»i.  l!*»t|p    loi   fHi  d'iMli*  pr«'M.*]k..  Il  riu'niiri'USi* 

•  \  l'xa-  II»,  «Mf  fllp  lit*'!'  .i:i\  ilan»;  ?o'i  .ir';.!-»  I-*', 
«ju"  loul  pnlt'vpnvnt  «I  al«-ot)|  ou  d"  \.n.  ijupI- 
•iu«*  nïiiiinn'  qu'il  -oi'.  dut  r-trp  acompa :ni'» 
•!un«*  p\p«'''I.iion. 

Auj««".r.rhui  on  vnu<  domaniîi-  d'.r.l-r  •oîitm 
'•«•  [irîii'inp  «i  d'adiiii'Ilrp  \\\\**  r-.!  r.in"'  •!■» 
••  p.  1'"».  Nou<  ;i\on'»  l;i.?,  \  .-i-i  é.Mr  '.  o»  ipiP 
r.<'U-  iNons  p'i  ip»  n*  u".i!'-au  <:o::iin''ii  •' .  iiuua 
av«in-  Ji::i"pii'*  u:ip  inirTan*'*  d-»  I  p.  |ni»,  .Inf- 
ir-  .|ui  iiou<  parait  i»arî.i:ii'ni'-M»  -  ::ii-.uii .  Mai.*, 
.1  ;r:«Miîi  pn\.  îiou*  U"  nu'IiIium.  .\\  .  r  ;iu  «i.-!!, 
<■  r  iioii-  ^o:^In•■s  rinn.riir.i-  .-îi  ■  1»  Tr«''Mir» 
.|r«i  cp  ras.  «u!>  Mit  di'-*  piTi«N  c  »n.-iilpi.il<Ip.>'. 

A  .fi  auln»  p<Miil  di-  \ii".  .'.■  .j-:.'  ! -iii:)!!!!'* 
^î  d«'  l.orj.'ril.  l'i*».!  r.i!iiî--'iiM"i"  il«'j  «lîiuls 
I  :i«  NiHi-»  a\i/  hx«-!*  pai  la  îm  d»*  1*<T|.  Il 
'.ijl-*  |'i'ipo>"  dp  ilpi  i  !«»r  qu«'  li"i  ;  :.iiitil 'S 
!•  • '•iim:»'"*  iii  px«*»''di:it  di'  I  p.  1<»»  ;■:*  uM 
l  p.  lii"  «»ri»nt  pri^r-»  i  :i  •■liar;.*.'  .ri  oiii;"'.'  d'.i 
iîi'-tiii.iiairp.  !'■  -il-ii-dir''  ij;i'il  mi'is  iti-iiiaiplp 
dp  n'il  ..!••  !••  tlH'-ro  •!"  I'-»»  iV.t::--  "!';ii.p  >■  par 
lipr'o'i!-  d'.iî'N' »!  :ii:  <  !j.  îr.- i!'*  l ',•»  r.  .V»  Hr, 
:uMi^  h'*  Nnu'oii»  p.i  int»!.lfr  !.i  Km  i!.«  |s'7| 
:]«)UH  croyons  qup  Ii  i-ilrrinr»*  i-i  .-•iTi-anli»  pX 
iiouâ  iteinandiint  ."i  rA--Pin!  !''c  di*  \i»i««rrar- 
!.''p.  ,Trp.-l.irn  '  ir»'--l«ipn  *  —  A.;x  vii:x  :    lUX 

■..MX  '. 

M.  le  vicomte  cio  Lorgcril  Mu:-  '•*  pin- 
l  d»»  la  ouiuiK-M  n  11  a'i  .  >.  ■  pi  ■!'■  !.>:.■- 
ia:iri-  .1  projiri'iïii'iil  pailpr.  j>ii>{i:>>  i-  i}ui 
f\i  •  «Ip  I.i  c|uan:i'"  ui!:<pii-i'  il».^  :i  tli"'-Ur.i- 
'.nii  r-l  iMiri'-  l'ii  loinp'.p  .\  î  i  '.u  :  ■  ilii  '!•■.*;> 
iUUiirp.   1.  Kl.it  pr>'li(i'  d»>  1(«JL.    . 

M.  de  Tillancourt.  (in  ne  \i  ;::  p.i<i  ipron 
ji".iiii>p  l'Xîn'd'T  quilqu''  r:ii»-"    -.4  i-»  i'i>i'i    Ips 

•  iriiiti^.  iii.ti^  i.  I  \i-'"  u:m«  tiwr.ii]'  •*. 

M.  le  rapporteur.  I^i  \uu-i  \\\  *  d'Mt  il  p-i 
■|U(*<>(iou  n'a  il'-  rii-tin  d'riri*  qu'au  pu. ni  \\o 
Mip  ili*  la  ruuiiavfiition  r'.  liu  pnu  .-li.vprlial. 
I.  i.iai  n'a  j»a-  1"  liroil  di-  pi'rdrp. 

M.  le  vicomte  de  L>orfcrll  <  >i)  mpii!  d:rp 

•n  il  "X'fil»*  -ri»'  hiîôran- •■.   \  ••!  i  !i  ii'it""".ini'ii  . 

au  d''là  dp  la  <|i)anr>;*''  tix-V  pi^    li   di-i  mniIioii 

li   V    a   un    •    niiè  II'    di'  p.i:«.    ii    i  Ifrani'o 

■  Hi-.»»*^  PU  r«»  ij  :«•  !•■  d»'<tinitniri»  j;i.p  : mir  v\* 

■  "MiuMm»  ri  K*  lii»uv»Tn«'iiipni  n-  j  it  I  ii»'U  du 
l"'.;l.  l>  n'i**!  d-n»'  |ww  uno  M  •'•raij-rr,  pr.-niPi- 
(■•'-lïini  dp  l^  dirp  :  m  ">u*  »'n  »rou\p/  un?, 
prou\«»z-|i»  inm . 

M.  Nétten.  <>  n  «'^t  p.iîi  .usé-.  :  la  'oni- 
nr^Mon  Ip  run.pp'n  I.  ll'Mn.if'p  «'Z  •;  :  «n  prin- 
t'.[."  .1  n  p!»l  pi-  ii.»'ni'  p'f-  l'!i»  «l'ailnioUfi»  |a 
lid«''rani*o.  (i**  qu Un  a  vi»ulii.  r'^-t  qu'»  eux  qui 
ont  pu  r<HnniPiir«*  un»*  «Tr^'ur  *»n  d**p<itanl  l^ur 
fî^t,  parri»  qn'dî*  n  «ml  |mi-  ii  l«*ur  dp^po^ition  |p^ 
inoyPH*  inat*rip!s  !•*  I**  ftire  «'xicu^moni,  fui- 
s^n't  mi-  à  l'ahri  d'un  procpf- verbal  ;  mais  on 
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u^â  pas  \oulu  leur  pcrmetire,  par  une  tolérance 
excessive,  de  frustrer  les  droits  du  Trésor. 

Qu'arrivera-t-il?  C'est  que  du  moment  où  la 
différence  ne  dépassera  pas  1  p.  100,  on  porte- 
ra toute  la  quantité  en  charge  au  compte  du 
destinataire  ;  mais  on  ne  fera  pas  de  procès- 
verbal  à  celui  qui  aura  commis  une  erreur. 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  voulu  faire;  mais  la 
conmiission,  pas  plus  que  le  Gouvernement, 
n'entend  que  cela  puisse  servir  de  prétexte  à 
faire  la  fraude. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dément  de  M.  de  Lorgeril. 

(L'amendement  de  M.  de  Lorgeril,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  11  y  a  sur  le  paragraphe  '2 
un  amendement  de  M.  d'Abbadic  de  Darrau. 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau.  J'a- 
vais déposé  un  amendement  sur  l'article  3  dans 
le  but  d'obtenir  que  la  tolérance  de  1  p.  100, 
qui  était  accordée  sur  la  contenance,  fût  éten- 
due au  degré.  La  commission  a  bien  voulu 
m'entendre  et  donner  raison  à  ma  réclamation. 
Je  n'ai  plus  qu'à  l'en  remercier  et  à  retirer  mon 
amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

La  parole  est  à  M.  Hervé  de  Saisy  contre 
l'article: 

M.  Hervé  de  Saisy.  En  écoutant,  au  dé- 
but du  cette  discussion,  le  brillant  discours  de 
notre  honorable  collègue  M.  Félix  Henaud,  je 
ne  me  suis  pas  dissimulé  la  grande  difiiculté 
que  j'aurais  à  surmonter  pour  ébranlei  dans 
vos  esprits  les  dispositions  qu'il  y  avait  fait 
naître  et  pour  vous  amener  à  des  conclusions 
parfois  différenles.  Cependant ,  me  suis-je 
dit,  il  est  impossible  qu'animes  tous  deux 
par  un  mCme  sentiment  de  justice,  nous  ne 
trouvions  pas  dans  le  cours  do  cette  discus^sion 
un  terrain  commun  où  nous  puissions,  au 
moins  partiellement,  nous  trouver  d'accord. 

Guidé  par  cette  pensée,  messieurs,  j'ai  lu  et 
relu,  avec  toute  l'attention  qu'il  méritait,  l'ex- 
posé que  vous  avez  accueilli  i^i  favorable- 
ment. Certes  nous  sommes  restés  sur  plu- 
sieurs points  bien  éloignés  l'un  de  l'autre, 
l'honorable  défenseur  du  projet  et  moi,  ot  sous 
bien  des  rapports,  mon  espoir  d'une  entente 
réciproque  a  été  cruellement  d<''';ii.  Je  ne  cri»i^ 
pas  en  etVet  à  la  durée,  ù  l'eilicacitéde  mesures 
que  le  commerce  qualilie  avec  raison  de  dra- 
conniennes  :  je  crois  que  ce  qui  en  subira  la  re- 
doutable et  funeste  conséquence,  ce  n'est  pas 
la  fraude,  que  je  réprouve,  que  je  veux  punir 
comme  vous  partout  où  elle  se  présente,  mais 
c'est  surtout  la  liberté  des  transactions  de  cette 
branche  si  importante  de  notre  commerce  qui 
a  pour  objet  les  boissons. 

£t  ici,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  j'ai  été  heureux  de  vous  trouver  si 
sympathiques  à  cette  nombreuse  et  honorable 
corporation  de  négociants,  quand  vous  avez 
repoussé,  à  Toccasion  de  l'une  de  mes  inter- 
ruptions en  leur  faveur,  jusqu'à  Tintention  mô- 
me de  les  atteindre. 

Une  voix.  Au  fait  ! 

M.  de  Tillancourt.  Laissez  parler  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  Oui,  laissez-moi  par- 
ler !  Je  n'ai  pas  l'éloquence  d'un  petit  nombre 
de  membres  de  cette  Assemblée^  mais  j'ai  en- 


core moins  la  loquacité  de  beaucoup  d'autres. 
(Hires.)  11  s'agit  d'une  question  d'intérêt  pu- 
blic, c'est  le  seul  titre  que  j'invoque  à  votre 
bienveillance,  et,  dans  cette  circonstance,  elle 
ne  peut  me  faire  déiaut.  (Très-bien  !  —  Parlez  Ij 

Il  no  mérite  pas  d'être  soupçonné,  non, 
messieurs,  il  ne  mérite  pas  d'être  soupçonné 
dans  son  immense  généralité,  ce  commerce 
français,  qui,  dans  nos  malheurs,  supporté  avec 
une  si  patriotique  résignation  ses  énormes 
charges  ;  il  ne  mérite  pas  —  en  particulier,  — 
d'être  soupçonné,  ce  commerce  des  boissons, 
oui  subit  un  accroissement  de  100  millions 
aans  le  chiifre  de  ses  impôts,  qui  a  vu  augmen- 
ter ses  patentes  dans  une  proportion  immodé- 
rée et  doubler  son  droit  de  licence,  qui  est 
l'auxiliaire  puissant  de  l'une  des  perceptions  les 
])lus  importantes  du  Trésor,  et  qui  ne  fléchit 
pas  sous  le  poids  de  tous  ces  fardeaux,  parce 
qu'il  sait  que  ses  sacriQces  concourent  avec 
ceux  de  la  nation  tout  entière  au  rachat  du 
territoire  de  la  patrie. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  établir.  C'est  que  la 
tendance  à  la  fraude  est  daçs  le  commerce 
comme  ailleurs,  l'inOme  exception,  c'est  qu'el- 
le n'existe  pas  à  l'état  latent  ou  patent,  comme 
on  l'a  dit,  mais,  au'au  contraire,  le  sentiment 
de  r honneur  et  de  la  probité  en  forment  la 
tradition  constante  et  toujours  respeciée. 

£h  quoi  !  nous  irions  commettre  c^ttc  ini- 
quité et  cette  faute  poUtique  de  dénigrer  nos 
commerçants  devant  le  pays,  devant  l'Europe, 
au  moment  où  il  faut  que  leurs  opérations  s  é- 
tendent  à  une  limite  jusqu'ici  inconnue  pour 
faire  rentrer  en  circulaiion  sur  notre  territoire 
les  milliards  qui  en  sont  sortis!  C'est  ce  mo- 
ment nue  nous  choisirions  pour  mettre  en 
doute  leur  probité  commerciale,  qui,  Dieu 
merci,  n'a  pas  besoin  d'être  défendue,  pour 
affaiblir  aux  regards  de  tous,  mais  de  l'étran- 
ger surtout,  un  crédit  jusqu'ici  inébranlable  et 
à  l'aide  duquel,  sachez-le  bien,  vous  avez 
trouvé  ce  point  d'appui  qui  vous  a  permis,  sans 
rencontrer  sur  votre  route  la  crise  monétaire, 
de  relever  la  France  de  sa  ruine  et  de  payer  sa 
rançon. 

Voilà,  messieurs,  quel  est  le  sentiment  qoe 
vous  avez  voulu  exprimer  quand  vous  avez  ac- 
cueilli ma  protestation  avec  défaveur,  je  dirais 
même  avec  murmures.  Car,  évidemment,  le 
commerce  fraurais,  dans  toutes  ses  branches, 
possède  et  mérite  vutre  estime,  comme  il  a 
droit  à  votre  constante  sollicitude  pour  ses 
droits  ei  ses  intérêts. 

Mais,  puisqu  il  en  est  ainsi,  messieurs,  celte 
loi  de  dt'Qance  qui  vous  est  présentée,  sans 
avoir  été  étudiée  par  1p  conseil  d'Etat,  —  an- 
quel  il  y  a  quelques  jours  le  nouveau  Prési- 
dent delà  République  annonçait  sa  résolution 
de  déférer  les  projets  de  loi  émanant  de  l'ini- 
tiative gouvernementale,  avant  de  les  présenter 
à  l'Assemblée,  — ciaii.'  loi  d'entraves  etd'inqoi- 
sitiun  fiscale,  cette  loi  d'un  autre  âge  par  cer- 
taines de  ses  dispositions,  qui  sont  autant  de 
démentis  donnés  aux  principes  élémentaires  du 
droit  et  aux  uremières  notions  de  la  conscience 
humaine.  (Mouvement). 

Oui,  messieurs,  où  sont  donc  les  garanties 
de  justice  dans  le  partage  à  moitié  des  amen- 
des et  dans  ces  transactions  qui  s'opèrent  à 
huis  clos?...  cette  loi,  vous  les  mandataires  dn 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricaltare  et  do 


HKANCK  DU  2i»  ,iriN  ISTJ 


\'y. 


\.\  pri»j»r.»''ii''  •!«•«  «•!ti»v«'ni»,   »nnin   qi;»*!  |u«»  fo-  mo 
)i(:t»lii|iii*ii,  \ous  i4  ri>}f'>u.->M'r(*z.  \cu*»  ti«»  la  \o- 

Jt*  \wU!i  «It».!!!»  4I011C  qu«*  j'ax.!!-*  n^i:hiTrh«^ 
.iM  !4*iii«*iit  iliiim  l<*  tti4(*<*>ir^  lîi*  riiuitoraMo 
rii{i|Mirii>ur  il«  \utro  coimni^Muii  un  |kiiiii  ili* 
rapiiriH'tp'ini'iii.  i 

Lfi   hii»n,  iii.iL'ri"'  «î»**  <îjv«»rj'»in*p<  prulunili»* 

1>K.   j  ai  hli*  il' urtMix  ou  ;i!«ri)*.  i-iimmiIi'  iIi*  xn.r 

•  ;\n'.  ri'l.ili\i*iiitMi:  à  l\irti''li»  7  ijui»  ;•■  v:«iii»  n'i 
"  niï.'i.iiinv  j«»  m'.im:-*  'ju  .1  rn)j»r.iiiliT  murfiii- 
-♦•:n»'ii'  .1  M.  l'V'lit  l(*'ii.iu*1  !••»-.  pri»î.r»'s  .iriiif*. 
!  H  .uni'*  «|il«'  ^■l  -.■■■îl-Ti»'»;'.!*  ::i''  l:\ri»,  i-i  .i 
\-  :-  fi'ii«''U»r  à  1.1  loi-  M*!»  .iri:;iiii('iii4  «'l  m».-^ 
'  ••■!■  •  ii«in«».  on  o-mi  |M)iir(.int  I»'i;r  ili>ii:î"r 
.1  iir-i  lu-inn  iiu'il  >vi  t.r«'.  Iilt:t  qu'il  .1  !ai( 
l"Hir  .1111^1  lî  r»*  HMilriT  »!.i!;>  !••  ù*r  iiil^'-riMir 
•'.  nm*  miiMcliiMi  [MiriMuom  p  aloiinjiio.   aa  liru 

•  !«'  !a   la:n*  {>d-<'*'r  ilaim  l<»  iii'iiM:ni*  ili*4  Ui!.<».* 

(lut.  riji<<»«it>uro  i''t'«t  au  ir.oiip'iil  fi'i  riit);io<- 
ri   .»' iiraN'iir.  p.in*:!  a»i  -.i- riî.'"  il"Ur  atili'j  :••    . 

I:  r--  .  louvriii  t\r>  Il-'ur-i  tJi»  ï*«»n  rluqui'îi  v  ta 
\  ■  i;.!'  .'1  .iiiiin'IiT.  j«*  iih'  li.Ui'  d''  <!:•*  'î':-' 
t  r'.»  •  \i.  liin»  l:o!l-.!*^l!t  i!  m-  l»'-  a'o«K>U  ••'  -,.:- 
ïj'i:»'ii\.  <•'    ip:-'    r.iu'i'l    •'•Vu?    r^'U'»  ir-liun»'  .. 

N.iaX'i'i^  iir-**  r>-i  à  r»' lUM.iiiMil  <i  I.  ;.ar 

lill»'   \|ill»lÉi'i»  IIMH  !'*N»    I    -•'*«   pr  lli'i   II  ■*  piT-«Ml- 

iii'I-,  il  p«»  lait  'I'*-  •*»iii|'h  -:  irr.ivf-  à  li  liii»Ti*' 
•■•);imnT«'..ii'  •■  1  \  «i-»    .:.\i;arr.   à   ,i>|ii]t'i*r  l-tui 

•  t*  î*\''.»in«'  li  I'   Ir.ixi'H  i|:;i  i>i<>ii:iriMU  •!•■  ri''t«»!il 
!iT.  r    -l  .»•■•'  in*>iiii'iii  «ph»  M.  l'"«-{ix  lî*'iiau<l  fil 
>.;:l    'i  (li'irniixnr,  a  mé»**   \o'ri.  !•> 'if  mil   •!••  -^i 

I  ...r  I--»*. . .    Mn.ivi':î.«'nt-  !.\rr-<  .  Iir-pi'il  onTa   ' 

•  !•'  i'ain  pii'il  il.iiin  la  •jut'idU'ii  iI^h  viiii.  •ulri'*. 
j.'Ur»"'-  t'i'  ,  »'l  \iiu!ui  jii-iliiiiT  l'arlnt't»  7  «laii" 
«■••<  iiTMit'i  I  ItMit-pii"*  *i  i*"iit  ipi'*  j'aiira  "> 
-1  ;:".ii'«'  ••iMi'li\»T  xiioi  in*  iiit*  jHi.ir  «'ri  oliit'.'i.r  . 

.     r.yl. 

«.".•*•.  .!ii'  !•  ^n\\  .|  ■.Mur-  'pi'»  j»»  •■  ."l's  rjnpr»:!!- 
'  r.  t  î.  »î.;-pj'il  h'.uM  •!«»  IriU'l»*.  \ii;."i  a!!«v 
\'i.r  ;  ;••  ]••  !•«•  putni-  l'ïi  firii'iM'l'n»  a  li  Sm* 
...     !■"  1-    ;   .• 'ni..»  !•:  lîi' ji!u>  a\a;i'a-*o«'.  •  .1  la 


I  I    ...    .'-Il   ^.'  ifi-'i'u  !■•. 


I  :i    r.!' ',    iii' --n'Mr- .    p  r*  /'    »1'' î-i: ,'n»'r   l«' 

::..!■..  il   -i    j'f.i,  .:(•  *[■'»■  .;ju:Trt'.  u'i  pfU   a   >'»:i 

::  ■;  •..■•.;■-•■•  r  •    u'i   a  l^**r-^.r■'  -jU»'  V'.*i«  a\»*/  ■»: 

-, ..     ■  ■■  i".  a^-;-!!  fil  ■'.■■ji  ••im  t'Tifr f  •!  i:j*  rar»"n'. 

■  :  ;■       i.  .!;•  .!r.i!i  ni  n  nii**:ii"  j-'ir  l«»  Mît'in  qii  :1 
i    i         '.■   •)•'•  i':i  i"'Mf  '  irii)ii-t  m-'t».  l'U  fai'.iai 

•  .«•  ijsi'-  ri-'iT'i'-  ^li"   lii-'-  '{li  iTti  a  tX  pr  ■« 
•  \  •  ■  ]  il  ■']  '    !"<•  aiifiin'-:;  v  *•  .r«  in:  m  «t, 

M  *  i'i  .1  ;!.■•  I.\r«' a  l'.i,';-.:    il»*  ma  ::;".•. 
m  .II'  i:..   |Hïr;i"  I  •••n-iaî»-:.  •  «liî-il  a  pri»,  "- 

■  ■..  •  a  i.t'ij'ii  *  ••»'  i"»*:»!**  ■[  ;i  in-  îii-  l'iil  U  *  "•;»  1 1- 
î.»':\.  j«»  IM"  '•■  fiii' a  ijitn^l.iUT  q  ;••  C«'  h'»»-l 
,  I  il  •  .iniin.-î»i":i.  :i.a  -  !•  «'n  uiir  Im;  lii*  j^TJ 
..  .    i  •  "..i".'  .  !■'  ■  ...   :•'  t!i'  '•    '  1  *■.  "I  fr.  • 

A  ;i-i  :•»:•'.  Nmii  uii  fiii  a-r-pii* .  <»ii  r  .: 
;•-.'.  •":•'  a' >  u-'*  ti-:ii' r.iiM':.i«'iil  11  •'i}:iiii)i!«>.ijii 
'.'.ii»i  :  puii*-»'  «"Hi  ii'ili.n  il'"  -a  p'»,ii;^ir.'.-' jii^- 
.  i  a  .■)'•■  r  '•*  'la  c  M  :<•::''>. a:ii':i  lii»*!  iiii  <>-t»ii4 
.'.•  ;>*-:ia!  '.•*  'pii  n'oi  t'M«  »•'  ;.i':iii'itl  it<>:iti.i'p 
.  i  .a  .r.:pi>  •*.  iiia.*>  'pii.  loiii  *  i\  ^t*  •{••ti'Uil.iiil 
I  .»  :  r  r.  »■   "  •  'r»-  «lia  n.ii,.i':rii',  jiLiiMi:   11  .!•■- 

■  ..  .  -   .1.1   ih  •  Mp  •■.    *'H  •■U-l''/-\ii:>     l».r;i  '   -  - 

.  'M  :.'1«- ••  1  •l'-r  par  la  ni  il»'  iNJti.  ' 

A       i  .m  'l'»;.«'  -  11  iinTili»  «•!  *i's  lruil«t.  not:;*   ; 
:•   Ml..   :i-   p'à"  il*'  ii'ux-la'  Voilà  1>'  i.ii.j.u'f 
•p.i  %(•::»  i'«?  :i-iia  par  l'or.aiH'  ilc  U  iouiuiia- 
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.oinii  :  uiaÏ!»  rojtiiiion  publiqui'  no  >'y  trom|M.*rd 
pa» 

M**««i('uri.  un  no  ^4•  ilffon*!  pa<*  aia^i  d'avuir 
Uil  un  acU'  (lo  ja«'Uc(*  al^rn  siurtoui  i|ut<  ion  a 
nii«<*u»n  (le  OMjrttoniior  la  lui  d«'  {^'ti  au  piuji'l 
i|ui  vuut  rnt  ftiiuuiia. 

/  ri  mnnhre  iiu  ontrr  r/ruif.  An  fait  * 

M.  H«rTé  de  Salsy.  (le»  paruicd  il«*  l'iio- 
iioraMi*  r4p)N>ri'*ur  m'ont  îikmi  invulnniain*- 
uji-nt.  —  car  jo  n'ai  {Mh  ui«'-nio  le  druil  ilo  pa.*»- 
"«'I  au  «li'lu:!**.  irrlaiii  |»aii  aViM-at...  Un  rit;, — 
i*>'^  parolob  ni'iuii.  dis-p*.  in\uluiiuiin>iiii*ni  ro- 
pxr'.o  .1  1  iiiUTduaii'Mi  ri'iii)UiaMi*  qui  ht  rcUMi- 
tir  à  i'iiri-'ino  du  lutiiuit*  U**  i'vii>*<«  «io  i'lvd<'n  : 
\>iaiii.  iiu  as-tu  t.ii(?. ..    K\i  laïuauun»./ 

M.  de  Tillancourt.  i'asM'4  à  Nu"  :  cV»l 
lur  ipii  a  plaiiiô  la  xÏL'ni'  ' 

M.  Heryé  do  Saiey  ...i^uimo  iiiwn'''diaL*'- 
nii'ii!  t!t*  mh*  r<*puiiM>  iMnprfiiili*  di*  iou^  li*ri 
cirai^tt'M'."  d«*  la  Iraitihlo  iiuniaiii**  :  il<>  n'i'j»! 
I<a»  niiu.  t'i'Hi  la  r'Mn|hU'ri«*  i;iiti  \oua  iiravie/. 
dtfii;!)'*".  ^*«»^l  l'.\f>  i|iii  m'a  tt'iiii^! 

M>'-.«ii*iir^.  un  ut*  ^o  tlôtciiil  \».i^  aiiiiii ,  ji>  W. 
ri'',ii'ti».  tio  «I*  (pu  Oî»t  rôtiluMniMit  i''iaitai>li*. 

A**  piMir-uiïi  ma  ciUlmn.  (IV*t  M.  li'Us  II*- 
iiau'l  •{  .1  )*ari('  : 

•  lin  i-t*  qui  coiioorm*  los  vtnn.  \uu«  havo/. 
qifi!>'-  rtaii'iu  1**^  ]tii«  an("rii*u:0<.  La  t'raiidi* 
>ur   1*  s    vin<«    r;ait    r.MÎi'iniMit    punii*     d'une 

a n  11'  di*  Tiii  a  .S'"»  Ir.   Lo  iffUUViTinMniMit,  -  - 

iip'-.-iiiMir'»,  c'f^i  *'w:nr**  îi*  (ii*u\«'rn<Mni>iii  ;  «••■ 
liV^t  p.is  la  l'iinim  hpion.  y  vuus  prn*  do  lo 
iiuiM*.  —  to  tiua\orMi'm"nt  ilniic  uouk  a  pru- 
po"!'  lio  ijuadiupIiT  lo  mimniuni  oi  ilo  U*  purtor 
<io  .'•  »  à  J*'*!  Ir..  |iui<*  il  a  niAinionn  oomiiio 
ma\iniuin  lo  tîutrri*  do  .'i.mimi  fr.    * 

(.Otto  a<»iMirtiiin  do  rhuniTi.'Mo  rapportoiir 
Il  t"»i  pan  conipl<'*tom'*ni  oxaclo.  Kii  otrot,  Us 
(i<iu\ornemoiit,  |uir  unt*  o\tonhi'>n  lioauouup 
trop  liliro  ei  qui  n<'  p*'«uUi'  on  aucuno  ta'. on 
df4  loriiii*!!  oni|doy<'*<.  a  \uulu  ci>ni)ironilM>  lo» 
vii<.  iitiro» ,  p.iifo-,  liydronioiîi  ,  oii:  dan> 
1  .i{i;ili>Mlii'n  ilo  i.i  lui  du  S  ii'vnor  t^7'.'.  qui  ii" 
1- H  inonlionnai:  nu'^mo  pis:  houlonifiii  a\aiil 
ri»:iM'lôri*  qui*  !•*  iiiiii.muin  do  '•"*  fr.  ôiaii  i  I- 
l''iiioni  oxiv.^-if  p:tr  rii,»p'ir»  au\  \inh.  to|itMn«*iK 
i*lo\f^  daii^  oMain- l'a*.  roIati\oiiiiMti  aux  diutU 
t-au  l'"».  i)uo  radinini^trat.on  —  iti  miucioii<o 
ci'piMidani  iloK  pr«'rn;:ati\i>  di-  mmi  p'iuvmr  U<- 
ral.^-non  riiiania.t  pa^  l'aïqiliraliun.  lo  (iju- 
X'-rnomoiit  prOf>'i!*i  do  r'''diiiio  .0  ni.niniuni  à 
•J"<»  irano».  (>  n  «'-l  iltmi:  i^-ï  liMii»uvornoin -ni 
qn  a  prii|M»ii>'*  ito  qu.idruplor  lo  miniinum  do 
.'l'i  tr  oia.il I  par  U  lui  do  t>S|ii.  pul^quo  dan^  <>a 
I  ••:iv.«:iion  —  orronôo.  >u:vant  ihui,  mais  qu'il 
(-•'\"ii<li  ].io  i'i  Miii  urutit,  —  co  niinimnm 
•'•u;l  "l-  j  i  di*  .V'M  Ir.  (iopui>  la  Itii  du  «^  lôvroT 

la*  <iouvoriu*ini*ni  n'axait  d^mr  pa^  à  prup«i- 
iK'r  iii*  fiu.i'lrupt'-r  \o  rlniVro  lU*  'ihi  fr.,  qu au 
i-<>n!rairi'  il  a  Xi<u!u  r'-luiro  à  .'<<  ■.  1  ni  teadop- 
t<"  par  l.t  (!ou)nii!«!tii}n. 

M.iiiiirnaiil  qno  j'ai  rondu.  ^ur  o'  point,  à 
t^'-ai .  c'e^t-.'i  diro  au  ('•«nixornoniont.  «o  i|ui 
!ui  appar  onait.  j'on  roxH'iis  .t  ux*"-  «'lUiioii'^. 

•  t^U'^ii^  «tn  M.axiiiiuni.  .ijo..ti'  M.  Koiiaud, 
fiouH  l'axKiis ri->;uii .1  I."  ><>  tr.  •  (.«'îa.  ii.oMiii  um. 
<■*:  r  ifouri'U.-omoni  •  x.ioi .  ol  i»-  prujoi  do  lui 
Hiodiii'*  q>i>'  x<iii*i  .i\f/.  iNtir*'  i*'*  nuiiirt,  dopai.« 
>aii  iili  doiii.oi  hi'Uit'iiifUi.  on  fait  îoi. 

.M.i  *>  il  m*  f.iuL  (>a«  oi:l>ii«'r  nuo  i'ancion  pro- 
jet do  Itt  cummuMtin  axait  aduiiff  le  ckiifTrc  de 
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5,000  fr.  comme  maximum  de  Tamende  édic- 
tée par  l'article  7  et  que  le  rapport  appuyait 
cette  fixation  sur  dos  raisons  presontées  com- 
me aussi  sérieuses  et  urgentes  que  celles  qui 
ont  servi  fort  heureusement  à  expliquer  la  di- 
minution de  ce  chiffre  do  la  bagatelle  de  4,000 
fr.  pour  le  ramener  à  1,000  fr. 

Voici  comment  se  termine  Texposé  des  mo- 
tifs par  lesquels  Thonorable  rapporteur  essaye 
de  justifier  cette  énormité.  a  Le  chiffre  de  Ta- 
ménde,  y  est-il  dit,  élevô  par  le  projet  du 
Gouvernement  de  200  à  500  fr.  doit  ôire  ac- 
cepté. »  . 

Telle  était  votre  conviction,  monsieur  le 
rapporteur  au  moment  où  vous  écriviez  ces 
lignes  et  à  la  date  du  26  mars  qui  est  celle  du 
dépôt  de  votre   rapport. 

Voici,  au  contraire,  à  quelques  mois  d'inter- 
valle, l'étrange  variation  dont  votre  discours 
nous  fournit  la  preuve,  variation  qui  atteste  à 
elle  seule  le  grand  péril  que  courent  les  inté- 
rêts publics  en  cause,  lorsnue,  sans  une  abso- 
lue nécessité,  les  lois  d^impôts  sont  discu- 
tées d^urgence  et  quelquefois  môme  soustrai- 
tes à  toute  discussion  par  leur  intro  iuction 
subite  à  l'ordre  du  jour,  à  la  veille  même  des 
prorogations.  Ecoutez,  messieurs,  vous  allez 
voir  par  quelles  dispositions  on  voudrait  vous 
entraîner  à  sanctionner  par  votre  vote  des  pé- 
nalités d'une  si  grave  importance.  Ce  n'est  pas 
à  une  enquête  commerciale  que  l'on  a  recours 
dans  cette  circonstance,  et  cependant  cette 
mesure  eût  été  conforme  à  l'équité,  aux  pré- 
cédents, aux  intérêts  de  l'Etat,  qui  doiv»  ut  être 
toujours  en  harmonie  parfaite  avec  ceux  des 
particuliers  pour  que  tous  deux  produisent  la 
prospérité  du  pavs;  on  no  soumet  pas  l'aggra- 
vation de  ces  pepalités  à  l'appréciation  de  la 
cour  suprême,  tout  au  moins  au  conaail  d'Etat. 
Non  !  Comme  on  avait  édicté  une  amende  de 
5,000  francs,  on  la  réduit  à  l',000  sans  plus  de 
raisonnement  ni  de  recherches. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  "cette  mobilité, 
je  puis  dire  même  avec  celte  légèreté,  que 
l'on  fait  des  lois  répressives  qui  doivent  être 
fiscales,  il  est  vrai,  c'est-ù-ilire  ajipropriécs 
au  sentiment  de  la  justice,  —  je  ne  peux  don- 
ner à  ce  mot  t  fiscales  »  d'autre  signitic(\tion, 
—  mais  qui  ne  peuvent  jamais  écliaj»per  au 
jugement  de  la  conscienct^  humaine  ei  répu- 
dier It's  garanties  du  droit  commun.  Vous 
allez  voir  avec  quelle  désinvolture  et  ([ueile 
grâce  charmante...  (On  rit)  l'himorabli».  mî»- 
porteur  jotie  à  l'e.ia  raneieu  Gouverneiin*nt  «t 
son  ministre  des  finances. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  assez  ré- 
volutionnaire pour  cela  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  Ce  maximum,  dit- 
il,  —  le  dernier,  celui  de  mille,  —  est  générale- 
ment adopté. 

«  La  disposition  du  projet  de  loi  du  Gouver- 
nement »  —  toujours  le  Gouvernement,  mes- 
sieurs, décidément  il  aura  toute  l'impopula- 
rité de  cette  mesure,  si  vous  ne  voulez  pas 
constater  qu'avant  samedi  dernier  les  mêmes 
chiffres  d'amende  figuraient  sur  le?  projeta  du 
Gouvernement  et  de  la  commission. —  ««  la  dis 
position  du  projet  de  l«)i  du  (Touvornement,  qui 
l'avait  fixé  à  5,000  fr.,  éfait  un  pi»u  pu«»rile, 
permettez-moi  le  mot.  »  (Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Ce  n*est  pas  moi  qui  dis  ce  mot  «  puérile  » 


c'est  M.  le  rapporteur  qui  PappUquo  à  la  dis- 
position du  Gouvernement.  Je  n'ai  fait  que 
l'enregistrer  au  passage,  ne  m'en  accusez  pas. 

M.  le  rapporteur,  vous  trouvez  ce  maximum 
un  peu  puéril,  mais  vous  Tavez  recueilli  vous- 
même  précieusement  dar.s  votre  projet  de  loi, 
—  Je  pa-se  outre,  en  constatant  que  cet  aveu 
se  retourne  contre  ses  auteurs  et  fait  craindre 
que  le  même  reproche  n'atteigne  d'autres  par- 
ties de  ce  projet  de  loi. 

Un  peu  puérile  !  Mais  on  ne  se  dit  pas  de 
ces  choses-là  à  soi  -même.  En  r&vanchc  «  un 
peu  >  est  bien  euphémique,  «  un  pea  •  est 
même  touchant  ;  c'est  un  bon  procédé  de  voue 
part. 

Messieurs,  je  voudrais  arracher  le  trait  par 
lequel  mes  honorables  adversaires  se  sont  bles- 
sés eux-mêmes  ;  mais  en  vérité,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  n'y  parviendrai  pa<».  Je  continue 
donc  à  citer  lextuellemont  les  paroles  de  l'iio- 
norub  e  orateur,  car  ce  sont  autant  de  prt*ave8 
de  l'inutilité  de  l'article  7,  qui  est  ici  mon  ob- 
jeciif  immédiat. 

Eu  effet,  nous  savons  tous  ce  qui  se  passe 
dans  la  pratique,  c  ;ntinue-t-il. 

t  Je  suis  convaincu  que  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes  ne  pourrait  pas 
nous  apporter  un  seul  jugement  de  comlam- 
nation  rendu  dans  Tannée  par  un  tribunal 
correctionnel  ayant  appliqué  le  maximum  de 
l'amende  de  r))0UO  fr. 

«  Les  tribunaux  sont  en  général  Irùs-to'é- 
ranls  pour  ce  genre  de  contraventions;  c'est 
pre>que  toujours  le  uiinimuiu  de  Tamende  qui 
est  appliqué. 

«  C'est  (^ourjuoi  nous  avons  abandonné  le 
maximum  de  5,000  francs,  qui  nt'  semblait 
êin»  qu'un  épouvantail  peu  digne  de  l'Assem- 
iilée,  et  nous  avons  réduit  le  maximum  à 
l.UOo  faiîcs.  » 

Ici,  messieurs,  je  me  vois  bien  'forcé  d'arrê- 
ter encore  mon  honora! de  adversaire  et  de  lui 
dire  :  Ce  maximum  de  5.(K)o  fr.  que  vous  avei 
si  bien  admis  rt  avec  des  motifs  si  spécieux 
dans  votre  ra:»p«»rt  etdan<  1  •  projet  dt^  loi  do  (a 
ciininiissioii.  et  i\u[  y  a  li^run*  a  :  moins  jusqu'à 
sann^di  dernier,  ce  in:i\imum  un  jm'u  iméril,— 
voiî '.  l'avez  ainsi  quilili«'',  —  tMU'.  'i  fait  draco- 
iH(*n  buivunt  m<>i.  co  iiia\'i:iiuiii  oui  est  un  épou- 
vaiit.iil  peu  di;^iie  de  l'Assemmée,  —  ce  sont 
vos  expiessious,  —  alors  luêm^î  qu'il  est  ainsi 
HMluit  dn  (jualre  ciniiui»''ine^,  iv  luérite-t-il  pas 
encore  les  renroclies  i[iîe  vous  lui  inllii.'ez? 

<'e  eliiffre,  en  eil'oî,  e^iplus  qu'"*  1»»  triple  du 
chilVre  de  1810.  Or,  vous  n*ooniiaissez  que  les 
tribunaux  n'ont  presque  toujours  a]>pliqué  en 
pareille  matière  qu«>  le  minimum  :  quel  mini* 
inum?  Celui  de  ISIfi,  puisque  vous  n'admettez 
pas  dans  votre  rapport  que  la  pénalité  de  1872 
ait  pu  s'api>liquer  aux  vins,  cidres,  etc. 

Ainsi,  c  est  parce  que  nos  juges,  — que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  suspecter  de  tolérance, 
alois  qu'avant  reru  pour  mission  U  sauvegarde 
de  la  sociét'*.  de  i 'honneur  et  de  la  fortune  des 
citoyens,  ils  maintiennent  haut  et  ferme  le 
dnipeau  de  la  ju- tien,  —c'est  parce  que  nos  ju- 
gps  n'ont  presqui"»  jamais  trouvé  l'occasion  de 
dépasser  ce  minimum  de  5»i  fr.  que  vous  vous 
reconnaissez  le  droit  de  le  quadrupler. 

M  es  >  leurs,  vous  ne  pouv»»z  pas  accepter  une 
pireiile  arajumeu talion,  elle  créerait  les  précé- 
dents les  ptu<  dangereux  et  pourrait  avQir  des 
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•Q:IM  fiiniMtM.  non-^ulomuni  poar  le  com- 
ni<*rro.  dont  iiou»  muhaituiH  toQn  là  pruspéril^. 
niam  «ncon»  |iOur  les  libertés  les  plut  uéœ^ 

l»<iQtor  lo  U  ju»iia*.  Ifî  noul  prineipo  (|ai  toii 
u'-i»'*  ilrlM>ul  au  milieu  di*  iiof  malheurs,  y 
pMi«r/-\ou«  ?  .  Noti  !  nnn  ' } 

Vous  lie  11*  vuuli'/  |as,   ino  diU*sviiu*i.  Je  It* 
saiH  l'it^n  ;  mais  alur>  |»ouriiut)i  ci*s  dt-daciuniii 
faus>o«  i]ui  HMil  une  attiMite  directe  i  la  iu> 
tion  la  |ilu^^li^mentain>  du  dmit. 

C^i*  sup|iOt%*.  «Ml  clfri,  um*  rô|tn»!t»iun  plu!! 
M*v«*re  d'une  caui'irorio  d*mfraction!(  à  la  lot.' 
Klle  iiu|i|Mihe  une  ai;icra\Mt;on  dans  la  nature, 
dans  rim|HirtAnre.  dan4  le  nombre  des  délits. 

Or.  ICI.  il  \ous  est  dit  (|ue  presque  jamais  la 
)>AnaiitA  la  plu»  vrave.  miposee  |»ar  les  tribu- 
naux. n*a  dvpj<»M*  le  minilnum  de  la  |M!iiie. 

ht  malurê  ceiti*  contradiction  qu«'j*ai  rerueii 
lie  a\rtf  eniprr!»»enM*nldi»  l'aveu  demonad\er- 
i^ain».  TOUS  aujuienl**ni'Z  en  les  triplant  et  les 
quadriiplaiii  !#*!(  am«*n'it*s  d^  IHlti? 

Ni>n.  \ou-  ni*  U*  pouvrz  pas,  pai;^*  «|ue  la  rai- 
son et  IV^iuit'*  Mui»  ini»;>irent.  et  pr^'M.*rveri)nt 
TOI  ilêcisioi)«  d'une  ausi^i  déplorable  erreur. 

En  lemiinant.  nu»wieur'*.  je  ne  puis  «prin- 
vot]ui*r.  i  1  appui  de  ma  faible  |»aro!e,  la  con- 
clu j^inn  de  riioihirab  e  r.ipporieir  dt*  ce  proiet  ; 
jf»  II*  fatu  d'autant  plus  vitlontiers  que  ji*  nau- 
m-  pa<  pu  wio  rallier  à  sa  iM»ns»"«e  ^*il  ne  m  en 
avait  fourni  lui-iii«^in<*  PueurfU^e  oct!;is:on 
dans  les  ternirs  f|u»*  >oici  : 

c  Mainti>na!it.  il  faut  bi<*a  le  dire,  met- 
hiouric...  ■  —  «:i*  sont  les  préambuirs  nrdi- 
nains  d*un  a\«»u.  rar  cVî^t  un  a\*'U'  —  •  il 
laut  bien  le  <!ire.  m  nous  n'a\ifins  eu  à  punir 
qu«*  la  fraude  «iir  l«'s  vins,  je  roconnatii  aN»*c 
%ourt  que  II*  projet  dt'  loi  serait  à  {n>u  pi  es  itu- 
|p«*rnu.  ■ 

«  l.«»  dro.t  fraudé  nV-t  lias,  dan*  ce  cas.  a?SiZ 
ini{Hirunt  ptiar  ap|»i»!«>r  nm*  m'MlitiiMt.on  do  la 
I*'.'i<»iat:oii  lie  l'^lt»;  ina:s  il  n't'n  est  pas  de 
iiit'iiie  du  droit  fraudé  <Ui  l(*s  aiciMiU.  • 

Kb  bien.  alof:*.  pourquo:  ni»  |»as  maintenir 
cette  loi  d»»  iHlti.  au  irmns  «lan-i  I'i'-ihVo  a»!- 
tue.ie,  en  c"  ijui  conorui'  l«*s  vini*.  cidies,  etc.  7 

i>l-i:e  que  vous  t*iie/  à  fa  in*  d«*  la  pénalité 
par  influence  T  Cela  n'est  |ms  admih'^ibte! 

Après  une  aussi  fornielle  déclaration  de  \o- 
tn*  rApp«»rteur.  le  maintien  du  pn>jfi  do  loi, 
dans  la  partie,  du  moinii.  p4iur  laqui*Ue  il  <  st 
dtNiaré  sup^Tliu.  équivaudrait  à  cette  cim:«é« 
«{H'^nco  dont  Mitre  ^a•:l'>^t'  no  (K'ut  accepter  la 
ri>;>oniiabilité  : 

I)'iin<^  part,  vous  diriez  au  comnierci*  des 
airiiols  l't  spiritueux,  bien  i  tort,  suivant  moi  : 
niiusi  viitts  punifi!»ons  plus  >é\i*nMnpnt.  parc* 
que  i**  niwau  de  vo^  i'on(ravpntton>  a  dé^tassé 
U  m**siire  ordinain*;  et.  d'autre  |»art .  vous 
tournant  v«'rs  le?  producteurs  et  1rs  commer- 
çants en  Vins.  i;idre<«,  |»«»in*s.  etc.,  vous  leur 
dtriei  :  vous  étei*  dans  les  limites  que  coin- 
)»orie  rinniM!fMi4  p  ;  la  loi  de*  répression  extraor- 
dinain*  que  Ion  \ote  en  ce  moment  est  donc 
tuiierllu**  pour  %ouii  ,  mai^  nous  \ous  lou- 
m«*ttons  quatid  mém**  à  une  s>.:i(ravation  dt* 
pefiiHH  i*t  d'ameudes  p<iur  la  satisfaction  pure 
et  i:mi'b*  que  nous  en  éprouvons. 

Me<»«ieurii.  il  vaut  mieux  que  U  commi^sii>n 
avoue  hon  rrrour.  et  qu'elle  ne  souvienne  de 
l'axiome  qui  a  déjà  été  rappelé  à  celte  tribune 
et  qui  me  |»ar«It  résumer  sur  oo  sujet  les  va- 


riations de  la  commiasion  et  de  son  rappor- 
teur : 

liaim!  (liruits  et  mouvomonis  divers.  —  Aux 
voixi  aux  voix!; 

M.  le  rapporteur.  Mei^sieurs,  js  n'accepto 
l^a»  l«*s  Heurs,  d'un  parfum  au  moins  doutinix, 
duiii  M.  llervé  de  Kat^y  a  vt»ulu  nip  (H^uvrir; 
et  coiniiie.  |>our  lui  ^répondre,  il  me  faudrait 
IteuttUro  remonter  au  délu.^'e,  ie  pense  que, 
pour  ménager  les  insunls  de  1  Assemblée,  il 
vaut  mieux  ne  pat  répondre.  Hiires  et  bruit.) 

-M.  le  coiiiU  de  BolabolMel.  Oci  n*ett 
|*as  une  ré|ionsel 

M.  Heriré  de  Salay  Cest  bien  plus  com- 
mode, car  pour  me  n'qHuidre,  il  faudrait  se 
donner  un  démenti. 

M.  Fraaclaqve  Rive.  Messieurs,  je  prie 
TA^hemblée  de  me  vouloir  bien  |H*niiettre  de 
lui  ihre  un  seul  mot. 

Je  désirerais  que  l'administration  des  linan- 
ces  vouliU  b  en  renouveler  à  la  tnbune  li*s  dé- 
clarai kui»  qui  ont  été  faitrs  dans  le  sein  de  U 
cotiim>hion.  r«  Utivement  à  l'articie  7,  que  nous 
allons  V4»terdans  un  instant. 

Il  y  a  oTtiins  trunii|»orts  de  |ietiteii  quanti- 
té* di*  vins  et  d'autn*s  Itqui'ieii  qui  ont  été  jus- 
qu'il préf((*nt  ilisiiensés  de  toutes  di'^clarations  à 
faire  .mprt'H  de  1  adminii^tration  deit  contribu- 
tions indinH:tes  .  et  dis}H*nf<'ji  ainsi  de  tout 
pay»Mnent  de  droit.  Noufi  votons  une  loi  pour 
aiiiM  dire  orvaniqu**  sur  !•*<  contributions  indi- 
reri'S.  d.iiiH  laquidle  les  iténaliiés  ont  été  stn- 
k'iiliénMiient  ai!fçravét*s,  dans  laquelle  auisi  cer- 
tains iiouv«*aux  délits  ont  ét*^  créés. 

Je  di'*sin*rais  savoir  si  l'administration  des 
contributions  indirecti»s  tol/inra.  comme  par  le 
(Ki«sé.  hans  déclarât  on  et  «an?»  droits,  C(*rtains 
enléviMn«*nt«i  que  je  vais  indiquer. 

Voici,  en  elTel.  coque  je  li*  dans  le  rapport 
de  mon  lionorabli*  CitlléKUe  et  ami  M.  j'élis 
Urnaud  : 

«  l/adniini.Hiration  des  omtributitms  imli- 
r*ct«'*i  Hpfd  t  rlî«'  t«»nuo  de  lolén-r.  comme  par 
!•»  )i:i>?é,  le  transport  de  C'*s  pentes  quanti  tés 
t!e  vins,  que  les  travailleurs  de^  champs  em- 
p'irtent  a\4'c  eux  f»u  qu'un  propriétaire  m  voie 
aux  ouvriers  qu*il  emploie  dans  les  grands  tra- 
vaux de  la  camtiagno?  (Ti^st.  en  efTi*t.  un  usa^e 
((énéraloment  répxndu  de  fa;re  poitcr  au  mo- 
iiiiMit  do  ciTtaiiift  tra\aux,  teN  que  les  moissons, 
les  vendançres,  qu«dquns  litres  de  vins  aux  ou- 
vriers employés,  sann  que  jama<s  il  f oit  vonu 
k  l'rspnt  de  la  rt*Kio  do  réclamer  contre  ces 
transport^.   • 

J»»  jiense  et  jespéro,  mi^n^^ieors .  que  von?» 
lier*'/,  de  cet  avis,  qu'«'n  matière  de  Un  bscale  on 
ne  »auniit  anp«irter  trop  de  préci*>ion,  et  je  de- 
mande que  l'administration  de:*  tinana^s  TfUiJle 
bien  renou  eler  la  di*clanition  qu'ollo  a  faite  à  la 
commission. 

M  Leareni.  Nous  avonfi  inter[>ellé  dans  le 
sein  tle  la  comlni•^ion  radministrttion  des  fi- 
nances tur  ce  sujet,  et  elle  nous  a  donné  l'as- 
surance la  plus  f«»rmelU>  que  les  usaires  actuel- 
lement existants  iraient  res|iocté«.  (lomme 
M.  le  ministre  des  financos  est  absent,  je  erois 
que  la  d«'H:laraUon  que  je  viens  de  faire  ici  suf- 
nra  pour  éclairer  la  question  et  donner  louto 
sécurité  il  ci*ux  qui  pourraient  douter.  iTn'*s- 
bien  î) 

Plv$i€ur$  tei'jr.  Jut4|a  à  quelle  quantité? 
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D*autres  voix.  Suivant  Icg  usages  des  lieux. 

M.  Srnoal,  garde  des  sceaux.  L'administra- 
tion maintient  l'assurance  qui  a  été  donnée 
dans  le  sein  de   la  commission.   (Très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  au  voix  Tarticle 
7,  tel  qu'il  a  été  modiiié  par  la  commission,  au 
dernier  paragraphe. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  8.  —  Si  le  certificat  de  décharge  d'un 
acquit-à-caution  n'est  pas  représenté,  l'action 
de  la  régie  contre  l'expéditeur  devra  être  in- 
tentée, sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai 
de  quatre  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  transport.  «  —  (Adopté.) 

t  Art.  9.  —  Toute  personne  convaincue  d'a- 
voir sciemment  recelé  dans  des  caves,  celliers, 
magasins  ou  autres  locaux  dont  elle  a  la  jouis- 
sance, des  boissons  qui  auront  élé  reconnues 
appartenir  à  un  débitant,  à  un  marchand  en 
gros,  à  un  distillateur  ou  à  un  bouilleur,  sera 
punie  des  peines  portées  par  l'article  7  de  la 
présente  loi  ou  par  1  article  1*'  de  la  loi  du  28 
février  1872,  suivant  les  cas,  sans  préjudice 
des  peines  encourues  par  l'auteur  de  la  fraude.  » 

i.ll 


[.  le  président.  11  y  a  un»  disposition  ad- 
ditionnelle ])résentée  par  M.  Cherpin  ;  mais 
je  donne  d'abord  la  parole  à  M.  Ganivet  sur 
l'article. 

M.  Oanivet.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion de  vouloir  bien  expliquer  le  sens  qu'elle 
donne  au  mot  c  recelé.  » 

Je  vois,  d'après  l'article  9,  que  toute  per- 
sonne qui  a  recelé  du  vin  reconnu  appar- 
tenir à  autrui,  se  trouvera  en  état  de  contra- 
vention. Il  y  a  un  fait  qui  se  produit  jour- 
nellement dans  les  pays  vinicoles.  Le  pro- 
priétaire fait  sa  récolte  :  il  la  vend  à  un  com- 
merçant, mais  livrable  dans  un  délai  déter- 
miné ;  jusque-là  la  récolte  ne  quitte  i)as  les  ma- 
gasins du  propriétaire. 

Quelques  membres.  Mais  c'est  Tamcndemcnt 
de  M.  Cherpin! 

M.  Oanivet.  Alors  ie  retire  ma  question. 
Elle  se  pn'sentera  sur  1  amendement. 

M.  Cherpin  se  présente  à  la  tribune. 

Sur  divers  bancs.  Il  faut  faire  voter  l'article  ! 

M.  le  président.  M.  Cherpin  peut  désirer 
fain'  connaître,  avant  le  vote  de  la  première 
partie  de  l'article,  sa  disposition  additionnelle. 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Cherpin.  xV  la  lecture  de  Tarticle  9,  j'ai 
eu  une  inciuiétudt^  que  je  ne  suis  pas  seul  à 
avoir  éprouvée,  car  les  quel«jues  paroles  qui 
viennent  d'être  dites  par  Hioiiorable  M.  Gani- 
vet prouvent  que  lui-iiiéme  a  été  frappé  de  la 
rédaction  de  cet  article. 

Cette  rédaction  est  en  effet  absolue  :  elle  dit 
que  k)ute  personne  qui,  sciemment,  aura  recelé 
ou  détenu  —  car  je  crois  que  c'est  là  ce  que 
l'on  a  voulu  dire,  —  des  boissons  qui  seront 
reconnues  avoir  appartenu  à  un  débitant, 
pourra  être  passible  des  peiues  qui  sont  édic- 
téi'S  par  la  loi  contre  le  débitant  lui-même. 

Ne  faisant  aucune  distinction,  n'est-il  pas 
dangereux  d'admettre  un   pareil  texte,  qui  a 

{)our  but  d'innover,  sans  expliquer  clairement 
'innovation  ? 

'Conformément  à  ce  que  disait  M.  Ganivet, 
il  est  d'usage  que,  dans  tous  les  |>ay8  vinicoles, 
le  récoltant,  propriétaire  ou  vigneron,  vend  sa 
récolte  à  livrer,  et  que  l'acheteur  qui,  la  plu- 


part du  temps,  n'a  pas  de  cellier  ou  de  cave, 
notamment  (]uand  cet  acheteur,  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  appartient  à  la  ville,  laisse 
chez  le  récoltant  cotte  récolte  pour  l'enlever 
partiellement  pendant  l'année,  suivant  ses 
besoins  ou  la  capacité  de  sa  cave. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée  que 
c'est  un  moyen  très-facile  et  pour  le  vendeur, 
puisqu'il  trouve  plus  de  facilités  pour  placer 
ses  vins,  et  surtout  pour  l'acheteur  qui  y  trouve 
cet  avantage  de  n'être  pas  obligé  de  se  pour- 
voir de  celliers  surtout  dans  les  grandes  villes 
où  il  lui  serait  souvent  impossible  d'en  trouver. 

Pour  vous  citer  un  exemple,  je  prendrai 
celui  d'un  pays  vinicolc  qui  envoie  i  Paris  tes 
vins.  Depuis  que  les  chemins  de  fer  facilitent  le 
transport,  presiiue  toujours  l'acheteur  n'eniève 
de  chez  le  vendeur  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  et  il  en  fait  une  condition  de  la 
vent'?.  Eh  bien,  si  vous  prenez  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 9,  le  propriétaire  ([ui  aura  ainsi  vendu  sa 
récolte  et  prêté  sa  cave  à  l'acheteur  sera  passi- 
ble des  di^ositions  de  l'article  que  je  vais, 
messieurs,  vous  remettre  sous  les  yeux. 

l*ermettez-moi  de  vous  le  lire  et  vous  verrez 
qu'il  est  conru  de  façon  à  laisser  des  doutes 
sur  le  sort  du  récoltant  (jui  aurait  vendu  dans 
ces  conditions  cl  qui  aurait  prêté  sa  cave  à 
l'acheteur. 

Voici  le  texte  de  l'article  9  : 

c  Toute  personne  convaincue  d'avoir  sciem- 
ment reoéie  dans  des  caves,  celliers,  magasins 
ou  autres  locaux  dont  elle  a  la  jouissance,  des 
boissons  qui  auront  été  reconnues  appartenir  à 
un  débitant,  à  un  marchand  en  gros,  à  un  dis-^ 
tillateurou  à  un  bouilleur,  sera  punie,  etc.  » 

Vous  voyez  que  par  une  disposition  aussi 
absolue,  il  ne  sera  pas  possible  au  propriétaire 
dont  je  parlais  tout  a  l'heure  d'échapper  à 
l'anif  nde  éilictée  «îans  cet  article. . 

in  ntonbrr.  C'est  une  erreur!  Le  proprié- 
taire ne  recèle  pas  î 

M.  Cherpin.  i^ermcttez!  le  propriétaire  ne 
recèle  pas  dans  le  sens  du  droit  pénal  ;  mais 
l'article  est  si  pou  entendu  dans  cette  Assem- 
blée de  la  même  manière,  que  vous  avez  vu 
M.  (tanivet  s  émouvoir  comme  moi  de  cette 
réilaction,  et  qu'avant  d'arriver  à  la  tribune 
pour  vous  en  ocruptT,  je  me  suis  adressa  à 
M.  le  rapporteur  lui-même  de  la  loi,  et  qu'il  a 
reconnu  que  l'article  tel  qu'il  était  rédige  pou- 
vait parfaitement  s'appliquer  au  propriétaire. 
(Dénégations.) 

11  est  très-vrai  qu'à  coté  de  cette  déclarttion 
faite  par  M.  le  rapporteur,  il  y  avait  celle  beau- 
coup  plus  hésitante  de  M.  le  directeur  général, 

3ui  pense  que  par  cela  seul  qu'on  s'était  servi 
u  mot  c  recelé  •  et  du  mot  «  sciemment  •, 
il  n'était  pas  possible  de  l'appliquer  au  pro- 
priétaire dans  Ui  cas  dunt  je  parle.  Je  le  crois; 
mais  comme,  d'après  les  déclarations  de  l'ho- 
norable rapporteur,  il  s'agit  d'une  innovation 
à  la  loi  de  1810,  il  est  nécessaire  que  cette  in- 
novation soit  bien  précisée  dans  ses  termes, 
dans  son  esprit  et  dans  sa  portée.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  fait  un  amendement  qui,  pour  com- 
piéter  l'article  ^  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'é* 
quivoqu**.  consiî»terait  à  dire  : 

«  iA*s  disjiositions  qui  précèdent  ne  s'appli- 
queront pas  au  récoltant  (|ui  aura  prêté  le  local 
ou  se  trouve  sa  récolte,  à  l'assujetti  qui  ranil 
achetée,  à  la  couditiuii  touiiiois  que  celui-ci 
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f»n  tare  fkit  IViiNMevraiont  ilani  !<»«  dix  moifi 
(|ut  RUiYronl  c**lai  où  la  r^colu»  tara  eu'*  Wxèe.  • 

Votlt  M  corn^tff  à  ca  qa*il  |»ourreil  y  avoir 
(l'inooinplf»iou  d'^iuivoqui*  dtnt  l'arciclV  *J. 

C>4t  là  tout  limpleaienl  œ  t|u^  je  dooitiKlf* 
4  la  Clhtmbra  d't(!<»pt<»r.  bien  qu'il  «oit  tout  à 
fait  probaldi*  qu«t  t4*t  **iit  l^Mprit  dtiit'  le«|uel 
l'article  9  est  rtniu*'*.  L'explication  donnée  |»ar 
M.  le  rapporteur  daii«  »(»n  e^po:*^  K^n^nl  fe- 
rait entendre  que  même.  quan«i  vuus  aurez 
vendu  le  vin  de  votre  propre  n^lte  pour  ^trt» 
rni«*v*V  plu4  tard  par  un  il(*bitant,  voa«  i^ur- 
rf£  *''ire  (loursuivi  pui«<|uc  vous  aurex  d«'>tena 
(lu  vin  lut  ajiiKirttMunt. 

Je  m*  crois  pas,  ji«  It*  ré(H*te.  que  ce  s<»it  là  le 
«•*ii«  que  la  commilsion  tttache  à  Tarticle  en 
•!i»ou!tftion.  (>  sereit  une  entrave  fâcheuse  a p- 
|iorti'«*  au  commera*,  à  U  livreiM>n.  à  la  vrnio 
ilt'^viiis.  <U  jo  |iarle  ici  des  vins  comni**  jt* 
pourrais  parier  des  cidn*!i,  dt*s  |M)irt'*s  ot  auin's 

l'M|«40nS. 

Main  dans  tous  lo«  cas.  il  eiil  évidtMit  quo 
trlU*  ne  |»eul  êtn*  la  volonti^  de  rAfuemblt'v.  Je 
\Mtis  Hupplit*  donc,  pour  que  l'article  de\itMin«^ 

I  irl  alternent  clair  et  qu'il  no  donne  lieu  à  ao- 
ciine  é.jaivoaue.  d'accepter  Tarticlo  addition* 
nel  qu«*  j'ti  l'nonnear  de  voui  proi>oser. 

M.  Faje.  Je  di*man«te  la  i>arole. 

M.  U  présld«oi,  Sur  quoi  dértirez-vous 
parler  f 

M.  Paye.  Pour  r^jM>niire  ao  nom  de  la 
<  omniii^sion. 

M.  le  préaidant.  Jt«  Tais  mettre  Tamentle- 
in*Mit  aux  \ui\. 

M.  Fajra.  Jt*  ne  ili*iiiandt*  la  parole  que  |K>ur 
•  umlKitire  i'aii)eiiiti*nu*iil. 

M.  le  préaident.   Li  i!:s;H)si'.i(»n  tddition- 
ii**ll**  doit  l'tn*  Miuunse  à  la  prini*  en  cunsidô 
rat'uii.  à  luoxuA  t(uo  la  fomniisj^ioii  nVn  dé- 
nia ndt*  le  renvoi. 

In  m^mbr*  i/*  •ontiiiiifio/i.  Klle  a  été  exami- 
nê«*  par  elle! 

M.  le  préaidant.  iVrinotti*}:  I  Je  Kui»  obligé 
d  i*x*i'ut**r  le  n'*t;i«'mont.  tiurtoul  dans  une  dt* 
M*!(  d  m  pou  liions  qui  a  éti*  \ot(>e  par  1  AshenibUV 
.vtuflh*. 

L'articb*  H7  bit  porte  : 

•  1  out  .iini*nd«*m''fit.  tout  article  additionnel 
propofu*  dans  le  oiors  d*^  la  discussion...  » 

M.  da  TiUancoort.  L  ani«*ndempnt  n'a  pas 
i'  •  pnqni^é  dans  In  c<  arft  de  la  d  ^^ussion  ! 

M.  la  préaidant.  Jovou^^  di*mafid«*  pardon. 
il  I  été  propoM*  dans  le  «^ours  d**  la  discusïtion. 

•  ...e«t  motivé  «o!nmairem<*nt  ;'i  U  tribune. 

II  pst  envoyé  d<^  drnit  .i  lexaiiien  de  la  rom- 
mii^Hion  SI  lin  ministro  oa  le  repporti*or  le  de- 
mande. 

•  Si  co  n^n\oi  n'et^t  |»as  demandé.  rAss<*m- 
M«v.  en.  fultiV,  déride  par  as^is  et  levé.  Mn^ 
débat,  iki  elle  lo<  prend  en  considération  :  dans 
< ••  «as.  lU  sont  renvovés  à  l'examen  de  la i oin- 
niiiitiion.  » 

Voilà  U  d-«)>osition  du  règlement  intn>duite 
par  l'Assemblée  et  à  laquelle  je  dois  me  confor- 
in«»r. 

Je  vais  d*abord  mettre  aux  toix  l'article  pro- 
p «^  ptr  la  commission  ;  ensuite  on  statuera 
»ur  II'*  dispositions  additionnelles. 

«L'article  *J,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  présidant.  Maintenant,  je  vaia  met- 
tre aux  \oix  la  pnse  en  contidéraiion... 


M.  Faja.  I^  commission  accepte  le  ren- 
voi. 

M.  la  préaidant.  U  ne  s'ai(it  pai  de  stfoir 
si  elle  Tacoepte  ;  il  (tat  nu  elle  le  demtnde. 

M.  Fajra.  Fille  demande  le  renvoi  et  elle  de- 
mande à  discuter  inmi(*diatemoni. 

M.  la  préaidant.  I^  rèKlement  ne  dit  pas 
cotiibi»*n  d  faudre  de  temps  pour  que  la  corn* 
misj*ion  fa>ae  son  rapport 

M.  Faja.  Je  demande  la  parole  au  nom  de 
la  commission  pourfaireia  rap(H)rt  sor  l'amen- 
dement. 

M.  la  préaidant.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Faja.  Messieurs,  Tamendt^mont  pré- 
sent*'* n.ir  notre  honorable  collègue,  M.  (Iberiûn, 
a  été  1  objt*t  d'un  examen  ttt«*utif  de  It  part  do 
votn*  commission  ;  si  notre  article  avait  dû  por- 
tier au  commerci»  des  vins  les  entraves  qui  ont 
été  tiixnaléf*»  |>ar  noln*  rolb'tcue .  nous  aurions 
•'US  unanimes  pour  accuedlir  ha  disposition  ad- 
ditionnelle; mais  il  me  sera  facile  de  vous  dé- 
montrer que  non-seulement  l'article  \)  que 
l'Assemblée  vu*nt  de  voter  a  respt*cté  les  droits 
«lu  propriétaire .  mais  encon»  qu'il  est  inutile 
«rintnxiuire  dtns  la  loi  une  disposition  |»our 

firoté^er  les  ventes  à  terme,  qui  no  sont  njl- 
emont  menacé4*s  par  le  projet. 

i^uel  est.  en  olTt*t.  le  sons  di«  l'article  9  (  . 

l/artide  9  a  voulu  introduira*  dans  notre 
léui»Ution  un  pnncii*e  n^mveau  en  matière  da 
cotitraveniion.  Jusqu'ici  la  contravention  en 
matière  fiscale  se  caractérisait  au  [>oint  de  voo 
léaal  par  un  fait  nu.  sans  qu'il  yeiU  à  se  pn'nic* 
cu|»er  en  aucune  fiyon  de  l'intention  ;  eh  bien, 
ce  iKimiqui.  dans  la  lé^^islation  de  IMtO,  était 
la  ré.:le  dominante,  est  aujourJMiui  mixliûé 
tf4*nsiblement  |»ar  ^en^ealble  du  projet,  et  no- 
tamment par  les  dis{losltlon^  de  l'article  9  da 
pnijet  de  lui  qui  |>orte  ceci  :  t  Toutn  p(*rsonne 
convaincue  d  avoir  sciemment  recelé  dans  des 
ctres.  celliers,  magasins  ou  autres  locaux  dont 
ellen  la  jouissance  des  liois<ons  qui  auront  été 
reomnues  ap|>arti*iiir  à  un  débitant,  à  un  mar- 
chand en  Kro)t.  à  un  distillateur  ou  à  un  tiouiU 
leur,  sera  punie  4^s  peines...,  etc.  • 

Que  taat-il  «lonc.  messieurs.  |>our  qu'un  dé- 
linquant puisse  tomber  sous  l'application  des 
dispositions  pénales  de  cet  article?  Il  est  né- 
cessaire qu'il  ail   trifmmrnl  rrnh.   \\  faut,  par 

voie  de  conséquence,  reoiurir  aux  principes  do 
notre  législation  pénale,  et  se  demander  ce  que 
cest  que  le  recel. 

l\»ser  la  question,  c'ett  évidemment  la  ré- 
soudre, car  vous  avex  voté  Ttrticle  12,  qui  dé- 
finit le  recel. 

Mais,  dira-t-on.  il  y  a  une  sorts  de  recel 
dans  le  fait  pn'*vo  ptr  l'tmendement  de  notro 
honorable  oolléKua  M.  Cherpin.  I^as  le  moins 
du  monde.  M.  Cherpin  se  |K>se  celte  (|uestion  : 
un  propriétaire  a  vendu  à  terme  ;  il  a  conservé 
dans  ses  locaux  la  récolle  dont  il  doit  faire  la 
livraison  à  une  époque  qui  n'est  pas  déter- 
ni nét>.  La  saisie  entre  les  mains  du  proprié- 
taire de  ta  récolte  non  lixTée  pourra-t-elle  être 
considéréa  comme  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  loi?  Non,  messieurs,  d  n'y  a  piu  là 
de  recel ,  piiiS4|u  il  n'y  t  pts  inti*nti<m  da 
receler.  Au  point  de  vue  légal,  le  rcoel  peut 
n'exister  qu'tuttnt  qu'il  est  revêtu  da  œ  ca* 
ractèro  dèliciui'ux  que  l'ariiclo  (i2  du  coda 
pénal  assimile  aa  recal  ordinaira. 

Plusieurs  memkts.  Très-bien  I  trèt*blen  ! 
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:.  Paye.  L'article  9,  messieurs,  no  peut 
donc  donner  lieu  à  aucune  des  préoccupations 
qui  avaienc  trouvé  place  dans  les  observations 
présentées  par  l'honorable  M.  Cherpin  ;  l'a- 
mendement présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue n'a  aucune  espèce  de  raison  d'être,  et  je 
crois  que  l'Assemblée  doit  le  rejeter.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  î  aux  voix!) 

M.  Cherpin.  Du  moment  que  l'on  reconnaît 
que  l'article  doit  être  interprété  comme  je 
^interprète  moi-même,  j'admets  que  mon 
amendement  n'a  plus  de  raison  dVtre,  puisque 
j'obtiens  satisfaction  pour  les  propriétaires  ({ui 
pourraient,  selon  moi,  être  mcjuiétés.  (Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  I^a  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M.  Ghèrpin  étant  retirée,  il 
n'y  a  pas  heu  de  la  mettre  aux  voix. 

t  Art.  10.  —  Les  soumissionnaires  des  ac- 
quiLs-à-caution  délivrés  pour  le  transport  des 
vins  contenant  plus  de  15  p.  100  d'alcool,  s'o- 
bligeront à  payer,  à  défaut  de  justification  do 
la  décharge  de  ces  acquits-à-caution  : 

c  1*  Le  sextuple  droit  de  circulation  sur  le 
volume  total  (lu  liquide  imposable  comme  vin; 
2°  le  quadruple  droit  de  consommation  sur  la 
quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et  21  cen- 
tièmes. 

c  Cette  disposition  n'e<;t  pas  applicable  aux 
vins  qui,  présentant  naturellement  une  force 
alcoolique  8Uj)érieure  à  15  degrés,  sans  dépas- 
ser 18  degrés,  sont  expédiés  directement  par 
les  propriétaires  récoltants.  » 
^  M.  le  président.  Une  disposition  addition- 
nelle à  cet  article  a  été  proposée  par  M.  de 
Grasset  et  plusieurs  autrrs  de  nos  collègues  ; 
mais  avant  d'en  donner  lecture  à  l'Assemblée, 
je  vais  mettre  aux  voix  l'article  10  du  projet  do 
la  commission,  si  personne  ne  demande  la  pa- 
role sur  cet  article.  (Nont  non!  —  Aux  voix! 
aux  voix  !  ) 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Grasset  propose  la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

c  Le  double  droit  de  consommation,  d'entrée 
ou  d'octroi  établi  par  l'article  3  de  la  loi  du 
*!•'  septembre  1872  est  converti  en  un  droit 
fixe  de  10  fr.  par  hectolitre  sur  le  vormouth  et 
les  vins  de  liqueur  dont  le  titre  alcoolique  est 
compris  entre  15  et  18  degrés.  • 

I^a  parole  est  à  M.  de  Grasset. 

M.  de  Grasset  Messieurs,  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  et  moi  proposons  d'ajou- 
ter à  l'article  10  le  pai'afçraphe  additionnel  qui 
vient  d'être  lu  par  M.  le  président  de  l'Assem- 
)>lée. 

Je  me  hâte  de  dire,  messieurs,  que  l'eiTet  de 
cette  psoposition,  si  elle  était,  comme  nous 
l'espérons,  acceptée  par  vous,  n'entraînerait 
pas  une  diminution  du  produit  de  l'impôt  ;  il  en 
résulterait,  au  contraire,  une  augmentation 
certaine  de  recettes  pour  le  Trésor,  tout  en 
débarrassant  le  commerce  de  formalités  et  d'en- 
traves qui  lui  sont  très-préjudiciables. 

Voici,  me<(sieur8,  en  quelques  mots,  le  but 
et  la  portée  de  cette  disposition. 

L* Assemblée  se  ra])pelle  que  par  la  loi  que 
nous  avons  votée  l'année  dernière  les  vins  aux- 

Suels  on  ajoute  do  l'alcool  payent,  jusqu'à  15 
egrés,    le  simple    droit  de   consommation, 
c'est-à-dire  i  franc  50  par  litre  d'alcool  ajouté  ; 


au  delà  de  15  degrés,  ces  vins  font  frappés  da 
double  droit  de  consommation,  ils  ont  done  à 
payer  3  francs  par  litre  d'alcool  ajouté. 

Or  le  vermouth  et  les  vins  de  liqueur,  qai 
conservent  toujours  un  principe  sucré  non  dé- 
composé par  une  première  fermentation  ont 
,  besoin  pour  être  à  l'abri  d'une  nouvelle  fer- 
mentation et  conserver  toutes  leurs  qualités 
d'être  portés  au  d-Aîi  de  15  degrés  et  de  se 
rapprocher  autant  que  possible  de  18.  Ces  vins, 
par  conséquent,  payent,  d'après  la  législation 
actuelle,  3  francs,  6  francs  ou  9  francs  snivant 
qu'ils  contiennent  16, 17  ou  18  centièmes  d'al- 
cool. 

Ce  mode  de  perception  de  l'impôt  présente 
de  très-graves  inconvénients.  Le  premier  de 
ces  inconvénients  consiste  dans  la  difticulté, 
je  dirai  presque  dans  l'impossibilité  de  consta- 
ter d'une  manière  précise  et  rapide  le  degré 
alcoolique  de  ces  vins  qui  sont  à  un  titre  si 
élevé. 

L'appareil  dont  se  sert  l'administration  des 
contributions  indirectes,  bien  que  peut-être  il 
soit  le  meilleur  qu'elle  ait  à  sa  dispoéition,  est 
loin  cependant  d'offrir  tonte  la  précision  dési- 
rable. En  effet,  des  appareils  sortant  de  chez  le 
même  fabricant,  employés  par  les  mêmes 
mains  et  pour  le  même  vin  accusent  souvent 
dos  ditrL-renccs  qui  vunt  ju.squ'à  un  et  quelque- 
fois d(^ux  dogrés.  C'est  un  fii-t  que  l'adminis- 
tration elle-même  reconnaît  parfaitement.  De 
là  «les  contestations  continuelles  entre  les  em- 
ployés dos  contributions  indirectes  et  les  négo- 
ciants auxquels  il  n'est  pas  indifférent,  on  le 
comprend,  de  payer  trois  francs,  six  francs  de 
plus,  et  en  outre  d'être  exposés  à  des  amendes 
considérables  par  suite  de  déclarations  invo- 
lontairement inexactes. 

Lo  premier  inconvénient  on  entraîne  d'au- 
tres. Ce  sont  les  réclamations  adressées  aux 
expé«1itours  de  vin  par  l«^s  destinataires  oui  se 
voient  souvent  oMi.rzés  de  payer  un  droit  ocÂu- 
coup  plus  considérable  que  celui  sur  lequel  ils 
avaient  cru  devoir  coinpt4»r. 

«l'ajoute  (]ue  ce  mode  de  perception  oblige 
l'administrat'on  à  avoir  un  nombre  beaneonp 
plus  consi  lérable  d'employés  capables,  et  par 
con>équent  auirmonio  d'une  manière  notable 
les  frais  de  celle  perception. 

Y  a-t  il,  messieurs,  un  moyen  de  remédier 
à  ces  inconvénients  que  je  viens  de  vous  si- 
gnaler f 

Tant  que  l'Assemblée  ne  croira  pas  pouvoir 
diminuer  le  droit  si  considérable  qui  frappe  les 
alcools  et  les  vins,  —  et  je  tiens  à  dire  en 
passant  que  ces  droits  si  considérables  sont  la 
cause  la  plus  grande  de  l'excitation  à  la  fraa- 
de,  —  ou  tant  que  Tadminisiration  n'aura  pas 
découvert  un  appareil  qui  puisse  constater 
d'une  manière  précisée  et  expéditive  le  àmé 
alcoolique  de  ces  vins,  nous  ne  voyons  qn^ 
seul  remède  à  proposer.  D'accord  avec  le  eom- 
merce  de  ditférents  points  de  la  France,  da 
Havre,  de  Marseille,  de  Montpellier»  de  Bé- 
ziers.  de  Cette,  de  Narbonne,  de  Bordeaux,  qui 
ont  envoyé  de  nombreuses  pétitions  à  l'Assem- 
blée, c'est  de  substituer  à  ce  droit  proportion- 
nel au  degré  un  droit  fixe.  Ce  droit,  d'après  la 
proposition  même  qui  a  été  faite  par  le  com- 
merce serait  de  lu  francs  par  hectolitre  pour 
le  vermouth  et  les  vins  de  liqueur,  qui  forme- 
raient une  classe  à  part. 
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d'interpellation...   (Mouvement)    qui  vient  de 
m'ôtre  remise  par  M.  Le  Roycr. 

a  Vcrsoillcs,  20  juin  1873. 

fl  Monsieur  le  président, 

t  Conformément  à  l'article  79  du  règlement, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  désire 
adresser  une  interpellation  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône 
en  date  du  18  juin  dernier,  relatif  à  la  i>olice 
des  cimetières. 

t  Agréez,  monsieur  le  président,  mes  res- 
pectueuses salutations. 

c  Signé  :  E.  le  royer.  > 

M.  Le  Royer  me  fait  l'honneur  de  m'infor- 
mer  qu'il  est  d'accord  .  avec  le  Gouvernement 

Sour  demander  la  fixation  à  mardi  prochain 
e  la  discussion  sur  l'interpellation. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
La  discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
mardi. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  contributions  indirectes. 

fl  Art.  11.  —  Les  contraventions  constatées 
en  matière  de  boissons  aux  entrées  de  Paris  et 
de  Lyon  et  qui  constituent  une  fraude,  soit  au 
droit  général  de  consommation  sur  les  alcools 
ou  spiritueux,  soit  au  droit  de  circulation  sur 
les  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels,  en  môme 
temps  qu'au  droit  d'entrée  compris  dans  la 
taxe  unique  dite  de  remplacement,  sont 
passibles  de  la  double  amende  fixée  par  l'arti- 
cle 46  de  la  loi  du  28  avril  18 IG  et  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  de  la  présente  loi,  sans  préjudice 
des  pénalités  d'octroi  et  des  autres  peines  spé- 
ciales à  la  récidive  et  aux  cas  de  fraude  pares- 
caltde,  par  souterrain  on  à  main  armée,  prévues 
par  le  2«  paragraphe  de  l'article  46  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  » 

M.  le  président.  Il  n'y  a  aucun  amende- 
ment à  larticle  IL 

Je  le  soumets  au  vote. 

(L'Assemblée,  consulté(%  adopte.) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  12  : 
«  Art.  12.  —  En  cas  de  fraude  dissimulée 
sous  vêtements,  ou  au  moyen  d'engins  disposés 
pour  l'introduction  ou  le  transport  frauduleux 
d'alcools  ou  de  spiritueux,  soit  à  l'entrée,  soit 
dons  un  rayon  de  un  myriamètre  à  partir  de 
la  limite  d.;  l'octroi,  pour  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  cinq  kilomètres 

Sour  les  villes  au-dessous  de  cent  mille  âmes, 
'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  les  contre- 
venants encourront  une  peino  correctionnelle 
de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnemont. 

c  S(?ront  considérés  comme  co-auteurs  ou 
complices  de  la  frauile...   » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  supprime 
le  mot  «  co-auteurs  >.  H  faut  lire  :  «  Seront 
considérés  comme  complices....  » 
M.  le  président.  Soil! 
«  Seront  considéré.^  comme  complices  de  la 
fraude  et  passibles  comme  tels  des  peines  ci- 
dessus,  tous  individus  ({ui  auront  concorié, 
organisé  ou  sciemment  procuré  les  moyens  à 
l'aide  desquels  la  fraude  a  été  commise';  ceux 
qui,  soit  à  l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  à  l'ex- 
lerieur  dans  les  limites  du  rayon  indiquées  au 


paragraphe  précédent,  auront  formé  ou  sciem- 
ment laissé  former  dans  leurs  propriétés  ou 
dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  location,  des 
dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le  vidage 
ou  le  remplissage  des  engins  de  fraude.  » 

M.  Clément  a  présenté  un  amendement. 

M.  Léon  Clément.  Je  l'ai  retiré  par  suite 
de  la  modification  que  la  commission  a  dût 
subir  à  sa  rédaction. 

J'en  ai  présenté  un  autre  qui  se  rapporte 
à  l'article  13.  « 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un 
amendement  de  M.  le  baron  Ghaurand,  oui 
consisterait  à  substituer  au  ^,  2  du  projet  les 
dispositions  suivantes  : 

t  Seront  considérés  comme  co-auteurs  de  la 
fraude  et  passibles  comme  tels  des  peines  ci- 
des^us,  tous  individus  qui  auront  concerté,  or- 
ganisé ou  sciemment  procuré  les  moyens  à 
l'aide  desquels  la  fraude  a  été  commise  ;  ceux 
qui.  soit  à  l'intérieur  du  Heu  sujet,  soit  à  Tex- 
térieur,  jusqu'à  la  distance  d'un  myriamètre 
de  la  limite  de  l'octroi,  auront  formé,  ou  sciem- 
ment laissé  former,  dans  leurs  propriétés  on 
dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  location,  des 
dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le  vidage 
ou  le  remplissaixe  des  euixins  de  fraude.  » 

M.  le  baron  Ghaurand.  La  nouvelle  ré- 
daction de  la  commission  me  donnant  satis- 
faction, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président,  il  ne  reste  plus  qu'un 
amendement  présenté  par  M.  Laget.  Gomme 
cet  amendement  forme  une  disposition  addi- 
tionnelle, je  mets  d'abord  aux  voix  l'artide 

(L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  M.  Laget  est  ainsi  conea  : 

«  Seront  considérés  comme  receleurs  dans 
le  sens  de  l'article  62  du  code  pénal,  et  punis 
comme  tels  des  peinos  ci-dessus,  ceux  qui  au- 
ront acheté  des  alcools  et  Spiritueux  qu  ils  sa- 
valent  avoir  été  introduits  ou  transportés  en 
fraude.  » 

La  parole  e^t  à  M.  Laget. 

M.  Lag^et.  Messieurs,  l'amendement  que 
'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation  de 
'Assemblée  m'a  paru  nécessaire  pour  combler 
une  lacune  qui,  à  mon  sens,  existe  dans  le 
système  des  pénalités  édicées  par  le  projet  de  la 
commission. 

11  m'a  semblé  que  la  commission  n'avait  pas 
osé  aller  jusqu'au  bout  de  ses  résolutions  pre- 
mières et  que.  tout  en  étant  disposée  à  suppri* 
mer  la  fraude  en  édictant  des  peines  sévères 
contre  les  fraudeurs,  elle  laissait  justement  de 
côté  et  elle  avait  l'air  d'iirnurer  1  existence  de 
ceux,  qui.  (*n  définitive,  apportent  i  la  fraude 
l'aliment  le  plus  cpruiin.  Je  m'explique. 

Les  dispositions  de.<  lois  Je  1871  et  de  1872, 
en  élevant  d^^mesurément  les  droits  île  consom- 
mution  et  de  circulation  sur  l'alcool,  ont  donné 
—  M.  le  rapporteur  le  constatait,  il  ^'  a  quel- 
ques jours, —  un  aliment  con.-^idérable  a  la  frau- 
de. Pour  s'on  convaincro,  il  suffit  de  se  rap- 
peler que  M.  le  rapporteur  a  indiqué  que,  dans 
te  Midi,  alurs  qu'un  hectolitre  d'alcoul  valait  de 
7nà85  fr. ,  les  droit  dont  il  était  frap;ié  s'élevaient 
jusqu'à  14(»,  itiO  et  170  fr. 

Il  est  bien  évident  que,  devant  ces  faits,  la 
contrebande  devait  s'établir  dans  des  propor 
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tkoûê  exoenlvttfDêni  oontidéffmbtef.  Cela  n*a 
pft«  manqua,   il  eo  ait  ritollé  un  double  et 

Sra\«  inconvénient  ;  d'ane  part,  les  recettes 
tt  Trétfor  ont  dû  tingnlièrement  diminuer; 
d'antre  part,  il  e*i  inconu*ttablo  que  la  démo- 
ralitation  des  populations  ouvrières  a  dû  s'en* 
•oivre. 

On  a  dû  être  fiicilemeni  entraîné  à  aban- 
donner  le  travail  honn^  el  peu  rémunérateur 
comparativement  à  ce  que  rapportait  U^  profes- 
sion de  contrelAndier. 

i^  bien,  en  présence  do  ce  double  résultat 
si  fâcheui,  il  y  avait  évidemment  deux  |»artis  à 
prendrr,  mais  il  n*y  en  avait  (|ue  deux  :  ou 
rapoorter  Ips  disDOsilions  des  lois  de  1871  et 
1872,  qui»  par  ut  suréle\*ation  extraordinaire 
des  droits  imposés  à  l'alcool,  donnaient  ainsi 
naissance  et  aliment  à  la  (raudc,  ou  bien,  si  on 
n'employait  pas  ce  premier  moyen,  arriver  au 
second,  qui  consistait  à  frapper  la  fraude  et 
tous  ceux  qui  y  participaient  de  peines  telle- 
ment sévères  qu*on  le^  décidât  à  y  renoncer. 

Il  est  évident  qu'il  ne  ùmt  pas  f  onger  au  pre- 
mier moyen  ;  ij^r,  indépendamment  de  co  que 
ce  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  ne  per- 
mettrait pas  d'outrer  dans  cette  voie,  je  sens 
parfaitement  que  si,  aujourd'hui,  je  vous  pru- 
pusais  de  revenir  sur  les  dinpositions  û^cales 
des  lois  do  1871  et  1872  relatives  aux  alcools, 
on  me  répondrait  immédittoment  :  cft  n'est 
pas  après  une  année  ou  dix-huit  mois  d'expé- 
rience d'une  loi  fiscale,  qu'on  peut  la  jujfer, 
on  ne  peut  dune  pas  revenir  sur  ces  lois  à 
l'heure  qu'il  est;  il  est  inutile  d'insister  à  cet 
égard. 

Ilente  le  second  moyen  :  il  faut  atteindre  le:! 
fraudeurs  par  des  di'spositions  sufTisamment 
séxôros  |>our  dtVourager  la  fraude,  d'une  ma- 
nière absolue  -,  mais  il  faut  en  même  temps 
atteindre  tous  les  fraudeurs. 

Eh  bien,  en  matière  de  fraude  sur  les 
alcools,  il  y  a  nécessairement  trois  agents  qui 
sont  en  mouvement.         ^ 

Il  y  a  d'abord  celui  qui  fouruit  les  moyens 
de  faire  la  contrebande  ou  la  matière  qui  sert  à 
la  fraude.  Cette  indication  comprend  même  le 
vendeur;  elle  comprend  notamment  les  per- 
sonnes qui  tfe  trouvent  déjà  frappées  tant  par 
l'article  9  que  par  la  première  partie  des  ais- 
positions  de  Particle  \i  que  vous  venex  de  vo- 
ter. l*ar  connéquent  on  peut  les  considérer 
comme  ^ofQsantps  à  ce  premier  point  de  vue. 

Il  y  a  ensuite  l'agent  intermédiaire,  le  con- 
trebandier lui-même,  celui  qui  sert  à  faire  pas- 
ser les  marchandises  fraudéôs  d'une  main  clans 
l'antre.  Eh  birn  !  celui-là,  il  est  aussi  atteint 
par  le  projet  de  loi. 

Mais  il  rettte  un  troisième  agent,  c'eit  celui 

Î[ui  spécule  sur  les  marchandises  fraudées,  ce- 
ui  qui  achêto  une  marchandise  qu'il  sait  être 
une  marciiandife  fraudée  et  n'ayant  pas  payé 
les  droits. 

Eh  bien,  c'est  celui-là  que  mon  amendement 
vous  propose  d'atietndri>.  Pourquoi  ?  parce 
qu'il  e«t  bien  incontestable  que  parmi  les  trois 
agents  de  Ut  fraude,  celui-là  est  le  plus  impor- 
Unt. 

Il  y  a  longtemps,  messieurs,  qu'on  a  dit 
que  /il  n'y  avait  pas  de  receleurs  il  n'y  aurait 
pas  dt'  vuli'urs.  Eh  bien  .  ce  principe,  ou  plu- 
tôt O't  adaK**  de  dmit  qui  peut,  dans  une  cer- 
taine moure,  être  sujet  à  conteatation  en  ma- 
ajihalu  —  T.  xvri. 


tière  de  droit  ordinaire,  me  parait  d'une  vérité 
absolue  en  matière  do  fraude.  Il  est  inconies* 
table  que  si  les  nurdiaadises  fraudéos  ne  trou- 
vaient pas  d'acheteurs,  il  n'y  aurait  pas  do 
fraude.  Cest  donc  un  des  agents  les  plus  im- 
portants de  la  fraude  en  matière  do  boissons. 

Je  sais  au*ici  se  présente  une  objection  qui 
m*a  déjà  été  laite  dans  le  sein  de  la  commis* 
sion,  car  Ut  commission  a  bien  voulu  écouler 
les  eiplications  que  je  lui  ai  données  sur  mou 
amendement. 

On  m'a  objecté  et  on  m*objectera  incontesta- 
blement les  difficultés  considérables,  qui  so 
présenteront  pour  découvrir  et  atteindre  oslui 

?|iii  aura  voulu  véritabloment  participer  à  la  « 
raude  en  achetant  des    alcools  transportés 
frauduleusement. 

Je  no  nie  pas  les  difficultés,  mais  je  me  per- 
meetrai  de  fiiire  observer  que  pour  les  vois  or- 
dinaires il  est  toujours  très-dinicile  de  décou- 
vrir le  receleur.  Cependant  la  justice  y  arrive, 
et  je  me  demande  si  en  matière  d'alcool  noua 
serions  dans  des  conditions  pires  ;  non  elles 
me  paraissent  être  les  mêmes  dans  un  cas 
comme  dans  Tautre.  Je  pourrais  m'arrêter  à 
cette  obserration  -,  mais,  i'ajouterai  celle-ci  : 
c*est  qu'en  matière  de  recel  ordinaire  la  cuJpa- 
biUté  peut  s*égarer  sur  un  très-grand  nomore 
d'individus,  tandis  que  dans  la  nutièro  qui 
nous  occupe  il  n*y  a  qu'un  nombre  très  restremt 
do  personnes  oui  puissent  se  trouver  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi  spt'xiale  que  nous  édictons. 
Il  y  a  peu  de  personnes  qui  fassent  le  com- 
merce des  alcools  et  ce  n  est  évidemment  que 
chex  celles-là  qu*on  trouvera  les  coupables  (|ue 
vous  voulez  atteindre. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  do  plus  encore.  Jo 
ne  crois  pas,  pour  ma  part,  qu'il  soit  plue 
difficile  de  d^uvrir  racueteur  qui  serait  ainsi 
coupable  de  ce  recel  d*une  natun;  particulière, 

3 ne  de  découvrir  ceux  qui  so  trouvent  placés, 
'aprè»  votre  commission  elle-même,  sou  h  lo 
coup  des  dispositions  des  articles  9  et  12.  lÀ, 
aussi,  se  trouve  une  t^ituation  toute  particuliéro 
qui  entraine  ihconiestablement,  oour  pouvoir 
arriver  à  atteindre  les  fraudeurs,  des  diincultés 
considérables.  Je  ne  votis  demande,  pour  vous 
en  convaincre,  que  de  vouloir  bien  relire  ces 
articles  9  et  12.  Si  vous  voulex  voua  appeean- 
tir  un  peu  sur  les  termes  de  ces  dispositions, 
vous  verrex  qu'elles  prévoient  des  cas  de  cul- 
pabilité au  moins  aussi  diOiciles  à  constater  et 
a  atteindre  que  ceux  que  je  vous  indique  et 
pour  lesquels  je  sollicite  une  disposition  parti- 
culière. 

J'ajoute,  à  un  autre  point  de  vue  plus  spé- 
cial, qu'en  définitive  la  théorie  pénale  qui  se 
trouve  résulter  de  cette  disposition  que  je  pro* 
pose  à  l'acceptation  de  l'Asscmbh^,  n'est  pas 
une  théorie  qui  aille  à  rencontre  de  la  théorio 
pénale  ordinaire. 

Ainsi,  en  matière  de  vol,  en  matière  de  délit, 
où  le  recel  doit  être  puni,  l'acheteur  des  matiè- 
res volées  est  bien  considéré  par  la  législation 
pénale  actuelle,  par  la  législation  onlinaire, 
comme  receleur;  et  il  est  bien  puni,  à  ce  titre, 
des  peines  dont  notre  code  pénal,  )>ar  les  arti- 
cles 59  et  62,  frsppe  Ips  receleur».  Si  un  doute 
pouvait  sVlever  a  cet  égard,  je  me  permettrais 
de  vous  dire  que  dans  tous  1rs  ouvrages  de 
droit  qui  traitent  den  pénalités,  et  notainm<*nt 
dans  le  grand  outra^^e  de  Dallo^,  vous  trou  ^e- 
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rez  l'indication  dfi  cette  jurisprudence,  qai  est 
aujourd'hui  parfaitement  assise  et  qui  remonte, 
pour  la  cour  de  cassation,  à  1827.  Depuis  1827, 
la  cour  do  cassation  a  déci<lô  textuellement  que 
celui  qui  a  acheté  des  objets  volés,  sachant  1 
quMls  étaient  volés,  doit  être  considéré  comme  ' 
coupable  de  recel.  Je  vous  dis  \h  le  texte  de  | 
rarnH.  I 

Les  auteurs  de  droit  pénal  h»s  plus  suivis,  i 
les  plus  accrédités  jusiiu'à  présent ,  tels  que  j 
Chauveau  et  F.  Uélie,  Le  Sellyer  et  autres,  i 
soutiennent  la  même  doctrine.  Donc  en  vous 
proposant  de  frapper  des  peines  du  recel  ou  do 
la  complicité  celui  qui  achète  des  marchandises 
qu'il  sait  fttiudées,  je  ne  vous  demande  pas  de 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  se  meuvent 
les  théories  do  droit  pénal  actuellement  en  vi- 
gueur, actuellement  acceptées. 

Ces  deux  objections  doivent  donc  être  écar- 
tées. Alors  qi.e  reste-t-il?  H  ne  reste  plus  de 
difficultés  sérieuses  ;  et,  en  définitive,  si  vous 
adoptez  la  disposition  additionnelle  ou  Tamen- 
dement  que  je  vous  propose,  vous  ne  faites  que 
suivre  la  voie  dans  laquelle  la  commission  et 
r Assemblée  elle-même  ont  été  conviées  par  le 
commerce  honnête  à  s'engager. 

La  commission  a  entre  les  mains  des  péti- 
tions qui  émanent  notamment  de  la  chambre 
do  commerce  de  Nîmes,  du  tribunal  de  com- 
merce do  Nîmes  et  des  principaux  négociants 
en  liquides  de  Nîmes,  lesquels  demandent  de 
la  manière  la  plus  formelle  qu'on  adopte  une 
disposition  dans  ce  sens.  Ils  vont  plus  loin,  et 
l'avoue  nue  je  ne  saurais  pas  les  suivre  jusqu'à 
la  pénalité  a  laquelle  ils  voudraient  voir  la  loi 
s'arrêter:  ils  demandent  de  la  faron  la  plus  ca- 
tégorique que  la  fraude,  en  matière  d'alcool, 
soit  traitée  comme  vol  et  passible  des  articles 
50,  62  et  401  du  code  pénal,  et  que  tous  ceux 
qui  s'en  rendront  coupables  soient  punis  des 
peines  édictées  par  l'article  401.  Or,  cet  article 
édicté  des  peines  dont  le  minimum  est  d'un 
an  et  le  maximum  de  cinq  ans. 

Je  déclare  que  je  ne  suivrai  pas  jusque  là 
les  honorables  auteurs  des  pétitions  que  je 
viens  de  rappeler.  Mais  il  me  semble  qu'en 
mettant  en  harmonie  les  dispositions  de  l*arti- 
cle  12  du  projet  de  la  commission  avec  le  droit 
pénal  ordmairc,  par  l'addition  do  l'amende- 
ment nue  j'ai  Thonnear  de  vous  proposer, 
vous  ferez  évidemment  une  chose  non- 
seulement  toute  naturelle,  mais  essentielle- 
ment bonne  et  juste,  car  vous  aurez  alors  créé 
'  un  ensemble  de  pénalités  qui  formeront  un 
tout  harmonique  et  qui  «arriveront  au  résultat 
que  vpulent  atteindre,  je  crois,  la  commission 
et  r  Assemblée,  celui  de  frapper  tout  ce  qui 
participe  directement  ou  indirectement  à  la 
fraude. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  *!  aux 
voix  \) 

M.   Paye.   Je   di»niandc   à   dire  quelques 
mots  en  réponse  tiux  oL»servntions  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées.  (I*arlezî  parlez!} 
En   vérité,   messieurs,  la  commission  n'est 
pas  heureuse.  Il  n'y  a  qu'un  instant  notre  ho- 
norable collègue  ^i.   Hrrvé  d^'  Saisy  l'acciiï'ait 
d'unt'  sévérité  exf.essivi». 
M.  de  Tillanconrt.  Draconienne! 
M.  Faye.  Draconienne  !  le  mot  a  été  pro- 
noncé. Et  voici  maintenant  (lue  notre  collè- 


gue M.    Laoret.  trouve  que  notre  loi  est  beaib*  ' 
coup  trop  douce,  qu'elle  fait  une  part  beaucoup 
trop  larî;e  à  la  fraude  et  qu'il  faui  renforcer  les 
pénalités  édictées  par  l'article  12  du  projet. 

Je  crois  qu'il  ne  me  sera  [as  difliiMlr»  de  vous 
démontrer  doux  choses  :  la  [iromière.  que  l'a- 
mendement de  nolro  honorablo  collègue  no 
devait  pas  trouver  sa  place  à  l'article  12,  et  la 
iieconde  que  tous  les  principes  du  droit  fiscal 
—  le  seul  dont  nous  ayons  ù  nf>u3  préoccuper 
en  ce  moment,  —  résistant  de  la  manière  fa 
plus  absolue  à  l'application  des  théories  du 
droit  ordinaire. 

Je  dis  d'abord  que  l'amendement  de  M.  La- 
get  ne  devait  pas  trouver  sa  pla^  à  l'arti- 
cle 12,  et  en  voici  la  raison  bien  simple. 

M.  Laget  vous  demande,  ne  l'oubliez  pas, 
de  considérer  comme  receleurs  dans  le  sens 
de  l'article  62  du  code  pénal  et  de  faire  punir 
comme  tels  ceux  qui  auront  acheté  des  alcools 
et  des  spiritueux  Qu'ils  savent  avoir  été  intro-* 
duits  ou  transportes  en  fraude  :  de  telle  sorte 
que,  dans  la  pensée  de  notre  collègue,  il  suffi- 
rait que.  par  un  moyen  quelconque,  une  quan- 
tité (l'alcool  eût  été  soustraite  aux  droits  fis- 
caux, pour  que  celui  qui  l'achèterait  fût  pour- 
suivi et  pût  être  considéré  comme  com- 
plice. 

Un  membre.  L'amendement  dît  :  •  sciem- 
ment. » 

M.  Faye.  L'amendement  dit,  en  effet, 
«  sciemment.  »  Mais  je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  saisir  la  distinction  que  je  m'ef- 
force de  lui  faire  comprendra 
D'après  ranicmlement,  par  cela  seul  qa*oil 
I  aurait  acheté  de  l'alcool  qu'on  sacrait  avoir 
été  sou<%trait  aux  droits  d'entrée,  on  doit  être 
considéré  comme  complice. 

Je  dis  que  l'artiticle  12  exige  autre  chose  : 
il  oxii^e  ([ue  1  introduction  ait  été  faite  à  Taidi 
d'une  fraude  dissimulée,  c'est-à-dire  avec 
remploi  de  certains  apparaux,  do  certains  en- 
gins, qui  augmenti*  évidemment,  au  point  de 
vue  de  la  pénalité  fiscale,  la  gravité  de  l'intro- 
duction même. 
j  Car,  remarquez-le  bien,  le  fait  d'introduire, 
I  purement  et  simplement,  sans  emploi  d'en- 
I  dns.  donne  lieu  à  une  simple  amende;  tandis 
i  qu'au  contraire,  Tin  (réduction  avec  fraude  dis- 
i  simulée  et  avec  l'aide  d'eni;ins,  appelle  sur  la 
i  téic  de  c^'ux  qui  s'en  sont  rendus  coupables 
;  une  pi'mahié  extrém(.'mcni  sévère,  puisqaMl 
s'airit  d'une  peine  corporelle. 

je  dirai  donc  à  rhonorablc  M.  Laget  :  Met- 
tez-vous d'accord  avec  vousinr-me!  exp^quei- 
vous  sur  le  point  dr*  savoir  si  vous  entendet 
faire  appliquer,  à  la  Inis  rt  dans  tous  les  cas,  à 
[  l'introduction  faite  à  l'aide  d>n;?ins  dissimulés 
'  et  à  l'introduction  pure  et  simple,  la  pénalité 
que  vous  demandez.  Eh  bien,  je   crois  que, 
môme  à  ce  point  do  \\u\  Ips  esprits  les  plos 
résolus  doi\pnt  reculer  devant  les  coiisé(pieno^ 
:  monstrueuses  il'un  pareil  système. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  que  je 
recommande  à  touterattentiondel'AsseitiblM, 
paroe  qu'elle  tombe  au  fond  du  débat. 
Comment,  d'après  nuire  législation,  tes 
j  fraules  en  matière  d'introduction  de  boissons, 
d'alcools,  sont-elles  constatées?  Par  tles  pro- 
cès-verbaux. 

Or,  je  réponds  par  un  dilemme  à  l'obsen*- 
tion  qui  vous  était  soumise  par  M.  Img^.  Je 
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lui  dit  c«ci  :  il#»  deai  cho«M  ran^,  ou  l'iniro- 
ducuun  (11*  l'esprit,  de  Tatcool  dâim  le»  niaca- 
MD*  du  iifwooMnt  qui  a  aciit*l*«,  Mickiâiii  l'ui;- 
gtiii*  pour  aiiui diru  dêlictutf utttf  de  la  taarclmu- 
dise.  |xnim  âtre  robjt*t  d'un  procès  «verbal,  du 
ellf  t'ciia|«|Mni  à  Uiuu»  cou«UUUjn  |far  proci*^- 
verliat. 

iMiis  lo  proui'cr  ct#.  il  n*>  a  aucun  doute 
que  TarUcle  ii  ne  d'iiv<*  ^irê  appliqui*.  Pour- 
quoi? Parre  qu'il  y  atira.Hluf^i.  une  «iumphcil^ 
«'f:«'.-ti\«»  Si  iMi  iîlt'î  un  l'iuivciueiil  —  )e  nup- 
p4»-oc**  cai.  —«'•>*  intru(lnit..i  {n'iiPiré  «lan^uiit* 
«i:U\»*il  a  M  i»uivi  (.ir  'v*  affi*uu  de  i'uctiui  tr: 
dt'^  l'on iri Irai. un»  iii«liri*ctef»  :  *t  ce  ciiar^mii'iit 
p\r>ii>nt  0  iii^  1  tnlrrifur  d'un  nucnhiii  ei  |h*ui 

viv*    «.11»!  il  I  tliollW'Iit  ii:i    |i  V  rft  d^Minii*'*.  il  V  tt 

la  un  laii  iW  iiiiiiplictii*  qi  i  lotiilie  6uu*  1  appli- 
cation de  l'jrticle  VI,  d.in-  li»iiuel  r«t  <*d)rtee  'ii 
l>«*r..iiii>*  doMt  wrvront  riro  irap|H'»a  tou«  ceu\ 
quj  .luroiit  cuuceri'*.  ortf.ini^.  procuri*  ncu'iii- 
lui'iit  1  o  i:i<>\*>ii<<  .i  1 .1  1  •  (le«i|ueU  U  fiau  ie 
A-.tr  I  rti.*  (x>iuuiiiu*.  Oi«  'elh*  jK>rt«*  que  »i  ce  pn*- 
iiiiT  ji»th'  •:<■  \ij.»  «-i  a  lim-,  i'.irtK'it'  IJ.  d.iii<i 
li*<  lermeji  nu  il  e^t  ci»ni;n.di»une  un**  »at:«rao- 
liiiii  Ui(i*nii'*  tiwx  pr>*iii*oujj.itiont  iiidi({uAt>ii 
tuiità  liieur  *  pji  mou  lioiiorahle  collèicui*. 

i>4U.<*  (e  ni'coud  Ca<*.  c'«  fr(  àdire  s'il  M'apit  d«' 
coii»'.ii**r  |Mr  un  autn*  n.oyvu  qu^un  p^ocl■^- 
verlial  l'intn>duf^ion  du  cl)ar»emt*ni  iraudnbuix 
daii«  le  cellier  i»u  leH  cbam  du  iifèrticiant. 
je  ni*^  peniiein  tl'a«!rt  «mt  k  mon  hoimrali!** 
Ci»ui:adii*it*i:r  il  qursiion  fiut\,inti*:  à  iai!*> 
de  qoWle  f>roct*«luri*  %a*t-d  cnn!itainr  lu  trauJe.' 
h«*ra  •!*.  pir  hasard,  jtu  uiuyon  d  un<*  priu\«* 
l«'»tinioiii.i!i*' 

Oii  '  i..i-«*  fi.ro  la  pr4*u%«*  tf*^tiin«>iiidlL'  pour- 
rait Itii'ii  a\t>ir  |iour  réiiultat  de  faire  ci«ii4Lat*T 
w.v  Biii*iratioii .  mam  noun  ^oniinf»  ici  dans 
i:ii**  ntaiti«fr  .]ui  eXure  d**-*  con»catai  oii!«  pre 
I*  ^>  «.  fi  t''!.<  inr- t  préciM'tf  que.  |»our  donner 
foi  aux  piocèti-«»Tjau\  dre^fiiV''  uar  lea  a^Tiir-, 
\uua  exige/  que  ce^  proci^K-TerlMiu \  aoieiii  n*- 
\>tu4  de  a*rUiDf!t  forme*  M<:ranieiit«*lles,  4>t 
%oU]»  ilêniei  le  droit  i!e  iral«iirjo»qu'à  iimcrip- 
tion  Ut*  iji\i\  â  luuii  li*fi  rapportii  qui  l'iiMneui 
d'aci»!!?^  i^iniiu*t'r<  à  radiiitn:»lratian  I^a  ju»- 
tii.«*  Il  ait  l'ptt»  qu>*  li-ri  iiiventi^'ationn  qui  Roat. 
Iaii<>^  dan»  le*  formeji  d<*  Li  U»i.  Si  le  syi*(i*m»* 
q-.t»  é'uii  n  u*  pro^Kiiie  i*iail  ;idop  ^.  il  y  nunri- 
rnii  ui*«*  loule  dt*  diflicullt'ii.  rt  de  liii  et  do 
drott.  aii\i}uelU*»  l'intérêt  du  Tr»'*«or  oi  celui 
no.i  Mi  •  I  n  priV.oui  dea  eontnbuable«  ii*.iu- 
raunt  ri«*na  iia^ii«'r. 

\  >.uli*£*voi««  iii«*  pi*miottre  de  p«iU]iiu»r  plu< 
loin  ni'iU  arici.UH'aUilion  et  de  voua  citt*r  u:i 
eie!ii;)lf  ' 

Jf  »jp)io<M*  qu'un  coinin*'r<*.«tii  toit  notoire- 
nient  «-ouiiu  cuiuim*  fraudeur;  cop^mlant  il 
n  aiiiiii'iKi»  (la*.  \ou*  le  couiprenei  la  o.  uni- 
qii**iiient  ««mi  iiidu»irb>  au  moyen  de  la  Iniudi*. 
4ir.  j'ai  lM*M>in  dt*  i{u»*lqi:e«  iiin*a  deau-de- 
\  e  .  •♦  -a  •  iiuf  Ti»  I  o!iiintM-<  ani  fraude,  je  !■• 
«a^».  p*  l'a.  vu.  j'ai  a-<*  pte  à  1  tiitjvflocMon 
fmuduU*.:^^  'Il**  luardiaudiM»''  qui  ont  ft«*  ou- 
trât «  i).iii4  »•  ^  HhU'aitiiu.  K;  ;  ari'i*  qui>  j'iraiA 
lui  ai*ii>>t«'r  une  parue  quelconque  d»*  ceC  alojol. 
»aM4  4a\oir  iii<  fii«»  ai  omii  qni  va  ui  rire  li\r'* 
eai  b:<*n  Se  ineme  que  celui  qui  a  éit't  introdQ;t 
par  fraude,  à  ranb»  di*f  enKina  dont  parle  l'ar- 
tic'e  M.  ]•«  ^eraitf  coniidêré  comme  complice, 
romme  receleur* 

Ob'  meaaieurs,  c>«i  là  une  choaa  «biola« 
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meut  inaduiiaaible,  et  k  Uquille  répugnent  le 
Um  i^na  et  la  plus  vulgaire  équit/'. 

Lt  à  ce  «lerni(*r  point  de  vue.  jf  Vtius  di*- 
mainle  imi  tiTininant  la  pet  an  «mou  «*e  voua 
pn'»M»nlâ'r  uik»  dernn'T»»  u))M»rva!i  -n. 

On  jarlait  tout  à  l'heur**  des  principon  s^  w* 
faux  du  (îrcul  en  maliCut»  de  rvcA.  Mais, 
veuillez  vous  rappclor.  lne*^ieur'i.  ipi«\  lor^iiu'il 
•*afcit  di»n*cel  en  matirre  de  vol.  il  est  toujuurii 
m.inif4*.«te  qu  un  conts  i-iT  ain.  coinnio  noutt 
difon::  rn  'frût.  a  et  A  f!ou<nraU  fiu*f»n  uow 
toujours  diVouvrir  dan-  l«*s  nniiî**  iiu  rcmenr 
.oliji»!  \oît*  :  en  K'Iîe  >urte  qu'il  e!»t  xral  d"  difi» 
nu'il  ny  a.  dauF  I-  \rriialde  sens  l/'^ral.  d/'lit 
d'»  cuinp.iciii'î  par  recel,  qu'autant  qu»*  !••  ri»"A 
leur  e<l  trouve  nanti,  en  (Mji^eSMon  du  rori^j 
cnrtain.  tdijet  du  d/*'il  pnnrinal. 

Kh  bien,  je  voih  demande  commeni  vous 
ferez  en  matière  iPalcoul,  m  matiAre  de  trpi^- 
six,  lorsqu'au  point  de  vue  du  recel  vous  vuu- 
dn»z  îJiinir  !••  corps  du  d^lil. 

Si  \ouii  siÏMKM*/.  i  rintnidu*(inn,  j'ai  dit 
qu*il  y  a\ait  comidirit^.  parce  nu*il  y  a  alors* 
identit«^  entre  roitjet  naihi  et  l'obipt  uiiroduît. 
au  moment  oii  il  est  aclieCA  par  rinili\idu  qui 
en  connaissait  Torr-Mne  d«'dlotueus<v  Mais  si  je 
su;  pOH»,  au  r  mtrain*.  «[ue  vou^  n*»  liuiisie/ 
fairi»  celte  preaNi*  qu'uîlfiicureini  nt,  alors  que 
le  r.«v'ociAnt  a  Va'.c  «u!  fit  «a  po^sesiiloii  depuis 
plusM'jr»  bPUri'.H.  d»  puir  plusirur.- jours,  — vou.^ 
pouvi-/.  int'nie  alîrr  juM|uà  ad::i«>tirp  depuis 
|iliis.turii  mois,  «ar  iii:i  ifaus  l'amendement 
«li>  noir*  honoraJdo  'M'Iiyue  M.  I.a;;ct  n'iudi- 
q  if^raii  r«'poiui*  de  la  d^cm'ano'  d«  s';nv<>stiV'a- 
itouii  .iux«juelî«'s  on  j>ou  rail  se  livrer,  —  je 
demanda  «'oinment  vous  «*onvîati»reis  Texib- 
li'iM»  «lu  rorj  «^  prin»*.pal  «in  d'-!ii.  r  i»st-ii-dire 
rmiroduciion  du  lii|Uide.  Vuu«>  ne  le  p(»ur- 
n*z  plus  :  le  liquhio  «eia  venu  se  niiyer,  si* 
lonilre,  se  perdre  dans  lea  magasin»  ou  il  aura 
é*.è  fraudultîusem«*ut  intiofluit. 

A  ct^  dernier  iMunt  de  vue.  qui  est  eiclojii ve- 
ntant juridique,  je  n»*  iroiii  pa«  qn*on  puisse, 
sailli  grand  doonniite  (tour  ii>  |)rinoip«*8  géné- 
raux du  droit,  qu'il  i*>t  essentiel  de  mainienir, 
entre/  dans  C4*t  ordre  d<*  conMdéraU«»ns  et 
d'idées  qui  lendraieni  h  as3iniili>r  à  un  frau- 
deur, à  U'i  \olfur.  a  tin  ret!^le;:r.  un  houinie, 
qui  a  bien  po.  »a<'iiant  l'oriuiiu*  délicUi<*UM*. 
frauduU'Use.  d'une  mar  .Uandise  inlniduite,  on 
aAiet'T  mil*  lariie  !»ans  ptiur  ci-Ia  a\oir  voulu 
a'assocuT  à  lacu*  rèpp'difUrible.  coupable,  qui 
a  M  coinmiH  lur  I  a'n  nt  prin*  ipal. 

Si  vojs  NOi.le/.  |iour  ceUi*  niatiôre,  faire  des 
lois  qui  pul<^ent  t-tre  appl!i|U(*eji.  faites-les  bu- 
maineni«*nt  applicables.  n't>xHi;i*rei:  rien,  restez 
dans  di*  jus't'Sft  >ai;«-s  limitas.  (lest  seulement 
ni  NOUS  inspiraiii  de  ce:  espiit  d  .'  sagoi»M\  de 
mob'-raiion.  de  ju»»iio»  que  vou^  piurrez  n*tirer 
de  la  bu  que  \*}Kiê  discutez  in  re  moment  les 
K'SuItatM  e*  lea  avaniane!»  que  \ousen  atten- 
dez. •  Très-bien  '  uês-b:eii  '  —  Aux  'aux  voix  ' . 

M.  le  présideat.  Je  com^ulie  rAat«embli'*e 
ftt>rl  article  addiiioiiiii*i  pi«*«ent<*  par  M.  I«ago(. 

{jnfl'fues  m^iniifi.  Il  «'a^^it  d'une  prise  on 
considération  . 

H'  le  préflâdent.  Non.  mes.-ieurs.  rarticle 
eilditionnel  prits**!!!!*  par  M.  Laireia  Mé  déposé 
avant  la  d*liU'»ration  nir  !••  projot  de  loi  I.a 
commission,  qui  i*aNau  tvaminé.  l'a  repoQtsé. 

bana  celte  situation,  ce  one  jemels  tut  voix 
eec  la  queeiioa  de  «avoir  m  rAtaoablée  adopte 
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01  n'&dopte  pas  la  disposition  de  notre  honora- 
ble collèj^ue.  (Oui  I  ont  !  —  C'est  cela  t) 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pa£  adopté.) 

t  Art.  13.  —  Dans  les  cas  de  fraudes  pré- 
vues par  l'urticle  précédent,  tes  transporteurs 
no  seront  pas  considérés,  eux  et  Icors  prépo 
ses  ou  agents,  comme  contrevenants,  lursque, 
par  une  dési(,'nation  exacte  et  régulière  de  leur 
commettanls,  lU  mettront  l'ai  min  istrat  ion  en 
mesure  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
\éritahles  auteurs  de  la  fraude.  • 

U.  le  président.  La  commission  a  modirië 
ainsi  la  rédaction  de  cet  article  : 

■  Dans  les  cas  de  fraudes  prévues  par  l'arti- 
cle précédent  et  par  les  lois  antérieures,  etc... ■ 

La  modilïcaiion  consiste  dans  l'addition  de 
ces  mots  :  •  et  par  les  lois  antérieures.  • 

Cette  nouvelle  lédaction  donne,  je  i;rois,  sa- 
tisfaction à  un  amendement  que  H.  Clament 
avait  présenté  à  l'article  13. 
•  M.  Clèmeot.  Oui,  monsieur  le  président. 
Mon  amendement  porte  :  •  Dans  les  cas  de 
fraude  prévui  par  la  présente  loi  et  par  les  lois 
antérieures.  ■  Le  nouveau  texte  de  la  commi^- 
siun  porto  :  i  Dans  les  cas  de  fraude  prévus  par 
l'article  précédent  et  par  les  lois  antérieures  ;  • 
Mais  la  commii^sion  m'ayant  déclaré  qu'elle  a 
entendu  reproduire  exactement  la  pensée  de 
mon  amenaement,  je  n'insiste  pas  sur  une  va- 
riante qui  ne  parait  pas  avoir  d  intérêt. 

M.  le  présidant.  C'est  ta  même  chose. 

Je  meta  aux  voix  l'article  13,  avec  la  modi- 
fication introduite  par  la  commission. 

(L'article  13,  modiGë,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

lArt.  14.— La  pénalité  ci-dessusdcsix  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement  sera  apjtliquéo  aux 
contrevenants  qui,  contrairement  a  la  prohibi- 
Ifoii  de  l'article  10  de  la  loi  du  23  mai  1822  et 
de  l'ordonnance  royaje  du  20  juillet  1825.  au- 
ront rabriquo,di!;tilli'',  revivîQi'  à  l'intérieur  de 
Paris  ou  de  laute  autre  localité  soumise  au 
même  régime  prohibitif  des  eaui-de-vie  ou  es- 

Erits,  ou  revivilié  des  alcools  dénaturés  préala- 
Icment  introduits  avec  payement  de  la  taxe 
réduite.  •  —  (Adopté.) 

■  Art.  15.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  12  et  lA  de  la  présente  loi.  et  dans 
ceux  (irévus  pur  l'article  4G  de  la  lui  du'28 
août  I8llj,  les  procès-verbaux  constatant  les 
Ciinlravenlions  seront  transmis  an  procureur 
de  la  République  et  déférés  aux  tribuuauK 
couipétentiF.  Dans  ces  divers  cas,  le  droit 
do  transacuon  ne  pourra  s'exercer  nu'aprés 
le  jugement  rendu  cl  seulement  sur  le  mou- 
nlant  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées. 

I  Dans  tous  ces  mêmes  cas  oCi  la  peine 
d'emprisonnement  est  prononcée  par  la  loi 
contre  les  délinquants,  les  tribunaux  pourront 
appliquer,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
celte  peine  d'emprisonnement,  rartii;le  4G3  du 
code  pénal.  • 

M.  ]«  prAsldent.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amandemcnl  présenté  par  M.  deKaisy. 

Plutieuri  iiumbrri.  M.  de  Saisy  n'est  plus  là! 

Autrti  membres.  L'amendement  n'est  pas 
appuyé  ! 

H.  le  prèeideiit.  Si  l'Assemblée  désire  que 
j'en   donne  lecture,  je  la  consulterai  sur  la 


question  de  savoir  si  elle  le  prend  en  considé- 
ration. (Oui!  oui!  —  Aux  voix!) 

M.  Hervé  de  Baisy  propose  de  modifier 
ainsi  l'article  (5  de  la  commission  : 

I  Le  droit  de  lranEii,vr  nsi  supprimé  en  ma- 
tière de  contraventions  sur  les  boissons, 

I  En  conséquence,  les  procès- verbaux  qsî 
les  constatent  seront  transmis  par  lesagantids 
la  régie  au  procureur  de  la  tlépubliquo,  qui 
renverra,  s'il  y  a  lieu,  les  inculpés  dev&nt  ki 
tribunal  compétent. 

<  En  cas  de  condamnation,  les  juges  auront 
la  faculté  d'abai.sscr  les  peines  d'amendes  et 
d'emprisonnement  édictées  par  la  présente  toi, 
dans  les  limites  et  par  application  de  rarliclo 
A'iS  du  code  pénal. 

<  Le  produit  des  amendes  et  confiscations 
prononcées  contre  les  délinquants  fera  retour 
dans  son  intégrité  au  Trésor  public.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pupite 
en  considération.) 
L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

■  Art.  16.  —  Dans  les  ville*  sujette*  an 
droit  d'entrée  ou  .'i  la  taxe  unique,  les  envola 
de  boissons  i  l'intérieur  du  lieu  sujet  par  dei 
marchands  en  gros,  des  distillateurs,  des  li- 
quoristes  marchands  en  gros  à  d'autres  cum- 
merçants  des  mêmes  catégories  devront  ton- 
jours  être  déclarés  au  moins  deux  heures  avant 
t'iieurc  indir[uée  pour  l'enlèvement. 

f  La  régie  est  autorisée  à  désigner  dam 
chacune  de  ces  villes,  selon  les  besoins  de  son 
service,  uiwou  plusieurs  bureaux  oii  les  décla- 
rations de  ces  envois  devront  être  faites  à 
l'exclusion  de  tous  autres.  • 

M.  le  président.  Sur  l'article  15,  M.  Man- 
rice  Rouvicr  a  présenté  un  amendement,  ou 
pl'jtùt  il  demande  le  rejet  de  cet  article. 

M.  Douvier  a  la  parole. 

VL.  HooTler.  Messieurs,  l'honorable  rappor- 
teur, dans  le  discours.si  applaudi  par  lequel  U 
aouvert  ccdébat,  vousa  dit  que  la  commiiikm 
avait  été  saisie  par  lus  syndicats  des  commer- 
nants  on  spiritueux  et  en  vins  et  par  diverses 
cliambres  do  commerce  tics  pays  vinicoles, 
d'observations  portant  sur  six  points  diirérents. 
Bur  ces  six  poiuls,  la  commission  a  fait  droit  à 
cinq  d'entre  eux  et  a  repoussé  le  sixième,  ft 
viens  vous  demander  de  faire  pour  cette  der- 
nière réclamaiiiin  ce  que  la  commission  t  bit 
elli-méme  pour  les  autres. 

L'article  16,  dont  vous  me  permettrez  de  vons 
donner  une  nouvelle  lecture,  porte  ceci  : 

1  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  oa 
l'i  la  taxe  uniqae.  les  envois  de  boissons  à  l'in- 
térieur du  lieu  sujet  par  des  marchands  en  groi, 
dos  distillateurs,  drs  liquoristea  marchands  en 
gros  à  d'autres  commenants  des  mêmes  eat^ 

Sorici  devront  toujours  être  déclarés  au  moios 
eux  heures  avant  l'heure  indiquée  pour  l'enlft 
vcmcnt.  > 

Le  paragraplie  i[ui  suit  dispose  que  la  ré^ 
pourra  désigner  un  ou  plusieurs  bureaux  pour 
recevoir  ces  déclarations. 

Ce  sont  ces  mesures  préventives,  gênantes  i 
l'excès,  oue  je  vous  demande  de  faire  dispa- 
raître. 1/Assemblce  me  permettra  de  placer 
sous  SCS  yeux  une  note  émanant  du  lyndiett 
îles  négociants  de  la  Seine. 

Voici  les  observations  qu'ils  soumettent  snr 
l'article  16  : 
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c  11  ne  laflnt  pu.  dii#nt-tlf ,  qn'on  <>ntii»po- 
■lUtre  d«KUr«  qu'à  irlle  heure  il  ta  (aire 
lortir  do  son  entrepôt  une  certaioo  quan- 
tité il*alcool.  |»our  qu'il  ait  le  droit  de  U  (aire 
•ortir  ;  il  (aut  que  la  marchandiae  aoit  acconi- 

CMuêe  d*un  acquit-à-caotioQ  qui  ett  délivré  par 
régie  »ur  U  deuiandt^  de  Tentrepo»! taire  ; 
toute  circulation  aaiia  cet  acquit  est  sujette  à 
une  contravention.  Or,  il  esta^seï  étmn^  que 
U  régie,  qui  est  prévenue  qu'une  expédition  va 
se  (aire,  alors  ciuVUe  ne  peut  se  faire  sans  être 
accoidpagnëe  Je  Tacquit  en  question,  propose 
la  mesure  indiquée. 

«  Knt-ce  |»arciM)u'elle  aura  été  prévenue  deux 
heures  d'avance  qu'elle  suivra,  sans  eiception, 
tous  les  échant;«»s  qui  pourront  se  f^iire  entre 
tous  les  entrepositaires  d*une  même  ville?  As- 
surément non  ;  alurii  sa  surveillance  sera, 
Comme  actuellement,  purement  accidentelle, 
et  il  arrivera,  comme  la  prise  d*un  acquit 
n^•bli|^»  pa«  nécessain»ment  à  faire  une  expé- 
dition, que  le  fraudeur  qui  se  sentira  surveillé, 
d/^clarera  qu'il  a  reçu  contre-ordre,  et  qu*il  ne 
fait  pas  la  liTraUon.  L'administration  en  sera 
pour  ses  démarches  ;  mais  les  commerçants 
homiétea  (et  l'administration  ne  peut  pas  nier 
({lie  ce  soit  seulement  contre  une  inûme  mino- 
rité qu'elle  a  à  verhaliseh  serunt  entravés; 
l'éloigiiement  inévitable  pour  quelques-uns  du 
bureau  sfiécial  de  déclaration  sera  une  grande 
dépense  de  temp^,  et  le  délai  de  déclaration 
sera  une  génr  pour  tou<* 

c  Quant  à  l'administration,  qui  n'a  de  remède 
efficace  à  l'état  de  choiies  qu'elle  signale  que 
dans  l'augmentation  de  son  |M*rsonnel,  et  qui 
doit  le  savoir,  elle  ne  pourra,  si  le  projet  do 
loi  est  adopté,  que  reconnaftro  l'insufnsance 
du  moyen  uropos«»;  mais  en  attendant  elle  au- 
ra entravé  les  transactions  commerciales.  • 

Iji  chambre  <le  commerce  do  Cette  tient  le 
même  langage  : 

«  Les  transactions  de  négociant  à  négo- 
ciant sont  ici  fréquentes,  nombreuses  et  très- 
souvent  imprévues.  I^e  courrier,  le  têb'*graphe 
furtout,  portent  à  chaque  instant  deti  or- 
dres d'achat,  do  venti^  dVxpiWlition ,  qui 
doivent  s'exécuter  immédiatement,  toit  |M>ur 
arriver  a  jour  fixe  et  rigoureux  sur  un  point  dé- 
terminé. |>ar  vapeur  ou  chemin  de  fer,  soit  pour 
prolit4T,  a  U  dernière  heure,  d'un  navire  en 
jarunce  iiour  une  destination  lointaine,  pour 
laquelle  fes  occasions  sont  plus  rares,  ht  c'est 
dans  ces  ctrconsUnce^  r^uo  les  négociants  de 
notn^  p4»rt  seraient  oblig«^  d'envoyer  demander 
len  acquits  ~  sans  lesquels  leurs  o|>érations  no 
|ieuvent  i^'eflectuer.  —  deux  heures  i  l'avance 
dans  un  bureau  uni(|ue,  où  il  faudrait  naturel- 
lement prendre  son  ti*ur  d'inscripttfm  et  faire 
«lueue,  où  trente,  quarante,  cinquante  deman- 
ne«  simultant''«*s  pourraient  rendre  impossible  la 
If  v^>e  de  ces  acquits  et  faire  manquer  totale- 
ment les  o(HTAtion«?  Mais  cette  disposition 
pounait  être  tout  au  plus  praticable  dans  un 
grand  centre  de  population  où  il  y  aurait  beau- 
coup plus  d'employés  et  beaucoup' moins  de  né- 
gocianu  iiu'à  Cette;  mais  id  où.  sur  une  popu- 
lation de  *2:>jNNi  habiunu.  il  y  a  1U7  marchands 
en  gros  i|ui.  pendint  cette  dernière  année  \Slt 
ont  mis  en  mouvement,  entK*e  et  sortie  com- 

{>ns4*^.  I.447.40U  hectolitres  de  vin,  pour  toutes 
es  parties  du  monde;  ici  où  le  commerce  a 
mn  S4*s  acU's  eu  harmonie  avec  la  oéléhté  dee 


I  communications    noQTelles,  la    chose  serait 
tout  i  fiait  impossible. 
«  Vous  remarquerex,  messieurs,  que  nous 
•  n*avons  fias  dit  on  seul  mot  des  centres  de 
.  populations,  etc.  • 

I      Meaaiears,  vous  voyet  le  langage  des  inté- 
I  ressés,  dans  Ui  Heine  comme  dans  rilérauli. 
Je   pourrais  vous  citer  également   les  notes 
émanant  des  commerçants  de  Marseille  ;  je  ne 
I  le  ferai  pas,  car  ie  stis  que  c'est  la  place  di^ 
■  Marseille  que  visent  surtout  les  observationn  du 
!  directeur  général  des  contributions  indirectes. 
Il  y  a  deux   manières  d'éviter  la  fraude  : 
l'ane'qui  consiste  à  frapper  les  fraudeurs  do 
pénalités  sévères  ;  je  conçom  aue  sur  ee  ter- 
rain nous  soyons  unanimes,  rersonno  d'ail- 
leurs ne  veut'  favoriser  la  fraude.  I^es  hono- 
rables négociants  dont  je  viens  de  vous  lire 
les  obeervations  se  défendent  énergiquement 
d'une  telle  intention.  Mais  il  y  a  un  autre  sys- 
tème qui,  sous  pK*texte  de  prévenir  la  fraude, 
tend  à  instituer  un  systèoie  de  formalités,  de 
réglementation,  d'entraves  de  tous  genres  par- 
faitement inellicace  pour  prévenir  le  mal,  mais 
insupportable  et  ruineux  pour  le  commerce 

Meeeieura,  le  dernier  système  eit  détestable. 
L'Assemblée  ne  voudra  pis  l'approuver,  car 
I  elle  doit  comprendre  qu'il  est  nécessaire, 
;  en  ce  moment  où  des  charges  si  lourdes  pèsent 
;  sur  le  pays,  de  ne  |>as  augmenter  les  embarras 
i  du  commerce. 

Cest  poorauoi  je  vous  demande,  messieurs, 
I  de  repousser  Varticli!  IC  du  projet. 
I  M.  Nétlea.  Messieurs,  U  préoccupation 
constante  de  Ui  commission,  dans  PélalKiration 
de  cette  loi.  a  surtout  été  d'éviter  que  les  me- 
sures qu'elle  avait  à  prendre  pussent  nuire  au 
commerce  honnête  et  sérieux.  Cest  donc  à  tort 
que  notre  honorable  collègue,  M.  Uouvier, 
vient  ici  dire  que  les  mesures  que  nous  avons 
prises  tendent  à  nuire  .au  commerce  honnéto 
et  qui  ne  veut  pas  faire  do  fraude. 

ïjk  Dimmission,  au  contraire,  a  voulu  frap- 
per la  fraude,  et  une  fraude  bien  connue  et 
très -souvent  exercée. 

Il  s*agit,  en  elTet,  d'empêcher  de  soustraire  à 
l'octroi  et  à  la  régie  les  droits  dissimulés  |>.ir 
ce  qu'on  appelle  les  ei|»éditions  Uctives. 
Uemarquex  que  Tarticle  de  loi  ne  s'appliauo 

3u*aux  expédiUons  faites  dsns  la  môme  ville, 
'entreposiuire  à  entrepositaire.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  à  l'inconvénient  qui  vous  a 
été  signalé,  car  presque  jamais  dans  ce  cas  il 
y  a  urgence  pour  rexp('*dition. 

Gomment  empêcher  les  expéditions  fictives  T 
Il  n'y  avait  que  ce  moyen  :  c'éuii  de  délivrer 
dans  un  seul  bumu  toutes  les  expéditions  de 
c«»ile  nature,  de  manièie  qu'elles  lussent  tou- 
tes réunies,  et  qne  le  vénficatetir  poisse  par 
lui-même  véritter  les  exp^'^liiions,  ou  de  les 
faire  surve  llerquand  il  soui)Çonne  la  frajde. 

(7est  ce  qu'on  a  touIu  faire  par  cet  article  de 
loi. 

En  qnoi  ceU  est-il  de  nature  à  nuire  au  com- 
merce honnête  et  sérieux?  Kn  rien.  Hemar- 
quex  bien  que  le  comtaerçant  qui  veut  relever 
son  expédition  ne  sera  pas  absolument  obligé 
d'attendre  deux  heures. 

Seulement  l'administration  a  voulu  se  ré- 
server cette  facilité  pour  que,  dans  le  cas  où 
les  employés,  c|ui  doivent  toejoon  rester  dans 
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le  bureau,  seraient  occapés  à  d^autres  vérilica-  | 
tiOLis,  elle  ait  le  temps  de  les  faire  revenir  au 
bnrcau  pour  accompagner  l'expédition  suppo- 
sée devoir  donner  lieu  à  la  tVaudc.  Si  c  est 
une  innovation  dans  la  loi,  ce  n'est  point  uno 
InnovalioR  dans  les  faits.  Gela  existe  parfaite - 
mont,  et  je  puis,  moi,  vous  en  parler  avec  cer- 
titude, car  ce  que  nous  mettons  dans  la  loi 
actuelle,  nous  Pexerçona  dans  la  ville  de  Uouen 
depuis  plusieurs  années  et  sans  n'^ciamations. 
Je  crois  que  vous  pouvez,  en  toute  sûreté,  vo- 
ter la  loi;  elle  atteindra  los  fraudeurs,  mai^ 
elle  n'empêchera,  en  aucune  façon,  Texercico 
libre  du  commerce  honnête  et  loyal  tel  qu'il 
doit  se  faire. 

M.  le  président.  Je  consulte  T Assemblée. 

(L'article  46  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lenoël.  Messioars.  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  lo  projet  de  loi  re- 
latif à  l'institution  du  jury  dans  les  colonies, 
j'ai  l'honneur  île  déposer  un  rapport  supplé- 
mentaire sur|le  bureau  deTAssemblée. 

M.  le  ppésldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  ramipal  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  J'ai  T honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  du  Président 
de  la  Hépubli(iue.  un  projet  de  loi  tendant  à 
demander  un  crédit  supplémentaire  de  '2r)(3,UOO 
francs  pour  mettre  à  exécution  la  loi  du  '2') 
mars  1873  sur  le  transport  des  familles  dos 
détenus  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Nous  revenons  à  la  loi  sur  les  contributions 
indirectes. 

•  Art.  17.  —  Sauf  les  ca^  de  franchise  pré- 
vus par  la  loi,  lo  droit  de  circulation,  fixé  à 
15  fr.  par  hectolitre,  en  principal,  pour  les 
vins  en  bouteilles,  sera  appliqué  a  toute  quan- 
tité quelconque  que  les  marcliands  en  gros,  les 
débitants  ou  les  récoltants,  quel  que  soit  le 
réjjime  do  perception  dans  le  lieu  do.  leur  do- 
micile, expédieront  à  des  conf:ommateurs  en 
tous  lieux  ou  à  des  débitants  établis  dans  une 
ville  à  taxe  unique. 

•  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  exclusi- 
vement les  vins  en  Iwute.lles,  les  dispositions 
de  l'article  lu2  de  la  loi  du  28  avril  1810  et  de 
l'article  10  du  décret  du  17  mars  1802.  » 

il  y  a  sur  l'article  17  un  amendement  Je 
M.  Hervé  de  Saisy. 

Quelques  voix.  11  n'est  pas  appuyé  ! 
M.  lo  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
l'article  17. 
(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  18.  —  Le  droit  de  fabrication  sur  Ii'S 
{lapiers  et  cartons  de  touti*  sorte  continuel  a  à 
ïi'ï'tVeciuer  à  ri'nlève»i:ieiit.  nu  pur  voie  daboii- 
nementH  annuels  que  la  lé^ie  pourra  con.^oniir 
et  qui  seront  réglés  de  gré  à  ^ré  entre  t-lie  «^t 
les  faliricints. 

«  O  dro't  est  fixé  ainsi  qu'il  guit,  décime 
compris  : 


«  1»  Papiers  à  cigarettes,  papiers-soies,  pa- 
piers-jK^lures,  papiers-parchemins  de  toute  es^ 
pèce  et  de  toute  couleur,  15  francs  les  iOÛ  ki- 
logrammes ; 

*  -2*»  Papiers  à  lettres  de  tout-^  esfièce  et  de 
tout  format,  Il  francs  les  100  kilogrammes  ; 

u  3''  Papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à  dessiner, 
papiers  pour  musique  ei  assimilablen. 

«  Papiers  de  couleurs  fabriqués  soit  exclusi- 
vement avec  de  la  pAte  blanche  ou  blanchie, 
soit  avec  un  mélange  de  pAte  blanche  ou  blan- 
chie et  de  pAie  de  couleur  naturelle  ;  {)apier8 
blancs  de  tenture,  papiers  ccdoriés  et  marbrés 
pour  reliure,  et  assimilables; 

t  Papiers  buvards  blancs  et  tous  similaires, 
papiers  ^  liltrer  blancs  ; 

«  Cartons  blancs,  papiers- carton  s  blancs,  pa- 
piers blancs  d'enveloppe  ou  d'cncartage  :  10  fr. 
tes  I(>0  kilogrammes,  a 

«  40  Papiers-bulle  ou  papiers  de  couleur  fa- 
briqués avec  de  la  pAte  bulle  ; 

«t  Cartons,  papiers-cartons,  papiers  d'enve- 
loppe ou  d'eml)<allage,  papiers  do  tenture,  pa- 
piers buvards  et  papiers  à  filtrer,  —  à  pAte  Je 
couleur  naturelle  ayant  rei;u  ou  non  une  édi- 
tion de  matières  colorantes  ; 

•  5  fr.  les  100  kilug. 

«  Les  papiers  peints,  les  papiers  ou  cartons 
revêtus  d'un  enduit,  les  cartes  ou  carions  |>or- 
celaine  sont  imposés  eu  égard  à  k  nature  du 
papier  ou  du  carton,  sous  les  déductions  déier- 
minées  par  le  lègiemcnl  d'administratiun  pu- 
bliijue,  relatif  à  i'exéoutioti  de  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1871. 

«  La  licence  annuelle  dont  tout  fabricant  de 
)>â[)ier  e^t  tenu  de  se  munir  ne  sera  valable  que 
pour  un  seul  éiablissement.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  de  Baisv. 

M.  de  Tillancourt.  (^l'est  un  article  addi- 
tionnel qui  n'emijèche  pat>  de  voter  la  loi. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Hervé  de  Saisy  est  en  etVet  une  disposition 
additionnelle. 

M.  de  Tillancoart.  Votons  d'abord  l'arti- 
cle, monsieur  le  président! 

M.  le  président.  [Parfaitement. 

Personne  no  demande  la  parole?  (Non! 
non  î) 

Plusieurs  membres,  A  demain  !  a  demiain  î  — 
On  n'est  plus  en  nombre  ! 

M.  le  président  apris  avoir  contuHé  le 
bureau.  Le  bureau  est  elfectivement  d'avii  que 
l'Assemblée  n'est  plus  en  nombre.  La  discus- 
sion est  donc  renvoyée  à  demain. 

Voici  l'ordre  du  jour  qu^i  je  propose  pour 
demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  comm:ssions  monsneliea 
des  péiiiions.  des  congés,  d  intérêt  local  et  d'i- 
nitiative i>arlemen  taire. 

iiWssemblt'e  ju.'erdit-elt'^  i  propos  d'ajouter, 
Comme  011  mit  fa  ilemanilé,  a  la  nomination 
des  commifrsiuns  men.-^uelles  la  nomination 
de  la  commission  annuelle  de  comptabihté? 
(Oui!  ouilj 

Alorii,  cet  le  nomination  aura  lieu  é<»iemen 
demain  dans  le«  bureaux. 
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A  doux  hrarM,  i^nci»  Dubltqut  : 

Huit^  d<«  là  (iUcat«ioii  îlu  pruj«*l  d«*  l<>t  «ur 
l^t  cuiUnlmttoiH  indirecte*. 

J(^  propoite  4  I  AMembif^  de  mettre  à  la 
fuit««  fit»  cette  diftCUMÎon  le*  rapports  de  péii- 
uont. 

M.  de  lilUmcoart.  Mai*  il  y  a  un  projet 
de  loi  rfgUnt  IVxercice  m^mc  du  droit  de  pé- 
tition! 

M.  1«  président  II  |>«*at  exi^rer  un  certain 
l«*fnp9.  Je  profHwe  à  rÀKsemblee  do  mettre  i 
l'ornre  du  jour  led  rapporta  de  |»Atitionf  ;  il  y  a 


I 


longtemps  qu'il  nVn  a  M  fait,  ot  j'ai  reçu  dea 
plaintes  uoiiil»n*Ui(i*>  contre  U  suppression  de 
ces  rapports. 

Je  propose  donc  de  les  raottn*  a  Tordre  do 
jonr  après  la  loi  actuelle.  (Oui  !  oui  *) 

11  n  y  a  pas  d'opposition  ?.. . 

I/ordre  du  jour  e»t  ainiti  réelt'*. 

(La  H^ance  t^t^t  lovK*  à  cinq  lieurett  ot  demie.) 

Le  dirfcUur  du  service  sténographitiUê 
de  CsiisembUt  nationale. 

CttBSTl.N  !«a<;a(.iik. 
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S4>MMAIRB  —  I)<^p6l,  p«r  U.  le  comte  l>u  ChâlTaul,  au  nom  (]««  la   Ih*  comiiiiK^ion  d'iutôni  local, 
d'un  rapfvort  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  distrairo  la  s««ction  d'Est**!!  d<»  la  "ommuno  d'Auzat-sur- 
Aliter  (l^y-de•D(^me).  =  I)^pôt,  |>ar  M.  Parigot,  au  nom  de  la  18*  comnii<Hioii  d'inirrAt  local,  d'un 
rap|K>rt  »ur  le  projet  do  loi  tendant  À  ériger  en  munici|ialité  diMiurti*  la  section  do  La  (Iha|H.*ll«>- 
Neuvi ,  dtstraite  de  la  commune  de  Plougouver  ((À^t^^^-du-Nord)    =  I><^pôt.  |iar  II.  de  Limairac 
(Tam^t-iiaronno),  au  nom  de  la  18*  commission  d'iuttrèt  local,  d'un  rap|»ort  sur  lo  projrt  do  loi 
l'«ndaat  à  diviser  on  deux  municipalités   la   commune  île  Saint-Cioorge«i dp-Thouroil  (Mainoct 
Ijoino;  =■  Suit'*  do  lii  discussion  du  projet   de    loi  sur  les  contributions  in(lirccti*s.  —    Article  IK  : 
IIM.  (tanivet,  Félix  Itenaud,  rapporteur.  Adoption.  —   Article  additionnel  pr«Venté  pnr  M.  ller\'é 
de  Saisy  :   M.   le  comte   Benoint  d  Azy.  Rejeta—  Articles  19,  20,  21,  22,  23.  24.  —  Artul**  2:»  : 
IIM.  de  llarcère,  le   comte    llenoist  d'Aiy.  —  Article  add.tionnel  présenté  |»ar  U.  de  Vcntavon  : 
M.  le  comte  iienoist  d'Azy.  —  Article  additionnel  présenté  par  M.  Parent  :  MM.  Parent,  le  rapp<ir» 
teur,  le  garde  des  sceaux.  Hejet.  —  Article  additionnel  présenté  par  M.  (Ilievandi**r  :   MM.  («h**- 
\Audier,  lo  romto  UenoiM  d'Azy.  Hejet.  —  Article  additionnel  préiMjnté  |^r    M.   Ilerv*'*  de  Saisy  : 
MM.  Iler>é  de  Satfty,  le  comte  Behoitt  d'Azy.  Hejet.  ~  Observations  sur  l'ensembie  du  projet  et 
demande  do  renvoi  à  la  commission  :  MM.  Claude  (Meurtbe-et-Moselle ,  le   rapporteur,   Maurice 
Houvier.  Itej**t  de  la  demande  de  renvoi  et  adoption  au  scrutin  do  l'en^'^nihle  du  |roj<*t.  =  Pré«cn 
lation,  par  M  le  garde  des  M:eaux,  d'un  projet  de  loi  portant  modillration  do  l'articl'*  td»  du  rode 
forestier.  =  Présentation,  |»ar  M.  le  ministre  do  ^in^truction  publi^pie  ei  de^  culte«.  d'un  projet  do 
loi  ayant  pour  objet  de  d«''clarer  d'utilit*'*  publique  la  construction  d'une  «'gline  à   ParisClH*  arnui- 
di«sement.=   Happort,  |)ar  M.  de  Veuta\on,  an  nom  de  la  commisnion  cbargée  dn  proin^^er  k 
l'Assemblée  nationale  une  li^to  de  candidatures  |K)ur  l'élection  d'un  conseiller  d  Ktnt  m  M«rvico 
ordinaire.  —  l'ixation  de  l'élection  à  jeudi  prochain.  =f  I>é|HU.  par  M.  C4*/ann*\  d'une  pro|K)«ition 
relative  à  des  détails  d'organisation  militaire  8|>é€i4ux  à  la  n^gion  de»  montagnen  qui  bornent  les 
frontières.—  MM.  Ganivet,  Ozanne,  do  Tillancourt  =  Hapports  do  |Ht.tions  :  MM.  Gayoï.  h*  romto 
Du  Chaffaut,  Pangot.  —   Pétition  demandant  l'adoption  do  mesurer  tendant  à  su|>priiiif»r  W>  joux 
do  bourse  :   M.  de  Tillancourt.  Ordre  du  jour.  —  Pétition,  sign«<*  par  le  baron  «le  Hrcdon/ac,  à 
Champniers  (  (Ibarente  )  :   M.  (ianiret.  Ajournement  =  Congé  et  demande  d**  congés.  =  Présen- 
tation, |tar  M.   Houveure,  d  une  proposition  ayant  pour  objet  de  créer  des  n*<s<)urces  nouvelles 
pour  équilibrer  le  budget  de  187i    AjoumemeoL 


FHÉiilOEMCK  bl  M.   SfARTlL  (PAS-DI-CALAl»), 

vicB-pRÈsioi>rr. 

La  sétnce  est  ouverte  h  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  FruielMiia  R1t6,  tun  dt4  aeréiaires, 
donne  leetare  da  procès-veml  de  la  i^nce 
d*Aier 

I^  procès -rerbal  est  adopté. 

M.  le  comia  Da  Cbainaat.  J'ai  Thonncur 
de  dênoi^r  sur  le  bureau  uJe  T Assemblée,  au 
nom  de  la  1^  commission  d  intérêt  local,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  section  dEsteil  de  la  commune  d*Au7at- sur* 
Allier,  arrondissement  disfoire,  département 
da  Fuydc-lKime 

M.  Parigot.  Ao  nom  da  la  \%»  commisiion 
d*int>rét  local,  j*ai  Thonneor  de  dépoeer  la 
rapport  sar  la  projet  da  loi  tendant  à  ériger  en 

AiniALKS.  —  T.  XTtlI. 


municipalité  distincte  la  section  de  la  Chapelle- 
Neuve,  distraite  de  la  commune  de  Pbuigouver, 
canton  de  iJelle-lsIe  sur  Terre,  arrondifs^mont 
de  (tuingamp  (C-ùies  du-NorI  . 

M.  da  Limairac  (Tam-et-(Uronne).  J*aî 
rhonneur,  au  nom  de  U  18*  commission  d'in- 
térêt local,  de  déposer  le  rapport  sur  le  pnijet 
de  loi  tendant  à  diviser  en  deux  municipalités 
la  commune  de  Si-Georges-deThouroil,  canton 
de  Gennes,  arrondissement  de  i>aamur  (Maine- 
et  I»irei. 

M.  la  préaidant.  Os  rapports  seront  im- 
priméii  et  distribués. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
enssion  da  projet  de  loi  sur  les  contributions 
Indirectes. 

L'Assemblée  en  est  rest/o  à  l'article  18,  qui 
a  été  la  à  la  séance  d*hier. 

Quelqu'un  demande  t-il  la  parole? 
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:.  Ganivet.  Je  la  demande  pour  présenter 
une  simple  observation. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
nivet. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  je  viens  demander 
à  la  commission  de  vouloir  bien  faire  une  dé- 
claration conforme  aux  explications  qui  ont  été 
données  dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

La  claifsification  nouvelle  des  papiers  dont  il 
est  question  dans  Tarticle  18,  actuellement  en 
délibération,  repose  sur  une  base  différente  de 
celle  qui  avait  été  adoptée  dans  la  loi  de  1871. 
Au  lieu  de  les  classer  dans  des  catégories 
déterminée:^  par  la  destination  ou  par  l'usage 
qui  est  fait  des  diverses  sortes  de  papier,  on 
les  classe  dans  des  catégories  qui  reposent  sur 
la  nature  même  des  éléments  constitutifs  du 

Eapier,  c'est-à-dire  de  la  pAte  servant  à  la  fa- 
rication.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  papiers  à  lettre. 

A  la  suite  d'observations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  commission  dans  l'une 
de  ses  reunions,  elle  a  bien  voulu  mettre  dans 
une  classe  particulière  le  papier  à  lettre,  et  le 
fhipper  d'un  impôt  de  11  fr.  par  iuo  kilo- 


•grammes. 


«le  demanderai  à  la  commission  s'il  n'a  pas 
été  dans  sa  pensée  de  considérer  comme  papier 
h  lettre  les  papiers  qui  ont  été  façonnés  et  ro- 
gnés suivant  les  formats  ordinaires  de  la  cor- 
respondance. Cela,  je  le  répète,  est  déjà  indi- 
3ue  dans  les  explications  au  rapport  ;  cepen- 
ant,  pour  prévenir  toute  difticuité  dans  la 
perception  de  l'impôt,  je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  bien  déclarer  à  la  tribune 
que  c'est  là  le  ^ens  de  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  ;  sa  réponse  fournira  la  défmition  du 
papier  à  lettre  ;  cela  me  semble  nécc.««saire. 

M.  Félix  Renaud,  rapporteur,  LA  com- 
mission n'éprouve  aucune  difliculté  à  faire  la 
déclaration  qu'on  lui  demande,  biep  qu'elle  la 
considère  un  peu  comme  superflue. 

Nous  n'avons  pas  compris  qu'il  y  eût  des 
papiers  à  lettre  (jul  pussent  n'être  pas  façon- 
nés et  rognés.  Et  c'est  précisément  à  raison 
de  ce  façonnage  et  de  ce  rognage,  qui  occa- 
sionne des  déchets,  que  nous  avons  cru  devuir 
faire  une  catégorie  spéciale  au  droit  de  1 1  fr.  par 
100  kilog.  pour  les  papiers  à  lettre. 

M.  Ganivet.  L'explication  me  satisfait. 

M.  le  président.  Satisfaction  est  donnée 
à  M.  (ianivet. 

Je  mets  aux   voix  l'article  18. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  48.) 

M.  le  président.  Vient  un  article  addition- 
nel à  l'article  18,  pn)posé  par  M.  lïtTvé  de 
Saisy  et  conçu  on  ces  termes  : 

•  Les  agents  de  la  régie  seront  strictement 
tenus,  après  chaque  inspection  chez  les  débi- 
tants, de  consigner  sur  les  livrets  fournis  par 
ces  derniers  et  paraphé*  par  les  juges  de  paix 
ou  leurs  suppléants  le  résultat  de  leurs  exi'r- 
ciccs  et  los  payements  qui  auront  i^U}  efTec- 
lues.  • 

La  commission  accepte-t-elle  cet  amendement? 

M.  le  comte  Benoiat  d'Azy.  I^  com- 
mission s'est  occupée  de  cet  amendement; 
elle  l'a    e.xaminé  et   ne    Ta  pas    approuvé. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  lamen- 
dement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 


M.  le  président.  Nous  passons  maintenant 
à  l'art.  10. 

•«  Art.  19.  —  Le  droit  unique  de  0,50  centimes, 
en  principal,  actuellement  penju,  en  vertu  de 
*  la  loi  du  i«'  septembre  1871.  par  jea  de  cartes 
à  jouer,  quel  que  poit  le  nombre  de  cartes  dont 
il  se  compose  et  quels  que  soient  la  forme  et  le 
dessin  des  figures,  est  porté  à  70  centimes  par 
jeu,  pour  les  cartes  dites  au  portrait  étran- 
ger. 

«  Le  nouveau  tarif  est  donc  ainsi  fixé  : 

I  Cartes  à  jouer,  au  portrait  français.  ôO  c. 
par  jeu. 

f  Cartes  à  jouer,  au  portrait  étranger,  70  c. 
par  jeu. 

c  Ces  taxes  sont  frappées  du  double  décime. 

V  Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les 
fabricants  ue  caites  et  les  débitants  commis- 
sionnés  sur  les  quantités  reconnues  en  leur 
possession  et  déjà  imposées,  d'aijrès  le  tarif 
ainsi  modifié.  > 

II  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M. 
Amé'dée  Lefèvre-Pontalis. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  fait 
droit  à  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue, par  la  rédaction  actuellement  soumise  à 
l'Assemblée. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  La  rédaction 
de  l'article  a  été  arrêtée  après  examen  de  l'a- 
mendement de  M.  Améiiée  Lefèvre-Pontali«  et* 
conformément  à  cet  amendement. 

M.  le  président.  Dans  ce  cas,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  l'article  1^. 

(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

i  Art.  -20.  —  Sont  soumis  au  droit  de  fabri- 
cation de '30  centimes  par  kilogramme,  décimer 
compris,  établi  par  l'article  (j  de  la  loi  dn  4  sep- 
tonibre  1871,  tous  les  produits  similaires  de  la 
chicorée  préparée  qui,  soit  quant  à  la  coulear, 
soit  quant  à  l'état  de  réduction  en  poudre,  et 
sous  quelque  dénominatiou  que  ce  soii,  sont 
livrés  à  !a  consommation  pour  être  employés 
au  même  usage  quo  la  chicorée  ou  le  café.  — 
(Adopté.) 

«  Art.  '21. —  Sont  apiilicables  aux  fabricants 
et  marchands  de  proauits  similaires  de  la 
chicorée  les  dispo>itions  de  la  loi  <lu  4  novenT- 
bre  1871  et  des  règlem^Mits  d'administration 
publique  statuant  sur  les  mesure  d'exécution 
de  celte  loi.  •  —  (Adopté.) 

f  Art.  '12.  —  Les  m:iri*hanils  en  gros  et  les 
débitants  non  soumis  à  la  licence  de  .  fabri- 
cants seront  tenus  de  déclarer  les  espèces  et 
les  quantités  de  produits  similaires  de  la  chi- 
corée qu'ils  auront  en  leur  pussessiitn.  Cet 
quantités  seront  immédiatement  passibles  de 
rimpôt.  Llles  devront  être  mises  en  paquets  et 
revêtues  de  vignettes,  aux  frais  des  détenteurs, 
dans  le  délai  d'uM  mois  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Passé  ce  délai,  les 
i{uantités  qui  circuleront  sans  expédition  ou  qaî 
seront  mises  en  vente  sans  è^res  revêtues  de 
vignettes  seront  saisissables.  ■  —  (Adopté.) 

«  Art.  ~  *23.  Les  fabricant»  do  chicorée  et  de 
tous  autres  pro'luits  similaires  et  les  marchands 
pourvus  de  la  licence  de  fabricants  apposeront 
a  leurs  frais  les  timbres  ou  vignette.<(  dont  les 
boites  et  jiaqiiels  doivent  «'tre  revêtus.  ■  — 
(Adopté.. 

Il  Art.  24.  —  Pour  la  pesée  des  chioaréei  et 
des  produits  similaires,  lors  des  exercices  des 
recensements  et  de  la  vérification  de  charge- 
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nif  ni  tu  départ  oq  à  Tarrivéo,  le«  fahricanU  et 
le*  nuroluniii,  luanti  de  licence  de  flibricanu, 
s«*ronl  tentii  de  ^urntr  les  oavriert,  ainii  que 
les  l»alanc«M.  po.d«  oi  uiteiuitei  nAcessairen. 

«  Oite  dif(>ofit'on  est  appncahl<*  tut  fahri- 
canU de  papier.  »  —  (4dopt^.) 

t  An.  v*».  —  I^a  cnnira tentions  à  la  pri- 
sante loi.  ainsi  qu*aux  rèf^ements  d'adminis- 
tration publique  n^ndvs  }iour  l'eifcotion  de  la 
loi  «lu  \  ^.•,'>»♦•m^»r.*  t^^Tt  en  r*»  qui  roncerne  le 
papier  et  la  chicor6^.  «croni  punir!!  d<»fi  j>eino« 
poriAes  à  l'article  Ti  de  la  loi  du  I  septembre 
!«71.  »  —  lAdopt'*'  ! 

M.  le  présidant.  Tous  le<t  articles  do  la  loi 
sont  vul^.  mais  il  y  a  deux  articles  addition- 
nel* itrii\fo^Ê  Tan,  par  M.  F*arpnt;  l'autre, 
par  M.  d»*  ViMîtavon. 

M.  de  Marcère.  Je  demande  la  parole 
pour  pr^«on:rr  h  TAsinembl^e  une  observation 
au  nom  df  la  commission. 

M.  le  président.  Vouk  avex  la  parfi'o. 

M.  de  Marcére.  Meniiiourit,  à  I  occasion  de 
ta  b»i  que  vuuh  di-cutez.  U  oommU.<ion  a  re(;u 
on  prnn  I  nombre  d*ot»servations  de  commer- 
r.inu  notabIf«!t.  Ils  ont  fait  remarquer  à  la 
commiKuion  ({up  Ios  instrument  <|ui  servent  à 
constater  lo?  degrés  deê  spiritueux  sont  entiè- 
rement d»*re:tniMix,  et.  dan.«  tous  les  cas,  très- 
variablo*  :  d^*  sorte  qu'il  pout  arriver  qu'avec 
la  meilleure  fui  du  monde  un  commerçant 
toml»e  90U!»  l'application  d(*  la  loi  pAnile,  par 
cela  seul  quM  ^e  sera  «»rvi,  po  .r  appK»cier  le 
detrrÂ  du  limiide  «lu'il  vend.  d*un  msiroment 
nul  pr»''par»*.  Sa  Donne  foi  est  entière;  mais 
Pintitrument  dont  il  sVst  servi  pour  faire  na 
mn^ttatation  l'a  trompA  lut- mémo.  U  tombe 
n^aiinioin^  hou<  rapphcalion  de  la  loi.  puis- 
qu*il  n'a^rit  d'une  simple  contravention,  c'est- 
adin«  di*  con-^titatioir  de  fait. 

l>^s  commerçants  désireraient  que  Tadmi- 
ni»tra(ion  de-^  contribution^  indirectes  voulût 
bien  mettre  à  leur  disposition,  dans  chaque 
dô|>art^ment  tout  au  moins,  des  instruments 
aasfti  |a«'faits  quo  possible,  dp  toile  manière 
qur  le*  induHtriols  pussont  so  procurer  des 
ini^trumentu  do  |)e<affe  et  de  vèriOcation  qui 
les  Bi'Sfi^nt  \  l'abri  do  toute  esjM^ce  de  re- 
pn»che. 

I>»  ri<)uvrrnemonl.  par  Torgane  de  M.  le  di- 
recteur g«*'nèni'  des  contributions  indirecios.  a 
d/'^rlaré  au  ^«*ln  do  U  ommission  qa'on  so 
rendrait  aux  v<i*u\  des  commerçants  qui  fo 
hont  adressés  à  non^,  et  que.  dans  chaque  dé- 
partomont  au  nioin*.  il  y  aurait  un  dépùt 
auistruments  t\)>es  qui  pourraient  au  besoin 
servir  i  éprouver  ceux  du  commerce.  l)e  cette 
n>anièro.  |of  erreurs  dont  ces  commerçants 
honnéto»  M>nl  victimes  p(»urront  être  évitées. 

Jo  rei;retto  qu'aucun  ministre  ne  soit  pré- 
sents i  son  btn<*.  J'aurais*  prié  I  un  deux  do 
■>oul*Mr  bion  r»*'|^lor  à  la  tribune  los  dédara- 
iitin*  faites  |»ar  lo  «lin»cteur  général  des  contri- 
butions indirectes  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. 

.Mats  jo  croi«t  pouvoir  dire,  si  la  commission 
veut  bion  m*y  autoriser,  que  ces  déclarations 
ont  été  Ciite*  dans  son  sein,  et  Irès-O'rtaine- 
ni»*:U  des  mosuros  somnt  prifies  par  Tadminis- 
tration  |»our  satisfaire  aux  vosux  nea  négociants 
que  cette  loi  intéresse.  Plus  cette  loi  est  rigou- 
reuse, plus  il  faot  mettre  le^  hommes  de  bo-  ne 
fol  à  rtbri  de  ses  ilfaenn. 


*  M.  le  président.  M.  de  Mara'^re  demande 
une  décUratioa  au  (touvornement.  L*  (touvor* 
nement  n'est  pas  m^présentô  en  ce  momont... 
(Humeurs  sur  quelques  bines  k  droito.)  Je  f.iis 
seulement  remar«|Uor  que  M.  do  Marcère  aurait 
pu  attendre  un  instant. 

M.  "Wllson.  Nous  demandons  l'ajourne- 
ment. 

M.  le  comte  Benolst  d^Axy.  Gommo  pré- 
sident il}  lu  commission  cliargéo  do  1  élude 
<le  cette  loi.  je  viens  déclarer  devant  l'As* 
somblée  que  cetti»  que^^tion  a  été  soulevée  dans 
la  Commission  et  examinée  par  elle  avec  at- 
tention. M.  le  directeur  f?énéral  des  contribu- 
tions indirectes  qui  a  pris  une  grande  {»art  à 
cette  discussion  dans  le  sein  de  la  commission, 
a  reconnu  que  r'«'*tait  une  chose  utile,  prati- 
que, facile  a  organiser  et  que  cela  sorail  fait 
dans  tous  les  départements.  Par  con^iéquejitje 
no  crois  pas  qu'il  soit  néces^airo  de  demand*T 
uno  autre  o'*claration.  (Très-bien!  —  Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Satisfaction  est  donnée  i 
la  demande  de  M   de  Marcère. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'artide  addi- 
tionnel de  M.  de  Venta  von  : 

t  Dans  tous  les  cas  uù  la  |>oine  d'empris^m- 
nement  peut  être  prononcée  contre  les  délin- 
quants aux  termes  do  la  présenio  loi.  les 
tribunaux  pourront  appliquor.  en  ct*  qui  con- 
cerne cette  peine,  l'article  1GJ  du  code  )>énal.  » 

M.  le  rapportear.  On  a  donné  satisfactitm 
à  Tamondemont  «le  M.  d«»  Ventavon. 

M.  le  comte  Benolst  d'AjEy.  Mojisieurs.  il 
s'est  écoulé  entro  l*s  di*ut  diiioussions  de  cette 
loi  un  long  intervalle,  de  sorte  (jue  les  amon- 
denionts  qui  s*étaiont  pri»duits  ont  été  sou- 
mis à  la  commission  qui  a  pu  les  examiner  et 
donner  satisfaction  à  ceux  qui  lui  paraissaient 
pouvoir  être  admis. 

L*article  additionnol  do  M.  de  Ventavon  a 
été  accepté;  l'article  quo  vom*  avez  voté  hier 
lui  a  donné  satisfaction.  U  n'y  a  donc  pas  à  le 
discutor  en  ce  momont. 

M.  le  rapportear.  Il  forme  le  i«  paragra- 
phe de  l'article  \U. 

M.  le  président.  Nous  pa>sons  n  l'article 
additionnel  de  M.  Parent,  qui  ei»l  ainsi  conçu  : 

t  I*ar  les  soins  du  (touvornement.  les  lois, 
les  décrets,  le^  ordonnances,  en  un' mot  toutes 
les  dispositions  intéressant  les  contributions 
indirectes  sur  les  liquidos.  et  dont  l'obs^'rva- 
tion  est  obligatoire  pour  los  contribuables,  se- 
ront réunis,  classés,  et  publiés  officiellement 
sous  le  titre  de  CwU  des  contributions  indirtc 
lê$.  » 

La  parole  ost  à  M.  Parent. 

M.  Parent.  .Messieurs,  le  projet  que  j'ai 
rbonneur  de  \on6  soumettre  ropo^e  sur  une 
idéo  qui  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  à  di»ux  épo- 
uuoi,  If  Gouvernement  s'était  proposé  de  fairo 
fairi^  une  compilation  comme  celle  que  je  sol- 
licite aajourd*nui  pour  le?*  contributions  indi- 
rectes. 

Dans  un  avis  du  7  janvier  1813  le  conseil 
d'Etat  saisi  par  le  Gouvernement  d'une  propo- 
sition analoffue,  main  plus  généralo.  embras- 
sant toutes  nos  lois,  se  montrait  très- favora- 
ble. Voici  en  nuols  termo^ .  ils  m'épargneront 
d'entrer  dans  nés  iongé  développements  : 

•  Le  conseil  d'Eut  est  d'ans  que  pour  la 
eommôdité  des  fonctionnaires  et  des  citoyens, 


ANNALE6  DE  L'ASSFAIbLÉE  NATIONAÏ.E 


470 

il  convient  de  s'occuper  d'un  recueil  qui  bous 
le  nom  irL-xtraitou  d'abrégé  <lu  bulletin  ne  ron- 
fcrmcrait  que  les  dispositions  réputées  encore 
en  vigueur  et  d'une  apijUcalion  usuelle  ;  re- 
cueil qui  se  ferait  sous  I  iiutorité  et  la  gurveil- 
hnce  du  grand  juge  par  îles  magistrats  ou  des 
jurisconsulics  de  son  clioix,  jKir  oi'dre  do  ma- 
liùres  dans  leur  correspondance  avec  les  diver- 
ses branclips  de  l'administration  publique,  i 

I.e  projet  était  bien  pluK  vaste,  il  n'a  pas 
mémo  reçu  de  commencement  d'exécution. 

Celle  idée  fut  reprise  [lar  la  Iteslauration  : 
une  ordonnance  du  21  anût  18-^4  du  roi 
Louis  XVIII  nomniail  une  commission  de  ré- 
vision, dont  il  existe  un  rapiiort  en  date  du 
21  décembre  iAib.  £ti  bien,  messieurs, jo  crois 
()ue  s'il  est  une  matière  oi'i  nous  devions  nous 
inspirer  do  la  penai'C  ([Ui  avait  dicli'î  les  deux 
documents  législatifs,  c'eiit  évidemment  celle 
que  j'ai  visée  dans  mon  amendement. 

J'ai  été  conduit  ii  faire  la  proposition  que  jo 
suumels  ii  l'Ai;; emblée,  par  mon  expérience 
personnelle;  ayant  voulu  étudier  la  légisUtion 
sur  tt's  boissons,  j'ui  éprouvé  —  et  beaucoup 
de  mes  cullè^rues  m'ont  avuué  le^<  avoir  éprou- 
véi'i  aussi  —'de  telles  et  si  grandes  difGcaités 
piMir  embrasser  toute  cette  législation,  pour 
léunir  hs  documents  épars  çà  el  Ik  dans  nos 
cullcotions,  pour  arriver  ii  la  certitude  que  les 
recueils  fjuo  je  consuluiis  —  les  plus  complets 
.—  cuntouaient  bien  tout  c<>  qui  ûlaic  indispen- 
.  sable,  que  je  juge  on  tel  travail  au-dessus  des 
forces  du  plus  grand  nombre  des  contri- 
buables. 


I.a 


Ion  i; 


..  oppose  t|u  une  disposi- 
de  cette  nature  appartenait  moins  an  pouvoir 
législatif  qu'au  pouvoir  exiicutif. 

Vous  vtfuoi!  de  voir,  par  l'insuccès  des  deux 
tentatives  que  j'ai  fait  passer  sous  vos  veux, 
qu'il  était  alors  difficile  d'attendre  du  pouvoir 
exécutif  une  mesure  comme  celle  que  je  solli- 
cite. D'ailleurs  mon  amendement  est  assez  an- 
cien,  il  est  du  ti  juin  1873,  et  si  le  Oouvetn»- 
ment  avait  voulu  prendre  une  initiative,  il  au- 
rait fait  des  déclaraiions  satisfaisantes,  et  je 
nie  serais  empressé  alors  de  retirer  mon  ajnen- 
dément. 

I/t  léj^islation  sur  les  boissons  vient  de  rece- 
voir aujourd'liui  une  nouvelle  et  irés-iirande 

Le  rapporteur  lui-même,  M.  Félix  Renaud, 
vous  disait  dan.i  la  séance  du  mjanvicr  ISTi  : 
•  Un  au;{mentclejninimumet  le  maximum  des 
amendes,  0:1  crée  de  nouvelles  catégories  de 
contrevenants  «uxquels.  dans  certains' cas,  on 
«pplii|Uo  la  peii.e  de  l'emprisonnement.  Le 
nombre  est^rand,  ajoutait-il,  de  ceux  qui  vont 
i^lro  intéressés  par  leur  commerce  et  par  leur 
industrie  ii  comiaitre  exactement  les  disposi- 
tions de  notre  miuvalle  loi.  • 

Or  quel  est  celui  qui  a  quelque  pou  fouillé 
dans  celle  léifislation  de.-^  conir.butious  indi- 
rectes qui  ne  soit  prêt  à  rendre  le  même  té- 
moignage à  savoir  <-ombicn  déjà  avant  la  loi 
dont  parlait  .\L  tleuaud  les  lois,  les  règle- 
ments, les  décrets,  le.-i  ordonnances,  les  circa- 
laires  élaient  nombreux  !  Dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  oà  a  cours  cette  maxime  quo  •  mil 
n'est  censé  ignorer  la  loi,  1  le  devoir  de  l'auto- 
rité est  de  mettro  chacun  à  même  de  la  con- 
ultrai  et  la  chose  est  absoliunent,  maiérielle- 


ment  impossible  lorsqu'il  s'agit  do  la  législa- 
tion spéciale  sur  les  boissons. 
M.  Paya.  Vous  devriez  demander  l'ouTer- 

K.  Pareat.  Je  réponds  :  La  dépense  serm 
ii  cliargc  des  crédits  qui  sont  consacrés  à  û  pa-' 
blicalion  des  documents  léfjislaiifs,  et  le  bud- 
get n'aura  pas  à  supporter  do  nouvelles  Char- 
tres, car  le  Code  des  coniribulions  indireeUî, 
avec  h  nouvelle  extension  de  l'impùl  et  l'aggra- 
vation des  patentes,  trouvera  de  nombreux  ac- 
quéreurs, et  je  suis  couvaiucu  que  le  Gouver- 
nement trouverait  à  traiter  avantageusement 
et  même  avec  un  liénéfLce  avec  un  éditeur 
pour  sa  publication.  Mais  avant  tout,  il  faut 
que  le  Co4e  porte  son  empreinte,  une  em- 
preinte de  publication  oRicielle. 

U.  1«  rapportear.  Messieurs,  il  y  a  parfois 
d'excellentes  idées  qui  ne  peuvent  pas  toujoora 
faire  l'objet  d'une  disposition  législative.  Et 
pennétte£-moi  de  vous  dire  que  l'idée  èmiie 
par  M.  Parent  est  de  ce  nombre.  Il  est  incon- 
testable que  dans  une  matière  aussi  compliquée, 
aussi  déliijale  cl  difQcile  que  celle  qai  régit  U 
législation  des  contributions  indirectes,  il  se- 
rait presque  indispensable  que  les  lutëressèa 
eussent  en  mains  ce  qu'on  appellerait  le  code 
des  contributions  indirectes.  Cela  est  bien  cer- 
ta'n.  Mais  on  pourrait  en  dire  aatant  de  bien 
d'autres  lois,  de  celles,  par  exemple,  qui  r6- 
gisseni  la  presse.  Aussi,  ce  qno  vous  de- 
mande M.  Parent  ne  peut  pas,  voua  le  tentas 
parfaitement,  prendre  corps  dans  une  loi  de 
répression.  (C'est  évidenll) 

C'est  une  alTaire  d'administration  plntAt  que 
de  législation;  et  si  nous  insérions,  par  exem- 
ple, l'article  additionnel  présenté  par  M.  Pa- 
rent, dans  celle  loi  de  répression,  conune  il 
faut  que  chacun  de  nos  articles  ait  ane.iuio- 
linn,  jo  me  demande  ce  qui  arriverait  si  la 
Couverncment,  dans  le  délai  qui  lui  serait  im- 
posé, n'avait  pas  fait  procéder  au  tranil  de 
codilicalion  dont  s'agit.  Est-ce  qu'on  lui  appli- 
querait l'amende  èdiciée  par  rarlicle  35  quo 
vous  veneK  de  voter?  Ceci  n'est  pas  poiiible. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'enpger  le 
Gouvernement  à  porter  son  attention  sur  ce 

Koiiit,  et  à  voir  si,  par  un  travail  fait  dans  lea 
uri'aux,  il  ne  pourrait  pas  mettre  i  la  dispo- 
sition du  public,  DU  plulùt  des  libraires  et  dn 
éditeurs,  un  code  pareil  à  celui  ijue  j'ai  entre 
les  mains  ;  Cmit  des  lois  sur  Us  eonlribulioju 
indireclei  de  ISieàlHfl.  De  1612  à  aujour- 
d'hui, de  nouvelles  lois  ont  été  Taîtes  et  de- 
vraient y  être  ajoutées.  Mais  vous  compronei 
Sue  la  mesure  sollicitée  ne  peut  faire  l'objet 
'un  article  spécial  dans  celle  loi  consacrée 
uniquement  à  la  r<>pression  de  la  fraude. 
(C'est  vrai:  —  Très-bien  !) 
M,  le  prAaldent.  M.  Parent  demande-t-il 

3UC  je  mette  aux  voix  la  prise  en  considération 
e  sou  amendement? 

K.  Parent.  Si  le  Gouvernement  vontaït 
faire  une  déclaration  analogue  ii  celle  de  M.  I« 
rapporteur,  je  retirerais  mon  amendement. 

M.  Smonl,  garde  des  totaux,  minùlrt  lit  ta 
jujtic':  Le  Gouvernement  s'associe  parfaite- 
ment aux  déclarations  qui  viennent  d'élre  faites 
par  U.  le  rapporteur.  l.e  Gouvernement  eit  la 

Eremier  intéressé  à  ce  que  les  lois  soient  pn- 
liées  et  connues;  mais,  jusqu'ici,  il  n'avait 
pas  iti  présenté  de  demande  a  l'eflet  d'établir 
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uii^  ci><ltTii:Atiun  clef  lA(^i>Ulioiif  fitrticulièrrt, 
et  it*  uie  SUIS  «Ipouniiê,  iprt'â  a\oir  entendu 
M.  rairnt,  dati«  queUes  condiiionf  on  pourrait 
publii*r  on  co«it»  complet  drs  lois  sur  les  oon- 
inbulion*  indirectes,  et  comment  il  pourrait 
être  mis  à  la  disposition  des  contrtliuables. 

Il  ei^t  «*vtJent  que  ladminist ration  applique* 
n  cette  loi.  cVi^t  à- dire  que  la  lot  aclueUo  t'a- 
Jouiera.  dans  tcs^ répertoires,  dans  l<ts  recaetls. 
qui  tont  eniro  les  iiia<ns  de  tou4.  aui  lois  an- 
térieurement voitVî».  ,C*est  cela  î  —  Très-bien  !) 

Au\  ob»er\alion'«  pr^Wniêen  par  M.  la  rap- 
(korteur  de  la  (Ointiiî^Mon  )Viiiiiii:iiii  inutile  do 
rien  ajouter  ;  insis  en  face  de  la  demande  di- 
rt^cle  qui  e-»t  faite  par  M.  i*areiit.je  ne  puis 
que  ni'a»soCier  aux  parole»  qui  ont  éi«'»  pronon- 
ce;* au  nitm  de  la  commisMon.  en  disant  que 
le  Cfouxeinemeiit  fera  son  devoir  dans  Ci*tte 
circon^taii6»  comiite  dani  to u te it  autres.  c*est-à- 
dire  iiut*  tout  ce  qu'il  nera  |>o«>tMe  do  faire 
pour  la   vult^aiiikiliuii  de   la   loi  sera  réalité. 

(rrê*  bien*  —  AilX  Voi\  '. 

M.  Parent.  Mais  «omment  |M*ut-on  songer 
k  renvoyer  au  ItulUiin  des  ioii  ïoê  nombreux 
contribuable!!  <)ui  vont  ^e  trouver  alt^Muts  par 
l.'i  loi  nouvelle.'  On  ne  )»eut  |*al  les  obliger  i 
faire  l'acquisition  deA  collections  dafis  leijuelles 
^o^t  «•parM*s  les  diverses  lois  sur  la  matière 
depuis  Van  \11. 

Vjc  que  je  deaiande  c'est  ceci  :  une  compi- 
lation qui  rolli.'e.  rênume.  contienne  et  mette 
sous  la  main  des  ini«*reg*és  toutes  les  disposi- 
tions que  radmini?%traiion  des  contributions 
indirect4>.«  t*on>idero  comme  éianl  encore  ob!i- 
iratoires. 

Voulez-vous  (ddu'er  un  simple  cultivateur, 
un  pet't  propriétaire,  an  homme  qui  habite  la 
campagne  à  fain*  le  triage  de  ces  lois,  des  cir- 
tculain*!'.  ttc.,  dis»4'*n)inées  dans  tant  de  fo- 
lûmes  : 

Ht  quant  à  la  fanciion  tlont  a  parlé  M.  He- 
naud.  je  crois  i|ue.  lorsque  rAshembléî»  aura 
émts  un  voie  faxorable.  ce  sera  a  1  (touverne- 
ment  d'y  obéir,  il  n*y  a  pas  I»e90in  d'une  sanc- 
tion. 

M.  Faye.  I^  iteule  clio^e  que  vouit  puissiez 
faire.  c'e<«l  (!e  demander  rafticha:;e 

M.  de  Tillancoart.  11  faudrait  faire  co 
qu  on  a  fait  (our  :es  b4iis>ons. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
m  conHi«lêralion  de  l'amendement  de  M.  lu- 
rent. 

Li  )ifiM«  cii  i  oiiiidëration.  mise  aux   voix, 
n'e^t  |..i.'t  prononcée.) 

M.  le  président.  On  vient  de  me  r*^mettre 
Ml  ore  deux  nouveaux  articles  additionnels  : 
I  un  de  M.  ChevandiiT.  l'autre  de  M.  Ilcnré 
de  Saisy. 

Je  m*  t^  irabird  en  déli)>«'Tation  Tarticle  ad- 
ilit  onm  l  de  M.  (4h«\andier,  qui  est  conçu  en 
ce?»  leimes  : 

«  LeH  dn)iu  d'entrée  for  les  vint  en  fi^t  ne 
pourront  tlé{»a^M•r  12  fr.  par  hectolitre  pour  la 
v.Ti»  de  l*ari!i  ci  8  fr.  pour  les  autres  villes  de 
l'rance.  ^ 

-  Les  vioit  en  fût  et  en  bouteille,  destina 
aux  ho^pfces  et  liùpitaox,  sont  affranchis  de 
tout  droit  dVntrée.  • 

M.  de  TUlaacottrt.  Ce  nVst  pas  dans  cette 
loi  qu  il  but  mettre  cela,  c'est  dans  le  budget  ! 

M.  le  président.  U  parole  est  à  M.  Cbe- 
vandier. 


M.  Chevandier.  Messieurs,  je  réponds 
d*abord  à  une  première  objection  qui  m*est 
laite  au  pied  de  la  tribune. 

On  semble  dire  que  cet  article  no  doit  pas 
prendre  place  daiis  la  loi.  Avant  de  le  pro- 
duire, je  me  suis  iu^uré  du  contraire.  U  y  a, 
en  effet,  dans  cette  loi.  plusieurs  articles  qui 
ont  rceu  la  sanction  du  vote  de  TAtisemblèe, 
qui  mo^lifient  les  taxes  établies  soit  sur  les 
vins,  soit  sur  les  iiapiers.  soit  t^ur  les  cartes  i 
jouer.  Je  ne  vois  donc  pas  (iu*il  y  ait  inoppor- 
tunflé  à  produire  l'article  additionnel  que  j*8i 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Vuant  à  son  0(ipt>rtunité,  elle  me  parait  fla- 
grante. En  efiel,  vous  avez  été  sans  doute  éton- 
nés comme  moi  de  voir  les  vins,  notamment 
ceux  du  Midi  de  la  France  oui,  sur  les  lieux 
de  la  rixolte.  coûtent  \1  ou  l.>  francs  Thecto- 
litre,  arriver  à  la  liarriére  de  Paris  et  no  pou- 
voir p(»nétrer  dans  Tenceinte  de  celte  ville  à 
moins  de  payer  .11  francs  de  droits. 

Au  banc  de  la  commission,  Y  compris  les 
droits  d*octroi! 

M.  Chevandier.  Cela  mo  f*arait  excessif; 
j'y  trouve  des  inconvénients  àe  plusieurs 
ordres.  Ces  droits  exagénVs  portent  une  atteinte 
siWieuse  à  Thygiéne  publique.  Ils  font  courir  un 
danger  réel  en  favonsani  Tivresse  alcoolique 
contre  lauuelle  nous  avons  fait  une  loi  qui,  je 
le  crains  fort,  sera  impoissante  à  U  réprimer, 
si  on  ne  l'aide  par  des  moyens  préventifs. 

Si  vous  admettiez  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter,  il  arrivera  ceci  : 
d'un  c6té.  le  vin  entrera  plus  facilement  dans 
le  ménage,  puiM{oe  le  litre  coûtera  4r>  centi- 
mes en  moins.  Dés  lors,  l'ouvrier,  retenu 
dans  son  intérieur,  pourra  là,  à  sa  table,  ré- 
parer loyalement  ses  forces. 

D'un  autre  côté,  trouvant  \  la  table  de  fa- 
mille un  vin  réparateur,  il  n'irait  pas  au  caba- 
ret du  coin,  où  il  boit  un  vin  frelaté  et  dépense 
sans  rést^rve  l'argentqui  devrait  retomber  dans 
l'épargne  et  assun^r  la  sécurité  de  ses  vieux 
jours.  L'insalubrité  de  telles  boissons,  ne  vous  y 
trompez  pas,  compromet  sa  santi^  et  ruine 
promptement  et  M>n  intelligence  et-  sa  con- 
science même. 

Donc,  il  y  a  un  avantage  trés-réel  pour  la 
suinté  publique,  et  notamment  pour  la  santé  si 
ititéressante  de  l'ouvrier,  à  ce  que  le  vin  puisse 
arriver  facilement  dans  son  ménage.  l/épar- 
gne,  la  santé  et  la  paix  de  la  famille  y  trouve- 
ront leur  compte. 

Peut  être  arriverions-nous  ainu  à  modérer 
les  besoins  factices,  on  donnant  satisfaction 
aux  besoins  naturels  légitimes,  et  les  demandes 
d'augmentation  de  salaires  ne  seraient  pas 
touiours  imminentes. 

l>es  besoins  plus  nombreux  nécessitent,  en 
effet,  un  salaire  plus  élevé;  il  en  résulte  ou 
des  grèves,  ou  la  nc»cessité  d'accétler  aux  de- 
mandes d'augmentation  de  salaire  justifiées 
par  le  poids  des  impôts  de  consommation,  mais 
lounles  pour  notre  production. 

Je  sais  bien  les  objections  qui  peuvent  m*étre 
faites.  On  dira  aue  nous  diminuerons  d'une 
manière  notable  les  recettes  municipales.  Eh 
bien,  je  ne  le  crois  pas.  11  est  certain  aujour- 
d'hui, et  j'ai  pour  cela  deux  exemples  à  tous 
doaner.  qu*i  mesure  que  la  taxe  diminue, 
l'augmentation  des  recettes  devient  plus  ma- 
nifsste.  Si  je  prends  la  taxe  sur  les  lettres,  je 
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vous  rappellerai  combien  la  résistance  a  été 
prando  pour  radmettre,  rot'^nu  qu'on  était  par 
cette  seule  crainte  do  voir  le  Trésor  public  su- 
bir des  pertes  considérables. 

Il  n'en  a  rien  été.  A  mesure  que  la  taxe  des 
lettres  a  été  ramenée  ù  '25  centimes,  on  a  vu  le 
Trésor  publie  recevoir  de  l'administration  des 
postes  aes  sommes  beaucoup  plus  importantes; 

3uand  au  contraire  nous  avons  voulu  deman- 
er  au  tabac  un  impôt  plus  grave,  nous  avons 
vu  la  diminution  se  taire  dans  la  consomjna- 
tion  et  dans  les  recottes  du  Trésor. 

Je  suis  donc  rassuré  à  cet  éi^ard. 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  mon  amen- 
dement, je  n'ai  que  deux  mois  à  en  dire.  Il 
me  paraît  inju?t«_'  de  percevoir  des  droits  d'en- 
trée sur  les  vins  iroit  en  fiH.  soit  en  bouteilles, 
qui  sont  destinas  au  soulagement  des  malades 
ou  des  inûrmes. 

Je  demande  donc  que  mon  amendement  soit 
pris  o{\  considération  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
noistd'Azy,  président  de  la  commission. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Messieurs, 
vous  venez  d'enlendre  de  la  part  de  nuire  bo- 
norable  collègue  une  protestation  contre  la  loi 
générale  sur  les  boissons;  car  je  ne  puis  pas 
entendre  autrement  ce  qu'il  appelle  un  amen- 
dement. Evidemment,  tous  ces  raisonnements 
sont  très-p!ausibles  et  pourraient  être  acceptés 
8i  nous  pouvions  renoncer  à  cet  impôt  si  con- 
sidérable, qui  pèse  depuis  de  bien  longues  an- 
nées sur  une  partie  des  aliments  de  tuut.es  ies 
classes. 

Je  vais  entrer  dans  dos  détails   plus  précis. 

On  vous  demande  que  los  droits  à  l'eitrée 
des  villes  ne  puissent  pas  dépasser  12  fr.  et  on 
dit  que  los  droits  pour  la  villo  de    Paris,   vill»» 


prend 

d'entrée  du  Trésor. 

Les  droits  d'entrée  du  Trésor  ne  s'élèvent 
pas  à  1-2  francs,  mais  à  10  fr.  Si).  Par  consé- 
quent, ce  qu'on  vient  demander  s'applique  tout 
aussi  bien  et  à  l'ocirui  de  la  ville  de  Paris  et  à 
la  taxe  pour  le  Trésor.  Eh  bien,  vous  n'avez 
pas  à  vous  occuper  de  la  taxe  du  Trésor,  et  les 
(Ijpits  d'octroi  ne  dépassent  pas  le?  limites  dont 
parle  notre  bunoranle  collègue,  et  cependant 
cette  part  d^^  l'impôt  (jui  revicMU  à  l'Etat  ne  re- 
présente pas  seulement  le  droit  d'entrée  perou 
dans  toutes  les  vilh  s  d'une  certaine  poi)ulation, 
mais  elle  représente  encore  le^  droits  de  circu- 
lation et  de  détail  «jui  ne  sont  pas  perous  sépa- 
rément dans  Paris.  Les  droits  d'octroi  qui  s'a- 
joutent à  ces  laxt's  «.eu vont  avoir  pour  effet  do 
restreindre  la  consommation  et  par  conséquent 
nuire  au  Tré.-:or.  Celte  tendance  des  villes  d'é- 
lever la  taxe  d'octroi  sur  les  lr.)issons  est  ^'éné- 
rale,  et  vous  avez  adhéré  bien  des  fuis  à  dos 
proposhious  de  ce  ;renre  (jue  j'étais,  pour  ma 
part,  disposé  à  combattre. 

Mais  ce  n'est  pas  W  la  quostinn.  En  fait,  on 
Vous  propose  de  réduire  un  «Ireit  qui  est  le 
même  depuis  longues  années  et  qui  e>l  une 
importante  source  de  produit  pour  le  Trésor:  je 
ne  pense  pas  que  l'Assemblée  veuille  accepter 
une  telle  proposition. 

Quant  a  demander  que  les  vins  destinés  aux 
hôpitaux  soient  exemptés  de  la  taxe,  c'est  une 


pensée  charitable,  mais  impraticable  ;  il  est  im- 
possible d'étjblir  des  distinctions  entre  les  vins, 
destinés  à  la  consomnuition  particulière  et  les 
vins  destinés  à  la  consommation  des  hôpitaux. 
Quelle  serait  la  limite,  cjmmenl  la  déterminer? 

Je  crois  donc  que  l'amentloinent  de  notre 
honorable  collè:^ue  ne  peut  être  accepté  par 
l'Assemblée. 

M.  le  président.  Je  con«ulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Clhevandit^r. 

(L'aînondemenl,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pris 
en  considération.) 

M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Messieurs, 
je  viens  vou<  demander  de  prendre  m  extremis 
une  bonne  résolution  :  t'est  de  repousser  pu- 
rement et  simplement  toute  la  loi.  (Réclama- 
tions. —  Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Tiilancourt.  C'est  la  discussion  gé- 
nérale ([ui  recommence,  alors  ! 

Un  membre.  Attendez  donc  la  délibération 
sur  l'amendement  de  M.  de  Saisyî 

M.  le  président.  Je  ne  peux  main  tenant 
doniior  la  parole  ({u'aux  orateurs  qui  voudront 
parler  sur  les  amendements,  et  ni»n  pas  à  qui 
voudrait  parler  contre  i'ensembîe  de  la  loi. 

11  est  évftent  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
de  la  loi  voteront  contre  elle.  (C'est  cela'.  — 
Très-bion  !) 

Maintenant,  messieurs,  nous  avons  à  exa  • 
miner  un  article  additionnel  de  M.  de  Saisy; 
cet  article  est  conçu  <»n  ces  termes  : 

«  1a  pnrt  du  produit  net  des  amendes  et 
confiscations  à  laquelle  pourront  avoir  droit 
les  accents  de  la  ré^ie,  en  vertu  dos  articles  240 
de  la  loi  du  08  avril  180*3,  et  \2i)  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  ne  i)Ourra  excéder  5  p.  100.  i 

La  parole  est  à  M.  de  Saisv. 

M.  Hervé  de  Salsy.  11  s  est  introduit  de- 
puis très-lon^'temps  dans  l'administration  des 
contributions  indirectps  un  i;ravc  abus,  tout  à 
fait  contraire  à  la  lei  de  l-*^  16  et  a  celle  de  1817. 
Cet  abus,  le  voici  :  c'esf  le  partaire  par  moitié 
du  produit  net  des  amendes  et  confiscations. 

On  se  plaint  souvent  de  co  que  le  recrute- 
ment de  cette  carrière  soit  «liflicile;  en  voilà  la 
véri'îtble  cause.  En  elVet,  lorsque  l'on  introduit 
dans  une  carrière  do  toiles  habitudes,  lorsqu'on 
lui  dunne  le  parta.'e  de  la  proie  pour  per- 
spective, il  est  irès-naturel  que  les  jeunes  ffcns 
n  y  affluent  nas  et  que  Ton  .-oit  obliiré  de  des- 
cendre jus-ju  à  l'àî^e  de  viniit  ans.  de  prendre 
des  mineurs  suscepiiMos  encore  de  toute  la  lé- 
pTOté  d'es  rit  qui  caractérise  cet  Aije  pour 
établir  des  prucès-verbauv  «pii  seront  valables 
jusqu'à  inscription  de  faux,  contre  lesquels  il 
n'y  aura  d'admis  ni  t  ''înoi.:nairo,  ni  contre-ex- 
pert i.*>e.  qui  pré vau> Iront  mémo  sur  les  con- 
vii;tit»ns  inférieures  ilu  juu'e,  dans  le  cas  où 
l'inculpé  serait  contraint  à  ce  recours. 

Au  moin-. les  aut<'urs  iel.i  li»i  ^ussenl-ilsdà 
sun;:er  qu'ils  accordaient  ainsi  à  des  mineurs 
de  vinuyt  ans  des  prérogatives  que  b»  code  ne 
leur  acourdo  pas.  et  iiu'iU  alUieiit  les  sous- 
traire à  lubliuMiion  de  n'émeuri*  aucun  acte 
lie  celte  importance  sans  rauiurisation  de 
leurs  tuteurs. 

(i'ost  une  iné;:alité  no  ivelle  devant  la  lui, 
c'est  de  plus  une  violation  de  la  loi. 

En  eiïet,  l'article  :Î40  de  la  loi  de  1810.  con- 
tient ce  qui  suit  : 

«^Les  employés  n'auront  aucun  droit  au  par- 
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tagf  du  prodait  Qot  dek  amendes  et  confitca* 
t  lonê  .  un  lier*  do  ce  produit  appartieiulrm  à  la 
caiAie  dej  nHraiUrf ,  U*é  deux  autres  tk'rf  feront 
partit»  dt*f  recettes  ort!inaire§  de  U  n*gie;  le 
tout  confurroéniont  aux  di»poaitions  do  )  ar- 
ticJe  137  de  la  loi  du  8  déct*ml>re  181 1  «ur  le« 
lM>i»font. 

«  Néanino  na  ,  les  eosployét  aaiaiiiaant»  au- 
ront droit  au  parta^re  du  produit  net  d«*éauien- 
dea  et  conti aventious  relauvea  aux  octrois ,  aux 
taltacs  et  cartes.  • 

il  n>st  nult«*n)ent  question  tie»  Itoisikins. 

Ainsi,  la  loi  de  1816»  qui  régit  len  imputa 
indirects,  n  admet  aucun  partage  des  amendes 
il  contiAcatiun».  ki  ci*  iiVhi  en  matière  d'oc- 
tniis,*  tabat*«  et  cartes. 

Cependant,  il  y  a  une  autre  loi,  celle  de  1817, 
qui  a  accordé  dans  une  sertaine  limite  lo  )k>u- 
V4»ir  de  partager  i^s  amendes  à  la  calégoMe 
demplovfs  que  j  indioue. 

Fn  eftet,  l'articlt*  \Vt  <le  cette  loi  v^i  ainsi 
conru  : 

«  Il  hera  pn>c«Vlé  à  regard  du  produit  des 
niiicndef»  (*t  contincitionK  relatives  aux  droits 
6ubli!(  ou  maiiitiMiuH  par  it»s  )>aragrapliea  ^,  3 
t*t  \  du  prÔMMU  titre  (huiles,  etc.).  comme  à 
regard  dett  f4ii«i<*s  on  matière  d*octn>i.  » 

Kt  voii'i  Tinterprèiation  donnée  par  une  cir- 
culaire de  184*.)  à  ces  deux  articles  qui  forment 
toute  la  U>gi!(|atioo  ►ur  U  matière.  Oui,  mes- 
!iieur«.  il  n'y  a  que  ces  deux  articles  de  loi  qui 
lievivent  justifier,  dans  uno  mesure  très-liinit«V 
du  reste,  le  (Mirtavo  des  amender  <|ui,  aujoui- 
d'Iiui.  s'an*umplit  par  moitiésur  toute  TécMle, 
et  qui  preU'lrait  une  iinm^niM*  extension,  alors 
que  ceii  am«*n«ief  ne  seraient  plut  limitées  en- 
tre *»«•  et  .iiMi  fr..  m  entr»»  l<Hi  et  iKmi,  mais  Tari- 
raient entre  3«x>  et  r».iNHi  fr. 

Voi<!t  donc  quflle  était  rint»*q)rétation  don- 
née à  ces  deux  articlet*  f»ar  une  circulaire  du 
ministre  d»»s  finances  en  IHtU.  Vous  vem»z, 
avec  quelle  prt^caulion,  quelle  netteté,  elle  dé- 
terminait l**!i  droit**  des  agent*t  do  la  régie  dans 
celle  circonstance. 

t    Kxtrail   d^  la   circulaire  n«    t.W, 
du  .if  déc*mbre  /^êff  : 

•  l/ariide  iku  de  la  lot  du  2S  avril  1816  dé- 
cide, en  principe  gén«'*ral.  que  le;»  emplo>i^ 
n'ont  aucun  droit  ai  parlaicedu  f*roduit  nettes 
amend'**»  et  conti<«c4tionii.  Opendant,  en  \*ertu 
de  re\ce|ition  autorisée  par  I  article  1*26  de  la 
loi  du  ;*.*)  ll.ar^  1817,  les  emplovés  re';oivent 
une  part  dans  4e  «as  «le  saiiue  de  Ihiii^sonf  en 
couN  de  tranS|»ort.  M im,  q  and  il  «agit  de 
contravention»  coniitattVt  ait  «lomiciie  des  as- 
sujetti*. f»ar  applicition  de  It  législation  du 
droit  de  d*'-i  ni.  au«^une  exoeption  n't  ai  auton- 
M-e  |>ar  li  lo. .  \'o\  !uMon  r»'»«»uluni  de  l'articl^ 
24odoit  donc  prévaloir  Au>«>i,  n«»nnb»unt  lou- 
u**  dii»po«uionii  ant«*ri*'ures,  qui  demeurent  an- 
nuléen.  et  pour  If»  prorès-verbaui  qui  seront 
rapfKirt**s  à  partir  du  I  'janvier  prochain,  les 
employés  seront  etelus  du  partatre  dans  les  cas 
i\r  coiitra\riitit>ni»  constatées  au  domicile  des 
as»uj<*tti4.  • 

Voilà  qui  e»t  clair.  IVapn^s  le.4  seuls  articles 
d(*  lois  ,ui  régissent  la  matière,  lanicle 
24ode  U  loi  de  1816.  et  l*anicle  126  di>  la 
loi  de  1817,  ce^t  iteuiement  eu  matière  de 
traniport  de  boisaont  qœ  le  partage  e»t  auto- 
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riaé.  et  pas  auuemcnt.  dr,  je  le  n'»p<*»te,  il  s'ac- 
complit en  général  en  toute  matière  d'amendea 
et  de  confiacation. 

De  plus,  le  lègiulaieur  de  1816  a\ait  voulu 
entourer  la  loi  «le  toui4*s  Icti  sau\egardes  pos- 
sibles, et  vous  allez  \oir  comme  elle  s  éié  ou- 
traceui^ement  violée.  Voici  ce  4|ue  dit  l'artit  le 
.M7  deU  loi  de  1816; 

•  Aucunes  iiuiructions,  (»oit  du  ministre, 
toil  du  directeur  général  ou  do  k  régie  de» 
impositions  iudirecleA,  soit  d'aucuns  deg  pré- 
posés, ne  pour I ont,  mmi  quelque  prùtexii*  qoo 
ce  bOit,  annuler,  ét-ndre,  moditier  ou  forcer  le 
vrai  sens  des  dispositions  de  la  préscMUe  loi. 

*  I^i  tribunaux  n^  pourront  prononcer  de 
condamnations  qui  ne  soient  fondîmes  tiur  les- 
ditea  instructions  et  qui  no  résulu*raient  pas 
formellement  <b«  la  préseule  loi.  Les  C'Uitribua- 
ble^de  qui  il  aurait  été  exig«'*  ou  perçu  quel- 
que» iommeii  au  delà  «lu  tarif,  uu  il'apn'^s  les 
Meules  dispositioiiti  d'inÂlructionsiiiiniftUMTittiles, 
iH>urront  ri»clamer  la  restitution,  l^es  coutri- 
buables...  —  CÀ»ci  e«t  plus  fort  at  témoigne  de 
tout*»  la  solhriiude  du  légi>lateur  de  1816  |»our 
lt»s  droits  de  louî*.  «  1^'s  contnimable»  de  qui  il 
aurait  êto  exigé  ou  perçu  «juilques  sommes  au 
delà  du  tarif,  ou  d'après  lea  »eule8  di»po>ittous 
d'instructiouë  ministérielles,  p.>urront  en  ré- 
clamer la  re^tltution.  » 

AiUM  donc,  mesMeurd,  aurun  article  de  loi 
n'auloriM»  Tabus  qui  bVni  co|iliuu«'' jusqu'à  nos 
jours  et  (|ui  prendrait,  eu  vertu  do  votr*'  loi 
actuelle,  un  dévelop^iement  déplorable,  pour 
tout  homme  qui  peus<*  que  dans  l'ACcoinpl i «sè- 
ment dune  fonction  honorable,  il  peut  ulten- 
dre  du  pay»  un»»  réinunératioii  4M|uiuble, 
mais  qu'on  n«'  do.t  jamais  rt^triMudro  ou  aug- 
menter son  lè.e  en  rai»on  directe  de  sa  parti- 
cipation au  produit  d*un  délit. 

J*avai«  formulé,  dan*  un  ariiclo  relatif  è  la 
suppression  de  U  tian.MCtion,  le  vtiiu  que  TAs- 
nembUVe  \oulûi  bien  annuler  compléiemeni  au 
proiit  de  l'Ltat  ce  parlote  des  amendes.  CM 
amendement  ayant  vU*  repoun^é,  j'ai  dû.  mal- 
gré moi  et  en  faihunt  violence  .i  mes  con vie- 
il* »n».  me  retrancher  dan»  les  limites  de  la 
concession  qu««  je  (»ouvais  esi»érer  d'obtenir, 
eu  égard  aux  dih|K>Mlionii  do  l'Atiéemblée  ;  ot 
alors  l'ai  pro{H>sé  un  article  additionnel  qui  a 
|H>ur  but  de  vou«  demander,  en  raison  surtout 
de  rénormiti'*  de**  p(*inei  aciuellen,  de  ne  pas 
donner  un  app.*i(  matériel  trop  gran<l  au  zélé 
dans  le  service  «le  nos  emplo\és  et  d>*  réduire 
i  j  p.  loo  leur  droit  de  partage  au  pro«luit  d'une 
jténalilé  que  \ou»  avez  élevée  de  3<K)  à 
o.(MN)  fran«>  et  qui  )H*ut  même  i!«'*paAser  ce 
dernier  <  liitîre  en  aTtains  cas. 

Il  y  a  une  deriuère  <difervation  que  je  re- 
commande À  l'attention  de  rA^hetnlilée.  Klle 
e>t  H'Ialive  à  lexemple  «le  du^niu»  «jue  donnent 
a  TËtat,  les  rumpagnie»  de  chemins  de  fer,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  «le  rémb  ition  alopté 
|K>ur  leurs  agenti^. 

L"S  adininislnit<*ur4  «le  ces  entrepris*:*  na- 
ttonalea  intenlisenl  f«>rmeilemeni  et  sou:»  peine 
de  disgrAce  à  leurn  a.;(*nts  de  recevoir  aii:une 
Itonification  d^  trailMiif'nt  réitultanl  de  lourt 
rapporta  de  service  avec  le  public.  Klles  ont 
pensé  avec  rai  «on  que  le  irai  lignent  de  leiira 
emplo\és  devait  étn*  «ufhMiit  à  l'accompliftse- 
ment  tle  leu.  >  «Unoir». 

El,  en  eiïet,  un  personnel  qui  veut  reatar 
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respectable,  «jui  doit  être  recruté  dans  les 
rangs  les  plus  honorables  de  la  société,  peut-il 
obéir  à  d'autres  règles  que  celles  qui  régissent 
de  simples  compagnies  industrielles?  Peut- il 
aspirer  à  se  conduire  socialement  et  morale- 
ment par  d*autres  règles  que  ces  principes 
mêmes  de  la  dignité  des  caractères? 

Je  recommande  cet  article  additionnel  à 
votre  bienveillant  examen,  à  votre  vigilance 
pour  rmtérêt  [)ublic.  et  à  votre  justice.  S'il 
vous  semble  injuste,  insensé,  vous  le  repous- 
serez; mais,  s  il  est  d'accord  avec  les  senti- 
ments de  votre  conscience,  ainsi  que  j'en  suis 
certain,  si  vous  pensez  avec  la  magistrature 
française  que  l'on  ne  peut  être  juge  H  partie 
dans  sa  propre  cause,  veuillez  en  ordonner  la 

grise  en  considération.  (Approbation  sur  divers 
ancs.) 

M.  le  comte  Benoiat  d^Azy.  La  proposi- 
tion de  rhonorable  M.  Hervé  de  Saisy  s'ap- 
plique aux  formes  de  la  perception  et  aux 
modes  institués  pour  arriver  aux  résultats  que 
vous  êtes  disposés  à  poursuivre  vous-mêmes 
dans  le  but  d'une  véritable  répression. 

Ce  qui  se  fait  pour  lo  partage  des  amendes 
est  applicable  aussi  bien  aux  douanes  qu'aux 
contributions  indirectes.  C'est  par  un  usage  de 
plus  de  trente  ans  que  les  choses  se  passent 
ainsi.  La  proposition   de   M.  Hervé  de  Saisy 

S  eut  être  discutée  et  examinée,  mais  non  pas 
propos  de  la  loi  que  vous  faites,  cette  pro- 
position n'a  aucun  rapport  avec  elle.  Je  com- 
prendrais qu'une  commission  spéciale  fût  nom- 
mée ou  qu'on  renvoyât  encore  à  la  commis- 
sion du  budget,  mais  sans  retarder  la  délibé- 
ration actueller.  Si  vous  vouliez  vous  livrer  à  cet 
examen  en  ce  moment,  vous  ajourneriez  pour 
longtemps  le  vote  d'une  loi  qui  d(»it  être  mi«e 
le  plus  tût  possible  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration. 

La  proposition  de  M.  de  Saisy,  —  sans  en- 
trer dans  ses  détails,  —  repose  sur  une  idée 
générale  qui  n'est  pas  applicable  à  la  loi  dont 
nous  nous  occupons;  c'est  pourquoi  je  demande 
à  l'Assen)blée  do  ne  pas  la  prendre  en  consi- 
dération (Très- bien  !  très- bien  !) 

M.  Hervé  de  Saisy.  J'ai  l'honneur  de  ré- 

Sondro  à  M.  Benoist  d'Azy  que  l'usage  intro- 
uit  dans  les  douanes,  de  prendre  part  au  pro- 
duit des  amendes  et  coniiscations,  n'excuserait 
en  aucune  façon  le  mal  qui  résultorait  des  dis- 
positions actuelles  de  la  loi  ;  une  erreur  n'est 
pas  justiûée  par  une  autre  ;  les  illéiralités  sont 
toujours  rogrettablos,  et  c'est  un  point  d'appui 
bien  fragile  pour  la  raison  que  celui  des  pré- 
jugés et  des  abus  antérieurs,  dont  il  faut  au 
contraire  réduire  le  nombre  partout  où  on  en 
trouve  l'occasion,  loin  de  l'augmenter  sous  le 
prétexte  qu'ils  auraient  existé  depuis  long- 
temps. 

Si  nous  voulions  admettre  cette  doctrine  fu- 
neste, nous  trouverions  de  ces  abus  à  Tin  fini 
Sour  ju^tiller  tout  ce  (}uc  nous  pourrions  pro- 
uire  ot  laisser  après  nous  d'injuste  et  do  mau- 
\ai8.  iTrès-bien!  très-bien!) 

M.  de  TiUancoart.  C'est  une  interpella- 
tion I 

M.  Hervé  de  Saisy.  Non,  monsieur,  je  ne  | 
réclame  ici  en  matière  de  contributions  indi-  i 
rectes  que  la  stricto  exécution  de  la  loi,  jo  la  i 

féclame  par  un  articie  additionnel,  parce  que 
'existence  du  parts c»^  par  moitié  des  amendes 


et  conûscations,  en  dehors  des  cas  permis, 
prouve  que  les  principes  éJictés  dans  la  loi 
sont  méconnus  et  qu'ils  doivent  être  remis  en 
vigueur. 

Je  demande  donc  d'abord  que  ce  partaiçe  soit 
limité  strictement  aux  saisies  effectuées  à  l'oc- 
casion de  transports  des  boissons,  ainsi  que  le 
veut  l'article  126  de  la  loi  de  1817. 

En  second  lieu,  n'ayant  pu  obtenir  que  ce 
prélèvement  fût  supprimé  complètement,  l'a- 
mende ayant  été  augmentée  dans  une  propor* 
lion  formidable,  je  demande  qu'il  ne  soit  ac- 
cordé aux  agents  de  la  réirie  qu'une  part  de 
h  p.  100  sur  le  chiffre  net  des  amendes  et  con- 
liscations. 

Est-ce  que  je  vous  demande  une  chose  exces- 
sive? Non,  certes,  je  ne  vous  demande  que  ce 
que  la  conscience  dicte  à  chacun  de  nous, 
comme  une  concession  équitable.  Eli  bien,  il 
s'agit  maintenant  de  pénalités  qui  pourront  at- 
teindre 5,000  francs  d'amende. . . 

M.  de  TiUancoart.  H  n'y  a  plus  5.000  fr.  ï 

M.  Hervé  de  Saisy.  ...et  vous  iriez  accor- 
der dans  ce  cas  '.^.DOO  francs  aux  a.:^entsqui  au- 
ront établi  la  contravention. 

Mais  où  voulez-vous  en  venir?  Mais  avec 
ce  système,  les  trois  quarts  de  la  nation  bien- 
tôt seraient  traqués  par  l'autre  quart.  Vous  de- 
mandez que  le  peuple  IVanrais  soit  libre  et  vous 
serez  vous-mêmes  les  auteurs  de  son  escla- 
vage. (Mouvements  on  sens  divers.) 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Il  n*y  a  plu» 
d'amende  de  5,U00  francs,  elle  est  réduite  à 
1,000  francs  par  l'article  7  de  la  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssemlléc 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Hervé  de  Saisy. 

(L'Assenjl)lé'\  consultée,  ne  prend  pas  Tamcn- 
demenl  en  considération.) 

M   le  président.  La  pnrolo  est  à  M.  Claude. 

M.  Claude  (Meurilie-ct-Moselle;.  Je  crois 
qu'un  député  a  toujours  K*  droit,  avant  qu'une 
loi  soit  votée,  de  demander  à  TAssomblée  de 
l'accuoillir  i»u  do  la  ro;>ousr:  t. 

En  olTot.  messieurs, il  pont  ic  présenior  CfC»... 

M.  de  Tillancourt.  Vous  rentroz  dans  la 
discussion  pénéralo. 

M.  le  président.  Vouiîioz  en  tondre  M. 
Claude.  Il  modiiie  .^:i  proposition  première  et 
réclame  l'application  de  rarticle  88  du  règle- 
ment. 

M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle;.  Messieurs, 
la  demande  que  je  faisais  tout  à  l'heure  me 
semble  conforme   aux    usagc;i  et   aux  droits 

f)arlementa>res.  Jq  maintiens  qno,  tant  qu'une 
oi  n'est  pas  votée,  tout  députe  a  le  droit  d'en 
demander  le  rejet. 

Cependant  il  est  inutile  de  nous  embarrasser 
dans  des  incidents  do  i»rocédure.  I/ariiclc  8S 
dit  en  effet  ceci  : 

«  Après  le  vote  des  aciicles,  il  e»t  procédé 
au  vote  sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Tou- 
tefois ,  l'Assemblée,  avant  le  ilernior  vote, 
peut  renvoyer  le  projet  à  la  commission,  afin 
qu'il  soii  révisé  et  coortlonné.  Ce  renvoi  est  de 
nroit,  si  la  commission  le  d'*niandc.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  tern.cs  formels  ijue  je 
demande  lo  renvoi  de  toute  ia  loi  a  la  com- 
mission. 

Ce  renN7)i  d'ailleurs  rentre  davantage  dans 
mes  idée:?'.  Fn  ellet.  c'est  avec  un  tror-::rand 
rejrret  que  je  voterai  contre  colle  l'>i  qu-.'  d»'*s 
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ror»j«n<»  nouf  a\ionf  aroui^llio  avec  ft- 
▼wir.  Imi  eiTei.  on  réprimmnt  ^ncrgijuemont  U 
|\rauiJ«*.  t»n<*  fnifAli  di(i|Miraiirt»  ce  privilévo 
monniru^ux.  i»i  cru*»  conairn»nrt»  déloyale 
donc  lf>s  citoyt*n^  millionnéti»,  lt*?i  fraudeurs, 
font  a»ag^  contre  len  honni^tc»  gens  qui  exécu- 
tent les  loif  et  qui  payent  les  impùu. 

Cette  loi  contre  la  fraude  noua  était  donc 
trét-SN mythique;  inai^i.  en  accordant  dant 
Tarticie  ^  aux  génies  tliam|MMre«  le  droit  de 
verlialiser  en  eau  de  contra rention  aux  lois  fur 
U  circulation  des  Uiissons.  la  commission  a 
inUtxluitune  disposition  tellement  dangereuse, 
qu'elle  nous  met  dans  la  nécessité,  si  elle  per* 
•istait  dans  ce  malencontreux  article,  de  repous- 
ser toute  la  loi.  (Héclamattons.  i 

Nous  axons,  en  effet,  la  conviction  profonde 
que.  dan^  les  commune*  vinicoles.  la  situation 
qui  sera  faite  aux  gardes  champêtres  sera  telle, 
ou  que  ces  attenta  ne  mettront  pas  leur  pou- 
voir en  pratmue  et  ne  rempliront  pas  leur  de- 
voir, ou  qu'ils  remplinmt  trop  souvent  ce  de- 
voir d'une  manière  artiitnlrp  et  souvent  vexa- 
tiure...  (Tn*s  bien  !  »ur  plusieurs  bancs),  ou 
enfin  que.  placé*  entre  leur  devoir  et  les  dtfti- 
cult*'*s  et  les  ennuis  qu'ils  rencontreront  en  le 
remplissant  en  serviteurs  honnêtes  et  iélé.<,  iU 
feront  obligés  de  donner  leur  démission  ;  car. 
pour  l)eaucoup.  cette  nouvelle  fonction  pour 
laquelb»  ïln  ne  sont  pa**  rémun/'r'ti  créera  une 
existence  plume  de  mitére  et  de  récrimina- 
tions. 

Si  la  comnii'^iiion  avait  étA  pluA  pratique,  ni 
elle  avait  pris  l'aviii  notamment  de  nos  autori- 
tés mumciiMles  et  des  hommes  com(»éienta 
qui  \ivent  n.n*  no>  payjs  vii^nobles,  elle  n'au- 
rait pa«  |>ersii»té  à  nous  demander  Tadopiion 
de  cet  article  •*.   C'est  voté?  c'est  voté») 

Il  faut  bi**n  en  convenir,  la  commission 
s  est  laissé  eni|iorter  par  un  xfde  qui,  du 
reste,  éttit  en  princio^  tré«-touable.  mais  qui 
l'a  menée  beaucoup  trop  loin.  Kh  bien,  je  le 
ré|M*te.  tant  que  cet  article  :f  existera,  il  est 
impossible  à  ceux-mémes  qui.  comme  moi.  dé- 
sirent le  {dus  vivement  (|ue  les  fraudes  soient 
répriult'N»}»,  de  \mi»t  en  «on^cience  une  lot  con- 
tenant une  |>aieil|e  disposition. 

Mesf  leurii.  j'ai  entendu  dire  autour  de  moi. 
|.ar  <li>*i  v**-ns  qui  mmt  partisane  de  cette  loi. 
que  la  »ur\eillance  de^  gardes  champêtres  se- 
r.iil  une  mirveillance  toute  extérieure.  «Inter- 
ruptions divera^s.) 

QueUfuei  loix.  Mnis  l'article  V*  est  voté! 

M.  le  président.  Je  rapiielle  à  M.  CUude 
qu'il  a  demtndt*  la  |»arole  pour  pro|ioser  le  ren- 
voi du  pmje!  à  U  c«)mmi>>ion  et  qu'il  nepeut 
rentrer  dan**  la  di^unission  des  article^.  (Trés- 
bien  •  très-bien  * 

M.  de  TlUancoart.  Cest  évident*  On  ne 
peut  pa.4  re  rommenoT  toute  la  di.*iCussion. 

M.  Glande  (MeurtheH't-Moselle).  Cepen- 
dant, monsieur  le  pré»ident.  je  ne  puis  paa 
demander  purement  et  simplement  le  ren* 
voi  d'une  lot  à  la  oiromission  sans  indiquer 
len  m(»tifs  de  ce  renvoi. 

M.  de  TUlABoewri.  Alors  voos  réclamez 
le  droit  de*reprendre  les  vingt-quatre  artiden 
en  soua-œuvre  ! 

M.  FéUz  Dapla.  Si  on  Uisae  rouvrir  la 
dtacusaion  générale,  je  demande  la  parole. 

M.  Clavde  i  Mfurthe-et- Moselle}.  Evidem- 
ment,  monaiev  de  TillaiieoQrt,  f»  aérait  mon 
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droit...  /Non!  non»»,  cl  j^'i  j'en  usais,  voua 
n*aoriet  qu*à  m'écouter  en  silence.  (Ohî  oh!) 
Voua  saveat.  d'ailleurs,  que  1  article  :^  a  été 
voté  à  une  faible  majorité  et  après  une  discus- 
sion que  !et  émotions  )>olii:riues  avaient  liean* 
coup  trop  écourtée.  Si  donc  le  renvoi  était  or- 
donné, la  commission  serait  invitée  par  votre 
vote  de  renvoi  a  supprimer  l'article  2...  ((resl 
Toté !  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

Mais,  messieurs,  laissex-moi  donc  indiquer 
pour  quels  motifs  je  demande  le  renvoi  du  pro- 
jet de  loi  à  la  commiaalon.  (Bruit.) 

M.  Hervé  de  Baley.  Parlei  politique,  on 
voos  écoutera  mieux.  On  est  indifférent  aux 
intérêts  du  pava  ! 

M.  CUmde'  (Meurtbe-et-Moaelle)  Je  disais 
donc,  messieurs,  que  j'avais  entendu  dire 
autour  de  moi.  et  dans  le  sein  même  de  la 
commit^sion.  que  cette  surveillance  des  gar- 
des champêtres  ne  serait  qu'une  surveil- 
lance extérieure,  et.  en  effet,  il  est  bien 
certain  que,  ai  l'administration  avait  deman- 
dé que  les  gardes  champêtres  ne  s'arrêtaasent 
pas  au  seuil  des  demeures  des  citoyens,  la 
commission  et  l'Assemblée  tout  entière  au- 
raient repoussé  sa  prétention.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  lui  savoir  gré  de  cette  réserve  ;  mais  per- 
mettei-moi  de  vous  (kire  observer  que  cette 
surveillance  de*  gardes  champêtres,  quoique 
extérieure,  pourm  donner  lieu  à  de  tré.^-graves 
inconvénients.  Ils  pourront,  sur  les  chemina, 
dans  les  rues  et  aux  portes  des  maisons  ae  li- 
vrer aux  mêmes  recherches,  aux  mêmes  in- 
vestigations que  celles  Dratiquées  par  les  agents 
de  l\)ctroi  à  l'entrée  «les  villes.  Cela  n'esi-il 
pa*i  excessif  et  dangereux  ? 

Sur  pluiienn  bancs.  Assez  !  assez  ! 

A  gaueh^.  Farlexl 

M.  CUiode  (Meurthe-et-Moselle).  Voua  ne 
voulez  plus  rien  écouter,  foit  !  Je  descends  de 
la  tribune!...  Mais  soyez  certains  nue  bien- 
tôt vcms  demanderez  vous-mêmes  l'abolition 
de  cette  odieuse    l(»i.  (Aux    voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président  Je  remeta  sous  les  yeux  de 
l'As'^emolée,  i»our  qu'elle  comprenne  bien  la 
question,  les  termes  de  l'article  88  du  réele- 
ineot  en  vertu  des«|uels  j'ai  donné  la  parole  k 
M.  CUude  : 

«  Aprf>s  le  vole  des  articles,  il  est  procédé  au 
vote  i^ur  l'cn-emble  de  la  pmposiiion.  Toute- 
foin,  l'AsiiembliV,  avant  ce  dernier  vote,  peut 
renvoyer  le  projet  .\  U  commission,  alin  qu'il 
soit  fêviné  et  coordonné...  » 

M.  de  TllUoicourt.  Mais  )>a4  boule\ersé* 

M.  le  président...  «  Ce  renvoi  est  de  droit 
si  la  commiiision  le  demande.  • 

M.  le  eomte  Besolei  d*Azy.  la  commis- 
sion ne  demande  {uik  le  ren\oi.  Tout  co  qui 
vient  d'être  dit  est  un  plaidoyer  contre  un  des 
articles  de  la  loi  qui  a  été  voté  |>ar  l'Assem- 
blée. U  n'v  a  pas  i  y  revenir.  Non  !  non  !  — 
Tréa-bien!) 

M.  MavHoe  RoiiTler.  Je  demande  la  pa 
rôle  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  préetdent  la  farole  est  à  M.  Hou* 
vier. 

M.  Manrlee  Ronxrler.  Je  voudrais  Caire 
une  simple  observation  à  l'appui  delademaade 
formulée  par  .M.  Claude  pour  le  renvoi  du  pro- 
jet de  loi  a  la  cortiminsion,  aûn  d'obtenir  la  mo- 
dification de  l'arUcle  f . 

U  me  aem  permis  de  rappeler  que  PAaaem- 
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blée  a  voté  cet  article,  dont  Timportance  n^est 
eoDteatÂe  par  persoane ,  et  qui  a  eu  coatre  lui 
une  minorité  de  275  voix,  daas  un  moment  où 
son  attention  était  retenue  par  une  question 
toute  ditTérente  ;  Tartide  a  été  en  quelque  sorte 
voté  entre  deux  émotions.  (Réclamations.) 

X.  Barasnon.  Ce  que  vous  demandez  est 
contraire  au  règlement. 

M.  Maurice  Roavier.  Riez,  messieurs  1  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Assemblée  a  été 
saisie  de  l'article  2  alors  qu'elle  attendait  avec 
une  impatience  iiévreuse  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Baragnon  ..  (Nouvelles  réclama- 
tions)/ et  si  quelque  chose  m'étonne,  c'est 
de  rencontrer  l'honorable  M.  Bara^non  parmi 
mes  interrupteurs  les  plus  ardents,  voudrait-il 
contester  qu'en  ce  moment-là  son  attention 
n'était  toute  à  la  préparation  du  rapport  dont 
il  était  chargé?  (Aux  voixl  aux  voix!) 

U  m'est  permis  de  penser  que  la  gravité  du 
débat  qui  allait  s'ouvrira  empêché  l'Assemblée 
d'accorder  à  l'article  2  l'attention,  que  com- 
mandait son  importance.  (Aux  voix  1) 

M.  U  préaident.  L'Assemblée  a  voté  en 
paiDaite  connaissance  de  cause,  je  ne  puis  pas 
vous  permettre  d'attaquer  sa  décision. 

Je  mets  aux  voix  la  demande  de  M.  Claude, 
tendant  au  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commis- 
sion. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  or- 
donné.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Une  demande  de  scrutin  public  a  été  dépo- 
sée par  MM.  Ganivet,  baron  Eschasseriaux, 
de  Ghampvallier.  H.  de  Buisboissel,  Combler, 
marquis  de  Lur-Saluoes,  baron  de  Vinois, 
Lacavc-Laplagne,  Marchand,  André  (Charente), 
Botfinton,  baron  Vast-Vimeux,  Roy  de  Lou- 
lay.  H.  de  Saisy,  marquis  de  Quinsonas,  Mu- 
rat,  Dupin,  comte  de  Kergariou;  vicomte  de 
Lorgeril,  C.  de  Vaulchier. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneillis.) 

M.  la  président.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
pouillement Uu  scrutin  : 

Nombre  f^es  votants 584 

Majorité  absolue 293 

Pour  l'adoption 411 

Contre 173 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  Srnonl  garde  du  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier l'article  105  du  code  forestier. 

M  la  préaidant.  Le  projet  sera  Imprimé  et 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 
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I.  Batbie,  ministre  de  l'instruction  pu6/i- 
ue,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  J'ai  l'honneur 
e  déposer  sur  le  bureau  de  l'Asseinblée  un 
projet  de  loi  tendant  à  déclarer  d'utilité  publi- 
que la  con^truction  d'une  église  à  Paris,  dans 
le  18*  arrondissement. 

M.  la  présidant.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvové  i  l'examen  des  bureaux. 

M.  da  Vantavon.  Metsienrs,  au  nom  de  U 
coi^mitsion  eharféa  da  piopotar  irAitem- 


blée  nationale  une  liste  rie  candi'latures  pour 
l'élection  d^un  conseiller  d'£tat  en  service  or- 
dinaire, j'ai  l'honneur  de  déposer  cette  lisiesur 
le  bureau.  Elle  renferme  deux  noms  placés 
suivant  l'ordre  a'phabéiiijue,  conformément  à 
la  loi  :  (Lisez  !  lisez  les  noms!) 

MM.  Perret,  maître  de^  requêtes  ; 
Weiss,  ancien  conseiller  d'Etat. 

M.  le  présidant.  L'Assemblée  veut-elle 
fixer  le  jour  où  l'élection  aura  lieu? 

Voix  diverse.  Mardi!  —  Mercredi  I 

M.  la  présidant.  Je  dois  bire  remarquer  i 
r Assemblée  qu'elle  a  dé:à  consicré  le  jour  de 
mardi  à  la  di»cus^ion  de  l'interpeUation  dépo- 
sée hier  par  l'honorable  M.  Le  noyer. 

Plusieurs  membres.  Précisément!  L'Assem- 
blée sera  nombr*^use  ce  jour- là. 

Sur  divers  bancs.  Non!  non  !  —  Mercredi! 

M.  la  président.  J'entends  proposer  mardi 
et  mercredi.  Je  vais  mettre  aux  voix  ce  dernier 
jour,  qui  est  le  plus  éloi^né. 

M.  le  dnc  da  La  Rochafonoanld-BIsac- 
da.  Nous  proposons  jeudi  I 

M.  L*Ebraly.  La  loi  n'indique-t- elle  pas 
un  délai  à  l'expiration  duquel  seulement  ré- 
lectiou  peut  avoir  lieu  / 

M.  la  président.  En  etfet,  je  doit  faire  re- 
marquer à  l'Assemblé  que  le  jour  da  mardi 
est  impossible  en  présence  des  termes  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai 
187-2. 

Voici  ces  termes  : 

«  L'élection  ne  peut  avoir  li-'U  que  trois 
jours  au  moins  après  la  distribution  et  lapu- 
olication  de  la  liste...  > 

Le  premier  jour  utile  serait  donc  mercredi. 

Plusieurs  membres.  Non  I  ce  serait  jeudi  seu- 
lement. 

M.  le  présidant.  On  propose  jeudi.  (Oui  l 
oui  !) 

Je  mets  aux  voix  la  fixation  de  l'élection  à 
ce  jour,  qui  est  le  plus  éloigné. 

(La  fixation  de  l'élection  à  jeudi  est  misa 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  la  présidant.  L'ordre  du  jour  uppaile 
les  rapports  di^  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Gayot. 
M.  Amédéa  Gayot,    f  rapporteur,  .Voici 
bientôt  qumze   mois  que  les  rapports  de  né- 
titions  ({ue  j'apporte  ici  sont  prêts,  et  ce  nest 
nullement  de  ma  faute  si  je  n'ai  pu  en  donnât 
lecture  plus  tôt  a  ^Asl^eml)lée.  Je  crois  qu'il  se- 
rait bon  de  revenir  à  l'exécution  stricte  duré- 
élément  qui  consacre  la.  séance  du  samedi  à  la 
lecture  des   rapports  sur  les  pôti lions.  Autre* 
ment   l'exercice  du  droit  de  pétition  devient 
presque  illusoire. 
!      —  '251-2  —  Le  sieur  de  La  Hue,  au  Vigan, 
demande  à  l'Assemblée  <le  d(*cr^ter  que  le  port 
du  rul>an  et  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
sera  suspendu  en  France,  tant  que  le  sol  de  la 
pr.trîp  sera  souillé  par  la  présence  d'un  soldat 
ennemi. 
La  commission  rend  homma^  au  sentiment 
!  de  douleur  patriotique  qui  a  hogi^éré  an  péti- 
j  tionnairn  sa  propasition.  C(*ries,  aucune  mar- 
,  que  de  deuil  ne  serait  plus  manifeste  et  plus 
complète  que  celle-là.  Mais  le  porc  4e  la  croix 
de  la  Liégion  d'honneur  ast-il  donc,  comma  le 
eraint  la  pétitionnaira,  nn  si^na  da  féia,  on 
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uo«  prMvf  d'omeil?  Non»  m^ttif^orf ,  la  cnHx 
de  la  Uftion  d*bonn^ar,  jpoor  o^x  oui  ont 
l'honneur  do  la  porter,  nett  pat  tooleiiieDt 
là  rNroflBp«*nM  du  euurago  pas^é,  c'est  an  m* 
eourafoment  rans  ee»ii«  renoorel^  à  te  dè- 
Touer  pour  la  France.  Pour  ceux  qui  ne  Toni 
pat  encore  montée,  c'eut  on  nujei  d'émulation 
toujours  présent  et  une  noble  excitation  an 
sacrifice. 

L«a  commission,  par  ces  motifs,  tous  propose 
de  tasser  à  Tordre  do  jour  sur  la  pétition. 

(LVdre  du  tour  est  mis  sut  voix  et  adopté.) 

—  "ihî\  —  Le  sieur  Rousseau,  à  Orléans, 
demande  à  l'Assemblée  que  tous  les  maires 
qui  ont  trafii)oé  a%er  rennoml,  et  qui  ont  mis 
en  po«*be  les  3  p.  iCM)  d«*s  contributions  levées 
pour  les  prusaienu  pendsnt  la  lierre,  soient 
révoqués  et  privée  de  leurs  droits  civiques 
pendant  dt\  ans. 

Votre  commission  s'associe  à  Pindignation 
qn*éprouve  le  pétitionnaire  i  l'idée  des  dits 
honteux  qu'il  reiiroche  à  certsins  maires.  HA- 
tont-nou»  de  dire  que  bien  peu  de  ces  magis- 
trats M»  sont  ren«lus  cou|Mbles  de  pareilles  in- 
famie^. 

Nou4  savonfi  d'aifleurs  que  le  GooTememeni 
recherche  avec  5oin  et  punit  avec  fermeté  les 
fonctionnaire*  publics  et  même  les  particuliers 
convaincue  de  connivi^nce  avec  Tennemi. 

Ce^t  pouniuoi  votre  commission  tous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  ?5A8  —  I^  sieur  Vitlaret,  A  RocbeforI 
(Charente-Inférieure;,  s'étonne  de  ce  que  les 
exécutions  capiules  aient  encore  tien  en  pa- 
Wic. 

M.'Viltaret  cite  l'exéculion  du  nommé  Bor- 
guod.  A  Chaumont.  qui  a  eu  lieu  en  public, 
au  mois  de  M*ptembre  dernier,  et  dont  certains 
journaux  ont  rrndu  un  compte  détaillé.  Il  si- 
gnale le  gtand  nombre  de  femmes  qui  se  près* 
ssipnt  pour  jouir  de  la  rue  de  ce  supplice. 

Il  y  a  longtemps  que  des  réclamations  s'élè- 
vent contre  le^  exécutions  CJioiules  ainsi  don* 
nées  en  spectacle.  Tout  a  été  dit  A  ce  sujet, 
tant  an  pont  de  vue  de  rhumanité  qu'au  point 
de  vue  de  U  moraIt«ation  d^  mas^s. 

.Mais  des  raisons  séneusea  peuvent  être  in- 
toquées  an«si  (tour  wutenir  l'opinion  contraire. 
A  queU  souprtins  ne  seraient  pas  exposés  les 
gouvernants,  »i  les  exécutions  capitales  poa- 
vai«»nt  avoir  heu  A  buis^losf  A  quels  abus 
inon«trueut  ne  p^mrra  t  pa«  conduire,  dans 
les  temps  de  trouble  et  de  violence,  cette  (ad« 
lité  de  supprimer  un  crim  nH  dann  l'ombre  et 
sous  les  yeux  d'un  petit  nombre  de  témointT 

Votre  conimiMton.  tout  en  appelant  de  tous 
ses  vreux  te  moment  où  il  »eni  possible  deso^ 
prim€>r  la  peine  de  mort,  vous  nropose  de  pas 
»er  A  Tordre  du  j«mr.  —  (  Adopté.) 

—  **jî^6  —  Le  sieur  Thoma«,  A  Bordeattx, 
demande  Tsbro^'atton  des  articles  177.  439  et 
439  du  rodt*  d«*  coairoerce,  et  propose  qa*ils 
soirnt  remplacé;!  par  de  nouvelles  dispositions 
ayant  pour  but  de  mettre  on  terme  aut  spéoi- 
laiionff  »ur  le<  dArlarattons  de  Ciiliite. 

U*  Détii!unnairt  voudrait  apporter  plun  de 
célérité  dans  le  règ  ement.  d»^  faillites  et 
asaur>*r  aux  créancien  la  toulité  de  l'actif 
du  failli.  Nous  ne  voyons  pas  comment  il 
autindnit  ce  bat  par  Tabrogition  dos  artidea 
U7.  438  et  439  du  o>dê  de  commerce.  Ces  trots 
sni€l«s.  an*  effet.  dMnisaiat  refit  de  faiUit», 


ohHgeiii  lo  fMII  I  déekrer  la  eaaaattoo  de  ait 
pâYemeols  flans  les  trois  jours,  et  A  déposer  m 
meoM  temps  son  bilan. 

Rien  dans  ces  prescriptions  si  sages  q«i 
enraye  on  retarde  Tact  on  des  créanciers. 

M.  Thomas  demande  en  ontre  rabolilioo  ta 
concordat  :  il  vent  que  le  failli  ne  poisse  jamdi 
se  rébabilitor  qa'aprés  avoir  déamténiasé  en* 
tiéf^meni  sea  «étnders. 

Ces  modifications,  conaeiHéea  certainemeiH 
pour  un  motif  louable,  celui  d'empêcher  qu'ont 
ntilHte  soit  jamais  nne  spécolauon.  soni  trop 
profondes  et  trop  délicates  pour  que  votre  com- 
mission puisse  ainsi  les  adofiter  ou  seulement 
les  oatronner. 

I>es  commissions  de  f  Assemblée  sont  déjà 
chargées  de  rema nier  certaines  des  di^positloQi 
légsies  relatives  aux  concordats  ou  aux  Caillttea; 
nous  vous  proposons  le  dépôt  de  la  pétition  do 
M.  Thomas  au  bureau  des  reiiseign«*menta  où 
elle  pourra  être  utilement  consultée  par  lot 
membres  de  ces  commissions.  —  (Adopté.) 

—  5601  —  Le  sieur  Noiret.  au  Havre,  ré- 
clame le  montant  de  deux  indemnités  de  route 
qut  loi  seraient  dues  pour  les  frais  de  son  re- 
tour dans  ses  foyers,  après  les  deox  transpo^ 
tations  dont  il  a  été  l'objet  sous  TEmpire.  en 
185?  et  en  iSSI. 

M.  Noiret  a  été  deux  fois  transporté  en 
Algérie,  en  KWt  et  en  195^.  et  deux  (bit 
jamené  en  France ,  après  quelques  snnéoi 
d'exil;  A  chaque  fois,  le  Gouvernement  impé* 
rial  Ta  débarqué  A  Marseille  sans  lui  donnât 
aucun  secours  de  route  pour  regagner  le  Ra« 
vre.  sa  ville  natale. 

Le  pétitionnaire  pense  qu'une  indemnité  hti 
est  due,  tant  oour  ce  fait  que  pour  les  domnii* 
ges  irréparabies  que  lui  a  causés  sa  longue  dé* 
tentlon  dans  ce  ^u'il  appelle  <  \pt  bagnes  d' A  fH* 
qiîe.  » 

Ce  n'est  pas  A  hi  France  que  M  Noiret  croit 
devoir  deman^ier  son  ind«»mnité,  c'e^t  A  Pau- 
teor  de  tous  ses  maux,  A  Thomm«»  que  la  Con- 
stitution de  \^Vt  décare  responsable.  A  .Hapo- 
léon  m.  Mais  comme  l'état  de  fortun«^  de  M. 
Noiret  ne  lui  permet  pas  de  faire  les  frali 
d'une  instance  en  justice,  il  demande  A  TAsem- 
blée  de  lui  accorder  pour  cet  objet  le  liénéflce 
de  l'assistance  judiciaire. 

Votre  commi*(sion  ne  peut  que  renvoyer 
M.  Noiret  an  procureur  de  la  République  aft 
Havre,  près  duquel  il  devra  suivre  la  procé- 
dure usitée.  Elle  votu  propose  Tordre  du  jotir. 
—  (Adopté.) 

Dans  une  seconde  partie  de  sa  pétition, 
M.  Noiret  se  plaint  qu'un  manoscrii  intitulé: 
R%iÊi  de  typphftê  fran^aùê  offert  par  lui  au  mi« 
nistrede  rinstruction  publique.  M.  Duroy,  qoï 
lui  en  avait  accusé  réception,  fo  soit  perdu  00 
ait  été  soustrait  dans  les  bureaux.  Il  demanda 
qu'une  enquête  soit  laite  au  ministèrç  A  ce  sa- 
jet. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  TAa* 
semblée  poisse  s'interposer  dans  cette  querelte 

{mrrment  privée,  et  vous  propose  de   passer  à 
'ordre  du  jour.  —  (Adoptée 

—  2fia9  —  U  sieur  Etcbaudeau.  A  Ven- 
déme.  demande  l'application  scrupulouae  d«i 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  fSéf . 
relative  A  Pexpropriation  péor  caoiê  d*iitfillé 
poMHtoo»  dans  divers  cas  où  elle  nVft  pu  te» 
loelWmont  otanrvét.  Cette  pétitton,  aedUrart, 
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et  les  notes  fournies  à  Tappui  touchent  à  beau- 
coup de  points  très-importants  de  notre  légis- 
lation sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

La  loi  du  3  mai  1841,  qui  a  réglé  cette  ma- 
tière, n'est  pas  toujours  observée  strictement 
par  l'administration,  dit  le  pétitionnaire; 
elle  a  été.  surtout  pour  les  propriétés  bâties 
dans  les  villes,  altérée  dans  son  principe  essen- 
tiel par  une  jurisprudence  qui  est  maintenant 
plus  forte  que  hi  loi  elle-même. 

Les  administrations  municipales  se  fondent 
sur  rarticle  50  de  la  loi  du  \6  septembre  1807 
pour  fixer  arbitrairement  le  prix  du  terrain 
enlevé  au  propriétaire  forcé  de  reculer  sa  con- 
struction. Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  leur 
donne  un  pareil  pouvoir, 

Mais  le  pétitionnaire  va  plus  loin;  il  dénie  à 
l'administration  le  droit  d'empêcher  les  tra- 
vaux do  consolidation  sur  les  bîltiments  qui  ne 
sont  paR  à  l'alignement;  il  proteste  même 
contre  la  faculté  attribuée  par  la  loi  aux  admi- 
nistrations compétentes  d'arrêter  ces  aligne- 
ments. 

Il  nous  est  imj)OEsiblc  de  donner  raison  sur 
ces  points  à  M.  Uichaudeau.^ 

Les  alignements  ne  sont' adoptés  qu'après 
des  enquêtes  minutieuses,  auxquelles  est  don- 
née la  plus  grande  publicité.  Chacun  est  appelé 
à  faire  des  objections ,  à  formuler  ses  opposi- 
tions, tant  au  point  de  vue  do  l'utilité  publique 
•que  de  l'utilité  privée.^  Il  y  a  donc  pour  tout  le 
monde  les  garanties  nécessaires. 

Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  les  diver- 
ses questions  posées  par  le  pétitionnaire  dans 
les  notes  qu'il  a  jointes  à  Fa  pétition.  Une  loi 
nouvelle,  plus  explicite,  sur  cette  difficile  ma- 
tière» serait  certainement  utile.  En  attendant, 
nous  ne  pouvons  (jue  vous  proposer  le  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

—  (Adopté.) 
—   2Ô36  —  Los  instituteurs  du  canton  de 

Giuzy-le-GhsUel  (Yonne)  demandent  que  la  no- 
mination des  instituteurs  communaux  soit  re- 
mise leurs  chefs  hiérarchiques.  Déjà  plu- 
sieurs pétitions  dans  le  même  sens,  émanées 
d'un  grand  nombre  d'instituteurs  de  divers 
départements,  ont  été  adressées  à  l'Assemblée. 

Ce  concert  universel,  ers  alarmes  exprimées 
de  tous  côtés  au  sujet  de  la  nomination  des 
instituteurs  par  les  conseils  municipaux  prou- 
vent que  la  question  est  sérieuse*. 

Les  raisons  données  par  les  instituteurs  et 
déjà  expo^ées  à  la  Chambre  dans  un  précédent 
rapport  méritent  l'exainen  le  pluis  attentif. 

Aussi,  messieurs,  votre  commission  est-olls 
unanime  pour  vous  prier  de  renvoyer  la  pré- 
sente pétition  à  la  commission  chargée  de  pré- 
parer    h    loi     sur    l'instruction     primaire. 

—  (Adopté.) 

Les  pétitions  2557,  2558,  2G13,  2038,  et  2686, 
n'ayant  plus  d'objet,  parce  qu'il  leur  a  été  donné 
satisfaction  soit  par  des  luis,  suit  par  des  me- 
sures administratives,  la  commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  le  rapport. 

M.  Cézanne.  Je  demande  la  parole  pour  le 
dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Cézanne.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Atsemblée  une  proposition  de  loi 


relative  à  des  détails  d'organisation  militaire 
spéciaux  à  la  région  des  montagnes  qui  défen- 
dent les  frontières  de  la  France. 

Je  demande  le  renvoi  de  celte  proposition 
à  la  commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée,  ce  (]ui  suppose  la  déclaration  d'or- 
gence,  et  j'ai  l'iionncur  de  la  solliciter  de  TAft- 
semblée. 

M.  le  préaident.  M.  Cé/anne  demande  le 
renvoi  do  sa  proposition  à  une  commission 
spéciale.  Il  faut,  pour  que  ce  renvoi  puisse  être 
ordonné,  que  Turgtnce  soit  déclarée. 

Je  la  mets  aux  voix. 

M.  Ganivet.  Il  >  a,  messieurs,  pour  la  dé- 
claration d'urgence  une  difficulté  qui  s'est  pré- 
sentée déjà  plusieurs  fois.  Les  projets  de  loi 
dont  la  cooj mission  de  la  réoi^anisation  de 
l'armée  est  saisie  n'ont  pas  été  l'objet  d'une 
déclaration  d'urgence  ;  ils  devront,  par  consé- 
quent, subir  les  trois  lectures.  Or,  si,  actaelle- 
ment,  nous  déclarons  l'urgence  sur  une  propo- 
sition qui  peut  être  une  partie  du  projet  de  loi . 
il  devient  très-difficile  à  la  commission  de 
rapporter  un  projet  complet,  dont  une  |»artle 
devra  subir  trois  lectures  et  donc  l'autre,  en 
vertu  de  la  déclaration  d'tirgence,  ne  subirait 
qu'une  seule  discussion. 

Il  y  a  des  précédents  que  je  rappelle  à 
l'Assemblée. 

M.  Cézanne.  Il  s'agît  d'une  proposition  qni 
est,  sans  contestation  possible,  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  comipission  militaire. 
Quand  je  demande  rur^ence,je  n*aipas  la  pré- 
tention Que  cette  proposition  soit  soustraite  i 
la  fermalité  des  trois  lectures.  Je  demande  pu- 
rement et  siiniileinent  que  l'Assemblée  Touille 
bien  décider  (|ue  cette  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  militaire. 

M.  de  Tillanconrt.  Tout  le  monde  com- 
prend la  nécessité  de  discuter  promptomcnt  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  soumise  ; 
mais  1'*  renvoi  à  la  commission  d'initiative  n>BC 
pas  de  nature  à  entraîner  un  ajournement: 
cette  commission  peut,  en  elfet,  examiner  très- 
rapidement  le  projet  et  venir  dans  peu  de  jours 
vous  proj)oser  le  renvoi  à  la  commission  mi- 
litaire. (C'est  vrai  \) 

M.  Ganivet.  L'article  75  du  règlement  pré« 
voit  ce  cas.  D'après  cet  article,  la  commii- 
sion  d'initiative  parlementaire  présente  an 
rapport  sur  chacune  des  propositions  renvoyées 
à  son  examen  ;  néanmoins  lorsqu'elle  recon- 
naît ({u'une  proposition  rentre  dans  les  travani 
d'une  commission  déjà  chargée  de  l'examen 
d'une  autre  proposition  ou  d'un  projet  de  lui, 
elle  peut,  sur  rapport  verbal  à  l'Assemblée,  en 
demander  purement  et  simplement  le  renvoi  à 
cette  commiffsion. 

M.  de  Tillancourt.  C'est  précisément  ce 
que  je  demande. 

M.  Cézanne.  Je  m'incline  devant  le  règle- 
mimt. 

M.  le  président.  Le  renvoi  aura  lici}  à  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 

Nous  reprenons  les  rapports  de  pétitions. 

la  parolV>  est  à  M.  du  CliilTaut. 

M.  le  comte  du  Chaffaut^  ?•  rapporteur. 
—  1995  —  Messieurs,  le  volumineux  dossier 
envoyé*  à  l'Assemblée  natiooaU>  par  le  sieur 
Gratiot  contient,  outre  .Jeux  mémoire>  politi- 
ques accompau'nés  de  ploi^ieurs  brochures,  un 
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mémoire  jondiqoe  reUlif  à  des  inléréu  pri* 

vé«. 

l)tn*  fton  niémoir*  jaridique.  le  !»icur  Gra- 
tioi  bOrt«  plainte  contre  I**  thboiial  de  (^tel- 
nauclary  et  contre  ploMeurt  cifticier»  ininiftt^- 
rieli  impliqaéj.  «elon  lui,  dans  les  faits  qu'il 
incrimiiitv  Tout  ^e  trouve  dans  les  griefa  artt- 
cuk'*!*  par  le  itour  Grattot  :  i^ue*tration  do 
patrimoine  dan»  let  mains  d'une  femme  infirme, 
aliénation  d*un  bien  licrMittire  dotal,  abus  de 

KUToir»,  faux  en  matij're  de  liquidation,  etc. 
«  plaint*»»  du  sieur  Gratiot  ne  sont  pas  nou* 
vrlles  :  fll«*s  ont  fait  Tobjetd'un  dossier  envoy*^ 
en  187m  au  (lorps  léf{l^lallf,  et  d'un  autre 
adretsé  au  ministre  de  la  ]u<ti«*e.  Il  detnan<ie 
(|ue  justice  lui  soit  enlin  rendue,  et  que  sa 
plaïQie  Koit  renvoyée  au  ministre  d««  la  justice 
(lour  l'exécution  dVs  promeMej  à  lui  féitos  par 
run  prAt1éce«s«-ttr,  M.  Dlltvier.  I«e  sieur  itratiot 
d**iiiandt*  en  outre,  au  nom  il«*  riioniieiir  na« 
tional  dont  olusieurs  membres  Aty  ^  famille 
auraient  l't-*  f«*s  défeuM^urs  }ien(Unt  la  dernière 
f(uerre.  qu'il  lui  soit  a»sigu«*  par  le  chef  du 
pouvoir  exikutif  un  |h>^Ii«  qui  lui  )N»rmeite 
d*utiiiser  *o$  ira\4ut. 

Votn*  comniisMun  a  |itMi»é  que  cette  partie 
de  la  pétition  du  sirur  draliol  no  concernant 
que  des  int^r«^ts  purenitMit  prixis.  1* Assemblée 
n*afait  pas  à  en  connaître ,  e'Ie  m'a  en  cons«*- 

auence  chargé  de  vou>  proiH)»or  u*adopter  l'or- 
ra du  jour. 

Votre  commisj^ion.  nie»f«ieurs,  a  l'hunneur 
de  voua  proposer  W  mt^uios  conclusions  sur  la 
partie  politiqu**  d«*  l>i  p«Hition  du  «lieur  itratiot. 
par  La  raiM»n  qu**  les  deux  mémoires  dont  elle 
so  compose  ne  contiennent  aucune  holutiun 
pratique  et  se  iKirnenl  i  t\^ê  génrralttés  (|ui 
prou\ent  plus  les  sentimonts  élevés  ilu  p<'»ii- 
tionnaire  (|ue  sa  connaissance  des  moyens  d'a- 
mélion*r  la  situauun  pK»sente  de  la  France. 

vlics  conclusions  de  la  commissiun  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.^ 

^  i*3r>8  ~  Messieurs,  la  [>étition  des  sieurs 
Cailtiatet  Mathieu,  avocats  a  Moisi^ac.  c\|K)se 
en  fortbtiiis  t4?rmes  les  raisons  qui  <»ni  depui.n 
lonKU^mps  fait  reirrelier  à  tteauDiup  d'exo'U 
lent>  esprit»  iiue  la  lot  ne  prononce  pas  une 
inanniiatibilite  absolue  entre  les  fonctums  de 
juire  d  in«irucuon  et  C(*iles  de  juge  au  tribunal 
coirt*ctioniiel.  {«en  raisons,  que  vous  connais- 
»ex  tous.  mo*fii«*ur!«.  repo^ent,  en  résumé.  d*a- 
prv-*  les  p«'':iiiunnaires.  sur  la  violaiiondu  prin- 
cipe que  tout  ju^re  l'eut  être  récusé  s*il  adtmné 
un  conseil  Kur  le  liiiTérend.  ou  »'il  en  a  précé- 
demment connu.  Quelle  que  soit  la  icravité  des 
incon\én;i*nu  niitualés  par  eux  au  cumul  des 
fonctions  île  ju^'e  correctionnel  et  de  ju^'e 
d'instruction,  les  p«'-titi4»nnaires  ont  compris 
que.  dans  un  moment  où  les  économies  les 
plus  s*^vère.H  lui  sont  t*^mmand«*es  par  la  situa* 
tioQ  de  la  Franc**.  l'Assemblée  nationale  se 
déciderait  bi«'a  il iflioi liment  à  décréter  la 
nomination  d'un  quatrième  jutte  dan^  les  tri- 
bunaux ;  c'«*st  pourquoi  les  sieurs  Cailhat  et 
Mathieu  proposent,  comme  moyen  transitoire, 
de  déclinera  r.i>enir  le  juge  suppléant  comme 
juge  titulaire  au  correctionnel  et  de  faire  de 
cette  obligation  nouvelle  la  condition  expr«*fse 
de  la  nomination  des  nouvo^ux  ju.;es  lup- 
pléants. 

Sans  \ouloir  dissimuler  le.«  inconvénients 
que  le  cumul  des  fondioDs  de  juge  d'instruc- 


r 

I 


rion  et  de  juge  correctionnel  a  pu  présenter 
dans  certaines  circonstances  particulières,  vo- 
tre commission  a  pensé.  me>Meum,  que  ces  in- 
coQvéoients  ontétéexsgén*<.  et  beaucoup  trop 
généralisés  par  les  |M*iitionnaires.  Les  juges 
d'instmciioo,  en  eflfet.  iront  pas.  en  cette  qna* 
lité.  à  examiner  le  degré  de  rul|»abiliu«  des  pré- 
venus, mais  seulement  s'il  y  a  des  présomp- 
tions suffisantes  pour  les  n*nvoyer  devant  les 
tribunaux  de  répressiou.  D'ailleurs,  une  pro* 
iK)sition  présen|!ee  par  n(»4  honorables  col- 
lègues MM.  liottieau.  Salvy  et  Alliert  Desjar- 
din?*  et  tendant  à  conférer  à  la  chambre  du 
conseil  des  tnbunajx  le  n*glement  des  procé- 
dures dont  sont  chargés  les  julvs  d  insitruction. 
aura  (lour  el1«*t  certain,  -i  «*llti  est  adoptée  par 
vous,  d'atténuer,  sinon  de  faire  disiiarattre 
rompléteiiiHHt  leh  damiers  du  cumul  ue  leur^ 
fonctions  a\ec  celles  déjuge  correctionnel.  En 
I  utre,  la  nouvelle  onranii^ation  judiciain*  s<iu- 
mis<*  en  ee  moment  à  vos  dèlilN*rations  en  ren- 
dant dé^ormais  inutiles  bs  excès  de  zèle, 
pourra  peut-être  supprimer  la  rauve  princi|ain 
des  abus  signalée  |4tr  \oê  |»étitionnaires. 

Votre  <*'  commission  est  bien  convaincm^ 
d*auire  |>arl,  qu'il  nVst  pas  iiossiblo  de  songiT 
sérieusement  en  ce  moment  a  instituer  de  nou- 
\eaux  juges  dans  les  tribunaux  et  qu'il  ne  serait 
pas  juste  d'impofer  aux  juges  suppléants,  qui 
ne  reçoivent  aurun  traitemtnt.  robiigation  de 
siéger  Cl »iistammeiit  dans  lei  tribunaux  correc- 
tionnels. )ians  rrérr  à  im><  inaitistrats  des  droits 
auxqucN  il  ne  serait  pas  toujours  (lossibie  de 
donner  saliitfaclton.  Opendant  elle  m'a  charsé. 
messieurs,  en  raison  de  lacravité  di*  la  nuesttoii 
soulevée  par  les  pf'Hitionnaires  et  de  la  fa«;on 
sérieuse  dont  elb*  a  été  traitée  i»ar  eux.  je  vous 
prie  ue  \ouloir  bien  ordunner  le  tiépùt  de  la 
pétition  au  bureau  des  rensiMirnements.  — 
(Adopté.) 

—  '^074  —  Messieurs,  se  fondant  sur  ce  que 
depuis  longues  anmVs  les  lol^Ties  et  les  jeux  de 
hasard  sont  interdits  en  France,  le  sieur  He- 
naud.  lieutenant-colonel  en  retraite  à  Kpinal, 
demande  à  l'AitsemMi'e  nationale  d'aclicver 
ra*uvre  commencée  i>ar  itotre  l«*gi!«lation  en 
prohibant  d*utie  manière  abf>o!ui*  la  (dus  dange- 
reuse des  lot«*ries,  l«*s  plus  fcandaleux  et  les 
plus  dém(»^lll^ateurs.  S(*lon  lui,  de  tous  les 
jeux  :  les  jeux  de  bours4\ 

Ijl  pétition  du  ^:eur  Renaud .  rnnrue  i-n  ft»rt 
bons  termes  et  iiispiK*e  |»ar  b*s  me. Heurs  >enti- 
ments.  ne  présente  i>eutétre  |ias  un  grand  ca- 
ractère d'opportunité  en  re  moment  où  le  (tou 
venienient  ei>t  vivement  soiiicité  de  |H>rin(-ttre 
dans  certaines  \illes  le  rét iblis^ement  d*^  jeux 
de  hasard.  *'t  de  faire  de  cette  autorisation  un 
des  moyens  de  venir  en  aide  aux  linances  d** 
TKtat.  ' 

Quelle  que  soit  la  solution  qui  »>era  doiiiuV 
aux  proDiisit.oDs  diverses  s(»uinises  en  ce  mo- 
ment à  Vexamen  du  riouvernemi-nt. votre  com- 
mission a  pensé,  messieurs,  que  la  pétition  du 
sieur  Henaud  soulevait  une  ques'ioA  tU'^  plus 
graves;  que  si  nos  lois  civiles  nril  fait  tout  ce 
qu'il  y  a\ait  k  faire  en  rrite  matière,  en  n*fu- 
sant  toute  action  |K)ur  l'exécuiion  ib-s  j*»ux  de 
bourse,  en  tant  qu  ils  p«»u\eni  être  consi'lérén 
comme  jeux  et  p.iris.  re  ^era<t  (H'Ut  être  aller 
biea  loin  oi  |»orif:  >«''r-*'us»*ment  attt*inte  à  la 
liberté  que  il'interd.re  d'une  manière  absolue 
la  cote  i  terme;  que  ce  serait  entraver  aiuM 
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dfl*  marchés  loufent  très-Bériêm  et  qui  ne 
reHcniblcnt  en  non  à  dee  paris.  D'excellents 
esprits  ont  pensé,  nu  contraire,  qa'nu  lieu  d'in- 
terdire la  ciit«  à  terme,  i!  serait  peut-^tre  plus 
gaoe  lie  chercher  dans  cette  tiatun;  des  mar- 
cïràs.  en  retour  de  la  reconnaiasaDce  que  la  loi 
pourrait  leur  accorder,  une  ressource  considé- 
rable ponr  DOS  finances,  en  les  frapitant  d'nn 
droit  d  enregistrement  proportionnel  à  leur 
importance. 

Voire  6*  commission  n  a  pas  p^nse  que  sa 
mission  allât  jusqu'à  examiner  à  laf[iielle  de 
ces  solutions  coiilradictoirrs  il  conviendrait  de 
donner  la  préférence  ;  ^nais  elle  croit  quels  pë- 
lilion  du  sieur  Renaud  ëoulèvo  det  iiuestions 
imporuinles  qu'il  eerdit  utile  d'examiner  d'nne 
manière  sWea^e.  C'est  donc  ce  but  qu'elle  a 
l'honneur  de  vous  pro;io»er  d'en  ordoniic-r  le 
renvoi  aux  ministres  de  la  justice  et  des  6- 
nances. 

M.  de  Tlllanconrt.  Le  rapport  de  lu  com- 
mission vous  .-iî^nale  dans  la  pétition  dont  il 
e^t  question  un  point  fort  important  qui  duît 
vous  décider  à  ne  pas  renvoyer  les  pétitions  un 
mini-iire.  11  s'affit  do  la  question  d.'s  j'-o!(... 

Plusiturs  ineiii'TfS.  Dt'SJeui  de  bourse  1 

M.  de  TlllaocooFt.  lÀ  (léiit'on,  h  propos 
des  jeux  rie  hourse,  traite  s  cci*s  foire  ment  la 
question  des  jeux  publics.  (Non!  nonl)  Ur,  il 
importa  de  ne  pas  donner  le  moindre  prétexte 
aux  promoteurs  du  rétablissement  des  jeux  de 
hasard  en  France. 

Vous  le  savez,  messieurs,  nous  avons  été 
inondés  de  pulilications  dans  lesquelles  on  pa- 
raissait supposer  tanîAt  à  l'A»" semblée,  la  itdt 
au  Gonverni-ment,  le  projet  de  rétablir  les 
jeux.  On  essaysit  de  faire  croire  nue  les  linan- 
ces  de  l'Etat  trouveraient  un  Wnertce  considé* 
rable  dans  ta  réouverture  de  ces  établissements 
immoraux. 

Pluiifuri  mfiitbrrs.  Ce  n'est  pas  In  question  ! 

H.  de  Tlllancaort.  Je  vous  deminde  par- 
don '.  Il  est  question  dans  la  pétition  de  j-  ux  de 
bourse  et  en  même  temps  de  jeux  publics... 
(Mais  non  1  mais  non!) 

Je  vous  demamle  pardon  ;  il  y  a  une  assimi- 
lation. Par  conséquent,  en  raison  de  <vlte  assi- 
milation et  du  jifiint  traité  dans  la  pétition,  en 
co  qni  concerne  le  réiablissemeat  des  jeux,  je 
m'oppose  au  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres 
compétents. 

H.  !•  rapporta  DP.  Tj  commi-aion  main- 
tient ses  conclusions. 

M.  I«  prâsldent  Vous  demandez  le  renvoi 
aux  minisires  de  la  ju>tici-  i-t  des  linance^? 

M.  la  papportBBP.  Ou',  monsieur  le  j.résl- 
dent. 

M.  ta  préaldent.  MessipurR.  le  rappor- 
teur persiste  dans  ^es  concluHioris.  qui  tendent 
■iu  renviii  de  la  péi  ilion  à  t'eiumen  des  ministres 
de  la  josiice  et  de,"  linances.  (Interrupiions  di- 
verses.) 

M.  Tlrard-  Rst-it  question  dnns  la  pélition 
de  jeux  de  bourse,  ou  bien  des  jeu\  en  géné- 
ral T 

H.  la  rapporteur.  Il  est  question  di  s  jeux 
rta  bourse  et  de  la  rote  à  (enne. 

H.  Totaln.  iS'il  ne  s'agit  pas  dan-^  la  péli- 
tion du  rétal>li>seni>'i  t  de:<  maisons  de  jeu  il 
raut  le  dirr>. 

M.  la  rappot^nr.  L"  p'iiiio  .oaire  ne  de- 
msnde  pas  le  rérahl-ssemon'  'of  jeux  en  Fran- 


H.   le  prAaldent.  La  qaeslion  est  «xpU- 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire  qu'il  s'igtt 
dans  la  pétition  île  h  question  de  savoir  si  on 
interdira  la  cote  k  terme  i  la  Bourse. 

Le  rapport  conclut  au  i  envoi  aux  ministretia 
la  JQslice  et  des  finances. 

Pliisiturt  membris.  L'ordre  dn  jour  '.  Tordra 
du  jour  ! 

U.  de  TUlaaconrt.  L'ordre  du  jour  •  U 
priorité. 

U.  ta  président.  L'ordre  du  jour  eat  pro- 
posé. Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'ttrdrn  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adoplA.] 

M.  la  rapportonr.  eontinudaf.  —  SOU  — 
Le  sieur  Re^cnier,  k  Puris.  dans  le  but  d'otrrior 
k  l'inconvénient  qui  peut  résulter  pour  les  tran- 
sactions coromorciales  d'une  trop  (grande  FOitle 
du  numéraire  hors  de  France  pour  le  payemeM 
rie  l'indemnité  de  guerre,  propose  nu'il  mM 
créé  une  valeur  fiduciaire  entourée  de  toute! 
les  garanties  possibles  pour  la  mettre  à  l'abri 
de  toute  variation. 

8e  fondant  sur  le  snccés  de  l'emprnnt  de 
denx  milliards  ci  sur  la  nécessité  de  rendre  au 
pins  tdt  k  eui-mémes  les  départements  occu- 
pés |)ar  l'étranger,  le  sieur  Régnier,  k  Paris, 
propose  k  l'Assemblée  la  création  d'une  va- 
leur Qiluciaire  entourée  de  garanties  lellei 
qu'elle  fût  à  l'abrt  de  toutes  variations  et  desti- 
née h  solder  le  restant  de  l'indemnit*  de 
guerre  due  n  la  l'rus!-e.  Un  éviterait  ainsi  le 
Féiieux  inconvénient  qu'il  y  aurait  i  fïire  sor- 
tir de  France,  en  si  peu  de  temps,  uno  trop 
grande  quantité  de  numéraire,  t  a  nouvelle  va- 
leur liduciaire,  dont  le  sieur  Régnier  demanda 
la  création,  consisterait  en  des  renie*  tar 
l'Ëtat,  au  capital  nominal  de  cent  Tninct,  avM 
coTirs  forcé,  po-t^nt  nn  inléré'  de  3  fr  65  ptr 
an,  soit  un  centime  par  jour.  Ces  titres,  seiB* 
hlables  au  billet  de  banque,  auraient  sur  Ivi, 
il'apréfl  le  sii'ur  Régnier,  l'avantsge  de  pro- 
duire d'-a  intérêts  pendant  tout  le  temp  qu'ils 
re,-;enlen  ci'*^e,  et  d  être  nin^i  ï  la  rois  nna 
valeur  de  circiUtion  et  de  prodoit. 

Qu<-int  k  la  forme  k  donner  k  ces  titrée,  to 
péii'ionnaire  propose  d'adoiiter  on  œlla  dM 
billi'tj  de  banque  de  cent  francs,  en  plaçant 
«ur  le  veri-o  un  tablesu  indiquant  les  intcréta 
.icquis  S  la  Dn  de  cbiqne  mois;  en  mienx  Rt 
fore,  celle  d'une  monnaie  de  cuivre,  ayant  let 
dimension."!  de  la  pièce  de  cinq  franca.  en  ar- 
genl.  à  laquelle  on  donnerait  un  pulls  décimal, 
et  qui  ciinlieiidraii  é-'alement  le  tablean  det 
tnti'ré^fl  mensuels.  Enlin  le  pétitionnaire  «un* 
prenant  la  dilticullé  qu'il  [Hiurrait  y  avolf 
â  placer  une  trrande  quantité  de  rentes  ne  pi^ 
iluisant  que  3  francs  G'-  d  iniéri-i  dans  un  mo- 
m-  lit  ou  le  taux  de  l'e  imute  est  ;'i  6  p.  100, 
p  opose  leur  Moscriplinn  publique  et  ■péctalB 
piiiir  rinq  c-'Uts  niill'ons,  nu  bien  la  réduction 
à  tiuis  cents  millions  de  l'émission  de  c«s  litm 
li.-  rente. .ivecl'iildigation  poui  le*  souscripieurf 
lie  reiiipiuni  dis  troi<  derniers  milliards  d'an 
prendre  |H>ur  un  dixième  dn  montant  de  laor 
FOu^cnption.  .\  défa>it  de  rc.:ssiie  d"  cei  daSZ 
moyens  pour  )e  placement  des  titres  dont  U 
prnp-ise  la  création.  le  sieur  ftrçnier  propow 
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éê  let  employM'  pour  \e  payement  d*Qae  fMulie 
àm  ner vioi^f  puUiof . 

Voira  6*  ODmisiMioo  #•(  convaincue  qoe 
le  i^AoeoMni  àm  rtutt**  urofioêéei  par  la 
péiiiiuiioaira^  •enui  furi  dlflicUi*,  ai  que  celle 
Miieeion.  en*a<inieiuni  qu'elle  pût  r^aettr,  au- 
rait i«  »^nf>ut  încuQtAniiMil  de  perpétoer  le 
ocNir»  loreft  mm  de  eecie  valeur  que  dee  billei* 
de  lMiM|ye,  tant  noue  donner  de«  moyeni  eoffi» 
ftaou  de  payer  rindi^mnité  dei^oerre;  que  d*ail« 
leurs  le  i ieur  Hogniar  ni*  pro»ia»e  aucun  moyen 
d'ainoriuaoaieni  dei  reniée  dont  il  demande  la 
crèaiioo;  en  oontéquence.  elle  tn*a  chargé, 
nie*fi^ur«.  de  xoui  proposer  Tordre  du  jour. 
—  tAdo(>l^.) 

^  îiiA  —  Le  sieur  Haraztn.  à  Lille,  soumei 
à  rAssemblée  un  nouveau  mode  d'emprunt, 
dans  le  but  d'obvier aui  difliculiée  que  présente 
la  création  de  nouveaoi  imputa. 

lie  nouveau  pf^ifei  d'emprunt  que  le  tieur 
Saraiin  M)uinet  à  rArsemblfe  nationale  e»l 
la  reproduction  avec  quelques  modifications 
imporuntHs.  il  eet  vrai,  du  plan  tinancier 
propo»é  par  le  pétuioonaim  dans  un«  pé- 
tition portant  le  numéro  f  964.  sur  laquelle  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour,  qui  a  ét^  adopté  par  T  Assamblée.  1^  plan 
Unancier  de  M.  8araiin  constscait  dans  Témts- 
sion  d  obipat-ons  d'Kut  a>'ant  cours  forcé,  ne 
produisant  (la^  d'inl**réts.  mais  remboursable<» 
au  boni  d  un  certain  nombre  d'années  au  dou- 
bla de  leur  pni  d'émission. 

Dans  son  nou%eau  proiei,  le  sieur  8araiin 
propose  pour  un  emprunt  d'un  milliard,  l'é- 
mission de  mille  séries  de  un  million  de  francs 
chacune,  de  lions  d'Etat  de  cent,  cinq  eentsi  et 
mille  francs,  n^mbounabies  en  mille  mois,  soit 
quatre-vhif(i-trais  ans  et  quatre  mois.  a%ec 
une  prime  de  i6  p.  f  00.  Las  mille  sénés  d'un 
million  chacune  seraient  représentées  par  au* 
tant  da  numéros,  dont  II  serait  extrait  un  de  la 
roua  à  chmiua  tiraife  mensuel  ;  et  tous  les  bons 
de  tOO.  Ml  et  f  UUO  fr.  eonpns  dans  cette  sé- 
rie seraient  remboor«és  immédiatement  au  pair 
avec  une  pnme  de  îb  p.  fOO,  à  présentai  ion, 
dins  toutes  les  rsoeites  iféoéniles  ou  partku- 
liéree  (ta  France.  Chaque  série  comprendrait 
mille  bons  de  cent  francs,  six  cents  de  cinq 
cents  francs  et  six  cenu  de  mille  france. 

Indé^ieudamment  de  leur  remboursement 
a^rec  pnme.  1«hi  bons  d'Btat  jouiraient  d*on  In- 
térêt annuel  de  4  p.  tOO.  seraient  reconnus 
comme  monnaie  légnle  d<»  Kranœ,  et  consti* 
luttaient  ainsi  à  la  fois  une  valeur  de  piaoa- 
monl  et  d#»  circulation  * 

Après  avoir  dévelop^ié  son  système  dVm- 
pruiit.  le  pétititionnaire  le  compare  avec  celui 
ad(Mié  pour  l>mMMion  de  Temprunt  national 
dn  deux  milliards,  et  11  s'sttsrh^  à  prouver  que 
pour  le  milliard  qu*il  propuso  'Tentprunter 
l'emploi  de  son  système  olTtp  au  Trésor  une 
éoooomio  de  t3  millions  par  an.  soit  de  un 
milliard  73S  millions  pour  la  différence  d'inlé- 
réta  à  payer  p«Midant  la  durée  de  Temprunt, 
sans  tenir  compte  de  Tamorttssement  qui  »erait 
complet  à  reti.»  époque  p«Mir  son  emprunt,  un- 
dis  que  O'Iui  de  deux  milliards  n'en  comporta 
point. 

Tel  est.  messieun.  le  système  ingénieux  et 
bien  étudié  que  tous  soumet  la  sieur  Sarsxin. 
Ca  syatèma,  biaA  jptéilraMa  à  oalui  pruposé 
d'abord  pur  lu  péutioaauiiu»  mt  m  auiisquu 


I  remprunt  qu*il  deminde  maintenant  étant  pro* 
dueiif  d'intérêts.  consittut»rait  un  placement 
sérieux  où  tout  ne  serait  pas  sacnlié  au  hasard 
des  tirages,  présente  cependant  de  sérieux  in* 
oonvénifnts  et  d'incontesuMes  danic«*rs.  Ko 
ellat,  messieurs,  une  des  causes  du  succès  de 
Temprunt  de  deux  milliards  que  vous  avet 
voté  au  mois  de  juin  dernier,  —  ce  rapport  est 
fiitt  depuis  deux  ans.  —  c'est  qi'il  oflTrait  à  ceux 
qui  y  ont  pris  p4^t  Tocca^ion  de  (aire  à  la  fois 
on  acte  de  patriotisme  et  une  exceTente  af- 
faire, et  que  les  capitaux  qui  s'y  sont  engagés 
y  trouvaieni  un  pincement  à  plus  de  G  p.  UiO. 
Il  n'en  sera  proliaMement  pas  de  même  pour 
Temprunt  du  sieur  Hsrsxin.  qui  ne  produirait, 
y  compns  la  pnme  de  reniboursefiieni,  qu'un 
intérêt  de  4  fr.  30  p.  100.  bien  insufHsant  dans 
un  moment  surtout  où  le  taux  de  l'escompte 
de  la  Hanque  de  France e<*t  à  5  p  loO.  à  moins 
qu'un  ii^nd  élan  de  patriotisme  sur  lequel  il 
ne  faut  pas  compter.  lonMiu'it  s'agit  de  sommes 
aussi  considérables  ne  décidât  les  capitaux  à 
aoeepter  ca  sacntice. 

Un  autre  inconvénient  dn  projet  du  pétition- 
naire, c'est  ou'it  ne  s'applique  qu'à  un  emprunt 
de  1  milliard,  somme  malheureusement  insuf- 
fisante pour  nos  besoins,  et  que  si  on  voulait 
appliauer  »on  système  k  3  milliards,  par  exem- 
ple, il  faudrait  créer  trY>is  mille  séries  de  bons 
d'Kut,  et  {Kirter  par  conséquent  la  période  de 
remboursement  k  Vm>  ans  ;  ce  qui  équivaudrait 
presqtt4«  à  Tétablissement  d'une  dette  perpé- 
tuelle. Il  faudrait,  en  outre,  se  rés.imer  à  ac- 
cepter, pendantcette  longue  période  d'années,  le 
cours  forcé  fies  billets  de  banque,  qui  subiraient 
nécessairement  une  dépré<naiion  considérable, 
puisque  l'importance  de  la  monnaie  fiduciaire 
se  truuverait  plus  que  donb  ée  par  rémission 
detrois  milliard^*  de  biius  d'&at. 

Votre  commission  a  pensé  que,  malgré  Tim- 
mensité  des  malheurs  qui  sont  Tenus  accabler 
ht  France,  el>e  n'éuit  pas  tombée  as^ez  bas 
pour  qu'on  pût  M>n^er  I  faire  un  emprunt  dont 
le  su(*cé4  serait  si  incertain,  ni  pour  qu'il  fallût 
décrétt'r  l'émission  d'une  si  grande  quantité 
d'sssignsts,  et  renoncer  pour  ainsi  dire  à  tout 
jamais  à  la  repri<*e  des  jwyeinenis  en  espèces. 
.Opendant.  comme  la  i>étîtion  du  ï^ieur  iMra- 
x*n  pourrait  être  utJ**ment  consultée  et  servir 
dft  point  de  départ  à  de^  prOjKi  itions  plus  ac- 
ceptables. v.>tre  G»  Commission  vous  detnando 
de  vouloir  bien  onlonn<»r  !.•  dépôt  de  cette  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements. 

Hutiêun  memkrts.  L'onire  flu  jour  ! 

M.  la  prèalUant.  L'onire  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  II»  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 

M.  la  rapportaur.  continuant.  —  ?Î76  — 
Le  «ie.ir  Rap«n.  h  Hone.  demande  l'annulation 
des.  dé^'rpu  du  7  août  1867  et  du  i  fr-vr.er  1870, 

3U'  ontconoM'»  à  diverses  per>onneg  des  forêts 
e  chênes*!iége!<  appartenant  à  TEut  en   .Al- 
gérie. 

Dans  les  pétitions  quM  a  adreshtVs  à  TAs- 
semb'ée  nationale,  le  sieur  Rspin.  k  Bone,  ex- 
pose qu'une  pvrne  des  forêts  de  chênes- lié/es  de 
T Algérie,  avait  été  concé^lée  par  le  G..uverne- 
ment  imoérial  et  par  baox  emphytéotiques 
d'une  dur^  de  quatre*  vingt  dix  ans  à  des  fa- 
voris du  régimu  déchu  qui,  n'ayant  pas  trouvé 
œa  «mcaasious  une  fonoiio  uttiti  iMilu 
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qu'ils  avaîont  pu  la  rêvor,  obtinrent  succcssi- 
vement  des  modiilcations  iniportantos  à  leur 
titre  primitif.  La  première  de  ces  modllications 
résulte  du  décret  du  7  août  18G7  qui  dispose 
que  les  loréts  de  cliônes-liéges  dont  l'exploi- 
tation est  concédée  pour  quatre -v in ji;t-dix  ans, 
pourront  être  cédées  on  toute  pro[)riété  aux  ti- 
tulaiies  de  ces  concessions,  qui  en  feront  la 
demande  dans  le  délai  do  six  mois.  Ce  décret 
impose,  à  la  vérité,  certaines  conditions  aux 
concessionnaires  qui  voudront  profiter  de  la 
nouvelle  faveur  qui  leur  est  offerte,  notamment 
do  payer  un  prix  de  rente  variant  depuis  225 
jusqu'à  325  fr.  l'hectare;  mais  il  leur  concède 
à  titre  purement  gratuit  les  parties  des  forêts 
incendiées  depuis  le  l**"  janvier  18ri3,  ainsi  aue 
Je  tiers  des  contenance.-^  non  incendiées.  Le  dé- 
cret précité  du  7  août  1867  distrait,  en  outre, 
une  dizaine  de  forêts  pour  les  réserver,  soit 
aux  populations  indigènes,  soit  aux  ouvriers 
qu'il  faudra  installer  sur  les  lieux. 

Malgré  d'aussi  brillants  avantages,  une  par- 
tie très  minime  du  sol  forestier  de  l'Algérie  fut 
alii>née,  et  à  cause  des  incendies  qui  pendant  si 
longtemps  ont  désolé  notre  colonie  africaine, 
ainsi  que  des  dépenses  très-consi'lérables  né- 
cessitées par  l'exploitation  des  forêts,  les  con- 
cessionnaires ruinés  durent  solliciter  du  Gou- 
vernement de  nouveaux  sacriGces.  C'fSt 
dans  ces  circonstances  que  fut  rendu  le  décret 
du  2  février  1870  qui,  dans  le  but  de  provoquer 
de  nouvelles  demandes,  prorogea  jusqu'au  1*'' 
juillet  1870  la  faculté  de  convertir  les  conces- 
sions temporaires  en  aliénations  délinitives,  et 
d'abaisser  les  prix  de  vente  à  60  francs  par  hec- 
tare, en  permettant  aux  concessionnaires  de  se 
libérer  en  vingt  annuités. 

Dans  le  dernier  décret,  le  prix  do- vente, 
qui  ne  lessort  pas  à  plus  de  30  francs  [»Ar 
hectare,  si  l'on  tient  com[)te  des  facilités 
de  payement  accordées  aux  concessionnaires, 
serait,  d'après  le  pétitionnaire,  absolument 
dérisoire  ;  car  l'Etat  aurait  ainsi  aliéné  pour 
SO  francs  ce  qui  en  vaudrait  300.  Le  sieur  Ha- 
pin  prévoit  en  outre  que  des  difficultés  pour- 
ront s'élever  entre  les  concessionnaires  qui 
n'ont  pas  encore  passé  leurs  actes  de  vente  et 
l'administration  au  sujet  de  l'interprétation 
des  décrets  sur  la  question  d(>  savoir  jusiju'à 
quel  point  il  faut  que  les  parties  des  forêts 
aient  été  incendiées  pour  jouir  de  la  conces- 
sion gratuite. 

Tels  .««ont,  messieurs,  les  motifs  pour  les- 
quels le  ])éiitiunuaire  vous  demande  l'annula- 
tion des  décrets  du  7  août  1807  et  2  février 
187t»,  qu'il  signale  en  outre  comme  inconstitu- 
tionnels. 

Votre  commission,  sans  examiner  si  les 
décrets  incriminés  ont  eu  pnur  but  de  favo- 
riser certaines  personnes,  s'ils  ont  été  aussi 
désastieux  pour  l'Etat  que  le  préiend  le  péti- 
tioiindire,  a  recherché  tout  d'al>ord  s'ils  mé- 
ritaient le  reproche  d'inconstitutionnalité  qui 
leur  a  été  adressé. 

Voici,  sur  ce  point,  quel  est  l'état  de  la  légis- 
lation. La  loi  du  25  avril  1851  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  civile  en  Algérie,  dispose 
que  les  bois  et  forêts  de  l'Algérie,  quoique 
taisant  partie  du  domaine  de  l'Etat.  {>ourront 
être  aliénés,  dans  les  formes  et  dans  les  condi- 
tions qui  seront  ultérieurement  déterminées 
par  une  lui.  Or,  aucune  loi  n*était  venue  depuis 


lors  régler  les  formes  et  les  conditions  de 
l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  en  Algérie,  ||ai 
éiaieni  déclarés  aliénables  sans  autorisatîoa 
du  pouvoir  législatif,  le  (rouvernement  impé- 
rial a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  chercDer 
&  mettre  en  valeur  une  des  plus  précieasês 
ressources  de  notre  colonie. 

D'ailleurs,  il  serait  impossible  de  chercher  1 
revenir  sur  les  concessions  faites  en  ver(a  des 
décrets  précités,  sans  léser  des  droits  acquis, 
sans  accumuler  de  nouvelles  ruines  sar  celles 
que  l'incendie  des  forêts  si  multipliées  en  Algé 
rie  et  sans  décourager  à  jamais  les  capitaux  qai 
voudraient  s'y  porter. 

Considérant,  d'autre  part,  combien  il  est 
important  que  de  nouvelles  aliénations  ne 
soient  pas  faites  sans  que  les  formes  et  les  con- 
ditions promises  par  la  loi  aient  été  réglées  par 
elle  d'une  manière  définitive  et  sans  que  les 
intérêts  de  l'Etat  soient  complètement  sauve- 
gardés ; 

Votre  6*  commission,  messieurs,  aThonnenr 
de  vous  proposer  d'ordonner  le  renvoi  an  minis- 
tre de  l'intérieur.  —  (Adopté.) 

—2237. — Le  sieur  Patin,  instituteuràBeau- 
mont-en-Auge  (Calvados)  demande  la  révision 
de  la  loi  du  U  juin  1853  sur  les  pensions  ci- 
viles, et  notamment  du  dernier  aliéna  de  l'ar- 
ticle  17  relatif  à  la  pension  de  retraite  des  ins- 
tituteurs, avant  I85i. 

Le  sieur  Patin,  instituteur  à  Deaumont-en- 
Auge  (Calvados),  se  plaint  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  ci- 
viles, ne  sont  pas  justes  envers  les  vieux  ins- 
tituteurs en  exercice  avant  1854,  et  demande, 
.en  conséquence,  l'abrogation  du  dernier  para- 
graphe de  l'ariicle  18  de  cette  loi. 

Le  pétitionnaire  voudrait  :  1<>  que  tous  les 
instituteurs,  sans  distinction,  fussent  mis  sur  le 
même  pied  que  les  employés  du  service  actif, 
c'est-à-dire  qu'ils  pussent  obtenir  leur  retraite 
après  25  ans  de  services  et  à  50  ans  d'âse; 
2"  que  la  pension  de  retraite  des  instituteurs  Tût 
calculée  sur  leurs  six  meilleures  années  de  ser- 
vice, et  non  pas  sur  les  six  dernières  années, 
par  la  raison  que,  souvent  à  la  fin  de  lenr  car- 
rière les  instituteurs  sont  forcés,  par  les  biU- 
gues  de  l'enseignement,  de  so  contenter  d'une 
école  moins  importante,  et.  par  suite,  d'un 
traitement  moindre;  3'»  enfin  que  les  fonds  de 
l'ancienne  caisse  d'épar^rn^*  et  de  préTo^mnce 
des  instituteurs  soient  versés  au  Trésor,  afin 
que  les  années  de  services  des  instituteurs  an- 
térieurs ù  IS5I  soient  comptées  dans  la  liqui- 
dation de  leur  retraite. 

Depuis  le  dépôt  de  la  pétition  du  sieur  Pa- 
tin, ({ui  remonte  au  inoi>  d'août  dernier,  le 
Gouvernement,  frappé  sans  doute  des  justes 
réclamations  des  instituteurs,  qui  avaient  fait 
l'objet  d'une  pétition  soumise  au  Sénat  en 
1805.  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le 
13  décembre  dernier,  un  projet  de  loi  qui  donne 
en  in'^-grande  partie  satisfaction  aux  griefs 
du  pétitionnait e.  Le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment a  été  renvoyé  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire. 

Votre  G*  commission  a  T honneur  de  vous 

{proposer,  messieurs,  de  vouloir  bien  renvoyer 
a  pétition  du  sieur  Patina  la  même  commission. 
(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 


SÉANCE  DU  21  41IN  \f^:Z 


M.  Paricot.  S*  rapMrkwr.  —314:2  —  1^ 
KâfOQ  de  UréJoDiac,  4  Châmpoien  «Cbarenia), 
«ioinaiKto  : 

t*  Qui»  là  loi  de  1819  toit  applicable  aux  dé- 
putés qoi  insultent  leurs  oollèirues  à  l'Asseiii- 
blée,  00  bien  qu*en  vertu  de  l*égnliiA  qui  doit 
exister  pour  tous,  cette  loi  soit  rappariée  eii  ses 
diitpoettions  qoi  punissent  les  ioornaox  qoi  ont 
irTv^vérencieosement  parlé  de  I  Asserobléle  ; 

>  Qoe  Ton  annole  l>lecuon  des  dt^potés  qoi 
accepteront  des  électeurs  un  mandat  impéia- 

i.f; 

>  Qoe  I  Assomblée  continue  de  $ï^a\^r  k 
Versâitltm.  et  que,  dans  le  cas  où  f*llc  serait 
forcée  de  quitter c^tte  ré*idt*nce»  les  députés  se 
réunissent  à  Tuurs  ; 

V  Knfin,  que  Ton  enlève  à  Paris  les  ri- 
chesses artistiques  et  littéraires  qui  s*y  troo- 
vent  réonies,  et  qu'elles  foient  dispiTi^'s  dans 
los  villes  assex  éloignées  pour  qu'elles  soient  à 
Tabri  des  attentats  panùls  à  ceux  qui  ont  ou 
lieu  pendant  l*in»urrection  de  la  Commune. 

Votre  commission  a  considéré  que  les  dis* 
)H>sitions  du  règlement  de  rA^embiée  sunt 
■uffisantes  pimr  répnmsr  le«  députés  qui  s'ou- 
hlieraient  au  point  de  ne  p^s  conserver  les 
égards  qu'ils  doivent  à  Icui»  collègues; 

Que  le  mandat  impératif  ne  peut  être  accepté 
par  qoi  que  ce  soit,  jali)u\  de  sa  dignité  et  sou- 
cieux d  obéir  à  Mt  conscience,  qu'ainsi  on  ne 
doit  pas  avoir  la  pensée  que  ceux  qui  pren- 
draient vis- à-vis  de  leurs  électeurs  l'engagement 
de  conformer  leurs  votes  aux  prescriptions  que 
ceux-ci  leur  imposeraient,  puissent  avoir  l'es.- 
poir,  dans  un  pays  où  régne  le  suffrage  uni- 
versel, de  voir  triompher  leor  candidature  ; 

Que  rAi>semblée.  après  différentes  résolu- 
tions, proovant  son  intention  de  ne  pas  aller, 
nuant  a  présent,  siéger  à  Paris,  et  qu'elle  a 
également  décidé  qoVn  cas  de  dispersion  des 
députés,  ils  se  réuniraient  sur  une  autre  partie 
do  territoire  français; 

Que,  dan*  l'intérêt  de  la  science,  les  ri- 
chessi*i  artistiques  et  littéraires  que  renferme 
l^ris  ne  sauraient  être  disséniin«'*es,  la  réunion 
«ur  un  seul  {Kiint  des  collections  les  plus  va- 
n^  amenant  chez  nous  les  savants  du  monde 
entier,  qui  trouvent  ainsi  les  plu<  grandei  fa- 
riliiés  pour  les  consulter  et  se  livrer  à  des 
éludes  Qont  profitent  toutes  les  nations  civili- 

Votre  commission  nous  pn>pose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  <la  jour. 

M.  OaalToi.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation qui  a  un  certain  intérêt  ao  moment  où 
notre  ordre  du  jour  va  app«*ler  la  disco««ion 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation 
du  droit  de  pétition. 

La  |iétition  dont  il  vient  d'être  rendu  compte 
avait  appelé  mon  attention  dans  un  feuilleton 
qui  a  fté  distribué  il  y  a  quelijue  temps;  e.le 
eflt  faite  au  n^m  d'un  pnnendu  iMron  de 
lliédonsac,  demeurant  à  Ghampniers,  dé|karte- 
ihent  de  la  Charente  ;  elle  n  euitt  revêtue  d'au- 
cuoe  légalisation.  J'ai  pris  des  renseignements 
dans  la  commune  indiquée.  Il  n'existe  aucun 
individu  portant  ce  nom-là.  (On  nt«) 

i'n  membrt.  Cest  un  nouveao  baron  de 
Crar  î 

M.  le  préslctoni.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple...  (Non  *  non  I  U  .|u«'&- 
tioQ  préalable  t) 

âîfifàift  —  T  xvnu 
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M.  JObart  D^^aMUas.  il  n*y  a  pas  1  »ta- 
toer.  La  pétition  n'exista  pas  ;  elle  doit  être 
retirée  parement  et  simplement. 

M.  li  rapporteur.  \a  commission  a  été 
1  d'avis  de  passer  à  Tordre  du  jour  por  et  sim- 
ple, sans  s'inquiéter  ai  le  pétitionnaire  existait 
00  n'existait  pas. 

M*  le  préeldent.  Je  propose  qu'il  soit  sur- 
sis 1  la  décision  de  l'Assemblée  jusqu'à  ce  que 
la  commission  ait  pris  de  plus  amplos  nvisei- 
gnements   (Assentiment.) 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

I/"  sursis  est  ordouiié. 


I       M   le  repporieur,   coniinuanL  —  3I4'>  — 

'  M'^  Pierret,  à  Paris,  demande  que  l'A^scMn- 

blêe  intervienne  pour   lui  faire  restituer   une 

partie  de  la  succession   d'un  de  ses   parente 

I  dont,  paraiuil,  elle  n'était  pas  héritière,  mais 

Î|ui.  d  après  elle,  aurait  f^it  un  testament  en  sa 
aveur. 
Cest  aux  tribunaux   seuls  que  la  péiition- 
I  naire   doit    f'airesi^r    pour    revendiquer   les 
droits   qu'elle  prétend  avoir.    Votre   commis- 
I  sion  vous  propose,  en  conséquence,  de  |»assor 
à  Tordre  du  jour.  —  (Ailopié.) 
—  iVSl  —  Xjh  sieur  I^funtaine,  demeurant 
,  ù  Paris,  a  adressé   à  l'Assemblée  une  iM*iiiioii 
I  dans   laquelle    il   annonre   qu'une   idiaruiacie 
î  fondée  à  Turgillou  ( Pérou i.  par  M.  d'Yssart  et 
I   lui,  fut  fermée   par  ordre  de  J'au  ton  té  locale, 
I  agissant  artutrairement.   Il  a  adrt^»é  au  gou- 
i  verneinent  péruvien  une  demande  d'indemnité 
qui.  suivant  lui,  a  dû  être  fixée  à  42r).0<M)  fr., 
qui  ne  lui  ont  |ias  été  versés.  Il  se  pla.nt  de  ce 
gouvernement  et  des  agents  cmsulaireb  fran- 
^is. 

Les  pièces  nombreuses  qui  accom|>agnent  sa 
pétition  font  connaître  que.  i>ar  suite  de  di- 
verses réclamations  adressées  |»ar  des  Fran- 
çais, le  gouvernement  du  Pérou  et  la  France 
ont  pris,  en  IH6u,  un  arrangement  par  suite 
duquel  une  commission  mixte  a  étA  instituée 
dans  le  but  d'examiner  et  de  liquiier  les  di- 
verses réclamations  de  nos  iiatioiuiuv.  I^*  pre- 
mier travail  de  cette  commission,  termine  au 
mois  d'avril  IH^îl,  a  été  lui  irt'*ine  soumis  à  une 
K*vinon  qui  sVst  f»rolong»»e  ju^^qu'en  K^kVt 

M.  de  iieiis4*ps,' alors  notre  roU'^ul  général  au 
Pérou,  a  fait  connaître,  par  sa  lettre  du  29  juin 
IHtîi,  que  la  commission  mute  a  cru  devoir 
rejeter  la  réclimaiion  de  .M.  d'Vssard  et  de 
M.  Ijafonttine.  son  associé. 

Ctdui*ci  a  enti^etenu  la  pr»»^se  (lénivief^nc  de 
ses  réclamations  et  il  s'est  adressé  de  plus  en 
|Ht»7.  1^68  et  18C9.  aux  muiir-lre»  des  alVaire- 
étrangères  français  ;  il  H*e<t  aussi  adressé  à 
refnp»»reur  pour  obtenir  le  n  dressement  dos 
griefs  dont  il  dit  avoir  été  viciiine. 

Plusieurs  réponses  lui  ont  été  faites  du  mi- 
nisU>re des aiïatres étrangères;  l'une  d'elles  l'in 
forme  que  les  plaintes  formulées  par  lui  ne 
sont  pas  justiûées,  et  qu'il  ne  saurait  y  être 
donne  suite  ;  une  S4m:4>ii  le  lui  fait  connaître 
que  toute  nouvelle  msistance  de  sa  )>art  n** 
pourrait  avoir  aucun  autre  résultat. 

Dans  la  |>étition  qu'il  a  adressée  à  l'Assem- 
blée, postérieurement  aux  réponses  qui  lui  ont 
été  ûites  |ar  le  minirU^re  d*"*  adaires  étran- 

?^eres.  M.   Lafontiine  n'articule  aucun   autre 
ait  que  ceux  qu'il   a  n'!  */:*»,*  du.-   j  «à  p:ê.:é- 

dentet  réclamations. 


ANNALEB  OE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


En  conséqnenco,  voire  commiraton  vous  pro- 
posa du  passer  à  Tordra  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  3263  —  Le  eieur  Tabary  ,  greffier  de  la 
justice  de  paix  à  Lens  (PaM-de-Ca!ais|,  de- 
mande ({iflil  toit  interdit  aux  noiaires  de  déli- 
vrer tnir  papier  non  timbré,  des  copie.-:,  expédi- 
tions, extraits  des  actes  passés  en  leurs  élu- 
des, il  expose  que  dans  les  audiences  de  la  jus- 
tice de  paix  auxquelles  il  assiste  «jmme  gref- 
fier, des  plaidears  présentent  pour  soutenir 
leurs  droits  des  litres  délivrés  sor  papier  non- 
timbré,  auxquels  on  ne  naurait  avoir  6^ard  et 
qui  sont  rejetés  par  le  tribunal  de  paix. 

Vetre  commission,  considérant  nue  les  lois 
sur  le  timbre  existant  depuis  l'an  Vil  sont  en- 
doré  en  vigueur,  qu'elles  défendent  aux  oFli- 
ciers  ministériels  de  délivrer  sur  papier  non- 
timbré  des  copies  des  actes  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires, qu'ainsi  cescopies,  ne  pouvant jiHrc re- 
vêtues de  leur  signature,  n'ont  aucun  caractère 
d'authenticité,  ainsi  au  surplus  que  le  recen- 
nait  le  pétitionnaire,  en  annonr&nt  que  les  piè- 
ces do  cette  nature  ne  sont  pas  admises  nanf 
les  audiences  auxquelles  11  assiste,  vous  pro-- 
pose  do  uasser  à  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.). 

—  320*  —  U  sieur  Roux,  rue  Lîifitte  à  Pa- 
ris, annonce  qu'il  connaît  le  moyen  de  faire 
rentrer,  par  des  mesures  loyales  et  équitables 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  ;ilusieurs  milliariis 
dérobés  par  quarante  usurpateurs  <ie  la  force 
brutale.  ^ 

Il  propose  (le  se  charger  de  faire  opérer,  au 
prolit  de  la  nation,  cette  restitution,  moyen- 
nant une  remise  de  I  p.  lui)  sur  toutes'  les 
sommes  qu'il  fera  rentrer  au  Trésor. 

Le  pétitionnaire,  n'imliquant  pas  les  moyens 
qu'Use  propose  d'emphiyer  puur  faire  rendre 
ces  milliards,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  fi  l'ordre  du  jour.  —  'Adopté.) 

~  33Wi  —  Le  sieur  U<)uâ,  demeurant  aux 
E'ommiers,  commune  de  MagovrCour^'  (Niè- 
vre), demande  à  l'Ai^semblée  d'ordoniier  que 
des  mesures  soient  prises  afin  que  justice  lui 
soit  rendue,  à  raison  d'une  plainte  en  conces- 
sion qu'il  dit  avoir  formée  contre  un  huissier 
de  Nevers.  Il  déclare  s'être  porté  partie  civile 
contre  cet  oDicier  ministériel. 

I,e  sieur  floué  a  pris  le  înoyen  le  plus  natu- 
rel pour  faire  valoir  ses  droits,  il  appartient 
aux  tribunaux  seuls  de  iufi|er  leur  mérrte  :  nous 
vous  proposons  donc  ne  passer  ii  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

-  3313  —  ix!  sieur  Boulet,  demeurant  à 
Llmys-Itoulel  TNièvre),  demande  k  l'Assein- 
hlée'ou  eiiipliii  dans  une  ad  ministr.it  iun  dé- 
)K>n(biit  de  rl'lut. 

Il  A  été  sousoflîcier  dans  te  71<  régiment 
>l 'infanterie  de  li^ne,  a  reru  siius  les  murs  de 
Mcl:  trois  lili-si-un':»  ;  le  même  jour  {13  ai.iit 
IKTii),  il  a  él>>  l'ait  iirisonnier  ne  guerre,  em- 
mené en  l'russe  d'oii  il  a  pa  s'évader,  voulant 
reprendre  du  service,  mais  ses  hlessures  ne  le 
niontpas  permis  et  il  a  dû  recevoir  son  congé. 

Il  avait  rempli  h  son  n'-giment  divers  em- 
plois de  comptaliio,  il  se  croit  en  état  de  rem- 
plir encore  des  fonctions  de  cett<>  nature. 

Queli|Ueintér(H  que  puisse  mériter  la  position 
du  sienr  Boulet,  il  appartient  à  l'administra- 
lion  seule  de  faire  droit  il  sa  demande:  nous 
vous  proiiovons  donc  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopié.) 

—  33ii3  —  !,e  sieur  iJclattiur,  inslitutenr  à 


Juzière  (Seine-et-Oise),   expose  qu'un  grtnd 

nombre  d'officiers  de  l'état  civil  procèdent  k  la 
célébration  des  mariaiies  sans  que  les  futurs 
époux  présentent  les  expéditions  de  leur  acte 
de  naissance,  m  les  expéditions  dos  actes  de 
décès  de  ceux  de  leurs  parenls  dont  le  con- 
sentement est  néce^sa^re  pour  la  validité  du 
mariage.  Ils  n'exigent  pas  la  production  de 
ces  pièces  quand  elles  existent  en  minute  sur 
les  registres  de  I  état  civil  ée  la  mairie  ou  l'acte 
est  contracté,  et  le  pi'-titionnaire  demande  qoa 
les  expéditions  soient  repri'scntées  dans  le  but 
de  produire  à  TElat,  par  l'usage  dn  jiapier 
timoré  qui  y  serait  employé,  une  ressource 
qu'il  évalue  à  plus  de  cent' vingt  mille  francs 
par  an. 
Des  décisions  en  sens   contraire  ont   été 

Frises  à  ce  snjel  an  ministère  da  la  justice, 
une  dispensant  les  officiers  de  l'état  civil  de 
se  faire  représenter  les  expéditions  des  actes 
quand  ils  soni.  inscrits  sur  les  registres  déposés 
û  la  mairie  où  a  lieu  le  mariage;  l'autre  exi- 
geant que  dans  fous  lo-s.ons  ee»  pièces  soient 
produites. 

Li  loi  serait  mueite  ^  ce  sujet  si  l'article  7ft 
du  co'fe  civd  ne  prescrivait  pas  i  l'orficîer  de 
l'état  cinl  de  se  faire  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  do.-  futurs  époux. 

II  est  bien  certain  que  celte  prescription  n'a 
pas  eu  pour  but  de  procurer  des  rcssuurces  au 
Trésor,  mais  a  v>>iilu  <iuo  i'oflicior  de  l'état  ci- 
vil pût  élre  assuré  de  la  capacité  de  ceux  qui 
contractent  mariage;  cette  assurance  lui  est 
donnée  par  la  présentaiion  de  la  minute  da 
l'acte  de  naissance  des  futur-  é|>oux. 

Le  sieur  Uelatour  invoijuc  seulement  l'inté- 
ri-t  du  lise,  et  noue  ne  voyoni>  pas  qu'il  puisse 
en  exister  d'antres;  quelijue  désireux  que  noua 
soyons  tous  de  voir  accroître  les  re^tsourcei  da 
Trésor,  nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  qu'allet 
siijcnt  le  résultat  de  frais  iiue  nous  appellerons 
[rustraloiris,  souvent  irés-onéreux  pour  ceux 
qui  seraient  contraints,  s'ils  ont  perdu  Icar 
père,  leur  mère  et  leurs  aïeux,  ie  produire 
jus(|u'à  quatorio  expéditions  de  difTérents  actes 
dont  l'existence  peut  être  facilement  consUtée 
par  la  simple  ouverture  d>'s  registres  que  l'olfi- 
cier  public  a  sous  les  yeux. 

Nous  vuus  proposons  donc  de  passer  à  l'or 
dre  du  jour.  —  (Adopté.) 

H.  la  prèaldent.  .M.  Lherminier,  convoqué 
en  qualité  du  conseiller  général  de  l'Urne,  i 
c^-sister  aux  opérations  du  conreil  <le  révision 
qui  se  réunit  le  2\  courant  à  Uarruugeii.  da- 
maiiilc  d'urgence  un  coui^i''  de  truis  jours,  i 
partir  de  lundi. 

H  n'y  a  pas  d'uppo.-ition?... 

Le  congé  est  accordé. 

.M.  All'reil  André  iiemanil»  un  congé  d'an 
mois. 

M.  Robert  de  Massy  demande  un  congé 
de  cinq  jours,  à  part-r  du  3<)  du  pri5sent  mois. 

Ces  demandes  seront  n>nvi)>-ées  à  k  com- 
mission des  congés. 

Ija  pirule  est  k  M.  Uouveure  [lour  le  dép6t 
d'une  pri'positlon. 

H.  RonTonre.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  l'ureao  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  Imt  de  créer  de  nouveÛM 
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r«tMmrcct  \tonr  niv<*Ier  loi  rocetten  et  les  «tô- 
pen*«*M. 

Clomnie  j  ai  l'intention  de  rtVlamer  Tur- 
tfencD,  je  deiuantle  la  permUtion  d'expo»er  lef 
mottfi  à  l'appui  do  ma  ^roponUon. 

Nusiiurt  uwnkrts.  Nouf  ne  tomines  i»ltif  en 
nombre  ' 

M.  RooTeiire.  Il  ne  i'agit  pat  d'one  qucf  • 
tion  coiutiiutionneJle.  il  no  faat  pa<  être  trop 
forina!ldt'*.<*.  i*t  j»*  grtii«  que  TAMemlilée  est 
•ufli>iAUi(ii"ht  isi  lumbro  (niur  »Ulaer  sur  uao 
demande  tl'ur^reiico. 

Pluiieun  vois.  Partes!  |»arlei! 

M.  RooT*«re.  MeAftieuff.  la  situation  tinan- 
ci^re  est  certainement  une  nés  plus  importan- 
tes e:  une  «)«•  coUe>  qui  doit  tous  pr^xcaper 
avant  toiii'*M  les  autn^ji,  et  par  conséquent  mes 
idées  ne  seraient-elle^  lias  justes,  que  je  crois 
encore  qut»  l'Assemblée  ferait  bien  de  prendre 
en  conitid('»ratiun  ma  proposition  et  de  la  ren- 
voyer k  1.1  commission  du  bud^ret. 

La  Yoici  : 

«  Conuldénint  que  le  budget  de  1874  se  solde 
par  un  déficit  d'environ  150  millions  ; 

•  Considérant  qu'il  est  indispensable»  si  Ton 
veut  relever  U  i'rance  de  la  déchéance  dans 
laquelle  elle  est  tomliée...  •  (Protestations  sur 
diven»  bancs.  > 

Veoilles écouter,  messieurs! 

f  . . .  d'avoir  de  bonnes  finances,  c*est-A  dire 
de  (aire  den  économies  et  do  créer  des  ressonr- 
ces  nouvel!**!»  pour  niveler  nos  recettes  et  nos 
dépenses  ; 

c  Considérant  que  les  économies  ne  pour- 
raient  avoir  de  Timportanee  qo*en  les  faisant 
sur  le  ministère  de  la  p^uerre  et  qne,  dans  la 
situation  actuelle  de  rÊuropo,  il  serait  Impru- 
dent de  leî*  réaliser... flCTcst  vrai  !— Très-bien I 
très-bien') 

«  Con««id«'*rant  que  la  situation  financière  de 
la  France  est  Krave  et  qu'elle  demande  une  so- 
lution prompte  et  énergione; 

«  (>nisidérant  que  les  désastres  de  la  guerre 
doivent  être  supportés  par  tous  les  cito^-ens 
français.  Droportionnellement  à  l««ur  Jortone  ; 

•  Considérant  qu'une  augmentation  d'impèt 
sar  le  sel...  •  (Ah'  ah 7)  •  et  la  création  dan 
tmpùt  sur  le  revenu  peuvent  parfaitement  at- 
teindre ce  t)ni  en  remplaçant  l'impôt  sar  les 
matiènv  premières  et  les  centimes  demandés  à 
la  propriété  foncière,  ^ 

•  Om^idérant  que,  s'il  est  vrai  queTimpôtsûr 
le  (tel  est  un  impôt  de-  caoitation  qui  atteint 
d'uno  manim»  égale  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété' .  »    Iléolamations  nombretises.  ) 

PlusUurs  niembrtt.  l>*une  manière  égale,  mais 
non  proportionnelle  1 

M.  Su^tee  Talion.  En  sens  inverse  de  la 
fortune  ! 

M.  RooTevre.  Voos  êtes  dans  Terreur. 
Noos  discoteronn  la  question  et  je  vous  dé- 
montrerai <)tte  Vous  avex  créé  des  impôts  de 
cap.'.ati4iu  bien  plus  onéreui  pour  les  classes 
les  plu 4  nombreuses. 

M.  KaféMTsOloa.  La  discassion  viendra; 
rnm*  ré(M>iidrons. 

M  RovTeore.  HoitI 

M.  le  président.  Continuel  votre  lecture. 
N  ini«»rrumpe/.  i>a«,  messieurs! 

M.  RooTeure  t  Considérapt  que  s'il  est 
vrai  que  l'impôt  sor  le  sel  est  un  impôt  de  ca- 
pitaïkm  qui  tiieiiu  d'oM  aaalkre  éfile  toatee 


les  classes  de  la  société,  il  e»t  vrai,  d'autre 
part,  que  la  proportionnalité  des  charges  est 
rétablie  par  un  impiH  sur  te  revenu,  qui  at- 
teint seuleuieut  les  clasjies  len  plus  aisées. 

t  Nous  avons  rhonnenr  de  «ouninitre  à  T  As- 
seiubhH)  la  proposition  suivante  : 

i  Art.  !•'. — L'impôt  sur  le  sel  est  fixé  comme 
suit: 

f  3u  fr.  par  hN)  kilogrammes  pour  le  sel  de 
ctmsommaiiuu  ; 

«  lu  fr.  |>ar  lUO  kilo^^rammes  pour  lo  sel  des- 
tiné à  1  industrie  avec  remboursement  à  Tex- 
poriation. 

•  Aucun  changement  n'ei>t  apporté  au  sys- 
ti>mc  qui  règl<*  le  i^el  employé  pour  l'agficul- 
tare. 

t  Art.  t.  —  Il  etii  établi  une  taxe  unique  do 
1  p.  i<Mi  gur  les  ri'venuH  «le  tous  les  Franvaison 
étraQ<;ers  résidant  en  France,  lorsque  le  re- 
venu net  et  total  réalisé  |>endant  l'année  écou- 
lée sera  de  l,r>0()  fr.  et  au-df'f^sus.  il  sera  ac- 
cordé un  dé^n'^vement  de  5(K)  fr.  à  tous  les 
revenus  au-dessous  de  1.500  fr.,  de  telle  sorte 

?u'un  revenu  de  1,50<)  fr.  ne  pavera  que  sur 
,000  fr.,  un  revenu  de  1,000  fr.  sur  500  fr.,  et 
les  revenus  de  5lK)  fr.  et  au-dessous  seront 
exempts  d*impôts.  » 

Maintenant,  messieurs,  vous  connaisses  ma 
proposition. 

Cette  proposition,  d'aprî^s  mes  calculs,  doit 
donner  VJ)  millions. 

J^esiime  que  rim{)ôt  sur  le  sel  doit  produire 
60  millions,  net  de  tous  frais. 

Testime  en  outre  qu*avec  I  n.  100  seule- 
ment sur  le  revenu,  vi  en  calculant  bien  cer- 
tainement au  minimum  de  la  richesse  publique 
en  France,  nous  pouvons  obtenir  de  90  à  100 
millions  par  ce  procéda. 

Vous  rétissirex  ainsi  à  niveler  complètement 
vos  dépenses  et  vos  recettes,  et  vous  ne  serex 
pas  obligés  de  voos  creuser  la  cen'clle  à  ce  su- 
jot.  (On  rit.) 

Si  vous  n'acceptex  pas  mon  système,  vous 
serex  obligés  de  créer  des  im)>ôts  sur  la  pro- 
priété foncière.  <H  aux  membres  de  ce  côtén:! 
de  TAssemblée  (forateur  désigne  ht  droite)  qni 
ne  vent  pas  en  entendre  parier,  j<*  demande 
quels  sont  les  moyen li  qu*on  proposerait  pour 
rempUtcer  l'impôt  que  je  veux  établir. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  je  vous  ai  in- 
diqué suffisamment  Tidée  nue  je  veux  faire 
Krédomin«'r  je  vous  flemande  de  vouloir  bien 
i  prendre  en  considération  et  de  renvoyer  ma 
proposition  à  la  commission  du  budgcL 

Je  demande  l'urgence. 

M.  d#  TUlancoort.  Il  faut  U  renvoyer  à  la 
commission  d'initiative  !  *     * 

M.  RooTeore.  M.  de  Tillancourt  demande 
le  renvoi  à  la  C4>mmission  d'initiative.  Je  no 
m*y  opposerai  pas;  je  no  demande  (>as  mieux 
qoô  h  commission  d'initiative  la  prenne  elle- 
même  en  considération  et  qu'on  en  renvoie 
1  examen  dans  les  bureaux.  Nais  cela  compli- 
querait beaucoup  la  situation,  tandis  qu*il  est  si 
simple,  en  adopunt  l'urgence.de  renvoyer  ma 
proposition  à  la  commisaion  du  budget.  Hi 
cette  commission,  qui  est  composée  d'hom- 
mes tpécianx,  veut  bien  me  faire  appeler 
dans  son  sein  je  développerai  devant  elle 
mes  idées.  Je  les  ai  concentrées  lount  que 
j*ai  DU  pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps  TAs- 
eeniblée. 
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Je  i.«?rsiî-te  à  demander  Turgence  et  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.'  L'Assemblée  comprend 
toute  l'importance  de  la  proposition  qui  est 
déposée  par  notre  honorable  collègue  M.  Uou- 
veure. 

M.  Rouvoure  demande  l'urgence.  Le  bureau 
est  unanin?e  pour  reconnaître  ifue  rAsscmblée 
n'est  pas  en  nombre.  11  faudrait  donc,  si  notre 
honorable  collègue  persistait  dans  sa  demande, 
qu'il  voulût  bien  ajourner  le  dépôt  de  sa  pro- 
position à  une  autre  séance.  Autrement,  olle 
nt)  peut  qu'être  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

M.  de  Tillanconrt.  Puur({uoi  ne  serait-elle 
pas  renvoyée  à  la  commis.=ion  du  budget  sous 
forme  d'amendement? 

M.  le  président.  Si  notre  honorable  collè- 
gue veut  faire  de  sa  proposition  un  amende- 
mont  au  budget,  il  le  présentera  à  la  commis- 
sion du  budget.  Mais  ce  n'est  ni  le  lieu,  ni 
le  moment  de  le  déposer. 

M.  Ronveure.  Je  persiste  dans  ma  propo- 
sition, et  si  l'Assemblée  croit  ne  pas  pouvoir 
en  ce  moment  statuer  sur  rurgence,je  deman- 
derai la  parole  lundi. 

Jo  pense,  du  reste,  qu'il  est  préférable,  non 
pas  dans  l'intérêt  de  ma  proposition,  mais  dans 
rinLiM'é.t  public,  qu'ell<^  soit  prise  en  considé- 
ration atin  que  la  commission  du  budget  soit 
obligée  de  l'examiner  et  d'en  rendre  co  i.pte. 

Plusieurs  membres  Suivez  le  règlement! 

M.  de  Tillancourt.  Faites  comme  M.  Cé- 
zanne a  fait  tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  M.  Ilouveure  ne  dépose 
pas,  dans  ce  moment-ci,  sa  proposition;  il 
reste  maître  de  le  faire  dans  une  autre  séance, 
quand  l'Assemblée  sera  en  nombre.  (Assenti- 
ment.) 

Voici  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

A  deux  heures  séance  publique  : 
..  Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  :  la  troisième  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Ambroise  Joubert  relative  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ;  la 
disjussion  s^ur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Jean  Brune t  relative  à  la 
réorganisation  territoriale  de  la  France,  et  la 
discussion  sur  la  proposition  du  même  mem- 
bre ayant  pour  objet  la  constitution  régionale 
et  départementale  de  la  France. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?.  . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  neures.) 

Le  directeur  du  service  stcnographique 
de  l\\ssemblét!  nationale, 

CÉI.ESTIN  L.\GACHK. 


SCRUTLN 

Sur  le  projet  de  loiretatif  aux  contributions  in- 
directes. 

Nombre  des  votants 584 

ilajorité  absolue 293 

Pour  l'adopt ion  .•...,.    4 H 
Contre 173 

L'Asi»5îmblée  nationale  a  adopté* 


ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abbadio  do  Darrau  (le  comte  d*).  Abba- 
tucci.  Abovillo  (le  vicomte  d').  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Allenou.  Amy.  Aucul.  An 0 ré  (Seine). 
ATiisson-Dupcron.  Arbel.  Arfeuillères.  Aubrv. 
Audlirrel-Pasquii?r  ;ic  duc  <!').  Audren  do  Ker- 
drel.    Auxais  (d*;. 

Bagncux  (le  comte  de),  nalsnn.  lin  rase  ud, 
B;irdôux.  Darni.  Harthe  (Marcel).  Barthélémy- 
Saint-Hilair>3.  Bast.iril  (le  comte  Octave  de) 
Bastid  (Raymond}.  Hatbio.  Bauoarnc-lieroux. 
Bazo.  BoAu.  Beau3<îire.  Beauvillé  l'de).  Bel- 
castel  (d»?).  Benoistd'Azy  (le  comte)!  Benoit 
(Mi'usc).  Benoist  du  Buii  Bcrguudi.  Ber- 
mond  (do\  Bernard  (Cliailes)  (Ain).  B- rnarJ- 
Dutrcil.  Bertauld.  Besson  (Paul).  Bèthune  (le 
comte  <le).  Beulé.  Beurres  (le  comte  de).  Bi- 
daid.  Bienvenue.  Bigot'.  Billot  (le  général). 
Billy.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Boduin. 
Bo:ss«^.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy^lecomtede;.  Bottard.  Bottioau.  Bouille 
'le  comte  de).  BouUier  (Loire).  Boullier  do 
Branche  (Mayenne".  Bourgeois.  Brame  (Jules). 
Broltes-Thurin  (le  comte).  Brigodc  (do*.  Broët. 
Broglio  (le  duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Bru- 
net.  Bryas  (le  comte  de\  Buée.  Buisson  (Ju- 
les) (Aude).    Busson-Duviviers. 

Callet.  Carbonnier  de  Marzac.  Carnot  père. 
Carron  (Emile .  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Cézanne.  Chahron  (le  général  do).  Chadois  (le 
colonel  de).  Cha^naïUard  (de).  Chaper.  Cha- 
reton  (lo  génûial;.  Chatelin.  Chaudordv  (le 
comte  de).  Chaurand  (le  baron  de).  Ghesnelong. 
Chrislophle.  Cintn'*  {le  comte  de).  Clapier. 
Clément  ^l.éon).  Clerc.  Clercq  (de).  Colom- 
bet  (de'.  Combarieu(de).  Combien.  Gome. 
Costa  de  Beau  regard  (lé  marquis  de).  Gottin 
(Paul'.  Cuurceile.  Cumont  (le  vicomte  Arthur 
do).    Cunit. 

Daguenet.  Daguiihon  -  Lasselve.  DahireL 
Dam  pierre  (le  man|uis  de}.  Daru  (le  comte). 
Dausscl.  Delaoour.  Delacroix.  •  Delille.  De- 
lorme.  Denormandie.  Dépasse.  Descat.  De- 
seillignv.  Des.ardins.  Diesbach  (comte  de^ 
Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Bornoy  ramiral  de). 
Doré-Grashn.  Douai.  Drouia.  DuBodan.  On- 
boys-Frosnay  (le  générai).  Du  BreuU  de  Saint- 
(ÎL-rniain.  Ducarre.  Du  Chatfaut  ,'comle}.  Du- 
clerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Du- 
fnur.  DufourDcl.  Dumarnay.  Dupont  (Alfred). 
Du  Portail  Dupony  (Gironde).  Durëâult. 
Durlort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Duver- 
gier  de  Ilauranne. 

Ernoul. 

Favre  (Jule-»).    Faye.    Feray.     Femier.     Fla< 

Î;hac  Jbaron  de).    Flâud.    Feuriot  f«le).     l'iotanl 
''outaine  («le'i.     Forsanz  (vicomte  de(.     Foubcrt 
Fouler  de  Ilelingu»»  (comte).      Fouquet      Four 
rand.     Fourichon   (aniiraP.     Fournier    (Henri;. 
Franclieu  rniarqnis  de).     Fraissinet.     Frébault 
(g»>Qérai;.    Fresneau. 

Gailiy.  (lallichcr.  Galloni  d'Istria.  Gasionde. 
Gasselih  de  Fresnay.  Gatien-.\rnoult.  GauN 
thier  do  Uumilly.  GauUhier  de  Vaucenny.  Ga- 
vardie  (de).  GaVini.  Gnyot.  Gérard.  Germaîo. 
Germoniére  (île  la).  G  lion  (Paulin).  Ginoux  do 
Fermon  'le  comte).  Giraud  ^Alfred}.  Girerd 
(Cyprien  .'  Glas.  GoMt-t.  Go  iet  de  la  Riboul- 
lerie.  Gouin.  Gouvello  ^le).  Gouvion  Saint- 
Cyr  (marquis  «le).  Graudpierre.  Grivarl.  Guei- 
dân.    Guich'^  ,lé  marquis  de  la). 

llaen tiens.  Hamiile  (Victor).  Ilarcourt  fie 
comte  d  ).  Barcourt  (le  duc  d  ).  llaussonville 
h.'  vicomte  d).  Hespd  (le  comte  d').  Hèvre. 
Iluon  de  Penansler. 

Jatfré  ^l'abbé).  Jamm^.  Jauberl  (le  comte). 
Jaurès  (l'amiral  .  Joctcur-Monrozicr.  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Journautt.  Jozon.  Juigné 
(le  comte  de;.    Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 
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UnlMHM'i.iT''    1    .    Iji!>«"lonyo.  Ijillor  l«»ri«*('!'^ 
1^  H  ♦Uill'Titf  »!••        L*  <.4/i\Loui*).       1-aiay. 
,(K'4r  lit';      l^iiran^*  (le  baron  A   <1e;       lÂlliù. 
LAmU«Tl  •l«Saiul'*-0'.>ii^     l^mli«»rU»ri»»  ,.k»\    La- 
nfl.    I-anjfloi*.      1^  l*ervaii<*hvn'   «lo;.    Larg**n- 
Uy©  («l**       I-a    ll>«'h"roucauM  Mue  <!«•  Utstc-ii). 
lui  R.i''h»»lhulon  (!«•  marqiii»  <l«» ,      I*."i  R«Kh<»llo 
!•';.    LaronnèreL**  Nou.y  (\i." -a  mi  rai   baron. 
»•'.       1^  8icot:iV«»    >!♦»)        Las*iH    (baron  «le' 
I  jiir«'û«eau  ^bari»n!      Laurier.    I..i\  -m  irnt«îl.*'on'''* 
«l«'V      l.»*ba<.    I^»l»lon  I     I^«bourK'«*«»i''     I- Kl>raly 
l^»famu«i.       I>%     i:h'it**tain.        I.'«f«-vro -Pontalis 
'Kur«»-et-b>îr'     L'fAvn'-Ponlah-»  S»»ini:  fl-t)i*e). 
I^franr  (Viciur       IJCfi^  fconit*»  «b-V      U'granl 
,\rtl»ur).    !.••  I.a*>«*u\        l.*»no.  l  <^Kmile\        l^- 
rou\    Aitn^}.    1-^*  Royor.     Iy^p»'Ti:i  (banur.  I^e* 
pinn*»*-*.     l.«?*lapi^  («lé'.      L**uri'nt.    l^eveit.     I.i- 
iiii.ia»'   «l»*-  'Tnrn-«'i"ifart)nn»\V      l.mayrao    I/o 
I  «îl         Limp'Taiii        Lortal        l.ou\'l.      I^»ys«'l 
,^i''»«T.il;.     Luro. 

Mft|fn«v  Magn.»»/.  MaiUA ','t):iU'»  «l«» .  Malartn*. 
MaN'M.b»  (mar.jui^  «!•'  Mjlt''/itMu  MalI«'VfrRnf. 
Manf;iDi  Marc«'r«'  '«b»»  Margain**  Mnrt*»n  »l. 
Martin  J(iiarb*ii)  llariin  >  Henri  .  Martin  (•!  Au- 
rav  .  Maib;eu;S.iôn"M'i-Ix)ir«»\  Maurio*.  '  Ma\- 
H.-hanl  Mivaul.  Ma/uro 'g^n«'rah.  Moaux  (vi- 
roml'Mli» .  ÎÛel  in  ^«oiiiio  «l«v  M«'*main.  MArml. 
(<!«•;..  Merveilleux  «lu  Vignaux.  MoUflal.  Mi- 
rhabLa<licliAre.  Mi«  bel.  Moniarel  do  K<*rj«*i:u. 
Monoel.  Monnot-Arbilleur.  Montaignao  (ami- 
ral.. M'int'^l.  .Montgotli**r  M«*\  Montlaur  (le 
mirquti  «i«» .  Montri'*ux.  Mon'au  (Fer«linan<!). 
M>rt«*mart  (le  mar*|ui<(  «b*}-  Morxan.  MuraC 
(!■•  ouiule  Jtijchim).     Mural-SiHlri»>n» 

N^li»*n.    No«l-l*arf^!t.      NouailUian  ^comle  i!.}. 

l»ajol.  l*angoi  l*ar.4  ((ùiKailo»*).  I»aris 
^W-^-'Ie-dala»-»'.  Parti  N»  marbui*  «b*  .  Pai^^v. 
Paii-^^-ier.  l*««Hi'*«ii»'r  (!♦»  g«*n«''ral;.  I*ellereau-Y»l 
l«»n»*uv«v  ÎVrnolel.  I»erri»»r.  Perrol.  iVtau. 
I»eulvé,  Pt\ramunl  («b»  .  Ph'limK}leaux.  IV 
cani  KrneM .  l»n'oon.  Piogor  Piou.  Plubon. 
Ponioi-Ponl'arrA  (le  mirquin  <le\  Por>--Pai>y. 
Poihuau  (amiral).  Pourtalô*,«*omta  «lo\  Praoi».. 
Prefiv»nAe  (ib?l.      Pr»''iavoine.      Puil»erDeau  (do), 

Quintionas  ;inar«|uts  d**}. 

Rameau  Raroi»on  le  eomt**  Raoul  Dun al 
Raudot  Ra\in«'l '•b\  R.«naiid  'Félix)  !(•»- 
natid  liasse 'fc-P>r»'-n«'*e4\  RianL  Ui-ot.  R  ne 
que*«»n  •!••;  Rioihb-1.  Itiv.*  ^'Pran«M«M|Ui-;  Ro- 
bert lo  K'Vni'rai;.  Rolurl  de  Ma^i^y.  Roger- 
Mar\aiM\  Rollan  1  .(Ih;rl«:»  Sa»'»n»»-«'llpire . 
Hotour*  Mb'î»  Rt'uh«»r.  Rou\»Min».  Il«»ux  llo- 
n'-n*      Roy»  'man|ul4  «!«*•»• 

Sac !>*•♦.  Saint«»nae  (vicomte  d«*..  8aint-<tor- 
roa.n  (d**).  Saint-Pierre  .I/itiin)  de  (Man«h«») 
S.1  .»i-\  i«iiir  (d»»*  Sai^nrt  v^amiral).  Saln'*u\»». 
Salvanlv  «do  Sal.y.  Sarreiie.  8avar>'.  Sa- 
voy. Srh«i'lrb«'r  *S«'berl.  S*'«|^ur  (romle  d«*^, 
N«v«'nol)o«.  Serpli  ifti<%man;.  S*»n»  (marquis  do). 
>our\-liivergn-      Soy*».    Sta)>lau<b*  (tb*).    Sugny 

(d«' 

Ta.'.luud.  Taiîl«'f«'ri  Talhou-t  b»  marj'.iin 
t|e)  Targt'i  T»»i**»»r''n<*  do  Ilorl  Th»*r)'.  Tho- 
mas /Jo*  leur)  Tillancourt  (de).  Tooqnoville 
comi»'  d«» .  Tour»<»t  do*  Vignej».  Trévenour 
do,  ;(y)t«i*-du  Nordy  Tr»\d.«»  (comte  de..  Tri- 
iH-rt. 

Va-îf-rot      Vala-ly  (do',    Vandior.     Vaulcbier 

•b'       Vonta\on   do'       Vidal.     Vilfeu.      Vinay. 

Vmgtan.     Vinols  (Uiron  de.      Vogu**«   ;mar«juls 

d     .      Vniftin. 

Waddinjrton  Wallon.  Wart»dle  do  R^ii 
\Vii%ou     Wiit  (Cornôlia  do}. 

Oîrr  voit  CO.XTRC  : 

MM.  Adam  (Edmond;  Aroat  Ancelon.  An- 
dr^  Charente).    Ara  go  (Emmanuel).    Arrazat. 

Bamberger.  Bara^OD.  Barodet  Rerlet. 
BtnurJ  iftartiD}.     Bert    BUac  (Uni»}.    Bloo- 
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rourt.  Boflinbtn.  Roiil>oi3i«d  (comte  de\  Bon- 
net Bouchot  HoiiiS5ou  lioyer,  lloy^ot.  Bre 
lay.  BriC4»  (Meurthe-ei-MoscIle)  IlriUier.  Bria- 
î»on  (Henri.) 

Caduc  Clarion.  Camoi  (Sadi .  Carquet. 
('jirré-K*^ri;K>uot  Castoinau.  Ca^ot.  (Uialle- 
mobl^cour.  Chardon.  (Jiarton.  Cha\asHb>u. 
Chevandier  Ctu>i*«eul:llora«*o  dej.  Claudc(Meur 
tho  et-Mosell'.  Claude, Vosges).  Coohoiy.  Co- 
la**.  Oiitant.  lAjrbon.  (k)!te.  Courb't-Pou- 
lard.  (>Am!»»u\  Cn^ï^pin.  Crus-îtil  d  l'/ùs  (le 
duo  do). 

Daron.     I)auma«.    Delonl.    Denfert  (le  colo 
nel)  I>t»«.'hanK«*      I>ostromx.     Douliot  {lo  comte 
de).    I)n"*o.     Dubtiîs.     I)u  hàtel  ;le  romtc.     Du- 
cuing.    Dufay.     Dumon.    I>u|iar<\    Dupin.    Ou- 
puy. 

K«i«*ha»*«»riaux  Je  baron.-.  Eî»t|uiros.  Eymard 
du  .Vern.iy. 

Far.-y.    Félig.mlo  de"       Fermuillat.     Folliol. 

(in^Mioiir  ltj!nb<tta.  iianault.  (janiveL 
Ciudy  (t'-nt.  (ioor^e.  Covelol.  t>o<liu. 
(troi»|»o.  (ip'vy  Albort'.  Grollier.  Cuichard. 
(tuiilomaut  (!••  gôn-T.il..  (irinard.  Guitor. 
Gtnot. 

Jac*iuo9.  Janzt^  (te  baron  de;.,  Joigneaux. 
Joun. 

I^boulayo.  Lacavo .  I^plagno.  LacretoUe 
'Henri  de}.  Ijillize.  Laron  do  Fongauûer.  La- 
g- t.  ljimlHTt(Aloxi8)  Iaiiiv.  lAufroy.  l^rcy 
!••  baron  ilo\  l*ani'*u.  t-a*»»rve.  Lauront- 
*ichai.  lA»broton.  L««rèvro  vH»'nri}  Lelranc 
!*iorro),  1^»  Cal  I^  Sallo,  I^»|M»ro.  ly^^uillon. 
I^vAquo.  IJi'Tminior.  I-<ockroy.  I>orgeril  (le 
MOMnto  •!«• .     I.ur  SalU''eH  le  map|Ui>  de;. 

Magnin.  Mnhy  'de).  Malonn.  Marchand. 
Map*K.  Mazoau.  '  Merct*'r.  Me^^trcau.  Millaud. 
Monior.  Moroau  ,(>M--d  Or),  Momay  ^le  raar- 
•jui*  do). 

Nauuot.    Nio  li#». 

Onlinairc*. 

Paront.  Pascal-huprat.  PArin.  Peyrat.  Pi- 
card (Alphonse)      Pm.      Pompery  (de;. 

Quin«»t  (Edirar . 

Italhior.  Rômu<wit  (Paul  di').  ReW'guier  (le 
comte  doj  Royinund.  Rivaille.  Robert  (Léon). 
Rod*'z-BèDavi*nt  (vicomte  de).  Rogor  (comlo\ 
ii«uiK>eau.    Rouvior.    Roy  de  I/)ulay 

Sai<y(Her\é  ilo).  SmiVi!».  Sch»^rei .  S«'!iou- 
ror-K.'\îner.    SiKa. 

Tab'Tl-'t.  Tall  >n.  Tarn  •»ior.  Tardioii.  Ta»- 
»in.    Thungny.    Th'raot.    Tolain.    Tur«îuof 

Varr»\.  ^a^t-Vlmoux  lo  l^aron).  VionneJ. 
Villa. n      Vimal-Dos-iaignc*.     Viox.     Vitali'^ 

Wariiier  (Manie,. 


N<l2«T  l»\H   mni  l'àRT  AU  \OTE 

Coin  me  rttfntts  ù  la  commission  de 
d^Cfulrahsatwn. 

MM.  .Vdnot.  Andolarre  (marquin  d).  liarante 
(baron  do^  Hothmont  Rocher.  Brun  (Lucien). 
Chabrol  îde\  IVrazeii  mIuo\  J^hn^ton.  Jouve- 
noi  (baron  do),     liicombo  (de).    Lucet. 


XOXT  P\g   PRl!»   P.VRT   Af  VOTE: 

MM.  Adrien  I^n.  Aitflo  Ho  comlo  de  1). 
Allemand.  Arnixiid  (do  t  Ariege).  Auroale  ;le 
du-  d  ).  AymA  d»*  la  Chevreliére.  Rabin - 
Chovaye.  Béronger.  Bozérian  Breton.  Brico 
Illo.ot-Vilaino).  Buffet.  Caillaux.  (^raron- 
k^tour  Mo).  (^Mollane  (mar<iuit  de).  Cha- 
baud  I^Tour  (général  baron  de).  Charo|ia« 
griy  (vi<  omto  «loy.  Champvallior  ;de).  Chaogar- 
nier  (général }.  CI 

BV 


lier  (ffénéral).  Charrovron.  Chogutllaume.  CheF* 

Ïio.  Cissev  (gén'^ral  îloV  Cordier.  G>rQal{er- 
.uetnière  (comte  do^.  Oauphinot.  Deeazes  (ba- 
ron*. Dolavau.  Odpil,  Deliol.  Depeyre.  I>e- 
refnaucaurt      Deaouatyof  de  Richernoot    !•• 


il 
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comte).  OezanneaiL  Dupanloup  (évoque  d'Or- 
léans). Ferry  (Jules).  Goulard  (de).  Grammont 
(le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Grévy 
(Jules).  Guibal.  Guinot.  Guiraud(de).  Hous- 
sard.  Hulin.  Humbert.  Joinville  (le  prince  de). 
Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).  Krantz.  Labitte.  La  Roche-Aymon  (le 
marquis  de].  La  Rochojaqueleîn  (lo  marquis  de). 
Lasteyrie  (J.  de).  Lepouzô.  Lestourgie.  Lit- 
tré.  Loustalot.  Marc-Dufraisse.  Marmler  (duc 
de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu-Bodet 
Mathieu  do  la  Hedorte  (comte).  Méltne.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Morin.  Osmoy  (d').  Pagès- 
Duport.  Pelletan.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pou- 
yer-Quertier.  Prax-Paris.  Princeteau.  Rainne- 
ville  (de).  Rambures  (de).  Rampent.  Ranc. 
Roussel  (Théophile).  Samcthorent  (de).  Saint- 
Malo  (de).  Saint-Pierre  (de  Calvados).  Simiot. 
Simon  (Fidèle.)    Simon  (Jules).    Temple  (général 


de).  Testelin.  Thiers.  Thorel.  Tirard.  Val- 
fons  (marquis  de).  Vautrain.  Vente.  Vôtillart 
Warnier  (Alger).    Wolowski. 

ÀBSE.NTS  Par  CONaÈS   : 

MM.  Aclocque.  Alexandre.  Aurelle  de  Pal** 
dînes  Qe  général  d').  Besnard.  Boreau-L^ana- 
die.  Boucau.  Brabant.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Calemard  de  La  Fayette.  Casimir  Pe- 
rier.  Chabaud  La  Tour  (de),'  Chambrun  (copita 
de).  Chanzy  (général).  CorceUe  (de).  Des-* 
bous.    Ducrot  (le  général).    Oussaussoy.    Escar- 

fuel.  Fourtou  (de).  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
e).  Jouvencel  ide).  Latrade.  Iiefébure.  Le 
Flo  (général).  Maleville  (Liéon  de).  Maure.  Ma- 
zerat.  Pâlotte.  Perret.  Ricard.  Rolland  (Lot). 
Roquemaurel  de  Saint-Cernin  (colonel  de).  Say 
(Léon).  Soubeyran  (de).  Tarteron  (de).  Trôve- 
neuc  (vicomte  de)  (Finistère).    Valon  (de). 
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SEANCE  DU  LUNDI  23  JUIN  1873 


SUMMAIBB.  —  Proeèft-vt^rlMl  :  M.  «lo  Grast*)!.  s=  Btcu^e*  •!  conf^V1».  sr  Lettre  Ue  M.  U)  comlu  do 
Tr^veoifuc  (Cùtef-du-NordX  aoDOOVAut  U  mort  «!c  %*m  firèrt),  M  le  Ticomte  do  TnW«n«uc,  «l^pulé 
du  Fini»tAr«.  21  V  «l»lilM»ratioti  sur  l<*t  pro|>oiitloiiA,  I*  de  M.  Eugèii»  Talion  et  atitrvt,  relaliv**  à 
1  et«Ti-ict)  du  droit  de  |H*tition;  2*  de  If.  Pârit  (Pan-de-Calai^),  relnU\o  a  uum  modifloatioD  do 
rtrticle  115  du  r>gltMBf*at  :  3*  de  M  le  géoéral  Hobert,  roltUve  à  ui<e  mo«litt6AlioD  de  l'article  tt5  du 
rèflemem  :  M.  I>«hir«*L  ==  Ani«Me  90  du  règlem>'nt  (nouvelle  rAdâctioo).  ^  Amendement  do 
If.  Iléon  lirii^aoïi  :  MM.  Henri  Hri»eon,  Bugéot»  Talloo,  rapporteur.  Dahlrel.  ~  Rejrt  de  la  prise  ou 
ronsi<i<^ratton  do  l'amendi^meut  et  adoption  des  ré«lactiona  nou\ellof  proposéet  pour  les  artideii 
00,  tri,  UJ  t^t  Oi  du  règlement  c=  Article  95  :  MM.  Hdouard  Qurton  et  le  rap|H>rtour.— Amendomeut 
de  M.  Etiouard  Charton.  Hajot  —  Adoption  de  l'article.  r=:  Résolution  dn  lAssemblt^^t  de  pa^Mor  à 
uu«*  3*  dvlilK^ratiOu.  :=  Congés.  =:  Discufêion  d«'s  cunclu»K>its  du  rap|>ort  de  la  ciunmission  des 
chemins  dt*  Ter  sur  une  pétition  dea  usiniers  du  15*  arrondii»»*>ment  de  Paris  n*)ativ<*  À  l'éla- 
Mt«iK»mont  d  une  gare  de  marchandise*  à  Gren«dle  pt  à  U  situation  prés«»nte  du  transport  d«s 
marchaudtsen  sur  lo  chemin  do  fer  de  cointur**  :  MM.  AllVed  Menuet,  rapporteur,  W  mtni;^tro  dot 
travaux  publics*  Tirard,  l'aui  Mono.  — >  Adoption  do»  concUiBionii  du  rapiHjrt.  =  l>t>mand<*  d'ur- 
gence, par  M.  I(ouvour«s  pour  la  proposition  par  lui  dt^po^ée  samedi  d(*mier  et  ayant  iniur  objet 
de  «'rv«r  do  nouvelles  reavounea  an  vue  de  rfV|uilil>re  du  budget  do  1M73  :  M.  le  ministri  d«»a 
travaux  publies.  Adoption  do  rurgaïkca.  — >  Ranvoi  do  la  pro|iofution  à  la  commisnion  du  budget 
s=  V  d('*lib*' ration  sur  1*  la  propositioo  do  loi  de  MM.  Destremz,  Soignoboa.  H  antres,  tendant  à 
abrogi'f  le  d«^r«a  du  ^S  octobre  lë70  f*t  à  modifior  le«  r»^compen!M»4  nationales,  ot  i*  sur  la  prnfio- 
sitioo  do  M.  Huon  de  Penaosler,  ayant  pour  objet  l'abrofatlin  du  décret  ilu  28  octobre  1870  sur 
rordr«  do  U  Légion  d'bonnatur  :  MM.  Lepére,  de  Uelcaat^l,  le  général  Victor  PolUssier. 


niÉSiniNCK  Dl  M.  Ll  COMTE  BSNOîtT    C^AZY 

vici-rnluiiDSNT 

\m  fM'^ance  Gst  oaTcrte  à  d«ax  heoret  on 
()uart. 

M.  AllMri  D«^ardiAn,  tun  des  sêeréiai- 

rts,  donner  lociure  du  prooVTarbal  de  Ut  séance 
d'avant-hior  saincHli. 

M.  de  QrC9a«i.  Meaniears,  saïuedi  dornier, 
j'ai  ^lÀap^l^  pour  qai^Uiues  instanta  bon  de 
rAsi4«mblof ,  au  moment  du  vote  noria  loi  reUt« 
ti\o  aox  contributions  indirccies.  Je  tiens  4  dé- 
cUrpr  (|uo  ^i  j*avais  été  présent*  j'auraii  volé 
contre  la  loi. 

M.  le  iM^i»>^i^^  Il  0*7  A  P^  d'antre  obaer- 
vation  sur  \e  procès- verbal  T.. . 

Le  procéa-verbal  eat  adopté. 

M.  Qénient,  d«*pQté  de  l'Indre,  el  M.  Perroi, 
député  do  rOite,  s'excuieot  de  ne  pouvoir 
prendre  part  pendant  qnelquea  jonn  aux  tra- 
vaux do  rAsaemblée. 

J  ai  à  annoncer  à   rAstembiée  ono  triste  et 
pénible  nouvelle.  (Monvemonl.) 
Notre  oollécruo  M.   le  oomie  de  TK*vi*neuc, 


dApulé  dos  C«')trH-du-Noni,  adresae  au  président 
la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  lo  président, 

«  *i*ai  rhonnour  de  vous  faire  part  de  la  {»erte 
douloureuse  que  je  \ien9  de  faire,  en  la  per- 
sonne de  mon  fn-n»,  lo  vicomte  «ie  Tréveneuc, 
député  du  Finistère.  d(*cAdé  ce  matin  ù  sa  terre 
de  IM<izamen»  près  Uuimperlé. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  aniionoT  ce 
douloureux  événement  à  l'Assembh^  ,  et  solli- 
citer d'elle,  pour  moi,  un  conté  de  quelques 
jours. 

«  Veuilles  ai^réer.  monsieur  le  président, 
roxpres»ion  des  sentiments  respt^ctueux  et  dé- 
voues, avec  lesquels  j*ai  l'honneur  d*éire, 

c  Votre  trés^obéissant  serviteur, 

•  Comte  Dl  TaicvENicr., 
€  Mpoté  des  G6tes-d  a-Nord. 

•  CbAteau  de  Plaxamen,  20  jtiin  1873.  • 

Nous  avions  tous,  messieurs,  considération 
et  affection  pour  Texoellent  collègae  qu<9  nous 
venons  de  perdre.  Pui«se  notre  sympathie  être 
une  consolation  pour  son  frère  ê%  pour  sa  fa- 
milier 
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M.  le  comte  de  Tréveneuc  demande  un  congé. 
«)o  voudrais  qu'en  l'accordant  sans  délai,  nous 
pulsions  tous  ensemble  donner  un.  témoignage 
de  Testime  de  TAssemblée  pour  les  deux  frères 
et  de  regrets  pour  celui  que  nous  perdons.  (As- 
sentiment unanime.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération 
sur  les  propositions  1"  de  M.  Kugône  Tal- 
ion et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  l'exercice  du  droit  de  pétition,  2"  de  M. 
Paris  (Pas-de-Calais),  relative  à  une  modi- 
fication de  Tarticle  95  du  règlement,  3°  de 
M.  le  général  Robert,  relative  à  une  mr)difica- 
tion  de  l'article  95  du  lèglement. 

Quelqu'un  demande-l-il  la  parole  ? 

M.  DahireL  Je  la  demande. 

M.  le  président.  M.  Dahirol  a  la  parole. 

M,  Bamberger.  On  nVst  pas  en  nombre  ! 

M.  Maurice  Rouvier.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  !  Il  est  impossible  de  discuter 
dans  ces  conditions.  Il  faut  que  le  pays  sache 
comment  l'on  traite  ses  affaires. 

M.  Dahirel.  (iC  sont  vos  rangs  qui  sont  les 
plus  dr:^'arnis. 

M.  Maurice  Rouvier.  Tant  pis  !  C'est  un 
fait  général  que  nous  constatons. 

M.  Dahirel.  Messieurs,  puisqu'il  s'agit  d'une 
proposition  relative  au  règlement,  j'en  prends 
occasion  pour  demander  ce  qu'est  devenue  une 
proposition  que  j'ai  faite  et  qui  tendait  à  revi- 
ser intégralement  le  règlement  de  l'Assemblée. 

Il  y  a  très-longtemps  que  je  l'ai  déposée.  Je 
crois  savoir  qu'elle  a  Oid  prise  en  considération 
par  la  commission  d'initiative  parlementaire; 
mais  je  ne  serais  pas  fftché  de  savoir  ce  qu'elle 
est  t'.evenue.  (On  sourit.) 

M.  le  président.  Dans  un  document  qui 
a  été  distribué  aujourd'hui  sur  les  travaux 
législatifs  de  l'Assemblée,  vous  pouvez  consta- 
ter qu'il  est  dit  à  la  page  23  : 

«  13®  commission.  —  Proposition  de  M.  Dahi- 
rel tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
du  règlement.  » 

M.  Dahirel.  Déposée  il  y  a  plus  d'un  an! 
le  17  juin  1872! 

Un  membre.  Aux  termes  de  l'article  75  du  rè- 
glement, la  commission  d'initiative  aurait  dû 
faire  son  rapport  dans  les  dix  jours. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  propt^sition  f[ui  e.'Jt  à  l'ordre  du 
jour? 

M.  Ganivet.  C'est  une  seconde  délibéra- 
tion, monsieur  îe  président  !  Par  conséquent  il 
n'y  a  pas  de  discussion  irénèrale. 

M.  le  président.  On  [leut  demander  la  pa- 
role sur  les  articles. 

Plusieurs  ameniîemonts  avaient  été  présen- 
tés, mais  ils  ont  été  successivement  retirés  :  en 
sorte  qu'il  n'y  a  plus  d'amendements  à  mettre  en 
délibération. 

Je  donne  lecture  du  texte  du  projet  de  la  com- 
mission, à  C(»mmencer  par  le  premier  qui  porto 
le  n°  yu  et  que  je  lis  d'abord  tout  entier,  sauf  à 
revenir  sur  les  paragraphes,  ti  on  le  deman«îe. 

'  Art.  90  (réaaction  nouvelle  de  la  commis- 
sion). —  Toute  pétition  doit  éirc  rédigée  par 
écrit  et  signée.  Elle  doit,  en  outre,  indiquer  la 
demeure  du  pétitionnaire  ou  de  l'un  d'eux,  si 
elle  est  revêtue  de  plusieurs  signatures. 

<  1^8  signatures  des  pétitionnaires  doivent 
être  légalisées. 


I  I  Si  la  légalisation  était  refusée,  le  pétitîon- 
'  naire  ferait  mention  de  ce  refus  à  la  suite  do 
j  li  pétition. 

•  Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  pré- 
sident de  l'Assemblée. 

c  Elles  peuvent  également  être  déposées  par 
un  représentant  qui  lait,  en  marge,  mention 
du  dépôt  et  signe  cette  mention. 

•  Une  pétition  apportée  ou  transmise  par  un 
rassemblement  formé  sur  la  voie  publique  ne 
pourra  être  reçue  par  le  président  ni  déposée 
sur  le  bureau. 

•  Tout  n^présentant  qui  se  sera  constitué  in- 
termédiaire entre  le  rassemblement  et  rAsseni- 
blée  sera  passible,  suivant  la  gravité  des  cas, 
de  l'une  des  peines  portées  a  l'article  il :^  t le 
ce  règlement.  • 

M.  Henri  Brlsson.  Je  demande  la  parok. 
M.  le  président.  M.  Brisson  a  la  parole. 
M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  la  proposi- 
tion sur  laquelle  l'Assembée  est  appelée  à  déli- 


bérer, et  qui  a  pour  but  d'apporter  un  chansre- 


d'un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  de  MM.  Tal- 
ion, Henri  Fonrnier,  l'amiral  La  Roncière  L? 
Noury  et  de  plusieurs  autres  de  nos  honorables 
collègues. 

Ce  projet  réglementait  légis^ativement  le 
droit  même  de  pétition.  Il  était  émaillê  d'un 
très -grand  nombre  de  dispositions  éminem- 
ment restrictives  de  ce  droit,  qui  est  le  refuge 
de  tous  les  citoyens  contre  Tarlûiraire  du  i>ou- 
voir  dont  les  ardeurs  seraient  trop  grandes. 
(Exclamations  à  droite.  —  Très- bien  !  à  !jauche.) 

/.•7i  membre  à  droite.  Hefugium  peccatorum  ! 

M  Henri  Brisson.  D.ins  la  commission 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  ce  beau 
feu  contre  le  dndt  de  pétition ,  après  avoir 
encore  jeté  quebjues  lueurs,  s'est  cependant 
Irès-sensiblementamorti.  'Interruption  à  droite.) 
Le  projet  de  MM.  Talion  et  Henri  Fournier  a 
abouti  à  la  proposition  de  simples  m-  dilica- 
tions  dans  notri»  règloment,  modifications  aux- 
quelles nous  n'avons  pas  trop  d'objections  à 
faire. 

Il  on  est  une  copon'iant  q  :i  nous  pir-îi:  as^nz 
grave  :  c'est  celle  (jui  e>t  re  ative  à  l'exigence 
de  la  légalisation  di'  la  signature  du  pétition- 
naire. (.\h  !  ah  î  à  drcite.) 

J'aurai,  messieurs,  sur  rotte  rxigrnce  deux 
observations  à  présenter.  Je  désirerais  d'abord 
obtenir  de  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission une  déclaration;  je  désirerais  savoir  si 
rexig«»nce  de  la  légalisation  sera  entendue  en 
ce  sens  ({ue  toute  pétition  dont  la  signature  ou 
les  signatures  ne  seraient  pas  légalisées,  sera 
purement  et  simplement  écnrîée  j.ar  le  bureau 
nui  ro';oit  \où  peu '.m  h  s,  uu  bien  ^i  l'exigenca 
de  la  légalisation  signifie  que,  bien  que  la  péti- 
tion non  légalisée  soit  renvoyée  de  droit  à  la 
commission  des  pétitions,  celle-ci  pourra  voir 
dans  l'absence  île  la  légalisation  un  motif  d'é- 
carter la  pétition  En  d'autres  termes,  la  péti- 
tion dont  la  signature  ne  sera  pas  légalisée 
sera-t-elle  ou  ne  sera-t-elle  pas  présentée  à 
cette  Assemblée  sous  une  forme  quelconque? 
Voici,  mps.-ieurs.  Ips  rai-ons  que  j'ai  de  niire 
cette  qupstion  à  Thonorable  rapporteur. 

On  nous  dit  que  TexiiTencede  la  lég«!:fûiion 
a  son  correctif  dan<  le  projet  même  qui  vous 
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e*t  «oticnu,  que  lorsque  la  légtlUaiion  aura  hè 
rvîfiiée  par  l'officter  public  aimpétrnl  pour  la 
donner,  le  pétition nair^^urra  fairo  menlion 
c2a  r«fut  aa  pied  de  la  pétitiOD. 

Celte  diPpiMiiion,  ou***  eur*,  n'est  |>as  sufll- 
#ante;  ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  le 
dire,  le  droit  de  pétition  est  précif^ment  le 
rrfttge  des  citoyens  conin*  les  fonctionnaires 
qui  abuseraient  de  leur  autorité. 

Kh  bien»  si  la  {pétition  a  précisément  puur 
objet  une  plainte  pour  un  abus  d'autorité,  il 
eht  certain  (|ui*  cV»t  placer  le  iiétitionnuin»  dans 
une  situation  (âchetue  que  a  eiif^er  qu'il  aille 
trouver  d'abord  le  fonctionnaire  municipal 
dont  il  a  ira  à  sa  plaindre  dans  la  pétition 
même,  (tour  lui  demander  la  formalité  de  la 
légalisation. 

Je  crois  donc  qu'U  serait  meilleur  de  dis- 
|)en!»er  d'une  façon  générale  les  piHitionnaires 
di«  cette  formalité  dt«  la  légalisation,  car  les 
commissicmt  pourraient,  lorsque  celte  forma- 
lité n*aurait  pas  été  remplie,  appeler  iiur  Tab* 
sence  de  la  légalijtation  TaUention  de  TAsi^em- 
Idée.  Mats  je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit  du 
défaut  de  légalisation  une  tin  de  non-recevoir 
contre  une  jiélition. 

Ma  seconde  obéervation  est  et  Ile-ci  : 

Dans  le  proj<»t  primitif  de  M.  Talion,  il  était 
dît  que  U^  péiitioiv^  préitemées  par  den  repré- 
sentants du  peuple  seraient  <]tspenitées  de  la 
formalité  de  la  légalisation.  C*'lla  di»|>o$ilion 
a  di}»'/aru  du  projet  qui  nous  est  aujourd*bui 
soumis.  Je  voudrais  la  voir  re{>araUre  préci- 
sément |Miur  garantir  les  citoyens  tant  contre 
le  n'ius  «le  N^gali'Wiion  «luo  contre  Tobligatton 
oq  ils  pourmirnt  être  d'avoir  à  demander  la 
légalisation  pr^*ctsémenl  aux  autoniAM  di>nt  ils 
peuvent  avoir  à  se  plaindre  :  ce  qui  poui  se 
pn**eiiU*r  non-seulement  dana  le  territoire  de 
Il  métropole,  mais  l>eaucoup  plus  fréquem- 
ment —  e'  ce  que  jedis  ici  ne  |>araitra  pas  éton- 
nant à  quiconque  a  voyagé,  —  dans  nos  co- 
lonies, et  C6  qui  peut  se  présenter  beaucoup 
plus  fréquemment  lors'iu'on  aura  afTairo  aux 
autorités  consulain*i».  il  arrive  fréquemment, 
,  en  effet,  dans  no<  colonies,  que  précisément 
les  citoyens  ont  à  ne  plaindre  nés  autorités  qui 
y  repréi4<»nti»nt  la  métropole  et  qu'alor»  il  n'ont 
plus  de  refugo  que  la  représentation  nationale 
elle  m*^me,  contre  les  abus  d*antori(é  que  p<»u- 
venl  com  i»«*t»n»  les  fonctionnaires,  tlans  nos 
colonies.  Il  en  tst  de  même  pour  les  résidents 
à  Tétrangor. 

Ain^i  mes  observatiomi  tendent  à  demander 
qa«*  la  communion  veuille  bien  :  l<*  nous  faire 
une  décUration  surlaportiV  de  l'exigenci»  i!.«  U 
lé(r4li»atjon.  f*t  ^*  préM*nterune  dis^»osaion  dis- 
pensant de  U  légalisation  les  pétitions  présen- 
tées par  de4  repn*s«*ntants  do  peuple,  et  qui 
par  ceiu»  pré»t*ntation  même  vous  offrent  une 
garantie  plus  que  suTiïinnte  ^\*>probatu»n  à 
gau*li«*J 

M.  Bo^iie  Talloa, ntppo'  teur.  Je  prie  T  As- 
s«Mtiblée  de  vouloir  b  en  me  permettre  de  lui 
p' éventer  quelques  4*\plicat.ons  pour  pn»ci#er 
iieUrment  l'e^^pHtet  la  |H>rté(»  de  la  pro{io.<«ition 
«onniis^  en  ce  moment  à  son  approbation. 

LVpuis  lontftemp«.  messieurs,  plusieurs  de 
no«  coil(*;!u«'S  »e  »ont  préoccupés  des  inomvé- 
nient«  priHluii'  (lar  U"^  rapport^  d**  p**t!t  on^  à 
cett«»  trtt»ui>e  I  es  abus  qu*ils  ont  amenés  à  leur 
suite  sont  ptéseou  à  tout  lee  esprits,  il  ne  fan- 

â^rWAtCf.  —  T.  XVfii. 


drait  même  pas  remonter  bien  loin  dans  no!< 
souvenirs,  il  nou^  ituftirait  de  nous  reporter  à 
la  séance  de  samedi  dernier  |>our  les  amstater 
dans  toute  leur  éienhi**. 

Aussi  de  bons  et  l.bfraux  espr:th,  lîans  vou- 
loir porter  atteinte  au  droit  si  respectable  do 
pétition,  ont-ils  recbercbé  les  moyens  de  régle- 
menter son  exercice,  pour  qu'il  puisse  se  pra- 
tiquer n^gttliérement  et  utilement  devant  les 
assemblées  parlementaires. 

Cest  dan*  ce  sens  qu*une  première  réforme, 
sur  la  proposition  de  noire  lionorable  collègue, 
M.  NVallon.  a  été  inlroiluiie  dans  le  règlement. 
Elle  a  pour  objet  de  n**  fuie  rapporter  que  par 
la  simple  tn>lication  d'un  nuiuoru  d'ordre  les 
pétitions  qui  ne  .M>mbleraient  pas  di^nen  do 
fixer  Tatiention  de  TAi^semblét». 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  celte  disposiiion 
n'a  pas  produit  tous  les  réiultati,  qu'on  en 
devait  attendre.  Kl  le  offre  d'abord  cet  iiicun- 
Ténient  de  ne  pas  éviter  la  présence  d'un  rap- 
porteur à  la  tribune,  présence  qui  provoque,  le 
plus  souvent,  nu  sujet  de  U  p<'nition,  certaines 
exp;icaiio:is.  Kn  outre  le  rap|K)rt  n'a  lieu,  par 
la  simple  mention  du  numéro  d'ordre,  qu'autant 
que  la  commission  le  dé/ide  à  Tunainmité  et 
cette  unintmité  se  rencontre  rarement. 

On  n'e>t  donc  pas  arrivé  au  but  que  l'on 
8*était  pr«  p)>é. 

Ku  f.ice  de  cette  situation,  plusieurs  proposi- 
tions se  soni  l'rotiuîtos  :  Tun»»,  émanée  de  l'ho- 
norable M.  ra  is .  a  pour  but  d'éviter  le 
rapport  public  de  tontes  les  {H*tiiions  sur  les- 
quelles la  commiK>ioii  a  prononc'»  l'ordre  du 
jour;  l'autre,  dêpojiêe  p\r  l'honorahle  général 
liobert,  a  pour  l>ut  d'écarter  les  (>étitioos 
qui  touchent  aux  questions  constitution- 
nelles ;  enfin  une  pro»>osition  que  plusieurs  de 
nos  Collègues  les  plus  autor!>és  ont  honorée  de 
leurs  signotures,  et  dont  j'étiin  moi-même  Tau* 
teur.  s'est  préoccup^'e  de  ré^der  d*une  manière 
générale  l'exercice  du  droit  de  pétition  devant 
nos  Assemblée^  jmrlementaircs. 

(!es  propositions  divrrï»e»  nul  été  *>(»uiiii  es  à 
la  commis>ion  au  nom  di*  laquetle  je  |*:Mle  en 
ce  moment.  En  nous  occupant  de  Ifur  examen, 
non*  avons  tous  été  jMMiéirén  le.c.»lte  |»ensée, 
qu'il  ne  f.iUait  point,  ni  lt''gi^lll.\••ment.  ni  ju- 
ridiquem>nt.  faire  la  nioindn*  «dlene  au  droit 
de  |HHition  ;  nous  n'avons  pas  \oulu  porter  at- 
teinte à  son  caractère,  mais  un.qnement  en  re- 
lever et  en  assurer  l'exercice. 

Nous  nous  sin.mes  attachés  a  <el  elTet  à 
Yous  prt»senler  une  forme  de  procédure  parle- 
mentaire* qui  put  |»ermettre  à  vos  commi-nons 
d'être  les  arl»iir»'s  du  mérite  de»  pétitionn 
adressées  à  r.\ssemblée  et  qui  les  autorl^Al  à 
librement  apprécier  si  elles  hont  dignes  d'un 
rapport  à  la  tribune,  ^'ous  avons  voulu  que 
leur  di)>cusfion  cssât  de  devenir  une  entrave 
à  l'ensemble  des  travaux  parlementaires. 

Le  nombre  c^msidérable  de  pétitions  qui 
nous  sont  adressées,  est  en  effet  de  nature  à 
préoccuper  les  esprits  ^oui:leux  du  lioii  emploi 
d'un  temps  qui  ap^wii  tient  aux  affaires  du  pays , 
avant  tout  il  ne  faut  |ms  que  des  intérêts  de 
minime  importance  détournent  ^A^s•'lnblèe 
de  porter  toute  K>ii  atii'iit  on  aux  crande»  lois 
de  réorganisation  et  de  (iiineT  tous  ses  soins  à 
l'étude  de!*    ini''Têi-   «lén  r.i'ix   d»*    U    France 

(Trê»bi«n'  tîc    lu  I.  • 
Noaa  serions  refien'lani  smgulièremeiit  en* 
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través  dans  cette  jurande  lâche,  6i  nous  de- 
vions consacrer  de  trop  longues  heures  à  en- 
tendre des  rapports  de  p<''litions  sur  des  sujc^ts 
souvent  oiseux,  insignifiants,  ou  qui,  môme 
dans  la  pcnséo  de  leurs  auteurs,  n'ont  d'autre 
but  que  de  porter  le  trouble  et  les  agitations 
politiques  au  sein  des  délibérations  de  cette 
Assemblée. 

Le  chiffre  des  iiélitions  qui  vous  ont  été 
adressées  s'élève  —  cotte  statistique,  est  fé- 
conde en  enseignements,  —  à  5,700  depuis  votre 
réunion. 

Combien  de  pétitions  ont-elles  pu  sur  co 
nombre  obtenir  les  honneurs  d'un  rapport  en 
séance  publique? 

11  en  a  été  rapporté  *î,196. 

[/Assemblée  a  prononcé  sur  ces  pétitions 
les  décisions  suivantes  : 

Renvois  aux  ministres,  180  ;  au  bureau  des 
renseignements,  61  ;  à  des  comniii?sions  spécia- 
le, 1 85  ;  ordre  du  jour,  \  ,55 1  :  question  préalable, 
213;  renvois  directs  aux  commissions  en  exer- 
cice, conformément  à  Tariicle  92  du  règlement, 
1,807. 

Il  reste  actuellement  à  rapporter  1,727  péti- 
tions. 

Or,  messieurs,  dans  votre  dernière  séance  de 
samedi  vous  n'avez  entendu  que  vingt-cinq 
rapports;  on  calculant  sur  cette  base,  si  vous 
voulez  bien  comparer  l'œuvre  déjà  accomplie 
avec  celle  qui  vous  resterait  à  accomplir,  vous 
reconnaîtrez  qu*il  vous  faudrait  deux  années 
pour  épuiser,  en  les  faisant  revenir  périodique- 
mont  tous  les  samedis,  les  rapports  dos  péti- 
tions en  retard. 

Certf  s,  on  peut  se  dire,  avec  quelque  raison, 
qu'un  te\  état  de  choses  entraîne  après  lui 
l  anéantissement  mémo  de  l'exercice  du  dr)it 
de  pétition  et  son  entier  discrédit  dans  l'opi- 
nion pjiblique. 

La  j>roccdure  actuellement  suivie  dans  l'As- 
semblée, en  nous  saisisstnt  sans  distinction  ni 
discornement  des  diverses  demandes  des  péti- 
tion nains,  laisse  injustement  dans  l'ombre 
celles  qui  sont  les  plus  dignes  do  fixer  l'atten- 
tion du  pays. 

C'est  en  Véaiité  à  cette  procédure  défectueuse, 
cV'st  à  certains  pétitioniiaires  eux-mêmes  qu'il 
faut  imputer  les  vices  d'une  situation  qui  fait 
mettre  en  lumière  à  cette  tribune  un  grand 
nombre  de  rcciaiiiations  inutiles  ou  d'éluca- 
brations  déraisonnables,  tandis  que  lo  temps 
manque  pour  occujier  l'opinion  de  vœux  o  i  de 
pensées  d'un<'  iMContestable  util  té  qui  bont 
parfois,  je  m'ompres.-e  de  It»  reconnaître,  adres- 
îfées  à  cette  A^^oInblée. 

A.nsi  animés  du  respect  du  droit  de  péiiiion, 
nous  nous  sjîijines  iiispiié.^,  pour  ;u:coni-.r.r 
une  utile  réfoniie,  t\o  règles  parlementa- n's  do- 
puis  lonizienips  .icceptées  tians  un  pays  que 
l'on  sait  être  égalmiont  jaloux  des  droits  de 
la  jusiici*  et  de  la  liberté.  • 

"Ni. us  îivuns  oni,;runié  aux  n-glem»niî>  «îes 
assi'inl'li'-'s  d«*  l'Anirlelerro  des  di-jiostion<«î'M 
pormrtto..'.  d'a>suror  à  chaque  [«lit ion,  siins 
o\ioption.  un  sérieux  examen,  iinil  on  napjio- 
i.ioldin-viiiiient  ia  discussinn  publique  une  sur 
colo>  vr.i:inrni  dlgne>  d«'s  d/'bdts  ;î.ir!''nii  n- 
lairo^.  C'est  d'une  aii.ilogio  de  siluaiioii.  le 
rotanl  apporté  aux  travaux  lu  parleinont  iiu-;  .lis 
la  multiplicité  dénn>uréo  dos  pétitions  qu V.t 
sortie  lu  rélurme  que  nous  étudions.  L*aQâl<>j^ie 


de  cette  situation  avec  la  nôtre  est  vraiment 

frappante  ;  veuillez  me  permettre ,  à  ce  sujet, 

'  une  citation  qui  me  semble  bien  en  place.  Je 

l'emprunte  à  l'ouvrage  le  plus  irttéressant  en 

cotte  matière  :  V Histoire  du  droit  constitution" 

^  net  m  Anylclerre,  par  Thomas   Erskine  May, 

*  clerk  de  ia  chambre  des  communes. 

J'y  lis  ceci  : 

«  Lo  libre  accès  dos  pétitionnaires,  aux  dé-  • 
libérations  intérieures  du  parlement  était  un 
grand  privilège,  ils  l'avaient  longtemps  pos- 
Si' dé  et  apprécié,  mais  lorsqu'ils  le  réclamèrtnt 
trop  souN.iit,  >oti  maintien  devint  incompa- 
tible avec  lo  bon  gouvernement.  Après  l'acte 
do  réforme,  la  discussion  dos  pétitions  menaça 
do  devenir  la  seule  occupation  de  la  chambre 
des  communes.  Pendant  quelque  temps  on  es- 
saya de  divors  expédients  pour  échapper  en 
lattieù  ce  sérieux  i-mbarras  :  mais  enun  en 
1831»,  la  chambre  fut  forcée  de  prendre  une 
mesure  hardie,  mais  nécessaire  et  4*hUerdire 
tout  débat  sur  la  présentation  des  pétitions. 

Cette  c<..ura;-;«  use  décision,  ajouie  Thomas 
Erskine,  ne  fut  pas  mal  interprétée  par  le  peu- 
ple. On  prit  alors  los  moyens  de  rendre  publi- 
que l'opinion  des  pétitionnaires  sans  les  agiter 
à  la  tribune.  »  —  (V.  p.  524.) 

La  résolution  prise  par  le  parlement  an- 
glais porte  bi«'n  reraprein'e  de  ce  caractère  de 
saires.se  pratique,  que  nous  retrouvons  dans 
touto  la  législation  d'un  grand  peuple.  Ne  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  i)éiilionnairtf8, 
laisser  leurs  vœux,  leurs  aspirations  parvenir 
à  la  conn.lis^anCl»  do  tous,  mais  respecter  on 
mémo  temps  lo  bon  onlre  et  la  régularité  des 
travaux  parlementaires  auxquels  la  multiplicité 
dos  pétitions  apportait  de  sérieuses  entraves, 
tel  est  lo  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  : 
or,  vn  là  comment  on  y  est  parvenu  : 

Ln  comité  spécial  est'  nommé  par  le  parle- 
ment )iOur  l'examen  des  pétitions  ;  il  est  saisi 
do  toutes  celles  qui  sont  déposées  par  les  re- 
présentants à  la  tribune. 

Ces  pétitions  n-"  so<.t  pas  lues  au  moment  da 
dépôt. 

Le  comité  classe  los  pétiiions  par  catégories; 
il  en  fait  un  triage,  et  chaquo  semaine,  deux  fois  * 
mémo  par  semaine,  un  bulleliii  en  contenant 
la  nomi'nclaturo  <*st  livré  au  public  et  mis  ea 
vente.  O  bulletin  contient,  on  outre,  une  table 
dus  matièros  indiquant  toutes  les  pétitions  qui 
ont  été  antéricuri'inent  publiét-s  sur  le  même 
sujot.  Dans  ce  luscicul'\  on  voit  figurer  éga- 
lement un  iv»r'ain  nombre  d-*  pi'litio'îs  avec 
toxt»»  in  extenso  :  ce  sont  colles  (jue  le  comité  a 
juLrét's  le  plus  dignes  de  fi.xir  l'attention  du 
public  et  colle  du  parlement. 

.Vinsi,  r:s.-i-urs.  no-  vi»is!n5  nnt  résolu  ce 
débeat  prob'ème  do  s.iiîvo::ardiT  les  droits  des 
petit  ion  nui  r«'S.  on  poitiii^  tnutHS  li'ursrédama- 
lions  a  la  C'tiinaissdir.e  do  'opinion,  n.ais  en 
évirar.taussiquodari^  l»s  d-'-bats  parlomentairei 
les  péiiiion>  n<'  vlIlS^ont  absuroer  un  temps 
qui  doit  éiio  con>aLré  aux  at1'ain*s  du  ]>ays. 

C<*  n'est  qu-'  ;  ir  \i»ii'  d'iniiTjioiiation  spé- 
i:idle  que  It"'  ropré>eniaais  .i'  la  ciiambrc  des 
rMiiimuno-î  pi^uv^nt'  évoquer  lîiâe  pé'.ition  et  la 
ta.:  '  .l'iiir  t-n  i:l»c^ssiuii  :  ce. a  ne  >e  présente 
pu<  piu  <!e  cinq  ou  si\  l'ois  par  an.  dit  encore 
l'auioui  *{u:-  jo  c.iO,  .ju«)iquL'  la  chambre  des 
cOiUiiiUi'-s  ii'coi\o  en  •ii'yonne  JO.Ot.u  pétillons 
[ixi  aiiuée.  ^Tiêô-bieii  !  ;Vêa-bien:; 
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Eh  bi(»n,  «"^ti^  «ulotion  li  fiac<^ment  ohtonae 

rir  l«*  [«r|f*in«*ra  anirUin,  noui  avoiu  chorrlit^ 
ridlnMiuirc  dins  1(>  ri'^tt^ni^ni  dt*  PAftiombt'V 
dovani  lA.juoIle  j*ai  Thunneur  de  {»arl(*r.  qou« 
avons  |»our  y  iwrvonir  éli»ndu  himploment 
lf*!i  druiu  d*tppr^iaiton  d^  la  coroiniftiiion 
chari^^»  d'ctamiiier  les  p«Hition«  :  c't^l  elle  <jui 
déridera  »i  elles  tont  di(|^e«  de  Gxer  votre 
atteniion.  ki  elle*  peuvent  ^ir»»  portée*  utile- 
ment h  II  iriHiifie;  quand  une  |)^tition  ne 
lui  *»Mnl»î«»M  \\n<  in*ii>:  !a  •lt»cu><«ion  [»ul>U- 
qu«»;  la  o>niini!«*ion  T-ra  •ifuI»Mn«*nt  inst'r**r  sa 
r^^oluâon  dan<i  1(*  feudUnon  »(»*'*cial  qui  vou-» 
e*i  .îivtnluiA  :  toutrfoÎR  jnj'ir  dtmnerune  fçaran- 
tie  nouvel!''  ;iu  drui'  de*  j>^tittonnair**H  noui 
avonn  pre-iTit  qu'il  nerail  fait  un  rA»ura^  de  la 
D'^iition  et  de  la  n^nolution  adopt<^  dans  ce 
leuillelon. 

\h^  idiiH.  av  A  loîî  Aîre  donn*^  au  p^lilion- 
naire  d<»  l.i  diVinion  nri!*»»  ;  noun  avonii  on 
uutn»  AlTtri  le  droit  d'^v«>cation  de«  reprAsen- 
tan:<;  p*>ndant  le  dMai  d'un  moin.  Hé  auront  la 
fai'ulu»  d'appeler  la  di^cusjiion  sur  la  p^'^tiiion, 
par  une  niin.  I**  r»*M'laination. 

Vous  11»  vt»yez  donc,  nieMieor».  les  droits 
resjiectifîi  d*»»^  ^M'»titionnaire«  et  «le  )'A8^embl^e 
ont  t'tA  scrupuleusement  mi^naifés  j>ar  noire 
projet. 

I/é:»moaïi«'  de  notre  système  présente,  en 
le  lA^umant.  dan«<  les  diverses  évolutions  que 
peut  subir  IVxamen  d'une  p<Hition,  trou»  phases 
diff«''n»nl«'S  : 

Kn  premier  luu.  après  le  d^,>ùt  des  péti- 
tion*, une  commission  est  sai>ie  de  leur  exa- 
m*'n  ;  ellr  prend  sur  chacune  d'elles  une  rA#o- 
lution  motivé.v 

Avis  «sf  donnt^  ensuite  au  pétitionnaire  de 
la  rf*oluiion  adoptée,  de  telle  sorte  qu'il  con- 
naît le  >ori  d«»  Ka  pétition  et  il  peut,  si  elle  n'a 
d«'*}à  ^t*^  Tobjet  d'un  rervvol  devant  TAssemblAe, 
provoquer  c»*  renvoi  par  renin»mi»e  d'un  repr^- 
•entant. 

C  eft  là  l'exercice  entier  et  étendu  des  droiu 
du  pétitionnaire. 

Kn  second  lien,  chaque  pétition  renvoyée 
|iar  U  coniini<Mon  à  l'examen  de  l'Assemblée 
est  lNdj»'t  d'un  rapport  public. 

I>>s  r^-oluiions  d*»  U  nimmiâition  à  réf^r  i 
«les  péi'tions  sur  le«quel!<*s  re  renvoi  n'a  |»as 
et/»  prononc»'  nonl  soiimisen.  a\pc  les  motifs  à 
l'appui,  au  rontri^ln  den  représentants  dans  un 
feurleton  s|»«*ciai.  Chacun  d'eax  peut  librement 
exercer  alors  son  droit  d'évocation  sur  chaque 
p«'»liiion  pour  h  I  vrer  à  la  di«*cn*«»i«»n. 

llest  là  la  mi«e  en  «puvr»  de<  prérotatives 
parlem*»ntairef. 

Kntin .  les  publicmtions  du  Journal  9f/kiel 
(lorteni  à  la  connaissance  d«*  u»as.  les  discus- 
sion* et  Ips  «IfoisioU'*  «le  i'As!temb!«V  fur  len  pé- 
tition* examinées  dans  ses  «éanees.  et  signa- 
lent en  ouïr**  toutes  les  r«^solulions  de  la  eom- 
niissi4»n  de\(TiW«a  délinitives. 

(iVst  là  la  |>ari  du  contrôle  de  l'opinion. 

Atn«i.  Diettieurs,  aa  triple  point  de  vue  des 
iiii*«r»*is  de»  iM*iitionnatreii.  ae  rem  de  l'A»- 
S4^nld»V,  de  lpxïx  «b»  l'opinion,  le  SNJ»l^ine  nue 
nous  pr  (l'^son*  à  votre  approbation  oITre  des 
avautaift**  d  uniiê.  de  sincérité  et  de  contrôle 
dunt  on  ne  Miuriit.  sans  injustice.  mtVonnaiire 
U  ti^iw  m  1  luiportaoc».  (Trèa-bieo!  trèa- 
baeQ!| 

Et  lOAioteoant,  pour  donner  mUfaction  toi 


deui'nV'lamaiions  portées  i  cette  tribune  par 
riioiiorablo  M.  lirtsso  i.  je  urexplique  iurles 
pointa  spéciaux  qu'il  a  traiu*s. 

M.  Drisson  nous  demande  d'ab»rJ  au  bujet 
do  la  l4*ga libation,  si  nou<«  fainons  d«*  ceitn  for- 
malité une  lin  de  non  recevoir  (|ui  emptVlio  la 
iit^tition  de  li^un  r  ^ur  le  rôle  de  I  AtUKMubléeT 
Nullement,  Toute  p^^iiiion.  lui^me  non  légalisée, 
i^era  in>crite  fous  un  numéro  d'urJn*.  comme 
chacune  l'e^i  a^uellemeni.  K'ie  û^'ureru  égale- 
ment ^u^  le  f(>aill<'lon  «lisiribué  aux  repri»*en- 
tiiits.  avec  l'indication  de  la  résolution  prise 
à  ^on  i»ojet  par  U  coin(ui>ttion,  sfulemout  la 
commi*isi«in  ne  pourra  pas  porter  cette  péti- 
tion à  la  tribune  ni  en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port, attendu  que  Ton  ne  {mmU  faire  de  rapport 
»ur  une  œuvre  imaginaire,  stiis»  consistance, 
dont  per»onn<*  n'a  pris  la  n>s{»onsabilit<''. 

T«»ute  p«^tition  n'est,  en  réalité,  une  œuvre 
sérieuse  et  i^incére  qu'autant  qu'elb»  est  nignée 
«l'un  auteur  responsable;  a  cet  é^ard.  je  |>our- 
rais  citi*r  la  jurisprudence  de  rAsM^mbléi*,  cuii- 
rui'Tée  ttar  une  décision  nouvolU*  dans  la 
j^éance  ue  samedi  dernier.  lia  effet,  une  obser- 
vation vous  a  été  pré»«*nté«>  {lar  l'honorable  M. 
Ganivet.  relativement  à  une  pétition  si^n«'*e  d*un 
prétendu  bar^n  de  bré^on^ac,  on  a  r<  connu  que 
c'était  là  un  nom  imaginaire,  il  peut  ae  faire 
mt^me  que  l'auteur  de  (vtt«*  pétition  ait  voulu 
vous  rendre  victimes  d'une  mvhtification.  Or. 
vous  avex  jugé  prudent  de  surseoir  à  statuer, 
parce  ua*il  e«t  impoti»il>le  de  prêter  uu  carac- 
tère sérieux  et  «i  honorer  d'une  dtkision  un 
écrit  ifue  ne  couvre  m<^me  pas  di>  son  crédit  la 
responsabilité  réelle  d  un  >ignatairi». 

Voilà  ma  n*i)on>o  à  la  premi<ifre  queation  po* 
s4'n»  par  M.  Urisson. 

(juant  à  la  seconde  qu4*stion,  il  noun  de- 
mande pourquoi  nous  exigeons  la  l«'»galisat>on, 
même  pour  les  pétitions  dé)M>aées  à  la  tribune 
par  un  représentant/ 

A  cela  nous  répondons  ;  c'est  dans  l'iniéréi 
même  du  représentant,  c'est  pour  la  sauvegarde 
de  aa  dignité  |>er<*onneli«*  que  nous  \oulons 
qu'il  couvre  sa  propre  r«*«ponsal>ilité  de  la  vo- 
lonté réelle  d'un  pi^titionnairt)  avéré.  NVat-il 
pas  utile  en  outre  de  lui  «'épargner  les  obses- 
lions  do  pers<>nnes  inconnuf^,  d'«*viler  qu'il 
puifrse  être  l'objet  d'une  my^iiilicatiou,  souvent 
même  d'une  machinatii^i  <b>lo»ive? 

N*avonii-nous  pas  vu  [>orter  à  la  tribune  de 
cette  Assembb'H»  d«*s  p/*iitions  qui  étaient  une 
insulte  pour  se»  membre».'  N'**n  avons-nous 
naa  vu  qui  n'étaient  que  «le*  tn»trumeuta  de 
di*sordre  et  «l'excitation h  misaines  f 

Jfi  rappelle  un  seul  exemple,  au  sujet  duquel 
l'honorable  M.  I^e  est  venu  apporter  ici  une 
bien  légitime  réclamation  :  il  »'ai;is»ait  d*une 
pétition  où,  sous  le  nom  d*un  honorable  ecclé- 
siastique, on  deuiandait,  dans  le  but  évident  de 
compromettre  son  caractère,  la  suppressic»n 
d'une  pension  acoordée  par  l'Etat  à  M"*«  veuve 
de  Martiguac 

I>es  péutions  de  Cette  nature  peuvent  «•gaie- 
ment nuira  à  ceux  qui  les  déposeraient  impru- 
demment et  aux  rapporteurs  qui  ne  s'atAure* 
raient  pa«  de  l'authenticité  des  signature*.  Hien 
n'est  plus  juste  que  Je  prendre  des  précautiona 
contre  un  dantrer  sérieux.  Il  y  a  donc  tout 
intérêt  pour  le  représenunt  qui  la  dépose  à  ce 
que  la  pétition  toit  garantie  par  une  tignaiure 
ftinoère. 
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Mais  o.-ît-co  i  tliro  qu'une  pétition  dont  Tau- 
l"ur  poniii  connu  du  représentant  lui-môme, 
devrait  «'ître  écartée  faute  «le  Ié;^ali8ation?Non, 
pans  doute,  car  si  un  représentant  connaît  per- 
sonnellement le  péiitionnaire.  à  coup  sûr  son 
aflirmatioii  aura  bien,  dans  IVsprit  de  T'Vssem- 
blée,  une  valeur  aussi  crande  que  celle  de  la 
légalisation,  il  suffira  qu'un  de  nos  collègues, 
voulant  faire  venir  en  discussion  une  pétition 
îi  cette  tribune,  use  de  son  droit  d'évocation  et 
vienne  apporter  la  preuve,  soit  par  son  affirma- 
tion, soit  par  voie  de  correspondance,  ou  tout 
autre  moyen,  qu'il  se  présente  au  nom  d'un 
pétitionnaire  sérieux,  pour  que  cette  pétition 
devienne  l'objet  d'une  discussion. 

Vous  voyez  donc  que,  bien  loin  d'amoin- 
drir le  droit  des  pétitionnaires,  nous  l'avons 
scrupuleusement  respecté;  mais  nous  devions 
nous  montrer  également  jaloux  de  la  dignité 
de  cette  Assemblée,  de  la  rapide  et  utile  expé- 
dition des  travaux  parlcmiMitaires,  nous  le  de- 
vions dans  rinté.'ét  même  de  l'autorité  et  de  la 
confiance  qu'elle  s'est  acquise  dans  le  pays! 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  le  président.  11  vient  de  m'être  remis 
un  am»»ndement  de  MM.  Henri  Brisson  et 
Brice  dont  voici  les  termes  : 

a  Les  pétitions  déposées  par  un  représentant 
sont  dispeuiiéesde  la  légalisation.  > 

Cet  amendement  venant  au  milit  a  de  la  dis- 
cussion... 

M.  Dahirel.  Je  demande  1 1  parole. 

M.  Bodnin.  ()n  ne  discute  pas  dans  ce  cas- 
lù  :  cVst  sins  débat  «{u'on  vole  sur  la  prit  e  en 
considéia'ion. 

M  le  président.  Est-ce  sur  la  question  gé- 
nérale qui»  M.  Dahirel  demande  la  parole? 

M.  Dahirel.  Je  voudfjis  soumettre  à 
M.  Drissim  lui-même  des  dilticultés  que  j'ai 
rencontrées  dernièrement  en  examinant  un 
dosi>ier  volumineux  de  pétitions. 

La  commission  des  pétitions  de  décembre  et 
de  janvipr  m'a  confié  l'examen  jle  I4il  «^ob- 
sieis  de  pétitions  qui  demandent  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée.  Il  y  a,  je  crois,  800  com- 
mi}n»^s,  et  123,000  signatures.  J'ai  examiné  ce 
dossier  avec  beaucoup  d'attention.  Eli  bien,  il 
y  a  des  pétitions  qui  se  présentent  dans  des 
cund  lions  vraiment  étranges,  it  je  crois  que 
M.  nri8>on  lui-même,  si  jaloux  qu'il  s-oit  du 
droit  de  pétition,  répondrait  diflicilement  aux 
objections  que  je  vais  lui  soumettre.  (Ah!  ah! 
à  ^Muche.^ 

Entre  autres  pétitions,  jVn  ai  trouvé  une  si- 
gnée j»ar  six  commis  voyageurs  qui  étaient  alora 
dans  la  ville  de  Lorient  que  j'ai  habitée  pen- 
dant longtemps,  ils  (temandent  la  dissolution 
de  rAssemblée;  luais  il  n'y  a  pas  de  légalisa- 
tion de  leurs  sgnatures.  Je  dis  qu'il  leur  a  été 
lacilé  de  l'aire  ainsi  le  tour  de  la  lM*ance  et  de 
signer  vingt,  trente  fois  la  môme  pétition 
(Mouvements  divers.) 

M.  Drisson  nous  ditque,  du  moment  qu'une 
pétition  est  présentée  par  un  représentant,  elle 
prend  un  caractère  d'authenticité.  Mais  évi- 
demment celles  dont  je  parle  ont  été  déposées 
par  des  membres  de  ce  cùté  de  rAssemb!ée  (la 
gauche),  et  pourtant  cela  ne  donne  aucune  es- 
pèce de  caractère  d'authenticité  à  la  pétition 
elle-même.  (C'est  évident  îi 

Il  y  a  bien  d'autres  cas  :  je  craindrais  de  vous 
fatiguer  en  les  signalant. 


Je  dirai  cependant  qu  un  très-grantl  nombre 
de  maires  ont  refusé  lalégnlisation,  et  alorsqae 
deviendra  la  théorie  que  M.  Drisson  a  émise  à 
cette  tribune?  Elle  est  absolument  renversée. 
(Bruit  à  gauche.) 

De  plus,  des  adjoints  ont  légalisé  certaines 
pétitions;  or,  il  est  à  remarquer  que  le  cachet 
de  la  mairie  n*est  pas  joint  à  leur  signature. 
N'est-il  pas  permis  d'en  conclure  que  le  médire 
l'avait  probablement  mis  sous  clef?  iOn  rit.) 

N'allez  pas  croire,  me.-sieurs,  que  Je  regarde  les 
pétitions  dissolutionni.-^tes  comme  n'ayant  au- 
cune espèce  d'importance,  et  si  mon  rapport 
vil  nt  à  être  discuté  à  cette  tribune,  vous  en 
aurez  la  preuve. 

M.  Léon  Gambetta.  Il  va  sans  dire  que 
votre  désinU^ressemeiit  est  d'accord  avec  votre 
logique.  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Dahirel.  Il  est  possible  que  M.  Gam- 
betta ne  trouve  pas  à  &on  gré  mon  observa- 
tions :  elles  n'en  sont  pas  moins  fondées. 

Je  dis  que  le  dépôt  d  une  pétition  fait  par  on 
représentant  ne  donne  aucun  caractère  d'au- 
thenticité à  cette  pétition,  et  je  déGe  qui  que 
ce  soit  d'établir^  uue  cette  simple  formalité 
puisse  suppléer  à  la  légalisation  et  donner  de 
la  valeur  aux  pétitions  dans  de  pareilles  cir- 
constances. iTrèsbien!  tres-bicn!) 

Je  me  borne  aux  faits  que  je  viens  d'indi- 
quer. Je  pourrais  en  citer  beaucoup  d'autres,  car 
je  vous  pr-e  de  croire  que  j'ai  e.xaminé  ces  pé- 
titions avec  tout  le  soin  que  j'apporte  aux  tra- 
vaux qui  me  sont  conlîés  par  l'Assemblée;  je 
fais  la  pan  de  ce  qui  a  de  l'importance  dans  les 
petit  ion  "«  et  de  ce  qui  n'en  présente  aucune  à 
nos  yeux. 

Je  maintiens  que  les  faits  que  j'indique  ren- 
dent la  théorie  soutenue  à  cette  tribune  par  M. 
Hris.son  tout  à  fait  inacceptable,  et  je  voterai 
I   les  dispositions  propo&éos  par  la  cun^mission. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Bris- 
son  est-il  appu>é?  iOci!  oui!  à  gauche.) 

L^^iSl|u'il  estajipuyé,  je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  le  pren- 
dre en  considération. 

(La  première  partie  do  l'épreuve  a  lien  par 
mains  levées.) 

Plusimrs  membres  à  gauche.  La  lectnre!  la 
lecture  ! 

M.  le  président.  Je  ne  i»cuz  pas,  entre 
deux  é{)reuves,  relire  un  amendement  dont  j'ai 
déjà  donné  une  preinière  lectun?  à  l'Assem- 
blée. 

(La  seconde  partie  lie  l'épreuve  a  lieu.  — 
L'amendemt>nt  nVst  pas  pris  en  considération.) 

Quilqttcs  membres  à  ijauche.  On  n'a  pas  com- 
pris! Il  aurait  fallu  donner  lecture  de  l'amen- 
dement! 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  lectun» 
de  l'amendement  après  que  le  vote  sur  la  prise 
en  considération  était  commencé.  Frécéoem- 
ment  j'avais  lu  cet  amendf  ment  :  personne 
n'ignorait  ce  qu'il  mentionnait.  'Oui!  ouï!  Très- 
bien!  à  droite  et  aux  centres.  —  Murmores  à 
gauche.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  90. 

A  gauche.  L'amendement! —Relisez Tamen- 
dément! 

M.  le  préaident.  Vous  l'avez  parfaitement 
entendu,  et  si  vous  persistez  à  interrompre  le 
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T»n'*»ili»nl,  \v  vou*  rapfM'Ilrr.ii  ù  l'orJre.  (Tr«t- 
>ic»i)*  tr«*4-bi*ir  a  ilroite  / 
M.  Xsqoiros.  Xo:i<  D*avon«  pas  on  t(n\\i* 
M.  Oahirel.  Aloré  vous  avez  voté  (lour  l ..  • 
aii*iideui««i:l  MiiS  l(^  Ctinoaiin*.  et  nous  avu|is 
vul^  contre  en  connaUnance  «le  cause  ' 

(Ia  nouvelle  rMacUon  de  l'ariicU  UO  est 
mise  auK  voix  et  adoptAe.) 

II.  l0  président.  I/articlo  'Jl  e»l  main* 
trnu  dans  i^on  ancien  tfxie. 

•  Art.  92.  —  !>•*  pAtitionK  in«crit»»^  sur  lo 
Kile  «ont  renvoyées  k  U  commission  des  péli- 
Uonji. 

«  N^anmoinn  c**I!«*s  n'iaiives  ù  une  propo- 
sa on  actuellement  soumise  à  IVxamen  d*une 
commission  s(>Aciale  S4int  directement  ren- 
roytVs  à  oeUe  commission  par  le  prési  lent  de 
rA(i»embl('v. 

•  O  renvoi  peut  ^tre  «'gaiement  ordonné 
|ar  U  commission  des  t  «Uitions. 

•  Tt>ut  nieiubn»  de  l'At%S4*mblé««  )H>urrd  prea- 
dre  communication  des  pAi.lum^  m  s'adres- 
fuiot  au  pr«*sident  de  la  commission  chargée 
de  le^r  examen.  » 

(1/urt.  *J1.  noQvelie  rédaction,  est  mis  atix 
VOIX  et  ado|Atv) 

«  Art.  \K\.  —  (Ihai^ue  pétition  est.  dans  la 
commission,  l'objet  d  un  rapport  et  d*une  nS* 
solution 

«  Avis  e<(t  donné  an  pétitionnaire  de  la  ré- 
folution  a<!opti'*e  ou  du  renvoi  prononcé.  a>ec 
Tindicaiion  du  nnmén»  d*ordre  de  sa  pétition. 

•  I«a  commission  rapporte,  en  s<Mnce  pu- 
lilique.  les  {»étitions  sur  leM)uell<^  elle  conclut 
au  renvoi  à  un  ministre  et  celles  au'eKe  iuKe 
utile  de  »oumet4re  à  Texamen  de  rAssembléi*. 

«  1^  priorité  ou  Tur^eiice  peu!  être  deman- 
dée |»our  rt*vain«*n  d'une  pétition.  L'Ass«*mblée 
décide,  dans  ce  cas.  par  assis  el  levé,  sans 
déUit  »  —  (Adopti*.; 

•  A'rt.  y*.  —  In  feuilleton,  distribué  chaque 
semaine  aux  ui«  nibn^s  de  rAs«emhtéc.  men- 
tionne le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire. 
Tind  cation  sommaire  do  Tohiet  de  la  pétition, 
le  nom  du  rapporteur,  enfin  ta  résolution  adop- 
tée |>ar  11  coniini««ion  avoc  le  n'»sum(»  succîno^ 
de  ses  motifs 

•  Toutefois  ia  coiumts»ion  |»eut,  lorsqu'à  Tu- 
liinimiié  de»  membres  présents  elle  Ta  jugé 
conveiubS*.  ne  faire  liinirer  la  pétition  au  feuil- 
leton que  par  km\  naméro  d'ordre,  et  le  nom 
de  son  tuteur  aM*c  indication  <!e  la  résolution 
adoptée. 

«  Si.  dans  le  mois  «le  la  distribution  du 
feuillet4)n.  un  représ(*ntant  demande  le  rap{)ort 
d'une  (MH'iion  en  séanoi*  publique,  ce  rapjiort 
>erafait  de  plein  droiL 

•  (>u««  deminde  devra  être  adrefgé»»  par  écrit 
au  pr«  siiient  de  rAssembb'Mv  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9ri.  —  A|.réï«  revpintion  du  délai  ci- 
de^Hus  indiqué.  \v»  n^-olutions  de  la  rommis- 
frion  deviennent  d«*dinit»ves  à  l'é^rd  des  péti- 
tions qui  ne  doiv**nt  |4ts  être  Tobjet  d*un  rap- 
l>4»rt  public  et  ront  mentionnées  au  Jêurn'tl 

«  l..es  commission!  spéciales  auxquelles  des 
pétition*  auront  été  renvoyées  devront  en  faire 
mention  dans  leurs  rapports. 

«  Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministcet 
feront  connaître,  pr  une  mention  portée  au 
liuilletoo  dUtribué  aoi  membres  de  l'AMem* 


blée.  la  suite  qu*iU  ont  donnée  aux  pétitions 
qui  leur  ont  été  re effectivement  renvoyées,  • 

V.  Charton.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Cliarton  a  la  parole. 

M:  Edouard  Chartoa.  Je  voudrais  faire 
une  si  mille  olMiervaiion. 

Le  délai  de  six  mois  que  Ton  propose  d*ac- 
corder  aux  ministres  pour  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  qui  leur  auront  été 
renvoyées  me  partilt  excessif.  Je  no  vois  pas 
ce  qui  a  pu  déterminer  la  commission  à  pro« 
poher  fix  myis  au  lieu  de  deux  ou  trois. 

Certaines  |iétition^  peuvent  mériter  un 
examen  plu4  prompt.  Toute  sagesse  n*est  pas 
renfermée  dans  cette  Assemblée  :  chacun  de 
nous  connaît  au  dehors  des  hommes  éminenta 
dimt  le  sivoir  et  IVxpérience  ptiarraiept  con- 
courir à  ntios  éclairer.  Si  noui  ne  voyons  pas 
plus  souvent  venir  a  nous  des  pétitions  d'une 
vériijible  vaieur.  liMir  rareté  tient  peut-être  à 
Ci^  que  ceux  q  li  seraient  capables  do  nous  aider 
itar  ces  libres  communications  ne  sont  nul- 
lement encouragén  a  en  prendre  la  ptnne* 
(Cre*i  vrai  î  —  Très- bien  !  à  gauche.) 

Les  p<*tiiio.is  n'arrivent  presaue  jamais  ici 
en  temps  utile,  ni  de  manière  a  servir  d'élé- 
menU  à  nos  travaux.  Quel  avantage  pourra- 
t-on  tirer  le  plus  souvent  d'une  pétition  où 
Ton  aura  étudié  bérieusement  un  de  nos  pro- 
jets de  loi,  SI  elle  est  renvoyée  à  un  ministre 
qui  U  garder.1  six  mois  avan^'d'en  rendre  com- 
pte '.. . 

M.  le  oomta  d*Al>l>adie  de  Barrao.  On 
renvoie  généralement  ces  pétitions  aux  com- 
missions chargées  d'étudier  et  do  préparer  les 
projeu  de  lois. 

M.  Edouard  Charton.  La  garantie  que  la 
|N*tition  v  sera  séneosement  examinée  [leut  ne 
pas  paraître  suflisaïae,  et  les  préoccupations 
de4  membres  de  la  commission  peuvent  étro 
telles  qu  il  ne  soit  pas  même  fait  mention  de 
U  iM'aition  à  la  tribune.  Plus  d'une  fois,  nous 
avons  entendu  «les  personnel,  qui  ont  une  au- 
torité réelle  en  législation  et  en  administra- 
tion, exprimer  à  propos  d«ni  travaux  de  l'As- 
semblée des  idées  d'un  haat  inti''rél,  et  nous 
leur  dirions;  •  Aidcz-nous!  envoyez-nous  une 
l>étttion!  » 

Sans  doute,  on  peut  écriiie  des  brochures, 
mais  on  s'expose  h  ne  pas  être  lu  :  nous 
sommes  accablés  de  publications  que  noos 
n*avons  pas  le  loif«ir  même  de  compulser. 
On  peut  aus>i  écrire  dans  les  journaux;  mais 
il  est  difûcile  d'y  développer  certaines  ques- 
tions   d*une  maiiiére  suffisamment    étendue. 

Nous  devonidésin»rqu'on  prenne  plus  au  sé- 
rieux le  droit  de  i»étition  uui  assure  un  moyen 
plus  facile,  plus  prompt,  plus  sûr  de  mettre  en 
lumière  des  conseils  utiles.  1a  proposition  du 
déUi  de  hix  mois  ne  me  parait  pas  de  nature  à 
relever  ce  droU  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
pourraient  en  faire  le  meilleur  usage.  Pourquoi 
ce  long  délai  ?  La  commission  cramdrait-elle 
d'imposer  tro,*  de  travaux  aux  ministres  ? 

Je  crois  me  rap|>eler  qu'un  homme  de  lieau- 
coup  d'esprit,  dont  1  on  a  pu  juger  diversement  le 
caractère  politique,  mais  dont  assurément  per- 
sonne ne  saurait  contester  la  compétence  ad- 
ministrative. M.  de  Cormenin.  avait  tug(|[6ré 
ceue  idée  que  les  ministres  pourraient  choisir 
daoi  le  conseil  d  Eut  des  commisaiont  qui  fe- 
raient des  rapporu  for  lee  pMtioiii  qu'on  leur 
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aurait  renvoyée?.  Si  Ton  adoptait  cette  mesure 
on  n'aurait  pas  besoin  d'un  délai  de  six  mois. 

Jo  propose  un  délai  de  trois  mois.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Les  scru- 
pules de  l'honorable  M.  Gharton  me  semblent 
exagérés. 

Il  entend  sans  doute  maintenir  aux  repré- 
sentants leur  droit  d'interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  toutes  les  questions  à  l'égard  des- 
quelles l'Assemblée  désirerait  s'éclairer;  il  ne 
veut  pas  davantage  porter  atteinte  aux  droits 
de  l'initiative;  parlementaire.  Peut-il  donc  crain- 
dre qu'on  laisse  tomber  dans  l'oubli  une  ques- 
tion sérieuse  dont  le  Gouvernement  aura  été 
antérieurement  saisi  et  est-il  si  nécessaire  de  le 

Eresser  <le  répondre  sur  ce  sujet  dans  un  trop 
ref  délai? 

On  le  remarquera  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  sur 
les  questions  de  la  seconde  catégorie  que  vient 
d*énumérer  l'honorable  M.  Gharton,  que  son 
observation  pourrait  être  utile,  car  s'il  s'agit 
d'une  grande  mesure  de  gouvernement,  d'une 
réforme  législative  de  haute  importance,  d'iiu 
fait  grave  de  politique  intérieure,  il  n'est  pas 
douteux  que,  soit  par  lo  droit  d'initiative,  soit 
par  le  droit  d'mterpellation,  ces  grosses  ques- 
tions ne  resteront  pas  dans  l'ombre  et  qu'il  se 
trouvera  toujours  parmi  nous  des  hommes  at- 
tentifs à  ne  pas  les  laisser  dans  le  silence  et 
soucieux  de  les  agiter  à  la  tribune. 

G'est  donc  surtout  sur  des  questions  de  la  na- 
ture de  celles  indiquées  tout  d'abord  par  l'hono- 
rable préopinant,  sur  des  questions  d'intérêt 
privé  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à  ce  que  tel 
ministre,  dans  un  délai  déterminé,  vienne  nous 
dire  la  suite  qu'il  a  donnée  aux  pétitions  qui 
lui  auront  été  renvoyées;  peut-être  aussi  cet 
intérêt  se  produira-t-il  sur  des  questions  rela- 
tives aux  affaires  extérieures? 

Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  faut-il  pas 
impartir  un  délai  suftisant  pour  que  dans  les 
bureaux  d'un  ministère  une  atfaire  puisse  être 
l'objet  d'une  étude  attentive  et  obtenir  une  so- 
lution? ce  temps  moral  n'est-il  pas  plus  né- 
cessaire encore,  s'il  s'agit  d'alTaires  cjui  com- 
portent des  correspondances  extérieures? 

Nous  créons  ici  une  mesure  nouvelle  ;  non 
pas  absolument  nouvi'lle  dans  les  règles  tradi- 
tionnelles des  Assemblées,  puisqu'une  mesure 
semblable  était  écrite  dans  le  rèi^lement  de  la 
Chambre  de  1830,  et  qu'il  existe  une  disposi- 
tion analogue  dans  celui  des  asiiemblécs  belges, 
mais  nouvelle  du  moins  dans  noire  règlement; 
il  ne  faut  donc  pas  la  rendre  inexécutable  en  la 
faisant  trop  rigoureuse. 

Je  trouve,  quant  à  moi,  que  le  délai  fixé  par  la 
commission  est  satisfaisant,  et  qu'il  serait  éga- 
lement injuste  et  peu  pratique  de  le  restreindre 
davantage.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  La  commission  accepte- 1- 
elle  l'amendement  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient son  texte 

M.  le  président.  Les  observatiims  qui  ont 
été  fn'ites  tendent  à  réduire  à  trois  mois  le  dé- 
lai fixé  à  six  mois. 

Je  vais  donner  une  nouvelle  lecture  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Liavriso.  Jo  demande  la  division  pour 
que  Ton  puisse  voter  sur  le  délai  de  trois  mois. 

K.  Is  président.  Alors,  je  donne  lecture 


des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  95  : 

f  Après  l'expiraiion  du  délai  ci-dessus  indi- 
qué, les  résolutions  do  la  commission  devien- 
nent déûniiives  à  rép:ard  des  pétillons  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  puolic  et 
sont  mentionnées  au  Journal  officiel . 

«  Les  commissions  spéciales  auxquelles  des 
pétitions  auront  été  renvoyées  devront  en  faire 
mention  dans  leurs  rapports.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ces  deux  pre- 
miers paragraphes, 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
95  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  lis  le  troisième  para- 
graphe du  même  article  : 

«  Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres 
feront  connaître,  par  une  mention  portée  an 
feuilletun  distribue  aux  membres  de  l'Assem- 
blée, la  suite  qu'ils  ont  donnée  aux  pétitiond 
qui  leur  ont  été  respecMvement  renvoyées.  ■ 

L\iT.endement  consistant  à  réduire*  le  délai 
à  trois  mois  est-il  appuyé  î  (Oui  !  oui  1  à  gau- 
che.) 

M.  Ganivet.  I^i  commission  repousse  le 
délai  de  trois  mois. 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssembléo 
pour  savoir  si  elle  veut  prendre  en  considéra- 
tion l'amendement  de  M.  Gharton,  dont  j'ai 
déjà  donné  lecture.  Il  s'agit  d«  la  substitution 
du  délai  de  trois  mois  à  celui  de  six  mois. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  la- 
mendementen  considération.) 

M.  le  président.  Alors  je  consulte  l'As- 
semblée sur  le  dernier  paragraphe,  tel  qu'il  est 
prooosé  par  la  commission. 

{Le  dernier  paragraphe  de  l'article  95  est  mis 
aax  voix  et  adupté.) 

L'article  D5.  dans  son  ensemble,  est  ensuite 
adopté. 
I  M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
'  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  3*  délibération  qui  aurait 
lieu  après  un  délaide  cinq  jours,  aux  termes 
du  règlement.  , 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera 
passé  à  la  3*  délibération.) 

M.  le  président.  Je  donne  communication 
à  l'Assemblée  des  propositions  de  ctmgés  : 

La  2<>«  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  : 

A  M.  Léon  de  Maie  ville,  un  congé  de  trois 
semaines: 

A  M.  de  Tartoron,  un  cong»''  de  dix  jours; 

A  M.  Rarascuil,  un  congé  «le  vingt  j(»ur8; 

A  M.  Nétien,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Alfred  ^%ndré.  un  congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Robert  de  Massy,  un  congé  de  cinq 
jours; 

A  M.  Gatien-Arnoult,  un  congé  de  six 
jours  ; 

A  M.  Allenou,  un  congé  de  six  jours; 

A  M.  Soye,  un  congé  d'un  moi?  j 

A  M.  Ram  pont  (Yonne),  un  congé  de  qaînce 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di8cas:>ion  des 
conclusions  du  rapport  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  sur  une  pétition  des  usiniers 
du  15*  arrondissement  de  Paris,  rolative    à 
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réiâl>U«emaat  d'ana  gare  de  inarchandite*  à 
GreneUr,  ei  à  la  ftituatioD  priante  du  innf- 

Sort  den  tn3rch.^n4Uef  tor  i*-   chemin  «fe  fer 
e  cointore 

1^  perole  est  à  M.  Monnet.  rapporUor. 

M.  Alfir«d  Monaai,  raj*porUur,  MvMieurt, 
UQ  décret  du  1 1  juin  1861  a  décidé  la  cri*«iUoQ 
du  cbeiuiD  de  fer  do  ceioluro  tar  la  rive  ffao- 
che  de  la  Beîoe  entre  Aoleuil  et  la  gare  dOr* 
lèana. 

Lo  t*'  juin  \H(»:t  U  conceation  ^n  ett  faitaà  la 
compaKnie  de  rOuetl  daiii  U*ê  ct»ndiiiun»  de  la 
loi  du  1t  juin  IHU.  et  U  lot  du  18  juillet  «Ht;? 
porte  que  ce  ch**!nin  de  U*r  f^era  con«tniit  •  tant 
pour  Us  transport  des  voyageurs  que  d<*i  uur- 
cliandi»ef.  » 

Vou»  serei  peut-tHre  otunnén  d*apprendre, 
iiie»fi(*urf .  que  malgré  cett««  clatiio,  c<»  che- 
min nt>  prend  ni  ne  lat!«iie  de  roarchandiset  sur 
«on  paramri. 

1>*  ra|»|M)rt  qu<^  j'ai  <ni  l'honneur  «h*  >ou« 
pr«*M*nt«'r  entr«*  dann  lies  dôiaili  qui  pro'i\cnt 
dequHî**  uîililé  pouvait <*lfe  lo  rboniin  do  c<*in- 
iur«s  au  (>otnt  de  vue  du  tninit|H)rt  do*  niar- 
chandiiie<t.  Ifnpuiit  fH67,  il  no  s'eut  pa»  |»assé 
une  ann<V  ^antt  qu»*  W  conseil  tuunici|»al  do 
I*arié  ou  îe  conioil  général  de  la  8ein»»  n*a- 
dre!ts<*nt  den  rA<*Ianm*ions  an  Guovornement. 
Des  réclainaiions  analomie.n  ont  été  bien  sou- 
vent auMÎ  adr«*«H«'*es,  (<ar  les  indu!*tri(*U,  an 
Gorp»  K^gislatir.  Tout  devait  donc  faire  suppo- 
ser quVn  1H70  satisfaction  allait  iHre  donnée 
à  ce^  intérêt*,  ma  s  les  é\énemenls  ont  amené 
un  aj*»nrn«»ment  qu'il  piralt  utile  k  votre  cnm- 
mi*»*on  de-  chem  ns  de  fer  de  voir  cesser- 

t^est  sous  forme  d*une  pétition  que  des  ust- 
nit'n'  couMdérable»  de  Pans  se  Font  adress4»s 
à  rAsiM*mhlé(>  nationale.  Otte  pétition  a  été 
renvoyé*»  à  la  cctinminsion  des  chemins  de  fer. 
•*t  <:  eJt  au  nom  de  ct*tte  commission  que  j'ai 
eu  l'honneur  d»  déiio^ior  à  la  séance  du  1^  mars 
1^7.1  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué. 

C€*ttu  qui*siion  est  d'an  intérêt  capital  pour 
le  grand  comme-ce  de  Parin;  \otre  commission 
a  trouvé  U  réclamation  tuite  et  fondée,  mais 
il  ne  peut  être  question,  quant  à  présent,  que 
d'un  renvoi  à  M.  le  mtnistn>  des  travaui  pu- 
Idicii. 

Là  «e  )H)rne  le  vote  qui  vous  ert  demandé 
(Kir  les  condu'^ion'»  dont  jai  ■  T honneur  de 
vous  donner  le«:ture  . 

•  (MiO»idérant  que  «lan»  la  réclamation 
a  ire»»ée  à  rA»semti|tV  nationale  par  le#  u»!- 
niers  de  Grenelle,  de^  int^'n'*:»  ronsidémbles 
sont  en;3i{é^ . 

t  Gon»idérant  que  depuis  la  coni»truction  da 
ciiemin  d«*  fer  de  ceuitun*.  >ur  la  rt\e  gauche 
de  II  >ein(*.  It>s  rérlamaiits  ont  le  droit,  d'a- 
pn»«  l#»<  t«»rin»'<  «lu  trtiit**»,  de  compter  sur  la 
posnihil  té  du  transport  de  leur;»  mnrchaiidises 
pir  celte  voie  ; 

€  i4i:i«i  lérant  qu«^  l«*s  terrains  nécessaires 
u)i.r  I  *'tihiiiiemt>r>t  «l'une  l'  ire  -^oiM  ar<)uiK  par 
il-lut  dvpui»  lM»â.  et  q j'ii  mifioru*  do  remlre 
celle  dé{i«i)*^  pnxlurtive  ; 

«  (x>iis«dérant  que  par  une  combinaison  fi- 
nanci**re  de  délais  et  de  laui  d'intérêt,  les  uai> 
nier«  «b  (irenelle  proi^Okent  d*atl^ger  la  charge 
iih'omUtnt  4  i'Ëtit  ; 

9  '.  \»«emblée  nit*ona-«»  dfr'are  pr«Midre  en 
c*>n*^!  Iêniti«»n  a  p^'U'ion  qui  lui  a  été  .ilrec^ié^ 
par  MM    les  u«miers  de  Greoêlla»  et  uidii  ne 


la  renvoi  de  la  pétition  et  du  rapport  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.»  (Très-bien! 
très-bien!) 

M.  DeaaiUl^y,  tninistrt  tU4  Iratnus  pu* 
éiiVs.  Messieurs,  le  (fouveriieuient  accepte  le 
renvoi  dea  conduidous  de  la  cummiftsioii  des 
chemins  de  fer.  c'ei^t-à-dire  de  la  pétition  dea 
usiniers  de  Gn*nelle.  Si  l'Assemblent  ledénirait, 
je  ne  demanderais  pas  six  mois,  ni  même  trois 
mois,  comme  on  Va  indiqué  tout  ù  l'hcurOf 
lK>ttr  répondre  à  la  qui  stion.  je  t>ourraiii  dire 
tout  de  suite  où  elle  en  est.  jHirlez  !  parlez  !) 

M«»asieurs.  comme  l'a  dit  rhunorable  M. 
Monnet,  la  situation  Ju  chemin  de  fer  de  cein- 
ture piétiente  un  ithon\énient grave  pour  toute 
la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  Ui  lacune  qui  existe 
encore  pour   le   i^ervire  des  marchandises  est 

Préjudiciable  aux  grandeë  industries  qui  se  Kont 
éveluppées  à  (irenelle  et  à  Javel. 

Il  y  a  là  d'importants  établihS4*iuentii,  les 
usines  de  M.  Cail.  Iss  atelii-rs  de  cons^truction 
de  wagons  de  MM.  (Uievalier-Cheilus.  des  ma* 
nu  factures  de  produit**  chimiques,  et  un  cer- 
tain  nombre  d'usines  moins  considérables. 
L'eo^emble  de  eette  production  industrielle 
correspond  à  un  mouvement  de  transport 
qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  cent  mille 
tonnes  de  marcbandis«>s. 

Momentanément,  la  totalité  dew  produits 
qui  va  apprôvihionner  cei»  étaldiMiemiMiti*  ou  qui 
en  sort.es*  traiiH|>orté<»  («r  la  Seine  ou  camion- 
née i  dse  gares  Shsez  éloii:nées. 

C'est  cette  situation  qu'il  s'agit  de  faire  ces* 
ftiT.  et  je  vais  vous  dire  en  deux  motn  queliea 
sont  les  dilGiMiltés  qui.  jus4|u'À  pn*sent.  ont 
empêché  une  ^ol  jtion,  et  ce  que  je  crom  p<Hi- 
sible  de  r«'iire  pour  arriver  à  un  résultat. 

Pourquoi  le  chemin  de  fer  de  la  ri  se  gauche 
n'est-il  pa^  encore  livré  aux  marcliandisea?  Le 
voici  :  ces!  qu'une  |*artie  notable  du  chemin, 
celle  qui  est  s;tué«'  entre  la  gare  Saint  I^izare 
et  Autenil.  a  été  coniilruit4*  comme  un  chemin 
de  voyageurs  et  non  pas  comme  un  rhemin  do 
marchandi»es.  il  faut  dune  que  la  conipugnie 
de  rOueht  refas«»e  et*  chemin  de  manière  a  C6 
qu'il  reçoive  de«  wagons  du  gabarit  d'*i<  grands 
chemins  de  fer.  li  y  a  là  une  dé|»ensea.HseK  im- 
portante que  la  compagnie  de  l'Ouent  est  dis* 
ponée  à  al»order  tlan.'«  un  tempn  assex  ra)»pro- 
ché.  Nous  insihterons  aupr*h  d'elle  pour  qu'il 
n'>  ait  pas  de  nouveaux  délais  dans  la  réfec- 
tion de  cette  partie  du  diemin. 

De  son  cùté.  l'Htat  a  à  n'occuiier  t!e  la  ques- 
tion des  gares.  Il  faut  établir,  flans  deii  rrmdi« 
lions  sufiittantrs  p<tur  un  mouvement  actif  de 
marcliandiMfs.  deux  gares  importantes  pour 
Paris.  impoitante>  pour  ces  granJrs  mdus- 
tri»'*  «u\.|u«»Ilt»s  jaita'^he,  comme  toa«  les  re- 
pn»st>ntaiits  de  Paris,  un  tré».^rand  intérêt  : 
c  est  la  gare  de  («renelle.  c'i»st  la  gare  de  (ten- 
tillv 

(«a  gare  de  Gren«*lle  4>  it  été  projetée  à  un 
niveau  élevé;  ell«»  devait,  comme  le  tait  \(*  via- 
duc du  Point-du-Jojr.  traverser  les  qu<iriiers 
qu'elle  dessert  en  fia^sant  à  une  ass4*z  grande 
hauteur.  Ou  a  faitobt^errer  que  lorsqu'on  vou- 
drait camionner  les  pro<)uits  {»our  le^  amener  à 
la  gare.  prt)duit«  souvent  (rèa-en<!ombtantK,  il 

aurait  den  difhrti;tés.  on  i  •!«*  intidé  une 
tud/)  qui  permit  •r4l»aih<**r  b*  niv<Mu  de  la 
gare.  \m  iiuestion  a  fié  soumise  au  conseil  dea 
pooia  at  cbautsées,  al  je  dcmaiida  la  permia- 
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f^ion  de  mettre  sous  les  yeux  do  la  Chambre 
les  conclusions  qui  ont  été  prises  à  la  date  du 
28  mai.  Les  populations  de  Grenelle  verront 
donc  où  en  est  la  question,  et  ce  qui  peut  être 
à  court  terme  obtenu  : 

c  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  : 

•  l"  De  prendre  en  considération  les  avant- 
projets  présentés  par  la  compagnie  de  TOuest 
pour  l'établissement,  sur  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  (rive  gauche),  de  deux  gares  de  mar- 
chandises près  des  stations  de  Grenelle  et  de 
Gentilly,  et  de  les  soumettre  à  une  enquête 
d'utihté  publique,  conformément  à  Tordon- 
nancedu  18  février  I83î. 

"  2«  D'appeler  le  conseil  municipal  de  Paris  à 
délibérer  sur  ces  avant-projets,  et  à  prendre 
une  décision  pour  Touverture,  aux  frais  de  la 
Ville,  de  la  rue  do  l'Espérance,  entre  la  rue  de 
Tolbiac  et  les  abords  de  la  gare  de  Grenelle. 

<*  3®  D'inviter  la  compagnie  de  l'Ouest  à 
étudier  une  moditication  de  Tavant-projet  de 
la  gare  de  Grenelle,  consistant,  d'une  part,  à 
abaisser  la  plate-forme  de  la  gare  do  manière 
à  réduire  autant  que  possible  le  cube  des  rem- 
blais à  faire  en  sus  dos  déblais  prov(Tnant  de  la 
gare  de  Gentilly,  et  d'autre  part,  à  disposer 
rembranchement  du  quai  à  Javel  de  manière  à 
traverser  ce  quai  à  nivoau,  et  à  établir  ensuite 
la  voie  ferrée  latéralement  à  ce  même  quai,  et 
au  niveau  de  sa  chaussée,  afin  de  la  rendre 
plus  facilement  accessible  aux  établissements 
mdustriels  du  15«  arrondissement.  En  ce  qui 
concerne  la  station  dos  vovageurs  de  Grenelle, 
dont  remplacement  précis  et  les  détails  de 
construction  sont  étroitement  liés  aux  disposi- 
tions de  la  gare  des  marchandises,  il  y  a  lieu 
d'ajourner,  quant  à  présent,  la  décision  qu'elle 
comporte  ». 

Tel  est  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Un  membre,  A  quelle  époque  a-t-il  éiè  ex- 
primé? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
28  mai  1873. 

Ainsi,  à  la  date  du  28  mai  dernier,  une 
décision  a  été  prise,  qui  prépare  la  solution 
désirée,  en  insistant  pour  l'amélioration  dos 
conditions  d'accès  par  l'abaissement  du  nivoni 
do  la  irare.  Nous  désiions  que  cotte  otM<le 
puisse  aboutir;  car  toutes  les  marchandises 
venant  se  rendre  à  Grenelle  ou  en  provenant, 
pourront  arriver  avec  beaucoup  plus  do  facilité. 
Je  n'ai  pas  besoin  i\o  vous  rappeler  qu'il  s'a.irit 
d'établissements  très-c<m<idérables.  L'usine  de 
M.  Caîl  occupe  trois  mille  ouvriers  ;  celle  de 
M.  Ctievulier-Choilus,  GnO  à  7U0;  celle  de 
M.  Thomas,  3U0. 

Il  va  un  grand  inténH  à  donner  satisfaction 
à  ces  érablis'semonts,  et  à  le  faire  le  plus  promp- 
temont  (lossible. 

I{e«le  seulement  la  question  Gnancière. 
L'Etat  peut-il,  à  court  ferme,  con.<acrer  une 
somme  considérable  à  l'achèvement  de  cetie 
gare?  Le  projet  qui  a  été  approuvé  peut  y 
aider,  car  il  demande  moins  de  lerra-somenïs. 
IjOS  lorres  nécessaire^  viendront  de  GontiHy; 
l'ouverture  de  cette  dern'ère  ;;.»re  sera  ainsi 
préparée,  puisqu'on  leia  «les  déblais  correspoM- 
dant  aux  remblais  de  Grenelle.  Tout>-fois,  mal- 
gré l'économie  qu'il  présente,  le  projet  exige 
encore  une  forle  dépense,  et  je  n'osorais  pren- 


dre encore  d'engagement  absolu  pour  l'époque 
à  laquelle  elle  pourra  être  payée  par  l'Etat. 

Le  rapport  de  la  commission  des  chemins 
de  fer  a  tait  allusion  à  une  initiative  qui  serait 
prise  par  l'industrie  de  Grenelle  et  Javel  et 
qui  aurait  pour  bat  d'otîrir,  avec  un  intérêt  de 
4  p.  lUO,  l'argent  à  l'Etat  ou  à  la  compagnie 
de  l'Ouest,  en  stipulant  un  remiKiursement  par 
annuités  à  inscrire  au  budget. 

Cette  combinaison  extcllente  fait  app^  à  cet 
esprit  d'initiative  qui,  s'il  peut  se  développer, 
sera  si  fécond  pour  l'avenir  des  travaux  publics 
en  France. 

En  ronséqucnc,  messieurs,  comme  il  s'agit 
de  f<rands  intéréis,  j'ai  cru  devoir  vous  dire 
immédiatement  où  en  est  la  question,  et  j'a- 
joute que  jo  ne  perdrai  pas  un  jour  our  pres- 
ser l'exécution  aes  travaux,  quand  les  fonds 
seront  assurés.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'accepte  le  renvoi  dans  les  termes  indi- 
qués. 

M.  Tirard.  Messieurs,  j'ai  recueilli  avec  là 
plus  vive  satisfaction  les  déclarations  qui  viea> 
nont  de  nous  être  faites  par  l'honorable  minis- 
tre des  travaux  publics. 

Cette  question,  ainsi  que  l'a  dit  rhonorab<n 
M.  Monnet,  n'est  pas  nouvelle  :  à  plusieurs 
reprises,  elle  a  occupé  le  Corps  législatif;  à 
plusieurs  reprises  aussi  des  déclarations,  ana- 
logues à  a^les  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publii:3,  ont  été  faites,  et  cependant  les  chos<^s 
sont  toujours  dans  le  môme  état. 

M.  le  ministre  vous  disait  tout  à  l'heare  que 
le  cl\emin  de  fer  de  G<îiuture  sur  la  rive  gauche 
n'avait  été  construit  uniquement  ([uc  pour 
trans]jorter  des  voyageurs. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  De 
Saint- Lazare  à  Auteuil. 

M.  Tirard.  Voici  le  passage  du  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Monnet,  qui  se 
rapporte  à  cette  partie  de  la  question  : 

c  Enûn  une  loi  du  18  juillet  ii<G7  approuve 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie de  i'Ouen  pour  l'exploitation  du  trans- 
port, tant  des  voyaireurs  que  des  marchandi- 
ses. Cela  est  si  formel  dans  la  convention,  que 
le  tarif  des  march  tndis'^s  y  ost  fixé  à  10  ou  à 
10  centimes  par  t'>:ine  et  par  kilomètre  selon 
la  classe.  » 

Or  vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  transport  d  s  voyageurs,  qu'il  s'agit  aussi  des 
marchandises,  et  uue  les  pétitionnaires  deman- 
dent l'exécution  «runo  loi.  Ce!a  est  si  vrai  qu? 
les  terrains  ont  été  achetés  par  l'Etat  depuis 
1805.  Ces  terri ins  ont  servi  pour  Texpositien 
en  l^i67  ;  c'est  par  !à  qu'arrivaient  au  Champ- 
de-Mars  les  marcha n  lises  encombrantes  de 
l'exposition.  I>puis  oeiip  ojtuque.  ces  ler/ains 
sont  rest»'^^  romjiU't  'mont  alundonnés,  et  leur 
état  de  délaissement  contraste  de  la  façnn  la 
plus  malheureuse  avec  l'activité  des  quartiers 
environnants. 

1'  y  a.  indépendamment  des  raisons  qu'a  si- 
:/nalôos  .M  le  ministre  des  trav.iux  public»,  un 
au  ire  intérêt  très- considérable  à  ce  que  cette 
part  e  du  chem  n  de  Ceinture  soit  ouverte  aux 
marchandises.  Vous  savez  que  l'Eiut  a  con- 
struit, il  y  a  ij'iflques  années,  le  iiuai-iK^rl  de 
Javel.  C**ite  cmsiruciion  très-coûteuse,  ♦*!  qui 
a  été  faite  par  notre  honorah'o  collègue 
M.  Knini/.  naura  son  utilité  oompièu*  .ju'au- 
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uni  avL't\\0  aora  Ait  mbio  en  communication 
•T0«:  la  voie  fcrm». 

il  y  a  donc  ar^nc«  à  faira  ces  travaux. 

(juant  aux  <ié|*i*UM'è  dont  a  |»arlé  1  liono- 
rablt»  minifttn*  de^  travaux  public*»  ti  j*ai  bien 
comprit  Ifft  bon'irabb'ii  u»inierf. — et  j'en  ai 
>uqueli{uef-uni  dVntro  eux  louiàl'beuro.  —  il 
ne  «  agit  (*ai,  pour  eux.  de  fournir  la  tomme, 
mai*  purement  et  atropleuif  nt  de  parf.iiro  les 
inu^n^u  du  cap  til  néc«*«>fatro  à  c«*6  travaux. 

Les  compagnie*  de  chominn  do  for.  voui  le 
•av«a.  meMiPurn.  on  ce  inoui«'nt  éprouvent  cer- 
taines difliculté*  dans  1«>  placement  de  leurj 
obligationii.  f*)Ieii  ne  le<  placent  qu'à  un  taux 
onort*ux.  et  alort  len  uainier»  otTri»nt  à  la  com- 
pagn  e  du  chemin  do  fer  un  complément  d'tn- 
t«»ri>t  )K>ur^uppl^or  au  peu  de  faveur  dont 
jouissent  ed^e  moment  leur»  obligationi. 

Voit.i.  je  croif.  où  en  ett  l\  pro{M>sition  qui 
e.<:t  faite  ;»ar  toi»  usinier»  et  que  je  ne  voudrai» 
pa!«  fxatf^rer.  Ijl  jkorie  e»t  ouverte  aux  n/v'O- 
cialionn.  je  d«'*»ire  que  la  question  «oit  bien 
pr.'rj>»H»  |»our  qu'on  ne  vi»»nne  pa«.  plu»  tard, 
nou!»  oppo«er  une  sorte  dVn^gement  au  delà 
de  relui  q»ii  est  pri»  |>ar  les  u<mier». 

J'esp«Te  que  celte  question  recevra  une 
prompte  aolulion.  solution  qui  »era  tr^»-utde 
.  j»urt<»ui  i>our  la  ville  de  Pariî».  Bn  effet,  voui 
axe/  tou«  TU.  me»»ieunt.  ces  lourds  camions 
qui  transportent  à  i^rand  renfort  de  chevaux 
de»  locomotives  ou  d*'s  matière*  encombrantes. 
Oii  tran-^port^  pr^î^enient  des  inconvénients 
pour  U  viabilité,  en  même  temps  que  de»  dan- 
^  gers  pour  la  sécurité  publique.  C*est  ti  vrai  que 
ces  lourd<  attelage»,  pour  traverser  l^ris.  doi- 
\eni  jte  fain»  indiquer  [vir  la  police  un  itinéraire, 
des  jours  et  de»  heures. 

Il  >  a  donc  là  des  inti^réts  considérable»  à 
sat  sfsire,  h  tou«  les  noints  de  vue,  et  jVspére 
qu<«  M.  le  ministre  V#udra  bien  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  en  to;t  tenu  compte  le  plut  promp- 
lement  po»ftib!e«  iTn^?4-bienî| 

M.  !•  ministre  dos  traxrsQx  publics.  Je 
croi«  que  le  but  de  Thonoralde  M.  Tirard  a  été 
de  hâter  l'exécution  de»  travaux:  mais  je  ne 
•ait  pas  si  son  moyen  e»t  autti  ïnm  que  son 
bol. 

Kn  effet,  que  propose-t-il  ?  Une  différence 
d't  a«'*tèt.  K:  que  lui  manque-t-il  ?  Un  capital. 

M.  Tirard.  Je  ne  propose  rien.  Seulement, 
j  ai  vu  tout  à  l'heun»  les  d<^létfués  tles  usiniers, 
et  ils  ont  (ail  allusion  à  des  engagement»  dif- 
férents de  ceux  dont  vous  avez  |*arlé  à  la  tri- 
bune 

IC.  le  miAisiro.  Je  n'ai  (»as  par.é  dVnzatftv 
m<*nts;  lai  •>eul**ment  dit  à  la  tribune,  et  je  le 
ré|i4*te  :  Il  faut  qu'il  v  ait  une  limite  dan«  les 
«acrJice^i  faits  par  l'ICtat  iH)ur  le»  tomme»  à 
donner  a  court  terme.  Nous  avomt  un  budt^et 
dans  bqtii'l  il  n*y  a  nen  irinscriten  1873.  rien 
en  l*<Tl  1*11  «j-'ir»:!  ce  moment,  en  présenc«Mle 
population 4  pre^siVs  et  justentent  im»»atientes, 
•  «pt.tnd  rien  n'est  inscrit  au  budicel.  faire  régler 
immédiatement  (ar  TEtat  la  situation  Hn.in- 
0  ère?  Je  ne  puis  que  faire  ap(»el  à  l  initiative 
|.nT»'»e,  et  c'est  ce  que  je  vais  continuer  à  fa»re. 
,Tn-i-bien  '  tn»s-biea  ♦■ 

M.  Psal  ICoria.  L*éubli»sement  do  la 
gare  de  Grenelle  et  de  la  gare  de  l^entilly  est 
absolument  indisoentable.  Ce»  gare»  seront  lo 
oommeoeeiiieot  aexécat  oo  d*iin  rèteaa  auquel 
viendront  io  racoordsr  plos  tard  oa  dMQita  do 

AV!C4LCi.  —   T. 


fer  métropolitain  et  un  chemin  de  fer  eirculairo 
extérieur,  dont  b»s  projets  ont  été  dA|à  étudiés 
et  soumit  au  conseil  général  delà  S«*ine,  leauoi 
a  même  voté  40.0(h)  fr.  pour  continuer  let  etu- 
det.  Il  est  essentiel  que  riiuérieur  de  Pari» 
puisj^  se  débsrrâ»!»er,  en  les  déversant  dan»  la 
lunîieue.  d'une  quantté  consitlérible  d*in- 
duatrie»  dont  le  »éiour  dan»  Paris  ne  laisse 
pa»  que  d'y  engendrer  des  inconvénients  do 
divers*)»  natures. 

C'est  II  »eule  cho»e  que  je  voulai*  dire,  la 
»euie  rè»erve  nue  j«*  voulais  faire  relativement 
au  chemin  méiropoliiain  et  au  chemin  do 
grande  ceinture,  en  présence  de  l'insuftisanoe 
bien  constatée  de  l'état  de  cho»es  actuel. 

M.  lo  présldOBt.  ÏA^n  conclusions  dont  je 
vais  donner  lecture  sont  la  confirmation  de  o» 
qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  nipi  orieur, 
avec  l'assentiment  de  .M.  le  ministre  dos  tra- 
vaux public» 

M.  ICotioUd.  O  n'o»t  pas  une  décision. 
c'e>i  un  renvoi! 

M.  lo  président.  Voici  lo»  conduaions  do 
la  commisaion  : 

«  Considérant  que  dans  la  réclamation  adres- 
tée  à  l'As-^^mblée  nationale  par  les  usiniers  dn 
Grenelle,  des  intérêt»  considérable»  sont  en- 
gagé» . 

I  Considérait  que  dopui»  I.i  construction  du 
chemin  do  fer  de  ceinture,  sur  la  nve  gauche 
do  la  Seine,  le»  ré:Uinant»  ont  le  droit,  d'a- 
près le»  tanne»  du  traité,  de  compter  »ur  la 
JH)ssibilité  du  trans{K>rt  d'  leur»  marchandises 
par  cotte  vole  ; 

•  Considérant  que  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établisseineMi  d'uno  gire  sont  acqui» 
par  r£tat  depui»  18<>5,  et  qu'il  importo  do 
rendre  cette  dépen»e  productive; 

«  Coa»idérant  que.  par  une  combinaiaon  fi- 
nancière de  délais  et  do  taux  d'intérêt,  le»  u»i- 
niers  de  Grenelle  propo»ent  d'alléger  la  charge 
incombant  à  l'Hut; 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  prendr  >  en 


conS'dération  la  pétition  oui  lui  a  éié  adressée 
iMir  MM.  b*s  usiniers  de  Grenelle,  et  ordonne 
le  renvoi  de  la  p«'niiion  et  du  rapport  à  M.  le 
ministre  des  travaux  puh'ics.  * 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ces  conclusion». 

(I^.«  concbnion»  d^  la  co.nmis^ion  sont  mi- 
ses aux  voix  etadoptée^.j 

M.  le  président.  Nouâ  passons  à  un  autre 
sujet  de  délibération. 

Je  dois  rappeler  que,  dan»  sa  séance  de  sa- 
medi, M.  Houveure  a  fait  une  proposition  dont 
il  a  demandé  lo  renvoi  à  la  commission  du 
budget.  L'Assembiï^  n'étant  pas  en  nombre, 
tl  n'a  pu  être  statué. 

M.  Houveure  a  la  parole  pour  renouveler  sa 
prO|)0»ition. 

M.  Ronvenre  Me^sieur;:.  samedi,  j'ai  dé- 
velop(ié  à  cette  tribun<«  une  proposition  ayant 
pour  objtt  de  créer  de  nouvelles  ressourco»* 
pour  niveler  no'  recelte»  et  no»  dépen»e»  pour 
le  budget  de  «87 1 

Cette  proposition  a  été  déve'oppée.  et  elle 
est  imprimée  dan»  le  Journal  oflicul.  Je  croi^ 
donc,  me»sieurs.  qu'il  est  inutile  de  la  déve- 
lopper de  nouveau.  Cependant,  si  l'Assemblée 
le  veut ..  (Non!  non!) 

M.  le  président  Vous  ne  pouvei  entrer 
dans  des  défeloppements  nooTeaox. 
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IC.  RODv«tir«.  J'ai  demandé  samedi  le 
renvoi  de  ma  proposition  i  ta  conimii>Rion  du 
budget,  par  conséquent  l'urgonce;  inaî£  l'Ati- 
semblée  n'étant  plu!i  en  nombre  iiufliiiant,  M.  le 
présL  lenL,  aprèd  l'avoir  conslalé,  in'engat;ea  ù 
remettre  à  aujourd'hui  le  d^pôt  de  ma  pniposi- 
tien. 

Ceât  un  devoir  que  je  viens  remplir,  mes- 
aiears,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  dé- 
clarer l'urgpncc  afin  que  ma  propoiiition  puisse 
être  renvoyée  à  la  commiSKion  du  buu^'et. 

M.  le  ministre  d»a  travaux  publics. 
Messieurs,  au  nom  de  mon  hoiioralile  colié;.'Ue. 
H.  le  ministre  de»  finances,  je  viens  déclarer 
que  le  Gouvernement  ne  fait  pas  d'objection  à 
ruimnce  et  au  renvoi  i  la  commission  du 
bui^t  de  la  pruiiusitioa.  Mais  il  e^t  bien  en- 
tendu que  <x  renvoi... 

H.  de  Testavon.  Je  dt<mande  la  parole. 

K.  le  ministre.  Je  cruis  que  noutt  allons 
bien  vite  Otrc   d'accnrd  avec  M.  de  Ventavon. 

...mais  il  e,-l  bii'n  entendu  ijue  ce  renvoi  ne 
préjuge  en  aucune  fagon  une  approlxtion  quel- 
.  conque  de  la  prujinsition  de  l'tionorable  M. 
Rouveure. 

La  qnestiun  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  ^lé 
diBcutF«  et  nVoluedéjil  précédemment  par  un 
vote  négatif  dans  cette  Assemblée.  M.  Magne 
l'est  prononcé,  ù  plusieurs  rapnses,  contre 
l'impôt  sur  te  sel.  Néanmoins,  il  nous  paraît 
impossible  qu'un  projet  émanant  d'un  de  nos 
collèitues  ne  soit  pa^  renvoyé  à  la  commission 
du  bbdi^t,  KoDs  toute  réserve  quant  au  fond 
même  de  la  question.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Aux  voiï!) 

U.  le  prAMdent.  Il  est  évident  que  l'As- 
semblée ne  vote  pas  sur  le  Tond  de  la  question. 

M.  RonTenre.  Je  ne  viens  pas  combattre  ce 
que  vicnL  de  dire  M.  lu  ministre  ites  liavau>: 
public!!.  (On  riL.)  A  mon  avis,  les  observations 
qu'ila  faites  sunt  cunipléiement  Inutiles,  Il  est 
bien  évidi'nl  que  l'Assemblée  a  toujours  la  li- 
berté de  soneiamen  et  de  la  décision,  que  rien 
n'est  préjugé.  Seulement  je  vcut  faire  une  ob- 
servation. 

M.  le  mini^UL'  nous  a  dit  que  nous  avions 
déjà  délibéré  ut  que  l'Assemblée  avait  rsjeié 
l'impôt  sur  le  revenu.  Cela  est  vrai;  mais 
il  laut  rappeler  dans  «quelles  circonstances 
cette  discussion  a  eu  lieu.  (lnierru|>tions.) 

IC.  le  président.  La  discussion  ne  peut  pas 
recommencer  ici. 

H.  Houveure.  Je  vous  demande,  messieurs, 
purement  et  simplement  —  nous  développerons 
plus  tard  les  obsprvation<i  si  nous  avons  à  en 
aire,—  de  vouloir  bien  voter  l'ur|i;ence,  confor- 
mément à  la  jirop'isilion  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  de  vouloir  bien  ensuite  ren- 
voyer mon  projet  à  la  commission  du  budget. 

H.  Hettfltal.  Sous  les  réserves  faites  par 
.M.  le  minisire. 

M. le  présidant.  M.  le  ministre  ne  demande 
pas  mais  il  accepte  le  renvoi  :  il  croit  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  &  le  faire.  L'assentiment 
qu'il  a  donné  à  la  prupO:iitian  de  M.  IJouveure 
n'engo:;»  en  rien  t'Asscmliliv.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  question,  celle  de  l'uriicnce.  dont  I  adop- 
tion est  un  pn-alable  pour  le  renvoi  i  la  com- 
niission  du  budget. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
et  ordonne  le  renvoi  de  ta  propotilion  i  la 
commitsion  du  budget.  1 


H.  le  prAaldent.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  i-  dri.liêratiun  >ur  1"  la  proposition  da  loi 
do  MM.  DesireuK,  âeiKnubos,  te  comte  [tam- 
pon, le  duc  d'Ilnrcuurt,  tendant  à  abro^r  If 
décret  ilu  iH  octobre  IH'U  et  à  modiller  les  ré- 
comiicnsos  nationales,  et  2"  sur  [a  proposition 
de  .M.  Huon  de  l'enansler,  ayant  pour  objet 
l'abrogation  du  décret  du  li  octobre  1870  nr 
l'ordre  de  la  Légion  d'Iionneur. 

MM.  Desireinx,  Beignobos  et  quelques  au- 
tres de  nos  collè;;uPs,  auteurs  de  la  première 
proposition,  ont  déposé  un  contre-projet  qui 
viendra  en  discusnion  avant  le  projet  de  U 
commission. 

En  ce  moment  j'ouvre  ta  discussion  i^nérala 
surta  proiiOi-iiion  qui  a  fait  l'objet  dn  rapport. 

M.  Lepére  a  la  parole. 

H.  X<epire.  Je    vien?,  messieurs,  combat- 
tre  le  projet  de  loi  nue  vous  a  présenté  votre  . 
commission  sur  lu  Lésion  d'Iionneur,  et  je  ne 
me  dissimule  pas  en  montant  à  cette  trioune 
que  ma  position  est  délicai«. 

Pn  elTet  le  projet  de  la  commission  aert 
soutenu  par  les  hommes  assurément  le*  plu* 
autorisés  et  les  plus  compétents,  et  il  sont 
combattu,  daut-^*  nart,  par  un  adversair.-  tou- 
jours redoutable,  le  Gouvernement.  * 

Eb  bien  ,  j'ai  le  malheur  de  me  trouver  i  la 
fuis  en  opposition  et  -avec  la  commission  et 
plus  encore  peut-être,  certainement  même, 
aveu  le  Gouvernement.  C'est  que  ce  n'eut  pas 
seulement  le  projet  de  la  commission  auquel 
je  m'attaque,  c'eat.  en  quelque  sorte,  à  l'insti- 
tution de  la  Légion  d'honneur  elle-même. 
(Très-bien:  sur  quelques  lianes  i  f^auclie.) 

Kl,  faut-il  vous  le  dire  ï  je  viens  soutenir  à 
celte  Inbune  un  décret  du  K<>u^'ernement  de  la 
défense  nationale.  (.Mouvements  divers  ).  Pour 
comlile  di-  malheur,  mdisteurs.  ce  décret  so 
trouve  en  queli|ue  sorte  impliciteme.it  abrogé. 

Vous  iri;jnoreïpas,  en  effet,  que,  à  l'exception 
de  .M.  le  garde  des.  sceaux,  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  l'exception  aussi  de  M.  le  mi- 
nistre de  I  im^truction  pul)liriue..  .  (Dénéga- 
tions   à    dri>ite|  dans  une  certaine  mesure  , 

—  nous  avons  été  à  même  de  l'apprécier  au 
soin  dd  ta  commission,  —  à  l'exceuiion.  dis-je, 
de  eus  lieux  ministres,  les  autres,  a  >iui  mieux 
mieux,  ont  donné  des  coups  de  canif  dani  ce 
mallieurcux  d>'';:ret. 

Kli  bien,  je  viens  soutenir  ce  décret  dn 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  je 
puis  >!in^  en  rappehnt  ceuc  sorte  d'abroga- 
tion tacite  dont  il  avait  été  fruppé,  que  ^est 
précisément  en  raison  même  de  ces  nomina- 
tions qui  éiaieiit  faites  en  violation  du  décret 
du  iiouvernemcnt  de  la  d>'rense  nationale,  que 
'lins  tionurablej  cullèifues  MM.  Uestremx,  Sei- 
gniibo.i,  comte  Itamiion,  duc  d'Uarcourt  d'une 
part,  et  M.  Huon  de  l'enanster  d'autre  part, 
ont  —  moins  peut-être  pour  rélaijtir  les  néco- 
raiions   civiles  que  pour  rétablir  l'état  légal. 

—  présenté  leuis  propusitions  qui  se  troaveni 
visées  par  l'ordre  du  jour  qui  vient  de  vous 
être  In. 

C'est,  en  efTet.  pour  l'examen  de  ces  deui 
propositions  qui,  toutes  deux,  demandaient  l'a. 
brugatiiiii  du  décret  relatif  à  la  Légion  d'hoo- 
neur,  qu'a  été  constituée  la  commission  qui 
TOUS  apporte  «uiourd'hai  un  projet  de  toi. 

M.  Moonde  Penanster  conduit  aniqumMt 


HgANCB  DU  U  JUIN  1073 


507 


A  l'abroftatKiTi   ia  Atari  ila  ROnvrrocsMnt  d*  ! 
la  Apfrntt'  nalioiule. 

Quant  à,  HH.  DmirviDi.  rtfijtnobtM,  coniu 
Hunuoii  et  le  duc  J'IIaroMin.  i-ompmiant  iou 
to*  «bui  an'iTail  rntralnH  l'irtuituiiMi  de 
U  l>i(ion  d  |joiii}etir.  f1  nf  voulant  iiat  (|im  cet 
■butconUnuaMenl,  iUeiairnt.  à  MiA  da  c«>[ifl 
proptaïuun  d'abroKation  dg  'H«m  du  Runvfr- 
nrment  de  la  di'-rrnM>  nationale,  plac^  i|ucl>|uee 
arlidM  prolecluun.  lU  ^o^•  demamlai^ni.  rt 
•ana  doute  ili  voua  drinandrnmt  par  leur  con- 
tM^imet  qnn  non*  n»  ponnaiMuns  pas  tuicurv, 

Sai*<|ii  il  n>at  pa*  cnci>re  imiTioii'.  mais  dont   I 
[.  U)  pK'*idi-i)t  nonj  a  uiui  à  l'heure  annoiK'4 
IViialrnc».  ila  vou*  d«tiiRndrront  cp  qu'iU  Ap- 
awndaif-n'    d>n«   Ifor    preroiiTe    prupoeiUon. 
(Vue  pr<>)>o*lii<'n  coiisiPUit  en  d'ci  :  n'acionler 
lail^ontion  île  la  L^KJon  d'hunneur  queputir 
dm  «ri^ic*»  t-minent»,  coiittuuur  une  commia- 
tinn  dp  rrpr^iipntanu  i^oi  u-raii  chargea  de  cei 
nniiiiiiaium"  ilani  la  h-tiion  d  lionneur. 
(/u^t'/ri^i  mrmirrt.  Ut'  n'«l  j>a<  wlaî 
M.  Lflp*r«-  Je  ne  aaia  pan  ai  c'MiUco<|ae 
\iiii*  di'iiiaii>li-i,  cnai*  \uua  le  demandiez  au- 
Ireru  *.  ■■!   i*Vi>i  cr   i(ur  la  commiaMoD  a  au  i 

M  la  ooaU  Raoapoa.  Ceat  ce  que  mm* 
deinanilun*  '.  I 

M.    Lepère.    Voua    dMnand  ei  ennuii*;   la    | 
rr^tion    d'uni-  d'^iinctun  bonordiiiuo  i><>oun-    ' 
dairv  pour  l'ordrr  civil.- anati«ue  A  la  miMlaïUe   ' 
aiilitain>  pour  W  r<>r«ic<-i  miliiaireii.  el  rnIJa 
que  le*  n-prV-x'aiani*  du  l'euplp,  pendant  IVifr- 
cici-  de  leur  mandat,  nr  puaMini  |iaa  rire  pro- 
innf  dans  la  t^'inon  d'honnpur 

Oiin  dernière  panie  a  iié  admiM*  par  une 
loi  «p^iale  l<a  ojmii.itiLun  a  ri>i>uuaiin  loi  dif- 
f^rrniea  pro|>o>iiii<na  ilf  M.  Deatreini  fi  de 
w*  cohèffuri .  maia  (^  a  i^lé  frappa'  de  tou* 
le*  abu*  qui  ■'étair-nt  prodniia  par  la  prufuaion 
dm  dto>nitioni:  e>le  a  cbercM  1  mi-urr  un 
terme  à  ce<  abu«  par  i)r«  diapoailiiini>  de  lut 
m'Ovi'llei.  El  auiM,  tmiiani  eertÀinea  anlrei  d<- 
vui  nuiimiaaiunii  importante*,  i>llp  a  oh]^  i 
celle  tentaiiiin  de  Ironirr  un  cmplui  à  voa  (a- 
L'uli>i>  ronaiilnanl^»  e^i  dikponil>ilit<'<...  (Itirea  k 
nnclii-.—  h's:laiDation>kilroiie  et  an  crnlret. 
et  ell<>  a  prVwntA  une  peilie  conminliun  en 
T.'  aniclea.  la  conttiuition  île  b  I^K^on  d'hon- 
neur. U  loi  ontanique  de*  récompeiue*  natio- 
lUlrs. 

Cette  oiinMitulion  e«t  en  f]ae!<iue  aorte  Taite 
pi.ur  un  (TOuverni-ment  anonymi-.  Un  y  a  irèa- 
icru|iul>'u>i-ni>-nt  Avii^  de  prononcer  aoit  le 
nom  'le  Munarchte,  M>It  le  nom  de  J|/^a- 
Ûiqne. 

In  mfm^rt  i  rfrvitr.  El  on  a  liten  fait! 

H.  Vmpér*.  Nou*  alluna  vnir. 

Ia-  il-iBi-iure  du  pouvoir  eii-catir  y  •*!  dé- 
*u>n^  )iaT  le  nom  banal  di>  chef  de  l'Ktat  et  l'un 
•e  flaiii'  li'aToir  faii  ain«i  une  lui  organique  k 
Uraiea  lin*  Je  toi*  que  l'on  *'Mt  trumpe.  Je 
croi*,  à  cet  6nrd.  qu  il  ext  bon  penl-^uv  de 
raiijij'IiT  ri'«  iMriilf*  de  M.  Thura,  dann  aon 
aenorablediviiore  du  H  mai.  Voiu  rappelant 
quilataii  uréMni^de*  Iota  conutiiuiiunm-llea, 
ji.  Thier*  il.Mit  ceci  : 

•  Gomineni  Tualea-voaa  qti'on  Ciaae  dea  lot* 
onanqui^  *i  l'on  n'eti  paa  Blé  aur  le  prin- 
cipe du  liouveroemenl  T  ■  - 

M-  LAowM  «•  e«lr«B«.  Tfèa-biaii  ' 

H.  LafAr*.  Ja  trm  qM  «Mte  rMastno  wt 


loi  parihit«iiirDl  applicable,  M  j'ai.  1  c»i  igard, 
un  prMdenl  i  lnvi>quer. 

Ko  1B48,  l'Aaaemblée  mconteauiblemeiitcon' 
•titaanU,  qui  ae  r^aiinaait  k  ceii<>  époque,  a 
ità  aalaie  de  ditarae*  péiitJonF  pour  l'urKantia- 
tion  lie  la  l^'giun  d'hnniirur.  1)  u<i  aviH  ana- 
nim>-,  elle  a  tout  ajourna  juaqu'au  juur  oil  la 
com-tilulion  aurait  lii'aàfi  n  la  I>^K'<">  d'boa- 
neut  aérait  mafflieiiue.  Et,  ptua  lard,  quand  la 
Cunitiiuuon  a  cm  devoir  maintenir  la  L>f(ioa 
d'honnaur.  elle  tuntenaii.  dam  miu  articlti  101, 
rea  mot*  : 

•  Ia  I^on  d'Iionneureat  maintenae;  mail 
»r»  titalula  aérant  ravi»^«  de  fa^^in  à  iHre  mis 
on   harmonie  avec    le*    iniiliiutionii    r'ipubli- 

r^ilIPl,     ■ 

Vtiaa  le  voyex.  menHieuia.  la  Tormi-  du  (Gou- 
vernement, dam  I  mpril  dM  l^ui-lateur*  qui 
Nom  ont  préc^ii-a  n'est  pa*  injilT^r<'nte  k  la 
conFtitutiun  mfme  de  la  i.4ftiaii  d'honneur  «t 
j'iMi-  dire,  qnanl  k  moi.  (jue  peut-fin-  n'eil-ftlle 
pan  indifférente  k  wn  iitatilniinn  mAni".  Si 
an  ordrede  chevalerie  a'expliqun  parfaiiement, 
eat  m^me  nto«>aire  et  indiii>«niable  dan*  ans 
monarchie  où  il  faut  de*  ranin,  oq  il  faut  nna 
hiérarchie,  de»  diaiinciion»,  de  la  poni[ie,  de 
l'apparat  el  d>-*  d^coiationii.  dan-  un  Kiat  ré- 
publicain, c'eat  priVinémeni  t<'s  diaiinctiona 
qu'd  laut  éviier.  (Applaudiiaemeniii  ii  (taucbe. 
—  Intirrtipliun  à  droitf.) 

H  U  marqala  de  La  RochqJaqnaUlB. 
DepnÎR  deui  am  im  n'en  a  p:i>  fmt  d  niiiFoi' 

M.  Laper*.  Quant  am  dfcur^tiuiin  iju'ona 
pu  duani-r  ''n  violaiion  <U-  la  loi,  —  cVfl  bien 
U,  je  cioia.  le  aen^  di'  l'inurruption  qu'on  me 
lance.  —  j'ai  [lem-i^ire  iV'  le  «i-ul  à  le»  blïmer 
à  la  tribane. 

M.  leeoaM  Rampoa.  Je  l<ii  ai  blAméea 
auaai  !  (Un  rîL) 

.  diiiic,  iiieiiiiiuure, 

,--    -r— —  ra»M-    peu.   et,  ai 

iTaDlrea  interruptiuna  l'adrcAMiPut  a  ortie  |M-n- 
ai'-e  que  j'^mellni»:  .(ue  Ira  di-lincli'jn»  lU"  font 
point  PD  harmoni''  t\ec  I"  r('.:Niie  n'ipuLhcaio 

2111  veuil'ftjalitA.ie  renverrai!  len  m lecru pleura 
Mirabeaa    iHicUmition-  in>nique*  àdruita.) 

Quoi  qu'il  en  auil,  *ana  remniiinr  m  Ii3uI  et 
aana  rappeler  le  célùbre  npairule  auquel  je 
%it<nii  de  faire  allUKiun.  je  vut  invoi)U<r  um 
aatdnié  plua  rto>nte  qui,  à  mim  *fa*.  n'en  paa 
•ani  avoir  qui-l'iu.'  >\ui|iaUin'  de  ce  cùli'>  de 
l'Aaaemblée  (la  droiu-i.  je  vt'jx  parler  d'un 
hiimma  dont  le  liouvi-nifinent  a  l^ii^  asiurê- 
mfnl  lohjei  irardi-iiie*  ei  »âvére*  critique*, 
mai*  dont  la  retraitii  n'eai  pa*  lani  i;raiideur, 
du  ii^nAral  Trocbu.  qui  n'eat  ni  un  r'-pulilfAÎa 

ii)vJ>i^iA,  nianréputilii'ain  eiali"    *'  "      

diverai. 

Kh  bien,  cefiendant,  quelle  eat  à  cet  éffard 
l'opinion  de  M  le  général  Trocbu  t  Voua  l'avei 
entendue  ici,  i  cette  tnbunr-  -  inaïaji'  U  relroitfe 
dam  un  document  que  je  n'appellerai  [wia  le* 
procèa-verbaui  du  ttouveroemeni  de  la  defenaa 
nationale,  el  que  je  ne  me  iperim-itrai*  pan  de 
eit»r  i  c^tte  ir  bune.  m  rojuniijii  qu'y  a 
apporté*  le  Hénéral  Trocliu  lui-même  ne  con- 
cordait  paa   parfaiieroem  avec   le*  note*  que 


nierruption    i 


iMo, 


.    V,, 


awvir  da  ee  ducument  ;  je  veux  pyiar  dw 
DoteA  tl*  mon  hoflurable  ami  V.  Ofte,  dont 
*a  «  Ut  ••  rénné  q«e  H.  Ghapw  a  ftWié 
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au  nom  de  la  commission  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

Le  16  octobre,  voici  comment  M.  le  général 
Trochu,  dans  une  discus.-ion  qui  s'engageait  au 
sein  du  Gouvernement,  pariait  do  la  Légion 
d'honneur  : 

«  Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  dé- 
corations. 

I  Le  général  Trochu  ne  croit  pas  bon  de 
publier  celles  qui  sont  données.  Les  décora- 
tions répugnent  aux  insiitutions  républicaines, 
bien  que  les  habitudes  les  rendent,  il  en  con- 
vient, presque  nécessaires.  A  cause  do  leur 
origine  et  de  leurs  emblèmes,  ces  décorations 
ne  peuvent  être  portées  par  ceux  qui  les  re- 
çoivent. 

c  MM.  Rochefort,  Picard  et  Magnin  sont  d'a- 
vis de  les  publier,  surtout  pour  la  mobile  où  il 
n'existe   pas  d'avancement,    en  mentionnant 

Qu'elles  sont  exceptionnelles  et  qu'il  n'en  sera 
onné  que  peu  pendant  le  siège.  » 
IjC  28  octobre,  dans  une  autre  séance  où  le 
général  Trochu  annoncela  prise  du  Bourget,  <  il 
signaie  l'enthousiasme  que  provoque  la  décora- 
tion, même  sur  les  hommes  les  plus  dangereu- 
sement blessés  et  il  constate  avec  regret  ce 
phénomène  qui  ne  lui  semble  plus  de  notre 
temps.  » 

Et  là  M.  Chaper  ouvre  celte  parenthèse  : 
<  La  vanité  ne  serait  plus  de  notre  temps  !  » 

II  aurait  pu  ajouter  peut-être  que  M.  le  général 
Trochu,  l'un  de  nos  officiers  généraux  dont 
l'uniforme  est  le  plus  constellé  de  décorations, 
en  parlait  à  son  aise  et  ressemblait  un  peu  à 
Senèque,  écrivant  son  traité  du  mépris  des 
richesses  sur  une  table  d'or.  (Mouvements  di- 
vers). 

Mais  enfin  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  avons  là  l'opinion  de  M.  Trochu  à  deux 
reprises  dilîérentes  et  (ju'à  cette  opinion  qu'il 
exprime  en  second  lieu,  M.  Rochefort  répond... 
(Murmures  à  droite.) 

f  M.  Rochefort  exprime  à  ce  propos  l'idée 
qui  est  adoptée  ..  »  (Nouveaux  murmures)  a  et 
traduite  en  décret,  de  ne  pas  accorder  la  déco- 
ration en  cachette  et  de  déclarer  que  doréna- 
vant la  Légion  d'honneur  sera  exclusivement 
militaire.  (Assez!  assez  !  à  droite.) 

Un  membre.  Faites  nous  gr;\ce  dos  opinions 
d'un  déporté  !  , 

Voix  a  gauchi'.  Attendez  le  silence,  monsieur 
Lepère  ! 

M*  liOpére.  Et  c'est  alors  que  le  décret  est 
rédigé  et  iiris  à  la  date  du  28  octobre  187U,  et 
en  voici  le  texte  : 

«  A  l'avenir,  la  décoration  de  la  L»»gion 
d'honneur  sera  exclusivement  réservée  à  la 
récompense  des  services  militaires  et  des  actes 
de  bravoure  et  do  dévouement  accomplis  en 
présence  de  l'ennemi.  » 

Voilà  le  décret  dont  je  vous  demande  le 
maintien. 

Un  membre.  Et  M.  Rameau? 

M.  Lepère.  Vous  parlez  de  M.  Rameau. 
M.  Rameau  était  en  présence  de  l'ennemi, 
tout  le  monde  le  sait  à  VersailU's.  (Applaudis- 
sements à  gauche.  —  Rires  ironiques  a  droite.) 

llyades  actes  de  dévouement  patriotique 
qui  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  caractère  ex- 
clusivement militaire  pour  être  dignes  de  ré- 
compenses. (Interruption  ^ur   divers   bancs.) 

Mais,  messieurs,  vous  n'avez  pas  entendu  le 


texte  même  du  décret.  Il  n'a  eu  garde  de  né- 
gliger cet  encouragement  au  patriotisme  de  tous 
les  Français.  Et  croyez-vous  que  dans  nps  muni- 
cipalités, alors  que  le  territoire  était  envahi,  il 
n'y  a  pas  eu  des  hommes  devait  l'ennemi,  qui 
aient  bien  mérité  de  la  patne^ 

Messieurs,  ce  décret  u  eu  l'approbation — voua 
avez  pu  le  voir  par  le  rapport,— de  la  commis- 
sion, qui  vous  propos!^  aujourd'hui  de  l'abroger. 
Elle  a  reconnu  elle-même  que,  dans  le  moment 
où  ce  décret  était  pris,  toutes  les  forces  vives  de 
la  France  devaient  être  consacrées  et  employées 
uniquement  à  la  défense  du  pays,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  question  d'autre»  distinctions  ho- 
norifiques que  celles  qui  seraient  données  pour 
services  civils  ou  militaires  rendus  devant  l'en- 
nemi. 

Quelques  voix.  Il  n'y  a  pas  f  civils  •  ! 

M.  Lepère.  Le  sens  l'indique.  (Ah!  ah!) 
Voulez-vous  que  je  vous  relise  le  décret?  (Oui  ! 
oui!  relisez!) 

K  A  l'avenir,  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  sera  exclusivement  réservée  à  la  ré- 
compense des  services  militaires. ..  • 

A  droite.  Eh  bien? 

M.  Lepère.  Attendez  ! 

«...  et  des  actes  de  bravoure  et  de  dévoue- 
ment accomplis  en  présence  de  l'ennemi.  » 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  la  commission 
avait  approuvé  hautement  ce  décret  ;  mais  elle 
croit  que  le  moment  est  venu  de  le  rapporter. 

Et  quant  à  moi,  après  les  citations  que  je  vous 
ai  faites,  je  vois  que  les  rédacteurs  de  ce  décret 
ont  été  inspirés  non-seulement  par  le  senti- 
ment de  la  défense  nationale,  mais  aussi  par 
un  sentiment  républicain,  et  je  me  dis  que  dès 
lors  il  n'y  a  aucune  espèce  de  nécessité  de 
changer  un  décret  (jui  %été  pris  en  vue  d'ins- 
fitutions  répubticaines,  alors  que  nos  institu- 
tions snnt  républicaines.  (Très-bien!  tiès-bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Provisoires! 

M.  Lepère.  Mais  des  institutions  républi- 
caines entraîneraient  peut-être  quelque  chose 
de  plus  que*  le  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et,  quant  à  moi,  j'appelle- 
rais de  tons  mes  vœux  le  temps  où  nous  pour- 
rions, —  nous  ne  le  pouvons  pas  encore,  — H>a 
nous  pourrions  imiter  les  Etats-Unis,  oui, 
après  avoir  eu  la  malheureuse  idée  d'établir 
l'ordre  de  Cincinnahis,  l'ont  laissé  mourir  de  sa 
belle  mort,  avec  le  dernier  des  Cincinnnii,  et 
n'ont  jamais  songé  à  le  relever. 

J'appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  où 
nous  imiterons  les  citoyens  de  cette  petite  ré- 
pi.blique  helvétique,  qui  est  à  côté  de  nous  et 
qui  nous  donne  si  souvent  de  sages  exemples. 
(Protestations  à  droite.) 

M.  de  Gavardie.  ^|ui  commet  tant  d*inia- 
mies  I  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  Ticomte  de  Lore^ril.  Le  moment 
est  bien  mal  choisi  pour  la  citer  comme  mo- 
dèle! 

M.  Lepère.  Et  en  appelant,  messieurs,  ee 
moment  de  tous  mes  vœux,  je  ne  fais  pn  qœU 
que  sorte  que  n\Q  retourner  vers  notre  passé. 
Je  me  souviens  d'une  époque  de  gloire  pour  la 
France,  où  nos  arguées  ont  conquis  la  gloire  la 
plus  bello  et  la  plus  pure;  )'en  appelle  aux 
souvenirs  qu'évoquait  le  général  dont  je  parlait 
tout  à  l'heure  à  vos  propres  souvenirs,  à  oeax 
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i|ae  voiu  ooi  Itif eéi  êer  dtACoori.  Je  vmii  ptr- 
1er  do  l'éloge  que  ce  général  ?ou«  ftlMit  det 
arméei  répubticainet  ;  de  rémoovante  timpliciié 
de  cet  arrêté  du  Directoire  qa*il  vous  lisait  à 
t  eUt*  tribune,  et  de  celte  rooiief  te  récoinpenM* 
décernée*  à  llocbe,  en  déclarant  qu'il  avait 
Sien  mérité  Je  la  patrie!  (Applaudittementa  à 
paai'he  ) 

VuOi  avez  conservé  le  souvenir  de  ces  temps 
de  noble  iimpliciié.  J'espère  qu'ils  pourront 
re\enir!  ( Vive  adhi»Mo;i  à  gauche.  —  Hircs  iro- 
niques à  drott<^  ) 

1^  uioment  n'o»t  pas  \enu,  et  le  (•«lUNcrne- 
nient  de  la  défense*  nationale  vi  M.  le  général 
Tr^chu  lui-même  reconnaissaient  que,  au  mn- 
ni»*nt  ou  nouA  vivons,  la  d(Vt>raUon  militaire 
(*(ait  encore  néc^«^alr«^  Des  faits  ri'cvntK,  dont 
il  e»t  imt'Osstble  do  C4>ntesti»r  io  ramctén*  ut  la 
(Mirtée.  ont  démontré  que  la  déo^tion  avait 
tine  action  tur  le  |>atrioti»me :  ils  ont  démon- 
tré quM  se  produirait,  ^r  suito  do  l'Ambition 
légitime  qui  »  attachait  a  cette  décoration,  une 
sorte  d  oxcttation  morale  qui  a'^'issait  sur  l'es- 
prit miliuiie. 

M.  Meitetal.  Ola  r\i»te  dans  le  domaine 
cixil  comme  lian;*  le  domaine  iiiilitaire  ! 

IC.  Lepére.  C«'ost  ce  «{uc  nous  vorrons. 

Au  surplus,  meBsi*'urs.  la  dmirution  donnt^o 
|»our  des  tiorvicos  militaires,  la  décoration  spé- 
cialo  aux  services  militaires,  elle  se  justifie 
|>ar  It  nature  tout  cvceptionnelle  des  servicej 
miliiain*s.  l'our  quoi*  :t}rvicos  militaires,  la  dé- 
coration est-elle  donnée  ?  pour  des  actionH 
«ri*«:Uit.  pour  (If s  «auifiagnes  ou  un  certa:n 
liombre  d'annéon  do  «orvice. 

I^s  actions  d  ôolat.  c'est  la  \ie  mif^e  en  jeu  ; 
la  décoratu>n  ei>t  le  prit  du  sang,  (^aant  aux 
années  d«*  ftorvice.  n'y  oût-il  |»a4  iru  un  grand 
nombre  do  cam(>at{iie5  daiH  la  vie  du  soldat,  il 
suflit  qu'il  y  en  ait  eu  qui  Iques-unes  pour  que 
M  vio  ait  été  très-sôrieusoment  mise  en  |eu,  et 
quand  même  il  n'aurait  fait  aucune  espèce  de 
cami»agne,  no  i^erait-co  pas  encore  une  ctrriôre 
toute  spéciale  que  coite  de  cet  homme  :i  qui  le 
pays  a  pu  dire  chaque  jour  |»ondanl  Mngt  ou 
vingt  cinq  an<«  :  Tu  vaii  allrr  vorser  ton  sang 
|)Our  la  patriol  II  y  a  lit  un«*  situation  toute 
spt'nrialo.  toute  oxcoptionnt'llo,  des  sorvices 
d'une  nature  particulière  et  qui  pouvent  expli- 
qiK^r  une  (iôcoration  qui  a  auf^st  son  caractère 
spécial  et  excoi»tionnel.  (C'obt  \rai  •  —  Tros- 
bion  • } 

Kt  d'aHlours.  co.4  sonices  excoptionne!s,  ils 
sont  c**ux.  \ous  !o  savez  t^amt  iloute.  oui  sont 
les  moins  rémunérés  ot  i>ourquoi.  à  côte  de  ces 
faibloi  appointoments  qui  sont  donn<*s  auxmi- 
hiairos.  n  y  aurail-il  pa*»  une  d^i^tnciion  spé- 
ciale, surtout  lorsquo.  pir  l.i  constitution  de  la 
Légion  d  honneur.  c(>tt*»  distinction  arrive  à 
procurer  aux  militaires  un  supplément  de  res- 
.•^ource»  et  à  leur  (M^mettro  d  a\oir  une  exii* 
tence  plu»  honorable? 

Bt  enOn.  vouillex  remarqu'^r  q  ion  co  qui 
•  onceme  les  décorations  délivrées  fyoardos  ser- 
vices militaires,  les  abus  n'existent  pour  ainsi 
dire  point... 

M.  !•  eoloaol  do  ChadoU.  lU  n'existoot 
pas' 

IC.  Lopéra.  On  me  dit  qu'ils  n'oxistcntpas, 
ce  n  est  peut-être  pas  tout  à  fait  exact,  et  en 
t6us  cas,  œtio  affirmation  ne  fuit  que  conûrmor 
ma  thè0$. 


Je  dis  donc  que  le^  abus  ici  n'existant  pat. 
comme  le  dit  Ni  le  cofonol  Chadois,  tu  qu'ils 
sont,  suivant  moi.  à  l'étit  do  faible  exception, 
tandis  qu'ils  alxindent  dans  b»H  diVrorations  ac- 
cordées pour  serMcesciMls.  rré»..bien'  à  gau- 
che.) 

Les  abus  nVxi^tent  pas  jour  les  serxiceb  mi- 
Itaires,  et  pourquoi?  Wrc**  qu'il  y  a  là  un  i>é- 
\éro  contrôle,  parce  qu'uno  proposition  de  no- 
mination n'arrivo  entre  les  mains  du  ministre 
qu'après  avoir  suivi  une  bério  de  contrôles  hté- 
larculqoo^;  parce  qu«\  quand  cette  proposition 
de  décoration  arrivi'  ontrolo»  mains  du  ministro, 
le  mini»tn*  >ait  qu'il  v.i  avoir  |>our  juso  de  sa 
décision  l'amiéo  tout  oniiéro;.  car.  dans  l'ai- 
mée, chacun  sait  les  Hor\icos  do  chacun,  cha- 
cun naît  les  droite  do  chacun,  et  il  y  a  là  un 
(Tontrùlo  i:nivorset  ;n:quol  i\  n'ost  |»as  possible 
quo  lo  nnnisiro  .lO  vontfo  pag  :  il  hait  qu'il  en- 
court uno  r oii ponsabilité  effective.  Kt  je  dis  que 
los  soûls  abus  qui  pouvent  se  pn*sonter.  —  je 
n'api^elterai   même  pas  cola  des  abus,  —  c'e^t 

3ue.  |ieut  étro,  los  aido*  de  camp  et  lee  officiers 
'ordonnanco,  ot  p<'Ut-étn«  aussi  los  emploxéh 
du  ministère  de  la  guerre,  trouvent  dans  leur 
situation  même  une  facilité  plus  grande  à  pou- 
voir faire  considérer  commo  services  ^excep- 
tionnels, dos  ^ervices  qui  d'ailleurs  sont  cer- 
Uiinoment  toujours  trés-distingués. 

VoilA  pou  t  être  l'abus,  un  très-petit  abus, 
<|ui  dans  tous  los  cas  n'a  jamais  été  sérieux  et 
auquel  il  e>t  facile  de  ron^édieret  qui.  ne  se 
pnxioit  qu';\  l'état  d'cxooptions  intinimont  peu 
nombrounes.  J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  la 
dé<'orauon  pour  sorvices  militaires  se  distingue 
do  1.1  décorntiim  pour  sorvices  civils^  en  ce 
H^iH  qu'elle  n'entraîne  réellement  j»as  d'abus, 
f't  c'est  ui;o  raison  |>our  la   maintenir  et  re- 

r^usser  l'autro.  (/rrés-bten  !  sur  quelques  bancs 
vauche.) 

Kt  qu'à  cot  égard  on  no  vienne  pas  dire  ce 
qu'on  a  dit  souvent  :  Si  vous  séparez  la  déco- 
ration civile  de  la  décoration  militaire,  ou  si 
vous  supprimez  toute  distinction  civile  pour 
n'on  donner  qu'aux  militaires,  vous  alloz  créer 
de»t  prétoriens  ! 

Messieurs.  c'o>r  l'objoriion  que  font  des  liom- 
men  qui  parla<.;ont  c«»nif>l**t(>ment  mon  opinion 
que  l'institution  d'une  distinction  honoriQque 
n'tst  point  m  harmonie  avec  le  (touvernement 
républicain,  et  o^uxla— des  hommes  dont  l'au- 
torité est  «rande. —  dirent  :  Il  >*audrait  mieux 
encore  conserver  la  Légion  d'htmneur  pour 
récom|)onsor  los  M»rvices  civils  et  les  services 
militaires  iiuo  de  fa  n»  une  décoration  exclusi- 
vem«»nt  mmtaire. 

M  lo  comte  de  I>ouhet.  (i'ost  le  but  de 
Tinstitution  ' 

M.  Lapera.  C'est  lo  but  de  l'institution, 
medit-nn!  Précii^ément.  c'est  l'institution  que 
j'attaque.  C'était  déjà  la  réponse  que  faisait 
Bonaparte  aux  obj«wtions  qui  lui  étaient  fkitet» 
à  cet  égard  ;  lorsqu'on  lui  demandait  qu'il  n*y 
eût  qua  des  distinctions  miliLairf»s  :  «  Je  ne 
veux  pas*,  disait-il.  fonder  un  gouvernement  de 
prétoriens;  je  no  \#nx  i»a<  de  récompenses 
uniquement  militaires*  »  (Exclamations.), 

Voolùt-on  fonder  i.n  gouvernement  de  pré- 
toriens, qu'on  n'y  réusiil  pal  toujours  ;  mais 
enfin,  voiU  l'objection  do  Napoléon.  Il  B*éuit 
charg»^  de  se  répondre  à  lui-même  ;  car  un  peu 
plus  loin,  dans  des  mémoires  où  a  *v'*  foi- 
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gneusement  recueilli  ce  qu'il  a  dit  sur  la  Lé- 
gion d^honneur,  je  lis  :  c  La  France  ne  tolé- 
rera jamais  le  gouvernement  du  sabre...  (Ex- 
clamations et  rires  ironiques.) 

Untt  voix.  Il  n'était  pas  prophète  ! 

M.  Lepére.  ...  «  Coux  qui  lo  croient  se  trom- 
pent étrangement;  il  faudrait  cinquante  ans 
d'abjection  pour  qu'il  on  fût  ainsi.  La  France 
est  un  trop  noble  pays,  trop  intelligent  pour 
i^e  soumettre  à  la  Tiuissancc  matérielle  et  pour 
inaugurer  chez  elle  le  culte  de  la  force.  > 
(Mouvements  divers.) 

Ces  paroles,  moi^sieurs,  peuvent  paraître 
étranges  au  lendemain  du  18  brumaire  et  dans 
la  bouche  de  celui  qui,  ù  la  tùto  do  ses  grena- 
diers, avait  envahi  le  sanctuaire  de  la  représen- 
tation nationale  ;  elles  restent  cependant  vraies, 
car  tous  les  coups  de  force,  qui  se  î-ont  pro- 
duits ainsi,  n'ont  jamais  rien  pu  fonder  et 
n'ont  eu  qu'un  succès  pas.sager. . . 

A  droite.  Ce  ne  sont  que  d^s  4  septembre  ! 

M.  Lepëre.  ...elles  restent  vraies  même 
après  le  2  décembre,  dont  la  responsabilité 
n'incombe  pas  à  l'armée,  mais  à  celui. . .  (In- 
terruptions et  murmures  à  droite)  qui,  tour- 
nant contre  la  nation  le  pouvoir. . . 

M.  Bottieau.  (Qu'ont  fait  vos  auiis  au  4 
septembre? 

M.  Lepëre.  . .  .qu'il  avait  reçu  d'elle,  a  pu 
^)lacer  à  la  tète  de  rarmée  quelques-uns  de  ses 
complices,  et  ({ui,  plus  tard,  devait  être  par 
vous,  à  dix  huit  ans  de  date,  sur  la  proposition 
dn  rhonorable  M.  Tari^et,  déclaré  responsable. , . 
(Applaudissements  à  gaucho)  dos  malheurs, 
dos  désastres  et  du  démembrement  de  la 
France.  (Nouveaux  applauLlisseinents  à  gau- 
che.) 

Sur  divers  bancs.  A  la  question! 

M.  Lepére.  Messieurs,  à  ce  moment,  l'ur- 
mêe  no  to  d  lutait  point,  en  obéissant  à  ceux 
qui  étaient  ses  chois  légaux,  do  l'œuvre  téné- 
breut-e  à  laquelle  elle  était  conduite  ;  elle  l'a  su 
phis  tard,  elle  le  sait  aujourdliui,  et  je 
n'en  veux  pour  témoignage  que  ces  paroles 
que  vous  avez  entendues  dans  un  discours 
que  celui  qui  le  faisait  vous  donnait  comme 
son  testament,  —  je  parle  de  son  testament 
parlementiiiro.  —  Voici  ce  que  disait  le  géné- 
ral Trocliu. ..  (Interruptions  H  droite)  a  pro- 
pos de  ce  qu'il  app(?lait  la  révolution  du 
coup  d'Etat  :  t  Là  s'est  rompue  cette  tradi- 
tion qui  avait  une  haute  valeur  parmi  les 
générat'ons  militaires  con  tempo  rames,  que 
l'armée  était  Tappui  du  gouvernement  établi  et 
devait  périr  avec  lui. 

«  Dans  ce  dernier  évéïiiMnent,  l'armée  a  ren- 
versé le  gouvernemoni.  établi  ;  elle  a  trioinpné 
avec  le  gouvernement  à  établir.  De  là  une 
profonde  perlurbatum,  avec  une  altération  [iro- 
portioniielle  do  la  notion  des  devoirs  et  des 
droits.  Kt  l'arméo  a  été  dans  Tosprit  militaire 
bien  plus  vi<*time  que  coupiblo,  car  avec  ses 
chefs  les  plus  considérables,  avec  les  hommes 
les  plus  e.-titnés  du  i»ays,  elle  a  été  llli^e  on 
présence  de  raiiaroliio  qu'on  lui  u  montnV 
prête  à  envahir  r.Assombléo  délibérante  et  le 
pays.  On  lui  a  dit  :  Tout  va  périr!  Il  faut  res- 
taurer l'autorité  !  Et  elle  n'a  pas  vu  que  la  res- 
tauration de  l'autorité  —  écoutez  bien  ceci!  — 
accompagnée  de  la  ruine  do  Tordre  moral... 
(Interruptions  à  droite),  était  la  ruine  de 
tout.  »  (Applaudissements  \  '.Mueho.) 


Un  mêfhbre  à  droite.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Hamille.  Vous  ne  dites  pas  que  le  gé- 
néral Trochu  entrait  au  Gouvernement  le  len- 
demain! 

1C>  Lepëre.  Ce  que  l'armée  n'a  pu  voir 
alors,  elle  le  voit  maintenant;  car  je  croirais 
faire  injure  à  l'armée,  si  les  nobles  senti- 
ments qu'exprimait  M.  le  général  Trochu... 

Un  membre  à  droite.  Et  qu'il  ne  pratiquait 
pas' 

M.  Lepëre.  ...  je  les  considérais  comme  lui 
étant  exclusivement  personnels. 

Au  surplus,  l'armée  a  pu  nous  montrer  que 
fees   sentiments  étaient  les   niémoï^  que  ceux 

3 n'exprimait  le  général  Trochu.  Cette  tradition 
ont  parlait  le  général  Trochu,  rompue,  non 
pas.  comme  il  semble  le  dire,  par  les  chefs 
les  jilus  considérables  de  Tarmée  au  2  décem- 
bre, —  les  chefs  les  plus  considérables  de  l'armée 
avaient  été  nuitamment  mis  sous  la  main  de  la 
|)o'iice.  de  même  que  «  les  hommes  les  jdus  es- 
timés >  avaient  été  conduits  à  Mazas,  —  mais 
enfin,  cette  tradition  rompue... 

A  droite.  A  la  Question  ! 

M.  Lepëre.  J  y  suis,  dans  la  question. 
(Non!  non  !) 

Cette  tradition  rompue,  elle  est  aujourd'hui 
renouée,  vous  l'entendez  proclamer  journelle- 
ment par  les  officiers  généraux  comme  par  l'ar- 
mée tout  entière.  Certes,  ils  ont  le  droit  d*avoir 
leurs  sympathies  personnelles.  Il  on  est  parmi 
eux  qui  i)euvent  se  souvenir  que  des  liens  ho- 
norables les  rattachent  à  d'autP(>s  régimes  que 
celui  sous  lequel  ils  servent  duj(»urd'hui.  Né.in- 
iiioins,  ils  n'ont  qu'un  sentiment  qui  domine 
tous  les  autres  :  leur  patriotisme,  ei  tous  s'ac- 
cordent à  proclamer  —  ce  que  vous  avez  en- 
tondu  ici,  et  ce  ((ue  vous  avez  vu  afiiché  (Mr- 
tout  en  France,  —  que  l'armée  de  la  France 
est  l'armée  de  la  loi.  c'est-à-dire  l'armée  de 
la  volonté  nationale.  lOui  !  oui!  —  Très-bien  ! 
à  «Iroite.) 

Aussi,  cette  citation  que  je  viens  de  faire,  ce 
n^est  point  pour  l'armée  surtout  qu'elle  est  un 
en.seignement  ;  elle  est  un  enseignement  pour 
ces  *  hommes  estimés  •  aiixiiuels  laifait  allu- 
son  lo  irénéral  Trochu,  pour  ces  hommes  hon- 
nêtes, mais  trop  pnjmpts  à  s'alarmer  et  qui, 
voyant  ({u**  les  théories  q^uHls  se  sont  faîtes  du 
Gouvornoment  ne  réussissent  pas  à  leur  gré 
dans  los  faits,  s'épeuront  et  crient  :  «  Tout  va 
périr!  l'anarchie  nou»  menace!  •  et  devien- 
draient ain&i,  par  leur  aJVolement  et  par  leur 
eflarement,  les  complices  inconscients  d'un 
coup  d'Etat,  s'il  était  jamais  i»ossibIe.  (Excla- 
mations ironiques  à  droite.) 

C'est  aussi  au  Gouvernement  (|ue  [leut  s'a- 
dresser cette  citation... 

\'oix  à  droite.  A  la  question  !  à  la  Légion 
d'iionneur! 

M.  Lepëre.  J'y  su:  .  'Uires  et  exclamations 
à  droite.)  Je  vais^•ou^  I  *  montrer. 

Le  Gouvernement  peut  aussi  tirer  de  cette 
citation  un  certain  fruit.  Elle  lui  apprend,  uar la 
bouche  du  ;:énéral  Tiocliu.  que  ce  qui  fut  la 
ruine  de  l'onlre  moral,  ces*  le  'Z  décembre. 

.1  droite.  Va  le  '24  février  î  e|  le  4  sep- 
tembre ! 

M.  Lepére.  Va  il  voudra  sans  doute,  alors 
qu'il  a  pris  pour  devise  la  restauivition  de  Tordre 
moral,  chercher  pour  cette  œuvre  le  concours 


BftANCB  OU  t3  JUIN  1873 


h\\ 


<l*atttre«  homm^  que  Im  coinplIc<^  du  î  (1<>- 
eembre.  v  Tn»ft-bien  '  et  applau(litik»m<niu  à 
gaache.) 

Voasi  l«  Toyez  donc  bien,  à  «uciln  point  de 
vue.  noQn  n'avons  à  craindre  réubliiaoment 
d*une  armAe  prétorienne  et  j*ajoule...  fA  la 
quefitton  '   à  la  Question  t) 

J*y  iuif  danf  la  que»ti(M.  (Mais  non  !  mail 
noot) 

A  gauche.  Continuel*  continmii! 

M.  Lepèr^.Je  di^  que  la  l>Kion  d*bonnaur 
ne  pourrait  ««n  auonnefa<*«>n.tt  elle  était  main- 
tenue comme  «eule  ei  unique  réoompente  pour 
lef  ienricen  miliuiret.  conslitier  un  ordn*  de 
prétori«*nii :  |>a«  plut  que  Loui«  XIV  en  éui- 
blii«ant  la  croix  de  Haint*Louit  et  celle  du  mé- 
rite militaire.  n*a  cré^  detarraéee  de  pr^torient. 

J'ajoute  que  jtmait  vonn  n*aurei  une  année 
de  prétoriens  dans  ce  pavi.  qui  a  établi  le  prin- 
cipe du  fiervice  obliff  .toire.otqui,  parTappiica- 
tion  plus  complète  de  ce  principe,  arrivera  à  la 
réalisation  de  ce  qui  a  été  dit  quelquefois,  mais 
nVtt  |MU»  encore  tout  à  fait  une  vérit4^.  à  savoir 
que  rarm«'»e  c'i»iftt  la  nation. 

Eh  bien«  du  jour  où  Tarmée  sera  devenue 
la  nation,  ne  cfsiirnex  jamais  de  constituer  dans 
ce  noble  |>ays  de  Frsiice  une  année  de  préto- 
riens! (Vive  approbation  à  esucbe.) 

Votx  à  (iroîU  êê  au  tmlre.  A  la  question  ! 

M.  Lepére.  Mensti^urs.  conservouii  donc  la 
décoration  mititairo.  et  si  elle  peut  être  un  nti- 
roulant  pour  pousser  vers  cette  profession  des 
armes  bien  de^  intiMliprencos  et  des  activités, 
ne  nou4  vn  plaiimons  '  pas.  Nous  avons  une 
ixrandc  niifi!«ton  à  remplir.  Nous  avons  pu 
quel«|uefoiji  et  en  d'antres  temps  faire  des  rAvf.n 
et  nourrir  dos  illu^ionit  sur  la  paix  univer- 
selle et  la  fraternité  des  peuples...  (Exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

Mon  Dieu,  messieurs!  il  ne  faut  nas  y  re- 
noncer, mais  il  faut  tarder  cette  idée  pour 
la  transmettre  à  ceux  qui  nous  suivront. 
Quant  à  nous,  nous  avons  la  mission  de 
maintenir  la  patrie  et  delà  restaurer... (Oui! 
oui!  —  Trén-bien!  à  gauche)  dans  IVut  de 
diimité  et  à  la  hauteur  où  l'avaient  placée 
mm  iH^res  de  17«*î.  (Très-bien  î  trés-bten!  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Vnm^mbrt.  Kt  v«>s  néres  de  1793* 

M.  Gharreyron.  Oui  donc  a  conquis  l'Al- 
sace '  et  qui  a  donn»  ta  Ix)rTaine  à  la  France? 

M.  Lepére.  J<*  suis  loin  de  nier  les  services 
que  la  monarchie  a  ri*ndus  à  la  France...  (Ah  ! 
ah  !  à  droite) .  mai^  je  trouve  étrange  que  voua 
ne  rendii*£  pas  homma?e  au  patriotisme  des 
tfôn*' rations  qui  se  s<int  succédé  ;  et  quand  je  re- 
monte le  C'iani  de  notfe  histoire  dans  le  passé, 
je  ne  ferouvt*  ia  France  grande  ni  sous  U  Res- 
tauration qui  soutTrail  eiico  >*  •!««  I  invaiion.  ni 
sous  Ui  monarrhie  de  Juill't,  ni  êiin<  l.i  gran- 
deur éphémère  de  I  Empire,  et  je  suis  forcé  de 
m'arréter  à  It  Hévolulion.  Trés-bien!  très- 
bien'  h  irauche.  —  Mouvements  diver<i.) 

Mais  cela  no  veut  pas  dire  que  nous  ne  sa- 
chions pas  rendre  bommai^.  —  nous  l'avons 
prouïè,  même  pour  vous,  —  aux  servie»»!,  de 
quelque  oHé  qu'ils  viennent  et  par  quelque 
principe  qu'ils  aien^^té  inspirés. 

M.  1#  Ttoomie  de  Lorgvril.  La  France  de 
1789  et  la  Révolattoo  noos  oot  amené  trois  in- 
vasions t  (Btdaaalioiit  à  gauche.) 

M.  UipèM.  Ibaeiev  de  Lorgeril»  ?9os 


pârlex  d'inva<*ion  et  vous  oublies  que  Tinvaston 
s  été  victoHeus4>m(»nt  re(K)ui>sée  (lar  la  Conven- 
tion, et  que  »i  nous  avonii  tini  par  succomber 
sous  rinva«ion,  c'tNt  parce  qui*  nous  nous  som- 
m«*s  livrés  aud«>(i|)oti4tne  de^i  Donaparte.  (Trée- 
bien*  trés-ben  a  gaucho. i 

M.  UTlcMate  de  Lorgerll.  La  iiévolntion 
a  commencé  la  désrriiigolade  de  la  France  t 
(Bruit.) 

PlusUurs  mnnbru  à  droite,  t'adrenanl  ù  l'o- 
raUur,  A  la  question  ! 

M.  Lepére.  Osont  vos  interruptions,  mes- 
sieurs, qui  tn*ont  éoart'*  .te  U  question. 

IC.  le  président   Hevenex  a  la  question  ! 

M.  Lepère.  Je  rovitMi»  à  l.i  quo.niion.  mon- 
sieur le  pr^ideni;  mais  ce  sont  mes  interrup- 
teurs, veuiiloE  le  remarquer,  qui  m'en  ont  dé- 
tourné. <Iiéclamation«  à  droite.) 

Toutefois,  messieurs,  je  ne  me  dissimule 
pas  qu*en  vous  dtMuandant  d'admettre  la  déco- 
ration uniquement  pour  les  services  militaires 
et  de  la  repouss«*r  pour  les  services  civils,  je 
m'attaque,  ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure 
l'un  de  mes  honorables  interrupteurs,  M.  le 
comte  de  Douhot,  je  crois,  à  l'idée  mère  de  la 
Légion  d'honneur.  • 

M.  le  comte  de  Donhet.  Mais  nonl  l'in- 
stitotion  première  prévoit  les  services  civils 
comme  les  services  militaires. 

IC.  Lepére.  Oui,  «*t,  par  conséquent,  en 
lepoussant  la  dt*coration  pour  services  civiU, 
jo  m'atUiiue,  je  lu  répi^te,  à  l'idée-mère  de  la 
Légion  d'honneur. 

u  est,  en  elTet.  la  réponse  que  Daisait  le  fon- 
dateur de  la  légion  d*honneur  à  ceux  qui 
attaquaient  ctHtv  institution  au  point  de  vue 
où  je  me  place.  Donapart4«  dînait  : 

«  Le  ]our  où  l'on  s'<'loigu«»ra  de  l'organisation 
première,  on  aura  détruit  une  grande  pensée  et 
ma  Légion  d'honneur  aura  cessé  d'cxiKter.  » 

Une  grande  (»cnsée,  messieurs!  — c'est,  vous 
le  savez,  un  mot  de  famille...  (On  ritV,  ~  mais 
ce  mot,  en  ce  qui  concerne  la  I>?gion  d'honneur, 
e^t  devenu  en  quelque  sorte  proverbial.  Tout 
le  monde  admet.  \v  plus  illurtre  des  hisicriens 
do  Napoléon  admet  plus  que  tout  autre,  que 
TinStitution  de  U  L<'*gion  d'honneur  est  une 
grande  |>ensée.  si  bien  qu'un  autre  dt-s  histo- 
rions  de  Napoléon,  notre  honorable  collè|j;ue 
M.  Lanfrey  a  pu  dire  qu'il  fallait  une  certaine 
indépen«lance  d'es^irit  iK)ur  parler  librement  de 
cette  institution. 

Messieurs,  cette  grande  peqsée  n'a  cepen- 
dant pas  saif^i  immé<liatement  tous  les  esprits. 
Vous  vous  ramM>lez  tous  que,  lorsque  le  ^^rojet 
de  loi  sur  la  i>>(ion  d'honneur  a  été  préiienté 
au  trihunat.  au  «-onseil  d'Etat,  au  corps  légis- 
latif, il  a  été  acoiieilii  avec  une  froideur,  ie  dirai 
même  avec  une  opposition,  à  laquelle  la  iteur 
de  co  proj»»t  n'était  |»a"*  habitué.  U  a  trouv'*. 
psrmi  son  entouragi\  des  hommes  qui  avaient 
fait  bien  aisément,  {xiur  des  répjblictins,  le 
sacrifice  de  la  lil>ert^.  mais  qui  éprou\*aiiMit  dr»s 
scrupules,  sann  doute  des  remor«ls.  à  fairc  le 
FacriÛce  do  l'égalité.  Os  hommee  qui  l'en- 
touraient lut  faisaient  cette  obji»cnon  :  qu»»  cette 
pensée  qu'il  croyait  !»i  grande  était  un  retoor 
aux  id^ei*  aristocratiquest,  monarchiques,  un 
abandon  des  principes  de  la  révolution,  du  prin- 
cipe de  l'égalité ,  et  alors  Napoléon  a  senti  le 
beaotn  de  cacher  tous  de  Caostes  oooleurs  sa 
pensée  véritable  et  de  se  présenter  comme  dé- 
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Tenseur,  par  cetie  créalion  iioavfillo,  des  prin- 
cipes de  la  Révolution,  de  la  H6publîque,  de 
réalité,  luiquL  voiiIiii[,  au  contraire,  anéantir 
ces  principes  et  ramener  la  France  non-seulti- 
ment  ù  la  monarchie,    mais    au    despotisme 

QuR  fait-il  alors?  Nous  trouvons  à  cet  ^gard 
dans  Le  livre  de  M.  Thiers  la  tradition  oriicielle 
de  sa  pensée,  nous  verrons  tout  à  l'Iieure  ce 
qu'elle  était  en  réalite.  Voici  comment  Na- 
poléon essayait  dans  la  discussion,  au  sein  du 
conseil  d'Kiiit,  de  jusfiAer  au  point  de  vue 
n>publicain  et  au  point  de  vue  des  principes  de 
la  Révolution  l'institution  do  la  Légion  d'hon- 
neur. 

t  Veut-on  savoir,  disait-il,  ce  nue  sera  cette 
légion  ?  Le  voici  :  c'est  un  essai  d  organisation 
pour  les  hommes  auteurs  ou  partisans  de  la  ré- 
volution qui  ne  sont  ni  émigrés,  ni  Vendéi'ns, 
ni  prêtres. 

•  L'ancien  régime,  si  battu  par  le  bélier  de 
la  Itévolution,  est  plus  entier  qu'on  ne  le  croit. 
Tour  les  émigrés  se  tiennent  par  la  main.  Les 
Vendéens  sont  encore  secrètement  enrôlés,  et 
avec  les  mots  de  roi  léRitime,  de  re'igion,  on 
peut  en  un  instant  réunir  des  milliers  de  bras 
qui  se  lèveraient,  soyez-en  sûre,  si  lear  fatigue 
et  la  force  du  Gouvernement  ne  tes  retenaient. 
I.es  priHres  forment  un  corps,  au  fond  peu  ami 
de  noua  tous.  Il  fdut  que,  de  leur  coté,  les  hom- 
me» qui  ont  pris  part  à  la  Hévolution...  •  (Inter- 
ruption à  droite.  —  A  la  question!) 

M.  le  président,  à  l'orateur.  Revenei!  à  la 
Ugion  d'honneur.  Nous  n'avons  pas  à  faire 
ni  a  entendre  ici  l'histoire  do  la  Révolution. 

M.  Lepére.  •  ...11  laut  que,  de  leur  côté, 
les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  n<'Lvolutiim 
s'unissent,  se  lient  entre  eux  et  forment  ainsi 
un  tout  solide,  i 

lia  doncvoulu,  messieurs,  faire,  ou  du  moins 
il  disait  vouloir  faire  une  sorte  de  légion  répu- 
blicaine, (exclamations  et  rires  à  droite.) 

Messieurs,  c'est  écrit  dans  tous  les  mémoi- 
res du  temps  et  c'est  résumé,  Pt  tn'-i-Gdèlement 
résumé,  dans  l'histoire  de  M.  Thiers. 

Mais  je  sais  tout  aussi  bien  que  vous  que  cet 
homme  qui  é'ait  un  grand  génie  était  aussi  un 
(jrand  comédien,  et  que  telle  n'était  pas  sa 
pensée. 

l'oi.r  À  droiU.  Qui?  un  grand  comédien! 

H.  Lepëre.  !^a  véritable  peusée,  il  l'a  laissé 
échapper  dans  un  moment  d'impatience,  dans 
coltc  même  discussion,  et  alors  que  l'un  de  ses 
conseillers  d'Etat  lui  disait  que  ces  décorations 
étaient  les  hochets  de  la  monarchie,  savez- 
vous  ce  qu  il  a  réponduT  ceci. 

rn<  vou  à  droib.  Qml 

M.  Lepére.  Honaparle! 

■  On  appelle  ccU  des  hochets.  Eh  l)ien, 
c'est  avei;  des  hochf  is  que  Ion  mène  les  hom- 
mes. Je  nu  dirais  pas  cela  à  une  tribune  ;  mais 
ilans  un  conseil  de  sages  et  d'iiommes  d'Etat, 
on  doit  tout  dire.  Je  ne  croîs  pas.,.  ■ 

Ecoule:'.,  vous  qui  approuvez  et  honorer  cette 
in»litutian  de  la  Légion  d'honneur,  écoutez  et 
sachez  le,  cas  que  faisait  du  peuple  français 
l'homme  qui  l'institua... 

<  Je  ne  crois  pas  que  le  peuple  français  aime 
la  liberté  et  l'éisalité.  Les  Français  ne  sont  pas 
changés  par  dix  ans  de  révolution  ;  ils  sont  ce 
qa'éuient  les  Gaulois,  liera  et  légers  -.  ils  n'ont 


qu'un  sentiment,  l'honneur.    ■  (Très-bien! 
Irès-bien  !) 

Qurli/ues  maxOres  à  ilroile.  C'est  bien  quelque 
chose  ; 

U.  le  comte  Octave  de  Bastord.  Il  y  a 
des  gens  qui  en  font  cas. 

H.Lepëre.  Je  l'espère  bien,  et  je  croixju'il 
n'y  a  personne  dans  celte  Assemblée  qui  ne 
soit  d'iiccord  avee  mon  honorable  inicrraptear 
sur  ce  point.  Mais  cela  ne  BufUt  pas,  et  lea 
Franr-iis  ont  d'autres  qualités  que  celle-là,  bien 
que  Bonaparte  les  ail  niées. 

Mais  je  coniinu?  la  citation  : 

f  11  laut  donc  donner  \xn  aliment  à  ce  senti- 
ment-là :  il  lear  faut  dus  distinctions.  Voyez 
comme  le  peuple  se  prosterne  devant  les  déco- 
rai ions  des  étranger.'.  Ils  en  ont  été  surpris  : 
ausM  ne  manquent-ils  pas  de  les  porter.  ■ 

Eh  bien,  la  voilà  à  nu  la  grande  pensée  du  . 
premier  consul.  Il  n'a  plus  le  souci  des  prin- 
cipes de  la  révolution  do  IJCI  dont  il  se  procla- 
mait le  déreuseur;  non, codant  il  atoncic'eat 
de  mener  les  hommes,  de  les  mener  avec  des 
hochets! 

M.  Mettetal.  Pooninoi  en  voules-vous  pour 
l'armée,  alors?  (Rires  approbatlfBàdroiteet  au 
centre,  i 

U.  Lepére.  Je  vous  l'ai  expliqué  tout  à 
l'hf'ur.;.  Veuillez,  je  vous  prie,  no  pas  m'inter- 
ronipre.  Vous  me  répondrez. 

La  pensée,  c'est  ^Ue-ci,  je  te  répète,  mener 
les  huinmes,  exploiter  leurs  passions  et  leurs 
f  liblesses,  arriver  à  ravili:-semont  do  carictère 
national  et  à  l'asservissement  de  la  nation  tout 

U.  de  Gavarille.  Parlez  p^ur  les  républi- 
cains ! 

U.  Lepére  Ces  choses-là,  messieurs,  je 
vous  l'ai  dit.  elles  se  disaient  à  huis  clos  ;  mtia 
ce  qu'o.i  publiait  pour  tromper  l'opinian  publi- 
que, c'était  celte  déclamation  pompeuse  qu'a 
citée  M.  Thiers  et  que  je  vous  ai  lue.  Bonaparte 
l'a  fait  passer  dans  sa  loi.  U  eat  curieux,  en 
en  effet,  de  voir  dans  celte  loi  de  la  Légion 
d'honneur  l'article  qui  concerne  le  serment  des 
légionnaires.  Permette;! -moi  de  vous  le  lire  : 

I  Chaque  individu  «dmis  dans  la  I^égion 
doit  jurer  de  se  dévouer  an  service  de  la  Répn- 
lilique.  à  In  conservation  de  son  territoire,  t  la 
dé^nse  de  son  Gouvernement,  de  ses  lois  et 
des  propriétés  qu'il  a  consacrées  ;  de  combattre 
par  tous  les  moyens  que  la  jusiico,  la  raison  et 
tes  lois  autorisent,  toute  entreprise  tendant  i 
rétabJT  le  régime  féodal...  •  (On  rili,  ■  à  repro- 
duire les  titrés  et  les  qualités  qui  en  étaient 
l'aitribut...  t  ;Nouveaui  rires),  «  enfin  de  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  ■  (E.vcliimationB  di- 
verses.) 

Vuil^  la  Grande  pensée  sous  ses  voile*  dé- 
inocratiqU'S.  Mais  quand  je  vous  disais  tout 
à  l'heure  que  U  véritable  pensée  était  une 
leuvre  d'avilissement,  rej,o riez- vous,  à  quelques 
annèi'^  de  là,  à  un  autre  décret  fameux, et vou:( 
verrez  l'empereur  avilir,  si  elle  avait  pu  l'être, 
eu  éîîard  à  la  valerr  des  hommes  qui  la  com- 
pofsiént.  iivilir  celle  légion  même  en  en  fai- 
sant la  ba^e  d'insiitulioiis  qu'il  avait  préciié- 
mq;it  promis  de  no  jamais  ressusciier.  Dani  la 
loi  sur  les  majorais,  sur  les  titres  de  nobletw, 
il  ne  craint  pas  d'édicter  que  quiconque  a  te 
titre  de  chevauer  de  la  Lé^on  d'honneur  poam 
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cr^r  hérfdiuirei  ce  titre  de  chevalier  ou  celui 
de  haruQ,  et,  à  Taide  de  ma^  ir  <.  perpétuer 
cette  nouvelle  nob!e«te  dau«  m  famille.  ()et 
bommt*.  qui  avait  iiti^tiiut^  la  I^é^'ion  d*bonneur 
avec  ce  termeni  oientonirer.  dont  j'ai  parlé 
tout  ai  riieure,  il  a  d'un  fcul  coup,  par  un  féal 
décret,  rendu  tout  entière  parjure  la  léziou  qu'il 
avait  in»titaée.  (Trè«-bien!  et  appuiudiase- 
menti  àgaacbe.) 
Meitieuni,  ce  n'eat  pas  cependant  loui  l'Em* 

Sire  que  te  sont  prodoiti  toiH  les  maux  que 
evait  apporter  en  France  la  Li*gion  d*hanneur. 

Ceux  qut  frétaient  préoccupèi  de  répon- 
dre au  premier  cuntul  et  de  lui  faire  des  ob- 
jections lorsqu'il  voulait  créer  cette  institution, 
ne  s'étaient  placés  qu'au  point  de  vue  aris- 
t&cral>que  ;  Us  n*avaient  pas  vu  ou  ils  n'a- 
vaient |ia«  osé  vuT  que  cVtait  bien  moins  au 
point  de  vue  aristocratique  qu'au  point  de  vue 
de^pottqae  que  la  Légion  d'honneur  pouvait 
entraîner  den  abus  d«'»plonibles. 

Kn  rfTet,  messieurs,  quelle  putiisance  C"lle 
qu  une  |>areitle  inMiiiution  mettait  entre  len 
main^  du  *:ouvcrn"mont.  auquel  elle  apportiit 
un  nouvel  i(l^l^lment  de  domination  sur  tou- 
tes li*s  àin<  â,  et  qui  lie  Voyait  posséder  ainsi  le 
mo>en  de  tenter  et  d'asservir  jusqu'aux  claa.<es 
les  plus  indépendantes  par  leur  pcrâttion  t 

Le^abuii  do  cette  puissance  nouvelle  que  Tin- 
•Utution  de  la  I>gion  d'honneur  conterait  au 
Gouvernement,  U  co  rupiion  qui  en  a  été  la 
suite,  ce  n'est  pas  sous  TËuipire,  je  le  répète, 
qu'ils  ont  pu  véritablement  se  pitxluire.  1^  Em- 
pire n'a  été  qu'une  guerre  continuelle,  et  c'est 
surtout  den  d«*coration«  militaires.  —  et  à  coup 
sûrellfs  t'iaieni  lii»  n  méritées  celles-là,  —  que 
remp<*reur  a  distribuées  !  (Assentiment.) 

Quand  ht  liesuuration  est  arnvêe,  elle  a  eu 
b'eii  garde  de  repousser  l'institution  de  la  Lé- 

Sion  d'honneur,  quels  qu'eusseniété  lea  motifs 
e  fa  création,  quoi  que  fût  le  serment  origt- 
nairi*  de  ses  légionnaires,  elle  a  compris  quel 
instrument  de  gouvernement  était  mis  futre 
tes  maïufi,  et  tlle  s*en  est  immédiatement  servie, 
et  elle  s'en  est  servie  avec  tant  de  profusion, 
qxï*k  cetti*  époque  on  repro  hait  à  la  Kestaura- 
tion  de  vouloir  avilir  ta  Légion  d'honneur,  au 
J^roHi  de  la  croix  de  Baint-Ixïuis. 

¥.<  arrivée  la  moTtarchie  de  Juillet  qui  en  a 
pitiii  aUu***''  en:ore  que  U  Restauration,  et  qui  a 
comm^^ncé  de  faire  de  la  croix  d*honneur  une 
monnaie  électorale.  (Tn»s-bien'  très-bien'  à 
giU'-he  ] 

Et  enfin,  vous  avez  vu  tout  l'Kmpire,  à  la 
suite  des  candidatures  officielles,  des  pluies  de 
décorât. ons,  et  en  quelque  sort«*  à  charjoe  re- 
nouvellem«*nt  d«»  légiiilature,  vous  pouvtes  n^- 
connaitre  sur  la  surface  du  pa\s  tout  entier 
des  coucIm'S  nouvelles  de  dtKoré».  (Applau- 
dis sèment)*  à  gsuche.) 

M  Abbatttcci.  Kt  le  4  septembre!... 
(Bru  II.) 

M.  Lepére.  Je  n'entends  pas  les  interrup- 
tions, mais  elles  ne  peuvent  rien  contre  Tarti- 
cutatiim  claire  et  nette  de  faits  qui  soni  de  no* 
tonétA  publique.  (Assentiment  à  nuche.) 

M.  ▲bbatofiei.  (>n  a  distribué  plus  de 
l^tMm  croix  et  plus  de  ^1,0(>0  médailles  mi- 
litair»*s  depuis  le  4  septembre,  o'est-à-dire 
beaucoup  plus  que  Ton  en  a  dittribué  depuis 
1848  jusqu^à  1870. 

M.  L«péM.  Bi  OQ  a  dlitritaé  uni  de  croix 

AXaAU».  —  T.  tTIII. 


et  da  médailles,  c'ett  parce  qu6,gr&ee  à  l'empe- 
reur Napoléon  III.  se  sont  répandus  sur  le 
pavs  d'innombrables  ennemis  qu'il  a  bien 
fallu  combattre.  (Vif  assentiment  i  gauche.) 

A  la  suite  de  U  chute  de  l'empire,  vient 
le  décret  du  Gouvernement  de  la  défente  na- 
tionale. 

Ce  décret,  je  vous  demande  de  le  conaerver 
et  je  recherche  en  même  temps  quels  seraient 
les  motifs  pour  lesquels  on  pourrait  tant  tenir 
à  restaurer  la  décoration  civile,  et  si  véritable- 
ment le  besoin  de  cette  décoration  est  telle- 
ment impérieux  qu'il  faille  braver  de  nouveau 
U  renaissance  de  tous  les  abus  dont  nous  avona 
été  les  témoins. 

Je  ne  trouve  même  pas  que  la  décoration 
civile  —  passexinoi  l'expression,  —  ait  vérita- 
blement sa  raifon  d'être,  et  savei-vous  pour- 
Î|Uoi?  Je  réponds  ici  à  l'tnterniption  que  me 
aisait  tout  à  Theuro  l'hononihle  M.  Mottetal  : 
C'est  qoe,  pour  les  services  militaires,  los  acte.s 
qu'il  s  agit  de  récompenser  sont  parfiitement 
nets,  parfaitement  dénnis.  parfaitement  appré- 
ciables; mais,  pour  vos  décorât  ons  civiles,  il 
en  est  bien  autremenr. 

Commenv!  il  s'agit  d'apprécier  le  génie,  le 
talent,  les  vertus,  tous  les  diiïérents  genres  de 
méritas  civils  î  l)e^  hommes,  assurément  très- 
autorisés,  ont  pensé  que  l'Etat  n^avait  pas  qua- 
lité ni  com,iétencc  pour  fiire  cette  apprécia- 
tion. Des  gens  assurément  très-autonsés,  je  le 
rép4»te,  se  sont  dit  que  TËiat  n'ax-ait  pas  le 
dioit  de  se  f.nre  le  pontife  du  génie  et  des  ver- 
tus, et  que  l'honneur  n'était  pas  une  chose  dont 
l'Etat  pût  être  ju««\  et  q^ue  le  génie,  le  talent  et 
la  vertu  échappaiiMit  —  le  cite  notre  honorable 
collègue  M.  Ijinfrey,  —  a  toutes  les  évaluationi 
ofliciellea. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  objection 
sérieuse  contre  les  décorations  civiles  ;  mail 
quelles  sont  donc  les  obiections  qu'on  peut  faire 
à  ceux  qui  demandent  leur  disparition? 

On  nous  dira  qu'il  faut  encourager  l'émula- 
tion dans  les  professions  civilos  comme  dans 
la  profejiMon  militaire,  qu'il  faut  récompenser 
les  services  rendus  à  l'Etat  dans  les  carnèrea 
Civiles  comme  on  récompense  les  ser\ices  ren- 
dus dan<(  la  carrière  militaire  Je  me  suis  déjà 
expliqué,  en  commençant,  sur  le  caractère  tout 
particulier  des  service*  miliuires  et  sur  le  sti- 
nralant  que  la  l>iion  d'honneur  a  sur  Fesprit 
mil'taire.  En  est-il  de  même  au  point  de  vue 
civil?  Pourriewous  me  dire  que  la  Légion 
d'honneur  soit  un  véritable  mobile  d'émulation 
pour  le  génie,  pour  le  talent? 

I>»  poète,  l'artiste,  l'écrivain,  le  philosophe, 
le  savant,  croyez-vous  qu'ils  aient  besoin  de  ce 
sUmuUint.  de  onte  émulation  ?  Est-ce  qu'ils 
ne  trou]^ent  pas  re  stimulant  dans  leur  génie 
même?  est-ce  qu'ils  ne  le  trouvent  pas  dans 
ce  besoin  qui  Ip:*  dévore  de  voir,  de  savoir,  de 
connaître,  de  découvrir  ?  Est-ce  que  vous  pou- 
vei  leur  procurer  des  joies  et  des  voluptés 
com2>arables  à  elles  qu'ils  trouvent  dans 
l'exercice  même  de  leurs  facultés  créatrices  et 
de  cette  puissance  d'investigation  qui  est  Thon- 
neuf  même  de  l'humanité?  (Très- bien!  très- 
bien  !  à  gauche,  i 

Je  trouve,  quant  à  moi,  ridicule  —  |>tMei^ 
moi  Texpression,  —  que  ces  hommeadont  l'œil 
fixe  ViôHï  ou  tonde  les  myatérea  da  la  nature, 
vooa  ayei  la  prheoti«i  da  détooroer  laitr  re^ 
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gard  et  de  l'attirer  sur  ce  que  vous  appelez  Té- 
toile  de  l'honneur  !  Je  trouve  cela  puéril  et  ri- 
dicule, do  môme  que  je  trouverais  sacriU'ige  la 
pensée  de  vouloir  récompenser  un  prêtre  de  sv.s 
vertus  et  de  dire  que  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  peut  être  un  objet  d'émulation  pour  j 
,  le  prêtre  dans  l'accomplissement  des  vertus 
chrétiennes, 

M.  de  BelcasteL  Gc  n'est  pas  l'Etat  qui  in- 
stitue le  prêtre  l 

M.  Lepëre.  Je  trouverais  cela  sacrilège  ;  je 
ne  comprendrais  pas  comme  récompense  des 
mérites  religieux  la  croix  de  la  Léf^iun  d'hon- 
neur, qui  est  la  croix  de  la  vanité  humaine, 
placée  sur  la  même  poitrine  à  cùté  de  la  crois 
pastorale. 

Pour  l'industrie,  pour  le  commerce,  pour 
Tagriculture,  croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  un 
stimulant  infiniment  plus  puissant  que  la  Lé- 
gion d'honneur? 

Mais  quand  ce  ne  serait  ({ue  radministration 
môme  aes  ^'rands  établissements  industriels, 
agricoles,  dont  vous  décorez  souvent  les  direc- 
teurs, croyez-vous  que  dans  la  direction  même 
de  semblables  établissements,  il  n'y  ait  pas  un 
stimulant  et  une  émulation  particulière?  que 
dans  la  concurrence  dos  établissements  entre 
eux  et  dans  la  lutte  qu'elle  suscite  il  n'y  ait 
pas  des  stimulants  et*  des  motifs  d'émulatiun 

âui  laissent  bien  loin  derrière  eux  cette  étoile 
e  l'honneur,  pour  se  servir  de  l'expression  ima- 
gée de  lempire? 

Mnis  laissons  cela  de  côté.  Cette  émulation 
n'existe  même  pas  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics ;  car  on  sait  que  pour  les  fonctionnaires 
cette  décoration  arrive  un  jour,  à  une  heure 
fixe,  après  un  certain  nombre  d'années,  qu'elle 
n'arrive  que  dans  cortainos  réprioiis,  dans  cer- 
taines couches,  et  nous  connaissons  de  mo- 
destes employés  qui  travaillent  toute  leur  vie 
d'arraché- piecl  dans  louis  burtaux  et  qui  n'ont 
jamais  rêvé  cette  distinction,  parce  qu'ils  sa- 
vent bien  que  la  décoration,  à  moins  de  ser- 
vices électoraux,  exceptionnels,  a  toujours  été 
soumise  à  do  certaines  conditions  hiérarchi- 
ques. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  pour  la  question 
d'émulation.  J'ajouterai,  pour  la  question  de  ré- 
compense, que  quand  un  a  vuconjment  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  les  services  ci- 
vils, a  été  si  souvent  distribuée  :  on  est  mal 
venu  à  dire  que  la  Légion  d'honneur  est  la 
juste  récompense  des   services  ci\  ils,  et  qu'il 


pas  ^ur  ce  pomt. 
et  à  cet  égard  l'expérience  journalière  vous  a 
tous  éclairés. 

Vous  savez  qu'au  point  de  vue  des  services 
civils  et  dos  récompenses  qui  ont  été  donnéos, 
le  véritable,  presque  Tunique  mobile,  r'a  tou- 
jours été  la  politique.  Nous  avons  pu  l'appré- 
cier, et  jf  ne  crui^  pas,  messieurs,  que  c«.'ux 
qui  se  sont  fait  une  saine  idée  de  l'état  do  dis- 
crédit dans  letjuel,  à  la  suite  do  luut  cela,  e^t 
tombée  la  Légion  d'honneur,  soient  dé.'^ireux 
de  la  voir  continuer  pour  les  services  civils. 
Cependant  nio>  liononblos  collègues  de  la 
commission,  tous  frappés  cumme  moi  de  ces 
abus,  reconnaissant  qu'ils  sont  innombrables, 
se  sont  flattés  d'arriver  à  y  mettre  un  terme 
et  ils  ont  voulu,  pour  y  parvenir,  édicter 


certaines  dispositions  particulières  qui,  sui- 
vant oux,  empêcheront  que  ces  abus  ne  se 
reproduisent.  Jo  ne  veux  j.as  entrer  dans  l'exa- 
nu*n  du  projet  ilo  4oi  de  mes  honorables  col- 
lègues; je  dirai  seulement  ceci,  c'est  que  les 
dispositiuns  nouvelles  qu'ils  présentent  se  rédai- 
sentà  trois.  Ils  limitent  le  nombre  des  cheva- 
liers à  25,00O;  il  avait  été  jusqu'ici  illimité.  Us 
veulent  ensuite  qu'il  y  ait  au  Jburnal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois  des  insertions  qui,  per- 
mettant le  sérieux  contrôle  de  l'opinion  pu- 
blique, puissent  garantir  la  légalité  et  la  légi- 
timité clés  décorations  décernées. 

Ensuite  la  commission  a  cru  trouver  une 
garantie  sérieuse  dans  l'institution  d'un  con- 
seil de  l'ordre  uù  l'élection  entre  pour  quelque 
chose,  pour  une  notable  partie,  lequel  conseH 
do  l'ordre  a  un  ueto  absolu  au  point  de  vue  de 
ce  qui  pourrait  être  irrégulier  et  illégal  dans  les 
nominations;  il  aurait  (le  plus  un  avisa  donner 
sur  toutes  les  [iropositions  oui  sont  faites  par  les 
divers  ministres.  Voilà  à  1  aide  de  quelles  dis- 
pusitiuns  nos  collè|jues  espèrent  arriver  à 
anéantir  tous  ces  abus  dont  nous  avons  si 
longtem[is  souffert  ;  je  crois  qu'ils  se  font  une 
profonde  illusion,  car  ces  dispositions  ne  sont 
pas  nouvelle?. 

A  Torigine,  on  a%ail  limité  les  légion- 
naires à  G,0UO  :  ils  sont  aujourd'hui  70,0(KJL 
(Mouvements  divers.)  On  a  voulu  aussi  jadis 
exifier  des  insertions  et  des  ins'Ttions  sérieu^a 
au  Jiulletin  des  lois.  Tout  cela  n'a  pas  empêché 
là  violation  de  la  loi,  et  alors  que  nous  avons 
un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale qui  existe  encore,  qui  est  reconnu 
comme  loi  par  le  ministre  de  la  justice  et  par 
d'autres  ministres,  et  qui  cependant  e«tconti- 
nueJlonient  violé,  pouvons-nous  nous  faire  illu- 
sion sur  )a  valeur  des  prohibitions  que  mes  ho- 
norabfos  collè.^'iics  do  la  commi.^slon  nous  propo- 
sent d'édicter?  Non  !  (Assentiment  à  gauche  ] 
Aussitôt  que  cette  loi  sera  votée,  aussitôt  que 
les  décoration^  civiles  pouripnt  être  de  nou- 
veau décernées,  les  ministres  seront  assiégés 
par  un  tel  flot  do  solliciteurs  que  toutes  ces  fai- 
bles barrières  do  la  lA  disparaitront  comme  eîk» 
ont  toujours  disparu.  Vous  n'avez  qu'un  moyen 
d'&rrivor  fi  lu  destruction  de  l'abOB  c*est  de  dé« 
truLie  la  décora tioii  de  la  Légion  d'honneur 
pour  les  services  civils. 

Jo  m'adresso  on  terminant,  à  vous,  mes  col- 
lo!?iies,  qui  portez  la  ilécoration  do  la  Légion 
d'honneur.  Vous  êtes  nombreux  dans  celte 
enceinte;  vous  avez  re«;'i  cette  décoration  pour 
des  services  .-i.rnalés  d'ordres  di!lorent#...  (In- 
terruptions diversoiî^  ef  vous  avez  reçu  la  con- 
sécration do  cotte  récompense  par  le  suffrage 
mémo  do  vos  concitovensqni  vous  ont  envoves 

ICI. 

lïh  bien,  je  vous  ledemaniie,  jn.fez  la  Légion 
d'honneur,  juuvz-la  on  regarifant  autour  de 
vous,  en  vovant  combien  il  v  a  de  vos  collé- 
gUL-s  aussi  diftingués,  aussi  méritants  aussi 
illustres  que  vous,  qui  n'ont  point  cotte  dé- 
coration de  la  Légion  d*honn''ur.  Et  reportez- 
v«'us  dans  vus  départements  respectifs,  regar- 
dez sur  quelles  pi>itrines  quelquefois  indignes 
celte  décoration  est  tombée;  demaudoz-vous 
combien  do  fois,  voyant  ces  nonânaiions,  vous 
les  avez  accueillies',  je  ne  dis  pas  seulement 
avec  surprise,  mais  avec  indignation  ;  sonore» 
nez-vous  de  tout  cela,  et  jugeant  l'arbre  par  1m 
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fruiU,  (Krar  ULurrt  It  branche  vivf ,  abtttei  la 
branche  poorrie.  (RirM  approbalift  à  gauche  ) 
Saavex  la  I>«rM>n  d'honneur  en  conienrani  la 
décoration  au  point  de  vue  dei  tenricet  milU 
uiret,  mail  ne  refi^aKitez  pas,  poar  lea  ler- 
Tîcet  arilê,  ane  décoration  qni  n*a  le  pins  «on» 
Tent  étA  qn*Qn  infiniment  de  corruption, 
enterra  btionK.) 

C>»i  Vhiftoire  de  tout  le  ptatè,  c'ett  l'hit* 
toire  do  la  I>tnon  d*honneur  depuis  cinquante 
ans. 

Ou*ii  me  Hoit  |M\rmi»,  en  finissant  de  dire  à 
Mm.  les  nilni>tres  :  «Vous  cllei  coroliattre 
le  projet  qu'a  pn^sent^  la  commission  sur  la 
I>gtun  d'honneur,  mais  vous  allez  le  combat- 
tre tiHkiM«ment  nour  den  ander  d'écarter  cet 
faibles  p^arantie»  au  vote  d*on  conseil  élu,  an 
point  de  tue  de  la  légahté.  et  d'un  simple  avis 
consuluiifde  ce  même  conseil  snrles  nomina- 
tions t>ro^M>sè«*s  par  le  ministre.  Eh  bien,  je 
vou<(  (U'mande  détre.  mieui  initpirés.  Vous 
avo^  au  commencement  et  commo  premier 
acte  de  votre  administration,  lancé  une  circu- 
laire dont  le  pays  ni*  vous  a  (las  aussi  facile- 
ment absout  que  cette  Assemblée.  Eh  bien, 
vouî»  avez  un  moyen,  messieurs...  (Vives  pro- 
testations À  droite] 

M.  Rearl  Fonmlar.  Il  n*eft  pas  permis 
d*oppo«er  U*  iiays  à  l'Assemblée  :  l'Assemblée 
est  la  n'préseniation  légale  du  pays. 

M.  Lepéra.  I/Assemblée  est  la  représenta- 
ti(m  lt'*gale  du  (tays.  Aussi  je  tien^  pour  vérité 
léf^le  ce  qu*a  décidé  l'A-^semblée  Mais  je  dit 
cependant  que  les  ministres  n<*  doivent  point 
iHn*  indifl>'*rents  à  Popinion  publique. 

Je  leur  dis  que  si,  renonçant  au  syst/^no 
qu'ils  ont  adopté  sur  l«»  f>rojet  de  lui  de' la  I>- 
tfion  d'honneur,  ils  se  ralliaient,  au  contraire, 
rninch«-ment  à  celui  que  j'ai  apporté  à  cette 
tribune,  ils  montreraient  an  pays  qu'ils  n'en* 
t(*udent  en  aucune  (a«;on  exerOf*r  cen  pressions 
et  ces  inantrtivres  occultes  (fu'on  les  accusait 
de  \ouK»ir  tenter.  (Mouvements  diven.)  Il«  se 
flattent  d'être  les  restaurateurs  de  Tordre  mo- 
ral. Kh  bien,  messieurs,  qu'iU  inauunnrent  leur 
admini!«tratinn  en  rejetant  cet  in<>trument  de 
démoralisation  pour  le  pays...  (  IVés-bien  î 
très-bien!  et  applaudissements  à  gauche),  cette 
institution  de  la  I>tfion  d'honneur,  qu'au  point 
de  Mto  civil  la  (K>lilique  a  touiours  eorrompue 
et  dont  la  d'*roration,  9i  seamfaleosement  pro- 
di^ôe.  a  été  justement  qualifiée  de  monnaie 
courante  de  la  corruption.  (Vive  approliation 
et  applau<1i<.4ements  à  gauche.} 

loij  à  dr.ii^.  A  Tordre!  i  ToHre» 

M.  le  prèaideat.  Ijk  parole  est  à  M.  de 
BelcastrI. 

M.  de  Belcastel.  Je  ne  viens  pas  défendre 
U  l/.sion  d  honneur  .  votn*  honneur  français 
Ta  défendue.  rTrés-bienî  iri»s-1iien  î| 

Je  Uiiise  à  M.  le  (général  relhssier.  mon  ool- 
lêg'ie  de  la  rommis»ion,  le  soin  de  répondre. 
II  a  bien  voulu  me  céder  la  )>arole,  et  je  n'ai 
qu'un  M*ul  mot  à  dire. 

I/h«»norable  .M.  I^epére.  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune,  a  fait  dans  la  politi<iue  une  inva- 
sion prolongée  qui  me  force  à  lui  dire  qu*tl  a 
oublié  deux  choses  :  la  première,  c'est  que  la 
France  en  17^  était,  je  ne  dis  pas  plus  crande, 
—  unt  que  la  France  est  une  nation,  elle  carde 
son  Am«  et  avec  elle  toute  sa  grandeur  '...  (Trés- 
bien  '  tré*  bien  f  à  droite)  ;  —  mai.«  la  France  en 


1789  avait  un  territoire  plus  Taate  que  celui 
qu'elle  oeetipe  aujourd'hui.  (O'eat  vrai  !) 

Un  nmmbr9  à  çawhe.  Ceat  l'Empire  qui  Ta 
dimiiraé  I 

M.  dm  BêlOMlel.  J'arrive  à  IKrapire.  (ln« 
terruptions  et  bruità  i^uche.) 

lie  seeond  lait...  (Nouvelles  interruptiona.) 

M.  Tolaia.  Qui    est-ce  qui   a   perdu    1    t 
France  ? 

M.  U  eooite  d«  Liorgerll.  C'est  TBm* 
pire! 

^I>es  interpellations  s'engagent  entre  daa 
membres  assis  au  banc  de  la  commission  et 
des  membres  placés  dans  le  couloir  à  côlA  de 
ce  banc.) 

M.  !•  présld^at.  Je  demande  qu'on  ne  se 
livre  pas  ainsi  à  des  interruptions,  diruit.) 

M.  deBelcaaiel.  I^e  second  fait,  c'est  que 
le:*  dictatures  dont  vous  vous  plaiimez...  (Ru- 
meur continue  à  gauche.) 

M.  la  prèdûent.  Ces  conversations  ren« 
dent  impossible  la  discussion. 

Vois  â  droite.  En  place  !  en  place! 

M.  de  Beloastal.  I^e  second  fait,  c'est  que 
la  dictature  dont  %ou«  vous  plalirnea.  et  que 
j'ai  moi-même  condamnées,  sont  toujours  nées 
«le  la  révolution  et  de  la  Hépiiblique,  qui  est 
sa  forme  préférée.  (Exclamations  à  gaucne.  — 
Approbation  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  la  fénérstl  Pelllasler  monte  à  la  tri- 
bune. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  demain  !  à  demain  ! 

Sur  (Tautrfs  banes.  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Plusieora  personnes  de- 
mandent que  la  dipcu^sion  soit  renvoyée  à  de- 
main, d'autres  {entonnes  demandent  qu'elle 
continue. 

Je  constilte  TAssemblé^. 

(Afirés  deux  épreuves,  l'Assemblée  décide 
que  la  disci:ssion  continue.) 

M.  le  préaldeni.  J'invite  M  le  générai 
Pellissier  à  prendre  la  parole. 

M.  la  féséral  yietor  PelllMler.  Mes- 
sieurs, le  projet  d(>  loi  qui  e^t  en  ce  m<mient 
soumis  à  vos  délit)érations  ne  tire  nss  son 
importance  de  circonstances  aceidentelles  ;"el 
bien    que   ramenée   à  e^nte   tribune  |>ar  dea 

Kropositions  dont  l'objet  paraissait  restreint, 
1  discussion  sur  Tordre  de  la  liégion  d'hon- 
neur est  une  que«tion  de  principes,  qui  plu- 
sieurs fois  déjà  a  été  traitée  k  la  tribune  fran* 
çaise,  et  qui.  à  cesdlveraes  é|M>ques,a  divisé  lee 
meilleurs  esprits. 

•  Vous  vous  en  souvenez,  messieurs,  la  nuit 
du  4  août  17S1I  avait  emporté,  en  mén>e  temps 
que  beaucoup  d'antres  institutions  de  l'ancien 
rédme,  les  ordres  de  chevalerie,  qu'on  appe- 
lait alors  les  onl res  du  roi. 

Pendant  plusieurs  siècles,  ces  ordres  a%'aient 
(Sait  l'objet  de  Tambition  de  toute  notre  an- 
cienne noblesse,  et  constituaient  parfois  Tunique 
récompenfie  de  ses  longs  et  de  ses  loyaux  ser- 
vices. (Trés-bten!  Ués-bien!  à  dn>ite.  )  C'est 
pour  les  obtenir  que  nos  gentilshommes  se 
disaient  décimer  par  le  feu  et  la  maladie,  à 
Malplaquet,  comme  à  Fontenoy,  depuis  lea 
glaces  du  Canada  jusque  dans  la  mer  des  In- 
des. (Très-bien  !  très-bien  •) 

T/abolition  de  ces  ordres  s'éuit  faite  an 
nom  de  TégaliU'».  et  par  haine  dea  privilAgea; 
mais  la  République  atuquée  sur  loutas  aee 
fIroQtiéfei,  êi  obUgée  pour  §•  dMndrt  de  faire 
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appel  à  tous  les  sentiments,  s'aperçut  bien 
vite  qu'en  détruisant  les  distinctions  honori- 
fiques elle  avait  perdu  un  puissant  stimulant, 
(C'est  vrai!)  et,  voulant  rossaissir  ce  moyon 
d'intluonce,  dans  l'article  87  de  la  Constitution, 
elle  déclara  que  des  récompenses  nationales 
pourraient  être  décernées  aux  guerriers  qui 
auraient  rendu  des  services  éclatants  en  com- 
battant pour  la  Républi(iue. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  vers  le 
commencement  du  friùclo,  arriva  au  pouvoir  un 
homme  que  nous  connaissons  tous  et  qu'il  est 
inutile  ici  de  nommer.  (Sourires.)  Son  im- 
mense génie,  aidé  de  la  popularité  ((ue  lui 
avaient  donnée  ses  victoires,  du  besoin  d'ordre 
qui  ralliait  à  lui  l'immense  maji»rité  des  Fran- 
çais, s'était  donné  pour  mission  de  tout  réorga- 
niser dans  le  pays. 

La  restauration  des  ordres  de  chevalerie 
fut  une  de  ses  pr^mcres  conceptions.  La  Con- 
vention avait  distribué  des  récompenses  isolées, 
il  songea  à  réunir  en  un  seul  corps  toutes  ces 
individualités  d'élite  à  les  lier  entre  elles  par 
un  serment,  à  leur  constituer  un  trésor  com  • 
mun  indépendant  du  Trésor  public  et  à  Tabri 
do  toutes  les  éventualités. 

Et  pour  que  cet  immense  réseau  qu'il  vou- 
lait jeter  sur  la  société  n'en  lais<:t\t  pis  échap- 
per quelque  parcelle,  il  décida  que  les  services 
civils  seraient  récompensés  par  les  mêmes 
moyens  que  les  services  militaires,  et  que  tou- 
tes les  supériorités  sociales,  à  quelque  ordre 
3u'elles  appartinssent,  viendraient  se  confon- 
re,  et  convergeraient  au  même  but. 

Quels  que  fussent  alors  le  pouvoir  et  l'auto- 
rité du  premier  consul,  ce  n  est  pas  sans  une 
vive  opposition  au  Tribunal  et  au  Corps  légis- 
latif que  cette  loi  parvint  à  passer;  mais  enfîn 
elle  passa,  et  le  '29  tloréal  an  X  {VJ  mai  180'^), 
l'ordre  de  la  légion  d'honneur  se  trouva 
constitué ,  conformément  aux  bases  que  je 
vous  ai  indiquées  précédemment. 

Messieurs,  il  y  a  soixante-dix  ans  que  ces 
discussions  avaient  lieu  -,  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  a,  depuis  celte  époque,  comme  id 
reste  de  notre  société,  traversé  bien  des  pha- 
ses, éprouvé  bien  -des  vicissitudes;  l'arbre  a 
Sorte  ses  fruits,  pourrait- on  dire,  il  ne  sera 
onc  pas  sans  intérêt,  par  une  revue*  rétrospco: 
tivo  de  nous  reporter  aux  discussions  qui  ont 
signalé  son  origine  ;  de  montrer  ce  qu'avaient 
de  chimériques  les  craintes  de  certains  orateurs 
de  l'opposition,  et  ce  ({u'avai^nt  d'exagérées  les 
prévisions  louangeuses  d'autres  orateurs  qui 
soutenaient  le  pouvoir. 

Et  pour  mieux  juger  ces  débats,  commen- 
çons par  apprécier  1  inlluencc  que  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  a  eue  sur  notre  société. 

Un  illustre  orateur  que  nous  avons  le  regret 
de  ne  plus  voir  dans  cette  enceinte,  le  général 
Trochu,  nous  disait,  le  27  mai  187*2,  en  parlant 
de  la  Légion  d'honneur  : 

ff  La  Franco  notamment  s'éprit  du  galon  et 
du  ruban.  La  Légion  d'honneur  avait  succédé 
aux  ordres  du  roi,  mais  non  pas  destinée  à  une 
classe  spéciale  do  la  société  française;  tout  le 
monde  y  pouvait  prétendre  vX,  avec  le  temps, 
tout  le  monde  y  prétendit.  La  Lt'gion  d'hon- 
neur qui  a  été  dans  le  pays  et  très-certaine- 
ment dans  l'armée,  en  tout  temps  le  but  de 
nobles  ambitions,  mais  qui,  entre  les  mains 
des    gouvernements,    pour   l'abaissement  de 


notre  caractère  politique  et  pour  rabaissement 
de  la  dignité  des  caractères  individuels,  était 
un  puissant  instrument  de  corruption.  » 

Et  plus  loin  : 

c  \  oule^-vous  vous  faire  une  idée  de  l'incura- 
bilité  de  cette  maladie?  Eh  bien,  la  Commune, 
la  Commune,  dans  ^on  règne  éphémère  de  feu 
et  de  sang,  n'a  pu  se  passer  d'un  ordre  de  che- 
valerie... et  je  vous  l'apporte,  le  voilà  !  * 

Messieurs,  dans  ces  deux  extraits  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  que  \ oyons- 
nous? 

En  premier  lieu,  Tintluence  que  la  Légion 
d'honneur  a  eue  sur  l'esprit  public,  non  pas  seu- 
lement dans  les  classes  supérieures,  mais  dans 
toutes  les  classes  de  la  .<uciété  depuis  les  plus 
infimes  ju MI u'aux  plus  élevées.  Elle  a  dégagé 
nos  âmes  des  intérêts  matériels  et  fixé  nos 
regards  vers  un  but  bien  autrement  élevé.  (C'est 
vrai!  —  Très-bien!) 

GrAce  à  elle,  Quarante  années  d'une  politique 
cauteleuse,  pendant  lesquelles  on  montrait  au 
peuple  la  puursu.tc  dts  richesses  comme  but 
unique  de  son  travail  et  de  ses  effort^,  —  alors 

3u'un  ministre,  un  personnage  officiel  disait 
ans  une  réunion  publique  à  ses  électeurs  cette 
parole  devenue  célèbre:  f  Enrichissez- vous  !  • 
seul  conseil  que  les  gouvernants  d'alors  trou- 
vaient à  donner  aux  gouvernés.  (Très-bien! 
très-bien!)  Quarante  ans  d'un  pareil  régime 
n'ont  pu  suffire  pour  éteindre  en  nous  1«*  sen- 
timent de  l'honneur  que  nous  avaient  légaé 
nos  pères,  et  oui  leur  a  fait  faire  de  si  grandes 
choses.  (Très-l)ien  !) 

Grftce  à  cette  influence,  le  culte  de  l'or  n*est 
pas  tout  dans  notre  pays,  et  le  dollar  n'est  pas 
notre  dieu;  cl  quelifue  affligeant  que  soit  le 
spectacle  des  dernières  années,  le  feu  sacré 
n  est  pas  mort,  et  son  foyer  peut  encore  se 
ranimer.  (Très-bien  î  irès-hien  !  —  Vive  adhé- 
sion.) 

En  second  lieu,  nous  voyons  dans  le  dis- 
cours du  général  Trochu,  l'abus  que  les  divers 
Gouvernements  ont  fait  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Rapprochons  ce  jugement  juste  mais  sévère 
des  prédictions  louangeuses,  que  renfermait 
l'exposé  des  motifs,  lors  du  dépôt  de  la  loi  au 
Tribunal  par  le  conseiller  Rœderer. 

ff  C'est,  disait  Hirderer,  la  création  d^une 
nouvelle  monnaie  dont  le  titre  est  inaltérable, 
et  dont  la  mine  ne  peut  être  épuisée,  puis- 
qu'elle réside  dans  l'iionneur  français.  D'une 
monnaie,  enfin,  qui  peut  seule  être  la  récom- 
pense des  actions  regardées  comme  supérieures 
a  toutes  les  récompenses.  • 

Me>sieur3,  Rœilerer  avait  raison,  et  pour- 
tant les  abus  signalés  par  le  général  Trochu 
n'ont  été  que  trop  réels. 

Longtemps  avant  lui,  le  colonel  Cham^p 
dans  un  rapport  déposé  à  l'Assemblée  législa- 
tive le  6  mars  1.S40,  con.'statait  les  mêmes  abus 
et  disait  :  *  Les  trente-deux  ans  de  monarchie 
que  la  France  a  subis  de  1815  à  1847  ont  été  fa* 
nestes  à  la  I^>gion  d* honneur.  Elle  a  été  frappée 
dans  sa  conïidéraiion  ;  l'éclat  dentelle  brillait  na- 
guère a  été  terni  ;  mais  telle  est  sa  vitalité, 
qu'elle  a  survécu  au  naufrage  de  trois  dynas- 
ties, et  qu'elle  a  rêfristé  aux  perfides  intentions 
des  uns,  au  mauvais  us^ge  qu'en  ont  fait  les 
autres... 

n*aill»  ur<,  nouf  i appellerons,  ei  ceci  lèvera 
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•âDf  doiila  !#•  tcnipulfs  lai  plas  fzagéréi, 
non*  rappellerons  qa  ODe  divpotiUun  à  pea  près 
ideniiqae  à  lu  propotiiion  de  M.  Chamt  fut 
a'io^iiè  en  1^40  par  la  Chambre  des  dépotés,  en 
\%h\  par  la  Chambre  des  pair««  lors  de  la  dis- 
cussion da  projet  de  loi  sur  la  l>Kion  d  hon- 
neur, propoaé  par  M.  Mounier,  pair  de  France. 

1^  roi  repoo»»a  de  son  veto  la  lot  votée  par 
\t*  deux  Cbambres.  l>la  se  conçoit.  11  ne  pou- 
vait entrer  dans  sa  politjque  éguisie  de  laisser 
bnsor  entre  ses  mains  •  un  instrument  de  cor- 
ruption... • 

Comment  ci*Ue  monnaie,  dont  lo  titre  était 
inaltérable,  a-t-elte  |)erdu  de  sou  prit?  Com- 
ment cet  e  monntie  qui  seule  pou\ail  être  la 
récompense  des  actions  regardées  comme  su- 
p«'*rieures  à  toutes  les  récompenses,  est  e  le 
devenue  entre  les  mains  de  certains  hommes 
un  instrument  de  corruption?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

VqU  divtrwes,  A  demain  !  à  demain  !  •»  Con- 
tinuel !  continori  ! 

Plysieurs  membns,  L* Assemblée  n'est  plus 
en  nombre! 

IC.  Schœlcher.  Voila  ce  qui  srrive  toujoun  : 
on  demande  la  conlinualion  de  la  discussion  et 
on  s*en  vat  (A  demain  !  à  demain  !) 

M.  la  pré«i4eai.  I^  suite  de  la  discussion 
est  remise  à  demain  ! 

Voici  Tordre  do  jour  que  je  propose  à  l'As- 
semblée. 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
Nomination  d*une  commission  pour  l'exa- 


men de  la  proposition  de  M.  lurent,  ayant 
pour  objet  ûo  ino<)itier  l'article  337  du  code 
d'instruction  «  afin  d'étendre  la  compétence  des 
coors  d'assises  aux  qualifications  diverses  doni 
Tinfraction  qui  leur  est  Miumise  peut  ^tre  sus- 
ceptible, de  telle  façon  (|ue  le  provenu  ne 
puisse  plus  être  reprit»  m  accus*'*  devant  une 
autre  juridiction  ; 

Nomination  d'une  commission  (lour  Texa- 
men  de  la  proposition  de  M.  de  Saipy  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  ren- 
voi et  le  traitement  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
les  établissemenu  d  eaux  minérales  désignés 
à  cet  elTet,  des  anciens  militaires  et  niarios, 
ainsi  que  de  leurs  asî'iniiiés  dont  les  blessures 
et  les  infirmités,  contractées  au  sen'ice,  néccs* 
sitent  l'application  de  cette  mesure  ; 

Numiratton  d'une  commiss  on  pour  l'exa- 
men du  projet  d?  toi  portant  application  de  Ut 
convention  commerciale  du  ii  janvier^  1873, 
entre  la  France  ^t  la  Birmanie. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discurtiiion  de  Tinterpeltation  de  M.  \jb 
Hoyer  sur  l'arrêté  do  préfet  du  Rhône,  relatif  à 
la  police  des  cimetières  ; 

Huite  de  l'ordre  du  jour; 

Discussion  sur  U  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  le  baron  Chaorand,  relative 
ao  repos  du  dimanche. 

,(L<a  séance  est  levée  à  six  heures  moins  on 
quart) 

U  directeur  du  arvioe  sténographiquê 
de  CàuembUe  nntionaU, 

Celestin  Laoachi. 
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tk)IIMA>IAIL  —  Excuiif  H  denandM  de  eoogét.  ^  Discussion  de  rnitcr|>«IIation  de  M.  Le  lloytr 
tur  r«rrAti^  du  préfet  du  AtiâaQ,  relttif  à  U  police  deii  eitt^'UènM  :  MM.  Le  Royer,  le  ministre  de 
ie  iruerrr.  U  miniMn}  de  riniéh*«ttr,  de  l'rwteQsi^,  Challemel-LAcour.  —  Ordres  du  jour  motivée 
présemin  per  MM.  Jean  Bnioel*  FtHis  Dupin,  Henri  Voumter  ei  Autres,  Coniélts  de  WItt  et 
•uire^  Alfred  André  el  entrée.  (Ibâllemel  Lecour  :  MM.  le  duc  de  Broiflie,  vico-président  du  oooseil, 
Lei>uuky<».  —  iniunU  êwordée  à  I  ordre  du  jeur  de  MM.  (k)fnéUs  di  Witiet  entres,  et  «doptioo  de 
cel  ordre  du  lour  eu  terutia. 


PHÈlilÛlNCK  i^n  M.  »urrffT 

Lt  téânce  e»t  ou verie  à  deux  tieuret  «t  demie. 

M.  !•  ▼Icomte  Blia  de  BooMoa,  Tun  du 
lêcrélaira,  donne  lecture  du  procès- voriMtl  de 
U  sAanco  d*hu»r. 

La  prod*i»-verUtl  e4t  ado^iCé. 

M.  !•  présldeat.  J'ai  reçu  de  M.- le  due 
d*Audifrret-PâJM|Ui*Tla  lettre  suivante  : 

•  MontiiHir  le  président, 

•  Je  suis  seufTrsnt  et,  pour  quelques  jours, 
dans  rtnip<xsthilité  de  prendre  part  aox  tra« 
vaux  de  l'Assemblée.  Puis-je  vous  demander 
de  vouloir  bien  fain«  agréer  mes  pxcuses  à  mes 
coUèguei»  et  solliciter  d«*  la  aimmiasion  spéciale 
les  quinte  jours  de  cougé  qui  me  sont  néce<- 
•aiies? 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  IHC  d  aUDIFrRtT-PASOlUll.  • 

M.  1<»  marquis  de  Oou¥«llo  dtnaiide  éfi^ 
lement  pour  raison  de  santé  un  congé  d  un 
moi». 

Os  demandas  sont.rfnvojrées  à  la  oommia- 
sion  des  congés. 

1/urd/e  du  Jour  appelle  la  discussiao  de  Tin* 
l«i|ieilati'm  de  M.  Le  Hoyer  i^ur  l'arrêté  du 
^fct  du  Uu«>oi\  relatif  à  la  police  des  cime- 
lièn^. 

liS  paro!<»  est  à  M.  Le  l(o>rr. 

M.  Le  Boyer.  Messieurs.  M.  lé  préfot  du 
HlioDi»  a  pru.  1«*  18  |uio  dernier,  un  arrêté  au* 
plicsUe  à  la  ville  de  Lvon.  in  lùment  aualiué 
par  lui,  sui\ant  moi,  «  (^'addition  au  règlement 
géii«'*ral  sur  U  police  des  cimetières.  • 

Ot  arrêté  ui  a  oani  être  J4  méconnaissanoB 
lajplus  camplàii*  oe  notre  droit  public,  un  pre- 
mier pas  Cait  vers  le  retour  d*un  passé  délijii* 
livement  jugé,  enfin  une  osurpatton  de  poo* 
voirs  apparti^naot  excluaivement  au  corps  lé- 


voirs  ap] 
fiaiaiif; 


meni  du  devoir,  ioterpellef  M.  U  ministre  de 
rintérieor  sur  ostarrAté,  et  aupelw  aaiourd^bul 
la  haute  appr^iation  de  TAsHomblM  sur  la 
portiV  qu*il  poui  avoir. 

Avant  de  vouj^  donner  conna  ssanro  de  la 
uièœ  dont  il  s'agit«  je  désire,  atin  d'échapper 
4  t>uie  ioterprétattoo  errooéo,  m'expliquer 
avec  U  plus  eutiA*ro  franchise  sur  Us  mobiles 
qui  m*ent  déterminé. 

Je  ne  veux  entreprendre  ici  aucune  campa* 
gne  contre  tell<*  i»u  telle  croyance,  pour  ou 
contre  telle  cérémonie  du  culte.  Non,  je  ree» 
peete  toutes  les  convictions,  les  confiions 
aincèrea  et  désintéressées  ;  je  m*iQclioe  devant 
elles,  méiue  quand  dles  »ont  les  plus  antipathi- 
que» à  ma  nature  et  à  mes  propres  croyances. 

Je  ne  viens  ni  attaquer,  m  déftin<)re  les  en- 
terrements civils,  qui  sont  cependant  l'objectif 
de  rarrété  de  M.  le  préret  du  lihùne;  et,  quoi- 
que je  ne  vous  doive  aucune  profession  de  foi, 
ie  tten^  à  déclarer  que,  croyant  à  la  liberté  et  à 
U  leiipousabilité  de  l'homme,  jo  ne  nuis  ai  un 
athée  ni  un  matérialiste»  (Tn'^-bien  !  très-bieo!) 

J'ajoute  hautemi'nt  que  jamais  je  n'ai  mieux 
compris  la  grandeur  de  rhomme  et  ses  desti- 
néee  futures  que  lorMue.  par  un  effort  de  ma 
raison,  ie  suix  vrivé  a  déterminer  ma  loi  in- 
dividuelle ici- bas  et  la  certitude  morale  do  ré- 
compense ou  do  justice  au  delà  de  ce  monde. 
(Très-bien!  t^s-bienl) 

Jo  viens  donc  ici  sans  parti  pris,  sans  esprit 
de  parti,  sans  préoccupation  politique,  mettre 
sous  U  protection  de  1  Assemblée  nationale  le 
droit  le  plus  nacré  du  for  intérieur,  la  conquête 
de  la  UévoluUon  française...  (Humeurs  sur 
quelques  bancs  à  droile.  —  Approbation  sur 
plusieurs  bancs  i  sauche  J  Oui,  messieurs,  U 
conquête  inaliénable  de  In  Hévolutton  fran- 
Cai»e... 

M.  le  marquiede  Cnsteilnne.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Vb  Royer.  ..  acquise  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  taut  d^  douleurs,  la  Uberté  de  eon* 
ecienee.  (Nouvelle  approbation  à  fancbe.) 

Je  serais,  meeaieurs,  aussi  monarchiste  qoe 
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je  suis  républicain,  quo  mon  langage  serait  le 
même;  je  viens  ici  encore  une  fois  sauvegar- 
der un  patrimoine  commun,  légué  par  nos 
pères,  qui  n'appartient  ni  à  un  parti  ni  à  un 
autre,  et  qui,  pour  l'avenir,  est  la  protection  des 
minorités  contre  les  entraînements  des  majori- 
tés. CJr^s-hien  !  à  pauche.) 

Ma  pensée  ainsi  expliquée,  messieurs,  j'a- 
borde mon  sujet. 

Il  faut  d'abord  que  je  remette  sous  vos  yeux 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône. 

Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Le  préfet  du  Rhône,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur, 

t  Vu  la  loi  du  4  avril  1873  sur  l'organisation 
municipale  de  la  ville  de  Lyon  ; 

«  Vu  les  lois  des  10-24  août  1790  et  19-22 
juillet  1791  ; 

•  Vu  le  décret  du  23  prairial,  an  Xli,  sur 
les  sépultures  ; 

«  Vu  la  loi  du  7  frimaire,  an  V,  l'arrêté  du 
ministre  de  Tintérieur  du  5  prairial,  an  II,  et 
le  décret  du  30  décembre  18'.)9.  art.  36; 

«  Vu  le  décret  du  4  thermidor,  an  XIU; 

«  Vu  le  code  pénal,  articles  274  et  471  ; 

«  Considérant  (|ue  le  règlement  général  sur 
la  police  des  cimetières,  arrêté  par  notre  prédé- 
cesseur, le  25  avril  1863,  comporte  diverses 
additions  ; 

«  Arrête  : 

«  Art.  l«^  —  Toute  déclaration  de  décès 
faite  à  Tofûcicr  de  l'état  civil,  dans  la  ville 
de  Lyon,  sera  accompagnée  d'une  autre  dé - 
claration  faisant  connaître  si  l'inhumation 
du  décédé  aura  lieu,  avec  ou  sans  la  participa- 
tion des  ministres  officiants  de  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

«  Cette  seconde  déclaration  sera  consignée 
sur  un  registre  et  signée  du  déclarant,  pour 
servir  de  base  à  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  suivant. 

t  Art.  2.  —  A  moins  de  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles,  dont  le  maire  sera  juge, 
les  inhumations  faites  sans  la  participation 
d'aucun  des  cultes  reconnus  par  la  loi  auront 
lieu,  savoir  : 

«  A  six  heures  du  matin  du  {•'  avril  au  30 
septembre  ; 

«  A  7  heures  «lu  matin,  du  1«'  octobre  au  31 
mars. 

«  ï^s  autres  heures  du  jour  sont  réservées  aux 
autres  inhumations. 

«  Art.  3.  —  Les  convois  funèbres  devront  sui- 
vre les  voie»  de  moindre  parcours,  à  moins 
d'itinéraire  spécial  que  nous  nous  réservons 
d'autoriser. 

t  Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  faire  des  quêtes 
au  cimetière  ou  sur  la  voie  publique,  à  Tocca- 
sion  d'un  convoi  funèbre. 

«  Art.  D.  —  Dans  le  cas  d'exonération  par- 
tielle ou  totale  du  payement  des  droits  portés 
au  tarif  des  inhumations.  l'employé  du  bu- 
reau de  l'état  civil  devra  en  faire  mention  au 
bas  de  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  77  du 
code  civil. 

•  Art.  (i.  —  Toute  fausse  déclaration  et  tou- 
tes autres  contraventions  aux   dispositions  qui 

E récèdent,   seront  constatées    par  procès- ver- 
aux,  pour  être  réprimées  conformément  aux 

lOÏfs 


c  Art.  7.  —  MM.  les  maires  des  arrondisse- 
ments de  Ly.in,  le  commissaire  central,  les  in- 
pecteur.s  des  convois  funèbres  et  des  cimetiè- 
res, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  imprimé  et  affiché,  et  dont  un  exenipla>re 
restera  placardé  dans  chaque  bureau  d'état 
civil. 

y  A  la  préfecture,  Lyon,  \o  18  juin  1873. 

«I  Le  préfet  du  Rhône, 
t  DUGROS.  • 

VoJlik.  messieurs,  l'acte  administratif  qui,  ie 
le  répète,  lo  18  juin  1873.  a  été  publié  et  afh- 
ché  par  M.  le  préfet  du  Rhône. 

Cet  arrêté  contient  trois  parties  distinctes. 
La  première  est  renonciation  des  lois  en  vertu 
desquelles  M.  le  préfec  croit  avoir  eu  le  droit 
de  prendre  son  arrêté.  La  seconde  dispose  une 
classification  des  morts  suivant  le  mode  em- 
ployé ou  indiqué  par  le  décédé  noar  être  con- 
duit à  sa  dernière  demeure.  On  y  ajoute  la 
nécessité  d'une  déclaration  spéciale,  sur  un  re- 
gistre spécial,  entre  les  mains  de  l'officier  de 
l'état  civil.  Enfin  on  réserve  les  heures  de  la 
journée  à  ceux  qui  se  font  enterrer  avec  le  se- 
cours de  la  religion  ou  des  religions,  et  au  con- 
traire, on  relègue  à  six  heures  du  matin  en  été 
et  à  sept  heures  en  hiver  les  enterrements  et 
convois  de  ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  ap- 
peler l'officiant  pour  conduire  leur  dépouille 
mortelle  au  champ  du  repos. 

Enfin,  viennent  deux  dispositions  exclusive- 
ment de  police  que  je  reconnais  être  dans  le 
droit  et  dans  les  attributions  de  M.  le  préïet  du 
Rhône,  et  qui  ne  joueront 'aucun  rôle  dans 
l'interpellation,  dont  l'une  impose  aux  convois 
sans  officiant  le  trajet  le  plus  direct  et  le  plus 
court,  et  rlont  l'autre  interdit  les  quêtes  sur  la 
voie  publique  et  au  cimetière. 

Le  plan  de  ma  discussion  est  indiqué  par 
l'ordre  adopté  par  le  préfet  dans  son  arrêté. 

J'examinerai  d'abord  les  lois  qu'il  invoque 
et  en  vertu  desquelles  il  croit  avoir  eu  le  droit 
de  prendre  les  dispositions  qui  sont  indiquée! 
dans  son  arrêté.  Je  me  contenterai  d'en  faire 
l'analyse.  Je  sais  par  expérience  que  vous 
n'ailliez  pas  les  lectures,  et  l'ora'.eur  ne  les 
désire  pas  davantage. 

Voyons  donc  les  dispositions  invoquées. 

La  première  est  votre  œuvre;  je  me  conten- 
terai donc  de  dire  que,  conformément  aux 
agissements  du  second  empire,  vous  avez  voté 
pour  la  municipalité  lyonnaise  le  préfet-maire. 
Il  est  donc  incontestable  que  le  préfet  de 
Lyon,  en  vertu  de  la  loi  du  3  avril  18 1 3,  étant 
muni  du  droit  et  des  pouvoirs  du  maire,  peut, 
avec  les  lois  relatives  aux  municipalités,  agir 
on  cette  qualité. 

J'arrive  à  la  loi  de  1790-17V<1  :  elle  est  con- 
nue de  vous  tous,  et  il  y  aurait  puérilité  de  ma 
pan  à  me  livrer  fi  autre'chose  qu'à  une  analyse 
irès- rapide  île  cette  loi.  Elle  met  sous  la  sur- 
veillance des  maires  des  différentes  communes 
l'exécution  de  la  loi.  la  tranquillité  de  la  rue. 
Ils  sont  implicitement,  sinon  explicitement, 
autorisés  à  faire  tles  n*glements  qui  assurent  et 
cette  tranquillité  et  cette  observation  de  la 
loi. 

Ainsi  donc,  messieurs,  rien  de  bien  nouveau 
ni  pour  vous  ni  pour  moi  dam  cette  disposition 
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invoquée:  d^puU  qualro-tingi-quaue  ant,  elle 
e»t  rxAculét*  ai  t* lie  n'a  JAouis  ëié  rabjet  d'une 
oonUadiriion  qut*Iounqu6  entre  Tautonté  lupé- 
rieurt)  rt  raaiunu'*  munioipaU*. 

Waelqaefui».  ct*la  e»i  vrai,  dea  eid*«  de 
pouvoir  •uiti  commU,  maiK  alurt  radmiiit«tra* 
lion  uiodtti«*  le^arrî^t^i  qui  anraiiMil  êlé  pria  en 
deburi  d<*  la  loi.  et  les  trilmnaux  par  voie 
dVic(*pli(»n ou  dirrcUMneni.  »ui\anlqu*iU  iK>iit 
admmulialils  ou  jU'liciaiii»«.  aniiul<»nt  l'arriHi* 
ou  •'aduu*tt«*iit  )*a<4  la  cuntraviMiiion. 

Voyon»  donc,  mt^^.Hiitari».  \e^  autrcH  dUpoM- 
Uoii»  invo-{u«-i*»  uir  M.  le  nrélVt  du  liliôn«».' 
C*i»»t  d'abord  1«*  docn*t  du  *tl  prain.i(  an  \il 
iur  Ie4  M*paUuroë.  Ici,  lue.^aiourâ,  couiiuo  U 
loietft  moin*  fri^uemnientuppliqu*V»  il  o»tm* 
di^iHinimblt*  de  meilri*  »ouii  vi^s  \oux  ée*  diH- 
po<»iliuii«  principalfa.  Kllt*§  nt*  cuniiiat4*nt  que 
daiit  troi»  article*  tn»i-couru.  Voici  U*%  di»po- 
•ittonii  dt*  ce  décret  : 

«  Art.  16.  —  ïjpt  lituz  (11*  iivulture,  hoit 
qu*tU  appartiennent  aux  cou'mune.t.  sott  qu'il* 
apparuenneiti  aux  pariiciliem.  miiii  «ounit*  à 
l'auiorit*'*.  police  ri  «urxedlance  de*  adiiiini*- 
tration*  mu n ici  (mien.  • 

c  Aa.  17.  — 1^!4  autorité*  lucali^Mmt  ipt^tia- 
leineni  charv^M  de  inaint«|nir  roxtxution  de* 
loi*  fl  rt*il<*;uen(a  i|U!  coiic«*riieni  le*  exhuma* 
lion*  Ji<»fi  autor:M'*e*  et  dVm|N^clier  qu'il  lie  te 
cOinwotli*  dan*  le<i  lieax  de  «ôpulturti  aucun 
déforiln*  ou  qu*on  ne  ^  y  permette  aucun  acte 
contrit  !e  n*opect  dû  aux  mort*.  » 

«  Art.  »M.  —  li»  niadt»  le  plu*  convenable 
nour  1«*  (iaii*piirt  de.n  curp*  fera  n*Klê  «uivani 
[e*  Ifcilitô*.  (>ar  le*  maire*,  sou*  Tapprubalion 
du  préfet.  • 

\oiU.  mi'^ftieur».  la  dis^OHition;  elle  eat 
claire,  iirtii*,  préci>e.  elle  e^t.  dan*  une)  bran- 
die de  r«iilitiini*(raUoii  communale  contiée  au 
maire.  i*a;>plic«ition  du  principe  trénéral  qateft 
déuofé  dan»  le  discret  du  i3  prairial  an  XU. 

J'arri\e  luaintenanl  à  la  loi  du  30  fteptembre 
ISo'J.  L  artxle^td  de  cette  loi  p*texciuiii\einciit 
relalif  aux  droit<i  de>  fabrique*  ^ur  les  frai* 
d'inhun}atiun  et  aux  «ourct»*  de  re\enu*  aux* 
qu(»U  lei»  fa!  r.ques  ont  drpii.  Je  ne  croia  pas 
qu'il  y  ait  nitenH  à  faire  pa»*er  tous  vos  veux 
le  l»*xi'  d»»  c«*i  article. 

|.<*  .!•''  n  t  (lu  4  tliermidor  an  Xill  est  encore 
un«'  di'!t  «li*;K»*iUon*  tnvo(]U(*<^  |»ar  M.  le  pn'*- 
f«*t.  Il  cou «1*14*  tout  «implement  oana la (l«*fen*e 
faite  aux  uaain**.  aux  atl joint*,  aux  cure*  dea- 
servant*  le*  lurtM^ne*.  de  procéder  aux  inhuma* 
tion^  *an*  «{u'une  autoriMition  formelle  a.t  été 
donnée  ^oir  le*  ofQcier*  do  rétat  ci\il  de  la 
commune. 

11  n'y  a  là  ei.core  rien  que  de  trèa-»iiuple, 
rien  qui  puii*e  noua  éclairer  »ur  In*  droit*  de* 
|»rpfet*  maire*  uu  de»  ^inlple*  muire^. 

Hntin.  «leux  article*  du  code  pi'*nal  .««ont  \taé» 
|»ar  M.  le  prêfpt.  L*un  pro*cnt  la  mendicité 
ilaRn  tout«*<  le*  localité*  où  exinte  un  élabll^*e- 
mcnt  «te-r  n»'*  à  ri^e\uir  le»  indigent*  t]tù  ne 
peuvent  tr4\aiiler;  l'autre  édicte  le*  (leine*  qui 
do»\ l'iit  «Hre  appliqué***  par  le  ju^e  de  .Miuple 
|mikc«*  à  cfu(  qui  viennent  à  contrevenir  aux 
arn'*téfi  légaux  de  radinini»tratiun. 

ltan«  IVxaiuen  auquel  )e  viena  de  me  hvrer, 
j'ai  omi*  la  citation  d*une  loi  du  7  friiuiire 
an  V.  J  ai  \ainemenl  cherché  daoa  le*  diver* 
recued*  de  no*  lois,  et  notauiment  dan*  le 
meilleur  de  toua,  le  BuiUtin  àe$  Lois,  ono  loi 
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portant  cotte  date,  qui  puiate  de  pré*  ou  de 
loin  intéreaaer  Tarréte  de  M.  la  préfet.  Je  n  ai 
trouvé  absolument  qu'un  décret  relatif  î  ono 
auxmeotaiion  du  prix  de*  place*  dan*  lea  thêà- 
trea.  augmentation  qui  aérait  une  r«*ft»ource 
pour  le*  be*oin«  de*  pautre*.  Je  nt*  croi*  paa 
oue  oe  aoit  là  une  loi  qui  putiise  être  luvoiiuéo 
dan*  le  caa  ip<'*cial. 

Je  ne  pui*  ni'expliquer  sa  pré*eiice  dan*  Tar- 
réU*  de  M.  le  pn'ofei  «{ue  par  un  p«»u  de  pnScipi- 
tation  ou  |»ar  une  erreur  de  date.  Dan*  lou*  lea 
C4*.  h'il  y  a  un  cou|able,  ce  ii'e-t  |>a*  moi,cV*t 
îc  n'dacteur  de  cet  am''U^. 

Que  ré*ulte-t-il  «le  Tenfemble  de  ce^i  diapo- 
»ition>?  Si  j'ét«ii*  tlexunt  une  cour  de  ju»Uce, 
*ij'étaii  de\ant  un  tribunal,  je  me  di*pen*onii* 
in^me  d'un  ré*umé.  car  il  y  a  quatre- vinK:a  et 
lani  d'année*  que  nou*  homiiie*  i»ou*  l'égide 
de  la  lé»<i»lation  net*  de  17M*J.  et  jamaia  il  n*y  a 
eu  »ur  oe  point  de  droit  et  sur  le*  lacuité*  ac- 
cordt*ea  aux  main»*  de*  Oimmunea  par  le* 
di*|M»*iiion*de  cea  dinén*ntealoii,  une  dilticulté 
et  une  œntradicliun. 

1^  maire,  coraine  je  l'ai  dit  tout  h,  Thenre. 
ayant  l'obligation  de  f.iire  n*^pecter  la  loi  et  la 
tranquiUité  publique,  a,  pir  cela  même,  lé 
droit  de  réfçlemental  on.  .Mai*  en  quoi  con* 
*i»te  ce  droit?  lMn>  des  ii]e>urc*  e.*iKentielle- 
ment  matéritHli  *  qui  hont  le*  conMMjuencca 
pratique*  et  d'appiication  «le  la  loi.  Son  droit 
•'arrête  là.  Au  delà,  il  y  a  rxa**  de  pouvoir. 
11  n»»  peut  ni  ajouter  à  U  loi,  ni,  à  plu*  forte 
rai*on.  rien  créer  dans  la  lui. 

Voilà  cette  législation  analy*<'*eiur  les  énon- 
ciationa  de  rarréti*  préfeo'bral  et  voilù  r^suin^, 
de  la  manière*  la  plu*  con*cienc«euM)  et  la  plu* 
conforme  à  une  pratique  do  plu*  de  quatre- 
vingt*  annéet*.  le*  iKiuvtùr*  et  lea  lirnitt**  dca 
l>ou voira  attribué*  à  un  maire. 

J'arrive,  en  marchant  au>si  rapidement  qu*il 
m'eat  poa*ible,  à  l'examen  de  la  seconde  par* 
lie  de  rarn'^té  préfectoral. 

Voua  me  permettrez  d'exprimer  un  rci;ret, 
c'est  que  cet  arrêté,  dissimulé  fous  une  quali- 
ticatifm  si  modi*ste.  a.  en  réaliu*.  une  Kra\ité 
qui  n'échapp^^  à)»<  r^onne.  Or,  je  crois  qu'il  eût 
^té  bon,  je  cr«»t9  qu'il  eût  été  administratif, 
surtout  de  Ut  part  du  n-préM^ntant  du  pouvoir 
que  noua  avons  aujounl  hui,  qui  ne  met  paa 
son  drapeau  dans  »a  (K>che  et  qui  veut  être, 
suivant  *on  expression,  n'solument  conM*rva- 
vateur.  d'indiquer  quel  était  le  motif  détermi- 
nant la  mesure  qu'il  prenait.  (Humeurs  sur 
quelque*  bancs  à  droite.) 

Or.  dans  ce  préambule,  on  no  trouve  aucun 
mot  d'explication.  Je  le  comprends,  messieurs, 
et  vou*  me  (Kinlonnen^z  do  vous  'îxprimer  un 
sentiment  que  j'ai  ^e^*4•ntl  à  la  lectun*  de  l'ar- 
rêté, il  était  difficile  de  pouvoir  ju*iitier.  sans 
révéler  sa  )M*n«éi»  intime,  îe*  m«>ure*  qui  al- 
laient être  l'obiet  de  l'arn^t**,  il  était  |>eut-êtrii 
im|>os*ihte  de  faire  œ  qui  «m»  fait  hahitutlle- 
ment  en  pannlle  matière,  car  il  n'aurait  plu* 
été  permis  de  se  aoustfiire,  par  une  retraita 
prudenu»,  à  l'intention  manitesie.  'du  rosti*, 
que  je  vais  trouver  dans  les  disiMisition*  qui 
a%att  déterminé  la  prise  de  l'arrêté.  Je  conttate 
né^iQqiotns  a\ec  retire  t. 

Voyons  maint<*nant  oe  que  il  impose,  puisquo 
losdence  a  eu'*  d'or  113114  les  motifs  détermi- 
liants,  vovon*  ce  que  dispose  ceUo  seconde 
partie  da  1  arrêté. 
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Il  classifie,  suivant  lo  modo  employé  pour 
conduirc  le  décédé  à  sa  dorniôre  demeure,  les 
citoyens  qui  sont  l'objet  do  rarrêlo  ;  il  impose 
un  rpf^istre  supplémentaire  tenu  par  l'ollicier 
de  rétat  civil,  et  sur  lequel  une  d»'»claraiion  si- 
gnée par  le  déclarant  sera  inscrite  ot  conser- 
vée. rui«,  comme  conséquence  de  l'option  des 
parents  du  décé.lé  sur  la  volonté  exprimée  ou 
la  volonté  présumée  de  ce  décédé,  des  heures 
spéciales  exceptionnelles  sont  attribuées  à 
ceux-ci,  tandis  que  les  heures  réservées  de  la 
journée  sont  pour  ceux  qui  adoptent  lo  céré- 
monial d'un  (les  trois  cultes  reconnus  par 
TEtat. 

Voilà,  raeçsieurs,  la  disposition. 
■  Eh  bien,  je  me  demande,  et  vous  devez  aussi 
vous  demander  en  face  de  termes  auïsi  clairs, 
aussi  formels,  aussi  positifs,  ce  que  veut,  ce 
que  signifie  cet  arrête.  Je  ne  crois  pas.  mes- 
sieurs, que  les  personnes  de  bonne  fui.  et  il 
n'en  est  pas  d'autres  dans  cette  Assemblée,  à 
la  première  lecture  dea^  dispositions  de  et 
arréié,  puissent  résister  à  cette  évidence  que 
l'on  erre  deux  classes  de  citoyens  :  ceux  qui 
ipeurent  dans  les  bras  d'une  des  trois  reli.:^ions 
dont  les  cultes  sont  reconnus  par  l'Etat,  et 
ceux  qui,  au  contraire,  avec  d'autres  croyances 
religieuses... 

A  droite.  Sans  croyances  ! 

M.  Le  Royer.  ...et  ceux  qui  avec  d'autres 
croyances  relifçieuses...  (Mais  non!  mais  non! 
à  droite.  —  Si  !  si  !  Très-bien  I  à  gauche.) 

Je  répète  le  mot... 

A  droite.  Nous  répéterons  aussi  nos  dénétra- 
tions. 

M.  Le  Royer.  ...  et  ceux  qui  avec  d'autres 
croyances  relif^ieuses...  (Non  !  non!  à  droite.  — 
Si  !  si  !  à  gauche .  ) 

M.  Langlois.  Mais  si  !  vous  avez  parfaite- 
ment raison  ! 

M.  Le  Royer.  ...ou  ceux  qui  sans  croyances 
religieuses...  (Ah!  ah!  à  droite.) 

Messieurs,  j*ai  pris  l'engagement  vis-à-vis  de 
moi-même  de  ne  répondre  à  aucune  interrup- 
tion. Je  veux  discuter,  je  vous  l'ai  dit  et  je  le 
répète,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  comme 
tous  les  citoyens  amis  de  leur  pays  et  d**s  c<jn- 
quêles  que  nous  avons  en  délinitive  faites  en 
commun,  discutent  une  grande  et  élevée  ques- 
tion. Si  je  me  trompe,  si  je  vais  sur  un  terrain 
3ui  vous  blesse,  je  vous  conjure  de  croire  que 
e  ma  part  il  n'y  a  rien  d'intentionnel,  et 
comme  vous  avez  parmi  vous  d'éloquents  ora- 
teurs, d'une  plus  ^ran<]e  puissance  que  la 
mienne,  et  que  la  tribune  leur  sera  ouverte,  je 
vous  conjure  de  m'épargner  les  interruptions. 
(Très-bien!  trè.^^-bien  !  —  Parlez!  parlf-zli 

Ji^  dis  que  ceux  qui,  sans  aucune  croyance 
religieuse,  veulent  être  portés  à  leur  dernière 
demeure  .««ans  les  secours  reli^^tl^x  d'un  culie 
reconnu  par  l'Etat,  c'est  là  une  distinction, 
c'est  là  une  classification  qu'aucun  homnip 
consciencieux  et  de  bonne  foi  ne  i»eut  nier.  Un 
ne  démontre  pas  l'évidence,  on  ne  prouve  pas 
un  axiome  et  devant  un  texte  même,  à  moins 
qu'on  ne  comprenne  pas  le  français,  —  ce  qui 
serait  un  outrage  pour  M.  le  préfet  du  Hhone. 
—  ou  iiu'il  n'ait  pîis  su  ce  qu'il  voulait  écrin*, 
il  est  constant  que  désormais  tlans  la  ville  de 
Lyon,  par  le  fait  de  la  volonté  de  M.  le  préfet. 
deux  classes  de  citoyens  sont  désormais  éta- 
blies dans  la  cit^^,  et' à  l'instant  le  plus  grave. 


lo  plus  imposant,  celui  où  de  cette  vio  on  passe 
dans  l'autre.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Jean  Bronet.  Ils  n'y  croient  pas  à 
l'autre  vie  ! 

M.  Le  Royer.  Tout  à  l'heure,  j'examiner^ 
avçc  tout  le  ^ang -froid  —  et  il  en  faut  —  et 
toute  la  modération  que  je  puis  m'imposer,  la 
légalité  de  cette  mesure;  mais  je  dois  compte- 
ur les  dispositions  prises  par  M.  le  préfet  et 
en  indiquer  le  véritiible  caractère. 

Là  ne  s'arrête  pas  l'entrejirise  de  M.  le  préfet 
du  Hiiôno  :  à  c*Hte  distinction  dont  je  réserve 
l'examen  au  point  de  vue  de  la  légalité,  il 
ajoute  une  flétrissure  morale,  a'ile,  messieurs, 
de  disposer  pour  ceux  (}ui  n'ont  pas  la  bonne 
fortune  de  partager  ses  opinions  religieuses, 
le  sili^nce  du  matin  ou  les  ombres  de  la  nuit, 
suivant  la  saison.  (Mouvements  divers.) 

Je  dis.  messieurs,  qu'il  suffit  de  se  placer  on 
face  d'un  texte  pareil,  sans  avoir  la  moyenne 
de  l'intellitrence,  pour  être  Cf invaincu  qu'in- 
dépendamment de  cette  classification  abusive 
et  illé£!ale  entre  les  citoyens  d'un  même  pays, 
devant  un  droit  public  que  j'examinerai  tout  à 
riioiire,  il  y  a  da  ]i1ue  Texpiaiion,  indiquée  dans 
l'arrêté,  de  la  mauvaise  fortune  de  ne  pas  pen- 
ser comme  le  premier  fonctionnaire  adminis- 
tratifdu  département.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  ai  dit  au  début,  et  je  vons 
l'ai  dit,  boy«'z-en  bien  convaincus,  non  point 
avec  le  plaisir  de  trouver  des  atlversalres  en 
défaut,  mais  avec  une  véritable  douleur  et 
■  un  regret  profond,  je  vous  ai  dit  que  cet  ar- 
lêté,  sous  Ci'  double  point  de  vue,  était  la  mé- 
connaissance du  droit  public  franijais,  un  re- 
tour vers  un  passé  jugé,  et.  de  plus,  constituait, 
aux  termes  de  la  loi  existante,  un  excès  de 
pouvoir  et  une  usuri>ation  du  droit  législatif. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Je  vais  examiner,  mais  dans  un  autre  ordre 
que  celui  que  je  viens  de  vous  indiquer,  les 
trois  propositions. 

Estil  vrai,  mess  eurs,  que  M.  le  préfet  da 
Hhône  ait  excédé  ses  pouvoirs?  Gc  n'est  pas 
sans  intérêt  et  ce  n'est  pas  sans  utilité  pour  la 
décision  i\:0  v«»a-i  ainvz  à  rendre,  que  j*ai  pas- 
sé lapidt'iiicnt  en  revue  les  dispositions  des 
Inis  qu'il  a  invoquées. 

Je  vous  ai  du  qne  le  préfet  avait  assuré- 
ment le  droit  de  ré^'lementer,  en  se  con- 
fiirmant  à  la  loi,  qu'il  avait  l»*  droit  d'indiquer 
des  mesures,  mais  dos  mesures  matérielles,  et 
qu'il  ne  peut  rien  ajouter,  et  persunrie  ici  ne  le 
niera,  s'il  a  quelque  connaissance  des  principes 
et  de  la  jurisprudence,  qu'il  ne  p»Mit  rien  ajoa- 
ler.  et  à  plus  forte  raison  rien  crt'er  en  dehors 
de  la  loi.  Kh  bien,  voyons,  à  ce  point  de  vae, 
si  le  préfet  du  Hhône  n'a  pas  excédé  ses  pou- 
voirs en  imposant  une  déclaration  doubla  à 
celui  qui  vient  annoncer  qu'un  décès  est  sur- 
venu dans  le  délai  indiqué  par  la  loi.  (Très- 
bien  î  à  gauche.) 

L'article  TV  du  code  civil  est  formel:  IL  n'im- 
pose à  celui  qui  est  sous  le  coup  de  l'obliga- 
tion sanctionnée  \>ar  une  mesure  pénale  qne 
la  déclaraMon  du  nom  du  décédé,  sou  âge.  sa 
profe<:sion,  son  lieu  de  naissisnce.  les  noms  de 
ses  père  et  mère,  si  cela  est  possible.  L*officier 
de  l  état  civil  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  de- 
mander ces  dilférentes  indications,  et  il  ne 
peut  et  ne  doit  avoir  qu'un  seul  registrep  où 
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CM  (iidéfpnlet  tndictlloni    tont  oon^ignéotf. 
(TaVbicn!  Irft-bienî  à  fauche.) 

Kh  bien.  infft!»iearf,  vuilù  un  préfet  qui  n*a 

3 06  la  druit,  en  m  qualité  de  préfet -niâiro, 
o  réglementer  maièrielleroent,  aui.iuipoiio 
foliligation  au  d<H:larant,  non-teulement  de 
(aire  ce  que  la  loi  eii|re  et  ce  qa*elle  exige  feu- 
leineni  ;  mai5,  de  plua,  une  autre  déclaration 
coniintaiit  à  dire  quelle  était  la  religion  iout 
laquelle  a  vécu  le  décédé,  quel  est  le  culte  qu'il 
a  iiratiqué.  ^i>énégations  à  droite.  —  Si'  ti!  à 
gauclie.  ) 

Voui  avez  raiion  dan;»  votre  interruption, 
et  c'e«t  |K>urqnoi  j'y  K*pondi.  Oui,  vou4  avez 
raison,  on  n^  dit  pas  qu'il  faudra  indiquer  U 
reli(^ion;  ou  ne  demande  pa.s  quel  culte  il  a 
prauoué,  uiaia  on  dit  davantage;  car  on  de- 
^lamie  la  ctmfesaioii  Je  U  dernière  pensée  du 
mourant  'Ëzclamations  à  droite.  —  Applau- 
dissements 4  f?aucho.}  Je  vous  demande,  au 
nom  de  la  religion  que  vous  professez,  de  reê^ 
p«*Cter  la  mienne  que  j'élève  aussi  baut  que  la 
vôtre.  (Très-bien  î  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Donhet.  Quelle  est- 
elle  f 

M.  Le  Rojrer.  Je  vous  demande  sM  se- 
rait possible  de  réclamer  une  déclarati(»u  de 
la  part  de  celui  qui  vient  anaonCi*r  un  dtVè.4 
sur  le  mode  aue  désire  ou  qu'a  désiré  la 
(«mille  on  le  décédé  pour  être  conduit  à  sa 
deniift*re  d«Mneure,  couiuient,  pour  que  la  re- 
ligion ne  »oit  pas  profanée,  on  choisirait  un 
ci*réiiioiiial  en  tlehorn  de  toute  croyance  et  en 
dehors  d«*  la  pratuiu**  de  toute  croyance. 

(^'eKt  moi  qui  di'fends  votre  foi  dans  cette 
circonnuince.  (Approliation  à  ^'auche.  —  l>é- 
négatioiu»  à  droite.) 

i)ui.  je  la  définids  au  (>oint  de  vue  de  la  li- 
bert*»  de  coiiscit^nce... 

M.  Priaoetoao.  ,\a  lilierté  de  coni^cience 
n'est  |»as  en  leul 

A  gau  hê,  laifsez  prier  Torateur  t 

M.  !•  préftideni.  I/orateur  a  été  juiiqu'icl 
pariaiieouMU  écoulé. 

A  gauchi.  Non!  n(»n! 

M.  la  président.  Comment,  non! 

À  gauche.  Il  a  été  inti>rrompu  continuelle- 
ment! 

M.  le  préeldont.  11  se  produit  quelquefois 
des  inU*rrupiions  au  milieu  d'une  discussion  ; 
mais  je  m  en  rap(H>rte  à  Tbonoralile  M.  liC 
lioyer  lui  même  et  jo  lui  demande  ^i  la  liberté 
de  la  tribune  n'a  pa«i  été  respectée  à  «ou  égard. 
(Oui*  OUI'  —  C'est  vrai!) 

M.  Le  Rojrer.  Je  reconnais ,  messieurs,  la 
parfaite  bienveillance  de  rA!i!)emblée  et  je  lui 
en  manifeste  toute  ma  reconnaissance. 

Je  ne  'cru.s  )»as.  je  le  répète  à  l'Assemblée, 
que  les  dispOf^itions  i^i  claires,  m  formelles,  si 
limpides  de  1  arrêt**  de  M.  le  préfet  du  UlM^ne 
pui5>eiu  t'tn*  1  oltj**t  d'une  cuntradi^ion  quant 
a  ses  conséquences  et  quant  à  sa  portée;  il 
établit  une  distinction  entre  le^*  citosens.  cela 
est  iih  ont«'t»t.ible,  et  il  donne  à  ceux  dont  les 
opinions  ne  lai  plaisent  \*^9,  ou  ne  sont  [>as 
dan*  te  •  Murant  dîas  cultes  reconnu.^,  une  \c- 
riul»le  (lé ir usure  morale  et  leur  impoeo  une 
expiation  de  leurs  crovanœs  par  d^^s  iieures 
exD'ptionneliee.  (Appiaûdissemeoli  à  gauche.) 

Je  dis  quM  a  dépassé  ses  (loovoin.  qu'il 
n^était  pas  compétent»  qu'il  a  oaurpé  une  par- 
tie dti  fooolioiit  qui  n'tpparUtiiiieol  qu'à  oeue 


Assemblée.  Il  a  légiféré,  il  a  ajouté  à  la  loi; 
il  a  créé  une  loi  ;  il  ne  le  pouvait  pas  ;  et  je  vais 
plus  loin  :  si  je  me  trouvais  dans  U  nécessité 
de  faire  la  déclaration  du  décès  d'un  ami  ou 
d*un  oarent.  je  ne  me  soumettrais  pas  à  Tar- 
rét(^  du  préfet.  (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che.) 

La  justice»  moisieurs,  pourrait  apprécier  au- 
trement que  moi  la  dilOculté  que  je  lui  sou- 
mettrais, mai»  je  vous  aflirme  que  je  la  lui 
soumettrais  .  et.  si  vous  étiez  une  cour  de  jus- 
tice aussi  bien  oue  vous  êtes  uu  pouvoir  poli* 
(ique.  je  vous  démontrerais,  avec  des  amas  do 
jurisprudence,  que  M.  le  préfet  du  Uhùne  a 
commis  un  excès  de  pouvoir.  (Mouvements  en 
wew^  divers.) 
Un  membre  à  droite.  Nous  verrons  ! 
M.  Le  Hoyer.  Voilà  donc,  messieurs.  le 
premier  point  que  j'avais  à  établir  et  je  crois 
l'avoir  (ait  avec  k  dernière  évidence  pour  un 
jurisconsulte.  J'arrive  h  une  question,  suivant 
moi,  autrement  grave,  à  savoir  :  que  cet  arrêté 
est  la  méconnaissance  absolue  de  notre  droit 
public. 

Messieurs,  je  pose  comme  un  axiéme.  et 
DOUM  verrons  ulterieureuieut  si  cette  proposi- 
tion est  l'objet  d'une  dis4:us.<iion  entre  nous, 
que  l'Etat  est  laïque.  (Humeurs  à  droite.  — 
vives  marques  d'asëentiment  et  applaudisse-, 
ment  à  gauche.) 
M.  Chesnoloiif .  Je  demande  la  parole. 
M.  Le  Royer.  I/Ktat.  messieurs,  est  insti- 
tué, d'aprtfs  notre  droit  public,  pour  satisûiire 
également  aux  besoins  matériels,  intellectuels 
et  moraux  de  ses  administrés  dans  la  mesure 
du  possible. 

8ans  examiner,  ce  qui  est  étranger  à  la 
questiou,  s'il  a  rempli  son  obligation  pour  ré- 
pondre aux  hentimenUi  religieux  qui.  cfupuis  ta 
naissance  pour  ainsi  dire  jusqu'au  tombeau, 
so;it  une  des  préoccupations  s{>éc'ales  do 
Ihoinme,  il  a  ouvert  aux  différentes  croyances 
des  églises  pour  le  catliolicisme,  dos  temples 
pour  lo  protestantisme  et  de^i  synago.^ues  |K)ur 
les  i!»raélites. 

i'n  ttumbrt.  Et  des  mosquées  pour  les  mu- 
sulmans ! 

M.  Lo  Royer.  Par  ce  seul  fait  il  a  admis 
qu'il  n'avait,  lui.  spécialement  et  comme  Etat, 
aucune  croyance,  (ju'il  n  on  défendait  aucune, 
(|U*il  n'e.npécluit  m  n'obligeait.  Voilà,  mes- 
sieurs, notre  droit  tel  qu'il  existe  depuis  qua- 
tre-vinct  quatre  ans  et  voilà  le  droit  qui  est 
attaqué  |Mr  l'arréu'». 

M.  Jean  Brimet.  La  loi  reconnaît  la 
croyance  en  Dieu,  quel  que  soit  le  culte. 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  je  dis  que  c*est 
la  loi.  la  loi  écriU!,  et  j'en  donne  une  raison 
apn*s  laquelle  vous  seres  convaincus,  bi  déjà 
VOUA  ne  rélet. 

C  est  la  loi  écrite  dans  tous  les  documents 
législatifs  qui  tiennent  à  la  matière  depuis  i7K*J 
jusqu'à  cette  heure. 

i  n  membre  à  droite.  C'est  une  erreur  1  Et 
la  féie  «le  l'Etre  suprême? 

M.  Vb  Royof .  Je  ne  réponds  pas  de  l'a- 
venir. 

^^i.  en  IHU.  dans  la  charte  octroyée,  ainsi 
nu'on  l'a  apjielée.  il  y  a.  comment  difai-jef  un 
écliec  au  principe,  dans  une  formule,  ce  Q*a 
jamais  été  qu*une  formule.  En  Cait.  le  droit  a 

reçu  ton  exécution  tt  obtenu  tout  eoa  •mpire. 
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Si,  en  1830,  avec  un  adoucissement,  dans  la 
charto.., — je  ne  dirai  pas  le  mot,  car  il  n'est  pas 
parlementaire,—  si  dans  la  charte  votée  par  les 
221,  il  y  a  eu  encore,  avec  diminution,  un 
échec  au  principe,  dans  le  fait  le  droit  a  reçu 
toute  son  application. 

^Depuis  1048,  on  a  supprimé,  dans  la  consti- 
tution, la  première  formule  et  la  seconde, 
mitigée  et  nous  ne  sommes  plus  sous  l'empire, 
dopuis  les  trois  ou  quatre  constitutions  qui  se 
sont  succédé  depuis  lors  ,  que  de  la  grande 
tuteUe  et  de  la  grande  protection  des  principes 
de  1789.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  l'Etat  est  laïque 
d'après  la  loi  et  d'après  le  droit  public,  sous  la 
réserve,  sans  aucun  doute,  de  la  sécurité  et  do 
la  trantjuillité  pul>liques. 

A  droite.  Ah!  voilà  la  question! 

M.  Le  Royer.  Soyez  tranquilles,  messieurs, 
j'examinerai  la  (question  à  ce  point  de  vae. 

Je  demande,  maintenant,  ;\  présenter  une 
observation  qui,  je  l'espère,  vous  convaincra, 
si  votre  con\iction  n'est  déjà  faite.  Ne  serait-ce 
pas,  en  vérité,  un  spectacle  immoral  et  scanda- 
feux  que  celui  d'un  Etat  qui  subventionnerait 
trois  cultes,  trois  rehgions  qui  s'excluent,  Tune 
reprochant  à  Tautro  d'être  une  hérésie,  une 
cruvre  diabolique;  la  seconde  disant  à  la  pre- 
mière qu'elle  a  dévié  dos  enseignements  du 
maître  et  qu'elle  n'en  a  plus  l'autorité. 

Un  membre  à  droite.  Ce  sont  des  déclama- 
tions! 

M.  LiO  Royer  Ce  sont  des  déclamations, 
dit-on!  Le  pays  les  entendra  ces  déclamations  ! 
(Applaudissements à  gauche.) 

La  troisième,  qui  nie  l'origine  divine  des 
deux  premières.   ■ 

Ainsi,  messieurs,  l'Etat,  s'il  n'était  pas  laïque, 
vous  olVrirait  cet  éirango  spectaclo  de  subven- 
tionner également  le  mensonge  et  la  vérité,  el 
de  leur  donnor  également  protection.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Non,  vous  ne  l'admettez  pas  ;  le  sentiment 
religieux  répond  aux  nécessités  du  cœur,  je  le 
reconnais,  et,  pour  ma  part,  il  m'a  vivifié  et 
soutenu  dans  les  quelques  crises  de  ma  vie. 
(Très-bien!  à  gauche.)  L'Etat  otVi-e  aux  lèvres 
affamées  de  croyance  des  coupes  diverses,  mais 
il  n'en  préfère  aucune,  il  n'en  adopte  aurum»,  il 
n'en  impose  aucune,  il  les  présente,  il  remplit 
son  devoir  d'Etat  laïque. 

Voilà  la  raison;  si  elle  ne  vous  convainc 
pas,  assurément  elle  aura  de  l'écho  dans  le 
pays.  (Oh  !  oh  !  à  droite.  —  Très-bion  î  à  gau- 
che.) Ce  sont  le^î  assises  de  notro  soc'été  mo- 
derne que  je  défnnds;  c'ost  la  conquête,  je  le 
répète,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  de  plu- 
sieurs siècles  de  sang,  do  larmos,  tlf  Houburs 
supportées  par  nos  pères  ;  ayons  au  moins  la 
gratitude  du  souvoniret  du  respect.  (Hravos  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Je  viens  d'entondre  un  mot  insultant,  je  ne 
le  relèverai  pas,  monsieur  le  président;  j'ai  as- 
spz  d'un  incident  sur  le  cœur. 

M.  le  président.  Je  demande  qu'on  s'abs- 
tienne de  toute  inlerruptinn. 

M.  Le  Royer.  J'arrive,  messieurs,  à  un 
point  que  je  voudrais  examiner,  c'est  celui 
qui  concerne  la  violation  de  la  liberté  de  cons- 
cience. 

Messieurs,  sur  ce  point  je  serai  bref.  Je  ne 


sais  pas  si  vous  partagez  mon  sentiment,  mais 
je  vous  aflirme  que  si  j'eusse  été  catholique, 
mon  émotion  eût  été  la  môme. 

M.  de  Pressensé.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Le  Royer.  Lorsque  j'ai  lu  cette  dis- 
posit  on  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  dé- 
partement du  Rh";ne,  j'ai  resiienti  une  pro» 
fonde  douleur;  j'ai  vu  la  liberté  do  cons- 
cience miseTPn  question... 

A  droite.  Mais  non  f  mais  non  ! 

M.  Le  Royer.  ...atteinte  dans  l'une  de 
ses  manifestations  les  plus  respectables  et  les 
plus  saintes  ;  et  je  me  suis  souvenu  des  dou- 
leurs de  ceux  dont  je  descends..  (Très-bien  I 
trè-^-bien  !  à  gauche.) 

Je  me  suis  rappelé  aussi,  messieurs,  que  sur 
ce  sol  mouvantilo  la  France  il  ne  faut  pas  seu- 
lement penser  à  l'heure  présente,  mais  à  Ta* 
venir...  (Très-bien  !  très -bien  !  à  gauche),  et  que 
tontes  les  garanties  du  for  intérieur,  il  faut  tes 
protéger  et  les  mettre  derrière  un  rempart 
inexpiignable  aux  attaques  directes  comme  aaz 
attaques   indirectes  et   dissimulées. 

Voyons  :  ({u'est-cc  que  la  liberté  de  con- 
science? Ah  !  ne  vous  effrayez  pas,  je  ne  vcnx 
pas  entrer  dans  de  longues  discussions,  vous 
n'êtes  ni  un  concile,  ni  une  acaléniie  philoso- 
phique. Qu'e>t-ce  que  la  liberté  de  conscience? 
Est-ce  par  hasard  le  droit  que  j'ai  de  croire  et 
de  penser  comme  il'me  convient?  Non!  Vous 
pouvez  par  la  violence  m'imnoser  un  acte  ma- 
tériel, vous  pouvez  par  la  douleur  me  faire  con- 
fesser autre  chose  que  ma  foi...  (Héclamations 
et  murmures  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Gumont.  Vous  dépas- 
sez In  mesure  ! 

Plusiturs  membres  à  gauche.  N'interrompez 
pas! 

M.  Bambergcr.  Monsieur  le  président,  je 
voiis  prie  de  réprimer  les  interruptions  p<*nna- 
nentes  qui  partent  de  la  droite. 

M.  le  président.  On  interrompt  des  deux 
eût  es.  (Vives  réclamations  fi  gauche.) 

Le  rè^rlemeiit  interdit  également  les  marques 
d'apprui»ation  et  d'improbation.  (Nouvelles  ré- 
clamations à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite.) 

M.  Bambergcr.  Il  faut  alors  le  faire  ex  toi* 
trr  tTnniplétemenl.  (I3ruit  à  tranche.) 

M.  le  président,  s'tvlrfssant  au  côté  gauche. 
Cumment  î  vous  réclamez  le  silence,  et  tous 
ne  permettrez  pas  au  jtrésident  de  diriger  les 
débats  de  rA«sembl«'»e  î  (Très-bien  !  et  applau- 
dissement à  dro  te  et  au  centre.) 

J'ai  la  volonté  de  faire  respecter,  dans  l'in- 
térêt de  tous  la  complète  liberté  de  la  tribone, 
(Interruptions  à  ijauche.) 

\e  m  interrompez  pas  ;  je  rappellerai  à  Tor- 
dre toute  personne  qui  se  permettra  do  m'in- 
terroinpre  lorsque  je  dirige  les  débats.  (Très* 
bien!  très- bien  !) 

Je  disais  que  Tai  la  volonté  de  faire  respec* 
ter  la  complète  liberté  de  la  tribune...  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche.) 

J<'  Cumprends  très-bien  Tintent  ion  des  inter- 
ruptions qui   me  sont  adressées. 

Je  dis  que  j*ai  la  volonté  de  faire  respecter  la 
lil>erté  de  la  tribune.  «TK'-i-bien!  très-bien!  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche. )*Ma>s  il  est  im- 
possible, quand  une  question  émeut  et  pas-i 
sionno  les  esprits,  qu'il  ne  se  manifeste  pas. 
soit  par  des  approbations,  soit  par  des  marques 
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d*tinprobalion  qn«lf|u<»s  mouvrnionKdanirAf- 
»€>mh\ét. 

O'ft  moQvomenlft  iiA  d«»trui«MU  pan  Ui  liliori^ 
do  1%  tnbonf.  ^l  M.  li^ltoyer.  juwîu'ici  no  8'i»«t 

r:t<  pUini.  il  a  H»^  parûitomoni  (><*oiit*'*  («r 
A»«ii*nil»l«'*<*.  ix-n  tlro:t  a  t»i«*  coin|»ti*(f  tn<*iil  n  s- 
|»ocu>.  K4  0»(  \r4i  !  c'eut  vrai!  -—  Trêi-Uen:i 
Auisi  j«  d^irt«nii4  que  Ck*\ix  qui  no  trouviMii 
paft  que  c«*  drotl  «oit  a^M^z  retpcctA  au)Our- 
d'hui.  lo  r<*ii|»octajiiionl  ti»ujours  ot  qu'ila  laionl 
n'ft(M*ctA  au  m«^ine  tïpj^n*  dani«  toutes  Irrt  ctr* 
roiiiitaiicofi.  .Tn»«-!Mcn'  ir^-bieii  !  —  AppUu* 
diitAoniiMilf  à  (JnuU)  f*t  au  ot'ntre.) 

M.  Le  Hoyer.  J»*  diMis.  ines^iVur*.  que 
lorsque  ma  |m*iih4'h\  ma  croyano*  m*  m*  m  mi- 
feiite  |Mii  f*xU*rieurem«MU.  ji^  nai  al>Milumi*ni 
U*iiom  d'auoaiii*  aut«iri<iiii»ii  do  U  lot  ;  y*  (Hit 
qut)  ma  peiiMH»  o*i  ma;(nv<»M  ««'•  ll<*-mt^mt*.  jo 
nm  «|u«  jionioiine  n**  j»eut  rtrri'T  m  d«*  mn- 
trôli»  ni  de  «urvriiUnce  nur  e:lo;  j«»  din,  paf^e 
qui*  c**la  Oit  vrai,  non  )*a:<  (tour  irnti*r  !e  ilfl>at. 
niau  |iarcQ  qu'ion  d«'*linit!ve.  rVut  mun  devoir  et 
cVi^t  m(»n  droit  do  nioiiiri*r  rimporiatict*  de  la 
qu«*%t:nii.  ji*  i\ié  que  l'on  fieut.  f-ar  U  vioU'iieo, 
me  fain^  conr(*K!(er  une  fui  f|ui  nVat  p;ki  U 
mienne,  que  Ton  p<*ut,  p.ir  U  douleur.  m*nu- 
\m9or,  c«*  qui  no  me  plait  {K>int.  ce  qui  n*a 
ni  mon  Ame.  ni  mon  oiMir,  maih  ce  qui  en  au- 
deiiUJi  lie  tou^  ce  qui  v.e  veut  et  ne  p(*ut  ré- 
|»4):idre  qu*«  ili^vant  un  t'*tre  «lUiM^rirur  à  \ouh. 
cV*l  mon  f«>r  ini'rH»«»r.  n'irit  l.'i  o*{  ;i  Tabri  «l»»* 
aatonnations  comme  de^  d**ii*n'M*.*.  iTk^Iiumi! 
lri*!tbien !  à  gauclie  i 

Amni  d  Kio.  la  liU^rh'  tie  con-riiMire.  c*»  n'eut 
iaK  nu  jMMîW'i».  ce  ne^t  |».is  m.i  croyance,  c'«'Jit 
la  |>0M(ibiliti*  de  man;t^iii*T  f-'ite  rroyano;  ;  et. 
entre  touteK  ïpa  maniie>ta'ion}i.  ;1  y  tMi  a  une 
li'.iQt.int  plus  **ut>lii!io  l't  d'autant  plus  famto 
qu'elle  ne  n'adn^tM*  plu«  au  corpn  mortel  et 
qu'elle  n'adresteàr^nio  immortel!**.  (Nou\olleM 
marques  d'approUition  :i  iraucbe.i 

M.  Jeaa  Brnmt.  Pour  c<iax  qui  y  croient! 

M.  Le  Royer.  Or,  niess:«*uii.  hi'vuu;*  pla- 
rex  le  moribund  ou  sa  fi mille  ««ntn*  l.i  criinto 
d'une  duitinction  infamanti*  ot  duiv»  fl«Hri#sure 
morale.  reii{>ectr/.-vouii  la  lin^'rté  de  eun- 
hcienco? 

Vovoni'  quelle  Kiiuatîon  faitea-voua  à  la 
famille.'  Vous  l.i  ;  Uœ*  entre  un  Ucbo  res- 
pect humain  «*(  Tinexôcution  des  volont^n  d'un 
mourant.  'Tri*s-bien*  trè.>*biofi  *  à  ^auclie.) 
Vutts  placez  le  mourant,  en  empoisonnant  tes 
di'inieroî*  heures,  entre  raltrniaiivedefrapprr, 
do  par  rautori».ition  il'une  loi,  non-seulement 
•a  mémoire  ;  mais,  par  ^iiiu*  du  myoniiement, 
%\  famille  elie-m«^nie;  ou  bien  vous  robliicez 
d*aiTronler  la  nrlriFfure.  vous  le  mettiez  en 
lutte  avoc  lui-m(*mi*  :  app^^lez-vous  cida  la 
liberti'*  do  cun*cieuco  /  ^T^*s-blen  !  tr^-bieo  ! 
i  Kauche.) 

Kh  bien.  c*tsl  ce  que  vous  faites,  par  cet 
am^i^,  r'ost  ce  que  tou*  ne  )miuvi<z  nier.  Vous 
p.trpi  |t»4  |iari*n:s  dan<i  c**tte  !»ttu.iti«m  et  V(*us 
p!a«>*z  lo  mordionil  —  chose  plu^  atroiY  imi- 
core  —  entre,  je  lo  ré|M*te.  la  s<dln'itude  pour  sa 
Camille  et  m  conscience,  «pii  lui  dicte  un  choix 
qu'il  ne  peut  |As  faire  t  Ivt  la  liberté  do  con- 
science n'est  pas  atif*inte  f  et  vous  crovoz  faire 
les  atTairea  de  la  religion,  monsie.r  le  pK*fet 
du  iihôiie.  a\ec  des  meaures  de  cette  nature  f 
et  \ ou 4  croyez  que  si  j'étais  ministre  du  culte 
•C  qu'il  010  vim  on  irem  de  U  loue  qui  a*eel 


passée  dans  l'esprit  du  mourant,  j'accepteraia 
c>*tte  NÔritablo  ^Tofanaiion  de  la  fui?  Non. 
(Vive  approbation  à  f!aucho.>  Kt  voilîi  corn* 
m*Mit,  indé|K  n<lanim<'nl  du  droit  écrit.  Tespril 
de  U  loi  est  violô  ;  voiU  comment  on  peut 
dire  avec  vôiito  qu4*  c'e^t  la  bberto  de  ooQ« 
scien<:e  qui  est  aU(*int«*. 

Ktc'oa  on  isTJ,  c'e!.t  quand  rKuro|»e,  sur 
la  btdlo  iffitiativi*  do  la  France,  tend  à  ciilquer 
sur  It*  nôtro  tout  son  droit  public  modenie, 
qu'elle  ch«Tclio  i  le  cont|urrir  jutiqu'à  na  supé* 
rieun*  exprosîiion.  c'est  à  ce  moment  que  de* 
vant  rAss4»mbl('M>  na!ion:ile  do  1873  nous  som- 
mes  obligés  do  vonir  revend iqnvr  les  droits  de 
la  lilM*rt«'*  do  con<>ou*nco  '  Hravos  et  applaudis- 
s4mHMits  à  iraucho.i  Ah  !  nous  avons  été  hnmi- 
hôit,  nous  avons  été  vaincus  ;  mais  il  faut  re- 
connaitie  quo  la  inauvalho  fortune  s'acharne 
sur  noire  )»ay>;  cir  it  nous  restait  dins  notre 
humihalion  .  coiium*  com|M*nçation.  d'avoir  étiS 
les  initiateurs  Ou  droit  moderne,  ot  voilà  qu'un 
himple  arnH/*.  un  arnHé  d'un  fonctionnaire, 
vient  nous  l'enlever!  uNouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mt'*uies  bnncs.) 

Kl  j'ai  dit  vrai— et  quand  je  consulte  maçon* 
Hcionce  avec  la  plus  scrupoleus**  sévériu'i,  j'af- 
lirmeque  jo  n'ai  insau  fond  avancy»  une  chose 
qui  ne  iùiprofond'*inentdan.smonrorintinie.— 
SI  cola  *'r>i  vrai.ie  ministèn»  n'a  fm^doux  ch(»ses 
à  fain*  :  ou  il  doit  imnitHliatement  désavouer  le 
fonctituuiairo  qui  a  dt'p.v(hé  sa  pon^e  o(  qui 
h'o5t  mis  on  ni'-urri'ction  contre  la  lui  de  son 
(layi»  ..  Jiéclamations  au  contre  ot  à  droite), 
ou  bien  il  lioit  venir  ici,  canémont,  coura*^eu- 
seinent.  car  il  lui  du  courai;«\  il  doit  venir 
loyale  nie  ut  ni:i<«  dire  .  Oui.  j 'acompte  c**'»  thAo- 
nes,  oui,  le  \«»ut  atu»indre  la  lilM»rté  de  coniT- 
cience...  iS'ouve;i.»i*  n'*cIamationH  au  centre  et 
à  droite.  ^  Vivo  ap^irob.ition  et  applauilisse- 
mentsà  ^aoclio).  qui  n'e^t  pas  comblât  ibl'\  sui- 
vant moi.  avec  l'ordre  public  ! 

Kl  alors  qu'il  vienne  dé|M>sor  une  Iim  ;  nous 
la  di**culenm<<.  et  U  Kmiic»»  ju^eni.  TiéH.initnî 
iré«*.bienî  à  >raîiclie.  —  Mouvements  d»\ers  au 
c-nire  et  à  droite,  i 

Mef!%iour!«.  i«»  aunprends  A^ervoille  que  des 
ConduMons  de  cei.o  nature,  que  C(»  dilemme 
iiii{>o>ô  |>ar  l'examen  auqu*d  j«*  viens  do  me 
li\ror  e\«:ito  dei  protestatioiH.  et  j'en  suis  heu* 
r«>ut.  car,  je  le  cti>ai*'  tout  à  l'heun*.  il  s'agit 
du  miintien  ou  d«*  la  suppn*ssion  d'une  con- 
quête qui,  encore  une  fois,  e^t  une  sauvoi^rde 
{lour  vous  comme  (>our  nous.  (Mouvement.) 
1  y  a  de!«  heuro<i  où  l,i  seule  garantie,  c'oht  la 
loi.  et.  jMKir  que  o^  soit  une  garantie,  il  f^ut 
qu'e.le  soit  enionrée  de  tous  les  rei{>ects  ;  il 
no  faut  pa4  que  sucav^i veinent,  selon  les  nia- 
jorit«'*s  (|ui  se  sucivd«iit  au  pouvoir,  on  l'attaque 
mémo  hubreutii^ement.  Nitn,  messieurs,  ne 
l'oubliez  pasdan:*  l'appnViatHm  que  vous  aurex 
à  faire.  Mais,  moi.  jo  maintiens  mon  dilemne: 
ou  le  (touvorneinent  désavouera  ce  qui  n*]»ulte 
clairement  de  l'nrrAté,  ou  bien,  nrlM»rant  son 
ilraiieau,  il  déclarera  que  ce  sont  les  principes 
de  l'arn^té  qu'il  vont  faire  (>assor  dans  la  loi. 

M.  le  marquis  4e  FrancUen.  Nous  y 
comptons  b>eii  '  Mxciamations  et  bravos  iro- 
niaues  à  gauche. 

M.  Le  Hoyer.  .Mes<iours.  l'ai  nne  dernière 
Uche  à  remplir:  une  interpellation  ne  serait 
pas  complète  si  elle  ne  se  terminait  pas  par 
rexamen  des  objecûooi  qu'elle  peot  soaletft 
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et  les  moyens  avec  lesquels  elle  sera  coml>at- 
tue. 

Je  ne  me  porte  en  aucune  fanon  parant  dos 
bruits  qui  sont  venus  jusqu'à  moi  ;  mais,  si 
j'en  crois  ce  qui  m*a  (Hé  dit,  le  minislôre,  ou 
plutôt  le  ministre  qui  roprésonto  los  atVairoiî  in- 
térieurns,  veut  se  retrancher  derrière  une  inter- 
prétation de  l'arrêté  du  préiet  du  Uhône  qui 
serait  exclusive  de  toute  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience...  (Oui!  oui!  à  droite),  et  il  veut  le 
•  juslilipr  par  des  faits  dont  il  a  son  portefeuille 
plein,  et  qui  lui  assureront,  dit-on,  un  succès 
éclatant 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  Nous 
n*en  doutons  pas! 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  je  veux  examiner 
rapidement,  mais  cependant  compiéionient, 
ces  deux  hypothèses.  Si  le  minislnre  veut  se 
retrancher  îlerrière  une  interprétation  de  l'ar- 
rêté autre  que  la  mienne,  qu'il  vienne  déclarer 
à  la  tribune  qu'il  proteste  contre  toute  atteinte 
à  la  liberté   de   conscience. 

M.  Gaslonde  et  d'autres  membres  à  droite, 
Jl  n'y  a  aucune  atteinte  ! 

M.  Le  Royer.  S'il  n'y  en  a  pas,  rien  de 
plus  simple  que  de  le  déclarer! 

Oui,  qu'il  vienne  le   déclarer  franchement  à 

■  la  tribune,   sans   ambiguïté,   sans  équivoque, 

reconnaissant  le  droit  public,  afllrmant  l'Etat 

laïque,  et  je  me  déclare  i-atisiait.  (Ah  î  ah  !  à 

droite.  —  Très-bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Mais  vous  ne  lo  pouvez  pas,  parce  que  tout 
concourt  à  démontrer  dès  à  prépent  que  l'in- 
tention du  rédacteur  et  du  promoteur  de  cet 
arrêté  est  autre  que  celle  que  vous  lui  prêtez. 

Il  va,  messieurs,  des  choses  étranges  et  dos 
rapprochements  singuliers.  Par  ma  naissance, 
par  mon  baptême,  je  suis  do  ceux  que  le  grand 
nd  Louis  XIV  a  jug.»  à  propos  d'expulser  du 
pays  pour  cause  de  religion.  (Mouvenionts  di- 
vers.) Kt,  par  suite  des  traditions  de  famille  qui 
se  transmettent  de  père  en  fils,  non  pis  pour 
exciter  la  haine,  mais  pour  imposer  le  culte  de 
la  tolérance,  nous  allons  nous  autres,  les  révo- 
qués de  i'édit  de  Nantes,  chercher,  de  temps  à 
autre,  dans  les  ordonnances,  règlements  et  é<lits 
du  grand  roi,  l'explication  des  abus  qui  se  pas- 
saient alors  :  et  c'est  comme  cela  que  nous 
avons  tnmvé  un  règlement  du  '2  avril  ir,i;o, 
époque  à  laquelle  était  sans  doute  en  germe  la 
revocation  Je  Tédit  de  Nantes,  ofnn  arrivait 
tout  doucement  à  la  préparer.  Dans  ce  règle- 
ment, qui  ne  contient  rien  moins  que  50 
articles,  il  y  a  un  article  2i  con«;u  en  ces 
termes  : 

•  Défense  aux  religionnaires  —  on  les 
appelle  de  la  religion  prétendue  réforin/'e,  — 
•  défense  aux  religionnaires  d'enterrer  leurs 
morts  à  une  autre  heure  ijue  le  matin  au  point 
du  jour...  »>  (Hruyants  rires  à  gauche;  t  ou  à 
rentrée  de  la  nuit"  » 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  lUiône  est  i  le  ri  ti- 
que, un  peu  moins  libéral,  et  avec  cette  dilVé- 
rence  que  Louis  XiV  c'était  iKtat,  que  la  re- 
ligion de  la  France  c'était  la  religion  oathulique, 
la  religion  de  lEtat,  et  qu'il  y  avait  une  al- 
liance intime  entre  flitat  et  la  niiirion,  que 
l'Etat  n'étant  pas  laïqu«\  avait  le  «Iroit,  par 
conpéquent,  d'imposer  les  disposîiions  dépo- 
sées dans  cet  arrêté.  Et.  de  plus,  ce  qui  est 
très-remaquable  et  prouve  que  les  gouverne- 
ments se  ressemblent  quand  ils  se  placent  ou 


dehors  des  véritables  principes  du  droit  et  de 
la  justice,  il  y  a  un  préambule  à  ce  règlement 
en  59  articles.  En  voici  un  passage  et  vous 
verrez  comn  e  à  deux  cents  ans  de  distance,  les 
mêmes  faits  se  reproduisent  et  les  mêmes  lia« 
biletés  se  commettent. 

Comment  le  grand  roi  sVx|iliquait-il? 

«  Observant  exactement  Tédii  de  Nantes  et 
pour  nourrir  paix  et  amitié  entre  nos  sujets, 
tant  catholiques  que  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée...  décrétons...  » 

Que  fait- on  aujourd'hui?  Identiquement  les 
mêmes  choses.  C'est  sans  porter,  dit-on, 
atteinte  d  la  liberté   de   conscience,  que  ceux 

3ui  ne  pratiquent  pas  de  religion  sont  reléguai 
ans  une  espèce  Qe  (Uietto  où  on  doit  les  con- 
duire le  matin,  à  7  heures  en  hiver,  c'esi-à-dire 
alors  qu'il  fait  complètement  nuit,  —  surtout 
à  Lyon.  —  à  6  heures  en  été.  parce  que  c'est 
riieuiv  du  s  le nce.  C'est  par  respect  pour  leur 
conscience  qu'on  agit  ainsi! 

Comment  voulez- vous  expliquer  cette  coïn- 
cidence étrange  qui  ne  se  produirait  pas  deux 
fois  dans  l'histoire  d'un  peujde. 

Le  préfet  du  Hliùne.  suivant  les  mêmes  er- 
rements, donne  les  mêmes  explications  pour 
arriver  au  même  résultat  :  la  distinction  entre 
les  citoyens,  l'infamie  ou,  au  moins,  la  flctrig- 
sure  pour  les  uns,  et  au  contraire  le  privilège 
pour  les  autres. 

Attendez,  c'est  parmi  les  alliés  du  Gouver- 
nement que  je  trouve  la  démonstration  de  i' in- 
tention de  rarrêié.  Je  n'irai  pas  chercher  mes 
preuves  dans  les  journaux  qui  font  métier 
d'Injures  et  île  provocations  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  envers  les  autres,  je  laisse 
cette  presse  pour  ce  qu'elle  est,  je  ne  m'en 
préoccupe  pas. 

Mais  voici  un  journal  publié  sous  le  patron- 
nage  d'un  des  nlus  i;rands  princes  do  r£;^li8e. 
Vous  allez  voir  comment  Mgr  Parclievèque 
diocésain  de  Uouen  apprécie,  par  l'intermé- 
diiiire  de  ses  secrétaires,  l'arrête  du  préfel  du 
Ithone.  C'est  la  Semaine  religieuse,  —  beau- 
coup d'entre  vous  doivent  la  connaître,  (liires 
à  gauche.  —  Dénégations  et  rumeurs  a  droite 
et  au  centre.)  Voici  comment  elle  s'exprime: 

«  Le  nouveau  préfet  du  Uhône.  M.  Ducros, 
vient  de  décider  que  les  enterrements  solidai- 
res 11 'au rai' nt  plus  lieu  après  sept  heures  du 
matin,  heuro  à  laquelle  Ips  rues  doi\'ent  étro 
déblayées  des  immondices  qui  les  obstruent.  > 
!  Kxclàmations  et  murmures  à  gauche.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  j'aurai, — ou  je 
me  trompe  fort,  —  dans  les  honorables  ora- 
teurs ([ui  se  sonf  fait  inscrire  de  ce  cùtë  de 
l'Assenihlée  la  droite)  un  lénioiiinago  de  plus 
sur  kl  véritable  portée  (*t  sur  la  véritable  in- 
tention de  l'arrêté;  et  s'ils  formulent  à  cette 
tribune  une  plainte,  ce  ne  sera  pas  celle  que  je 
formule  moi-même  tm  quelque  chove  qui  s'en 
approche,  ce  sera  une  plainte  amére  contre  le 
peu  de  sévérité  de  l'arrêté. 

lit  tout  à  l  iKure  messieurs,  j'ai  entenda 
la  [larole  d'un  de  m^s  collc^'UfS  auquel  je  rends 
plein  hommag«*  pour  sa  parfaite  loyauté  en 
même  temps  qu'  pour  sa  parfait»)  logique,  qoi 
est  venu  dire  a 'ors  ijue  je  dévelopfiais  les  in- 
convénients et  les  a'temtes  au  droit  public,  et 
à  la  liberté  de  consrienci'  nao  l'arréti*  entraine. 
s'est  écrié  :  *  £t  c'est  trés-oien  !  • 

Vous  le  voyez  donc,  l'interprétation  qaenoiu 
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devonit  donner  h  Târn^u»  àv   prt'fct  »lo  Lyon, 

d<*  «•♦•  do«!uiiM*ni  dvoc  lt«  dt^'nn  de  liUui.N  \IV, 
inai«  rncoro  de  ri(i(eq>n*tuiioo  qoe  Uii  don- 
lUMit  vo«  mU'Au,  ceux  qui  voa«i  ont  permis  di* 
fiuri*  \%  révoluuun  du  *24  in«t...  (Rin»s  à  fcau- 
ch«».) 

M.  Lambert  d«  8«iate*Crols.  Gomment* 
xxne  n*vo!uiton.  ce  qui  t'eul  poAsé  au  ;!4mai? 
(>  «ont  àe^  r**|*uldic«ini  qui  <li*^nt  cela! 

Vois  à  droU»'.  \jo  i\  mai  a  éu*  une  résolu- 
tion parlvnieniain*' 

M.  !«•  Royer.  Oui.  une  révolution  parl<^ 
int*ntAirt*.  une  révolution  qui  dôoiontri*  la  lu- 
pt^riorité  t»i  rcxcellcnce  de  la  forme  r«'*publi- 
caiiH».  (TrtH-bicn î  à  tf.iuchc. » 

Mais  vo»  acie^.  à  \ou!t  niiniutn^Hp  vionnent- 
iU  nro(e>trr  conin*  ce  «|ut  n'^êulte  m  clain*monl 
do  rnitiMilion  «It*  rarn>tê  f  Je  no  >ou\  pau»  irnlor 
le  dôliat.  mni«  je  lions  à  no  ntSrltKer  aueun 
ar^roniont  :  jo  fais  nlluition  à  co  qui  s'oïtt  \aLH1^*' 
vondrodi  dernior.  (Mouvomon(  à  d'oito.)  Ah  ! 
soyox  irani|uii!o.H.  lo«i  inonibnM  d«*  I  As^oinbhV 
qui  fa  saient  (*artto  iW  la  d«'*putalinn  ne  M^roul 
|K>ur  non  dans  Tobservation  que  j*ai  à  faire. 

1^  d^puUition  ne  relôve  qu**  d  ello-tiit^me  en 
coito  alT.uro  ;  jo  no  mo  j>oriis  pa*  commo  joue 
do  M  r<ïnsri«MKo  ;  4:*est  jmr  r«»«pocl  pour  la  li- 
bon«*  i\o  conscionce  que  j**  no  me  permettrai 
auf'un  mot  s^ur  l'acte  que  i]uolquos-ans  de  mes 
rolN»4u»»H  ont  arronipli  :  main  c«  quo  j*ai  lo 
droit  d'apfiortor  à  la  tribun««  conimn  démons- 
tr.ilion  do  l'iniportinco  dt'  mon  intor(H»|iatioià 
et  do  la  solution  qui  df»it  lui  i^tn«  doan^o,  ce 
i^oni  los  act<*s  qui  ômanoni  du  itouvornomont, 
jo  voux  larlor  do  ces  deux  escadron»  qui,  \*àr 
onlro  fiu|>^riour,  se  i^onl  rolirAs. 

M.  le  ^néral  da  Barall,  ministre  â$  la 
tju^rrt.  Jo  d<Mnando  U  pando. 

M.  Le  Rojrer.  Kat-<o,  comme  on  nous 
l'a^i^ure.  —  M.  lo  ministre  nous  éclairera  4  ce 
éfrard,  —  pur  ro^te  d'une  déltlM^nition  du  con- 
S4Mt  dos  ministros  d<ins  laquolle  il  avait  été 
d«Vidô  que  les  honnours  n^  i»oniionl  jms  ron- 
duH  à  coui  qui  voulraioiii  «^ire  entorrôs  civi- 
lom*'n(  est  co  {>ar  suit<>  do  colla  ilôliliénilion 
quo  cou  cil  ux  iM:.i<Ironîi  fo  sont  n»liré«?  Je 
n'on  hais  ri**n.  M.iis  ro  que  j(»  hais»  cVst  quo, 
sur  ce  puint.  il  y  a  **u  \iola(ion  iiianifosto  dos 
dj*posiiions de  la  loi...  [Non  !  non! — Si  !  si',», 
car  la  loi  est  formelle. 

Kn  rlT-t.  la  loi  ne  n*ni  pas  dos  honneurs  à 
t4>lle  ou  tolb«  opinion,  à  tel  ou  tolrilo>en.  Non! 
olle  on  rond  au  foih  iionnairo  uu  à  colui  qui  a 
lo  mandat  de  roproé<*nlant  du  pi^uplo.  de  mem- 
bre du  Oorps  lôgislaul.  O*  i^ont  les  termei  de 
la  loi. 

Ainsi  donc,  vous  avoz  fait  retirer  les 
troufHir.  I/is  onic'»*rs  on  !i«»nt  parfartoment 
innociMiU,  j»»  mompress*»  lîo  lo  roiUMinailro,  ils 
ont  ub'n  à  do?  orîros  sup'T.«*ur*..  (Ilrut;,  et, 
soumis  H  la  (lis*'ipiino^  \\*  ont.  ^a^s  manifes- 
trr  lour^  hontuiiuonts  iiitiuios.  oIk'm  a  la  con- 
si-'no;  jo  le*  on  f»»liciie. 

M.  de  Oevardle.  ils  n'ont  pas  besoin  do 
vo«  fT'IiciUiion»  î  i  Bruit  proion^é^ 

M.  Xmmaanel  Ai*«^.  On  interrompt  à 
droite.  nioii!»iour  lo  pn*ftdent! 

M.  le  préaldeat.  Je  prie  M.  Ara^  do  vou« 
l»»r  bion  mo  laisser  présider.  (Très-bien  I  à 
driMte  et  au  centre  ) 

M.  Le  Royer.  Je  disau,  mesaiettrs,  que 


I 


c*eftt  contrairoment  i  un  texte  formel  de  loi 
que  la  mesure  a  élo  prue  ;  et  j\ijoule  ({UC  ai 
cts  qu'on  m'a  dit  <>l  o\act,  à  savoir  qu^une 
circulaire  du  miiiisirc  antériour  à  colui  qui 
occupe  aujourd'hui  lo  imuiiiiérr  iV^  b  guerre 
soii  intervenue  dans  un  soua  conirairr  à  la  loi, 
Tajouto  que  colle  circulairo  ost  nulle  parce  quo 
le  lutnistre  n'e^t  pas  au-doshus  do  la  loi.  Ainai 
donc,  messieurs,  —  et  cela  résulle  tros-dai* 
n'nuMit  de  U  loi  qui  impos'  à  radministraiion 
publiifue  los  hiM)nour>  imlitaircs.  suisant  la 
qualiu*  du  citoyen,  la  funcUon  i|u'il  exerce  ou 
le  mandai  dont  il  e^t  investi,  —  .^-i  cette  loi 
existe,  elle  a  éU*  violée. 

Jo  |Miurrais,  si  je  le  voulais,  faire  uno  excur- 
tion  d.ms  lo  pasho  ;  je  pourrai»  vous  montrer 
que  si  tous  los  iq:rands  luorts  qui  avaient  exerci^ 
de  luiutes  fonctions  dans  1  Kiat.  et  oui  malheu- 
reusemoni  fHMir  eux  n'avaient  pas  les  opinions 
que  vous  piofth^z  sincèn*moiilel  (jui  sont  u^i- 
pi*€tablos.  ont  voulu  i.e  pa^  faire  une  profana- 
tion en  so  faisant  conduire  sans  l'appareil  reU- 
ffioux  à  la  dernière  demouro,  la  loi  a  élé  ac- 
a»mplie  et  appliquée  comme  je  vous  Tindi* 
nais. 

Jo  |K>urrais  remonter  jusqu'au  (louvornc- 
mentdo  Juill«*t,  jo  pourrau  vous  ciler  de  nom- 
breux exomjdes.  U  me  suflira  de  vous  en  rap- 
peler un  seul,  celui  du  lénaleur  Viedlard  ; 
je  le  cite  parce  que  vous  ne  nous  contentez  paa 
d  imilor  l'Kmpiro,  >ou.H  le  dép.i.H.-e/.  lApplau- 
dis8«Miients  hur  divers  ba^ics  à  gauche.  >  Kl  |iOur 
Notre  édilicaiinn.  si  vous  l'ignorez,  monsieur  le 
ministre,  jo  nous  dirai  que.  au  mois  d'octobre 
isT'i.  un  ohicior  de  manne,  à  Toulon,  a,  sui- 
Nant  sa  conscience,  manifesté  la  Nolonlé  d'être 
enterré  sans  l'apiNireil  religieux  d  aucun  des 
cultes  reconnus  par  l'Klat,  et  malk'ré  la  diver- 
gence qui  existait  cnlie  les  divers  fonctionnai- 
res, sur  l'ordre  supérieur  do  l'amiral  Jaurégui- 
berry,  le  cadavre  a  reeules  honneurs  militaires 
qui  s'altribuent  à  la  fonction  et  non  à  riiommo 
oi  a  la  croyance.  (Très-bion  !  très-bien  :  et  ap- 
plaudissements À  gaucho  ) 

Vous  avoz  donc  n  Lolé  la  loi  ;  je  m'en  préoc- 
cu|»o  pou  et  je  nVn  fais  |)as  une  ititerpoll-ition  ; 
mais  je  m'en  prévauv  comme  d'une  manife»ia- 
l'o.i  éclal'inti»  de  No*  leiiiiuric»  et  de  C4^  que 
NOUS  voul«*z  a|>piu|uer.  de  a*  que  nous  mùris- 
>ei  pour  raveiiir.  (Oh  '  oh!  à  droite.  —  Très- 
bion  !    tn'»s-bien!   à  gauche.) 

Meft|ieurs,  sommo>  nous  rassurés  et  avons- 
nous  le  droit  d'éire  rahsurés  et  de  croire  quo, 
sur  une  simple  aflirinalion,  —  non  pjs  que  io 
meil4»  en  doui**  la  loyauté  et  la  bonne  loi  du 
ministre...  iKumeurs  sur  quelques  bancs  à 
dndte.) 

Il  est  ()ossi!»lo  quo  vous  n'attribuiez  aucun 
prix  à  mes  appréciali(»ns,  mais  il  en  o^t  d'au- 
tres qui  y  attacha  nt  une  certaine  im(>ortaDCo. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien', 

Non.  je  ne  doute  |ta^;  mais.  Noyez  vous,  il 
y  a  dos  alliances  qui  ei'tfainent  ritalcment  des 
expuitions,  ot  nous  êtes  >ur  11  penu»  des  expia« 
lions;  les  coahiions  no  s  accomplissent  pat 
sans  des  concessions  et  des  conditiouh.  On  vous 
a  fait  des  conlhtio^^  et  nous  éu^h  oldip's  de 
renier  en  quelque  sorte  Ni*ire  )ias>ê...  Humeuri 
à  droiu*.  —  Applau  1l^M^ntMlls  sur  divers  bencs 
à  gauche),  [^ur  faire  honneur  a  votre  tigna- 
iure. 

Vojroni!  il  est  on  homme  que  je  respecte 
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dans  le  ministèro,  qui  unit  incontestablempnt 
un  grand  talent  de  parole  à  un  caractère  jiéné- 
reux  et  élevé:  c'est  M.  le  garde  des  sceaux. 
Eh  bien,  quand  je  \ais  cliercluT  au  bas  irun 
maniloslt»  ses  croyances ,  cju^est-ce  ([ue  j'y 
trouve?...  Une  adhésion  platonique  à  roncycli- 


c  Convaincus  que  vos  décisions  (s  adres.-ant 
au  ])ape)  et  spécialement  le  grand  et  coura- 
geux syUabus  qui  garde  toute  la  vertu  sociale, 
parce  qu'il  signale  et  proscrit  toute  erreur  con- 
traire, sont  la  règle  pratique  pour  tout  catho- 
lique sincère,  nous  voulons  y  conformer,  non- 
seulement  nos  intelligences,  mais  aussi  toute 
notre  conduite  privée  et  publique,  b 

Eh  bien,  quand  je  vois  ilos  convictions  par- 
faitement respectables,  devant  lesquflles  j(» 
m'incline  profondément,  .^^e  produire  par  d<'s 
manifestations  de  cette  nature,  et  que  je  vois 
le  signataire  »lans  un  ministère  qui  proreste  de 
î-on  respect  profond  pour  la  liberté  de  cons- 
cience, j'ai  des  doutes,  et  je  viens  les  e\i)0-er. 
(Ai>probation  à  gauche.) 

.le  veux  en  terminer  sur  ce  point,  bien  que 
ce  ne  soient  ni  les  présomptions,  ni  les  indices 
qui  me  manciuent:  je  me  borne  à  dire  que  le 
ministre,  devant  l'arrêté  du  préfet  de  Lyon, 
devant  l'intention  évidente  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction,  est  dans  rimpossibilité  »1«'  venir 
dire  :  «  Cet  arrêt  respecte  la  liberté  de  cons- 
cien<'e;  il  ne  veut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  public  français;  ce  n'est  point  un  pas  fait 
en  anière  vers  un  passé  condamné.  »  Cela 
n'est  pas  possible. 

Que  «lirat  il?  Je  vais  vous  le  dire  Mtires  à 
droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  Attendez  qu'il 
parle! 

M.  le  vicomte  Arthur  do  Gumont.  Lais- 
sez-le $'exi)liquer!  vous  n'êtes  pas  sur  de  bien 
traduire  sa  pensée. 

M.  Le  Royer.  11  va  se  réfugier,  messieurs, 
dans  les  faits.  M.  lepréf^M  fin  Hhône  a  ét«'»  ;'.;i- 
pelé  par  dépêche  télégraphique,  il  n'aura  pas 
manqué  de  i^arnirson  portefeuille  de  faits  pour 
justifier  l'aprêté;  c'était  son  droit,  je  ne  le  cri- 
tique i)as. 

Ces  faits,  nous  les  avons  vus  trainei  depuis 
sept  ou  huit  ans  dans  les  journaux  <U»  Lyon... 

M  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  Ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur. 

M.  Le  Royer.  ...  dans  certa'nfe  jo'irnanx 
de  I^yon.  Nous  ne  1rs  ignorons  pas,  vt  j'ajoute 
que  je  ne  veux  en  aucune  façon  les  examiner, 
je  ne  veux  ni  les  détruire  ni  les  affirmer  ;  je  les 
admettrai  avec  toute  li^ur  gravi:é,  si  vous  le 
voulez,  hypoibétiqU'inrii' .  i-t.  s-m.s  b  -n'-iioe 
d'inventaire.  (Inierrnpl'uns  à  ilroite.) 

.1  ijauih''.  Parlez!  parlez! 

M.  Le  Royer.  Jespère  vous  démontrer  qui* 
ces  f.iits,  admis  ainsi  avec  toute  leur  gravit  • 
hyp()théti()ut',  ne  peu\efit  en  aucune  fnjon  ni 
justilirT,  ni  légitimer  l'arrêté 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  C'*'st 
votre  opinion  ! 

/.';*  membre  à  droUf.  Ces*  ce  (jne  nous  ver- 
rons ! 

M.  Le  Royer.  En  quoi  consistent-ils? 
(Brnit  â  dro.te.)  Je  serai  hre'...  Parb-z  !  par- 
lez! ù  gauche.) 


Vous  avez  fait  preuve  d'une  relative  impar- 
tialité dont  je  suis  reconnais.-ant...  (Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  Com« 
me.it,   relative  :   Eiie  a  été  complète. 

M.  Le  Royer.  La  question,  messieurs,  en 
v;;ut  la  pein  '. 

M.  Langlois.  Oui,  elle  en  vaut  la  peine. 

In  nv inOre  à  droite.  AhréiSOzl 

M.  Le  Royer.  Je  ne  crois  pas  avoir  irrité  le 
débat.  J'ai  fait  du  moins  tous  mes  eCTorts  pour 
l'éviter.  (Nouvelles  interruptions  k  droite.)  Que 
voulez-vous,  messieurs,  je  ne  suis  pas  un 
anu'e.  (Mouvements  divers  et  bruits.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  On  ne  vous 
en! end  pa-! 

\'oix  ù  gnuchr.  Faites  silence,  on  entendra  î 

M.  Le  Royer.  Voici,  messieurs,  l'argumen- 
talion  :  Les  enterrements  civils  ne  sont  point 
le  lait  d'une  v«»lonlé  exprimée  avant  le  déc^s  ; 
ee  sont  tout  siuipl-'uient  les  -entreprises  d'un 
parti,  faites  poyr  froisser  les  opinions  reli- 
gieuses re:)réseniées  par  un  des  cultes  salariés 
par  riùat.  V    !  i  la  première  objection 

Voici  la  siconde  :  Ciest  tellement  une  mani- 
festation de  jinrti  que  <les  signes  extérieurs  en 
ténioiirnent  ;  cVst  l'occasion  de  scandales  ;  des 
prêtres  ont  été  insultés  ;  et  en  tin  il  y  a  de  véri- 
tables enclières  pour  se  î>rocurer"aupri»s  des 
familles  pauvres  des  caJavres  alinde  Icsenler- 
rer  civile:i  ent. 

Quelques  innubrts  à  droite.  C*est  malhearcu- 
seinent  vrai  ! 

M.  Le  Royer.  IMu<  heureux  que  moi.  mes- 
sieur-î.  heaui^oup  d'entre  vous,  pa''fiit-il,  ont 
rceu  les  cnnliùences  du  miniature.  Je  ne  nie 
l)as,  mais  j'attends  la  preuve. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  On 
vous  la  donnera  ! 

M.  Le  Royer.  I*ermettez-mol,  sans  me 
préoccuper  de  la  vérité  ou  île  la  non  vérité  de 
ces  faits,  de  ne  vous  présenter,  en  ce  qui  con- 
cerne la  manifestation  prétendue,  qu'une  sim- 
ple observation. 

Une  manifestation  résulte  du  seul  fait  d'un 
cortège  aoeoinpaennnt  un  décédé  ou  faisant 
compagnie  à  un  niiirii :.'■'. 

Tant  que  ceti«'  manifestation  reste  ^iIencieuse, 
déiMiiie,  irat--iirn;!ni  en  li-n  la  tranquillité,  la 
sécurité  pub!i<jue  et  les  contictions  d  autrui,  je 
ne  pen.««e  pa.-.  parce  que  cette  mai:ife?tat!ou  o«t 
fuie  pour  un  homme  qui.  de  son  vivant,  n'a 
pas  exercé  un  culte,  ou  n  avait  pas  une  croyance 
religieuse,  ou  avait  une  autr<*  croyance' reli- 
pieu-e  que  celle  des  trois  cuites  reconnus  par 
l'Etat,  que  vous  puissiez  dire  quo  c'est  une 
manilestation  hostde  et  qui  (  .->t  un  scandale.  Je 
ne  cruis  p;is  sincèrement  qu'il  puiss*  y  avoir  de 
dilliculié  eniie  nous  pour  reouinaitre  ce  que 
.j'.fvan  ::'.  [)è<  Inrs,  qi:aiid  bien  même  quelques 
ui.tï.  s-  ser.iji'iii  proiu-is.  j»an  e  (jtrd  aura  plu 
à  ty\r\  |ii*'s  éni»ru'ijmè:ii's,  que  je  plams  encore 
p  us  Mueje  ne  lil.tnn*. d'en  faire  Inccasion  d'une 
c;i;  o.-i  '.f«ij  î»ys:'"'»iiaiii[ue  à  qu*'l-]Uf-s  i<Iées,  irez- 
^ous  ^V\l\\  trait  de  plume  niei:uer  TenVerre- 
::i>iîr  l'ivil,  avri:  un«*  llètri>>ure  ini'amanle,  â 
c.eriaines  hiMi!»'s  de  la  nuit?  Je  pourrais  dire 
que  la  hberi  '•  d-  con.^cience  su**  vos  lèvres, 
nV.«.t  plu^  qu'un  menson-jre.  si  v  «u>  veniez 
.'-ouienir  une  «loctrine  j»areiile. 

Vous  ne  les  soutiendrez  |ias.  œ  n'est  pas 
poàaible.  Vous  pourrez  citer  certains  faits  que 
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je  bUin«»  aai9i  Tirem^nt,  pins  vircnif  ni  *  quo 
Toaii...  (Ah!  ah?  à  druitf),  parce  qu*ilt  font, 
àên*  une  certaine  meture.  écnec  à  ce  que  io 
contidère  comme  le  bien  le  pliu  précieux  de 
Thomme  id*bas  et  de  U  nation  frinçaine  :  la 
liberté  de  oontcience.  (Trèa-bien!  trfa-bien!  ik 
gauche.)  Mais  pour  quelques  faits  que  vous 
pourei  réprimer»  contra  lesquels  vous  poovex 
réglementer,  aller  t>orter  une  atteinte  à  l'appli- 
cation du  droit  public  et  :\  la  liberti^  de  con- 
science, la  supprimer,  je  dis  que  c>st  impos* 
sible. 

Fermettei,  messieurs;  est-ce  que  d*aventare 
TOUS  voulex  qu*on  ait  deux  noids  et  deux  roe- 
sores  ?  Kst-ce  que  vous  voulex  que  parce  que 
quelque  manifesuiion  «e  trouvi*  (*ntacht*e  d  un 
parti  prt!!  et  d*un  calcul,  parce  que  des  faits  se 
sont  produits  aux  enterrementH  civils,  on  les 
reb*9rue  dann  un  frhetto  moral,  et  que  quand, 
au  cfintraire,  il  s'agira  de  manifestations  reli- 
gieuM>)i.  parfaitement  respecta  blés,  maisr  qui, 
mal}i<*un*uM*ment  pour  leurs  agents,  i^e  sont 
ini^l^eii  de  qu«*lqiie!i  manifestations  politiques, 
vous  fermer»»!  I«»s  yeux  ?  Je  diit  que  fa  balance 
n'eiit  pas  l^'nue  ('vâlement,  et  que  vont  mani- 
festez là  d'une  fa«.*on  encore  plus  Aciatant»»  vos 
tendances  et  l'mtention  qui  pré^dait  à  Tarr^lé 
du  préfet  du  I{h(Sno.  (Appn)Dation  à  t^uclio  ) 

Kh  bien,  je  l'ai  dit  |Nirc<*  nue  je  le  sai«  et  j'en 
ai  la  pn»uv(*,  les  pM(*nns  (le  Lourdes  ne  fai- 
saient pas  ^eulfMnent  un  acte  religieux,  \\*  fai- 
saient aussi  profesfign  de  foi  légitimiste.  (Hx- 
clamations  à  droite.» 

Quehiues  uiembrti  à  drmU.  C'est  une  eneur  î 

M.  do  Gavardio.  (>  n*est  pas  vrai  ! 

M.  le  comta  do  Roaséyidor,  Ost  ab«o- 
lanient  faux  I  J'éiaif^  »  lourdes. 

Piutieun  nnxd  ynuche.  A  l'ordre  î  à  l'ordre  ! 

M.  le  président  s'adrttsani  aux  ttumbrrs 
du  rôle  ÇiWrh^.  IN)uniaoi  et  à  qu«>l  pro(M)s  de- 
mandet-on  le  rappela  Tordre? 

M.  Challomol-LAconr.  Nous  ne  sommes 
pas  des  dénonciateurs;  il  voa^  fallait  entendre, 
monsieur  le  président  !  (Bruit.) 

M.  le  comte  do  Rosaèf  ulor.  Je  m'honore 
d*avoir  été  Cf^nfe^sor  ma  foi  à  I/>urdes,  et  je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  eu  là  d«*  manifestation  po- 
litique, ni  de  ma  (lart.  ni  de  la  part  d'aucun  de 
cimx  nui  y  sont  venus  avo*!  moi.  Je  l'aflirme! 
fTn'»*!«ien  ' àdmite.  —  KxclamitionH à irnuclie.) 

M.  Le  Rojror.  M.  de  Hessé^'uier  vient  de 
protester  pour  son  compte. 

M.  le  marqoli  do  Damplerro.  Pour  le 
complu  des  autr»M  hU'^m  I 

M.  Le  Royor.  On  peut  lui  donner  acte  de 
sa  protestation. 

M.  le  marquis  do  Franclloa.  Vous  pou- 
vez me  donner  acre  aussi,  ^\  vous  voulez,  car 
j'y  étais. 

M.  LrO  Royer  ln«criv«»z-vou^,  messieurs* 
(lnierru|»l:ous  «t  réclaniatson!!  à  drtMle.i 

M.  le  msrqula  do  Damplerro.  \vu*  par- 
lez de  re  quo  vous  ne  nivo/.  uiî*. 

M.  AaissoB^Daporoa.  i*'e*i  le  lkaxra;re  du 
Sicile  » 

M.  Lo  Royor.  J'ai  entre  les  main;*,  en  ce 
moment.  !••  corp*  ilu  d'Mit.mais  je  n'en  ferai  pas 
Osa{?*\..  «Interruptions  et  dénégations  à  droite. 
—  Bniit.) 

M.  Jalos  PsTTO.  11  faut  respecter  U  liberté 
de  la  tribun**'  (Enimeursà  droite.' 

II.  Ls  Rojwr.   Vous  niei,  messieurs,  eh 

aimai*».  ~  t.  zviii. 


bien,  j*accepte  vos  dénégations.  Non  l  U  n'y  a 
pas  en  de  manifestation  politinue  mêlée  à  un 
exercice  religieux,  je  l'admets.  Mais  supposez... 
(  Kxclamations  à  droite-j  supposex  que  cela 
soit. 

M.  Is  Tteointa  Arthur  do  Gumont.  Vous 
n*avez  pas  lo  droit  de  le  supposer.  (Bruit.) 
Un  membre  à  droits.  Concluez  ? 
M.  Lo  Royor.  Bi  cela  était,  messieurs, 
croiriez  vous, ~je  vous  le  demande  à  vous  dont 
je  n^specte  la  foi,  pour  lesquels  je  demande  la 
iiberti>  la  plufi  absolue  de  manifester,  à  la  con* 
dition  toutefois  de  ne  pas  froisser  trop  profon* 
dément  les  autres  croyances...  (Interruption), 
à  vous  qui  pouvez  parfaitement  et  librement 
vous  réunir,  non  [m§  d^ux  ou  trois  cents,  mais 
deux  ou  trois  mille,  suivant  l'importance  de  la 
vtll«\  et  dont  les  pèlerinages  obtiennent  des 
conditions  de  faveur,  je  ne  vous  le  reproche 
pas,  y^  ne  m'en  plains  pas... 

M.  lo  Tlcomta  Artnur  ds  Cnmoat.  Cest 
à  la  dih|>osition  de  tout  lo  monde  ! 

M.  Lo  Royor.  J'applaudis  à  Texercice  de 
votre  droit,  je  serais  malheureux  et  je  protes- 
terais pour  vous  SI  la  moindre  atteinte  était 
portée  à  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  si  le  fait 
eût  eu  lien,  quels  seraient  votre  attitude  et  votre 
langage  ?  Messieurs,  <\  on  sTipprimait  ces  ma- 
nifestations, si  on  \ou^  reléguait  à  certaines 
heures  d'une  façon  infamante  pour  l'exercice 
de  votre  foi  religieuse... 

M.  lo  marquis  do  Frsncliou.  Nous  n'ad- 
mettons pa<  la  comf»araison!  (Rires  à  gauche.) 

M.  Lo  Royor.  Hat>emu$  cûn/ltentem  reum. 
Je  ne  veux  pas  abuser  de  l'aveu  que  vient  do 
formuler  lo  si  loyal  M.  de  Franrlieu.  Mais 
vraiment  c'est  un  argument  sur  lequel  je  ne 
comptais  pas. 

Je  le  lî^péte,  tous  les  faits  que  je  viens  d*é- 
numérer,  fussent- il<  plus  graves  qu'ils  ne  sont, 
ou  ne  sont  établis,  l'arrêté  n*en  serait  pas 
moin  4  illégal,  n'en  constituerait  pas  moins  nn 
excès  de  pouvoir.  Pour  quelques-uns  des  faits 
relevés,  vous  «Hes  armés,  et  si  la  loi  est  insnfli- 
santé,  vous  avez  la  facdité  d'en  pn^senter  une, 
pour  supprimer  les  actes  odieux  qui  consistent 
a  sp<''culer  sur  l'achat  des  cadavres,  «{c  voterai 
une  pareille  loi  dos  diMix  mains. 

J'ai  justifié  mon  intrrpellation  :  je  vous  dis 
en  terminant  que  tout  ce  qui  se  liasse  sons  nos 
yeux  est  un  indice  f.\choux,  déplorable  pour  la 
(laix  du  pays,  pour  U*s  conquêtes  que  nous 
avons  faites  depuis  84  ans. 

M.  lo  ▼Icomto  do  Cumont.  Elles  ne  sont 
pas  compromi^os  ! 

M.  Lo  Royor.  (^est  l'indice  de  tendances 
qui  veulent  nous  faire  revenir  en  arriére,  et  si 
je  ne  craii;nais,  messieurs,  d'abuser  de  votre 
attention,  j^  pourrais  vous  faire  une  citation 
de  l'ancien  duc  de  Hrogliequi  qualifie,  comme 
il  le  faut,  celte  situation. 

A  gauche.  Parlez!  pari*"!! 

M.  Lo  Royer.  Je  me  contentehii  humble- 
ment de  vous  dire  que,  s'il  est  une  vérité  écla- 
tante«  c'e*t  que  dans  l'ordre  moral  —  le  vrai  I 
—  il  n'y  a  nos  de  restauration  possible  do  ce 
qui  esl'tomW  natureliem(>nt;  ce  qui  est  usé 
est  bien  Usé,  et  ce  fjiii  f'st  mort  ne  revit  plus  I 
(Très-bien!  et  applau«lissem»  nts  à  gauche.  — 
L*orateur  en  regairnant  sa  place  reçoit  les  félici* 
tations  de  ses  amis.) 

M.  le  gèaéral  du  Bandl,  mùitifrs  ds  la 

67 


530 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


guerre.  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  trop  long 
débat.  Je  viens  seulement  dégager  un  fait  pour 
ainsi  dire  personnel  qne  Thonorablc  M.  Le 
Royer  a  apporté  à  cette  tribune. 

Dernièrement  à  l'enterrement  d'un  honorable 
député  deux  escadrons  de  cuirassiers  ont  dû  se 
retirer  après  s  eire  rendus  à  la  maison  mor- 
tuaire. M.  Le  Royer  a  pensé  que  c'était  une 
•violation  de  la  loi.J'aflirme  que  c'en  est  l'exé- 
cution... (Très-bien!  très  bien  à  droite  et  au 
centre),  et  pour  le  prouver  il  me  sufTna  de  lire 
l'article  du  règlement  militaire,  rappelé  dans 
les  circulaires  de  l'honorable  M.  Dufaurc, 
garde  des  sceaux ,  et  de  mon  honorable  pré- 
décesseur le  général  de  Gissey.  L'article  du 
règlement  est  formel. 

A  gauche.  Là  loi  !  la  loi  t 

M.  le  ministre  de  la  cpierre.  Pour  nous, 
la  loi,  (î'est  le  règlement  militaire.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.  —  Réclamations 
à  gauche.) 

Le  règlement  militaire  est  l'exécution  de  la 
loi.  (Nouveaux  bravos  à  droite  et  au  centre 
et  nouvelles  réclamations  â  gaucho.) 

Voici  l'article  du  règlement  militaire  : 

«  Art.  374.  —  Les  troupes  commandées 
pour  rendre  les  honneurs  funèbres  se  rendent 
a  la  maison  mortuaire;  elles  conduisent  le 
corps  à  l'église  et  de  là  dj^rectement  au  cime- 
tière. ■ 

Or,  comme  on  n'a  pas  conduit  le  corps 
à  l'église. . .  (Bruyantes  exclamations  ù  gauche. 
—  Applaudissements  à  droite,  suivis  de  bra- 
vos ironiques  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  ne  savais  pas  que  la  lec- 
ture d'un  article  de  loi  dût  produire  une  pa- 
reille manifestation.  (Agitation.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence,  mon- 
sieur le  ministre. 

Divers  membres  à  gauche.  Alors,  les  troupes 
n'iront  ni  au  temple,  ni  à  la  synagogue  ?  —  Il 
n'y  a  plus  ni  protestants,  ni  juifs  ! 

M.  le  ministre.  On  m«i  dit  :  les  juifs  et  les 
protestants  't 

L'église  veut  dire  ici  le  temple  de  la  reli- 
gion. (Oh!  oh  !  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  cela  !  irès-bien  !  très-bien  î 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  a  des  enterrements 
protestants  où  on  ne  va  pas  au  temple. 

M.  le  président.  Voulez -vous  interdire 
au  ministre  de  la  guerre  la  liberté  de  la  tri- 
luine  y  (Très-bien  1  à  droite.  —  Exclamations  à 

gauche.) 

M.  le  ministre.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne 
permettrons  jamais  que  nos  troupes  soient 
mêlées  à  ces  manifestations  antireligieuse.'^, 
à  ces  saines  d'impiété.  Si  vous  ùtez  aux  trou- 
pes, aux  hommes  de  guerre  la  croyance  à 
une  autre  vie,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'ex.ger 
d'eux  le  sacrilioe  de  leur  existence.  (Applau- 
ilissements  répétés  à  droite  et  au  centre.) 

l'n  membre  à  gauche.  W  ne  s  agit  pa^  de  cela! 

,4  droite  C'est  admirable  !  Cela  vaut  un  lung 

discours  ! 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  est  accueilli, 
en  descendant  ae  la  tribune,  par  le>  bravos 
de  la  droite  et  du  centie,  et  par  les  félicitations 
de  plusieurs  membres,  nolammcnt  de  M.  le 
général  de  Cissey,  qui  vient  lui  serrer  la  main 
au  banc  du  GouVernemeni.  Celte  démonstra- 
tion provo<iue  de  nouveaux  et  longs  applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 


M.  Beulé,  ministre  dé'  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Le  Royer,  dans  son  dis- 
cours, s'est  étendu  sur  trois  points  :  longue- 
ment d'abord  sur  la  liberté  de  conscience,  et 
nous   verrons   tout  à  l'heure  quels  sont  ceaz 

?[ui  la  menacent  et  quels  sont  ceux  qui  la  dé- 
endent.  (Très-bien!  très-bien!  adroite  et  au 
centre.) 

Ensuite,  il  a  parlé,  par  une  sorte  de  préoc- 
cupation, de  l'argument  capital  que  je  pourrais 
apporter  à  cette  tribune  ;  je  crois  qu'il  a  très- 
bien  senti  (lue  là  était  *le  vif  de  la  auestion,  je 
veux  dire  le  mobile  qui  avait  déterminé  le 
préfet  du  Rhône;  que  c'était  une  mesure  de 
police,  de  prévoyance,  de  sûreté  nécessaire 
pour  une  ville  telle  que  Lyon,  qui  avait  dicté 
cet  arrêté.  En  eftieurant  cette  question  politi- 
que, il  a  passé  à  côté  du  sujet  et  je  m'étonne 
qu  il  ne  l'ait  pas  traité  lui-même  avec  ie  talent 
cjui  le  caractérise  et  surtout  la  connaissance 
qu'il  devait  avoir  de  la  matière.  (Rires  et 
approbation  à  droite.) 

Eniin,  l'honorable  préopinant  a  discuté  la 
question  de  droit;  il  vous  a  exposé  d'une 
façon  si  claire  la  légalité  oui  conférait  an 
préfj't  de  Lyon  les  pouvoirs  uu  maire  et  l'in- 
vestissait de  la  police,  que  je  n'ai  plus  Itesoin 
de  citer  les  textes  et  de  les  commenter  :  le 
droit  est  donc  incontestable. 

Mais  il  y  a  sur  la  (]ueslion  même  du  droit, 
telle  qu  elle  se  présente,  dLlïérents  points  sur 
lesquels  j'ai  des  reserves  il  faire,  et  que  j'ai  be- 
soin d'expliquer  à  l'Assemblée. 

D'abord,  messieurs,  ce  qui  a  frappé  ou  plu-  , 
tôt  indiiirié  l'honorable  proopinant ,   c'est  la 
question  de  la  déclaration. 

La  déclaration  est-elle,  comme  il  i'a  pré- 
ten<lu,  une  inquisition,  un  moyen  de  scruter 
les  conscience.^!,  de  peser  sur  les  convictions 
religieuses  ou  sur  les  actes  qui  sont  le  résoltat 
de  ces  convictions? 

Je  croyais  qu'à  Lyon  surtout  il  était  facile 
de  savoir  quelle  est  la  portée  de  la  décbiraiion, 
et  comment  elle  n'a  d'autre  portée  que  celle 
il'une  eonstat.it'on  pure  et  simple.  Car  ici  il  ne 
s'agit  point  d'un  fait  8\ns  précédeni,  ni  d'une 
innovation:  la  déolaration  faite  devant  l'ofli- 
cier  «le  Tétat  civil  de  tel  ou  tel  arrondissement 
de  Lyon  est  un  usage  qui  remonte  au  moins  à 
dix-sept  ans:  je  trouve  la  déclaration  mention- 
née dans  un  traité  conclu  par  nn  des  préfets- 
maires  de  Lyon,  M.  Vaisse  ;  elle  a  été  visée. 
confirmée  depuis  \y.iT  la  signature  et  par  ia  miss 
à  exécution  sous  l'administration  des  différents 
maires  et  notamm»»nt  .«ous  celle  de  M.  Ilénon. 
H  n'y  a  donc  là  rien  qui  puisse  étonner  per- 
sonne OJ  uui  soit  cniuiaire  aux  précédpnts  et 
à  la  légalité  (Très-bien!  très-bien  !  à  dniite  et 
au  centre.) 

Ainsi,  le '^'T  dé«:embre  Hr.ri,  intervenait  nn 
rèi;lemt^nt,  dans  un  trai'é  p.issé  entre  la  ville 
de  Lyon  et  une  rnm[)av:nie  des  pompes  funè- 
bres: l'article  lo  était  amsi  oonru  :  «  Les  mai- 
res des  cinq  arro-u'isf^t^ments  municipaux  de 
Ly>in,  —  il  y  en  avait  cinq  :ilors,  il  yen  a  six 
aûjourThui,  —  «  les  maires  des  cinq  arron- 
dl^sements  municip.iux  de  Lyon,  on  pour  enx^ 
l'empbné  qu'ils  désigneroni'à  cet  elff-l,  seront 
charixésde  recevoir,  en  même  temps  que  la  dé- 
claration du  décès,  la  demande  de  la  famille 
pour  r inhumation,  comme  aussi  de  déterminer 
l'heure  du  convoi.  » 
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(>  qat  oblige  ii^^ti«air«meni  à  faire  cun- 
uaiire  i»i  ua  ira  à  IVu'Iiie,  «'tl  y  aura  un  miuiidio 
^4iU»»Unt.  un  rabbin,  ou  non 

Voici  (railleur»  iei^  inipriuiéa  qui  ^e^Vl•nt 
dan§  U  viIU»  de  I«}on,  pour  b*i  »ix  arruuili^^e- 
in<*nU.  lU  »oni  aMi»i  rmiru»  : 

•  \a*  main*  do...  a  Tboniieur  d  infuriner  M. le 
curé  4ie  la  {aruiftH*  de...  (ou  l«*  uiini»lre  proies* 
tant,  ou  !e  labbin:.  qu«*  l'acu»  ci\il  du  décèa 
de...  a  éU*  \^9LMÙ  aujuur«rhui  ù  U  mairie...  Il 
aut(iri.-o  en  Ci>n.vHjuena*  (>our  1<*1  jour  à  telle 
beuno  du  matin  ou  du  aoir  ,  r«.'nlè\ement  «lu 
ror^^    et  M»n  tran>|K>rt  au  cimet;«T«*    de...  » 

(Iilt«>  «!*'•< 'aration  eut  purement  «U  iiini;>le- 
m<-nt  une  uo(iiiral;o.i  de  1  acti*  (|ui  \u  ^'at:com• 
plir  une  beore  ou  deut  plua  tard,  noUlication 
qui  M*  transmet  nnméJuiiement  par  ltttn*A  de 
convocation  ou  par  lei»  journaux  aui  aniin  ou 
aux  partMtj^.  (Ii'tie  conitatati(*u  purt*  et  «impie 
u'a  rii'ii  (jui  re«M*mbie  à  une  inquiHtti(»n  bleii- 
Mnt  U*i  Conscience.*.  (VcHt  un  fait  d'ordre  <|ui  »o 
praiiqu**  à  L\on  depui*  17  an»  et  quina  provo- 
qué aucunt  réclouutiun.  Jtumeurs  à  |<aucbe.) 

.MaiA  je  biiiâ  furpri.*«  que  Ibonorable  M. 
Ist*  U'tyvr  n'ait  \iis  ft>iul(*v<«  une  difliculti* 
dofit  j*'  mVt4is  moi-inOine  précKCupt*.  11  au- 
rait pu  critii]ucT  rev.ictitude,  la  précision 
de;*  fTHi»»-*  d»»ii  «rijrl,»»  !  ft  i  de  TarriHé.  sur 
lei^queU  je  \ouia:i  d  alH»rd  demander  des  ex- 
plicat.on*»  »i  M.  le  prê;'i*t  du  itbône;  cette  de- 
mande t'tait  inutili*.  U  .solution  avait  été  déjà 
iroUVi'v  à  i.Nun.    liruilj 

Ji»  |»arN'.  nie.-^ieur!*,  (M^ur  den  contciencea 
iaikt«'nitMii  pri»u«:oufiée*  de  leurs  oonvictionn,  de 
leur  culte,  de  b'ur  U.eu.  iTn»«-bienî  tnîï*-bienî) 

( >r.  M  le»*  arlicN*  I  ei  '2  de  l'arrêt^'*  préfecto- 
ral nictittuMni^ni  Ws  culteii  reconnu»  par  l'Etat. 
iN  omettent  cou\  qui.  i^ant  être  reconnus  ni 
i»ub\eiUt*Mtitéit.  joui»»ent  ceu<>ndani  du  liéné- 
tice  du  discret  du  lU  mars  18«>1).  et  dont  Tcxer- 
cict*  a  été  autorisé. 

L*arrété  ont  du  18  juin,  il  a  été  afGcbé  et  pu- 
blié l«*  VJ,  vi  le  '2u  au  matin  il  provo<|uait  des 
expl  rations  qui,  messieurs,  vouh  donneront. 
je  i'esjH'rf,  Cfiaine  tlle»  me  l'ont  donnée  k  moi- 
méim*.  u!ie  pit'.nt*  >ali!^faction. 

Jl  y  a.  à  i.yon.  une  petite  église  dite  des 
anti-concHpIatairs  ou  piHits-cb  rétien  s.  O* 
sont  d«s  ratlioli<|ues  qui  n'ont  \A*  reconnu  le 
conei>r>lat  di*  iMil,  mail  qui  sont  resU's  lidcles 
à  Kl  foi  rhréU«M)ae. 

.M  .Marius  Iluc.  membre  de  ta  Chambre  de 
comniene,  au  nom  fie  ses  corelij^ionnairet, 
écriMrau  préfet  pour  lui  demaiidiT  si.  par  son 
arrêté,  il  rniendaii  exclure  les  cultes  qui  n'é- 
taient pa4  au  nombre  dt*^  cultes  reconnus. 

\à*  préfft  non-»eulement  n*poiidit  4Uit«it6t  à 

M.  .Manu<*  D.c  que  Tarrété  ne  s'appbquail  pas 

aux   peiiit-cîirétiens.    ma<s    envova   aux    six 

main*s  des  arroodissi  meuts  de  Lyuo  la  lettre 

suivante  : 

«  I.Non,  le  1\  juin  1871, 

«  .Monsieur  le  maire. 

•  Au  f^ujet  de  mno  arrêté  du  l^juin  sur  le 
service  d«'#  convois  funèbres,  j'ai  reru  de  M. 
.Manus  Duc.  d.sant  agir  au  ni^m  d*un  certaiir 
nombre  de  familles  lyonnai»e<,  une  communi- 
Citioii  sur  IVxistence  des  anti-concordataires 
ou  mt*:i.bre^  de  la  f»etiie  éicli^e...  H .  Duc  me  lait 
ob^erver  que  ces  cathobqoes  disj^identa,  sans 
appartenir  à  Iuq  dea cultes recooniu par TEtai, 
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ont  pourtant  des  enterrements  religieux»  puis- 
c|u*à  la  maison  du  défunt  m*s  amis  récitent 
lofiic4»  des  morts,  lo  conduisent  ennuite  direc- 
tement au  cimetière.  précé<lés  )»ar  un**  croix 
d*argenl  et  prononctMit  à  haute  voix  sur  U 
tombe  un  th  profuruiis.  M.  Duc  dt>mande.  en 
raison  de  C4*s  cin*onstancc9.  qui*  le.s  ent4*rre- 
ments  de  ses  coreli;;ionnaifvs  no  soient  i»as 
assimilés  aux  enterrements  civils. 

•  Il  eftl certain,  monsieur  le  maire,  qu*uno  telle 
assimilation  irait  contre  la  pens(*e  qui  a  iiuspirO 
mon  arrêté.  -^  Jnteiruptioni»  4  K.iuche.) 

c  Aussi  j*ai  rjionneur  de  voUh  prier  de  vou- 
loir bien,  toutes  les  fois  qu'il  s'aftira  de  IVn- 
lern^ment  d'un  membre  de  la  |>etil(*  égl.se,  » 
—  écouti-z  bien  a»oi ,  mess;eurs.  —  «faire 
ttsa^e  de  l'exception  dont  Tapplication  vous  c&t 
H'servtïO  par  rariicle2  do  rarn**té  prmté.  • 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  do  loi  >ans  réjçtemont 
interprétatif;  toute  grande  loi  votée  )>ar  l'As- 
semblt'e  nationale  fa.l  I  objet  d*un  régl«*ment 
administratif  déliU'^n'*  en  conseil  d'État.  Il  n'y  a 
pas  d'arn'lé *préferior«il  «jui  ne  >oit  bulvi  d*un«» 
circulaire  destim'^*  à  donner  aux  préfets,  aux 
maires,  c*esi-à-.lire  aux  fonriioMuaires  placés 
imnuHliat4>ment  sous  les  onlres  du  pré^*t.  les 
instructions  néc(*fsaires  pour  bien  appliquer 
l'arrêté. 

M.  d«  Pressenaé.  Je  driuande  la  parole. 

M.  le  mlalstre.  Ph:  <onsé)U(*nt,  on 
présence  de  cette  lettre  de  M.  le  pré- 
fet du  lihèae.  qui  in  vit**  les  officifirs  d<*  l'état 
civil  à  interpréter  de  la  fn^on  la  plus  lari^e  l'ar- 
rêté qu'il  venait  de  prendre,  |ps  explications 
que  j  aurais  voulu  donner  à  cette  tribune  no 
sont  plus  oécossairrs.  IClie»  ont  été   fournies 

iMir  M.  le  préfet  du  lihôiie  dés  le  tu  juin,  c'est- 
i-dire  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  pris  son 
arrêté. 

Et  il  est  bien  entendu  que  si  un  étranger  de 
passai^  à  Lyon,  fût-ce  un  musulman,  venait  à 
mourir,  il  ne  serait  pas  classa'*  dans  cette  caté- 
gorie dont  parlait  tout  4  Ttieure  .M.  1^  Hoyer... 
(Bruyantes  interruptions  à  gauche.; 

M.  U  préaldeoi.  Veuilles  faire  silence» 
messieurs  ! 

M.  !•  ministre.  .  .  et  que  je  n'accepte  pas 
comme  une   aitéirorie  religieuse  ou  antireli-. 
gieuse  :  il  ne  s^aicit  que  du  maintien  de  l'ordre 
et  d«f  la  tranquilliu'*  dans  une  ville  soumise  à 
rétat  de  siège. 

Mais,  me«!«ieur«,  je  ne  Yoodrai*  pas  entrer 
dan^  des  détails  qui  pourraient  falii^uer  TAs* 
semblée  sans  étm  tout  à  fait  dignes  de  son  at- 
tention (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Kn  vérité.  Wn  interrup- 
tions s«»nt  k  Tétat  jiermanent  d«»  ce  côté  • 

A  drmtê.  C'i^st  vrai  »  -Très- bien  • 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure  M.  Le 
Hoyer  a  été  constamment  écouté  avec  la  plus 
profonde  attention.  (Druyantes  dénégations  à 
gauche.) 

H  l'a  constaté  lui-même. 

M.  Tolstln.  au  pifd  df  la  tribune.  Par  bien- 
Teii  lance! 

Voix  à  droite.  Rn  place  I  en  place  ! 

M.  le  président  J'invite  les  membres  qui 
sont  au  pied  de  U  tribune  à  reprendre  leurs 
pUices. 

Voie  à  gauche,  £t  à  droite? 
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M.  le  président.  Je  parlo  pour  la  droite 
comme  pour  la  gauche. 

M.  le  ministre.  Quelques  mots  seulement 
sur  un  détail  qui  n'a  pas  besoin  de  longues 
explications  '.^je  veux  parler  dos  heures  spéci- 
fiées dans  Tarrôté. 

Les  heures,  si  matinales  qu'elles  paraissent, 
n'ont  rien  d'exceptionnel,  comme  l'a  dit 
rhonorable  préopinant;  elles  sont  roglemen- 
t  aires  et  ont  été  assignées  de  tout  temps.  Une 
statistique  nous  montre  mémo  que ,  depuis 
trois  ans,  il  y  a  eu  319  enterrements  religieux 
à  six  et  à  sept  heures  du  matin  dans  le  !«»•  ar- 
rondissement, 813  dans  le  î«,  598  dans  le  3«; 
le  6«  en  compte  483  en  cinq  ans;  le  5«,  309 
depuis  dix-sept  mois. 

Voilà  di)nc  plus  de  deux  mille  enterrements 
religieux  qui  ont  eu  lieu  à  six  et  à  sept  heures 
du  matin. 

Voix  à  gauche.  Mais  on  les  avait  demandés  ! 

M.  le  ministre.  On  les  demandait,  donc  ils 
n'avaient  rien  d'humiliant.  (Bruit  à  gauche:) 

M.  le  président.  Veuillez,  monsieur  le  mi- 
nistre, attendre  que  le  silence  soit  complète- 
ment rétabli. 

M.  le  ministre.  J'arrive  au  sujet  principal 
qu'on  n'a  fait  qu'indiquer;  comme  si  le  sujet 
était  brûlant,  l'honorable  M.  Le  Royer  n'a  mé- 
mo pas  osé  l'effleurer;  il  en  a  senti  la  gravité 
et  il  a  eu  raison,  car  c'est  là  le  fond  du 
débat. 

Pourquoi  le  premier  magistrat  d'une  ville  a- 
t-il  pris  sur  lui,  par  des  raisons  de  sécurité 
et  (l'ordre  public ,  d'établir  une  séparation 
d'heures  très-nette  entre  les  enterrements  ci- 
vil» et  les  enterrements  religieux  ?  E<t-ce  par 
goût  de  l'arbitraire,  est-ce  pour  exclure  une 
croyance  au  profit  d'une  autre  croyance  ? 

Messieurs,  n'oubliez  pas  que  vous  êtes  à 
Lyon,  dans  une  ville  dont  la  situation  est  ex- 
ceptionnelle. 

C'est  une  question  purement  lyonnaise.  Il  ne 
s'agit  que  de  Lyon  ;  l'interpellation  ne  porte 
que  sur  Lyon,  et  je  ne  me  laisserai  pas  entraî- 
ner en  dehors  du  sujet  pour  rechercher  si,  à  une 
ancienne  époque,  certaines  mesures  ont  frappa 
des  millions  de  citoyens  dispersés  dans  toute 
la  France.  (Très-bien  !  —  \  ive  ajiprobation  à 
droite  et  au  contre.) 

Je  n'ai  donc  à  m'explicjuer  que  sur  une  me- 
sure tout-à-fait  locale,  applif|uée  à  une  ville  qui, 
comme  Paris,  est  soumise  a  un  régime  d'ex- 
ception. Là,  il  s'agit  de  sécurité  publique,  de 
police  et  non  de  religion  réformée  ou  de  persé- 
cutions étendues  eur  toute  la  surface  de  ia 
France.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre.) 

De  môme,  je  ne  viens  point  ici  faire  le  pro- 
cès des  enterrements  civils  qui  doivent  f'tre 
libres  comme  les  enterrements  religieux  ;  la 
loi  frani;aise  l'a  voulu.  Mais  si,  sous  les  enter- 
rements civils  se  cachent,  non  pas  des  iicies 
politiques  aoci'kîntels,  non  pas  dos  manifesta- 
lions  de  plus  ou  moins  d'importance,  recrret- 
tables  dites-vuus,  mais  qui  ne  se  produisent 
qu'à  de  rares  intervalles;  s'il  se  cache,  dis -je, 
un  véritable  plan  révolutionnaire... 

A  droite.  C'est  cela!  Très-bien!  Voilà  la 
question  ! 

M.  le  ministre.  ...si  sous  le  masque  de  l'ir- 
réligion que  l'on  peut  prendre  comme  tous  les 
masques,  se  dissimulont  une  propagande,  un 


but  politique,  des  manifestations  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  d'une  grande  ville 
comme  Lyon,  la  tranquillité  d'une  population 
laborieuse"  comme  celle  de  Lyon,  alors  Tar* 
réié  do  M.  le  préfet  du  Rhône  est  d'une  néces- 
sité évidente;  M.  Le  Royer  comprendra  que 
là  est  le  véritable  nœud  de  la  question  ;  c*est 
sur  ce  point  que  doit  porter  le  débat.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  les  enterrements  civils 
ne  f^ont  pas  à  Lvon  un  accident,  ils  ne  sont 
point  l'œuvre  de  l'initiative  individuelle.  (Brait 
a  gauche.) 

A  droile.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 

M.  le  ministre.  Ils  ne  sont  pas  le  plus  son- 
vent  l'expression  libre  de  la  volonté  d  an  mou- 
rant. Il  y  a  une  société  tout  entière  organisée, 
une  secte  fondée,  qui  se  propage  tous  les  joors, 
gagne  des  adhérents...  (r«îouveau  bruit  à  gau- 
che), se  crée  des  moyens  d'action,  se  ménage 
des  ressources  et  un  capital  par  cotisation,  pre- 
pare  un  système  régulier  de  manifestations  ré- 
jiétées  tous  les  jours,  ménage  savamment  les 
provocations  et  les  scandales,  provoque  Tindi^ 
gnation  ou  révolte  le  bon  sens  punlic;  vous 
conviendrez  qu'alors  il  iaut  bien  que  la'  loi 
intervienne.  (Très-bien  !  très-bien  l  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

VAi  bien,  depuis  deux  années,  il  s'est  fondé 
à  Lyon  une  société  qui  s'iniitule  La  Socirté  des 
libres  penseurs  ;  cette  sociéti'  ne  se  cache  point, 
elle  agit  au  grand  jour. 

M.^La  Serve.  Ello  a  raison! 

M.  le  ministre.  Nous  le  verrons!  Elle  pu- 
blie les  heures  de  ses  convocations,  ses  résolu- 
tions, i^es  injonctions. 

Dans  les  statuts  mêmes  que  je  ne  vous  lirai 
pas,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  une  impor- 
tance suflisante  à  vos  veux...  (Si  '  si  !),  il  v  a  des 
dispositions  qui  vdus  prouveront  en  eflet  que 
ce  n'est  point  une  association  de  consciences 
se  concertant  dans  un  recueillement  philo- 
sophique, mais  une  association  politique  qui 
poursuit  son  but,  fait  de  la  propagande,  pré- 
tend à  une  action  extérieure.  (Nouvelles  înter- 
niittions  à  srauche.) 

T/î  mctiihrc  à  droite.  Nous  avons  écouté  M.  Le 
Uoyer,  et  on  ne  laisse  p^s  parler  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  Après  les  con.'iidérants  qui 
attaquent  les  religions,  eK  des  termes  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  lire,  se  prc&ente  l'article 
suivant  : 

fl  L<>s  soussiiznés  ne  Ie•»nn.l'.^^ent  aucune 
religion;  ils  prennent  pour  devi.se  :  ■  Pas  de 
prêtre  à  la  naissance,  —  pas  dr»  prêtre  au  ma- 
riage ,  —  pas  d"  prêtn»  à  la  moft...  ■ 
(Bruyantes  exclamations  à  droite.) 

'  ...  et,  pour  propager  leurs  idées  •  —  je 
répète  le  mot  —  t  jiour  propager  leurs  idées, 
ils  ont  formé  à  Lyon  une  associauon  philoso- 

fdiir(ue  sous  cetto  tlMi>im:naiion   :  Société  de 
ïi  libre  pensée...  >-  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Je  oite  einrere  rarticle  1*  :  »  Les  ressources 
linancières  de  la  sociét-''  seront  consacrées  i 
venir  en  aide  aux  membres  d'une  série  quel- 
conque... »  Les  membres  sont  répartis  par 
séries  de  vingt:  les  sérios  sont  reliées  entra 
elles  par  des  séries  cent  rai «^s  ;  il  y  a  autant 
de  séries  centrales  qao  d'arrondissements), 
€  pour  les  sauvegarder  de  toute  intervention 
religieuse  dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile.  • 
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Voilà  donc  la  tori/^tH  Ci»nf»iitaéo.  Ktlo  à 
ton  p«r»onnH.  elle  a  ^on  bul.  elU*  a  ê^ê 
nioyciu  «l'action  ei  Icn  r<**«ourc4*a  n«*ceMai- 
n*»'qui»*ajouu*nt  aux  inoviMi»  d'acUuii  ;  elle  a 
iurlout  la  \olonU*  vi  Toblit^uon  tialutairc  do  ' 
fairi*  di*  la  |>ru{>agande. 

l«;»u*|!t*  m*iiie  f  N'y  a-l  il  pat  d*aulrea  aociôtéa 
qui  viennotU,  |»ar  doa  nunifi»» talion»  piilîtt- 
qoea,  unir  l«*ur  acttun  à  l'aclion  do  la  «ociéié 
principali»  T 

Je  iruuvc.  à  U  dale  du  *21i  octobre  lS7->,  uno 
convoqiiioii  dt»  U  quaion.ôim*  «ocit'u*  de  %e- 
court  niutueUannonvaiilun  euierremcni  civil  : 

c  !>*<  m<>nil>r0]«  du  bureau  ont  riionncur  de 
VOUA  infurtner  du  d«V*^  dn  M.  Jean-lUptiale 
Maifot.  .!iVdt»,  le  11  octobre  1872.  à  VAue  de 
3*i  an*. 

c  lu  vouH  prient  de  vouloir  l»ien  a?*lti^ler  ik 
nea  funéraille]»  qui  auront  lieu  jeudi  'l\»k  quatre 
heures  dn  f*oir. 

•  !/«*  ronvoi  partira  ilu  d<iinicil«*  du  «lAftiiit. 
I^mnd'rue  de  h  tîutllt»tièn\  III.  )è«>uriM*  riMidru 
ditêttitnrnt  au  cimetière  de  la  CtuiUotière. 

•  pQur  Us  memhrtt  du  bureau, 

«  I^  secr^tain\  hoiieut.  • 
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Ki  au  bas  ^e  trouve  la  note  que  voici  :  c  L'ab- 
sence d'un  fociêtaire.  aht»nné  oa  non,  t^era  pas- 
sible d'une  amende  de  I  franc.  •  (langues  ex- 
clamation» et  rirc^  à  droit*»  et  <iu  ivntre.) 

M.  Oasioade.  C'est  la  libre  pensée  obli^*a-' 
ioire! 

M.  le  ministre.  Ainsi,  nie^Kieuri,  (|uind 
jV«numéniis  tout  à  l'iieun^  rmtention  de  pni- 
paimnde,  les  moyens  d'action,  les  ressources 
fininci^reji,  jH»ur  êmjiécher  toute  espèce  d'in- 
vasion d'une  reli^ion.  j'oubliais  les  moyens  de 
n*pression.  11  y  a  des  moyens  de  répression 
tellement  déterminés  que  ciHui  qui  n'obéit  pas 
subit  une  |>eine,  c'est-à-dire  une  amende,  (lirait 
à  fsauche.  ) 

PUtsUurt  vois  à  aauehe.  Il  en  est  de  même 
dans  toutes  les  ^o-'ieiés. 

M.  Lepére.  l*ern)»*t'.ez-moi  de  vous  dire 
qu'il  en  f  4t  ainsi  dsns  toute*  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  y  compris  celle  de  Saint-Fran- 
roifi-Xavier.  ilîéclaiiuiions  à  droite  et  cris  : 
N'int»»rrt»mp«»ï  j«is  !) 

M.  le  président.  .Monsieur  Le  père»  veuillez 
ne  pas  interrompre  ! 

M.  le  ministre.  Olte  amende  infliv^e  à 
cpux  (|ui  n'a^sihteiu  la*  h  uno>nvoi  c.  vil  avait, 
dans  les  id«*es  dec«*rtains  Lyonnais,  pour  contre- 
partie une  profKisition  d'inipiU  faite  au  conseil 
municipal.  —  c'était  l'année  de  laflommuno.si 
je  ne  me  tromiK»  :  —  on  frap{iaitd*un  tmp6tde 
ITMi  'raor*  lei  Uniille<  qui  Appelaient  un  prêtre 
aux  funéra:li«*s  de  ieur;»  proches:  autant  il  y 
a\ait  d«^  pn^'re*.  autant  d«»  fo»?*  «m  d«*va't  {«yer 
riin{>ot.  (llruyante  hiKinté  au  centre  et  k 
droite  )  , 

M.  Tolsin.  Ils  faisaient  coinm»*  vous  :  il  faut  • 
leur  ren  Ire  reti»»  justice!  I 

l'n  fti^mbrf  à  droite.  Nous  n'avons  p.i«  en- 
teiiilu  vms  de- mères  paroles,  monsieur  le  mi- 
ni*îre.  Veuillex  les  réj»éter. 

M.  le  ministre  C>n  me  tlemande  de  répé- 
ter. (Oui  !  OUI  '<  Je  disais  que  ce  système  d'a- 
mendes avait  (lour  corrélation,  dans  l'esprit 
de  certains  con»eillert  maiiicipaui,  un  projet 
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d*imp6idel50  fr,  auUnt  de  fois  répété  pour 
une  faunlle  qu'il  y  avait  de  prêtres  appelés  par 
elle  à  un  enlerreiiienu  (Nouveaui  rirea  à  droite 
et  au  centre.  ) 

M.  Bnrodet.  11  a  été  n>poussé  ! 

M.  le  ministre.  Ainsi,  messieurs,  l'orica- 
nisation  est  complète;  li»t  moyens  d'action 
sont  pr«'*|>arés.  la  propai^ande  est  décidée,  le 
personnel  est  prêt,  unis  pour  des  enterrements 
civils,  il  faut  des  mort^...  (fclidamatiens  et 
appUudisseineiits  ironiques  sur  quelques 
banos  à  f;auche).  et  il  (tarait  que  les  socié- 
taires n'v  mettent  aucune  bonne  volonté.  (Hi- 
larité à  droite.) 

Dés  lors,  on  est  obligé  d'aller  dierclier  partout 
des  occasions  de  Cain*  ces  manifestai  tions  qu'où 
appelle  les  enterrements  civils;  c'est  pour  cela» 
meftsieurs.  que.  dans  un  journal  qu'on  appelle 
à  Lyon  le  Mnnxi^ur  officiel  des  enUrremenii  ci- 
vils, le  Mit  lyonnais,  journal  bon  à  consulter 
|M)ar  t'iutes  \c*  opéruiioiis  de  la  société  des 
libres  pens4*uri(,  (»n  voit  annoncés,  en  un 
seul  jour,  quatre  enterrements  civils,  dont  les 
moris  ont  été  .fourni**,  trois  par  l'iiùpital  de 
rilôtel-Dieu  .  un  par  riiôpilal  do  la  Croix- 
Housse.  (Mouvement.) 

Quelques  fiiembres,  La  date  ? 

M.  le  ministre.  ïa.  date  do  cett4*  publica* 
tion  est  du  4  mai  tH7.{  ;  il  y  a  i^ix  semaines. 

Tout  à  l'iieure.  M.  l^e  Koyer  (>arlait  de  faite 
do  notoriété'*  publique,  qui  sont  dans  tous  les 
journaux  et  qui  défrayent  les  conversations 
de;iuis  plusieurs  annépK.  11  avait  raison,  et  ie 
n'ai  pas  rinleiiiion  tle  n*produ:n>  à  cette  tri- 
bune des  détails  trop  connus  et  qu'il  suffit  de 
réaumer  en  un  mot. 

iéc  mot  c'est  :  pression  exercée  sur  les  famil- 
les qui.  lorsqu'elles  sont  pauvres,  ne  peuvent 
supporter  b*s  frais  et  acceptent  de  l'argent 
offert;  pression  sur  de  pauvres  veuves  que  les 
larmes  laissent  hans  défense  et  qui  livnMit  aux 
sociétaires  le  corps  de  leur  mari...  iliéclama- 
tions  à  gauche) 

Quelques  tnembres  à  gauche,  iVs  faits  !  citez 
deii  faits  ! 

M.  le  ministre.  . .  .pres>ion  sur  des  orphe- 
line qui  ne  peuvent  défendre  le  corps  de  leurs 
jur-^nts  :  pres>ion  exercer  iiur  un  mari  qui,  séparé 
(l«*  sa  femme  depuiH  pluï^n  urs  a.iuées.  est  rappelé. 
le  lendemain  de  la  mort  de  sa  femme,  pour  là 
faire  enterrer  civilem*'nt  . .  i  lira  vos  ironiques  i 
giuche.  —  Kxclalnatlo^^  à  droite  et  au  C4*ntre.) 

M.  Bonchet.  U  y  en  a  qui  préfèrent  la  cap- 
tation  avant  le  décès  (iiruiL)  ! 

M.  le  ministre.  ...  pression i«ur  des  parents 
qui  livrent  leurs  nouveai|-néfl.  i  llruit  et  int4*r- 
ruptions  i  gauche.) 

Plusieurs  it\embre%àdrwle.  AtU*n<lezle»ili*nce! 

M.  le  président.  Que  l'orateur  attende  le 
silence.  11  f emble  qu'il  y  ait  un  sysU*me  d'in- 
ii*riuptions  M*rujanent«'H 

.1  droit*.  Oui  î  r'eni  \riii  ! 

M.ls  ministre.  Non-  ^eulemetlt  ce  sont  des 
entants  qui  n'ont  }>as  i  ;'uede  raihon.  non-hou- 
lenient  ce  sont  drs  iiMuv«*au-nés  dtmt  le  corps 
e^t  alAiidonné  i  a  hO^:i'Mrt  des  libres-penseurs, 
pour  servir  de  lropli«*««  à  des  manilestations 
journalières,  maiti  il  y  a  di's  fait»  plus  graves,  et 
C4*ux  tiui  prof«'S)*eiit  u*i  pi  juste  respect  pour  la 
lil>erte  de  con»cience  !«•«»  apprécieront,  j'espère, 
comme  je  les  apprécie  moi-même. 

Un  enfant  de  onie  ans  tenait  de  Caire  aa 
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Sremiere  communion  ;  il  tombe  malaile,  peu 
e  jours  aprèu;  il  meuii  cl  son  pure  lu  livre 
fiour  Otre  enterré  civilement.  ^Mouvement  [iro- 
onfçt'  «l  muriiiaii'«  à  droite  et  ^u  l'onlre.) 

plusieurs  membres.  C'est  odieux! 

H.  le  baron  de  Barante.  C'est  un  crime  [ 

U.  le  comte  de  Bolsboissel.  C'est  la  pros- 
titution de  la  mon  ! 

l'ûii  à  gauche.  Citex  ! 

H.  le  ministre.  Vous  me  demandez  de  ci- 
ter, je  vais  citer  :  Il  s'ai;it  du  jeune  l)url)iV:ut 
et  je  lis  un  rapport  oFliciel  : 

>  Cet  enfant,  liis  du  concilier  municipal  de 
ce  nom,  était  ùgë  de  onxe  ans  et  avait  fait  sa 
premii'ie  communion  quelques  jours  avant  son 
décfs.  Cependant,  son  père  crut  devoir  faire  à 
cet  enfant  les  honneurs  d'une  manifestation, 
en  le  faisant  enterrer  civilement. 

I  i>eus  jours  avant  l'enterrement,  tons  les 
ionmaus  radicaux  do  la  ville  inviteront  tous 
les  adeptes  de  ta  libre-penséo  aux  funérailles 
de  cet  enfant. 

•  La  cérémonie  funèbre  eut  lieu  le  i  I  marf 
IST3.  à  quatre  heures  et  domic  du  soir. 

•  l'Ius  de  4,ÛI)0  personnes  se  trouvaient  riiu-' 
nies  aux  abords  de  la  mairon  mortuaire.  Un 
remurquait  au  milieu  de  lu  fiiule  le  maire...  . 

( Exclamations  à  droite.) 

l'Iiisi'.iirs  membret  à  droite.  Son  nom! 

M.  le  mlnUtre.  I...  le  maire, deux  adjointe, 
huit  conceillers  municipaux,  deux  coiiseilli>rs 
généraux, 

■  .\  la  sortie  du  ciracticre  de  la  Guillutlère, 
deux  individu.s  se  tenaient  à  la  porte  avec  des 
plateaux  à  la  main  pour  recueillir  des  offrande» 
en  faveur  des  familles  des  détenus  pulili'|utiii.  • 
(Exclamations  et  murmures  §l  droite.) 

Ucâ  exemples  ne  ^-ont  point  les  seuls. 

<  (loutnrel  (Antoine),  ùgé  ilo  dix  ans,  fait  à 
l'iiospico  de  rAntiquailIe  sa  première  commu- 
nion le  r.>  avril  Iti7'^  il  meurt  le  15,  et  il  est 
enterré  civilement  le  17  larla  volonté  expresse 
de  non  périi,  ass  slé  des  libres-penseurs.  • 

A  gauche.  Eli  bii'n!  {Vives  protestations 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Vous  qui  vous  écriez  :  Lh 
bien?  veiie/doni;  parler  maiji  tenant  de  la  liberté 
dcconscien'iu!  (Itrivus  àdruite  rt  au  centre.) 

l^e  fait  est  attesté  |iar  la  !-i..7nalure  de 
M,  Perret  ,  administrateur  de  l'Iuispice. 
-M.  Gourd,  administrateur  de  la  Charité,  ler- 
lilie  (|ue  touti's  les  pnrsonnes  enterrées  civi- 
lement, —  elli's  i^ont  au  nombre  de  ii  dejiuis 
le  \-'  junvier  \W,1.  ~  avaient  rei;u  les  sarre- 
ments  et  que  plusieurs  avaient.  manife:<tê  leurs 
eiainles  d'élre  enterrées  sans  l'assistance  d'un 
prêtre.  (Vifs  jnunimres  sur  un  grand  nombre 
de  lianes.) 

U.  de  Carayon-Latour.  A]<rés  ces  cita^ 
tiens,  je  d<-mandi'  la  rlù:un'  et  que  des  félmi- 
taiioHs  soii-nl  adrcfséi'sà  M.  le  pn-fet  de  Lyon! 

Plusii'iirs  ni'tn'irr.ï  à  ilroili:  Trés-liien  ! 

Ifiiutrrs  mniihrri.  Nim!  noni  Continuer. 
monsieur  le  niin-.slte' 

U.  le  ministre,  .l'ai  enten  lu  demander  la 
rliïtiire.  (Non  !  mm!,  lui  vérité,  an  num  de 
riiiinni-ur  de    noin'    l'ranci\  j'aimerais  qu'on 

trononriit  la  clôture,  rar  je  n'ai  |ias  liiii  l't  |'iii 
ieii  de»  choses  é^ali^nii-'il  eruel  i<*  et  pnur  ce- 
lui qui  .lit  et  |iour  ceuv  qui  émulent. 

tu.  Borodet.  .le  demande  uii.>  enquête  : 
(Ah:  aU!)  La  plupart  de  ces  atléij'alioDd  kont 


erronées;    les   autres  sont   exa::érécs.  (Bruit.) 

U.  le  ministre.  Je  rd]>pellei'di  à  l'Âssoui- 
bléi^  ce  ijui  «'est  passe  en  lttZ>l.  à  l'occasion 
d'interpell.tiions  qui  étiient  adressées  au  Uoo- 
vorni'ment,  au  sujrt  d'un  arrêté  rendu  par  le 
ifénéral  du  Curlellane,  contre  lis  entcrromenu 
socialistes... 

Sur  quelques  boues  à  ffiuielte.  Comment!  so- 
cialistes? 

.1  droite.  Oui!  oui!  socialistes  ! 

M.  le  ministre.  L'Asseinblée  lé^isTatirp, 
craifjmant  de  souiller  se^  oreilles  par  la  lecture 
de  procès  verbaux  semblalles  à  ceux  que  j'ap- 
porte aujourd'hui,  remit  à  six  mois  les  iiilef' 
pellations. 

Un  membre  à  droite.  l',t  c'est  -M.  Thien  qui 
l'avait  proposé! 

U.  le  ministre.  Voulez-v 


nue'? 


-vous  que  je  conti- 


à  ilroile  et  au  centre.  Oui!  oui! 
—  Continue;!  ! 

H.  Target.  U  faut  que  lo  pays  connaisse  tous 
ces  faits,  alin  'l'j'il  partage  notre  indignationi 

H.  le  mmiatre.  Alors,  accordez- m>ii  votre 
attention.  J'ai  le  coura^'e,  doanez-moi  le  si- 
lence. 

M.  le  président.  Attendez  que  le  silence 
soit  complètement  rétabli. 

M.  le  ministre.  Voici  une  déclaration  for- 
melle, auibentiigue,  s'L'née  du  commissaire  de 
poli'-e  du  quarliiT  de  la  Itourse  de  Lyon  : 

■  D.ins  l'espuce  des  vîn^t  dcrniers'moii',  j'ai 
été  oblii.'é  d'intervenir  nu  moins  une  diiiaine  de 
fois,  sur  la  demande  des  familles  ik:  penonncs 
décéib'es  Foit  à  l'Iiotel-Dieu,  soit  dans  leurs 
di)niicilcs,  |H)ur  faire  prévaloir  les  volontés  des 
membres  de  la  ramill<r,  contre  les  «q^»Ecmenta 
de  U  soi-ièté  des  libres  penseurs  qui  voulaient 
les  faire  enterrer  civilement. 

(  Dans  toutes  lc«  cir>?onstances  où  je  suis  in- 
tervenu, les  libres  peneems  avaient,  à  i'iii^u 
des  ufcmbri's  de  la  famille,  fait  toute.i  les  dû- 
mnrches,  soit  à  la  mairie  pour  faire  la  déclara- 
tion dudéct's.  suit  pour  payer  les  frais  d<j  l'en- 
ti'rremeiil  et  du  ciTcueil.  ' 

•  Au  dernier  moment,  les  inembr.  s  de  ta  fa- 
mille venaient  me   d.'man-^er  ma    prttfaion    - 
piinr  as.<urerl'ors.|rii;ts  et  faire  en  lerrer  le  dé- 
funt ri'li'.'ieusement,  • 

Vou  e.(-vous  une  autre  pro'.eàtation  provo- 
quée |iarun  enterrement  quiafaitplu*  de  bruit? 

Voir  n-tnlireu-ict.  Oui!  oui!  —  Liseï!  li«ez 
nmt  ! 

H.  le  ministre.  Il  s'aiiit  d'un  enteriement 
qui  a  occupé  1  attenliifU  publique  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  et  sur  le>|'.iel  un  n  a  pas  sa 
toute  la  vérité:  je  veux  parli'rde  l'iMiierrement 
di;  M.  i:iiavetot,  adjoint  au  maire  de,  Lyon. 
(Kconiei!  '  écoulez  !) 

L'eutern>ment  ci^il  d>'  .M.  Cliaveml  a  eu  liea 
le  7  août  tSTC.  k  einq  heuies  du  ïoir:  une  af- 
lliience  eunsidérabl-  de  personnes,  qu'on  n'é- 
valuait pas  à  mu:ns  d'>  ^.iHM),  remîilissail  de 
bonne  lieiire  les  rue.s  voi>i:R's  de  la  maison 
mortuaire.    I,i<  ainé^'e   ^'e..^i,  m:s   en  marche 

U  Bnrodet.  1M  iiicd  de  lu  tnbune  d'iTU  tt 
r  uloir  il  anu  lie.  Kl  .M.  le  préfet  du  lthon»re- 
présenté  pir  Miii  secrétaire  général  ! 

M  le  ministre.  Non,  monsieur,  et  je  vais 
vous  répondre. 
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Vois  dittrat  à  drotU,  Sort  '  non  !  —  No  rô- 
pond«*i  pAi  ! 

A  utret  mrmbres  du  m^itte  cni^.  N«»  lai«<^z  pan 
int<*rroniprf»  l'oniU^ur.  mon»i*»ur  I0  pnhndi»niî 

M.  !•  président.  Moti»irar  lUrthlpt.  vi^uillt'z 
n*»  !»•«  iniprrmnprt»  et  n*giu'm*r  voiri»  plaa*. 

J'iii\i(p  M.  It*  laiiikHiro  à  oiiuinuor  sans  s*ar« 
n^U*r  aux  inUTruplionii. 

M.  le  mlnUtre  Pjnlon  '  in<>n»ic:ir  It^  prAti* 
dont,  il  faut  (|ui*  jt»  r^^kindt»  i  M.  liirMjrt,  il 
«'agit  d'un  fut  qui  no  doit  pa*«  Uî^imt  do  iuoloi, 
et  d'un  fonctionniire  du  itouvomoment. 

M.  le  président,  s^adrfsmnt  aux  tntmhrn 
qui  stattonnenl  dans  U  eouUnr  de  gauch*.  Je 
prio  ceux  do  ni<*«  honurnldeis  coIlô;;uo!i  qui 
»ont  au  Dïed  de  la  tribune  de  vouloir  bien  ro- 
prtMidre  Iturs  pLiceit.  Druit  confu^i.: 

M.  Kngéne  Farcy.  tmntant  sur  Us  dégrés 
de  la  inbum  ri  s^adrtssant  à  ,U,  le  yréstd^nt, 
Noui  vouii  priou»  de  couloir  bii*n  aclresiier  la 
môuie  invitation  aux  membre*  de  la  droite  qui 
De  font  paa  non  plui»  à  leur  place' 

M.  le  préaident.  Mon  invitation  t^appli- 
que  à  touj  lot»  membres  qui  ne  «ont  pa«  à 
leur  place  et  qui  obstruent  lea  couloirs  oc  lea 
abords  do  la  trit>une. 

(lies  moinbrr.4  qui  font  dan^  les  coubiirs  de 
droit<*  et  de  aaucbo  reprennent  b'ur  place  et  le 
silence  se  r'*l»i;»îit.  i 

M.  le  ministre.  I/honorablo  M.  ÎUir«»dft 
vient  d»»  citer  |»armi  les  |iers«>nnoî»  qui  ont  suivi 
lo  convoi  civil  do  M.CÎbivoroi,  b»  stvrétaire  ««'»• 
n^ral  de  la  pri'fiMiuro  du  Itliôno. 

Je  dois  n^ctlior  le  fait. 

ÏA*  secrélain^  «An  rai  de  la  pn'*footure  du 
Hhùne  vint  à  la  mai<«.n  mnrtodtre  du  conseiller 
municipal,  comme  l'a  fuit  l'autre  jour  ta  d^pn- 
lation  de  ^A^semb^■•o  nationale  ;  il  y  vint  par 
un  S4»ntiment  de  devoir  et  de  convenances. 

Mail,  arri\ô  à  la  maison  mortuaire,  quand  il 
•ut  qu'il  s'ai;if*«ait  d'un  enterrement  civil,  et 
qu'on  allait  to'.it  droit  au  cimetiôre.  il  refusa  de 
prendre  un  des  cordons  du  p<>«^!i';  il  se  retira 
et  informa  son  ministn»,  qui  ^cfiVit  on  marge 
de  la  lettre  :  — 10  l'ai  In  —  :  •  \j*  socr^iaire  g«^- 
néral  a  bien  (ait.  >  «Vifii  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

A  Tonterroment  de  M.  Cbaverot.  des  dis- 
cours furent  prt>nonco^  sur  la  tombe,  au  bruit 
d*applaudi(i<:ements  qui  no  troublont  pas  «l'or- 
diiuire  lo  Hilonc^des  tomlieaux.  A|»rè<  le  dis- 
r«»urs  du  mair»\  on  vit  s'avancr  la  diredricc 
d'une  écob»  libr»»  et  laitue,  nuivio  de  ses  ^l^- 
ves...  (ltiro<  a  droit'».)  On  vit,  jo  lo  répète,  la 
directrice  d'une  iVole  l:bre  et  laïque,  suivie  do 
ses  Mèxo-»,  d»»po.*or  à  son  tour,  une  couronne 
•or  la  toml>o  et  pronon^^^T  ces  mots  : 

«  Au  nom  «lo  la  tl.'mo'rratio,  les  dames  lyon- 
nai*e*...  »  ■  Vi\e  bilarit»'*à  droite»  et  au  contre.) 

Je  n'ai  pas  fini.  m«'>S!»i«'urs.  (Parlet!  parles! 
—  (>)ntinuo/') 

il  nsulto  d'une  d«Vlaration  qui  a  Aie  faite 
jjir  M.  MontilUrI,  iHMu-frèrodo  M.  Chaven)t, 
quo,  vor*  les  derniers  jours  «lui  ont  pr«'»cA<ié  ia 
mort  do  Min  paront.  Ioh  memtiros  de  la  famille 
a\aifnt  «'«to  rcart^s  et  mAine  etpoUés  du  domi- 
cile du  mourant. 

Vùts  à  gauthf.  Vût  qui»  par  qui .' 

M.  le  ministre,  (^e  lui.  beau- frère  de 
M.  Chaverot,  n'avait  pu  approclier  de  son  la 
de  mort  et  que  l^eotemmeni  ctTil  avait  été  lail 


malgré  la  volonté  de  toute  la  famille  da  dé- 
font. 

Celte  déclaration  a  M  faite  sous  forme  de 
proiesution  devant  M.  de  (i ourlet,  commis- 
saire  conlral  à  l.yon. 

A  drvilê  et  au  cenirt.  \'o\\k  la  liberté  de 
conscience  î 

M.  Barodet.  M.  Chaverot  a  dicté  à  son  no- 
tain»  l'expression  do  hO«  dernières  volontés  I 

M.  le  ministre.  J'avance,  messieurs,  dans 
ce  triste  sujet,  et  vous  me  lai^M»rex  vqus  ren- 
voyer à  certains  lournaux  contenant  dos  an- 
nonces répété«»s  d'enterrements  civils. 

Ftrmanjurz  quo  co  (|ui  fait  le  trait  di>linctif  de 
ces  enterrement*,  ce  qui  b»ur  donne  le  carac- 
tère d*u  no  manifestation,  c*e?t  le  nombre \les 
indifférents,  des  étrani^ers,  des  membres  de  je 
ne  sais  quollo<  coh^rèi^tions  antin»ligieuse8... 

A  droite.  Coî^t  rolaî  cVsl  cola  ! 

M.  le  ministre  ...convoqués  par  milliers 
afin  do  donner  à  c«\4  actos  une  portée  politique, 
fftéclamations  sur  divcn«  l>ancs  à  gauche.) 

Le  t^candale  même  aide  i  l'afnuence  ;  les 
joamaux  ré{H*tent  les  appels  ;  des  lettres 
sont  multipltfOf  ;  des  amendes  menacent  ceux 
qui  manquent  A  Tappet.  et  l'on  parvient  ainsi  i 
réunir  une  foule  considérablo  de  gens  qui  pro- 
mènent à  travers  les  rue«<.  les  placer,  les  lioa-  < 
levards  del^yon  dos  trophées  funèbres,  comme 
pour  o»lôbn»"r  le  phojrès  d^idées  matérialistes 
et  anti«ocialos. 

A  droite.  C'est  cela  •  —  Tn»s  bien  î 

M.  le  ministre.  Voici,  jiiessieurs,  un  rap- 
port qui  n*a  pas  été  fait  |H)ur  la  circonstance 
car.  JO  l'ai  trouvé,  rmnnu»  plu*d*un,  dans  les 
archivi»;»  du  mini«tôro.  Il  est  daté  du  Ui  no- 
vembre 187*.  A  co  pro{K>s.  je  saisis  l'occasion 
de  ren-lre  un  homumiro  public  i  un  autre  de 
mes  prédécesseurs,  riionorable  M.  do  Goulard. 
(iiumeurs  sur  quoiquos  l>ancs  a  gauche.  — 
Applaudissements  à  «Iroite  el  au  centre.) 

M.  Lsnglois.  Au  Ki  novembre  187*2.  c'était 
M.  Victtir  !>»lranr  qui  était  ininistn»  ! 

M.  le  ministre.  IVniicttez.  mcHMCurs!  je 
ne  parle  pa*  do  la  note  déposée  dans  Ion  ar- 
chives du  mini!»tèro,  mai«  do  lettres  que  Tho- 
norable  M.  de  (iouhrd  ava't  éorite<.  Tune  pour 
infliîîer  un  blAmo  sévère  A  un  maire  qui  avait 
suivi  un  enterrement  civil;  l'autre  pour  taire 
suspendre  un  main»  oui  s'était  compromis  dans 
une  démonstration  du  même  genre.  (Applau- 
dissements iroiuqu*»»»  à  ifauche.  —  Marques 
d'approbation  à  droite.) 

Si  vous  voulez  savoir  ju*nu*où  peut  s'éten- 
dre cette  prt>pa:;anile  et  quelles  masses  numé- 
riques elle  p<'ut  remuer  au  besoin,  écoulsi 
maintenant  la  note  du  It»  novombre  : 

«  l/os  inombres  de  iGOsériofi  do  l'association 
des  ouvriers  li-^seurs  de  la  ville  do  Lvon  soni 
con\0'{uès  aux  funènillos  du  sieur  liounlillon, 
membre  du  Cf>nseil  «radniiiiistration  de  ladite 
as«ocialion.  libre  penseur  et  radical.  !>»•  sénés 
d«»  rassoriition  d«»s  ti^'scurs  se  composent  de 
2«J  membn»s;  ce  s<»raionll*.V*'Mi  jiersonnes  qui  as- 
sisteraient à  Tentorn'ment  civil  dudit  liourdil- 
lon.  fans  comptor  les  personnes  ap(>arienani  à 
d'autres  pn>f»»ssions.  » 

Mais,  messieur*,  il  faut  rendre  justice  à  la 
population  lyonnaise  :  si  m>*  passions  politi- 
ques sont  vivo<.  N*s  •ientim<*nls  religieux  sont 
aussi  profonds  chez  U  trrande  majorité  des  ou* 
Thers.  (Très-bien  1  très-bien  !  à  droite  el  «« 
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centre.)  Ces  sortes  de  convocations  par  séries 
ou  par  corporations  n'attirent  donc  pas  les 
milliers  d'hommes  que  Ton  appelle  et  qu'on 
voudrait  réunir.  (Approbation  à  droite.)  Mais 
le  danger  reste  le  mi>me  ;  en  effet,  une  propa- 
gande aussi  active,  les  invitations  répéiées 
Ses  journaux,  ces  appels,  ces  provocations 
répétées  ont  porté  leurs  fruits.  La  statistique 
omciello  des  deux  mois  qui^  viennent  de  s  é- 
couler  nous  montre,  en  avril,'  62  enterrements 
civils,  en  mai,  45...  (Interruptions  à  gauche), 
en  tout,  107  ;  c'est-à-dire  que  chaque  jour  a 
eu  sa  manifestation  ;  parfois,  il  y  en  a  eu  deux 
et  môme  trois  par  jour.  (Nouvelles  interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  le  président,  s'adressaril  au  côté  gauche. 
VeuC-on,  de  ce  côté  de  TAssemblée,  pcrmeUre 
au  ministre  de  prononcer  deux  phrases  de 
suite  sans  ôtrc  interrompu?  II  n'a  pas  encore 
pu  le  faire  jusqu'à  présent. 

A  droite.  C'est  vrai  I  Très-bien  ! 

M.  le  ministre.  Ces  manifestations  ont- 
elles  le  caractère  recueilli,  paciiique,  triste, 
douloureux,  que  comportent  des  funérailles? 
Vont-elles  directement,  et  par  le  plus  court 
chemin,  à  la  dernière  demeure  du  mort? 

D'abord,  on  choisit,  pour  l'enterrement  civil, 
l'heure  la  plus  avancée  du  jour,  trois  heures, 
quatre  heures  et  même  cint]  heures,  parce 
qu'alors  les  places  sont  animées,  les  ruos  re- 
gorgent de  passants,  les  ouvriers  sortent  des 
ateliers,  et  les  curieux  se  transforment  en  com- 
plices. On  multiplie  les  circuits,  afm  de  porter 
partout,  je  ne  dis  pas  le  scandale... 

A  droile.  Si  !  si  !  vous  pouvez  le  dire  ! 

M.  le  ministre.  ...  mais  la  désolation  que 
suppose  cette  négation  de  tout  ce  qui  console, 
de  tout  ce  qui  remplit  d'espérance  au  milieu 
des  épreuves  de  la  vie.  (Applaudis.^ements  à 
droite.) 

Ajoutez  des  signes  de  reconnaissance ,  des 
drapeaux  parfois,  des  immortelles  rougos  à  la 
boutonnière.  (Ohl  oh!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Dans  certains  cas  les  quêteurs  portent  des 
rubans  rouges  ;  des  enfants  d'écoles  libres  se 
mêlent  au  convoi  avec  dos  écharpes  rouges, 
des  pleureuses  sont  commandées  et  forment  ie 
ne  sais  quelle  horrible  corporation  désignée 
par  un  nom  sinistre. 

Quelle  n'est  donc  pas  l'émotion  de  la  popu- 
lation, quand  elle  rencontre  ])Qur  ainsi  dire 
journellement  ces  convois,  et  tfuand  surtout  un 
convoi  do  cette  secte  se  trouve  mêlé,  ce  qui 
arrive,  sur  le  pont  du  Palais  de  Justice,  à  un 
convoi  religieux?  Quelle  douleur  pour  ceux 
qui  pleuren'  et  prient  derrière  le  cercueil  du 
protestant  ou  du  catholique  qu'ils  ont  ni  me, 
lorsqu'ils  se  voient  confondus  avec  Timnn'nse 
escorte  qui  promène  un  cadavre  inconnu  au 
milieu  de  l'indifférence,  des  bravades  et  des  dé- 
lis  I  (Uravos  et  applaudissements  répétés  à 
droite.) 

Mais,  messieurs,  voulez-vous  le  dernier  trait, 
non  pas  seulement  la  preuve  d'une  manifestation 
politique  dans  son  sens  vague,  mais  d'une  ma- 
nifestation séditieuse  et  d'une  protestation 
contre  les  lois  du  pays?  (Interruption  àgaucbe.j 

Il  ne  se  fait  pas  uifi  seul  enterrement  civil,  et 
ici  je  parle  sciemment,  il  ne  se  fait  pas  un  seul 
enterrement  civil  sans  une  quôte.  Lst-ellepour 
}e8  pauvres  ? 


Voix  à  gauche.  Et  à  l'église? 

M.  le  ministre.  A  Péglisc,  la  quôte  est 
pour  les  pauvres.  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.)  Pour  qui  est  celle-ci?  (In- 
terruptions à  gapclie.) 

Je  répète  qu'à  l'église  la  quête  est  souvent 
pour  les  pauvres. 

A  droite.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  le  ministre.  Les  quêtes  dont  je  vous 
parle  ont  quelquefois  trois  api)Hcations,  mais 
une  des  trois  est  constante.  Parfois  elles  se  di- 
visent entre  les  écoles  laïques  libres  et  les  dé- 
tenus politiques.  D'autres  fois,  elles  se  divisent 
entre  les  détenus  politiques,  les  écoles  laïques 
et  libres  et  les  frais  électoraux.  (Rires  à  droite.) 

Je  ne  comprends  pas  très-bien  ce  que  signi- 
fient les  frais  électoraux,  surtout  lorsqu'on  est 
en  dehors  de  toute  période  électorale.  Mais 
constamment,  vous  trouvez  les  quêtes  faites 
pour  les  condamnés  politiques. 

Un  membre  à  gauche.  Pour  leurs  familles  ! 

M.  le  ministre.  I^es  journaux  annoncent 
chaque  jour  le  produit  de  ces  quêtes.  Si  ce 
n'est  pas  là  une  démonstration  hostile  à  la  loi 
du  pays,  une  protestation  contre  les  arrêts  de 
la  justice,  qu'est-ce  donc?  (Vive  approbation  à 
droite.) 

Je  ne  veux  pas  m'appestintir  plus  longtemps 
sur  des  détails  aussi  pénibles  ;  il  serait  facile 
de  multiplier  lo6  citations. 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  que  le 
ministre  parle,  faites  silence! 

M.  le  ministre.  Mais  après  l'exposé  de 
tels  faits,  n'est-on  pas  forcé  de  se  demander 
avrc  plus  de  force  encon'  que  ne  le  faisait  tout 
à  rheure  l'honorable  M.  Le  Iloyer  :  Que  de- 
vient donc  la  liberté  de  conscience..'.  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.  —  Très -bien  !  très- 
bien  !  à  droite),  cette  liberté  de  conscience  oue 
vous  invoquez  dans  vos  discours,  mais  que  les 
actes  que  j'énumère  compromettent  de  la  façon 
la  plus  fatale? 

La  liberté  de  conscience  !  qui  4pnc  la  me- 
nace sinon  ceux  qui  s^abritent  derrière  elle 
comme  la  société  des  libres-penseurs  de  Lyon? 

Et  qui  donc  la  défend,  sinon  le  gouverne- 
ment et  la  loi  ?  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements à  droite.  —  Kircs  et  applaudisse- 
ments ironiques  à  gauche.) 

Quoi!  n'est-ce  pas  opprimer  la  liberté  de 
conscience  que  d'abuser  ainsi  du  secret  des 
familles,  de  l  enfance  sans  protecteur,  des  veu- 
ves dans  les  larmes,  des  vieillards  sans  con- 
seils, de  l'indillérence  des  voisins? 

N'est-ce  pas  opprimer  la  liberté  de  conscience 
ne  d'abuser  de  la  faiblesse  ou  de  rinfidéÛté 
'un  tuteur,  de  la  l:\chete  d'un  solidaire  qu*in7 
timide  sa  puissante  corporation,  des  tentatiqns 
de  la  pauvreté...  (Très-bien  îj  et  des  mauvais 
conseils  de  la  misère  qui  vencthélasl  ses  cada- 
vres en  détournant  les  yeux?  N'est  ce  pas  op- 
primer la  liberté  de  ronscience  quand,  le  lende- 
main d'une  première  communion,  un  pauvre 
enfant  qui  vient  de  faire  son  tirand  acte  de 
chrétien  et  qui  meurt  est  condamné  à  l'enterre- 
ment civilr...-frrè?:bien  î  —  Applaudissements 
à  droite),  lorsque  la  fimille.  violemment  écartée, 
vient  se  plaindre  le  lendemain  des  funérailles, 
ou,  mieux  inspirée,  est  forcée  d'en  appeler  à  la 
pDtoction  de  la  police  et  des  magistrats?  Ces 
plaintes,  ces  faiblesses,  ces  protestations  tar- 
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divi^.  e»t-ce  là  la  liberté  de  confcicnc«r  (Noa- 
YMax  applaudiM^menU  à  droite  ci  ao  centre.) 

Enfin,  quand  on  arrache  de  ton  Ut  le  cada- 
vre d'un  cnréuen.  mort  fidèle  i  len  CDOTictiont 
et  lonché  par  le  doigt  da  ministre  ou  du  pnHre, 
quand  on  (> ntraine  à  la  fof te  commune  comme 
•  il  avait  renié  fton  Ame,  ta  foi,  iK>n  Dieu,  ett-ce 
la  liberté  do  conKience  ?  \llravoa  et  applau- 
diftAernent»  nombreux  à  droite  et  av  centre.) 

J«*  ne  parle  pas  seulement  do  la  consci4*nce 
privée;  mats  il  y  a  rncoro  pour  uiio  Vill«* 
aussi  bien  quo  |iour  uni*  nation  ce  qu<«  j'af»- 
pelU»  la  conscience  publique.  «Tn^^s-bi^'n  *  très- 
m«*n!  à  droite.)  Je  dis  que  vous  outragez  do 
la  favon  la  plus  sanglante  la  conscience  pu- 
Miqu«*.  quand  vous  venez  ainki  tous  1rs  jours, 
ié;:uli«*remeiit,  à  Theure  la  plus  favorable, 
quand  le  tra%ail  cesse.  quan<l  le  délassement 
cummence.  montrer  \otre  triste  cortège,  vos 
ntw'iH*!*  de  ralliement.  \o*  s)mlH)les  qui  ef- 
fraient, vos  scènes  qui  rappellent  les  mau- 
xaH  jours,  vos  néi?ations  désesp^nVs,  vos 
d^'qi**.  \ulre  propagande,  voh  qutMe»  ^ditieus4>s, 
iH»ur  jeter  damt  les  Ames  le  trouble,  le  deuil  et 
rinitmidation.  (Applaudissements  prolongés  à 
«iruitt*.  I 

Dés  lors,  messieurs,  quel  v9i  \**  devoir  du 
premier  mainstrat  n)unin(Mil,  sinon  de  veiller 
a  la  paix  publique  et  à  la  trnniiuillité  <\c*  rues; 
d»'  pr»*»venir  la  rencontre  des  convois,  U*i  at- 
troui»ements,  les  conflits  r 

Kl,  quand  il  prend  un  arn^lé  tel  que  celui 
qu'a  pn^  le  préfet  du  liliùne,  il  laisse  anx  opi- 
nions individu<*lli*s  leur  cxprosttion,  aux  actes 
in''ividaelii  lour  liberté,  à  la  volonté  des  fa- 
milles leur  auioritt*  !  il  refuse  seukment  aux 
acte.4  collectifs  qui  constituent  uno  manifesta- 
lion.  l4*s  heures  qui  pourraient  se  prêter  aux 
iruublen  et  aux  [NiSMonii.  Il  ne  gi^ne  fjue  les 
uiaiiifestaiions  |K>liti«|ues  ou  antisociales... 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.  —  Approbation  à  droitoi, il 
ies  gf^ne.  en  leur  assignant  des  heures  réguin'^res 
qu*il  n*in\*enu*  pas.  dont  il  dispose  comme  ses 

{jrédécesseurs.  den  heuresqui  a\atent  ète  jusque- 
â  aussi  bien  a(>pltquêes  aux  convois  religieux 
de?*  prote»tai)ti«  ou  des  c.itlioli4|ues,  mais 
qui  ne  favoris**n  pns  c**s  i?mnd<  concourt  d'oi- 
sif» ou  de  malveillanLH  vi  qui  ne  se  prêtent  ni 
aux  repn'*^ntations  calculées  ni  aux  protesta- 
tion» Dévolution n.iiren,  protAgoant  ainsi  les  po- 
pu  allons  contre  de»  provocation!»  ou  de>  colèrpH 
«lui  |M>urraient  (clitcr  un  jour  et  produire  des 
dt'*«ordres  de  la  deniière  irravité  (Applaudisse- 
ments ré|»étés  à  droit*»  et  au  centre.  —  L'ora- 
t»*ur.  de  retour  à  non  l»anc.  est  entouK*  par 
un  grand  nombre  de  meuibres  qui  quittent 
leur*  places  et  viennent  le  féliciter.  —  Une 
i*ertaine  airitiition  s«*  répand  dans  TAnsemblée 
et  la  séanci»  demeure  interrompue  pendant 
qu**!qurs  mutams. 

M.  le  président.  M.  de  l*res>en«»*a  la  p.x- 

rult». 

M.  Lancloia.  A  demain  !  11  est  cinq  heures 
et  demie. 

M.  de  Praaaanaé.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  discuMion  à  demain. 

A  fjauK-hf.    (  ►ui  f   oui  î  .\  demain  î  à  demain  î 

A  dnnU.  Non*  non'  Aux  voixî 

M.  !•  présldoat.  Tant  que  MM.  let  dépu- 
te^ n'auront  («•>  re^^ris  leur»  places,  je  ne  puis 
consnlter  l'Assemblée  sur  le  renvoi  a  demain. 
Je  fats  prévenir  dan^  let  sallet  adjacentes  qu'il 

A»>4LCi.        T    XMII. 


va  être  procédé  au  vote,  et  je  prie  instamment 
tous  let  membres  de  reprenan*  leurs  place**. 

(MM.  ies  dépotés  iu»  rendent  à  l'inviiation  de 
M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  de  IVessensé,  qui  a  la 
jiarule,  et  un  certain  nombre  de  membres  de- 
mandent le  renvoi  à  demain. 

A  drvite.  Non  I  non  î 

A  gauchi.  Oui  t  oui  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  I  Assem- 
blée. 

tl4t  pro|M).«:tion  d«*  re:i\oi  à  demain,  lnl^o  aux 
vuix,  n'est  pas  adopt<V  ; 

M.  le  président.  Li  di>cu!t«iori  cotit:nu^\ 

\a  i>amle  est  à  .M.  de  Presisonî»^. 

M.  de  Pressensè.  Me«>ieurs.  je  n«*  pi*nse 
paMjUG  p<Ti(onne  d'entre  vou-s  s'inia,'in»*  qu.» 
je  vien>  défendre  les  f.iil-^  o.lieux  tjut  ont  «Hé 
signalés  à  ceiio  tribune.  iTréx-bio;!'  Irè.s- 
bieii'' 

Mes  convictions  à  cet  égard  ^ont  à  l'abri  de 
tout  ioU{Kon  Je  suis  de  ceux  qui  ne  coin- 
>  pn>ni  iMi».  l'aA  !a  hlH^rté  ^ans  Dieu  et  san^  le 
Christ.  iTr>unne  ne  serait  plu>  contri>té  que 
moi  d'assister  à  l'une  décès  cérémonies  déso- 
lante.^ où,  à  riieon*  la  plus  t^rande  et  la  plu> 
douloureuse  de  l'existenci»  huinaine,  à  riieun» 
des  ^é[>aratlons  poignantes,  on  n'entend  que 
des  |»arole!(  de  nialerialisuie  et  de  dé<«i»>poir. 
fTré»-bien!  trés-bienîi 

Non,  nou<  ne  croyonn  iias  que  quand  son 
dernier  t>ouflle  b'e^t  exhale,  l'hommo  se  con- 
fonde avec  la  )K)u<isién*  du  chemin  ;  j'associe 
I  toutes  les  liberu^  publiquest  auxquelles  je  suis 
I  pa>sionnément  dévoué,  a  la  f;rnmle  noiion  de 
la  liberté  et  tie  la  responrab  lu'*  morale,  t^ue 
i  me  ferait  à  moi  la  lil>erté  pol'ti<iue  >i  j'étais 
I  serf  an  dedans  et  si  je  n'avais  (>as  le  libre  ar- 
I  bitre,  le  plus  grand  don  que  D.c  i  ait  fait  à  la 
i  créature  humaine?  '.Xpplaudi'feuients  &  gau- 
che.) 

Ainsi  donc,  pas  dVqutvoqu"  ;  les  faiL^  (|ui 
nous  ont  été  Mgnaléit.  jo  b*.4  qualiti''  comme 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  b"«  a  «jualiliéa,  à 
supposer  qu'iU  soient  tous  exacl.«.  .\li  !  ah  I  à 
droite.) 

Naturellement,  mes'^ieur.».    r>«t   la   réserre 

Î|Qe  nous  faison-t  tous,  et  que  M.    le  ministre 
erait  lui-même,   je     crois,    h'il    état  à    ma 
place. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Parfaite- 
ment! 

M.  de  Pressensè.  Coninn*  apjiréciation 
morale,  nous  sommes  d'ace»; d. 

Seulement,  je  me  permet-*  i\*y  cro  re  qjn 
M.  le  ministre  a  habilement  dé>orté  I.»  vrai 
terrain  de  la  difcui^sion.  (Assentiment  à  \z\\x- 
clie.  —  Dénégations  à  droite  e;  aa  centre  } 

Je  vais  chercher  à  le  rétiblir. 

M.  lominstre  nouft  a  i»arlé  d'un'*  associa- 
tion formidable  dans  la  Mlle  d<»  Lyon,  associa- 
tion qui  exerce  une  pres.«ion  oi'ieuse  sur  les 
lits  de  mort* 

Mais  n'avez-\ous  pa>.  par  hasard,  à  votre 
disposition  les  articles  *2'J1  et  V>\  du  codo  ^w'. 
oal?.... 

A  gau  hê.  C'est  cela  :  —  Très-bien  î 

M.  de  Pressensè.  tlstci*  que,  partiasard. 
vous  n'êtes  pa-*  armés?  Est-ce  que  vos  préfets 
toni  timides?  Non!  par  conséquent  no  venez- 
pst  noiu  dire  que  vous  ne  pouvez  pat  réprimer 
cet  actet  coupables. 

es 
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:.  Gasloode.  11  vaut  mieux  prévenir l 
M.  de  Pressensé.  Réprimez-les;  mais  gar- 
dez-vous de  ce  déU'siahle  sysièmede  prévention 
qui  coupe  tout«  s  les  libertés  par  la  lacine. 
(Très-bien!  très  bien!  à  gauche.  — Dénégaiions 
à  droite  et  au  centre  ) 

Un  mnnbre  à  ffroile.  Allons  donc  ! 
M.  de  Pressensé.  Comment!  alons  donc! 
Rappelez -vous  ces  beihs  paroles  de  Mira- 
beau :  «  II  est  beaucoup  plus  expôditif  de  pré- 
venir les  actioui!  drs  hommes  que  d'avoir  à  les 
réprimer  quund  elles  ont  étécommi^e!J.  » 

.Plusieurj  membres  à  droite.  Eh  bien,  c*est  ce 
qu^on  a  fait! 

M.  de  Pressensé.  C'est  beaucoup  plus  ex- 
péditif,  mais  aus^i  c'estdo  cette  façon  que  vous 
expédiez  ou  plutôt  que  vous  oxécut»  z  la  liberté 
de  conscience.  (Très-ben!  à  gauche.)  Elle  est 
frappée  de  mort  par  votre  syttème  de  préven- 
tion. 

Cela  dit,  je  vous  ramène  au  point  de  départ, 
qui  est  l'arrûtô  de  M.  le  préfet  de  Lyon. 

Je  serai  franc.  Vous  avez  parlé  de  sûjndale 
et  vous  avez  eu  raison.  Eh  bien,  je  n'hétitepas 
à  le  dire  :  cet  arrêté  d»^  la  préfecture  du  Rhône 
est  un  scandale  (lan.^radmini&iratioii  irançaise. 
(Vive  approbation  et  applauaissemcnts  à  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite.) 

Oui,  un  scandale,  et  ie  vais  le  prouver... 
(Nouvelles  réclamations  a  droite.) 

Laissez-moi  au  moins  essayer  ma  démons- 
tration. 

Je  pourrais  relever  Texpression  de  t  cultes 
Hon  reconnus  >  qui  laisse  une  latitude  dange- 
reuse à  Fadminisiratiot],  car  les  lormcs  de  ces 
cultes  sont  nombreuses  et  variées.  Il  dépendra 
du  bon  plaisir  d'un  préfet  de  soumettre  les 
cultes  les  plus  respectables  à  d'injurieuses  céré- 
monies. M.  le  minisire  de  1  intérieur  a  beau- 
coup compté  sur  notre  candeur...  ^Tiès-bien!  à 
ga^uche.  —  Rires  à  droite),  lorscjuM  a  voulu 
assimiler  les  pourparlers  fort  simples  qui  s'en- 
gagent tous  les  jours  avec  l'aiiniinistration 
des  pompes  funèbres  avec  le  trop  célèbre  arrêté 
de  M.  le  piéfct  Ducros.  11  n*y  a  là  aucune  ana- 
lo^'io.  En  vérité,  une  contradiction  singulière 
se  dégage  du  discours  à*^.  l'honorable  M.  lieulé. 
Au  iiébut,  M.  If)  ministre  nous  dit  :  Cet  ar- 
rêté, c'est  uniquement  une  application  des 
pratiques  des  pompes  funèbres,  rien  n'est  ulus 
simple,  plus  conforme  aux  coutumes,  ruis 
oubliant  ce  premier  argument,  il  dresse  de\aDt 
nous  le  lantône  d'une  association  leriib  e. 

Si  vo-re  arrêté ^est  si  anodin,  pourquoi  par- 
lez-vous de  SI  grands  périls?..  ^Tiès-bien  ! 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
Ce.^t  qu'en  réalité  votre  arrèti>  e^t  de  la  plus 
liauto  gravité;  coite  contradiction  saute  aux 
yeux. 
(Ju'est-cc  qui  m  constitue  la  gravité? 
Nous  avons  »dmis.  messieurs,  que  les  faits 
délictui-ux.  que  les  scaiidales  qui  se  produiront 
à  l'occasion  des  enterrements  civils  doivent 
être  fnppés  par  la  loi.  Eliminons  donc  de  la 
discussion  les  laiis  délictueux  qui  pourraient 
se  produire  à  Toccnsion  de  ces  réiémonies  lu- 
nèbres.  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Messieurs,  ce  que  je  dis  est  moins  riiltcule 
que  cela  ne  le  éemble.  Eliminex,  dis-jc,  ces 
scandales  que  vous  devez,  que  vous  pouvez 
(rapper-,  alort  que  leste-t-ii?  il  reste  dani  l'ar- 
fétl  de  M.  le  préfet  un  délit  d'opinion  qu*il 


crée.  (Oui!  oui  1  à  gauche.—-  Réclamationi 
à  droite.)  (!e  qui  est  llétri  c*est  Topinion  des 
libres  penseurs  à  tous  les  degn's;  vous  ne  visez 
plus  qu'une  docirme,  une  fois  que  voas  avez 
mis  de  côté  tous  les  faits  délictueux  que' vous 
pouvez  poursuivre  et  réprimer. 

S  il  en  est  ainsi,  mestiieurs,  il  en  résulte 
que,  d'après  le  texte  de  l'arréié  de  votre  préfet, 
—  peu  importe  qu'il  ait  été  rcudu  à  Lyon  ou 
dans  la.  plus  petit^e  des  boun^ades  de  France, — 
il  en  résulte,  dis-je,  que  notre  grand  droit  so- 
cial reçoit  la  plus  grave  atlemte  possible  dani^ 
son  essence  et  dans  son  principe.  (Bruit  à 
droite.)  Il  est  inutile  do  nous  étendre  sur  œ 
uoint  après  les  développements  lumineux  de 
M.  Le  noyer. 

A  gauche.  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  président.  Je  prie  de  nouveau  les 
membres  qui  sont  dans  les  cou b drs  de  vouloir 
bien  repren'ire  leurs  places. 

M.  de  Pressensé.  Cela  no  peut  être  con- 
testé, et  s'il  y  a  dans  cet  arrêté  .. 

M.  Emmanuel  Arago.  Attendez  t^u  on  soit 
en  place  ! 

M.  de  Pressensé.  ...s'il  ^  a  <lan8  cet  arrêté 
une  violât  on  directe,  de  l'égalité  à  laquelle  oui 
droit  toutes  les  opinions  devant  la  loi»  je  ^'eux 
vous  montrer  en  quclt{ues  mots  que  vous  agis- 
sez direciement  contre  l'intérêt  de  cette  reli- 
gion que    vous   voulez   sauvegarter. 

Il  n'est  pas  contestable  que  Varrélé,  dans  sa 
forme  générale  et  dans  ses  etTets  préventifs, 
porte  atteinte  à  l'égalité  des  opinions  devant  la 
loi  £h  bien,  j'atiirme,  messieurs,  j'affirme 
qu'en  entrant  dans  cette  voie,  vous  portei  à  la 
religion  l'atteinte  la  plus  grave,  i Assez  1  aasai! 
à  droite.) 

Je  dirai  à  nos  honorables  adversaires  :  Voui 
voulez  bannir  la  morale  indépendante;  et  nuri, 
je  vous  dis  :  Prenez  garde  d'établir  une  reli- 
g.on  indépendante  de  la  morale ,  je  veux 
due  do  la  morale  sociale.  (Exclaroationt  i 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.)  Or  la 
morale  soc  i  a  te  coii^iste  à  respecter  ce  grand 
et  saint  principe  lie  la  liberté  de  cuntcieu<^  et 
de  la  loiéraiice ,  qui  est  la  base  de  notre 
constitution  moderne;  \otre  arrèié  le  viole  an 
premier  chef. 

Je  n'admets  pas  que  TEtat  mette  sa  lourde 
main  dans  les  choses  de  r«\me  et  de  fat  ooni» 
cience...  (Nouveaux  applaudissements  à  gan- 
ch»^.  et  quand  je  vois  une  adminh^lration 
jouer  le  rôle  qu  a  joué  Tadministration  nou- 
velle de  Lyon,  je  lui  dis  :  Occupezrvous  do  nos 
rues  et  ne  vous  occupez  {ms  de  nos  Ames*.. 
(Très-bien  !  à  gauche)  ;  nus  convictions  ne  re- 
gardent ni  vos  gendarmes,  ni  vos  préfets,  ni  lit 
mini.<tres,  m  ^A^semblée  nationale;  ellM  ne 
regaident  que  la  conscience  individuelle.  (Ap- 
plaudissements à  gauehe.  ! 

bln  i^anctioniiant  i'ariêié  de  Lyon  vous  allei 
au-devant  du  s  andale  que  vous  voulez  éviter. 
Votre  psychologie  vaut  votre  politique  ^i  ^ous 
ne  feavezjtas  que  toute  opinion  que  vous  pras- 
crivtz  à  un  def<ié  queicnnque  prend  touMori 
plu«  te  crédit  ^ur  les  esprits.  Je  vous  dette  de 
rendre  à  Fans  un  arrêté  pareil  à  celai  de 
voire  piêlet. 

MM.  Princetaaa  et  CMialoaiU.  fisl-ca  une 
menace  ? 

M.  de  Preeaeasé.  Paris  compte  un  gRund 
nombre  d'enterrements  civils.  Ua  ne  paaeiBi  ûê 
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U  façon  U  |ilut  painiMe.  Toal  le  inonde  t  n»- 
marqut*  k  lt>ucli.int  m^iM-ci  «lu^  nutrt*  ^^ndc 
cii^  tiiotiirr  à  Ia  niaj«*tU^  <!*  i4  imm.  Okia-^Uf^ 
foin  qu'un  ronvui  |«i<t^.  mAoïe  dtnt  It  rue 
U  |»lus*lurbatrnte.  luuCes  tet  této4  te  décou- 
vn»f»t. 

Ne  voat  y  lrom{»e2  pan.  ctf  qu*on  mIuo.  ce 
n'e«t  )»aii  la  mort,  c>»l  Pt  m  mortalité.  (Tr^^- 
btffi  !  irèf-bion  !  à  gaucho.)  (^e^t  un  tAcnoitrna je 
nwth.ii.t^  roi'da  i  Cf*ttf*  invincible  croyanct*  du 
u'»»i!r»»  MOfi.fiMi.     Aii|»!.\u  !:*« 'nif»nt:*  à'^nu^'h*'.) 

VM  bien,  iiieiiiiifur!*,  oj.»ay<»z  •bnn*  do  nMid:»* 
A  l'ann  un  arrtM^  (*aroilot  imm^diatomoni  vuu« 
créf»z  ei  \ou»  niultiptici  le  scandale,  (iiec'ama- 
t:fm*t  à  droite.) 

It  le  président  (!Vft  de  ce  rôlA  maintenant 
«m'nn  inlornimpi* 

4  >jiiuche  Tr»*H.bien  î  irèn-bîon' 

M.  de  Proasensè.  J'aoute.  moniiioura,  et 
c»Ti  #»m  !r^»-j«ôrieui.  qu*un  arn^iA  romme  c»*- 
lui  U.  tonjofir*  notiii  ta  rAM*n'o  quo  \o\i^  t^ten 
«•n  nii^uro,  par  la  lfgi«ilatioM  ordinaire,  do  rA 
ptt(ii**r  lotiv  io%  fait»  ftctndaleux  qui  voq^  Ho- 
ra- m  M.*nal«*^.  fteri- iidrait  pruin;»t«*nio;it  uoo 
prime  n  riiy{nKTiiiie.  (Ti6H-bien  îàtfauche.) 

Nl«^«itMjiH,  tit»  (HMi^ex-vouf  paii  qu'un  tiom- 
it.f  Miiiêro  1*1  l<i\al  i|ui  a  eu  le  mathour  de  uo 
I  i!i  rro!re  à  uii<>'reli^on  p(>«iti\e  et  qui,  à  iu>n 
d**nner  moin*  i.i.  {lourr^  craindre  qno  lion  cou- 
voi  funèbre  foi  marqué  d'une  wni*  do  flAlrm- 
Hure.  que  cet  homme  Itéra  eniraluA  &  man- 
.juer  à  lia  D)nMcnon  ? 

Je  nu-it  int moment  p^muad*^  que  ^om  dés- 
honurec  la  relii^ioii  touu*!»  len  lois  que  tous 
vou'oj  U  HOU  eiiir  (le  celle  minière.  Il  est  cer- 
tain que  \unA  jotoi  dan^  la  balan<:e  de  U  f.i- 
pn^iiie  d<^*i*i«»!i  qiu»-  le  mourant  doit  pronire 
!••  i  01  !>  d'un*'  pensée  toute  li»rroi»tre  oi  mon- 
dain.^, de  la  considération  de  son  honneur  tt 
do  relut  de  hà  famiMo. 

J'a\a  s  donc  raiM>n  de  prétondre  qa*an  ar- 
r>^t**  pareil  à  odui  que  iioui  attaquons  est  une 
prime  à  Thy  locnsie. 

Je  Mit  bien  que  b's  philosophes  anciens 
1^  croyaient  p*-rmis,  après  avoir  ni»'»  la  nd  «ion 
de  leur  payjt.  lie  »  incliner  devant  elle.  Kh  bien, 
le  chriiitiânf^iiio  vaut  m.oux  que  cela,  il  ne 
\eut  \»Mit  de  ce4  hommages  qui  ne  i^ont  pai  ^in- 
cè:p4.  l/honneur  d'une  religion  e^t  qu*on 
tiui»«o  i.e  {>a4i  la  pratiquer.  Ccsl  ce  qu'ou- 
blie fntiôrement  \nire  déplorable  arrêté,  i As- 
iM  /  •  a-*eA'  à  tlroiti»  ) 

M.  •sioum.  pren»*z  garde,  vous  vou«  en;ra^ot 
AiMM  dafu  lai  i;i«lath)n  la  plu^  dan^orou^e  :  C4» 
«iu*>  \M.i«  rtiiiji  un  (oiit»x  |»ar  ia  mesureqae  vous 
«!éf«n.!*z.  au.vjn  de^  rOi:im»»s  antérieur»  ne 
l'aura  '.  om*.  \<»uii  enirex  dan»  la  voie  d'une  po- 
lîi  jue  ronb>-:onn»dio..  I  Très-bien  î  très-hionî 
i  crauthe.)  Or,  neii  au  monde  ne  |>eut  être  plus 
fit  il  à  co  {•a\».  Viâ**  seiiiblahlo  politique  per- 
driil  dii  monarchie-,  a\oc  quelques  empires 
|.ir-tîe**u*  le  nurrhé.  (Trè»-b.oii'  à  gaucho. j 
Je  m  e:i  ron*  ilor.i  s  (larfutiomont .  mais  ce 
i:orit  j*' n«»  me  oonMilerais  pas,  ce*>t  de  voir 
cun;piom«»t:n»  in*'*v.ublenienl  la  grande  et  fé- 
rov  !'  a'iiaiHV  i-nfe  la  l(olii;ion  ot  la  Liberté, 
de  !.i. ):.••;«>  j  aurads  seule  me  ni  le  salut  de  U 

\oï  tpHirjU'd.  tout  en  parta^^eant  l'i  «di- 
gnat  on  {*our  toute  manifestation  scandaleuse 
qui  pourrait  étn*  signalée,  je  repousse  éncrsi* 
queuMol  le  principe  de  Totre  arrêté,  et  je  <fe« 


I  mande  quMl  disparaisse  au  plus  tôt  de  la  légi»- 
;  I  mon  française  hOu»*  j)eino  de  la  déshonorer. 
1  ;Tré<-bien!  trèa-bieu!  et  app'audisse.uents  à 
!  rfkuche.) 

A  droite.  Aux  voix!  aux  voix*  la  clôture! 
M.  Lueion  Brno   J  ai  d<5inani6  la  tia'-ole. 
M  le  préaldMit.  On  K*c  ame  la  clôture  de 
!   la  <liscu»»ion. 

I       A  tirott''  et  au  eenirt.  Oui  !  oui  î—  \a  clôture  ' 
M.  Châllemel-Lsieoiir.  montant  à  la  tn* 
I  bune.  Je  domuide  la  pande  contn*  la  clôture. 
M.  !•  président.  Si  U  discuiisiun  conti- 
nuait, ia  parole  Mirait  à  .M.  Lucien  Brun,  mais 
.M.  ("halbmel-l^icour  à    la -parole   contre   ta 
clôture. 

M.  Challomel-Lacolir.  Je  n'ai  que  peu  de 
mold  à  dire  contre  la  clôiuro.  Je  prie  l'Assem- 
blée do  vouloir  b;en  ne  pis  h  prunmcor. 

L'éinoiion  que  cause  ce  débat  daiw  ««on  ^ein 
vous  donne,  je  cniis,  une  f  .ibie  id  o  dos  pré- 
ocrupiiio;is  q  i*il  soulèvo  da  is  une  crande  par- 
tie de  U  population  fninoaise.  (Déuégationr  i 
droite.) 

J  éprouve,  quant  à  mol,  des  inquiétudes  que 
je  en». s  parugoes  |»ar  un  grand  nombre  d'es- 
prits. !«*'S  ob^eivaiionn.  Ion  protestât iv»n 4  appor 
lées  à  cette  tribune  en  faveur  dos  principes  de 
lalibTiéde  conncienco  {»ar  M.  le  minihtre  de 
rintérieur.  ne  len  ont  pa^  calmées;  ces  explica- 
tions me  paraiii»ent  insullihanes. 

Oitn*  cette  ra>son.  qui,  telun  moi.  défend  de 
prononcer  dés  ù  préiw*nt  la  clôture,  j'ajojte  que 
cottainos  faci*s  de  C'ttc  question  nViiii  pas  en- 
core été  envisa/é^s  ;  et.  si  la  clôture  n  e^t  pas 
prononce,  je  deiiiuiid«*r««i  à  r.\<iMniiblée  de 
\nulo  r  bii>n  me  porinottro  de  lui  boumotlre 
quelques  observations  qui  seraient  rigoureuso- 
ujcnt  •'iicoiihcriies  sur  le  terrain  politi  |ue. 

A  drotti  et  au  centre.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
—  Ia  clôture!  la  clôture  ! 

M.  lo  préi!>ldoat.  Je  consulte  VAssomblée 
sur  la  clôture. 

'Ia  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée! 

M.  le  président  11  a  été  déposé  entro  mes 
mains  plusieurs  ordres  du  jour  motivAs  dont  je 
vai>  donn^connais^ance  4  l'Assemblée  en  les 
li»ant  dans  Tordre  où  ils  m'tuit  été  remiii. 

I>»  premier  est  ^i••né  de  M.  Jean  Hrunct  ;  il 
e.*«t  aiuM  conru  : 

•  L'Ass4*mblôo    nationale. 

«  Approuvant  les  im^sures  qui  ont  été  pri^eb 
pour  empêcher  les  scaiidale<t  et  lettdanf;ers 
des  «  met nmonis ami-roi igieux.  passn  à  l'ordr»"» 
du  jour.  •   (riés-bi»Mi'  trè!*-ben'  adroite.) 

\a*  H/^con  1  ei>t  hij^né  par  M  Félix  Dupin  . 
en  voici  les  termes  ; 

I  1/  \s>embli*e  nationalo. 

«  Anirmant  les  princtp<*s  de  la  lib-rto  reli- 
gieu-o  et  de  la  liluTlê  de  conscience  dont  elle 
iii*  s  e»t  jamais  d'^parlic, 

t  P4S»eà  Tordre  du  jour.  »  (Très -bien  '  iré* 
■  bion!  >ur  divers  bancs.) 
j       M.iiiitenaiit  le  troisième  : 
:       •  L'Ass«nnblée  nationale, 

•  «  Uiu^idenint  que  les  principes  toujours  rps- 

rtés  par  elle  de  la  blMTié  do  conscience  et  de 
liberté  den  cultes  ne  sont  ptiint  mis  en 
cau»e  par  Tairélé  ou  préfet  du  Khône,  et  que 
cet  arrêté  est  suflisammont  motivé  i-ar  les 
faits  feandaleux  qui  se  sont  produits  a  Lyon, 
«  Pa*se  à  Tordre  du  jour.  »  (Approbaton  à 
droiia  et  an  centre.) 
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(îo.  projet  iVorJro  ilaiour  porle  les  si^'iiatures 
dtî  M.\L  II!  baion  (Ifi  Larcy,  llonri  Fournier, 
(ihapcT,  Meltotal,  Blin  <ie  iiourdon,  Jonhston. 
M.  Henri  Fournier.  Cet  ordre  du  jour  est 
r^miilac^.  par  un  aulre  qui  a  été  remis  à  M.  le 
président. 

M.  le  président.  Voici  le  quatrième  : 

..  L'Assombléf»  nationale, 

«  Consitlérant  que  l«  s  principes  toujours 
respectés  par  elle  de  la  liberté  de  conscience  et 
de  la  liberté  des  cultes  ne  sont  point  en  cause, 
et,  s'assocàaiU  aux  Siîutiments  exprimé»*  par  le 
(ïOUverneineiH, 

u  Passe  à  l'ordre  du  jour.  »  ;Très-bien  !  très- 
bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Ce  projet  d'ordre  du  j«)ur  est  signé  do  MM. 
Cornélis  de  Witt,  Henri  Fournier,  Gabriel  de 
Belcaslel,  Arthur  de  Cuinont. 

Un  autre  ordre  da  jour  encore  m'a  été  re- 
mis; il  p<»rle  les  signatures  d»;  MM.  Laboulaye, 
Cbristophle,  Alfred  André,  Floiard,  Bethmont, 
Iticiird,  de  Marcère,  Bertauld,  Bardoux,  Co- 
cliery,  Félix  Renaud,  Miclial-Ladichère  et 
Oesnin.  Il  est  ainsi  cunçu  : 

«  L'Assemblée  nationale. 

"  Réprouvant  les  proci''dés  et  les  manifes- 
tations dont  certains  enterrements  civils  sont 
l'oci^Hsion,  mais  considérant  que  l'arrêté  du 
préfet  du  Rhône  porte  atteinte  au  principe 
inviolable  de  la  liberté  de  conscience, 

«  Renvoie  ledit  arrêté  à  M.  le  ministre  de 
Tintérieur^  »  (Protes'ations  à  droite  et  au  cen- 
tre —  Très-bien!  très-bien!  à  j^auche.) 

Quel  est  Tordre  du  jour  auquel  l'Assemblée 
veut  donner  la  priorité? 

Voix  diverses  à  OroHc.  ci  au  centre.  Celui  de 
M.  do  Larcy!  —  Celui  de  M.  de  Witt! 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Nous  deman- 
dons à  connaître  l'cjp  nion  du  Gouvernement. 

M.  le  duc  de  Broglic,  vice -préside ni  du 
cunseil.  Le  Gouvernenii^nt  demande  la  priorité 
hour  l'amendement  signé  par  MM.  Cornélis  de 
\Vitt,  Uvnri  Fournier,  Gabriel  de  Belcastel 
et  Arthur  de  Cumont. 

M.  le  président.  Il  va  une  première  qup/- 
tion,  la  question  de  priorité,  à  vider.  Je  vais 
donner  une  nouvelle  lecture  de  l'ordre  du  jour 
en  faveur  duquel  le  Gouvernement  demande  la 
priorité  : 

n   LAssend)lée  nationale, 

•(  (^onsid'MMnt  qu^î  les  principes  toujours  res- 

{lectés  par  ell«?  de  la  liberté  de  eonscicnce  et  do 
a  liberié  des  cultes  ne  sont  point  en  cause,  et 
s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  le 
(iouvernemeni, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  ■ 

A  d'Oitr.  Très-binn:  irès-bien!  —Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  On  me  remet  à  Tin^tant 
un  nouveau  projet  d'ordre  du  jour  motivé,  si- 
i:né  pir  M.  Clullemel-Lacour  et  qui  c>t  ainsi 
con<;u  : 

€  L'Assemblée  nationale, 

•  BlAmant  rarrôlé  <le  M.  le  préfet  du  Rhône, 
au  sujet  des  enterrements  civils,  invite  le  Gou- 
vernement à  prendre  des  mesure.^  pour  que  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  et  les  lois 
qui  la  protègent  soient  respectés  par  ses  ajîents, 

«  Kt  passe  à  l'ordre  du  jour.  ■ 

Je   donne  la  parole  à  M.  Laboulaye  contre 


la  priorité  demandée  par  le  (louvernement  en 
faveur  do  l'ordre  du  jour  de  M\L  Cornélis  de 
Witt,  Henri  Fournier  et  au  ires. 

M.  Edouard  Laboulaye.  Messieurs,  Tor- 
dre  du  jour  <ju'accepte  le  Gouvernement  a 
pour  nous  le  grand  tort  do  consacrer  un  ar- 
rêté que  nous  regardons  comme  attentatoire  à 
la  lilyerté  de  conscience...  (Très- bien  !  très- 
bien  1  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Vous  voterez  contre! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Je  crois  qa*ei> 
ce  moment  la  situation  est  bien  édaircie  : 
les  actes  coupables  qui  se  sont  pass**s  à  Lyon 
et  qu'on  nous  a  dénoncés,  nous  les  réprôa* 
von  s  tous.  Il  ne  reste  donc  qu'une  questioii 
engagée,  celle  de  savoir  si  la  liberté  de  cons- 
cience n'est  pas  atteinte  par  M.  le  préfet  du 
Rhône.  (Non!  non!  à  droite.) 

Permettez  !  On  nous  dit  :  Ceci  est  particulier 
à  Lyon  ;  ne  vous  eilrayez  pas.  cela  ne  regarde 
que'  Lyon,  vous  avez   tort  de  vous  inquiéter! 

J'ai  Vegu  ce  matin,  et  beaucoup  d'entre  vous 
probablement  l'ont  reçu  aussi,  un  petit  joarnal 
de  Nimes  qui  s'intitule  le  Chdliment... 

Voix  à  droite.  Mais  vous  ne  parlez  pas  de  la 
priorité  !  —  A  la  question! 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Pour  combattro 
la  pilori  té,  il  faut  bien  que  j'entre  dans  quel- 
ques détails  ;  il  faut  être  juste,  sans  cela  com- 
ment pourrais-je  le  faîK?  Eh  bien,  laissez-moi 
lire  ce  passage,  il  éclairera  tout  le  monde  : 

ff  La  populatiijn  chrétienne  de  Nîmes  verrait 
avec  plaisir  M.  le  préfet  du  Gard  prendre  un- 
arréte  contre  les  enterrements  civils,  comme 
viennent  d'en  donner  l'exemple  deux  autres  de 
ses  collègues.  M.  Donesieux  à  Avignon  ei  M. 
Ducros  dans  le  Ilhùne.  Ce»  dernier  a  arrêté  que 
les  enterrements  civils  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu  après  sf'pt  heures  du  matin,  et  que  Faute- 
rite  départementale  devait  être  prévenue  au 
moins  vin^t-quatre  heures  à  Tavance. 

Cet  arrêté  dispose  aussi  qu'avant  sept  heu- 
res du  matin,  les  rues  seront  déblayées  des 
immondices  qui  les  obstruent.  Les  libres  pen- 
seurs ayant  tait  de  leurs  cadavres  des  tas  de 
matières  organiques  en  putréfaction,  il  est  juste 
que  le  balayage  les  emporte,  et  qu^avant  1  aube 
lis  aient  disparu.  >•  (Humeurs  et  mouvement» 
divers.) 

Vous  dites  qu'il  no  s'acrit  que  de  la  ville  de 
Lyon  ;  moi  je  prétend>  qu'il  s'agit  de  tout  an 
système.  lAp^audissements  à  gauche.) 
'  Plusieurs  membres  à  droite,  l^  ministre  a  ilit 
tout  le  contraire  ! 

M.  Edouard  Laboulaye.  On  me  dît  que 
le  ministre  affirme  le  contraire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  doute  de  la  bonne 
foi  d  un  homme  que  je  respecte  autant  que 
M.  le  duc  de  Broglie  ;  mais  les  ministres  ne 
sont  pas  toujours  les  maîtres  de  1%  situation; 
souvent  ils  ont  derrière  .eux  un  parti  plus  puis- 
sant qui  les  conduit.  (Applaudissements  &  gau* 
che.: 

Voix  divers'^s  à  droite.  L'orateur  rentre  dans 
la  discussion  iiénérale  !  —  Il  ne  dit  rien  de  la 
question  de  priorité  ! 

M.  le  président.  Je  faisais  moi-même, 
à  l'instant,  observer  à  M.  I..aboulaye.  dont  je 
désire  et  veux  faire  respecter  le  droit,  que 
les  considérations  qu'il  pré&entait  semblaient 
rentrer  plutôt  dans  la  discussion  dont  l'Âssem* 
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blé^  a  |irouonci&  U  clôture  qut^  dani  une  quet-  ] 
lion  d«*  prii>ra^. 

I  firiPtU.  Aux  voix*  am  ro\\  • 

M.  le  présideat.  Veuillex  fain"  ^i'encc. 
inci»'*icur*  î 

M.  SdouArd  LabouUye.  l'a  seul  mot, 
inoM»tc*ur«. 

Jt»  «htf  donc... 

loir  dttrna,  I«a  dùtare j  —  Non  !  —  Atten- 
doÂ  le  nil^'noe* 

M.  Bdoaârd  I^abonlâye.  Jo  n*ai  qu'âne 
lihr.iH'  à  dire  et  voua  no  vouIi*ï  la^  rciUcndroî 
iPûrlei'  —  Non!  —  Aux  voix  î, 

J«»  diA  (k»uc  t|Uo  rordr««  du  jour  accepte  par 
1«*  (iouvt^ntMiKMit  ne  nous  olTre  pa^  une  içaran- 
1.4*  ^ufliMinie  n  <|uo  nous  demandons  la  prio- 
rtiA  p4»ur  Tordra  du  jour  ftirnA  par  M.  André 
#»t  pir  nw»  anii<.  ordn»  du  jour  qui  renvoie 
r.nrrt*t*^  du  pr«'f>'t  du  Hhônt*  au  ministre  de 
l'iLl  rn»ur  pour  ^auvi^^jardcr  Ion  droiti  diî  la 
lilr««  coniK-ienct*.  «Approbation  à  gauche.  — 
Aut  \oix  *  aux  VOIX  *> 

M.  le  président,  «lo  %.u0  conitulter  TAs- 
-<*mbl«'e... 

M.  Arnaud  de  rAri/Vge).  Je  demande  la 
pindr. 

A  tiroitf.   Aux  vtiix!  aux  voix! 

.4  gauchf.  l'arlex!  parlez!  (Bruit  géiiiVal.) 

M.  la  préaident.  Il  m'e>t  luipoti^ible.  au 
nùlicu  d'un  }Min*il  tumulte,  m  de  cont^ulter 
l'AttembltM»  «ur  la  nmrcho  quVlle  Vi*ut  suivre 
dan*  c«»ite  diiiCusKion.  ni  de  donner  U  parole  à 
un  orateur. 

!«a  iju  *)*tion  nui  est  pot^.  en  cp  moment, 
devant  1  At*«MnlMt'*e  et  qui  doit,  avant  tout,  i^tro 
rt»«olue.  Cttt  celto  de  la  priorité  à  donner  i  Tun 
dei«  ordn«»  du  j(»ur  (|ui  ont  éi«'*  préaant^n. 

M.  Uiboulaye  \enani  de  demander,  à  Tint- 
tint  im'-înc,  |.i  prioril»'»  |>our  l'un  de  cen  ordres 
tlu  jour,  il  me  fMirai'.  iinpoA!«iMe  de  donner  la 
parole  à  M  Arnaud  ide  l'Ariége)  qui  |Mirle, 
tan<  doute,  dmii  le  nn^me  »ent  que  le  préopi- 
nant. 

Votx  à  tjau'ttf,  Pounjuoi? 

M.  Kdôaard  Millaad.  Je  demande  la  pa- 
role <*ur  U  pOfiitiorv.de  la  question. 

M.  le  président.  Il  oy^i  bien  entends  que, 
!«i  PAMombUV  \eut  commuer  le  débat  i»ur  cette 
question  de  priorité,  d  autrefi  periionnes  pour- 
ront priMiJri*  Î.I  )4ir«do  :  mais  ji*  devrai  alterner 
et  U  donner  d'.vlMird  à  un  orateur  qui  délirera 
il  prendre  daim  un  iienH  diflférent  de  celai 
iian4  lt>i)u«>i  a  pirl**  M.  I^lioalaye.  (I4i  clôture  1 
--   Aux  \oix  '  Hux  voix  •) 

M.  Kdonard  Mllland.  Je  demande  la  pa- 
ro  e  i^r  la  |»o«îition  de  la  question. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  i»as  de  quontion  à 
|.  «er' 

M.  Bdoaard  MUIaud.  Je  demande  la 
l-rior  té  pour  Tordre  du  jour  de  M.  ChallemeU 
Ux'*our.  Ce*l  là  ce  que  je  ?eax  dire  par  la 
|Ki«i(. on  «le  la  question. 

M  le  président  On  ne  peut  pài  demander 
en  même  ti^mpK  la  priont**  pour  ueax  ordres  da 
jsur  difTérenta. 

M.  Xdoaard  MUIand.  Pardon,  roonsîeiir 
le  prô^iideni*  Je  demande  la  priorité  pour  Tor- 
dre do  jour  de  M  Cballemel-Lacour,  ne  tenant 
pat  jKiur  Kvérrf  les  faiu  allégués  par  M.  le  mi- 
nistre lie  Tintérieur. 

M.  le  préaldaat.  Lorsqu*il  y  a  quatre  oa 
cinq    ordres  da  jour   motivés  sn  présenos» 


T Assemblée  nn  peat  prxKéder  qne  par  voie 
d'élimination.  Il  ent  clair  que,  quand  TAssem- 
blée  a  écarté  un  des  ordreit  do  jour,  on  la  con- 
sulte sur  nn  ^con.l.  puis  sur  un  troisième  s*il 
y  a  lieu,  et  ainni  de  ^u)te.  lUrqu'à  ce  qu'elle  ait 
accordé  la  priorité  à  Tun  d'eux.  Je  nn  connais 
aucun  autn*  moyen  de  lui  soumettre  la  ques- 
tion de  priorité. '(C>*i  évident!  cVst  évident!) 
M.  Bdonsurd  MUIand.  I>e  qu<»l  droit  on 
ordre  du  jour  aurait-il  la  priorité  nur  un  autre? 
M.  le  président.  1/ordrc  du  jour  qui  aura 
la  priorité  tora  Tordre  du  jour  auquel  la  majo- 
rit*'  d<^  TAsAemblée  l'aura  donnée  ;  si  elle  ne 
juge  pas  convenable  de  l'accorder  à  Tordre  da 
jour  qui  a  été  accepté  |>ar  le  (touvernement,  je 
poterai  la  question  de  priorité  sur  on  autre. 
'  Assentiment  sur  un  fjrand  nombre  de  bancs.) 
—  Héclamations  sur  divers  bancs  i  gaocbe.) 

M.  Barodet.  Main,  monsieur  h*  président, 
|Kiun|aoi  poser  la  question  de  priorité  d'abord 
fur  Tordre  du  jour  accepté  par  le  (touveraa- 
ment  plutôt  que  sur  un  autre? 

M.  le  préaident.  Pour  n'*soudre  la  question 
de  priorité,  il  faat  bien  quVlle  FOit  posée  sur 
un  ordre  du  jour  quelconque;  autrement  on 
tournerait  dans  un  cerelo  vicieux.  Vous  me  de- 
mande!: Pouri|uoisur  Tordre  du  iour  accepté  par 
le  Gouvernement?  Parce  qu'il  faut  bien  com- 
mencer par  quelque  chose,  et  que  la  priorité  a 
été  demandée  )>our  cet  ordre  du  jour.  Chacun 
votera  comme  il  Tenlendra.  (Très- bien  !  très- 
bien  !  )  ^ 

Je  consulte  donc  TA^semblée  sur  la  priorité 
à  donner  à  Tordre  du  jour  signé  par  MM.  Cor- 
nélis  de  Witt,  Henri  Foumier,  de  Belcastel  et 
de  Cumont.  et  arcepté  )>ar  le  Gouvernement. 

<!/ Assemblée,  consultée,  donne  la  priorité  à 
cet  onïre  du  jour.) 

M.  le  préaident.  UAsiemblfe  ayant  déci- 
dé qu'elle  donne  la  priorité  à  Tordre  du  jour 
motivé  proposé  |>ar  MM.  Comélis  de  \Vitt. 
Henri  Foumier,  de  13elcastel  et  de  C^omont, 
je  le  mets  aux  voix. 

M.  Arnaud  (de  TAriége).  Je  demande  la 
parole.  (Non!  non!  —   Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  le  préaident.  Il  y  a  trois  demandes  de 
scrutin  sur  cet  ordre  du  jour  : 

l4i  première  e^t  t^ignée  oar  MM.  Bourgeois, 
I^'sioorgie,  de  FonUine,  Henoist  d*Axy.  De- 
xanneau,  de  I^a  Honlene,  comte  de  Labasse- 
tiére,  baron  de  VinoU.  de  Douille,  Luro,  de 
Colombet,  Ferdinand  lioyer,  Hainneville.  de 
Comulier,  Gslloni  d*lstria.  l/i  Hoohejaquelein. 
marquis  de  Mortemart,  Callet,  Merveilleux  du 
Vignaux ,  vicomte  de  Meaux.  L.  de  1^  Ro- 
chette; 

La  seconde,  par  MM.  Depevre,  Haragoon,  Du- 
mon.  Chatelin,  lioollier  de  l)rancli«*.  viromte 
de  Hodex-Hénavent.  de  Limairac.  Joseph  de 
Carayon-f  AUmr,  (t.  de  Helcastel ,  C^urcclle, 
marquis  de  Lur-8sluces,  Combler,  do  Quinso- 
nas,  Demard-Dutreil,  Gas»elin  de  Fresnav, 
Félix  Duptn,  de  Sugny,  baron  de  Lassus,  de 
Damiiierre.  de  la  Germoniére,  La  Ho<'hefou- 
cauld  duc  ue  Bisaccia  : 

la  troisième,  par  MM.  A.  de  La  Borderie, 
de  Colombet,  Vaulchier.  de  Bouille,  baron  de 
Vinols,  marquis  de  Gouvello,  Lalliè.  comte  de 
La  Monnerave,  Ch.  de  Lacombe.  Ricot,  comte 
de  Chaudordy,  le  comte  de  Béthnne,  vicomte 
de  Forsaox,  de  Kerdrel,  de  Fèligonde,  du  Bo- 
dan,  Gaulthier  de  Vauoenay,  8oaiy«Lavfrgoe. 
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(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résuliat  du  dé-  1 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants G64 

Majorité  absolue 'Vi.3 

Pour  Tadoptiou 413 

Coutre 251 

L'Assemblée  a  adopté. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  S('^ancc  publique  : 

Discussion  du  proj<*t  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Pont- 
de-Claix.   divers   hamt^aux  distraits  des  com-  i 
.munes  de  Cham^iag  lier  et  de  Claix,  arrondis- 
sement de  Onenoble  (l«ér»»)  ; 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  proposi- 
tions relatives  à  Tordre  de  la  Léçion  d'hon- 
neur; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  iténographique 
de  l^ Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaOACUE. 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  'proposé  par  MM.  Cornélis  de 
WiiU  Fournxer^  de  Belcaxlel^  de  Gazenov;  de 
Pradine,  vicomte  A.  de  Cumont,  relatif  à  l  in- 
terpellation sur  la  police  des  cimetières  de  Ujon. 

Nombro  de  votants 664 

Majorité  absolue 333 

Pour  Tadoption 413 

Gontro 251 

L*A8semblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  poun  î 

MM.  AJbhadie  de  Barrau(le  comte  de).  Abbatuc- 
ci.  Abovillo  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigli'.  (le  comte  de  ï).  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarro  (le  marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Anis^on-Diiperon.  Arbel.  Arlouillères. 
Auhry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').  Audr«*n 
de  Kèrdrol.  Aumalo  (le  duc  d').  Auxais  (d') 
Aymi^  de  la  Ciievreiièro. 

Babin-Chtivayo.  Hugneux  (le  comte  de).  l)al- 
san.  Baragnori.  Har.inte  (ie  baron  do).  Bas- 
tard  (le  comtt»  Octave  do).  Bastid  (Raymond). 
Batble.  Baucarne-Lepoux.  Bazc.  Boaii.*  Beau- 
villô  (de\  Bel.NKt.îl  (de).  B.-.ioist  cfAzy  (lo 
comte).  Benoit  (Meuse).  Br»noist  fin  Buis.  *  Bé- 
renger.  B-îrraond  ;di»).  Biiniard-Diitreil.  B»*s- 
son  (Paul).  Béthiinc  (le  comte  de).  BeuUV 
Beurge?«(le  comte  de).    Bidard.    Bienvi>nùe.    Bi- 

Sot.  BlavovHr.  Bliu  de  Bourdon.  Bochor.  Bo- 
uin.  Boifinton.  Boisboissol  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  df)  Bon- 
dy  (le  comie  de).  Bonnet.  Boroau-Lnjanadio. 
Bbttiean.  Bouille  flo  comtn  de).  Bouisson. 
Boulli»>r  (Koire\  Boullier  do  Branche'  (Mayen- 
ne). Bourgi'ois.  Boyer.  Brame  (Julc^^).  Bret- 
tea-Tburin  (le  comte!.  Brice  (Illeet-Viiaim»- 
Bhgode  (de).  Broi't.  Brogiie  Je  duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet  Dryas  (le  cooile  de;. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Bu -son-Du viviers. 

Gallet.  Garayon-Latour  (do).  Carbonnîer  de 
Marzac.  Garroa  (Emile).  Cazenove  de  Fradine 
(de).   Gastellane  (le  marquis  de).    Cézanne.    Cha- 


baud-Latour  (de).  Chabaud-Latour  (le  général 
baron  d'?).  Chabrol  ;det.  Clia  lois  de  colonel 
d>v  Cliamaiilirii  (île-.  Champa^'uy  (le  vicomte 
lleuri  de).    Chimpvallier  (de;.    Cbàngarnier  (;le 

g»»néral).  C!ia|iT.  Charivyron.  Chatelin. 
hau<loi-dv  (1'?  conit  ^  de).  Chauraud  (le  baron). 
Chpguillaume.  Cliesnolong.  Choiseul  [Horace 
de).  Cintn'î  (lo  cointo  <!«  ■.  Cissey  (l*  gi>nAral  de). 
Clapier.  Clercq  Me).  Co!o  iibot*  d«*).  Combier. 
Cornuiicr-Lucinière  (ie  comte  de).  Costa  de 
Beaun-jçard  [W.  inar.|ui.s  de).  Coltin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crus^ol  d'Uzès  (le 
duc  de).    Gumont  (le  vi.'omte  Arthur  de). 

Dai^uenHt.  Dai^uilhon-Laselvc.  Dahirel.  Dam- 
pierre  le  inaniiiis  de>  Daru  (Ve  comte).  Daus- 
sel.  I)èca/es  (le  baron).  I>«?:azea  (1^  duc).  De- 
laconr.    Delavau.    DfUlle. 

Delpit.  Dclsol.  Deiiormandie.  I)^pa«se.  Do- 
peyre.  Deshassayns  de  Richement  (comte)  Ues- 
cat.  Desedliijny.  '  Desiardms.  DeziiintMU.  Dies- 
bach  (comte  de;  Domjiierred'IIornoy  (amiral  de). 
Dori^-Graslin.  Ooiiai.  Dùuh«»t  (comi-^de).  Drouin. 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint -Germain.  Du 
Chairaut  (comtt?;.  Du'-hâtel  (comto)  DuTaur 
(Xavier)  DuraiircrJuie-î).  Dufour.  Durournel. 
Dumarnav.  Dumon.  Diipanloup  (évoque  d  Or- 
léans;, bupin  (rélix).  Dunuut  (AUVed).  Du 
Portail.    Dun'ault.     Durrort<ieCivrac(com'.ede). 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Fôl'gonde  (dn).  Teray  Fiaghac  (baron  de). 
Flaiîd.  Fleuriot  (de).  Fontaine  Mu),  torsanz  (vi- 
comte de).  Fouberl.  Fouler  de  R»^lingue  (■•omte). 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Franc - 
lieu  (mar<iuis  de).    Fresneau. 

Galiich'r.  Galloui  d'I^tria.  GaniveL  Gas 
londe.  Gasselin  d^  Fri^sn  ly.  Gaulthier  de  Vau- 
ceuay.  (îavardio  'de).  Gavini.  GtTmonière  (de 
la;.  Viévelot.  Gilhui  (Paulin).  Giiioux  d»»  Fer- 
m  m  (comte  de)  Giraud  »  Alfred).  Gla<».  Godet 
de  la  Riboulierio.  Gouin.  Goulard-'de).  Gou- 
vello  (do).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grainmont  (marquis  de).  Grange  Gra«»set  (de). 
Grivurt.  Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 
Guiraud  (de). 

Haéntjpns.  ilamille  (Victor).  Ha rcourt (comte 
d\  HarcourL  (duc  d).  llaussnnville  (vicomte 
<1  j.  Hespel  ;cointe  cl').  Houssard.  Hulio. 
Iluon  de  Penanst'.T. 

JalFré  'Tabbt').  Jamrat^  Jaubert  (comte). 
Jocleur  Monrozier.  Johnston.  Joiuvilte  (prince 
de).  «lonlan.  .loubert.  Jourdan.  Jouvenel 
baron  de).  Juigné  comte  do).  Juigné  (marquis, 
de.    .fullien. 

Keller.  Kersariou  (comte  de\  Kergorlay  'le 
comte  <li>\K«^ridec  (de).  Kermenguy  (le  vicomte 
de,.    Kolb-Bernard. 

I/ibas.<elière  ,de).  La  h  il  te.  La  borde  rie  (de), 
[..a  Boiiillcne  (de).  Laojive-Lajiîagae.  La  Caze 
(I-oiiis).  Lacombe  (de).  Lagrange  (le  baron  A. 
«le\  l.allié.  Lambert  de  Saino-Croix.  Lamber- 
t 'rie  Me.  Lauet.  La  Pervanchènj  (de).  Larcy 
(le  baiou  de).  Larg'*niaye  de)  La  Hoche-  \y- 
mon  (le  marquis  do;,  '  I^a  Rochelbucauld  {*\\xc 
de  Biiiancia.i.  La  Ro.'hojaquelein  le  mariuis 
de\  -La  Rocli'Uhulon  (le  mar<iU'Sile;.  La  nO- 
ch'Ht».'  («l'O-  Li  ï^icotièro  (de).  La<^u>  (baron  de). 
Laurenceau  (bâton).  Laurier.  Lavergiie (Léonce 
de).  Lbbour^'t'ois.  L'bbraly.  Let^h  itelaio.  Le- 
fêvre-Fonlalis  (Eure-et-Loir).  I/C  Flo  '^g'nérai;. 
Lefiani"  (  Vi'-tor  Lt?;:g';  Vomti»  «le).  Legr.ind 
(Aithur).  Le  L'ISS  eux.  Lesp'^rut  J)aron  )  Les- 
innas-e.  Li*?tapi>  ile\  L»^^t ourdie.  Lcurcnt. 
Levert.  Limaira^  (de;  (Inru-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (L»''oj»oM)  [Lot).  L'mp-'i'aui.  Lorffcril 
(vicomte  de  .  l.,ortal.  I..ouvet.  Loysel  (général). 
Luro.    LurSuluces  (marquis  de). 

Ma^n»\  .Maillé  (cumi'^  de).  Malartre.  Male- 
ville  (marquii  de).  Mali'ïvergn»'.  MarchanL 
Marm-er  (du>:  de).  Marte!  Pas-de-Olais).  Mar- 
toll  (Cbarenie.)  Martenot.  Martin  (Chartes), 
Martin  (d' Vuray).  Martin  des  Pallière  (général}. 
Mathieu  (âaôae•e^Loire).    Mathieu-Bodet  (Cha- 
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r#nt<»\  Mathieu  <!•  la  RêdortA  (comte).  Maurice. 
MaT-Kicliant.  Mayauil.  Maigret  Maxure  (ffA- 
nAral].  ll**«iiY  (v  i*nmUt  ilf)  M**lun  ttronit**  «le;. 
Uè\*  aïo.  M* tu^Ih  (i!^'  Mt*r\eilieu\  <iu  \  i);naiii. 
MMit(*til.  Mu*b-L  Monjarift  (te  kert*'*«(u.  Mno- 
D«>raye(coinlt»  «Ir  la).  MoaneL  Montaignac  (ami- 
ral (l**i.  îloiiteiL  Moniffulliur  (di»)  Montlauf(le 
mar  iiim  <lt*).  Mooirieui.  Mon^u  (Pt^nlmaml). 
Iloniay  man|ui9  dey.  Mortemarl  (marquis  de). 
Murai   !•}  romie  Joa*  him). 

N'oudilUn  {le  comto  «t**). 

l*agA«-l)u|H)rt.  IMjot.  Paritfot.  Pari-i  'Pas« 
(Jtf-Citia  *  l'art/  {U*  niarquis  «!••'.  Pa^y  IHîU 
l#»r»»au-V.llfiHMi\e.  iVrr-T.  PerroL  '  Polau. 
Pfulvô.  Pt«\  raniont  («le)  PiCfon.  Pioger  («l*). 
Pioii.  PlK'hon.  P  œii«*(if»  mari|iii<i  (t*«).  Pouloi- 
Poiil*'arr*vii»  inarnui»  dtv  Pory  Papy  Ponyer- 
Qtit>rti**r.  '  Piaili«\  Prai  Pana.  Prâtavome. 
PnQ<*i»i«*aii.    Puytiern«ati  ((t«i). 

QiiiiMoriAft  Jv.  iiianitiiA  il*)). 

I(a  uu**vi  le  («It* .  haailMirc*  («le).  HamiKin(le 
romtf* .  Huiitillliivai.  Itaudoi.  .  Raviuel  <le) 
lle>»«A|fui**r  U*  romitt  <1a  ItianL  Hi*'ol.  Hiii«> 
«lunvMi  ;«!»*)  Ilivaili**.  li  v»«  .hraiiiiMjiio'  llo- 
b«*rl  fit)  K'* (>**''<> l'  Hu<l«»/-li4'*n4\iMii  Ui**omte  <!«*;. 
Il  •!(«*«■  .du  N  r>\,  l»'  roiiiifJL  Uuloiim  nU**). 
RouhtT.  l(<>i;\'.)r'V  Huy  d**  Ixxilay.  lioys 
*mari|iij^  ilri}. 

fc<«c4iM.  SaiiKlhoreiii  (do).  Saiutonar  (vi- 
comtf^  dtf).  Samt  <t«Tiniiifi  v'if).  Saint- Malo(ilt*). 
Sailli -Pi«»rro  ,  !•'  Mjilvii«lu-i.  Saiiit-Pierri'(Uiui!i 
d'*'  (Maii'iH'  -  >Aiiit-Vii:ior  \*\**).  Sai!«»^t  (ami- 
ral! Sa.ny  :ll»Tv'é  do\  Snlvandy  /!.•)  Sdlvy. 
Sarrfttti  Savary.  Snvoyi».  S^^'ur  t*oiult»  d»»)* 
S«»rph  ;<»ii'«maiP  Srn* 'mappun  »l»»^  Simon  (Kr 
de  t*).     Soiirv-l^MTgne.    St4plan<l**(d')».    Sugnv 

(d»0 

T'iilhand  Tailloferi  Taihou**t  ;man|Ui««  de). 
Talion.  Tari(»'i.  Tt»i-4!n»ri»nc  *U*  li^irl.  Tvmplo 
•[[**  f(»'*ii«M.ii  •lu).    Tb'^ry.    Tr»'\iU»«  (ruinli»  di»\ 

Nalady  i«l**).  Velioii^  viuari)uit  di>)  Vandier. 
Va»l-Viineu\  haroti)  Vniilctin'r  Mt»;.  Venta* 
von  ^It»  V"tji»«  V^ullart.  ViiJel.  Vicantft. 
Viir«*ii.  VimaMK*9i!Mi><rne4.  Vmay.  Vin^tain 
Vin<>l4  (baron  de;.  Viialm.  Vogti*^  ^marquis  de). 
Voi«>:ii. 

Wddliiigton.  Wallon.  Wartello  dr  Heti. 
Wai  ,Corn«Mis  de). 

0?IT  VOTK  COHTai  : 

MM  Adam^Klmond)>Mno^  Al-xandrfrChar- 
.**«  Ai:«*niand  .Vmai.  An<elnn.  AndrA^Seme). 
Arago  :  Kmniaouol).    Arnaud  d«*  1  A riétce).    Arra- 

Mt 

liimb'  rg««r.  ltar>loiii.  liarni.  Ilarodet  Ilar- 
th(*  (Mari'«*i  .  Barthriomv  Saint-llilair**.  Rerlet. 
Ilrrnard  Chark^J  \in».  fternar  «i;  Marti  n' {.•^••in»»). 
Ilf^rl  It^rtau'd  ll«*tli!nont.  Hiliy.  Hlaiic  Uiui<i). 
il!on<*f*urt  lltuiar-l  llou -liei  J|ou(:hf*«-dtt* 
îllii'kne;.  lioyf»ft  Bti^nan.  lirelay.  Ilreton 
Paul)  Hri'oe  iMeurih«-et-Moji^h«»).  '  Hnilinr. 
liri>M)n  ;H»  nr:;  ,^«d:.t«;  Mrun  (l)iarle».  (Var). 
BiiiV. 

C«  liK.  OrioD.  Girool  ;p*re  (larnot  (Sadi). 
iUr-iaet.  tJirr*-K»^ri^Mi««i.  OiMelaan.  Caiol. 
Chail<Mn**l  I^'otir  (Chardon.  (lharfti«a  (le  p^nA- 
rni  tliiartnii.  (.liivaMeu-  tlht*\anilior.  («hria* 
tophi**.  (Jaud**  .M«*uritieet-Mo-4*ilM)  (Iiaiide 
v\t»^,ft'*»  t:i.rr  (>Hln'ry  Colas  Gmiant 
Corbiin  (iiii'lier  r.Mrn«v  Coït»».  Crémifui. 
(T**«>|un.    (luiiK 

lUr*»n  llaiimas  lK»la'roii.  D^lorm»».  I)en- 
ferl  «-«>lonid  .  l>**r^^i«auronrt.  [>e«4'h  lOtfe  D^n- 
tr>*tii\.  DifitMonmn.  I)ri*o  I>iiho«».  r>ut>oyv 
Fr>'iin«*y  ^»;Ao*^ral..  0 >-!•*- c  Ducuintr  Dufay. 
l>ui>arr.  l)u|>ouy  (Gironde).  Dupuy.  Durieu. 
Duvrrgi'T  d«  liauranoe;. 

Ear|uiro«.    Bymard  du  Varnay. 


Ftrcy.  Pavre  (JulesX  Faye.  Fernif  r.  Par- 
rouillat  Ferry  f  Jul««^).  Floiard.  Folliet.  Fou- 
quel.    Fouranl.     Fraî-^^inol. 

Gatflieur(WlAJimir .  (;aml>Mta.  Oanault 
Gaufiy.    Oaulthuïr  de  Htiniillv       Gont.     Gi^orira 


not.    tîuit**r.  viiuyot. 

lli^ro.    IInmbt*rt. 

Jacqnca.  Janzt^  (l(«  baron  «leV  Jaurès  (lami- 
ral>.    Joigncaux.    Jouin.    Jouinautt.    Jozon. 

Kranti. 

I^li^lonye.  l^!>oulaytv  Lacrét(>Ue(litMiri  de). 
I^favctte  (Osc.ir  d«*\  '  faillie.  luifon  de  Pon- 
gau&er.  l^K«*t.  I«ambcit  (.Vl(*\i>;  I^my.  luin* 
tfioii.  l^rnou.  \a  S«*rve.  l^un^ntPirhat.  I^o* 
\ni\  I«*ddond.  l^-brrlon.  lA*ramu*«.  l«(*rèvre 
Mb'nri).  ^  U'ffano  riM.rre;.  !-»•  (i.il  1^  Saille. 
li«  not*|  (Kmi  e).  l^*i*4>re.  I^>|xiuz«^.  lA«roux 
(AimA).  I^  Itovor.  l«t*sgiiill<>ii.  lAwAqiie.  Lit- 
tn^     I»rkro\    'l^u*>talot     Luret. 

Magniet.  Ma»;nin.  Mahv  (il*>\  Maliens.  Malé* 
fitfux.  Mar«--l)uirui««-e.  Marcf'^re  (de).  Marrk. 
Mariraine.  Martin  (llonri).  Mazeaii.  Mt'line 
M«*rci<*r.  M«»Hnvrtu  .\li'lMl-lAflicli«^n«.  Milluud. 
Monier.  Munno(-Arbille*jr.  Morcau  ((>)ie- 
dOr).    Mohn.     Morvan.    Murnt-Si»iriènv 

NamieL    NiO'lii».     Nufl    ParUit. 

Ordinaire  flU.   Onmov  (d). 

Purent.  Pani  (t^ilvadoeV  PascaUDupral. 
PatiSHitT.  Pi*lli*»»i«»r  (i«  général  )  Pfllflan.  Pé- 
rin.  Pernolet  Pfvrat  Pirnr.l  (.Vlphonso.  Pi- 
rard  iKme^l^    Pin.  Poinpi'^ry  (de".  Pr^s^enK»'»  (de). 

QuinetiKdgar) 

IUm«*au.  Kathior  HeoauAl  vF«''lix).  Itoiiaud 
' liasses- i'vr^ni'^ev  Heyniond.  Hicarl.  Itiondol. 
H(d»eri  (l^on  .  Itoberi  tlo  Massy.  Itogf  r-Marvaiae. 
Itolland  M.haiIeH  •;Sa«'ini*-et-l«oin'  Ii*u%*>eau. 
Rou«M*l  ;TtiAophl»»)     Il«»«\ii-r.     Houi    (Honoré). 

SalneuM*  Sin>»ai.  S'-h«Ter.  Soheurer-Kosl- 
oi»r  S«'h<Hch»'r.  S«^bort.  ScignolKMi.  Silva. 
Biiniot.      Simon  f Jules). 

Tal>erlet.  Tpmisier  Tardieii.  Tansin.  Tes- 
telin.  Thomas  (doi^unir).  Th'jreU  Thurigny. 
Tier*oi.  Tirar«l.  Toc'|uevillc(com4«*de).  Toïain. 
Triberl     Tur«iu«»l. 

Vflrherot.    Varroy.    Vaiitrain.    Villam.     Viux. 

\Varni«»r   (Alg^r;.    \Varni*«r  (Marne'.     WiIhod. 

N'(l^T  Pk*  PRIS  PART  AU  VoTK 

MM.  Adrien  J>on).  l)4»auMire.  I)4*rgondi. 
Iiillot(le  ff^nrral^  Huflet.  (filiaux.  Chabrolh 
(tféa^ral  ntij.  (llfriun  <À)mt>arieu  ('le).  Dau- 
jdiinot.  Duf^arre  FrfbauU  ;to  g<'*n^ral\  Gaillv. 
Gayot.  I^nfrey.  1^  Itonrière  I^>  Nouiy  (vV 
ce  amiral  baron  dèj.  I«a^teyne  (J.  de;.  I^fè* 
vre-Ponlabs  'Seme-ot  O  •*«;!  Mangmi.  I*hl- 
lop|>ot*'aux,  Pothuau  ^amiral).  PoiirtnlèsÇcomto 
d**}.  Itanc.  ft*'*mii«at  Paul  d»).  Thiers.  Tillan 
court  ;da;.    Tou|»ei  des  Vignes.    NVo'owski. 

^RSF.MTa  P4R  COXOfcS  • 

MM.  Aciocque.  Aundl«*  de  Pat3<lioes  ,g<''néral 
d';.  Itara«cud  llotnarl  Iltiurau.  Ilrabaut. 
Iluisioa  (SeitifvInri'Tiuure),  (Iil'*mard  de  l^a- 
Kayeite.  (^«imir  I^^r  er.  (Ihnnibnin  (comte  de). 
Qianif  (gi'iM*r«l*.  <;i«^m»*nt  I,«h»ii)  C^rcell**  (de) 
Dt^booi^  Du«*r»it-^gi''n'Tal).  Ou-saus^oy.  K*»car- 
irnel.  Fourtou  (de).  Gati  n-.Vmoult.  (îouiaut* 
Hiron  (vicomte  ileV  Jouvence!  (•l•*^  l.atrade. 
l^efAbure.  l^heiminer.  Ma!evi:ie(t>^oD\  Maure. 
Ni^tien.  Pâlotte.  Pein«t.  lt'iin|H*nt  (Yonne). 
Rolland  'L«>t  .  Roquemnurel  S-int-C-Tum  (irolo- 
n«»l  de)  Say  ri>ou;.  ftoiilM^yi^n  (de  .  Soya. 
Tarteron  d«;     Tréveneuc  (d«l    Valoo  r«|e\ 
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SOMMAIIIK.  -  Procd»-vcr»»al  :  MM.  Tax»l.>  IVIorJ.  I%»niy.  =  l)«V|Mt.  P«r  M.  \^  fftWral  Mtrtin  das 
I»iihiAr«r  «lu  Wxw  «le  «liMix  <!»>courïi  j»rononc«»  \Hkr  M.  In  duc  d'Audijrrel  l*AiM|uitir,  »ur  l'ttilniiuiH- 
tr.itiitn  m.littiro,  (laiii  U  n^uiiion  dc^  vomiiiisfion:»  d«*s  marrh^A  el  d«.*  larmro.  lusquollt*!  cti  onl 
domand*  rniipreMitin  ai  In  iti»tr;l>iiiion.  ^  (U>ng^s.  =  Voto  du  pruj«*t  «io  l«)i  (diidaiit  à  rriger  en 
roniiiiuno  d  Minci'*.  <>ou4  t«)  n<)in  d«f  Pont  diM^laix.  divt*rs  hameaux  distraits  de«  cuininun*'A  d«) 
<)h4Ui|  a/nnT  ♦•t  de  (ilnix  [IsèrrV  ~  Suit**  d*ï  la  2*  <l<^lib«*riitioti  sur  1*  ta  |>ro|iO'>tliun  de  MM.  D--*- 
titfuiA  «'i  mitr»''»,  teiidtiDt  a  al»rofjt'r  I»»  d»^***"*'!  du  *H  »Kiol>ro  IhTO  el  à  nioditi«*r  le*  n^compcns^ 
na(.<'iiale«.  t«t  2*  ^u^  la  l'rnp  «it.on  de  M.  Ihion  d*^  Penan!»ter.  aynul  pour  objet  l'abrogation  du 
dêcn'i  lu  .N  «i(t'd»re  ÎHTii  mu  Tordre  df  la  l/^ioti  d'honoeiir  :  M  lo  jf''*»^'*'*!  P«'lli*î*i»»r.  --  Oemando 
da  M  I>iKn**ii**t.  au  nom  de  la  ronimin^iioD  d'iniliati\e  {tarlemcntuirt*,  ii  li|iN  tl«>  renvoi  à  de!«  coinmi<«- 
hiof.*  «lAjù  n»»mm»V%  île  »l«-u\  pro|«OMtionH  pr^M*nt^e)i  |»ar  M.  PradiA  et  rt»Uli\»*«,  Tuno  à  la  ronipo- 
•ilion  d**4  ron^tsU  muiiHMp.iux  et  à  la  nomination  i|t*^  maires,  l'autn»  À  l'or^^'anisaiion  du  sulFra^'e 
uni\er««>t  |«iir  r«''le  ti«>n  *\'*s  ('on<««*iller9  nninÎ4'i|»anx.  d«*n  con^iUerii  K'éa<'*raux,  dt)^  di'putAs  et  des 
•>Aniii*'urH  MM  Tirard,  Albert  Dejtj.irdmA.  ~  Ajouru**nient  du  n-nvoi.  =:  KcpriHe  de  la  dim:uHHion 
lur  !•'•>  pro|Mi^!tionH  n'Iativ*^  h  la  I/fr:on  d'hoon«ur  :  MM.  Iluun  ilo  Ptfnanst**r,  l^mi»  La  (*Axe,  la 
^•ard**  'le^  «>**eaux.  If  gAn*'*ral  r»uillemaut.  I''*nri  Fouroter,  Lo|>ère.  =  (k)ntnvprojet'  d**  M.  Henri 
roinn.er  MM.  Il^nn  Fournt«*r.  le  gent'ral  Mazure,  rap|K>rteur,  lo  gard«»  den  sceaux,  de  li«*lcaatel, 
lx(^r«',  I"  rapporl'Mir.  —  R  •rivoi  du  eonireprojol  à  la  commiMion.  —  IK*)»ût,  par  M.  lieauiMre, 
d'un«'  propo4it  on  ayant  f*our  objrt  d'a«!»urer  lo  libre  exercice  de^  cultes  dans  les  devoirs  rendus 
aux  mort-*.  l)*Mnand'*  d>i  M.  le  minintre  d*^  travaux  publics,  au  nom  du  niinif^tre  do»  linaoees,  â 
fin-  d«*  rtu\oi  d  la  commiM^ion  du  budget,  du  projet  do  loi  relatif  à  la  révision  des  («ateote^  : 
MM.  le  mlni•*tr^  de^  travaux  publics,  d«*  I^vergne.  de  Tillancourt.  ^  Adoption  du  renvoi.  c= 
Ft>al«on  de  l'ordre  du  jour  :  M. M  AniAdAe  U'fôvre-Pontalis,  Paris  (Pas-de-Calais).  Cypricn  Girerd, 
Raudot,  Victor.Lefranc,  Baragnon,  Paris  (Pas-d«»*CalaiO* 


IMlCBIOENili:   DE  M.   UITKET 

ImI  s«*ana«  est  ouverte  i  deux  heures  et  un 
quart 

M.  Alt>ert  OeiO*'*^^^**  '"^  ^^  tecrétnirft, 
donn*>  Irrturi*  da  procès- xert»al  do  la  s<*ance 
d  liU-r. 

M  Taxile  Delord.  Je  demande  U  |»arole 
sur  le  procèH-verl>a'. 

M.  le  président.  Vaps  a\ez  la  parole. 

M.  Taxile  Delord.  1^  J'Hàrnaiof/iriél,  dans 
le  D'ievé  lies  \o(es  ^nus  hier  au  arruliii  sur 
lordri*  du  jour  motiva  pr^^^entô  par  nos  hono- 
rables roitetfuea  de  la  droite,  ne  fait  tigurer 
Dion  nom  ui  f»ur  la  liste  de^  menibrea  qui  ont 
accepti^  c**t  ordre  du  jour,  ni  sur  celle  doa  mem- 
bres qui  Tont  repoudsê.  ni  ni«^me  sur  celle  des 
tiienibres  qui  êiAient  absente.  Je  tiens  ••  cons- 
latrr  que  |\ii  xoté  contre. 

M.  Feray.  .Mesaieura,  c'est  par  erreur  que 
mon  nom  a  »'*t^  port^  parmi  ceux  qui  ont  voté, 
hier.  1  ordre  du  jour.  J>lais  abs^it  et  je  n*ai 
paa  %uti^:  »i  java -s  f  té  présent,  je  me  sertia 
abt'tenu.   iiir^  et  mou\-f»menta  diverf.) 

M.  le  président.  !l  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
•er \ation  sur  Je  procès-verbal  ?... 

Le  prf)0'a-Terbtl  eat  adopté. 

A2«?iaLJ».  —  T.  ITlIt. 


M.   le   céBéral  Msrtln  des   Pailleras. 

J'ai  riionneur  do  d«'*poi>er  sur  le  bureau  de 
rAss<»mblV*e  deux  di»4*ouri»  prononcés  par  M.  lo 
duc  d'Audilîret-Pasquier.  sur  l'administration 
mili'aire,  dans  la  réunion  des  co:llml^slonf  des 
marchés  et  de  l'armé**,  qui  en  demandent  Tim* 

f»rt»ssion  et  la  distribution  oui  inembritl  de 
'Assemblée. 

M.   la  président.  Il  n*y  a  pas  d^opposi 
tion?  . . 
Ces  discours  seront  imprimés  et  distribués 

M.  Iloiérian.  oblii^é  «le  se  rendre  dans  le  dé- 
|»artenitnt  de  («oii-etCher  pour  alTairca  pres- 
santes, demande  un  congé  d*urgen:o  pour  U 
fin  de  cette  semaine. 

M.  liaucarne-lieroux.  obligé  de  s*absenter 
pour  deuil  de  Camille,  demande  un  congé  do 
qtiatre  jours. 

Il  n'y  a  pat  d*opposition  ?  .. 

Os  congés  sont  accordés. 

La  20*  commission  dcii  congés  eat  d*avisd'ac- 
conler  : 

A  M.  le  duc  d*Au>lifTret-Pasqui>r,  un  congé 
de  quinze  jours; 

A  M.  le  marquis  de  Oouvello,  un  con;^  d*un 
moia à*partir du  i*' juillet; 
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A  M.  Bernard,un  congé  de  vingt-cinq  jours,  | 
&  partir  du  î"  juillet  ;,  ' 

A  M.  Carré-Kérisoaùt,  un  congé  de  huil 
jours: 

A  M.  Pory-Papy,  un  congé  de  trois  semai- 
nes, à  partir  du  30  juin  ; 

A  M.  DausBcl,  un  congé  do  quinze  jours,  à 
partir  du  1"  juillet  ; 

A.  M.  de  Clercq,  un  congé  d'un  mois,  k  par-  i 
tir  du  27  courant; 

A  M.  Monier,  un  congé  de  vingt  jours,  à  par- 
tir du  5  juillet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. , . 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  do  jour  app'tle  la  discussion  da  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  do  Pontde-Claix,  divers 
hamoaui  distincts  des  communes  de  CEtampa- 
gnier  (canton  de  Vizille)  et  de  Claix  (canton  de 
vif),  arrondissement  de  Grenoble  (Isère). 

Je  consulte  l'AssenibU^e  pour  savoir  si  elle 
passera  i  ia  discussion  des  articles. 

(L'Assembléo,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

I  Art.  1".  —  Il  est  créé  dans  l'arrondisscr 
ment  de  Grenoble  (département  do  l'Isère), 
une  nouvelle  commune  dont  le  clieMieu  est 
fixé  au  l'ont-de-Claix  et  dont  elle  prendra  le 


muno  comprendra  : 

t  1°  La  section  actuelle  du  Pont-de-Claîx 
telle  qu'elle  est  Ggurée  au  plan  cl<annexè  par 
une  teinte  vette  et  ijui  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Claii  (canton  do  Vif,  arrondissement 
de  Grenoble); 

•  2°  Le  polygone  compris  entre  ia  limite  ac- 
tuelle des  communes  de  Claix  et  de  Cliampa- 
gnier  et  la  ligne  fiBnrén  au  plan  par  un   liséré 

■  jaune  A  li  C  D  E  F  G  II  I  K  X,  ledit  polysone 
<létaché  de  la  commune  do  Ghampagitier  (can- 
ton deViiille  même  arrondissement).  >  — 
(Adopté.) 

t  Art,  3.  —  La  commune  du  Pont-de-Claiï 
dipsndra  du  canton  de  Vif.  *  —  (Adopté.) 

■  An.  4. —  La  présente  modification  aura 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  peuvent  i^ire  respect ivempnt  acquis. 

•  Les  autres  conditions  seront  ultérieure- 
ment déterminées,  s'il  \  a  lieu,  par  déciet.  » 
—(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  inix  aux 
voit  et  adopté.) 

U.  1«  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  'i'  déliliération  des  propositions  de 
lui  relatives  à  la  Légion  d'honneur. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Pellissier  pour 
continuer  »on  discours. 

K.  le  général  Victor  Felliuler.  Mes- 
sieurs, dans  une  séance  précédente,  nous 
avons  reclierché  quelle  avait  éié  l'influence  de 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur  sur  noire 
société;  nous  avons  trouvé  que  cette  influence 
avait  été  lieurouso;  qu'elle  avait  imprimé  à 
l'esprit  public  dans  noire  pays  une  uirection 
satisfaisante  et  réa;:i  avec  succès  contre  les 
tendances  matérialistes  que  le  régime  <de  l'é- 


fioque  menaçait  de  Taire  pénétrer  dans  toutes 
CE  classes. 

Nous  avons  examiné  les  accusations  dont 
elle  avait  été  l'objet,  et  reconnu  que  les  abua 
que  l'on  avait  signalés    n'étaient    que  trop 

Ces  abus  sont-ils  inhérents  à  l'instituUoii 
elle-même,  ou  proviennent-ils  de  causes  aed-  - 
dentelles  ?  Comment  cette  monnaie  qu'on  avait 
déclarée  inaltérable  a-t-elle  perdu  de  son  prix  I  . 
Comment  cette  monnaie  qui  seule  avait  éti  ' 
juyée  digne  de  rémunérer  les  actions  aa-dessnt 
de  toutes  les  récompeni'es,  est-elle  devenues  en- 
tre les  mains  de  certains  hommes,  un  initm- 
mcnt  de  corruption  '!  C'est  ce  que  nous  avons 
aujourd'hui  à  rechercher. 

.Mossieurx,  il  est  en  économie  politique  une 
vérité  rcconnae  presque  comme  un  axiome: 
c'e:;t  que  les  métaux  et  autres  matières  pii- 
cii'uses  n'ont  de  valeur  qu'en  raison  de  leur 
rareté;  qu'une  grande iiu.intilé d'or  jetée  sur  U 
place  diminuerait  infaillililçment  la  valeur  do 
ce  métal;  en  un  mot,  que  la  valour  véntla 
d'un  objet  s'établit  en  raison  do  l'offre  et  de  U 
demande. 

Lorsque  Ratdercr  avanruit  dans  son  rapport  ' 

2U0  l'un  créait  une  monnaie  dont  le  titre 
tait  iiiaUéral)le,  le  corps  de  la  Lé.giun  d'hon- 
neur r-iait  un  corps  l'eraié,  limité  dans  le  nom- 
bre de  ses  membres,  et  que  l'on  puuv'iit  croire 
d'autant  plus  sûrement  et  plus  certainement 
limité,  non-seulement  dan»  lo  présent,  mais 
même  pour  l'avenir,  que  chaque  nomination 
entraînant  une  dépi-use,  il  était  indispensable 
que  le  nombre  île  ces  nominations  fût  limité 
par  les  ressources  budgétaires  de  l'ordre, 

La  Resinuratlun.  par  ses  ordonnances  des  16 
jullletctD  août  1811,  du  IT  lévrier  1815  et  du 
'JO  mars  I8lti,  tout  en  conservant  l'ordre  de  U 
L(''gion  d'honneur,  en  bouleversa  tout  le  ré- 
gime. 

La  volonté  du  roi  fut  substituée  à  Tactioa 
du  conseil  de  l'orJre  :  le  budgi-t  l'ut  réglé  par 
lui,  le  nombre  des  chevaliers  devint  illimiti; 
maiâ  chaque  nomination  ne  donna  pas  néces- 
sairement lieu  à  une  (i^pente,  et  le  roi  se  ré- 
serva de  déterminer  celles  qui  pourraient  y 

De  là  date  la  transfunnation.  (t  je  poanal 
presqui'  dire  la  décadence  de  l'ordre,  il  était, 
eu  fil'et,  facile  de  prévoir  que  qaclque  bien  Ib- 
leniionné  qu'il  filt.  te  roi  ne  pouvait  remplacar  ' 
l'action  du  conseil.  Ce  deniii'r,  uniquement 
iiréoccupé  des  intérêts  ilu  corps  dent  il  afaït 
ia  garde,  jaiuux  de  ses  préro^tives,  combattut 
en  les  défendant  pro  ans  et  fueit. 

Mais  l'ordre  de  la  Légion  d  honneur  n'était 
qu'un  acçe.-soire  parmi  les  iiAmenses  soucis  qui 
incombaient  à  la  |>ersonne  royale  Loin  da  se 
créer  des  embarras  en  défendant  contre  las  CB- 
v.ibissements  des  uns,  contre  la  maafaiaa 
volonté  des  autres,  une  institution  qui  lui  ns- 
]<e!ait  l'Empire,  et  qui  par  son  origine  Hwa 
devait  lui  être  peu  svmpaihique.  ne  serait^l 
pas  ti'nié  au  risque  Ae  li>  déprécier,  de  s'en 
servir  ;iour  aplanir  les  difficultés  qui  Je  toute 
pan  encombraient  la  marche  de  .-ou  gouverne- 
meiii.  Tout  l'y  invitait,  le  peu  d'importance  de 
ces  nominations  au  point  de  vue  du  Trésor;  la 
prcstice  que  ces  distinctions  consçrvaient  ans 
yeux  du  public;  l'iaQucnce  que  ces  l"— "-'- 
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:Iliinit»'M.  mai*  p'^u  roùlnu-ï^*.  jiouvai*»nl  don- 
ii**r  4  c«'lui  (|ai  en  «'Uit  li*  lll^trlllUll*ur. 

Mt'^Mfur*.  U  i(i'»Uuration  m*  >ut  i»a4  n'^is- 
tiT  à  uni*  a::ii<*i  ii^!ui*>4nlo  tciiuttoii  et  i«*t 
LMu>criii»uiiMtiH  «|ut  !ui  *uc»  •*' lin'iii  ii«'  omispn- 
t.rcut  jainU'ii  îran«'hrm<iu  à  alian«lonnt-r  co 
::;n\*'n  iruilluono'.  Ct  si  à  |H'im»  si  fore»'-!» 
lar  It>!i  l'Uniturii  *U*  ri^iinon,  i!^  citiu«*iitin*nl 
.\  rcjilnMndn»  ri  ;ï  liintti«r  Ifur  arl.on  i>ar  «iin»!- 
•lUt^^  fornulil/»!» .  lonuti\«»s  i*'j>li«'tii»Tfî*,  ilii!u«»J 
iin[iui!«<'anl»*<>  nm»  lo  l'iiuraMl  ili»  la  faveur  «'in- 
j  riaii  hiPii  x.ti'.  »'t  *'\*A  4n«*i  que  N»  pMi«'*ral 
rro'liu  a  pu  ju«ib'mf'iit  \uutf  ihr«*.  (\\io  l'oriiro 
<!••  i.\  IV'g.iiii  d'htinnour  a  va  il  /'i»'*  ontn»  l«'« 
inan-  «li'ï*  f^ouvrrm^nirntf  uu  pul^^ant  inoyon 
(!i*  ctirruiitinn. 

Mi*!i*it-ur»,  volro  conimi>>ioii.  à  ^orI  loiir, 
^^•-l  jir»M»C4:iî|M*t»  (l'arrr-hT  co  d«*'l*ord»'iiu»nl. 
h.in^  IrUl  acuui'l.  rili*  n'a  tromt*  «|u*un 
iin»y»'n  ,  cVnl  d'«'ii  rivi'mr  auK  i!iï»litution«ï 
\  '::u;li\f»*.  A  rt»rij;in»»  di»  riiutiluiii»n  ,  !••  con- 
-«•  !  i*'\i;i  ci>inp()s<-  d«»  <»«»|tt  iiii'inNri'*^  ;  un  nnin- 
!!:•'•  ;>.ir  I»»  Sônat.  un  ;iar  !«•  Ciirp-*  ltV«j»Ialil.  un 
j  ar  U»  l'rihunai .  un  pir  ti*  roniiMl  d*Ktal.  A 
O'"  'piali»»  ini'nit>rf«  si»  joiL'naifM)t  l«'n  irt»i-  <''«n 
-uU.  <|ui  rt»prt'"»*'ntaitMU  ilann  li*  co[iM>iI  l'iii- 
fîutMin*  k'ou\i*rnt'm>'nta!i*.  I^«  ••«»n*»»il  avait 
ilins  «i»îi  iillrii*utpiii*i  r.on  m'uIimiumii  la  u'i*:**.i(in 
i!i'->  lntMM  .tpparfcn.uit  à  la  I<*-umoii.  nia:s  Ii-<( 
i';.  i  U'-rai:»"*!}!  «.ur  !••  ro«"'«il»Mn«*ni  l'i  la  M'aiiina- 
t.oi  A"  "***  n:«MMtir>  .<<    («'i>tit  à  ri-tu*  in<>ti(u':«in 

ij  :••  ii.i'>  \iiu-  j'P'iD^on-»  lit'  ri'\iMiir.  imi  in>t»-    i  ipn  voU"*  «"*t  aujourd'hui  sounii":!'.  it  «ju'avani- 
iLiin*  un  •'••:—'il  d-' i'ordrt'.  non  plu-*  à  la  d«''\o-    |   lu»  r  •iicuri»  nom»  coîN'rfUo  M    I.rpôn»  traitait 
t  ni  tu  «•i>U'<«*rii'  :n*>!il.  niai?(*:i  |urlitMlu  ninin-*   |  d«>\ant  xmu**  avor  uno  aussi  LTand<>  hah.lot*'*:  la 
à    I.i  I.'  îii.îia':*»:)  lîi'  iou«i  !•••  oorp*  Cnti-tii'îi*'-. 
.;ii   o-il   .:»l'T«*''  a'i  tna.ni:«Mi  «'t  à   1 1  di-'n.l»»  d«^ 

•  ■  •     «  Il 


I«a  commission  vour  dcmand<«  de  no  rovrnir 
qui'  pnuTPsoivi'nioni  aut  chilTri's  nn'tMlc  vous  , 
pro|H)^o,  ri  dt»  diVidor  tjn*il  m»  .-ora  laii,  dans  M 
nnltuiiro(|u*uno  nouiinalton  pour  i!t»ux  rxlinc- 
lionii.  dann  io  civil  qu*uno  muninai.on  |K)ur 
irom  pxluictionii. 

Iji  ci>niniis<ion  no  iVut  pas  dis<»iniuli'*  quo  la 
inf>ilieur  moyon  iMiurquo  le  chitTr«*  des  t^f;:on- 
nairi»s  nt»  fiu' jamais  d(*|»as86,  imU  «^i/»  que  cha- 
qu**  nomination  constituAt  une  d«*p4*n<o. 

1^  |M''nurii»  du  Trésor  d*uno  i»arl.  rauirm»'n- 
lation  ctuisid^rablo  dos  radros  <ii*  la  I/u'ion  de 
laiitro.  n«*  lui  ont  pas  pormi*i  do  vous  faire 
uno  ^omliIaMo  pnipOMtion.  Kilo  \i>u<i  di*niando 
à  col  l'vard  lo  maintion  do  co  iiui  osl  fait  ac- 
tiMdlomoi.t. 

Mo^si(>urs.  nnus  avons  oxaminô  rinflunnro 
qu'a\att  ouo  liur  lo  rorps  si»cial  l'ordro  do  1^  I^^- 
L'ion  <rti<mnour.  nous  avons  con>tatô  quo  les 
aliu»  trop  fiVls  qui  ont  éii*  i»ii;nalôs  à  ivtie  tri* 
l'Uno  ôiaiont  du*:.  n<m  à  Tini^iitutton  olle-mt^me 
mats  à  (:••  quo,  dans  la  «uito  ilos  (onips,  on  h'ô- 
tait  •'  X!  t»'*  d«»s  prmripos  ipii  avaiont  formô  sa 
cnii^^t;     lion  primitivi>. 

llomuntnns  maintonant  n  son  ori:;ino.  roli- 
M»:ix  lis  iiidtits  qui  ont acc(imi>a^Mir  la  crôaiion 
(10  «'•'(te  b4*il**  institution.  I.:i  au->st  nous  trou- 
M-rou"*  «1«»  pn"*c  oux  oniioii?noin'*iil.s 

Kt  d'aliord.  an  il»'liut  mAti.»*.  alors  ouo  n'^la- 
linra.i  ':an««  !••  r(^n^»'il  ilKtat  la  conlfi  tion  de 
oi»ti«'  loi.  nous  voyons  ^«*  prfM»nt*»r  la  quostion 


•.Ti*  »!••  la  I.»»-:;on  i!  lit»niiour,  »'n  nr-f-ii-- 
.-jini  t  •»  1:011-011  -1  un  ilroi»  d«»  roMiriilo  sur  lo:)- 
!•  <»    !•>«  nitminitions.  tt   lui  donnant    U*  droit 

•  :  t» -po?*  r  un  »•••  .il»so!ii  à  tout»**»  1i».h  jim|iii«.i  \ 
l.on^  qui  Moî'Tiu'nt  lo  r»'::l'*ni«  n*.  on  lui  ; 
I  ir;i.«'î:.-.nl  ontm  d  '  donniT  au  l'Io'f  d»»  l'I/at  : 
^"rl  aviji.  ma»-   n-Ki    o!':-'aioiro.  *ur  t»iuN»^  los   ' 

•  ,r.l;..••!t;on^  qu..  -aii-»  ro!i-lJiu«'r  Uii-'  xnda'.ion 
1'  i  r«-.'li'm»Mit.  M»ra»-  ut  «•op.-Milint  1!  •  naluro    à   ! 
«!■):. :i'*r  Im'.i  a  do  i.t'lifux  r..<iniiiftnla:n^.  j 

^an'*   «'o'il*'.    d   n'ajq-art  l'nt  qu'au    rhof  i!t»    1 
l'Ki.iî   d»»  «'onfAror  aux   «:iI»'MTi"«  un  fniliU'nii». 
.\ '.,»...!.•  •!«•  1  MoiHKMir:  d  appart  «-ni  a»:x  inniis. 
•r.  •».  i':ii*un  itm-  -iin  d»'-pirt'Min»nt.    d'fvauM-   i 
:it':  !•  *  i»iri'«  •!•'*  indivi  ii.s  >ous   liMrs  ordp-s,    j 
I  •.     I  .-n    fair»'   la   pr^'-'iMila:;"!! .    nuis   i!  ix»-:.* 
»     'r-'  \*.%  il*  ':x  un  i:it»»rii:»'HlM;ro  nirt's^.nri» ,  |«» 

•  .u.-»M  d.»  l'orlro,  ijui.  jirdii-n  «'t  o>n*«'rva'»Mir 


I  •■  •« 


ri'j'iMn«»nt-.  i-xaiinu»'  !••*  {•r*'*'>**nlal:on>  f  titos 
j.\r  ■••-  mniis'.ri'*.  oi  d»'i-!ar»'  au  cli«'f  do  1  Kiat 
\  ;»*r:**u  n»»  s'i;ipo-»i'.'i  n»  qu'il  \  «•>  t  donni^  suiti*. 


I>j:on  dlitumour  *«Ta-l-olio  un  ordp»  uniquo- 
m<'n!  mi!it;iiro,  ou  >•'<>  in>::;ni*s  s<>ronl*ils  distri- 
liUi'*-:  «''-raiomont  nti  militai ro  ot  au  irjvil? 

L''  u^*ni'»ral  Maihi-u  Ihima^  avait  i'x;to>A  ijuo 
di'puis  la  dostruc'ion  du  .-y^tcmo  ftVfdal.  qui 
avait  as>uri''  la  pr«'"'»inin«'n.  »•  aux  mtlitairos, 
riionniMir  «'t  la  u'Ioin»  nnlitairo  axaiont  «»tA 
•  tin-lammont  on  dt'»''l'nant.  i-i  i|  .  1)  ♦•tut  n*'*- 
O'^-'-air»*.  ptiur  -ojii»»n  r  •••i  o-jir.t  limi'.  la  na- 
tion, qu»»  l'or  Iri*  rialtli  l;it  fxr!;i- i\i'm«Mit  in:li- 
tairo.  P»Tnit'tl«'Z-inoi.  m">'-n'Ui*.  »!••  mostro 
«ous  Ml'»  yi»u\  la  r«'q»oni4«»  du  pr«Mni'T  consul. 

ii«>naparto,  aprt-«  aviir  ('Ma.ili  t|U"  l'organisa- 
tion dos  armt'*os  «t  rin\<'nuon  <lo  la  poudre 
ont  rliam:i'»  les  qualil«''s  no.:»'!.;a.ri*s  à  un  pt'nô- 
rai.  a;  Mlle  : 

•  l)opuis  D'tlo  rôvolution,  (|u'ost-Cf*  qui  fait 
la    fofi:i'   iPun  tf«*'nôral  '  S«'«i  qualilt'H  cixilos,   le 

I  coup  «rii*:l,  loralcul,  r«"*prii,  li*s  connaisMUi'os 
■  ftdniin.straiivos.  l'olnquonco.  non  |»as  rollo  du 
!  jur.<»i-onsu!to.  mai^  c»*IIoqui  conxitMil  à  la  ti''(e 
'  t\e*  arm»''«"<.  ot  onliu  la  connaissanc<'  dos  hom- 
!   mo*  :  liMit  o^îa  o*t  rivil. 

•  I>»  tf/'ur-ral  qui  faii  los  frran  li's  cho-si»  osl 


I^i  limtMt:<*n  iju    r.oml>ri*  ili'*  l<-.".oniiiiros  a    ' 
par.;  r;--i  a  vom   •  ommi"- '»'i  un»»  ni-'-uco  m-    '  odui   «jui  rtMin  t    l«»s   i]ttaliti''s   oivslos...  Outre 
i|>,-'n-.ii'l«\   mai-»  W*  cirr-Kj-t-m-v-i  o'i   nous   j  quo  l.«  «l'-nôral  n*»  oommandf  quo  j>ar  ses  qua- 

ht»'**  civdt'-,  d«'«  qu'il  n'i*î»l  plus  «Ml  f«»nci;ons  il 
P'ntr»*  daîi?  l'ordn*  oi\il.  I>*  soldats  cux- 
ni'**m»^'i  n»*  sont  «;uo  los  enfants  do?  citoyns. 
L*arm'''t',  oV>t  la  nat.on  ..  Si  l'on  distinguait 
los  liiimmos  «*n  militaires  «t  m  ciMU.  on  èta- 
lilirait  lînux  ordres.  Un  lis  qu'il  n'y  a  qu*unn 
nation.  Si  l'on  no  dt'*''Tnait  des  honnours 
qu'aux  militain»s.rott»^|»n*»fôrenco  s.'rait  mettre 
p:n\  car  d^s  lors  la  natii>n  ne  serait  plus 
nen.  » 

Dopdis  que  ces  p.iro*es  ont  ot^  prononcées, 
mersieurs,  la  guerre  t  encore  une  fois  changé 


no'i<  îr-'UTOM.*  i"«'  :.  >M««  ont  pa-»  [••Tmi- do  nous 
r»'ri|i«rmt'r  ilan-  I»»  i"'i;iTro  «!•*  -.x  ni.l'.".  ipii  coii- 
n.»i:i*.  à  loru'.iî»'  l'oidr.»  d»--»  l/'-V'-niia-p'*. 

I.'  ri;;."r*.  -j'i»»  xous  av»  i  onîro  l.»s  ma:ns 
\o  1,  r.i  i  •-■•nnaiir»'  l»*-»  «  ii:Tri*s  a;\  lue!"  .•»'•• -t 
ar;i''  /••  la  <'oniin><':on.  rh.îTri**  lu^-n  inf»''ri»Mirs 
ai  :.o  :.i.ro  d  sîidvi.lus  o  ii  f..nl  aclutdl«*m<Mit 
par  .»  <;u  l'iirps.  Ma>  il  iaila:tt*Mi  r  compîo  d«'S 
dro;'.<  a«''|M«  »'t  TipMidro  i*n  nutro  do^  !n«"»uros 
jN^'Ur  qi;**  la  j-'U^'-ration  pri''»«Mito  i-t  n-île  qui 
dot  la  su:vro.  ne  fussent  pis  coD)p!ôtemenl 
pr;vées  de  rôcomp<»n*es. 
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de  caractère  et  s'est  éloignée  de  plus  en  plus 
de  CCS  siècles  où  la  force  physique  et  la  bouil- 
'  lante  audace  étaient  les  principaux  éléments  do 
succès. 
Ce  n'est  plus  seulement  au  général  en  chef 
q  ue  les  qualités  civiles  sont  nécessaires,  c^està 
tous   ceux   qui  commandent   les   divers   élé- 
ments de  cetlo  armt'O,  car  la  guerre  de  nos 
jours,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  avant 
tout  une  application  de  la  science. 

Bien  hardi,  qui  oserait  actuellement  tracer 
la  limite  de  démarcation  entre  les  services  ci- 
vils et  les  services  militaires. 

Le  métallurgiste  qui,  par  ses  recherches, 
•  nous  permettra  de  donner  à  nus  bouches  à  feu 
la  prépondérance  en  justesse  et  en  portée; 
l'ingénieur  qui,  par  lorganisalion  savante  de 
ses  chemins  de  fer,  facilitera  la  concentration 
de  nos  forces  ;  le  citoyen,  quel  qu'il  soit,  qui 
découvrira  le  moyen  de  condenser  sous  un 
petit  volume,  une  dose  suffisante  de  matières 
nutritives  et  alimentaires,  et  qui  simplitiera 
par  ce  procédé  la  solution  du  problème  de  Pap- 
provisionnement  des  troupes,  auront  plus  fait 
pour  assurer  le  succès  d'une  campagne,  que  la 
plupart  des  mihtaires  qui  seront  appelés  à  y 
participer.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Êt*d  ailleurs,  à  quelle  époque  a-t-on  pu  dire 
avec  plus  juste  ra'son  :  l'armée,  c'est  la  nation? 
Mihtaires  ou  civils  no  sommes-nous  pas  tous 
appelés  à  la  défense  du  pays,  chacun  selon  son 
ai)titude  et  suivant  sa  capacité?  Pourquoi  donc 
le  pays  ferait-il  une  distinction  entre  ses  enfants 
(jui  lui  consacrent  leurs  travaux,  leurs  veilles, 
en  attendant  qu'ils  lui  sacriiient;  leur  vie?  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'abro- 
gation du  décret  du  28  octobre  187U  ;  mais,  en 
vous  proposant  cette  abrogation,  elle  est  loin 
de  méconnaître  l'esprit  de  ce  décret  et  den 
blftmer  les  auteurs. 

C  était  le  cri  d'alarme  de  la  patrie  en  dan- 
ger! son  appel  au  dévouement  de  tous  ses  en- 
lants!  Cessez,  leur  disait-elle,  cossez  vos  tra- 
vaux journaliers;  il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  mo- 
ment, de  travail  et  de  devoir  que  pour  la  dé- 
fense du  pays.  (Nouvelles  marques  d  approba- 
tion.) 

Messieurs,  je  pourrais  pousser  plus  loin  cette 
revue  rétrospective  et  vous  montrer  que  l'in- 
stitution de  la  Légion  d'honneur  n'a  pas  jus- 
tifié les  défiances  qui  lavaient  acueilhe  à  son 
origine. 

C'était,  disaient  les  orateurs  de  l'opposition, 
le  berceau  d'une  nouvelle  aristocratie,  legeraie 
d'une  féodalité  plus  menaçante  que  celle  qui 
a  été  détruite  par  nos  pères. 

Jamais,  s'écriait  Savoy-RoUin,  Taristocratie 
romaine  surgissant  d*un8  bourgade  à  peine 
construite,  comme  conséquence  de  l'autorité 
donnée  à  quoljjues  vieillards  sur  leurs  conci- 
toyens ;  jamais  le  r«''gi me  féodal  provenant  de 
dons  gracieux  faits  par  \Q:i  chefs  guerriers 
à  leurs  compagnons  d'armes,  n'ont  eu,  pour 
s'imposer  à  la  société  (jui  leur  était  contempo- 
raine, des  facilités  aussi  grandes  et  un  point 
de  départ  aussi  avantageux. 

La  suite  a  prouvé  que  ces  déliances  étaient 
justifiées  vis-à-vis  de  celui  qui  se  faisait  le  fon- 
dateur de  l'ordre.  Mais  nous  pouvons  constater 
en  même  temps  que,  s'il  avait,  dès  lurs,  les  in- 
tentions qu'il  a  voulu  réaliser  plus  tard,  il  n'a 


pas  trouvé  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honnear 
les  éléments  nécessaires  à  la  création  de  cette 
aristocratie  ijui  était  dans  ses  projets,  et  qu'a- 
iora  même  que  les  majoratsetles  titres  fondaient 
dans  le  pays  une  caste  nouvelle,  la  Légion 
d'honneur  resta'it.  comme  par  le  passé,  nne 
institution  démocratique,  un  corps  ouvert  à 
tous  les  mérites,  accessible  à  touUs  les  ambi- 
tions. (Très-bien!  très-bien  !  sur  divers  bancB.) 

Messieurs,  je  n'abu^erai  pas  plus  longtemps 
de  l'attention  bienveillante  que  vous  avez 
bien  voulu  me  prêter,  et  je  me  résume. 

L'influence  de  la  Légion  d'honneur  sur  le 
corps  social  a  été  bienfaisante  ;  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  comparer  l'esprit  pnbiic 
dans  notre  pays  avec  celui  oui  existe  dans  les 
contrées  où  il  n'y  a  pas  de  aistinctions  honori- 
fiques . 

i^es  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu,  ne  sont 
pas  inhérents  à  l'institution  elle-même,  mais 
proviennent  de  l'abandon  qu'on  a  tait  des 
urincipes  adoptés  lors  de  la  création  de  l'ordre. 
Pour  en  empêcher  le  retour,  il  faut  revenir  an 
rèfxlement  primitif. 

fj'armée  n'est  pas  distincte  de  la  nation.  La 
nation  est  une  ot  appelée  tout  entière  à  la 
défense  du  pays.  Tous,  bien  que  par  des  voies 
dilfcrentes,  concourent  au  même  but,  chacun 
suivant  son  aptitude  et  selon  sa  capacité.  La 
récompense  duit  donc  être  une,  et  le  décret  du 
•28  octobre  doit  être  abrogé. 

Chaque  branche  d'administration  peut,  dans 
Sun  intérieur,  adopter  des  signée  pour  classer 
entre  eux  les  individus  qui  lui  appartiennent, 
comme  le  fait  actuellement  l'instruction  pa- 
blii^ue,  mais  TKtat  iik  connaît  qu'une  nianière 
de  récompenser  honorifiijuement  les  services 
rendes  au  pays. 

Tels  i^ont,  messieurs,  les  principes  qui  sont 
appiiqu's  et  mis  en  texte  de  loi  dans  le  projet 
(jui  est  soumis  à  vos  délibérations  et  qu'an 
nom  de  la  commission  je  vous  demande  d'a- 
dopter. (Vives  et  nombreuses  marques  d'appror 
bation.) 

M.  Haon  de  Penanster.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Permettez  !  M.  Dagnenet 
l'a  demandée  pour  un  rapport  de  commission 
d'initiative.  Je  la  lui  donne. 

M.  Daguenet.  Messieurs,  la  commission  d'i- 
nitiative a  été  saisie  de  deux  propositions  présen- 
tées par  l'honorable  M.  IVadié,  relatives  :  rune.i 
la  composition  des  conseils  municipaux  et  à  la 
nomination  des  maires  ;  l'autre,  à  l'organisa- 
tion du  sutl'rage  universel  pour  l'élection^  des 
conseillers  municipaux,  des  conseillers  géné- 
raux, dos  députés  et  des  sénateurs.  (Brait  & 
gauche.) 

I. a*  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
président  m'a  chargé  de  demander  à  TAs- 
semb'ée  le  renvoi  d»»  ce>  d»^ux  propositions  : 
l'une  à  la  commission  de  décentralisation  qui 
s'occupe,  en  ce  moment,  du  mole  de  nomina- 
tion de<  maires,  et  l'autre,  celle  qui  est  relative 
à  ror.u'anisation  du  ^ufTra^d  universel,  à  one 
autre  cotnmi>sicn,  dite  commission  de  la  loi 
électoral*',  présidée  par  Thonorable  M.  de  La 
Hochetie. 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive deiLande  le  renvoi  des  deux  propositions 
dont  M.  Fradié  l'a  saisie  à  deux  commissiooa 
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UAjÀ  nommé^A.  Mvoir  :  do  U  pm^tmition  oin* 
c«*rnant  U  composition  i]«*!t  Ciini^ivU  imiriri* 
|»jiut  rt  <1e  la  nominatio'i  d«'s  iinin'^i  U  coin- 
miii'tion  (i«*  (l^rntralifiation.i*lcl«*ia  pr«>|»04iiion 
cuncernntit  !<*«  él«K:tit>n!i  à  U  coimniMion  «|ui 
ett  rliar^^  d'«»\annn»»r  U*n  di\crii  projem  di»  ioi 
«•IpclonU». 

M.  Paye.  Ma:t  il  s'au'it  d'ono  proj-osition 
rrlatoc  à  la  nomination  do«  ««^natoant.  (On 
t»>Yctam<M*t  on  rit  à  i?aui*hi»  >  On  n«»  jioulco- 
|»Andanl  rei:voy«*r  cela  a  une  coumiiiuiion  dt'jà 
u<»nimAiv 

M.  le  président.  J**  n*ai  pi!i  onUMidii  qu*il 
fût  i]U('**tion  do  la  i- on  n  tint  ton  di*ii  M<*nalPurs. 

M.  Paye.  Ma. m,  pardon  !  Vouiiloz  tire  lin* 
titulA  d«*  i'i  propMitiiion. 

M.  le  préaident.  Von»  avez  raiiion. 

Il  M*rait  ii*-r('%».iir«*  d*'  di>nn«'r«  mi  nnin  do 
la  comini-^^io.)  il  iniUativf?.  qu  •  |ut><  (>\plii'a- 
linnii  11  rA^'oniMfi».  J  a\a«'»  d*alM>rl  vu  qu'il 
n'a -41  *M II  d*uM»»  pro|H>«iiion  r»'i.ilt\o  .*i  IVdor- 
tiiin  tU**  coiin.Mlî'TH  :;«*nArinx  oi  ni(ini':i|>au\  ; 
niaiH  U  pro;>o^iii  n  ta.'**  v%t  p:u^  Ur>;o  .  i  llo 
iiN»rcupt'  »'i<.i  «MiMMii  <lt»  r»*l<»  liuti  dt •^  uônaiouri». 
'Jnt«*rrupttt>nii  à  trauch«\) 

M.  Dagnenet.  I>**u\  pnq»o«iiioi»4  honl  f«ii- 
ir*  j»ar  .M.  I*radi»».  l/um«  ♦•«i  ro'ativ»»  h  ta  no- 
mination d«'?*  nniro*  ot  d****  r(inî»«Milrr»  muni 
Cl] AUX.  Non*  fn  dvn.indtMi-»  le  rmvoi  ù  la 
commij»»ion  do  d»vi»niriili>al  on  qui  H'o.'c.ipt» 
dan»  co  m  >mci)t  d»*  lotioque-^iion.  P'iur  collo- 
là,  jo  no  «rois  paî»  qu'il  y  ait   !»•  d  fticultiV 

I ji  iM»i-oii  10  pr(q>o«»tiinn  o*'.  rf*ljli\o  à  l'or^M- 
n*«ati4>n  du  itutTrai;'»  liH'vor.-id  ot  à  la  nomina- 
tion do<  CMPHiMN  j^.'mAi.I  IX.   doM  «|ô,»Ut^:*  01  liOé 

f^nalour-:   'Uruit  à  -M m  ho  ) 

M.  Tolain.  (lo^^t  uii^  cinftitution  ' 

M.  Dagnenet  «le  di!«  «  do^i  M'*natoun«  ». — 
Ui  pr>qH>!iUion  do  Ih  »noraldo  M.  l*radié  avait 
AUivi  de  p«M]  do  journ  U  pro^ontaiinn  dos 
lo!4  conHtftutionnollon  rail*'^  par  lo  prô:odi>nt 
f(ou\(>rnoinont  II  fallait  ilono  qu«*  Toriran^a- 
liun  du  i^ulTra^ro  univornol  pnqK)-*^»  |»ar  l'ho- 
noraldo  M.  iVadi»"»  i*'ap;»!iquAi  a  loui  los  m**m- 
bn»!*  do»  a«*-oinldAoi  «lui  <l»'vaio:ii  <^iro  U*  pro- 
duit du  nulTrai^o  univornol.  Jntorniption^  à 
pau^'ho  ) 

M  Dacning.  Maif  il  ne  pout  («s  y  avoir 
d'urKonco  |M»'ir  lo"      natour»'    Hruit). 

M  le  président.  Vouilioz  no  {»a«i  intorrcm- 
pr»»  Vnrn  }>ourrr/  d»Mnan  lor  la  pando  {M»ur 
\i>u4  op{K>  or  au  ron»  ii  :  mam  on  no  |>out  pas 
|o  fairo  |-ar  voio  d'intorruption. 

M.  Dagneoet.  I^*  ri*n\ot  {)ont  toujours  ^tre 
propoK*'  on  vp  qui  tou«*hi*  Toio-uion  dos  dôput4V4 
et  dos  «on^oillors  KÔn«Taux.  rt  si  voui*  voulox 
fairo  uno  rô:*orvo  ptinr  c-»  q>!i  to'jcho  los  séna- 
teurs, on  i»out  pr(M*«»dor  |i.'ir  division. 

M.  le  comte  do  Rességnier.  Otto  rô- 
«orvo  a  •  tô  faito  iiar  la  •'ommi*'*tnn. 

M  Tlrard.  Il  ni''  (^ar.iit  impos<iiblo  de  ren- 
viiyr  à  uno  cnmmi^?':on  rxj«tan»o.  uno  pro- 
|M>**i!ioii  qui  a  {Hiur  but  dt*  d»'t*T!iiinor  le  m-xle 
i!  ••l»Mi.on  d'un  a»rps  qui  n*oxi«»te  pas  onooro. 
Kt.  dans  1o  cas  uii  lo  projot  qui  vient  d't^tre 
dôjiOM'  devrait  ôtre  renvoyé  a  une  commis* 
i:on.  il  me  somblo  qu'à  raison  de  la  mulii- 
pti«  iiô  dos  ct»rps  auxquels  il  s'applique,  cela 
ni*D*^<*it**rait  la  no::iination  d'une  commission 
fj-«*'C»ale. 

il  me  lemble  donc  ab^^olament  impossible  de 
renvoyer  la  proposition  dont  il  s'igii  à  une 


commission  qui  n'a  pas  oté  nommée  en  vue 
d*un  corps  qui  iroxihto  pa<<.  Jo  demande  nue 
celte  pnqwjMt  on.  m  oll.»  o^i  pimo  on  c<»nsitlA» 
ration,  soil  ro;i\owV  à  une  commission  spé- 
I  ciale.  fM<iiivoni»  n*»»  «!i\iT'.» 
I  M.  Albert  Dei^ardins.  Jo  demanderai  à 
I  l'A-rembliV  de  vf»\:lor  l»:»»n  ojournor  son  vote 
mr  le<  «louv  j^ropositioiis  aai  vionnoni  d'être 
ra;»i»ortoos  j»ar  riio:inrald>*  M.  !>a.i;uoiiot,  au  nom 
do  lacon.mti(<«ion  d  initiative.  Il  y  u  là  plusieurs 
diflicultôs  qu'il  o<t  important  de  n'*s  udro  et 
pour  lesquelles  iU*^  nunnrs  ions  ïJp«v!ialos  ont 
i»esoin  «le  se  con«uli»»r. 

l'in  co  nui  concorne  la  nomination  do<  con- 
seils mMnici)»;iux  pir  oztMnpIe.  co  \i\*^i  |»as 
soutonion*.  la  cunniission  do  d<'MViitrat  saiion 
qui  o*l  sa.-io;  cV*i  ausM  une  ooinmixrmn  sp*- 
c<alo  au  nom  do  la  |u»ll«*  jo  suis  ol)li!;('*  iU*  )>arler 
puistpr^llo  a  li:«Mi  voulu  nio  nninnii'r  sou  rap- 
|K>riour.  U  ro>i»«  à  examinor  h  nui  ros  pri>|Mnii- 
lions  do: vont  «^'ro  ronvoyo»»s  ol  a  quolU»  époque 
on  |K>urra  t'iiro  r»*  renvoi. 

Jo  d*>mando  donc  l'ajournement  sur  toutes 
les  conclus  a\\^  «le  la  commi<si(»n  d'initiative. 
vTrôs-bien'  trô^-lùon  M 

M.  le  président.  Y  a-tdl  opposition  à  Ta- 
journ^inoni?  «Non'  non  î) 
I/ajoiirnomoiit  osi  prunoncô. 

Nou-i  reprenons  la  discussion  sur  la  l^^srion 
d'honneur. 

\a  |»ar<»!ee-l  à  M.  Iluon  do  IVnanster. 

M  Huon  de  Penanster.  .Mi*ssieurs^  le  pro- 
jet do  toi  '\ih*  j'ai  ou  I  honneur  do  pré«ontor  ne 
co:ie»'rn  1  i  quo  I  ahr»  m!  un  puro  et  siinpttt  du 
dé:roi  du  1*8  o-'nhf  HTo  hur  la  l/^timi  d'hon- 
noiir. 

Il  me  semblait  d'autant  plu^  n<^cos<ia*n*  d'ap- 
\n*\vr  rattention  do  l'Aii^oaihléo  hur  r«»  déerel, 
qa'ainsi  quo  l'a  reconnu  IMionoralde  M  !/«|N»re, 
son  apphration  ôtit  ph'ino  d'opiivo)uo.  Im* 
p!n:iioim»ni  ahro^'*»  pour  los  uns,  il  conservait 
jMMir  le:*  autroo  l«»n*«»  «le  loi. 

Jo  h'ai  p.Tji  a  jiuor  ce  dé-rot  on  lui-même, 
pout-éiro  p«turrait-.>n  dire  tju'il  avait  au  mo- 
ment où  il  fut  rendu  sa  iai*»oii  d  élre  et  qu'il 
fui  «licté  j»ar  un  hcntiniiMU  patriotique. 

Oponnant  il  pou\ail  paraître  inutdo,  puis- 
que par  le  tait  et  par  la  manèn*  dont  il  fut  ap- 
plique, il  n'atto  \:nait  |ias  son  buL  ^ 

Kn  otTot,  à  co  moment,  la  plus  frrande  partie 
•!e  la  France  était  en  nrin«-<  :  les  un««  ftinaiont 
|>;iriio  do  I  armé»*  a.  i:vo.  lo*  autres  attendaient 
sous  los  .'irmos  qu  .is  tusMMit  mobilisés.  I.ntln, 
l'autre  tiers  do  la  nation  trouvait  ptao*  dans  le 
d'Vrot  qui  admettait  eomme  s**rvire  militaire 
t  loî*  act"s  do  bravoure  et  do  dévouement  ac- 
complis on  pré!»one<»  de  rennemi  ».  ÏA  suite  a 
prouvé  ijuo  Tint'  rpn*tation  de  ce  uenre  «le  ser- 
vice était  des  pUi'»  !ari:i*s. 

I)e  Sorte  que  le  décret  «h»  la  défen«e  nalio- 
nalo  aurait  au^si  bien  pu  être  a  nsi  for- 
Tiiulé  : 

t  IVr>onne  n'e<t  exempté  du  droit  d'élre  dé- 
coré. »  (On  ril.) 

Kl.  remarque  Mnguliére.  ce  décret,  faitoxcla- 
sivement  en  vue  do  la  défense  nationale,  ne 
devait  retrouver  sa  vraie  valeur  qu'au  moment 
même  où  les  hostilités  ce-iça-.i'nt,  et  où  lesmo* 
tif*  qui  l'avaient  fait  rendre,  cessaient  dexi»- 
ter. 

Li  paix  séparait  de  noaveao  Télément  civil 
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de  l'élément  militaire  et  cela  était  si  vrai,  que 
mt^me  ceux  qui  ont  cru  devoir  tenir  le  moindre 
compte  de  ce  décret,  olierchaient  à  dôguiscr 
sous  une  apparence  militaire  les  décorations 
qu*iU  octroyaient. 

Personne"  de  vous  n'a  oublié  cette  formule, 
fréquemment  insérée  à  VOffi^-itl,  à  la  suito  du 
nom  des  élus  :  *«  services  exceptionnels  rendus 
pendant  la  guerre  »,  formule  qui  mettait  à 
l'aise  et  ceux  qui  accordaient  la  décoration  et 
ceux  qui  la  recevaient.  L'imagination  des  in- 
venteurs de  services  exceptionnels  alla  môme 
jusqu'àcomprondre,  parmi  les  actes  de  dévoue- 
ment accomplis  en  présence  de  l'ennemi,  celui 
d'avoir  traversé  la  mer  par  un  temps  de  brame, 
et  ceux  rendus  par  des  fournisseurs  qui,  plus 
heureux  encore,  n'étaient  représentés  d»  vant 
l'ennemi  que  par  les  éjjuipements  de  routes  s<.»r- 
tes  et  de  toutes  espèces  qu'ils  avaient  fournis 
à  nos  armées,  à  bon  escient  et  à  un  prix  lari^e- 
ment  rémunérateur.  (Oui!  oui!  — Très-bien! 
très-bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Ces  décorations  et  ces  faveurs,  il  faut  bien 
le  dire,  tombaient  souvent  à  faux,  et  Ton  s'in- 
dif^'nait  à  juste  titre  de  cette  prodi^'alité,  en- 
vers les  uns,  et  du  refus  opposé  à  de  vrais 
services. 

L'honorable  M.  Dufaure  ne  me  démentira 
pas  lorscjue  ie  le  prendrai  à  témoin  qu'il  se 
trouvait,  par  le  scrupule  in  uniment  himorable 
qui  lui  faisait  observer  1<»  décret,  une  d<»s  vic- 
times, comme  ministre  do  la  justice,  «le  réqui- 
"voque  qui  existait  «Uns  le  pays  sur  li  Valeur 
de  ce  décret  même. 

11  était  donc  utile,  je  dirais  même  néces- 
saire, au  double  point  de  vue  diî  la  stricte 
observation  de  la  loi  et  de  l'honneur  même  de 
l'institution,  que  l'Assemblée  se  décidât  sur 
la  valour  tle  ce  décret. 

Si  j'abonlc  ici  l'institution  elle-même,  c'est 
qu'il  me  paraît  (jue  l'expérience  a  suflisamment 
prouvé  (ju'elle  avait  sa  raison  d'être. 

Au  reste,  riionorable  M.  Lepère,  cjui  a  trop 
d'esprit  pour  ne  pas  savoir  que  lalioalisnie  est 
avant  tout  synonyme  d'absolutit^me...  (C'est 
vrai!  à  droite),  a  lui-même  compris  qu'il  était 
nécessair.»  de  s'arrêter  quelquefois.  11  nous  a 
bien  conviés  a  imitvr  l'exemple  de  l'Amérique; 
mais  tout  en  louant  le  dernier  des  i  Cincinnati  » 
emportant  dans  la  tombe  ce  hochet  d'honneur 
dont  il  semblait  fiiire  {teu  de  cas,  il  n  a  pu 
oublier  qu'en  France,  plus  que  partout  ailleurs 
peut-être,  l'honneur  est  une  excitation  morale 
qui  agit  puis.^samment  sur  l'esprit,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  bon  d'y  toucher. 

Malgré  ses  répuu:nances  républicaines,  il  a 
ù\\  reccMinaitre  qu'il  était  nécessaire,  utile 
même,  de  conserver  pour  larmée  une  disiinc- 
tion  qui  est  l'expression  matérielle  et  toujours 
vivante  d'actes  (jui  sont  pour  tous  un  exemple 
î\  suivre,  et  qui  n'honorent  pas  seuls  ceux 
qui  s'en  rendent  diixnes,  mais  encore  la  nation 
qui  sait  les  produire  et  les  honorer. 

Mais,  messieurs,  si  le  couraixe  militaire  est 
assurément  celui  ({ui  tlatte  le  plus  le  peuple 
franeais,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  côté  de  lui 
existe  aussi  le  couiaije  civique,  et  que  >i  les 
faits  dans  lesquels  il  est  ajipelé  à  se  produire 
sont  moins  éclatants,  ils  n'en  sont  m  moins 
fructueux  pour  la  nation,  ni  moins  dignes 
d'être  signalés.  Ce  sont  ces  dé vouemeni.s 'mo- 
destes à  la  chose  publique,  dévouements  de 


chaque  jour,  qui,  sevrés  même  de  la  popularité 
qui  sufht  à  quelques-uns,  n'attendent  ni  hon- 
neurs, ni  faveurs,  mais  qu'il  importe  à  un  gou- 
vernement de  signaler  à  l'opinion  et  de  distin- 
guer, ne  serait-ce  que  pour  relever  par  de  tels 
exemples  l'oidre  moral,  et  l'aider,  s'il  était  at- 
tauué,  à  se  relever. 

Une  nation  n'est  pas  seulement  grande  par 
ses  éi>opée8  militaires;  les  lettrts,  les  arts,  l'ho- 
norent peut-être  encore  plus  que  les  victoires  ; 
comme  le  soldat,  l'inventeur,  le  philosophe, 
l'artiste,  remportent  aussi  des  triompues, 
triomphes  souvent  plus  durables. 

Vous  ne  pouvez  pas  qu'un  peuple  ne  se  glo- 
rifie pas  des  génies  qu'il  produit  et  qu'il  ne 
veuille  pas,  en  les  honorant  et  en  les  appelant 
îi  faire  partie  de  cette  légion,  où  Tlionneur  est 
le  premier  devoir,  pouvoir  dire,  que  c'est  sa 
propre  gloire  qu'il  célèbre  ainsi. 

Non,  messieurs,  ne  portons  pas  atteinte  i 
une  institution  qui  puis'.*  sa  force  dans  un  des 
sentimen's  les  ])lus  nobles  du  cœur  de  l'homme 
et  ne  séparons  pas,  par  une  vaine  barrière,  ce 
que  chacun  a  le  droit,  militaire  comme  citoyen, 
de  regarder  comme  t^on  pairimoine,  et  de  mé- 
riter [>ar  la  reconnaissance  publique  de  ses 
actes.  Je  n'ajouterai  i\\i'un  mot. 

Que  la  Légion  d'honneur  continue  donc  à 
être  ouverte  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignes  et 
qu'elle  ne  soit  pas  la  récompense  d'une  seule 
catégorie  de  citoyens.  (Tiè.-bîen!  très-bien!) 

M.  Louis  La  Gaze.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission,  au  nom  de  ta  minorité 
de  la  commission  chargéo  d'examiner  les  pro- 
]»ositions  relatives  à 'la  lA»gu»n  d'honneur,  de 
préciser  en  quelques  mots  les  points  qui  nous 
unissent  et  ceux  qui  nous  divisent,  à  propos 
de  la  question  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui. 

Votre  commission,  messieurs,  aurait  cru  le 
moment  mal  choisi  pour  sépirer  les  Eervices 
civils  des  ser\ices  militaires,  lorsque  la  loi 
de  l'armée  vient  de  faire  jMmr  ainsi  dire  de  la 
vertu  du  sob^at  et  de  !a  vertu  du  citoyen  une 
seule  vertu.  Elle  était  moins  assurée 'm ue  ne 
paraissait  l'être,  l'autre  jour,  l'honorable  M.  Le- 
père. que  si  ce  noble  mobile  de  l'honneur  ve- 
nait à  disparaître  ou  à  s'elfacer  dans  notre  so- 
ciété démocratifiue.  il  serait  remplacé  par  le 
sentiment  pur  (lu  devoir,  et  que.  quel  |ue  mo- 
bile, moins  élevé,  ne  viendrait  pas  prendre 
peut-être  sa  place,  au  grand  dommage  de  nos 
mœurs.  (Très-bien  !  très-bien  !; 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  nous  avons 
cru  être  «l'accord  avec  le  sentiment  qui  avait 
présidé  à  la  nomination  de  votre  commission, 
en  pensant  que  nous  avions,  non  pa»  à  dé- 
truire, mais  a  relever  la  rlécoration  «le  la  I-ié- 
gion  d'honneur,  à  la  relever  et  aux  yeux  de 
ceux  qui  l'ambitionnent  et  aux  yeuxde  ceux 
qui  la  portent.  Nous  avons  dû  chercher  les  re- 
mèdes que  nous  devions  apporter  aux  abus  que 
nous  avons  tous  constatés. 

Les  remèdes  proposés  par  votre  commissioa 
sont  de  deux  sortes.  l'ar  une  {iremiêre  dispo- 
sition, elle  vous  demande  de  limiter  le  numure 
des  décorations  et  de  Gxer  à  une  dtHToration 
sur  deux  extinctions  dans  Tordre  militaire,  et 
à  une  nomination  sur  trois  extinctioos  dans 
l'ordre  civil  le  nombre  des  décorations  que  le 
Gouvernement  pourrait  accorder. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  unanimes  dans 
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U  commission  pour  pensor  que  là  (Oit  le  re- 
mtMe  ML^rieut  et  efficace  à  apinittcr  au  mal 
dont  nous  M>ulîrons,  et  «Uns  la  mesure  uù  ce 
mal  se  pro<luit. 

L*autro  rem^e  i»st  celui -ri  ;  un  fcrand  con- 
seil.  en  (lartie  électif,  recevrait  de  la  loi  une 
atiril>utiun  nouvelle.  Non-S4n>lement.  il  appli- 
querait un  i^-to  abs4ilu  au\  propositions  (4it4*s 
en  vitflaLon  des  rè^^Miienls  et  des  Ion», — et  sur 
ce  point,  nou^  sommes  encore  unanimes  poor 
penser  que  1  innovation  etit  ex<'eilenu*.  — mais 
il  f^  constituerait  lUKe  des  candidatures  elies- 
m<^mes,  il  en  appricierait  le  mente,  et  émet- 
trait un  a\iii  Hur  les  pri»|>ositions  faileit  par  les 
m>nlHtre^  au  chef  de  TKtat.  (/est  ici,  me»!»ieurs, 

Sue  notre  iltJ»M*ntiment  couimenc*.  et  je  vous 
emande  la  |H*nnission  de  l**  préciser  en  quel- 
qut*s  mots. 

C  tto  attribution  que  l'on  voudra. t  «onférer 
au  Kriutl  (4»n!M'il  nous  )»arsit  contruire  aux 
droitjt  du  (fOU\eriiim<*iit  quel  qu'il  ht>it.  I.«* 
(•ouveni(*meni  imuA  t^««uil»lt*  s*'ul  placé  astk'S 
haut  au-di'44<is  des  comiH'titoitrt  et  des  in- 
t«'Trts,  et  pr»M»nter  de*  garaniu's  d'intlé|>eti- 
dance  suftj>.iii:e  pour  jui^er  >a:nement  d<'s 
droit>  de  r«'U\  qui  pensent  avoir  hieii  mérili^du 
pays.  J'ajoute  que  le  pre-ti^e  même  d»*  c«*lte 
décoration,  m  ju.<»temcnt  .tiiibiti<>nn«'*e .  n'a  i4i 
hourre  qu**  dan»  la  hauteur  du  pouvoir  qui  la 
confér»».  I>»s  k'ouverneiiienu  î*  iromjient.  nous 
le  ^avM^s  par  ii<»ln»  ♦•xj>«'Ti»»nr«»  :  mai*»    il   y  a. 

sous   ItM  ^«»UV('r!H*illiMlU  uU   laiblea    ou  Vlob'lUli, 

ou  corru)*t4*urs.  bien  d*aulr«'h  rhoi^es  compro- 
mises que  la  I>''><inn  d'honneur,  et  nous 
cio)ons  qu'il  ^eralt  \ain  -ie  chercher  di'.H  ga- 
ranties ^up«'Tleu^e^  de  juntii  e  ailleurs  que  dans 
It»  gouvernement  lui-m«^me,  et  de  demander 
de.H  sanctJoiiH  dans  quelque  autre  chose  que 
dan»  sa  re^{K>n»Abilité.  . Ti es-bien  !  très-bien! 
»ur  divers  lan.rs.) 

Ott4>  r(*3t}.on!«ab  lité .  le  (touvernement  la 
p4)rt**  vis-â-\is  de  l'opinion  publique  et  vis-à- 
\is  de  vDUh-mrme.H  ,  et  i*i  elle  vonait  à  ne  par- 
tat^f^r  a\e<:  un  t?rand  conH»il  éb*ctif  rendant  des 
décisions  aji^nyin«'it.  nous  sommes  f(»rm4*ment 
convaincuti  qu'on  ait^Miidrait  un  b^t>  absolument 
contraire  à  relui  que  nous  |>oursui\on9.  lAs- 
s**ntimrnt  IM  d**UK  cho^i*^  l'une  .  on  bien, 
par  la  luturt*  inéin**  de?*  rlios4M,  ce  tfrand  con- 
§»  il  ^ora.t  ain»»né  û  ralilier  et  à  rouvrir  peut- 
*'in*  plu**  de  coniplanuinciM  qu'il  ne  pourrait  en 
réprimer  ;  ou  b.en  on  verrait  naître  un  e!*prii 
d*autatfuni«ii;<*  «'Htn»  le  (iouvi>rnenient  et  lui, 
et  l'institulion  de  la  Létfion  d'honneur  ^e  irgu- 
verail  ébraniée  et  altt^iV  le  jour  où  Ton  (»our- 
rait  croir**  que  le  juice  »upn''me  tle  l'honneur 
eî»i  r»'»cuî«'«  jar  une  compa^cnie.  (Tr<*s-bieo  ! 
lri»s-bien  ' 

Une  op:ti:i»n  n'/'iait  pro  lait**  dins  1»»  MMn  de 
votre  comnii!>J>ion  ,  — ei  d'*  la  part  /un  de  m>s 
membres  b»*  p!u?»  «Ii-tingu**-.'» .  --  e  le  tenda*t  à 
déc»*ntra'tM*r  (Hiuraiit!«t  .lir**  l'institution,  à  en 
df(Mt«»é«ler  lr  (iouverneineni  et  à  constit  i«*r  un 
corp^.  irrand  jmre,  aiqmH-.iaifur  indé(H*ndant  et 
libre,  de  rhoniuur  lui-inéme. 

Autant  eut  valu,  me!»«»ieurs.  en  pn*M»ncc  de 
la  profusion  avec  Uquelle  étaient  pro«ligués,  il 
y  a  deux  cents  ans  les  titres  de  noblesf^.  vou- 
loir d«  ^^ait.r  b»  roi  de  ce  priviléi^e  pour  l'attri- 
b  jer  au  corps  méni**  des  nobles  :  c  eût  été  tarir 
la  source  sous  prétexte  de  la  purifier.  Mais  ce 
système  avait  du  moins  dans  aon  unité  quel- 
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que  chose  qui  était  dénature  à  séduire Teeprit, 
tandis  que  nous  ne  pouvons  entrevoir  que  la 
confusion  la  plus  regrettable  des  pouvoirs  dant 
le  système  mixte  qui  vous  est  soumis  aujour* 
d*hûi. 

S'aint-il  de  la  décoration  à  attribuer  dans  les 
oirronstancesord 'lia ires,  et  *mi  dehors  de  toutet 
préoccupations  pulitiqu**.  aux  servict*s  civils 
et  militaires?  Ici  le  Gouvernement  statue  après 
avoir  pr.s  à  tous  les  «le^résde  la  hiérarchie  au 
sommet  «le  laquelb*  il  se  trouve  placé,  tous  les 
reiueignemeniii  de  nature  à  éclairer  son  choix. 
Kt  lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  fait  une  proposition  en  faveur  d'un  mi- 
litain*  ou  d'un  marin,  ent-il  facile  de  coin  pren- 
dre» que  w  contrôle  ultérieur  d'un  conseil  ver» 
le  quel  on  redescendrait  ea  quelque  sorte  après 
avoir  monté  tous  le**  èchebuis  de  la  garantie, 
aurait  une  val«*ur  hu;>«'*rieurt*  à  c^l'e  de  Tavis 
d«*!t  corps  dont  le  niiiii?<if«>  n't'si  après  tout  que 
rmierprèle  auprès  du  chef  de  l'Ktatf 

S'il  s'agit  de  ces  décorations  de  Tordre 
(Kihtique  que  les  gouvernements  distribuent 
tour  à  tour  et  proili>:uent  quelquefois,  suivant 
les  points  de  vue  auxqueU  ils  sont  placé-,  je 
demande  s'il  est  )K>SMble  qu'un  L'rand  conseil, 
sans  se  con^tituer  le  ju.;e  m»  iveraai  lui-m<^me 
de  la  direction  iK)!it  «|ue  «lu  .'ouverneinent, 
ail  la  connal^sanc**  de  m*s  choix.  Ici  le  mérite 
varie  suivant  le  cours  des  opinions  et  des 
événemenbî.  Il  ne  ri»pus«»  ^ur  rien  d'absolu. 
Strions-nous  «l'accord  ici  nojs-mèines.  nies- 
rieurs.  p<»ui  juk'er  où  et.i  le  d  \oir  tlu  fonction- 
n.iire,  s  il  e-^t  daii'<  la  tieulrabiê  conciliante,  s*il 
e>idan<  Tact.on  ré-nlue?  l)<*j»  disM*iitiments  se 
prés4»nieraient  dans  celle  eneeinte  même  :  com- 
ment imaginer  «(u'un  grand  consed  puiss4*  se 
constituer  juge  \in-k  vis  d'appréciations  d'un 
caractère  si  changeant.  ^Très-bien  !   très-bien  !) 

Nous  sommes  convaincus  que  ce  irrand  con- 
seil, si  vous  le  C4)n»iituiez  avec  le>  attributions 
«lue  lui  donne  la  atmmission,  serait  ajqielé,- 
(ians  un  «lélai  très-rourl.  à  s«»  -èfu^'ier  dans 
une  afTectation  d'incompétence,  enntre  le  péril 
de  |>araitre  hostile  ou  (ompUisant.  et  nous 
piM.^ons  qu'il  est  sige  de  liiniler  ^on  action  à 
a  i:arde  Mordant**  «l»»*  iè,*leinenis  et  «les  lois, 
/l'n"»»  bien  •  irr^  b.i»n  '  -ur  un  gran»i  nombre 
lie  i»an«'S.; 

Quelifiifs  ni' m* r^s  au  Initie  de  ii  comtniiiion. 
Nous  <ieniandoii«  l'opinion  du  (touvernement. 

M.  Bmonl.  •;<ini^  dfi  sceaus,  mmislrt  de  la 
juilire.  Mes*>ieurs.  la  ronimissum  me  demande 
ro,iini«»n  du  (touverneni«Mit  sur  la  «luestion  qui 
e!»t  >oumisi*  au\  déltlN«rations  de  1  Ass4»mbb*e. 

ÏA  comllll^^l<»n  counaît  à  merveille  notre 
sentiment  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  le  lui  evjioser 
dans  une  de  srs  séances... 

M.  le  général  OnlUemaut.  C'<*st  pour 
rA.*semblée  qu'elle  nous  prie  de  l'exprimer  ici. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...et  j'ai  eu  à  lui 
dire,  en  même  temps,  qutd  était  mon  profcmd 
reirn't  de  me  trouver  ««n  déraccord,  ni  us  ou 
moins  complet,  a\er  rlie  >ur  certaines  «les  dis- 
positions du  projet  de  loi  qu'elle  a  pré|»aré. 

L'institution  de  la  1>  non  d'honneur  a  tra- 
versé chex  ntius  «les  i«inps  divers  sans  qu'au- 
cune atteinte  sérleu^e  lui  ait  été  (K)rtee.  La 
cliane  de  ISt4  l'a  n  am  enue  telle  quelle 
l'a  trouvée  établie  par  le  Premier  consul.  L*ar- 
ticle  li)9  de  Ui  constitution  de  1848  Ta  égale- 
ment maintenue  dans  son  intégrité. 
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Quant  aux    règlomonts   qui   s^appliquent  à 
celto  institution,  c'est  sous  formiMle  décrets  ou 
d'ordonnances  que  nous  les  rencontrons  Mans 
notre  Irjisljitioii.  Une  0!iloimiiiio«Ml'»  18 1<».  un 
décret  qui  [lorte  la  date  do  [H'y'l  oni  «'-lé  les  ap- 
plications   réglementaires   d(»s   articles   do   la  ■ 
charte  de  1814  ou  de  la  constitution  de  [i>\S  ' 
oui  ont  déclaré  purement  et  simplemeiii  que  , 
1  ordre  de  la  Lésion  dMionneur  était  niaintenu.   , 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ! 
au  mois  d'octobre  ISTil,  porta  pour  la  première 
fois  atteinte  à  l'instituticn.  O  décret  déclare 
que  l'ordre  de  la  L''j,'ion  d'honneur  devra  être 
désormais  exclusivement  conféré  aux  militai- 
res, et  ne  s'appliquera  plus  qu'aux  services  mi- 
litaires. 


Oui,  c'est  une  grande  pensée,  et,  permettez -moi 
(!(»  le  dire,  elle  e>t  entrée  profondément  dans 
nos  mu?urs  n:UionaIep,  auxquelles  il  faudrait 
l.iir.'  \éi*l;il»!i»nnMtt  vioî<Mîce,  si  on  prétendait, 
ù  c  î'(»  heure.  ^up;»îir!H»^  la  po>sih  lito  de  dé- 
CiTUiT  la  d'«:oiiitioM  à  •.•♦»rtains  services  civils 
co:nm  '  elle  e>t  décornée  aux  ser\ices  militai- 
re^^  iTiés-bien!  trèshien!/ 

Ce  n'est  point  une  pensée  politique  qne  je 
défends  ici  ;  il  ne  jM^ut  pas  y  avor  entre  nous 
('e  dûerironce  bien  sérieuse  sur  le  point  que 
j'in«li([U''.  plutôt  (|ue  je  ne  le  défends  ;  c'est  une 
pen-ée  française,  et  je  vous  a«su»e  de  nou- 
veau que  c  »  >t'riiit  porter  une  att«Mnle  profonde 
au  sentiment  national  ({ue  de  supprimer  ce  que 


l'on  n(»mnio  partout   «*    la  croix  d'honneur,  • 
A  quel  sentiment  obéissait  le^ouvempinent  •  cette  cro'x  donnée  en   récompense  du  courage 

ci\il  comme  «lu  couraize  u'uerrier,  cette  croix 


de  la  tléfense  nationale  en  édictant  ce  décrets 
Je  l'i.u'nore.  J'ai  pu  enter  dre  dire,  comme 
beaucoup  d'autres,  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
pure  et  simple  réiction  contre  des  .ibus  qui 
avaient  pu  être  commis,  et  que  c'éta  t  une 
dij,'uo  qu'on  voulait  i.pposcr  à  des  sollicifaLions 
deviMiups  aussi  pres>anles  qui».  noriiî>rou>e>. 
(Très-bien  !   très-bien  !  —  ('/e>t  cela.) 

Un  CTtain  nombre  de  déirorations  ont  été 
conl'énVs  par  b's  ministres  ijui,  dopu  s  tSTn, 
se  >oî:t  succédé  au  p<iuvoir.  11  n'y  a  «»u  iju'une 
excepiion;  elli»  appartient  an  mmistèr^  de  la 
just:c<\  Kn  ertet,  le  «Uîcn-t  du  mois  d'octobre 
liSTO  a  été  respi'oié  absolunn'iii  ;\  Iti  o!i:ince  K*- 
rie  et  il  n'y  a  j»as  eu  uiu»  s»»ul«'  ué'-oratioii  pla- 
cée sur  une  robe  de  mai^istrat  depu  s  octobre 
l^<7o,  (C'est  vrai  !  c'rst  vrii  !) 

l'n  de  nos  honorables  c(dlèi;ui's,  M.  Iluon 
de  IVnanster.  que  vous  avez  enieiidu  il  y  a  un  '. 
instant,  a  j»roposé  à  l'Ass  mblé»»  d'abri-u^'r  pu-  | 
remenl  et  simpbMjHMii  le  dé'-u*:  d'octobre  liSTO.  ■ 
Ct'rt'ins  autres  «le  im)s  «:ol!è^M»'s.  duiu  les  pro-  j 
])Ositions  v«ius  ont  été  <liî.tribu«''fs,  ont  deman- 
dé, au  contraTt».  une  nvi^hMiicntafion  nouvelle  ; 
de  l'ordre  de  la  Léirion  d'honiu'ur.  Os  diverses  ' 
propositions  ont  été  renvoyéis  à  une  commis-  i 
si<)n,  qui  s'est  trou\ée  divi«jé(»,  et  ilout  la  ma-  ; 
jorité  vous  propose  le  proj"t  tb»  loi  sur  l"qi:ol 
vous  a\«'z  à  délibérer.  \ 

La  commission  a  d'abord  fermemrnt  main- 
tenu l'insiiuition  ♦'ll.^-m'*'me.  «'.'ito  insti'u'  on 
(jue  vous  avi-z  enîeinlu  criliqu^'r.  avant  hi»»r, — 
au  moins  dans  ^-a  pens«''e  essentielle, — parnoiie   ' 
collèi^ue,  riionorable   M.  Lej.ère.    Vius    savez   . 
bien  <ju«»  ses  coups  et  s<»s  crii»qu«*s  ont  é  é  di-    ■ 
ritî<»s.  non  pus  seulement  «:«intre  l«*s  abus  dont   . 
rins'iL':tion  avait  pu  être  robjot,   mais  contre   j 
r«»rdre  lui-même,   et  que  c'est  le  maintien  «lu   ' 
d«'»cret  du  v'»   octob.c  lîSTu  q  .'il  est  venu  de-   ; 
mander  à  l'Assemblée. 

Larti«lt;  |-«"  du  projet,  dû  aux  travaux  «le  la   i 
commission,  e"»t  <mi  eoiitr.id. -t  on  'orm.rf  i«\i'-: 
la  demande    que    vous    adressait    M.    Lepère. 
Cet  article  consane,"  en  elVi-i,    le    maintien  d»- 
la  Ij'''i,'ion  d'honneur.  i«'l  (jue  son  auti-or  l'.r.ait 
insiitiiée.  c'est-à-dire  «jiM  tait  d»»  la  <Toi\  de  ta 
Léu'ion  d'honneur  une  même  réconijH'nse  .jui 
doit   s'appliqu«'r  «»t  au  «^ou'au'e  guerrier  et  aux    : 
ser\ices  civils.  consi«lérani  ain-i  la  nuion  «la'is 
son  liuit»'',  et   reconnaissant  les  sir\u:e.-.  «le  se?»   , 
membres  par  un  même  si  .ii'»  «i  iionneur.  ■ 

<'/e>t  la    '  une  .irrandi-  piMi^^-'e     ,  je  n'hésiie   . 
pas  à  le  ilire,  m:ilLMv  l-i  .Titi  j'ie  -ont  ceîte  ex- 
pression empruntée  au  créateur  de  l'iî.^t  fution 
même  de  la  Lésion  d'honneur  a  éié  ici  i'ubjul.   ; 


«jir  brille,  —  je  suis  ji^ut-éfre  en  disant  cela 
!'!■.:>  jnrl  culièreni  lit  dr;ns  niuii  rôle,  —  qui 
b.ille  tout  ans  i  b.eii  >ur  la  poitrine  du  magis- 
tiat  ijue  sur  la  poiLiine  du  soldat.  ^Tiés-bionî 
tri  s  bien  !, 

Je  nj'a>.-i  '  lonc  purement  et  simplement 
à  la  ptMiséi'  I  e  votre  coiniiii^sion,  quant  à  celte 
partie  es-«Mi'i«»*le  dt?  so  i  «ï'iivre  :  rabroiration. 
du  (léi;reL  du  ^iiuvernenu  nt  d-»  la  dêfen>e  na- 
tionale. 

Mais  je  .iMins  qui*  la  O'»mmi>sion  n'ait  con- 
fondu les  ;  b..s  aveo  l'i'i.-tituiinn  et  que,  pour 
«léiruir»' c  "ix-i'i  elle  n'aii  pti.-té  la  main  sur 
c»*l'e-ci  in'"'!i:"'. 

Vo-'îi  mes  rr:  iques  ;  j»'  les  présente,  nt^n 
<o  II!'  une  pcn>''i'  politique,  ainsi  «jue  je  l'ai 
d- j.\  ilit.  ii:a  s  «.'omiui'  uiu*  pensée  «Ki  GouviT- 
11  ni'iit  qje  je  \[K)i>  ai'iiorier  à  cette  tribune. 
Diiis  je  sein  de  la  coimnission,  avant  que 
j'y  eu>>'  été  entendu  nioi-méni  •,  d  s  observa- 
lions  ani'o.M'-s,  sinon  idi-nti([ues.  avaient  été 
î'KVi'niées  par  mon  honorable  pn'»déc«'s.'«eur. 
La  commissinn  f«  ra  Ci»nn;iitre  quelb-s  sont  ^es 
rasons,  m:ii-,  iiui.Mju'el.e  m'inlt  rpelle.  je  dois 
fa:n'  c«'ni.ai:re  à  l'Arsi  mbl«''i*  quelles  bunt  les 
n«)îres.   Trè>-l»ienî  très-bien!) 

11  y  ;i  C''!:i  le  |iarti>*/alier  que  la  commission 
el  e  VfOuvi'rnî'?n«'nt  smu  d'ac*:ord  sur  les  prîn- 
cin'-î.  |,;i  (;o:i  ;n:s-ii>ii  '.eut  maintenir  l'ordre 
•'e  la  Lé.rion  1  honn  ur  lansson  étai  primitif; 
iioU'  a..ssi  :  la  (■omîiii>s;u;i  veut  r.  a^'ir  contre 
des  abis;  imus  n?  le  \o'jlon<:  pas  moins 
((u'elle  ;  s<  uiement  nous  diliéions  sur  les 
moyens  d'attciii  bo  le  but  que  iiius  pojrsui- 
v«)ii>  en  commun. 

l^'r^onne  lit'  c«»ni'-i.»  ijne  p^ut-étre,  par 
suite  lie  i-erta  ik  aîius,  l'ordre  li  (/»^'ion  d'hnn- 
niMir  n  ait  et-  ;rop  étendu  ;  per.-orne  ne  conteste 
qu'il  n'y  ai'  en,  din<  la  d.>tii:  ution  des  croix, 
une  tr.>t»  u'r.inle  Iib'-rahté. 

Je  ne  \.  u\  pas  «'ii'rer  id  dans  les  détaiU 
d'un  «'Xpo.-é  i'i>nîiqio:  ci»  s.)nt  ib-s  fait-*  qui 
>0i!!  cou  11, i  s  J.*  »;iiii:j.É  de  \j.is:  ji;  nVntenJs 
pa-î  ré-Timuier  ron;r.*  b's  div«'ia  léjimes  qui  se 
MMit  su  eérié.  tMi  a  jiu  «hn»  à  -jel'i»  ir:bune  — 
et  i'  y  a  quelq.ii'  chose  lie  vrai  «lans  irclte  ex- 
p:e^>ioi.  —  qu'il  y  avail  eu.  sur  ce  point. 
c  mime  dos  «■•e.ii'hi  s  su^;ct^^^iv.  s  d'abus  se  sa- 
l'eipM>ani.  tiepeii  lani.  pi'i'nun-^-y  bien  ç«irJe, 
et  ne  îious-h:!"  pa-  tpip  l-'in  l'hu  uil.té  Jp  colle 
e  •nfes>  «m.  1.  i':i  certa.n  i|ue  l'o;'-i:e  d«»  la  Lé- 
L'i  Ml  •l'honneur,  au  heu  d'être  cel.-'  chose  que 
l'on  e>>aye  de  iijus  représtmier  c<>aime avilie, 
est  rÇît'.'è  quel  ju»  chose  de  très- noble,  de  très- 
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i:ran«l,  et  «]uf>  U   «lt'*curat  on   franraiM»   i^  prA- 
onli»  fil  Kiiroi*'   IVtfa'i»  dt»    lojlf*  l«»*  amn** 
•Ifturationx.   {,\**i  \rai  '  c«**l  ^rai'  —  Afi^lau- 
<liiiM*in«*iit«  i>iir  un  tframi  iiomhr.*  «!^  l»iiu>.) 

l^idiHroratitHi  i»>i  iKuiKv  |*ftr  !♦'?  \A\ip  lif  p».  jnr 
U*A  pla«  iMiM«*ii.  par  lis  ptu^  vallantii.  Voi  »  Ii 
vfriiA.  (Nuuvraui  a|ipUiudi»9f iiivnt-.  Il  nVn  ««."t 
(*aft  iiKiinri  \rai  -»  rt  ciii  vont  !•«  mpiM^lait  il  y  a 
qui*li|iii»A  in«tantfi  dan;*  un  f*\a*lkiu  lant;ai.'o"— . 
•pruimchuM*  o«t  d'auiaiii  plu>  |>riVii*i:m*  'pi'i^llo 
^atpiu^  tAT^  «u  <|ti«*  (Mirconi^iuont  cVtit  plactT 
niron*  plu^  haut  rom*  r^om;M>nM>  iiat;on.ito 
qui»  do  muln»  ino»n«  con-id»»ral»'o  !•»  nombre 
iti*  tvut  nui  1  ol»iitMHi«'nt.  \ji  Ci>ninnii?ion  .1 
df»n«'  p«»nïki*  gu»»  !♦•  preni.or  n»m^d<*  à  opiH>iM»r  à 
ral)u«.  c*(»uit  la  limitation  du  nnml'n*  «los  can 
didàiA  |M)ur  la  dtVoration  de  la  l«4*:;ion  d'hon- 
neur. I>an»  iiurlle  nienure  la  mninn^mon 
.i-tello  d«''ter:iiin«*  ii»llc  linrtation  de<  recoin- 
fif*n«<*«i  honorifique^?  |«e  décret  de  IfjV^V  'f  der- 
ni*r  <|ui  rô'4leinenta  la  inaiiére .  tixa.t  um* 
.*rrf.iine  limite  numériiiue  aux  frrade**  «*»!evéf*i!e 
lA  légion  ilhimneur.  !•»*  irraniN-rroix .  W* 
.•raiid)»  otlicit^rn.  leii  A*ommanii«*ur4  ;  le  nombr** 
d»»*  che\iil:«'r«  «"'1.111  lUim  {•'.  S»»ulenienl,  rn 
!**.'»2.  coiiini*»  on  vnfail  d»'ji  l«**  inron\«'Mii«ni'» 
d(*>  faitrt  que  j*ai  n>:onnuii  il  y  a  un  in^t%nt. 
on  .1  r^giy^  de  diminu<*r  le  nomliri'  d.n  rai- 
d:djt<*.i  l>i  iy*cu*n  d'liunn*'ur  par  larfieleMii- 
vante. qui  nelrou\e  ftahluMii  j«»  ne  me  tronipr. 
tiann  rurti<*l**  Ti  <m  din»  un  arlirv  iran«»ilMre 
•1 1  d»cr»  l  •!«•  !*<."»*  :  On  avait  décidé  qu'à  partir 
•  :•■  U  proM.ul^'ation  de  c«»  d«M:rel,  unt»  !»«ule  «!••- 
i-ora^"n  d«>  la  L«*i;ioii  d'honneur  pourrait  «'-tr«* 
'lonu-  »•  quand  d»Mix  ottinclionH  ^^*  heraienl  pro 
•lui*»»^.  il  KiMait  la  ili-pinlion  d»»  <leut  diVorén 
l'our  qu'un  rantl'd*it  put  «^ire  pn»**»»!!*'»  au  chef 
do  I  litat  ou  au  •'onii<*  I  de  t'onire  d«*  la  lAjron 
«l'hoiinfur. 

\  o.là  rt*ronoinie  tl-i  d»»*'rel  de  18.')^.  Il  n'y 
a\a.l  pan  d»*  limite  au  nombre,  la  aeule  limita- 
tion cun!»f»tait  à  nuppriiner  uge  di^^ration  ^ur 
•îeu\  extin«*lion<. 

Votre  comniKoitin  \ou!i  propo.^ie  d'aller  p'uM 
Nun.elle  \oU4  demailtle  de  ti\t»r  une  lifoite 
nuinAriqu»» .  n"p-'»»'ul»'m«»nl  pour  le*  irniiles 
«'•le\ea  qui  p»'u vent  «^t:e  confêr»'!*  dani  l'onlre 
di>  la  U'k'iun  d'honni'ur.  mais  encon»  pour  W* 
s:  m  pieu  c  he\  aller - 

Quelle  i^era  r»»iln  limite  ?  Kl  le  sera  do  'iri.iMMi  : 
il  1)1'  (Ourra  y  a\o:r  ré4lementAire:n«*nt,  m 
rran**»».  .|ue  ".'.'«.M'hi  ciievalier^  -.e  la  l««*i:ion 
>rhonneur. 

Votre  t*ommis<iion  n«»  ^e  contente  pi*  de 
ri*la  :  il  \  a  un  article  tran>ito.r*«  «.u  ^-ippl»'*- 
mentatre  qui  termine  I»»  proj-t  qu  elle  vois 
projiOM»  d"alo;»t»T  et  jai  atfrfrave  h-»  di:«p«)M* 
t:oriii  du  (!é<rfl  d*'  18^'.*  On  Nous  demande  île 
maintenir  uno  diftpo«(!tion  ancienne  en  ce  qui 
c<>nc>>tn«*  le-»  diVoration^  militain*»  :  il  nfri 
p  r.irra  l  •  r*  ilonn«»  qu'un»'  .«^ur  deux  eximc- 
tion<>.  Qi-int  au\  décoratiomi  qui  *ont  la  r»^- 
ro;in»vn**»  de*  fi»»r\ioe*  ri\i|%.  il  faudra  Iroi* 
i'x'irn!:;.)n«»  jHnir  «pTune  ticcor.ition  *4nt  ar«M>r- 

\o  !i  I*  f  di.'^pooiti'ins  ilo  la  loi  pré*i»ni#'»'  par 
1%  «ommiMuon. 

\o;'»a\«»i:-  s  ;  à  l'ir-  un«»  «li-erNaliui  tre^- 
r'ri'\»'. 

î.  A-v':;.hi«'«»  ronn.iit  ^an^  d>iute  1«'  rap|ioi  t. 
rem.irqu44)ie  .1  plu^ieur^  égards,  (|ui  lui  a  «*t** 
•liMnbu**     I*    4ut  que  je  lui  M^'n^le  U  |»*»rtee 


de  la  dinpo^ition  qu'on  lui  pro(H>iie  de  \oti«r,  «'t 
que,  ^ann  in*:î*ian«'»»  t'xa^'-nt».  j  «•^^aie  d»*  lui 
fin»  ronipmulre  l.i  piiiiM»  «!»•  n-tt»»  linn'ation 
a  ■.•■».i»oM  du  nombre  de*  rlnv.ili.-r'»  d»»  î;i  L»'»- 
»t;on  d'honneur,  «le  ne  parb'  piji  d^'*^ ''M'Iei 
|ilu4  rli*vi^ii.  la  coinmihMon  a  a-'umuté  à  plu- 
M«*ur*  dtiipo*ition*  à  la  *;uf»«*  ife«qu>'l'**>  itt 
rendn  hommai(o;  je  ne  pré»ent«*  an  une  m:.^(*i- 
vation  de  détail  *ur  O's  pont*.  Seub'm«"it  -1 
faut  bien  «'fitiMilre  qu«».  pour  leiiîior  duii"  bvs 
cadreii  r^i;b*mentaire*i  qui  *t.nt  iiidiq'»!»-*  pur  b» 
projet  de  la  commi*hton.  il  f.iulra  inMite>ept 
ou  tresite-liuit  aniitV*  *u«:oe*i>ive^.  Il  n'\  a  pa* 
moin»  en  Fr.inre.  eiwcbiiïieî»  rond*,  à  VlM'ure 
où  j'ai  l'honneur  d"ent:ei»'mr  rA**>«»mbbV.  ^U^ 
♦'»n.iNiii  chevalier*  île  la  l>.»imi  d'honneur. 
iMouvemenli  diver*.i 

|)i»  telle  >ort»»  que.  «r-iprès  fe»  eab^ul*  mt'»meN 
•'•*  la  coinmn'Kion.  à  lauurlb*  jt>  !•>*  rmpr  inte, 
il  faudra,  dans  l'ordre  de*  heiMce*  miliUiire-, 
un  e*{»ace  de  tempfi  as>e/.  loin;  puui  qtn*  le 
nombre  rentre  dann  la  luiiiie.  1 1  que.  dauN 
i'orire  de*  .•iervicen  cïmI*.  il  faudra  in*nt(*.huil 
;tnntV*  cons^'^cuiive».  Ne  irouvri-\o»ï*  pi-»  i»»'a 
mnrqui'*  d'un  certain  ra«  liet  d'evact^ralion  f 
Non  !  non!  au  banc  de  la  coinmifiuon  ) 

M.  la  i^iuHle  des  sceaux.  I^  i*omniission 
m»»  n»;«on'l  :  •  N<m  '  «  Oela  \a  «le  soi,  elle  .i;»- 
proiive  *on  iru\re. 

M.  la  général  Gnlllemaut.  Je  demande  la 
parole. 

M.  la  garda  das  acaanx.  Mai>  c'ot  à 
^A*^tml'lé^»  q'ie  j«»  m'adre-M»  imi  iv  moment. 
J*'  veut  qu'i'iie  hoit  bien  CiUixaincu**  que  cdui 
qui  a  rhonneur  di*  lui  paib^r.  que  ceux  aiiun'g 
di"  ;ueU  il  a  l'honneur  dVire  aj»'*!-.  irentenil*>nl 
ni;î  rmint  avoir  revu  un  pouvmr  exap'^n'v  .1  ac* 
.'••(fte  le*  |»arole«  pron'Uici''i>  par  M.  I^qi/>re  :  *i 
nous  nuHulîion*  notre  iiit^'-n^l  (»er^onne| ,  j<» 
M'iai*  fil'itiit  fiorl*'*  ver?"  la  rn;u<Mjr  qu«*  \eis 
r«*\tfnMon  po.<i?ible  lies  décorations. 

Mais  enHn  il  ***af;it  de  ijuclque  choie  de 
plu*  «devé.  J'oublie  la  parole  quf  j  ai  «m- 
tiiii'-ic,  po  ir  dire  'out  iim,»l«  mon*  a  l  A-^-fi:!- 
bîi'-e  :  n«»  troUNeji-Vi.u*  pi-»,  ine-.-»n'ur'.  ija'apr»'s 
les  abu*  qu:  ont  ex  "it"'.  apii  *  J.»  i:rand  nonibre 
de  d*''«*i)ral:on^  concéd«»«"«.  \o\ï<  al  e/.  p  ul-i^tri» 
faire  la  part  ^:n*'ull••re;li•^n:  rtroileanx  i:-:'.'ti- 
iton**  il  \enir..  Ib'Mif-'ation»  ;\  gauche.  —  A-:- 
jient  me nt  à  dro«l«*\  «n  n»»  i»**rinetfanf  ;'a< 
ife  jilu*  crand«*=  fi«*i';l»*»*.  «n  r.e  conot*  liul 
qu'un*»  «bVoritiMn  ^ur  tro;*  i»\tin't  on--  .\p- 
pr>ibat:on  ^ur  plîi*i'*ur<  bm*. 

S  ir  ce  p  lint.  ii;t  s-;»'ur*.  je  n'u'noio  pi*  ce 
um  p»'Ul  i^in»  dit.  mm-  j'irai  ji-qu'au  bi;;t 
din-*  raoromp]i*>*»inent  d*  ce  que  j»»  r.ms!d«»n» 
•••«mm'»  mon  d«»voir  actuel.  Je  K<iuin'*l*  ces  -  b- 
*»'rvat:on*  à  rA>*"nibb'«'  a\«'C  mo  b'»rat'on.  le  !•• 
'A;»«*ie,  nvntii|**ant  iivm  d««vo:r  ii'ao«:»rd.  dau!^ 
i:n'  ri«rîain«"  m'**'in'  au  inoip-*.  a\e:  !  •  (inM- 
vemem»»nt  qui  nou*  a  pré'''*'!é.  »'t  d'a-vrinl 
èt;alt*miMit  avec  la  i^ran  b*  <  haa»:''  i«Ti«'  «!e  la 
1/veui  d'hiinneur  Ji*  r«'înpli<  m'i  i.ich"  ■«  •■••î'«» 
heure.  <*l  je  pri»»  rA^«*Mni»lée  d-*  \oulo.'  b.i'ii 
mn  p.^rmettre  d«»  l'aovimpiir  m  i!t»^«iuiinl 
a\*»c  b:env»»i liane**.  Trè-i-b  ««n  *  '.r'*-»  bi-  n  ' 

r#a  limitation  p'*ut  ri*»'  *'\a.:i'rr*»  \"ilà  li 
première  ohnervation  que  j'a .  •*  .1  f.i'r-'  Ji*  la 
*ouinets  à  vo*  aiqin*ciatinii« 

Il  y  en  a  une  h*»rond»' 

I^ei  *b*'c  »rai:*»n*  qui  »*):il  don-i. '«*,«»  à  t  ire  •!* 
ft»!' >mpen>ej»  |»0'.r  jïfi-.i-e-»   militaires   ortt  iM 


5ôi 


ANNALIÎfi  Dli  L'ASSnMULÉK  NATIONALE 


iiicunvénitmt  bu<I;jétaire  que  vous  cunii&isfez 
tDQï.  A  lu  décoration   >'aiUclic!  uno  cbarf,'e 

four  lu  budget,  rt  c'est  précisé lueni  dans 
orrire  des  serviceu  civils  que  l'on  bU  lu  réff\<'.- 
meiituijon  plus  édoili!,  les  preHCriptiuns  plus 
impéricuiics  !  11  fuutlra  iroie  cxtiiictiun^  avant 
qu'une  décoruLion  pulstic  être  at:cordéc. 

Je  vuuB  parlais  toul  à  l'heure  de  devoirs.  Ea 
voici  un  qui  m'esl  ijurliculier.  ComuienL  !  dans 
toule  la  magisLrulure  fran';uise,  dans  celte  ma- 
)jistruLurc  'qui  ne  sirt  pas,  uiessieur»,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  ù  prix  d'urgent,  car 
c'est  l\  j)eiit-ètre  que  l'écîat  iWi  services  est  le 
moins  n-com pensé...  (C'est  vrui  !  Trcs-liicn!  à 
droite),  daus  cctio  |{r.indo  magistrdiure  Tran- 
se, depuis  \iHi,  il  n'y  u  i>as  eu  une  seule 


I^^L'iJ 


mpense   donniic 


s  ubscunt, 


jL't'Iiuit,  trente  ans  dans  leur 


département,  dans  leur  an'umlissement, 
leurs  de  la  loi,  et  no  puuvant  être  récumfirnsh 
de  l'uvancement  ijui  ne  victit  pas,  récom- 
penses do  la  modesUe  uiiinie  de  leur  carrière 
par  ce  si^no  d'honneur  qui  lu  termine.  (Très- 
bien  !  très-bien  '.} 

On  n'a  rien  donné  depuis  I8TU,  et  il  faudra 
trois  extinctions  p<>ur  pouvoir  conférer  une  dé- 
coration I  11  nie  semble  que  cette  considération 
mérite,  à  certains  éf^ards,  l'attention  de  l'As- 
SL-mlilée,  n  sans  insister  outre  mesure,  j'ai  cm 
remplir  mon  duvuir  en  la  lui  signalant.  (Mar- 
ques nom  bri'use.'i  d'appruijatlon.i 

Voilà  ma  seconde  obEervation, 

M.  la  comte  Rrimpoa.  Ci:;  n'est  pas  là 
qu'on  les  'lonne,  le.i  li'^coraiions! 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'entends  l'hono- 
rable comte  Rampon  dire  :  Ce  n'est  pas  là 
qu'on  donne  les  décorations  1  L'Assombli^e  «^m- 
prend  bien  que  mon  ob-ervntion  vise  précisè- 
nient  nn  hut  invrsc  n  In  critique  dit  -M.  Ii> 
comte  Rampon.  Je  crois  dt''jà  avoir  indiiiué  que 
nulli>iiart.  nors  l'uniforme  dn  soldat,  ta  croix 
de  la  Léiiion  d'honneur  n'était  mieux  placée  que 
sur  la  poitrine  et  la  rolie  du  moi;istrat. 

M.  le  général  Robert  et  U.  le  comte 
Rampon.  Nous  sommes  d'accord,  monsieur 
le  ministre! 

H.  le  garde  des  sceaux  ^i  M.  Ii'  comte 
Rampon  est  d'accori  nvis*  tnoi,  c'''St  une  rair 
son  de  plus,  qui  me  vinnt  de  son  autorité  per- 
sonnelle, d'insistrr  Fur  l'a r,t;u mont  ijjp  je  viv.is 
présentais.  Mais  c'est  1-i  Ii-  côl'  secun.lnire  di>s 
obsarvationi!  que  jn  sounic".-  à  la  ;Mri;-c  de 
l'Âssembléi'. 

La  commi^siu;!  introdui-ant-  ji  'Ur  la  pr>^- 
mièrtt  fois.  dan:i  luitre  li''f<isl.ki;iin.  uni-  vérita- 
ble codilication  de  la  Légion  d'Iionr.i-ur.  fai- 
sant, siiuH  forme  Iéi;islutive,  i:i>  qii:  ju>qu'ici 
avait  été  lait  par  voie  d'ordunnaiice  ou  di*  d>V 
crei,  la  Cllmmi^siOll  \ous  pru)»  si'  '.i:ii<  Ict^is- 
rorinalion  radicale.  (Dénégaii'jns  sur  divijia 
ba)ii:s.} 

J'enlnnds  dire  :  Non  I  M'uis  h'jl  \  a  un  point 
tur  lei|uelJH  suis  d'accord  uvc>'  U  oo^ninisKion. 
c'est  cela' q  oj.- si^iiali'.  La  comlUl<^'ion  c  lii- 
tuéme  saLt.ir^s-l<iei:qii>!  eÎ,  dans  les  72  articlejv 
composant  soa  projet,  il  y  en  <i  un  irès-grjiid 
nombre  qu'  iii'  snni  iiiruu  eiaprunt  aux 
iMxtes  a^itérleui's,  notninment  au  décrt>t  de 
IR[i'2,  il  y  pti  ,L  q^ii  constituent  un>-  réforme  ra- 
dictlft,  uue  transformation  abeolua  dans  les 
jrinnipes  i]iii  ont  r^  jusqu'ici  l'orlre  de  la 


Lé{;ioii  d'honneur.  (Déné^tiong  au  banc  de  la 
conimiïsioii.} 

Jevaisjusiilier  cequej'ai  simplement  énoncé. 

Il  y  a  eu.  messieurs,  cette  pratique  cunsiam- 
moH'' suivie,  que  les  décorations  de  la  Légion 
d'iionneuront  été  omiféiées  depuis  de  loùguea 
années  par  les  chefs  d'Etat  succe.-^sifs,  sur  let 
propositions  des  ministres  cimipéienls,  appré- 
ciant les  services  rendus  par  lis  fonctionnaires 
qui  se  Iruuvaientsuus  It-ur  dirfction. 

La  comiiiissiini  —  et  c'est  .^ur  ce  point  qos 
porte  principali'ment  ma  remarque,  —  vous 
demande  de  créer  un  ffrand  conseil,  —  je  dis 
mal  —  de  transformer  le  grand  conseil  actuel  de 
la  Lé);ion  d'honneur  et  Jn  lui  attribuer  un  rôle 
entièrement  dilTérenl  de  celui  qu'il  a  juuJ  jus- 
qu'à présent.  iNoe.  I  non  ;)  IVi-miéie  translor- 
niation  :  l'oriiiinc  des  meinlires  qui  compoirot 
le  urand  con>eil.  La  totalité  de  ces  menibm 
avait  été  ju»[UL'-!ii  nomnii''o  par  le  chef  de 
l'ttai.  On  vous  propice  de  n'accorder  à  ce 
mode  i!e  nomination  que  moins  de  la  moitié 
dt'S  membres  qui  composent  le  i(rand  conseil 
et  de  conlier  à  l'élection  Je  soin  de  désigner 
les  huit  autre-''. 

\'oici  l'article  7>h  : 

•  Les  mémoires  du  grand -conseil  sont  nom-. 
m'' s  ou  élus  pour  six  ans,  savoir  : 

>  Six  membres  nommés  par  le  ({raail- 
tnaiti'e,  dont  ijuatre  sur  la  présentation  du 
niiiiislre  de  li  guerre  et  doux  sur  la  prêBeou- 
lion  du  uiinisire  de  la  marine  : 

<  Deux  Olus  par  It.  •-unseil  d'Etat  ; 

<  IJeux  élus  par  la  cour  de  cassation  ; 

<  Deux  élus  par  l'Institut  ; 

'I  Dei:x  élus  pur  b'  conseil  ainsi  conuliiué.  ■ 
(Interruptions  diverses.; 

Jo  ne  discute  p.i3  encore,  tnenfieura,  j'expoN 
l'u'iivre  de  la  cnuimission. 

Il  y  a  une  se';i>nde  transformation,  ce  sont 
les  attributions  qui  sont  données  au  itrand 
conseil  de  la  Lésion  d'honneur.  Un  fait  Ja 
ch<f  de  l'Iîtai,  *\  ]!■  pi:is  m'exurim^-r  ainsi,  une 
sorte  d'intermédiaire  e.iire  les  ministrosqui 
font  les  propositions  et  lo  conseil  qui  doit  doD- 

(>n  demande  au  i;rand  conseil,  comme  )a 
viens  de  le  dire,  non  pas  seulement  d'être  la 
scntinclli'  i{ui  vi'ilb'  au  respect  de  la  légsliti, 
mais  encore  de  donner  son  approbation  mod- 
vée  sur  la  valeur  et  le  mérite  d<'s  cmiÙdats  i 
lu  décoration. 

On  demande  au  çrand  conseil  un  avis  moti- 
vé donné  dans  ces  conditions  que  Je  ministre 
ci>m|iétent  ayant  l'iit  sa  présentation,  il  faudia 
(lue  le  cb>'f  de  I'Emi  r-nvo:e  au  xranJ  consal 
(!'.■  l'ordn',  leijuei  dunni'ra  ron  opin-on. 

Eb  bien,  voici  ma  critique,  el  elle  estabsa- 
lument  empruntée  à  la  pratique  des  cuusea. 

|ji  coin  I  iss:(in  a  voulu  einjii'-cher  îles  abw; 
esl-elie  bien  ci-riaine  il  y  uvoir  réussir  Croyes- 
vous  que  «l't  en  niaiér-itit  à  une  cmporation 
ou  à  Uiie  comp.i.^'nie  ainsi  éme  rapf:rèciatiou 
des  inémei-.  c|  le  vuus  ariive .->';.  à  leiidre  les 
jj--i-.ii"iii^  1  n  ijuelqu.-  s,„;n  iriéforinaliles? 

Je  cra  lis  qu'il  n'y  uit,  a  cet  é.:aid.  dans 
:'es,ii;<d<^  la  commission,  une  erreur  ou  sas 

tju.  ..-'  c-'  qpJi  jO-;i  up;j  «oii-'r.' Je  prende 
re.utii.'L-  qui  me  to^Kh"  de  idu'*  pré*.  Voilà 
deux  m.uji>irau  du  la  e>>ar  ■«  cassation,  Ifai 
50111  ^l'j"  po..r  six  ans,  oe  «ont  edi  qm.  •»- 


hi:an<:e  nu  es  jtin  is::«  y^:, 
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ANNALKS  I)E  L^VbSEMDLKIi  NATlONALli 


Messieurs,  il  faut  choisir  :  uu  vous  ne  vou- 
lez pas  rinstitution,  et  il  faut  la  faire  (lii>parai- 
ire;  ou  vous  voulez  la  conserver,  et- alors  il 
fuut  la  maintenir  dans  les  conditions  di;  f^ràn- 
dcur,  dans  les  conditions  de  dii^nité  nationale, 
dans  les  conditions  mêmes  où  elle  a  vécu  et 
qui  ont  fait  jusqu'ici  sa  Ibroe  aux  yeux  do  nos 
Ijopulations  ot  de  rétran.Lçer  :  voilà  ce  qu'il  faut 
faire.  Je  le  lépèle,  il  faut  savoir  choisir. 

Je  comprends  très-bien  le  sentiment  aiiijuel 
la  commission  a  pu  obéir,  sentiment  très -élevé 
auquel  je  suis  le  premier  à  rendre  i-.6mma.:o, 
sentiment  qui  venait  dans  son  cœur  de  ce  dé- 
sir d'empêcner  les  abus,  de  Us  diminuer  au 
moins.  (Certains  des  membres  de  la  commission 
sont  des  dignitaires  de  col  ordre;  ils  sont  sou- 
cieux de  sa  ^M'aïKleur  ;  mais  ([u  il  me  soit  per- 
mis de  leur  dire  avec  respect  mais  aussi  avec 
instance  :  assurément  vous  n'élevez  pas  l'ordre 
de  la  Léi^ion  d'honneur  en  déférant  au  grand 
conseil  la  discussion  des  mérites  d'un  candidat 
au  gr.ide  de  chevalier  ou  à  un  grade  supérieur  ; 
au  lieu  de  l'élever,  vous  Tabaistez.  (C'est  vrai  ! 
très-bien!) 

I^our  mon  compte,  j'ai  cru  do  mon  devoir  de 
dire  ces  choses  à  rAssçmbléo. 

On  pouvait  procéder  simplement  pai*  l'abro- 
gation du  tlécret,  et  alors  il  fallait  y  ajouter 
une  uicsure  transitoire  que  je  crois  ni'cessairo. 
Je  ne  veux  pas-faire  de  ruvue  rétrospective  à 
travers  les  décorations  distribuées  dans  ces  der- 
niers temps;  je  n'y  mets  [las  d'égoïsme,  puis- 
que le  ministère  auquel  j'appartiens  n\Mi  a  fait 
aucune;  vous  ne  le  voudriez  pas  plus  que  moi, 
otsi  ([nehiue  illégalité  a  pu  être  commise  depuis 
le  dée.ret  du  '28  octobre  IS70  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  nous  ne  voulons  pas 
réagir.  11  faut  donc  une  mi^sure  traltsituire,  il 
faut  Tapaisfiuent  dans  cette  matière  comme 
dans  les  autres.  (Marques  d'assentiment.) 

Nous  ne  voulons  pas,  vous  ne  voulez  pas 
revenir  sur  ers  fait?  désormais  acct)nipliK. 
(interruptions  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  don- 
né ces  décorations  que  je  défends  en  ce  mo- 
n»ont.  ce  sont  vos  amis  (s'adres&ant  à  la  gau- 
che), ([ui  les  ont  données. 

louant  aux  attributions  du  grand  conseil  de 
l'ordre,  nous  les  hii  maintenons  comme  on  les 
lui  a  eonservéï'S  juscju'ici  et  si  vous  renvoyez 
le  projet  à  la  commission  dans  ces  termes,  au 
lieu  de  trouver  le  Gouvernement  résistant  dans 


cet  ordre  do  résolutions,  elle  le  trouvera  prêt  à 
l'aider  dans  son  labeur.  Nous  sommes  dispo- 


prei  a 
dispo- 
sés ;\  lai)  e  (|ue  la  lo'  d.»  !a  Légion  d'honneur, 
telle  qu'elle  sortira  de  nos  mains,  avec  ses 
règles,  avec  ^es  limitations,  soit  absolument 
protégée  contre  qui  que  ce  s-oit. 

Mais,  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  prie  l'As- 
semblée de  résister  conime  je  résiste  :  qu'elle 
ne  chang"  pas  la  nature  de  l'institution  ;  qu'elle 
ne  fasse  pas  une  discussion  sur  la  nomination  ; 
quVllc  ne  transfère  |>as  à  un  corps  élu  pour 
six  ans.  au  lieu  de  l'examen  de  la  légalité,  le 
soin  d'a[)précier  le  mérite  du  candidat.  Cela,  à 
mon  sens,  j'ai  essayé  de  vous  le  démontrer, 
.  est  contraire  à  la  véritable  pratiiiue  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle: cela  est  contraire  à  la 
grandeur  même  de  l'institution  de  la  Légion 
ahonneur-.  elle  est  notre  grande  institution 
nationale:  elle  e.'-t  notre  grande  institution. 
au    point  de  vue  do  l'hoaueur.  (Très-bien  !) 


Il  faut,  sans  doute,  faire  disparaître  Icdtbas, 
mais  il  laut,  autant  (jue  possible,  sauver  l'ins- 
titution elle-même,  en  la  maintenante  la  hau- 
teur à  laquelle  elle  a  été  placée. 

Voilà  ce  que  je  demande  à  l'Assemblée.  Jo 
l'ai  dit  dès  le  premier  mot,  je  le  répète  en  ter- 
minant, sans  insistance  exagéiée,  sans  esprit 
de  contention  et  do  lutte  contre  la  commis- 
sion, très-disposé  à  accepter  le  jugement  sou- 
verain que  vous  prononcerez;  j'espère  que'dans 
une  question  oui  touche  à  un  si  grand  intérêt 
national,  il  n  y  aura  pas  de  désaccord  enir^ 
l'Assemblée  et  le  Gouvernement,  i Très- bien  î 
tiès-bieni  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  général  Guillemaut  Mcssioars. 
vous  savez  tous  comme  moi  que  les  croix  ont 
été  distribuées  jusqu'à  ce  jour  avec  une  prodi- 
galité véritablement  déplorable;  vous  savez 
tous  aussi  (jue  ce  n'e>t  pas  toujours  le  niérilp 
qui  a  été  récompensé,  et  quo,  sous  ce  rapport, 
il  y  a  eu  de  très-grands  abus.  (C'est  vniiî 
Très-bien  !  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Votre  commission  a  cherché  à  empêcher  que 
les  croix  ne  pussent  êtr^ prodiguées,  en  limi- 
tant le  nombre  des  chevaliers,  et  en  prenant  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  pût  être  fait 
qu'une  nomination  sur  deux  ou  trois  vacan- 
ces. M.  le  minis-reestà  peu  prèsd*accord  avec 
nous  Sous  ce  rapport. 

Votre  eommissiun  a  essayé  en  même  temps 
d'empêcher  que  les -croix  ne  fussent  mal  distri- 
buées, en  fai.-ant  intervenir,  dins  une  certaine 
mesure,  le  contrôle  du  conseil  de  Tordre.  Là, 
messieurs,  nous  dilVérons  complètement  avec 
M.  l^  ministre,  qui  repousse  non-seulement  le 
contrôle,  mais  même  l'avis,  quoique  très-pla- 
tunique.  du  conseildont  je  viens  de  vous  parler. 
Les  deux  moyens  indiqués  par  votre  commis- 
sion sont  absolument  indispensables  pour  em- 
pêcher les  abus  qui  no  feraient  que  s'aggraver, 
si  vous  ne  faisiez  que  rapporter  le  décret  du 
2S  octobre  1870.  Car,  messieurs,  s*il  y  a  des 
magistrats,  des  savants,  qui  attendent  aujonr- 
d'nui  la  récompense,  qui  peut  leur  être  doe,  il 
y  a  encore  beaucoup  plus  d'intrigants  à  saiis- 
fa^re...  (C'est  vrai: —  Très-bien  î  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs  ,  et  >i  vous  ouvrez  li  porte  à 
deux  battants,  sans  vuus  réserver  les  moyens 
de  l;i  fermer  devant  eux,  soyez  sûrs  qu'ils  pa^ 
seront  les  premiers  et  que  MM.  lesminij^tres, 
quels  qu'ils  soient,  ne  pourront  résister  ni  aux 
{tressions  ni  aux  sollicitations  qu'on  exercera 
sur  eux.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Kt  pour  vous  le  prouver,  messieurs,  laissez - 
moi  vons  rappeler  en  [icu  de  mots,  'cela  est 
fort  important,  ce  qui  sVst  passé  jusqu'à  ce 
jour,  ensuite  vous  verrez  ce  que  vons  devez 
l'aine 

En  1814,  le  nombre  total  des  légionnaires, 
tant  civils  que  militaires,  était  de  30,8O0,'en 
chitTrc  rond.  A  la  Gn  de  la  Re»tauration  il  s'é- 
levait à  43,4(>0.  De  sorte  qu'en  seize  ans  il  s*é- 
tiiit  accru  de  l*2,»>nu. 

Voix  à  droitf.  £t  les  extinctions  ? 

M.  la  général  GuUlemaat.  De  1830  à  1848. 
le  nombre  des  décorés  sVst  élevé  de  43,400  à 
51,0011.  Kn  sorte  qu'en  dix-huit  ans,  ce  nombre 
s  est  accru  de  7,GM0  :  ce -qui  est  déjà  beaucoup 
niidns  du  reste  ijue  suus  la  Restauration. 

De  18^8  à  i8jl,  la  proportion  a  été  i  pea 
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p^*o  ta  mt^oK*.  car  fii  <|uatr«  aasal  ili^uji,  il  y 
a  o'i  Atn;in«*ntai:on  Ua  1.80(1  dfouraiionn. 

Kii  !h:>|.  it*  nombro  tien  noniinalti)n4  a 
lut'in»*  rii»  iiir«'*ricur  à  celui  «!♦♦«  ilé«:i»*,  el  le 
buil>.'>*i  parai^iiaii  fnUer  daiu  une   |M*rto«U«  U^*- 

Kii  is.ri,  il  a  éié  rendu  un  d«*cr<*i  qui  dt*vait 
diuiiimer  4*ncor6  le  nombre  do*  ilôcoraiiona ; 
car  1  artu.'le  *2  do  oe  décret  partait  qu*à  Tavenir 
il  nt*  »«»rau  plutf  faii  «prune  nomination  sur  deui 
vacana»«. 

Maiii  c- 1  articU)  nVUit  iuivt  d'aucune  aanc- 
li«>n,  n*éUit  nounn;^  li  aucun  conlrole,  el  vouh 
al.e/.  \oir  ce  qui  e»t  arri\i\ 
.  Au  inoiueni  où  la  décret  a  ôi&  rendu,  le 
nombn*  de^  décoréM  était  de  rt'2.8(Hi:  au  \  Nep- 
taoïUre  t870.  il  aélevait  à  <>4.8<Mi  :  en  M>rte 
(|U^i*4i  dix-huit  an»  il  y  a  eu  une  auicmenlation 
iW  M  (MH)  d<^oréi(,  tandis  <|ue  »i  Ton  n*a\aU 
fait  ((u'une  noniinaiiod  »ur  tirux  déc4'4,  il  y 
aufuit  eu  une  dt.nniuuun  d'un  noiiibn*  au 
inoina  éital. 

I)a  4  septembre  iSTii  jua<|u'à  ce  jour. . . 

A  droite.  Ab!  ah!  vovon»! 

M  la  fanerai  Oaiilemaat.  .  .  il  y  a  une 
aui^mentaiion  de  5/.UM)  décuréi^.  car  le  nombre 
des  décoréti,  qui  était,  au  4  septembre  1870.  de 
i«t.8«NK  dépaa«4»  aujourd'hui  7(i,nu(i.  Je  vouh 
dirai  même  qu<*  Tou  a  coutéré  l*2,uuo  décora- 
t.oiië;  main  pennetli'i  mot  d'ajouter  que  nous 
avons  eu  un  million  d*h(»mmeA  sou;i  les  nrine^i. 

3ue  p:u<  de  î.iNH)  déa>r«*i»  ont  disparu,  et  —  je 
oiH  le  d  n*  «t  leur  honneur,  —  la  plupart  sont 
tonilH*A  fur  les  champs  de  Imtaille.  ou  i^ont 
morts  di'S  »u«t4»8  de  leur«t  blf^aures.  .Mouve- 
ment. —  Tfès-bieii  '  très-bien') 

Il  n'en  eét  pas  mi»ins  vrai,  mesd.eur^t,  que  le 
chifrrc  des  décorée,  qui  éuit  de  .it^bOt)  à  la  Un 
du  premier  empire,  ù  la  suit**  de  longueii  guer- 
res qae  nous  a\ions  fOut4>nues  contre  l'Europe 
coalisée  est  auJ4»urtrhui  de  70.(KH).  Vous  voyez 
donc  bien  qu'il  >  a  des  mesures  a  prentlre  pour 
empi(kher  Je  pareils  abus,  et  qu'il  faut  surtout 
H*arranger  de  manière  à  ce  que  l'articb*  d'apKs 
lequel  on  ne  doit  faire  qu'un  certain  nombre 
de  nominations  fiour  un  ct*ruin  nombre  de  va- 
cances soi!  parla i temen t  ri*)»|>ecté. 

(n  ineinbrf.  Nous  sommes  d*ac4 (*rd  ! 

M.  la  général  Gnlllamaai.  Permettez!  il 
y  a  une  cbi»se  que  nous  demandons  à  propos 
de  cet  article,  et  qui  est  juste.  Vous  verrez 
qu«*  n«>u<*  ne  hommes  |»as  tout  à  fait  d*accord. 

(^mme  <>aii«:Uon  tie  cet  article.  —  il  est 
indispensable  qu'il  y  eu  .nit  une,  et  nous  avons 
vu,  quand  il  n'y  en  a  [>as,  ci*  uui  est  arrivé. 
—  comme  sanction  de  cet  article,  votre  com- 
mission vous  demande  de  no  laiaser  faire  de 
nomination  ou'auLant  qu'on  mettra  en  re^rd 
du  uom  du  décoré  les  noms  des  légionnaires 
dont  les  déi-ès  auront  donné  lieu  à  la  vacance. 
(Trés-bien  î  .\  gaurhe.) 

Ht  comme  il  es:  pnibable  —  il  faut  bien 
l'espérer  du  moins.  —  qu'on  n'osera  ni  «b^rer 
le.<^  mort*  m  faire  mourir  les  vivant4...  (On 
rit  .  la  loi  ne  st*ra  pas  \ioli*i». 

(««  it»*  prescription.  me^sieQri.  n'est  pas  nou- 
velUv  le  pritic;(M»  en  osi  ngoun^usemeiit  appli- 
qu'*  «;aiis  rariiii*e.  A  n^i  aucun  fous-o'ticler 
ne  |*<ut  être  ni»:unié  ofQcier.  aucun  offic«er  n* 
peat  être   promu  à  on  grade  •u:;érieur  sans 

Su'on  mette  en  rtfgktû  du  nomme  ou  promu, 
aus;  le  Jou  nai  mUikUr$  offcUl,  te  nom  de 


l'orOcier  qui  a  dontié  li«u  à  la  va.Mnce.  C^n 
ft*en  trouv«)  bien  dans  I  armée  :  qu'on  fas»e  de 
iiiéme  dans  la  I^'^tou  d'honiit^ur  *<t  on  s'en 
tnmvera  bien  également.  Marques  d'assenti- 
ment à  gaudie.) 

Eu  présence  ucs  abus  que  vous  coiiiuii»»ez 
tous,  je  couvo;ii  cependant  que  le  (iouverne- 
meiit  dû  U  défens4«  nationale  ait  voalu  y  nniii*- 
dier  d'une  manière  plus  radic-ile  iMicun*Vn  i>up 

Ï rimant  d'un'îu»ul  coup  toutes  les  croix  civile». 
e  le  comprends  d'autant  mieux  qu'à  répo(|ue 
où  le  décret  a  été  rendu,  toutes  b  s  forces  vives 
do  la  nation  étaieai  iuurné«*.H  «lu  coié  do  l'en- 
nemi. Mais  l'état  de  guerre  n'est  pax  l'état  nor- 
mal, et  aujourd'hui  nou^  pouvons  parfaiu^inont 
revenir  tur  ce  décret  ;  car,  dans  un  moment  • 
où  tout  le  monde  doit  être  soldat,  il  n<*  faut 
pa»  UMidre  à  sèjiarer  rarmée  de  la  nation,  en 
rési'rvant  pour  elle  s«»ule  une  honorable  re- 
coin j>ense,  créée  pour  tou9.  créée  |»oor  tous  les 
mérites,  et  cela  avec  une  c<'rt4ine  raison,  car 
les  ^services  rendus  à  la  patrie  <lans  les  scien- 
cei r  les  arts,  l'agriculture  et  l'industrie,  contri- 
bul*nt  autant  à  sa  splendeur  (jue  ceux  rendus 
sur  les  champs  de  bataille. 

Bi^votiB  rapportez  c«'  décret,  laisse/.-moi 
vous  dire'c»»  qui  arrivera  en  examinant  les  au- 
tres propositions  do  votre  commission. 

Votre  c  >njmission  demande  que  h»  nombre 
total  des  légionnain^.  Unit  civils  que  mili- 
taires, soit  ri^Juit  à  30.20o,  etciinmu  les  trots 
cinquièmes  des  nominations  sont  réservé«>s 
aux  militaires  et  tes  deux  < in|u:èmes  aux  ci- 
vils, il  b'ensuit  que  le  nombre  des  décorés 
militaires.  ()ui  e^t.  dans  ce  moment  de  3l).50U 
environ,  seratt  rèiluit  aux  trois  cinquièmes  de 
30,^iK)  ou  à  18.1'2u,  c'est-à  dire  à  la  moitié 
envinm*du  nombre  actuel.  Mais  comme  le 
dernier  nombre  e>t  le  double  de  ce  qu'il  sera  à 
l'état  normal,  il  y  aura  aujourd'hui  le  diuble 
des  décès  et.  si  vous  ne  faite>  qu'une  nomina- 
tion (>onr  deux  \aran<*e«.  le  nombre  des  déco - 
ratiotift  sera  le  même  que  celui  de  l'état  nor 
mal. 

Quant  aux  d''*coràiions  civiles,  il  v  en  a  au- 
jourd'hui dU,r>m) .  ellfs  doivent  être  n'*4luit(*s  aux 
deux  tiers  de  3().2<M).  c*e.*l-;*i-*dire  à  l.»JHh).  ce 
qui  fait  un  peu  plus  du  tieis  de  3n.2(XK  Mais 
comme  sur  ce  chiifn*  il  v  aura  approxiinitive- 
ment  trois  fois  plus  de  déci's  que  sur  l^.ctK),  il 
s'ensuit  que  ilés  aujourd'hui,  dans  le  civil 
comme  dtns  le  luthtaire.  on  disposera  à  peu 
près  du  même  nombre  d«*  décoration^  que 
dans  l'état  normal,  et  ni  l'on  a  à  peu  pK*s  le 
même  nombre  de  nominations  qce  dans  l'état 
normal,  peu  importe  le  temps  qu'on  mettra 
pour  y  arriver  par  voie  d'extinction. 

Il  eat  certain  que  par  ûe  moye:i.  et  dés  au- 
jounrhui,  on  arrivera  À  ne  pa:^  dé^sser  le 
iiombn*  des  nominations  qu'il  pi*ut  être  utile 
de  (aire. 

Je  dois  faire  observer  eocort*  que.  »ur  ces 
3n,5(K)  décon'**  civils,  la  statistique  noui  fait 
connaître  qu'il  n'y  aura  (Oi  plu^  de  t.'»()  extinc- 
tions annuelle». 

Par  conséquent,  si  l'on  ne  fait  plus  qu'un*» 
nomination  {K>ur  troi<  décès,  il  n'v  aura  plus 

Sue  15<)  croix  à  donner  par  an.  Vous  vovaz 
onc  uue  l'abus  ne  >era  pas  bien  C4msi'lé* 
rable.  tx  si  vous  pouvez  arriver  à  empêcher 
que  ces  ITiO  croix  soient  mal  diatribuée^,  vrai- 
Bient  la  problème  «era  réaola. 
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[Aie  croix  qui  donnent  lieu  au  {«lus  pjr.ai'l 
noiubre  d'abus  sont  celles  qui  sont  «loiiné.'S, 
non  pas  pour  «les  Forvices  ém:nent>  qu»  tout  le 
monde  connaî',  mais  celle.«ï  qui  sont  don n<''e*? 
pour  ces  prétendus  services  exceptionnt'Is  quo 
personne  no  peut  conirùler  et.  qui  n'oni  sou- 
vent rien  de  plus  extraoï'd inaire  que  la  men- 
tion qui  en  est  faite  au  yourna/  officiel  {Rires 
approbalifs.) 

C'est  M  c*  titre  d»^  services  exceîptionnols  que 
les  fonciionnairns  les  plus  jeunes,  les  plus  ar- 
dents, les  plus  hdlûlos  à  manier  la  matii'Te 
électorale...  (Oh  !  oh  !),  les  plus  prêts  suriout  à 
eervlr  les  maîtres  du  jour,  sont  nommi^.s  beau- 
coup plus  vite  que  nos  capitaines,  no^  sous- 
lieutenants  et  nos  soldats  et,  si  vous  en  vou- 
lez la  preuve,  file  est  facile  à  donn»>r,  car  le 
brevet  de  la  Légion  d'honneur  ne  donne  à  per- 
sonne un  brevet  de  lon.i^ue  vie  et  lorsque,  sur 
30,500  décorés  civils  il  y-i  'M  extinctions, 
sur  le  même' nombre  do  ilécoiés  miliiaires,  il 
y  en  a  onze  cents  au  moins.  Pas  plus.(]ue 
moi,  messieurs,  vous  ne  voulez  que  la  croix 
soit  donnée  à  la  favour  Pt  non  au  mérite. 
(Très-l»ion  !  lrès-bii»n  !  à  î?auche.) 

M.  Baragnon.  T(»ut  le  monde  est  d'accoril 
là-dessus  ! 

M.  le  général  Gaillemaat.  Pas  plus  que 
moi  surtout,  vous  ne  voulez  froi8s«»r  le  senli- 
ment  général  tle  l'armée  en  môme  temps  que 
celui  de  tout  le  pays  en  faisant  Je  la  cn.ix  un 
instrument,  un  moyen  de  gouvernement,  un 
moyen  de  corruption. 

M.  Henri  Fonrnier.  Personne  ne  veut 
cela  ! 

M.  le  général  GniUemaut.  Eh  bien,  on 
l'a  fait.  S'il  en  avait  été  autrement,  je  ne  dirais 
rien;  j'espère  que  cola  ne  so  fora  plus.  Votre 
intention  est  bonne,  mais  jiis(iu'ici  cela  sVst 
fait  trop  souvent. 

M.  de  Belcastel.  L'enfer  est  pavé  de  bonnes 
intentions! 

M.  le  général  Guillemant.  Eh  bion.  pour 
empêcher  cela,  il  est  indi^pi-nsablc  de  reconsû- 
tuer  le  conseil  d»^  l'on  Ire  sur  de  nouvelles 
bases,  de  lui  donnrr  un  pouvoir  et  surtout  un 
contrôle  aussi  éten-lu  que  possible.  Pour  moii 
compio,  je  l'aurais  voulu  absolu.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ne  pput  pas  vous  paraîtra  excessif,  si 
vous  vonloz  bitm  vous  rappeler  (ju'à  l'ori jno  de 
Tonlre.  U»  grand  conseil  avait  non-seulement 
le  droit  de  contrôle,  mais  qu'il  avait  seul  le 
droit  de  nominal  on. 

M.  le  général  Pellissier.  O'ést  vra-  ! 

M.  le  général  Qnillemant  Aiijourd'bui. 
messi<'urs,  votre  co:nniiss;on  vous  demsiide 
«implement  que  toutes  les  [nfjpoition.*  so  ont 
faitos  par  les  ministres,  <iue  cfs  projjo-iiio.is 
soient  envoyées  au  Présidcni  de  la  Uéj»u- 
bliijuo  qui,  l'omme  î^rand-maîtr-»  .  o  rordiv. 
pn'uilra  l'avis  Me  son  <N)nstMl.  qui  aura  le  droit 
de  rejoior  I«'-^  nominations  contraires  au  ré- 
gln'iient  Pt  contraints  aux  s:aîuts.  A  ce' i  il 
n'y  a  cert«'S  rien  à  diro.  Sur  b-s  a  itres,  le 
ooiisfil  n'iiura  à  donner  tju'un  avis  pin-ment 
plaioniqne.  c^ir  le  ^iran'I-niaîtr.»  d«'  l'or  Ire  ]]•• 
sera  ;«.is  inénu»  olih^'é  di'  i.-  suiv:*". 

Mais  rof  avis  du  cnn<{'  |  n'i'nlévi^  i\on  à  a 
res,»onsaltilité  m'ni*-l.''rit'li.\  ai'i-i  t[d.*  M.  h» 
mnii^fr-'  l'a  «lii  lout  à  l'heur.»  ;  b  en  au  e»n- 
irain\  il  -^t  parfaiteniont  ce.tn^n  cjujv  lorsque 
K:  oonsei!  <le  Tordro  aura  donné  un  avis  formel. 


si  cet  avis  n'i'st  fia-  suiv!  e*.  si  l'on  dit  au  mi- 
nis:r«»  :  Vous  ave/,  fait  u  ie  nonrnition  scau- 
dal^-usi^...  d  ms  le  lenrt'  de  e«»llps  quo  no'J<  avons 
vu»»s  assp/.  souvent  et  qi'»  jp  n'ai  'i-  b"-o'.n  d«» 
vous  r.ippL'Uîf  ..  'Tres-biea  î  iré--lmvr  à  gaa- 
ch".  I 

.'1  dro  l^.  Celle  de  Borlono,  j-ar  oxeaipleî 

M.  le  général  Gaillemaut.  ...vous  avez 
passé  outri^,  malgré  la  vis  «lu  const>il  o»»  Tordre  ! 
sa  r<?sp msab.lité .  au  li^u  de  diminuer,  ne 
serait-olle  |»as  alors  biMu  :oup  plus  grande? 
■  Ce--  vrai  î  —  Très-bien  !  à  g:iU':lie  i 

Je  croi<  qu»*  ce  nouvrl  ox;iin<»n  du  conseil  de 
l'ordre  n»'  s^ra  qu'uie  d  ffioullé  dt>  plus  pour 
b*s  inîrigaiits.  Klle  ne  sora  pas  complète,  maïs 
elie  so-a  ti'autan'  plu-;  îrranie  que  lo  conseil  de 
l'or  ho  st*ra  mi^ux  eompOoé,.<»t  voici  ce  ^ne 
pro:>ose  la  commission  :  Le  grand  chancelier 
de  i'onlre  do  la  I/'i^ion  d'honneur  eî  le  spcré- 
laire  général,  qui  ont  uno  grande  rompons ibi- 
'îlé  non-soul«*ment  envors  le  i-ays.  înai>  envers 
l'Klit,  s.-rai.-nt  choisis  par  !e  \iouvornement 
(jui  choisira  éi^aiement  tous  les  membres  mili- 
taires. 

Votre  commission  avait  ])en«A  d*abord  i  les 
fniro  ^!ire  par  'es  mir.'chaux  et  par  les  ami- 
raux ;  mais  elle  y  a  renonc*'»  pour  ne  pis  m^mo 
paraître  introduira  le  principe  d'élections  dans 
l'armée. 

Le  même  inconvénient  n'exista  p«s  pour  les 
membres  char:?és  do  représonter  les"  intérêts 
civils  et  per-0Ti!»e  de  vous  ne  récu'^ora  les  êlec- 
lours.qui  ont  éié  choisis  j^ar  votre  commis- 
sion. 

Ainsi,  il  est  l»:en  évid-^nt  que  le  conseil 
d'Liat  sera  trè=ci:«abl'  do  choisir  les  adminif- 
iraU^urs  capables  de  dérVndre  les  droiîs  dt»s 
autres;  il  est  parfaitement  certain  aussi  qa?  la 
cour  de  CJ-'satio:i  qui  est  honorée,  respecta 
pirlour  k'  mondo,  choisira  des  membres  qui 
défendront  égalenont  bien  les  intén'is  de  la 
ma..iistraturo  ;  certiinom.'nt  quo  Tln-tilut  choi- 
sira dt'S  m»Mn!»res  oaf-ab  e-  de  connaître  ^i  Iob 
servicos  rentlus  dans  los  sciences,  los  le  très  et 
los  art-  sont  réeileinont  dignes  d'une  distinc- 
tion. (Très-bion  !  à  u'auche.) 

Kh  bion,  soyez  si^rs  d'niîo  chose,  c'est  qup, 
lors  ju'un  con>o!l  ainsi  composé  sera  charge  do 
donner  son  avis.  île  par  la  loi.  il  romphra  son 
dovo.r;  ot  soyoz  bion  sûrs  au-si  quo  le  Prétii- 
dont  lie  la  Héjiubhque  tiendra  ^néralemont 
gran  î  coinnio  do  cet  avis.  Mai«.  si  vous  veniez 
i\uo  11»  ronseil  do  lorlre  soii  choisi  par  le^  mi- 
nistros  sou  s.  si  vous  vou'pz  que  !•»  grani  maî- 
tre 'le  Tordre  no  pui-se  pas  mAme  prendre 
Tavis  de  son  con.^oii,  alor-*  je  n*»  le  comprends 
pas,  à  mo.ns  quo  vnjs  no  croyiez  que  les  mi- 
nisiros  i\o  soi»'nt  inTiiIbbles... 

A  d*rite  Xon!  mai'«  i:s  sont  rospon sables  î 

M.  le  général  Gnillemant.  ...ot  qu'ils  ne 
jiuîssfiit  jiiniais  maM;iir»*  ;  mas  en  vérité  ils 
pruvonr    trôs-bion    se   tn»mp«'r. 

Eh  bîin,  s'ils  S'*  îromi>»n',  il  ostbon  qu'il  y  ait 
que!«ju*un  pour  le  lonr  tliro.  Vous  av  z  bien  nn 
consfii  d»'  rtiis:r.;c'io:i  pu'diquo.  pour  juoi  n'au- 
re/.-vous  p.ts  ;m  cun-oil  d»'  Tordre  de  la  I^é- 
gion  d  h-'iLiour.'  V^tn-^a  oz  un  consoil  de  Tins- 
tiuolion  j»ubl:fji;o  îiOîftnn»  on  parc'o  par  TEtat, 
en  pnrt'O  à  IVii»"  ion.  l'.iunjuoi  ne  voul^'Z-vou» 
pa-  îju'i'on  soi*,  do  ::.é.np  po  «r  la  F-,ôj"«in  d'hon- 
neur? [•>  sMdoiten  étipauiremenr.à  luoi  bon 
un  grand  chan  relier  auqud  vous  avez  voulnfairB 
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mne  haute  im^tUoo.  en  lui  dunntni  un  iratte* 
Iii4*nt  hup«'*ni*ur  &  ct'lui  «1  un  inaréohal  di*  Fraii- 
cm  t  A  quoi  bon  ie  Krmnd  coiifetl  »i  %uu»  ne  lui 
donne*!  aucun  tlroii MU  iktfii  iiiulilei.  ti  tout 
|)«oiiiFJ(  c|Qe  la  r  «poni»ahi  ilÂ  iDini«irrii»<le  prut 
»uflirt*  il  luut.  M^iia  il  n>a  e»t  |>a*  anHt»  il  y  a 
luOKieinp*  q  A  tiouH  U  coniiai«»on»!...  (Kirta 
à  fiauclit*.)  il'e»i  avt*c  aile  qua  iMHta  Mminea 
arrivé»  «la  J0»000  «iécoraliuns  à  TO.iHHi  ot 
qu*il  y  an  a  de  trtVnial  donnêèa.  ,  AMeounieul 
à  iriuth»».» 

('4r  coii»4*quani  la  rruponiabiiii^  niim^u*- 
nelle.  qut  a  été  ifn(>Qi«»anu*  hier,  le  sera 
di*ma.i),  i»o\e2-eii  puis,  ei  |*lulùi  que  de  vouis 
lû'r  ti  rUo  «rule  pour  rendre  à  1  tn^tituiioD  de 
U  l>fCion  d  honneur  le  preaiige  qu'elle  n  au- 
rait jaiiiau  ilu  pffdre,  d  vaudrait  eent  (oia 
mieux  encur%>  iia  (»aa  rapporter  le  dt^cnK  du 
'.H  uclMlue  »b7u.  (Vi\e  apprvhation  et  appluu- 
di!»»**it  entM  à  iuu<!he.) 

M.  Haari  Fosralor.  Menait  uni.  jo  ne  pen- 
Mia  paa  prendre  la  parole  «*n  ce  moin«>nL  J'ai 
déposé  un  contre- projet,  et  je  ne  dê»iroraiii  in- 
ter\t'iiir  dani  le  d«*Uat  qu'aprê»  la  ciôiure  d«*la 
di*cuMioii  ^éiiéraU*.  Mniii  i*Ai  «lû  diinand*  r  la 
paro  e  quand  |  ai  entendu  M.  ie  in*nérai  Guil* 
lemaut,  mon  honor«lila  cuUèaue  de  la  cumioia* 
»iou,  iiiat<lf»r  liur  un  |K>int  qui  feuibie  d*  voir 
t'tre  I)ora  du  oi^hat.  car  noun  tominf'i  toua 
d'accord,  danii  lacomitiiMiion.  majorité  et  mi* 
noriti'*,  ile  mi^me  quo  noua  iit>innii*ii  toua  d'ac- 
OKd  danh  celle  A«<M'iubUV.  avec  le  Iflouveme' 
ment  Qi-m*^me  «ur  ce.  point  qu  il  y  a  eu  dea 
ahuA,  i*t  qu  il  Inut  cherch«*r   à    y  remédier. 

Oui.  n<iu«  -oniiin»**  ttai;*  d'accord,  ei  a  ora  à 
quoi  l«on....  /  (Interruption*  a  irauohe-. 

Ne  nr>iiterrom|»4  /.  caj*.  je  %oui»  en  tfupplie  : 
je  ne  au»»  pas  minisinv    On  nt  ) 

Il  faudrait  floni%  ce  me  peinble,  »orttr  de  ce 
que  je  ma  j'ernietirai  il  appeler  dea  banalitéa. 
Nob4  \oulonA  uiUK  cliercliar  par  queU  moyena 
lea  ahof  qu'on  a  tiKitak'*^.  qu'on  a  [»eui-êire 
eiat^rén...  (Non*  non!  à  imarhet,  pmr  quela 
moyeiiii  ce«  .ibun  pourront  être  empêché»  de- 
•ornMi<i. 

Vovoii>  1«*  n»mède  que  propo»«*  la  commia* 
aïon. 

Ce  reutêda.  ineatieuni.  toun  le  eonoaivaes. 
KHe  dit  :  «  Il  y  «ura  déiK>nnaij«  un  urtnd  con- 
»rtl  de  t'u-dro,  qui  «p^h  en  partie  él«H!iif  ri  qui 
nofi<^eut(-nieni  mva  cbiir>ré  de  vviib  r  à  rexécu- 
tion  des  n'glemr*nt4,  maiaenC4»re  de\ra  donner 
ton  avi»  «ur  1«»  «thoii  des  peraonneii  qu'il  con- 
viendra de  d«  cor^r.  » 

Main  ce  remède  eti-il  bon  ?   lÀ  eat  toute  la 
.qucflon. 

Je  ffoutrena.  d  a«*cord  avrr  le  Ctouvemenient 
et  a\ec  qaelqo«'<^un»  de  met  Cidiègues  de  la 
mim/riit*  de  ia  coniini*'!!  on.  que  le  mof en  a»t 
mauvai**. 

Voici,  en  elTet.  ce  qui  arrivrra,  ai  voua  in** 
iituex  ce  •l>n^4«d  de  Toolre.  doni  parte  la  com* 
mic-ion.  rV«i  qup  <i4'*iKt4mH  4  i«»  iboii  appir- 
tien-ira  à  un  i  on^eil  ioi(ier!*onnei.  irre*cion*w«ble 
n  qt  t»  \,.u*  ». 'liriez,  \t»u*i  ni«'iui»re<i  de  l'Aa* 
•entb  e««.  V(»u4  pirUmeni.  aucan  moyen  de 
runifôi»  %i-«-4-v  1*  de  ceconsed  êUctif. 

M.  le  général  Mttmnpe,  rm^^p^^r^tur.  Je  de- 
Hijnile  la  paro«a. 

M.  Baarl  Fésraler.  Mieux  tant  que  te 
Aomnation  ema  »«•  dea  tifeiita  du  Gouverne* 
■1-^nt.  d«»a  Tiiin*a'fee  qui  tcnt  raapoii^ahled  de« 
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vaut  cette  AiseinbbV,  auxquels  toua  deman- 
iien*x  oompt<>  «it*^  abus  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Voua  avez  de  cette  fa<  on  un  moyen  de 
contrôle,  talull^  «{ue  vont  n'en  aurt£  .pas  st 
voMs  coiiHtiluex  un  con!M*il  «'•b»cuf. 

Voilà  pourquoi  j'ai  soutenu  dauK  la  oomuiia- 
••on  relie  id^  (|ir:l  no  fallait  pas  donner  a« 
con«eil  de  l'ordre  le  dniit  d'examiner  ivn  pro* 
po^illollH  (|ui  Miraient  faites  par  les  mmistrea, 
a  un  autre  point  de  vue  que  celui  qui  touclie  à 
la  question  de  léicalii^. 

A  cet  éaarJ.  ne  rroyei  piiH.  me<iiii>ur}i,  qu'il 
n*y  ait  aucun  rèclem^nt.  M.  le  imrdo  doa 
sceaux  voua  a  rappela  ceux  de  littA  et  de 
I8V2  ;  mais  ce*  r^aiemenis  ont  eu  lOtn  de  limi- 
ter le  noinbn*  de?*  diifnitaires,  et  de  dire  quelles 
seraient  lea  con^ntionH  d'adni;ssion  et  duvaii- 
cenient  dans  Tonlre.  Hautement  tontes  ces  dia- 
positiona  réfrieinentaires  ti'c»nt  pas  éi*  obser- 
vé»»». Si  nons  tnmvons  un  moyen  de  les  faire 
respectera  l'avenir,  vonn  .lurex  toute  >ati8fac- 
lion.  (.>  moyen,  je  l'ai  cherché  ;  je  le  propose 
dans  un  côntre-nrojet  que  dana  un  instani 
j'aurai  l'Iumiieiir  ne  voua  soumetire. 

(/iie///!j  s  vôfT.  Pounpai  pas  tout  de  suite? 

M.  le  préaident.  Juiiqu*â  pnWnt,  la  dit- 
«•u^Kion  a  porté  î-ur  reti«M»mlde  du  projet.  Jo 
crois  cependant  devoT  rap;K»ler  h  rAsscmblée 
qu'»  la  neco  nie  délibération  doit,  aux  termca 
«*u  lèglemeni.  porter  ^nr  l«'S  article*.  Seu- 
Umeni.  Inrsnu'iînc  di«»»Mî*î«ion  L'éni'Tilc  n*a  paa 
o\i  li»'u  lof!»  de  1.1  pp  niiiÎTe  (l«*l:li«^r.ition.  il  eat 
d*U!«.iire  de  l!ll^!M'r  les  orateurs  qui  parlent  au 
(léJMii  «b»  la  s«»conle  «lél.léralion  examiner  le 
|in»j#«i  dan*  fon  en«einMe.  Mais  Tam'^n'tement 
(i>ii  doit  é  r*  «l'abopl  sou;  ih  anx  déliliérations 
de  l'Assenibléo  éunt  précisément  le  contre- 
projet  «le  M.  Fournter,  rien  ne  sNq^poHe  à  ce 
qiîe  M.  Foumier  le  dévelopi>e  actuellement. 
.  l'oû  dJtfrift.  Il  faut  clore  la  dimrusdion  «é- 
nérale' 

M.  la  président.  iVrtneiiez!  La  d:H*UA»iun 
u*tt  é.é  une  dihcu-rion  KÛneraie  qu'un  fail.  Lors* 
que  relie dis<:uAa  on  M*ra  épuii»ée,  on  examinera 
iinmédiatcment  le  contre -projet.  Aux  Usines 
du  ré(;leiueni,  je  lu  réi»èt<%  !a  »<*conde  délibè* 
ra'.ion  e^l  ci»n»acnV  k  l'oxamen  d"S  ar%iclea. 

M.  Joaraaalt.  Il  nous  «tmble  cependant 
impossible  que  la  diit€us»ion  K^'it**'^^  *^  ter» 
min^  saua  un  vote  sur  U  que»iiou  do  savoir 
SI  r.Vasemblée  paMfo  à  la  d.i^cusaiou  dea  irti- 
cle.s. 

M.  le  présldeai.  Pardon  !  je  connaia  la 
question  que  M  JoumauU  veut  po«>er.  et  dont 
il  eftt  venu  tout  à  l'heure  m  entretenir.  M.  Jour- 
naull  pen»4>  qu'apni^s  la  discussion  —  qui, 
au  fond,  a  été  une  diseuse* ou  générale  et  e 
occupé  oiK*  des  fé.tnces  précédent4»i»  et  la 
H*ance  d'aujourd'hui,— il  y  aurait  lieu  de  con- 
sulter rAf>senibiée  sur  la  question  de  »a\oir  tt 
elle  entend  p«ij*s<»r  à  la  d  scusanm  îles  articles* 

Il  n'y  a  pâa  heu  «le  poser  celle  «|uesiioffi« 
parce  qu'elle  a  été  ré*oli:e  par  r.\Asemblée 
iorsqo'id'e  a  décidé  qu'elle  {»as«'era.'l  à  une  ae^ 
ronde  dé.ibératioii.  1^  re«:lero*  nt  (st  fonBel 
fur  ce  jHiinl,  1 1  le  doi?»  lexe  uter. 

Lorsqu'on  pn»jei  ««t^i  souini«(  aux  iro  s  déli- 
béraiions,  la  quehdon  de  sav(«ir  m  Ton  passera 
à  la  discussion  des  articles  sa  pose  au  moment 
00  rAseeniMée  eat  consollée  sur   la  question 
de  mràkr  si  elle  patsetn  à  la  seeenè»  èMtbéra- 
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lion,  parce  qu'aux  tonnos  du  règlomenl  cette 
fc-oconue  délibération  porte  sur  les  articles. 

M.  Lepère.  Permettez-moi  une  obtervation 
monsieur  le  président. 

Lors  de  la  première  délibération,  il  a  été 
convenu  que  la  discussion  générale  était  ré- 
servée, et  par  conséquent  l'Assemblée  a,  sur  ce 
point  et  pour  cette  affaire  spéciale,  dérogé  à 
son  règlement.  (Non !  non!) 

Autrement,  à  quoi  arriverions-nous?  à  no 
pan  pouvoir  poser  cette  question  :  passera- 
t-on  à  la  discussion  d»'s  articles?  C'est-à-dire 
qu'on  mettrait  les  membres  qui  partagent  l'o- 
pinion que  j'ai  apportée  à  la  tribune  dans  l'im- 
possibilité de  l'exprimer  par  leur  vote. 

M.  le  président.  L'observation  que  vient  de 
l'aire  M.  Lepère  est  fondée  en  partie.  Il  est 
très-vrai  que,  lors  de  la  première  délibération, 
l'Assemblée  a  réservé  la  discussion  géné- 
rale pour  la  seconde  délibération.  11  n'y  a 
rien  là  qui  soit  contraire  au  règlement  ;  mais 
ce  qui  y  serait  contraire,  ce  serait  de  poser  la 
question  de  savoir  si  l'on  passera  à  la  discussion 
des  articles,  lorsque  l'Assemblée  l'a  déià  résolue 
en  décidant  qu'il  y  aurait  une  seconde  délibé- 
ration. 

Du  reste,  en  fait,  je  dois  faire  remanjuer  à 
l'Assemblée  que  la  question  se  posera  une 
seconde  fois  lorsque  l'A.^semblée  sera  consul- 
tée sur  le  point  <le  savoir  si  elle  passe  à  une 
2^  délibération.  Elle  peut  même  être  posée  en 
fait  sur  l'article  1"  du  projet  de  loi  si,  les 
contre-projets  étant  écartés,  nous  arrivons  à 
l'examen  de  l'article  1". 

l^a  parole  esta  M.  Fournier. 

M.  Henri  Fournier.  Je  vais  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  du  contre-projet  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  et  je  prierai  l'As- 
semblée de  pren<lro  ce  contre-projet  en  consi- 
dération et  de  le  renvover  à  la  commission. 

Ce  contre-projet  est  composé  de  quatre  arti- 
cle.^. 

Aux  termes  de  l'article  ^«^  le  décret  du 
"IS  octobre  1870rei(Tdu  par  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  serait  abrogé. 

D'après  l'article  2,  les  nt)minationg  et  pro- 
motions dans  la  Légion  d'honneur  faites  jus- 
qu'à ce  jour  sont  confirmée*. 

l*ar  l'article  3,  je  cherche  à  empêcher  les 
abus  que  ont  été  signalés  des  différents  côtés 
de  cette  Assemblée,  et  voici  le  moyen  qui  me 
semble  répondre  le  mieux  à  l'attente  de 
tous.  (Lisez  I  lisez!) 

On  me  demande  de  lire  l'article  3  ;  le  voici  : 

«  Le  grand  cJiancelier  et  le  conseil  chargés 
par  l'article  b(\  du  décret  du  16  mars  185*2,  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts  et  règlements 
de  Tordre,  seront,  avant  toute  nomination  ou 
promotion,  consultés  pour  savoir  si  elle  serait 
conforme  à  ces  statuts  et  règlements  et  le  dé- 
cret de  nomination  ou  promotion,  inscrit  à 
VOfficiel  et  au  Bulletin  des  lois,  iievra,  sous 
peine  de  nullité,  faire  mention  de  l'avis  du 
conseil.  » 

Enfin,  k  l'article  4,  on  ajoute  que  les  disj>o- 
sitions  de  l'article  3  sont  applicables  à  la  mé- 
daille militaire. 

Vous  voyez,  messieurs,  à  quoi  se  borne  la 
réforme  que  je  propose  :  le  conseil  de  l'ordre 
existe  ;  jo  crois  (|u'il  est  inutile  d'en  créer  un 
autre  par  voie  d'élection,  et  je  crois  aussi  que 
le  c<^>nseil  t^l  qu'il  est  organisé  ^ou^  donnerait 


toute  satisfaction,  si  nous  étions  certains  qa*il 
sera  consulté  à  l'avance  et  qu'il  pourra  dire  si 
les#nominations  ou  promotions  proposées  par 
le  minisire  sont  conformes  aux  règlements. 

Nous  avons  vu.  par  exemple,  des  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur  promus  tout  à  coup,  le 
même  jour,  à  un  grade  irès-élevé.  C'est  là  une 
violation  manifeste  des  règlements.  On  ne  peut 
avancer,  de  grade  en  grade,  qu'après  un  cerîain 
laps  de  temps,  aux  termes  du  décret  même  de 

Eh  bien,  que  I>>  Gouvernement  soit  obligé  do 
demander  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  et  d'indi- 
quer, dans  le  décret  de  nomination,  quel  a  été 
cet  avis,  s'il  a  été  conforme  à  sa  proposition  ou 
contraire  :  croyez-vous  que  le  Gouvernement 
pourra  passer  outre  quand  il  y  aura  un  avis 
contraire  du  conseil  ?  Non.  Mais  quand  l'avis 
du  conseil  sera  conforme,  c'est  nue  la  loi  aura 
été  resjiectée  et  les  règlements  ooser>'és. 

Dans  le  premier  cas,  vous  vous  trouverez  en 
présence  d  une  déclaration  du  conseil  do  Tor- 
dre, demandée  et  obtenue  en  temfis  opportun, 
qui  sera  portée  à  la  connaissance  de  tous  par 
le  Journal  officiel  et  par  le  Ilullelin  dfj  lois,  et 
vous  aurez  en  face  de  vous  le  ministre  <]ui  aara 
passé  outre,  malgré  cette  déclaration  et  auquel 
vous  pourrez  demander  compte  de  la  nomi- 
nation et  de  la  violation  des  règlementft. 

Je  crois  qu'avec  ces  dispositions  toute  ga- 
rantie nous  serait  (ionnée  et  que  vous  seriez 
certiiins  qu'à  l'avenir  les  règlements  seraient 
observés.  C'est  là  le  but  que  vous  avez  cherché 
à  atteindre,  et  il  me  semble  que  voua  ne  devez 
rien  exiger  .!e  plus. 

Une  autre. clio^e  est  pourtant  demandée  par 
la  commission,  c'est  que  le  conseil  de  Tordre 
puisse  non- seulement  s'opposer  aux  nomina- 
tions si  elles  sont  contraires  aux  règlements, 
mais  aussi  discuter  le  mérite  des  candidats. 
Kh  bien,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait 
observer  que  cela  n'était  pas  possible,  et  vous 
me  permettrez  d'insister  sur  ce  })oint.  8i  le 
ministre  désormais  ne  statue  pas  seul  et  s'ii 
doit  renvover  au  consed  de  Tordre  pour  avoir 
son  avis,  c^est  le  conseil  de  Tordre  qui,  en  défi- 
nitive, fi*ra  lii  nomination,  puisque  c'est  à  lai 
qu'appartiendra  le  dernier  mot.  Si  le  ministre 
persiste  et  s'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil 
et  lui,  ce  sera  plus  grave  :  Qui  devra  trancher 
dans  ce  cas?  C'est,  d'après  le  projet,  le  Prési- 
dent de  la  République  !  De  sort**  que,  en  m 
Appelant  à  la  décision  même  du  Président  de 
la  Hépublique.  c'est  lui  que  vous  rendrez  res- 
ponsable de  la  nomination  oui  interviendra. 

M.  Anisson-Duperon.  Mais  non,  c'est  le 
ministre  qui  aura  proposé  ou  contresigné  le 
décret  de  nominatM)n  qui  sera  responsable  ! 

M.  Henri  Fournier.  Celui  i]ui  est  respon- 
sable, c'est,  à  mon  avis,  celui  qui  décide  en 
dernier  linu,  rt  relui  qui  déciderait,  dans  le 
système  rjuc  je  combat^,  ce  serait  le  Président 
de  la  F{epublii[ue  ou  le  conseil  de  Tordre. 
Ainsi,  dans  Tun  ou  l'autre  ca*:.  ce  ne  serait 
pas  le  ministre. 

M.  Schœlcher.  Il  v  aurait  donc  nomination 
sur  avis  défavorable  du  conseil  de  Tordre? 

M.  Henri  Fournier.  Vous  auriez  peut-être 
rendu  service  au  ministre  en  éloignant  de  lui 
la  responsabilité;  car  lorsqu'une  nonninatioii 
aurait  été  faite  et  qu'elle  vous  semblerait  mau- 
vaise,  si  vous   lui   en  demand  ez  compte,  il 
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p  Kiirall  fe  rojvr»r  il  *  rA;»prol»ilio:)  du  C0ii»i*îl 
i\(*  l'ordre*  quî  têt  iDdi'*{)emlant  de  lui,  qui  cit 
Mfcuf .  iium,  en  m^mo  trnip«  quo  vou«  auriez 
rendu  itervice  au  intnmtre.  vous  aoriex,  jecroi» 
fait  un  icrtnd  uni  à  la  ltt»«TU^  (arlementaire. 
(Aft«eniinieiit  «ur  dtvem  bancti.) 

Il  iin(>dne  que  Id  miniiirc  »uil  libre  danii 
«on  choix,  «i  vouii  voulez  qu*il  «d.i  n*ipoaM- 
tle.  et  c*e«t  à  lut  seul  que  ce  clioix  appartient 
parce  qut\  plu<  que  tout  autre,  il  a  le  moyeh 
ilitbtiMiir  de«  renieigneiuentu  ntS3ei><aire«  p4>ur 
apprécier  le  mArite  de«  candida(!>.  C*ett  à  lui 
qu  il  ap|»artiont  de  diStigurr  au  chef  de  Thtat 
ie.4  |H*r«onnei  qui  doivent  r<*cevoir  la  d«'»cora- 
tion.  Je  fuif  donc  d'avi.4  de  laiffer  le  miniatrv 
appr«'*cier  »eul  lo  mérite  de»  candidata. 

Main  je  {»en»e.  comme  veau,  quM  y  a 
quel«|ue  cboye  à  faire  poar  aue  les  lois  et  K«- 
g!<*mentJ  tioient  rei^peciés.  C  eut  pour  cela  que 
y*  pn»po>e  danf  miin  article  3,  que,  à  Tavenir.  lo 
ct»n«eil  d*  Tordre  nott  conHult/*  au  préaUule 
pour  «avoir  ti  la  nomination  propotée  en  con- 
forme  aux  lo:s  et  aux  règlement*. 

M.  Scholchar.  Kl  ai  Tavis  du  conseil  de 
Tord  le  eî»t  c«>nlrairo? 

M.  Bearl  Fonraler.  Si  lavi»  du  conseil 
de  l'ordre  eyit  défavorable,  le  ministre  —  nou< 
devons  le  supposer.  —  ne  voudra  pas  passer 
outre,  et  vous  aurex  obtenu  satisfaction  sans 
bruit.  1^  plupart  du  temps,  il  suffirait  qu*il 
fût  averti  pour  ne  pas  Caire  certaines  nomina- 
tions ;  désormais  il  le  sera. 

8upj)Osons,  en  effet,  ce  qui  arrive  d'ordi- 
naire, qu'un  ministre,  depuis  longtemps  solli- 
cité, fasse  une  proposition  avant  d*avolr  été 
^ufllfamment  renseigné,  a'or^  qu'il  croyait,  par 
exemple.  qn*un  chevalier  avait  le  temps  n^gle* 
mentaire  pour  obtenir  la  croix  d*ofBcier  de  la 
I^'*g)on  d*honneur.  Il  consulte  le  conseil  de  Tor- 
dre qui  lui  fait  observer  que  les  règlement 
s*opposent  à  la  nomination  qui  est  demandée. 
Kh  bien,  je  dit  que  le  ministre  ne  passera  paa 
outre  dans  ce  eau  :  vous  pourrez  en  être  certami* 
quand  il  devra  publier  au  Journal  ofjicxfl  l'avis 
contraire  du  consinl. 

Vn  iwtt\brf,  Kt  s*il  passe  outre' 

M.  Hearl  Fonraler.  S*il  passe  outre ,  me 
dit-on?  Hh  bien,  alors,  d  v  aura  un  abus,  un  de 
ces  abus  que  vous  signa  fiez  il  y  a  un  instant, 
qu««  vous  n'avez  pas  pu  empi^ch'er  juftqu*à  prc- 
M»ni.  mais  que,  avec  le  remède  ^ue  jindique. 
vous  pourrez  évidemment  condamner  aussitôt; 
car  la  nomination  insérée  au  bulletin  ofrlc  ri 
cimiitatant  qu'il  y  a  eu  un  avis  contraire  lîu 
conseil  d<»  l'onlre.  nion».  messieur-i,  v»tus  aurez 
1.1  pa'-iie  l»elle  :  il  vous  fera  farile  d'interpeller  le 
iuin:»lre.  dans  ce  ca«.  la  Molation  de  la  loi 
«orn  ninnifeste.  Je  ne  rooî-^n^nds  vraiment 
pa«  qu'on  in!»i>ie.  et  vous  devez  comprendre  qu»* 
le  mo\«<n  que  j'indiaue  carantji  j  nur  l'avenir 
I.i  firirte  exécution  tie  la  loi. 

C'est  là  lonl  ce  qu?  vous  pouvez  demander, 
car  je  persiste  h  soutenir  que  vous  ne  pou- 
\t>z  pa«  disputer  ai>  ministre  le  choit  des 
l»er»onnes  qui  mér.ient  la  «ié^oration;  sur  ce 
pi»int.  je  ne  peux  que  m'en  référer  anx  obser- 
vatMin*  «i  justes  qu'a  présentées  mr»n  hono- 
rib'e  co!lé:rue  de  la  commission.  M.  \a  Gaze. 
o\  après  lui.  M-  ^  «Tarde  de«  sceaux. 

Je  pr.e  donc  rA»sembiï»e  de  prendn*  en  con- 
sidération mon  cjn'r»' projet.  e!.;»ermeite/-nioi 
de  le  fjire  remarquer  en  terminant,  si  ce  con- 

4xv%î  c«    —  T.  XV:il. 


Ireprojei  est  pris  en  «^onsidéraiion.  nous  n'au- 
rons paa  à  exauuner  lo  projet  en  72  articles  que 
noua  propose  la  commission,  ^exclamations 
diverses.)  # 

Cette  discussion,  ù  Tlieure  acluellc.  me  sem- 
blerait tout  à  fait  inopportune,  et  nous  aurons, 
par  des  dispositions  tn'*s-brèveii ,  apporté  un 
remède  sufllsant  au  mal  oui  a  été  signalé. 
(Approbation  sur  plusieurs  oancs.) 

Sur  divers  banes.  Aux  voix  *  aux  voix  ! 

M.  le  prétldeat.  Je  vais  consulter  TAs- 
«embU'^e  sur  l'amendement  de  M.  Fournier. 

Quelques  memlfrrs.  Hur  la  pri^e  en  considém- 
lion  seulement  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  consul- 
ter l'Assemblée  sur  la  prise  en  considération, 
parce  que  l'amendement  ou  le  contre-projet  de 
Vf.  Fournier,  —  et  les  contre-projets  ne 
sont,  au  fond,  que  des  amendements  et  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles.  —  parce  que 
l'amendement  ou  le  contre-projet  de  M.  Four- 
nier a  été  présenté  a\ant  l'ouverture  de  la  se- 
conde délibération.  (Cest  vrai  l) 

On  pourrait,  bï  l'Assemblée  te  décidait,  or- 
donner le  renvoi  à  la  commission  des  disposi- 
tit»ns  présentées  par  M.  Fournier;  mais  il  n'y 
aurait  pas  besoin  pour  cela  de  les  prendre 
préalablement  en  considération.  (Assentiment.) 

M.  le  général  Masure,  rapporteur.  J'ajou- 
terai h  ce  que  vient  dt*  dire  M.  le  président  que 
le  contre-projet  de  l'honorable  M.  Fournier  a 
été  soumis  à  l'examen  de  la  commission,  qui  a 
ét*'>  «l'avis  de  ne  pas  l'accepter. 

Voici  pour  (|uelles  raisons  : 

Vn  des  motifs  que  nous  a  donnés  l'hono- 
rable M.  F(»umier.  en  terminant,  pour  Tadop- 
tion  de  son  contre-projet,  c'est  qu'ellle  dispen- 
serait r Assemblée  de  l'exâmen  d'un  projet  de 
loi  en  7?  articles. 

C'est  vrai,  notre  projet  do  loi  a  72  articles  ; 
mais  je  ferai  remanjucr  à  l'Assemblée  que  b^ 
plus  grand  nombre  de  ces  articles  n'est  que  la 
n*pétition  de  ceux  qui  existent  dans  le  décret 
du  te  mars  18:».:. 

M.  le  i^aéral  Robert.  Et  que  le  Gouver- 
nement est  d'accord  pour  les  accepter  1 

M.  le  général  Masare.  Je  ne  crois  pai, 
mi  ssieurs.  que  vous  soyez  disposés  à  réduire 
la  proportion  aue  nous  faisons  aux  bornes  que 
veut  y  mettre  rhonorable  M.  Fournier. 

D'abord,  il  y  a  un  premier  point  que  je  prift 
rAs«embléedêcons:léreret  que  M.  le  ministre 
dd  U  ju»ti<'e.  dans  M)n  discours,  a  remarqué  : 
c'est  que.  jusqu'à  présent,  U  I/gion  d'honneur 
est  restée  sous  b*  r'''.:ime  des  décrets  et  des  or- 
donnances. 

Kh  bien,  nous  pensons,  nous,  qu'il  faut  qu'elle 
rentre  sous  le  régime  des  lois;  qu'il  faut  qu'elle 
reçoive  une  sanaioa  I  gislative.  C'est  iKiur 
cela  que  nous  avons  repris  en  entier  le  décret 
de  \ibï  pour  le  sosmottre  à  xot  votes. 

Il  est  bien  certain  que  nous  aurions  pu 
également  —et  c'avait  été  notre  première  pen- 
sée. —  ne  présenter  à  l'Assemblée  qu'un  petit 
notnbre  d'articles  ;  car.  en  déliniiive.  les  dispo 
sitions  que  nous  présentons  |ioor  remédier  aux 
abus  que  nous  signalons  9on\  en  nombre  ex- 
trêmement restreint. 

D'ailleurs,  la  discussion  d:i  projet  com- 
pUit  n'entraînera  {)as  une  grande  perte  de 
temps  pour  l'Assemblée. 

A  ces  divers  po';nts  de  vue,  je  crois  dev(^r 
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repousser,  an  nom  de  la  commission,  lo  contro- 
projet  de  M.  Fournier. 

Quant  au  fond  du  contre-projot  Iui-m»''mc, 
jo  n'ai  pjis  frrand'choso  à  on  diro. 

L'art,  i*-*»"  du  contre-projot  porto  abropaticin 
du  dôcrct  de  187U;  nous  le  proposons  égale- 
ment; nous  sommes  d*accord  sur  ce  point 
avec  M.  Fournior. 

Nous  proposons  aussi,  comme  le  fait  son 
article  2,  le  maintien  ot  la  reconnaissance  des 
nominations  faites  contrairement  à  ce  d»';crot. 

Suant  à  l'article  3  proposé  par  notre  hono- 
e  collègue,  nous  ne  pouvons  en  adopter 
qu'une  certaine  i)ortion ,  c  est-à-dire  celle  re- 
lative au  droit  qu'aurait  le  conseil  de  l'ordre  de 
vérifier  les  propositions  au  point  de  vue  légal  ; 
seulement  nous  ajuutuns  quelque  chose  à'  cet 
article  3,  et  c'est  précisément  ce  quelque  chose 
que  M.  le  ministre  do  l.i  justice*  a  con«îaniné, 
mais  qui  reviendra  dans  la  discussion,  lor>  ju«^ 
nous  en  serons  à  l'article  20.  Je  n\'n  dirai  pas 
davantage  sur  ce  point. 

Quant  à  l'insertion  au  bulletin  ol'iiclel  de 
l'ayis  conforme  ou  non  conforme  que  propose 
M.  Fournier,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pratique 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  pour  repous- 
ser le  contre-projet  de  M.  Fournier.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Henri  Fournier,  Messieurs,  ji*  croyais 
avoir  dit  à  rAssomblée  que  j'avais  sounrs 
mon  contre-projot  à  la  commission;  qu'elle  en 
avait  délibère,  et  (ju'elle  l'avait  rejioussé  :  mais 
je  ne  persiste  pas  moins  ù  vous  demander  Ai 
le  prendre  en  considération,  ou  du  moins  de  le 
lui  renvoyer.  Si  vous  le  lui  renvoyez,  ce  sera 
le  signe  que  vous  ne  vouiez  pas  aborder  l'exa- 
men des  <2  articles  qu'elle  vous  jiropose.  (Ex- 
clamations diverses.; 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  Mais  jiarmi 
ces  72  articles,  il  y  on  a  boiiiicoup  qui  s<int 
empruntés  au  déorot  de  18.VJ  et  qui  no  subis- 
Font  aucune  moditication. 

Cela  est  possible;  mais  vous  les  remettez  en 
discussion  par  cela  seul  que  vous  proposez  de 
les  conserver,  et  des  amendements  pourront 
être  présentés  sur  tous  les  articles. 

M.  le  général  Robert.  Nous  so:nmes  ici 
pour  travailler  ! 

M.  Henri  Foornier.  Certainement  ;  mais 
est-ce  bien  l'heure  d'examiner  tout  un  projet 
constitutif  de  la  Légion  «l'honneur  ?  (Mouve- 
ments divers.)  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  co 
3ue  le  pays  attend  do  nous.  Je  crois  qu**  cofte 
iscussion  est  inopportune  ;  je  crois  qu  il  suiVit, 
par  quelques  dispositions  trés-brôves,  tl'un'? 
part,  d'abroger  le  décret  du  2s  octobre  1870  et, 
d'autre  part,  d'introduire  une  disposition  dans 
le  genre  do  celle  que  j^indique.  Si  vous  la 
renvoyez  à  la  commission,  messieurs,  ma  pro- 
position pourra  subir  des  moililications,  je  ne 
m'y  opiK)serai  pas  ;  mais  en  somme  vous  aurez 
indiqué  que  vous  voulez  seulement  quelques 
disjiositions.  alin  de  remédier  aux  abus  qui  ont 
été  signalés,  quelques  dispositions  seulement, 
et  que  vous  ne  voulez  pas  refaire  à  nouveau 
tous  les  statuts  de  la  Légion  d'honneur.        , 

Remarquez  bien,  messieurs,  du  reste,  que, 
dans  Torigine,  la  commission  n'a  pas  été  saisie 
do  cette  œuvre.  l*-lle  a  été  nommée  pour  exa- 
miner deux  propositions  :  colle  do  M.  Fluon  de 
Penanster,  celle  de  M  M.  Destremx  et  Seignobos. 
Or,  trois  questions  seulemcnr  ont  été  posées 
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par  co.^  propositions  à  cette  c-mmission.  I^ 
premh'TO,  celle  do  savoir  s  il  fallait  altrog^^r  le 
d-'oroidu  2s  octobn»  In7i)  :  sur  ce  poMit  nou* 
sommes  d'accord  ;  la  seconde,  cello  de  savoir 
s'il  fallait  créer  un  ordn*  du  M«'*rilo  civil  >  : 
celte  propo.=ition  a  été  repousso?;  la  iroisiémn 
enlin,  celle  d».'  savoir  s'il  fallait  charger  un*» 
commission  de  l'Assemblée  du  .«^oin  de  choisir, 
à  l'avenir,  les  candidats  à  la  Légion  d'honneur  : 
cite  proposition  a  été  aussi  écartée  dans  la 
commission. 

Mais  c'est  alors  que  la  commission  a  étenda 
son  mandat,  et  elle  a  refait  les  statuts  de  1852. 
Eh  bien,  jo  crois  que,  tur  ce  point,  elle  a  eu 
tort... 

Un  menibre  au  banc  dr  la  commission.  Elle  l'a 
lait  avec  l'approbjUioii  de  l'Assemblée 

M.  Henri  Fournier.  Ce  n'est  pas  Theur'^ 
d'oxamia<r  cos  staniîs;  nous  avons  à  Caire  de- 
lois  d'une  plus  grande  urgenc»\ 

Voilà  jiourquoi  jai  déposé  mon  contre-pro- 
jet. Ses  simples  dispositions  ilonneront  une 
satisfaction  sufii santé,  je  b^  crois,  à  Topinion 
[lublique,  et,  en  les  votant  rapidement,  nous 
pourrons  nous  ocouper  ensuite  d'autres  lois 
que  le  pays  att«Mul.  rn''S-]iicn!  très-bien!  sur 
divers  nahcs.  — Aux  voix',  aux  voîxî' 

M.  le  garde  des  sceaux  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  dos  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  si 
rA>senib[ée  mo  le  pormo[,  j'ajouti-rdi  un  mot 
aux  observations  quo  j'ai  déjà  eu  T honneur  de 
lui  soumettre. 

Nous  sommes  d'accord  avec  la  commission 
sur  le  principe  qui  est  j»oa»''  dans  l'article  l**" 
du  Contre-projet  de  l'honorable  >L  Fournier. 
Nous  sommes  d'accord  —  j'ai  cru,  da  moins, 
le  comiirendre,  et  je  lespén'.  —  sur  Tarticle  5. 
La  difficulté  comiiience  a  l'article  3. 

Et  ici  l'honorable  général  Mazure,  rappor- 
teur de  la  commission,  me  fait  cette  objection: 
l'Assemblée  doit  être  bien  tranquille  en  abor- 
dant la  dis«uPsion  il'^s  7*2  articles  qui  compo- 
M»nt  notroproiei.  parce  quo.  dans  ces  72  trli- 
c'.es,  le  plus  grind  nombre  fi.iiure  déjà  dans  1p 
d'^^oret  de  IS.VÎ;  touti*  cette  partie  ap{>artient 
dV'ià  à  notre  logislatiun. 

Je  tire,  messieurs,  de  ce  fait  certain  une  au- 
tn»  conclusion  :  c'estqu'il  est  jiarfaitement  inu- 
tile pour  TAssem'dt'e  d'examiner  on  détail 
tiiuto  la  législation  existante,  que  personne  ne 
cnntesle.  (Mouvements  divers.» 

La  partie  véiil  iblo:n«':ii  neuve  du  projet  de 
la  conmiisslon  e>t  une  partie  sur  laquelle  nous 
sommes  en  désaccord  :  c'est  «e  c|ae  jo  numme 
la  transformation  des  pouvoirs  et  des  attribu- 
tions du  conseil  de  l'ordre  et  do  son  mode  de 
compo.<:ition. 

En  bien,  il  me  semble  que  l'Assemblée  a  un 
moyen  très-naturel  de  se  prononcer  entre  l'a- 
vis \le  la  commission  et  l'opinion  que  j'ai  dé- 
défendue  devant  elle  au  nom  liu  Gouverne- 
ment: c'est  de  vHer  en  principe  le  renvoi  à  la 
commission  du  contre-projet  de  M.  Fournier. 

Le  vote  de  J' Assemblée  aurait  la  significa- 
tion suivante  :  que  l' Assemblée  se  trouve  d'ac- 
cord avec  nous  sur  les  principes  que  j'ai  eu 
1  honneur  de  développer  devant  elle,  et  il  y  au- 
rait seulement  à  soumettre  à  une  rédaction 
nouvelle  l'article  3,  parce  que  notre  pensée  est 
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Xarmt'r  le  con»eil  de  l'ordre  |*oar  ta  iiêK'n»c 
i\e  la  l<'k'altté  dantli:»  noaniiâlionf  de  la  Léi?iun 
U'honncur. 

Ce  k  i|uot  iioui  ri^»ii(on«,  cVti  à  accorder 
1  appr^ciatum  dt'ii  mAriien  dei  caiulidau  au 
n)n«'fil  <!»♦  I't»rdï»'.  Ij*  ooiitr»»-!  ri»j»»l  lîo  M. 
Kournior.  »aul  n*  iacUon,  jo  le  r%"|K»ie... 

M.  AaU«<Mi*I>ap«roii.  El  la  limitation  du 
Doœiire  ?  U  u>n  est  pti  quoilioa  dao»  Tarti- 
cle  3  ' 

M.  le  gûré9  des  eceanz.  Je  r^pondt*  à 
M.  ADiSM>ii-l)up€ruii  de  ia  favoii  m  plu«  n«»ii*'. 
Je  m<*  buis  expliqué  siur  ce  (toint.  Il  y  a  deux 
inanièroA  de  limiler  le  nombre,  c  e«t  de  dire  : 
«•n  ne  fera  que  une  tic  nominations  sur  (anl 
d*v\linai<»Q»,  ou  de  dire  a  priori  :  I^  nom- 
hrt*  ei»t  limité  à  (ani:  1^  décret  de  1832  a 
fuivi  Ui  premier  mode«  il  a  dit  :  c  Un  n** 
»ourra  noiumiT  qu'un  (  IievAlier  de  la  I^gtun 
•Vbouueur  par  doux  extinction».  • 

M.  de  Belcastel.  II  n'a  (Mis  <^té  exvcuti'*. 

M.  le  garde  des  seeaax.  Il  n'a  pa^  ê!>'* 
«fxécttté.  dit  M.  de  Iklco^tel  !  Cela  no  tend  pan 
^  prouver  que  ce  décret  ne  soit  ni  nage,  uit>uf- 
ii»aiit.  Si  cent  1  inexécution  dan.<i  le  pa.*i»é  nui 
•iondo  à  Ibonorable  nierotire  de»  inquiétuJt'i 
jiour  revenir»  je  lui  ferai  remarquer  que  j'* 
pru(>o»e  à  rA!^»embl^^  d'armer  le  conteil  do 
i  urdre  contre  louto  illégalité.  Je  lui  donne  dono 
-alo^facUon  au  |»omt  de  vue  d'une  inexécution 
[luéMUe.  En  même  tempf.  ie  malotienti  en 
principe  que  le  décret  de  IHS'i  était  parfailo- 
meot  nJ^re. 

Il  peui  y  avo.r.  ii  TAéiiemLl*^  accepte  lei 
idéiî*  qu«*V**  e^i  lâéoA,  une  certaine  modiGca- 
i.on  à  a|»;'ort4*r  à  l'ariiciu  3  du  contre -projtU 
;»ru|»Oê«  p^r  M.  Fournier.  Je  pri»»  rA*w»inbléo 
io  \oter,  ain^  i|Ui*  le  demandait  M.  Foui  nier, 
.*  renvoi  de  a*  contre-projet  à  la  commiai^ion, 
i  oîa  ftiKniliera,  car  il  no  faut  paa  qu'il  y  ait  do 
'ouie  dan«  la  décision  : 

l«  Que  r  Assemblée  n'entend  pas  se  livrer  i 
une  coilitication  entière  de  la  legi^ilaiion  n*U- 
itve  à  a  I/gion  d'iionnc'ur . 

•2*  Que  le  d/'cret  do  isyi  resitani  debout,  la 
(.ummuMon,  a'accord  a\ec  lo  (rouvernement, 
aura  à  armer  lo  conseil  île  Tordre  au  point  do 
\ue  du  !»trict  ieiip«'ct  de^i  loiji  concernant  la 
I^nrion  d  honneur»  et  leitrict  respect  da  décret 
«le  1802  lui-'Jiéme.  Ht  alorsi  on  apportera  à 
I  As<»«'n)blé«»  un»»  i  «»uvrll»»  rédaction.  (Tré*- 
l-ien  !  trt**-bien') 

M.  de  Belcastel.  11  ne  fkut  pa^^  se  dissimu- 
It'C,  la  portée  du  renvoi  à  la  commission.  11  y  a 
même  qu«dque  chose  de  plus  qœ  ce  que  disait 
tout  4  1  heure  M.  le  ganb»  des  sceaax,  c'est 
q  je.  par  le  ren\oi  k  la  commission,  voua  Iran- 
<  heri*£  iinpliaU*inent  la  quei^tion  qui  e*«t  po<ée 
•tins  i'articN*  Jo,  celb'  de  i'avis  consultatif  du 
conseil  do  Tordre,  sur  la  proposition  du  minis- 
tre. vTrèe-bten!) 

M.  le  ^arde  des  somiox.  Cest  bien  en- 
tendu* 

M.  de  Bslcastel  Voilà  la  question.  Eh 
bien,  j«'  m'oppose,  poor  ma  part,  —  et  je  crois 
que  la  majorité  de  la  commission  s'y  oppose 
aussi...  ;Oui  :  au  banc  de  U  commiMÎon),  —  à 
cet  «iranKleinent  de  la  question.  Cesl  là  le 
ncpud  cubital  du  projet. 

Tout  a  Tbfure,  jai  entendu  parler  d'illu- 
sions auxquelles  la  commission  aurait  pu  si* 
ais»er  entraîner.  Je  me  prend:»  à  pem^er  qae  lo 
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pouvoir  peut  auëM  être  sujet  à  dos  iliusimu. 
(Rires  approbatifs  et  applaudissemeota  à  gan- 
cbe.) 

Je  ne  suis  pas  susoect  .  on  sait  les  senti* 
mentii  d'amitié  qui  m  unissent  aux  ministres 
actuels  ;  mais  il  est  certain  que  tous  les  pou- 
voirs qui  passent  succe.<sivement  tendent  à 
sVxagérer  leurs  droiu.  Cobi  bi  vrai  qu'en 
France  une  réforme  est  plus  difGcilo  a  accom- 
plir qa*une  K*volution  à  (aire.  (Sourires.^  Noue 
Tavons   vn. 

Nous  avons  voulu  proposer  une  réforme  dans 
la  liégion  d'honneur,  et  tout  à  Theure  j'ai  en- 
tendu parler  de  la  responsabilité  ministérielle. 

C'est  un  gros  mot  qui  n'a  rien  à  voir  à 
U  question,  car,  depuis  Quarante  ans,  combien 
de  fois  la  responsabilité  minisléricllo  a-t-elle 
é.é  appelée  à  répondre  des  nominatmna  dans 
ia  Légion  d^hooncur  *  Kt  cependant  je  me  sou- 
viens, —  il  y  a  longtemps,  je  ne  noiumerai  pa» 
i'auieur.  il  est  mort,  —  je  me  souvien^i  d*avoir 
vu  décorer  un  homme  parce  qu'il  avait  fiait 
des  ouvrages  immoraux.   tRumeors  diverses.) 

Messieurs,  je  cite  un  fait. 

Que  demandons -nous?  Nous  demandons 
simplement  que  la  proposition,  Tinitiativo  tout 
rnt;én»  domeurant  au  ministre  et  la  décision 
aussi,  un  simide  avKs  consultatif  soit  donné  par 
1"  conseil  de  la  I^j^ion  d'hunœur. 

Quelques  memlfrrs.  Ce  n'est  {kis  possible  ! 

M.  de  Belcastel.  Devant  une  demande 
au^si  modeste,  il  cH  permis  de  .s'étonner  de« 
rénisiances  du  pouvoir.  Tré-j-bien!  très- bien  ' 
s  ir  plusieurs  bancs.) 

M.  Lepére.  J'ai  a  faire  une  ol>servation  nr 
!ttd»»mande  de  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  demande  le  renvoi  à  la  commis* 
i<ion  du  contre-projet  de  M.  Fournier.  Sans  en- 
trer danf  Tczamon  de  cette  question,  maie  avant 
3u'elle  se  prononce  sur  ce  renvoi»  je  von- 
raie  demander  à  TA»^embIée  qu'elle  saiaiase, 
par  le  Tote  sur  Tartidc  !•%  Tocc^ion,  la  seoio 
possible  maintenant  qu*«'II»»  »iit  do  se  pronon- 
r.er  sor  Ui  quf'i^tion  que  je  lui  ai  moi-même 
soumise. 

M.  U  garda  des  soaanz.  Ce^t  iuitc  ! 

M.  Lapera  Aia*i  lo  projet  de  \i.  Fournier 
comprend  un  premier  article  : 

«  Le  décret  du  '2^octobre  18Tu  surU  Légion 
d'honneur,  rendu  par  le  Couvernemcnt  de  la 
défense  nationale,  est  abrogi^.  » 

Eh  bien,  qu'on  pose  cette  queation,  et  alors 
tous  ceox  qui  partagent  mon  ofiinion  iioarrant 
énîetlro  leur  avis  par  un  vo!<\  Kt  puis  ensuite 
viendra  Ut  question  telle  que  M.  le  miniatro  Ta 
posée. 

M.  le  garda  des  aaaaox.  Très-bien  !  j*ac- 
cepte. 

M.  Laaglols.  On  ne  peut  pas  procéder 
ainsi  !  Cest  l'étranglement  ue  Tariide  !«'. 

M.  la  rappartanr.  Je  dnmandn  la  parole. 

(A>inmo  je  l'ai  dit  déjà  h  cMW  tribune  il  y  a 
peu  d  nisunts,  Ui  commission  est  d'avis  do  Ta- 
nrcK^ation  tla  décret  do  1870.  Keoiement  elle 
ne  croit  |ias  que  le  moment  soit  vona  de  te 
prononcer  encon*  sur  cette  question. 

Quelques  memt>r€S.  Pourquoi? 

M*  la  rappartaor.  Parce  qu'avant  de  se 

K renoncer  sor  cette  question,  il  faut  savoir  si 
is  garanties  que  nous  demandons  pour  les  no- 
minations dans  Tordre  civil  uooa  senmt  ac« 
cordéw;  ju&quo-U.  on  n<'  |H*ut  voter  sur  Tar- 
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ticle    l"  du  contre-projet  de  riionorable  M. 
Kournier. 

De  plusieurs  côtés.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  peut  ôtre 
consultée,  comme  le  demande  M.  Ircpcre  et 
comme  le  Gouvernement  l'admet,  sur  Tar- 
ticle  !•'  de  l'amendement  do  M.  Fournier;  car 
la  disposition  de  cet  article  1*^  se  retrouvant 
dans  le  projet  de  la  commission,  mais  à  une 
autre  place,  le  rejet  de  l'article  l'*"  du  projet  de 
M.  Fournier  à  ce  moment  signifiera  seulement 
que  l'Assemblée  écarte  le  contre- projet  de 
i\I.  Fournier.  (Dénégations  sur  plusieurs 
iancs.) 

M.  Margaine.  Je  vais  en  donnâr  une 
preuve  :  je  veux  voter  l'abrogation  du  décret 
de  1870,  et  cependant  je  repousse  le  projet  de 
M.  Fournier.  Comment  ferai-je? 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure,  je  croyais 
qu'on  était  d'accord  pour  consulter  '  l'Assem- 
blée autrement  que  je  l'avais  indiqué  d'abord. 

J'avais  feit  remarquer  qu'en  votant  contre 
l'article  l«'  du  projet  de  M.  Fournier,  dont  la 
disposition  se  retrouve  dans  le  projet  de  la 
commission,  on  voterait  implicitement  contre 
l'ensemble  du  contre-projet,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  contradiction  entre  ce  vote...  (Interrup- 
tion à  gauche.) 

Permettez,  messieurs  I 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  passer  au  vote  sur  les  articles  du  con- 
tre-projet de  M.  Fournier  avant  de  savoir  s'il 
est  pris  en  considération  ou  s'il  est  accepté  par 
l'Assemblée.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  de  Belcastel.  C'est  très-juste"! 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  poser  la  question  ? 

Je  croyais  qu'on  pouvait  poser  la  question 
comme  je  l'indliiuais  tout  à  l'heure,  comme 
ratait  proposé  M.  Lepère  et  comme  l'admet- 
tait le  Gouvernement. 

Mais,  il  est  en  effet  plus  simple  et  plus 
clair  de  procéder  autrement.  (Ah  !  ah  !  à  gau- 
che.) 

C'était  uniquement  pour  ne  pas  soulever 
une  question  de  procédure  que  j  acceptais  un 
autre  mode  ;  mais  je  trouve  qu'il  est  beaucoup 
plus  simple  et  plus  clair  de  consulter  TAssem- 
nlée  sur  la  question  qui  avait  été  d'abord  posée, 
celle  du  renvoi  du  contre-projet  à  la  com  • 
mission. 

C'est  cette  question  que  je  mets  aux  voix. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  Edouard  Fournier.  11  y  a  une  demanda 
de  scrutin. 

M.  le  président.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de 
demande  de  scrutin  sur  une  proposition  de 
renvoi.  Ce  n'est  que  quand  on  votera  sur  le 
fond  même  de  l'article  (|u'il  pourra  y  avoir  lieu 
à  un  scrutin  public. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  du 
contre-projet  de    M.  Fournier  à  la  commis- 

i^iOli. 

(Le  renvoi  du  contre-projet  à  la  commission 
est  prononcé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et 
s'apprêtent  à  se  retirer.  * 


[.  le  président.  La  parole  est  .'<  M.  iioaus- 
5ire  pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  Beaussire.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 


position do  loi  ayant  pour  oi\;et  »'î  a»tirer  le 
libre  exercice  des  cultes  dans  les  devoirs  ren- 
dus aux  morts. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire.  * 

M.  le  président.  Le  vote  (|ui  vient  d'avoir 
lieu  suspend  nécessairement  la  délibération 
du  projet  de  loi  sur  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

L' A.ssemblce  est  maintenant  appelée  à  régler 
son  ordre  du  jour  de  domain. 

M.  Deseilligny,  niinistrr  des  travaux  pu- 
blics. Je  demande  ii  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  ira* 
vaux  publics  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
L'honorable  ministre  des  finances  désire- 
rait que  le  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  pour 
les  patentes  pût  être  prochainement  examiné. 

La  révision  de  la  loi  des  patentes,  a  la  suite 
de  l'augmentation  de  GO  p.  100  votée  l'année 
âernière,  est  impérieusement  demandée,  et 
lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur  cette 
loi,  il  faudra,  pour  rappliquer,  un  ensemble 
d'études  et  un  travail  de  préparation  des  rôles 
qui  demanderont  plusieurs  mois. 

Si  donc  la  loi  doit  fonctionner  à  partir  du 
l*'' janvier  prochain,  il  faudrait  que  nous  pus- 
sions, à  court  délai,  prendre  une  résolution.  Si 
l'Assemblée  le  juge  convenable,  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  un  résultat  rapide  me  sem- 
blerait être  que  la  commission  du  budget,  qui  a 
étudié  cette  question  l'année  dernière,  pût  en 
(Hrc  de  nouveau  saisie.  Plusieurs  des  membres, 
qui  ont  participé  aux  discussions  antérieures,  se 
trouvent  cette  année  encore  dans  la  commis- 
sion, et  nous  pensons  que  le  renvoi-  que  noui 
conseillons  pourrait  faciliter  une  solution  ra- 
pide. (Appuyé!) 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  qu'un 
.  commission  spéciale  pût  être  nommée. 

En  aucun  cas,  il  ne  faut  apporter  de  nou- 
veaux retards  dans  roxam>*n  a'une  question 
qui  intéresse  si  vivement  le  commei'ce  de  toute 
la  F/ance.  (Maniues  d'assentiment.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra* 
vaux  publics  demande  le  renvoi  du  projet  de 
loi  sur  les  patentes  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ps^ 
sident  de  la  commission  du  budget. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  I^^maiière  des 
patentes  rentre  naturellement  dans  les  attribu- 
tions de  la  commi>sion  du  bud^zet  :  nous  ac- 
ceptons le  renvoi. 

M.  de  Tillancourt.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble que  c'est  un  siniruher  moyen  de  hftter  la 
conclusion  dune  question  qiîc  de  ladrener 
à  une  commission  qui  est  surchargée  de  beso- 
gne,   (interruptions  diverse?.) 

Plusieurs  membres  à  droitr.  C'est  une  ques- 
tion qu'elle  a  déjà  étudiée  1 

M.  de  Tillancourt.  Permettez  moi  de  vuus 
dire  que  les  études  qu'elle  a  dt*jà  faites  pour- 
ront être  commjniquées  à  la  commission  spé- 
ciale dont  jt*  parle,  et  que  ce  n'est  qu'avec  une 
commission  spéciale  qu'il  vous  sera  possible 
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M.  I#  marqttis  d«  La  Rodu^aqoaUlm. 
Creêi  (Umandé  (ar  h*  (tuuvomemcnc,  c*e«l  ac- 
cepta par  la  oomuiiMioa  :  il  ne  peut  {«•  y 
avoir  «le  di«cuMioQ  làdeifus ! 

L'n  fntmbrt.  La  coaiiuisMoa  da  budget  n*a 
jamais  rsamlné  la  question  de*  patentes.  (8i  ! 

M.  le  préaldaai.  Je  consulte  rAssemblt'*e 
sur  le  renvoi  demandé  par  M.  le  mmistro  des 
travaux  publies  et  aeœnté  par  la  commission. 

iL* Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi  à 
U  commission  du  budget.) 

M.  le  présidant.  Voici,  messieurs,  le  pro- 
j«n  d  ordre  du  jour  de  dcnuuu. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  conseiller 
u*Etat  en  service  ordinaire. 

Discussion  du  urojet  de  loi  tendant  à  ériger 

fil  munici|>ahté  diiitincu*  la  section  de  Génis* 

»ilux,  distraite   de  la  commune  de  Peyrins. 

canton  do  Itomans,  arrondissement  de  Valence 

Drôme.) 

8uite  df*  l'ordre  du  jour. 

M.  Afliédéa  LaléTr#-PontalUi.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  la  préaldaat.  Veuillez  mo  permettre 
d'achever. 

\  la  suite  de  Tordre  du  jour  précédemment 
réfflé,  on  a  demandé  d'ajouter  : 

Discussion  des  conduirions  de  la  commission  • 
cbargt*e  d'examiner   la  demande   en  autori- 
sation de  poursuites  contre  .M.  Ilusson-Duvi- 
viers.  députi*  de  la  Sarthe. 

Diiicussion  des  conclusions  de  la  commis- 
sion ctiargée  d'examiner  la  demande  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  M.  Godin.  député 
de  TAisne. 

\a  partde  est  à  M.  I^févre-Pontalis. 

M.  Amèdéa  LaléTra-Poatalla.  Messieurs, 
la  première  loi  indiquée  à  votre  ordre  du  jour 
eiit  la  loi  portant  suppression  des  conseils  de 
préfecture.  Ijl  commission  do  décentralisation 
m*a  chargé  de  vous  proposer  d'ajourner  Ut  dis- 
cu.<ksion  de  cette  loi.  (Appuyé 'appuyé '  —  Non! 
non') 

M.  Parla  (I^-de-Calais .  Je  demande  la 

parole. 

Un  niembrc.  Il  faudrait  6ter  ce  projet  de 
l'ordre  du  jour' 

M.  Amédéa  LaléTra-PonUlla.  La  com- 
mission de  décentralisation,  dont  tous  les  in- 
stants sont  abforbés  par  la  préparation  de  la 
loi  municipale,  et  qui  est  obligée  de  tenir 
séance  tous  le^  iours.  souvent  iii^m«*  pen'iant 
\t*  séaniTs  publiques  de  TArsemblée,  serait 
hors  d  eut  de  .«uivre  en  o^  moment  Ut  discus- 
Mon  d'une  loi  aufri  d<'>l)cate  oue  celle  de  U 
suppression  des  conseil»  de  (  rêferture.  Hlle  de- 
mande à  l'As^embUV  de  vouloir  bien  U  retran- 
cher provisoirement  de  son  ordre  du  jour,  sauf 
à  Ty  rétablir  quand  elle  pourra  en  aborder  uti- 
lement   Ut   dis^ns^ion.    «Tré^bienî    —   Aux 

vi)i\  • 

M.  Paris  (PasMle-(jilais;.  Me!ifiour>,  je  ne 
verrais  aucune  objection  .  nour  ma  part,  à 
l'ajournement  demandé  par  la  commission  de 
«!«''i*entraIi«a'ion  ;  mais  je  ct^mpte  demander  à 
rA5semblée  de  vouloir  bien  pro6ter  de  rin« 
lervalle  nui  va  exuter  entre  la  sortie  de  l'ordre 
.!u  I  lur  de  ce  projet  et  sa  rentrée,  |H)ur  sou- 


mettre le  projet  de  loi  pn'^sentê  par  la  com- 
miiaion  à  ravis  du  conseil  d'Ku:.  (Mouvements 
divers.) 


8i  l'Assemblée  le  veut  bien,  h  la  séance  4)0 
demain,  j'aurai  l'honneur  de  lui  présenter  î 
cet  égard  des  oliservations  au'elle  prendra,  je 
crois,  en  très-sérieuse  considération. 

Quilquês  ttumbrft.  A  demain,  alors  r 

M.  la  préaldaat.  On  ne  peut  pas  renvoyrr 
à  demain  le  règlement  de  Tordre  du  jour  dé  la 
séance  :  il  faut  ^u'on  sache  aujourd'hui  ce  qu'on 
discutera  demain.  «C'est  juste  !i 

M.  Girard.  Je  voudrais,  mes»ieurs,  vous 
soumettre  une  obser\*ation  pour  vous  engager 
à  repousser  la  demande  d'ajournement  de  la 
délibération  sur  le  projet  do  loi  concernant  les 
coniieils  de  préfi^cture. 

Deux  raisons  entre  autres,  deux  raisons 
principak^s,  me  semblent  devoir  vous  déter- 
miner à  écarter  cette  denunde. 

La  première,  c'est  que  la  question  de  Ut  sup- 
preuion  ou  du  maintien  den  conseiU  de  préfecture 
est  aussi  complètement  étudiée  qu'elle  puisse 
l'être  dans  le  très-savant  rapportde  M.  Amédèe 
liOfèvre-Pontalif .  Jamais  question  n'a  été  étu- 
diée et  mûrie  autant  que  celle-là  est  étudiée 
et  mûrie.  (Approbation  sur  divers  bancs.)  • 
Jamais,  quel  que  soit  Tajoumement  que  voua 
prononciez,  elle. ne  pourra  revenir  devant  nous 
avec  des  élémeiits  de  décision  plus  complets 
soit  'dans  un  sens,  soit  dans  un  autre.  De  sorte 
qu'à  cet  égard  U  demande  d'ajoumeii||nt  ne 
se  jus ti lia  pas. 

Et,  quant  à  ce  ou'on  a  dit  do  Ut  diiOcuUé 
qu'il  y  aurait  pour  la  commission  de  décentra* 
lisatiôn,  à  raison  de  ses  travaux,  a  intervenir 
dans  la  discussion,  je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer qu'il  s'agit  ici  d'une  première  lecture 
et  non  pas  d'une  seconde  délibération,  dans 
Utquelle,  d'ordinaire,  voua  le  tavex,  les  diacus- 
sions  s'approfondissent. 

Mais  il  V  a  une  autre  raison  qui  me  lait  vous 
conjurer  cfe  ne  pan  ajourner  davantage  ht  solu- 
tion de  Ut  question  qui  est  |H>sée.  et  cette  rai- 
son, ht  voici. 

Remarque!  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  ques- 
tion se  trouvatit  dans  le  domaine  de  la  spéca- 
lation  ou  de  la  critique  :  elle  est  sortie  do 
l'examen  nhilosophique.  Il  ne  s'agit  plus  de 
savoir  si  les  conseils  de  préfecture  sont,  on 
nun,  une  bonne  institution.  Non  !  la  question 
a  (ait  un  pas  considérable  :  elle  se  formule  de- 
vant vous  par  le  travail  d'une  commission,  par 
un  rapport  et  par  un  projet  de  loi,  rapport  et 
projet  de  loi  déposés  depuis  un  an. 

Cette  question,  on  peut  le  dire,  n'est  pliu 
absolument  entière,  et.  à  l'heure  où  nous  som- 
mes, vous  ne  saunez  méconnaître  qu'elle 
préoccupe  à  juste  raison  un  très-grand  nom- 
ore  de  fî>nctionnain*s  publics,  qu'elle  menace 
dans  leur  existence. 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  £ile  préoccupe 
aussi  les  justiciables  ! 

M.  Girard.  Oui ,  mais  c'est  surtout  au 
|K)int  de  vue  des  ftipctionnaires  publicK  que  je 
me  place  pour  ap|»cler  votre  attention.  Voici 
un  grand  nombre  de  fonctionna  ires  puldics 
dont  l'existence  ei^t  menairét*  par  un  projet  de 
loi.  Est-ce  nue  vous  l'royex  que.  dans  leurs  tra- 
vaux, dans  leurs  é  udrs.  lUiis  toutes  icê  études 
préparatoires  qu'ils  sont  obligés  de  faire  et 
qu'ils  font  très-conKiaocieusement,  ils  ne  sont 
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pas  bingulièrcment  paralysés  par  la  situation 
qui  leur  est  faite,  eax  pour  qui  le  projet  de  loi 
est  une  menace? 

Je  dis  qu'il  faut  que  leur  situation  soit  tran- 
cli6e  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Il  faut  que 
vous  vous  prononciez  sur  la  question  de  savoir 
si  vous  maintiendrez  ou  si  vous  supprimerez 
les  conseils  do  préfecture,  pour  que  désormais 
les  magistrats,  les  fonctionnaires  qui  sont  me- 
nacés sachent  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
leur  situation. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ajourner  la 
discussion,  et  il  y  en  a  de  nombreuses  pour 
que  vous  vous  prononciez  définitivement  a  cet 
égard.  (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs.) 

M.  Raodot.  Messieurs,  l'honorable  M.  Le- 
fèvre-Pontalis  vous  a  donné  tout  à  l'heure  un 
motif  qui  me  semble  parfaitement  raisonna- 
ble :  nous  sommes  occupés  dans  ce  moment-ci 
à  la  commission  de  décentralisation  du  projet 
de  loi  municipale. 

Tout  le  monde  nous  presse  ;  nous  travaillons 
tous  les  jours,  et  dans  l'intervalle  de  deux 
séances,  nous  sommes  obligés  de  réfléchir  à  ce 
que  nous  discuterons  le  lendemain.  Il  est  ab- 
solument impossible  que  nous  venions  sou- 
tenir le  projet  relatif  aux  conseils  de  préfecture. 

Remarquez  bien,  messieurs,. que  sans  cetto 
circonstance,  nous  serions  prêts  à  discuter. 

Nous  sommes,  comme  le  précédent  orateur, 
très-déflireux  do  voir  la  fin  de  cette  question, 
et  nous  serions  en  mesure  de  soutenir  notre 
travail  ;  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  nous  ne  pouvons  pas  le  faire. 

Nous  vous  demandons  donc  un  ajourne- 
ment ;  nous  demandons  qu'on  renvoiô  cette 
question  après  la  loi  municipale,  parce  qu'il 
V  a  beaucoup  de  rapports  entre  les  deux  lois. 
Et  vous  comprendrez  très-bien  que  lorsqu'on 
aura  discuté  la  loi  municipale,  op  pourra  alors 
plus  fructueusement  discuter  la  question  des 
conseils  de  préfecture. 

Messieurs,  il  y  <i  une  autre  question  que 
vient  de  soulever* M.  Paris  :  il  vou^  a  annoncé 
qu'il  vous  proposorait  demain  de  renvoyer  au 
conseil  d'Etat  le  travail  de  votre  irrande  com- 
mission pour  avoir  son  avis. 

Je  déclare  que  c'est  à  quoi  je  mopposerai  de 
toutes  mes  forces.  Non  pas  que  je  veuille  empo- 
cher le  Gouvernemont  d'avoir  l'avis  du  conseil 
d'Etat;  au  contraire!  Que  le  ('f.uvememont 
cherche  à  s'éclairer  auprès  du  conseil  d'Etat, 
très-bien;  mais  que  l'Assemblée  nationale  ren- 
voie au  conseil  d'Etat  une  loi  qui  a  été  prépa- 
rée avec  le  plus  grand  soin  pat  une  de  ses 
grandes  commissions,  c'ost  ce  que  \v  ne  saurais 
comprendre.  Ce  serait  en  quelque  sorte  subor- 
donner l'Assemblée  nationale  a  ce  conseil,  sur- 
tout alors  que  le  projet  qui  a  été  proparé  par 
votre  commission  est  un  projet  qui  aurait  pour 
résultat  d'affecter  le  conseil  d'Etat  lui-même. 
Le  conseil  d'Etat   ne  peut  pas  être  consulté 

Sar  cette  grande  Assemblée  pour  savoir  si.  en 
éûnitive,  il  se  mutiiora  de  ses  proj.rcs  mains. 
Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  paÂ  autre  chose  à 
faire  que  de  renvoyer  la  diseurs! on  du  projet 
do  loi  sur  les  conseils  de  préfoeLurc  après  celle 
de  la  loi  municipale.  (Très-bien!  —  Appuyé  !; 
M.  Victor  Leflranc.  Messieurs,  il  me  pa- 
rait impossible  que  l'Assemblée  se  rallie  à  l'opi- 
nion de  Thonorable  M.  Raudr>l. 


N'oubliez  pas  ce  qui  vous  est  arrivé  lorsqae 
vous  discutiez  la  loi  départementale.  Vous  avez 
voulu  choisir  des  juges  pour  vérifier  la  validité 
et  la  légalité  des  élections  faites  aux  conseils 
généraux.  Une  grande  discussion  a  eu  lieu.  Les 
uns  disaient  :  Il  faut  savoir  si  la  juridiction 
administrative  sera  maintenue  ou  non!  £t, 
comme  on  n'était  pas  sûr  qu'elle  fût  maintenue, 
vous  avez  fini  par  donner  la  vérification  des 
élections  aux  conseils  généraux  eux-mêmes. 
Vous  n'avez  même  pas  réservé  à  une  autorilé 
quelconque  le  droit  d'annuler  des  admissions 
qui  auraient  été  faites  en  violation  directe  de 
la  loi,  celle,  par  exemple,  de  mineurs  ou  d'é- 
trangers ou  d'individus  non  élî?ibles. 

En  bien,  si  vous  faites  la  loi  municipale 
avant  d'avoir  statué  sur  la  question  de  savoir 
si  les  conseils  de  préfecture  seront  maintenus 
ou  supprimés,  quand  vous  en  serez  au  moment 
de  choisir  des  juges  chargés  de  vérifier  les 
élections  aux  conseils  municipaux,  vous  ne 
saurez  pas  si  vous  aurez  des  conseils  do  pre- 
fecture  pour  statuer  sur  cette  grave  question 
<1e  la  composition  dos  conseils  municipaux. 
^Interruptions.) 

Je  comprends  très-bien  qu'une  commission 
vienne  dire  à  l'Assemblée  :  Vous  m'avez  char- 
gée d'un  travail  qui  absorbe  tout  mon  temps, 
qui  ne  me  permet  pas  d'assister  aux  séances 
pour  soutenir  une  discussion  h  laquelle  je  doLi; 
prendre  part  :  je  vous  prie  de  l'ajourner  î  Mais 
ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  qu'on  vienne 
demander  à  PAssemliU'e  de  décider  que  la  dis- 
cussion de  la  loi  municipale  précédera  celte  du 
projet  sur  les  conseils  de  préfecture,  les  con- 
seils de  préfecture  étant  un  organe  légal  né- 
cessaire au  fonctionnement  de  "certaines  par- 
ties de  la  loi  municipale.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Talhouet.  L'ajourne- 
ment pur  et  simple  ! 

M.  Barapion.  Je  voudrais  soumettre  & 
l'Assemblée  une  observation. 

Elle  n'a  pas  oublié  que,  lorsque  la  com- 
mission de  décentralisation  a  été  instituée  et 
(ju'on  lui  a  renvoyé  une  série  de  propositions 
émanant  de  l'initiative  individuelle,  nous  nous 
sommes  demandé  quolîe  ?erait,  au  fond  et  en 
définitive,  la  limite  do  sa  compétence. 

Or,  il  y  a  un  droit  i\\iQ  l'Assomblée  s'est  ré- 
servé, c'est  celui-ci  :  il  a  été  entendu  que, 
lorsque  la  commission  de  décentralisation  nous 
proposerait  des  projets  do  loi  préparés  par  elle, 
il  pourrait  très -bien  se  faire  que  rAssead)léo 
voulût  renvoyer  ces  projets  aux  bureaux  et 
en  faire  l'objet  de  l'examen  de  commissions 
{)articulières.  (C'est  vrai  :  sur  quebiues  bancs.) 

C'est  un  droit  que  nou«  nous  sommes  ré- 
servé, sauf  à  oïl  v.^0T,  quand  nous  le  jugerions 
convenable. 

Eh  bien,  il  me  semble  que  jamais  occasion 
meilleure  ne  s'est  rencontrée.  I^  commission 
de<d>''centralisation  est  accablée  do  travail: 
nous  prendrons  son  projet  comme  une  pro- 
position très-sérieuso ,  très-bien  étudiée,  digne 
de  tous  nos  èfzards,  [i récédée  d'un  préjugé  des 
plus  favorables  ;  mais  nous  l'examinerons  dans 
les  bureaux...  ffrès-bien!) 

M.  Raudot.  Je  demamie  la  parole. 

M.  Baragnon.  ...  et  là  nous  pourrons  nom- 
mer une  commission  spéciale. 

C'est  là.  .s'il  m'en  souvient  bien,  un  droit 
que  nous  nous  sommes  résenê  pour  tous  Ic8 
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proj^ui  tenant  tli*  riniiiativo  *îo  b  commisfton 
'!«•  (iAcfiuralisatiun.  Nou-»  iiouvonn  so.i  lc« 
rtaminrr  tout  tl^  {«uitc,  hoic  b's  ronvoyt*r  à 
M«i«  Lorraut.  M  cVfici»que  j«»  |ut)poso'pour 
c*'iui  qui  o^t  en  qneftion  ai!)ourd'hQi.  (Moo* 
N**mi»nl«  iliTcrt.) 

M.  Amèdéa  L«fèTre*PoBtalis.  Li  qocA- 
tion  qa««  M.  liartirnon  vîeni  (i<*  porter  à  la 
tribune  a  ho  oxnmMre  Tannée  (terni«*re  par  la 
communion,  vi  je  dotn  ajouter  au'oUe  «est 
iruu'étHî  «l'acconl  ave^:  le  bureau  d**  l'Assem- 
M*'*e  ou  au  moin<i  a\0e  »ou  {irt*«i(lent.  On 
be«t  rai»i»e|.*  «ju'à  une  certain»'  ♦'jK>que,  il  y 
a  <î«'ux  an*,  rA?«»enibl«*'e  avait  décidé  que,  ti 
un  projet  Hortii;  de  1  initiativi»  tie  la  commis- 
sion de  d«'-centraliMtion ,  il  ii«'\rait  être  ren- 
vo\é  aux  bur«  aux.  «(tii  nomiiierai<'nt  une  corn* 
mi^dion  ^{>éci.lle  ;  main  la  loi  relative  à  la  ^up* 
preMÏon  d»"*  con>e»i»  de  pr««lV''ure  n'émane 
{Miint  de  l'iiiiiiative  de  la  C'»mmifi<i<>n. 

I«i  pru|>MMt:0!\  e-i  a  éiô  Tiii»»  par  M.  Hau- 
dot. 

M.  Parla  l'-H-iie  (Liliiu).  VtcepK*iident  de 
la  conimi0»ion  de  ilAcentrali.<*a(ion. 

M.  Amèdèe  LaféTra-Pontiilia.  O'ite  pro- 
pdfulion  a  «'«té  dépo>.'*e  jiur  Iç  bureau  d.*  l  As- 
«•Mnblée  qui  l'a  n»nvoyi'»e  à  la  commi-^ion  de 
d*' centralisation. 

M.  Albert  Deijardliia.  Je  demande  la  pa- 

Tile. 

M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis.  i*ar  con* 
.«•'•quent.  la  commis.<ir>n  a  été  saisie  de  la  faron 
la  plu**  K'tfuliére  de  l'ex-unen  de  retti»  projiosi- 
ti<>n.  <'t  le  mfiport  quVUe  a  dé|io*é  »ur  le  bu- 
f.  au  de  TAHueinbl^e  e^t  dant  le«  conditions 
t'rdinaireu  d<'  touj  b*ii  rapports.  (Mouvements 
divem  ; 

J*.ijoute  —  et  je«|K»re  ne  commettre  aucune 
:!i'li<cn*tion  en  W  ilinant,  — que  la  corn  m  if)^  ion 
avat  mtumi^  c^tte  difticulié,  l'ann^  dernière, 
à  rtionorable  M.  ifn*vy.  président  de  rAsseni- 
blée,  et  que  M.  (tp'vy  a  ait  réjïondu  que  la 
coinmi^nion  était  rétruliériMnent  fai»ie  de  }a 
pro^Mimtion  de  M.  it  ludot,  qu'elle  pouvait  en 
continuer  Texameii,  vi  que  le  rapjiort  j^erait 
i^oumi*  à  TAftiiembiée.  comme  tnu<t  les  rap- 
p'-rti».  ►an-»  *tre  ren\i>%é  aux  bureaux. 

Il  eât  bien  (*ntendu  qu«^  l'Asi^mblée  e>t 
maitre»»"»*»  de  pes  réitoluttons.  maîtresse  du  tra- 
\atl  qui  lui  e^'t  Mmmi;*.  I.a  commis^ion.  en 
ce  qui  la  touctie.  ne  craindrait  pis  de  Toir 
•soumettre  00  travail  A  Texamen  d'une  commis* 
h.on  iiouv.'lb».  Mai<  j  ai  cru  devoir  vous  pré- 
senter D  tti*  ob<er\aiion  atin  «{ue  le  débat  fût 
c    ;i'»l«»t*»ment«'»clairé. (TK»<-bien! — Aux  voix!) 

11.  Parla  I*as-de-Calais  .  Messieurs.  c*est 
un  t(»\te  que  j  *  viens  mettre  sous  le^i  yeux  de 
1  .•\!"«emblée,  atln  de  iranrîi^r  !  t  q  t<»«tion. 

Fior^que  la  commission  H'*  d«'*>:en'.r.il:ra'ioa 
a  été  organisée  par  nous,  il  a  été  aépo^é  un 
amentfement  ailopté  par  l'Assemblée  et  dont 
i'artide  i  est  ainsi  conçu  : 


I 
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c  I^  projet»  de  loi  du9  &  Tinitiative  de  la 
commission  seront  dépoiu'i^  sur  le  bureau  et 
jïoumi^  à  la  procédure  prévue  par  le  K*glement 
I)Our  les  projets  de  loi  présentés  [»ar  le  itouver- 
nement*  ■ 

Or,  c*est  h  la  date  du  *2n  avril  que  la  commi-^- 
hiiin  do  décentralisation  a  été  nommée,  et  M. 
liaudot,  À  juste  titre,  à  tous  é^rds,  en  a  été 
élu  le  mCme  jour  vice•pK*^itlent.  et  c*est  le 
*2\l  avril  que  M.  Itaudot,  vice-pr6sident  de  la 
commisfion  <le  décentra lii^ation,  airissant  par 
eon»r*<|uent  en  fa  qualité  de  membre  de  la 
«nmmwî'ion  tîe  décenlrall^ation... 

M.  le  marqnia  de  Dampierre.  Il  n'avait 
pai»  coisé  dViiv  député! 

M.  Paria  l'ds^de-Citlaih).  ...  est  venu  dé- 
poser une  priqH>sition  sur  le  bureau. 

M.  le  président.  Pardon,  hi  je  vous  arrête  : 
mais  je  dois  rétablir  les  faits. 

L'article  '2  d<*  la  résolution  de  l'Assemblée 
rt'Iatve  à  la  commi>a>ion  de  décentralisation 
n'(*st  pas  applicable  au  cas  actuel,  attendu  que 
rf-t,  article  l  ne  |)arle  que  d*M  projets  émanés 
^0  l'initiative  de  la  commission  de  décentra- 
lisation :  quand  c«nte  commission  a  rédigé  un 
projet  et  «ju'on  vient,  en  son  nom.  le  déposer 
hur  le  bureau,  il  doit  être  renvi'vé  à  l'examen 
des  bureaux. 

Ii*i  il  s'aLMt  d'une  proposition  qui  a  été  dé- 
OM*e  par  M.  Haudot.  non  pas  au  nom  de 
I  commission,  mais  en  son  nom  perfonnel,  le 
'yj  avril.  Cette  projiosition  a  été  renvoyée  ù  la 
3*  commission  d'initiative  |»arlementàire,  et, 
<*ur  un  rapport  \erbal  fait  au  nom  de  cette 
commission  |*ar  M.  le  comto  d**  Melun,  elle  a 
été  renvoyée  par  l'Ahsemblée  ii  la  commission 
de  décentjralisation.  (Hruit  à  ^^uche.) 

ÏÂL  commission  de  décentrali^atioa  en  était 
donc  |iarfaitemont  saisie,  et  la  seule  question 
<]u'il  y  ait  lieu.qu.int  à  présent,  de  poser  h 
l  A«<;èmblée  eî*t  c«dlc  de  rajournement. 

Il  n*e^l  même  pas  né-ressaire  ni  utile  de  ré- 
pondre en  ce  mènent  la  question  de  piioriié 
d«»  di'icutiàion  «iitp»  la  M  municipale  et  la  loi 
sur  les  conseil*,  do  pn''fecture;  c^la  viendra 
•lus  lard.  Pour  le  moment,  l'Assemblée  n'a,  je 
je  [o  irjH»te.  à  fe  prononcer  que  sur  l'ajourn»»- 
ment  «lui  est  deman  lé.  .'C'est  cela  î  Très-bien  î  î 

M.  Baragaon.  Je  retire  ma  proposition. 

M.Paris  iPaB-de-Cilaiiii.  Je  n insiste  pas 
>ur  la  mienne. 

^L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 

M.  le  préaldent.  L  ordre  du  jour  ro.^te 
ré;:lé  comme  je  lavai:!  pnVédemment  indiqué. 

(La  séance  e^t  levée  a  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  dineitur  du  urvice  tUnograihiquc 
de  TAttembUt  nationale, 

CftLESTIN  LAr.ACIIC. 
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SEANCE  DU  JEUDI  2G  JllN  1873 


SOMIlAlIiR  —  Domâiidfs  do  cong^.  =  Scrutin  i>our  la  oomlnation  lïnn  rooMiller  d'RUt  s  Lettre 
«le  If.  le  comt*«  «KHmoy.  =  Pn^ntation,  |>ar  M.  lo  minittre  <le  la  marine,  «l'un  projot  de  loi 
ayant  fxiur  objet  de  traiis|mrter  d**s  chapitre!*  IV,  Vil,  Vil!  ot  XI  au  chapitre  VIII  du  budget 
<lo  la  mariue  et  dot  colontes,  pour  lexenice  1873,  un  cn''lit  de  C&,00()  H*,  pour  la  mise  à  exécution, 
À  compt«T  du  1"  juillet  prochain,  de  la  iiou\elle  organisatiun  dea  prisons  maritimes.  =  Vote  dn 
projet  de  loi  t<*ndaot  à  érig«T  en  municipalité  distinctt*  la  S4H;tiun  dn  (••^nissioux,  distraite  de  la 
commune  de  Poyrins  (hrômt*).  =  Dt*|>ôt,  par  If.  Olaud**  (Vusgeit),  du  rap|>ort  de  la  oommisaion 
churgiV  d'examiurr  la  pro|M}sition  pn'*«ent(^e  |>ar  lui,  ot  r«*lative  à  la  prurogation  de  la  (Vanchiso 
arcofdt'M*  aux  ii«sus  (|tit  empruntent  à  l'outillage  de  l'Alsace- Lorraine  des  favons  siipplémontairaa. 
zs^uiie  de  la  V  d«^hl>«*ration  sur  1*  la  proposition  de  Wà.  DeMrenix  et  Autr«*s,  tendant  à  abroger  U 
décret  du  '28  octobre  1870  et  à  modifier  les  nVoroponsos  nationales,  et  '2*  la  pro|»osition  de  M.  Iluon 
dt*  l*rnan*it<T,  a\ant  |»our  objet  l'abrogation  du  décret  du  28  octobre  1870  sur  Tordre  de  la 
l/gMU  'rhonnt'ur  :  II.  le  gt^m^'-al  Mazuro,  nip|;>orteur.  —  Hcnvui  de  la  <lis<Mi$iion  à  demain.  =: 
r*  di^lib*'*rotiun  hur  la  pro|iosition  de  ,1111  Chrintophle  et  autres,  relative  aux  fouilles  et  extractions 
dt)  matériaux  et  à  roccu|«ation  temiK>raire  en  matière  de  travaux  publics  :  MM.  le  ministre  des 
travaux  publi*!!,  Ori\art,  rap|>orteur.  —  Décision  prise  par  l'AsaembU^e  «|u'elle  |ias:Mïra  à  une  V  dé- 
librratiun  ^  1"  délilHTation  sur  ie^rojet  de  loi  relatif  &  l'organination  du  jury  dans  les  colonies  : 
MM  'le  («bampvallier,  le  (*omte  «le  Itessé^ier,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. —  Décision 
priju*  |iar  rAH>eiubié«*  (|u'elle  {«ssera  à  une  t*  délibération.  =  Hésultat  du  t^rutin  pour  la  nomina- 
tion d  un  rons«Miler  tlÊtat.  =:  2*  délibération  sur  la  pro|)Osition  de  loi  tendant  à  supprimer  un 
titre  de  président  do  chambre  dans  vingt-quatre  cours  d'api^eL  =  Articles  1*'  et  2.  —  Articio 
additionnel  prés*>nté  |iar  M.  Marcel  liarthe  :  MM.  Marcel  llartbe.  Merveilleux  du  Vignaux,  rapiior* 
teur.  liejet.  =  I>*Vision  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  |>assera  À  une  3*  délibération.  ■■  Adoption 
de  la  prine  en  ronsldératiun  de  ïk  proposition  tle  MM.  Fournier,  Talion  vt  Arthur  de  Chalaud  La 
Tour,  relative  aux  caiSi««*s  d'é|>argne  et  «le  prévoyance.  =  I**  déIil>ératiou  sur  la  profiosation  de 
MM.  lwau!i«ir<>  et  Alb«*rt  I>«'S)aplinH,  temlant  à  mo<lili«*r  le  ehapitn*  8  du  règlement  de  l'Assemblée 
natiuuaU*  n*lAtif  aux  déclarations  «l'urKence  :  MM.  Maurice  KouvitT,  Eugène  Talion,  rapporteurs 
D<'*ci»ion  prise  |>Ar  1  A^^mb^-e  qu'elle  fieasera  à  une  2*  délil>ération.  =  2*  délilnVation  sur  la  pro- 
portion de  MM.  Iloltieau  et  autres,  relative  aux  annonces  judiciaires  :  M.  le  garde  dot  sceaux.  -~ 
A|ouniemenL  =r  l  •  d>'-liliération  du  projet  de  loi  relatif  aux  emplois  résen*^  aux  anciens  sotis* 
oflu  ter»  —  l>«*cision  pri^x*  |»ar  rA9}^«mbti'*e  qu'elle  |>ass«^ra  à  une  2*  délil»t>ration.  sa  2*  délibération 
f^ur  la  |»ro|»osition  de  M  Tirard,  tendant  à  autoriser  la  fabrication  &  tous  litres,  des  objets  d'or  et 
d  argent  destinés  à  l'exportation  :  M.  Teisserenc  de  Bort 


FntSIOlXCE  Dl  If.  DUFFBT 

Iji  i^nof  est  ouverte  à  deux  heures  on 
quart. 

M.  Félix  Voisia.  Tun  dri  i€cr^(mr«f,  donne 
lecture  «lu  procès-verbal  de  la  sétnoe  d  hier. 

Le  procès-Tprtial  est  adopti** 

M.  lepréiMeat.  MM.  l'amiral  Pothnan, 
Mai:nin.  Maure  et  Gainart  m'ont  adressé  des 
deniantles  de  congé. 

Os  demandes  seront  rcnToyées  à  la  com« 
mission  des  congés. 

L*orilre  du  jour  appelle  le  icnitin  pour  là 
nomination  d'un  conseiller  d*Etai  en  serrtce 
ordinaire. 

Je  vais  tirer  an  sort  les  noms  des  tronte-stx 

aii?iALi;s.  —  T.  xviti. 


membres  qui,  en   qualité  de  scrutatenrs  et 
partagés  en  doaxe  bureaux,  devront  procéder 
au  dépotiillement  de  ce  scmtin. 
(Il  eiit  procédé  à  cette  opération.) 
I^  sort  désigne  conmme  scnitatears  : 

!•'  bureau  :  MM.  Michel,  Hervé  do  Saisy, 
comte  de  Maillé. 
f*  barean  :  MM.  Grange,  Carion,  Amat. 

3«  boreao  :  MM.  Joigneaux,  comte  de 
Douille,  Mayand. 

4*  bnrcttu  :  MM.  le  marquis  de  Dampierre» 
comte  de  Kergartou,  Prax-Paris. 

>  boreaa  :  MM.  Ducarre,  Docber,  Bardottz, 

O  bureau:  MM.  de  beturillé,  Aclocqne» 
Donay. 

7*  bureau  :  Bansas.  Jocteur-Monrosier,  Ptl« 
tersaa-ViileneaTe. 
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8*  bureau  :  MM.  de  La  Hordcrie,  comte  Ram- 
pon,  Lefèvre. 

9«  bureau  :  MM.  Tliurel,  Tailhand,  Lockroy. 

iO«  bureau  :  MM.  Dréo,  André  (Sein!-;,  Dé- 
passe. 

1  !•  bureau  :  MM.  Cotte,  Audren  de  Ker- 
drel,  Blavoyer. 

12"  bureau  :  MM.  Malartre,  Laflize,  Va- 
chorot. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert. 

(Doux  urnes  sont  l)lac(^es  aux  extrémités  de 
la  tribune;  MM.  les  uéputés  viennent  déposer 
dans  Tune  leur  bulletin  de  vote,  dans  l'autre 
une  boule  de  contrôle.  —  Il  est  deux  heures  et 
demie.  —  A  trois  heures  vingt  minutes  le 
scrutin  est  fermé. —  I/îs  bulletins  sont  empor- 
tés dans  une  salle  voisine,  où  il  esi  procédé  au 
dépouillement  des  votes.)- 


:.  le  président.  J'ai  reçu  la  lettre  sui- 
vante : 

a  Versailles   le  2G  juin  1873. 

c  À  Monsieur  le  président  de  C Assemblée  nationale, 

«  Monsieur  le  président, 

•  Afin  d'éviter  que  pendant  mon   absence 
on  dispose  de  mon  vote  de  la  façon  la  plus  op- 

J)Osée  à  mes  opinions,  ainsi  qu'on  Ta  lait  dans 
a  séance  d'avant-hier,  à  propos  des  enterre- 
ments civils  do  Lyon,  j'ai  Thonneur  de  vous 
informer  que  mes  fonctions  de  membre  du 
jury  de  Texposition  m'obligent  de  me  rendre  à 
Vienne.  »  (Exclamations  et  mouvements  di- 
vers.) 

.«  Veuillez,   monsieur  le   président,   agréer 
l'expression  de  mon  profond  respect. 

<  Comte  D'osMOV, 
a  Député  d»?    l'Eure.  » 


M.    ramiral  de   Dompierre-d'Hornoy , 

ministre  de  Ui  marine  et  des  cûlonies.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  lo  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  tran:?- 
porler  des  chapitres  4,  7,  8  et  1 1  du  budget  de 
a  marine  et  des  colonies,  ])Our  Texercioe 
1873.  au  chapitre  13  du  même  bud. ire r  pour  le 
même  exercice,  un  crédit  do  Gr),OÙO  ir.  pour 
la  mise  à  exécution,  à  compter  du  h""  juillet 
prochain,  de  la  nouvelle  organisation  des  pri- 
sons maritimes. 
Je  demande  le   renvoi  à  la  Ciiniinission  du 


i 


budget.  Il  ne  s'agit  |)as  d'une  dépense,  mais 
d'une  économie  pour  l'année  1S74. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pîis  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget?  (Non  ! 
non!) 

Le  renvoi  est  prononcé. 

L'oidre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tenilant  à  éri.j:er  en  municipalité  dis  ■ 
tiiicte  la  section  de  Génissieux  distraite  de  la 
connnune  de  Peyrins,  canton  de  Humans,  ar- 
rondissement de  Valence  ^Drômei. 

Je  consulte  1  As.^emblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemb'ée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
lera  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  proj«  t. 

c  Art.  l*^  —  Les  territoires  teintés  en  jaune 


sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  IVyrins  (canton  de 
Romans,  arrondit^sement  de  Valence,  départe- 
ment de  la  Drome)(.'t  foimeront  une  commune 
distincte  dont  le  chef-Heu  est  iixé  à  Géni|« 
sieux.  ■ 
(LVarticle  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

*  Art.  2.  —  La  limite  entre  les  comnmnes 
de  Pevrins  et  de  Génissieux  sera  fixée  par  la 
ligne  C,  D,  A,  B,  I,  F,  G,  telle  qu'elle  est  fi- 
gurée au  plan.  »  —  (Adopté.) 

^  Art.  3.  —  I^  présente  distraction  aura 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u&age  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  »  — 
(Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront  déterminées,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  décret.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Claude 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Claude  (Vosges).  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposi-r  le  rapport  de  la  commission 
charfiée  d'examiner  la  prop(»silton  de  loi  rela- 
tive à  la  prorogation  des  franchises  accordéns 
aux  tissus  qui  vont  emprunter  les  faeons  com- 
plémentaires à  i'uutihai^e  de  l' Alsace-Lorraine. 

Le  premier  délai  de  proro.:çat  on  expire  le  30 
juin.  Il  n'y  a  donc  plus  que  quatre  jours  à  cou- 
rir. Je  vous  demamlerai  ia  permission  de  lire 
le  rapport  que  je  viens  de  dépo.<er,  afin  qu'il 
puisse  être  inséré  a.u  Journal  officiel  de  demain 
malin,  et  que  la  proposition  de  loi  puisse  être 
discutée  à  la  séance  de  demain. 

Vo'X  7wmbrtiis^.s.  Oui  !  (  ui  !  —  Lisez  !  lise»  î 

M.  Claude  (Vo.<fies).  Messieurs,  votre  com- 
mission a  considérablement  diminué  l'impor- 
tance de  la  proposition  de  loi  que  vous  avez 
renvoyée  d'urgence  à  son  examen.  Elle  a  ra- 
mené de  six  mois  à  deux  mois  seulMiiiPnt  la 
durée  dn  délai  qui  vous  était  demandé.  Ce  dé- 
lai, suivant  elle,  sulfit  à  la  reconstitution  défl- 
ni'ive  do  nos  huhistries  textiles;  il  favorise  la 
idupart  des  grands  intérêts  (jue  ces  industries 
mettent  en  mouvement;  il  ne  nuit  à  aucun. 

Quelques  réclamations,  il  est  vrai,  ont  été 
forumlées,  notiimment  par  la  chambre  de 
commerce  de  Houen,  au  nom  d<'s  industries 
normandes,  (ies  réclam  itiuns  ont  trouve  de 
l'jppui  dans  votre  commission,  qui  y  a  fait 
droit  en  réduisant  d»«<  d»»ux  tiers  la  durée  de 
la  proroiiatio'î  qu'il  s'a:^Mt  «l'accorder. 

Votre  commission,  toutei'ois.  a  pensé  qu'il 
était  impossil»!»»  de  ne  pas  tenir  compte  des 
difticultés  spéciales  au  milieu  desquelles  s*»  re- 
coiî-titue  noire  inlus^ri»^  de  VE>{.  hUe  n'a  pu 
oublier  que  le  centre  manufacturier  de  celte 
région  est  encore  livré  à  Tncoupaiion  étran- 
gère. 

Ivle  est  con\  ai  n.:u' qu'en  pro:!nrantaux  tis<us 
écrus  un  débouché  on  ce  moment  si  nécessaire, 
vuus  aurez  atténué  dans  une  proportion  consi- 
dérable la  orise  ijui  sévit  Contre  l'mdustrie  co- 
tonnière,  Entin.  par  îa  brièveté  mémo  du  délai 
ramené  à  deux  UiOis,  vuus  aurez  suffisamment 
indique  b*  caracb-re  essentiellement  transitoire 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée,  et  vous 
aurez,  sur  u:i  point  important,  rendu  sa  fixité  à 
une  léjii^Iaiion  douanière  qui  n'est  que  trop 
flottante  et  tro]»  indécise. 
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Votr^  commiMÎon.  en  acc<«pUnl  Tamende* 
ment  !♦»  n^i  e  roM»»,'u*»  M.  FJot.tnl.  •  /'U»nHa 
•ut  ti»»-*  »  <l^  lâini»  II»  K«'»n«^li«'t»  dt»  la  proroj^a- 
lion.  Kll«*  a.  en  contai uono»,  rhnnnmirdoîma- 
mettre  à  rA»H<»nibié<*  U  pro|iO!>iiion  suivante  : 

«  ArlicU  tiniV/ue.— I.4>«(li!i|xi«iiiontt  Men  kiisdu 
9  diVreaîbn»  187*2  et  du  11  iiiar*  |M7.i.  rfUtive« 
4  la  franrhiiee  arrordAe  k  la  n*ntri»^  de«  ti«tii« 
qai  \0')t  emprunter  à  ruutillau^  industriel  de 
l'A Iface-l, orra I nt ,  1rs  fc <;o:i s  ^upplf^nn  ni ure* 
do  hUnchiî'^ae*».  d«*  la  i»Miiture  t*i  di»  rmiure*- 
fion.  iMini  prun>ifiV'»  (fu  30  juin  au  31  «oui  I.H7J, 
ptMir  d*»rnier  d^lai.    » 

M  le  ^aéral  Robert  \a  cofnrniiij'ton  de- 
in.iiid**  <)ui*  la  dHCu^itioti  ail  li»'u  (ieiiiaii). 

M  le  président  I/A!*ia*mtilt'*e  nat  omit»  a 
pronon»*ê  rurkfenrt»;  |<»  mpp  irt  dt»  M  ('lautl»*, 
nui  M'Mii  «1  Airo  lu.  ««Ta  flonc  inséré  domain 
dan<  le  Jnurnni  offit  el:  en  outre,  il  i^era  im- 
prinit»  ni  diiiril»u««. 

I^  riimmi*»iiion  demande  que  U  discunsi  «n 
MMt  mim»  «Ml  ti^.e  d»   l'ordre  du  jour  de  diMuain. 

Il  n'y  a  pa*  d  opposition?.  .  (Non?  non')  \a 
diM*u*-fk*nn  de  ta  proti4»*4iiTon  î»era  placée  en 
léle  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Dahirel.  Il   faut  constater  TunanimitA! 

M.  le  président,  l/nrdredu  jourap;><'lie  U 
•uite  dp  l.i  V*  il^lil>éraiion  i*ur  U*f>  prupo^itionn 
rela*t\e«  ^  l.i  I>umi»m  d'honneur. 

M.  !••  ri;-}»  «rtpur  a  la  {►nrole. 

M.  le  frénéral  Masure,  rapporteur.  \ji 
c  Mn?n!''»»n>n  cM.ir^éo  de  l'examen  d»»!i  prop«»«i- 
tlOll^  d»»  Un*  nur  la  I/irion  d'honnrur  ^'est 
réum**  ce  maim  pour  exammer  lecontre-proj«»t 
qu«*  \oin»  Y«»ii»  d'Ir.or  lui  a\ail  rfn>oyé.  Klli'l'a 
examin»^  et  a  trouvé  qu«*  \pn  di^poi^itions  ()ui  y 
éUieiil  «oniiMiiM»:»  n'é'aM'nt pn*  «iuflîsinte'»  pour 
aKï-urer  le  but  que  Ion  w*  (  ro{H).<^it  (ln*i- 
bfen  '  ) 


Kl  le  rompte  ne  n*uriir  encore  et.  d'accord 
avi»r  M  b»  canle  d»»?»  aceaux,  qui  doit  vmir  d'i- 
mam *lan^  le  *i»in  de  la  commiMion,  elle  tA- 
i:li'»ni  d»«  vmui»  pn^enter  »^%  réj^oluiinna  qui, 
j >-jH»nv  jH^irroui  etri»  acr»'pté#»!i  pnr  la  tf  ande 
uisjiir  t»'  11»  <:i»ti«»  As<«'nild'N».  Am^i.  j«»  d«»mande 
raj'»urn«M«ent  de  U  d><!u»0ton  à  df»mAin.   (Ap- 

pU\é') 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pi»  d'op;H>>i:iMn 
à  l'a  »>urnf»i:.oiil.'  .. 

!/  j»urn»»meni e^l  prononcé. 

I/t)rdn»  du  our  appelle  fa  l'^  di'dil>éralion 
nur  la  projK)»riori  de  .M.  (itiris^tophle  et  deplu- 
>ieur««  «le  >»»*  n»ll«»iru»»î«,  relative  aux  fouilb»!!  el 
extradions  de  mat  riaux  «'l  à  rorcu{»ation 
temporal.'»»  en  mal  ère  de  travaux  publicj*. 

1^  I^arote  e^t  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publ'c*. 

M.  Desellll^y,  mtfusifedrs  Iravatts publics. 
M»*«*ieurf.  le  U'*  v;i»n!i  pi-<  ui'oppoHPr,  au  nom 
du  ttojvempmfnt.  à  o*  «jue  lA^^emh'ée  pa^se 
à  un**  n«*cond'»  déliliôrat  on  s  :r  b»  proj«'l  d»»  b>i 
qui  lui  e*i  aoumis  Je  vionn  aeulem«»nl  faire 
«:••*  ri»îwr\«»«  pur  deux  d«'«  pnncjjK»*  ««ngai^é^i 
tUnn  \n  projet  de  loi,  «l'une  pan  parce  que 
non<  jM»'irnriH  pf-ut-^tre  nvoir  a\an'  U  «uTonde 
b'^ture  d  •  n<»uv»»lb»5  cuifén^nOMieavec'  la  com- 
munion d'autre  pari  j>arce  qu'il  me  parait 
iinpos»<i  bl«»  ju^  la  qU'**tion  vi»>nne.  même  i»n 
reai.«'n»  b'«:iure,  sin«  qu  une  o)»9i*rvatioii  aoit 
a*t«*  jkjr  d  uv  pnnt«  important». 


I 


ï, 


I 


Ia,  loi  d«?  18'»7,  qu*il  s'afrft  de  modifier,  a 
joué  un  in^nd  rùb»  dans  Texi^uiion  dea  tra- 
vaux public*  en  France,  par  la  fa'ililé  qu'elle 
a  donnét^  de  *e  procurer  dea  matériaux  pour 
leii  rootet,  pour  le*  chemina,  et  {>our  tout  les 
^randii  travaux  publics. 

Hlle  dmiacniit  le  principe  (]'ie  la  roule,  le 
chemin.  qaiirav«*r!»e  de» propriétés»,  venant  leur 
apiMjrter  une  p*u»-valu'»  par  ion  exécution  a  en 
même  temp>  le  droit  de  prendre  de»  maté- 
riaux, en  payant  simplement,  quand  la  carrière 
l^e^l  pas  ouviTte,  un  dommage  pour  la  sur- 
face. . 

KUe  établisHail  en  même  lemj  <»  la  juri- 
diclum  adminifftrat'.ve.  à  la  fois  parce  qu'elle 
ej»t  plus  tacite  {>our  THlal  et  r>our  le^  départe- 
ment, ei  pirci»  qu'elle  est  économique  dans 
toute  sa  pro<^é<lure.  I/»  projet  dn  loi  qui  ^ou• 
e*t  apjK)rté.  ouin»  de»  moddications  diverses 
tlont  plu!»ieurîj  ont  éi»'»  trés-utilemsnt  étudiés, 
dit  qu  à  l'avenir  quand  pour  une  route,  un  che- 
min.»in  i:rani|  l»-avail  quelconque  on  viendra 
•rendn»  des  matériaux,  on  devra  payer,  outre 
e  domma'^e  cau-'é  à  la  surface,  la  valeur  des 
imt»»rbiux  extrait*. 

Sans  préjui;»T  quoi  que  ce  soit  contre  la 
bV'i^lation  nouvelle,  je  veux  seulement  faire 
<d»!ierver  PAss'^mlj'éi»  iprildoii  en  résulter  |K)ur 
len  travaux  publias  en  France  une  tréî»-grande 
niii^mentatioii  de  défteii^es.  et  que  le  jour  où 
cetu»  loi  sera  votée,  il  faut  s'attendre  à  ce  que 
i.o?»  route»,  ï\nn  rheiniu!*,  nos  f^rand»  travaux 
roulent  un  prix  plu»  élovA.  ('.omm*'.  en  même 
t»'mp^,  nous  »nbi«»ons  une  ani?mentation  no- 
table de  la  main-d'œuvre,  le  réseau  de<  voles 
lU'  communicatum  en  France,  qui  est  une  des 
plus  L^randes  riche^cr»  de  notre  |)ays  et  un  dn 
^o»  plu»  grand»  besoin»,  supportent  dans  ses 
dépenses  de  con»truction  et  d'entretien  des 
excellants  sérieux. 

En  second  lit'U.  messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  souiniH  change  la  juridiction  et 
renvoi»'  aux  juire»  de  naix  le  jugement  des 
questions  qui  poummt  s*élever  en  cette  matière. 

lie  (touvernemenl  fait  à  cet  égard  deux  ob- 
servations. (Uruit  )  • 

Messieon».  la  quoflion  e>t  sérieuse... 

M.  le  marquis  de  Vogaé.  Trés-eérif*use* 
.  M.  le  ministre  des  traranz  pobUcs.  .  . 
je  Vous  «lemando  un  instant  d'aUention,et  j'au* 
rai  bientôt  lini.  (Oui!  oui'  —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  comte  de  Douhet.  i^lez!  C'est  ex- 
trêmement im|MifUnl! 

M.  le  ministre.  I/"  premier  inconvéntent 
de  <:eite  disposition,  c'e.it  de  prendre  celte 
(juestbtn  du  contentieux  admini»tralif  jMir  un 
de  >e»  coiés  sans  l'aborder  dan»  son  ensemble. 

flîor,  vous  avez  ajourné  le  projet  de  b»i  sur 
b»s  consed»  de  préfecture.  K*i-i'  sag^  de  venir 
refirendre  celle  qup.^tîon  à  ro«'ca»ioii  de  re  nou- 
veau projet.  8an»  avor  préalablement  décidé 
»i  vou.i  aurez.  o:ii  ou  non,  des  coniveil»  de  pré- 
fecture ? 

(>e  p*u»,  a-t-on  suffisamment  réfléchi  aux 
inconvénients  d«*  lous  uenr*»».  »oit  iMiur  PlCtat,  * 
»oil  pour  les  pariiculiers,  de  tiubsiilu'^r  celle 
jundi:lion  nou\ei:«»  à  ode  qeî  existait,  dont 
on  a  eu  h  ^e  plaindre  qu<^l]uefoi»,  mais  qui, 
dans  mm  en*«Mnblo.*  a  rendu  d»»  trés-^nds 
services? 

Cn  membre.  Oh  !  pas  anx  particuliers  ! 

M.  le  ministre.  Nui:  pas  aux  particuliers, 
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comme  le  dit  mon  honorable  interrupteur, 
mais  à  TEtat,  dont  il  faut  que  jo  soutienne  les 
droits  auprès  de  vous.  (C*est  vrai!) 

Je  n'ai  pas  résolu  la  question  ;  je  nie  suis 
borné  à  la  poser,  et  je  vous  prie  de  vous  de- 
mander ce  que  seront  les  suppléments  de  irais 
pour  l'Etat  quand  il  faudra  aller  plaider  devant 
tous  les  juges  de  paix  de  France,  et.  en  cas 
d'appel,  (levant  tous  les  tribunaux. 

Amsi,  sous  ce  titre  modeste  de  c  fouilles  et 
extraction  de  matériaux  ■,  vous  avez  à  juger 
une  question  considérable  considérable  pour 
nos  finances,  considérable  pour  l'î^vanccnient 
de  nos  travaux  publics  en  France. 

Et  ici  encore,  tout  en  réservant  une  discus- 
sion nouvelle  avec  la  commission,  jo  deman- 
derai à  l'Assemblée  de  ne  pas  aller  trop  vite 
dans  les  modiilcitions  à  apporter  à  toutes  les 
lois  existantes.  11  y  a  là  un  ensemble  d'études 
pour  lesquelles  la  précipitation  peut  être  dan- 
gereuse. Nous  sommes  tout  prêts  à  discuter 
avec  la  commission,  nous  sommes  tout  pnHs  à 
discuter  devant  l'Assemblée ,  mais  nous  avons 
voulu,  dans  l'intérùt  de  l'Etat,  auquel  nous 
sommes  forcés  de  penser  toujours,  car  les  res- 
sources des  budgets  sont  limitées,  et  il  ne  faut 
pas  les  diminuer  encore,  nous  avons  voulu 
apporter  simplement  nos  réserves.  (Très-bien  î) 

M.  Grivart,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
les  termes  où  se  formulent  les  réserves  de 
l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  la 
commission,  vous  le  comprenez,  n  a  pas  à  les 
combattre;  elle  n'y  aurait  été  obligée  que  si 
ces  réserves  avadent  eu  pour  conclusion  une 
demande  adressée  à  l'Assemblée  de  ne  point 
passer  à  une  seconde  déUbération.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  uo  le  réclame  pas 
de  vous,  ce  qui  eût  été  (lifilcile,  du  reste,  au 
nom  des  intérêts  qu'il  représente,  car  dans  les 
conférences  nombreuses  que  nous  avons  eues 
avec  le  représentant  du  ministère,  de  larges 
concessions  nous  ont  été  faites,  ayant  pour 
consé(iuence  d'entamer  le  principe  de  la  loi  de 
1807,  que  M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics  reconnaissait  lui-môme 
ne  pouvoir  subsister  dans  son  intégrité.  Ce- 
pendant je  dois  répondre  d'un  mot  aux  inquié- 
tudes, ou  tout  au  moins  aux  préoccupations 
({ui  étaient  exprimées  tout  à  rheure  devant 
l'Assemblée, 

Aux  yeux  de  la  majorité,  je  pourrais  presque 
dire  de  l'unanimité  de  votre  commission,  il  v 
a  dans  ces  inquiétudes  et  ces  prôoccupaLions 
une  exagération  considérable. 

Sur  deux  points  principaux,  la  loi  que  nous 
vous  soumettons  modifie  la  législation  existante; 
elle  touche  aux  dispositions  de  l'article  55  de  la 
lui  de  1807,  non  pas,  messieurs,  dans  cette  par- 
tie de  la  loi  de  1807  qui  confère  à  l'adminis- 
tratiun  le  droit  do  fouillera  son  gré  les  terrains 
riverains  ou  non  des  travaux  en  exécution, 
pour  ^e  procurer  les  matériaux  dont  elle  a  be- 
soin; bur  ce  point,  l'administration  conserve 
les  droits  qui  lui  sont  accordés  par  la  lui  ;  c'est 
seulement  pour  le  règlement  de  l'indemnité  et 
d'une  manière  restreinte  que  nous  avons  t-ru 
devoir  modifier  Iq  système  de  la  législation  en 
vigueur.  Notre  projet  de  loi,  émané  de  l'initia- 
tive parlementaire,  se  présente  avec  l'autorité 
dtt  signatures  nombreuses  de  membres  appar- 
tenant à  tous  les  côtés  de  l'Assemblée  ;  sa  ten- 
dance principale  est  d'obliger  l'administration  à 


payer  ce  qu'elle  prend  suivant  la  valeur  dû- 
ment constatée. 

Cette  réforme,  messieurs,  a-t-elle  un  carac- 
tère révolutionnaire?  A-t-elle  été  improvisée? 
Se  présente- t-elle  à  vous  avec  un  caractère  hâ- 
tif, précipité,  de  nature  à  provoquer  votre  dé- 
fiance ? 

Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  la  loi  de 
1807*^est  diseutée,  et,  on  peut  le  dire,  d'une 
manière  périodique,  dénoncée  à  la  tribune  lé- 
gislative. Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  le 
Gouvernement  a  commencé  à  prendre  l'engage- 
ment de  modifier  dans  une  large  mesure  les 
prérogatives  excessives,  les  droits  exocbitants, 
dont  l'investit  Tarticie  55  de  la  loi  de  1807. 

J'ajoute  qu'il  v  a  plus  de  quatre  ans,  deux 
de  nos  honorables  collègues  d'aujourd'hui, 
alors  membres  du  Corps  législatif,  qui  n'ont 
pas,  je  le  crois,  le  renom  d'esprits  aventureux 
et  do  novateurs  t/'méraiivs,  l'honorable  M.  de 
Tdlhouët  et  l'honorable  M.  Martel,  soumet- 
taient au  Corps  législatif  un  amendement  dont 
la  pensée  se  retrouve  dans  la  loi  ({ue  nous  vous 
apportons,  et  le  Corps  législatif,  sans  s'arrêter 
aux  objections  de  l'honorable  prédécesseur  do 
ministre  des  travaux  publics  alors  en  fonctions 
prit  l'amendement  en  considération. 
Les  événements  politiques  n'ont  pas  permis 

3u'il  le  volAt.  Nous  avons  retrouvé  cet  amen- 
omcnt  dans  les  annales  du  Corps  législatif, 
avc^c  l'autorité  (]ue  lui  avait  donnée  le  vote  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés  ;  et  ce  que  nous 
vous  demandi)n>  aujourd'hui,  c'est  de  ratilier 
ce  vote  libéral  d'une  Assemblée  oui  n'avait  pas 
riiabitude  de  s'engager  incon»iaérément  dans 
la  voie  des  rôiormes  et  de  contredire  d'une 
manière  systématique*  le  gouvornemeiit  ({u'elle 
avait  on  face  d'elle. 

Ce  piemier  point  est,  du  reste,  pleinement 
réservé  au  point  de  vue  de  la  discussion,  car 
il  est  clair  que  nous  ne  pouvijns  contredire 
M.  le  ministre  dos  travaux  ]iublics  lorsqu'il 
vient  nous  demander  de  constater  qu'il  n'aura 
rien  aliéné  de  son  droit  de  critique  lorsqu'on 
aura  décidé  de  passer  à  la  seconde  lecture. 

Vient  la  question  de  juridiction.  Est-il  vrai 
qu'elle  se  présente  d'une  manière  inopportune 
et  intempestive  dans  notre  projet  ?  En  dépit  de 
son  importance  elle  n'a  qu  un  c«"»racLère  secon- 
daire et  le  projet  de  loi  conserverait  une  nota- 
bli*  partie  de  son  utilité  c^uand  bien  même 
vous  en  retrancheriez  ce  qui  touche  à  l'orga- 
ni>ation  de  la  procédure  et  au  règlement  des 
juridictions. 

11  me  parait  difficile  d'admettre  l'inopporta- 
nité  du  projet  de  loi  qu'indiquait  tout  à  iWure 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,,  tirée  de 
cette  circonstanct*  qu'en  ce  moment,  devant 
Viius,  il  Y  A  un  projet  de  loi  beaucoup  plus  ra- 
dical, véritablement  subversif  de  la  juridic- 
tion administrative,  duquel  il  résulterait,  s'il 
était  adopté, qu'il  n'y  aurait  plus  de  conseils  de 
préfecture.  Dans  l'hypothèse  de  l'a-loption  da 
projet  de  loi,  pour  la  discussion  duquel  la  com- 
mission de  décentralisation  a  obtenu  hier  une 
sorto  de  délai  de  irràce.  les  choses  >eraient  bien 
Finipliliéos;  car  il  ify  aurait  plus  à  discuter 
sur  la  questioi^  de  savoir  s'il  convient  de  con- 
server aux  conseils  de  préfecture  une  attribu- 
tion qui,  à  nos  yeux,  n*est  ni  naturelle  ni  légi- 
time, si  vous  aviez  fait  disparaître  le  conseil 
do  préfecture  comme  juridiction. 
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Mai*  si,  tu  oonlniro.  voua  pronon<;ânt  danA 
un  Aulri»  $%nê,  vou«  oiaiiU4*iu»x  la  juri<liction 
adtntnistratiTe  k  m*«  tioux  d«';;rctf.  H  particultè- 
n*m«MU  au  |»n*inii*r,  voun  vuuji  trouwx  <»n  faco 
d<*H  diapiMiitionii  dt*  iiotro  proji*t  de  loi  qui,  tout 
en  acceptant  le  mainliiMi  dt*  la  jundictioo  ad* 
uuniitrative,  pro|KMe  do  modilier  «ar  un  |ioint 
cea  atthbuiionii. 

Du  reate,  quand  lo  oK^mont  en  fi^ra  tenu, 
nou#  (*nt«»ndruns  avec  la  tlrférenœ  due  à  l'opi- 
mon  du  i>oUNfTiirni(*nt  len  o)ii»or\\ilion«  do 
11.  U*  iniuutri*  dt*«  truMiux  puhUca.  Ku'ii  nVm- 
(nVlie  que,  «Uns  lindTxatle  des  délilM*ra(iun«, 
il  >  a.i  rap|inK*h**nit*i)l  entre  I«*  ni1niil«*re  et  la 
ciimniit»ion  ;  M*ult*uient  nou*  di*vont  dire  que, 
M  raccord  nVi^t  |)ai  encore  form*^,  ce  nVat  iiaa 
«juM  y  ait  eu  de  notn*  (uirt  une  précipitation 
«•\«e!**ive. 

Noui*  ttvun*  t^^aniinô  !♦»  proj't  |M»n«lani  une 
anni'e.  noua  avon*  d4'*iil»«*n*  it(ViouftiMn«*nt,  con- 
.-cK'iicieutemont,  Kur  la  pru|iOMiiun  quo  \ou^ 
noua  avez  envoviV;  nou»  ^ïmhi*  ou  dt*  longui'» 
cciitôronoea  avi'c  1<*  n^pn'»«MiUnt  du  (touxorne- 
no-tit  ot  nouii  n';ivunit  |»a«  pu  aboutir  à  une 
tr.iU'tai'liun.  Nou-  «cninn  )N*ut*^tro  plus  lieu- 
iiu\  quand  nouii  Hi*runH  «mi  pi«'*.<k>nce  de  M.  le 
n):ni*>tre  actuel  des  travaux  puldic.** 

Noua  en  acceptons  {»arfait4*moni  Taudrure,  ot, 
dans  cou  condition!*,  tout  t'>tant  r^serv^au  point 
<!••  vue  de  la  diAcu^^njon,  nous  vous  demandons 
qtiM  soitpa-s«*  à  une  stomle  li^ture  du  projet 
d«*  loi.  (Trê>  bien  î  irêi^-bien 'i 

M.  le  président.  Je  ciHihulte  TAssembh^e 
^ur  la  question  de  savir.r  si  elle  entend  |»as!ier 
à  i;n**  »4»conde  délil>ération. 

L'AsseQiblAe.riinKult*H\  d^ide  qu'elle  |ms- 
^•Ta  ù  une  seconde  dAlil>*''ration.) 

M.  le  président.  I/ordre  itu  jour  app«»lle  la 
\'  •!*'>! ilM*ration  »nr  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'tirk'anisationdu  jury  dans  les  colonies. 

Je  dois  Caire  reiiia'n|aer  qu*il  y  a  sur  ce  projet 
un  rapptirtsupplêmAntiire  qui  n'a  pas  encoro 
1 1«'  disiribui*. 

M.  de  ChampTSlller.  Je  demande  la  (>arole. 

M.  Schœlcher.  Jo  d«*uianl«*  la  parole. 

M.  le  président.  I^  {»arole  oi^l  à  M.  de 
(!tiarnpV4l'it*r. 

M.  de  Champvsllier.  Messieurs,  je  vou» 
|.f:r  .*»•  \«iiiliiir  !•«  n  f..'jrî'«»r  \^  "Iî"»»:  -  :'»ii. 
li««îiiua  10I14  ^iir  (ii\er<  bano  à  ::aucli**  de 
la  !  1  •>ur  l'iti  an  «at.tin  du  jury  ilann  \*  *  colo- 
HM'^  Olie  iii«i*ii*«ion.  fii(*Mi.«*urs.  serait  pr.'*- 
nj  itunV.  car  le  proj»»i  «le  l«»i  qui  tôt: 4  a  Ati» 
*  aux  a  êl«»  pr»'pin*  i»t  ;«r'*<ent*  par  le  préc<*- 
.li»nt  tîotivern»*ineiit.  t>r,  le  (rtiuverneinent 
l'tuet  n*a  la^  eu  ie  t*'mps  mattViel  de  prendre 
!•'.«  reiiHei^nem'Mil-*  n«»cessain's...  llntiTmp- 
i.oii«i  diver««'<t.) 

l'n  mriuhr^  *)  yturft^  Puisqu'il  ne  Teut  rien 
i  imi.:**r  au\  i!)i»iitntion«' 

M.  Fsye.  .Xttendfz  au  moniït  que  le  (tou- 
\t'rM»'in#Mït  doofio  son  a\  i*  î 

M.  de  Champvallier  l*<Tnii*itez  '  quand 
\>»ui>  aurt*x  connu  rar*;umeni  iluns  ^on  en»ein* 

!•.»».   NOU:*  V   ri''Hlîl.|f«/. 

.!••  «..*,  ni«»**.»';îrs.  «lU**  le  tfoiMern'*ni**nt  ac- 
îi-'l  n'a  pan  «'u  b*  t«'inp!(  nutêriel  de  prendre 
!i  »  rt-i)««'un«*inen'.!»  uti!**«  «'t  de  nature  à  réf*lai- 
n  r.  \i»u\<  lii  s  irit«>rru,itions  a  gauche.  —  i*ar- 
U*i'  p-irb'Z  '  à  «!ro.t«*  . 

M.  1  amiral  de  Domplerre  d^Reraojr»  mi* 


fiû(r«  de  la  Muirine  et  tUs  evhnifs.  Je  demande 
la  Mfole. 

M.  de  C^ampTSilier.  Je  dis  que  le  Gou- 
vernement actuel  n'a  pas  pu  s\S:lairer  sur  les 
consequeocea  de  l'application  de  la  loi  dans 
les  colonies,  car  un  nuii;»  à  pleine  nous  s<*paro 
du  ^1\  mai  ;  il  faut  doux  ou  trois  mois  iiour 
avoir  des  reoieif^ements  de  Tilè  do  la  Itéu- 
nion,  et  six  4  sept  at>inaines  nour  avoir  des 
renseignement  des  Antilles  ;  eli  bien,  la  dis- 
cussion imniMiate  peut  engager  la  responsa* 
bilit^  du  Itouveinement  plus  qu'il  no  voudrait 
lui-mi>me. 

M.  Schœlclier.  Tous  les  renseignements 
S4»nt  au  miniitêre  ! 

M.  de  C^ampTalller.  On  mo  dit  que  tous 
les  n*nseignemouia  simt  au  ministère. 

M.  Schœlclier.  Oui  ! 

M.  de  Champvallier.  Soit!  mais  si  j'in- 
^l^te,  mossiour!«,  c'o^t  que  la  question  est  trèa- 
tin(/ortanU*.  Il  ne  s*agit  pas  M*ulemont  de  mo- 
ditier  purement  et  ^imub'luont  la  loi  du  jury. 
[je  juiy  nVxiste  |ia.<t  à  1  heure  quM  est,  a*  nVst 
donc  pas  une  simple  modilicition  à  ap|»ortor  à 
la  loi  frant;aise,  o'est  l'introduction  iiumêtliate 
de  liiiMilutiun  du  jui\  dan:*  b*s  colonioti, 
oVi>t-à-dtrc  un  changement  complet  dans  la 
juridiction  criminelle  (|U*on  réclame.  Je  dis 
que  pour  le  (touvernement  prés(  nt  la  situation 
n'est  |)as  assez  a»nnue,  ft  je  vatH  vous  le  prou- 
ver par  un  extrait  d'un  journal  de  la  iteunion, 
la  Mallf.  en  date  du  tl  avril  I87J. 

Voiri  ce  qu'il  dit  : 

«  8*il  est  un  fait  acquis  et  sur  lequel  le 
doute   n>i*t    m.ilheureosemenl  pas   |>osAiblo, 


c'est  la  connai'isjinc**  aussi  incomplète  au'in* 

!.  do  la  véritable  si- 
tuation dea  colonie^.  • 


exact!*  qu'on  a,   en  France, 


Ht  cet  article  t^e  termine  par  les  mots  sui- 
vants : 

<  Cependant,  nous  aurons  le  jury,  |»arce  que 
le  progr^  le  veut. 

«  Hlrange  progrès,  on  en  conviendra,  puis- 
qu'il doit  nous  app<irter  plus  de  mal  que  do 
bien  !■  {Murmures  a  If  luche.  ) 

Voix  à  éj'iuchf.  (re»t  de  la  discussion  géné- 
rale ! 

M.  de  Qhampvallier.  <  ...  .Mais  nous  te- 
non.* à  le  ré;»*ier  en  l»»rnr.nant,  parce  que 
cV>i  pour  nous  un  t»oula.:oment  île  le  dire  une 
fois  de  plus,  ce  que  nous  trouvons  tle  plus 
triste  en  tout  ceci,  c'e^t  (|u  on  ne  soil  pas  plus 
éclaira  en  France  sur  notre  ^ituatinn.  et  qu'on 
y  décide  ainsi  d**  notre  présent  et  de  notre 
avenir  sur  des  données  inexactei»  qu'il  serait 
pourtant  si  facile  de  rectifier.  » 

.4  naucHf.  I>e  qui  est  Tartide? 

M.  de  ChampTalUer.  I)e  .M.  Chah  et  de 
Souville. 

M.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  ChampTaliier.  L'un  des  plus  im* 
}>ortaiits  (.erMMinag«*s  de  la  Itéunion,  un  con- 
seillor  kvnéral,  écrivait  à  la  date  du  17  avril 

IS 10. .. 

(Juehjuti  inêmbrti  à  gauche.  C*est  de  la  dit- 
russion  I 

M.  de  ChampTalUer.  Si  vous  voulez  avoir 
raison  sans  m'avoir  onti  iidn.  je  ne  demande 
pas  mii'Ut  que  de  d*>''oii'ir**   de  la  tribune. 

.1  ùriÀU.  Tariez '  priez! 

M.  de  QhampTaiUer.  «  Je  ne  demanderais 
aux  auteurs  du  projet  que  de  venir  étudier 
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cette  question  sur  place  pour  les  voir  renoncer 
à  leurs  illusions.  Los  hommes  qui  rrl^Vliisseiit 
ne  se  sont  pas  dissimulé  ici  les  inconvénient» 
du  projet  de  loi.  Tout  d'ajjord,  séduits  par  le 
principe,  ils  commencent  à  ouvrir  les  yonx  de- 
vant les  conséquences  dont  ils  se  sèment  me- 
nacés; mais  il  est  déjà  trop  tard,  les  alminls- 
trateurs  du  pays  », — écoui»^z  bien  rotr.e  |)hrase, 
messieurs,  parce  qu'on  l'adres.-e  L'énéralemtnr 
aux  administrateurs  »lu  pays,  quelquefois  à  des 
ma)Lj;istrais  qui  ne  sont  méni''*  i)as  inamoviMi^s, 
—  ■  les  administrateurs  du  pays  qui  ne  font  mie 
passer  parmi  nous  se  tairont  p;)ur  ne  pas  d»'»- 
plaire,  et  nus  desiinées  vonr'  s'accomplir  au 
milieu  de  rindifférence  f^énéraie.  » 

îyjaintenant,  voici  une  autre  lettre  de  la  Mar- 
tinique; il  y  a  loin,  je  pen-e,  de  la  Réunion  à 
la  >larLinique,  et  l'on  n'a  pu  s'entendre  pour  me 
faire  parvenir  à  ce  sujet  les  mêmes  inquiétudes: 

f  L'ajiplication  de  la  loi  du  jury  aux  colonies 
serait  déplorable  et  funeste,  maltrré  les  modifi- 
cations qui  y  sont  apportées.  Rendez  le  ('louver- 
nement  responsable  du  mal  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  noîre  pays.  » 

Je  vous  demande,' messieurs,  nofl  pas  de  re- 
jeter la  loi,  mais  d'en  ajourner  la  discussion  ;  je 
demande  que  le  (iouvcrnement,  durant  cet 
ajournement,  pr.  nne  toute  espèce  de  rens  -isne- 
ments,  et  après  les  vacances,  il  pourra  nous 
les  apporter.  L'année  dernière,  j'avais  déposé 
à  cette  tribune  un  amendement;  dans  cet 
amendement,  ou  plutôtilanscet  article  addition 
nel  concernant  la  loi  du  jury,  je  demandais 
que.  dans  le  dél.ii  d'un  an,  on  prés^ntU  la  lo'  ; 
mais  je  réclamais  ce  délai  pour  qu'on  pût  nous 
apporter  des  renseiirnements  ;  on  ne  nous  a 
rien  apporté.  Je  persiste  donc  à  demamler  l'a- 
journeincnt  de  1 1  discussion.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  de  Rességuier.  M'-.ssieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  au  nom  d«»  la 
comuiission,  de  ne  pas  vous  arrétiT  à  l'olijec- 
tion  qui  vous  est  faite  par  l'honorable  M.  de 
.Cbampva'lier,  et  de  ne  pas  acce]it<»r  l'ajourne- 
ment qu'il  vous  piojrose.  II  ne  me  .semble  pas 
admis.s.ble  de  prétendp»  que  nous  iL'nor>ns  ab- 
solument ce  qui  se  passe  aux  colonies,  lorsiiut* 
nous  avons  des  nprôsentants  d«'S  colon  i«'s  dà  !s 
cette  Assemblée...  iTrè:*-bien  !  très-blon!  à 
gauche),  l«r-quc  nous  avons  un  minisiiTe  d«'la 
marine  et  une  direction  des  colonies.  (C'e»t 
cela!  tré^-bien  !) 

Le  p'ojet  de  loi  présenté  par  le  dernier  Gou- 
vernemer't  a  été  discuté  dans  vos  bureaux,  la 
commission    que   T)us  avez  nommée  fa  ex;i- 
rniné  avec  le  [dus  fj[r.md   soin,  elb'a  reru   du 
ministère  et  lie  la  drpction  des  colonies,  tous 
les  rensei.irnemenfs  qu'cljpa  d-inandé^.  et  c'e>l 
après  une  étude  consci.Mici '-i.-t»    et  à  l'unani- 
mité qu'elle  vous  propose  une  loi  sur   le   jury 
aux  colonies,  .l'ajoute  (ju»».  d»»piiiî:  qui'  la  'N»m" 
missiim  a  d''^po^é  .•ion  rapport,  la   nouvollo  ad-   : 
minist ration,  donnant  son  adhésioi)  .\  l'o-uve 
de  l'administration  qui  l'a  précédée  et  à  Iteu- 
vre  de  la   comniiss-on.   \ous  cionian  le   é:îal»'- 
ment  d'ado])ter  la  I  d.  ('Irès-biiMi!  très  bien:. 
Nous   V(uis   prion*<  en   con<équen<N^  do  pro- 
céder aujourd'hui  à  li   prt^miè  «»  délibération   1 
et  il  demeurera  <nte*niu  qu  » 'a  discussion  --ré-   ' 
néiaie  ot  la  di<oîission  «les  articles  auront   heu   I 
à  la  socfmde  lecture.  (Aojiuyé!  appuvé!  — Aux 
voix  !  )  .  -  I 


I  < 


M.  Tamiral  de   Dompierre  d^Homoy, 

mifiistre  de  la  marin* H  drs  culonies.  .}Ai*me\m, 
je  viens  au  nom  du  <-ouvernem'mt,  me  rallier 
à  la  pro|)Osition  de  la  commission. 

Le  GouvcrniMuent  préi.vdent  avait  étudié  la 
question  :  le  Gouvernement  actu^-l  a  profité  de 
«•er.te  étude  Depuis  un  mois,  j'ai  pu  parfaite- 
ment me  mettre  au  courant  «le  la  question  et  ' 
de  tout  ce  c{ui  avait  amené  un  parfait  accord 
entre  le  Gouvernement  précédent  &i  la  com- 
mission. 

Je  crois  qu'en  suivant  la  map^h'*  onlinaire 
des  trois  lectures,  on  sera  parfaitement  à  même 
de  résoudre  la  question  avec  maturité. 

Il  n'y  a  entre  l'honorable  M.  de  ChampTal- 
lier  et  nous,  qu'une  question  d'opportunité.  Eh 
bien,  cette  q»iostion  d'opportunitt»  sera  pleine- 
ment ré.<olne  par  la  procédure  de  ces  trois  lec- 
tures. 

Kn  conséqueni^e,  !e  Gouvernement  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  ilécidi^r  «{u'il  sera  passé 
à  une  seconde  lecture,  se  réservant  de  pro- 
duire alors  k»s  (dtservaîions  qu'il  pourrait  avoir 
recueillies  «1  .     l'intervalle.  (.\[i[)rohation.) 

M.  de  Ghampvallier.  Jp  serais  parfaite- 
ment mal  venu  à  me  montrer  plus  gouverne- 
mental qur»  lo  Gouvernement  îui-méme. 

Quancï  j'»  me  suis  prés'^nté  à  la  tribun^  pour 
défondre  des  intérêts  qne  je  crois  très-sérieux, 
c'est  parce  (jue,  comme  j'avais  Thonneur  de 
vous  le  d"re,  c»ute  «uiestion  e.-t  très-grave; 
eir,  je  le  répèe.  ce  n  e<t  pas  une  simple  mo- 
dilioarion  à  la  loi  du  jury,  nui  se  trouve  au 
moment  d'étri*  discuiét». 

Kl.  vous  avez  si  peu  de  renseignement;*,  que 
tous  leîî  journaux  e»,  toutes  les  personnes  qui 
m'écnvint  des  colu'iies  me  déclarent  que  la  si- 
tuation n'es»  pas  sufll>amment  connue. 

M.  La  Serve.  «le  demande  la  parole. 

M.  de  Ghampvallier.  Mais,  puisque  M.  le 
ministre  s'eni:a.:^e  à  nous  faire  obtenir  de  nou- 
veaux »"ens'  iu'nements.  je  ne  m'opp'>ae  pas  à 
ce  que  1* Assemblée  pa>s»'  à  la  seconde  délibé- 
ration et  j  l'spère  quo  *\"wÂ  ià,  il  pourra  nous 
procurer  tous  les  ducu:nenis  de  nature  à  nous  , 
ècl:»irer.  Tri'-.—b.-n  î  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 
M.  le  président  Vous  relirez  votre  de- 
man<ie  .1  ;iMKirn«^:n  !i-  ? 

M.    de  Gbampvallier.   Oui,   monsieur  le 

président. 

M.  le  président.  M.  1^  Serve  avait  deman- 

lié  iii  pao.e. 

M.  La  Serve.  Apiè.-  Ci's  ilerniéres  observa- 
tions, j'y  renonce,  mo:iSLv'ur  le  président. 

M.  le  président.  iVrsunne  ne  demandant 
la  parole,  je  cunsulti^  rAs&embi''-e  sur  la  ques- 
tion, de  i>a\nir  M  elle  eitteiid  pa^ser  à  une  se- 
conde dél.lit'»  aiion. 

il/As.*^en  blée.consuîtée,  décidé  c]u'elle  pas- 
>era  a  la  se  .ifide  ilé!ibé:*:iliOn.i 

M.  Schœlcher.  «le  liCiis  à  ce  t|u'il  soit  oon- 
talé  que  lu  us  mi'Uibres  seulciiieiit  uni  \0lé 
Contre. 

M.  le  président.  Voici  lo  n*saltat  du  dé- 
|ijnili"ment  du  scrutin  pour  l'éiection  d*an 
conseiller  d'Ktai  : 

Nnmbr»  ■!i»':  vo'anî^ ."i^d 

Hulieîm'?  bhn'îs  ou  nuls |       . 

SiîiVraifes  exprim '»<. 5i7 
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Onl  ohlena  : 

MM.  N\pi^* 

lVrr»»t  .  . . .  . 
Ilii^^on  .  . . . . 
î\0  l^vcnav.  . 
IloiilAtiiniior.. 


t    - 

I     — 


M.  WeÎM  a\4iit  i>bu*nu  Ia  iiujoritA  cl»*«  »uf- 
fraife*  «ipriDnV»,  i*»i  é\^  conM*ill«*r  «fEtau 

I/ordfi»  lia  jour  ftpp«»ll«  hi  ••  iU*»IiUti- 
t:i)ii  f^ur  U  pro{HiiiitioM  ilo  lot  leniliiit  à  ittiji- 
priini*run  (i  le  «ii*  pivutcliMit  de  ciianilire  (iaim 
\in^l  quairo  cour*  (lap)>fl. 

i'iTM>nii«'  nr  ilciuanduni  U  parolo.  ]<*  li»  l'ar- 
tidi*  !«'.  (ilrutl  do  a>i:v«T-aii(inii.  I 

J  mvisi»  rA*>M*inblt'*4»  nu  ï»;li»no».  C«»llf»  Uti 
luu<-ti«*  à  rorKaiii»aluin  (1«*  ta  nia^i^iraluro.  (*t  il 
«•ftl  iiv*«:e»>airt*  qu'on  «aclie  cv  «lU**  Ton  \ot(*. 

t  Arl.  I*'.  —  In  tiln»  d«»  i.n'^i  îrni  îo  cliaiu 
hn'  M»ra  nuppnniA  tar  V4»i«*  (If  p  nnifro  ««tlino 
tioii  (lann  cli4i:uno  m*^  t*ourHtrttpp<*l  d«*  Kraiici*. 
à  1  «*\t*4»plion  d'*  o*llr«  d«»  l\ina  et  dn  litiitia.  • 

L'arlic'o  i"  t*ft  nu»  aux  voix  o:  a«lupl^.f 

•  Art.  •.  —  l>^«*  uiainlrniint.  pour  la  cour  do 
Lia^tia,  et.  |>(»ur  les  autres  cour>i.  à  dat#>r  du 
moment  où  IVximct.on  pr»\ii**  daim  l'iirticle  l" 
»era  rèaltii«V,  ie  prt'**id*Mit  di*  la  olmmlire  den 
uï\r***9  en  a>!*  uikiiHui  ^t•^a  (mi  uuln*  aitaoliê  à 
u'>e  aotr«'«liainlire.  »   --  (Adopti*.) 

Il  y  a  u.atnt''n.int  un  artiolo  additionnrl 
piopMM*  |Kir  M.  Mari.«'l  liarthe.  et  ijui  e«t  ainsi 
coii'.u  : 

«  L'art  «  It»  11\  du  om!**  d  in^trurMoii  cnmt- 
n«  U**  ei>t  niiHliti»'»  dt*  U  m.in  <ti'  suivante  : 

«  I^  ppMMirfur  ^éiHT.ii  il«'po^*  *ir  to  buruau 
!Mi  rê4|Uii*ition  (*<Tite  et  Mtfn****. 

i  A  U  ^uue  de  r«*  di'pol.  ti*  pre-idenl  ou  un 
dt»  coiipfiiU^rff  .1  qui  le*  pn-c^K  ont  ét^  pn'ula- 
li[«*ment  conHnuni«^u<'*e!i.  fait  un  rapport  Hur 
lalTiin*  miumine  à  1  «'\anirn  de  la  rlianibre. 

•  Apn'n  en*  rap^Mirt.  le  procun*ur  général  et 
If  tfri'fller  j*i»  retirent.  • 

l«a  |»arule  e-t  à  M  Marod  ilarllte  pour  Oi'*- 
vidop|ier  non  anietid»*mrnt. 

M.  Marcel  Barthe.  Me^^tourfi.  U  loi  qui 
VOU4  eut  prt*<w>ntf<*  a  une  irrande  iin|M»r- 
t4nc*\  car  «*11**  tnuclio  à  ror;(4nifation  judi- 
ciaiM*.  Ia  cjnioii^Mf.i  vous  p^o)>o^e  la  »up- 
pn-o^ion  d'un  litre  d  *  prt'*4tdent  dt*  chanilire  ; 
1<*  pri*!>idf  n*.  de  cliauil>rv>  doni  le  titre  ii«*ra  fiU(H 
pr  nié,  c  eut  le  pré:»i<.i':it  de  la  cbanihre  det 
U)>f«  en  accusation» 

Voici,  en  etT*t,  comment  «eipnme  M.  le 
rap}»orteur  à  la  paao  J  de  5on  rap)»ort  : 

«  Au  nombre  de:«  f«»n:tion9  judiciaireii  dont 
la  ^uppri*(i.<»ion  p«'ut  |»araitre  opportune,  un 
commun  aCi*oid  iM^mlde  avoir  ranimé  depuis 
loiutempfl  O'Ue*  du  ma«;i»trat  cbartcé.  dans 
(  ha  I  .••  cour,  de  la  prt'*ti«lence  exclumve  do 
U  «  nambr**  tlfs  mine»  en  accu^tioit.  » 

l'our  motiv«'r  celti*  fuppreinion.  la  commi»- 
fion  «0  fjnd«*  «ur  la  •tati»tique  judiciaire  pu* 
Mit't*  chaque  anm'e  par  ;  admniii^'nition  d*»  la 

JUî«llC*\ 

,1^  bruit  de»  convenalioni  obli(;i'  rurateor 
à  ft'arrét««r.) 

VvtM  diitfrifi.  Attendes  la  silence!  —  (>>nti- 
Duei' 

M.  le  préeldent.  Me««H>urt,  les  converM- 
ticoft  retardent  la  marche  de  le  discussion. 
Je  demande  qu'elles  CMseDU 


I  M.  Marcel  Barthe.  J'avAÙi  l'honneur  de 
din»  à  rA!*»emb!«^  que  la  mminti-i^ion.  jiour 
motiver  la  suppreM«;on  du  iiire  de  pré»ident  de 
la  chambre  des  misen  en  acupation,  *e  fonde 
sur  la  stat>t(que  judiciaire  puldu'*e  cliaque  an* 
nt*f  par  le  ministre  de  la  justice. 

Vax  IHliU,  le  nombre  des  cannes  examinées 
I»ar  les  chumbn»!i  des  n.ines  i»n  accu»ation  des 
di\erseft  cours  a  M  trèfl-miiiim**.  Après  en 
avoir  fait  le  relevé,  Ui  ctmimi.-sion  conclut 
ainifti  : 

■  Il  est  impo»r>ible  d'admettre  que  la  i^omme 
de  travail  tndiqu«'*e  par  de  |>an»ilit  chilTres 
puisse,  dans  le  cours  d'une  année,  ^uflire  à 
ra'-tivité  intellectuelle  d  un  maKÏHtnit.  et  re- 
présenter ce  qu  il  doit,  ou  comme  prénident. 
ou  cotnin*^  conseill«»r,  de  services  réels  à  la 
ju<ttictM't  au  i»ayfl.  » 
I  Os  ol»er\ation!«  sont  parfaitement  juntes, 
t  et  je  suin  de  l'avis  de  U  commiMiion  ;  je  iiense 
Comme  «die  qu'il  convient  de  supjinmer  le  ti- 
tre de  pn^-idetit  de  la  chambre  deii  m  ««es  en  ac* 
cusation. 

Au  banede  h  commusion.  Mais  non!  mais 
non! 

M.  Marcel  Barthe.  Vous  all(*z  voir,  mes- 
sieurs, que  c'est  bien  liî  la  jM»n!«»V  de  Ucorn- 
nii:t*i<in.  et  «luil  est  im|»osiiililf»  de  s'y  mépren- 
dre (•••ttesupprehsion.  je  le  répète,  je  lac'eptc. 
mai<,  quoique  le  p^•^i  iriit  dt*  la  ch.imbre  des 
w\*t»<  vu  a«*ousation  n'ait  pas  un  tra\*ail  Hulti- 
^ant  pour  un  maifistrat  pfMid.iiit  tonte  Tanm^e; 
on  ne  |>eut  pas  conte>ter  qu'il  hoit  char^A  d'une 
fonction  trèï^  utile:  ni  vous  supprime!  le  titre, 
il  faut  rhartrer  un  autre  inatjtsirat  du  travail 
qui  est  fait  aruiell^m'-n»  i»ir  le  président  de  U 
chambre  des  misi-s  en  accusation. 

M.  de  TUlaBcoart.  C'c-^t  juhle  ! 

M.  Marcel  Bmrthe.  Messieurs,  vous  savez 
que  la  chambre  des  mises  en  accu  ation  est 
C4>m|to*ée  lie  mag  strats  pris  dans  les  lutres 
chambres. 

I*e  «lêcret  du  r»  juille»  !S|n  qui  a  or^ardM**  la 
magistrature.  dis;iose  «jue.  dans  toutes  lo»  rnurs 
com()os«'**'s  de  '^4  conseillers  au  moins,  il  y  aura 
trois  rhiiubres  et.  d'après  l'ordonnance  du 
5  août  18n.  les  membn*<(  de  la  chambre  des 
mise<«  en  accusation  doivent  Hrv  pris  dans  les 
auties  rhim'  ri's.  lnde|HM  dimini-nt  de  la  jus- 
tice criminelle,  ces  ma;;istrats  p*^ennent  part 
aux  travaux  des  chambres  oivdes  ou  correc- 
tionnelles auxquelles  ils  appartiennent.  Fn 
d'autres  tenues,  les  séan  es  de  la  chambre  des 
mites  en  accusation  se  tiennent  à  des  heures 
ou  à  des  jours  dîllérent^  de  ceux  des  auiliencea 
des  autres  chambres  et  les  mêmes  matristrats 
p«*uvent  participer  aux  travaux  d<*  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  à  ceux  de  la  cham- 
bre à  laquelle  ils   sont  spécialement  attachés. 

lien  résulte  que  lee  conseillers  ne  s*occu- 
peut  des  affaires  criminelles  que  d*une  ma- 
niên*  acc«*ssoire  et  pour  ainsi  dire  accidentelle. 

Ln  se  rendant  à  une  s4'*ance  de  la  chambre 
d<-s  mises  en  accusation,  ils  D*i»nt  aucune  con- 
naissance des  procédures  qui  leur  seront  sou* 
inis4>s.  lieur  opinion  doit  se  former  k  la  séaoce 
même,  d'après  les  renseignemenla  qui  leur 
•ont  fournis. 

L'ordonnance  du  h  août  1844  a  voulu  que  le 
président,  à  la  dflférance  dee  aairei  membres, 
lût  exclusivemeni  attaché  à  la  chambre  des 
mitée  60  accuiatîoo,  «fia  qu'il  prit  comiaii^ 
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sancc  des  procédures  avant  la  séance.  Il  est 
donc  le  seul  qui  les  connaisse. 

Or,  voici  comment  les  choses  se  passent  : 
Un  membre  du  parquet,  ordinairement  le  plus 
jeune  des  substituts,  viont  exposer  uno  atVaire 
ddvant  la  chambre,  résume  les  dépositions 
des  témoins,  dépose  ses  conclusions  écrites  et 
se  retire. 

Quel  est  le  magistrat  qui  peut  contrôler 
Texposé  fait  par  le  mombre  du  parquet?  Il  n'y 
en  a  qu'un, c'est  le  président,  car  lui  seul  a  pris 
connaissarrcc  de  l'instruction  écrite.  Si  vous  le 
supprimez  sans  confier  le  travail  dont  il  est 
chargé  à  un  autre  magistrat,  qu'arrivera-t-il? 
C'est  que  les  juges  devront  s'en  rapporter  en- 
tièrement il  1  exposé  fait  par  le  jeune  mem- 
bre du  parquet. 

Aujourd'hui,  si  celui-ci  commet  une  erreur, 
soit  dans  l'appréciation  des  faits,  soit  dans  la 
quaUfication  criminelle  le  président  la  rectifie. 
En  un  mot,  il  exerce  un  contrôle  ;  mais,  si  vous 
supprimez  purement  et  simplement  le  prési- 
dent de  la  chambre,  ce  contrôle  disparaîtra. 
La  conscience  des  mairistrats  qui  n'ont  aucune 
connaissance  dos  affaires  sur  lesquelles  ils  doi- 
vent statuer  sera  mal  à  l'aise.  La  lumière  qne 
leur  apportait  le  président  après  un  examen  dû 
dossier  criminel  leur  fera  défaut. 

M.  Ganivet.  Et  les  rapporteurs,  que  fe- 
ront-ils? 

M.  Marcel  Barthe.  Ma  proposition  a  puur 
but  d'exiger  un  rapport  avant  toute  décision. 

M.  Ganivet.  11  n  est  pas  be>oin  d'un  article 
de  loi  pour  cola.  C'est  une  affaire  d'usage  dans 
rexpédition  de  la  ju^îtice. 

M.  de  Tillaifcourt.  Cela  se  fait  à  Paris. 

M.  Marcel  Barthe.   On  ne  peut  pas  dire 

auo  les  magistrats  peuvent  amplement  pren- 
re  connaissance  des  pièces,  car  Tarticle  219 
du  code  d'itistruction  criminelle  dispose  :  «  Le 
président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  sec- 
tion (la  chambre  des  mises  en  accusation)  im- 
médiatement après  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral; en  cas  d'impossibilité,  la  section  devra 
prononcer  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  i> 
voilà  la  loi. 

Ainsi,  si  on  se  borne  à  supprimer  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
les  magistrats  auront  à  statuer  après  avoir  en- 
tendu uniquement  l'exposé  fait  par  un  membre 
du  parquet. 

L'un  des  membres  de  la  commission  m'in- 
terrompait tout  à  l'heure  pour  me  dire  :  Nous 
ne  supprimons  pas  la  présidence  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation. 

Je  vais  répondre  à  cette  objection. 

La  commission  est  composée  d'hommes  trop 
expérimentés  pour  ne  pas  comprendre  que  la 
suppression  du  président  de  la  chaiibre  des 
mises  en  accusation  peut  avoir  des  inconvé- 
nients; M.  le  rapporteur  notamment  est  un 
jurisconsulte  très-eclairé  pour  ne  pas  les  aper- 
cevoir, et  voici  comment  la  commission  croit  y 
avoir  remédié. 

L'article  2  de  son  projet  porte  :  c  Dès  main- 
tenant pour  la  cour  de  liastia,  et  pour  les  au- 
tres cours  à  dater  du  moment  où  l'extinction 
prévue  dans  Tartice  l«'  sera  réalisée,  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
sera  en  outre  attaché  à  une  autre  chambre.  ■ 

I^a  pensée  de  la  commission  est  évidem- 
;ncnt  celle-ci  ;  A  Iq  tête  de  chaque  cour,  il  y  a 


un  premier  président.  A  la  chambre  civile,  se 
trouvent  le  premier  président  et  un  président 
de  chambre  ;  et  la  commission  se  dit  :  Puisque 
le  premier  président  doit  siéger  habituellement 
à  la  chambre  civile,  le  président  de  chambre 
(jui  est  à  ses  côtés  devient  inutile  ;  on  peat 
donc  le  charger  de  présider  la  chambre  dei 
mises  en  accusation. 

Cela  est  fort  bien  au  pokit  de  vue  théoriqae, 
mais  la  pratitjue  ne  répond  pas  à  la  théorie.... 

M.  Hamille.  Voilà  la  question! 

M.  Marcel  Barthe.  ...  et  voici  ponrqaoi. 
Indépendamment  des  fonctions  de  juge,  le  pre^ 
mier  président  de  chaque  cour  a  des  attribn* 
tions  administratives.  Il  doit  se  préoccuper  de 
l'administration  de  la  justice  dans  tout  le  res- 
sort de  la  cour,  et  je  n'apprendrai  rien  k  per- 
sonno  en  affirmant  que  très-souvent  le  premier 
président  d'une  cour  est  obligtî  de  s'absenter  de 
l'audience.  Il  n'est  pas  rare  que  des  semaines 
entières  s'écoulent  sans  qu'il  puisse  siéger. 
Alors,  il  est  reiuplacé  par  le  président  de  cham* 
bre.  Mais  celui-ci,  qui  est  chargé  de  lire  les  mé- 
moires signifiés  par  les  parties,  d'étudier  les 
questions  soumises  à  la  chambre  civile,  de  di- 
riger les  débats,  de  rédiger  les  arrêts,  est  absorbé 
par  ce  travail  si  important  et  n'a  plus  le  temps 
nécessaire  pour  examiner  les  procédures,  cri- 
minel Ips  ^ui  parfois  s(mt  très- longues  cl  très- 
compliquées.  Cependant.  niess^enré.'Ia  justice 
criminelle  est  un  grand  intérêt  social,  et  il  im- 
porte de  ne  rien  négliger  pour  entourer  son 
acti(»n  de  toutes  les  garanties  possibles. 

Si  le  président  de  la  chambre  civile,  chargé 
en  même  temps  ôo.  présider  la  chambre  d'ac- 
cusation, ne  pouvait  pas  consacrer  à  l'examen 
des  instructions  crimin<'lli's  toute  l'attention 
qu'elles  exigent,  les  intérêts  les  plus  graves  de 
la  société  pourraient  on  soulVrir. 

Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  remédier  aux 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler  :  ce  se- 
rait d'exiger  un  rapport  par  un  des  magistrats 
de  la  chambre  avant  toute  décision. 

Cela,  messieurs,  ne  serait  pas  uncinnovation, 
car  cette  formalité- la  existe  déjà  pour  les  appels 
do  police  corn^ctionnelle.  Quand  une  affaire 
correctionnelle  est  portée,  en  appel,  devant  la 
cour,  un  rapport  doit  toujours  pn>c^der  les  dé- 
bats. L'accusé  comparait,  il  est  interrogé  sur 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  l'avocat  combat 
l'accusatinn.  le  mini^tère  public  la  soutient, 
il  y  a  un  débat  contradictoire,  et  cependant  le 
législateur  a  reconnu  la  nécessité  d'un  rapport. 

Cela  se  comprend;  la  chambre  des  appels 
correctionnels  ne  juge  que  sur  pièces,  c'est-à- 
dire  sur  les  dépositions  écrites  qui  ont  écé  re- 
cueillies, en  première  instance,  par  le  greffier. 
Or  une  instruction  écrite,  c  est-à-dire  la  lecture 
do  pièces,  frappe  moins  l'attention  des  juges 
que  les  dépositions  de  témoins  qui,  par  leur 
parole,  par  leur  attitude,  par  leur  physionomie, 
très -souvent  par  leurs  réticences,  manifestent 
leur  pensée.  Voilà  pourquoi  un  rapport  est  lût 
par  un  conseiller  dans  chaque  afTIaire  sonmisa 
à  la  chambre  correctionnelle. 

£h  bien  !  si  l'on  reconnaît  la  nécessité  d^an 
rapport  quand  il  s'agit  d'un  appel  devant  la 
chambre  correctionnelle  d'une  cour,  bien  que 
raccu>é  comparaisse,  au'il  soit  interrogé,  qa*il 
ait  un  avocat  pour  sa  défense,  à  plus  forte  r^- 
8on  doit-on  reconnaître  qu'un  rapport  est  in- 
dispensable, quand  il  s'agit  d'une  aécision  qui 
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doit  écn»  rendue  «»n  rab«onc<*  de  raccui>^.  en 
râb«onc«  de  i^oii  a\(K:al.  par  U'$  mâgirtmu. 
qui  don  ont  rendre  un  jugem^oi  uniqutMnt*nt 
fur  de«  |>iis:e»  i^riu»i»  et  lur  un  expotf^  (ait  \>kr 
un  luembra  du  parquet. 

\  iMià,  ine«aieurit.  pourquoi  j'ai  Thunneur  de 
pré^nter  à  TAMeiublée  un  article  addiitunnel 
au  proiel  do  la  comintMion. 

Qo**I  iucon.étiiiMU,  puut-on  trouver  à  ce 
qu'un  r8pp4»rt  préct*d«*  toute  déci^  on  de  la 
chambre  dot  iiué***  en  accu>aiion  ?  Si  un  ma* 
giilrat  e.«l  char^^  de  faire  un  rap{»ort,  il  M*rt 
obligé  d'exaiuiiior  la  proo^dure.  il  pourra  con- 
trùit*r  IVxpoié  du  niinitit4'r(*  public.  Bi  l'un  et 
l'autre  ttont  d'accord,  lot  con^cienro»  do»  ju^et 
teroni  ra]*i»urVH*s;  hi.  au  cuntr^in*.  ils  totit  en 
détâccord,  il  y  aura  un  ronvoi  au  londemain 
pour  un  plut  âinplo  examen  ;  let  causent  tenml 
mieux  examtmVÀ,  W»  dôtaiU  plut  auipletnont 
v«'>ritiôii.  la  qaalili«*aliun  du  fait  incrim>n(*  fîora 
fa. le  avoo  plut  d*oxa<HitU'le.  linu^nH  d«^  Tac- 
cUiM»  vi  colui  de  la  tooiét**  seront  mieux  tauve* 
gar  l^t  ;  1*  t  dôci<ion%  <lo  la  magitiraturo  y 
gagneront  en  autorité  morale,  leii  arquittc- 
ment!»  deviendront  plun  rari*t.  |»arco  quo  les 
cat  douti*ux  «eroiit  rigoureusement  ^'cirt^t. 
11  en  rÔ!*ulieni  n'vme  une  ('*conom  e  pour  le 
TnWr,  puit4|Uo  le  à  frait  judicuiriM  teront 
moint  lAgfroment  oxfKHiot. 

Voili.  nie!»*ieurii,  la  jH»ntée  «'t  IVconomie  do 
Tarticle  add.ti>'nnol,  que  j*ai  Thonneur  de  pro- 
iK>iM*r  à  rAtMMnMce.  (Approbation  tur  divers 
bancs.) 

M.  Mervelllenz  du  Vignauz.  rappi^rUur, 
M«*t!»iourh.  NOUS  avo/  votô  ttiut  à  l'hcuro,  sans 
diS4*us!Kioii.  in  pnijot  do  loi  qui  n'est  pas  autn« 
choM>  que  la  cons-'H:rati<m  lôinstative  u  un  prin- 
cipe |>oM*  )>ar  vou»  au  mt>mont  de  not  derniert 
debais  tur  le  buiUft.  Vous  avez,  en  olTel,  dé- 
cidé, à  «*oiii*  l'jKi.iuo,  qu*une  économie  serait 
ri*aIi^oe  tur  les  fonds  alloués  au  mtnist«*re  do 
la  just:ce  au  moyon  tle  la  suppression  d*un 
certain  nombre  do  titres  d**  jiréjitîonts  de 
chambre;  otc'ofci  c»*  qui  viont  d'a\nir  lion 

Jo  ne  croi!»  pas  qu«*  notre  honorable  collègue 
M.  Marcel  Ikirthn  n**  i^oit  n^ndu  un  compte 
tout  à  (ait  exact  du  son»  ilu  projet  de  loi  sur 
lequel  vou4  vonex  «le  statuer.  Nous  ne  vous 
avons  |»at  propus'*  de  su^pnmor  la  chambre 
dt>s  mit4't  en  accusai  on  ni  le  titre  do  pré-^idont 
attaché  à  c**tte  chambre.  Nous  vous  avons 
propos*'»,  ei  vous  avoz  dôrub*  simnlotnoiit  la 
tuppn*!*i»ion  d'un  titre  do  prôsiilcnt uo  rh.imlro 
dans  \inffl  quatre  cours  d'«p{*el  de  Franc^.  et 
vuus  avez,  en  mémo  toinp*.  oimtlu  aux  prési- 
dentt  de  chambre  lot  dis(H)»iiions  de  Tor- 
doniianc«*  du  5  août  18 \ t.  relative  aux  cont^eil* 
lors,  en  arrêtant  qu'à  l'avenir  il  y  aurait  heu  de 
n*partir  dans  Tune  dot  ch.imbros  autres  que 
c«*ltos  d«*t  mite<*  en  af^cusauon  le  prô»ident 
attachô  à  celio-oi.  |iar  la  rAi>on  qu'il  ne  »*y 
trou\o  |Hiint  chariT*'*  d'un  H*r\ii:o  a^»*/.  con- 
tidôrable  pour  I'o^cujmt  suili«^atnimnt. 

I);«pr*s  cet  disposition^».  1<*  président  do  la 
chambie  i\t*%  mt*^;*  en  accusation  continuera 
d'appartenir  avant  tout  à  <*otie  cliainbro.  dont 
r«r:iclo  2t>  du  co<le  d'instruction  rrimmolle  a 
^p•*cl4loment  contacré  l'oti^tence.  Il  n'y  a  pat 
l;(*u  dè%  lors  de  soutenir,  ainsi  q<ie  l'a  f4it  l'ho- 
norable .M.  Marcel  liarthe.  que  Ivtat  de  cho:i(*t 
actuel  est  Ciiangé  en  ce  qui  concerne  l'organi* 
tauoo  de»  chambres  det  mites  en  accotaiion; 

ànnkiMM.  -  T.  zviit. 


elle»  continueront  d'exister:  on  président  con- 
tinuera d'être  placé  à  la  tête  de  chacune  d'elli»t  ; 
teuloQient  il  sera,  en  outre,  attaché  à  une  au- 
tre chambre. 

Cela  posé,  quel  inconvénioiii  y  a  t-il  à  latt- 
ter  tubt:tter  tant  modiBcatioii  let  dispotitious 
du  code  d'instruction  criminello.  et  quidle  uti- 
lité peut-il  y  axoir  à  intnxluire.  ti>us  le  n«  VU 
de  ce  code.  Tarliclo  adilitionnel  propoté  iMir 
M.  Marcel  IJarthof  *^ 

L'ark'uinont  sur  lot|uel  s'appuie  notre  hono- 
rable colhVue  osi  colui-ci  :  Le  président,  atta- 
ché simultanément  à  la  chambre  det  mit**t  en 
a«-cutatii»ns  et  à  une  autn«  det  sections  de  la 
cour»,  te  trouvera  forcéuiont  hort  d'état  de 
t*(»ccuiier  d'une  maniôre  a^^ti^z  suivie  de  l'exa- 
•men  (lot  prooédun>t  criminelles,  et.  par  tuile, 
il  lit*  pourra  |*as  contrôler  tuflUamineni  li*s  rap- 
ports qui  tont  présentés  à  la  chambre  det 
millet  en  accu^ation  (lar  l'organe  du  ministère 
public. 

Kh  bien,  nue  mon  honorable  collègue  me 
perm  Ue  de  le  lui  dire,  il  y  a  là.  de  sa  part, 
une  pi  ooccopation  oxagonV.  Le  prétideDt  qui 
sera  mis  à  la  tète  de  la  chambre  des  mites 
en  accusation  saura  fort  bien .  —  et  le  rap- 
port do  la  commission  a  pris  soin  de  l'en 
avertir.  —  que  la  prètidonce  de  la  chambre 
di's  miset  en  accu&aii(»n  constitue  sa  fonction 
;  pnMiiière.  11  ont  prô.«idont  do  la  chambre 
des  mi.*»et  en  aocusalioii,  attaché,  en  outre, 
à  une  autre  chambre.  Main  nous  avont  létefvé 
l'S  cas  où  dos  empêchements  spéciaux  entra- 
voraiont  cotte  seconde  |»artie  de  ton  tervice.  et 
il  a  éio  s;»écirio  dans  \o  rap(>ortque.  ti  le  prèti- 
dent  te  trouve  em{M'*ché  (»ar  lot  travaux  de  la 
chambre  df^t  niinos  **ii  a'*cusation  de  participer 
aux  travaux  d'une  autn*  section,  nul  doute  ne 
t'e!èvera  tur  la  légitimité  de  cette  excuse. 

Dans  de  teilon  conditions ,  ouelle  raiton 
[.eut  faire  obstacle  fi  ce  qui*  le  président  do  la 
chambre  des  mison  en  accutation  éiudio  à  loi- 
tir  los  prociMluros.  ot  qu'ost-il  lM>!»oin  iU*  (»arler 
dt*  irarantics  nouvollot,  pour  les  prèveout 
d'une  i»art.  \iouT  la  société  do  l'autre  ? 

Kn  dèlinilivo,  qu'oni-co  qui  se  |,as»e  devant 
la  chambre  desinisos  on  a<:ou«iation  f  l.'n  mem- 
bre du  ^mittèro  public  y  fait  un  rap(M»rt  ;  oe 
rap|»ort  est  entendu  |Mr'  la  cour  qui  statue, 
après  avoir  examiné  li*s  pièces,  ti  elle  le  juge 
convonable.  Une  dis(»osition  s|>éciale  du  code 
d'in*>truction  criminojii;  établit  que  le  dofhier 
de  l'instruction  écrite  doit  être  laissé  tur  le  bu- 
reau de  la  cour.  Toutot  lot  fois  (|u*il  |»eut  y 
avoir  matière  a  un  doute,  toutot  h^s  fois  qa*il 
y  a  malien*  à  un  plut  ample  informé.  !e  dt*p6t 
d(*t  pitVvs  est  suivi  d'un  examon  hp4'*cial  auquel 
procè<!t*  ^nit  |«*  pn*sidsnt  d«*  la  chambre,  soit 
un  membre  de  cette  chambre. 

Jo  n'ai  pat  lH*soin  de  f.nro  reman|uor  à  l'As- 
sembliV  que  si.  la  plu|»art  du  temps,  les  m<Mn- 
bret  de  la  cour  t'en  rap|)ortent  a  Tex^Kisé  qui 
tour  4*>t  fait  {isr  lo  mairutrat  du  ministère  pu- 
blir.  c'est  que  rolui-ci  po  préM»nto  devant  tes 
c<'llèk'aesaM*cun  tlro;t  établi  depuis  loiutompt  à 
leur  contiatiC'*  \^r  riin(>arUaliu*  parfaite  dont  il 
ne  cesse  do  d(»»uior  des  prouvet.  Ce  n*e.«t  pas 
la  loi  qui  assure  au  inairistrat  du  par(|uet  le 
privilègo  de  prendre  souvent  seul  la  parole 
devant  la  chambre  des  mises  en  accutation  ; 
c'o-t  la  cunlianfe  que  la  magistrature  assine 
I  a  dans  le  représentant  du  ministère  public, 
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qui  fait  qup.  la  plupart  du  temps  on  s'en 
rapporte  à  son  exposé  et  au  récit  qu'il  a  pré- 
senté des  faits. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  à  TAssemblée  que 
Farticle  additionnel,  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue,  me  semble  une  su perfé talion 
véritable  en  présence  des  dispositions  actuelles 
du  code  d'instruction  criminelle.  11  y  aurait  là 
introduction  d'une  procédure  nouvelle  absolu- 
ment sans  utilité.  Que  l'Assemblée  veuille  bien 
me  permettre  de  lui  lire  deux  textes  et  de  lui 
indiquer  par  là,  de  la  façon  la  plus  nette,  ce  qui 
se  passe  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

L'article  218  du  code  d'instruction  criminelle 
est  ainsi  conçu  :  «  Une  section  de  la  cour 
d*appel,  spécialement  formée  à  cet  eifet,  se  réu- 
nira pour  entendre  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral. > 

Première  formalité.  Le  procureur  général 
est  tenu  de  faire  un  rapport  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Je  prie  l'Assemblée 
de  remarquer  que  notre  honorable  collègue  ne 
nous  propose  pas  la  suppression  de'l'article  218, 
il  maintient  donc  la  nécessité  pour  le  procureur 
général  de  se  conformer  à  son  texte. 

L'article  222  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle porte  :  c  Le  greffier  donnera  aux  juges, 
en  présence  du  procureur  général,  lecture  de 
toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles  seront  en- 
suite laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mé- 
moires que  la  partie  civile  ou  le  prévenu  au- 
ront fournis.  »  Autre  formalité  à  laquelle  l'ho- 
norable M.  Marcel  Barthe  ne  vous  propose  pas 
de  renoncer. 

Jusiju'ici,  cette  procédure  a  paru  suffisante. 
Ne  pensez-vous  pas,  messieurs,  que,  si  l'As 
semolée  décidait  qu'un  rapport  supplémentaire 
serait  présenté  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  par  un  de  ses  membres,  ce  rapport, 
dans  la  plupart  des  cas,  —  presque  toujours, 
—  n'aurait  pas  lieu,  et  qu'on  s'en  tiendrait  au 
rapport  du  ministère  public?  Ne  vaut-il  donc 
pas  mieux  ne  pas  édicter  un  article  qui,  bien- 
tôt, tomberait  en  désuétude?  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Un  dernier  mot  :  Il  s'agit,  en  ce  moment, 
de  la  réalisation  d'une  simple  économie  budgé 
taire  ;  la  commission  ne  s'est  pas  préoccupée 
d'un  changement  à  apporter  au  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Ce  serait  un  précé.lent  lîïcheux 
que  d'introduire  accidentellement  des  modifica- 
tions dans  un  des  textes  de  ce  code,  où  toutes 
les  dispositions  s'enchaînent,  à  ce  point  qu'il 
est  difficile  de  loucher  à  Tune  d'elles  sans  s  ex- 
pOï^er  à  peu  près  certainement  à  troubler  l'har- 
monie de  leur  ensemble.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
pas  do  troub!er,  en  quoi  que  ce  soit,  l'harmo- 
nie des  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. Je  ne  touche  pas  à  l'article  2'2'2,  dont 
l'honorable  rapporteur  vient  de  donner  lec- 
ture. 

Je  n'ai  pas  reproché  non  plus  à  la  commis- 
sion do  vouloir  supprimer  les  chambres  des 
mises  en  accusation.  Mon  objection  a  été  très- 
mal  saisie. 

D'après  l'ordonnance  du  5  août  1844,  il  y  a 
un  président  exclusivement  charjjé  de  présitler 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  On  a  re- 
connu qu'il  était  nécessaire,  au  point  de  vue 


des  grands  intérêts  qui  se  rattachent  au  droit 
criminel,  et  à  la  répression  des  crimes,  qu'il  y 
eût  dans  la  chambre  d'accusation  un  magis- 
trat chargé  exclusivement  de  l'examen  des  pro- 
cédures criminelles  .Voilà  la  situation  actuelle. 

Dans  un  but  d'économie,  l'Assemblée,  en  vo- 
tant le  budget  de  1873,  a  supprimé  un  litre  de 
président  de  chambre  dans  les  cours  d'appel 
autres  que  celles  de  Paris  et  de  Bastia.  J^ac- 
ceple  cette  suppression  ;  mais  la  question  d'in- 
struction dans  les  chambres  d'accusation  est 
demeurée  tout  entière. 

L'honorable  rapporteur  n'a  pas  répondu  à 
cette  objection  :  le  travail  d'examen  des  pro- 
cédures criminelles  est  nécessaire,  indispen- 
sable même.  Vous  supprimez  le  président,  il 
faut  donc  que  ce  travail  soit  fait  par  un  autre 
magistrat.  Vous  répondez  qu'on  prendra  pour 
le  faire  un  pn^sident  de  la  chambre  civile  on 
de  la  chambre  correctionnelle;  mais  vous  pré- 
voyez vous-mêmes  que,  dans  certains  cas,  il 
sera  im])0ssible  à  ce  magistrat  d'y  consacrer  un 
temps  suffisant. 

Quand  on  a  assisté  aux  travaux  des  au- 
diences, on  voit  bien  qu'un  pn»sident  con- 
sciencieux ne  peut  pas  cumuler  ,  du  moins 
d'une  manière  suivie,  les  travaux  de  la  cham- 
bre à  la  tète  de  laquelle  il  est  placé  avec  les 
travaux  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. 

Les  détails  des  audiences  civiles  ou  des  au- 
diences correctionnelles,  les  arrêts  à  rédiger, 
peuvent  ne  pas  lui  permettre  toujours  de  se 
livrer  à  un  examen  approfondi  des  procédures 
criminelles. 

L'honorable  rapporteur  dit  que  les  intérêts 
de  la  justice  seront  suffisamment  sauvegardés 
par  la  faculté  d'appeler  à  la  présidence  de  là 
chambre  des  mises  en  accusation  un  des  pré- 
sidents des  autres  chambres.  Mais  je  crois 
avoir  démontré  que  souvent  le  même  président 
ne  pouvait  suffire  aux  travaux  de  deux  cham- 
bres. 

Vous  dites  :  savez- vous  pourquoi  on  n'exige 
pas  un  rapport  d'un  membre  «le  la  cham- 
bre d'accusation  ?  Parce  que  les  juges  ont 
confiance  dans  le  membre  du  parquet  qui 
vient  leur  exposer  une  alVaire. 

Mais  presque  toujours  c'est  un  jeune  substi- 
tut, et  même  le  plus  jeune  qui  est  chargé 
d'exposer  les  alVaires  criminelles.  Assurément, 
il  est  toujours  animé  d'un  sentiment  de  jus- 
lice;  il  n'a  d'autre  intention,  d'autro  pensée 
2ue  de  remplir  un  d(?voir  ;  personne  n'en 
oute.  Mais  il  peut  se  tromper,  il  peut  ne  pas 
a;)ercevoir  un  fait  incomplètement  indiqué  dans 
l'instruction  ;  il  peut  mal  (jualifier  l'acte  incn- 
miné. 

Un  contrôle  est  donc  nécessaire  et  ce  con- 
trôle ne  peut  exister  (|u'autant  qu'un  des  ma- 
pisirats  auri  été  chargé  <le  Texamcn  de  la 
pro  vdure  avant  le  rap|»ort  du  ministère  public. 

On  n'a  pas  répondu  à  cette  con^^idération. 
Quand  il  s a^'it  d'un  s-niple  délit,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  bases 
même  <le  la  société  comme  un  crime,  le  légis- 
lateur a  voulu  qu'il  y  eût  toujoum.  devant  une 
chambre  correctionnelle,  un  rajiport  avant  les 
débats. 

Mais  pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  rapporté 
exclusivement  au  ministère  public?  Quand  il 
s*agit  d'un  appel  en  matière  correclionnellaf 
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Vaccatf  compçnlt;  il  Nt  inUrriMt^  lar  Ira 
Aiim  kiu  i|ai  lui  Mml  n|iruct)r>>,  il  luarnit 
frt  f  iplicatioiu  :  un  iviM-at  r«i  rtilrmlu.  Il  y  > 
ti  uii  ilélMt  n>ain>licloira,  Kt  ttpenilant  \« 
U>«tsl<Vur  ■  re«iniia  ijoe  p«r  cpU  muI  que  1m 
JIKM  ni>  ilunrnt  priNiiincrf  qup  «ur  dM  d^po- 
■itiun*  ^Din.  un  rapport  rci  ni-CMMirr. 

Kt  voua  IIP  voul»  pu  dn  npport  quiml  il 
■'•gît  d«  fait»  liten  plu<  gnTp*.  ')uanil  il  t'tftit 
dacritnN'  Voui  touIi-/  qu'un  »Vn  npiiona 
Mi:lu«;vfini>iit  à  ta  cunliancp  <|ue  duil  in*pin'i 
un  jpunc  mairiilrat  du  parquet  ! 

I'u>iu]ui'  )Hiiir  lo  jnecmrnt  d'un  apprl  curn^- 
tlooiirl  on  •■^ii.'i'  un  npjwrt.  h  pluK  furte  raiiivn 
duit-on    IViiner   i|uanJ    il    t't\f:l  d4>   cnn»!', 

l'accu**^  ne  compir''     "      '    "" 

»onn<'  ne  ih>  préti'iiii'  pour 

mcitqnand  l<^juiti'i>  »onipriv#i  doo-tto  lumiiTT, 

qui  rt^w<ri  il'un  drlial  cvnlndictoire. 

\lf»*ivan.  (i  Tou»  toule»  que  les  di'-Lsinnn 
dotrlumliri-*  criuîiirlletaii-iil  une  autorité  mo- 
rale iiic«iii<-iilalili>,  faite*  qu'i'll*-»  KixiHit  cntou- 
r>V>  iIp  toute»  li-»  partniit-*  désirable*  cuntrv 
Firnur. 

Tant'U  uni>  quAlinctiiuii  orront  de  l'acte 
incnDiin^  (ait  Acliuurr  une  aflaire  devant  le 
jury,  hii-ntôt  auli^i  unP  circon>ltnco  di>  fait 
duiil  n*av^il  jtan  t'-ti'  (rapp^i>  l'uiteiitiun  du 
membrp  du  |iaii)Ui't  iiui  avait  (Hirti^  l'ulTairo 
devant  la  i-lianilin'  d'acouunun.  m>  r<''M''le  A 
t'audici]'-i\  ,<r<'ii'l  ii(>  :;rati  le»  proporlionii.  oi 
UTi  aciiutfni'-iit  <■«(  pninunc-V  (Jiiand  co«  ver- 
dict* foi.i  rt-iidu».  il  i>t  rare  ii'.t'on  «'i-n  prenne 
au^  :Tia;;i*iraii  qui  »nl  tait  I  ln^[rucIio^.  hien 
qu'iti  iii'  M'irnl  {lan  iiifjilliMi'*,  on  l'ii  lait  ité- 
rer tout  ■■  la  reiip«>nraliil|[<''  «ur  le  Jur)'.  <iu  on 
acciiM-  de  tailili-FHo  iiu  irinnilellii^-nci'.  l'our 
a»:>iir  r  i.i  r^pre-siiin,  il  faut  ne  porter  Je- 
tant le  jury  ifui'  des  cauxeii  bien  iniiruitea  : 
Sour  arriver' à  une  h'nne  inxiruciion,  il  faut 
i>nner  aui  ynn^  de»  chanitirpR  d'acctiuiiun 
tonii  !•«  mo>rn«  d'^clairrr  leur  reli;;ion;  un 
rappurl  avant  tnute  di^i*iun  de  la  |>ari  d'un 
de>^  maifi-irai*  e^t  un>-  deii  précaut  oii'  le«  plui 

pli.»  ii-'ivni^ire  puur  le*  cltamlire»  d'accuia- 
lion  ■pli  ne  [H'U'.ent  entendre  ni  l'acousé,  ni 
»uii  ili'l'-iiKeur.  On  n'a  rien  n'')iimdu  à  celle  nti- 
«ervj'.iuii.  qui  contiunl  cepi-ndant  toute  la 
p>'ti-'e  i:>'  |]|i>n  ainendemeiit.  (Approbation  lor 
plu*  eiir»  l-arK".  —  Aut  voit  '  aiit  voi\') 

H.  le  pr**ldeot.  J.-  nieln  aui  von  l'article 
addiliotmel  pn-eiii."-  jur  M.  Marcel  llanbe. 
l.'artK-le  additionnel  eu  uii«  aui  toii  et 
n'e:>t  pa*  adupié.j 

M.  leprtaldeDt.  Je  vaif  malmenant  coniol- 
ter  rAMTuiblêe  mt  la  queiitiun  de  «avoir  fi 
elle  enteii  l  |i«i.5er  à  une  iruifiêine  délilo-ration. 

il.'Aueiubl^.  ci>n«iilt<''e,  d.'cide  qu'il  ;  a  lieu 
de  pa>MT4  une  troiviéroe  déliU- ration.; 

H.  le  présMeat.  l/«rdr<>  du  jour  ap|H'lle  la 
d.-eu-*:oii  «UT  la  pn*e  en  cun-id^nilion  de 
la  pr..|^..it.i.n  de  MM.  t-N.uriiier.  Tilhm  #t 
Artliur  -le  Cliabaud  1^  Timr.  relative  aux 
cai»H>»  d'èpariine  tl  de  prévuvunce. 

|S>r««tnn*<  ne  demandant  la  parole,  je  oon- 
*ulie  rA*»einlilée  sur  la  pnae  en  canaidéra- 
tien 

(U  priM  n  oooaidéntioa  Mt  ponoocée.) 


M.  !•  prAaldeat;  L'ordrv  du  jour  appelle 
la  première  d^iiti^raiiun  lur  la  pn>po>liiaD  ds 
MM.  BeauHiie  et  Alliert  I)esjardin«.  tendant 
à  modiber  le  cliniiiire  H  du  réitlemeni  de 
l'AiMinbl^  nationale  relauf  aux  dfclaratiaiu 
d'uiicence. 

1  j  parole  eut  1  M.  Iluuvier. 

M.  Maorloe  Honvler.  HeKvieun,  la  pro- 
po*itiiin  dont  l'Ak^eoibU'e  eut  «airie  a  pour 
ubjet  de  rtaulariior.  par  une  niixlilicatiun  ap- 
porti'«  à  l'aiticld  H&  du  rt''i;leMient ,  la  procé- 
dure actoelleniiint  suivie  pour  le*  d^clarationa 
d'urgi'iice. 

Aux  terme*  de  l'arlicla  du  Paiement,  ac- 
tuellement en  vlk'ueiir,  r.\iiieml>|iV,  en  m* 
prononçant  iur  rur^once  qui  lui  OKt  deinandie, 
ftatue  minplenient  «ur  la  priie  en  connid^ration 
de  l'untence,  1^  comniixi>iiin  qui  eit  noinm^ 
doit  faire  un  premier  Tap|>ort  (binii  lequel  elle 
propoee  à  l'ArM-intilV-e.  »oit  de  di^clarer  d^Ô- 
niiiTement  l'uriienee.  «ut.  au  rontraire,  de  la 
repoumier.  Vuil^  quelleit  fumi  le»  di^i-itoitions 
du  roulement  interprétées  dana  A  riuueor. 

Vn  uMtte  oiiiiraire  a  prévalu  :  airtuellement 
l'AiM-mbli'-e  Kiatue  »ur  le  (iiiiil  mi^mn  de  l'ur- 
Kenre,  la  pra|>oikition  eut  renvoyée  aux  bureaux, 
une  ciiinmisoion  m'  forme  el  une  wule  lecture, 
une  teuleilélIliérBiion  a  lieu;  il  eut  clair  que, 
•1  l'on  applliiuaii  le  K-ciement  dan»  m  lettre 
m^me  dan»  le  cal  où  l'uritenee  en  déclarée,  il 
y  aurait  au  inKiii»  deux  drhli^ratiunfl  el  la  dé- 
claration d'urjeu'.'e  n'aur.iitpluH  [Kiur  elTet  iioo 
de  kuppriiner  une  M>ulf  lecture  au  lieu  d  en 
•apprimer  deux,   citmine  on  lo  (dit  actuelle- 

Kti  b;en,  je  vien»  vous  demander  de  ne  [taa 
paKKer  i  la  ^ecunde  délilH>ration  de  la  ptu|iuai- 
lion  de  M.  IteauMire.  iiaree  qan  je   coiiaidéro 

Sue  c'est  nne  foraialité  iiéce»auini,  protectrice, 
esilnée  i  em|>éclier  te»  AMemlilêes  de  ci-der  à 
leurs  propres  entraînement*  que  celle  qui  or- 
donne ifu  un  projet  soil  soumii  k  ptutienm  lec- 
tiin<t  danx  une  Aisemblée  unique,  lit  h  l'Aa- 
iienililéi'  veut  me  jirrmeiin'  de  pLioer  »ou»  sea 
yeux  l'iipinii)  i  d'un  homme  po1iIii|ue  qui  juuit 
d'un  ^'rand  cr''-di(.  aupn'-s  de  l.t  najoritê,  elle 
verra  que  ce  que  je  demande  n'est  pa*  le  résul- 
tai  d'une  opinion  iKolèe.  mai!^  que  les  liomme* 
le*  plus  aulwriM-H  ont  penn-quo  b-s  A*M>rabli^ 
uniques  et  souveraines  étaient  ex|ioM''es  aux 
enualnemen's. 

Void  ce  que  dirait,  il  y  a  \inKi  ani.  un  écri- 
vain devenu  depui*  lors'  un  linnme  poliiiqno 
considérable  ; 

•  Nous  aviinii  )>u  vulrl  l'épreuve  que.  *'il 
n'y  a  rien  de  plu*  tyrannique  qu'une  AuM'tn- 
blee  unique  el  innveraine,  il  n'y  a  rien  non 
plu*  qui  Foil  mon*  véritablement  souverain, 
rien  qui  iiouverne  monit  et  *oi-niéine  et  loa 
autre*,  rien  iiar  ronhéiiuent  qui  puiiise  ntuina 
revendiquer  Ihiinneurdune  conduite  réitulière 
et  d'uof  aciiiin  eflirace.  l'ne  telle  Asoemtdée 
ne  truavniit  en  elle  même  ni  temps  d'arrêt  ni 
c>inlre.)ioid«,  ne  |>eut  n'-sinter  i  la  pression  du 
deliiir*.  ni  commai)d>-r  â  re*  propres  |«s«ion«.  * 
iTréi-bien!   tn'a-bien'   à  Raucne.   —   Itrnili 

Ne  nj'interrompei  pas.  mMairan,  l'inlerrap- 
lion  ne  m  ai  teindrait  point;  elle  retofnberait 
lur  un  de  vo*  ami*. 

H.  te  ■«■«rai  Cb«Bcwator.  Comatent 
a'appelle-l-il  noUe  imif 
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M.  Maurice  Rouvier.  Jo  vais  vous  lo  dire 
tout  à  l'heure.    ■ 

«  Une  telle  Assemblée  ne  trouvant  en  elle- 
lïiôme  ni  temps  d*arrèt  ni  contre-poids,  ne 
peut  ni  résister  à  la  pression  du  dehors  ni 
commander  à  ses  propres  passions.  Elle  est 
l'esclave  de  Topinion...  » 

Vous  vovez,  messieurs,  que  cela  n'a  pas  été 
écrit  pour  l'Assemblée  actuelle!  (Kircs  et  ap- 
plaudissements à  ijauche. —  Rumeurs  à  droite.) 

«  ...et  la  proie  de  ses  divisions  intestines. 
Un  dourant remporte  sans  cesse  pendant  qu'un 
feu  la  dévore.  Dans  les  actes  d'une  Assemblée 
de  cette  nature,  il  faut  toujours  distinguer,  par 
conséquent,  ce  qu'on  lui  fait  faire  et  ce  qu'elle 
fait  elle-même.  Ce  qu'on  lui  fait  faire  peut  être 
bon  ou  mauvais,  f^rand  ou  abject,  héroïiiue  ou 
atroce,  suivant  que  les  passions  du  public  pous- 
sent dans  tel  sens  ou  dans  tel  autre  avec  tel  ou 
tel  degré  de  force.  Ce  (ju'elle  fait  porte  toujours 
les  traces  de  l'irréflexion,  de  l'inconsistance  et 
de  l'emportement.  » 

Messieurs,  c'est  l'honorable  duc  de  Broglie 
qui  écrivait  les  lignes  que  je  viens  de  lire,  ce 
n'est  pas  l'ancien  duc  no  Broi^lie,  mais  bien  le 
chef  du  cabinet  actuel.  (Exclanial.ons  à  gau- 
che.) 

Un  membre.  C'est  très-juste  ! 

M.  Maurice  Rouvier.  C'est  précisément 
parce  que,  comme  vous,  je  crois  que  c'est 
très-juste,  que  je  viens  vous  dire  :  Gardez- 
vous  d'enîever  la  frapfile  barrière  que  le  règle- 
ment a  mise  contre  vos  propres  entraînements. 
Ne  passez  pas  à  la  seconde  lecturo  du  projet 

aui  vous  est  soumis.  (Très-bien!  très-bien!  sur 
ivers  bancs  à  gîiucbe.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
les  observations  portées  à  cette  tribune  par  Tho- 
norablo  M.  Rouvier  semblent  avoir  eu  bien 
moins  pour  objet  le  fond  même  de  la  question 
qui  vous  est  soumise,  que  la  satisfaction  d'ap- 
porter ici  une  citation  dont  chacun  juge  l'in- 
tention. (Oui!  oui!  Très-bien!  très-bien!  à 
droite.  —  Rires  ironicfues  à  gauche.) 

M.  Rouvier  a  voulu  lancer  à  la  commis- 
sion, au  ministère  et  à  l'Assemblée,  un 
trait  ann»r.' Eh  bien,  il  s'est  trompé  de  but; 
il  n'a  atteint  personne.  H  n'a  pas  atteint  ' 
l'Assemblée  qui  s'est  toujours  montrée  suu- 
ci«»use  d'apporter  le  plus  grand  scrupule  dans 
l'étuile  dt's  dilféreutes  lois  qu'elle  a  votét^s. 

Il  n'a  atteint  ni  le  ministère  ni  la  commis- 
sion, qui  n'ont  pas  eu  un  moindre  souci  de 
leurs  (levoirs.  (Très-bi«''n  !  tiès-bien  !) 

Nous  avons,  (juant  à  nous,  ce  sentimont 
que  n()tre  projet  ajoute  au  règlement  des  ga- 
ranties nouvelles  d'un  sérieux  examen  des 
propositions  déposées  à  la  tribune. 

I^s  critiques  do  M.  Rouvier  ne  me  semblent  ! 
nullement  avoir  tenu  rompte  de  l'objot  de  la 
proposition  présenté»»  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Beaussire  et  Desjardins,   i!  en  a  : 
complètement  méconnu  la  portée.  | 

Notre  but.  c'est  de  faire  qu'une  proposition   ! 
renvoyée  direciempnt  à  uno  commission  déjà 
saisie  (le   l'étude  d'un   projet   antérieur,   soit 
soumiso,  quant  à   la  question  d'unrence,  aux 
mêmes  conditions  d'examen   dont   est  levê'u 
1'»   prt'mier  [»rojt»t.  De  telle  sorte  que  la  propo- 
sition donne  l.eu  à  trois  lectures   si  le  projt-t  • 
élabon''  par  la  commission  y  est   soflmis  \\n-  \ 
même,   et  réciproquement  qH'ello  prenne  le  j 


caractère  d'urgence  si  l'urgence  ft  été  pro- 
noncée sur  la  proposition  "déjà  soumise  à  la 
commission. 

Nous  avons  ainsi  voulu  conformer  les  dispo- 
sitions du  règlement  à  un  sentiment  générale- 
ment exprimé  par  nos  collègues  sans  distinc- 
tion d'opinions,  que  toutes  les  propositions, 
soumises  à  une  même  commission,  soient  pla- 
cées dans  des  conditions  égales,  identiques 
d'examen,  et  devant  la  commission  et  devant 
l'Assemblée. 

En  nous  préoccupant  ainsi  de  rétablir  l'éga- 
lité de  conditions  dans  l'examen  de  dilTérentet 
propositions  con liées  à  ses  délibérations,  nous 
avons  voulu  atteindre  un  but  assez  juste  et  as- 
sez raisonnable  pour  que  l'Assemblée  veuille 
bien  s'y  associer. 

Une  seconde  question  est  résolue  dans  notre 
projet,  c'est  celle-ci  :  actuellement,  lorsqu'une 
proposition  est  portée  à  la  tribune,  et  qu  on  en 
déclare  l'urgence,  l'A^îsemblée  nrononce  sctt  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale  déjà  nommée, 
soit  le  renvoi  direct  à  l'exame:!  ues  bureaux. 
Or,  ce  ïuode  de  procéiler,  qui  s»^  pratique  en 
vertu  d'une  jurisprudence  constamment  accep- 
tée par  l'Assemblée  iit»  se  trouve  pas  absolu- 
mt»nt  coni'orino  aux  termes  d-^  l'anicle  89  du 
règlement. 

Mettre  sur  ce  point  les  ternies  du  règlement 
en  harmonie  avi'c  la  juiisprudfMice  traihtiun- 
ncUe  de  l'Assemnlée,  tel  a  éié  l'objet  de  la  se- 
conde risolut  on  prise  par  votro  commission. 

Notre  projet  tranche  encore  une  troisième 
question  :  Lors.ju'on  vous  apporte  ici,  pour  la 
mettre  en  délib»''raLic»n,  une  proposition  décla- 
rée urgt'nte.  la  discus-ion  de  celte  proposition 
échappi'  à  la  garantie  des  trois  lectures. 

Or,  plus  (l'une  fois  vous  avez  entendu  des 
membres  de  cette  Assemblée  se  plaindre  de  ce 
qu'un  projet,  dont  ou  n'avait  pas  prévu  au  dé- 
but toute  rimportanoe,  qui  n'avait  nrîs  peut- 
être  cotte  importance  que  parle  fai:  des  circon- 
slancf's  ou  par  le  développeme:  i  des  travaux  de 
la  commission  chargée  de  son  examen,  fût 
( xposé,  à  rai.on  de  l'ur-rence  i^rononcée,  à  des 
dé ;i!w'« rations  trop  précii)itées.  Plus  il'une  fois 
on  a  exprimé  cette  a|)pridn'ns  on  que  la  discus- 
i-'io-.i  di>s  lois,  nn  pr-.'st'ntant  pas  la  girantie  des 
trois  lecturps,  ne  hU  pas  au-si  .'ip,»rntondie  que 
h*  dés.rerait  une  .-\>soniblée  .«soucieuse  d'im- 
[iriiner  à  ses  décisions  un  caractère  dauiorité 
qui  lui  assure  la  confiance  et  Tassentiment  du 
pays. 

Nous  avons  eu  la  pens'V  <le  iVJr»^  cesser  pour 
l'avenir  CPt  inconvénient  en  Inscrivant  dans  le 
rèjloment  la  faculté  du  ro^rait  tle  l'urgence. 

Nous  avons  donn*^  satisfaction  à  un  senti- 
ment bien  lé:.ntim«  tle  l'AssemMée,  on  lui  pcr» 
mettant  ain<i  de  rrfTer  à  toute  proposition 
qui  lui  semble  mériter  une  discussion  appro- 
fondie, son  caractèrn  irurgpn:"  pour  la  sou- 
mcLlre  à  la  formallt»'»  «îi  s  trois  lectures,  qui 
offre  de  sérieux  avantairi»s. 

Kn  adoptant i'*< résolutions, nous  n'avons ce- 
pvndanr  pas  porté  atteinte  aux  prérogatives  de 
vos  commissions.  »»lles  pourmnt  venir  à  cette 
tribune  se  défendre  contre  le  rf^init  de  l'ur- 
gpni-e;  ei.  s'il  y  a  util  té  reconnue  \  ce  que  ce 
paraclère  soit  maintenu  aux  proj»'ts  qu'elles 
vous  présentent,  l'Ass'^mbl/'e  st»  prononcera. 

.\insi  It' seul  but  qu'ait  po.:rsuivi  li  com- 
misjsion.  c'est  de  consacrer,  dans  les  textes  mè- 
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nu**  du  i^ltmfnt.  à  rôfmnl  do«  |>rt>po«  lions 
d'onmic^,  on  m<Klt*  «le  pnM:«'^lun»  (|u.  c<i  ac- 
tuclliMiienl  un  fuit  aoijuii  «Un.<i  Vdiiv  ju:i«»pru- 
dfncp.  vi.  il'un  autre  cùU*.  il«i»ait»f4ir«*,  i^ur  la 
facuUi*  du  n*ir«iil  d«*  Turgenci*.  tu  di'-i^ir  d'un 
frrand  nomUn*  dViiire  vou»,  di^ir  plu«  d'unt* 
fui!«  rifinm«^  à  <*otu»  inlmno. 

Vous  le  vov«*/,  in«*Hs.euri*.  le  projot  d«*  votre 
comuiisiiion  no  donne  nullement  prise  aux  at- 
taaaes  ininn'Tii*^*  et  impn»vuc!»  dont  il  a  M 
TobjeU  Notre  unii|ue  pt*iiH*e  a  i'*t*'*  d*aMiurer  à 
toire  rèiTlemt'ni  un  canact«*Te  plus  prfcJA.  plus 
ne  I,  plus  conforme  k  non  usa^res  luirlenien- 
laires.  ot  d  assurer  on  uii^nie  temps  a  voii  déli- 
bérations ces  liaut(*s  garantie:»  irétude  et  de 
maturitiV  f|UÎ  le»  honorent  aux  yeux  do  Topi- 
nion. 

Je  n'hésite  |ias  à  croire  que  Totre  commis- 
sii»n  a  fait  um*  teuvre  «jui  mrriu*ra  voiri*  en- 
tière a,>probalion.  iTn»4-bitMi!  tn»s-l»:en  !  — 
Aux  VOIX  ') 

M.  le  président.  «It*  C'>n»ultt*  r.\>seinldée 
^ur  la()ue<ti<»n  d**  »>4M>ir  m  t'll«*  (Mitcnd  |»a!ti(er 
à  une  !«-*cond(*  d*Ml>*ration. 

I/An-^^niMée.  con^iulliH».  décide. qu'elle  pa**- 
seru  à  un**  M»C4>ndt*  délib''>rati<>n.) 

M.  le  président.  I/ordro  du  jour  appelle 
la  >econdf*  tidibërAtion  c^ur  la  pn»pOtiition  de 
M.  I)4ittti*aa  et  de  pltiiti("ir4  do  si*n  coll«»^iies, 
relatixe   aux    annunc«*î*  judiolain*}*  et   l«»jalcs. 

.Sur  #/•*//'/ u'i  ''irri.  \d'-inaiii'  à  d«fiiiain! 

M.  Bmonl.  ç'tnie  dis  srrdux.  ministre  de  la 
justice.  J**  (l(*-i  an  b*  ia  foirnle. 

M.  le  président.  1^  (xirole  e^t  i  M.  le  j.irde 
dea  KCeaux. 

M.  le  carde  des  sceaax.  Mo«jii«»urs,  jf* 
voudrai.4  q»i«'  rA«»iM'mb!«'*e.  a\aiit  de  sVnjpiiÇ'T 
dati!»  la  d:<iru<i'*u>n  «le  reiir  délicate  que>ti  n, 
eut  connaif^Mnc**  d'un  (ait.  i'Iusieurs  projets 
lui  Kont  soumis  qui  s«tnt  relatifs  aux  annonces 
judiciatn^.  I«a  i:ommi*iftion  propiiiu*  une  combi- 
naiiton  insénieu«e.  PluKieura  iiiembn***  d**  la 
rommiitfion  et  «b's  nulVurs  do  dilTt»n'nl-  .iin«»n- 
dfîpenls  qui  herunt  huMmi**  i  vn*  d»'ib"ni- 
tittn»*  m'uni  donian<li''  d^»  «:'Hi«ull«'r  l«'i»  cb"!*  d** 
parquol  ((ur  l.iquost.on  de  i>a\o.r  tiu<*U  ôta:t'iit. 
m  !.r.l.  W*  rô-j  1:  il*  ijua^a  i  pr»duii*la  lil»eri«» 
d«*»»  anmmrt''*  iu<*inain*i».  ko:i  m  IHi'^.  >u.i  de- 
p  \%  t'^Tii.  J'ai  dû  |K)!« 'r  la  qu«>l.«>n;  )e  l'ai 
Jk>î»Ao  jnr  W  lt«li'»is»rapîit»,  U  ii.i)iti«  à  pfu  pn*H 
do-  rspjxiri*  de*  %'\u'U  de  {•aniuei  iîi'i"»t  |»ar- 
vt»nu",  laiitro  1110  t./*  r.  aiipio  »'no»re,  j'«'-piT«' 
l'axoir  «Isii*  t|i;»v«n:«»<  ^1»  .fj*.  .î.»  n'rnîiMul*  ;  a*' 
nnarder  par  mon  !«ii  la  d>dib''ri;;on;  j«»  »ôdt»  k 
d«*!«  dÔKir-  (jui  m'ont  **t*>  exprim*  <.  J'ai  dû  taiie 
ronniitrt*  la  ï^.iuatiun:  |M»uir(ri*  MTait  il  bon 
d*.Ti!etidM»  \o  résultat  di»  C'*ti»*  enqu»'»lp  avant 
qi;»»  I  A»»«»mb'«''"  !•*•  pr»>ri»n' *'t.  Oji!  oui'  — 
i/ajourî;iMn«Mii  * 

M.  GIrerd,  r,*f  }'<trtrur.  \a  ommi^^ion  »*««• 
sor  <*  à  11  d»»nian«ti»  d*"j«  urn**iin'iit 

M.  le  président  li  n'y  a  («a»  d  opp  iMiion  ' 
(.Non  •  non'< 

ImI  d«'*lib*  ration  est  ajoamtV. 

L*onlre  du  jourap|4»lle  U  première  d*''!ibéni- 
ii«»ii  -ur  le  proji»;  de  loi  relatif  aux  emploie  ré- 
servi»s  aux  an*  ien«  «K)0?(«oAîciers. 

(^uel  m'un  «l*'mand**-t-il  ti  («ride? 

M.  Paul  Bethmont.  I^  comm  ssion  do- 
mande  à  rA»>eiiilil*'*«*  de  vouloir  bien  décider 


) 


qQ*e>le  passera  à  la  seconde  délibération.  (Mar- 
ques d*assentinu*nt.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée. 

/>ii>frf  membres.  On  m»  sait  |)ajt  de  quoi  il 
s'aKÎlî  —  Quel  ent  lobjet  de  la  loi? 

h  autres  fiiemhrrs,  LÎKt'Z  le  rappitrt! 

M.  la  président.  I/A«iiemblée  désire-t- 
elle  que  y*  lai  donne  looiure  d«»s  articles  du 
projet?  «Nonî  nunî  —  Aux  voix!) 

Je  cnnuulte  l'AsM^mblA*». 

■  l/AsM»mbl«''e,  con^uUé(^  décide  qu'elle  pas* 
^era  i  la  î»rconde  délibération.) 

M.  le  président.  I/onlre  du  jour  app«*Ile  la 
s»»conde  déhlN^ration  sur  la  orojK>sitton  do 
M.  Tirard,  u*ndant  k  autoriser  la  fabrication  i 
tous»  titres  des  objet.n  d*or  et  d*argent  «lestinès 
à  l'exportation. 

M.  Teis<eriMic  dt»  Ilort  a  la  parole. 

(Jue/ijues  membres.  I^*  muniilre  de«  finances 
n'i^.'^t  (kIs  là  ! 

M.  Teisserenc  de  Bort.  .Me.<>ieurs,  plu* 
sieurs  de  no*  colUvoes  me  font  remarquer  que 
riionorabte  mintstro  d«»îi  niinnc«»s  qui,  j >n  nuls 
perouailé.  attacli»*  nuflque  inlénM  a  la  s<dution 
({ui  sera  donn<V  à  la  qut^niion  qui  nous  occupe, 
nVsl  pa^  pn»sent  à  la  s«\in»!e. 

M.  de  Clercq.  Il  rsi  >ouiTrant  ! 

M.  Teisserenc  de  Dort.  Jo  (!t>niandt«  à 
r.\>s«»mblée  jii  l'IN»  riitiMi-I  pn^-T  outre,  au- 
quel cas  je  lui  pré.*«"teraii*  i|Ui*ltjur>  obi»ervi- 
tions.    Oui'  oui!  —  Parli'/ '    pariiv.  * 

J»»  !«ui^  ab>o!um«Mit  contraire  an  projet  d«*  b>i 
qui  vous  fsi  houniM.  ji»  !••  ci>iivi'|i«n»  ctxnme  un 
pn  .•4e:it  fun«»Pte  pour  l'iuLslno  qu  il  pn^iend 
•er\ir,  je  l'iMitisaiTt*  aussi  «n  .e  le  n»|»ou*»se  sur- 
tout comme  di'sl.urteur  d*un  impôt  équitable 
i!aii*  son  prinri{K*  i»i  iiét!e>saire  aux  lH»*oins  do 
Il  Kiliiation  linanriéri'  actuelle  puisqu'il  pro- 
duit une  recelé  tlVnviron  hix  millions.  Si 
r Assamblée  v  tn»uvait  i|u»dqu'ini«''t^»,  j«»  lai 
d(Mnand«*rais  la  iNTnii^^ioii  di*  r('>tium««r  rapide- 
ment de\ant  idie  le*  friii*  ot  le*  chilTn»s  Fur 
1<^*;<HH»U  »Vht  IwsiV  tua  conviction  ;  ces  riiilTres 
pourront  peut-«^tn»  scr%ir  à  décid«T  la  ^i•'nne. 
(Parleiî  |»arle7  î 

Jf  rapjM'l  •»  d'aborl.  mf»-sicTir«i^  quejorgque 
h  o.'»nimis«»:0'i  du  bi  l..»*»  «ii»  l*<7!.  tliins  la  re- 
i*li»*r«'li<»  qii  •Mil»  ui  d»  •♦  :lll)■«•li^  tle  «TiM^r  île 
iinuvil«»«.  fi'ssonri-  pour  U»  Tr»'Mir,  vou»?  pro-* 
jHi*a  d*éi»-\»»r  di»  ♦>*!  p.  |o<i  la  tax»»  qui  {tenait 
. î»ur  les  mat  tTe*»  dur  ft  d'artf**nt.  elb»  s*in- 
qui.'»!a  de  la  pro^i-t-irion  d«»  M.  Tirard ,  qui 
\«*na  t  d  t^ir»'  d»*'p  »•«'•«»  v\  rrut  néoi»i»sain*do  vous 
mi^tre  en  -ar  !i»  ronin»  «vue  pro{H)Miion. 
Voioi  en  quels  t  rmes  ello  sexpriniat  f»ari'or- 
ffan«»  de  son  ni,»:»nrti'ur  : 

«  Il  no  nou^  Mjiji.irtient  |ias  d'anti':ip«»r  .-^ur 
los  p'volutionii  de  i.i  rnninussion  .-pt'ciale  que 
vou-  avf7  cliariT''**»  d»»  l'éiuile  «Ip  re  projet,  mais 
iiou*  pKrant  «ur  h»  lorran  pureni''iit  li>*calque 
noufiavon«  miss'on  do  dcfiMi'in*.  nous  do\ons 
M;.MiaIi*r  l«»s  i  lia  »n\  •''nient'»  trÔH-sorieux  quo  pre* 
^enteralt  au  |>oint  do  \uo  do  la  surveil  ancc 
de*  f^briquen,  au  pont  .îo  vup  do  la  |)erception 
de  limpùt  qui  ^e  l'o  •'".roitemont  à  cette  nor- 
veillance.  la  préionce  «lansle  mAmo  atoiierdes 
bijoux  sflTrancbis  du  contrôloot  do  ceux  qui  y 
re>t»»roni  t>numi<.  » 

M.  MettetaL  C'o^i  •*  ôimMitaire.  cola  * 

M.  Teisserenc  de  Bort.  l'our  bien  appré* 
cier  ces  inconvén  ents,  |iour  juger  de  leur  im- 
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Sortance  ot  do  leur  gravito,  il  est  nécessaire 
6  se  reportiT  à  la  législation  du  lU  brumaire 
an  VI,  qui  ré^^lo  depuis  la  lin  du  siècle  dernier 
le  régime  des  matières  d'ur  oL  «rari'i'iU  dans 
notre  pays.  Cette  léjçislation  poursuu  un  dou- 
ble but,  un  but  de  police  commerciale  et  un 
but  purement  fiscal  ;  t;lle  (Milend  tout  à  la  fuis 
protéger  le  producteur  bonnète  contre  los 
concurrences  déloyales ,  défendre  1  acheteur 
contre  les  liomperies  sur  la  nature  du  métal 
vendu,  et  assurer  l'exacte  perception  de  l'im- 
pôt. 

Pour  atteindre  ce  triple  résultat...  (Bruit.) 

Je  demande  pardon  à  TAssemblée  d'entrer 
dans  des  détails  aussi  arides.  (Parlez!  parlez  !) 

M.  Mettetal.  C'est  très-intéressant  et  très- 
utiltî  ! 

M.  Teisserenc  de  Bort.  ...  elle  limite  la 
quantité  de  cuivre  qui  peut  être  alliée  à  l'or  et 
à  Targent  dans  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  ;  et 
elle  oblige  les  fabricants  à  présenUT  leurs  pro- 
duits a\ant  qu'ils  ne  soient  complètement  ache- 
vés à  un  bureau  de  contrôle  dans  lequel  on 
essaye  le  titre,  c'est-à-dire  la  o»mposititin  mé- 
tallique de  chaque  objet,  en  môme  temps  que 
Ton  lixe  le  montant  du  droit  à  j)ercevoir.  (/ob- 
jet ainsi  essayé  ot  libéré  de  la  taxe,  est  frapf»é 
d'une  e.-timpille  au  poinçon  qui  constate  cette 
double  opération  et  qui  sert  en  quelque  sorte 
de  (luiitance. 

Vcm-îJ  le  voyez,  messieurs,  lo  poin«;on  devient 
ainsi  le  signe  inilicateur  caractéristique  du 
payement  de  l'impôt,  le  moyen  pour  les  agents 
chargés  pur  l'administration  de  la  surveillance 
des  at»'liers  et  dos  magasins  de  reconnaître  par 
un  simple  coup  d'ceil  si  le  Trésor  a  re«;u  ce 
qui  doit  lui  revenir. 

Il  est.  donc  nécessaire,  indispensable  pour 
Tefticacité  de  la  surveillance  iiscale  et  pour  la 
rentrée  de  l'impôt,  que  les  marchands  et  les 
fabricants  ne  puissent  sous  aucun  prétexte  re- 
tenir en  leur  possession  des  pièces  achevées  et 
non  contrôlées  qu'ils  seraient  tentés  d'offrir  au 
public.  C'est  c.^  qu'a  très-bien  compris  le  lé:;i^- 
ïiiteur  de  l'an  \l;  aussi  a-til  >t,i]mlé  par  l'ar- 
ticle 57  que  «  les  ouvrages  reconnus  inférieur- 
à  la  bmite  légale  dû  titre  seront  rompus  avant 
d'être  remis  à  leur  propriétaire  »;  par  l'ar- 
ticle 107,  que  «  tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent 
aehevé  et  non  marqué  trouvé  chez  un  mar- 
chand ou  fabricant,  sera  saisi,  et  donnera 
lieu  aux  poursuites  par  devant  la  police  cor- 
rectionnelle ». 

(iette  garantie  essentielle? ,  fondamentale, 
cette  interdiction  pour  les  marclian«ls  et  les 
fabricants  de  détenir  chez  eux  des  matières 
d'ur  et  d'argent  terminées  et  ncm  contrôlées  est 
devenue  plus  nécessaire  depuis  que  l'auu'^nen- 
tation  de  limpôt  a  ac«',iu  le  prulii  qu'un  peut 
obtenir  en  frustrant  le  trési)r. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  tend  ce- 
pendant à  rien  moins  qu'à  faire  disparaître 
cette  interdiction  ;  et  en  la  supprimant,  il  en- 
lève au  lise  son  arme  la  plus  jiuissante  pour 
reconnaître  et  réprimer  la  frau«le;  il  duime  au 
commerce  un  préte.vt'  iiour  éctiapper  aux  pres- 
criplions  rigoureuses  sans  doute,  mais  pré- 
voyantes «t  iutélairs  delà  lui  de  l'an  VI;  il 
ouvre  enfin  dans  notre  législation  une  ii<»sure 
par  laquelle  s'échappera,  si  l'on  n'y  prend 
ganle,  un  impôt  consacré  par  le  temps,  entré 


dans  nos  habitudes,  accepté  par  Vos  industriel 
qu'il  fiappe,  et  qui  a  le  rare  mérite  de  porter 
exclusivement  sur  le  luxe  et  sur  le  superflu. 
(Très-bien  !  très- bit  n  !  i 

Quo  vous  piup.»se-t  on. en  effet, aujourd'hui? 
On  vous  d  mande  d'autoriser  la  fabrication  & 
tout  litre,  c'est-à-dire  avec  des  alliages  dans 
lesqui'ls  le  cuivre  entre  en  toute  i-roportion, 
des  objets  d'or  et  d'argent  destinés  a  l'exporta- 
tion. 

C'est,  d'abord,  rendre  illusoire  1 1  vériflcation 
qui  e.»t  effectuée  dans  les  fabriques  et  qui  a 
]»our  objet,  en  conifiarant  la  quantité  des  mé- 
taux précieux  mis  en  œuvre,  aveo  le  points  des 
objets  qui  sont  présentés  au  contrôle,  de  re- 
connaître si  rien  n'échapi  e  à  la  perception. 

C'est,  en  second  lieu,  ouvrir  la  port-3,  don- 
ner libre  carrière  aux  tromperies  qui  déshono- 
rent et  qui  penlent  le  commerce  d'exportation: 
tronqierie  sur  la  nature  du  métal  vendu,  trom- 
perie sur  son  iKun'généité  à  T  intérieur  et  à 
l'extérieur,  tromperie  par  l'tipération  qu'on  ap- 
pelle fonea^xe,  c'est-à-dire  parle  remplissage  des 
parties  cr<  :  ^  des  bijoux  avec  des  métaux 
communs,  leis  que  du  plomb,  du  zinc,  du  fer 
et  (luelquelois  du  pliltre. 

C'est  enlin  rendre  licite,  sous  le  couvert  dfl 
l'exportation,  ce  que  le  législateur  de  l'an  VI 
avait  con>idéré  comme  incompatible  avec  le 
maintien  du  titre  ot  de  l'impô'.  à  rintcrieur  : 
la  pré.sence  de  piè;«s  achevées  et  njn  contrô- 
lées dans  le*:  inaga>in>  et  les  fabriques.  Com- 
ment empécli'  re/.-vnusqueres  objets  ne  soient 
otVens  en  vt>nte  au  |)ublic  pour  la  consomma- 
tion franeaisp,  lorsque  l'acheteur  et  ie  vendeur, 
s'ils  éiaiiMT  i-ris  sur  le  fa  t  i»ar  un  emploxé  du 
lise,  jiourrai«»nt  toujours  prétendre  qu  ils'  trai- 
tent en  viie  lîu  marché  étranger.  Déjà  aujour- 
d'hui, messieurs,  et  maL'ré  la  sévérité  de  la 
régie,  les  fraudes  de  cette  sorte  sont  quelque- 
fois essayées,  et  l'on  a  vu  des  fabricants  peu 
scrupuleux,  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  présence 
de  clients  sur  ladi>crétion  desquels  ils  croyaient 
pouvoir  compter,  leur  ulVrir  de  leur  faire  remise 
de  l'impô'.  ou  plus  exactement  de  les  faire  bé- 
néficier de  l'impôt .  .-'ils  voulaient  recevoir 
des  objets  n«Mi  contrôlés. 

Mais,  sous  le  rég>me  actuel,  les  fraudes  de 
celte  nature  ne  peuvent  se  reiM,»u voler  sans 
être  promptemeku  découvertes  et  sévèrement 
punits.  Kl  les  deviendraient  au  contraire  la  rè- 
gle gi'iiéraîe.  .^i  vuus  acceptiez  le  projet  qui 
vous  est  >oumiS. 

Voiilez-\ous,  me>sieurs,  que  j'en  donne  une 
preuve  puisée  ilans  l'expérientre:  j«>  n'aurai  pas 
ta  la  chercher  bien  loin,  car  elle  s'fst  produite 
à  notre  porte,  et  en  quelque  .^^orte  sous  nos 
yei-x. 

(îenève  vivait,  eonnne  la  France .  sou.s  le  ré- 
i/ime  de  la  loi  de  l'an  VI  et  possédait  une  bi- 
jouterie fi- ■ri>.-ante  et  e>lim-'e;  im  s*y  laissa 
tenter  par  l'esp-iir  d>'  ci):i(iuM'ir  de  nouveaux 
>!<'b  )Ui:lii''s,  et  nu  autorisa  C"tte  dérogation  i  la 
IniMi'  l'an  VI  (|ue  l'on  vnus  «lemande  d'm- 
tro'iuire  criez  vous  ;  mais  qu'en  arriva-t-il  ? 
que  les  |iro<li:its  de  bas  a!i)i  qui  ne  devaient 
aller  qu'à  rexportation,  pénétièrent  très-rapi- 
dement dans  la  consommation  intérieure  ;  que 
le  u'ouvernenient  suis.se  tut  impuissant  à  ré- 
primer cet  abus,  et  qu'après  des  efforts  infruc- 
tueux et  de  guerre  lasse,  il  a  lini  par  renoncer 
au  titre,  et  à  l'impôt  qui  y  était  attaché. 
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M.  TIrard.  (4*1.1  n*a  iAiiiaii*  rit^n  ruùt*  en 
8u !!(<«•.  r(»la  tt*a  jniiaiii  <*tf*  liftcal. 

M.  TaUserenc  de  Bort.  Vous  me  n*pon- 
droit' 

î^'s  mi^mort  i»rr^ni«*nt<«  ini}iorlt''îï  «'îii»«  imu-*. 
coM<lu:raii«Mil  in''*viUtil«^iiiuii*iii  a'>i  lui^iiu*  n'^^ul- 
tat.  c'u«l-i-iiiri'  à  1.1  perU*  d'un  iinp<U  (1h»i\ 
nii  lion*. 

Kl.  roosiiif*uni ,  i|ai'l  mniiicnt  rhni«tt-on 
jmiir  no«4  pr(i|N)^i*r  .îo  «•oiirîr  ri»ti»»  .iviviiun»  * 
Ati'  m  itotn*  fahricati«>n.  in  nntm  i'\|iort.aii>n 
d«*  liptiut«*rio  vi  d*urr**vri*rii*  i'>tait*nt  t*n  nouf- 
fr.ino*.  iti  ollfft  |H*rii'U!aiPiU  m>uii  U  lot  ilo  lini- 
inairp.  m  rn  ni«^m«»  tnin-'*  iioin»  iKitlu'itpri^si»!!- 
Uit  iU»K  ^xciMaiitii  d»*  rc'*'l((*.  j«*  ro:n|i.i*n(trii4 
qu  on  donii.U  qu«*iiiu«M*hii44*au  h.i<ir  1  *'l  qu'on 
fiiirAt  dan*  I.1  voi  •  do-*  i»xjH»r:vnri'K  .t'i  nit>iu*' 
dr  unr  une  diw  «miirivs  du  P'V«»ini  {•ulil;  •. 
Mil'»  jamais  le  Tn'iM>r  n'a  eu  d«*  plu»  ifr4in«l«( 
b'^^-oin^  :  jamai<i  auksî  li-xporunon  (niti>,aio** 
d«'^  ubji'U  d'or  «•(  il'ari;iMU  n'a  et**  ni  plu>  ac* 
tivi*.  ni  plu«  pr(>)i|>«*rr .  «*(  i»«>ur  ju.4Ufi«*r  o-itt* 
aMirni.ilion.  j**  n«*  nie  cuni('ni«*rai  paii.  roninie 
on  la  t'ait  dan»  1«*  rap^Hirt.  tw  rippruotier d«*ux 
ann  V*  isoKtM  qin  )>4*u\rnt  avoir  i*l*>  In  fini*  not'*e«i 
par  un  acculent  |MrU'-uliiT.  )•*  pn^vlrai  une 
(oncue  {)ériodf*.  un  lap«i  d'un  d<^nii-«itvle.  qui 
now.H  eni»eiten«*ra  i|u»*l<*>l  1'*\t.ii  d<*  la  ^i(nutlon. 

Vuici,  nie*^uMir*.  «1«-  du  lTr»*i*  rniprunli'*'»  aux 
•'ui4  it«i  dooan**  que  voum  aws  tnut*  dann  les 
roaiiw. 

4f»  i:oninitvii'i»  pir  riirf»'*vr»*ne  d'.irtfi»nî. 

I.'t'X|M>riai'oii  de  [\*TU'\r*'t\t*  «rarir^'n!  a  M 
de  .1  t.'.»!i>  lit^riMirranrne-î  e-i  iMoyiMi?ie.  de  ISJT 
à  I'»l'^;  de  r». '»*"».  — je  supprime  |«>4  fric. loiH, 
—  d»*  l^.îT  à  iHlù.  d.»  »î:.mo'i.  di'  l-sW  à  lbtii>. 
N>  n*  l.i  rptrouvon^  <!••  <•'»,<•< m  IhM-tou'raminea 
m  iNti'.i.  vi  lie  7J..i«Mi  h>*c(i>b;r.iinin«*!4  en  !'<72 

Viiu-»  voye*  que  l'acroj •* Mènent  dan*  celle 
pôrii»«le   de   cinquante  ans  est  d'envimn  liri 

p.    l'rti. 

Je  i'iinlinue  parretportaûm  de  la  liijouterio 
d'arcenl.  Klie  a  ^té  de  S.ôno  hectoi?r.  en 
nioxenne  de  1^27  à  l>*  '.«i .  d»»  ••  T<n,  de  Is.lT  à 
!*r»'.  ilelîtHMi.  il#»  |s»7  à  |h:»«).  de  -JJ.!»!!'* 
en  l*»6'.».et  de  5n.«uMi  ^u  InT*.*;  .'au.Mnenution 
!•    •••i  d'environ  *J.imhi  p.  |<h». 

t^  lant  À  et*  *{\u  *-  iTi-  l'rne  rexpttrtatton  de  la 
l.iouierie  d'or.  Ie4  n  lilMlji  *nnt  auHfrî  utisfai- 
MM.*   Ni  m*  avon*  .l.s'M»  herioçr.  en    moyenne 

iH»  .r  1.1  iM'rio-fe  d»«  l.*»*T  '•  l*»»». .  '.*.»« h  1,  i|ô  |837 
.  l^W».  H.i»«Hi.  i!i»  f^lT  .1  h:»»;  ;  j.'ï.iHMien  !h»i7; 
>i  ••!<•  tMi  t'«7..  L autrmentation  pmr  oeite  lu- 
jou'eiie  eut  donc  de  l.iii"»  p.  |iHl. 

M.  TImrd  Oi^i  une  err**ar  alftoluo! 

M.  Telsserenc  de  Bort.  (^*  no  |M*at  pa9 
Air»»  lin  ••rreur.  cir  ■*eji  chilTreo  Minl  ndt»v^*  dan* 
Io«  ••'..lU  lit»*  «ioiianeii,  **i  li*«  ^tat»  d**s  douane* 
n«'  viunieiii  |a*  rire  inetaci*... 

M  TIrard.  Vous  cuniple/.  làde^lans  le  com- 
m^T^i»  ;:''n«'ral. 

M  TeUaereiic  de  Bort.  ...  attendu  que, 
coniiiii*  it  \  a  à  l'eiporution  de<(  droit»  re*li- 
tu-'".  !**<  d*VÎ.»ral  ••n-  •!••«  né/o('iani*  eijMiria- 
Lur^  -iint  toujours  \érili^«(,  ce  qui  n  a  |tas 
li*'u  qu^nd  il  «'aint  ■u*uleinent  d'nlijeifi  qui  lias- 
sent «4n<  rwn  fiayer  ou  »ans  recevoir  aucun 
reml"'Ur:4enienl  «le  prime. 

Vi'Ul-cn  env:<itfer  «es «eules  di'*clarattf »ris  du 
hurrau  d'exporui:on  de  faris.  qui  centralise 
une  nolalde  pirtie  da  commerce  avec  rêtrvi* 
gcr  ?  Od  trouve  les  résultau  «jae  voici  ;  eu 


1 


lstr>.  p4inr  l'or,  V.lTi  hec'ojrammes,  et  piiur 
l'd rirent.  ;ifi.r>8'.t  h(*clo.{rainineK. 

hn  \H'û\,  H.s7?<  pour  l'or,  M,7»il  pour  Tar- 
k*ent  :  en  IHi'»6.  |»J,7*>>  iMiur  lor.  K^.vNiH  pour 
l'artf.'iit.  en  |H7i.  ^fS.'JSS  pour  l'or,  «i 7, y Ki  pour 
l'aruN'iit. 

I^»  pMiir^*  est  tlonc  i:en«'»ral.  «Nmiinu.  consi- 
dérable, il  contr.i«>le  d'une  manière  saisi^iianie 
aviv  le^  rêfiuliat?(  oli'enus  dan*  deux  pavs  qui 
nom  avoi»iiif*nt  et  qui  ont  voulu  ««^i^ayer  de 
la  lil)erlé  da  liire.  Vouh  n'avez  (»oinl  outdii^  «-o 
que  von*  disait  à  0*1  é;;ard  le  rapporteur  do 
votn*  commission  d'initiative,  riiitmirable  M. 
Ri\e.  |ii*nnetiez-moi  de  remeiin»  sou*  vos 
yeux  toii*  ou  quatre  litffie*  extraites  de  son 
rap|M>rt  : 

•  CtfMiève  et  la  llelk'ique.  qui  avaient  v»»cu 
dep'iiH  le  pr(Mni**r  empire  hou*  lo  r'^irime  d«»  la 
loi  de  lirummri*.  ont  >ujqiriiiié  le  contn'»Ie  en 
iSi'ii;  et  18*i7  pour  1  int^r.eur  oanine  pour  l'ex- 
lAneiir.  A  jiariir  de  ce  m  •ment,  l'inquiélude, 
d«^•'•e  (uir  1  .ilisence  de  poineon  do  Karantie, 
a  fait  ilemander  aux  négociant*  iNd^e*  et  suis- 
se<<  ile  la  bijouterie  d'oritcme  franraise  k  Vti), 
reviMue  du  poinron;  etce<i  tn^aux  maintins  nue 
nous  admirions  ù  (tenève  ont  été  si  pn>foiuié« 
ment  atteints  par  la  liln-rt^  absolue,  que  (ie« 
nè\e  titfure  aujourd'bui  au  pn*mier  rani?  parmi 
les  pays  où  nous  ex|M)rtons  no*  pro4liiii*.  » 

Ht.  en  eiït'i.  meKKieurti.  nos  ex)Nirtation*  en 
niatién-K  d'or  et  frangent  ver!«  U  Sni**e,  qui 
notaient  que'de  l.6*Jl  herio^Tammes  d'or  et 
d*'  t.7.s7  li4'rto/rammes  d'arjent  ««n  lHfi2  ont 
|»a<-iié  en  iMîH.  aprè<i  U  prt»cIaiiiaiion  de  la  li- 
iHMté  du  titrât  à  4..^.M  litM:io::rainme.»  d'or  et 
6.1M  lieiMojrainniHs  ilar^'ent.  pour  arriverez 
\^:i,  à  4.Hrî|  beciogrammes  «l'or  et  H,H\ù  liei:* 
toffranmie*  d'arireni. 

Ne  serion*-nous  pan  menacés  du  mémo  sort 
si  nous  cé'lions  au  n^me  eiitriinement.  et 
lorsque  notn*  industrie  jouit  à  lelranifer  d'une 
réputation  qui  est  due  Aurtout  h  la  sécurité  que 
noin»  léifi-ilation  donne  à  raclii*t»»ur.  n»»  -erait- 
cepa<  quitter  la  proie  |M)ur  l'onibn*...  .C'e^t  C4»la! 
^  Tfè^  bien  ')  qu»  de  risquer  la  reiiuintnée  do 
notre  marque  fit  abordant  la  fabrication  de* 
obKt<  de  la*  ab»i.'  .Très-bien!  tn^bien!. 

l'our  |iouvoir  lutter  avec  les  grands  établis- 
sèment  s  de  r.Vngleierre  et  «le  l' Allemagne,  il 
no  :s  faudrait  ch.inicer  l'organisation  du  travail 
de  la  bijouterie  en  Kranee.  ^ub•«tiluer  une  pro- 
duction industrielle  miVjifiique,  concentrée 
dan*  de  vf4ip«  manufactures,  à  cette  fabrica* 
lion  inîelli^eiiu»,  tr*»*-ditiM'e.  obtenue  dans 
un  irrand  nombre  de  |ietit* atelier*,  partout  un 
monde  de  ebercheurs  et  d'artistes,  qui  impri- 
ment à  leur  travail  une  vanété  de  forme,  an  ca- 
chet d*oritfinalité.  un  lini  d'exécution  incompa* 
rable*.  (("est  vrai  î  r'e^t  vrai  î) 

(iesl  sur  ce  terrain  que  notre  industrie  déGo 
toute  concurnmce.  c**-st  U  qu'el.e  doit  soi- 
irneutenient  se  niainten.r  *i  elle  %*eat  conser- 
ver *a  faveur  et  son  pn**titfe  à  l'étraneer.  Mlle 
compromettrait  cette  t'aveuret  re  pre*iif^  si  elle 
«!ons«'iilaità  prendre  sous  sa  mari|ue  des  objets 
de  lia*  aloi  qui  deviendraient  en  quelque  sorte 
des  contn*farons  de  ses  bijoux  de  premier  titre. 
(Tn"*s-bien  !  tn*s-bien  ! , 

Messieurs,  im  se  ferait  ane  grande  illasion 
si.  en  abandonnant  ces  avantages  certains,  on 
croyait  obtenir  comme  com|)ensation  on  déve* 
toppemeni  fqaivaleiii  dee  aiporutioiii  de  bi- 
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joux  à  bas  titre.  L'expéricncft  ne  laisse  li-df^s- 
sus  aucune  incertilude  :  autant  nous  excellons 
dans  la  fabrication  des  objets  de  luxo,  auiant 
nous  sommes  vulnérablt^s  lorsque  nous  voulims 
lutter  de  bon  marché.  E»i  veut-on  une  dt'Mnou- 
stnition  dôcisivi»?  Nous  allons  la  trouver  dans 
l'histoire  de  celle  de  nos  br  inches  d'orfèvrerie 
et  de  bijouterie  qui  vise  le  js^us  au  bas  prix  :  je 
veux  parler  des  plaqués  et  des  doublés  d'or  et 
d'arf^ent. 

Quelle  a  été  la  fortune  de  cette  industrie  sur 
les  marchés  étrani^ors?  Nous  y  tenions  le  pre- 
mier ran.i;,  il  y  a  trente  années,  et  nos  expor- 
tations toujours  croissiint»'s  avaient  atteint,  en 
1847,  le  chill're  nja.i^iiiiciîie  de  ■'i33,<Mjii  kilo- 
grammes Mais  à  Cfîmom<*nt,  les  grandes  usines 
de  l'Angleterre  et  de  ixVllemajj:no  s'organisent, 
se  développent,  attaijuent  succe>sivement  nos 
différents  débouchés.  Alors  commence  puur 
nous  une  période  de  décadence,  de  dépossession 

3ui  n'a  pas  cessé  de  s'augmenter  jusqu'à  ce  jour, 
e  telle  sorte  qu'à  l'heure  qu'il  e-ït,  notrp  expor- 
tation est  réduite  à  Si, 747  kilogrammes,  c'est- 
à  dire  au  cinquième  de  ce  qu'elle  était  il  y  a 
vingt-cinq  an<5. 

Que  1  on  veuille  bien  rapprocher  ces  deux 
progressions  qui  marchent  en  sens  inverse;  la 
progression  rapidement  croissante  de  l'exporta- 
tion des  objets  d'or  et  d'argent  soumis  à  la  loi 
restrictive  du  titre;  la  progression  rapidement 
décroissante  de  l'exportation  des  bijuux  com- 
muns abandonnés  au  régime  de  la  liberté,  et 
Ton  verra  où  est  l'intérêt  véritable  et  perma- 
nent de  notre  production  nationale,  i  Très- 
bien  I  très- bien  !) 

,  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  pour  signa- 
ler une  face  de  la  question  qui  me  parait  avoir 
échappé  à  l'auteur  de  la  proposition  comme  à 
la  commission  qui  a  été  chargée  de  i)résenter 
le  rapport. 

Les  traiiés  que  niKis  avons  conclus  en  180i 
avec  la  Suisse  et  en  I86()avcc  l'Autriche,  trai- 
tés qui  règlent  nos  rapports  commerciaux  avec 
l'Allemagne,  ont  assujetti  les  bijoux  de  fabrica- 
tion étrangère  qu'on  veut  introduire  en  France 
aux  obligations  qui  se  trouvent  ini{>osées  à 
notre  propre  industrie,  par  la  loi  de  l'an  VI, 
c'est-à-dire  à  la  règle  du  titre,  du  poineonnage 
et  au  paiement  de  l'impôt.  Les  objets  de  litres 
inférieurs,  si  abondants  en  Allemagne,  se  trou- 
vent donc  frappés  de  prohibition  *?ur  notre 
marché,  et  ce  n'est  que  justice  puisque,  ce 
genre  de  travail  étant  interdit  chez  nous,  on  ne 
pouvait  nous  demander  raisonnablement  de 
faire  aux  manufacturiers  étrangers  une  condi- 
tion  meilleure  (|ue  celle  que  notre  législation  a 
réservée  à  nos  jjropres  natitmaux.  Mais  cette 
prohibition  très-ligitime,  parfaitement  acceptée 
aujourd'hui,  parce  qu'elle  ressort  du  principe  de 
la  réciprocité  et  de  l'égalité  de  traitement,  se- 
rions-nous fondés  à  la  maintenir  si  nous  au- 
tori.^ions  chez  nous  la  fabrication  des  bijoux  à 
tous  titres?  I*our  ma  part  je  ne  le  crois  pas,  et 
je  vois  dans  nos  engagemciUs  internatmnaux 
un  dernier  motif  de  repou.-^ser  la  proposition  de 
M.  Tirard.  (Très-bien  !  très-bien  :) 

En  résumé,  messieurs,  la  latituile  qui  vous 
est  demandée  pour  la  fabrication  dts  ultjeis 
d'or  Pt  d'argent  destinés  à  l'exportation  ne  ré- 
pond à  aucun  besoin  sérieux,  à  aucune  néces- 
sité commerciale  bien  constatée  ;  elle  n'est  pas 
justifiée  par  la  situation  générale  de  notre  in- 


I  dustrie,  elle  est  condamnée  par  les  résultats 
connus  des  tentatives  analogues  qui  ont  été 
f.iites  autour  de  nous.  Elle  est  inconciliable 
avec  les  tra.té-  qui  nous  lient  encore  vis-à-vis 
de  plusieurs  iirandes  iiuissances,  uotaminént 
de  l'Allemau'ne. 

Elle  prolier.ïit  peut-être  au  début  à  qncrques 
grands  indu- trials  qui,  habiles  à  exploiter  la 
faveur  que  trois  quarts  de  .-iècle  de  réglemea- 
tation  valent  à  notre  marque,  essayeraient  d'é- 
couler à  des  prix  élevés  d'.*s  bijoux *de  bas  aloi; 
mais  ce  succès  équivo(]uo  n'aurait  qu'un 
ttmps,  et  un  temps  très-court. 

Elle  serait  d'ailleurs  mortelle  pour  la  petite 
fabrication,  pour  l'art,  pour  le  goût,  pour  cette 
bonne  renommée  de  nos  produits  que  nous 
sommes  si  intéressés  à  maintenir  intacte. 

En  lin.  ei  c'est  pour  moi  la  considération  dé- 
cisive, —  elle  mettrait  en  péril,  elle  tendrait  à 
faire  disparaître  un  impôt  prélevé  sur  le  luxe, 
un  impôt  (|ui  est  [layé  par  la  vanité,  et  cela 
dans  un  moment  où  nous  sommes  obligés  non- 
.seulement  de  clierclu^r  des  expédients  pour 
mettre  le  budget  en  équilibre,  mais  de  redca- 
bler  de  rigueur  dans  la  percejition  de  celles  de 
nos  taxes  qui  frappent  h's  cho.<es  les  plus  néces- 
saires à  la-  vie,  à  la  santé,  au  bien-être  de  nos 
populations.  (Très-bien I  très-bien!) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
accorder  cette  latitude  et  de  repousser  le  pnijet 
de  loi  qui  a  pour  but  de  la  consacrer.  { Vives 
marques  «rapprobation.) 

M.  Tirard.  Si  l'Assemblée  veut  bien  me 
le  permettre,  j(î  lui  demanderai  le  renvoi  de  la 
discussion  à  dema.n.  .le  ne  m'attendais  pas  à 
ce  quelle  vint  aujourd'hui  et  je  n'ai  pas  apporté 
les  documents  qui  me  sont,  nécessaires  pour 
répondre  à  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Boit 
et  rcctitier  queli|ues-uns  des  chififres  qu^il  a 
cités  et  qui  mo  paraissent  inexacts. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Ils  sont  tons 
])ris  dans  les  états  de  douane. 

M.  Tirard.  Je  suis  d'ailleurs  à  la  disposi- 
tion de  l'As-embiée.  (A  demain  !  à  demain.!) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  reifvoi  à  demain...'  (Non  !  non  !),  la 
renvoi  est  prononcé. 

Demain,   à   deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  !a  douxièn.e  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Tirard; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  municipalité  distmcie  la  section  de  la  Cha- 
pelle-Neuve, distraite  de  la  commune  de  Plou- 
lîonver,  canton  de  Delle-Isle-en-Terre,  arron- 
dissement de  Ouinu'amp  .Côtes-du-Nonl)  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Claude 
(Vosges.-,  tendant  à  proroger  la  loi  du  9  dé- 
O'mbre  ISTJ  relaii\e  à  la  fianchise  accordée 
à  la  rentrée  des  tissus  qui  empruntent  à  Toutil- 
lai:e  industriel  de  l  Alsace- Lorraine  une  façon 
supplémentaire. 

Je  pro;.»ose.  selon  le  vo-u  exprimé  par  pla- 
sieurs  de  nos  collègu-  s.  de  mettre  à  la  suite  de 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Claude 
les  deux  d»'mandes  en  autorisation  de  poursui* 
te«  contre  deux  de  nos  collègues,  atio  qu^elles 
restent  ni«iins  longtemps  à  l'ordre  du  junr  de 
rAsstmlilée.  (Assentiment.) 

ensuite  viendra  le  surplus  de  l'ordre  du  jour 
'  précédemment  arrêté,  auquel  je  propose  iTnim 
jouter  : 


J 
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1"  DéliWraiii'Q  lur  le  i.rujel  .le  li.i  rrUtif  I 
tk  modiflcalioo  dn  tarif*  perçui  (or  la  lun;  3< 
(iTiia  hrmlèra  <]pi  Uierme*  fie  l'Iumbière*  ; 

I"  Dél'béniiDn  inr  la  praiioriiion  i»  MM. 
Fmnnu  cl  Carran.  ro'ativa  i  l'urgani^Atiun 
jn  •rrvic*  ralitrirux  tlan»  l'anal  ; 

l>iicu«>ii)n  in  conctutîun*  da  rtpport  fait 
an  nom  dp  la  coministicin  d'enquête  «ur  Iri 
Chnmm  di?  W  par  M.  Utanar.  lur  divf>r*<>« 

S^titioni  n>lativ«t  i  la  ooncciiion  à'anr  ligne 
irrcte  de  Cnlai*  à  Maneillc  : 

Diicuaaion  lor  U  pri>-f  f>n  coniiJùritlon  du 
la  prO|iaiitlon  de  M.  Alfred  Naquei,  tendant  i 
rtontamwr  l'enH-iftaeincni  d«  la  mÛecm»  ; 

DiKUMion  lur  laiinie  en  con*idéralion  «la 
U  propoMlion  de  M.  l'areni,  tendant  k  aliri- 
baor  aux  jugea  de  [laii  U  connaîMance  de*  ac- 
lionn  commercialrtdan*  Jea  limitei  •[<?  valeur 
et  de  Tpwnrt  établie*  pour  lea  aciloni  citiIm 
]>ar    rarlido  I"   de  la  loi   du  U  tuai   ISK; 

Difcu»*ion  lur  la  iinte  en  contidération  de 
la  propoiiiiun  lie  M.  Marmine,  tendant  à  mu- 
difier  l'anicle  36  dn  ré|;lement  de  I  AMetn- 
hU»  nationale  relaiifanxdemandea  de  crédit*  : 

Diicuaaion  *ur  la  prÎM  ey  coniidéraiion  de 
It  proMMÛion  de  U.  de  Kerdrel  a\anl  pour 
objet  de  Biodirier  l'article  M  du  rôglejient  r<>la- 
tif  asx  demandes  de  «cruiia; 


DiacDMton  *ur  la  |.iiie  en  eonHd'rttion  da 
la  propOfi'Kin  de  M.  <if  t^aini-Victurel  pluiieura 
de  lea  oollètiuca.  avant  pour  objet  l'abro^tion 
du  ilicret  du  Sô  m.ir*  I6li  sur  l'omanitation 
dea  chambiva  coniullative*  et  du  cuatcil  gt-iié* 
rai  d'a(tricuUure; 

Difcoiiion  aur  la  prîie  en  coniidAniion  do 
la  pri,>poiilion  de  M.  [^eapinaïae,  tendant  à  ma- 
dilier  la  loi  du  ?0  man  ISM  ei  i->  dô^ret  du  'ib 
roara  IShi  ïur  Ici  chambre*  cou(ul:atiTci  d'à-  - 
gricatturc  ; 

Diacuwion  (ur  la  priac  en  coniidt^ralîon  de 
la  propoailion  de  M.  de  la  l'ervancb^re,  ayant 
pour  objet  :  I*  de  inuditier  la  rMaction  de  plu- 
■ieuri  aniclea  du  code  de  iuttice  mUiUlre;  1' 
de  pricitrreide  fortifier  les  p^Aaliihappli- 
eablea  ani  mdîlairei  qui  pactiseraient,  lea 
jour*  d'émeute  à  I  intiTieur,  avec  des  relicllei 
armia  ou  non  armft*. 

Il  n'y  a  pa*  d'o|iiic*ilionT 

l.'onlrc  dn  jour  c*iain*i  r^gl^.. . 

I  L.a  (éanco  ett  Iev6e  à  cinq  heure*  vingt  ml- 
notea-i 


CALtaTIK  LktiACHB. 
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S^jlllLUHK.  ^iMd^,  =  Dépôt,  ptr  M.  ViUiis,  au  noin  de  )t  IS*  coromiMion  il'int^nH  ioc4i,  il  un 
rtpport  »iir  i«  pruiot  do  loi  UDdAOt  à  «'Tîg^r  ««n  commune  disUacte  la  section  do  l^ul>erl,  tlitirtito 
do  U  comniunfl  do  <IhAt«>eunouf-de>I<ftiidon  (Lozère).  =  Dàtouieloo  de  U  proposition  do  If.  Qaud<' 
(dee  Vo«K«^/,  liudint  à  pr\>rQt{er  la  i*)i  du  9  dAc>*.mbre  1^,  reiaUvo  à  la  ft^nobi^o  Àcoonléo  à  In 
ninln*e  d«H  umu«  «|uî  empruntent  à  routdla<re  industriel  de  l'AJeace- Lorraine  uue  Uvon  nupplt*- 
mvntairo  :  UH,  (^rdit«r,  Claiulo  (da«  Voafe»^ ,  rapporteur.  —  Adoption  de  la  proposition,  s.  Voio 
•lu  proj**t  iU;  loi  tendant  à  ériger  en  muni«N|aIitt^  distincto  I/i  $e<*tton  <le  la  ChapeUo*Nenve, 
diatraiie  do  la  < onunune  de  IMougonve»  ((^tes-ituNnrd).  =  Bap}»ori  de  .M.  Carhoniiior  d**  M iirzac. 
au  nom  du  13*  bureau»  sur  l'élection  de  la  Nièvre  dut?  avril  :  MM.  Cyprien  (tir«r«l,  iAmb«rt  de 
Sainte-Ooix,  Turii^ny,  Gui  liai,  Henri  llrtuoo  —  Annulation  de  l'élection  de  .M.  Turiffoy.  :=:  i>ép«U, 
par  M.  lioilard,  au  nom  do  la  19*  commii«ion  d'iniualive  parlemeniaire,  d'un  raf>|>ort  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Billy  ot  autro^  ayant  |>our  objet  d'iQdemni»<?r  le^^  propri'''Uir»*H  d<>s  bosti.iux  mort^ 
d«i  la  pvilo  bovine  dans  le»  dé)>art«)mcntA  envahi i.  s=  Fiiatton  de  Tordre  du  jour  :  M.  iUnpier. 


PHtSfDBNCB  OB  M.  DCFFBT 

Ia  n^tnc©  ^»t  ouverte  à  deux  henres  un 
quart. 

M.  d«   Cas^aoTe  de  Pradlae.   run  des 

ucrrtains,  donne  lecture  du  proc**4- verbal  do 
la  îM'»ance  crhier. 
Ià*  procAii-verlial  est  adopté. 

K.  le  pré«ldeat.  .M.  Oévclot.  obligé  de  se 
rendre  danà  sou  département  (K)ur  prendre 
part  aux  travaux  du  con<*eil  d«»  rOvijiiun,  de- 
inand«\  d'uri(onco,  un  congé  de  trois  jours. 

Il  n*y  a  i»ai  d*op|K)sition?. . . 

ÏAi  cûntro  est  accordé. 

M  VltalU.  J'ai  Tbonneur  de  d**poser  ^ur 
le  bun^au  d«>  rAs.^embU^.  au  nom  de  la  18* 
commission  d'mtén^t  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  àéri<{eren  commune  dis- 
tincte la  sectii>n  de  I^ul>ert,  distraite  de  la 
Commune  de  Qiâteauneuf-de-llandon.  can* 
ton  de  ChAteaunauf.  arrondissement  de  ICende, 
département  dt«  la  Lozère 

M.  le  pré«ldeat.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  difttrtbôé. 

L'ordre  du  lour  appelle  la  hUitc  de  la  2*  dé- 
libération sur  fa  proposition  do  M.  Tirard,  ten- 
dant à  autoriser  la  fabrication  à  tous  titrea  des 
objt»u  d'or  et  d'argent,  deatin^'s  à  Texporta- 
ti<»n. 

La  |>arole  est  à  M,  Tirtrd. 

M.  Qaodo  (des  Vosiçes).  Pardon,  monsieur 
le  bré»ident:  je  désirerais  proposer  à  1* Assem- 
blée une  léifére  interversion  dans  son  ordre  ilu 
jour. 

M.  le  préeldeat.  Voua  tvex  la  parole. 

M.  QUittde  (des  Vof  net).  Je  prie  r  Assemblée 


de  Vouloir  bien,  avant  di)  reprendre  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  notre  honoi^le 
collègue  .M.  Tirard.  permettre  à  M,  le  pré5i- 
dent  d'appelar  la  d«'di Itération  sur  ma  uropcfti- 
tion,  tendant  à  proroger  la  loi  du  \*  décembre 
1872.  relative  à  bi  franchise  accordée  à  la  ren- 
trée des  tissuH  nui  empruntent  à  Toutillage 
industriel  de  T Alsace* Lorraine  une  façon 
supplémentaire. 

Comme  ma  prop4»^iiion  no  d(fit  pas  entraîner 
une  longue  discussion,  je  pense  que  lAs- 
semblée  ne  verra  a.^^un  inconvénient  à  admet- 
tre ce  que  je  lui  demande.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M  le  président.  M.  Tirard  ne  s*oppose 
pu  à  la  demande  de  M.  Claude? 

K.  Tirard.  Non.  monsieur  le  président. 

K.  le  président.  Si  personne  Jans  P Assem- 
blée ne  s  y  oppo60...  (Non  !  non  !}.  j*appelle,  en 
avance  sur  Tordre  du  jour,  la  discussion  do  la 
pro|K}sttio:i  de  M.  Cliade  ^ des  Vosges),  tendant 
à  proroger  la  loi  du  0  di'cembre  l><72,  relative 
à  la  franchise  accordt'*e  à  la  rentrée  des  tissus 
qui  empruntent  à  rouUllagc  industriel  de  TAl- 
sace-lA>rraine  une  façon  suppU^menlaire. 

M.  Gordler.  Je  demande  la  parole  contre  la 
propo;»ltion. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Cor- 
dier. 

M.  Cordier.  Messieurs,  je  viens  m*opposer 
à  la  nrise  en  considération,  ou  plutôt  vous  de- 
mander le  rejet  do  la  proposition  ({ui  vous  est 
faite  par  notre  honurablo  collègue  .M.  Claude. 

11  a*agit  d'une  (|uestion  asM»  sérieuse  en 
économie  politi(]uo,  c*ei»t  àuiro  d'un  procédé 
de  douane  qu'on  appello  la  faculté  d*admiision 
temporaire.  L'operatiun  dont  il  s*agit  —  je 
voua  demande  la  permission  de  vous  le  rap- 
peler trés-briévemeni.  —  corniste,  dans  Tes- 
pèce  à  permettre  à  dis  tissus  fabriqués  sur  le 
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territoire  français,  de  passer  la  frontière  et 
d'aller  recevoir  un  complément  de  main-d'œu- 
vre pour  rentrer  ultérierement  sur  le  territoire 
français,  après  avoir  reçu  ce  complément. 

Cette  opération,  dit-on,  ne  présente  aucun 
inconvénient  ;  on  ajoute  qu'elle  a  été  très-utile 
à  certaines  industries  et  qu'aucune  n'a  élevé 
de  plainte. 

Pour  ma  part,  —  et  sous  ce  rapport  je  ne 
suis  pas  le  seul,  —  j'affirme  que  ce  genre  d'o- 
pération a  des  inconvénients  très-sérieux  et 
que  ces  inconvénients  se  sont  fait  sentir  de 
la  manière  la  plus  accusée.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  aurait  {alla  que  l'opération  eût 
eu,  dès  son  origine,  sa  contre-partie,  c'est-à- 
dire  qu'il  eût  été  facultatif  en  même  temps 
d'accorder  l'introduction  des  tissus  venant  de 
l'étranger  pour  recevoir  un  complément  de 
manutention,  sur  le  territoire  français.  Dans 
ces  conditions,  chacun  des  deux  intérêts  en 
présence  aurait  pu  utiliser  son  moyen  d'action, 
et  il  n'en  serait  résulté  aucun  préjudice. 

Du  reste,  messieurs,  sans  donner  plus  d'im- 
portance aux  considérations  générales,  je  rap- 
pellerai simplement  que  l'auteur  de  la  propo- 
sition vous  disait  : 

c  La  séparation  de  l'Alsace  nous  a  privés 
de  certaines  industries,  de  certaines  spécialités 
industrielles  qui  sont  indispensables  pour 
compléter  le  jeu  régulier  de  toutes  nos  opéra- 
tions. > 

Ainsi,  c'est  en  vue  de  satisfaire  à  cette  né- 
cessité qu'une  société  s'est  formée  dans  les 
Vosges  a  l'effet  d'organiser  le  blanchiment 
des  calicots,  leur  apprêt,  et  on  ajoute  spéciale- 
ment une  teinture  qui  sort  à  faire  ce  qu'on 
appelle  les  doublures. 

Tel  est  l'objet  de  cette  société  dont  il  est  fait 
mention.  Les  opérations  de  l'entreprise  pro- 
jetée sont  donc  clairement  définies,  parfaite- 
ment limitées. 

Et  cependant,  on  a  introduit  dans  cette 
même  demande  une  troisième  catégorie  d'opé- 
rations industrielles,  celle  des  tissus  imprimés. 

Après  explications  sollicitées  près  ae  l'au- 
teur de  la  proposition ,  et  données  loyale- 
ment et  franchement,  il  était  parfaitement  en- 
tendu que,  par  c  impressions  »,  on  ne  visait 
qu'un  seul  et  uniaue  article,  c'est-à-dire  la  fa- 
brication des  doublures.  Et  pourtant  il  est  ré- 
suké  de  la  mesure  qu'on  a  sollicitée  de  vous  qu'on 
interprétant  avec  trop  d'élasticité  la  faculté  don- 
née, ou  plutôt  en  se  méprenant  sur  les  inten- 
tions de  l'auteur  de  la  proposition,  on  a  réin- 
troduit non-seulement  des  doublures,  mais  bien 
plus  particulièrenient  des  impressions  qu'on 
appelle  ordinairement  et  commercialement  des 
indiennes.  Aussi  la  conséquence  ne  s'est-ello 
pas  fait  attendre  :  le  marché  s'est  trouvé  en- 
combré et  écrasé  par  l'envahissement  des  cali- 
cots imprimés,  autrement  dit  par  les  indiennes 
d'Alsace. 

Nous  avions  entrevu  dès  l'origine  les  consé- 
quences de  cette  mesure,  puisque  nous  en 
avions  averti  l'auteur  de  la  proposition.  Peut- 
être  eussions-nous  dû  faire  nos  réserves  dès 
l'origine;  peut-être  eussions -nous  dû  com- 
battre la  proposition. 

Nous  no  ravons  pas  fait  par  un  sentiment 
que  vous  comprendrez.  Nous  nous  trouvions 
en  présence  d'une  situation  excessivement  dé- 
licate :  il  s'agissait  de  relations:! conserver  vis- 


à-vis  de  l'Alsace.  Cette  simple  indication  tous 
fait  connaître  la  réserve,  je  dir^  plus,  la  rési* 
gnation  des  industriels  qui  pouvaient  être  lésés 
par  ces  opérations . 

C'est  par  ces  motifs  et  par  d'autres  aussi  se* 
rieux,  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  que  les  me- 
sures qui  vous  étaient  proposées  alors  ont  été 
consenties  sans  aucune  réclamation. 

Depuis  lors,  l'opération  a  suivi  son  cours. 
On  vous  avait  demandé  d'accorder  cette  fa- 
culté tout  à  fait  exceptionnelle  pour  une  pé- 
riode do  six  mois,  et  l'on  vous  affirmait,  à  cette 
époque,  qu'au  i)Out  de  six  mois  les  établisse- 
ments qu'on  avait  en  vue  d'organiser  seraient 
organises  et  parfaitement  en  mesure  de  fonc- 
tionner. 

Aujourd'hui  on  vient  vous  affirmer  que  cer- 
taines difficultés ,  certaines  circonstances  que 
je  n'ai  pas  à  apprécier,  —  l'occupation  prus- 
sienne, par  exemple,  —  auraient  été  un  obstacle 
sérieux  à  l'organisation  de  ces  établissements,  et 
on  vient  vous  dire  qu'il  serait  nécessaire  d'ac- 
corder une  prolongation.  On  avait  d'abord  for- 
mulé une  demande  de  six  mois  ;  puis  on  a4n- 
diqué  qu'à  la  rigueur,  on  se  contenterait  de 
trois  mois. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  la  nécessité  se 
trouve  bien  peu  démontrée.  Et  c'est  pour  cela 
que  la  commission,  considérant  que  les  motiCs 
invoqués  étaient  fort  discutables  et  reconnais 
sant  qu'il  y  avait  eu  dans  l'opération  certains 
abus,  a  crû  qu'il  était  suffisant  de  fixer  à  deux 
mois  le  délai  sollicité. 

Je  viens  vous  déclarer  que  cette  mesure 

2u'on  vous  demande  est  encore  excessive 
ans  ces  conditions.  Je  maintiens  et  j'affirme 
que  la  faculté  accordée  était  parfaitement  inu* 
tile,  attendu  qu'on  pouvait  rencontrer  dans 
notre  territoire,  dans  la  région  de  l'Ouest  plàs 
particulièrement .  tout  l'outillage  nécessaire  pour 
ta  réalisation  de  l'espérance  qu'on  avait  en 
vue. 

Et  d'ailleurs  en  admetiant  qu'il  eût  Dalla  un 
certain  délai  pour  organiser  l'industrie  dont  il 
est  question,  voici  ce  qui  s'est  passé  dans  d'au- 
tres régions. 

L'industrie  dont  il  s'agit,  ou  plutôt  l'établisse- 
ment dont  il  est  fait  mention,  est  organisé  en 
vue  de  manutentionner  journellement  2,500 
pièces.  Telle  est  l'indication  qui  nous  a  été 
fournie. 

Eh  bien,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
dans  la  région  de  l'Ouest,  on  a  organisé  au 
complet  plusieurs  établissements  qui  peuvent 
manutentionner — et  cola  sans  aucun  effort,^ 
4,600  pièces  par  jour.  Il  n'v  a  donc  pas  de  né- 
cessité marquée,  justifiée  d'une  façon  quelcon- 
que, qui  exige  la  continuation  de  l'admission 
temporaire,  et  j'aime  à  croire  que  devant  cette 
évidence  on  n'insistera  ]bas. 

Et  par-dessus  tout,  j  espère  bien  que  Ton 
ne  prolongera  pas  plus  longtemps  cette  éqni* 
voque,  grâce  a  laquelle  on  a  introduit  des 
impressions  d'une  nature  difTérente  de  celle 
que  l'on  avait  indiquée,  attendu  que  si  l'on 
soulevait  la  question  d'outillage,  je  répondrais 
qu'en  outre  de  l'ancien  matériel  que  possède  la 
région  de  l'Ouest,  des  dispositions  trés-Uu]^ 
ont  été  prises  pour  donner  toute  satisfaction 
uax  besoins  du  commerce. 

Enfin,  dans  le  même  laps  de  temps,  et  alors 
qu'on  n'a  pas  même  pu  organiser  un  seul  éta* 
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biii»it^mfnt.  alor*  qu'on  a  r•non<^é  (i*an«  manière 
potiiive,  coiitiauc,  à  en  cnMr  pour  Timpre ttion 
de  Tintiit^nne.  d.inf  la  région  de  rOuetl.  di«- 
je,  on  a  ortrani»**  cina  appareils  imprimant  à 
hait  ou  dix  couleurs  à  la  loiê,  ce  qui  est  énor- 
me tl  ce  qui  permet  d'aftirmer  qoe  la  Norman- 
die eu  i  la  hauteur  de  tout  ce  que  peut  donner 
aujourd'Uni  TAliace. 

Kii  bien,  messieurs,  si  je  suis  |iarTenuà  vous 
faire  comprendre  que  la  mesure  qu'on  sollici- 
tait de  Yous  était  dès  Torigioe  complètement 
inutile,  ne  me  sufGra-t  il  pas  de  vous  afHrroer 
qu'elle  a  des  inconvènienis  graves,  résultant  de 
l'en vahif  sèment  qu*elle  a  déterminé  et  qui  pesé 
d'une  manière  fAcliouse.  trrécasabl**.  sur  le  tra* 
vail  de  la  rétfton  de  l'Oudst,  pour  vous  décider 
à  repousser  la  nouvelle  prolongation  ? 

Je  veux  terminer  par  une  dernière  considé- 
ration. 

Je  puis  vuus  dire,  sur  des  ren^eil^lements 
certains,  facultatifs  i  chacun  de  ceux  qui  sont 
dAUs  les  alTain^.  sur  des  renseignements  que 
le  Itouvemement  ne  démentira  pas  et  qu'il 
pA  cooârm^r  avec  plus  d'autorité  que  je  ne 
puis  le  (aire .  c'est  que  toutes  les  entreprises 
industrielles  ont.  depui««  quelque  temps,  repris 
une  activité  très-sensible;  mais,  malheureuse- 
ment, une  seule  branche  de  travail  est  en 
souffrance.  c*est  U  grande  industrie  du  coton. 

N*oubUei  pas  que  c'est  celle  qui  occuoe  le 
plus  grand  nombre  de  bras,  et  il  est  malheu- 
reux de  la  voir  dans  cet  état  de  malaise.  Ma'is 
pourquoi  est-elle  en  souffrance  r 

On  vous  auportera  peut-être  d'ici  à  peu  de 
tempe  une  réforme  économique,  dont  la  con- 
séquence sera  de  faire  disparaître  les  inconvé- 
nients qui  empêchent  la  reprise  des  aflliires. 
Mais,  la  faculté  d'admission  temporaire  qu'on 
sollicite  de  vous  a  des  effets  immédiats  ;  elle 
pt'se  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  reprise  du 
travail  dans  b  région  de  l'Ouest. 

Ceiit  donc  à  vous  qu'il  appartient,  messieurs, 
d'activer  la  reprise  du  truTail  sur  une  large 
échelle,  ilsn»  celte  rê.;ion  nuniiando  qui  occupe 
trois  à  quatre  cent  mille  ouvriers,  et  qui.  tan- 
dis «jue  la  région  de  TK-t,  qui  sollicite  la  me- 
sure en  question,  n'en  a  pas  le  cinquième,  avec 
8^1,1)00  broches  au  maximum,  possède,  au 
contraire,  plus  de  3  millions  de  broches,  dont 
plus  d'un  dixième  est  frappé  do  cliùmaice. 

En  repoussant  la  propo^^ition  qui,  je  le  crois, 
n'a  aucune  utilit*'*  pour  ceux  même  qui  la  sol- 
liatent.  vouh  ferez  une  cr.ose  sai;e  qui  ne  nuira 
à  aucun  intérêt,  et  ce  sera  un  acte  de  juste 
réparation  pour  une  branche  industrielle  qui 
est  dans  la  plus  vi\e  s^uffra:!*.^.  Aux  voix  ' 
aux  voix!) 

M.  Clnade  nies  Vo^kvii).  ramxtrteur.  Mes- 
sieurs, votre  commiaaion.  en  réduisant  de  six 
nioi4  à  deux  mois  le  délai  de  prorogation  que 
diMiiandait  ma  prop4»»a>on.  a  certainement 
t(*nu  compte  dan»  une  Ur^e  mesure,  trop  large 
selon  moi.  des  oinsidérations  qui  ont  été  pré- 
senuVa  par  l(.  Cordier. 

Il  est  évident  que  cette  proposition  étant  re- 
menée à  ces  modestes  proportions,  il  est  im- 
possible ii'ie  la  Normandie  s^mffre  en  quoi  que 
i^e  »oit  do  la  menure. 

M.  Cordier  voi:sa  parlé  de  deux  opérations 
différentes. 

la  {)remière  o|M*retion  *-  que  j'appellerai 
rex(M>rutii»n  temi'oraire.  —  consiste  à  envoyer 
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des  titaus  en  Aluce  pour  recevoir  des  façons 
que,nous'ne  |iouvons  leur  donner  en  Franco. 
C'est  li  l'opération  que  U  loi  proposée  a  eu  en 
▼ue. 

La  seconde  opéretion,  qui  s'Ap;iollo  à  propre 
ment  parler  radmissiun  temporaire,  a  et»'* 
combattue  énergiquement  s«tus  l'empire,  et 
Test  enc«>re  aujourd'hui  {Mir  iouh  les  manufac- 
turière français.  Il  ne  faut  établir  aucune  con- 
fusion entre  ces  deux  opérations,  qui  sont  tout 
à  fkit  distinctes.  Mais  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  la  discussion  technique.  11  me  serait  irè:;- 
ftidle  de  cb'*montrer  qu'aucun  manufacturier 
français  ne  peut  souifrir  d*une  mest^re  dont 
l'application  est  réduite  à  un  délai  de  deux  mois, 
tandis  que  cettt*  mesure  peut  avoir  une  impor- 
unce  considérable  pour  le*  départemenu  de 
l'Est. 

Il  jr  a  un  gr^nd  mouvem>^nt  de  po()ulation  al- 
sacienne dans  les  départements  frontières.  Nous 
tAchons  d'attirer  dan^  tes  Vosges  les  population* 
ouvrières  et  d*y  reconstruire  une  nouvelle  Al- 
sace. Ces  populàtionii  ont  été  éloignées  des  usines 
en  construction  par  l'occupation  éiran.i^ère. 
c'est  précisément  au  milieu  du  mouvement 
d'évacuation  que  nous  rencontrons  des  obsti- 
cles  plus  considérablos  encore  pour  lixer  ces 
populations. 

Qu'est-ce  que  nous  demandons  à  l'Assem  - 
blée?  Tne  prol^miration  de  deux  m(ûs,  qui  no 
peut,  encore  une  fois,  nuire  en  rien  à  la  Nor- 
mandie, et  qui  peut  nous  être  grandement 
utile. 

Il  y  a,  du  reste,  une  solidarité  absolue  entre 
toutes  les  brandies  «lo  la  grande  indostrie  co- 
tonniôre.  et  si  la  mesure  que  nous  sollicitons 
pouvait  nuire  à  la  Normandie,  elle  so  retour- 
nerait contre  nou^-mémes,  et  nous  ne  serions 
pas  assex  insensés  pour  venir  vous  là  proposer. 
(Très-bien!  très-bien  ') 

M.  le  prénident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  unique  do  la  proposition. 

«  ArticU  unique.  —  I^es  dispositions  des  lois 
du  U  décembre  \ti'i'l  et  du  \\  mare  1873.  rela- 
tives i  la  franchiso  accordée  à  U  rentrée  dos 
tissus  qui  vont  emprunter  à  ToutilUge  indus- 
triel de  l'Alsace -L<»rraine  les  façons  supplû- 
menulres  du  blanchissage,  de  U  teinture  et  de 
l'impcesaion,  sont  prorogées  du  3U  juin  au  31 
êoùi  1873,  pour  dernier  délai*  • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  énger  on 
municipalité  distincte  la  section  de  la  Chapelle- 
Neuve,  distraite  de  la  commune  de  Plougon- 
ver.  cAnton  de  llelle-blo-en -Terre,  arrondis- 
sement de  (ffuingamp  v^'«ôtes>du-Nord}. 

•  Art.  !•».  —  Les  territoires  teintés  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  a  la  pré^nte  loi  sont  dis- 
traits de  la  commune  do  Plougonver,  canton 
de  Uelle-Iale-en-Terre .  arrondissement  do 
Guingamp,  dépact(*ment  des  G6tesHiu-Nord,  et 
formeront  une  commune  distincte  oui  aura 
pour  chef-lieu  la  Chipelle-Neuve  dont  elle  pren^ 
dra  le  nom.  • 
.     (L'article    !•»   o*t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  î.  —  Lt  limite  entre  les  deux  com- 
munes suivra  la  ligne  Uiruréo  au  plan  par  un 
liseré  rose,  t  —  (Adopté.: 

«  Art.  3.  —  Cett**  mmliûcation  aura  lieu 
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sana  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
peuvent  étro  respectivement  acquis. 

f  I^es  autres  conditions  do  la  distraction  pro- 
noncée scronL  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  décret.  »  —  (Atlopté.j 

(L'eilsemble  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
bonnier  de  Marzac  pour  un  rapport  d'élection, 
au  nom  du  13*  bureau.  (Mouvement  général 
d'attention.) 

M.  Garbonnier  de  Marsac,  rapporteur. 
L'élection  de  fa  Nièvre  a  soulevé  des  protesta- 
tions et  desdifûcaltés  sérieuses;  pour  les  appré- 
cier, la  sous-commission  et  le  bureau  ont  dû 
compléter  le  dossier  en  se  procurant  des  pièces 
nouvelles,  entendre  plusieurs  fois  les  parties 
intéresfiées  et  leurs  amis  et  délibérer  sur  de 
graves  questions  de  fait  et  de  droit. 

Ces  diverses  circonstances  expliquent  et 
justifient  le  retard  mis  à  la  présentation  du  rap- 
port. 

Le  27  avril  dernier,  lo  département  do  la 
Nièvre  avait  à  élire  un  député,  en  remplace- 
ment de  riionorablo  M.  Paul  ire  dôoédé. 

Deux  candidats  étaient  en  présence  :  M.  le 
docteur  Placide  Turign y  et  M.  Ernest  Gillois. 

Le  procès- verbal  de  recense  ment  "énéral  des 
votes,  dressé  à  Xevers  le  2  mai  1873  constate 
que  k>  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
96.3G7;  celui  des  votants  de  Grj,li2. 

Il  suit  do  là  que  los  abstentions  se  sont  éle- 
vées à  30,925. 

Le  quart  des  électeurs  inscri-s  était  de 
2i.092. 

La  moitié  plus  un  des  sulfrages  exprimés 
ont  été  de  32,722. 

La  commission  de  recensement  constate  que  : 

M.  Turignv  a  obtenu 33,071  voix. 

M,    GUlois ^    31,927     — 

Il  suit  encore  de  ces  cbiffres  qu'il  existe  une 
différence  de  1,144  voix  en tn"»  les  deux  concur- 
rents, et  que  l'élu  n'a  réuni  que  349  suffrages 
en  sus  de  la  majorité  requise  i)our  l'élection  au 
premier  tour. 

La  commissÎDn  constate  en  outre  3S7  bulle- 
tins nuls,  93  voix  attribuées  à  divers.  Elle  fait 
remarquer  que  0  voix  sont  à  déduire  de  colles 
attribué» 'S  à  M,  Turii^ny,  une  de  celles  de  M. 
Gillois,  et  qu'il  existe \in  écart  do  3'»  voix  en 
plus  entre  les  votes  constatés  par  les  émarge- 
ments et  ceux  réellement  exprimés. 

Après  ces  remaïques  et  constatations,  la 
commission  de  recen«enient,  par  application  du 
décret  organique  du  2  février  1S32.  proclame 
M.  Turigny  (lépuié  à  l'Assemblée  nationale. 

Avant  cette  proclamation,  et  dés  les  30  avril 
et  lymai  1873.  deux  protestations  avaient  été 
élevées  par  plusieurs  électeurs  et  adressées  à 
rAssemblée. 

Ces  protestations,  accompagnées  de  i»ièces 
justificatives,  mémoires,  consultations,  relévenb 
deux  principaux  n.ovens  de  nullité. 

Le  premier  est  tiré  d'une  condamnation  à 
six  mois  de  prison  et  l.nno  francs  «rumende 
prononcée  contre  M.  Turigny  par  la  oour  d  a-- 
siaes  de  la  Nièvre,  lo  13  novembre  1871,  la- 
quelle condamnation  aurait  entraîné  l'incapa- 
cité de  l'élu. 

Le  deuxième  résulte  d'une  série  d'actes  et 


de  faits  accomplis  pendant  la  période  électorale 
et  constitutifs  de  manœuvres  ayant  vicié  l'é- 
lection. 

Examinons-les  successivement. 

Sur  le  premier  moven, 

n  est  certain  que  5L  Turigny,  directeur  po- 
litique de  la  Tribune  nivernaise",  MM.  Bégot  et 
Gaudrcy,  l'un  imprimeur,  Tautre  gérant  deee 
journal,  ont  éié  traduits  par  citationi  en  date 
du  31  juillet  1871  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Nièvre  pour  crimes  ou  délits  résultant  de 
divers  articles  publiés  en  mai  1871. 

La  citation  donnée  à  l'imprimeur  et  au  gé- 
rant avait  été  précédée  d'un  arrêt  de  la  chana- 
bre  des  mises  en  accusation  ;  il  n'en  était  pas 
de  môme  de  celle  alro^cée  à  M.  Turigny,  assi- 
gné directement,  mais  les  deux  affaires  avaient 
été  jointes. 

Les  troii»  ai^cusés  ne»  se  présentèrent  pas,  et 
le  7  adùt  il  intervint  un  arrêt  qui  les  condamna 
par  ilt'faut. 

Sur  l'opposition  par  eux  foriiK'o,  la  Cduseest 
revenue  ilovant  ia  cour  d'assises  de  la  Nièye. 
le  13  novombiv  1871,  et  la  cour,  jus^eant  celte 
fois  contradictoireiiier.t,  les  a  condamn'^s  cha- 
cun à  six  mois  d'empiisonnemont  et  I.«mm»  fr. 
d'amende. 

M.  Turiirny  s'est  pourvu  en  <:assation  ;  puis 
il  sN'SL  désisté  de  son  i^ourvoi  :  de  telle  sorte 
que  larrét  a  acquis  à  son  égard  l'aulorilé  d-»  la 
chose  ju-réo. 

«  La  cour,  après  avoir  entendu  M.  le  pruoa- 
reur  de  la  République  en  ses  réquisitions,  les 
prévenus  et  leurs  conseils  en  leurs  moyens  et 
observations,  et  après  en  avoir  délibère,  con- 
formément à  la  loi  ; 

ff  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  vingt  et 
unième,  vingt- deuxième,  vmgt- troisième  et 
vini^t-auatrième  f  uestions  soumises  au  jury, 
qu'il  n  y  est  répondu  ni  par  oui  îii  par  non,  et 
qu'il  est  seulement  mention  en  marine  des  eir- 
cunstances  atténuantes  qui  existent  au  profit 
des  différ».*nts  prévenus,  (|ue  cett^  irrégularité 
doit  leur  proliter  et  que  les  délits  reprochés 
dans  lesdites  questions  doivent  en  conséquence 
être  écartés; 

c  Mais,  considérant,  d'autre  part,  que  les 
faits  déclarés  constants  par  le  jury  constituent 
les  délits  passibles  et  punissables  des  peines 
portées  aux  articles  1.  2  et  3  de  la  loi  du  f7 
mai  18rj,  1,  3.  4,  o  et  7  du  décret  du  IL  août 
isï.^,  2  et  3  de  la  lui  du  27  juillet  1849,  19  et 
r>i)  du  cude  pénal .  305  du  cuJe  d'instruction 
criminelle. mais  que  lejury  ayant  admis  descir- 
Citnstances  atténuantes,  il  y  a  lieu  de  modifier 
la  peine  et  de  faire  en  ménie  temps  application 
aux  prévenus  des  articles  v'»'.)  du  code  pénal  et 
23  de  la  loi  du  27  juillet  LsVJ.  de  l<i us  lesquels 
articles  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  prési- 
dent et  qui  sont  ainsi  cuii«;u8...  " 

Suit  le  texte  dos  articles  visés  dans  ce 
dernier  considérant. 

Puis  vient  le  disuosiiif  : 

«  La  cour  coniamne  Gaudrev,  Begot  et 
Turigny  chacun  à  six  mois  di>  prison  et 
l.uOOff.  d'amende  et  les  condamne  en  ootre 
aux  dépens,  dit  qu'ils  seront  tenus  solidaire- 
mont  dosdits  ilépens  réglés  à  la  somme  de 
87  fr.  3u.  non  compris  les  frais  de  poste. 

«  Fixe  la  durée  Je  la  contrainte  par  corps, an 
minimum  prévu  par  la  loi,  au  cas  dont  s'agit.  > 

Cet  arrêt  ne  sépare  pas  >f .  Turigny  de  Begot 
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•t  Gaadroy .  il  ie«  rvunii.  «u  contimire.  loa*  le« 
iroit  cUnt  le •  même*  mottCi  ei  UitpotiiiL  li  a% 
diMingue  pat  Uu*  eiiu«  les  préTeooit  qa'toune 
les  £iuu  t^prxKhh  ;  il  le«  comprend  lous  dans 
uno  intime  sentence  ei  le«  frappe  d*uiie  peina 
^ale,  ei  œ  par  application  de  ranide  463  do 
code  (»t*nal  et  de  rarticle  du  décret  do  tt  aoûl 
Ib48. 

f^'Uai  iont  lea  ooQ^éuuencet  de  cette  coa* 
damnation  »ur  la  capacitif  t*lectorale  de  M.  Ta- 
ngny? 

Four  le  NI  voir,  coiinultooa  la  légiaiation. 

Ia>  décrrt  onmniquo  du  2  février  18rrZ»  pour 
l'élection  de*  dèpuièi  au  Curpe  légiiUiif,  porte 
dana  ton  article  1^  : 

«  Ne  doivent  pa«  éue  in«chts  sur  les  liitea 
électoralea... 

c  K  3.—  Lir't  condamnée  pour  crime  à  Tem- 
priionnenient,  par  application  de  Tarticle  403 
do  oode  pt*nal. 

•  X  6.— Let  individoH  qui,  par  appbcation  de 
larticU*  3  du  décret  «lu  11  août  i^48,  auront 
l'té  condamnés  pour  outra^'e  à  la  morale  pu- 
blique ou  rehicieu^e.  ou  aux  bonnet  mœ«r«,  ou 
|Hiur  attaquen  contre  le  principe  de  la  propriété 
00  len  droits  de  la  famille.  > 

Ce  décret  organique  de  \Hl>1  a  force  de  loi 
et  doit  servir  de  règle  |K>ur  apprécier  les  capa- 
cités éIecU)ralAt.  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
Ta  formellement  déclaré  (lar  sa  circulaire  du 
M)  déc<*iubre  tsTl  :  <  l*our  louteit  les  incapa- 
cités él«*ct(>rales  les  maires  doivent  te  référer 
eirlusivi*ment  au  décret  organique  du  '2  février 
\H'ol,  titre  11,  artidet  15  et  t6.  etc.  > 

Cett  d'ailleurs  ce  décret  qui  a  été  suivi  et 
exécuté  dans  U»s  électiont  du  il  avhl^  et  m» 
taniment  dant  celles  de  la  Nièvre,  ain«i  que 
rétablit  le  proci>s-verbal  de  recensement. 

S.  M.  Turiimy  ne  pouvait  pas,  i  raison  de 
ta  condamnaiiott,  être  intcnt  sur  let  litles 
éliHTtoralee,  s'il  n'avait  pat  le  droit  d*ètre  élec- 
teur, comment  s«*rait-il  éUgible?  L'éligibilité 
ne  tuppose-t-elle  pat  comme  première  et  et- 
sentieile  condition  la  capacité  électorale T 

La  loi  du  15  mar»  I84tf  ne  dit  rien  de  con- 
traire à  ct*t  déduclious  et  di^positlons. 

Elle  |K>rU\  en  effet,  dans  sou  arvide  VJ,  ti- 
tre IV  : 

«  Ne  iieuvent  être  élus  reprétentantt  du  peu- 
ple... 

«  g  3.  Les  condamni^t  pour  crime  à  Tempri- 
soanement  par  appiication  de  TarUde  463  du 
code  pénal,  t 

Et  <i  elle  ajout«».  à  U  tin  du  parsirraphe  tO  : 

t  Toutefois,  le  paragraphe  3  du  pn*eent  ar- 
ticle o*est  applicable  ni  aux  condamnés  en 
matière  politique,  ni  aux  comlaionés  pour 
coups  et  blessures,  •  la  loi  do  1H4U  n*étend 
pas  ceire  evception  aux  oondamoés  poor  at- 
ttqœ  à  la  propriéié  par  applieattoa  au  décret 
«le  lH4ë.  lequel  conserve  toute  son  autonié. 

t'.Vrit  en  rmpfirochani  ces  lois  oo  décrète  des 
termes  de  Tarréi  q«i  prononce  la  condamna- 
tion bâtée  sor  raciion,  el  en  te  fondant  tor 
l'individualité  de  rarrt%  q«e  les  aoieors  des 
pn>tetiation!(  concluent  que  let  condamnét  ont 
l»enlu  la  «|ualité  d'électeur,  et  partant  d'Migible. 

Cette  cimclotioB  serait  exacte  pour  liegol  et 
Gaudrey,  II.  Tuhgny  le  recoonalt.  mais  il  pré- 
tend qu'elle  ne  Test  point  à  son  égard. 

D'après  loi.  Tarrét  do  13  novembre  ne  doit 
pas  éu<*  pnt  itoiémeiu,  à  la  leiite,  ei  téparé 


et  k  déclaration  du  jury  ;  il  doii,  au  eoiUctire, 
en  être  rapprodié. 

8*il  a  été  condamné  à  la  même  peine  qoe 
Degot  et  Gaodrev.  la  condamnation  repote  tor 
det  faite  ettentiellement  différents  :  tandis  qoe 
let  deox  coaceotés  éuieot  poursuivit  et  frap* 
pét  pour  attaque  à  la  propriété,  lui  n*a  jamait 
été  poortoivi  pour  ce  cher,  mait  pour  on  sim» 
pie  délit  d*un  caractère  politique. 

A  l'appui  de  cette  affirmation,  M.  Torigny 
a  |»rodttit  diverses  pièces,  et  noumment  la  ci- 
tation et  les  questions  soumises  au  jur\'. 

I^uis,  il  a  ajouté  qu'il  était  inscrit  sur  let  lis- 
tes électorales  de  ta  commune,  qu'il  était 
maire,  conteiller  général  et  en  exerçait  let  fonc- 
tiont. 

Cet  raitont  de  fait  ont  tant  doute  de  l'impor- 
tance, mait  ellet  perdent  beaucoup  quand  on 
tonge  qoe  M.  Torigny,  en  sa  qualité  de  maire, 
était  chargé  de  dretter  let  listes  éltHrtoralot,  et 

3u'il  ètuit  difticile  de  lui  imposer  la  radiation 
e  ton  propre  nom...  «On  rit),  il  a  été  uonimé 
membre  du  conseil  «(Vnéral  le  i8  octobre  1871, 
avant  sa  coodaronation  ;  depuis,  il  a  quitté  la 
Nièvre,  a  reparu  |M>ur  subir  hi  |>oiiie  et  n'a 
assisté  qu'à  la  dernière  cession  du  conseil  gé- 
néral et  à  une  seule  séance. 

Vuoi  qu'il  en  soil  de  ces  faits  et  préoî>dentK, 
ils  ne  ^au^aient  prévaloir  contre  le  uroit. 

Quel  est-il? 
•  bans  doute,  une  décision  judiciaire  doit  être 
pri»e  dant  sa  teneur  et  appliquée,   exécutée 
dans  son  entier,  tans  distinction,  division  ni 
retranchement. 

Mait  une  décision  rendue  aux  assises  be 
compote  forcément  de  deux  éléments  :  la  dé- 
claration du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour.  Cet  deux 
él4menlt  ou  termes  ne  doivent  pas  être  itolés, 
iéparét  l'un  de  Tautre,  tntit  doivent,  ao  con* 
traire,  être  rapprochés,  réunis  et  combinés 
poor  former  on  seul  tout. 

Un  accoté  ne  répond  pat  du  f^ït  relevé  eon^ 
tre  tet  coaccusés  :  il  n'est  pa5  solidaire  des  au- 
tres et  ne  devient  respontaole  que  du  fait  tpé* 
cial  poor  lequel  il  a  été  cité,  poursui\i,  qorôs- 
tionné. 

La  condamnation  prononcée  par  ht  cour  ne 
peut  f>orter  que  sur  des  actes  précis  dont  l'exis- 
tence el  la  col|)abilité  ont  été  reconnues  et  dé^ 
claréet  par  le  jur>*. 

Voici  le  procès-verbal  det  questioot  potèet 
et  det  réponset  faiiet  par  les  jurés  ;  il  nous  a 
été  communiqué  (>ar  M.  Tunopy  lot«»méfne. 
(k)mine  il  serait  lieaucuup  trop  long  de  le  lire, 
et  que  je  tiens  .i  ménager  les  instants  de  l'As* 
semblée,  je  le  résume  : 

M.  Tonimy  a  éié<lédaré  coupal>le  poor  avoir 
atuqué  les  d'roiu  et  raotorité  de  l'Ateeniblée, 
ainsi  qoe  det  meml>ret  du  pouvoir  exécutif. 

Attaquée  graves,  géminées  et  reprodoitet 
dans  les  numéros  dt»  la  Tribune  niirmaisr  des 
16.  2S,  26  et  i7  mai  1871. 

Mais  il  oe  résolte.  ni  de  cette  oièce  ni  d'ao- 
cone  aotre.  que  M.  Turigny  ait  été  poortoivi  oo 
déclan'^  C0Qi>ablc  pour  «iitaque  au  principe  de 
la  propriété. 

liegat  et  Gaodrey  ont  tenU  été  dédarét  oou- 
pablet  de  ce  délit,  ainsi  que  do  crime  d'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mé,>ns  du  Goovernemeni, 
apologie  <le  faiU  qualifiée  chmet,  exciUUon  i 
la  goerre  dvile,  conlenot  dant  le  noméro  do 
5  mai. 
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Il  est  vrai  que  M.  Turicny  était  le  directeur 
du  journal  la  Tribune,  qu'il  a,  en  cette  qualité, 
concouru  à  la  publication  et  distribution  de 
l'article  incriminé  ;  mais  il  n'a  pas  été  pour- 
suivi comme  complice  de  ces  délits  et  crimes. 

La  complicité  n'a  pas  été  relevée  par  le  par- 
quet, la  question  n'a  pas  été  jugée  par  le  jury  ; 
]>ar  conséquent  il  n\  &  pas  eu  de  condamna- 
tion pour  ce  chef.  Et  M.  Turigny  est  condamné 
pour  un  délit  qui  ne  tombe  pas*^  sous  i'apnlica- 
lion  du  décret  de  1848,  et  ne  réclame  pas  le  bé- 
nclice  de  l'article  4G3,  pour  réduire  la  peine 
encourue  à  l'emprisonnement.  . 

Par  conséquent  cett3  condamnation  ne  le 
rend  incapable  ni  d'être  électeur  ni  d'être  éli- 
irible. 

Mais  il  existe,  d'après  le  décret- du  2  février 
1852;  deux  incapacités  électoralps,  l'une  per- 
pétuelle et  prévue  par  l'article  lô,  l'autre  tem- 
poraire et  prévue  par  l'article  IG. 

11  est  ainsi  conçu  : 

ff  Les  condamnés  à  plut)  d'un  mois  d'empri- 
soonement  pour  rébellion,  ou<  rafles  et  violen- 
ces envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de 

la  force  publique ne  pourront  être  inscrits 

sur  les  [istes  électorales  pendant  cinq  ans,  ù 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  » 

Les  auteurs  des  protestations  raisonnent 
ainsi  : 

Ocs  attaques  constituent  des  outrages,  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée  sont  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  ;  donc  la  condam- 
nation du  13  décembre  entraine  une  incapacité 
de  cinq  ans. 

Nous  répondons  :  Ce  n'est  pas  par  voie  de 
raisonnement  et  d'induction  qu'on  peut  étendre 
les  peines  et  les  incapacités.  Les  attaques  par 
la  voie  de  la  presse  constituent  un  délit  poli- 
tique justiciable  de  la  cuur  d'assises  et  puni 
par  des  lois  spéciales. 

La  rébellion,  les  outrages  et  les  violences 
supposent  un  fait  matériel,  constituent  le  délit 
prévu  par  l'article  2*22  et  suivants  du  code  pénal 
et  déféré  au  tribunal  correctionnel. 

Donc,  le  second  motif  d'incapacité  n'est  pas 
mieux  fondé  que   le  premier. 

Je  passe  aux  moyens  de  nullité  tirés  des 
manœuvres  employées. 

La  première  et  la  plus  grave  consiste  dans 
une  proclamation  imprimée  à  Ne\ers  le  23  avril 
et  le  lendemain  24,  trois  jours  avant  l'élec- 
tion, affichée  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

La  voici  : 

•  Electeurs! 

i  La  confiance  dont  vous  nous  a\ez  investis 
par  vos  votes  nous  fait  un  devoir  de  vous  dire 
notre  sentiment  sur  la  conduite  que  tous  les 
patriotes  doivent  tenir  au  scrutin  de  dimanche 
27  avril. 

«<  Cette  conduite  découle  naturellement  do 
celle  oui  a  été  observée  depuis  deux  ans  à  la 
Chamore  par  les  républicains  de  toute  nuance 
et  de  toute  origine. 

«  A  qui  devons-nous  la  paix  de  ces  deux 
dernières  années,  la  renaissance  du  crédit,  le 
relèvement  de  l'mdustrie  et  la  libération  anti- 
cipée du  territoire?  Aux  républicains,  qui, 
toutes  les  fois  (lue  le  ^'ouvcrnement  réparateur 
et  conciliateur  du  Président  de  la  République 
était  en  péril,  l'ont  sauvé  parleurs  votes. 


«  A  qui  devons-nous  les  crises  qui,  plusieurs 
fois,  ont  jeté  le  trouble  dans  le  pays?  Aux  lé- 
gitimistes, aux  orléanistes  et  aux  bonapartiste, 
divisés  entre  eux,  mais  unis  par  une  commune 
haine  contre  le  Gouvernement. 

1  Qui  applaudit  à  la  libération  du  territoire  ? 
Les  républicains. 

«  Qui  s'en  est  montré  exaspéré?  Le.^ monar- 
chistes... »  (Vives  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

In  membre  à  droite.  C'est  odieux î 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  me  permettre 
de  continuer,  messieurs  î 

c  Eh  bien,  si  vous  tenez  à  grossir  la  coalition 
monarchiste  qui  s'oppose  à  la  consolidation  du 
régime  actuel  et  menace  etle  Gouvernement  et 
la  paix  civile,  nommez  M.  Gillois.  candidat  de 
la  coalition  monarchique. 

«  Si,  au  contraire,  vous  avez  à  cœur  de  don- 
ner au  Gouvernement  un  nouvel  et  énergique 
aonui,  élisez  le  docteur  Turigny,  candidat  de 
l'tnion  républicaine. 

•  Electeurs, 

ff  Depuis  deux  ans,  tous  les  départements 
qui  ont  été  appelés  au  scrutin  se  sont  pronon- 
cés pour  la  République.  Nous  sommes  con- 
vaincus que,  dans  ce  magniûque  concert,  la 
Nièvre  ne  jettera  pas  une  note  iiiscordante. 

c  Vive  la  République  !  » 

Cette  proclamation  est  signée  par  onze  mem- 
bres du  conseil  général... 

M.  le  baron  Eschasserianx.  C'est  exac- 
tement comme  dans  la  Charente-Inférieure  ! 

M.  Bigot.  Veuillez  lire  les  noms  des  signa- 
taires, monsieur  le  rapfjorteur  ! 

Vo^x  njmbrewes.  (Jui!  oui!  les  noms!  les 
noms! 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Nous  vou- 
lons les  signatures!  (Exclamations diverses.) 

M.  de  Tillancoiirt.  La  commission  ne  peut 
lire  autre  chose  que  ce  que  la  couimission  a 
approuvé  ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  imposer  an 
rapporteur  la  lecture  des  signatures. 

M.  le  rapporteur.  Les  noms  sont  au  nom- 
bre de  onze,  et  à  côté  des  signatures  se  trouve 
mentionné  le  titre  de  conreiller  général.  (Les 
noms!  les  noms!) 

Les  voici  :  MM.  Chomet,  Dominique  Fri- 
golet,  Cyprien  Girerd...  (Ah!  ah!  à  droite), 
Gudin,  Hanoteau,  Limet,  Mallet,  Massé,  Mer- 
ceret,  Robin. 

Le  bureau  a  été  unanime  pour  regretter  et 
bh\mer  sévèrement  cette  proclamation.  M.  Tu- 
rigny l'a  désavouée  comme  les  membres  du  bu- 
reau... 

Voix  à  droite.  Après  en  avoir  profité! 

M.  le  rapporteur.  ...mais  il  a  déclaré  qu'il 
n'en  était  ni  l'auteur,  ni  le  signataire,  que  par- 
tant elle  ne  pouvait  atl'ecter  son  élection. 

Nous  ne  contestons  pas  la  sincérité  de  cette 
déclaration;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
si  M.  Turigny  n'a  pris^ucunp  part  à  cette  pro- 
clamation, elfe  n'est  pas  étrangère  à  sa  ean- 
didature.  Elle  a  été,  en  effet,  rédigée,  publiée, 
affichée  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment, dans  celle  de  Chantenay,  et  cela  a  été 
fait  en  vuo  et  dans  l'intérêt  de  cette  candida- 
ture, et  elle  lui  a  certainement  profité. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  conduite  du  candi- 
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«lat  qu'il  ii*affU  ii*a|vpr^c:<«r.  c*Mi  le  oiniftère»  la 
naturn  et  l*influeii«'i*  et*  moyen»  employés  par 
lui  ou  |tar  tl'antre«i  «*n  faveur  de  ton  é/eclion. 
ttiui'  OUI*  <—  Cent  cela!' 

M.  Turitfny  a  prétemlu  que  la  proclamation 
ilo  '1\  4\nl  a^-ait  eié  provoquée  par  lea  ai^îMe- 
nieii(4  du  parti  conaer\at4*ur  qui  t'éiaii  réuni  à 
Ne  vers,  le  17  avnt  avait  adopté  M.  iWIloit 
pour  Min  candidat,  et  l'avait  ensoile  touienu 
par  dt's  ixTiU  vi  niainfo^tes  d'une  égale  vio- 
le nn». 

Il  e!*t  certain  que  le  17  avril,  à  Novem.  dan< 
U  irninde  ^alle  du  palais  de  juslict*.  les  délégués 
des  cantons^  de  U  Nièvre  se  sont  réunis  pour 
clioii*ir  un  candidat.  1^  réunion  était  nom- 
bn*uM«.  et  |Mrmi  1«"(  délé^éa  se  trouvaient  des 
c*mi«iMl(ers  k'»Mi*Taut.  iïr%  maires  ;  mais  il  n'a- 
uisNiifUt  |»ai»  en  cette  qualité.  (KxclamatKms  à 
tfaurtie.) 

Voiii»  allez  \oir,  me>!iieurs!  Us  ont  choisi 
M  ifiiliiii  |M>or  leur  candidat,  et  voici  le  ma- 
nift^le  ifui  A  t'ié  rt'uii^i*  et  publié  : 

«  Mleci4'uri(, 

«  I^  n*union  ties  déli'^t^ués  de  tous  les  can- 
tons ile  U  Ni«*vre  a  eu  Iteu  à  Nevers  1«*  jeudi 
17  a\ril. 

•  l'lu4  de  .'»(Mi  déléi;ués  s'y  étaient  rendus,  ot 
ils  ont  désiirné  .M.  Kmesl  Gilloui  comme  le 
s«'ul  candidat  du  paru  national,  libéral  et  con- 
i*ervAt«'ur. 

f  G*  ir«*i«t|»a'*  r«'l>i  de  tel  ou  tel  parti.  —  c'est 
IV*lu  lie  nou*<«  toii.4.  —  et  tous  nous  sommes  in  U*- 
n*»s«'S  .1  cette  êlfH:tion. 

«  i>ans  rAK>«*inl»U'*e  nationale  il  ^e^l  un  «ou* 
tien  ne  plus  (Mjir  Tordre  et  la  paix  publique. 

-  lUiiiMTvateurik  aliei  tou<(  ou  scrutin  !  V(»U!C 
êtes  la  irrande  maj«>rit*'*  du  pav*.  ««l  \ous  re- 
)Hiui>M>z  lertaiminent  les  lioiiimes  dont  le 
iioiii  MHil  eut  un  trouble  pour  la  sécurtt**  gén<'- 
raie  et  |>our  la  pn^spénté  Je  1  industrie  et  de 
l'airritulture.  (litres  à  i;au:li^»  ) 

•  Allez  tous  au  scrutin;  que  personne  n*y 
iuett4*  d' Midi  lié  renci». 

«  Vo!i  dt'U'vjés  ont  \H*i\<i*  que  M.  (•  il  lois  mé- 
ntail  et  aurait  vo4  huilratf.it.  • 

(Çtiiiriil  Ui  sigmUurrs.) 

Vo>r  à  gawhf.  I^s  ni»ms!  lei^  noms! 

M.  le  rapportoar.  Si  voui^  voulez  les  noms, 
je.  |iaurrai  \ou<<  les  tire,  mais  iU  sontextréme- 
in»*iit  nombreux...  (.Non!  non'  c'est  ino- 
uïe») 

Je  tiens   seulement   à  roni*tater   nuMs   ne 

{ireniienl  dautre   tpialité  que  relb^ft  de  mem- 
bres du  romii**  de{»aru>meiital  et  d«*  comités 
d'arrondis#ement«. 

IM'is  tani  et  le  ".'T  avril,  le  jnur  même  dp  l'é- 
lection. Cfs  membn»s  du  comité  ont  répondu  à 
U  pro<''.i<iMtioii  du  Ck  avril,  oi  rette  fois,  douze 
membres  du  riin»eil  vénérai  t^onl  intervenu**  et 
ont  pri«  cette  qualité. 

<l«*  dois  éffati'iiient  mettre  sous  voii  yeux 
cette  ptèce,  qui  est  une  des  plu^  importantes 
(lour  Uire  appréc»er  rinfluence  de  c*ê  divenrs 
manifestations. 

Voi'M  e«*tte  réponse,  qui  a  été  aftichée  le  *H 
avril  à  Nevi-rjt.  et  dans  une  |»arue  iculement 
des  c(»mmunes  du  dé|>artemeiit  : 

c  Klecteurs, 
f  I/^t  conseillera  généfaai  dont  Ic9  noms 
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•Qtvent  :  Chomet,  Dominique,  Prigolet,  LImet, 
Cvprien  Gireni,  Gudin,  llanoteau,  Mallet, 
\UMé,  Mereeret,  Itobin.  n*ont  pas  reculé  de- 
vant rmveDUon  et  la  publication  d'une  afTidie 
injurieuiie  pour  leurs  rollèprues  et  pour  la 
grande  majorité  des  électeurs  du  déparlement 
de  la  Nièvre  ! 

•  Cesi  une  manœuvre  électorale  dont  l'o- 
pinion publique  fera  justice! 

•  Ils  iiarlent  de  la  naix  rétablie,  do  crédit 
relevé,  du  territoire  délivré  —  |>ar  eux  seuls, 
disent-ils  ! 

«  Croient -ils  donc  que  vous  ne  savez  rieni 
et  que  vous  avex  tout  oublié? 

•  N'est-ce  pas  eux  qui  voulaient  la  guerre  à 
outrance  ?  N'est-ce  pas  eux  qui,  par  leur  inca* 
pacité.  ont  rendu  inutile  le  sang  de  nos  soldats 
et  de  noi  mobiles?  •  (C'est  vrai!  adroite.  — 
Protestations  à  gaucbe.) 

M.  le  duc  de  Marmler.  C'est  malheureu- 
sement et  tr.steinent  liis*oriquel 

M.  le  rapporteur.    •  ...qui  nous  ont  fait 
perdre  deux  provinces?  qui  nous  ont  n*duits  à 
■  payer  cinq  milliards?    ■ 

«  Vu'aujou ni' liui,  ces  hommes  ou  leart  sem- 
blable** arrivent  à  l'Asseniblét*  nationale,  cré- 
dit, travail,  industrie,  tomlieraient.  et  la  paix 
même  ne  herait  bientùt  plus. 
«  Tous,  sans  exception,  nous  avons  applaudi 
'  à  la  lib«'*nilion  du  territoire.  —  Parler  autte- 
ment.  c*e*t  à  la  fois  mentir  et  ditTamer.  (Oui! 
onil  —  Très  bien!  tK'sbien!  à  droite  et  au 
I  centre  droit.  —  Nouvelles  protestations  à  gau* 
!  che.) 


i       «  lie  comité  conservateur  et  la  majorité  du 
<  conseil  général  recommandent,  *avec  plus  d'é- 
neru'ie  et  de  ronfiunce  que  jamai**,  la  candida- 
,  ture  de  M.  Kme9t  (iillms.   ■ 

lu  X  liiversfM  à  gauchf.  ïjpê  noms  •  les  noms  ! 
A  dritiU.  C'est  inutile!  continuez! 
M.  le  rapporleur.  Ia)  bureau  a  pris  KOin 
i  d'examiner  «*i  d'apprécier  ces  trois  documents, 
1  et  de  les  coin{)arer  entre  eux.  et.roinme  il  n'é- 
i  tait  plus  sur  le  terrain  restreint  et  déterminé 
j  de  la  loi,  mais  dans  le  domaine  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  les  appréciations  ont  iU*  di* 
verses. 

La  minorité  du  bureau,  tout  en  blAmant  la 
viob*nci*.  r injustice  tirs  a<:(*u»ations  contenoet 
,  dans  la  procbimation  du  v*4  avril  a  soutenu 
;  que  celte  proclam ition  était  atténuée  par  les 
,  deux  manifestes  (lillois.  qu'elle  n'ét^iit  pas  une 
!  manoeuvre  caractérisée,  mais  une  défense*  à  det 
I  atTirressioti!*  aniérieun*s.  et  qu'elle  n'avait  «a 

f>our  effet  ni  de  vicier  l'élection,  ni  de  déplacer 
es  vote?. 

Mais  la  majorité  du  bureau  a  émis  une  opi- 
nion contraire. 

I)'apn*s  elle,  la  proclamation  du  2\  avril 
rentre  dans  la  catégorie  des  fausses  nou- 
velles... (Kxclamatii*ns  ironiques  à  gauche), 
des  bruits  calomnieux,  surtout  |Mir  ton  dernier 
et  principal  paragrauhe.  ou  autres  mamiMivreH 
dont  |*arle  lartide  4o  du  décret  de  I8r»v*,  qui 
surprennent  ou  détournent  les  suffraoes  ou 
déterminent  on  ou  plusieurs  électeurs  à  t'abt- 
tenir.  (Très-bien!  très-bien!  a  droite.) 

Par  sa  date  du  21  avril,  sa  teneur,  sa  pobU* 
cité,  le  nom  et  la  qualité  des  signauires.  cette 
proclamation  a  ^\ù  exercer  une  grande  InOoence 
•or  l'électton.  Les  man'festei  GtUoii  peUiéai 
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soit  avant»  soit  après  lo  24  avril,  n'ont  pu  la 
justifier  ni  en  atténuer  les  etlets.  Elle  avait 

§our  objet  de  modifier  le  résultat  du  vote, 
'enlever  des  voix  à  M.  Gillois  pour  les  ame- 
ner à  M.  Turigny. 

Pour  parvenir  à  ce  but»  elle  eut  recours  au 
mensonge,  à  la  calomnie,  au  moyen  le  plus 
odieux  comme  le  plus  efficace. 

A  droite.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Elle  l'a  certainement 
atteint.  Plus  d'une  centaine  de  suffrages  ont 
été  surpris  ou  détournés,  et  plusieurs  ont  été 
déterminés  à  s  abstenir. 

Comment  en  serait-il  autrement? 

Vous  connaissez  nos  populations  des  villes 
ou  des  campagnes,  elles  sont  toutes  animées 
par  l'amour  de  la  patrie,  de  l'indépendance  et 
de  l'intégrité  de  son  sol,  et  par  \&  haine  de 
l'étranger,  elles  sont  attristées  et  indignées  par 
l'occupation  de  leur  territoire.  (Assentiment  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

Ces  sentiments  sont  vifs,  ardents,  mais  fa- 
ciles à  égarer.  Et  quand  les  électeurs  ont  vu 
étalée  devant  leurs  yeux  et  imprimée  on  gros 
caractères  cette  affirmation  :  «  C'est  le  parti 
républicain,  c'est  Turigny,  qui  seul  a  applaudi 
à  la  libération  du  territoire  ;  quant  au  parti 
monarchiste  Gillois,  il  s'en  est  montré  exas- 
péré >,  comment  admettre  que  tous  les  élec- 
teurs aient  résisté  à  cette  affirmation  émanée 
d'hommes  considérables  ;  que  plusieurs  d'entre 
eux  n'aient  pas  été  impressionnés  et  qu'ils  ne 
se.sont  pas  éloignés  de  l'urne,  et  que,  s'ils  s'y 
sont  rendus,  trompés  par  cette  afticho,  ils 
n'aient  pas  voté  pour  Turigny  contre  Gillois, 
désigné  comme  le  partisan  "  de  l'occupation 
étrangère?  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  le  résultat  du  scrutin  confirme 
cette  appréciation.  Lo  recensement  constate 
plus  de  30,000  abstentions,  un  écart  do  1,114 
voix  entre  les  deux  concurrents,  et  une  sim- 
ple majorité  de  349  suilVagcs  an  profit  de 
relu. 

L'Assemblée  me  permettra  d'ajouter  à  cos 
ol)Pervations  une  considération  ^riMiéraio. 

Le  pays  est  profondément  divisé  par  des 
questions  politiques  ;  n'ajoutons  pas  à  cos  di- 
visions do  nouvelles  causes  d'agitation.  Les 
luttes  électorales  sont  ardentes,  passionnées  : 
s'il  est  impossible  de  les  éviter  et  de  les  cal- 
mer, essayons  du  moins  d'en  régler  les  condi- 
tions, et  de  faire  on  sorte  que  les  moyens  res- 
pectivement employés  soient  francs  '  et  hon- 
nêtes ;  que  les  armes  ne  soient  jamais  do- 
loyales  ;  que  les  partis  et  les  candidats  discutent, 
combattent,  mais  qu'ils  ne  ditVamont  pas... 
(Humeurs sur  quelques  bancs  à  gaucho)  ot  que 
surtout  le  succès  ne  soit  jamais  sollicité  ou 
obtenu  par  le  mensonge  ot  la  calomnie.  (Aii- 
plaudissemcnts  à  droite  et  au  contre  droit.)  Le 
sufirage  universel  forme  la  base  de  nos  ins- 
titutions. TAchons  qu'il  soit  exerctS  pratiqu»3 
loyalement  en  toute  liberté,  et  que  sa  sincérité 
ne  soit  altérée  ni  par  l'erreur  ni  par  la  fraude. 

Par  ces  divers  motifs,  le  bureau  a  pensé  que 
la  proclamation  du  24  avril  suffit  à  elle  seule 
pour  vicier  l'élection.  (Réclamations  sur  divers 
lianes  à  gauche.) 

Néanmoins,  il  convient  d'examiner  les  au- 
tres moyens  de  nullité. 
Ils  sont  tirés  do  l'intervention  des  maires, 


conseillers  municipaux,  gardes  champêtres,  et 
de  Taclive  pression  par  eux  abusivement 
exercée. 

Les  auteurs  de   la  protostation  allèguent  : 

1«>  Que  M.  Limot,  maire  de  Cosne,  aurait 
réuni  son  conseil  municipal,  ainsi  que  les  con- 
seillers municipaux  de  son  canton  ponr  leur 
recommander  ta  candidature  Turigny,  et  ce, 
par  les  motifs  énoncés  à  la  proclamation  dont 
il  est  un  des  signataires. 

Ce  fait  est  grave,  mais  il  n'est  pas  établi. 
(Exclaoqations  ironiques  à  gauche.) 

^2**  Ije  maire  de  Dornecy  aurait  lui-même  pré- 
senté M.  Turigny  aux  électeurs;  les  adjoints  et 
conseillers  municipaux  auraient  accompagné 
ce  candidat  dans  ses  visites  électorales  et  dis- 
tribué ses  bulletins. 

i^a  profession  de  foi  aurait  été  affichée  dans 
le  cadre  grillé  réservé  pour  les  publications  et 
affiches  administratives. 

Ce  deuxièn\e  fait  est  attesté  par  un  certificat 
de  plusieurs  électeurs. 

3"  IjC  maire  de  Feury-sur-Loire,  M.  Jamet, 
ancien  notaire  révoque,  aurait  quitté  sa  com- 
mune pour  venir  dans  celle  de  Doissieux  voter 
Qt  faire  voter  pour  M.  Turigny.  11  aurait  été 
remplacé  par  son  fils  clerc  de  notaire,  lequel 
aurait  présidé  le  bureau  électoral. 

Là,  aans  la  commune  de  Kleury,  quatorze 
électeurs  absents  auraient  néanmoins  été  por- 
tés comme  présents,  leurs  noms  émarge  et 
leurs  Imlletins  déposés  et  comptés  ponr  M. 
Turigny.  (Mouvements  divers.) 

Ce  troisième  fait  a  donné  lieu  à  une  pour- 
suite devant  lo  tribunal  de  Ne  vers.  L'afifaîre 
s'instruit  et  n'est  pas  torminéo. 

Toutefois  le  certificat  des  électeurs  est  attesté 
dans  sa  matérialité  par  un  procès-verbal  de  la 
gendarmerie  et  par  une  lettre  du  procureur  de 
la  liépubliquo,  ot  il  paraîtrait  que  la  respon- 
sabilité de  M.  Jamet  est  reconnue  et  cons- 
tatée. 

Le  troisièmo  irrief  présente  de  la  gravité 
parce  qu'il  amène  lo  retranchement  de  14  voix, 
et  donne  une  idée  de  la  régularité  et  de  la  sin* 
cérité  avec  laquolle  les  opérations  électorales 
se  sont  accomplies  à  Fleury-sur-1/Oir. 

4**  «le  passe  sur  un  quatrième  fait  relatif  an  sons- 
préfet  de  Cusne(]ui  serait  signalé  comme  ayant 
donné  un  dîner  pour  favoriser  la  candidature 
Turigny,  ot  j'arrive  à  l'intervention  des  gardes 
chanioétres. 

5"  il  est  établi  par  dos  certificats  et  décla- 
rations d'èlectt^urs ,  par  des  procès -verbaux 
diossès  par  des  officiers  de  gendarmerie,  qne 
dansplusiours  communes  les  gardes  cham pétrel 
ont  (listribué  dos  cartes  et  des  bulletins  pour 
M.  (i illuis  et  pour  M.  Turigny.  L'un  de  ces 
L'ardes  champétros  a  ni<'*me  été' destitué.  Mais 
il  ressort  de  ces  documents,  que  cette  distri* 
bution  s'est  opérée  d'une  façon  toute  difTérente 
pour  M.  Gillois  :  pour  celui-ci  elle  se  bornait 
a  la  remise  du  bullotin,  tandis  que  pour  M.  Tu- 
riis'ny  elle  était  accompagnée  d'une  propa- 
L'ande  active,  violente,  et  surtout  calomnieuse. 
(Hires  sur  quelques  lianes  à  gauche.)  Les 
gardes  champtHres  disaient  notamment  aux 
électeurs  :  voter  pour  Turigny,  c'est  voter 
pour  lo  pauvre  contre  le  riche  ;  avec  lui  on  di- 
minue le  prix  du  pain,  de  la  viande,  les  im* 
pots... 

A  droite.  De  tout  enfin  !  ^On  rit.) 
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M.  la  rmpp^rUtwt.  . . .  undis  qo*âY«c  iiiU 
lois  vaut  aurei  llrnri  V,  |»uit  !<*«  dim^i».  \eê 
rente»,  la  gu«*rrp  d'iulie;  \oui  re?ieo(lrex  à 
rancien  réffioio.  <liiUhté  à  droite.) 

Ge«  accuMiionii  sont  alMurJei  astor^ment» 
maU  plk*a  minl  prof^aK*^  par  la  inaovaui!  foi, 
et  il  te  tn»uve  de»  gciu  9Ls^ti*t  ignorants  pour  y 
croir»  i*t  «e  dAtomitner  en  conféqnence. 

Cn  Htêmbrf  à  tifoiU.  Ct*i  vrai  \  —  i)e  n*ett 
que  trop  vrai,  b^lit! 

M.  le  rapporiaur.  G*  J'arrive  â  un  dernier 
grief. 

Il  existe  dans  la  commune  de  (îu^rignv  une 
fonderie  appelée  de  la  Cliausiade.  Klla  d<*|iend 
do  ministère  de  la  niAnno  ;  elle  est  dirige 
par  un  {lersonnel  comiiosé  de  chefs,  initénieurs, 
administrateur  a\  ant  rahiÇ  «rofHcier  de  marine  ; 
elle-o(TCO(>e  plus  de  TTh»  ouvriers  <^ui  sont  |»a\^< 

Star  l'Etat,  à  la  journ«V,  à  Tanut^e,  et  qui  ont 
iroit  à  une  retraite. 

I«e  '.*â  a\ril  1ST'.\  dmix  jours  avant  r«*leclion. 
le  ministre  de  la  marine  lit  nc^tilior  au  din'C- 
ti»ur  de  c«»tt«»  funderit»  une  dépêche  rappelant 
la  lui  du  *»'T  juillet  iST'i  «ur  lo  recrutement  d<^ 
l'armée ,  et  énonçant  dau*  non  article  5  f  i|uc 
U*s  homme»  prénenis  au  corps  ne  prennent 
pari  à  aucun  vote.  • 

(.k*tte  circulaire  arri\<'*e  la  vcilli*  de  Télection. 
et  à  c<nte  occ^i«ion.  fut  prîKe  tout  naturelle- 
ment comme  une  invitation  ou  un  ordre  de 
s'abstenir. 

Kt  l»»«»  employé*  fupéri<»ur!(  de  (luériirny, 
directeur.  iritf<'Mii<»urs,  inspecteurs,  médecin,  au 
nombre  de  trrue,  ko  lont  en  etîet  abitenus  de 
voler. 

I^s  employés  sulialternes  et  ouvrieni  ont 
ao  contraire'  pris  part  au  vot*\  l>e  là,  une 
iné:raht*'*  rl!o.|uante  hiu'nilée  |»ar  la  protesta- 
tion, et  une  irK*irularité  viciant  Télection  dans 
une  certaine  menure. 

H'il  était  interdit  aux  chcDi  et  ofn<*ters  de  la 
fond**rie  ih*  voter,  la  même  int«»rdiction  devait 
|M*srr  rur  le<  ouvrirri...  i Humours  a  gauche. 
—  Interruption.) 

M.  le  président.  N'interrompes  pas.  nips- 
»ieur<.  \  ous  rombattrex  les  conrlukionii  du  bu- 
reau. »i  vous  l(*  jueez  convenable,  mais  laiitsez 
continn«*r  U  IriMtire  du  rapport  *. 

M  le  rapportear.  ...  et,  si  c'était  permis 
aux  ou\r;«»r'*,  U  m^me  permission  devait  être 
accordée  aux  chefs. 

A  tirottf.  (Test  èvi'ienlî  —  I*a  loi  doit  être 
éu^ale  (luur  tous? 

M.  le  rapportear.  I>.\n«  Ton  comme  dans 
Taotre  ra*.  l'exclu-lon  et  l'abstention  fonw 
des  sufM^neurs  ont  exenV*  une  influence  fi\ch.>u«  ' 
fur  le  vi-te  des  inférieur*.  ^  lKW*uations  à 
gauche.) 

K'i  dnut,  la  nue«tion  de  rapacité  est  délicate. 
\à*  bureau  ne  la  i»as  résolue  :  il  manquait  de 
rensoïk'nenx^nis.  (humeurs  à  eauche.) 

Mai4  en  fait,  il  a  constaté,  avec  des  pn>'rs- 
vfrlwiux  d»»  irendarmerie  et  «le  commi<t#aire  de 
\'*9\\o\  que  les  opérations  de  dépouillement  du 
i»:ruttii  o'éuient accomplies  irré;:uliérement;  les 
»«'rutateur.'«  puitaient  de  Turne  des  bulletins 
par  duaine.  queb|ues-uns  étaient  iMiés  p.ir 
deux  e:  par  trois,  et  tou^  étaient  attriliués  à  M. 
TuriiTny. 

Au»4t  le  recensement  général  des  votes  romi* 
uu*  qu'il  n'y  a  eu  que  793  émargements,  et 
ce|K*ndant  tfuO  bulletins  ont  été  trouvés  dans 


Tame,  différence  lt.  dont  il  faudrait  tenir 
compte  en  les  nuranchant  dea  597  suffrages 
obteniu  par  M.  Turigny. 

Mais  le  bureau,  après  mûre  délibération,  a 
conclu  à  l'invalidation  à  la  majorité  de  *2t  voix 
contre  7,  et  e*est  ce  seul  chef  de  conclusion  que 
i'ai  rhonneiir  de  prendre  en  son  nom.  (Très- 
bien  !  —  Applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre dmit.) 

M.  le  président.  I^  parole  est  à  M.  Gi- 
rerd. 

M.  Cyprten  Olrerd.  Messieurs,  le  rapport 
que  vous  venei  d'entendre  m'appelle  à  cette 
tribune,  tant  pour  défendre  l'élection  à  buiuelle 
il  a  et*'*  procédé  dans  mon  département  le  ^7 
avril  dernier,  que  pour  me  défendre  moi-même 
d'une  accusation  grave  qui  a  été  i>ort4'*o  contre 
moi. 

\'X  à  cet  égard,  je  le  sens  plus  que  jamais, 

i'ai  t)esoin,  de  votre  part,  de  la  plus  grande 

iKenveillanoe.  Vous  voudrez    bien,  j'en  suis 

coiivameu.  l'accorder  à  un   véritable  accusé. 

Parl«»zî  parlez  ♦) 

l'our  remplir  cette  double  tftche,  je  vous  de- 
mande la  permis»ion  de  suivre  pas  à  pas  les  dé- 
velopp<'ments  qui  ont  été  donnes  tout  à  Theure 
aux  griefs  soulevés  contre  l'élection  de  la  Niè- 
vre, et  j'espére  vous  démontrer  que.  s*il  y  a  eu 
(les  manieuvres  électorales  pratiquées  (  cette 
occasion,  ce  nVst  |>as  du  ct'ité  où  on  les  a  pla- 
cées, et  vous  verrez  tout  à  l'heure  que  nous 
pouvons,  sans  aucune  espé.:e  d'hésitation,  nous 
associi-r  trèv-én'Tgiiiuement,  Irés-houteineiu, 
aux  paroles  que  faisait  ent4Midre^tout  à  l'heure 
M.  le  rap(M)rteur  et  par  lesqi.«'lles  il  protestait 
du  re*»pect  dont  on  doit  entourer  le  sulTrau'n 
universel  pour  assun^r  sa  siucérité.  (Tn*s-bien! 
très-bien  I  à  gauehe.) 

Voyons,  messieurs,  quels  sont  les  griefs  qui 
sont  soulevés  contre  l'élection  du  27  avril. 

Ils  sont  de  deux  ordres  différents  :  les  pre- 
miers sont  je  dirai  judiciaires;  les  autre.>(cqnsl!- 
tuent  un  ensemble,  a-t-on  dit,  de  man«puvres 
qui  auraient  vicié  réioclion. 

8ur  les  laits  judiciaires,  c^est-à-dire  ceux 
ui,  entachant  le  caractère  de  l'élu,  l'auraient 
ait  inéligible  et  par  conséquent  auraient  vicié 
liés  !•»  princt|>e  nm  élection,  vous  avez  entendu 
M.  le  rapporteur  ;  vous  avez  suivi  avec  le 
plus  tsrantf  int«'»rét  les  dèvelo(»ements  qu'il  a 
donnés,  et  vous  avez  vu  que  les  conclusions 
auxquelles  il  arrive  tendeut  à  écarter  de  la 
façon  la  plus  abst»lue,  la  plus  catégorique,  l'un 
et  l'autre  des  griefs  qu'il  a  reproduits.  (Non! 
non!  à  dnùte.) 

On  dit  :  non  !  ncm  '  Alors  il  me  faudra  en- 
trer dans  des  détails... 

/'/i  mrmhrt  à  gmich^.  Ne  vous  occupez  pas 
de  cela  ! 

l'n  autre  tiumftrr.  C'oiit  |>ar  habitude. 

M.  Cyprlen  Qirerd.  Au  surplus,  mes- 
tiieurs.  je  puis  le  faire  d'un  mot. 

Phtnieun  membres.  N'insistez  pas. 

M,  Cjrpriea  Qirerd  Je  le  fais  d*nn  mot, 
et  pour  résumer  le^  développements  de  M.  le 
rap;M>rtcur.  ô»la  n'est  |)«*ut-étre  ua»  fans  inté- 
rêt. On  a  tellement  insisté  en  dehors  de  cette 
enceinte,  dans  tant  de  journaux,  qu'il  n*est 
IMS  sans  intérêt  de  fain*  entièrement  justioe  de 
l'une  et  de  l'autr»  de  ces  accu>ations. 

On  a  dit,  messieurs,  que  M.  TarignT  n'é- 
tait pu  éligible  parce  qu'il  avait  été  frappé 
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de  deux  condamnations  par  la  cour  d'assises 
pour  attaque  au  principede  la  propriété...  (Ru- 
meurs divorses)  et  qu'aux  termes  de  la  l«»çis- 
lation,  cette  condamnaûon  le  rendrait  inéligi- 
ble. 

Gomment  at-il  pu  so  faire  qu'une  pareille 
accusation  prit  jour,  ^e  produisit,  se  sou- 
tînt, prît  un  corps  sérieux  alors  qu'il  sulllsait, 
pour  en  faire  justice,  de  jeter  les  yeux  sur  le 
verdict  même  du  jury? 

Il  est,  en  elVet,  (le  règle  essenti-'-llo,  que 
ce  qui  fait  Pélénient  principal  de  la  décision 
prononcée  par  une  cour  d'assises,  c'est*  le  ver- 
dict du  jury,  c'est  la  réponse  faite  pur  le  jury 
3ur  les  questions  qui  lui  sont  posées.  Or, 
quelles  sont  les  quêtions  qui  ont  été  posées  au 
jury  en  ce  qui  concerne  M.  le  docteur  Turi- 
gny?  Il  n'y  en  a  aucune  relaiive  à  l'altaciue  au 
principe  de  la  propriété.  Et  si  l'arnU,  condam- 
nant les  trois  inîïulpés  qui  corn  parai ssaicni  de- 
vant la  cour  d'assises,  jo  iit  -les  causes  par  un 
seul  considérant,  ne  les  atteint  pas  de  la  mémo 
peine,  on  sait  avec  quelle  habileté  — que  Je  ne 
veux  pas  qualilier,  je  vous  laisse  ce  soin, —  on 
s'est  armé  de  cette  réunion,  résultant  do  l'ar- 
rêt, pour  dire  qu'il  y  avait  une  sorte  d'indivi- 
sion entre  Irs  trois  inculpés  et  que,  étant  frap- 
pés dans  le  mémo  dispositif,  ils  dcvaiont  être 
atteints  pour  le  même  fait,  (le  ])rocéilé,  mes- 
sieurs, votre  bureau  en  a  f;iit  justice. 

Et  quand  on  a  cherché  à  se  nîlrancher  der- 
rière une  inélii^ibilité  qui  pounait  résulter  de 
l'article  10  du  décret  du  2  février  [Sol,  il  me 
semble  que  le  procédé  n'était  pas  plus  justi- 
fiable. Car,  On  vous  l'a  dit  avec  raison,  en 
matière  pénale,  on  no  peut  pas  faire  d'exclu- 
sion; et  alors  que  le  décret  de  1H5'2  vise  le 
délit  de  violences,  d'outrages,  de  rébellion  con- 
tre un  aijent  de  l'autorité,— délit  prévu  par  une 
disposition  spéciale  du  code  pénal,  article  2*22, — 
il  n'était  pas  possible,  sans  une  certaine  dé- 
loyauté, de  confondre  avec  le  délit  d'attaque 
contre  les  droits  de  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale  le  délit  pour  lequel  M.  le  docteur 
Turigny  a  été  poursuivi  et  a  été  condamné 
■  par  application  du  décret  du  3  août  184S. 

Do  sorte  que,  ni  au  point  de  vue  du  fait,  ni 
au  point  de  vue  de  la  bâ  qui  l'atteint,  il  n'y  a 
de  confusion  possible,  et  cette  confusion,  j'ai 
bien  le  droit  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été  abrolu- 
ment  involontaire,  elle  était  évidemment  le  ré- 
sultat du  procédé  au  moyen  duauel  on  espé- 
rait faire  illusion  sur  la  port«'»e  Je  la  protesta- 
tion. (Humeurs  à  droite.  —  Apprûuaiion  ù 
gauche.)  Cela  fsl  si  vrai  que... 

M.  le  comte  de  Melun.  Venez  au  fait  prin- 
cipal ! 

M.  Gyprien  Girerd.  J'y  ariive,  monsieur 
le  comte  de  Melun;  mais  il  me  fallait  bien  re- 
pousser l'un  et  l'autre  de  ces  griefs.  Cela  ed  si 
vrai  que,  si  la  protestation  se  réduit  aux  faiis 
qui  nous  sont  ensuite  signalés  et  sur  lesquels 
je  vais  m'i»xpliquer,  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  sérieuse  d'attaquer  cette  élec- 
tion, et,  dés  lors,  il  reste  avéré,  incontesUiblt* 
que  c'est  pour  donner  un  certain  corps,  un  cer- 
tain relief  à  la  protestation  (|u'on  Ta  fait  pré- 
céder de  faits  qui  ne  soutirent  même  pas  l'i'X.i- 
men.  (Oh  î  oh  î  à  droite.  —  Ai)prubatiun  à 
gauche.) 

J'arrive  à  l'examen  des  faits  qui  sont  carac- 
térisés, qui  sont  .]ualiûés  par  M.  le  lapporteur 
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comme  étant  absolument  frauduleux,  comme 
ayant  entaché  l'élection,  et  principalement  an 
premier,  le  plus  grave,  celui,  on  vous  le  disait 
tout  à  l'heure,  qui,  à  lui  seul,  suffirait  pour 
vous  déterminer  à  annuler  l'élection  du  doc- 
teur Turiîznv. 

llaéu'^  fait,  dans  le  cours  de  la  période  élec- 
torale, une  proclamation  en  faveur  de  la  candi- 
dature du  docteur  Tarii:ny.  proclamation  si- 
gnée par  onze  conseillers  généraux,  ses  cullè- 
guos  au  conseil  général.  Cette  proclamation,  on 
vous  l'a  lue;  elle  était  do -nature,  vous  a-t-on 
dit,  à  impressionner  lo3  électeurs;  elle  a  cer- 
tainement attiré  autour  de  la  candidature  du 
docteur  Turigny  un  certain  nombre  de  sutTra- 
ges;  c'est  un  procévlé  que  vous  devez  con- 
damner. 

i'ourquoi,  messieurs?  Est-ce  à  cause  de  l'in- 
tervention en  elle-même  d'un  certain  nombre 
de  conseillers  généraux  ea  faveur  du  candidat? 
Ou  bi«Mi,  est-ce  en  raison  des  termes  par  les- 
quels ces  conseillors  généraux  ont  entendu  pa- 
tronner leur  coTléirue? 

Il  faut  envisager  la  question  à  ce  double 
point  de  vue.  Mais,  messieurs,  pour  que  vous 
îmissiez  fain»  une  appréciation  exacte,  juste, 
loyale  de  ce  duc  i ment  (|u*on  vous  a  lu,  il  est 
absolument  nécessiire  que  vous  connaissiez, 
par  une  exposition  complète,  la  physionouiie 
exaoto  de  la  lutte  électorale  au  milieu  de  la- 
quolb»  il  est  apparu. 

îSi,  en  eil'et,  vous  j>renez,  danj  inio  lutte 
éleclora'.e,  un  dorunient  isolé,  sans  tenir  compte 
ni  de  ce  qui  le  précè  le,  ni  de  ce  qui  le  suit,  ui 
de  ro  nui  raccumjn'/ne,  il  n'est  pis  difficile  de 
le  condamner,  et  dans  tous  les  (%is  il  est  évi- 
dent qu'on  n'en  peut  pas  faire  uno  apprécia- 
tion exacte  et  loyale. 

11  faut  donc,  à  tout  prix,  que  vous  me  per- 
mettiez de  vous  remettre  sous  les  yeux  la  situa- 
tion électorale,  au  mili«'u  de  laquelle  ce  docu- 
ment est  apparu  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

Kh  bien,  messieurs,  voici  ce  gui  s'est  pas$é, 

Lo  \{)  avril,  on  vo.is  Ta  «lit,  une  réunion 
é'octorale  était  tenue  ai  palais  di*  justice  Je 
Xeveis,  dans  la  salie  même  où  se  rend  la  jus- 
tict»;  dans  le  looal  e\C:U.-iverneiît  alVecté  au  i>er- 
VîCf  ju-liciure.  (^ud  /''ait.  mes-Loars,  quel  de- 
vait être  le  mubib'  (|ai  faisait  provoquer  une 
réunion  électorale  dans  c<*  lo:al?  Evidemment 
—  il  faut  être  sincèi'»,  et  il  n'est  personne  qui 
M'.*  reconnaisse  lexiiotitiide  de  c«'  que  j'avance 
à  ctt  égard,  —  c'était  tlaiis  la  peiis.'îc  de  mon- 
tr(>r  au  pulilic.  sous  les  yeux  duquel  on  met- 
trait ensuite  la  dé'.'ision  intervtmue  dans  cette 
réuniùn,  qiK*  l'autorité  de  laquoHe  dépend 
rusa'.:e  du  {valais  de  justice  s'associait...  (Ez- 
claïuations  à  droiu?.  —  Très-bien!  très- bien!  à 
gaachc.) 

M.  le  comte^Jaubert.  C'est  l'ancien  local... 
•Bruit  et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  Gyprien  Girerd.  M.  le  comte  Jaubert 
m  interrompt,  et  je  voudrais  bien  ri'ati'udre. 

M.  le  comte  Jaubert.  Voulez -vou4  me 
permettre  un  mot/ 

M.  Cyprien  Girerd.  Volontiprs. 

M.  le  comte  Jaubert.  C'est  dans  ce  même 
local...    Urait.) 

21.  le  président.  Veuillez  iic  pas  inter- 
rompre, u.unritnir  le  comte  Jaubert;  voui 
pourrez  répon  Ite. 
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M.  le  coBit«  Jaabert.  Ct*i  «vm  U  p«»r- 
mit-iun  de  l'i»niti*ur  t|af»  jo  mt»  pornii'U  île 
dire...  {[jo  triiti  euiiM^lio  dViiimdre  la  tiii  de 
U  |ilir«»«*.i 

M.  le  président.  On  pourra  rép«>iidrc  à 
l'urdiour:  il  tH».iaui  pi*  rinii*rriiiiiprp. 

M.lféplala.  M.  le  coinu*  JaulM^rt  ditaitquM 
V  a\ail  eu  uii«»  n>unton  éli*<!tor.ile  eu  fa\eur  de 
Si.  itirerd  dan*  ce  lut^ino  local. 

M.  CTpriea  Oirerd.  M.  MAplaiti  in«*  r«'*|M*u> 
liiiitTrupiion  do  M.  h»  comu»  Jauln^rt,  et  j'y 
n^pondrii. 

M.  le  comte  Jaabert.  M.  <firpril  m*a  pcr- 
Hiiii  dif  rêj'ftor  mon  iiiU'rrupUoti. 

M.  Cjprlen  Olrerd.  l'arrût*  uumU.  inuii- 
yi<*ur  ltM:unil«*  JaulN*rl. 

M.  le  préeldent.  rwt  avec  la  ponniuftion 
dt*  Toraieur  t|ui  •>•>{  4  la  iribuiu*  «U  i|ui  provn- 
i|i;i>  l'ait*'rru:»i  on.  que  M.  U*  c*>uii:*  JaubtTt 
pri*nd  U  iMri'U. 

M.  Cjprleo  Girerd.  J«*  ra<!'V*;>l'*.  je  no  la 
pro\iM|ui*  )a.4. 

M.  le  comte  Jaabert.  Cehi  ilin54  ce  nit^tne 
liH'al  quo  daii'»  uiiiM'Iivt  un  («rôcôdi-nle,  M  lu- 
r«*r<l  il  tiltiiMiu  !t  *  .-utîr.u*"îi  «II'."*  ctiii.i  rv.iitMii^. 
hniit 

M.  Dahirel  à  M.  lUrerd.  Arrivez  au  fait' 

M.  Cyprlen  Girerd  Jv  arrive,  inon^iour 
Dahirrl. 

Jo  V0U4  a.  diMuan'iô  la  permi.ofion.  mes- 
vtt'ur*.  —  ot  il  UH*  H'rn' !t*  qu'il  eiii  h  tMi  ju»(«* 
et  luon  naturel  que  xnu.**  nu*  i  accurdio^»  —  de 
n*:nelin*  «ous  vo^yeux  1«>  ûitn  qui  ont  préc^lé 
rapi»4i»l:oii  du  do'!utnenl  incritnin<*.  il  faut 
ab*olun«ent  que  \o\i*  le»  ronnat^MPZ  pour 
apprt'xier  exacU'inent  et  en  ronnaiM^ance  do 
caui»e  <*•*  tUx'uiiient.  ;  M^niuei»  d  approUitiun 
à  (r.iucat*  , 

M.  le  cuni'c  JaulxTt  in\i  fait  Th-  niieur  do 
nrintorptfller  tout  à  Tlieure.  et  M.  M^pliin  a 
iiien  voulu  rt^{K»ter  l'interrupiion.  Je  l'ai  en- 
tendue :  j  y  r«'*(Mindrai  tout  a  l'heure,  fi  vou^ 
\oule/.  bien  me  le  p<»rroot(re;  inaii  je  voudrais 
d'abord  continuor  mon  ol»!*er%a(ion. 

Je  di-ais  que  le  clitiix  «l'une  faHe  du  l'aUiK 
de  j!:>ti  e.  d  un  "oal  alTorl»»  excu^Hement  .1:1 
ter\M-e  judi*  i.iire,  |M.-ir  la  tenue  d  une  n*union 
élecitiraie.  n'était  fian  bin»  n.otif.  1>  niutii. 
tout  If  nioiiiie  lt'  MMit.  tout  !o  monde  le  coin- 
|in*nl.  No:vi*;io  appio  HiUuii  .1  uMui^iie.  — 
Interr  )ptio:i<  et  excUnuion*  à  droite., 

M.  le  comte  de  Bomllé,  au  mtiifu  du  hi  uil. 
Pourquoi  n4\«'4»\ou<  paît  pr«>t»*.-t«*  contre  la 
réunion  éleooraîe  qui  a  eu  li«'U  en  1{(71  au 
palai<«  lie  jut»tii:e  f  Jiaineurtf  à  k'aurh*'.  —  Ap- 
plaudi^t^Miienls  .1  droitiv} 

M.  Cjrprlea  Girerd.  Je  voudrais  bien  en- 
tendre ce  que  \i»u^  diloK.  mon!*ieur  la  comte 
de  liouill*'*.  ni.ii.'*  j«  ne  le  p.iis  ;«aâ.  tli.uil  pro- 
loHk'e. 

.4 '/'"irA/.  lion'inn*'/ •  cniitinuez'  .Ne  vou* 
lai"M'<g  pi«  mt  rr^mpre' 

M  le  préelde«At.  ()*iiiMi':e/. .  inonsifur 
tiif'fd.    Nou\el;o.*  .nie  rkijpî.oii*  à  droii»*. 

M.  Cjpriea  Girerd.  Je  n'entend:»  pa«  le*» 
•  n'.«*rru(itii>n«. 

M.  le  président.  Iji  parideevtàM.  (fireni, 
et  d  d<Ht  r^vo  r  ju^fu'à  la  tin  de  ton  di«*ouri. 
Je  donnerai  la  par^e  |hi  :r  répondre;  maii  lea 
iiit«*rrupiionii  trouMeni  la  dincuiftion. 

M.  Cjprlen  Girerd.  Si  j'avam  eu  le  bon- 
heur d'entendre  l'iir.erruption  de  M.  le  comte 
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de  Domllé,  —  interruption  qui  a  reoa  l'appro- 
bation de  ceux  qui  entimrent  son  aoteor,  -* 
Taortis  éié  houreux  d'y  répoudre;  mais  je  ne 
rai  paa  entendue. 

A  Çituchr.  l*4tK»z!  p:ir|ez! 

Un  fneintrf  à  gawh'  On  veut  étoulTer  votre 
voit  :  continuel* 

M.  Depayre  pr4inon<*e. quelques  mots  qui  se 
perdent  dans  lo  bruit. 

M.  le  président,  («onlinurz  volnMliscour^. 
inon*i«»ur(tirerd;  ne  réjK>ndex  papaux  interrup 
lionit. 

M.  Cjprien  Girerd.  J'aurais  voulu  aui^Hi 
n^pondre  un  mot  à  .M.  l>e|>eyre;  mais  puii^que 
M.  lo  pn*bident  ne  le  veut  |>as... 

A  giucht.  Non!  noïi !  —  Continuez!  conti- 
nuez* 

M.  Cyprlen  Girerd.  11  faut  bien  ce|N>ndant 
que  j'explique  lei.  au  sujet  des  faits  que  i'ai 
1  li'Mineur  d«*  .*>i.;naler.  l'apprécia t ion  i|uc  j  en 
fars  inoini«*'me.  Interruiaious. —  Parlez!  par- 
lez'i  Vous  un  l'en  zj«,'tn,  mossiours. 

Je  VdUs  di.4  qu'il  ne  peut  p.is  «Hre  admis  nar 
\ous  que  le  choix  tl'un  ]»Ar«Ml  locil  ait  6té  tait 
."an-i  !./.•*  .!iu:i,  et  >o  l  1  •  r.'-iulMt  du  ha^irl,  et 
dan.-i  lousi  les  cas»,  c'e«.i  un  choix  lrê.*-maleiiC4»îi- 
treux.  (Nouvoilo  interruption  à  droiu.'.  — -  Ué- 
dainations  à  uauci.o  ) 

M.  La  Serve.  C08I  un  (Kirii  pris  d*einp«'^- 
rhor  l'orateur  «le  jiarler. 

M  le  comte  Janbcrt  se  lève  et  se  tourne 
verii  la  ir^iuclio  en  proiioneant  quelques  mots 
iiu'il  e>t  iinpoAKililo  à  la  sténographie  Je  baisir. 
viiuiucurh  à  •T'iui  ho.) 

M.  le  président.  J*  -^erai  obligé  de  rapp**- 
1er  à  Torir»  Ii'h  aut«>ur!t  d**  toute  interruption. 
(Tri»s-bien') 

M.  Cypriea  Girerd.  C'e»t  un  choix  que  je  na 
suis  pas  le  seul  à  a^pr/'Cier  comme  je  le  fau.  il 
ne   " 
la 
res 

avril  ;  mais  il  s'ei&t  produit  d.ins  une  circons- 
taiiee  anténeun*.  dans  u*i  <!ép.irtem<»nt  voisin, 
à  Toc'^^'ion  d'une  «'lection  au  coii>ei|  général. 

i'ne réunion  était  annoncée  dans  une  salle  du 
tribunal  l-o  préiVi  ciutdevt»:r  en  jnfomi'T  im- 
média t'Mnen  t. M.  le  i:.iriie  1*0..»  î»:e.iux,  qui  n*hé- 
Mta  p.tH  un**  niinutc  à  t<>ié«'ra;iliter  au  préM- 
dent  du  tribunal  pour  lui  défendre  do  la.s^er 
ainsi  profaner  le  canctuaire  de  Ujustice.  (Tré.^- 
bien!  a  gauclie.) 

1^^  garde  des  sceaux  d'alors  éait  l'honorabU 
M.  Dufaure,  et,  a\ant  de  porter  devant  vous 
ce  fait,  j'ai  tenu  à  m'assurer  aupn^s  de  lui  de 
son  exacUtude,  et  M.  I)ufaure  nfa  donné 
rat^surance  que.  s  il  eût  été  inforiné  qu'une 
réunion  comme  ctdle  qui  a  été  tenue  le  17 
avr  I  à  Nevers  était  projetée,  il  IVùt  immé. 
diaietnenl  intt*rdtto. 

M.  Dttfkure.  J'aura.s  interdit  Tu.^^l^e  de.n 
sallej>  du  |taliisde  juo'.i'*. 

M.  Cypriea  Girerd  Je  n'ai  pa<  pn*ssenti 
À  cet  égard  1  opinion  »!••  m»tre  nouveau  irardo 
des  hceaux  ;  mais  j'est  me  qu'à  cet  éicard  il  a 
évidemment  la  même  op'uion  que  son  prédé- 
cesseur. 

Vn  mntibrt  à  droite.   Parlez  de  la  validité  iW 

réieclion  ' 

M.  Cypriea  Girerd.  Cette  réonton  était 
tf«*t  nombreuse  :  il  y  avait  de.>  personnages  con- 
sidérables, il  y  aTaii  des  coaseillen  g^oèraiu, 


is  pas  u»  seul  a  a;q»r«>cier  comme  je  le  lais.  11 
I  •*eaii>as  produit  p(»ur  la  pn»mière  fois  dans 
ville  de  Neverii  lors  des  travaux  préparatoi- 
s  de  l'élection  du  27  avril,  à  la  iiate  du  17 
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il  y  avait  des  magistrats,  il  y  avait  des  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre,  il  y  avait  —  on  le  dit 
dans  le  compte  rendu  qui  en  a  été  publié,  — 
deux  cent  soixante-dix  maires  du  département 
sur  trois  cent  douze  communes*  (Exclamations 
à  gauche.) 

Et  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur,  qui  pres- 
sentait bien  l'objection  que  Ton  pouvait  tirer 
de  cette  circonstance  et  de  cette  réunion,  allait 
au  devant  en  vous  disant  :  Sans  doute,  les 
conseillers  généraux  amis  de  M.  0 illois  assis«- 
talent  à  cette  réunion,  mais  ils  n'y  assistaient 

Sas  comme  conseillers  généraux/ —  Je  vous 
emande  pardon  !  ils  y  assistaient  si  bien  en 
cette  qualité  que,  dans  le  compte  rendu  qui  en 
a  été  publié,  on  lit  ceci  : 

«  Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  a  dit 
que  la  présidence  lui  avait  été  déférée  comme 
honneur  au  conseil  général  qu'il  présidait  cette 
année.  »  (Rires  à  gaucho.) 

Do  sorte  que  ce  n'est  pas  seulement  comme 
conseillers  généraux,  mais  pour  l'un  d'eux  c'est 
comme  président  du  conseil  général  qu'il  assis- 
tait à  cette  réunion. 

A  droite.  Parlez  de  raffiche  ! 

M.  Cyprien  Girerd.  Et,  messieurs,  cette 
réunion  ,  dans  laquelle  on  fait  choix ,  comme 
candidat,  de  M.  Gillois,  manifeste  immédiate- 
ment sa  résolution  par  un  placard,  par  une  af- 
iichc  distribui'^u ,  insérée  dans  tous  les  jour- 
naux de  la  localité  et  apposée  sur  les  murs  de 
toutes  les  communes  du  département 

Cette  affiche,  on  vous  l'a  lue,  et  je  ne  re- 
mets sous  vos  yeux  que  ce  passage  : 

t  En  ce  qui  concerne  M.  Gillois',  dans  l'As- 
semblée nationale  il  sera  un  soutien  do  plu> 
pour  Tordre  et  la  paix  publique...  >■  (Très-bien  ! 
a  droite),  u  Conservateurs,  allez  tous  au  scru- 
tin ;  vous  êtes  la  grande  majorité  du  pays  et 
vous  repoussez  certainement  les  hommes  dont 
le  nom  seul  est  un  trouble  pour  la  sécurité 
générale  et  pour  la  prospérité  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture.  •  (Oh!  oh!  à  gauche.  —  Très- 
bien  1  à  droite.) 

M 
messieurs,  c  emu  au^si  ceue  ues  memures  (jui 
composaient  cette  réunion... 

M.  Henri  Fournier.  «le  demando  fa  ])a- 
role. 

M.  Cyprien  Girerd.  ...c'était  leur  opi- 
nion, ils  la  foimulaiont,  je  n'y  vois,  quant  à 
moi,  aucun  mal  ;  seulement  il  est  absolument 
nécessaire  que  vous  teniez  compte  pour  appré- 
cier la  lutte  électorale  qui  s'est  soutenue  uans 
la  Nièvre,  de  ces  différents  éléments,  de  ce 
fait  d'une  réunion  électorale  tenue  dans  le  pa- 
lais de  justice,  composée  comme  vous  le  savez  : 
conseillers  généraux,  président  du  conseil  gé- 
néral, magistrats,  fonctionnaires.  270  maires 
se  faisant  connaître  par  une  proclamation  dans 
laquelle,  tout  en  caractérisant  le  candidat  qu'on 
a  choisi,  on  caractérise  de  la  façon  que  vous 
savez  les  adversaires  qu'il  a  devait  lui.  (Très- 
bien  !  a  gauche.) 

M.  Iféplain.  Cette  proc'amation  est -elle 
antérieure  à  l'autro? 
M.  le  président.  N'interrompez  pas! 
M.  Cyprien  Girerd.  On  demande  la  date 
de  celle  i)roclamaiion  et  si  elle  était  anté- 
rieure à  rafliche.  Jo  réponds  :  oui  !  elle  est  du 
17  avril. 

Et  cette  réunion,  elle  est  en  mémo  temps  sui- 


:.   Cyprien  Girerd.  C'est  votre  opinion 
sieurs,  c'était  aussi  celle  des  membres  (lui 


vie  d'une  circulaire  adressée  à  tous  les  institu- 
teurs du  département.  (Ah!  ah!  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche,  11  n'en  est  pas  question 
dans  le  rapport.    ' 

M.  Cyprien  Girerd.  La  voici  : 

«  Monsieur  l'instituteur,  nous  vous  enver- 
rons des  bulletins  pour  M.  Gillois,  vous  priant 
d  appuyer  cette  candidature.  La  candidature  de 
M.  Tungny  et  les  idées  haineuses  de  sa  cir- 
culaire ne  peuvent  être  approuvées  par  les  in- 
stituteurs chargés  d'inspirer  aux  jeunes  géné- 
rations l'esprit  de  concorde  et  le  désir  de  la 
tranquillité  publique.  •  (Très-bien  !  très-bien  I 
à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  C'est  la  candidature  gra- 
tuite et  obligatoire  ! 

M.  Cyprien  Girerd.  c  ...Nous  comptons 
donc. sur  votre  concours. 

t  Recevez  monsieur,  etc.  • 

Les  signataires,  ce  sont  le  président  et  les 
vice-présidents  du  comité  électoral.  (Très- 
bien  I  à  droite. —  Exclamations  à  gauche.) 

Et  cette  circulaire,  qui  est  adressée,  comme 
vous  pouvez  le  remarauer,  avec  Tapparcnce 
d'une  circulaire  ofticielle...  (Dénégations  à 
droite)  à  tous  les  instituteurs  du  départemen  t, 
vous  voyoz  qu'elle  ne  mcnage  pas  l'adversaire 
qu'il  s'agit  de  combattre  et  quelle  appelle  à 
1  aide  de  la  candidature  de  M.  Gillois  io  con- 
cours de  tous  les  instituteurs. 

Un  membre  à  droite.  Très-bien! 

M.  Cyprien  Girerd.  Non,  je  ne  crois  pas 
rjue  ce  soit  très-blon.  et  ce  n'est  pas  non  plus 
lavis,  ni  de  notre  ministre  de  T  instruction  pu- 
blique actuel,  ni  de  son  prédécesseur.  Car  je 
crois  savoir  que,  de  même  que  Thonorable 
M.  Jules  Simon,  M.  Batb;e  a  adressé  à  tous 
SOS  fonctionnaires  des  instructions  dans  les^ 
quelles  il  leur  enjoint  formellement  de  séparer 
complètement  la  politique  de  leurs  fonctions. 

Eh  bien,  il  y  a  dans  cet  appel  aux  institu- 
teurs non-seulement  quelque  chose  de  grave 
en  ce  qui  concerne  l'adversaire,  mais  il  y  aune 
excitation  et  une  provocation  à  des  fonction- 
naires à  désobéir  à  leur  chef  hiérarchique. 

M.  Lestourgie.  Ce  n'est  pas  une  circu- 
lairo  0  ni  ciel  le. 

M.  Cyprien  Girerd.  Et  non-seulement  la 
can<tidalure  de  M.  Gillois  apparaissait  sous  ce 
patron nL'o,  dans  ces  conditions,  caractérisée 
dans  les  termes  que  vous  savez,  en  même 
temps  (ju'on  caractérisait,  comme  vous  l'avez 
vu  également,  la  candidature  de  son  adver- 
saire, dans  la  polémique  suivie  par  tous  les 
journaux  qui  soutenaient  cette  candidature,  on 
y  avait  recours  aux  procédés  les  plus  outra- 
geants ot  les  plus  violents.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  cit(*r  seulement  un  on 
deux  exemples,  l'n  journal,  de  Paris  celuUlà, 
avait,  au  courant  «lo  l'hiver.  [»rép.irant  déjà  la 
campagn*'  électorale,  publié  une  lettre  datée  de 
Fontainebleau,  signée  f  Un  abonné  >,  et  le 
journal,  en  Tinsérant.  s'empressait  de  faire 
savoir  (|uc  cet  abonné  était  un  membre  du 
conseil  général  de  la  Nièvre. 

Dans  cette  lettre,  on  qualitie  les  conseillers 
ixénéraux  qui  sont  les  adversaires  politiques  de 
M.  Gillois  comme  <  des  communards  ayant  lo 
mépris  de  toutes  choses  et  ne  rêvant  »,  —  ce 
sont  les  ex]»ressions  textuelles  que  jo  cite,  — 
«  ne  rêvant  que  le  désordre  et  l'anarchie,  t 

On  a  dû,  un  a  cru  devoir  déférer  à  la  poli» 
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com^ionnoll^  ert  «rticlo.  I^  trilmnal  de 
Gofiie  «n  a  fait  jaMic^. . . 

À  droU*.  Kh  bien,  alort? 

W.  Cyprlea  Oii4rd.  . . .  maii  il  rMto  pour 
qo'tm  puitii^*  appr^ier  la  langn^^e  at«»c  l<*qiici 
la  lutu*  élf^torale  fe  préparait  et  «a  tkiuniaiTait. 

Kt,  au  monirnt  de  la  n*anîon  «lu  17  avril, 
Toici  dan*  un  «tes  troif  joumaot  —  ear  il  y  rn 
avait  trots,  —qui  Mmt«*niiient  la  camlidatore  de 
M.  tf  illom,  voici  ce  que  je  \U  : 

c  O  ne  sont  donc  pa<,  nou»  en  tommeïi  con- 
vatni'Ofi.  le«  républicainii  lionn<^teii  et  «««n^'A, 
œ  «ont  «Witlemment  le»  oommunanlt  qui  |N>r- 
teront  dimanche  leurs  raflniKt**  sur  le  docteur 
Turi^ny.  Nou«  tonimoi  ini|»atienUi  de  voir 
c<»mbi«»h  lei«  aaMMunii  du  fr<*néral  (Il^m<*nt 
Thomas  et  do  g^ni'*ral  Lecomte,  le^^  incendiai- 
resi  des  Tuilene«  et  les  exécutrurs  d^ota^^^s 
rompti»nt  de  partions  dans  notre  d«*[>arte- 
mont.  »  (Ktclamations  et  indÎKnation^  ;i  i:au- 
che|  • 

«  Nous  ne  lui  f(*rons  |»as  c«*p4M)(lant  Tinjure 
de  p«*nser  qu  il  y  en  a  beaucoup.  • 

A  dnfiif,  guet  e^t  le  journal  ?  —  Et  le  n4)iii 
du  sth'nutatre  * 

M.  Cjrpriea  Oir«rd.  M.  Maurice  Jollivet. 
ré>l'icteur  »lu  .Viirrn^nf. 

Je  ne  sai^  |)a«.  m«*»^ieurs.  si  vous  trouve/, 
cela  éitalerntMU  tr''><-liien  ;  mais  /avoue  quo 
cela  m'^lonnerait.  Je  suis  convaincu  que  vous 
sonie/,  rumin«  moi,  au^un  |»ar*»il  lanirau'e  di'»- 
pas^e  à  c<»up  sûr  les  iMimi^s  tic  la  iH)l^mi'|ue. 
(Trt*s-bien  !  ù  ffauche.) 

Vn  tnrmf**-'-   iVo^i  un  nrlirle  do  journal  ! 

M.  Cyprien  OIrerd.  Mai^  onhn  voil;i  dans 

auelî»  lornirî»  ot  d»»  qii«'ll»  fav»»n,  p^rniPitoz-moi 
e  II*  dire,  nouïi  «Hion-^  tniib'M.  Kh  b:en,  quand 
ces  fditii  s'aoonmpli^^aitMit,  je  n<'  t!ts  pas  sous 
mes  yi»ui.  —  rar  citait  au  dt'but  de  la  proro- 
L'itioh  de  r Aj*»«»mblée.  et  je  croyais  dovoir  me 
tenir  compl«*temenl  à  l'écart  do  la  lutte  électo- 
rale, —  quand  j'ai  apprii  celte  nMinion.  los 
faits  qui  Pavaient  suivie,  la  con<M*'iuenro  qui 
en  ri*«ultait  sur  l'opinion  publique,  jo  ponttai 
qu*il  ^tait  absolument  niMre!«sair«^  de  rôatftr 
contre  un  pareil  pn»c^li'MTK's-bien!  très  bien! 
à  f^ucho.) 

//fi  m^mhrf  à  gauche,  Voos  avex  bien  fait  I 

M.  Depejrre.  N>''cossaire  de  calomnier  vos 
cotli*tnies?  (lit'clamations  à  iradche.t 

M.  Cxprlan  Olr«rd.  Permetti*z  !  Vous  ré- 
|Hinilrez...  (Hruità  tfautlio.) 

M.  Kncéae  P«llet«a.  HappoVx  .\  Tordre 
l'intorrupteurt  monsieur  le  nri^sident.  Il  n*est 
t*a«  {Missible  que  l'on  pui^^e  dire  ici  qu*un  ont* 
tour  calomnie  ses  collô:;ues. 

M.  Cyprlea  Olr«rd.  Je  n^pondrai  it>I.  De- 
fte\ro.  f'ii  tout  bion  mo  le  pormettre,  que  jo 
n'ai  pas  Thabitudo  do  calomnier  mes  adver« 
saufs. 

M.  Z>ep«yr«.  J*at  dit  :  voscollôguos  t 

M.  Gjprlea  Olr«rd.   Kt  enroro  moins  mes 

co  l«''/UO». 

Jo  du  don**,  me«^ienrs,  que  j'ai  pens*^  qu'il 
^uii  ab'tt'lumont  n/«essaire  de  réairir  contre  on 
paroil  proc*'>d«'\  mi*il  fallait  réublir  l'équilibre 
(laii«  ta  balance  électorale,  et  qu**.  si  los  amis 
de  M.  (tillois  soutenaient,  patronnaient  haute- 
ment, itubliquemont.  ofGciellemefit  sa  randida- 
ture,  il  n'était  qut*  nécossaire  et  qoe  joste  que 
les  amis  de  M.  Torignj  en  fissent  autant  poor 
loi.  (Très-bien  I  très-biea  *  à  gaoehe.) 


J*ai  donc  pris  rintiiative  d'une  convocation 
de  mes  amis  et  coll^^uos  du  consoil  général 
pour  leur  soumettre  mes  pr«'*occupations. 

C*est  à  la  suite  de  cette  réunion  qoi  a  été 
tenue  le  vM  avril,  que  la  résolution  a  été  prisa 
de  faire  le  manifeste  dont  il  vous  a  été  donné 
lecture.  Ce  manifeste  ce  n*est  pas  moi  qui  l'ai 
rédiifé;  mais  je  l'ai  ^iffné,  et  cela  suffit  pour 
que  j>n  accepte  toute  la  responsabilité.  (Ah  ! 
ah  !  a  droite.  —  Très-bien  !  ù  gauche,  i 

Quant  aux  expressions  qu'il  contient,  elles 
ont  été  appréciées  sévèrement  |>ar  M.  le  rap- 
porteur, et  vos  applandiHsements  ont  stgninô 
que  vous  approuviez  complètement  ces  appré- 
ciations. 

VtfiT  à  dnriU  ft  au  cenirt.  Oui,  parfaite- 
ment! 

M.  Gjpriea  OIrerd.  Mlles  sont  peut-être 
un  peu  K-vores...  Non  !  non  !}et  n*ont  pas  tenu 
suflifaminont  compte  des  circonstiincos  et  des 
faits  au  milieu  dos<iuels  ce  document  s*est  pro- 
duit. Je  ne  chercherai  point  à  en  disculper  les 
termes  ni  à  les  atténuer.  Ils  sont  ce  qu'ils 
i^ont...  (Itires  ironique*  à  drtùte.) 

Mon  bien,  inositieur^i,  vous  me  peniiettrox 
de  vous  dire  ceci  :  cVst  nue,  quand  jo  vois 
(t 'entrer  en  champions  d**  tordre  et  do  la  lui 
dori  hommes  qui  ont  applaudi,  acclariié.  sou- 
tenu un  pouvoir  i|ui  avait  violé  toutes  les  lois 
in^olomment...  'liôclainati'ins  sur  quelques 
Ikincs  à  droite.  —  Tréi-bion  !  très-bien  î  à 
gaucho),  oui,  les  lois  protectrices  de  la  lit>erté 
individuelle,  —  est-ce  qu*ii  n*y  en  a  pas  ici  de 
nombroux  témoins?—  les  lois  pn>tecinces  de 
ta  propriété,  —  ost-ro  que  vous-mêmes  n'avex 
pas  éiô  obliiiés  d»»  los  r»'»piror  en  partie  der- 
iii«>rement? — quanti  jo  vois  de  pareilles  choses, 
oui.  oui,  je  le  àis  ^in^è^ement  et  franchement, 
je  ne  sais  pas  si  ma  raison  s'égare,  mais  je 
sens  que  l'tndif;nation  me  m<»nte  au  coeur,  et 
je  ne  suis  pas  tnen  sûr  que  Tcx pression  de  ma 
pon^iV)  reste  par|i*men taire.  (Interruptions  à 
droite.  —  Applaudis^oments  k  f;aucho.| 

C»»s  e\prOîïs»on-i,  —  normoitez-moi  ne  vous 
poser  cette  quo»tion  tres-sinci^rement  et  trés- 
franchoment,  —  est-ce  que  vous  pouvez  vous 
en  faire  juges?  est-on  que  vous  pouvez  les  ap- 
précier ici  T  Si  elles  sont  constitutives  de  délit, 
—  on  opt  allé  jusqu'il  le  diro  tout  à  l'heure,  — 
eh  bien,  les  tnbunaux  seront  saisis  ;  mais  pou- 
Tez*voos  apprécier  les  expressions  dont  on  se 
sert,  soit  trun  côté,  soit  île  l'autre,  dans  uno 
lutte  électorale? 

A  droite.  Pourquoi  pas? 

M.  CTpriea  OIrerd.  Mais  alors,  où  sera 
la  réffle.  où  sera  la  limite  de  votre  apprécia- 
tion? Vraiment,  je  no  vois  plus  sur  quelle 
base  sérieuse  et  solide  pourront  s'asseoir  les 
élections  auxquelles  il  sera  procédé,  soit  dans 
un  temps,  soit  dans  l'autre.  (Iléclamations  à 
droite.) 

Je  vous  en  fournis  la  preuve  immé<liate.  Si 
TOUS  bltmez  les  terinos  dans  lesquels  ht  candi- 
daturt»  de  M.  Tnrigny  a  été  soutenue,  est-ce 
que.  par  hasard,  vous  approuvez  les  tonnes  dans 
k^suuels  la  candidature  de  .M.  GiUois  Ta  été? 

f  ne  voix,  à  droite.  Pas  davantage! 

M.  Hearl  Pooraler.  Oui.  je  l'approoTel 

M.  Gypriea  Girard.  On  dit  oui.  A  la 
bonne  heure!  voilà  qui  est  franc  et  sinoère. 

WL  Hearl  Fooraler.  Je  parle  de  la  cireo* 
lairei  et  non  pu  des  articles  oe  joanuuix« 
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M.  Cyprien  Glrerd.  Eli  bien,  voilà  où  vous 
en  arrivez  :  vous  vous  iaitos  les  juges  du  camp 
électoral  et  les  appréciateurs  tle  tous  les  arti- 
cles et  documents  qui  y  sont  publiés.  (Déné- 
gations à  droite.) 

J'en  appelle  à  votn^  sincérité,  à  votre  bonne 
foi,  à  votre  loyauté  ,  si  le  verdict  électoral  eût 
été  dilTérent,  si.  au  lieu  du  docteur  Turigny, 
c'eût  été  M.  Gillois  qui  fût  sorti  victorieux  et 
que  nous  fussions  venus  mettre  sous  vos  yeux 
ce  document  que  M.  le  rapporteur  vous  a  lu 
tout  à  l'heure,  et  dans  lequel  on  nous  impute, 
à  nous  nommément,  d'avoir  fait  la  ijuerre, 
perdu  deux  provinces  et  fait  payer  cinq  mil- 
liards à  la  PVance...  (Druii),  —  oui,  nommé- 
ment, messieurs,  cir  dans  ce  document  sont 
nommés  MM.  Cbonicl,  Dominique,  Cyprien 
Girerd,  etc.,  etc. 

(In  membre  à  droite.  C'est  un  ariicle  de  jour- 
nal ! 

M.  Cyprien  Girard.  Pardon  !  ce  n'est  (^as 
un  article  de  journal,  c'est  une  allicbe.  Elle  est 
entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur,  mais  j'en 
ai  la  copie.  (Ijise/J  lisez  !) 

Voici  le  texte: 
f  Electeurs, 

«  T..es  conseillers  irénéraux  dont  les  noms 
suivent  :  Chomel,  l)oiiiini(|ue.  Friirolet,  Liniet, 
Cyprien  Girerd,  Gudin.  ilanottfau,  Miillt-t. 
Massé,  Merceret,  Ilobin.  n'ont  pas  rerulé  devant 
l'invention  et  la  publjciition  d'une  alliche  inju- 
rieuse pour  leurs  collè.unies  et  pour  la  grande 
majorité  des  électeurs  du  département  de  la 
Nièvre...  ■  (C'est  vrai  !  à  droite.) 

«  C'est  une  maïueuvre  électorale  dont  Topi- 
ninion  publique  fera  justice. 

t  Ils  parlent  de  la  paix  rétablie,  du  crédit 
relevé,  du  territoire  délivré  par  eyx  seuls,  di- 
sent-ils ? 

f  Croient-ils  donc  (jue  vous  ne  savez  rien, 
rt  que  vous  avez  tout  oublié? 

«  N'e^t-ce  pas  eux  qui  voulaient  la  guerre 
à  outrance  ?...  » 

A  ilroiic.  C'est  la  réponse  à  l'attaque! 

M.  Cyprien  Girerd.  «  N'est-ce  pas  eux 
qui,  par  b'ur  incapiiciié,  ont  rendu  inutile  le 
sang  de  nos  ^'oldats  et  de  nos  mobiles?  (C'e^t 
évident  î) 

«  Qui  nous  ont  fait  perdre  deux  pro- 
vinces ?  • 

M.  Leurent.  C'est  vrai!  M.  Tbiers  voulait 
la  paix  ! 

M.  Cyprien  Girerd  •  Qui  nous  ont  ré- 
duits à  payer  5  milliaids?... 

f  Qu'aujounlbui  ces  bomnies  ou  leurs  sem- 
blables arrivent  à  l'Assemblée  nationale,  cré- 
dit, travail,  industrie,  tomberaient,  et  la  paix 
même  ne  serait  bientôt  plus.  » 

A  druHe.  Très-bien!  très-bien! 

In  mtmhrc.  C'est  la  réponse  à  l'attaque! 

M.  Cyprien  Girerd.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, dans  quels  termes  nous  sommes  nom- 
mément traités  et  quelles  imputations  sont 
nirJgées  contre  nous. 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  une  ré- 
ponse! 

M.  Cyprien  Girerd.  \ous  dites  :  Cest 
une  réponse!  non,  ceat  une  réplique.  (Très- 
biiMi!  très-bien!  àgaucbe.) 

Oui.  c'est  une  réplique.  Ce  qui  était  une  ré- 
ponse, c'est  le  manifeste  des  onze.  Ce  mani- 
feste incriminé,  c'est  une  réponse  en  effet. 


c'est  une  réponse  à  tous  les  agissements  qac 
je  vous  ai  signalés  tout  à  l'heure  et  sur  lesquels 
il  est  évidemment  inutile  de  revenir.  Oui,  nous 
avons  répondu,  et  puis  nos 'adversaires  ont  ré- 
pliqué dans  les  ternies  que  vous  voyez.  Je  ne 
ju,'e  les  ternies  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  (Ex- 
clamations à  droite  et  au  centre  droit.) 

l'A  comment,  messieurs,  vnukz-vous  que  je 
les  jugi??  Kst-ce  que  dans  votre  Ame  et  cons- 
cience, dans  votre  pensée,  dans  votre  cœur 
d'bonnéiès  fren.«,  est-ce  que  vous  pouvez  héri- 
ter un  instant  à  dire  que  tout  au  moins  les  ter- 
mes de  Tune  sont  aussi  détestables^  que  les 
ternies  de  l'autre?  ^Nouvelles  exclamalions  sur 
les  mêmes  Lancs  ) 

ilélas  !  messieurs,  vos  interruption^!  me  don- 
ne nt  tout  lieu  de  craindre  que  dans  l'apprécia- 
tion de  tous  ces  laits,  vous  ne  vous*  laissiez 
qu«diiue  peu  é^^arer  par  U  pa>sion  politique... 

Je  ne  crois  pas  (juil  soit  nécessaire  d'in- 
sister davanlaî^e;  mais  il  me  sem1>b'  que, 
pour  quiconque  veut  suivre  sans  parti  pris, 
sans  préoccupation  et  en  s'alïranciiissanl  de 
toute  jiassion  poliiique.  les  faits  qui  vous  sont 
sii^na-és,  j'ai  démontré  que,  si  les  expressions, 
un  peu  témérairem'^nt  employées,  dépassaient 
quehjuefois  la  pensép,  c'était  le  résultat  du  cou- 
rant éb'rloral  qui  traversait  le  pays;  j'ai  dé- 
montré (|ue,  si  onze  con>«*iilers  i^énéraux  sont 
interv(>Mus  pour  soutenir  la  c.uididature  de 
M.  Tiiiijrny.ils  ne  l'on»  laiL(|u'a prés  que  douze 
(le  leurs  collè^ui's  avaient,  publiquement,  ofii- 
oieliiMnent  [mtronné  ceile  de  M.  (lillois  et  que 
ces  derniers  avaient  été  au-si  a.ws>ifs  que  les 
autres;  que  leur  réponse  a.  dans  tous  les  cas, 
tout  au  moins  éjalé  si  non  dépassé  la  leur. 
(Très- bien  !  très-bien  :  à  ira uf; lie.  —  Uéclama- 
tions  à  droite.) 

Cela  dit,  est-ce  qu'il  est  nécessaire  d'insister 
sur  ee  détail  qu'tai  a  l'ait  ressortir  dans  le  rap- 
port et  ({ui  est  absolument  inexact,  à  savoir, 
que  le  manifeste  incriminé  aurait  été  produit 
à  une  ln'ure,  à  un  motnent.  â  un  jour  où  les 
adver>aires  neiiouvaient  plus  répondre?  I«a  ré- 
futation la  meilleure,  c'est  la  réponse  qui  a  été 
faite. 

L'n(  l'i/j'  o  dro\l'\  C'e&t  le   '27!. 

M.  Cyprien  Girerd.  «le  vous  demande 
pardon,  ce  n'est  pas  le  JT.  Je  vais  préciser  les 
dates. 

l^e  nianif»*ste  (jue  nous  avions  fait  a  été  in- 
séré dan>  le  sq\\\  journal  qui  |>atronnait  fa  can- 
didature d«>  M.  TurJL'nv.  le  21;  il  a  été  affiché 
le  -23.  ('est  le  25  que  la  répjn.-e  des  douze  con- 
seillers irénéraux  a  paru  dans  un  journal  de 
Kevirs.  et  c'est  le  20  au  malin  qu'elle  a  étéaf- 
licbéi'  dans  tout  le  département. 

De  sorte  que.  vous  le  vt>yr/,  on  n'a  mis,  ni 
de  part,  ni  d'aiiîrf»,  aucune  Ion  leur,  et  que,  si 
l'on  a  répondu  rapidement,  on  a  répliqué  de 
même. 

Kli  bli'U,  quelle  appréciation  ferez-vousde  ce 
qui.  dans  la  jMMisée  de  M.  le  rajqiorteur,  con- 
stitue une  m&nti'uvre  suffisante  pour  faire  an- 
nuler réiection  i 

Je  vous  en  conjure,  exami nez-là  fiol  -ement. 
Il  y  a  deux  éléujents  d'appréciation  :  d'aliord 
riiitervention  des  conseillers  généraux  ;  puis, 
l'appréciation  des  termes  dans  lesquels  celte 
inteiventlon  s'est  produite. 

L'intervention  des  conseillers  pénéraux,  pou- 
vez-vous  les  bl&mer?  pouvez -vous  dire,  par 
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ont  (it*dtion  implicite  ou  explicite,  qoMl  e«t 
di'fonilu  aax  cunneille»  ^ént'raQX  d*inUïr venir 
«Lii»  une  Hection  T 

i'nt  VOIS  à  dnntê.  Non ,  uxm  qu'il  leur  e^t 
dêfeniJu  de  calomnior! 

M.  Cjrpriea  Oirerd.  Evidoiiiin<*iit,  non, 
voufi  ne  !(*ur  défemirez  ptft  d*iii(«»rvi*nir.  Seu- 
lement, \ou«  av4*x  i^in»  doute  rmtontion  de 
dire  :  «i  de»  conM.Milcr«  ^êiiérmux  intervi«*nnent 
dan 4  une  rlfCtion,  îIh  ne  doivent  pa«  se  i>ervir 
de  tt»lU**  •*xpr<*Mtuii«  ;  ma. s  alors,  avez-vout  la 
prétention  di*  l«*ur  indiquer  de  quelles  expred- 
•lont  lU  doivent  se  bervir  7 

Un  ftumhrê  à  drotU.  Non,  mais  noui»  avuns 
la  prétention  de  leur  défendre  de  calomnier! 

M.  Cypriea  Olrerd.  Vuuii  avez  là  un  do- 
nuune  tl  Appri^cuiion  alisolument  trop  large, 
qui  tombe  dans  Tarburaire.  Je  vous  en  conjure, 
mcsnieum,  n'flécbtsM^z-y,  ei  vous  verrez  que 
VOUA  ne  pou\t'x  VOUA  entcager  dans  aHte  voie. 

l^ue  n*st<*-t-il  aluni?  di*»  Uits  itiAi^niliants 
qui  vouM  ont  éu*  ap}K)rit''H  tout  à  l'heure  et  isur 
lesquolH  on  n*oM*  même  |»as  indistâT.  C«*|M>n- 
danl  il  ne  faut  p.is  c|u*ils  restent  dan»  votre 
esprit,  mémi»  A  l'eut  d  tmpresMon. 

<iii  vous  a  \Ar\ô  d'une  \isile  d'un  coniftnlier 
général  dans  un  rantnn.  et  on  vouii  a  dit  :  le 
fait  nVftt  |Ki»  établi,  le  le  crois  bien,  il  ne  peut 
pas  1  être,  il  est  abiioliiment  faux.  * 

i)n  vtiU'«  a  i^riï*  d'uii«*  promenade  faite  à 
DorntHry  pir  M.  Turi^ny,  accompa^nô  «lu 
main*  et  de  qu«l<|u«*s  conii'illefs  municipaux, 
do  par  la  ville.  l'>t-a«  que  cela  est  s«'*ruMix  f 
IVt  tv  qui*  vous  poQVtv.  trouviT  mauvais,  est-ce 
qu«*  vou!«  ;»ouvez  bUmer  une  promenade  d  un 
candidat,  lU*  conivrt  a\ec  si*s  tkiuï*,  mémo 
quand  s«*s  amis  sont  coiiscillors  municipaux? 
ÈvidtMnincnt  non. 

Ab'  mais,  on  ilit,  il  |iaralt  —  je  ne  sais  pa<< 
^i  le  fait  fi»t  bien  prnu\i'',  j«»  veux  le  croin».  — 

2 Ut*  latticbe.  que  li  prikclamaliun,  la  circulaire 
V  >l.  Turivfiiy  auraii  éu't  mis**  dans  un  ca«iru 
rés«'rv«»  aux  actes  adnrnistratifs. 

M.  Henri  Foarnier.  L*  fait  est  coii>i.ilé 
par  un  prucïi-vrrLi.* 

M.  Cyprien  Oircrd.  Jt*  le  tims  |Our  vrai 
et  j«*  I**  bUuie  én«TM'ii|urmt*nt.  Nous  verrons 
tout  .il'bt'un*  ipieijt*  vt\  vhi  la  conM*qut'nce. 

1-Ji  c**  qui  con«vrno  lo  fait  de  lM(»ury-sur- 
I/>irt».  quatoru*  éiuar^'«'nient.o  auraitMit  eu*  faits 
san<  qu<*  lt>s  quaturz**  éU*cl4'urs  corn»iip«»ihUnt 
à  ces  émarifeiiieiil-i  eussent   réf!U'in**iit   voté. 

J'adiiH*l«  le  la  t  comme  vrai,  vi  y  déclare 
qu'i!  C'M.?t:lj«*  une  man(eu\n*abM>!um*'nt  cou- 
pabb*.  11  e.-^t  déféré  à  la  ju!>tict\  qui  en  aura 
raiSâm. 

Quel  obt  i'aulf'ur  de  c*'  fat?  t^nel  e>t  le 
ctMipabU*  f  Nul  ne  N*  sait. 

M.  Lambert  de  8alate*Croiz.  Il  y  a  au 
dos<iitT  une  it>it.-<*  du  pro<*un*ur  impérial!... 
(E\claiiiations  et  rires  sur  di\ers  Uin'-^  à  u'au- 
elle.) 

«le  \t*ux  dire  du  procureur  de  la  Iiépublii|ue. 

M.  Cyprien  Oirerd.  Je  vous  demanile 
fanion,  mon  honorablt»  «:oîié<cue  !  vous  vous 
ét**s  mépris:  vnus  avez  r^rtaînemont  confondu 
une  lettn*  |jarticuliért,  qui  a  pu  vous  être 
adressée.  avi*c  uo«*  lettre  officii'lU*. 

M.  Lambert  de  Sainte^rolz.  Kilo  a  été 
adre!»séi*  au  pK*»ident  du  13*  haroau  ! 

M.  Cypriea  Qlrerd.  Jo  n'ai  vu  dans  lo 
doasier  qu  une  lettre  du  procoivitr  de  la  llépa- 
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bllque,  ei  cette  lettre  ne  m'a  pat  paru  aoasi 
affirmative  à  cet  éi^ard  que  M*iiiblo  le  croire 
mon  honorable  colié^uo.  htle  émane,  du  reste, 
d'un  magistrat  consciencu*ux.  qui  ne  s*e\ po- 
sterait pas  à  affirmer  sans  pn*uvo  un  fait  de 
cette  nature.' (Mouvements  di\(>ri»  ) 

L'ne  instruction  est  comni<Mic*V.  et.  si  je  nn 
m«*  trom|>e,  voici  seulement  c**  qui  se  trouve 
dans  la  lettre  du  procureur  de  la  U«'*;iubiique  : 
f  Ia*s  deux  prévenus  à  regard  di\M|*uels  on  a 
cru  devoir  faite  l'instruction  nient  en  être  les 
auteurs,  t 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  [.*un  d'eux 
a  avoué  ! 

M.  Cypriea  Oirerd.  Depuis  quand?  Où 
est  le  document  qui  le  prouve? 

Mais  n'insistons  (tas.  I^  fait  est  consunt: 
no  «liscutons  |>aj  sur  ceux  qui  peuvent  en  être 
les  auteurs;  vous  les  connaissez,  »aiis  doute? 
quant  ik  moi.  je  ne  les  o»nnais  pas.  Il  y  a  eu  là 
une  man<euvr)  a ln%olumenl  coupable,  qui  sera 
défénV  4  la  justice,  et  qui  sera,  je  resfKVe, 
punie  |Hiur  Texem^de. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  vous  entendez 
que  l'auteur  de  cette  mauieuvre  est  nécessai- 
n*ment  l'ami  de  .M.  Turigny?  Kst-ct»  que  vous 
entendez,  ainsi  qu*<>n  le  disait  tout  a  Tbeure, 
nue  les  W  bulletins  ont  été  comptés  en  faveur 
de  M.  Turiguy?  (Àmiment  |H>urni't-on  lésa* 
voir  ? 

A  droilf.  Il  y  a  doule,  cela  sufGt' 

M.  Cyprien  Oirerd.  dominent!  on  trouve 
dans  l'urne,  au  moment  du  déiniuiUement  du 
scrutin,  14  bulletins  de  plun  qu  il  ne  devrait  y 
en  avoir,  et  alors  qu'il  y  avsit  dans  cette  urne 
des  bulletins  pour  .M.  (nllois  et  des  bulletins 
|Miur  M.  Turiifny.  vous  p4*nse7.  qqe  ces  bulle- 
tiiiii  ont  été  a^pliqué-i  plutôt  à  M.  Turi^my  qu'à 
M.  (iillois?  Ah  !  je  v(»u>  deman>le  un  |»êu  sur 
qUoi  vous  fondez  une  |»areille  appn'Ciation. 

Mais,  enfin,  je  le  veux  bien,  nous  niions  les 
mettre  sur  le  dos,  à  la  char.;e  de  .M.  Turijjny. 
Tout  c>'la  iravancera  4  rien,  vous  le  verri'Z 
tout  «i  l'beure. 

A  droilr.  Oh!  oh!  —  As»ez  !  a>sez! 

M.  Cyprien  Olrerd.  Messieurs,  je  vous 
demande  intinniieiit  pardon  d'entrer  dans  tout 
C(*s  détails;  mai>  voiis  sentez  bien  que  la  chose 
est  ^ra\e  et  qu'elle  mérid*  la  i»eiiie  d'une  se- 
rieuM*  ri  iatMiri«  u^e  a't  uImmi. 

A  tjauche,  Oui  !  oui  !  —  l'arlez  ! 

M.  Cyprien  Oirerd.  t>n  avait  accusé  lo 
sous-pré!et  ileC^isne,  d'avoir  fait  de  la  propa« 
gande  électoral**;  mais  on  n*insi>U*  |»as. 

Je  lo  crois  bien.  \a^  sous- préfet  a  adressé  une 
circulaire.  —  \tius  l'avez  dans  vos  pièces,  -^ 
une  circulaire  conttilentiede  à  i»es  fonctionnai- 
res, dans  laquelle  il  leur  a  interdit  de  In  lan>n 
la  plus  abMilue  et  la  plus  formelle  de  s'occu- 
per, en  quoi  que  ce  soit,  de  la  lutte  élet^tiirale, 
autrem**nt  que  comme  ma:^sirats  chargés  de 
faire  iei*|ieeter  la  b»i  jiar  tous  et  |)Our  tous. 
(Très-bien!  très-bien I  a  f(auche.) 

Voilà  son  int'*rveniion,  il  n'y  en  a  (as  d'au- 
tre. Vous  voyez  bien  que  cetiM  imputation  de 
firo|iagande  était,  i»n  c«*  qui  le  concerne,  abso- 
ument  calomnieuse.  Vous  l'avez,  du  reste» 
écartée. 

L'intervention  des  gardes  cliampétres  fient 
?nsuile. 

Oui.  les  (gardes  oham^MHres  ont  distriboô  des 
buUetina  dans  certaines  oeounonee  1  Dtne  ooin« 
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bien?  Je  no  sais,  mais  je  connais  le  nombre 
do  celles  dans  lesquelles,  au  dire  des  rapports 
oiOciels  qui  sont  au  do>i:ier,  ce  ;  rocédé  a  été 
oriicielleiiicnt  constaté. 

Voici,  messieurs,  comment  on  la  constaté. 

Aussitôt  af.rès  Télection  du  ^7  avril,  tlos  ins- 
tructions ioriiielles  ont  été  transmises  à  tous 
les  chefs  de  briga'les  de  irendarmerie  du  dépar- 
tement pour  leur  recommander  de  faire  procé- 
der à  une  enquête  sérieu-c  dans  touU's  les 
communes  sur  les  faits  (|ui  s'y  étaient  pro- 
nuits dans  l'élection  du  27  Rwd.  Les  gendar- 
mes ont  fait  leurs  rapj>orts,  comme  loujours, 
avec  cette  conscience  que  vous  leur  connaissez. 
QuVst-il  advenu  de  ers  rapports?  Ils  ont,  à 
coup  sur,  été  tous  retournés  à  M.  le  préfet; 
cependant  M.  le  préfet  n'a  iranstnisau  mireau 
de  i^Assemblée  que  sejjt  ou  huit  de  c-s  rap- 
ports; ce  qui  autorise  certainement  à  conclure 
que,  dans  les  autres  communes,  il  ne  s'est  rien 
passé  d'irréguliér  et  d'anormal. 

Dans  huit  communes,  il  y  a  donc  eu  des  dis- 
tributions ôe  bulletins  de  \oUy  faites  pir  les 
gardes  champêtres.  Oui.  cela  est  vrai,  lit,  sur 
ces  huit  communies,  dans  combi(Mi  y  a-t-il  eu 
de  bulh'tiiis  distribués  au  nom  de  M.  Turii^ny 
et  dans  combien  pour  le  compte  de  M.  GilloisV 

Il  y  a  eu  deux  communes  dans  le-(|nellrs  on 
a  malheureusement  faitdistrilmer  det  bulletins 
de  vote,  en  même  temps  que  les  cartes  électo- 
rales, et  ces'  bulletins  étaient  au  nom  de  M. 
Turif^ny.  Mais,  dans  les  six  autres  communes, 
la  distribution  des  bulletins  a  été  faiio  pour  le 
tnmpledeM.  Gillois.  (I{éclamations  et  riresà 
gauche.  )  Do  sorte  que  vous  voyez  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  exclusivement  à  là  char^'e  de 
M.  Turiirny  des  procédés  qui  ont  été  emiiloyés 
dans  de  bien  plus  amples  proportions  par  ou 
pour  son  adversaire. 

Je  vais,  messieurs,  vous  fair'e  sentir,  d'un 
mot,  la  portée  exacte  que  peut  avoir  ce  fait  de 
distribution  de  bulleiins. 

Mais,  aupiiravaiit,  j'écarte  le  dernier  gri»»f 
qui  vous  a  été  sirXnalétout  à  l'hi^un»,  à  savoir, 
celui  du  vole  des  ouvriers  do  Guéri-jjuy. 

Ah  oui!  si  les  ouvriers  di;  G uéri^rn y  n'a- 
vaient pas  leNdroit  de  voier,  et  qu'ils  eussent 
voté,  ils  étaient  en  nombre  tellement  supérieur 
à  la  majorité  ii])tenu(»  par  M.  Turigny  qu'il  fau- 
drait annuler  Télectioa. 

Je  le  reconnais,  mais  voyons:  le  fait  e.-t  sé- 
rieux, le  fait  est  i/rave. 

Un  n'a  pas  encore  de  renseignements,  dit- 
on.  Mais  ces  renseiicnements,  ils  ne  sont  pas 
dilticilcs  à  obtenir.  Il  y  a  daiH  ceiti»  Assem- 
blée nombre  iloflieiors  de  iiia»'int\  d'amiraux, 
qui  j)Ourraient  vous  les  fournir  ;  il  y  a  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Vous  n'avez  qn  à  le  lui  de- 
mander, et  quoique  je  no  l'aie  pas  interro-ié 
moi-même,  je  suis  j»îirfaiiameitt  ceruiin,  — 
il  e>l  là,  et  il  me  démentira  si  je  n.o  tnunn»», 
—  je  suis  parf  litement  eeriain  d'êire  d■•ul^  le 
vrai,  quand  j'allirnn»  (jue  les  ouvriers  i\o>  éi;i- 
lih'isrments  «le  la  (.h  ais^-ade  et  de  la  fondiTie 
de  canons  de  Nevers,  dépendtint  de'Ia  marine. 
Font  des  ouvriers  absolument  civi!s  (jui  n'ont 
rien  de  milita  n».  I*ar  coiiséqu»'nt,  la  loi  que 
vous  avez  votée  c*t  qui  excUit  «lu  vote  les  mi- 
litaires, ne  saurait  être  Hpplnjuée. 

A  yaucfi^.  C'est  év  dent  !  c'est  incontes- 
Uble  ! 

M.  Tamiral  de  Dompierre  d*Hor&oy,  mi- 
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nislrc  de  la  marine  et  des  colonies.  Vous  avej 

raison  ! 

M.  Gyprien  Girerd.  ^L  le  ministre  de  la 
marine  me  fait  l'honneur  do  m?  dire  que  j'ai 
raison. 

Ai-je  besoin  de  faire  ressortir  encore  la  ma- 
nière avec  laquelle  a  été  iiitroduiie  dans  le  dé- 
bat cette  appréeiaMon,  quand  on  vous  a  dit 
que  M.  Ta  mirai  Pothuau,  Pavant-veille  et  la 
veille  de  réiection.  avait  envoyé  un'*  dép^he 
qui  semblait  exclure  du  vrrte  Ips  officiers  et  les 
directeurs  de  ces  usines?  Ce  sont,  je  croif,  des 
officiers  de  mnriiie  déuiehé*  qui  pourraient, 
dans  une  certaine  mesure,  être  placés  sous  le 
coup  de  la  loi  que  von;  avez  votée.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  ou\riers.  r!nîerprét:«ti<în  con- 
traire ne  fait  pa^  de  doute,  et  mon  honorable 
collèiTue,  qui  connaît  l'élecrion,  qui  sait  parfai- 
tement ce  qui  se  passe  dans  les  ports,  wX 
aussi  que  les  ouvriers  des  ports  sont  dans  les 
mêmes  conditions. 

Il  n'e^t  pas  mentionné  dans  le  rapport,  mais 
on  dit  assez  au  «lehorspour  que  je  le  rppousse, 
que  e'éiait  une  manœuvre  électora'e  pratiquée 
par  l'amiral  PoîIiumu  pour  intluencer  t'élcclion 
en  laveur  de  M.  Turiimv.  Il  sulfit  d'énoncer 
une  pareille  iriîer|Tét«iion  pour  en  avoir  fait 
ju>tice.    Assentiment  à  prauche  ) 

Donc,  messieurs,  il  ne  faut  rien  retenir  de 
co<  faits.  Je  me  tromi'e  :  il  faut  retenir  le  fait 
d'un  [daeard  pla'V  à  l)nrnecy  dans  je  cadre  ré- 
servé aux  actes  administratifs;  il  faut  retenir 
surtout  la  di:rtr!buf:nn  di» bulletins  fa-fe  par  des 
i:;inies  cliami-'tres.  Voilà  des  fait.*  blAmibIcs  à 
tous  é^'ards,  de-  f  lits  qu'il  fuit  fr.ipperei qu'il  ne 
ï.hl  priît-être  pis  Si»  contenter  «h»  tb'^trir  en  les 
condimnaiit.  mais  auxquels  il  faut  inn';;erune 
i-aiii.t'on. 

Ci'tîo  sa  n  et  i».  Il  est  toute  naturelle  :  c'est 
d'»nlever  du  nombre  de  voix  obten'i  par  le 
candi  !at  un  nuinbn»  de  voix  é^'al  à  celui  qu'il 
a  obtenu  dans  li  s  eommunes  oi»  C'"*s  procédés 
(nit  eu  lieu.  C«^!a  serait  jus*e,  h'^nai,  cela  c!on- 
neraitàla  loi  une  siiieii(»n  utile,  eflicace  et 
qui.  à  Tavenir,  empêelifraîi  que,  quelles  que 
luî-ssent  11  s  in>lra.:;i<»ns  préfeciorales,  on  se 
laissât  entraîner  à  commettre; de  nouveau  des 
actes  de  cefte  nature. 

Voulez-vous  pro^éd'T  ainsi?  Kxaniinex  le 
nombre  (!e  voi\  obfi'nu  par  M.  Turiirnv  dans 
bs  Miinmiines  où  les  trin.les  chimjiêtrea  ont 
di-îtr  bu-''  (\is  l'ii'Nliiis  pour  son  cnm,ile.  élimi- 
nez aussi  le  nombre  de  v«dx  qu'il  a  obtenues 
dans  cette  commune  de  Dornecy,  où  l'on  a 
commis  celte  faute  de  placarder  dans  le  cadre 
drs  actifs  almini-tratifs,  tout  cela  lui  enlèvera 
'ïA'l  voix. 

Mais  alors,  i!  vi)u<  faut  aus^-i.  tout  natn- 
relli  m<'nl,  êcart"r,  distraire  du  nombre  i?es 
No^x  obtenues  jur  M.  Cilloi-s  I'»  rombr^^  des 
voix  quil  a  reeuri  lies  dans  1  s  six  communes 
oà  li's  iraiiles  cliamp"'tres  «-nt  iis^riiiué  îles  bal- 
!•  lus  p  Mir  ^on  c  "Uipte.  Ce  n'est  que  juste.  (In- 
terrupfio:  s  «liv^rsis.' 

in  i'î''it''n'r  à  dnnl\  Mai^  al'irs  il  n'y  aura 

\t\\<  d'éli'iMMUi  I 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  vou^^  d»*mande  par- 
don, il  y  aura  élel'ori,  ri  jn  val'»  Texri'îquer. 

il  y  a  huit  e.)mmu'îes  di:i<  le.^qne.lps  on 
cou -ta-*  le  f:til  dt»  distribution  qe.e  j-  \iensde 
si.Lrnai*-r  :  jiour  six  communes,  il  faut  déduire 
54Ô  voix  du  nombre  de  sutrage?  obtenus  fMtr 
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M.  Oilloiit.  et.  (»our  deux  roinuiunoii,  il  Uni  d** 
duir**  ^»»  vui\  tiu  iiMiulmMlf  »ul^^4^t»«  oIiU-miuh 
bar  M.  Ih    tiO'Ueur  Turiicny.   Oiu»  ùiMuctiua 
euiul  U  le.  U*  r«*ftuUai  dt*  IVI'  cuoii  na  sera  {olb 
du  n  .;•'*. 

^  (i/oi(/.  U  n'v  aurait  (>a8  clecùon! 

M  Cyprien  Girerd.  11  n'y  aurAii  |ja<  ('*U*c- 
tiuii  M.  fil  (l«MluiMnt  am»t  c<*  iiotnlifo  «it»  vu:x. 
\Owé  «rrivitix  a  un  r/'^riluii  ti»l  «|ue  chacun  tlm 
cAn«litl.it>  n  iMit  paK  cîilcnu  un  nuniUriî  tU*  ^uf-  * 
fni .:•-;»  «*4al  au  quaii  ilos  ('Iccieum  uihcnu.  |»ar 
ap)>L':4tion  tlo  la  lot  Savary.  Mai»  a*la  n'e^t 
pîu«  :t)ii«-un  ti<'^  i*lt*cl*-ur>  ron><*rfi'ia  ciicuro 
u  u>  <ti*  Jo.titiM  hu:l<a;;«M.  Or.  il  n'y  a  i\\io 
bù  (>  u  litiH-fii»  il^n»  le  <lvvari*'nu*nt.  Or,  \t»uii 
)o  Miyc/.  à  ce  }M>int  <!«*  vu«>.  chucu.t  don  cuii- 
curr«'n!it  aura  oncon*  un  n<»nthrt»  do  mhx  »\i\k*' 
ruMir  «lij  ';u.tri  tli-.H  t  Its  u»ur»  ln^crlU. 

/'.  i.i.nif  II  n'aura  pan  U  luoiUi^  d«*^  \a- 
tan  -' 

M.  Cyprien  GIrcid.  Panlon  '  et  la  nr  ihan- 
Ci*.a  piA  h  :i'*>u!lat.  i'.liinnuv.  lAh  ^u^ra^t^1 
d'un<»  ;«art  r(  '>.»J  d<*  l'auiir.  ii  <  ^l  ciTlain  qu<* 
\«>u>«  lu*  difhJiiH'Z  i.i  UiajiMit"  ai'Milut'p  ubt«'nu«* 
pur  M.  Tufi.'iiy,  .ju»»  d  un  tir-*  p«»iit  i.oiultre 
(!t>  \«'.\.  J**  Uf'  irt»ni/4< .  \ou^  ne  la  «linnnucz 
pa*».  pu  >  ju«'  c'«  >t  à  .NI.  liiKoir  qu'on  fi'tran- 
chvtA  un  ;••  j  j-lu-  d.*  ^  .ilragi'ii  quâ  n»n  con- 
rurr  n*. 

Tui  a.  à  r  n[i  M>n-,  Iaii<>lati(>n  (|u'il  faut  dtai- 
ncr  à  ••  .-  <.'M'  r«'iiis  kTi^MV.  ht,  nnuiqui-z-l»» 
lih»n  !  •  •  II"  -n-uiion  v~i  nl>n-^euIf•UH*nl  rainm- 
n«*i:«'  ••*.  ;».-:••.  in:u*,  -  j'iU?  >l«'.'».ir  «'«•  point.  — 
(•r.c  1  <>(  )a  .»»-ul<*  qwt'  M»Uii  pui^>>i'Z  adopU*r .  tM 
our»'  rî  «•  f««i  uiiif,  piri't»  qu*«'ilo  liir'lra  un 
l'T  n»*  à    ♦•  par»'i!<  ai^u-». 

Otia  <!('.  im  *>.c  :rii,  il  nu*  iu*uiltli>  que  j'ai 
Imui   '.t  •  ♦  li  '  uiii!  iruniq  ;«Mn«M»l  à  «IfoiU». , 

il  ui»'  *•  .ni»!»'  qii  •  Noui»  «'■u*>  l^iaJl^»^,  «  l  à  coup 
M)r.  M  \i»  >  Il  (*/  d<'«t  jugot.  81  Von»  éiiez  un 
IriUui.al.  j**  no  fattt  pati  le  inoindre  doute  que 
voui*  rrj«il"ru'4  !«»>  ct'iu'luMuns  ijui  vou^  honl 
proi>0""«*".  \  i»u>  le^  rejoHern/  |».irce  «ju'il  »  ri 
cert*  n.  y  l»*  mmI'..  ij'i  il  n'o>t  jki-,  a|iii'>  n*» 
n;!:-  rions,  t.n  ^.  ..;  ju^'e  qui  poarniil  con- 
iJa  •  I  '  r    .•'••  •  1»  ''l  <>n>  •!«?  la  NiÔNre.  * 

I  n  tu-  mhr   .  I.i   ia  Ci  n)ln!^^lon  : 

M    Cyprien  Girerd    Mais  voua  n  rios  paK 
rie^     )-•  -.    >««u->  »*»i«»*   une  A^'»^^ll^l•'•♦  pol.ti>|ue. 
hl  .1  •  ■•   ^f  «ii.l   •;«»  \ue.  p'Tnjt  t'.t'^-nioi  «!♦•  vous 
1-   tîr-'.    "i  I  éprouve  un«'  lerlamo    upprên»*n- 
h.on.q*»»  ;  •••*ar:f'   b.on   v.le,   j«»    nie  Kens  ra*- 
^tl^••  :  ar  '•  »4  ^^^n.*^^ieral.«•n^  ^Ui»••rl»  uri'>  «jai  m- 
pirent  »|i'î»  li  •  ijUI»'.*  p«»'uiiqih>.  (^"l«»  approhon 
h  un    ni'*>*.«  ui-,  la  \tm'i  .  c'e«il  qae  i»i  nouj»  i^ies    | 
d«  s  in  mil»»'»   poitiique-,    \ou^    nt)urri«'/.  à  c«'i 
<V'ii«l    vitt*  {'  iir^ii  il  «sarier  «le*  .Mi\cr.<iiri  ?»  jio-    | 
l  ti  lu»  n.  nitt.<>  je  i»'pou-M»  Lien  \ile  ceil»»  hyp«» 
!li«-«»    \o.*  t»n  a\r/.    U'in»'-    I»  en   d'aulr<  •',    et 
Muï'*  «Ml  adinritre/  jioui-rin*  «•n«:orf  h, en  «i'au- 
If.*-     Kir*  *  a^prolkaiil!»  à  rau*  h«»  ; 

<U*'!#»  h\  ,«oi!ie«e.  q.i  enO"re  u..e  foj>  j  ««rarte 
l'.«n  \  •»♦.  ♦•  ••  ne^l  |»a»  •  .*mi»^  <i  un«*  A^MinUlr»* 
p  i.l.qu'V  »  X  par  cun)««''4{U'  i.'  elie  n'»Ki  ■^An^\  /iio 
«  ••  V'fii-».  .Mai»  coinint*  A'»»t'njl«i«'«*  j«»lii.';a«*, 
>»wi»ii  /  r>-nta:'<{uoi  U*»  rn'i.M-ijiii'iio'»  d  u.i  \olo 
mil:. Il-  t*»iui  q-îe  \»nj*  aL*«t  <Mn«Mrt\ 

I.'.  ««a.'i^rd  il  faut  l*irii  quen  lail  \oUii  xouj* 
i  r*»M'.  ;,  i  .il»  «'l'i'.»  ^.tnation  :  e^l-ce  qut  l'ô- 
I»»'  l.i.n  ..w  jr  A\r.\  dan*  U  .Njêvï»»,  ^e  irou\«' 
i  11  <  on.:al.!tion  (oKeiucAl  fli;:ianto  a>ec  les 
preceaenu  électoraux  du  departeuieot,  qu*ou 


puUae  en  «'ire  Kurpriti  et  que  cela  dût  ^tre  au 
trdim^  à  quel(|u«)  nU<*rveniion  e\ti'*rieure  ou  à 
telle  ou  lelie  Uiameuvri*?  Non  !  leh  élections 
du  27  avfil  dans  la  Nuvre  ^ont  en  conformité 
ou  peu  s'en  faut  avec  le»  èleclion>  .inU*r.iMres. 

lui  eUel,  je  vous  prie  «le  reiH>rtir\oH  ^oa- 
\enii»  aux  électiun>  du  8  lêvruT  1^1  \  dans  la 
NiAvre. 

On  ni'inierpellail  tout  à  l'heure  à  cd  é^'arJ 
quand  je  parlais  il'une  réunion  t«Miui'  au  paUis 
lie  juftlia*  de  NeveiK.  I^  h(»nofal»  e  cuinie  Jau- 
heri  me  faisait  oll^el'v♦»^  qu«*  l»*.-»  r%*union.-*  pré- 
paratoires du  8  h'*vrter  1*^71  a\aiv:it  été  tenues 
♦'tîaleni'Mil  dans  le  pal.iiit  »le  ju>tice  de  .\«*\eri:. 
OU  1*^1  vrai,  tl  la  lu-^te  qui  a  éié  ari«'tAe  dan» 
cett'  réunion  portait  mon  nom.  c<da  e-l  \rai. 
Mais  e-l-r»»  qu«»  j'y  ai  a^sihU»  ?  ^'^t  c»»  que  j'ai 
été  appelé?  ai-jt*  donné  u,ie  ailliécigii  quel- 
conque f  U^ruil  à  drtiiie. 

M.  le  comte  de  Bouille.  Vous  ]»role^le£ 
mainienant.  UJal^  vous  n*  pro;(>tt<z  pa^  alors. 
j»arc«»  que  \ous  ét.«z  |m>iI«»  hur  n»tre  i.s;i«. 

M.  Cyprien  Girerd.  M  Mts  our  !«•  oKiite  d^ 
lUmd.é.  vous  di  (';«  qu«' j'ai  él«'  poi  lé  sur  v.  ..» 
liste  ;  je  crois  hifU  que  c'isl  pluli»l  vous  (|  ii 
éiii  i  porté  bur  la  mieon*'.  'llires  «i  a;q»a.i- 
din*ementsà  ^aueoe* 

lai  voulez-xous  îa  p  e.r. ••  '... 

M.  le  président.  Adu-.-^.^eii-vous  «\  T.Xsm  m- 
Idée  : 


;.  Cyprien  Girerd.  Muiwieur  1»'  pré:.itK»nt 
m  iiiMiea  no  j»a<.  r  (londri'... 

M.  le  président,  «li*  \oUj  invile  à  vous 
adresser  à  rA^seniMée. 

A  gauche,  .Mais  «'oi-l  à  «ini.l»»  qu'on  a  luter- 
roinpu.  monsieur  .o  |iré«>id<'iii. 

M.  le  préaident.  J'ai  iait  tous  mes  elTorts 
pour  prévenir  les  inierruption^.  et  c<'  n* es*,  pas 
une  raison,  {>arce  quVili  s  ont  eu  heu.  |iour 
qu'elN's  »*  ferpéiufiit  »  ntre  lorateur  et  ses 
coliè^u*'S.  lUi'^cla mations  à  u'aucho.) 

M.  Cyprien  Girerd  Au  .h  rplus.  cet  in  aident 
ne  jM'Ui  pa^  rr«:rvu»r  in  de  plu*  Uuii:*  «léve- 
loppuiiKMits.  et  j««  crois  v  avoir  Mifii'*anini<*nl 
réjtondu.  l^uand  •  n  voudra,  à  c«*t  é.,Mrd,  dé's 
ex|)licalion<*  plu»  (o.npl*-ti  ^.  plu^  c*'ité^*oriqueh, 
je  ne  me  rofuw»  pa-*  a  1*  ^  donner  ;  mais  je  i.e 
crois  {>as  que  o*  >ott  ici  qu'il  i^An^  Ie«  deman- 
<ler. 

Je  continue  ilonc.  mesMeurs,  l'ol»  ervaiion 
que  j'avaix  I  hon:.rur  «!♦•  vna*  ^iinmeiue.  ^Uu- 
meur-  d'iinpauenc**  à  »lro.t«*.  —  Parle/.  î  parlez  ' 
à  L'-iu«.he.) 

Je  disais  que  r«lo;.t)n  du  S  févr.rr  1871, 
dans  la  Ntèvre ,  n'a  j»as  donné  d»s  ré.^ul- 
lal'i  «jui  so'on'.  a^soiL  •oniraires  a  i\  r>'»u.iats 
du  »i  avril,  l'our  qu'on  a>l  lo*u  de  >'é.onner 
d'un  reviroiiH'nl  doj»»in«»:i.  l*ài  rll»*:.  au  J^  !«•- 
vrer  1*^1.  dit»-  r.'in»  lmp^ov^•ll  .ii  rapide  «lo 
l  él  ••'Il  Ml.  d.u."»  »•<•-»  quiîM'  i>^  cnq  jiMirs  où  il 
a  failu  pr*^  .arer  Us  réu  im»iis  éi.'clorctle^  rt  a:  - 
ié?tT  «s-s  ll^t<'!•.  il  <*>ta«riv«'  ceci,  dans  la  N-.é 
vre  co.iiin«*  datis  1mm..C'»up  d'autrt-^  d<-p.ir;e- 
meiit>.  « 'ej»t  qu  il  y  a  e.i  p  u^if*ur^  li^l»'."». 

i.n  lM«'n.  U*  ré.-ul.a  «••••loia.  a  é;é«.'lui-ci  : 
cV?l  «ju»*  h'S  ti«*..x  d«  rni«r>  élus  «le  l.i  l.*le  i{ui 
a  tnomjdié  n'o»it  pi-  ar.pi  s  un  tp>m;*re  d«» 
sulIra;;e^  é-:al  à  la  nmonié  i\i*^  votants,  et  jmr 
roii»<f|U' ni  tjn»»  -i.  al'i^.  'a  loi  prj{»os4*e  jur 
l'hoiioraulo  M.  Savary  et  a  loptée  par  nous  eût 
été  l'U  vitfut'ur.  tltiux  di"«  élus  n'auraient  pas 
figuré  dans  ou*  raugs.  Et  si  un  second  tour  de 
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scrutin  eût  eu  lieu,  quel  eût  été  le  résultat  ?  | 
Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  le 
chercher.  Gela  suflit  pour  indiquer  que  déjà,  à 
cette  époque,  les  opinions  étaient  assez  tran- 
chées, assez  divisées  dans  le  département. 

Et  plus  tard,  quand  vinrent  les  élections  au 
conseil  général,  que  se  passa-t-il?  (Interrup- 
tions et  cris  :  A  la  question  !  à  droite.  — 
Parlez  '   parlez  !  à  gauche.) 

Je  suis  dans  la  question.  (Non  !  non  !)  Je 
vous  demande  pardDn;  si  vous  voulez  me 
répondre  ensuite  vous  le  ferez.  (Nouvelles  in- 
terruptions à  droite.  —  Parlez  !  parlez  !  à  gau- 
che.) 

Quand  vinrent  les  élections  au  conseil  géné- 
ral, que  se  passa- 1- il  ?  Jl  y  a  dans  le  département 
'25  cantons  qui  sont  représentés  par  "2.")  conseil- 
lers généraux  au  conseil  général.  Eh  bien,  vous 
le  savez  du  reste,  nous  vous  l'avons  dit  vingt 
fois  dans  ce  débat,  il  y  a  13  conseillers  géné- 
raux d*un  côté  et  12  de  l'autre.  Cela  prouve- 
til  suffisamment  combien  le  département  est 
divisé,  et  dos  lors  cela  peut-il  nous  étonner? 

Quand  vous  rapprocliez  ce  fait  do  l'élection 
du  8  février,  dans  les  conditions  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  de  la  représentation  des  can- 
tons du  conseil  général,  cela  peut- il  vous  éton- 
ner de  voir  qu'on  arrive  au  27  avril  à  un  ré- 
sultat nui  est  aussi  rapproché  et  qui  prouve 
l'état  de  division  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons ? 

Et  cette  division,  si  elle  existe,  est-ce  que 
vous  croyez  qu'il  est  salutaire,  qu'il  est  bon  de 
l'ciitrcfenir,  (le  la  ranimer,   de  la  faire  revivre 

{)ar  des  éleciions  incessantes.  (Très-bien!  très- 
jien  !  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

J'appelle  ici  votre  attention  d'hommes  poli- 
tiques, et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  solli- 
cite sérieuFenient  et  sincèrement  voire  réso- 
lution d'assemblée  poliiique. 

Ah  :  oui,  s'il  vous  apparaît  qu'il  s'est  pro- 
duit de  ces  choses  qui  vicient  sérieusement, 
qui  comprnniettent  la  sincérité  de  l'élection  ; 
oui.  messieurs,  annulez  1  Mais,  éviileninuMit. 
vous  ne  pourrez  pas  trouver,  en  votre  Ame  et 
conscience,  dans  les  faits  qui  vous  ont  été  si- 
gnalés quelque  chose  de  celte  nature.  (Appro- 
bation à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

Vous  vous  exposeriez  purement  et  simple- 
ment à  un  grand  péril,  à  un  grand  trouble, 
sans  raison  aucune. 

Voilà  pourquoi  j'estime  que  votre  considéra- 
tion d'assemblée  |)oliti(iue  doit  vous  détermi- 
ner à  émettre  un  vote  qui.  en  rejetant  les  con- 
clusions de  la  commission,  sera  parfaitement 
politique.  (Très-bien!  et  applaudissements  à 
gaucbe.  — Dénégations  à  droite.  —Aux voix!) 

Je  termine  par  une  simple  considération.  Je 
sens  bien  que  je  fatigue  votre  attention. 

l.'n  membre  à  droite.  Oui! 

Avtrt'  membr.  Non!  non  ! 

M.  Gyprien  Girerd.  J'en  ci)nviens,  je  lo 
sens  ;  mais  vous  nie  permettrez  bien  <le  piMisi;»* 
qu'on  ne  neut  pas,  sans  un  débat  suivi,  sérieux, 
approfonni  .  circonstancié ,  mettre  à  néant 
l'élection  d'un  déijarteinent  et  qu'il  faut  abso- 
lument qup  tous  [ps  faits  soient  élucidés,  éclai- 
rés. C^'est  jionr  cMa  que  j'ai  cru  devoir  abuser 
de  votre  attention. 

Maintenant,  en  terminant,  je  dis  ceci  : 

L'ordre  règne  admirablement  partout  en 
France.  Vous  le  reconnaissez  tous,  nous  le 


reconnaissons  tous,  nous  en  constatons  les 
bienfaisants  effets  depuis  d<'>jà  trois  années... 
(Interruptions  à  droite.) 

Où  trouvez-vous,  mes  honorables  interrup- 
teurs, en  France,  depuis  près  de  trois  ans,  une 
sédition,  un  trouble,  une  émeute?  Nulle  part. 

M.  Pagès-Duport.  Il  y  a  eu  la  Com- 
mune! 

M.  Gyprien  Girerd.  Vous  parlez  de  la 
Commune?... 

Un  membre  à  gauche.  Mettez  deux  ans! 

M.  Gyprien  Girerd.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
troubles,  messieurs,  il  faut  le '  reconnaître,  et 
vous  le  reconnaissez,  sovons  de  bonne  foi... 

M.  de  Tillancourt.  .\fettez  deux  ans! 

M.  Gyprien  Girerd.  ...depuis  deux  ans,  si 
vous  le  voulez,  depuis  que  la  Commune,  cette 
exécrable  Commune,  est  terrassée,  il  n'y  a  pas 
eu  de  désordre  dans  le  pays.  L'ordre  â  régné 
partout. 

Kh  bien,  vous  vous  en  êtes  demandé  la. 
cause,  vous  vous  êtes  dit  :  Si  l'onlrc  rôirne 
ainsi  partout,  s'il  n'y  a  pas  de  sédition,  s'il  n'y 
a  pas  de  crainte  qil'il  y  en  ait,  c'est  que,  de 
touies^  parts,  s'il  y  a  des  mécontentements,  on 
sont  que  ces  méconienteinenis  ont  une  occa- 
sion (le  se  produire  par  h»  vote.  C'est  parce  qu'on 
sent  à  merveille  la  conliance  qu'on  doit  avoir 
dans  \o  vote  qu'on  dépose  dans  l'urne  électo- 
rale. 

Kh  bien ,  ces  mécontentements  rejet- 
tent ,  repoussent  maintenant  heureusement 
dune  faron  sys-ématique  et  absolue  toute  ea- 
]ièce  de  tentative  «féineute  ou  de  sédition, 
nurc*>  qu'ils  ont  confiance  dans  le  vote  et  dans 
les  résultats  du  vnte.  parce  qu'ils  savent  qu'ils 
se  peuvent  Idire  jour,  qu'ils  se  jieuvent  mani- 
tester  par  leurs  bulletins  de  voto. 

Cos  inéoontenteimnts,  messieurs, i\st-ce  que 
Vous  ne  sentez  pas  (lue  si  vous  ébranliez  la 
conliance  qu'ils  ont  dans  les  résultats  électo- 
raux, vous  leur  donneriez  une  pxcitition  très- 
dangereuse  ettrés-r\u'rottabl»^?  l'l>l-cpque  voas 
ne  sentez  pas  qu»»  si  cet  ordre  réjurnr  partout, 
c'(»st  que  partout,  à  l'heure  qu'il  est,  l'èda- 
cation  politi(|ue  s'est  ;.ssez  faite  dans  notre  pays 
pour  que  Ton  comprenne  qu'avec  le  suffra^ 
univensel,  toute  espèce  «le  sédition  est  injusti- 
liriblo  ? 

C'est  parce  que  l'on  a  une  conliance  absolue 
dans  l'exercice  du  droit  que  le  sulfra^çe  univer- 
sel donne  à  toutes  les  opinions  de  se  manîfes- 
t4T  que  leur  expression  peut  lé^ralem^ni  arriver 
jusfïuTi  vous.  Et  si  vous  diminu»»z  celte  con- 
liance. je  n'hésite  pas  à  Ip  d:re,  vous  aurez 
porlé  î\  l'ordre  la  plus  srrave  atteinte  !  (Ap- 
plautlissements  à  L'auche  îi 

M.  le  président.  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  a  la  parole. 

M.  Lambert  de  Sainte-Groiz.  Messieurs, 
en  venant  déf»^ndre  b»s  conclusions  de  votre 
bureau  et  r^ponilre  aux  oi'jecti«ms  qui  vien- 
nent de  vous  être  pr''seriîéi»s,  j 'écart- •  tout  d'a- 
bord de  co  débat  la  questii»n  Jé^'ale  dont  on  a 
pari''*,  vi»tre  bureau  ayant  reconnu  que  les 
délits  pour  lesquels  M.  Turii'ny  avait  été  con- 
damné à  six  mois  de  nrison,— délii>(  d'attaque 
aux  droits  del'AssomliUe  nationale  et  d'attaque 
aux  droits  du  pouvoir  exécutif.  —  ne  consti- 
luaient  pas  une  incapaciu'*  légale. 

Ce  pondant,  je  vousniemande  la  permission 
de  îrarder  de  ce  procèf*  une  considération  qoi 
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peut  atoir  m  portAo  a[»n^s  ce  qui  vi**nl  dVire 
fht.  —  car  jo  irrn  anniiH  iki«  |»arl«'*  avinl  le 
dii«'-our!»  quo  vou*  \vnt»i  nViiu»nii»e.  —  une 
cotiHid/'Hitton  qui  ne  Hauniil  re^^ier  tout  &  fait 
étrangère  aux  faits  i>li»ctoraux  qui  \ou.h  ^ont 
roumtn»  à  ha\«  r  :  qut*  le  choix  tournoie  candidat 
d'un  cit«>yen  q'ii  avait  éb^  frajqM*  (Mir  le  jury 
)Kmr  avoir,  au  t*Mnp!i  de  l.i  t^uniiiune  dt»  Paris 
—de  rex'Vnh'i*  («nmmune  de  I».iri>,  c^^mme  le 
dis.i!t  tout  à  rh«»ure  Thoncinhle  M.  Itirerl, — 


alta<iui'*  11»-*  dro.lH  de  l'AssembltV  vl  W*  droitî» 
e  ce  candidat.    nVtait  |as.  un  en  conviendra. 


ilta<iui* 

luo  Ni. 


Thirrs  tenait  d  i'!l'»;   le   choix,  dî««j«», 


de  nattm^  à  promf*ttr«*  à  la  lutto  électorale 
qui  allait  -'(»uvnr  u!i  jjiand  ciraciêre  de  niod«^ 
ration  vi  d»»  I^M'ahlê...  (Mart|»n»ii  d'a<«sentiment 
a  dn>:n»),  l'i  qu*t»n  |nuv.iii  pn^voir  qu»*l  de- 
^•r«^  d'animaiioii.  d»»  vioh-n  «»  uu'm«\  Cftti'  lutte 
iiora:t  rxiM)j«'*e  k  *a»t'»indn\  l\  nù  une  |»anMlle 
rondam^iatnm  MMn!»lait  iHrv  une  dA>i:rnati«»n 
nalun'IN»  .i  li  «•outiinoi»  dt»^  •''î«*''ieurîi.. 

A  droite.  {Vr*i  vr.ii  •  Tri»-»  'Mon  '  très  bion  î 

M.  L«mb«rt  de  Sainte  Croix  ...  là  où  il 
^emldalt  qu«»  c"  fiU  un  tare....  (iiUiTrup'ion^  à 
^!au''h»».  —  Ai»j»'aud:s«»«»mfn!îi  à  drune  .  là  où, 
it»  le  rt'«;M»tP,  il  M»inl»laii  que  c«»  fut  un  iilro  à 
l'honneur  do  r«»pr^M'nter  ^on  pays  que  «r«»n 
atoir  outrai!»^  le*  loi!».  (Nuu\i»leî*  inarY]uo8  d'ap- 
pndiaf  on  h  ilro:ie.     -  HunM'uni  h  i^ui*h«*  ) 

Un  iuftn''  f  a  gaur^f,  iSturquoi  Jiii»î»-voo> 
cela?  Hm»-*  ironi  |uos  à  drt»it«^. î 

M.  Lambert  de  Sainte -Croix.  It*  vais 
\ou<  h»  dirt». 

On  v.enl  tl«»  i>arl»»r  tout  à  l'hrure  <l«»«i  condi- 
ti(>n««  daim  lf*^quoltPll  avait  ou  heu  la  lutto 
i*ie«:t4»ralr  d«»  la  N'ôvr»*.  On  a  dit  quo,  si  ««Ilo  ' 
avait  aiMMiit  «f»d.»'^'rr  d'animation  **i  ilo  mo- 
lonc»»,  i'i»"«t  j.an  e  qu'il  ;  avait  eu  uno  rou- 
n:nn  t«»nu«»  au  l'alai**  de  ju*t*ro  ot  |>an''e  qu'il  y 
avait  ou  un  articl»»  d»»  journal,  dont  je  r^prouvo 
h*^  lofîii»»îi  comni*^  H'  rôjirouvt»  loujour*  lo»*  vio- 
lonooînio  l.intrâ-'«v  N'ai-jo  |»a^  lo  droi»  tlo  xouj* 
dtr*'  à  mon  tour  daiiH  quollox  conditions  la 
lutto  ôlociordô»  !i  e.-l  ou\»«rt»*  ilan-î  la  Nu mo  * 

tl*f!»t  pour  col.i  qu»'  ]*ai  tfard»'»,  d«»  re  procÔH 
d«»nt  y*  no  \i»ij!i.*  p.ni  ;>-irlor,  t  «•ll«»  ini;«ros- 
fV'U  :  qno  l«»  choix  du  can  li'lat  n  otat  pas*  d'*  na- 
luro  \  app  »rî«T  din-<  la  luilo  un  «ran»!  «'d»Mnoni 
d<*  in  «d'-.ution  i-t  tîo  local  il»'».  :Approha''on  à  \ 
droiîo.  —  ltuinour*i  à  iMucho.) 

M.  Enféne  Pelletan.  (l'oiii  co  quo  voU5 
nou-»  tii^io/..  \i»u#  e'.  vo«*  ami-.  îious*  l'empiro 
aprôit  no*  condamnation**.  KxcItm^tionN  à 
driH'e.) 

M.  Lambert  de  Sainte-Crolz.  On  nou^i  a 
dit  tout  a  I  houro  :  O*  qui  a  fut  Tanimation  de 
U  latt*\  «'a  v>o!onco,  ce  nui  a  donnô  lion  à  la 
r:rciilain»  qui  o*t  hl.\m«''»'  dati'*  lo  r4p(M»rt  et  qui 
1  a  oi»**  au»-»!,  jo  d«MS  I»»  «It»'.  «I.in-  !••  l.t»  huroa'i 
iHir  runinnnl*'  i!-*  i».  s  nh-nil-r»*».  iîj«'*rno  p  ir 
Ni  I  urunv.  —  i<»  lui  pmi  •»  n-i  h)-:;fmk'«'.  — 
i»«  qu.  a  •'■•nnA  I.imî  h  c**»»»*  r  rtuliir»».  c  ••«•l  un 
art  •  •'  l'i'  /iurnal.  Kl  on  a  lu    il  an  ♦!»•. 

\  oui»*/  \i»  il»  qu'à  ini»n  tour  JO  dl^»•  ««'qui 
|wui  oxc'iMT  lo«*  i*>rni*'ft  dont  ou  •♦  om  >«t\i 
dan*  c»»  journ-il  '  Non.  jr  vou««  avituoqu*  ;•♦  ut*n 
ai  p»**  !•'  •••)ura'»v    .\h'  ah'  du  t*oi«»  i;au'*ii«\' 

A  dnnU  t  au  rrntrt.  Si!  m'  —  Lim»z! 
h*oz' 

M.  Lambert  de  Saiala-Croiz.  Jo  rain 
vou-  tiiro  pourquoi  jo  ne  le  h»  pat  ..  (Ixini^ue 
interruption.) 


A  gauche.  Liw»r.  !  linof,  ? 

M.  Laml>ert  de  8alnte*Croix.  8*il  ne 
contonait  que  do»  atia(|uo4  ou  dt^^t  outra^og 
contre  TAnfemldAe,  jo  le  lirais  ;  main  ce  nonl 
auhM  de«  attaquoii  ot  doA  outra:!o«  contre 
l'homme  illustre  qui  a  ôlô  votro  ilôl«'«;?uA.  qui 
e»t  \otre  colN^ue  ot  qui  n'o^i  plus  au  pouvoir 
auj(»urd'hui.  (KxciainatioiH  \*\\  t^wn  divom.) 


\.  Tasain.  (ÎWt  vous  qui  l'ave»  renvor»*^  ! 
teiu'.H'nt  pa.-i.  I.150Z 


is  qui  1 1 
<>s  at 


attaquen  ne  Fat- 


in  auirc  meuxhre.  t^u«*lle  e.'^l  la  date  de  l'ar- 
ticle? 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Il  est  du 
it)  mai  iHTl.  (Hniit  pndHUi;*'*.*  («'ost  la  date  du 
numorvi  |ioursui%i  et  condamm^. 

M.  Bigot.  On  proiond  quo  vou»  n'arez  pas 
l'article.  (Ilruit.)  LiMv.-le! 

.4  gawh^.    Î.I*-e'  li»»o7.  ' 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  On  pnHond 
quo  |o  n'ai  pai»  l'arlich-J 

M.  de  Tiiiancourt  1'  n<*  fallait  |ki8  en  par- 
ler si  vouH  no  xHiuliiv.  |»a'4  le  liro. 

M.  Laml>ert  de  Sainte-Croix.  ToujourH 
l'St-il,  Ino^î^leu^;*...  (I>i>o/.  •  hue/.  !>.  t««niour»».  out- 
il quo  la  lutto  ilaiiH  lo  d«'»par  î^inoni  tfo  la  Nio- 
%re  a  eu.  d^s  lo^  proniiorï»  jouri».  un  gmnd  ca- 
raciiTo  d'animation. 

Je  no  «aiit  m  jo  doii«  fuivro  l'oratour  qui  nra 
iinSrôdô  danit  1*^  d»'»tail  de  tous  lo«  fait»  qui  ont 
Olô  ciiô*  à  celte  tnhuno  ;  j«»  croi»  qu'à  celto  heure 
avance»»,  jo  doi«  ôlroirô>-l,n'f  «»iir  Ci*>  faitjt.oi  je 
\ouî*  domanih^  soul«»n.ont  la  [>ormisi!(ion  d'en 
din*  un  mot.  <A  dom.itn  !) 

Il  aôl«*M|uoîition  d'abord  d'intorvoniiifnî»,  d'in- 
llu«'nc»»ît  ii|;Unab)<*s,  do  cortaini«  fonctionnaires 
oufftfont'i.  IJk.  toutio  monde  opl  à  pMi  pn»s  d'ac- 
cord p«)ur  reconnaît ro  qu*»  CP9  intervontionn, 
»|uo  ce*  influenco>  MAmaMo?*  no  nont  proiluitos; 
«»»ul<*!nont  on  «lit  :  KIIo«»îîo  sont  produKo*  tantùt 
tlan»  un  sons,  tantôt  dans  un  autro.  i:int«»t  k 
ilroito,  Uint4'»l  à  caucho,  t:int(St  jour  .M.  tii!loi.«î, 
tmtôt  pMur  M.  Turiu'ny.  Ain?*!,  il  y  a  doit  uanlos 
cham|»^lrosqui  ont  di^tnlMiô  do-*  hulloiniK  pour 
M  Turitfiiv;  mai^  il  v  on  a  trautro«i  qui  on  ont 
di^tnbtio  ausiti  |H)ur  M.  itilloin.  Hi  ninM  de 
huio...  «Ilruit).  lK»lollo  fiorte  qu'on  !»omldo  fain» 
iin«»  ^orto  iU*  C'ni;»*^n^alion  ot  qu'on  oxcui^nt 
los  lortî»  do  C4dui-ci  |H'ir  los  tort»  d»*  colui-là,  on 
en  arrive  à  diro  quo  lo>  fautes  tont  ^tralos  des 
doux  côtôn  ot  quo  c'ost  ahM>lument  comme  s'il 
n'on  avait  él«^  commis  aucune,  (liires  appro- 
l»atifî».j 

Pour  ma  part,  jo  n'ac^'^plo  pas  du  tout  celto 
comptabilité  ôloiMoralo  on  (Kirtio  douhio.  (Mou- 
voinonta  divorn.) 

.Noos  n'a\ons  |>as  à  ju'j«'r  deux  pr^tondanis 
à  la  d«'*putation.  imus  n'avons  pas  à  «lôi:id«T 
ontr«»  oux.  n<»U!«  n'a\ons  pas  à  oni«Midro  louis 
mutwoU  i;rii»f'<  ;  no'îs  avons  à  ju:;or  l'ôloclion 
de  M.  Tur  eny.  '('.'i»ct  c«'ln' 

^  il  y  a  ou  de*»  il  «'».aliîi''i  commiso-,  o*  qui 
n'o<^i  nullomoni  ôi.iliii  ni  ju  do>jiior,  ni  dans 
\v  «liMOur»  que  vou^  vm» /.  d'miondro,  rsir  on 
no  vous  a  |>arlô  au**  du  no  rôunu>!i  au  }talaiA  do 

JUHMOO... 

M.  Taasin.  Kt  los  VTn  maires' 

M.  Laml>ert  de  Sainte-Croix.  I/honora- 
ble  M.  'lasMn  fil  in'iTro'iipt  pour  nio  diro  : 
«    l^'S  2în   mal^•^!  •  lUin-s  à  droito.) 

Je  répondrai  à  l'honora blo  M.  Tassin  qu'il  n*y 
a  aucune  loi  qui  défende  à  an  maire  d^assister 
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comme  citoyen,  comme  électeur  au  clief-lieu 
de  son  (i(^parteuiênt,  à  une  rtimioii  électorale, 
et  que  c'est  la  première  fois  que  j'entpn«lî=  re- 
procher et  meltie  au  rarii,'  «les  illé^il:i6s  ou 
des  irrégularités  électoralns  la  {>résence  de 
270  mairiis  dans  une  réunion  électorale  tenue 
au  chef-lieu  du  départ'.*ment.  (Adhésion  à 
droite.) 

Je  dis  qu'alors  même  qu'il  serait  établi  —ce 
qui  n'est  pas, —  que  des  illégalités  ont  été  com- 
mises par  les  amis  d(^  M.  Gillois,  au  ]>ro(U  de 
M.  Gillois,  cène  serait  nullement  une  excuse 
pour  fermer  les  yeux  sur  les  illégalités  qui  ont 
été  commises  par  les  amis  de  M.  Turigny,  au 
nom  de  M.  Turigny.  Permettez-moi  de  \ous 
dire  que,  s'il  était  établi  qu'il  v  a  eu  des  illéga- 
lités des  deux  côtés,  des  fraudes  commises  des 
deux  côtés,  loin  que  ce  fût  là  une  jitténi:aiiou, 
un  motif  de  valider  Télection,  ce  serait  une 
raison  pour  l'invalidera  l'unanimité, puisqu'on 
aurait  fraudé  des  deux  côtés.  (Uires  apprcbatifs 
à  droite.) 

Toute  la  questiop  e^l  de  savoir  s'il  y  a  eu  des 
illégalités,  ues  irrégularités  commises  par  lis 
amis  du  candidat  heureux,  le  seul  doi.t  nous 
ayons  ici  à  nous  occuper.  Ainsi  on  parle  des 
bulletins  distribués  par  des  gardes  champêtres 
pour  les  deux  candiflals.  Seulem-  nt  il  y  a  un 
fait,  et  jo  ne  m'arrête  qu'aux  faits  régulière- 
ment constatés  :  c'est  qu'il  y  a  un  garde 
chamî)étre,  un  au  nioms,  qui  a  distribué  des 
Imlietinsde  M.  Turigny  i-t  qui  a  été,  au^titôt 
après  rélection,  révoijué,  non-spulenu  nt  pour 
distribution,  mais  pour  lacéra' ion  d»^  bulh'îins. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  de  vor.s  le  din».  en 
interrompant  tout  à  l'heure,  —  ce  qui  est  tou- 
jours un  tort, — j'ai  commis  un /-^p.w/j qui  vousa 
fait  rire  et  qui  m'a  fait  rire  moi-même  :  j'ai  dit 
que  le  bureau  avait  reçu  une  lettre  du  procu- 
reur impérial.  C'est  que,  en  retrouvant  les 
gardes  champêtres  distribuant  1»  s  bulletins  de 
vote,  je  mo  suis  cru  au  temps  où  nous  étions 
unanimes  jumr  attaquer  cette  pratique,  et  je 
regrette  que  ce  soient  ceux  qui  l'attaquaient 
alors  avec  le  plus  d'ardeur  qui*  la  n^priMinciit 
aujourd'hui  pour  leur  compte.  (Uiri*s  d'a,'i)ro- 
l^tion  à  droite.  — Interruption  et  déné.iations 
à  gauche.) 

M.  Gypricn  Girerd.  Non  pasl  Nous  la 
blAmons  tout  autant  qu(>  vous. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  a  p  irlé 
des  instituteurs.  On  a  «lit  que  U*  coin  té  ronsi  r 
\at»'ura  écrit  aux  instituteurs  pour  ûur  «U'- 
mander  leur  concours.  Je  ne  sais  j'  squVi  (juel 


me  semble  ;  je  veux  parler  des  scrutins  irréga- 
liers  ou  l'raud«deux. 

A  Fleuiy-.^ur- Loire,  on  constate  des  êmar- 
geni'-nts  iVauduleux:  1  i  électeurs  ont  été  niar- 
qu'''s  coiuni'.'  a\aiit  pris  jiart  au  scrutin  et  il  a 
été  i.oiistalé  qu'ils  étaient  abseiis. 

Cv  u*e>t  pas  tout  I  à  Guérigny,  dont  on  a 
p.ulé  au  [loint  de  vue  maritime,  mais  dont  on 
n'a  pas  parlé  au  point  de  vue  du  scrutin,  noua 
trouvons  une  erreur  .-emblable  :  il  y  a  une  dif- 
férence de  onze  bulletins  entre  le  nombre  des 
émirgiMnenls  et  le  nombre  des  votes  émis. 

On  me  dit  :  x\prés  tout,  il  y  a  d'une  part 
14  bulletins,  de  l'autre  11  ;  cela  fait  25.  I(  faut 
défdlmier  ces  ?.'>  votes  de  la  majorité  oblenuo 
par  M.  Turigny,  et  l'élection  n'eu  reste  pas 
moins  valable.  " 

Ah  !  mus-ifurs,  sous  l'empire,  ce  n'était  pas 
ainsi,  permettez- moi  de  vous  Ir  dire,  que  vous 
entendiez  l'arithniériiiue  é'ectorale.  Vous  vous 
iïi ■•liiez  avec  j-aison  l.»rs(iu'on  vous  parlait  de 
ce  système  de  défalcations  ;  vous  ne  l'acceptiez 
j>as.  i»as  plus  que  je  ne  l'accepu^  moi-uiême 
aTijounl'hui.  jrsque.  daiis  une  élection  aussi 
Contestée.  a..-s.  d>uteu!^e,  où  la  minorité  nVsl 
que  de  3V.I  voix,  je  ne  fais  pas  ce  calcul,  ccito 
soustraction,  je  constaîe  des  faits  qui  sont 
graves  et  qui,  à  mes  yeux,  sont  de  nature  à 
ajouter  aux  doutes  (jue,  j'ai  déjà  sur  la  parfaite 
moralité  ili*  r»'Iec'iu:i  de  la  Nièvre. 

L'n  01  a  leur  «le  ce  col''»  ;la  gauche)  disa*-t  der- 
nièrement à  ce: te  tribune  .  On  iic  triche  pa» 
loî'Mju'tm  i>t  M*ir  d'i  succès  1  Eh  bli»n.  dans  la 
Nièvre  on  se  iti'liait  donc  bien  du  s  "ccès,  puis- 
(ju'.-n  a. tnciié?'Aej>'auiiissements  ei  rires  ap- 
|iroî«a!irs  à  dr.»:te.  —  lAcIauiaiions  diverbes  à 
f:au'"he.) 

Maintenant .  j'ai  hâte  d'arrjver  au  fait  le 
plus  jrav.',  à  la  îameuse  circulaire. 

On  vous  l'a  lue,  vous  n'«n  avez  pas  oublié 
les  tennes.  .le  ne  vt  ux  [As  les  rappeler,  sur- 
to  it  devant  mon  oMê/ue  qui  'était  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune;  mais  laissez -moi  ni'a- 
di-esser  à  la  loyauté  de  mes  adversaires.  (Ilii- 
menrs  à  u'auche.) 

Voyons!  y  a-t-il  quelqu'un  ici  qui  voudrait 
.-out-  ii;r  qi.e  le>  î'»:ines  -le  celle  circ'il.iire  sont 
(1rs  lernu's  .u'on  pui.-s*^  lo^ér-r,  mé-.ne  dans 
l'\'i  luttes  é!e  t  ira 'es  les  plus  «iiai:  h  s^  Je  ré- 
gi ei  te,  comme  von?  tous,  «pie  nos  mœurs 
pjbiiques  conjiMirtent  encore  certains  empor- 
t"m'Mit<.  ceriaines  \i'ilen  es  île  langa;re  qui 
sont  d  te^  aMes...  (It^o.t  à  u'auch-.'  :  mais  je 
\\i\\  y  ail  j  tm.iis  rien  eu  di»  plu? 


jesnis —  et  c est  au   dossier,  —  qu  il  y  a  un  j  parl'\  N  «*st  o*  pas.  en  etîer,  l'ai-s  ert 

instituteur  qui  avait  agi  en  faveur  de  M.  Tu-  i  luire  qu'on  insinue  ou  plutôt  q:i'ou  dit 

rignyet(iui,  à  Iheure  qu'il  e^t,  est  poursuivi  j  ment  «lu  parti  conservateur.  ijuM  e-i 

correctionnehement   p(»ur   dèît   d'énuirL'iMiî»  nt  Ue  la  libèr.il:nn  du  terr.loire? 


ne  crois  pris  tju  ii  y  .ul  j  tmais  rien  eu  «ii» 

point  cela  peui  être  défendu  ou  incriminé;  mais  j  violent  (jue  lus  Inines  de  la  circiiiair*'  dont  un 

jesnis —  et  c'est  au   dossier,  —  qu'il  y  a  un   |   j.arl'\  N'«*st  o*  pas.  en  etîer,  l'ai-s  ertii*  oirca- 

ouviTle- 

exaspéré 

I 
fiauduleiix.  (Ah  !  ah  !  et  rires  a  «irtiiie  )  Ce    n>-t   p.is   senîement   l'ennemi  politi  |ue 

-Mais.  permi-ii(v-moi,  n,es'ieiirs,  do  ,»asser  iju'ii-i  aitacpn-  :ii  i.-i.  iii;i  "dans  TAs-embléo  et 
vile  sur  tous  cesdé'.'uis.  Co  cjue  j'en  voux  r.te- 
nir,  eesi  ijuM  y  a  eu  un  u'ar  ;e  diJimpèire  p'- 
voqné  ft  (luil  Ci-liibuait  les  bulletins  de  M. 
Tun.Lîiiy;  c'est  qu'il  y  a  tîu  instiluîeur  fiour- 
smvi.  et  qu'il  ^'igis.-îait"  en  r.iveîjr  de  M.  Turi- 
gny .  c'es'  (ju'd  y  a  eu  un  nî:iire  ij  ri  a  laitafn- 
cher  un»'  circuUire  ;'i  la  pl.ii  •»  o''.  ne  >'a  posi»nt 
(iueh:Jacies  olliriels.  e^  <|U^  ceit-.*  c  rcukure 
était  eeiie  île  M.  Turigny. 

A  côlèiie  O'^  laits,   il   y  a  un  autre  éi-mem 
sur  lequel  on   a  glissé  uii  peu  léijènMie.it,  ce 


«ians  le  pas  s.  le  \y.\r:\  «'o.iei  valeur  .lout  entier. 

{'(C'ei  une  juml.**  impMi'uion.  accuser  ses 
(  inieiiiiN  ij'uM  |a:e  1  cime,  c'e.-t  ouirai^^r  Li 
e-in-^'-euce  pHilijue...  (Vnt*  a.i;jrobation  à 
d  ..lie  l'i  ;ui  ct'iPre.  —  Hru't  à  giuciie;,  c'est 
pi  us  eiècori'.  «.'i  >L  o;iir.i:;er  c»*  t.ue  nous  avons 
«je  plus  Lii-'W  *■■•  .''♦'n'iiije;iL  nal  o.:al.  ;Tfôs- 
b.eri  !  très  b.»n:  à  :miti».) 

Mis  je  ni*eiiii»re.->e  de  W  d:ro.  M.  Turigay 
a  dèjlar»  dm*  1*  bin»au  qu'd  ne  co:inaisa«drt 
p.isc' tie  Circulaire,  que  c'é'.ait  .<ans  son  con- 
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court,  Mn*  «on  âvoa,  qu'on  Ta^-i'l  |iul»!.«'''  fl 
adirhiV.  .  ^Ah  '  «li  *  au  cMiîrf'î,  iiu^'n»»  *\àni  !a 
Commun»»  ilon'  il  é*a*.t  1.»  mairf». 

in  membre  à  droit f.    Il    aurait   «l'I   prol**.**' *r 

av.illl  IVÎ»  r!|o||  î 

M.  Lambert  de  Sainte -Croix.  1!  a  ajnu'.ô  i 
nu'il  l;t  MAtruit.  ijuM  n**  i'au  a^t  pn*  ain^i  r'*- 
«».«'••;  que  If  /♦'!•»  <!t*  î*«'*  ami-*  a  fU»  trop  lu;n, 
ri  «[tu»  r»»iii»  a\«ntur>*  lui  a  •'••A  i»li.!»  nui^ihU* 
qu'utili»  H  eau-***  «If  sa  vt''«Mirf  mf^int».  K\r\i- 
iiiélion-  ir>»iii«;M»»'  à  «Iro  i»»  ot  au  «••••it-«»  ) 

\.\}\\\  '1«'  iii'-i  I.i  piM»*»*»'  kW    «jni»»!'  r  la  Mri**»'- 
ril»'»  <!'•  M»^   •!•  ••'ar.ii'oijH     ().»   tjui»  j»»  rtvn'io* 
fM»ul«'m»'nl.  •  *•  jii  «i»!.'  M    riiru»'»y  —  ».  m»»  j«»t- 
mt'Ura  tJ»»   l-*  «i  r  -,  —  n'.il   |»i^  ♦m  !•»  lt"ii;»^  «U» 
(«lîc  c<^  il»<a\»'u  avar.l  i  '^Um'Imui.   roann-»  il  i\  j 
faii  a;»r«"»..    <)  fsi .-  la'  Tn'-i-l»  on  '  à  IruHi  >;  rir,  j 
loul  iU'''rjN»n*  j  rih'>f  ai»i'"'<».  j«' «r  >  ^  .|u':!.iur.ui   j 
ru  un   plu-»   ;:rin»l  ii»»t:'.«*  iMi-'-in»   •»  il  a\.iil  ••'«'■ 
f.iii    avant   rju  •    !♦•    r»'».u;t.il    iiiMii    eu*»  a''«|U'*». 

Mai*  ir«»*  «l.'oiar.U  «in!»  loin  »!»»  los  rMnl«»sior, 
j(»  inVii  ('in(tar<v  Si  la  r  r«'u'airt»  i»-t.  »!<•  I  avw 
du  }.rin«-.p,»i  inl"re">*i'».  alMj-i\4»,  i»\.  «'^sivi»,  h;\- 
mai>!i*.  ei  i»i  ii«»u%  avons  la  rorivichoii*  qu'<'ll«» 
a  eu  uijo'influt'nco  Hur  lfî»*ctnni,  ((u'i'lle  a  pu 
tl";.ÎM»r  !«'!*  .U'.'  \o.\  tiop.t  «iri.iMi'l  -a  vali«iiit». 
à  cou,»  !»ùr  iio  ;•»  -••riin.»  uiiatiiiurs  pour  voit  r 
raniuilation     l:i'>'rr  .   i  •>ns  ak'iu'luvi 

M.  Lambert  de  Sniate  Croix.  I.h  Uww, 
O'tti*  i*iri:ul.i:rf  a  l-«'l  r  «u  «lo  i  uilîji'ii  •»»  hur  !••'» 
ri'  'f^»^^?  al -♦•'!••  ♦'•••,  r'.iini.i*  l«»  «lirait  M. 
Turj?»_\.  i  !i;s  i.n  *.  !•  •;';*u:.:'  »i  vi  rr.i-- ' 
Mai.*,  ii.«*--:»Mir-.  i!  '•ufîil  «l  •  \k\  r  li*-  M-:na'ur«"*. 
Vouti  *a\«/.  qu  ♦»!!»'  n  «"»l  ^  ii"»»  l'in*  par  oît/.i» 
p«'r-onnos,  co-'!  vrai.  \\\r.^  \  .îh  8.i\.  /  aus>i 
i«»sqi:r«l«'H  ;  c»'  "jui  on/.»»  ir.om'»ri''i  «It»  coiiMnl 
;:.''n.r.il,  ^.,;l».lvl  *^\\  s  p.ir  «•  qu  \U  MMÎ»»nt  tMen 
11)  liqiH  r  qi;«»  «*«  *'.  la  m  iivri'.-'  Aw  con  il  ;;.''in**- 
rai  qui,  lior<  *»'Mn»*v  r«)imno  «-n  <!;t  «mi  pareil 
ca^.  .  .  On  rît  .  «îrs.*«n  i  «I  lU  •  l*ar  n»«  »'lfCtora!i» 
|»<»ur  po.»  r  tfoi)  c^indt'lit  dans  U  >  ternit-^  que 
v«'U-  »i\rz. 

.1  jiiutli'.   l'arN'Z  il  '*  aulr»  -  ' 

M.  Lambert  de  Salntc-Crolz.  I)t*qu«l« 
au'if-i  vcviiua  qu»»  J  •   jari»'.'  Jiii.  rruptions  à 

M.  Malena.  hj  ;  .t'.-^i.îpiu  du  co:i>c  I  «éip*»- 
ra!  • 

M.  Lambert  de  S' Inte-Croix.  L'ii>sei- 
m  «i  «r»lHi;.l  ;»irler  »!♦••.  au*.  Ilm  s  apprt>ltatifd 
à  «îroil». 

()o:iiUi«'nî  '  r»>u»»  cir  uîai.e -i^ivM»  jwir  or^z*» 
con-i»»!!'  rf»  ^'t''n»*raîj\.  ptr  II  m i non t*'*  ila  o«»n«««Ml 
^•'•n''*r  il.  «••'le  cjr»*-;  a  r»^  n'aurait  pas  •  u  din- 
rt'ifHJMlan-*  it»  pa»'»*  (^>:l^l:♦•:u*  on/.»*  iiornnnv<i 
a\.iir.  i-»-i«»  impôt  lar)  -  \  u<ini  «!••  rautonl**.  «lu 
pr«»-*  /••  .ju-'  l«Mir  .l.»:i  .•»  è»'ar  m  Ui-îil,  ce  m  a:i- 
1Î.T.  .".r  !*  on!  r«»«Mi  H»ar  ^'i-t':*  ««r  «l»**  .ifTan«*î» 
\k\\\ï  :i:«»  f.^i.v»'*  du  d«*p  i:  l-ni- ..i  »'t  «ju  lU  Irans- 
j.«i':i*  'lan^  la  j«»  :«!  |U«».  — o'es»i  ;  »  ui-iHr»»l»Mjr 
d't»  •    !•»  1  ••   ••  «'i»jt«j*ti»  j.i-  .. 

l'x  !''*.*•<  au'^ntif.  Non!  non'iU  n'rn 
a*..»  •  •.'  pt*  N'  iln)ii  ' 

M  LambertdeSainteCroIx.r.*'- !i.  mint  4. 

tii-- •».  ;;•  I'  i  a  If''.  ..oi*»  «•'a:i*i'.  cont.i.**  on  dit...    I 

l(  t.  *  .  •!••    «  I'    joi'.or.    d'»    ro   UM.iiîal.  »  l  de 
lau-T:'»'  •\\\\   '•  nr  •     r.n»*,  c»  %  I.MMUîie^   iTan-    ! 
ra.»'îi'.  p^«  «  ;    ,1    n.o:i  (i;f    n.n  ««'0  ♦•    dm*  W  ' 
dê{'irt«nief.t  '  iU  n'auraient  p4«   dt  tourné  une 
TOI X  !  il  n'y  aura:t  {>a8  eu  un  teul  iMccteur  qui 


aurait  él/'  induit  en  erreur  quand  i!  atirait  en- 
tiMidu  dire  :  •  >k  (m.îo.»:,  c  eî»t  l'ami  «le  l'étran- 
f^er  *  il  »^t  d.»*»olA,  «»x.i«pôrA  de  la  lib^raiiun  du 
t«rr!lo  reî  il  \.'ut  que  le  l*russien  reste  i»ar 
notre  «-ol  î  • 

h»  \uu«  cro'.ez  que  d«»  pan»  Iles  affirmations 
n'onl  p  8  «relT«»r'  K.  vou<cro\i»z  qm»  les  siw'na- 
lurt'-i  I.»*'»  Il  inim»'-  do  w  je  par!**  ne  leur  don- 
n»Mii  :»!"«  quilqu.»  «Tédil  ou  qnol.ju»»  anioriié ? 
iTri"»-(n«»n  '  irè  — l»eii'  à  droit»»  et  au  cviiiro 
dmiM 

On  a  dit  ;  Mais  O'tl-»  circa'airo  était  une  ré- 
j)on«»e  î 

r  ne  réponse  ,\  quoi?  Cle  n'était  pas  même 
une  n\lique  c«Mnme  I»»  prétendait  tout  à 
riieon»  l'honorai»!»»  M.  rnpTd  llounnent'  I» 
•S  avii!,  l»'  oomiié  conservateur  avait  lancA 
u:;»»  »  iiC'iUire  ilans  laquelle  il  pré>enliil  M. 
tiiToi^.  en  «i  «^an:  aux  él«'cl'urs:  Vi.iez  pour 
M.  (i:ll«i .-»!  >*il  »'nir«'  à  r.\«'S»»uihl»'»e,  il  y  sera 
pour  l'orîre  f'.  pnnr  la  paix  publiiiue.  et  sur- 
tout ripous**»»/.  toat  ran<L«lat  «lont  I«»  no»n  ne- 
rait  un  tr ouljîe  pour  la  ^éruriié  générale,  pour 
la  prospérité  du  cumuierce  et  de  Tm^luî»- 
trie  î 

i^u\)n  n»j.()n»l«'  à  oite  riroulaire,  qu*«)n  8C 
défpin!'»,  ipie  le  parti  »»ppo.'e  au  comité  ronsi»r- 
\a*»'ur  ïéc.a'iie  p'.ur  .-on  (Mn>li  lat  l»*  l»én-li»'e 
d'étr»»  un  liomin**  r«»rdn».  r'pst  )Kirraii«»m(»nt 
•»on  dro  t.  Mus  t'si  cf  .-ola  »|u'on  répund.'  l*a!i 
le  nio.n-  ilu  m»»n«l''. 

A  a  !  »*:i  d'»  r  jh»'!  Ire.  a.i  lieu  d»*  se  défi»ndre, 
on  -••  rrîtjiirn»  \v\^  .-l's  advorsaireii  et  on  leur 
dit  :  V»Mi«»  i'''*s  \''^  nni>  •:*»  I  é  r»nv:Ari*t  l«*s  en- 
n»'!n!'  di»  Il  I  l»''.'  »•  o     du  l»Triloire! 

l  n<  t 'M  '/  'jr^rh'-.  I.:  c'était  vrai!  .Vivet 
et  r.ornl-reusrs  pro^'-talions  à  droit»»  »'t  au 
Centr»».  —  Crm  :  A  1  ordre  !  à  l'orlre'i 

M.  le  préaident.  .le  >uisr»Ttain,  nn*<sieurii, 
qu»»  l'on  a  mal  en'»'ndu.  r  r  il  n  •»sl  pa*:  poviii- 
hl»»  qtiM  y  a  t,  ilans  ceTl»»  rncemle,  un  neul 
Il  imnii*  »|Tii  «•■:<»  ne vi*»'r  s*^-»  lolN'i^ue-.  d.»  vou- 
loir !•  l«rd»»r  ri*\a«'nilJon  «i  i  l»  rr.ioire.  Vi\o 
ap  î'I'i  HHi  »'l  appi   inlisvoni»'n'«i  à  »lro;l«v 

M.  le  marquis  de  La  Rocbejaqneleln. 
0  f-t  in:..m»*  ' 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  objecte 
quil  y  a  ♦•  i  une  r'-j'on^e  hit»»  par  le  comité 
co!  .<«  rvaî«*ur,  siu'n»'*»»  par  »l»'s  ronseiUer*  géné- 
r;i';x  tN>nservaleiir!«.  Oui,  c'e-t  \rai.  mai»  à  la 
d»»r:ii»»ri'  heurp,ol  \oU'*  coninrenez  qu'à  **♦»  der- 
nit-r  moment  <t  »*o;.t»»  un»»  telN»  calomnie, 
toute  V'jMjnse  énii  ini:>ui'»sanl«\  l>t-"e  qu'rn 
oîTft.  lorsqu'un  jar-nl  pi»ison  a  élé  di^'illé  j»ar 
tous  I»  «  <»rcaneî.  »!»•  la  publicité,  n»pandu  dans 
tout  le  pays,  il  i  «*ui  y  avoir  un  conire-po.tion 
ef!i'a«*«»  ? 

T»  lî»  r»'nt  îes  fait-  qui  ont  «l/terminé  la  ron- 
vi.!!i«»n  »!•'  Voir»*  b.inMU.  j»»  .-ui»  con%aincu, 
me>!»Kur*.  que  v-an  a  I»»  .i»'r»'/.  «««'S  o«)nr'u*ionji. 
Vou-  îradni«»îtr«'Z  pa«<  qu'uin»  »  !«»ction  fate 
dan*  «!••  t'vl»'<  eo'i  i.'-M"»  piis-»»  <^lre  %alnl»»  ». 
et  «I  :»•  ce  «»«»il  à  la.d  d»»  ;.»n*  U  în»)N»»n-:.  n»«*aie 
qu.md  »  *e«»l  pour  pr»»\o»|.:<T  m  »!isMdu'.«»n, 
comnn*  s'y  «s*  enu'iu'  •  l'é'.u  ■:•'  li  N»»nre,  q  i  on 
puiMi'*  j>"n»le  da  -»^e  A ->«»iub !»"'.»  ;ViVes 
ei  n«Mnb!»'j>'*-  mar  ju»'s  <î*ap;»robit;on.  —  Ap- 
pl«i..li-»*'in»»nu.  --  Aux  \»»j\  !  aux  voix!) 

M.  Turigny  M»'  i.-ir-,  j»»  nai  que  deux 
mo'vS  A  -iir»'.  \l>«»ut»>:i!»  •  »»rouu»::*!| 

\a  rép«»n8e  îles  com^iiiffs  généraux  à  mes 
tmié  éuit  celle-ci  :   •  C'eft  une  manoeoTro 
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électorale   dont  Topinion  publique  fera  jus- 
tice! • 

L'opinion  publiqui»  de  la  Nièvre  a  fait  jus- 
tice. Si  vous  invalidez  mon  élection,  y*,  ne 
crains  en  rien  de  reparaître  devant  Uî  sullraire 
universel,  et  je  ne  doute  pas  du  résultat.  (Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  gauche. 
—  Rumeurs  diverses.) 

Sur  U7i  grand  nombre  de  bancs.  La  clôture  !  la 
clôture  !  —  Aux  voix  ! 

M.  GuibaL  Messieurs...  (Aux  voix!  aux 
voix  !),  avant  le  vote  sur  l'élection  de  M.  Tu- 
ri^ny,  contre  laquelle  j'ai  Tintention  tie  voter, 
je  tiens  à  dire  à  l'Assemblée  que  si  M.  Cîiliois, 
après  les  faits  re.î^ettables  qui  nous  ont  été 
signalés,  avait  été  nommé,  j'aurais  éi^alement 
■  voté  pour  l'annulation  de  son  élection.  (Mou- 
vements divers.) 

M.Bigot  monte  à  la  tribune.  (La  clôture  !  la 
clôture!) 

M.  le  président.  Je  dois  consulter  TAssem- 
blée. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  entendez  qu'on  de- 
mande la  clôture. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Voua  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  Henri  Foumier.  Monsieur  le  président, 
si  la  clôture  n'est  pas  prononcée,  je  réclame  mon 
tour  de  parole. 

M.  le  président.  Vous  êtes  inscrit,  mais 
M.  lîipot  l'est  avant  vous. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  j'avais  de- 
mandé la  parole  et  je  la  demande  contre  la 
clôture,  parce  qu'il  me  semble  qu'une  Assem- 
blée politicjue  ne  peut  point  laisser  passer  sans 
réponse  une  considération  comme  celle  qui  a 
étp  développée  devant  elle  par  l'honorable  M. 
Lambert  de  Sainte-Croix  au  début  de  son  dis- 
cours. 

Il  vous  a  prié,  en  elîet...  (interruptions.) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Parlez  contre  la  clô- 
ture ! 

M.  Henri  Brisson.  Pour  que  je  puisse  vous 
dire  pouniuoi  je  désire  combattre  la  clôture,  il. 
faut  bien  que  vous  me  perm3ttiez  dénoncer, 
ïïp  fût-ce  qu'en  une  proposition  extrêmement 
courte,  «juel  e.-t  le  genre  d'argument  auquel  je 
désire  ropondro.  (Parlez!  parlez!) 

Au  déout  de  son  discours,  M.  Lambi'rt  de 
Sainte-Croix  vous  disait  qu'il  vous  priait  do 
retenir  de  cette  question  d  inélii^ibilité  de  M. 
Turigny, — dont  il  a  été  lait  mention  si  longli'mps 
et  «lont  il  a  été  traité  d'une  fai;on  si  grave, 
non-seulement  dans  les  journaux,  mais  dans 
toutes  les  conversations  de  cette  AsseniMée,  — 
do  retenir,  dis-je,  celte  considération  :  que  si 
M.  Turigny  n'était  pas  inéligible,  cependant  le 
choix  qui  avait  été  lait  par  un  comiu'»  républi- 
cani  de  la  Nièvre  de  M.  Turigny  comme 
candidat  était  de  nature  à  exercer  une  inlluence 
sur  votre  jugement...  (Vives  protestations  à 
droite.) 

M.  Lambert  de  Sainte -Croix.  Je  n'ai  pas 
dit  cida! 

M.  Henri  Brisson.  L'honorable  M.  Lam- 
bert fie  Sainte-Croix  me  fait  observer  qu'il  n'a 
pas  dit  cela...  (La  clôture!  la  clôture  I) 

M.  le  président.  L'orateur  qui  a  la  parole 


contre  la  clôture  doit  évidemment  pouvoir  in- 
diquer qu'il  y  a  un  ordre  de  concidératioiia 
qui  n"a  pas  encore  été  présenté.  Autrement,  il 
ne  [lourrait  parler  contre  la  clôture.  M.  Drisson 
peut  donc  dirt>  à  l'Assemblée  qu'il  va  une  cer- 
taine catéj^orie  d'arj^uments  qui  n  ont  pas  en- 
core été  discutés  :  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les 
discuter  quant  à  présent.  ji:s'qu'à  ce  que  l'As- 
semblée se  soit  prononcée  sur  la  clôture. 

M.  Henri  Brisson.  L'honorable  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  afGriae  qu'il  n'a  point  dit 
cela. 

Cependant,  je  maintiens  qu'il  a  été  fait  ar- 
f:^ument,  à  cette  tribune,  de  la  qualité  du  can- 
didat, puis  de  la  condamnation  qui  ravait 
frajjpé,  et  je  dis  que  ce  ^^enre  d'arirument  est 
extrêmement  périlleux  en  matière  île  vériiica- 
tion  de  pouvoirs,,  et  qu'il  ne  convient  en  au- 
cune fa«;on  de  le  placer  à  la  tête  de  considéra- 
tions sur  cett'^  vériiication,  parce  qu'il  tendrait 
à  indiquer  à  l'Assemblée,  non  pas  un  vote  sur 
le  caractéro  do  l'él^'Ciion,  mais  un  vote  pure- 
ment politique.  (Nouvelles  protesialious  à 
droite.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Maintenant,  tous 
êtes  impatients  de  la  clôture  :  vous  pouvez  la 
prononcer.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 

sur  la  clôture. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 

tur\) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du    bureau. 

Il  y  a  quatre  demandes  de  scrutin. 

La  première  est  si.i^née  par  MM.  Cornélisde 
Wit»,  baron  de  lîarante,  baron  Ghaurand,  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  marquis  de  Quinsonas,  gé- 
néral dt'3  Pallières,  I)aj;uil!on,  de  la  (iermo- 
nière,  Lambert  de  î^ainte-Croix,  Méplain,  de 
Monilaur,  de  Lab.issetière,  I^rochejaquelin^ 
II.  de  (irassj't,  Charb^s  Warielle  ; 

1^  sj'conde,  par  MM.  K.  Adnet^  Boulliof  do 
Prdnclie,  Juiirné.  de  Chabaud-Latour»  Costa 
de  iJeaur^'anf.dallMni  d  Istria.  Anisson-Da^ 
peron,  L.  de  Dampierre,  marquis  de  Plœuc, 
de  Su..;ny,de  Larcy,  Wallon,  do  Uodez  I)éna- 
vont,  marquis  de  La  Uoclieihulon,  Le  Chate- 
lin.  Combler,  F.  Dupin,  lUcot; 

La  troisièm»^  jjarMM.  Vaulchier,  de  Golom- 
bet,  de  Duuillé,  «i»^  Labass'^tière,  comte  de  La 
Monneraye,  vicomte  de  Fo rsanz,  A.  Jordan, 
Luro.  Cornulier  do  Lucinière,  de  l'ranclieu, 
AUred  Ciraud,  Soury-l^ver-rne,  i*>rdinand 
Uoyer,  Dahirol,  comte  de  Hi*urf,'es.  de  Kéridec, 
de  Hanibures,  Dufour,  de  Chamaillard,  Loais 
de  Saint- Pierre; 

Fntin,  la  quatrième  par  MM.  I/on  Gam- 
betta,  l'Emmanuel  Arairo,  A.  Dréo.  Manrîoe 
Rouvier.  Ferrouillat.  Sânsas.  Corbon,  Peyrat, 
Scheurer-Kostn«>r  ,  Testelin  ,  Tolain  ,  hmîle 
Hrelay,  Jules  Ferry,  Mazeau,  Henri  de  Lacre- 
tolle,  J.  Cazot,  Georges  i'erin,  Ganault.  (Brait.) 

I*ermettez-moi  de  po.«»er  clairement  la  qaes- 
tion. 

Le  bureau  conclut  à  l'annulation  de  Téleo- 
tion  :  c'est  sur  ces  conclusions  qu'il  va  être 
procé  îé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Pendant  que  l'on  procéda 
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au  (l«''iK>uinecDi*nt  da  >crutin,  io  doiini«  U  {«arolo 
i  M.  n*4ltr«l  pour  un  ilApôt  «ft»  rapport. 

M.  Bottard.  J'ai  riioniiour  il<*  tif^|MiM>r  >ur 
I  *  liurcau  (It*  1  A«>r4*nib!<M\  au  nom  dt*  U    VJ* 

)M)r(  sur  la  (>ropo^i(ion  Ao  MM.  Ilitly  cl  autr«*>. 
ayant  |>i»ur  obj«*t  d'in<lf»nini!H*r,  ci)nfonu**tnoiit 
k  U  loi  du  \\  juin  IMO;.  len  iiropnAt.iireii  di't 
bi*fttiau\  iiiortA  do  Ui  |k»s(«»  l>ovm««  daiK  1«*k 
di'partoni**nt«  «Mivalii».  tMirnr^  bi<*n  qu<*  lt*i 
forinaliti*!*  pri»»«rrit»»ii  |iar  c»»ll^  loi  n'auriM'Mi 
pan  *''t«^  accnuipitf». 

M.  !•  président,  f a*  rapport  vn  îinprimA 
f*t  d  hlrtliuc. 

Avant  do  fairo  ronnaltro  It*  n*«ultat  du  foru- 
in  nur  I  ôlf*ction  do  la  Niô\ro.  je  Yatii  m>uni«*t- 
tn*  à  rA«ii«^a>bl«*e  !•*  projot  d*urdn*  du  jour. 

DiMnain.  à  uno  liouro,  nt^union  dan*»  lot  bu- 
reaux : 

Nomination  d*uno  cominiMion  pour  i'<'\a- 
nt«'n  du  projol  <!i*  loi  t(*ntlaiu  à  <l«VlariT  d'uti- 
i.t«»  pubtiqu**  U  conitlruction  d'une  ô:;iiio  %\m\s 
b'  |S'  arrondit9**mont  do  PariK*. 

Nomination  d*uno  commi*idion  pour  1  i'\a« 
iiHMi  iU*  U  iiro{io.>.iion  tlo  MM.  Kournior.  Tal- 
ion 01  Ailiiur  do  (Uiabaud  la  Tour,  relative 
aux  cai*»o«  dôparicnc  et  de  prôvoyanc«*. 

A  «loux  liourof .  séance  puMiquo  : 

l>i.4cui^i(>n  du  pro;ot  do  bu  tondant  &  ratti- 
chor  au  canton  iU*  I^ainont  (Mourtli«»-oi-Mo- 
liollo  11  partio  n*ttôo  franraÏM  du  canton  de 
HiN-bicourt ,  commune*  d'ïgnoy  ot  d'Avri- 
courl  ; 

l>i»cuf(<i:on  du  projot  do  loi  tondant  à  divÎM  r 
on  doux  mnni«M(4lit(^-i  la  commune  do  Satnt- 
tf»*orj;os-lo-Tliouroil.  canton  dotionnoi,  arron- 
dir-it^meut  do  Siumur  (Maino  ot-I*oin»)  ; 

Suiio  de  U  '1"  dôlibéralion  hur  la  pro|H>fition 
do  NI.  Tiianl  ; 

l<ap|K>rt  *U^  ]**iiiïun*; 

Sui!o  .t«»  l'ordre  du  jour. 

S*il  n'y  a  pas  d*oppo!iition,  l'onlre  du  jour 
«ora  a>ii!»i  r/vî*'*-  ^*ui*  oui'; 

M  Clapier.  Jo  demande  a  rA>o*mblôe  de 
m**  lii«M*r  dm'  un  houl  mot  hur  Tordre  du 
jMur.     Parli'/.  :    pu  loi') 

On  a\att  (»oriA  à  l'ordn*  du  jour  d*aujour- 
d'iiui  ta  di4  ;i«{k:oii  nur  le  projot  do  loi  relatif 
à  un  chomin  do  for  «liront  do  (lalais  à  Martrillo. 

t>  pm.t't  a  iino  iri*.'-:;rande  imtiorlAnco  :  il 
int're<«e  iuu«  l**{i  d^imrtonientii  du  Midi,  le 
rap^Hirt.  on  co  i;ui  le  «:ontvriie.  a  ôt*^  fait,  i!  y  a 
^.x  n.oi*.  nu.'»  b«  pornoiMie*  qui  donirûtont 
*>".'ijr-r  liann  h  d fcnhuion  de  et»  rap^'ort  T  ni 
i:ii  NMi  porlu  d«'  \uo,  ot  «lloii  auraient  l»o*i)»n 
»Io  fVtu.l  or  d«»  nouveau. 

J't  «I**mando  donc  que  ce  trraxo  pnijel  de  loi, 
qui  amènera  t\^  lnn:;ueiidi^?us«ion9t  toit,  piur 
I"  mnmont.  /dimini*!  t\o  l'ordre  du  jour. 

h'ailionrj».  .1  co  projot  do  lo:  *e  r.ittar|in  un 
autto  projot  relatif  à  la  conr«'ii<i(in  de  deux 
i.o'j%oî!»»*  iij(nos  d»*  chemin  de  fer. 

J'  d'-inanJo  don<*  i|U«»  li  que^l.on.  on  a*  iiui 
rotrarîe  U  luno  tlirecle  de  (*alaift  à  Mar*eille, 
no  «Mit  <li!»cut»»o  que  tor.M.  .«•  la  commiMion  qui 
*»Ta  cbarir»*^  d*ox. ruiner  l.i  conceiijiion  île*  deux 
nou\olio4  |itfn«M  ,%  ira  fait  son  rap|H>rt  Oite 
alla  re  eiit  imp«>rtinto  <  t  pernonne  n'o^t  pr  t  \ 
U  dinituter  :  je  cnn*  qu'il  Oài  conveiialde  >le 
l'ajoanu  r  Jusqu'à  ce  que  Taffairip  toit  en  6taL 
AX^ALca.  <—  T.  xtnf. 


I      M.  CéBanae.  Ijk  commiffiiun  e^t  d'accord 
'  pour  demander  rajoii:n«Mn'*nt. 

M.  !•  président.  1^  commiit8»on  oiit  dac- 
conl  iiour  n»ltrer  le  j-rojet  do  loi  do  l'cirdre  du 
I  jour. 

M.  Bdooard  Mlllaud.  Ju.^iu^à  queUe  «'*po- 
•  que  co  projet  de  loi  m»ra-t  il  rotin»  tlo  Tordre  du 
I  jour?  Ija'quostion  qu'il  soulève  Ciit  de  la  plus 
fcnindc  importani^e. 

M.  le  préaldeat.  Comme  il  e^l  loi»ible  à 
chaque  membre  de  TAHScmbh^  de  rôclamer,  à 
la  lin  de  chaque  séance,  la  mino  à  Tordre  du 
jour  d*un  projet  do  loi.  il  n'est  pas  utile  d'in- 
diquer, d«*s  aujourd'hui,  un  dôlai  précis  aph^t 
leifuel  rettfl  question  «levra  revenir  devant  I  As- 
semblée. (Assentimont.) 

\j^  projot  de  loi  e>t  nqin^  do  Tordre  du  jour 
ja<qu'à  miovello  décision  de  TAFsemtib'n». 

Maintenant,  voici  le  résultat  du  s.  rutin  sur 
Télecl'on  de  la  Nièvre  : 

Nombre  de  volants T.iHJ 

Majorité  absolue 3t»r» 

Pour  Tadoption 10-2 

Contre ^07 

L*Assemblée  a  adopté  les  conclusions  du 
13"  buroau. 

Kn  consê<|uence,  l'élection  de  M.  Turii^nv 
nVst  pas  validée. 

tia  séance  est  l§vée  à  nix  heures.) 

L$  directeur  du  serviee  sténographiquê 
df  rAssembl*^  nationaUf^ 


SCÎtUT4N 

Sur  les  co9uhisioHt  du  I5«  Ourtau  Umlanl  à  tan* 
nuialion  de-  l'eUciùm  de  M.  Turiiirtij. 

Noiiihri*  dtM  votante.  .    .    Vitrj 
Majorité  ab^iiiue.    .    .    .    jo» 

INtiir  Tadoption.    .     \0i 
<:i»ntrf '207 

!/.\s<*Mnblt^e  nationale  aad<q»lé. 

ONT  VOTfe  POUR  : 

MM.  Abba'lio  do  llarruu  (lo  roroto  «T  .  Abbs- 
lurci.  Abovilb»  >T  .  Àdaiii  (l*a«*(b»-<:;iltii(). 
.\<1net.  Adrien  I^*on.  Ainy  An«vl.  And«- 
lano  (to  mappii**  •!  \  André  tUiareuto).  Ain^- 
sonl)iip*ron.  ArioinlltTc*,  Aiibrv.  Audri*nil» 
K^nlrol.     Auxai^  (d)      Aym/*  do  U  Chovrolièro. 

llabin-Cb**\.)yo.  lia^ueiix  Jo  oomi»  d«0.  ilnl- 
san.  iiarafrnon.  Itarahto  Ji*  baron  <b*).  Ii.iv 
lard  (loi'onitoOctaxo  lie  .  liathie.  Ila/f.  li^^au. 
l)4'auvillé  d«v-.  li«'l«a'.iol  («Ih).  i)«*noi»t  d  Aiy 
(lo  i:ointa\  llonoit{.Mou^\  ii**noitibiHui«i.  lit'*- 
r«inK'*r.  lk?rroond  (do).  iMTnanl  (CbarleO  (Ain). 
Bernard -Dutreil.  Ho^^ou  n^aul)  lietbniout. 
Iléibune  (le  comto  J**)  lleulé.  lieurgon  (!•• 
comte  dij.  Ilidart  lii«*nveniio.  Higot  Rla- 
voy«*r.  Blin  de  li-iunlon.  li«>ch<»r.  Iloduin. 
Boffinton.  lloi9lH>i«S4*l  (le  comto  de)  Iloissi*. 
liom(»ard.  lionald  ^U*  vicomte  <lo}.  Uondy  (le- 
conite  do).  IlonDf^t.  lioliieau.  liouillé  (le  comte 
doj.  liouision.  U  'UIIxt  (l«oiro;.  Iloullier  de 
Branch**  fMayMine..  liourcooi-»  Boyer.  Brame 
^Jul«*s\  liroll«'*-'lbuiin  ;if  comte;.  '  Bricé  (llle- 
ct-ViUiii«*)-  Hri^otlo^iJoi.  Uro«*t  'Broglie(leduc 
de).    Bniu  (Liicîeo)  (Aïo).    finmet    Bryat  (le 
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comte    de).      Buée.       Huisson   (Juloss)     Amie;. 
Bnsson-Ddviviers. 

Callet.    Carayon-Latour    (de).     Girbonnu^r  do 
Marzac.    Carron  (Emile).      Cazenove  de  Pradim.' 
(de),   r.aslellane  (le  nianjuis  de).   .('»^zaniio.    Clia 
baud  La  Tour  (lie),     ('h.'ibur.d  La  Tour  vt''''"'''ï"'l 
baron  de).     Chabrol  (do).    Chabion  (le   g»'"n -rai 


regard  (le  marquis  do).  Cottiii  (Paul).  Courbot- 
Pouiard.  Courcelle.  Crusjol  d'Uzès  (duc  df*V 
Cumonl  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Oaguilhon-Lasselve.  Daliirel.  Dam 
pierre  (le  maniuis  do}.  Daru  (le  conUo).  Daus- 
sel.  Decazes  (le  baroii).  Decazes  (h*  «lue).  D«j!a- 
i-our.  Delavau.  Delille.  Dclormo.  l)i.'lpil.  I)i!l- 
sol.  Dépasse.  Depeyrc.  l)esba*ïsnynîi  d^^  Hi- 
chemont  (le  comte).  Descat  Deseilliyny.  Dcs- 
ardins.'  Dezanneau.  Diesbach  (1-^  i-o'nite  <le). 
')onipierre  d'Hornoy  (amiral  de).  DûrL'-(ira>lin. 
3ouai.  Douhet  (colnle  de).  Drouin.  Du  Dd- 
dan.  t)u  Dreuii  de  Saint-Germain.  Du  (.haf- 
faut  (comte).  DuchûteKoomin).  Duiauri  Xavier). 
Dut'our.  Dulburn»'!.  Dumarnav.  Dumon.  Dii- 
pin  (Félix).  Dupont  (  vifred).  Du  Portail.  Dii- 
rftault.    Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Ernoul     E^chasserinux  (baron). 

Féïi^ond»^  (d»*).  Eeray.  Fla^lmc  (lo  baron  de}. 
Flau<l.  Fleuriot  (le).  "  Fontaine  («le).  Fi)rsanz 
(le  vicomte  «'e).  Foubert.  Foider  de  Helin:jue 
(comte).  Fouriclion  (amiraS).*  F'^ournit-r  (Il-'iiVi). 
Fourlou  (de).  Frauclieu  (le  manjuis  de\  Fr».'S- 
neau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istrki.  Ganivet.  (îa^lon- 
do.  Gis?elin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  ViUKe- 
nay.  Gavardie  (de).  Gàvini.  Germain.  (î«'r- 
moniùre  (de  la).  Gillon  (Paulin).  (îinoux  de 
Fermon  (le  comte  d»j}.  (iiraud  (Alfretl).  Glas. 
Gudet  de  la  Riboullerie.  Goulard  (d<i)  Gou- 
v»dlo  (<le,\  G.oiivion  Sainl-Gyr  (le  nianjuis  d-'). 
G  raniment  (mîirquis  d.O.  Grange.  Grasij»»i  (d».*). 
Grivart.  Gueidan.  Guibal.  -(iuiche  (marquis 
de  la).    Guiraud  (de). 

llaentjens.  Ilamille  (Victor;.  Ilarcourt  (le 
cumte  d  ).  Ilarcourt  (le  duc  iï\  Haussonville  (le 
vicomte  d').  lles|rel  (le  comte  d*).  Iloussard. 
llulm.    lluon  do  Penan>ter. 

JallVé  (l'abbé).  Jamnie.  Janbeit  (le  couitv). 
Jocte-ir-Monrozier.  Johnston.  Joinville(lej»rinne 
de).  Jordan.  .loubert.  Jourdan.  Jouv.Mhd  (le 
baron  de).  Juigniî  (le  comte  de;.  Juiirn/'  le 
ma  ru u  16  de),    «luiiieu. 

Keller.  Kerjjiriou  (le  CDmttj  de).  Ker^'orlav 
(le  comte  dt.»).  Ki^ridec  ;di').  K-Minonguy  (it,*  \i'- 
conite  de).    Kolb-Bernard. 

Labasseti(>rt;  (lie).  Libitte.  ï,a  Honlerie(di.'). 
La  Bouillerie  (dtî).  Lacave-Laj»lûgne.  Lacoml>e 
{de\  l^agrange  (le  baron  A  di-).  Lallié.  Lnni- 
DPPt  de  Sainie-Groix.  I^mborterie  («h»).  La- 
nel.  La  Pervanchère  (de).  Lari^y  (le  baron  d.-). 
Laruentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (maniiiisde). 
La  Koclièfoucauld  (duc  d.»  Hisa''cia).  l.aRoche- 
ja"(u»deiu  (le  marquis  de).  La  Horh.thulon  (mar- 
quis do).  La  Uochtîtie  (de).  La  Honci»>rc  Lj 
Noury  (vic«*-amiral  baron  de).  LaSicotièn.*(<le;. 
Lapsus  (l»aron  dr»).  Laurior.  '  Lav»»r^^nt*  (L'''on  'e 
de),  l^bourgpois.  L'Kbraîv.  L»^i-Tmii«ï.  Le 
Châtelain.  LofAvre  Ponlalis 'f:ure-ot-Loir\  Le- 
fèvre-Pontalis  (Sein.^-et-Oiae).  L»»frj:e  comte 
de)  L«»frra(id  (Arthur).  Le  Lasseux.  '  Los- 
perut  (baionV  Lesninasse.  Lestapis  ib'i.  Lp<- 
lourxie.  Leurent  Levert.  Lima  rair  (de>  Tarn- 
ot-Garonno}.  Limayrac  (Léopold;  (Lot).'  Lor- 
ceril  (vicomte  de'.*  Lorial.  Louvel.  '  Lovsel 
(gén  Tal).    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malc- 
Tilie  (marquis  de).     MtUevergne.      Marchand. 


Marmier  (duc  de)  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
lell  («Iharente).  Ma.tenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Mai  tin  dcS  Pallières  (géné- 
ral;. Ma;hii.'u  .Sa'iuj-ot-Loire}.  Mathieu- Uodcl 
((iharonte).  Mathieu  «lo  la  R-vlorte  ^comle). 
-Mauiici».  Nfayaul.  Ma/erat.  Mazure  (le  géné- 
ral;. Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Môplain.  M»>rude  Me).  '  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Mette  tal.  Michel  Monjârd  de  Ker- 
jé<;u.  Moum-raye  'comte  de  la).  MonneL 
Munnot-Arbilleur.  Montaiguaj  (amiral  de). 
Mouteil.  Mont^'olfier  (do).  Mi'ntlaui'  (le  mar- 
quis <ie).  Montrii.ux.  Mornay  (le  marquis  de). 
Mortt'mârt  (lo  marquis  de).  Mùrat^lo  comte  Joa- 
chim). 

Nouaillian  (1  î  conito  de;. 

Pairès-Duport.  Pajut.  ParitroL  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Passv.  Pâ- 
tissier. Peltoroau-Villonou\e.  Perrier.  "Perrol. 
Peulvé.  Peyramont(de).  Phili])potaux.  Piccon. 
Pioger(ile\"  Piou.  Plichon.  Plœuc  ^le  mar- 
(plis  «le).  Pûutni-Poui.-arré  (le  marquis  de).  Po- 
ry-Papy.  Pourlalès  (l'omte  do^  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradiô.  Pr-tavoiin».  Princetèau.  Pui- 
berne.Tu  (dp). 

Quinsonas  (lo   marquis  do). 

Raiunoviilo  Mo).  Rambure.^  de .  RaouUDu- 
val.  Rriulot.  Ra\iu.-1  (do).  Ronaud  (Félix), 
lîo-séj/ui  .r  (lonite  d  ■).  Jliant.  Rioot.  Rin-'- 
quesou  (tic).  Rivaill'j.  Rive  (Franci-qtio*.  Ho- 
berl  (le  gén'-ral .  Rodoz-Hi'*uavont  (vicomte  de). 
Ro:.,'or  (du  Nord]  (oonit.-".  Rotours(deâ).  Rou- 
her.  Ruuv.'uro.  Ruy  ili  L-julay.  Roys  ^le  mar- 
quis ilos;. 

Saoa>o'.'  Saînotlurt-nf  (ilo;.  Sainîennc  (vicomit.- 
rlo;.  Saint-(îoimain(di.-;.  i^ainl  Malo(do).  Suint- 
Piorre  (ilo)  (C:ilvadox\  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Man<'Me;.  Saint-Vi^-ior  nie).  Sjis:«el  (amiral). 
Saisy  (llervij  lie".  Salvuuily  (d-*).  Sarrefc.  St- 
v.iry.  Savoyrf.  S./boit.  Soi:ur(oumlodH).  Serph 
(Gusman).  "Sors  (:•  anjuis  ilo).  Soury- Laverj^ae. 
Slapl.indo  («le\    Sul'uv  (  îh  .  *       • 

Tailh.ind.  TaillofiMt.  Talhoiiot  (maniuis  de.. 
Talliiii.  Tarjjot.  Tarteruu  (do}.  'Ji»mple  (g<>né- 
ral  du).  Thi''î  y.  Toup-'l  des  Vignos.  Trévillc 
(eu  m  le  de\ 

Vahuly  (d<\\  VallVuis  (nrinpiis  *\(\..  Vaudier. 
Vast-Vifn..-ux  .'l.Mion'.  Naulohier  ^-le;.  Venla- 
v«)n  (ilo).  Vouio.  Vniart.  Vidal.'  Vionnet. 
Vil  fou,  Vimal-h«'5>aii:ii«'S,  Vinay.  Vingtain. 
Vinols  (baron  d*^.  Vital  is.  Vo^Mé*  marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.  Wait.  Ile  «lo  Rot/.  \Viti  (Comélia 
d.-. 

ONT  VUIÊ  t;ONTUE  : 

MM.  .-\«lam  (Ivlnionl;  (Seine;.  Al'»>niand 
Anool'in.    Ata^^o  Kmmanuol).   Arnau<l  (de  l'Ariè- 


gc  .    Arrazat 


Hamberi^er.  Rarni.  Ha  rode  t.  Rartho  (Mar- 
rid)  liasiitl  (Rayiiionii;.  Reaus^ire.  lierpjndi. 
IkM'lt'L  R  M'nar  I  (.Marttn)  Soin»* .  Rerr.  liilloi 
(lo  g-'ni'-ral..  Riîly.  Rlmo  (L-hi  s).  UluncourL 
Rouch''t  (Rou'.h"*--du-Rir»n«*'.  Roys.'ot.  lire- 
lay.  Rrotnn  .Paul).  Rj  ioo  .Meurihe-ei-Moselle). 
Unllior.  Rri:>sun  (Henri)  Soiue;.  Brun  (Charles) 
(Var). 

Cailuc.  Carinn.  Carnot  (i.«>rf\  Caniot(Sadi)L 
C.-.rquet.  Ci^li'lnau.  C.i/>t.  Ciiallomel-i^cour. 
Cliartoii.  -  (!iia\adS!i-u.  Chor|»in.  Chevanilier. 
Ci.ip  .r.  Clan  le  ^Mr'irihe-ot-Mosdle).  Claude 
(Vi)^i:''S,.  Cl-p;.  Cula^.  Contant.  Corbon. 
Coidior.    Ciitîe.    CivmitMix.    Cropin.    C-inît. 

haron.  Dauma<.  Doiacroix.  lielord.  l>en- 
Tort  (  oolon  1  ).  I)orogn  au  court.  Desohange. 
Diotz-Munin.  luio.  Dubo's.  Du.derc.  Llufây. 
Du  paie  Dup'iuy  ;Gii-Mnd>v-  Dupuy.  Duheu. 
Du.'or^Mer  de  ii.iuranne. 

Escarguul.    Lsq'iiros.    Evmard  du  Vernay. 

F.ircv.  Favre  (Jules).  Favo.  F^-rnier.  Fer- 
roudlat.  Ferry  (Jules).  Follièt  Fouquet.  Fo«P> 
cand. 
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Gatltv.  GamtMlU.  Ganault.  (Uiidy.  OaiiU 
lhi#îr  tli»  Uumillv.  tUvot  (iHi-rtfo  IIniil«»\  M- 
rar*l  (iii>  r  1  (r.\|>rit*ni.  (;i»M><t  lïo'liii.  Graii<l- 
|itfiv.  (;ro|i|H».  '  (•r«'ny'AllM*rt,\  CirolUer  (îui- 
rharl.    c;uâllf maui 'Ji' K»''ii^ra|),     Guiier.    Guyot 

llAvnv     lliniil"*rt 

Jér  |ii'H     Joif(tit*aux     Jouin.     Journault.    Jo- 

lOD. 

l^b^lin\<».  Kir rrtielle (ll'^nri  «l«»\  Larayclto 
•.Ovar  •!••:.•  IaIÎii»».  Lifon  •!«  F«»iijfAUIier.  I.n- 
iri.  lAinh'Tt  ,Alf\i"»  I-iiiny.  Lingluj^  !^r- 
ri«»u.  Ia  S«T\è  l'itrA<l->  l.auri'nl-l*uhal  !.•• 
l>!on  I  I  ••bn-i' n  l.»'t^\:«'  .H  «ri;.  L^'^ran'* 
'l'i'Mr»'.  I.«'|'«'«»  l.»'j''»'t/»"*  l*«'ri)Ut  (Aim»**;. 
I..- Ilo\.M"  I.i-'^'i*  1  «n.  I^^viVjUP.  LherintiiuT. 
l.ilU'^.'    I.O  lrt'\.     I.in*»»t. 

Ml»;;»..'/.      M.ili>     .!<♦'       MalfU».      MaIA/i«»ux. 

Mar.*-lMiif.ii<«*"       ll.irck.      MaiKain<*        Mutin 

H«Miri       M«/' ;iu.     M»-,  n       M»t»;j«t.     Mi»^lriMiL 

\|:.  îiîil  I.«l:«'::»Ti'      M  .luihl      MniutT.      Monau 

C'.i. -.r4ir>      Moiiii.     M"r\.in.     Miiiol-St>iru»re. 

N.i  |ii>  l.     Nnvh»».     N'i.-l  p.irltut. 

oriiiuairo   lil<* 

I\ir»»ni.  Pa-'Ml-Iïiipral  iViU^^HT  ,lrt  jf.-nt^- 
r.i  Ivilflun.  INtiij.  I»«rn'.l.'t.  lv>rai.  Ti- 
«Mftl    A'plionii»;.      Pin.      l'ompfry  {>U* .      I^n-s- 

gutimt  .11  !kMr). 

HanifAii.  HmlntT  lt**Dau«l  (lîn^HK^.pyrrd-* ••**). 
li«*vinoi)il  IttfMi'li't.  ll'»|M»rt  (I/f»n  .  Ir»^;-'r- 
Mar-,.!  'H  H'ilinl  l'îiir'-**;  Sa*'.i«'-''S|.ii:'-«  . 
l'.oij'i'vaii.     HuU'.-f»! /lli»-..pliiM*\     l(<MiM(*r 

ii'T.  S  h  *''•  ':  r  S  l\a,  Simiot.  Simon  l'i- 
i!'*.«»  .    Simon  ,Jni''H 

Tal»"il«-i  T.iMi'-:fr.  Tar-I  fu.  Ta**in.  T«'<- 
!•  lin  Tlioniav  <|  »*-ti'ur  .  Tliun'l.  Ti»'r>Hi  'l'i- 
i.ii'l.     T<M.iin.     ru;{u«*i. 

Varr.»v.     Viîi.nii.     Vmx. 

Wa'idtUk'ton.  Warni'T  (Ak'Mr  .  NVanii«'r 
.'Marn«*      \Vi:s)n. 


H  0?(T  TAft   rais  PAIT  Al*   VOTI. 


MM.  AigU  (\o  romt<*  (lo  1  \      Amat      Arbel. 

Aiimale   (lo    (Iik    d'\      llanloiu.      Barll»élcroy 

Saint-liiUirtv    ll<TtauM.    I)<r.tar(t.    DulM.    Cati 

I  laïu.     (Ihailoii  .!«  cti'oncl  île-      Chw.lnu.     Oha- 

r«'ion  (Iv  g^ui^ra)     (!hi*is«'ul  illoiao»  «loy.    (Ihris- 

l-i|>hli*.    ( jft»«»y  ^Ii*  K^nt^ral  ili*^     (loi-hcry.    (^»roo. 

Dauphioot.    rH*iioni)au«li(;.    l><'iitremi.'  Duhuya- 

rn»!*nay  {l*  K»^n»'Tal).    Durarro.    Diuiiin^'.    Du- 

{aurts    *JuU'>;       Dupatiloup    (tUAi|ut*    <litrl«^ans. 

*    riolir.l.     KraisMnfl.    Fnh.uill  (Ii*  f:»''n.*Tal).    Ga- 

'   Kn**ur.    Gf*ut.    (iuuin.    Gr«'*\v    Jll^•^).     Guinart 

I   (iuiuoi.      .lau/i'*  (1>«  barci)    il.  '       Jair^»  (laroi 

rat  .      Kranu.       I<alM.iiIayr.      1^    i^a/o  (l^iU^ï»). 

'    ^4l^tt*yrlt*   J   (Itf^      l^'iiiffnc«fau  Jj4i(in  .      I««*haa 

l.iMraiii!    ;  Victor).       1.**  ital    l^i    Sali**.      I.encK'l 

(Kniik       LimiH'iani.     l^iUstalct.    Maiu'  tit.  Mar- 

rt»r«»  t'I»*         Mii\Hi«*!ianl       Mor«>aii    IVrilinam'). 

I».ir.»  (utU.ilo»»      Ivi.iii.    l'iraiM  ;i:rn<*st        Po- 

tliuau  (amiral).      Prax-I^aris.      Itampon  .romie). 

Unie.    hômui»at  (Paul  <lr).     Uiranl.      It ub<*rt  aa 

Ma-'^'V.       ltoii\  (llonon*-        Salvv.       Si^ttni'boa 

T*M!*M  icn»*  <l«»  Hort.      Thirni.      Tillanruuit  ^'la). 

Tori|ueviUf*   ^^U\.      Tribcit.      Ya«iiorol.      Vaa- 

train. 

AI1>K>T!<    PAR   (:u\(ii:s   : 


MM  Arlo<N(u**.  Alcxanilnv  All<»nuu.  André 
.  .S«Mni»).  Aii'liirri't  Pa«f|uier  {*\\xc.  d).  AiirolU«  de 
>  ralail  n**<«  'if^MiiTal  d  )  HaraiuMiil  liaiioarne- 
'    l.'*riiii\.     lit*Miaril.     lt(>r«Mii-t  aiana<li«».     Ii«uirau. 
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S4)MM  VIliM.  —  Kxous^'v  Domftttdosdc  coug«'>s  vl  ron^rA^  =  Vote  du  proj«»t  de  loi  tondant  à  rattacher 
ati  canton  «l*»  lilaniont  (Meurtho-fi-MoseUt*;,  la  |>artie  restco  rrançaise  du  canton  de  Réchicoort, 
f  ommunvs  d  l^nt*)'  ««t  d'Avri*'ouri  =  Vote  du  projet  do  loi  tendant  4  di%'iMr  en  di*u\  munici|>altté4 
i.t  «  •mmiiif  (!•)  Satnt<i*M)r/f-kT1ioureil  ^Maine-et-I/>iriv\  =  I>i^pAL,  par  II.  Kdouard  Mdlaud, 
d'un**  pro|»oMtion  r**lAti\o  a  1  abrogation  de  l'article  (i  de  la  loi  sur  la  presse,  du  27  judtei  1849.  — 
liemand**  d'ur^v*nce.  I(fji*t.  =:  Suit««  de  la  deuxième  délil>ération  sur  la  pro|K>sitton  de  If.  Tirard, 
t*>odaut  à  autoriser  la  fabrication  à  tous  titres  des  obti*t«i  d'or  et  d'ar^^nt  il**stin«^s  à  rexportation  : 
lin.  Tirard.  T'M»S4.»rvnc  de  Hort.  Ducarre,  rap|K>rteur,  le  miniittro  do  l'agriculture  et  du  commerce. 
-  Pr^j(4'ntatton.  imr  M  le  ministre  des  alTaire»  «'trangères  :  —  1*  d'un  projet  tle  loi  |>oriant  ouverture 
nu  budget  d'«H  a!f«iir*'<«  tUriingiTe%  )K>ur  l'exerctc'*  lK7:t  d'un  crtulit  do  T.'i.OUU  fr.  à  titre  dt*  subvention 
|iour  r.irh«^vem*'nt  do  la  cathtMralo  <lo  (lanton;  —  2*  d'un  prtijet  de  loi  iiortani  ouverture  au 
ni«^ni*'  budpM  d'uucpMit  d«»3jOX)0U  francs  |H>ur  misi«ions  et  d^|>enM»4  t*xtraordinaires  et  dépenseH 
imprAvii«*t  .=  R«*|>n»<*  dt*  la  disc'usMon  sur  la  pru|iosition  d*'  If  Tirard  :  M.  I^*urent.  =r  Adoption 
d«*h  arti  \**%  1,  'i,  J.  i,  •'>  et  f».  —  Aiticle  additionnel  pn^senté  |Mir  MM.  de  ('.k*rc<|  et  Paris  (I'as-4lo- 
Calais*  M.  Tirard.  liejet.  =  Incident  sur  le  vott»  ri*lQtif  ù  la  <|uesttou  de  savoir  si  l'Assemblée 
l».i«««'ra  à  une  iroiM^me  dôlibt^ration  ;  M.  de  GaYarduv  I>«'*ci!»ion  afllrmative.  =  Dt^init,  {»ar  U  lluon 
i|..  |».*oanst«»r,  au  nom  de  la  VJ'  commission  d'initiative  imrlementaire,  d'un  rap|)ort  sur  la  proposi- 
tion prAsrnirH  |iar  MM.  de  Venta\on  <*t  autres,  tendant  à  la  moditicaUon  de  l'article  9  d**  la  loi  du 
'1\  juin  tKi'>j  »ur  les  associations  syndicales. 


rilÈMDE.NCK    m    M.    Dl    OOlt^BD. 

vi(:e*phI»ide.nt 

1^  MVance  est  on  verte  à  deux  heures  et  de- 
mi»*. 

M.  Qrivari,  i*nn  des  ucrélairfs,  donne  tcc- 
tur<*  du  prt»€è!i-\erl)al  do  la  séance  d*hier. 

1^  procf'*!»- verbal  e^t  adopté. 

M.  le  président.  .M.  Albert  Desjanlins, 
lun  des  S4>rr«*Uires  de  T  Assemblée,  retenu  par 
des  afrtin»n  de  famille,  »*excuse  de  ne  pouvoir 
asMster  à  la  séana*  de  ce  jour. 

J'ai  reçu  drux  denian de^ de  rongés  :  Tune  de 
.M.  I)etacr(i:\.  député  d'hure-et-lx>ir.  ffui  de- 
mande un  Congé  de  SIX  jours  pour  aifairea; 
l'aiitn*  de  .M.  Koliand.  députi*  du  Lot,  qui,  re- 
t«Miu  cb«*£  lui  ))âr  i'rtat  d»  sa  santé,  di  mande 
un«*  prolonsation  de  congé. 

0'<  deux  demandes  seroiil  renvoyées  à  la 
(  (>u)miM:on  d<*s  coiigéi». 

1^  <  ommtssion  de<t  cong«*s  e>t  d*avis  d*acoor- 
d»»r 

.\  M.  t;uinart,  un  Cf»ngo  de  quinze  jours,  à 
imrtir  du  h  juillet. 

A  .M.  .Magnin.  un  congé  de  hait  joars,  à 
l»artir  du  *JS  jmn. 

\  M  .Maure,  un  congé  d'un  m«»is,  à  [lartir 
du  l*»  juillet. 

\  .M  l'otbu.nu,  un  l'ongé  de  viiigt-ctnqjour». 
à  (artif  du  1**  juillet. 


A  M.  Balsan,  un  congé  d*un  mois,  à  partir 
dn  l*'  juillet. 

A  .M.  Fland,  un  congé  de  six  jours,  à  partir 
du  t*' juilleL 

A  M.  Kolb-liemarJ.  un  congé  de  six  jours, 
à  partir  du  V'8  juin. 

A  M.  le  comte  d'Ofmoy,  an  congé  do  quinze 
jours,  à  partir  du  2f)  jnin*. 

A  M.  de  Koubevran,  un  congé  de  trois  se- 
maines, i\  partir  cfu  t*'  juillet. 

A  M.  le  vicomte  de  Saint*  l 'terre,  un  congé 
de  dix  jours,  i  partir  du  l*' juillet. 

A  M.  Martenol.  un  congé  de  quinze  jours,  à 
l»artir  du  I"  juillet. 

A  M.  Simtm  'Fidèle;,  un  congé  de  trois 
jours,  à  partir  du  1  juillet. 

Il  nV  a  pas  d'opposition?.*. 

I^s  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  déliliératioii  de 
rAssembl«*e  sur  deux  [irojets  de  lois  d'intérêt 
local. 

L'Assemblée  adopte  saccessi\emeot.  dans 
les  formes  réulementaires,  les  deux  projets  de 
lois  d'intérêt  local  dont  la  teneur  suit  : 

!•'  PilOJBT. 
(M.  (krl»onntcr  de  Marzac,  rapporkm.) 

•  Art.  I*».  —  ï-a  parti»'  restée  franrai.«e  de  U 
commune  d'Avrirourt  /ancien  canton  de  Hé- 
chicoort,  (Meurthe).  e»t  ratuchée  à  U  com- 
mune d'Igney. 


614  ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

f  Art.  2.  —  La  commune  dlgney,  qui  dé- 
pendait autrefois  du  canton  de  Rcchicuurt, 
est  rattachée  a  la  jusiice  de  paix  do  Blamont 

Ërrondissement  do  Lunéville,  département  de 
eurtlie-et-MosoUe).  » 


2'*  PROJET. 

(M.  de  Limairac,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  — Le  territoire  do  la  commune  de 
Saint-Gcorges-le-Tlioureil,  canton  de  Gennos. 
arrondissement  de  Siumur  (Maine-et-Loire), 
formera  à  l'avenir  deux  communes  distincu.'s 
qui  auront  pour  chefs-lioux  Saint-Georgos- 
des-Sept- Voies  et  le  Thouroil  dont  elles  pren- 
dront le  nom. 

«  La  limite  des  deux  communes  suivra  la  ligne 
ligurée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  lui  par 
un  pointillé  carmin  G,  A,  A*;  13*,  G',  i)\  E, 

F. 

«  Art.  2.  —  La  ditlraction  aura  lieu  rans 
préjudice  des  droits  d'usaî^e  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

a  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront  déterminées,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  décret  ultérieur.  » 

M.  Edonard  Milland.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  r^\ssemblée  une  pro- 
position de  loi  relative  à  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  sur  la  presse  du  27  juillet  1849. 

Gomme  j'ai  l'intention  do  demander  l'ur- 
gence pour  cette  proposition,  je  donne  tout  do 
suite  lecturo  à  l'Assemblée  du  texte  de  l'article 
que  je  désire  voir  rayer  de  nos  lois. 

Get  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  <).  —  Tous  «iisiribu tours  ou  colpor- 
teurs (le  livres,  écrits,  brochures,  iiravuros  et 
lithojj:raphies,  devront  être  pourvus  d'une  au- 
torisation qui  leur  sera  délivrée,  pour  le  dépar- 
tement delà  Semé,  par  le  préfet  de  fK)lice,  et 
pour  les  autre?  départements,  par  les  préfets. 

«  Ges  autorisations  pourront  toujours  être 
retirées  par  les  autorites  qui  les  auront  déli- 
vrées 

c  Les  contrevenants  seront  condaninés,  j^ar 
les  tribunaux  corn^ctionnels,  à  un  omj>risonne- 
ment  d'un  mois  à  six  mois  et  à  une  amende  de 
vini^t-cinq  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  pré- 
judice» des  poursuites  qui  pourraient  être  diri- 
gées pour  crimes  ou  délits,  soit  contre  lei>  au- 
teurs on  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre  les 
distributeurs  ou  colporteurs  enx-mémes.  ■ 

Telle  est  la  disposition  regrettable  dont  un 
grand  nombre  dv  mes  C(da\.:ues  et  moi  voulons 
obtenir  l'abnigation. 

Pour  jusiKîer  noire  domande  d'urgoniv.  je 
vous  prie,  messieurs,  de  nie  laisser  vous  don- 
ner connaissance  de  l'exposé  des  mofils  qui 
précèjile  noire  pro|iOsition  de  loi.  (Bniit  à 
droiiè.)  Puisque  je  réclame  l'urgence,  il  os'  as- 
sez naturel  que  je  justilie  ma  demande.  (Par- 
lez! à  gauche.) 

Le  peuple,  dan^^  notre  pru's.  overe*»  !•>  pou- 
voir par  se«;  r":nî(lataires.  S'il  délèjrue  tempo- 
rairemont  l'i^vorcice  de  la  souviTJiinelé  que 
seul  il  p  osséd-^.  il  nenten-l  jamais  faire  l'aban- 
don di»  son  drni'i  et  5e  donner  des  maîNcs 
quand  il  nomme  de-  r'^prés»  ntinî-î. 

La  nation,  toujours  Hp|xdé.*  à  c>ntr61er  et  à 
conduire  lo  Gouwrnemont  par  l'usage  du  suf- 
frage universel,  a  donc  toujours  le  devoir  de 


s'éclairer  afin  d'émettre  son  avis  en  connais* 
sance  de  cause. 

La  presse  ayant  ^insi  le  v-Vltible  caractère 
d'une  inslitution  politique,  les  journaux,  les 
revues,  les  brochure.^,  le.s  éciiis  de  tout  genre 
sont  devenus  aussi  nécessaires  que  la  libre  pa- 
role pour  former  Topinion  publirjue  et  en  tra- 
duire la  pensée.  'Réclamations  à  droite.) 

Vous  ne  ijrononcorez  p.is  l'urgenco,  mes- 
sieurs, si  vous  n'êtes  pas  convaincus,  mais,  si 
vous  voulez  au  moins  essayer  <le  l'être,  laissez- 
moi  continuer. 

A  gauch<\  Parlez!  parlez  1 

M.  Edouard  Milland.  Il  en  résulte  que  la 
presse,  école  mutuelle  des  citoyens...  (Excla- 
mations ironi(|uos  à  ilroite),  doit  être  libre,  et 
que  toute  loi  qui  in  ^'êne  1  essor  est  nuisible  à 
la  bonne  a<!ministration. 

Ne  créant  point  de  privilège  au  proQt  des 
écrivains,  qui  demeurent  soumis  aux  lois  ordi- 
naires, cette  liberté  ne  saurait  présenter  aucun 
péril. 

L'heure  ne  nous  paraît  donc  pas  éloignée  où 
une  assemblée  franeaiso  abandoinera  des  tra- 
ditions surannées  et  abrogera  tous  les  textes 
sur  la  presse  qui  ombar.ME^ent  nos  codes  ^ans 
aucun  avanuiife  pour  l'ordre  publif. 

En  attendant  cette  réforme  indispensable, 
nous  venons,  d'ur^encr».  rlenianler  à  l'Assem- 
blée nationale  de  rendre  la  bber'é  au  colpor- 
tnge...  (Exclamations  à  driii'e}  t't  à  la  distri- 
bution de  lous  écrits  ou  imprimés,  si)us  la  seule 
protection  du  droit  commun. 

Frapw»»  des  terribles  consé( 


*quences  aux  quel* 


les  peut  conduire  un  n'^im*^  qui  craint  les  ré- 
v/'lations,  écarte  les  critiques  et  impose  silence 
à  un  salutaire  contrôle,  nous  réclam«»ns  hi  lu- 
mère...  Murmures  à  «Imiio),  san**  esprit  de 
paru  ei  sans  autre  ambition  que  celle  dépar- 
eiller à  la  France  de  nouveaux  abus  et  de  noù- 
ve.'iux  malheur*. 

La  liborié  est  bienfaisante  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place.  De  même  que  les  véritën 
morales  et  ])oîitiques  ne  peuvent  s'accréditer 
sans  discussion,  de  mémo  bv  e-reurs  le?  pins 
funestes  ne  vivent  que  par  le  mystère  et  ne  ré- 
sistent pas  à  la  publicité. 

Tandis  que  le  bon  plaisir  arrête,  sons  nn« 
apparence  de  légalité,  la  propagande  d'éerita 
utiles  et  couragtnx,  suspects  d'opposition  aa 
pouvoir,  la  nécessité  d'autorisation  et  Testam- 
pilie  n'empêchent  point  la  distribution  des  li- 
vres les  plus  odieux,  des  éi-rits  h»?  plus  immo- 
raux, des  libelles  les  plus  d.iVamaioires. 

La  lib  rié  tient  un  pays  vxï  éveil  et  assure  ta 
ijrandeur  ;  la  com(iression  le  corrompt  ou  le 
coniluit  à  l'indilYérpnce  politique. 

Le  mot  <le  MiralH'au  .«-era  éternellement 
vrai  :  l-JoulVer  un  «crit,  c'est  tuer  la  raison 
elle-niAnn'î  »...  i.-\«sez:  ass»*z  !  à  droite;,  carie 
bon  sens  public,  qui  s'approprie  prompte 
ment  les  vériiés  éclatantes,  suffit  à  faire  jna- 
tii'O  des  do'îlr'no-»  >ans  avenir,  contraires  aux 
droits  inipresei  pli 'lies  di»s  .«ociét^'s  et  des  »ndi- 
vid'i-5. 

Ivi  quel  temps  vit-o'i  la  presse  obtenir  une 
a«M  on  eifie.ii'»*  er  durabb»,  si  e-l*?  n'«x primait 
point  la  \<'ritable  i>pini<>n  du  pays?  K(  en  aoel 
lemp-  Ni'-«tn  lo'  one.T's  déf-MisPur^  dn  l'êgime 
pnienK-n'aire  redouter  d'eiiLctdre  les  conseift 
do  la  nation? 

A  dtoiU.  Aîsez!  aaàez!  —  Aux  \o\%\ 
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À  ifmtche.  Parkt!  (arlf^z* 

M.  !•  présiétnt.  Jo  ferti  (»h!MT%<»r  à  1  (»ni- 
l««ai  qu'tt  DH  s'Affit  ta«  aujourd  hiii  d  enimr 
dan«  la  difcu^tioii  ei  dann  1>1(h>i^  complot  det 
lULtif^qui  juftiiirni  Ml  }iro|>o«iiiun  ;  il  a  U  p4- 
n»l«»  d4iis  04"  uioim*iil-(*i  pour  juftl:li4*r  run^*if*^* 
(  l  II  doit  «VxpliquHr  iif*ul«»m('iit  Nur  l'ur^rt^no^, 
alin  qu<*  rAtt^mtdt*!*  ijui»*if)  prunonf>*r  tMi  cuii- 
naf^aano*  d«  Ciioai\   J«  l'inviiA   àriMuir^  «es 

M.  Bdovard  Mllland.  ^uand  y  <ii»cutor.ii 
df»\anl  \uui».  nii*»»t«*ur«,  I**.  fou*!  dt*  la  prup'M- 
tion.  to  lit»  nian«{u«»rat  paa  de  f.iitA  à  \oa»  i^uu- 
iiiotin*  à  l'appui  di«  notre  propuMlioii. 

AiijauH'hui.  je  ta  »  fort  bien  quil  ne  f('a;;it 
que  df*  rurfff«ncf  et  jt»  tirauioriaa  pour  pour- 
vut vn»  di*  <»  qa*onl  (au  à  ct*t(o  tnbuiu*  pîukieuni 
d«*  iHii  co  l^;fUM  ilo  la  droite. 

Pluii^tin    fmnxbrtt   à   drûéU,   Motivez   l'ur- 

M.  BdottATé  MllUad.  Tout  co  qui  préctnlt^ 
a  trt't  à  l'urgence,  je  nenai  pand  aiileura  pour 
lrÔ!t-}  'tiinemiNi.  8i  l'A^Kemldee  in»  nravait  pi-» 
iiiU'rruinpa,  j  au  ras»  dAjà  iini.  «I*adei'  par- 
liez '  »ur  divers  banc;*.) 

PiTOietire  Ut  libre  expansion  de;:  idt'^es 

\u\  voii*  aux  toi\  •  à  droit*».  —  l*arlez'  j»ar- 
le/!  à  Ofauebe).  cent  pr**  arer  lovalem«'nt  le 
vt*ri.ci  itouveratn  du  «uAfraire  ani\erHel;  au 
contraire,  priver  la  prenne  d-»  toute  garantie.  U 
FoumHtn*  au  capnce  de!i  fonctionnairen.  c***»t 
fa%on»er  1  tiitrimie,  et  rendre po4tible«  t'>Q«  le-» 
:iitMii'i*co:ure  la  pairie.   Nouvelle  inlernip(ioi\, 

l/.ilib*'  S.r\t»#  n^  peut  donc  plu«  ^ireont«»ndu 
datiA  O'tte  A»»emblt*e!  C'e^^t  lai  que  }«  cite  en 
ce  inoinent  : 

•  Av»'Z-\ouH  lieaoin  d*unr  bonne  coni^titu- 
i;on  *  disait  Siev^^taiiiiiei  la  nrefue  (KMir  M»rvir 
d*  précurseur,  'aiatex  tes  écrit»  doa  citoyens 
écUireH  dt<poiM«r  leK  eapnt*  à  sentir  le  be-om 
ilu  bren  que  vo  t  voulei  leur  faire  :  et,  qu'on  y 
fa«>s««  bien  atti^ntion,  cVat  ain^^i  qu'on  p^*ar« 
I.'*  lMiiin»»s  l»\».  cV>t  ain«i  qu'eiki  produi-ent 
tout  leur  f*lT*'t.  et  quo  Ton  Aparirm*  aux  bomnoe.n 
U*   Imusx  *ppr»*nt.**a-'»»  o«»*  S'ècl*»»*.  • 

\uu.-  |ur4i?i«4iii«  avoir  telbni'nt  oublie  ce« 
\i»ti{'*n,  incontant^es  au  moment  de  la  Hé\o- 
iutiii  1  fran«;.ii»e.  que  chaque  changement  de  \é- 
•!  ni  iiion  a  «*tA  ont*  restnciioa  nouvelle  den 
droit  H  de  la  (»«»nMV.v 

A  tirni'f   A'*«»/'  Aux  VOIX  •  aux  xoix  • 

M.  Kilo«ard  Millaud.  J**  revoie,  pour 
fAt:  «faire    I'M  tinpntieni:e«  d'un  «'Oi^  de  l'As- 

•nî.l»»f.  inti.4au«>M  pArce  que  j*a;>pn>che  de  la 
l.ii     CIniit.i 

(n  »»Mm'  V.  Surtout  à  causa  de  celle  der- 

îi  èr«'  raifuin  ! 

M  Bdooard  MUlaud  I  a  i*..  lie  it^'ornbre 
l*«3  I  h'inijH>«e  k  ceux  qui  vo.ilMj.  r\cr«vr  U 
,>rof'>ii»ion  de  dintribat«^uni  ou  <t««  vendeurs  sur 
.4  vote  pnbliqu*»  que  de  faire  une  déclaration 
iV'vani  rAUtOfité  municipale. 

I.i  !oi  du  lu  février  \HA\  ftt»  %c  conlente 
plu-  d«»  «*etn»  déclaration,  elle  exiir»»  une  auti- 
ri«atton  l'um,  en  1^9.  le  droit  d*autori*ation 
pa.«<e  an  préfet. 

A  drûiiê.  A»sez*  afs#i! 

M.  Sdovard  Millavd.  Et,  comme  si  Tarbi- 
traira  u  était  pas  sufhsant.  on  réserva  à  c« 
fonctionuaira  m  droit  da  rttirtr  raotorisatkm 
q«'ll  aora  doiuiéa. 


M.  Barttcaon.  Il  faut  étra  tommaire  sur 
l'urgence  ! 

M.  Bdoaard  Milland.  C'as^t,  metisiaurs, 
contre  cette  législation  que  nous  iiout  élevons, 
et  notre  projet  de  loi  a  pour  but.  je  le  répète, 
d'abro^rr  1  aiiicle  k\  de  la  loi  du  11  juillet  1849. 
•  M(»uvf*(fient4  eu  iieii»  diver«.i 

M.  la  prealdant.  M.  Miliaud,  après  avoir 
ex|i04*'*  sa  propo«itMn,  «lemande  que  TAsM^m* 
blée  veuille  bien  lui  accorder  rurgenca. 

M.  Edouard  MUUttd.  Je  ne  veux  pas 
oniollre  d»»  dire  que  mon  projet  d  *  loi  a  été 
honoré  de  lii7  signatures,  ^hxclainations  à 
dioitt*.) 

M.  le  préaldent.  Je  mats  aux  voix  Tur- 
gence  demandée. 

(L'urganoe,  mise  aux  voix,  n'est  pas  pronon- 
cée.) 

M.  la  préaldent.  La  proposition  est  ren  < 
voyée  à  U  com'moision  d  initiaiivo  parlemen- 
taire. 


1 /ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  Ut  2*  dé- 
libt»rauon  i»ur  la  urnjHigitiou  de  M.  Tirard  ten- 
dant à  autoriver  la  fabricaiion  à  loué  litreu  de« 
j  obiels  d'or  et  d'argiiit  <i(\siiné.s  à  rex|»ortation. 
I       \A  |>ar4.1e  oat  k  M.  Tiranl. 

M.  Tirard.  M«*^)iieurl»,  dan**  le  JiMiiturii  qu'a 
prononcé  hief  notre  b<inorable  collègue  M. 
Teisjtere^ic  de  Bort.  il  a  bit^n  agi  and  i  le  cercle 
de  U  tliiicuii»iou  d.in.«i  laquelle  j'avais  formé 
le  de»>oin  de  nu*  roj^lreindre  .  je  suis  loin  do 
m'fu  plaindre,  et  je  remercie,  au  contraire, 
noire  honorable  oolio<{ue  de  in'avoir  fourni 
ainm  l'orcisaHi  tb*  traiter  d'une  façon  un  |iea 
plusHoj.riifondi»'  Uii  >.ujfi  iiue  jai  «ludié  pen- 
tla  il  lurt  longlfiups.  t*t  qui.  par  conséquent, 
m'ef^t  devenn  atse/.  familier. 

Mais,  av.mt  de  suiTre  M.  Tt^if^seronc  do 
liort  dans  Texanieii  des  (d)>ervatioiis  qu'il 
vous  a  présentées,  je  |»enëe  qu'il  ef>t  lion  oue 
je  mette  tout  d'abord  ^OMt^  les  yeux  de  TAh- 
s»»njMée  le  texte  înAni»»  île  la  pn^KiRiiion  ;  c«ir 
il  ni  a  apparu,  rt  la  ni^me  obï»er\atioii  a  é;ô 
faite  par  quelqu^^-i-uns  des  membres  de  la 
commission,  i|ue  rhoiiorable  M.  Tei^ierenc 
de  llort,  je  ne  dirai  p:i<*.  ne  l'avait  pas  lue,  u.ais 
I  ne  1  avait  pas»  parfaitenu'iit  comprise. 
Voici  celte  protN>sttion  . 
«  Art.  !•'.  —  iSti  dérot^ation  k  l'article  4  do 
la  bd  du  10  l»rum\ire  an  VI,  les  orfèvre», 
I  joai'liers,  bijoutiers  f*t  monteurs  de  Indteft  da 
{  monin*!!  sont  autorisés  à  fabcjuuer  librt*ment 
!  et  à  tojs  inn*s  des  ouvraires  d  or  et  d'argent 
;   exclut>ivem*Mit  desum^  a  rexportation. 

«  .\rt.  î.  —  U»s  fabricants  qui  vciudronl  u^er 
de  cette  faculté  de\n»iu  en  faire  la  déc'Ar.ition 
au  bureau  de  giraniu*  de  leur  dép-nriemonl. 

•  Art.  3.  —  Ils  devront  appliqu«»r  leur  noin- 
çon  j>arliciilier  sur  «  lucin  «es  ouvraim  fabri- 
qués en  vertu  de  r«rii«  b»  1''  «le  la  pr/^»nta  loi, 
ei  ils  ajouiPHint  à  «vite  empreint»»  celle  d*an 
aulra  poinçon  portant  en  ehiïTres  et  en  mil- 
lièmes la  li ire  de  l'ouvrage  fabriqué. 

«  Art.  4:  —  Il  «j^i  întenlit  à  lout  fabricant, 
marchand,  négociamt  et  commissionnaire  de 
livrer  à  la  oinsommation  intérieure,  hous  an- 
cnn  prétexte,  des  ouvrages  d'or  et  d'arâl^nt  Ca- 
brianfs  à  titreu  inbrioun  à  ceux  que  la  loi  da 
IV  oroaMira  an  VI  a  llxés. 

«  Art.  h.  —  En  cas  dacontrareotioo  aoi  troii 
arOelet  qui  précédant,  las  ootrafiaaar  laaqMli 
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])orlera  la  cuntvawnLion,  seront  conlisqiit'?,  ol,  | 
en  ouiro,  1';  délinquant  sora  condamné  à  uno  • 
amende  qui  sera,  pour  la  |iremière  fois,  do  dix 
fois  la  valeur  des  objets  conûsqués;  pour  la 
seconde*  fois  du  double  de  la  iiromièiv  a\ec 
afQclie  do  la  condamnation  aux  frais  du  délin- 
quant; enfin,  la  troisième  fois,  l'amen it»  sora 
quadruple  de  la  première  et  It»  coiinnerce  ain.-i 
(|ue  la  fabrication  des  ou-vraues  d'or  et  d'ar- 
t,'ent  seront  interdits  au  délintjuant  sous  pi'ine 
de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  com- 
merce. 

•  Art.  0.  —  lies  ouvrages  d'or  et  d'arj^'ent  fa- 
briqués aux  titres  fixés  par  la  loi  du  i*J  bru- 
maire an  VI  et  destinés  soit  à  l'exportation, 
soit  à  la  consommation  intérieure,  continue- 
ront d*être  soumis  à  la  législation  actuelle.  ■ 

Je  me  liAte  de  dire  que  toutes  ces  disposi- 
tions sont  empruntées  à  la  loi  de  l'an  \I  ;  il 
n'y  en  a  pas  une,  sauf  le  premier  article,  (lui 
indique  une  dérogation,  (jui  ne  soit  textuelle- 
ment empruntée  à  la  législation  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Teisseronc  de 
llort  vous  a  dit  que  la  loi  de  l'an  Vi  avait 
deux  objets  priiicij)aux,  qu'elh^  étiit  une  loi  de 
j)rotection  et  en  même  temps  une  loi  fiscale  ; 
c*e8t-à-dirj'  que  le  législateur  de  Tan  VI  ?.vait 
voulu  protéger  le  producteur  contre  ses  pro- 
pres entraînement!=,  en  l'empêchant  de  discré- 
diter ses  produits  en  leur  donnant  des  titres 
inférieurs  à  ceux  que  la  loi  presr.rit;  protéger 
le  consommateur  contre  les  fraudes  dont  il 
pouvait  être  victime  ;  enfin,  procurer  au  Tré- 
sor des  res?ources  nouvelles. 

Le  législateur  s'est  proposé  un  (juatriéme 
but  dont  on  trouve  la  trace  dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  oetle  époque  au  constil  des  An- 
ciens. 

Il  faut  vous  dire,  messieurs,  qu\ivant  La  loi 
de  Tan  Vi  les  orfèvres  et  bijoutiers  ne  pouvaient 
donner  à  leurs  produits  qu'un  titre  qui  était 
supérieur  à  ceux  lixés  par  la  loi  en  viu'urur.  Les 
fabriques  étrangén»s  fabriquaient  au  contraire 
à  un  titre  inférieur;  de  telle  sorte  qr.e  les  arti- 
cles fabriqués  en  France,  alors  cjuMls  étaient 
exportés  à  l'étranger,  .<e  trouvaient  sur  un 
i)ied  d'inégalité  avec  les  produits  manufacturés 
u  l'étranger,  ne  pouvaient  pa«;  sujjjiorter  l.i 
concurrence,  par  cons<'M|uenl  n»*  puuv:u»MU  pas 
8*»  vt-ndre. 

Le  législateur,  frapjié  de  cette  dilVérence, 
adopta,  en  faisant  cttte  nouvelle  lui,  un  abais- 
sement des  litres  qui  correspondait  aux  titres 
usuels  dans  les  autres  pays.  C'est  ainsi  que 
L(;ysel  s'exprimait  au  conseil  d«»s  Anciens, 
î-éance  du  1-2  brumaire  an  VL..  iliruit.) 

Messieurs,  la  question  est  très-importante; 
elle  intéresse  une  tle  nos  branches  djnilnstrie 
les  plus  considérables,  et  avant  di'  [Tendre  une 
dctenninatit  'i  il  serait  bon  (|ue  vous  fussiez 
complètement  éclairés.  (Parlez!  parlez!) 

t  Depuis  longtt-mps,  disait  Loysel,  le  com- 
merce réclamait  un  troisième  litp»  inféiij»ur 
aux  deux  premiers,  afin  dr»  travailler  en  cnii 
currenceavec  (ienève  et  plusieurs  villes  dAl- 
lemagne  ,  principalement  pour  l'horlogerie  . 
dont  li'8  ouvrages  ne  sont  quVi  |S  carats. 
Il  ajoutait  ■  qu'il  était  de  notoriété  publiai 


ï 


publique 


ne  le  privilège  dont  jouissaient  les  fabriques 
irangères  avait  fait  perdre  à  celles  de  Paris 


plus  d«\s   trois   fjuarts   du   commerce   quVllos 
faisaient  avec  Ihspagne  et  le.  Xoril.  ■ 

Eli  bien,  messieurs  la  situation  on  se  trou- 
vait le  ciimmerce  français  à  l'époque  de  la  loi 
de  l'an  VI  i^'-ié  l'ailé.  cv>i  la  situation  où  il  se 
trouve  encore  aujourd'hui.  Il  y  a  (juatre-vingti« 
ans  que  cette  loi  existe:  il  y  a  quatre- vingts 
ans  fîue  les  fabricants  t[ui  travaillent  les  oavra- 
g'^s  d  or  (»t  d'argent  sont  soumis  à  toutes  les 
lire>cri plions  de  cette  loi,  qui  ne  comporle 
iKis  moins  de  \M\  articles.  Or.  à  1  heure  quM 
e>t.  à  l'exception  do  la  Suèiie,  il  n'est  pus  un 
pays  au  miiiide  qui  ne  jouisse  de  la  Fiberti^  U 
plus  comitlète.  I)i'  telle  sorte  que  lorsque  nos  fa- 
I)ricants  français  exportent  leurs  produits  à  l'é- 
tranger, ces  produits  ne  pouvant  être  qu'au  titre 
exigé  par  la  loi  intérieure  de  la  France,  ils  go 
trouvent  dans  l'impossibilitc  de  lutter  à  armes 
égales  avec  les  produits  manufacturés  de  l'é- 
tranger, c'est-à-dire  (|u'ils  se  trouvent  dans  la 
situation  où  les  orfèvres  se  trouvaient  en  l'an 
VI,  alors  que  le  législateur,  préoccupé  de  coUe 
situation,  a  accordé  l'abaissement  du  titre  fixé 
par  la  loi  actuelle. 

dette  situation  a-l-ellc  réellement  une  in- 
lluence  sur  nos  exportations?  Cause-t-ellc  une 
gène  sérieuse  à  nos  exportateurs  et  empêche- 
t-elle  notre  industrie  di»  prospérer  à  l'égal  des 
industries  étranî^ères? 

L'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort  a  cher- 
ché à  vous  démontrer  que  non,  et  il  a  apporté 
des  chitl'res  que  jo  cimteste  de  la  façon  la  plus 
absolue. 

U  a  même  produit  un  relevé  de  douane. 

Je  n'apporte  pas  des  relevés  de  douane  faits 
par  mtn  même,  mais  d>s  cbitVres  qui  m*ont  (*lé 
envoyés,  sur  ma  demande,  par  M.  le  ministre 
dos  finances,  avec  la  liHire  ijue  voici  : 

0  Monsieur  et  cher  collègue,  j'ai  l'iionneur 
de  vous  adresser  ci-joints  trois  états  présentant 
les  divers  renseignements  que  vous  avez  ile- 
mandés  à  M.  le  «li recteur  général  des  contri- 
butions indirectes  sur  la  garantie  des  matipri^ 
d'or  et  d'argent,  i» 

J'avais  prié  M.  le  ministre  des  Gnances  de 
me  donner  le  relevé,  par  grjmmes,  d«»  toutes 
les  quantités  d'or  et  d'arirent  fabriquéis.  non- 
seulement  pour  la  consommation  intérieuri*. 
mais  encore  pour  rexporlaliou.  (Bruit.) 

M.  Paul  Morin.  Il  s'agii  d'une  question 
d'une  extHMne  importance;  il  est  regrettable 
qu'on  n'écoute  pas. 

M.  Tirard.  il  n'y  a  (ien  de  plus  sèrieax 
qu'ung  question  di'  celle  nature.  ;Oai!  oui  !  — 
C'est  vrai!) 

M.  le  président.  La  qu.>.-iion  est  inipor» 
tant*»  et  délicate  ;  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir y  prêter  son  att»  nti'-n. 

M  Tirard.  J'a,i|>ort<*,  disais- je.  d«s  cliiflTnrss 
qui  m'ont  été  fournis  par  M.  le  niinisLre 
(b>s  finances;  j'avais  eu  Ihunneur  de  deman- 
der an  ministre  iivfi  finances,  alors  que  ce 
département  était  entro  les  mains  dt  l'iio- 
iii trahie  .M.  de  Goulard.  de  vouloir  bien  me 
communiquer  le  nb'vé  d»^s  iiuaniités  d'or  et 
d'argent  exportées,  ainsi  que  de  relies  marquées. 
au  poinron  de  Franci*  pour  la  consommatioa 
intiTiiun*.  .NLilh-'.iiiusement  iine  partie  ào^ 
documents  n^Iaiis  \  u"i«*  ■  n>\^tion  ont  d.paru 
dans  t'incesidie  du  ihiis-ii'ii-  •!•  -  finances  et  ou, 
in  a  envo\é  un  rei«-\è  ip::  ni*  :iari  que  de  Tan* 
nt-e  1800.'  Mais  comni'*  je   m  étais  OGcnpé  de 
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cotte  qu*'tition  k  une  r)>oque  antérieurr,  j'% 
?ai«  eu  dcë  n-n»otfrnementi  analo^uei  it<mt 
reuipire.  j'ai  |»u  m'en  fervir  pour  cuntrôl.^r 
reuv  f|Di  m'ont  éi«*  fournit  ultvrienreou'Ot  et 
cunttater  que  ceux-ci  éuient  exa«^. 

Kli  bien .  Thonorable  M.  Teiftert*nc  de  llorl 
xouA  a  dit  qu'il  y  avait  eu  une  proKC^^^^ion 
con.'^idérablo  dans'  la  confummation  de  la  bi- 
îouterie  en  France  et,  surtout,  à  r«*tranger. 

Il  nous  a  dit,  notamment,  quVn  1867,  on 
avait  eT{K>iU  ÎS.fHNi  heotourammes  d*or. 

iH,  xuici  ce  qui  rotulte.  pour  Tannée  I8i)7» 
ilrs  document]!  qui  m  ont  /*t(»  ftfurnis  (»ar  Tatl- 
mini^tMtion.  t>  ne  Mmi  pan  des  cbitTres  à  moi 
nue  j'indique;  voici  les  chiffres  des  quantités 
ii'or  et  d'artrent  ex{K)rtt»es  avrc  maniue  ou  mus 
marque. 

Pour  l'exportation,  il  v  a  c*Ttain»  luiys  qui 
f'onKomm<*nt  deH  bi;oux  iranvaii*  et  (jui  m»  \eu- 
triit  point  (|ue  la  marque  française  y  ligure  ; 
r.V.^t  C4*  qu  expliquent  ces  expn*ssiohii  :  nvix 
ttianfue  et  i^ans  marque.  Voici  les  chiffn»!»  de 
raiimini>if4tton  des  tmances  : 

t  10,714  hectogrammes  avec  inan|ue  |K>ur 
re\|MirtAtiuii.  et  IJo  hectof;ralll^le^  pour  fox- 
l'ottanon  «ans  marqiit* 

«  Pu  1»  il  j  a  les  articles  marqués  du  poinçon 
fraii<.ai4.  mais  exportés  avoc  renibourtiement 
des  d'Mix  tiers  .\  la  sortie,  \,X\\\  hectogrammes. 
ce  qui  fait  un  total  de  15.177  hrctoi^rammes.   » 

Vu«l4  de>  rhilTrrs  ofltciels  fouriit>  par  l'ad- 
iiiiiii«'ratton  des  fininces,  vous  voyez  que  nous 
soisunes  lo'u  des  'yi.iMH)  hertotrrammes  intii- 
qués  p^r  M.  Teisw»renf  de  Hort.  Il  y  a  une  er- 
reur évid«'iite  dans  ce  chiflh*  de  *i5,*Hio  heclo- 
gMnuvf*».  v\  j'insistn>nrc<«  point,  car  ce  chiffre 
m'a  paru  faire  une  certaine  impression  sur 
rAssemhlée.  et  j'a\oue  qu'au  premier  abord, 
lorMjuej**  l*ai  entendu,  il  m'avait  quelque  peu 
troublé  moi-même. 

M.  Tetsserenc  de  Dort  nous  a  flit  que,  pour 
!H7*.\  rexr»orution  s*éuit  élevée  au  chiffre  for- 
midable «le  r»«».fi(Mi  hectogrammes.  I^es  chiffres, 
pour  «vite  aiinéi»  |K7J.  ne  m'ont  |>as  encore 
été  fournis,  rans  docte  parce  que  le»  comptes 
d**  cette  année  ne  sont  pas  terminés,  mais  il 
V  a  un  moyen  de  vérification  bien  i impie  que 
M.  Tei^serênc  d«»  lîort  im»  fournit  lui-même. 

M.  Teiss4*renc  de  Uort  indique  pour  l'ex- 
porution  «le  Paris,  en  187*2.  le  chiffre  de 
5'i.UHM  herio:;ramiiies.  Or,  il  f4iil  que  vou» 
sachi»»/.  niexj.u'ur'i,  —  e:.  sur  ce  |»oint.  je  ne 
serai  démenti  par  p**r»unne,  et  les  mem- 
bres de  la  mminnsion  qui  ont  en  mains  tous 
h»'.  rensrii;nem<'nt4  confirmeront  ce  que  je  dis.— 
qu*il  n'y  a  al»so!ument  que  Paris  qui  fait  l'ex- 
portai ion  des  matiêresd  or  et  d'argent.  Iiesan*.t>n 
ex|iort«*  une  o^rtain»^  quiiitité  de  montres. 
Mar^iHe  «>t  Lyon  font  qu«*l'iue«  légères  exp<»r- 
tation*.  mais  tout  cela  influe  d'une  fa'.*on  inlini- 
t>'<»imalt*  nnr  rex|»ortation. 

l-.h  l-ieii.  l'honorabb*  M.  TeisM*renc  île  Ilo|l, 
qui  r.'HH  donne  comme  chiffre  total  de  rex|»or- 
Ut  on  '•  »  «HMi  h^ctoixnimm**s.  dit  que  Paris  en 
a  eijiori^  jKïur  sa  part  ***.'>, «^mi. 

t>r.  ]•»  m»*^leminde  qui  a  exjK)rt»*  les  %iniît- 
«  I"  I  aut^'^  m  llf.  e»je  p<»rai4  trV'^ai-'e  d»Mre 
reiiM»unè  ^u^  ce  [Hiint.  Je  n  ai  pis  d*»  ren^ei- 
irneTiients  parr«»  que  l'administration  des  finan 
rn^  ne  m  t*ii  a  pas  fourni.  Mais  je  soumet -^  rotte 
quA*i.on  à  i  honorable  M.  Teisserenc. 

M  Lauréat.  ()n  a  sans  duQte  compris  dans 

%^^AI.C«   —  T.  xviîr. 


I 


ce  ch'ffre  les  man  handises  êtrang{*n>a  imjKtr- 
tées  et  réex|>oriées. 

M.  Ttrard.  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Lau- 
rent que  j'ai  fiit  celte  obj<H:tion  à  l'honorable 
M.-Teisserenc  de  Dort.  Je  lui  ui  d.t:  Trèspro- 
bablenn^nt  voos  avez  confondu  le  rommer*!* 
général  avec  le  commerci»  spécia  .  Vous  avez 
compris  dans  ces  ;)n,U<Mi  herioi?r.-imm«\s  imn- 
seulement  la  fabricat:on  fran<;aihe.  mais  Li  fa- 
brication qui  passe  en  transit.  Il  e^t  rcrtaiii 
a  ne  d'Allemagne  et  de  8ui^se  il  arrive  souvient 
ans  nos  p4irts.  à  Dordeaux,  h  Saint  Nazaire, 
au  Ila\n\  des  marchandises  destinées  à  Tex- 
portation;  elles  Courent  dans  notre  commerce 
général.  Mais  alor^,  au  lieu  de  TtU.tKNi  hecto- 
graiiimi*s.  c'est  par  t.'iO.tMNtqu'il  faudrait romp- 
ter.  J'ai  fait  cette  observation  à  M.  Teisseren**. 
de  Dort,  qu;  m'a  fait  voir  sur  le  registre  qu'il 
ne  s'uirii^sait  que  du  chiffre  de  nos  propres 
exportations  du  commerce  si»écial. 

J'ai  cherché  à  me  n*n<lri«  compte  d*où  pouvait 
provenir  une  d  ITérence  de  cctii»  nilure.  Je  n'ai 
jias  l>eboin  i\e  dire  que.  si  je  soulève  cette  ob- 
jection, ce  n*est  pas  |K>ur  chercher  une  mau- 
vaise querelle  à  notr*  honorable  collègue  .M. 
Teissercnc  «le  liort  :  c'est  parce  qui»  cela  est 
néoes^aire  à  ma  discussion.  J'ai  fait  de>  re- 
cherches, car  nous  sommes  tous  intéress('*s  ii 
voir  l'iair  dans  les  chiffres  qui  nous  sont  four- 
i.i4  par  l'administration  des  douanes  e*  y  trou- 
ver des  renstMgnunents  absolument  certauih*. 
Hh  bien,  voici  qa*Mle  est  pour  moi  Texplication  : 
c*esi  que  tes  rhiffres  qui  sont  fournis  par  Tad- 
ministration  des  tinanef^s  sont  relevés  dans  des 
étals  qui  viennent  de  l'adinini^tration  dn  ^-oii- 
tr.»le. 

Lorsque  les  orfèvres  font  de<  ex|M»ditions  à 
rétrang<T,  ils  ne  )>euvent  j*as  les  faire  directe- 
ment; cela  n>sl  pas  permis,  la  loi  s*y  onpoae; 
il  faut  que  les  orfèvres  aillent  non  seulement 
faire  une  déclaration,  mais  étaler  toutet  leurs 
marchandises;  ces  marrhandii-ies  sont  pesées 
une  a  une,  vérifiées  une  à  une,  des  feuilles 
les  aa*omi>af;nent .  il  y  a  une  paperahserie 
qui  n'en  finit  |»as.  Vous  seriez  effrayés  si  je 
vous  en  faisais  rènuniéraion.  On  fait  des 
feuilles  qui  acconii*agnent  CPê  marchandises. 
On  a  dune,  vous  le  compn*nez,  des  états  jiar- 
faitement  sArs  et  certains.  lndè)>endamment 
de  cela,  il  y  a  les  déclarations  de  douanes  qui 
a"comi»agn'ent  é«alemi»nt  le  roli"*;  or,  c«»s  dé- 
clar«ltion^  de  douane  M>nt  faites  par  les  expè- 
dit4^urs,  qui  t'è«  souvent  sont  inexpérimentés 
et  qui,  au  lieu  do  prendre  le  chiffre  qui  est 
donné  pat  la  feuille  de  contrùle  accon^pairiAint 
leurs  colis,  mettent  un  |>oir]s  qui  e*t  iiut*!- 
quefois  un  |>oids  de  pure  fantaisie.  J'en  con- 
nais nui  ne  se  contontnnt  pas  de  mettre  le 
l>oids  des  marchandiH*s  d'or  et  d'ar^'ent.  etnut 
pèsent  les  «Vrins;  d'autres  pèsent  m^m«*  les 
caisses,  et  confondent  le  poids  brut  et  le  poids 
net.  Os  feuilles  ne  sont  j»as  vérifiées  :  elles  ne 
peu\eni  Télre  chaque  noir,  une  arin^V  d'em- 
ployés n'y  suffirait  pas  lie  lendemain,  mi  ad- 
ditionne *les  chiffn's  tels  que's.  et  c>-t  avec 
cela  qu'on  fait  les  stati«(tiqu<>s!  Voilà  coininent 
je  m'explique  que  M.  Teiss«*ren r  de  Dort  ait  pu 
être  innuit  en  erreur. 

Quoi  qu'il  en  soii.  iiies?'eurs.  je  maintien^. 
Comme  parfaitement  exacu».  Ie^  chiffres  que  j'ai 
>ous  les  yeux,  et  «1  en  réf>ulte  que  cette  uraiidn 
profresfion  dans  notre.  faliriealii»n  et  dans  nus 
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export  liions  n'est  rien  moins  quo  justifiée.  J';^' 
VOIS  notamment  qu'on  186U  nous  avons  export« 
en  objets  marqués  au  poim;on  français  avec  le 
remboursement  des  deux  tiers,  350  kilogram- 
mes. Et,  en  18G9,  nous  en  avons  exporto  456. 
CVst  donc,  vous  le  voyez,  uneau^'mentationde 
loGkiloK.,  c'est-à-dire  de  50  p.  100.  C'est  bien 
loin  de  l'augmentation  de  1,300  p.  100  dont 
nous  parlait  l'autre  jour  l'honorable  M.  Teisse- 
renc  de  Bort. 

Pour  la  quantité  d'ouvrages  marqués  au 
poinçon  d'exportation,  mémo  en  1860,  nous 
avons  eu  1,851  kilogr.  En  1869  nous  n'en  avions 
que  1,709  kilogr. 

Je  iaiSFe  de  côte  les  années  1870  et  1871, 
années  désastreuses  qui  m'*  donneraient  trop 
raison. 

11  me  suffit  de  signaler  que  la  progression 
signalée  par  M.  T(»itserenc  n'est  rien  moins 
que  justifiée.  Mais,  si  je  compare  ce  qui  s'est 
]jassé  en  France  avec  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  pays  voisins  qui,  depuis  quelques  an- 
nées se  sont  débarrassés  complètement  des 
entraves  qui  nous  liont  encore  aujourd'hui,  je 
vois  que  nous  sommes  dans  un  éiat  d'inlé- 
riorité  consid-'-rable. 

On  nous  a  parlé  de  la  Suisse,  do  la  Belgiqpie, 
de  la  Hollande.  EU  bien,  loin  d'avoir  périclué, 
ces  pays  ont  prospéré  dans  des  proportions 
incomparables.  Je  vous  parle  en  connaissance 
(le  cause  de  ce  qui  se  pas^e  en  Suisse,  c'est 
un  pays  avec  lequel  j'ai  des  relations  constan- 
tes ;  j'y  ai  pasî?é  une  partie  de  nos  dernières 
vacances  et  je  puis  vous  affirmer  ([ue  le  chill'rc 
de  la  fabrication  a  augmenté  dans  des  propor- 
tions formidables. 

L'honorable  M.  Rive  disait  dans  le  rapport 
qu'il  a  fait,  au  nom  de  la  commission  d'imtia- 
\.ï\c  parlementaire  que,  depuis  que  la  loi  du  ti- 
ire  avait  été  rapportée  en  Suisse,  la  Suisse 
avait  consommé  Ijeaucoup  plus  de  marclianiii- 
ses  françaises,  et  que  toutes  les  belles  mar- 
chandises qu'on  voyait  briller  dans  les  maga- 
sins de  Genève  provenaient  de  Paris. 

Je  déclare  que  c'est  une  erreur,  je  l'ai  fait 
remarquer  à  mon  honorable  collègue  qui  s'est 
empressé  de  le  reconnaîtra.  On  <  xpedie  des 
vilies  françaises  une  grande  quantité  de  mar- 
chandises en  !SuiS;re,  mais  qui  ne  sont  pas 
consommées  en  Sui'S'.\ 

Voici  ce  qu'il  en  c^t.  Xous  sjinmrs.  j<'  m'em- 
presse de  le  constater,  d'ixcûi!rht>  fjil.rii^nts, 
d'excellents  pruducleuifc;  nous  n'avun?  pas  do 
rivaux;  seulement,  il  ne  l'iiut.  jus  tiop  >e  faire 
illusion,  cela  nous  Coûte  trop  clier. 

Mais  enfin,  j'admets  que  nous  soyons  sans 
rivaux  ;  seulement,  il  y  u  une  cli  si^sur  laquelle 
nous  sommes  absolument  intérieurs  :  c'est 
que  nous  no  sommes  pa.s  comni  iviiiLs.  As- 
sentiment sur  divers  Lancs.)  Ce  n'est  pas  nous 
qui  vendonB  nos  marchandii^i  s  à  l'étranger; 
non,  et  «eux  qui  font  le.-^  exportations  soni  tu 
irès-grande  minorité.  Sous  co  ripporl.  nous 
cédons  la  pl.ice  aux  éitrrtngers  ;  aux  Anglais, 
aux  Sui>»es,  aux  llollan'iais  rt  aux  Aiiciiiands. 
Ce  sont  eux  qui  exportent  la  pluô  grande  jAr- 
tie  de  nos  marchandise.*:. 
Qu'arrive-l-il  ?  C'est  tjue  les  grandes  maisons 

3U1  ont  des  loniptoîr.s  en  Chine,  dans  lee  In- 
ès, ddMs  les  doux  Amériques  et  autres  pays 
loiittains,  prennent  eu  France  qaolques  articles 
qu'iU  ajoutent  à  leurs  grandes  expâUtious.  Il  y 


a  L'n  Suisse  une  quantité  de  fabricants  de  boites 
fi  musique,  d'horlogerie  et  de  bijouterie  ,*  qui, 
chaque  mois,  font  venir  de  Paris  une  petite 
quantité  de  marchandises  qu'ils  ajoutent  à 
leurs  produits  ;  mais  si  vous  inférez  de  là 
nue  ces  marchandises  sont  consommées  en 
Suisse,  vous  vous  tromperiez  du  tout  au  tout. 
Ces  marchandises  ne  vont  en  Suisse  que 
pour  être  exportées  dans  les  pays  que  je  viens 
d'ind.quer. 

Quant  aux  bijoux  qui,  comme  le%disait  l'ho- 
norable M.  Rive,  dans  son  rapport,  brillent 
dans  le:^  magasins  de  Genève,  ceux  qui  vien- 
nent de  Paris  ne  sont  que  rexc^ptiox)  ;  lis  sont 
pour  la  plupart  le  produit  des  fabriques  du 
pays,  qui  soutiennent  iKirfaitement  la  concur- 
rence avec  les  nôtres. 

Je  ne  voudiais  pas  que  mon  témoignage 
fût  le  seul  dans  une  discussion  de  cette  nature. 
Je  vous  demande  la  permission  défaire  iiasser 
sous  vos  yeux  queljues  documents  qui  m*ont 
été  adre:>sés  depuis  que  ma  proposition  a  été 
déposée. 

Voici  d'abord,  messieurs,  une  lettre  très- 
longue,  et  quo  je  ne  lirai  pas  tout  entière,  qui 
est  signée  par  tous  les  exportateurs,  par  Gli 
commissionnaires  en  bijouterie  de  l^aris.  C'est 
M.  Ilyvernat  qui  a  une  grande  maison  au  Bré- 
sil, M.  Pascal  Laçasse  et  MM.  Jullien  fièrea, 
enfin  une  foule  de  noms  qu'il  est  inutile  de 
vous  lire. 

Voici  .comment  ils  s'expriment  : 

«  Les  soussignés  négociants,  commission- 
naires en  exportation  de  bijouterie,  ont  Thon- 
neur  de  soumettre  li'ur  appréciation  a  MM.  les 
députés,  membres  de  la  commission  nommée 
pour  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Tirard, 
relative  à  la  fabrication  de  la  bijouterie  à  tons 
titres,  pour  l'exportation  seulement. 

I  Leur  avis  est  que  raccentation  de  cetta 
proposition  serait  un  grand  bienfait  pour  le 
commerce  et  le  développement  de  cette  indoa* 
trie  ;  ils  basent  cet  avis  sur  les  considérations 
suivantes  : 

c  L'importance  de  la  consommation  de  oet 
article  à  l'étranger  va  toujours  en  augmenlant, 
et  tous  les  renseignements  pns  et  jugés 
exacts  que  possible  donnent  le  cbifl're  de 
millions  de   francs  pour  les  afi'aires  traitées  à 
l*étranger  par  les  négociants  frai.çais    swili 
ment.  • 

Savez  vous  ce  que  cela  veut  dire  ?  Gela  veot 
(lire  que  nos  négociants  français,  ne  ponvaiU 
pas  trouver  en  France  les  marchandises  dont 
ils  ont  besoin,  sont  dans  la  nécebsité  de  ta 
acheter  en  Allema^'iie,  et  tous  ie.^  ans  30  nul* 
lions  de  mariihandi^es  allemandes  sont  acheiéiS 
l»ar  les  producteurs  français,  avec  de  l'arfeat 
français. 

M.  Mettetal.  Comme  les  éuan,^rs  viOB- 
nent  les  chercht-r  chez  nous;  vous  venes  de  le 
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dire. 

M.  Tirard.  Parfaitement.  Mais,  ai  noos 
pouvioiis  fabriquai  le^  marchandises  qoe  eM 
e\]t'iriiite>ir<  expéilient ,  nous  u  aurions  paa 
besoii  de  ks  leur  acheter. 

Je  con:inui^  mi  citation  : 

I  D  '.an',  les  deman  tes  d»*  jour  vn  joar  de 

pi-is  en  (lus  importantes,  soit  de  leurs  proproe 

mai:-ni::<,  fuiL  de  leurs  iXimmi-iiadts,  il  leiirail 

éiiib'e  de  faire  taire  lenr  patnutii^me  et  dU- 

er  acheter  aux  portes  de  w  Pranm  onanida 
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ckmi  la   ftibrication  par  c]f*i  inain4  rrAnraï^of 
|iiiurrai'.  *nti«  tou«  ks  rippf>rt«.  «oaUiiir  l:i 

«  K'i  flM.  |ilu*.i»ar*  «It»*  4  >u<i«ignAf  ay.in' 
i'''é  f.iSrn*ant<  ont  pu  no  n^niln*  un  cnrn;.ti» 
rti't  «lu  tZiMin*  if<»  ranrir>4tion.  rt  iU  ont  ic<|.ii< 
U  oTiTtuJ*»  qu«»  la  (ahricattoii  fraii»;ïl*<*  i»ro- 
i!u[r.i  dr<i  MMalUti  comparatif*  b;tf*n  tU{H^- 
rif*iir«.   » 

Ji»  nVi  l."i  pii"»  «Iivania^'i»,  rn^i^sicurf.  car 
j*i'.  f1*au{r<*<  li»tîr*»!*  ^n«%)ri». 

hn  voîc  un«»  •(u.  m'a  »•:•'  a  Iro^jn»*»  pur  un  n^- 
f!»ir»(in!  (î««  ||i*<itn';on  V<»us  sivi»/..  m»»*!*  cur.-», 
q'i\i  IV*«anron  o!i  fif»r  q')^  d*»  tn"»%*hel  ^  lior- 
torir^rif*  um  **n  fabri  {Ui*  aufni  dt»  pltii:  courin- 
.ti\  i-t  r«»«  ni'^ft'inur*.  ponr  poavoir  faiii»r  avi»»: 
I  '-iran;r«*r.  iit*  [•uu\«'iiit  «io:in  *r  à  U*ur'4  Imiio^ 
i!»'  monir*»  I»»  m^'^nK»  tiir.^  «ju-»  h^*  antro^  pa)>, 
*oni  oblii!'»*  •!>nvoy^rl*»nr*  muuvomiMiiH  l»riil< 
I  M  S«|.s»».  ri  (i  y  fi:ro  fa!»riqunr  Im  bo(t<>>«  «îp 
inontr#»<  qriMn  n*»'  pmiv«»nt  faire  '^UT-mi^rnr»», 

«  I/.i.fo.ifion  «fn  la  !•»'.  projn»-^*».  d  i  raoîi  onr- 
fr«fiond  .nt.«»i  rl!i«  ^si  .*i»n«;u<'  'an-»  un  >«»n*  Urgo, 
j.nrî*T.iil  dVxc.NltMiiH  fruit"*  ol  aurait  dt*-*  c»n>»^- 
•pi«»n'^fi  iTnmt'n«i»«  pour  la  proup^r  i»*  du  pays. 
Kn  ^fr«*t.  ftiirrir  nn  champ  pni'<  vaiHo  à  l'induit- 
fri»«  naMi»n3l«\c>'«iPnr!'**iir  TKtat.  A  ri»  point  d*» 
Mi«».  »'h.»rîii.M«r  0  fr.uK  .:'»nitoi.<o  n'a  pi-»  enr«>rf 
r<»!ïdu  à  la  Princ»  tutu  \o*  *or\']*  •*  «|a>Ilo  ji<»ut 
lui  rc n«îrr  Nt»n*  o:cnpi)iii  uno  fouV  d'ouvriors, 
nouH  jMVons  aux  coninbution!*  indiri*€tiv-<  par  I<« 
druii  d«'  r.nnfnVi^  iino  Pommi»  ^n«»nn»*.  Mais 
tout  rrla  n'«»-t  rion  m  com^tar^i^um  do  c»^  t\\u^ 
no'p»  induHt'-îi*  rapporti^rait  si  pIN»  «'»iait  dô^a- 
jrA.»  i!f«  <»atrav«'ii  qui  lui  interdlMMit  \<*^  mar- 
cii  •*  »'*tranjpr!«.  • 

VoiCi  inaint**nant  uni'  lottrrqni  i'inan«^  do  la 
^liambr.»  fiyndit*al»  du  t'onimnro*^  d%*Kporta- 
lion  .  re  no  «'>n:  p!ai  d»*ft  rommitsionnairt's  on 
bjnu'er;»»,  ro  so'.tdo^  r.^^ooiantii  quifont  Tot- 
p«»rta!ion  n^-n  •«••uîomont  d«'.<  bijoux,  niaii»  do 
lo  i«  autri'*»  arii  '  t •< 

*  Mon-i»»ur,  !a  pri-pos-t-on  d*»  loi  hUr  b's  o:i- 
>ra*C'M  d'*»r  ei  d'arir»'nt.  <!uo  à  \»»ln»  imtiilivo. 
oi  li  un  si  irrand  ini^rt^î  pour  noiro  l'oinmorio 
:ix*'c.  r»'»!rin^of.  d»'v.ii;  app<»lor  touto  nt»tro  at- 
i»ll  irt-i  iViîssi.  'achaniNro  «lo  coramoro  d>x- 
p.iri.i'..»!  a-i-ollo  con«.i.!r«»  ;dii*iour3  w'^ancoH 
j  r»'\ini^n  dori'îtp  qu"s!:'on  ln:»'TO-^ant(^ 

«  I/â ''tniî.>n  .!.•  rotto  lit.  d«'puii»  t^'x  lonp- 
i-mp*  d*>ii^t\  nou»  |MTinfi*r.i  do  lut'or  à  ,ir- 
i:*!*  •  »'•.'! il»-*  a \o.:  Tti:  !u<»ir>o  rivalo  d«^  n*»ï»  ron- 
«v:rr»'nî<  d  A  loma^no,  do  Suis>o  «»*.  «l'An^'Io- 
i«  rr**.  H  no'i"»  f«T.i  <Mriir  iU^  O'ilo  ÎA'hoii."»»'  a!- 
i»'t  -laiix»'  •*.»  ;•'  ri'nonoor  à  oij^dior  do^  iirti>'lo« 
j  :*;!  ni»i*  Aui:  .niTdit  >\  •  prodairo  ou  do  n«u-« 
foro^r  a  î*-  a  hotor  n'»u>-;ni^in'  *  à  IV'.ran^or  et 
I  l'j-ï  iKif  :.'al  ••r»"mont  en  Ail-Mn'^nc» 

:  <!>-id'nc  a^oo  la  »'lu-»  mvo  f^ati^firtion 
•jiî''  T  ■.>  avon-*  acno  :li  c**  projo»  do  'oi,  niai*» 
lîi.  :<  d^'v.inw  \i}\jm  nii;  u'*'r.  dans  ^«m  apjdi  a- 
t  u'i.  un»»  di-i>n«:ijon  q  ii  no*j^  piraîl  r««»c«i*li.l- 
\  ••  .'t  !  mjoroti^o.  ol  «|ii'd  i»«i  f;it:î:p  d'ailîoiirs 
*\**  r#mpU'*or.   • 

Su.*  iino  fiSji**rv.ition  'i  'aq'!»''-'  il  a  i^î»  fait 
i!r«M*  pir  I  .irti«'lo  .;  ro/;i'.lî.'»,  jj'-^*  vou4  ai  lu 
U>:îI   »  !  ii'V;re. 

J.»  f.^^r^fo.  in-^'*-«  ur«.  do  vouîï  fiti^uor  do 
ti'H  .M.nrn  injCAîion-i.  ma»*  ollo>  m*  parai-i^-nt 
pnWntor  ^U*  l  int»»n'^l  dan*  l'iaiportinio  quo*- 
iion  qui  qui  noui  oc^ujx».  (Oui  î  oui  !  —  Trô»- 
bion*  tr^ii-b:en*  —  Pirirt!  pirl4«i!i 
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'      Voici  an«  leîir.^  qui  m  Vit  tdr<^8sA^  par  an 

.  M.  Vaillant.  chcv.ili*'f  lo  la  I.^^^ion  <riionnt«ur. 

joiilter,  bijoutier-urfi^tro  »îo  Uomr  do  Ku^sio 

I       «...  Jo  no  voiiH  p:irl»'rii  qui»  d«»  U  Itu^sio, 

quo  jai  habitôa  \.n»;  -cinq  an»,  oig'i  ji»  pojtstMo 

oncorc  tMiû  maison  do  bqoutorio. 

•  A\ani  rom4nc':pat.on  d»*.4  soiN,  oo  onn- 
niorco  éuitt  pr*>tique  in»i,(iiirMnt.  I)«\iui».  il  a 
prii»  dtfj»  pruporiiunH  con?«;di>rab!es  «'t  i:'v>{  en 
«juolquo  «orto  rAllonu:<no  qui  a  lo  mouo]»ulo 
A**  la  \onto  di*  \,\  bij<mt''rio  «lanii  ci*  pay^,  ù 
o.tu>4»  d'i  l;»r»*  rt'luit  tl*»   U   uut;/'ro   jinMiiioro, 

I  or  ^taiit  «Uns  ;«•<  «li^a;  j*ays  à  Ctl'*  milliôino» 
ou  II  c^ral»,  au  Itou  do  T.VI  inillioinvi  ou  l>) 
o.iratit  aunmc  on  Franco.  c<*  qui  f.tii  on\in)U 
?'•  p.  !<)<>  do  diminution  hur  U  valour  intrin- 
R^quo.  » 

^       Suit  uno  coni>idôrat.i>n  qui  o^t  otraDi^ôro  îi  11 

quo^tion .  puifi  M.  Vaillant  ajoute  : 

t  11  o>t  évident.  d'aïUourii,  «|uo  cola  nVmp<^- 

die  pa»  W»  |M>r»oiines  qui  désirent  m;  procurer 
.  de»  l»i)uu\  à  on  titre  »up(*rieur  do  le  faire,  si 
,  tel  e«t  leur  bon  plaiikir.  comme  au^isi  rieii  n*ar- 
;  rôte  le  f4l>ricant  qui  veut  pHnluiro  à  nn  tiire 
'  plus  élovA,  do  f.ibrMiU(*r.  h'iI  trouve  1  éctmle- 
j   mont  do  6.-1  marchantiiiit*.  N  Vu  o^l-ll  pa«  ainsi 

piiur  U*«  rtolTo-,  le»  spiritu*Mtx  et  nulle  autres 

uni  loii  ili'  <'on^l•llllnahon  f  » 

Knlin.  M.  Vaillant  entime  qn»*  daii#  le  KâHoù 
1.1  !oi  stTdit  aiiiq»t«'o.  l.i  Franre  pourrait  liacile- 
iiiiMit  o\p»Hlier,  vn  liusnio  (teulemeni.  pnur  VM) 
millions  «le  bijouterie  fran(;ai*e  par  an. 

AprN  toutes  oea  citation».  j*(^prouve  un  cer- 
tain fcrupulo  à  rou!(  liro  queli|uo  rlionequi 
m'o»l  personnel.  J'ut  ch»»rch«»  dann  ma  corre»- 
{»ondance  ki  je  ne  pouvai!i  pan  troa\or  quel- 
que* document*  de  nature  k  m'nidor.  et  j'ai  eu 

II  lionne  fortune  de  retrouver  trois  lettres  qui 
portent  le  timbre  de  la  potte.  et  «pii  i>ar  ron- 
ii'*t|uent  ne  peuvent  put  ^tre  •fioup'.*onnéeii 
«ravoir  été  fcritOî»  {lourleii  b'itoin»  do  larauKO. 
h\Vi*n  pont  de  ISiiH  et  |nOi;  fllo'»  m'ont  été 
adro»«M"»e'»  à  une  épofioo  on  cerle*je  no  pon«aifi 
I>ii4  .iTdir  l'honneur  d'en  1  ro  tine  |»artio  à  la 
tribun**  parb'montairo. 

Voici  re  qu'on  m'ivrivii»  de  Puebla  au 
Mexiiue.  Pardonnez-mMÏ  «le  v«in<  lire  quoi- 
que ch')<t**(|Ui  m  ear  j>er«onnol...  I.îk'T*  lisez  •>. 
main  enfin  d<ineune  alTair*  onnimo  o<*l|olik  je 
no  rturaift  mieux  faire  quo  do  |*arler  do  ce  qui 
e«t  à  ma connaijiiMince.  «Oui!  oui!  —  Parlo/.  ? 
Parîoz  •; 

.\  p|ii<ionr*  ropri-^e-».  j'avii.*  eu  U  pensée  de 
fa. ri*  d«*s  afTa'rt'<  à  r«»ti.ui:;or  «lrer!onient.  s.ins 
ii-iMof  par  |o5  inlormédi.iiros  «biiu  je  |>ar!auî.  A 
New  Y«-rk.j*a\a:î»c«»!iii>  •■t«'ir.«'nt«''iiiiu'».(^oatid 
j'y  ataiji  expédié.  f»n  m'ava»t  réj>Mn«lu  :  il  e>l 
impooib*o  dn  vendre  xoiro  manlian  lise;  elle 
eut  fort  belle,  ello  e<t  d'un  t  tro  iro;i  éle\é,  ro!t 
pl.iit  à  que'que<-un«,  mat«i  «ol.i  nr»  p!a  t  pan  k 
la  nnsne .  on  pr'*'fôre  pay«'r  luMucimp  nu*illeur 
man^h»'».  On  préfère  \o9  article*  d'Allemaf^ne  k 
H  et  \  12  c:ir:it!i  :  i:npo«<iblo  de  vendro  le§ 
vôtres. 

Lorsque  nos  troupes  ro\inrtMi:  du  Mexique, 
jo  pcnMi<  qje  l'etjH'dition  fran*  ai^*»  aurait 
peut-être  donné  u'i  ^«mi  do  >timulant  danft  te 
pays,  que  lo  ujùt  français  s'y  serait  répandu. 
L'ôcciifion  me  mit  on  ra[q)ort  avec  uno  maison 
do  Puebla,  et  je  lui  cn\oyai  dci*  inardiandisei* 
Eh  bien,  tu  bout  de  quelque   tempi»,  on  me 
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répoodait.  Veuillez  écouter,  messieurs,  cela  n'a 
que  quelques  lignes. 

N  l^es  aiïâires  voat  toujours  bien  doucement 
et  en  outre  la  bijouterie  à  18  carats  convient 
peu  pouf  co  pays.  • 

Voici  une  autre  lettre  qui  m'a  été  adressée 
un  peu  plus  tard,  le  10  septembre  1860  : 

«  Les  aflaires  ne  vont  pas...  Le  peu  de  con- 
sommation de  bijouterie  or,  18  carats,  con- 
tribue également,  comme  nous  avions  déjà  eu 
rhonneur  de  vous  le  dire,  à  rendre  très-difflcile 
la  vente  de  vos  articles.  » 

Enûn,  messieurs,  en  voici  une  troîfeième. 
toujours  de  la  même  main  : 

ff  Nous  ne  pouvons  décidément  vendre 
vos  articles.  Nous  vendons  beaucoup  de  12  et 
14  carats  :  dans  ces  titres,  nous  vendons  tous 
les  mois  pour  quelques  centaines  de  piastres. 
C'est  ce  qui  convient  le  mieux  ici.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'en  deman- 
dant que  la  fabrication  française  soit,  en  ce 
qui  concerne  l'exportation,  un  peu  dégagée  des 
entraves  qui  l'entourent,  nous  répondons  vé- 
ritablement à  un  besoin  que  je  n'étais  pas  seul 
îi  éprouver.  Je  puis  donner  la  preuve  que 
d'autres  l'ont  éprouvé  comme  moi. 

Je  me  hâte  de  dire  que  je  n'ai  actuellement 
aucun  intérêt  personnel  dans  la  question  qui 
nous  occupe. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Et  la  question  de 
la  bijouterie  fausse! 

M.  Tirard.  Attendez  un  instant  ! 

Ijors  de  l'Exposition  de  1867,  nous  avions 
eu  le  bonheur  d'avoir  comme  président  de 
cette  eIScpositton  un  homme  qui  a  laissé  un 
grand  nom  dans  les  arts  industriels,  c'est  M. 
Fossin.  M.  Fossin  était  un  homme  fort  conna. 
11  fut  averti  un  jour  que  les  bijoutiers  avaient 
adressé  au  Corps  législatif  et  au  8énat  une 
pétition  pour  obtenir  une  loi  analogue  à  celle 
que  nous  discutons  dans  ce  moment. 

Eh  bien,  voici  une  lettre  qu'adressait  M. 
Fossin  à  un  ami.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  la  lire,  parce  que  l'opinion  de  M. 
Fossin  a  une  'grande  autorité  dans  cette  ma- 
tière : 

•  L'application  du  principe  de  liberté  à  l'in- 
dustrie en  général  et  aux  transactions  com- 
merciales par  les  lois  modernes  gui  produisent 
on  co  momeni  de  transition»  certains  désor- 
dres et  certaines  souffrances,  ne  pourrait  avoir 
(le  semblables  effets  dans  le  commerce  de  l'or- 
fèvrerie et  de  la  bijouterie. 

«  C'est  avec  une  supériorité  marquée  que  la 
France  entrerait  dans  la  voie  do  la  concurrence 
avec  l'étranger;  le  titre  légal  est  sa  plus  grande 
entrave. 

«  Sans  les  dilllcultés  et  les  vexations  peut- 
être  nécessaires  oui  se  rattachent  à  l'exécution 
de  la  loi  de  l'an  VI,  les  grands  capitaux  de  la 
grande  industrie  n'hésiteraient  pas  à  prêter 
leur  appui  à  la  fabrication  des  objets  d'or  et 
d'argent.  L'outillage  serait  modiûé,  la  main- 
d'œuvre  sensiblement  abaissée  de  prix,  sans 
perdre  de  sa  précision.  » 

Vous  le  voyez,  c'est  encore  ici  une  autorité 
considérable  qui  vient  parler  en'  faveur  de  la 
proposition  ({ue  j'ai  l'honneur  de  soutenir  de- 
vant vous. 

Messieurs,  il  y  a  une  nécessité  d'autant  plus 
grande  d'augmenter  le  chiffre  de  notre  fabrica- 
tion et  de  notre  exportation,  qu'une  des  gran- 


des causes  d^infériorité  de  la  fabrication  firan* 
çaise,  et  notamment  de  la  fabrication  pari* 
sienne,  provient  de  ce  fait  que  je  soumets  à 
votre  méditation. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  qui  est  plus  cher,  il  y  a  une  Yè* 
riié  que  j'ai  recueillie  dans  un  livre  que  vous 
avez  tous  lu,  messieurs,  vous  surtout  oui  sièges 
de  ce  côté  (le côté  droit).  M.  le  comte  ae  Pansa 
dit  dans  ce  dernier  livre  qu'il  a  publié  que  Id 
prix  de  la  journée  de  l'ouvrier  influe  considé- 
rablement sur  la  nature  et  la  quantité  de  son 
travail,  —  et  il  a  eu  raison  ;  —  un  ouvrier  Mon 
payé  travaille  beaucoup  et  travaille  mieux,  el 
vice  versa.  Gonséquemment,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ne  saurait  influer  beaucoup  sur  le  prix 
du  travail. 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  pèse  sur  la  fabri* 
cation  et  l'exportation  françaises  :  c'est  Fim» 
por tance  des  frais  généraux  en  France,  et  à  Pa- 
ris surtout.  Ces  frais  généraux  sont  parfois  telle»- 
ment  aggravants  qu'ils  sont  on  qaelaue  sorte  la 
cause  de  la  ruine  d'une  quantité  ae  maisona 
très-honorables.  Eh  bien ,  on  pourrait  aug- 
menter considérablement  le  chiffre  des  aflkirea^ 
sans  augmenter  le  chiffre  des  frais  généraux» 
avec  les  mêmes  contributions,  les  mêmes 
loyers,  le  même  personnel  négatif.  -*  J'appelle 
personnel  négatif  celai  qui  est  livré  à  un  tra- 
vail d'administration  et  qui,  par  conséquent» 
ne  produit  pas  d'objets  de  vente.  —  Avec  cea 
mêmes  frais  généraux,  on  pourrait,  dans  cer* 
taines  maisons,  doubler,  tripler  le  chiffre  d'af*^ 
faires;  par  conséquent,  ce  chiffre  étant  aag« 
mente  et  les  frais  généraux  diminuant,  Ibus 
voyez  quel  serait  le  résultat. 

Je  n  hésite  pas  à  dire  que  toutes  les  entravée 
qu'apporte  l'administration  aux  facilités  du 
commerce  et  à  son  extension  ne  sont  paff  peur 

f)eu  dans  les  difficultés  qu'on  trouve  a  exporter 
es  produits  et  à  leur  procurer  des  placemeatft 


avantageux. 


Maintenant  j'arrive  aux  grosses  objedi 
qui  ont  été  présentées  par  l'honorable  M.  IVeie* 
serenc  de  Bort.  Il  vous  a  dit  :  Mais  prsneK 
garde  I  si  vous  introduises^  la  fabrication  deft 
articles  à  bas  prix,  vous  allez  perdre  le  prestige 
de  la  fabrication  française  :  quand  on  saave 
qu'en  France  on  fabrique  des  articles  à  bon 
n\arché,  qu'on  ne  sera  plus  aussi  sûr  de  la  nuu^ 
chandise  qu'on  achète,  quand  on  n'aura  pas 
celte  garantie  que  donne  le  contrôla  de  Tad* 
ministration  des  contributions  indirectes,  maift 
tout  le  prestige  de  la  bijouterie  sera  perda  : 
vous  n'en  vendrez  plus. 

Cet  argument  est  celui  qui  me  faisait  dire  en 
commençant  que  je  croyais  que  l'honoraUe  M* 
Teisserenc  de  Bort  n'avait  pas  lu  notre  propo* 
sition.  Il  n'a  jamais  été  question  un  instani  de 
supprimer  le  contrôle.  Pas  le  moins  du  mondes 
nous  en  demandons  le  maintien,  je  l'ai  dit  et  la 

f>roposition  de  loi  est  calquée  absolament  aurla 
oi  de  l'an  VL  J*'  vais  vous  démontrer  qa*dle» 
ne  contient  presque  pas  d'innovation,' et  qpe  t» 
que  nous  changeons  n'est  qu'une  forme  de  ftt* 
brication,  je  vous  le  démontrerai  par  la 
raison  des  textes. 

Gomme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure»  c*i 
une  loi  qui  existait  déjà  et  je  le  prouve.  Iodé'» 
pendamment  des  fabrications  d'or  dont  te 
chiffre  est  illimité,  la  loi  de  l'an  VI  aotoria^ 
les  fabricants  à  fabriquer  des  onvrsgee  d'or  et 
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d*ar.:cni  à  ilct  tilret  irèk-infcrieurs  ^ns  ao- 
ràn<«  f ipt'co  th>  ^anniio  autru  <|uo  C(*llo  (]ui  o»l 
(ionuA^*  f.ar  lo  Ubricant.  Voua  t-onnai*«(V  ifjui 
)a  f  ilirication  ilu  doubli^.  (^u'i  til*co  i|Ui*  c*eél 
«jQo  It*  doublé!  Col  di*  Tur  à  ba«  prix,  c*«*i>l'4- 
diro  (|u'oii  peui  fatrcMlu  I  \  caraU,  du  M  carats 
t»ar  It*  doublA.  i^uV»t  ce  i|UO  c*t*i«t,  vu  cfTet,  4|ue 
lo  duuIiU^? 

U»  doublA  c>tt  doux  fi^uilie»  de  lut'Uux, 
doiu  Tuiia  c^l  ott^rtrun»,  l'auiro  intérieure. 
Pour  obtenir  un  doubli^.  li  sufQl  d't*\eic«'r  uno 
forto  proMioii  ù  chaud  antro  deux  lin^otH  de 
iiiciai  dilïï*n*nt  ()ut  liiitMf*nt  {)ar  ne  phw  former 
qu'un  iM^ul  corpi». 

Voilà  pour  la  fabrication. 

Un  peut  fain*  a>nsi  du  14.  du  12.  du  10,  du 
8  cirau. 

Quelle*  Hont  b'n  obli«:ation«  iiuposiV»  aux 
fal»rtcaut«  pour  inettn*  en  \enic  o'.'i  Mirt4\3  d*ob- 
ji'tii'  l'ne  t<>ule  :  on  ne  leur  duuiande  que  de 
n.eltre  le..r«  poinvon>  d«)  fabrique,  et  dtf  tuettre 
le  n«ot  doutflt?  »ur  iv>  (nMnvo^itf.  Moyennant 
cftii'  Mmple  prt^caui.on .  lei»  marcliandises 
peuvent  rire  non-i^ulenionl  etportéeità  l'élran- 
k'er.  mai*  <''lr«*  int»e«en  Vfnle  en  France.  Aumi 
vous*  en  trouverez  dann  tous  non  magasin*. 

.Or.  quVttt-ce  qu**  nous  vnu»  demandons? 
Hien  de  plu!i  que  cela.  Seulemi*nt.  au  lieu 
tiVxiger  que  «et  alliage  se  CuiH  par  la  super- 
position  des  métaux,  nous  voulons  Tobienir 
par  la  fusion  des  nii'*taux.  c*etl-â-4lir€ qu'au  lieu 
d'avoir  une  pUque  d*un  métal  en  deiisous  et 
une  plaque  d'un  autre  métal  au-dessu^i.  nous 
vou!on<(  un  métal  homotf^ne. 
*    Quelîfs  -««nt  les  pnVautions  à  prendre? 

Les  mt^nies  que  nous  prenons  en  confor- 
mité de  la  loi  lie  Tan  VI.  Seulement,  nous  ne 
\oulun4  pas  que  ces  objel^  soient  vendus  en 
France,  nous  demandons  qu'ils  soient  expor- 
tas pour  lutter  avec  les  marcbandiM's  étran- 
f^ères  dont  je  vous  )»arlaif  tout  à  l'heure.  Nous 
ex:g(*on.H  <ju«*  le  fahritrant  mette  son  piûnçon. 
et  <iu*4nde)>endammeiii  de  ce  poin<;on  il  en 
motte  un  autre  sur  lequel  sera  indiqué,  vu 
cliiltreii  et  en  millièmes,  le  titre  do  Touvrige 
fabriqué. 

J^avais  proposé  le  troihiénie  titre  ;  mais  on 
nou-j  a  ré)H)ndu  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque 
inrunvénieiil,  (laroequ'à  rétran^er  on  ne  sau- 
rait {»a  s  fat  n*  la  dilférenre  entre  les  divers  ti- 
tri  s  et  que  cette  biu>uterie  ainsi  marquée  serait 
«li.«crédité<».  qu'il  était  pK^férablc  que  les  fabri- 
cants eusifnt  leur  marque,  mémo  à  l'étranger. 
C  est  c«*  qu**  nous  avons  indii]ué  dans  notre 
bro()Osmon.  Ix»  fabricant  mettra  ta  marque  ô^ 
lahriqu*»  et  «ton  poin«.^»n. 

Kh  bien,  jo  vous  le  demande,  où  est  la  révo- 
lution .'  (Uimment.  \oilà  cette  fabrication  du 
double  qui  durt«  depuis  quatre-vingts  ans,  qui 
n'a  jamais  ciusé  de  ^éne  à  personne,  qui  n*a 
jamais  cau>é  de  préjudice  au  Trésor,  et  parce 
que  nous  ilemandons  ifuelque  cho<e,qiii  n'aura 
pa<  cours  en  Fran«*e,  remarauez-le  bi^n,  qui 
>era  etclutivement  destmé  à  l'exportation,  un 
tr.a  ;  •  Vous  faites  perdre  l'Htat.  vous  enle\ez 
f)  mitltou'i  de  recettes  au  Trésor'  » 

Mess  etir*.  j»  nous  démontrerai,  je  l'es^iéie, 
q.e  r'*^<  la  uio»  terreur  vaine,  et  que  ce  qui  te 
pi^îM»  m  et*  moji**nt-€i  voua  donne  «le.-»  garan- 
1 04  sufBfantes. 

Voài  i  un  «letf  argumenta  qui  iM'Ut-étre  n*a 
pas  et*'*  donn^  par  M.  Teiaaerenc  de  Bort,  mais 


qui  l'a  été  pir  las  employé!  de  l'administration . 
car  il  faut  nous  dire  que  U  grosse  querelle 
vient  des  employés  de  Padmiul^tration  qut  se 
croiiint  menacés  et  ont  j>eur  do  perdre  leura 
places.  On  nous  a  dit  :  «  ruinez  garde!  Coin* 
ment  vçules-xous  que  iious  puissions  exercer 
une  aurveillano^sur  les  fibii*anU7  Il'aprés  les 
termea  de  la  loi  actuelle.  lU  ne  peuvent  fabri- 
fiucr  que  de  l'or  au  titre  in  li  que  i^ar  la  loi. 
Lorsque  noua  aurons  fait  nus  vit^itea  chez  eux 
et  que  noua  trouverons' dea  marchandises  ù  un 
titre  inférieur,  eh  bien,  on  ne  pourra  pas  lea 
aaisir.  car  les  fabricants  nous  rénondront  :  «  Ce 
aonl  des  articles  destinés  à  1  exportation!  • 
Alors  nous  n*anrons  rien  à  dire  puisque  la 
loi  autorise  ce  genre  de  fabrication.  • 

Kh  bien,  non.  messieurs,  la  loi  n'autorise  |*aa 
de  vendre  dea  articles  les  uns  pour  lea  autres, 
cV»t-àdinf que  la  loi  n^autorise  |>aH  à  tromper 
le  public;  bien  loin  «le  là.  elle  réprime  la  frau- 
de. Personne  n'a  le  droit  de  vendre  du  doublé 
pour  de  l'or  k  IX  carats  ;  personne  n'a  le  droit 
do  vendre  de  l'ar^rnt  di>re  pour  de  l'or.  |>er- 
sonne  n*a  le  droit  de  vendr«)  du  cuivre  lioré 
|>our  de  l'argent  doré  ou  pour  de  Tor.  Et  oe- 
pendan*.  il  y  a  des  maisons  qui  fabriquent  si- 
multanément tous  ces  articles;  il  y  a  en  Fran- 
ce, il  y  a  à  Paris  des  maisons  que  je  |»ourrais 
nommer.  —  je  ne  le  ferai  pas  parce  que  je  ne 
voudrais  |>as  avoir  Tair  do  leur  faire  une  ré* 
clame  à  celte  tribune,  —  il  y  a  des  maisons  oui 
fabriquent  à  la  fois  de  l'or  à*  18  carau  destine  à 
l'exportation,  de  l'or  à  18  carats  destiné  à  la 
vente  dans  l'intérieur  et  qui  portent  deux  poin- 
çons dilTércnts. 

Os  tnaisons  fabriquent  en  même  t^MUps  des 
bijoux  en  argent  doa».  en  doublé  or  sur  argent, 
en  doublé  or  sur  cuivre,  aussi  bien  qu*en  ver- 
meil. L'administriUion  vient  chez  elles;  on 
examine  c«*s  divers  produits  qui  se  classent 
suivant  les  besoins  de  la  clieptèle  et  des  mai- 
sons, sans  que  cela  ait  jamais  fait  l'ombre  d'une 
difllculté. 

Or,  je  me  demande  comment  cette  faculté, 
que  nous  venons  réclamer  aujourd'hui,  et  qâi 
est  si  minime,  ainsi  que  je  vous  I  ai  indiqué, 
et.  comme  je  crgis  vt»us  l'avoir  démontré  tout 
à  l'heure,  je  me  demande  en  quoi  cette  faculté 
porterait  préjudice  à  la  p«*rception  des  droits 
du  Trésor,  alors  qu'il  ne  s'agira  que  d'une  dif- 
férence infinitA'simale,  (»ar  rapport  «à  ce  qui  se 
l»as>e  actuellement. 

On  nous  dit  en«^ore  :  iVenez  »gjnle  î  Ce 
doublé  a  un  avantage;  il  a  une  appar^nci^  ex- 
térieure qui  la  fait  ressembler  k  l'or  ;  et  comme 
ce  arrait  une  tn>ro|)erie  trop  grande  que  de  le 
Ventlre  pour  de  Tor,  on  e^t  bien  obhgé  de  le 
vendre  pour  du  doublé;  mais  lorsqu'il  n'y  aura 
qu'une  didérence.  peu  |>erc(*ptlble  de  quelques 
mijliémea,  atorr  la  fraude  sera  grandement  à 
redouter. 

Kh  bien,  messieurs,  permettez -moi  de  le 
dire,  je  suis  extrêmement  peu  touché  de  cet 
argument,  et  voici  pourquoi  :  (Vest  que  préci- 
sément ta  diiïérence  n'est  (>as  très-grande,  et 
que  les  objets  de  fabrioue  française  livrés  à 
I  intérieur  sont  soumis  a  une  surveillance  in- 
cessante. Vous  n'itroorez  pas,  en  effet,  que  les 
contrôleurs.  accomf»agnés  d'un  commissaire 
de  police,  ont  le  droit  de  se  présenter  k  toute^ 
heure  du  jour,  non -seulement  dans  les  fa- 
tMÎquai,  mais  même  dans  toutea  les  parties  de 
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Tappartement  des  fabricants  ;  ils  pou  vent  faire 
les  perquisitions  les  plus  minutieuses.  Indé- 
pendamment de  cela,  les  mai^sins  sont  sou  s 
fa  surveillance  permanente  de  l'administration; 
tous  les  jours  les  emplovAs  entrent  ou  pnuvent 
entrer  décrocher  les  objets,  les  oxaminer,  les 
toucher,  voir  sils  sont  contrôé^.  Et  vous 
croyez  que  pour  gagner  un  bénéfice  aussi  mi- 
nime que  celui  qu'on  peut  réaliser  avec  une 
différence  de  14  a  18  carats,  et  sur  des  objets 
pour  la  plupart  très-mi»nu"?,  —  je  ne  parle 
pas  des  objets  un  peu  lourdî*,  —  vous  croyez 
que  pour  un  bénéfice  qui  s'élèvera  peut-être, 
Burun  objet,  à  5  p.  100,  des  fabricants,  des  mar- 
chands vont  s'exposer  à  subir  toutes  les  peines 
édictées  par  la  loi,  des  peines  effroyables  qui 
vont  jusqu'à  une  amende  de  24  fois  la  valeur 
de  l'objet  saisi?... 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne  suis  noint 
touché  le  moins  du  monde  par  cette  considéra- 
tion. Je  suis  touché  par  une  considération 
d'une  toute  autre  nature.  Je  trouve  qu'il  est 
désastreux  que  le  commerce  soit  constamment 
un  objet  de  mé'iancc.  Il  sem'ole  véritablement, 
messieurs,  —  et  je  suis  profondément  attristé 
(Tuand  j'y  réfléchis  un  peu  lonpftemps,  — à  vo.r 
l  administration  s'acbarner  comme  elle  le  fait 
après  une. corporation  d'honnêtes  f?e»is,  il  sem- 
ble que  cette  corporation  ne  soit  composée  que 
de  malfaiteurs.  Et  cependant  j'affirme  qu'il  n'y 
a  pas  une  profession  plus  honnête  et  qui  puisse 
être  l'objet  de  moins  de  préventions? 

M.  Mettetal.  C'est  vrai  ! 

M.  Tirard.  Un  exemple  :  La  loi  n'interdit 
pas  aux  fabricants  bijoutiers  et  orlévres  de 
vendre  des  pierres  fausses,  tout  le  monde  a  ce 
droit-là;  mais  ce  qui  est  défendu,  c'ost  de  ven- 
dre des  pierre?  fausses  pour  des  pierres  fines 
et  vraies.  L'article  123  du  code  pénal  inflige 
une  peine  considérable  à  ceux  qui  commettent 
des  tromperies  de  cette  nature.  Combien  ya-t- 
il  eu  de  condamnations  pour  un  tel  fait  depuis 
que  la  loi  existe  ?  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  eu,  mais  je  me  suis  livré  au\  rechcr- 
dkes  les  plus  scrupuleuses,  je  me  suis  adressé 
aux  personnes  les  plus  competpntes.  je  n'ai  pas 
trouvé  une  seule  con«iamna*ion.  Une  profi*^- 
sion  qni  a  un  passé  semblable  mériterai r,  ce 
me  semble,  une  confiance  qui  lui  c.<t  absolu- 
ment déniée. 

On  a  constamment  aux  lèvres  cette  réponse  : 
La  fraude  !  Vou.*^  nous  tromperez  !  vous  nous 
volerez!... 

Je  dis  non  !  et  la  preuve  c'est  que,  lopqu'il 
v  a  deux  ans,  I  honorable  M.  Teis»f»renc  de 
bort  est  venu  propoîïor  à  la  commisr^ion  d-.i 
budget  une  auirmenUition  d«»50  p.  1(n),  —  c'é- 
tait quelque  chos  %  à  cette  époque  on  essayait 
d'imposer  à  ilrolle  et  à  gauche,  on  cherchait 
toutes  lert  matières  imposables,  il  y  a  peu  d'in- 
du8tri(»<qui  n'aient  pas  éU'v/*  de  réclamai  ions,  on 
nous  a  écrit  pour  protester,  disuni  que  si,  on  aui:- 
mentait  les  impôts,  les  industries  étaient  por- 
doos  ;  —  eh  bi^n.  une  seul»*  n'a  rien  dit,  cV^^t 
celle  ces  bijoutiers  et  orfèvres  ;  elle  n'a  |  as 
réclamé  ;  elle  a  compris  que.  pour  faire  fare 
aux  lourdes  Chartres  (te  notre  Trésor,  il  fallait, 
quelque  durs  qu'ils  fussent,  suppor'er  les  sacri- 
fices imposés,  et  elle  les  r.  sul-is.  Depuis  ri'fe 
é[K)que,  elle  a  payé,  et  si  bien  payé  que  l'auv- 
menialion  demandée  est  rentrée  îrité^rralement. 
Je  fais  appel  ici  u  Vhonorable  M.  Teisserenc 


de  Bort  qui  ne  me  démentira  pas  :  l'augmenta- 
tion de  50  p.  100  .sur  laquelle  on  avait  compté 
s'est  produite.  Parcons'»qnenf,  qu'on  n«*  vienne 
pas  dire  qu'il  y  a  de  la  frau  le  dans  celte  indus- 
trie; qu'on  ne  vienne  pas  argu:v. -«nter  d'une 
pn^'iendue  fraude  pour  empêcher  d'honnêtes 
gens  d'exercer  leur  commerce.  C'est  li-un  ar- 
gument qui  me  touche  peu  et  je  passe.  fAp- 
probations  sur  plusieurs  nancs.) 

Maintenant,  Tiniérét  d»»  l'Etat  étant  écarté. oa 
intervient  d'une  autre  façon  et  on  dit  :  tfest 
dans  votre  intérêt  ;  la  France,  vous  le  savez  a 
un  génie  tout  particulier,  tout  spécial  ;  elle  no 
doit  pas  se  livrer  à  la  fabrication  des  objets  à 
bon  marché  :  son  génie  est  surtout  créateur, 
inventeur,  novateur. 

Je  n'y  contredis  pas,  mais  il  ne  faut  pas 
s'illusioiVnrr  à  ce  point.  S'il  y  a  de  grands  ar- 
tistes, il  y  a  ausiïi  des  producteurs  modestes 
qui  vivent  assez  péniblement,  et  si  vous  voulez 
en  faire  de  grands  artistes,  les  obliger  à  pro- 
duire des  objets  de  grande  valeur,  vous  en 
meitrez  un  grand  nombre  à  pied  —permettez- 
moi  cette  expression. —  et  beaucoup  ne  trouve- 
ront plus  rien  à  faire.  Dans  la  bjouteriey 
j  comme  dans  toutes  les  autres  industries,  il  y  a 
;  des  articles  d'un  pr-x  Irès-élevé  qui  s'adressent 
à  ceux  qui  peuvent  les  payer;  mais  il  y  a  aussi 
une  population  moins  fortunée  qui  à  besoin 
d'articles  plus  à  sa  portée,  c'est-à-dire  d'un 
prix  moinare;  pour  cette  population,  il  faut 
fabriquer  certains  articles  à  non  marché  ;  non 
pas  pour  la  France  qui.  parait-il,  n'en  sent 
pas  le  besoin,  mais  pour  l'éi ranger  qui  re-^ 
cherche  des  articles  a  prix  peu  élevé,  et  c'est 
le  but  de  notre  projet  de  loi. 

D'ailleurs,  messieurs,  ce  qui  se  ])asse  tous 
les  jours  ne  .«emble-t-il  pas  contredire  la 
théorie  qui  est  soutenue  par  nos  adversaires? 

Est-ce  que  par  hasard,  le  zinc  bronzé  et  doré, 
ui  permet  à  un  ouvrier,  à  un  modeste  artisan 
'avoir  une  peiîdule  chez  lui  au  lieu  des  vieux 
coucous  d'auin'fois.  a  porté  préjudice  aux  ob- 
jets d'art?  Mais  jimais  on  n'en  a  fait  autant,  et 
d'aussi  chers.  Eiit-ce  <iue  la  fabrication  du  strass. 
qui  imite  si  merveilleusement  le  brillant,  —  a 
ce  point  que  les  hommes  les  plu^  compétents  se 
trompent  quelquefois,  —  e.^t-ce  que  la  fabrica- 
tion du  «-tr.iss  a  porié  préjudice  à  la  vente  du 
diamant?  Depuis  vingt  ans  la  vente  du  diamant 
a  décuplé.  ])ar  conséquent  le  strass  ne  lui  a  pas 
fait  grand  tort.  Est-ce  que  le  ruolz  a  porté  pré  - 
judice  à  l'ar^'enterie?  ÎVon.  on  vend  beaucoup 
de  ruolz.  mais  l'argenterie  se  vend  tout  autant 
que  par  le  pas>é;  elle  se  vend  peut-être  davan- 
tage. 

Mais  si  je  voulais  faire  l'énumération  et  pas- 
ser la  revue  des  articles  qui  se  juxtaposent  en 
variant  de  qualité,  je  n'en  finirais  pas.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'insister. 

Non,  les  obieis  de  consommation  s^adressent 
aux  tliverses  classes  de  la  so':iété;  ce  qui  est 
cher  et  l^eau  s'adresse  à  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer;  le  qui  est  inférieur  s'adresse  aux 
divtrses'classes  de  la  société;  chacun  y  trouve 
so.i  fimpte,  fabii<:.in*s.  consommateurs,  et 
l'Etat  n'a  rien  à  y  )>rêtenilie. 

Maintenant,  à  supposer  que  ce  soit  vrai,  — 
car  je  veux  aller  ju^qu  au  b>ut  de  rhypothése, 
—  à  supposer  ijue  rintiTventton  d<>  lEiat  soit 
ut'le.  est-ce  qu'elle  est  lé^iime?  Est-ce  que 
l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  dans  des  contrata 
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libre>iD60t  contimUf  ?  Où  est  ron  intérêt  ?  Pour- 
quoi mt«  TMcrHlrailil?  11  n*a  pas  à  hc  prôiiccu- 
l»er  (te  conirau  tibremcni  con>enti«. 

Cotuiucul  !  jf  revoitf  de  IVuanger  dci  coin- 
man«:e!».  je  ^ui!•  en  reUUun»  avec  un  piyt  dont  lea 
n^Kocianu  m* écrivent  qu'iU  ne  peuvent  vendre 
iea  arucl(*i  que  je  produit,  qu*ilii  »ont  obligé*  de 
i'adre«M*r  ai! leur»  peur  ialisfatre  leur  clientèle  : 
et  l'Ktat  aurait  la  prétention,  aou»  prétexte  de  me 
I  roté^f  r,  (le  iMivoir  mieux  que  mot  le»  chOf>ef 
iiéce»>airr«  à  un  coounerce,  à  un  niétivr  que 
j'exiTce depuu  Mngtani!...  Ges>t  '4  une  pré- 
tention  qui  a  pu  avoir  cour»  à  une  certaine 
épo«iue,  mai»  qui.  aujourd'hui,  ne  peut  plu»  ta 
soutenir  :  «*'ci>t  i4np<»^•  ble  !  Le  ûoncant  sait 
mteux  c|ue  p^^rronne  ce  qui  e»t  néce»saire  à 
ricouiemeni  de  »e»  produit»;  lisait  mieux  que 
per»unne  iiuei»  sont  »e»  l)e^oms,  les  difficulté» 
qu*il  doit  un :ontrer  et  (juil  doit  surmonter  : 
pourquoi  1  Etat  vient-il  s  interpo^er  entre 
elU^  et  lui,  f»ou»  prétexte  de  lui  venir  en  aide, 
de  le  protéjrer?  iTrés-bienî  très- bien!) 

Kntfn.  jt*  «uppose  que  les  fraude»  dont  on  a 
parlé  se  réalisent  :  e^t-ce  que  la  loi  que  je  pré- 
tente ne  donne  pa»auGou\eniement  une  arme 
^uf(i»ante  pour  se  défendre? 

(^uVst-ce  que  nous  proposon» ?  Je  \ou»  de- 
mande la  pef  Jiiss  oi\  de  rt-lire  l'article  5  : 

t  Ln  can  de  cont.aventton  aux  iroi»  articles 
qui  précè«leot.  le»  ouvrages  sur  lesquels  por- 
tera la  contraNeniion  seront  cunti&qués  et.  en 
outre,  le  delimiuatit  sera,  condamné  à  une 
amende  qui  M*ra.  pour  la  première  foi»,  de 
dixfot>  la  va'eur  des  objets  coniisqués;  pour  la 
secon  le  fois,  du  double  do  la  pn-miére  avec  af- 
ticlie  de  la  coudait. raticii  au\  frai»  du  délin- 
quant ,  enfin,  la  troisième  foi».  1  amende  sera 
quadrupU*  dt)  la  première  et  l<*cotnmerce  ainsi 
que  la  tabnc-itioii  des  ou\rageH  d*or  et  «d'ar 
gdit  iHToni  interdits  au  délin(|uant  sou^  |>eine 
de  contiscation  do  tous  les  objets  de  son  com- 
merce. • 

Et  vous  croyex,  messieurs,  qu'avec  des  dis- 
pohiuon»  de  cetie  nature,  avec  l'armée  de  fonc- 
tioniuirc»  dont  vou»  di5{i0»ez.  \ous  pui»s>irz 
perdre  un  centime  de»  mk  million»  de  droits 
que  rapiK)rie  li*  ruiitrôlc  .'  Car  le  coiitrùle  rap- 
port** Mt  millions  d  impôt»  à  l'Eiat  :  mais  sa- 
\ez  vous  ce  que  cela  lui  coûti'.'  Eb  bien,  en 
loJvH.  cela  coûtait  84H).(JOO  fr.  par  an,  alors  ce- 
pendant qui*  le  pi*rM>Dnel  était  beaucoup  moins 
nomtnux  et  moin»  n'^tribué.  JVm^iruute 
ceci  à  un  ouvia^re  écrit  en  1838  par  M.  Henri 
Fournel,  imçéAiiCur  du  corps  royal  de»  mine», 
qoi  tenait,  sans  doute,  se»  ren»eignementi 
d^  raimini»trat:on. 

bt  je  vouia:»  emprunter  à  C(*t  ouvrag**  des 
docututwit»  précieux,  ~  mai»,  je  le  reconnais, 
des  docutndit»  en  dehors  de  la  cause  oue  je 
défend».  —  je  pourra  s  démontrer  que  la  ga* 
rante  da  l'Eut  e»t  bien  fraictle.  Je  laïase  donc 
ceri  dt«  oôié.  c«»inme  i/éiaiil  pa<  nécessaire  à 
ma  d>»cua*»aii;  car,  je  o'ai  nullemeut  l'tnien- 
tiun  d**  défiiacrr  le  pertonn*"!  du  contrôle  ;  ce 
^ont  des  |ierc#pinir»  qoi  coûtent  tre»cher.  qui 
S4int  1  ré* -incoui modes,  maif» qui «xihtent  depuis 
quatre -\iriKi»  tas.  b'ils  n'exi^tatent  pa<,  voua 
ne  les  nventenez  pas.  pirce  qu'il»  coûtent  trop 
cher,  p«rce  qu'ils  sont  trop  enni^yeux  et  trop 
embarrassant»  poor  les  aduilQiStrations  qui  iee 
aofiservenc. 

Od  que  noue  d*iDândana  à  I  fiiat,  et  surloitt 


4  l'administration  qui  est  le  tetil  adversaire 
sérieui  que  nou»  ayons  dans  cette  circonstance, 
ce  que  nous  leur'  demandons.  <:*eiit  de  uotis 
laivser  libres,  de  nou.s  laisser  tiavailler  en 
honnêtes  «ena,  et  de  no  |ia»  nou»  exposer  k 
aller  chercher  à  Tétraiifrer  do»  marchandise* 

3U1  nous  sont  iuM:csaaire<>  |>our  la  pro»|jêrité 
e  notre  commerce.  (Approliation  sur  divers 
hanct.) 

M.  RooTenre.  Que  résulterait- il  de  Tadop- 
tion  de  votre  proposition  au  |>oint  do  vue  des 
traités  de  commerce  qui  coniionuent  de»  cûu- 
ses  de  réaprocité  t 

M.  Tintrd.  Je  vous  remercie  de  me  rappe- 
ler ce  point  très-important  sur.  lequel  l'ou- 
bliai»  de  m'expliquer,  et  qui  a  été  tra  té  fao- 
tre  jour  par  l'honorable  M.  Teiiserenc  de 
Hort. 

Notre  honorame  collègue  nous  a  dit  :  Mais, 
prenex  garde  !  en  adoptant  le  pn'jet  de  loi, 
vous  allex  faire  pénétrer  les  marchand isea 
allemande^  et  autre»  étrangères  sur  le  territoire 
franvais. 

C'est  là  une  complète  erreur.  Je  ne  su'is 
pas  seul  de  mon  souiiment,  et  je  <yt>is  ne  pas 
être  indiscret  en  vous  disant  que  M.  Oseune 
est  d*uii  sentiment  abnolument  semblable  au 
mien. 

Voici,  en  effet,  dan»  le  traité  de  oommeroe 
avec  l'Italie  la  disposition  de  l'ariiclo  9,  la« 
quelle  si*  retiouve,  d'aideur»,  à  peu  près  dans 
tous  le.<i  traités  de  commerce  : 

«  Les  article»  d'orfévreri**  et  de  bijouterie  en 
or.  en  argent,  plaiino  ou  autre»  métaux,  im- 
porté» de  l'un  des  d(*ux  pay»  dan»  l'autre, 
seront  soum  s  au  régime  du  contrôle étanli  pour 
le»  articles  bimilaire»  de  fabricition  naiiouaie 
et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mêmes  bases 
que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  ga- 
rantie. » 

C'e»t-à-d're  que  toute»  les  marchandisei 
étrangères  qui  entmront  dans  l'un  des  deux 
pay»  beront  soumises  à  la  règle  à  laquelle  sont 
soumises  les  marchandise»  national**».  Or. 
Comment  voulez  vous  que  le»  marchandises  4 
l»as  titre  entrent  en  France  pour  y  être  ven- 
dues, alors  que  nous  ne  permettons  pas  à  noa 
natii)nauxde  le»  y  \endre? 

Ceci  ne  peut'  pas  faire  question.  Tout  ce 
qu'on  pourra  faire,  c'est  do  faire  entrer  dea 
ma^chandi^es  à  bas  titre  qui  rci^teroul  en  en- 
trepôt pour  y  être  aclu't4M*a  et,  de  là.  exportée! 
à  l'étranger.  Ah!  oui,  cela,  on  pourra  le  fare; 
mais.  rassurt*2-vous.  on  ne  le  icra  pas  :  on  le 
fait,  et  depuis  long.emps  d^jà. 

8i  M.  liN»«erenc  de  l)<>n  ne  le  sait  pas,  j*ai 
l'honneur  de  le  lui  apprendre. 

11  y  a  queiquea  années,  sous  l'empire,  j*al 
été  m«»i-meme  à  la  douane,  à  L^aris.  et  là,  j'ai 
vu  et  acheté  des  march4ndtses  aliemandea  à 
bas  titre,  qu'on  ne  pouvait  pa»  faire  fabriquer 
en  France,  et  que  j  ai  expédiées  dans  les  pays 
qui  m'en  demandaient,  l'ar  ronséouent,  ce  que 
je  votia  propose  ne  changera  absolument  nea 
à  cet  égard  ;  mais,  quant  à  permettre  que  cea 
marchandises  se  r**pandent  sur  le  territoure 
fiançais^  cela  est  impossib^,  attendu  que  lia 
marrhandiaes  étrangères  De  peuvent  jouir, 
en  France,  d'une  Caveur  plus  grande  que  cellee 
dont  jouisaent  ies  marcbandiaes  frmcaisea. 
Cela  tombe  a^ms  le  sens,  el  Je  n'ai  paa  MaoïA 
u'ioaisier  davaniav^e. 
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J'espère  cjuc  l'Assemblée  sera  satisfaite  des 
observations  que  je  lui  ai  présentées,  et  qu'elle 
voudra  bien  admettre  la  proposition  que  j'ai 
rhonneur  de  lui  soumettre.  (Approbation  à 
gauche  rt  sur  divers  bancs  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Assemblée.) 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Messieurs,  je  ne 
veux  pas  engager  une  controverse  avec  l'hono- 
rable M.  Tiiard  ;  mais  je  tiens  cependant  h 
bien  expliquer  à  l'Assemblée  que,  lorsque  j'ap- 
porte devant  elle  des  chiffres,  j'ai  soin  de  les 
puiser  à  des  sources  ofilcielies,  à  (}es  sources 
que  tout  le  monde  peut  vérifier.  J'ai  trop  de 
respect  pour  l'Assemblée  et  pour  moi-mémo 
pour  agir  d'une  manière  différente. 

M.  Tirard  a  apporté  un  certain  nombre  do 
tableaux  qu'il  a  reçu  directement  de  l'adminis- 
tration. 

Je  n'ai  pas  eu  le  même  privilège  et  je  crois 
inutile  de  contester  la  valeur  de  ces  documents 
puisque  M.  Tirard  nous  dit  lui-même  qu'ils 
sont  fort  incomplets,  que  l'incendie  du  minis- 
tère des  finances  en  a  détruit  une  partie.  Quant 
à  moi,  je  ne  connais,  en  cette. matière,  qu'une 
])u})lication  dont  l'autorité  soit  incontestée , 
c'est  l'état  général  du  mouvement  de  la  douano. 

Nous  Tavons  entre  les  mains  ou  nous  pou- 
vons le  consulter  à  la  bibliothèque.  C'est  là  où 
j'ai  puisé  tous  1rs  chiffres  que  j'ai  donnés  à 
l'Assemblée. 

Maintenant,  M.  Tirard  prétend  que  dans  la 
manière  d'apprécier  le  poids  des  objets  de  bi- 
jouterie qui  lui  sont  présentés,  l'administration 
des  douanes  ferait  entrer  le  poids  des  écrins. 
Je  doute  fort  qu'il  en  soit  ainsi;  mais,  alors 
même  que  les  emballages  seraient  comntés, 
mon  argumentation  n'en  serait  pas  modifiée 
ni  affaiblie. 

Ce  que  je  tenais  à  vous  montrer,  c'est,  non 
pas  que  nos  exportations  de  bijouterie  et  d'or- 
fèvrerie s'élevaient  à  tel  ou  tel  chiffre,  mais 
qu'elles  n'a\aient  cessé  de  croître  depuis  cin- 
quante ans.  Si  les  emballages,  comme  le  pré- 
tend l  honorable  M.  Tirard,  entrent  pour  -JO, 
40,  5(1  pour  cent  dans  les  chiffres  inscrits  sur 
les  états  de  la  douane,  la  tare  atVectant  égale- 
ment tous  ces  chiffres  ne  change  rien  à  la  pro- 
gression. 

Je  maintiensdonc  ce  double  fait  à  savoir  que 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent  sou- 
mises au  contrôle  augmente  régulièrement  et 
rapidement,  pondant  que  le  mouvement  dos 
orfèvreries  et  des  bijouteries  de  bas  aloi  repré- 
sentées par  le  plaqué  et  le  doublé  diminue 
d'année  en  année. 

Ce  fait  n'a  pas  été  dénié;  je  le  considère 
comme  décisif  dans  la  question. 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  ^laintenant,  il  e.^t 
d'autres  points  de  la  discussion  que  j'ai  établis 
et  (lui  n'ont  pas  été  réfutés. 

J  avais  fait  remarquer  (ju'en  autorisant  la 
fabrication  à  tous  titres  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent destinés  à  l'exportation,  on  désarmait 
complètement  le  fisc,  parce  qu'on  permettait 
aux  marchands  de  garder  en  leur  posse.*<.<ion 
des  objets  non  contrôlés  qui  pourraient  (léné- 
Irer  dans  la  consommation  intérieure. 

M.  Tirard  cruit  répondre  à  cette  crainte  eu 
nous  apprenant  qu'on  peut,  faire  venir  en  en- 
trepôt des  matières  fabriquées  pour  les  rf'ex- 
porter.  Qui  di»ncen  a  jamais  douté  y  11  faudrait 


ne  pas  avoir  ouvert  un  état  de  douanes  pour 
ignorer  qu'un  grand  nombre  de  marchandises 
prohibées  passent  en  transit  ;  mais  toutes  ces 
marchandises,  par  cela  seul  qu'elles  passent 
en  transit,  sont  considérées  comme  non- 
avenues  pour  la  consommation  intérieure,  tan- 
dis que  le  jour  où  vous  aurez  à  l'intérieur  une 
fabr-cation  de  bas  aloi,  vous  n'arriverez  pas  à 
en  exclure  les  produits  de  votre  marché,  si  vi- 
gihnts  que  vous  puissiez  être. 

Kt  alors  je  maintiens  que  les  puissances 
étrangères  pourront  réclamer  et  dire  :  Puisque 
les  objets  de  bas  aloi  do  vos  usines  pénètrent 
sur  votre  marché,  vous  devez  admettre  les 
produits  similaires  de  notre  fabrication. 

Maintenant,  M.  Tirard  nous  disait  tout  à 
l'heure  :  Puisque  nous  pouvons  fabriauer  Hbre- 
ment,  et  sans  danger  pour  le  Trésor,  les  objets 
à  bas  titre,  quand  nous  superposons  une  feuille 
de  métal  lin  sur  une  feuille  de  cuivre,  pour- 
quoi serait- il  plus  inquiétant  d  autoriser  le 
même  travail  alors  que  les  deux  métaux  so 
trouvent  réunis,  fondus  ensemble? 

Mon  iJieu,  messieurs,  la  réponse  est  bien 
élémentaire  :  les  plaqués  et  les  doublés  sont 
roconnaissnbles  à  la  simple  vue  et  leur  pré- 
sence dans  les  magasins  ne  peut  ouvrir  la  porte 
aux  abus  que  les  bijoux  de  litre  inférieur 
j»ourraicnt  occarrionner.  C'est  l'administrai  ion 
des  contributions  indirectes  qui  le  déclare  et 
vous  pouvez  en  croire  -sa  longue  expérience. 

S'il  existait  entr<^  les  doublés  et  les  bijoux 
de  titre  inférieur  à  TôU  une  si  complète  analo- 
gie, pourquoi  insisterait- on  si  vivement  iK)ur 
obtenir  l'autorisalion  de  les  fabriquer  ?  no  suf- 
fit-il pas  do  pouvoir  faire  les  doublés  ? 

Mais  non,  on  veut  arriver  à  obtenir  b»  clas- 
sement, dans  la  bijouterie  fine,  d'une  bijouterie 
nui  serait  d'un  aloi  inférieur,  et  profiter  alors 
(le  la  réputation  que  ni'S  produits  ont  obtenue 
dans  les  pays  étranu'ers  pour  faire  une  bonne 
opération.  'Assentiment  sur  plusieurs  bancs. 
—  Réclamations  sur  d'autr-s.) 

M.  Tirard.  Comment'  je  proteste  ;  les  bi- 
joutiers sont  d'honnêtes  gens! 

M.  Teisserenc  de  Bort.  II  ne  s'agit  pas  le 
moins  du  monde  d'incriminer  ni  de  mettre  en 
doute  la  bonne  foi  des  bijoutiers. 

Mais  il  est  certain  que,  quand,  par  l'effet d*ane 
réglementation  rigoureuse,  une  marchandise  a 
acquis  une  grande  renommée,  cette  réputation 
survit  aux  modifications  qui  peuvent  être  faites 
dans  la  lé;.'isIation...  (Assentiment  sur  divers 
bancs),  et  il  n'y  a  rien  d'injurieux  à  prétendre 
que  le  commerce,  qui  n'a  pas  de  visées  à  lon- 
gue échéance,  se  dit  :  pourvu  que  nous  pais- 
sions exploiter  une  bonne  veine  pendant  dix 
ou  douze  ans,  faire  notre  fortune  et  nous  reti- 
rer ensuite,  cela  suffit.  Mouvements  divers.) 
I/Etat  doit  regarder  plus  loin. 

M.  Tolain.Mjiis  il  y  a  un  poinçon  qui  indi- 
que le  titre  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas!  vous 
répondrez  :  laissez  discuter  l'orateur! 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Hnfin,  messieurs', 
et  c'est  toujours  là  où  il  faut  revenir,  car  ce 
doit  être  pour  nous  la  considération  essentielle,. 
décisive,  dans  ce  dél>at  :  en  dehors  de  Tintén^t 
de  l'industrie,  que  je  crois  être  lié  à  la  conser- 
vation du  régime  actuel,  il  faut  sonser,  avant 
tout,  |»ar-de^sus  inui,  à  miintenir  iniéirn- 
lement   l'impôt,   en    ré>i-tant  au    dé«ir   qni 


HÉANCE   DU   iè  JUIN    1873 


c:5 


io  manifietui  aajourd'hui  d^  toucher  im- 
pnulenoM^nc  à  louiet  chotet.  ^Trr4-hicn  !  très- 
mett  !  à  droite  ei  «o  centre.) 

Kl  lonque  nous  a\oQ«  devant  noa«  une  in- 
duatne  qui  ett  prospère,  et  on  l.udget  qoi  plie 
nous  le  dèltdC.  je  me  refote,  qaaul  u  nx^i.  à 
llTâiblir  U  turveilUnce  du  fisc;  je  ne  veux  li- 
vrer aucune  recette  au  lia»ard  et  j*espère  que 
TAsMinblèo  |iartagera  mon  avis.  (Tits-bten! 
tr^-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Tlrard.  Je  demande  à  répondre  quel- 
ques mou.  (Aux  vuix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Ia  luiroleest  à  M.  Tirard. 

M.  Tirant.  J*ii\ai4  en  otÏH  né^lii;i'*  de  lé- 
pondre  à  l'affoiment  de  Thonorable  M.  Teisfe- 
renc  de  lion,  consistant  à  dire  ({uc  la  progres- 
sion d(*croissante  était  épile  à  la  progrefsion 
rroiiduinte,  suivant  qu«*  U  marchandise  (*tait  en 
douhl«'\  c>Kt-à-dire  en  cui%n>  mclancé  d'ar- 
un\\  ou  d*or  à  7;>0  millièmes. 

l>la  est  parfaitement  vrai,  et  j'y  puise  un 
arifument  en  faveur  de  ma  prop<  sttion. 

lui  fabrication  dn  doublé,  ù  lVpo<ioe  où  elle 
a  commencé,  a  joui  d'une  faveur  con^idémMe 
U  rétranirer,  parc*)  duVlIe  ré^'OntUit  à  des  be- 
•onis  auxquels  l'or  \  haut  titre  ne  ré|>ondait 
pas.  iXepuis.  les  (.-ibriques  alleman<1es  i^e  sont 
i*tal  lies.  Vous  avpi  pu  voir  dans  li»  rap|M>rt  de 
l^honorable  M.  Ihirarre  nue  la  ville  de  l*fori- 
heim,  qui  compl«»  anjourcVhui  1^  ou  1*0. (KM)  lia- 
biUnts.  n'avait  tfuéro.  il  y  a  vinirt-cinq  ans, 
i:u*une  populat.on  de  h  ou  lî.iMm  .^mes.  Dans 
cotte  ville,  dans  cetk  ili»  Hanau  et  dans  une 
partie  de  Francfort  on  fabrique  de.4  quantités 
considérables  de  bijout«*ri(V  Otte  bijouterie  est 
venue  sur  les  marchés  étr.in'^ers  remplacer 
pre»iue  complètement  notre  bijoutene  en  dou- 
blé. Voici  pouniQoi  : 

Otte  bijout» ne  est  fabriquée  i»ar  le  rappro- 
cht'inent  de  deux  métaux. 

Or.  la  >urfaoe  extérieure  avant  toujours  le 
même  liire,  quelle  que  suit  répai-«.*eur  de  la 
plaque  de  renfort  en  de.4SOUs.  il  est  absolument 
impossible,  i  moins  de  détruire  rob;et  ou  de 
le  fondre  j-our  l'ossayrr.  de  se  rendre  compte 
d«»  la  valeur  de  ron  litre.  Au  contraire,  dms 
l'objot  k  l«s  ti'rp  obtpnu  par  la  fusion  des 
métaux,  toutes  les  parties  de  l'objet- sont  ho- 
moirètu*»  et  cette  ho!nosrt'*néité  fjit  qu'on  sait 
le  titre  «le  l'objet  qu'on  arhéte. 

On  rom{irond  alors  que  le  fabricant  d'objets 
à  bis  titre  puisse  garantir  le  titre  des  objets 
qu'il  vend  et  que  Tacbetear.  de  son  cùlé,  puisse 
se  rendre  compte,  au  moyen  d«*  la  touctie,  de 
ce  même  titre.  11  suit  de  U,  de  cet  avantage, 
qu'on  a  préfén*'  la  fabrication  des  objets  à  bas 
titre  au  doublé. 

Il  y  a  d'autres  inconvénients  au  cuivn^  qui 
forme  la  partie  au-desous  du  doublé.  G*(te 
partie  du  cuivre  en  dessous  noire  t  le  lini^e  et 
marque  la  peau,  ce  oui  fait  que  le^  dames  ne 
port'Mit  ces  objets  en  doublé  ({u'avec  une  cer- 
Uine  réputfnance.  Os  inconvénients  n'exis- 
te  tu  (»as  dan  H  les  objets  fabriqués  à  bas  titre- 
au  moyen  de  la  fusion  des  métaux. 

(TeAt  pour  cela  ciue  le  doublé  a  subi  une 
ffrand<*  diminutitm  dans  Teiuortation.  et  a  été 
remplacé  par  la  bijouterie*  à  oai  titie  f;ibriqu('*e 
en  Al  emairiie. 

Voilà  les   explicaiiond  que  j'avais  à  donni  r. 
é»-bien!  trè4-b:en'; 
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M.  le  président.  M.  Ducarre.  rapp<>rtear, 
a  la  parole. 

M.  Dttcarre,  ravfhirtrur.  Messieurs,  il  était 
naturel  que  notre  iionorable  collègue  .M.  Ti- 
rard, auteur  de  la  proposition  dont  >out(  êtes 
saisis,  \int  la  défendre,  vint  nous  préH<»nu*r.^ 
lui  homme  •pécia*,  industriel  fumiliar;iié  avec 
les  dilails  de  cette  question,  les  raisons  à  Tap- 
pni. 

Il  a  aini^i  épan^iié  au  rapp<'rteur  de  la  com- 
mission la  plus  grande  partie  de  sa  t«Ache.  11 
lui  en  reste  une,  ce{>en<1ant.  c'est  celle  de  vous 
expliquer  en  deux  iiioln  comment  cette  com- 
mission, après  un  travail  Ion?  et  assidu,  s'est 
ralliée  tout  entière  à  un  projet  «|ui.  on  vous 
h*  disait  il  y  a  deux  jours,  porte  atteinte  aux 
int'^réu  du  pubUc.  atteinte  aux  intért^tt*  du  Tré- 
sor, atteinte  aux  intérêts  de   notn»  industrie. 

11  est  im|H>ssible  que  la  commission  n'ait 
pas  trouvé  dtns  les  recherches  auxquelles  elle 
s'est  livnV  quelque  choîw»  d'as>ez  grave,  d'as- 
hes  important  pour  qu'elle  ne  s'arrête  pas  à 
cette  triple  objecuon  que  l'honorable  M.Teit?- 
serenc  de  Hort  a  produite  à  la  préo'denle 
séance,  que  les  nutes  mêmes  du  ministère  des 
finances  contiennent,  qu'on  nous  a  donnée  à 
nous-mêmes  dan<  les  invcstiintions  que  nous 
avons  faite;*,  soit  dans  lott  bureaux  des  finances, 
^olt  au  bureau  de  paran'ie. 

(^u'a  fait  la  comnlt^sioIl  lor.-qu'elle  a  été  sai- 
sie de  ce  projet,  qui  n  *  Mpatt  i>as  du  tout  à  mo- 
ditier  l'état  actuel  m  France,  qui  laissait  notre 
pays  et  la  consommation  in'èr:eure  sur  le  ré* 
tfime  c<>mplet  et  entier  de  a  loi  de  bnimain^; 
mais  qui  \eut  n.olilier  celte  loi  en  ce  qui  lou- 
che notre  exportai. on,  en  ce  qui  touche  njs 
rela!  ons  avec  les  autres  pays? 

On  vous  l'a  dit.  le  bijou  de  France,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  doit  contenir  sur  l,(KtO  irrites, 
750  parties  d'or  ei  2r»n  partie^i  de  cuivre;  pour 
lardent,  c'est  800  contre  2«Mi,  mais  icijei.e 
m'occupe  que  du  bijoa  d'or. 

Ceî*  quantité'»  re»|»"Ciive*  font  M'-rili-'es  par 
un  bureau  de  garantie,  sont  afiirmit*<  |>ar  un 
puin«;on  et  donnent  heu  à  un  drtiit  fiscal  qui 
auiourd'hui  s'élève  à  la  somme  de  <î  millions. 

La  commission,  en  pn'*senC'^  des  difti:ullés 
budgétaires,  en  présence  de  la  situation  dans 
laqurlle  nous  sommes,  en  présence  surtout  do 
la  proposition  restreint**  q  je  nous  n'avions  nul- 
lement à  étendre,  a  écarté  d'aliord  ce  qui  con- 
cerne l'intérieur  et  déclaré  qu'elle  entendait  n»- 
server,  dans  tout  ce  qu'elle  proposerait,  intacts 
les  droits  de  TEtat.  Ia's  droitidu  Trésor  étaient 
donc  réservés,  écartés,  ils  n'étaient  pas  en 
cause. 

Etait-il  po-'^Mble  de  nuMlitier  la  loi  de  bru- 
maire, en  ce  qui  concerne  l'exporution.  sans 
porter  atteinte  aux  droits  financiers  de  fEtat 
et  au  régime  intérieur  ? 

Qu*a  fait  votre  commission?  Elle  n'était  (»as 
spéaale.  quelle  que  fut  l*exp4'»rieiice  itènérale  de 
plusieurs  de  $««  membres.  Elle  a  demandé 
quels  étaient   les  centres  de  fabrication   qui 

Kyaient  cet  0  million!».  On  lui  a  dit  que  c'était 
iris,  BeMinçon.  Lyon  et  .Marseille .  p<#ur  une 
|iart.  Elle  s'e>t  ad^•^sée  à  ces  centres  de  fabri- 
cation et  leur  a  demandé  l«*ur  avis.  L}on  a 
n*poodQ*qQ*il  t»ayait  fnii.oiMi  fr.  environ  de 
droite  pcHir  la  bijouterie  labrtqui'^» ,  qae  m  fa- 
brication se  confomn*UexcluMveixient  à  i'in* 
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térieur,  et  iiu'elle  n'exportait  pas  de  bijoux 
d'or  et  d'argent. 

Elle  était  désintéressée  dans  la  uuestion  en 
ce  qui  concerne  la  bijouterie.  Mais  ta  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  ajoute  :  c  Lyon  fa- 
brique et  exporte  de  fortes  quantités  do  tissus 
brochés,  lisses  et  brodés,  or  ou  argent.  Cette 
industrie  jouit  d'une  entière  liberté,  qnknt  à 
l'emploi  de  l'or  et  do  Turgont  de  cette  ma- 
nière. »» 

Autrefois  les  lingots  d'argent  doré  étaient 
portés  au  bureau  de  garantie,  essayés  et  frap- 

ikAj    A^ttn     Hm>iro      Ile     Msiiont  nlliinoÂa     VitirAa 


d'un  droit,  aux  étireurs  d'or  et  d'arj^ent,  qui 
les  transformaient  en  ces  fils  ténus  qui,  vous 
le  savez,  ont  la  p:rosseur  d'un  cheveu  et,  peut- 
HTPi  moins. 

11  était  admis,  dans  les  données  scientifiques 
de  ce  temps-là,  qu'on  ne  pouvait  pas  étirer 
l'or  et  l'argent  en  barre  s'ils  n'étaient  purs.  Les 
frais  d'étirage  des  lini^ots  d'or  et  d'argent  des- 
tinés à  la  tr'''filerie  dépassaient  le  rendement 
«les  droits.  L'administration  a  renoncé  à  con- 
trôler ce  genre  d'objets  d'or  et  d'ar«ent  ot  les  a 
laissés  complètement  libies. 

Que  s'est-il  passé?  Une  découverte  nouvelle 
pst  venue  motufier  cetto  situation  industrielle. 
Ijes  alliages  sont  plus  durs  et  cassants  ({ue  les 
métaux  dont  ils  sont  composés.  Il  était  impos- 
sible de  faire  subir  à  l'or  et  à  l'argent  à  bas 
titre  les  opérations  successives  de  tn»filerio  des- 
tinées à  produire  los  fils  fins  qu'exige  la  bro- 
derie. 

On  s'est  avisé  de  prendre  un  lingot  de  cuivre, 
de  le  recouvrir  d'un  tube  d'argent,  lequel  est 
recouvert  lui-mt^mc  d'un  léger  tube  d'or;  le 
tout  a  été  porté  à  la  forge,  a  éié  soudé  et  ces 
trois  métaux  superposés,  mais  non  alliés,  s'é- 
tendent sous  la  hlière.  Quelque  ténu  que  suit 
le  lil  à  brader,  on  peut,  à  la  loupe  ou  au  mi- 
croscope, reconnaître  les  trois  métaux  suprr- 
posés. 

Cependant  la  chambre  de  commerce,  orçane 
lie  cette  industrie,  s'écrie  :  Gardex-vous  bien 
de  nous  remettre  sous  l'ancien  régime;  la  li- 
berté, si  elle  a  des  inconvénients,  a  a  immenses 
avantages;  l'article  \ÎZ  du  code  pénal,  qui 
punit  loute  fraude  de  matière  vendue,  nous 
couvre  suffisamment  ;  ne  nous  ramenez  pas  au 
régime  de  l'estampille,  du  poinçonnage  ot  de 
la  jjrarantie,  nous  n'en  avons  que  faire. 

Que  nous  a  dit  Besancon?  Je  paye  80<),0(Mj  fr. 
ou  1  million  pour  le  contrôle  de  mes  boîtes  de 
montres;  je  les  venfs  presque  exclusivement  à 
l'intérieur,  excepté  la  montre  de  luxe  qui  peut 
supporter  les  droits  quand  elle  est  destinée  à 
l'exportation  ;  mais  pour  la  montre  de  consom- 
mation ordinaire,  nous  faison««  d'admirabl'*^ 
mouvements  de  montres;  il  est  impossible  d>? 
mettre  ces  mouvements  dans  un  boîtier  asspz 
fort  pojr  éviter  que,  sous  le  choc,  la  matière 
de  la  boîte  ne  cède  et  n'altère  le  mécanisme  ; 
il  faudrait  faire  une  lK>ite  troj)  chère  ;  nous  en 
sommes  réduits  à  no  fabriquer  que  le  mouve- 
ment de  montre  ordinaire,  à  l'envoyer  en 
Sui6s»e  où  (m  le  met  dans  un  boîtier  qui  allié  à 
5  ou  600  permet  d'employer  pour  le  même  prix 
un:'  feuille  de  métal  bèaucoap  plus  forte  et 
plus  résistante.  Voilà  ce  que  demande  l'expor- 
tation. 
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Mais  c'est  Paris  qui  |)aye  quatre  millions  sur 
les  six,  Paris  où  se  concentre  toute  la  fabrication 
de  la  bijouterie  de  luxe,  cette  création  inces- 
sante d'articles  de  Paris,  qui  a  été  glorifiée  ici 
àsijusto  titre,  ot  dans  laquelle  nous  n'avons 
point  de  rivaux  pour  le  goût  et  l'invention. 

Paris  nous  a  dit  :  Mais  nous  n'avons  abaola- 
ment  pour  nos  bijoux  que  deux  ressources  :  ou 
d'envoyer  à  l'exportation  des  bijoux  à  750  mîl- 
lièmesi  c'ost-à-dire  au  titre  maximum,  on  de 
nous  contrefaire  nous-mêmes  avec  le  chryso- 
cale  ;  si  bien  que  dans  quelques  colonies  fran- 
çaises ou  étrangères  le  chrysocale  s'appelle  l'or 
français. 

Dès  que  vou3  ne  pouvez  pas  payer  les  bijonx 
aux  prix  les  plus  élevés,  les  seuls  que  paisaa 

Sroduire  la  fabrication  française,  vous  êtes  r^« 
uits,  si  vous  voulez  avoir  des  modèles  fita^- 
rais,  il  acheter  du  chrysocale  ou  du  doublé,  d^a- 
cheter  cette  contrefaçon  de  dernier  ordre,  et, 
par  une  (Hrange  contradiction,  il  est  impos- 
sible à  ceux  qui  ont  créé  le  modèle,  qni  ont  in- 
venté la  forme,  de  fabriquer  des  qualités  inter- 
médiaires. 

Que  fuit-on  alors?  On  Ta  dit,  et  on  l'a  ré* 
pété  dans  les  enquêtes.  Le  commissionnaire 
choisit  nos  beaux  modèles,  en  achète  une  don- 
zaine  ;  les  envoie  dans  deux  ou  trois  fabriques 
de  l'Allema.^ne  ou  de  Suisse,  et  y  conmiande 
d'importantes  (|uantîtôâ  à  bas  titre.  Ces  ordres 
sont  exécutés  à  14,  1*2  carats,  à  500  ou  600  mil- 
lièmes, tandis  que  nous  ne  pouvons  fabriquer 
qu  à  750  millièmes. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  la  main-d*œavre 
dans  ce  pays  est  à  meilleur  marché  qu'on  peut 
y  produira'  dans  de  bonnes  conditions,  c^oit 
parce  que  les  quantités  qu'on  y  oommande 
p.'rmettent  rie  faire  un  outillage  méoaniqae 
•l'u  diminue  considérablement  le  prix  de  re- 
vient. 

Cet  outillage  ne  peut  être  monté  que  pour 
<]os  ordres  importants,  il  ne  peut  être  monté 
par  nos  ateliers  français  condamnés  à  nefitbri* 
quer  (}ue  des  bijoux  do  luxe  en  petite  qoantîlé 
et  dont  la  forme  varie  chaque  jour.  Xoua  lom- 
mes  des  fabricants dt'  modèli>s,  nos  concurrenti. 
nos  contrefacteurs  sont  des  industriels.  On  en* 
voie  par  musses  énormes  «les  contrefaçons 
françaises  à  des  prix  bien  inférieurs.  Nos  l^« 
l)ricants  parisiens  disent  :  «  Nous  ne  pouvons 
lutter  avec  les  marchés  étrangers,  nous  de- 
mandons, nous  oui  avons  la  supériorité  de 
izoùt ,  de  pouvoir  lutter  à  armes  égales  sor  Ions 
!es  marchés  du  monde.  « 

Qu'est-ce  que  la  commission  pouvait  répondre 
à  cette  demande?  Messieurs,  il  y  a  une  loi  foi 
s'impose  de  notre  temps,  c'est  que,  ai  on  TMt 
rendre  celui  (lui  tnivaitle  responsable,  il  hnt 
lui  donner  la  lilv'rté  de  travailler...  'Trés-Mcn  l 
très-bien  !  .  la  lit)ertéà  ses  risques  et  périU. 

Garanti s::on s  I**"  Trésor  français.  Nona  avons 
du  preniior  mot  exclu  complètement  le  terri- 
toire français  dt*3  effets  de  la  lot  que  nous  vous 
demandons  de  voter.  Mais  nous  avons  reconnu 
qu'aux  industriels  français  qui  nous  disaient: 
I  Nou<  sommes  inférieurs  sur  les  mardiés 
étrangers  ■  il  était  impossible  de  répondre 
comme  le  faisaient  les  notes  adminîstratifM  : 
I  Vous  vous  trompez,  vous  êtes  les  preaiers 
manufacturiers  du  mon  Je  ;  on  ne  peut  pÉa  ae 
passer  de  vous.  »  Nous  avons  cru  qa*il  no  Cd« 
lait  pas  se  laisser  aveugler  par  cette  bonne  opi- 
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i.ion  de  iiui-iu«''me  H  quo.   Iori{u*iin    \ou»  dt*- 

.lAïuU'  la  liberté  di*  pru«luiro  d.in«  la  inain* 
cundiUuii  «|Uf  )•'<•  ri^aui,  fM  oéi  (io!iiiiU<'  di> 
«SAfAUlir  d'uut*  mantèrt*  coiuliU'Uï  1m  iiiléni^U  du 
l'rr«or.  il  n'y  avait  pa*  à  li^tiier. 

V.iui  1«*  vo\v/.  cV»l  uni*  4]U0;*Uon  «!«>  hUiirlé 
lit*  travail  qui*  »»•  «ou Irvt*  devant  \iiu«.  l'oe  fui» 
:o!i  tiu«*rt^t.4  du  Tri'^tor  s.iu  veinard  Ai,  il  ««tait  im- 
po»iibM  à  U  oDinminAïun  de  le  ré>uu  Ire  autre*- 
iiiout  qiM  par  ranirinaliv«>.  (re»l  c*>  >|U*eIlf>  a 
Uit.  ,Trè^-ti.«*n  !  tr^»  bi«ii  ' 

(VU4\«*i  \ou<*  duiic  à  fairo  i«:t  .luj  «upriiui.' 
A'.e/\ou»  il  viiu<  pru:i«iiict»r  d  un**  iiianièro  dp- 
!.'iiiiv«>  «ur  uni*  i|u«**l  on  qui.  \ouh  lo  \o\«*i. 
M>u.«*ve  lrr>  plut^ranU  pnjbl«*uii*ri  de  libert*'*  du 
(r4\a.l  t't  dô.'alit*'  daué  la  pr«>ductMiti ? 

S'Hi,  li'*un*UM<iiii'nt,  nouii  avuiu  le  ifn*''Uo«* 
•'.%'  o*  «|Ut'   noire  r«'ul«*niont  4|qi<*lli'    l»>o  troih 

•  •*'  jri*8   Ail  '  j**  coniur«*nds  quo  dans  tiae  Ua 
<l  JU't-iice.   l'n   lA'!«*    «U*s  contraiLiUionii  et  dt*"» 

i^i'HiijnA  opinittiV^  <{ui  "«e  prtiduisi'nt,  \iiui*  ouii- 

•  •-/.  iiA<*ittf.  Mai«  hourvu.-iontt'Mt  n'>ua  n'en 
-  rii.'ijf^  'prâ  11  M  •  DM'lt*  lociiiff .  rati«*iiiion,  ooii 
•:u  (tuuv«*rni>m«'nt.  ik)it  d<'  raiinnnittratioii, 
•ti.i  de^  tn(i'r«ëfl«''!i.  oit«L*v»!il!^  (lar  ladi»cuMi<Hi 
•jji  \i**nt  d'a\oir  lieu.  W*  v«>  ri  titrât  toni*  drsai- 
iirniaf.iin-  iiui*  nuas  apiiorïons  df  partctd'au- 
ir*»  eu  M*n«  cuntrim*  pourront  ««  produire,  et 
d  ia  truiMi'uiti  l*v:iure,  vouh  (>ourrez  vou»  pro- 
r.outvr  d*un«*  Diani«'r'il*'*liiiiti\«*. 

\lf»»ii*urtf.  éi  \oui»  dt*cla  rail  t.  d«*«  aujourd'hui, 
uiti<4tninieDt •'xUtrt''9,  \ou;*  r»»pou4ii«'a  le  projii 
di*  i'ji.  \uutt  viiUtfPipoM'ZÙ  ilir«*  non.  duni'DM- 
:i.cri'  ilélinitive.  mh^  «*»pi-it  de  retour,  à  •!«>ii 
.ijt«ii^i->  qui  «e  trom(»-*nt  ^if*ut-«'<tre,  —  j«'  uh  !•> 
ro>  |iai<.  —  mai*  qui,  «'U  dèlinaivf,  muU  con- 
'.aritMi^  «luMn  ri'>  l.iiiifnt  d**  \ou<(  un  fti*  de 

s*,  ai  Contra  in*,  vou-  \otez  en  «•><:ondc  ii-t:- 
'  'fi'  •-  qu**  n*>urt  \iiu<«  dt':ii4indoiitf,  \ouf  ^ou» 
ri^.«'r\<  £  if  liroit  d  tfntt*ndro  une  ini*  de  plu- 
i  \(ii\  d(*i  init'^ri***»!*.-.  Pt  à  1.1  tnii«it'm«»  «b* 
>uu!i  prononc«*r  t>n  plf*in«'  eonnatriiance  «b*c<ius** 
-ur  l*ad<'ption  deli  I«m.  i>  qui*  i»* vnUAdeinan  !•* 
.•iuc.  c*e»l  «iinpletueiit  dt?  de«:ider  qu'il  fera 
^■avfrê  À  la  tnft>*ieint*  I«*cture   -'Tré!*-bion!  trt'i- 

.••îi  ■  —  Aux  \oii  :■ 

M.  de  La  BoolUerle,  'nituitre  tit  lajn- 
^u»«u*#  II'  du  cuifiiiitr^''.  Mi'ssit'uni,  jv  ne  v«'U\ 

•  l.-e  •;i:'un  \w\.  .lai  «Vou't**  a\t*c  beaucoup  il  at- 
itiiiiiiii  II' A  •tii»erNation'<  que  no**  lionorabU*!^  col- 
.«••Mi*«  MM.  Tirard  •«!  hucarre  ont  bien  voulu 
;  ri'*M'nier  ttmt  a  Ibeure  à  U  tnbunt*.  J  ajouu* 
iu»*  /■  u'ai  p4  «''(•'•  converti.  Jucruu  qunii  m-i 
*.i«*r«*  'le  libert**i:onimer>'iali*,ji*  n'ai  par  di>  tni- 
•!.in«:ei>  re»trictiw-«  trop  pmnMnciVt.  maitf  li  y 
a  Cl  •!('  Jratiil-  :nU'rr*tii  -luil  ini|»orte  de  mum'* 
.'aniitr.  li  vadaborilla  M*nit:iiuii'*e  di*  la  frrande 
<*;  t-«'iii*  iulu*lrie  d«*  la  bijuut*  r.i*  frani,a'ii((>.  il  y 
a  ^  n-uiU«  la  ifaranue  du  pwi  'ic  ri  eutin  la  ^a- 
'4-i'.  •■  da   lr''*or. 

Jf  n«^  \«>u\  {.ai  reiiire  ce  qui*  mou  bonortt.*' 
;.ri  i».*.p>5H'ur.  M.  T«'î<-«vi'n'  di»  iVirt,  a  «M 
.1-  iM  !'!.•  -  »'l  <••»  qut»  j«»  ne  ^JurAlli  mieux  dif'» 
tju**  ht-.  Il  VOUA  a  .ipp4>rté  h  truil  ib*  r*':ud«> 
•:oii»cienci*'uso  qu'il  a  faite,  alors  qu'il  occupait 
.a  piice  que  j  (ir<*u{i«^  aujuurd  liui.  (i«*  que  ji* 
vrtti  faire  connaitre  à  1  Assemblé**,  c'eut  que 
la  doctrine  i]u'il  a  soutenue  est  celle  dy  mon 
lionorabl«>  colU*(^ue  M.  le  minisire  des  tman- 
c«i>.  et  que  je  m  y  rattache. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  en   face  d'un 


'  im^iù:  que  vous  avez  récemment  voti*,  qui  est 

à  (lem*  appliqui*.  il  v aurait  un  grave  inconvY*- 

luent  a  changer  le  régime  qui  réiflif  la  matière. 

et  nuu-  craitfnuns  beauaiup  que  la  prO|Misition 

'  de  M.  Tirard,  »i  elle  \enait  à  rtn*  votée,  n<* 

n<ju<«  ompéch&t  du  toucher  les  six  millions  iiui 

ont  été  portés  au  budget  pour  l'impôt  »ur  1rs 

matières  d*or.ot  d^argeiit.  «AsÉtenlimeni  sur 

plu»ieurs  bancs.  —  HécUmations  sur  d'autres.. 

i'iu^ifurx  tti^mhrts,  I  *o  u  ni  uoi  7  —  Comment .' 

j    ,  M.  la  mialaira.  i)n  a  «fit  que  rintérûi  dii 

I  Tr«'"ior  était  sauvetr.irdé.  mai>i  on  ni*  l'a   (kk 

'   priiuvé.  On  a  bien  dit  qu  il   ne  s*atfiii<>ait  pa< 

«le  toucher  à  la  iabrioation   intATteure.   mais. 

I  du  niituient  que  \ous  adiuettrei  un  titre  aba.»^*'' 

i   \MUT  la  fabrication  extérieure,  je  vou^  demande 

•  t'  .[ui  arriver.'!    lorsque   vous   au  ri*/,    danvi    1  ; 

même  fabriiiue  de  lor  à  di'K  t:'res  ditTêrenis. 

11  y  aura  là,  ciimm**  le  di-.iit  rhoni>r.iblc  M 

IViss^renc  de  llort.  Tautre  joui .  une  lif^sure  |»ar 

la -lue  lie  l'impôt  m*  |iourra  que  trop  facilement 

•    s'é'ouler. 

Kn  con>é<]Ui>nc«* ,  je  crois  que  1  A^sell^uKH• 
ferait  une  cho^e  «âge  en  n'adoptant   pas    la 
I   pn)pM>it'on  de  M.  Tirari.  .;Tfés-it;en  '  »  Aux 


I 


t 


\oi\  ;  aux  voiv  ') 

M.  le  préaldeot.  Je  donne  ia  parole  à  M. 
le  vic«»*pr«'*sid«*nt  du  conseil  d»:»  ministres,  [mur 
11*  dé  (Mil  de  projets  lie  loi». 

M.  le  dnc  de  BroçUa.  vice  pnsi4ent  du  coii« 
sr^l,  '/iiriiifr^  (/ff  tiff%nrf%  t'tt'ing-rts.  J  ai  Thnn- 
iii*ur  d«]  déposer  sur  le  bureau  de  rAfS4*mbliV 
deux  projets  de  lois 

Le  I".  portant  ouverture  au  budget  du  mi- 
nistère de»  alTaires  ûtnintfen*».  pour  l'exer- 
<*ii:e  IS73.  d'un  crédit  de  7r).iHiii  fr.  à  inscrire 
au  .^eryice  extraordinaire  dudit  budicet  »ous  ce 
titri\  fl  ('hauitre  WII.  •.ubviMition  |»oui  Tache- 
\ement  de  la  cathédrale  de  Canton.  • 

I.*'  'J'  portant  ouverture,  au  budjei  du  mim*^- 
tère  des  alla  ires  étrangèreiîjiour  l'exercice  tH7.s 
il'un  cri'Mit  di>  .;Si».n*Mi  fr.,  |iour  la  r«*C4'ption  du 
«ou\erai!i  de  l*e^^e.  à  inncrire  au  chapitre  Xi. 
Mi'*'>iiins  ut  dépenses  exiraortlinain*s  et  dé- 
|M* lises  imprévue»-. 

M.  le  préaldeot.  i>s  proji-u  tU*  loi*^  sueront 
imprimé>,  distribués  et  renvoyés  à  \\  coin- 
ini»si>>n  du  budijfet. 

Nouii  repn*non»  la  discussion  de  la  loi  i^ur 
la  fabrication  des  ouvrantes  d'or  et  d'aruvnt 

I^  l»arole  est  à  M.  I^urei\t. 

M.  Lauraot.  liien  que  je  ne  «ois  |ias  favo- 
rable à  la  pro|io»ition  lie  loi  qui  \ou8  a  été 
pré»eiit«''e,  je  viens  vous  e.ngairer,  roes.«ieur^, 
a  divider  qu'elle  sera  lUbjet  d'une  tr«>ihiéine 
délilM'ration. 

I/*H  éiats  tw  tb'Uane  téinoicnenl  i|U«'  notre 
«•xi'ortAiioii  il  a  |»as  cessé  d'autf monter  ;  mai» 
comme  uu  \ieut  de  nou»  dire  que  réiranrf«*r 
fait  lies  exportations  lrès-con»idérabies.  et  cela 
au  détriment  de  notre  propre  industrie,  je 
voudrais  que  la  troisième  lecture  eut  heu  danh 
un  «b'Iai  ausM  rappr<<>;ip'-  que  pn^^ble,  et  oue. 
d'ici  là  l'aiiuiinislralion  se  procurât  les  cliif- 
fre»  das  exp<iriationa  de  la  putsn*.  de  l'Alle- 
mairne  et  de  llel|Ciqne. 

NoUH  (Kiurnons  alors  coin[»arer  tes  exporta- 
lions  de  ces  contrées  av<*c  les  noires,  ei  flou?* 
noua  aisurerions  d'une  manière  exaaie  si  ce^ 
axponai'oni  fonl  une  icrande  concurrence  aux 
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nôtres.  On  n'a  pas  éluciflé  ce  point  qui,  à  mos 
yeux,  est  capital.  (Très-bien!) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  i«'  de  la  proposition  de  loi  : 

a  Par  dérogation  à  Tarticle  4  de  la  loi  du 
19  brumaire  an 'VI,  les  orfèvres,  joailliers,  bi- 
joutiers et  monteurs  de  boites  de  montres, 
sont  autorisés  à  fabriquer  librement  et  à  tous 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  exclusive- 
ment destinés  à  l'exportation.  »   • 

Quelques  membres.  On  ne  doit  pas  voter  les 
articles  en  ce  moment. 

M.  le  président.  Pardon  !  c*est  la  forme 
qu'impose  le  règlement.  Nous  sommes  à  la 
seconde  délibération  de  la  proposition  de  loi, 
et  je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  chacun 
des  articles.  (Oui  !  oui  !) 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  i*""  dont  je  «viens 
de  donner  lecture. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  elle  est  dé- 
clarée douteuse.  —  Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  viens  de  recueillir  les 
voix  des  membres  du  bureau  et  vous  devez 
vous  incliner  devant  leur  décision. 

Il  va  être  procédé  à  une  seconde  épreuve. 

(A  une  seconde  épreuve,  l'article  l»"^  est 
adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  fabricants  qui  voudront  user 
de  cette  faculté  devront  en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  garantie  de  leur  département.  » 
—  (Adopté) 

«  Art.  3.  —  Ils  devront  appliquer  leur  poin- 
çon particulier  sur  chacun  aes  ouvrages  fabri- 
qués en  vertu  de  l'article  i«'de  la  présente  loi, 
et  ils  ajouteront  à  cette  empreinte  celle  d'un 
autre  poinçon  portant,  en  chiffres  et  en  mil- 
lièmes, le  titre  de  l'ouvrage  fabriqué.  »  — 
(Adopté.) 

a  Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  tout  fabricant, 
marchand,  négociant  et  commissionnaire  de 
livrer  à  la  consommation  intérieure,  sous  au- 
cun prétexte,  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués à  titres  inférieurs  à  ceux  que  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI  a  fixés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  '—  En  cas  de  contravention  aux 
trois  articles  qui  précèdent,  les  ouvrages  sur 
lesquels  portera  la  contravention,  seront  con- 
fisqués et,  en  outre,  le  délinquant  sera  con- 
damnée une  amende  qui  sera,  pour  la  première 
fois,  de  dix  fois  la  valeur  des  oojets  confisqués  ; 
pour  la  seconde  fois  du  double  de  la  première 
avec  affiche  de  la  condamna' ion  aux  frais  du 
délinquant,  enfin,  la  troisième  fois,  l'amende 
sera  quadruple  de  la  première,  et  le  commerce 
ainsi  que  la  fabrication  des  ou\Tages  d'or  et 
d'argent  seront  interdits  au  délinquant,  sous 
peine  de  confiscation  do  tous  les  objets  de  son 
commerce.  «—(Adopté.) 

«  Art.  9.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués aux  titres  fixés  par  Ia  loi  du  19  bru- 
maire an  VI  et  destinés  soit  à  l'exportation,  soit 
à  la  consoqpmation  intérieure,  continueront 
d'être  soumis  à  la  législation  actuelle.  >  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Un  paragraphe  addition- 
nel à  l'article  6  a  été  présenté  par  nos  collègues, 
MM.  de  Glercq  et  Paris  (Pas-de-Calais).  En 
voici  les  termes  : 

«  Toutefois,  les  ouvrages  d'art,  en  or  ou  en 

argent,  quel  qu'en  soit  le  titre,  provenant  de 

'étranger  ou  mis  en  vente  publique,  pourront 


sur  la  demande  du  propriétaire  ou  de  l'acqué- 
reur, et  après  examen  des  :igents  des  financer, 
être  dispensés  de  l'apposition  du  poinçon.  Les 
dits  ouvrages  donneront  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  garantie  comme  si  le  poinçon  atmit 
été  appliqué.  • 

M.  Tir'ard.  Messieurs,  je  demande  à  faire 
une  simple  observation. 

Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  a«lop« 
ter  la  proposition  de  MM.  de  Cftercq  et  Pans, 
parce  qu'il  est  excessivement  difficile  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  entre  l'objet  indus* 
triel,  commercial,  et  l'objet  d'art.  On  ne  sait 
guère  où  l'ouvrage  d'art  commence,  et  où  il 
finit;  les  joailliers,  les  bijoutiers  ont  k  préten- 
tion de  faire  des  ouvrages  d'art  ;  pour  eax  l'ou* 
vrier  est  un  artiste  et  les  apprentis  sont  des 
élèves.  Comment  pourrez-vous  dire  :  Ceci  est 
an  objet  d'art  ;  cela  est  un  objet  iadustriel  f 

Maintenant,  je  puis  dire  à  mes  bonorabiea 
collègues  qui  ont  proposé  un  article  additioniiel 
qu'ils  ont  dans  la  législation  actuelle  les  tatit- 
factions  qu'ils  demandent. 

En  effet,  il  y  a  un  article  concemanl  Im 
marchandises  qui  viennent  de  l'étranger  ei  rai 
sont  la  propriété  privée  des  personnes  qui  les 
introduisent.  Chaque  particulier  a  le  droit 
d'importer  en  franchise,  et  sans  être  souiis 
au  contrôle;  des  objets  d'art  jusqu'à  concnr- 
rence  de  500  grammes.  Or  il  y  a  pen  dTov- 
vrages  d'art  en  or  ou  en  argent  qui  dépanent 
ce  poids.  Donc,  sur  ce  point,  nos  oollégoea  Ofit 
pleme  satisfaction,  et  il  y  aurait,  comme  j*al 
eu  l'honneur  de  le  dire,  de  jurandes  difficqltéa 
pratiques  à  déterminer  la  différence  qui  exista 
entre  ce  qui  est  ouvrage  d'art  et  ce  qui  ne  Tesi 
pas. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  ie  de- 
mande à  l'Assemblée  de  ne  pas  adopter  le  pa- 
ragraphe additionnel.  (Marques d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  l^sur* 
ticle  additionnel  de  MM.  de  Clercq  et  Pttris. 

(L'article  additionnel,  mis  anx  TOix,  n^est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  dois  eon« 
sulter  l'Assemblée  sur  la  question  dç  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  troisième  déiibérmtiDa. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Voix  à  gauche.  L'appel  nominal  !  -^  Le  vnle 
à  la  tribune  l 

M.  Marraine.  C'est  pour  faire  voter  espx 

3ui  n'ont  pas  assisté  à  la  déliliératkm  qotet^ 
emande  ie  scrutin.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Emmanuel  Ara^.  Il  n'y  a  pas  plv 
de  trois  cent  cinquante  membres  dans>le  saHe 
et  nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait  dans  les  er> 
nés  six  cents  bulletins. 

M.  1^ marquis  de  La  Rochcdeq^elelB. 
S'il  n'y  a  que  trois  cent  cinquante  menAsBe 
présents,  tous  les  votes  qui  viennent  ^hivoir 
lieu  sont  nuls. 

M.  Langlois.  Oui  !  oui  !  qu'on  les  anmdel 
(Bruit.) 

Quelques  voix,  A  lundi  !  à  lundi  1 

M.  le  président.  Je  \'ais  donner  PeciÉee 
d'avertir  ceux  de  nos  collègues  qui , 
être  dans  les  salles  voisines.  Ensuite, 
le  scrtttin   de    division    lui-même  qid 
dira  si  nous  sommes  réellement  en  nos 
(Rumeurs  et  réclamations  à  gauche.) 

Plusieun  membres.  On  votera  pom  les  eh» 
sents  ! 


il 
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M.  Matons.  Nuu»  ni*  ditoiu  i>44  quo  iiviuf 
ne  •omni4>t  jm*  on  nom)>ro. 

^ilroil#.  M.  Ar^Koradit' 

M,  Malsas.  Nous  \uuiont  qu'il  u*y  ait  que 
ceux  qui  sont  pnWnU  qui  voient. 

A  yauckê.  L'appel  nominal!  Tappel  poml- 
nal! 

M.  le  préftldeat.  Suivant  Toiaice  tiui  cft 
>uiYi  constamment  en  paaMlle  matière,  et  que 
je  cnûii  devoir  maintenir,  je  vai*  faire  procétlor 
au  acrutin  public. 

M.  CarloB.  Alors  noa«  denundoni  le  vote 
h  h  tribune! 

M.  le  président.  Ainni  que  j'ai  eu  l*bon- 
neur  de  b*  dm»  à  rA«5omblce.  c*e^t  sur  la  (|ue4« 
tion  de  savoir  »*il  y  a  heu  de  papier  à  la  troi* 
•lèine  délibération  «(ue  portera  le  vole. 

M.  ICoêl  Parfkli.  Nou:»  demaudoni  formeU 
lem(*nt  le  vote  à  la  tribuno. 

M.  Is  présldsat.  Je  n«»  peux  faire  prociHler 
au  vote  à  la  tribune  que  ti  je  suit  saisi  d'une 
demande  ré^^ulière. 

Plusmtn  inémbrts  à  gauche.  On  va  la  ti- 
crner  1 

M.  Ssotsuttosl  Arsco*  Noua  no  deman- 
dons que  deux  minutes  pour  la  faire  signer. 
*  M.  ds  OSTSrdis.  Messieurs,  je  viens  sup- 
plier ceux  de  nos  honorables  oolU>gues  qui  ont 
snrné  la  demande  de  scrutin  public  do  vouloir' 
bien  la  retirer.  KxcUmations  en  sens  divers.) 
Je  1<>4  prie  de  vouloir  bien  peser  avec  bien- 
\eillance  les  raisons  que  je  viens  leur  fOM* 
mettre  brièvement. 

Il  est  certain,  metisieurs,  que  dans  une  dis- 
cussion aussi  dôlicate.  aussi  minutieuse  que 
oelU^-ci.  qui  touche  à  des  questions  qui  ne 
nous  sont  |»as  familièrei».  oui  ne  nont  pas  dans 
notre  c<Hnp«^tenc«  habituellt*.  il  est  absolument 
néc(*sMire  tlentendre  la  dii^ussion  pubhque. 
Or,  messieurs,  je  vous  le  dôclare,  moi  qui  étais 
dis|Mii^  à  voter  contre  le  projet  de  loi  par  les 
considt^rations  ffénérmles  «lui  ont  ôté  expotées 
à  Tavant-demière  si^ance,  lorsque  j'ai  ent«*n<iu 
les  développements  si  pnVis.  si  nt>ts.  si  auto- 
risés, auxquels  riionorable  M.  Tirard  et  Tho- 
norable  M.  Ducarre  se  sont  ItvréK,  mes  con- 
victions ont  compl«*temt*nt  changé.  (Très-bien  ' 
trés-bien!  à  ffsuche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

hu  reste,  messieurs,  quel  inconvénient  v  a- 
t-il  à  passer  à  une  troisième  délibération  ?  Cela 
nous  donnera  h*  t«*mp»  «le  réfléchir.  Je  supplie 
«lonc  mes  collè^'ui*;*  i!e  retin*r  la  demande  de 
scrutin.  (Très- lii«>n  *  ^ur  divers  bancs. • 
s  (ju^lifues  twmbnt  uu  cftttre.  A  lundi!  à 
lundi  ! 

M.  Is  présldsat.  M.  l'e  (ravardie  prie  les 
signataires  de  la  demande  de  scrutin  de  vouloir 
bien  la  retirer. 

M.  HsbH  Foanalsr.  Hlle  est  retirée! 

M.  Is  présldsot.  Si  la  demande  de  scrutin 
est  retirée,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  mettre  aux 
voi\... 

M.  Is  osiBtsdsRsssé^lsr.  Ellen*ettpu 
retirée  !  Nous  la  maintenons  *. 

M.  Is  présldsat.  On  vient  de  dire  qa*slle 
était  r\»ttr(^. 

11  ne  faut  pas.  messieun,  qu*tl  y  ait  de  tur- 
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ÎiriS4«  Je  urie  de  nouveau  ie^  ^ii^nataires  de  U 
leinande  de  scrutin  de  vouloir  b*en  déclarer  si. 
oui  ou  non,  ils  la  maintitMinent. 

Plusiêun  memhrtsà  droite.  Non'  -^  Nous  la 
retirons! 

M.  Martial  Dslplt.  l'our  ma  part,  je  la 
maintiens. 

Hutiturs  VOIS.  Lisex  les  noms  dos  signa- 
taires, monsieur  le  président! 

M.  Is  présldsat.  \a  demande  est  signée 
par  MM.  Méolain,  Henri  Foomier,  de  Vmols 
Comélis  de  \Vitt,  8arrette,  II.  de  Penanster. 
Ilamille.  de  Itességuier ,  comte  de  Tréville . 
Daguilhon,  Arthur  I««*grand.  liicot.  Martin, 
de  Champvallier  ,  Mathieu  Ilodet ,  Martial 
Delpit,  Uermond.  liottieau. 

Plusieurs  titembrts.  Ijl  demantle  est  retiK*e  ! 

M.  Is  présldsat.  Un  cenain  nombre  de 
membres  retirent  leur  signature?.  .  (Oui!  oui! 
Alors  les  vingt  signatures  exigées  par  ie  règle- 
ment n'existant  plus,  la  demande  de  scrutin 
n*ett  plus  valable  et  doit  être  considérée  comme 
non  avenue. 

D'un  autre  cùté,  U  demande  de  scrutin 
n'existant  plus,  la  demande  de  vole  â  la  tri- 
bune tomi>e  par  cela  même.  (C'est  évident!) 

En  conséquence,  il  ne  me  reste  qu'à  con- 
sulter l'Assemblée,  par  assis  et  levé,  sur  U 
question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  une 
troisième  délibération. 

I  L'Aisemblt'e.  con>ulti'*e.  par  assis  et  levé, 
décide  tiu'elle  |iastH>ra  à  une  troisième  délibéra* 
tion  de  la  proposition  de  loi.) 

M.  Basa  ds  Psamastsr.  .\u  nom  de  la 
i  19*  C4»mmission  d'initiative  parleinentain*,  j*ai 
rhonneurde  dépo^ior  uiv  ramiort  sur  la  propo* 
sitioo  de  loi  présentée  par  M.  de  Venta  von  et 
plusieurs  de  set  collègues  tendant  4  la  modiû- 
ficatit»n  de  rarticle  9  de  la  lot  ilu  21  juin  186j 
sur  les  associations  syndicales. 

M.  Is  présldsat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'AssemblZ-s  désire- t-elle  entendre  deii  rap- 
I^rts  de  pétitions  ? 

De  toutes  parts.  Non!  non!  ~  Il  est  trop 
Uni!  —A  lundi!  à  lundi! 

M.  Is  présldsat.  Lundi,  à  deux  heures, 
fléanœ  publique  : 

Discussion  du  |»rojet  d«*  loi  tendant  à  di:*- 
train*  la  section  d'i'Nteil  d**  la  commune  d*Au- 
zat-sur-Allier.  arrondissement  d^Usoire  (Puy- 
de-Dôme; 

Su:te  de  Toril re  du  jour,  au«|uel  je  propose 
ù  l'Assemblée  d'ajouter  la  deuxième  délibéra- 
tion sur  la  proposition  d^  M.  Voisin  et  de  plu* 
sieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  «rédic- 
ter  des  peines  contre  ceux  qui  fraudent  les  au- 
bergistes. 

II  n'v  a  pas  d'opposition?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
il^a  séance  est  levée  à  cinq  heures,  i 

U  dirtcteur  du  servict  sténographiquê 
de  V Assemblée  nationate, 

C&LiSTIM  UOACHI. 
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SOMMAIRK.  —  Kirii»«i»et  d*»m«at1eA  do  ^oni^  =  L*>ttn»  «i**  M.  le  miiiitln*  «le  ItoUh-ieiir  relative- 
iii«*nt  à  QQH  erreur  mat4^H«»llrt  dan^  le  teite  <!•«  la  lui  ron«*"rnant  ud««  autoriMtH»n  <i  **mprunt  {M)ur 
la  ville  <l«*  Nanrv.  =  Vot^  «lu  prOjM  «1^  loi  t'*ndQnt  à  «liMratn»  la  ««e<*tion  <i*K{iteil  d^  la  commane 
•I  Aiixat-««ur-Alii**r  ^Puy-de-lK>tii»' .  ^  Vot**  <le«  conclusions  «!•*  la  ruinmiitiiion  chargée  d'eiaiuiner 
un**  d«*man<le  «*n  auton«atioQ  de  pour»uit»*i4  rootn»  M.  |}uMon-I)uvi\lers  dAput*^  do  la  Aarth^.  sr 
Vot^  d**9  conrlurtion»  de  la  comnuMion  <*harKt'*e  d'examiiior  un**  dt*niand«»  i*n  autorigation  de 
pou»<iUit"ii  contre  M  (todin.  «l«*puU^  d*»  I  Aisne.  ^  V  d/'lilM-rati'  u  mu  1  i«*  |>roj<*t  do  loi  relatif  à 
I  èt*hllft»4«fneDt  ei  à  la  •  on^rvation  d**  la  proprit^t*'  «»n  Alc^ne,  am^i  i\u'k  la  (ranf^mistilon  fH>n- 
trtctuelle  des  immmthM  cl  droits  inimob  Mer»,  )*  sur  le  projet  de  loi  de  prooAdure  sur  les  mAmes 
nmti*^r>*i  .  MM  *llunit>ert  et  Clnpler  =  Annon<**s  «If  m  ni<»rt  de  M.  dt«  Jouv»*nC'.d,  d('*|>uté  de  Aelne- 
.•tOi«e.  —  Tiraire  au  sort  de  la  d>'*putation  rhurjr^-»  d  a«^îst*»r  a  ses  ol'H*^'(tio<.  rr  Hepriee  do  la  dj>»- 
cusaion  sur  le  proj«t  de' loi  relaiil  à  l'Al^t^rio  :  MM.  Warnjer,  rapporteur,  et  Clapier. 


pRteiosMcii  DB  M.  Birrir 

ïék  séanco  tii  oavorte  à  deux  lieun*.-^  et  on 
•|OAri. 

M.  Fraaolsqae  Rive,  iun  (In  secrHnirtj, 
donne  tectaro  du  proct^-verbal  de  U  aétnce 

•1  avaiil-hior  p^ujtii*  *25  ju.ii. 
\a*  proo*»i-\9rbal  cnt  adopta. 

M.  le  préaldeat.  M.  1^  irt»nAral  ly*  Kio  d<»- 
tnaii  le  un  coni^  d*un  mois. 

Oiie  demnndo  term  ri'nvoyéo  k  la  comnita- 
lion  dea  i-ong^s. 

MM.  Marimine,  i«allicht*r  et  Larneu  t'excu- 
»eni  de  ne  pouYo*r  atsister.  {tendant  trois  on 
•{uatre  jour?*,  aux  aAancet  de  TAfse oibl^e. 

J  ai  n*vu  de  M.  le  ministre  de  1  intérieur 
une  leltn'  dont  je  .!onno  cunnaisjtance  à  TAi- 
«emblée  : 

«  Versatile»,  le  W  jmn  Ié73. 

«  Mons:«Mir  l«»  |»ré*'id«*iu. 

•  L  AxM.*uiid*H*  nitionale  a  \ot<>.  à  U  date  du 
j  avril  dernier,  une  loi  a>ant  pour  objet  d'ap- 
prtmfer.  pour  réiraiariaauon.  d<*tii  emprunts 
contractée  pendant  la  iruvrro  par  la  vdle  de 
Nancy. 

«  Par  aolte  d'une  erreur  matérielle  qot 
é*était  iflitaée  dans  le  projet  et  qai  a  été  re- 
produite  dans  le  rapport  de  la  commitsion, 
dM  dispos:i:on  de  crtte  loi  indique  le  premier 
d-4  deux  (emprunta  montant  a  80).UiH)  tr, 
comme  devant  être  remboané  en  cinq  ans, 
i«nd  •  qu'en  réelilé  il  doit  l'être  f*n  huit  an- 
néei.  Geit  réaulte  d  noe  teçon  indtacoUble  du 
tableao*  d'tmortiaaement  de  Pempront,  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  de  pla- 


s.eurs  autre!  pièces  du  dossier  dtmt  a  été  saisie 
rAss*'iiitdéc  nationale. 

"  l*n'\enuo  tie  reil»*  «TM'ur,  la  !*>•  commis- 
siun  d'intérêt  loial.  rioi  a  ««t<^  chanrée  dVxami- 
ner  le  proiiît  de  loi.  s  est  récemment  réunie,  et, 
après  tériOcation,  elle  a  unanimement  exprimé 
Katls.  constaté  par  la  lettre  ci*jointe,  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  la  reciitieation. 

<  Je  vous  &erais  ohli;;é.  monsieur  le  prési- 
dent, de  viiuloir  bien  onionner  «(o'un  ^rralum 
sott  inséré,  à  c<  l  efTet,  au  Journal  ofjieiel  et  au 
Hullflm  dri  hts, 

m  Veuillez  aj^nVr,  etc.  » 

8i  TAs^embU^»  n'yvtm  la^d'inoonTénlMits  .. 
'Non!  non!},  la  rectiHcation  sera  Alite confor« 
mémeot  à  la  demande  de   M.  h  minittre  de 

1  intérieur.  (As^enllt^ent.) 

1/urdre  du  jour  appelle  la  discussion  do 
pi-ojc^t  do  Idl  tendant  i  distraire  la  section 
d*»iteil  de  la  commune  d'Auiat-sor-Allier, 
arrondissement  d'issoire  ^Pav-de-DOme). 

-  Art.  !•'.  —  ÏA  s«»ction  d*ksteil  est  distraite 
de  la  commune  d'Auxat-sor- Allier,  canton  de 
Jumeaux,  arrondissement  d'issoire,  déf»arte* 
ment  lu  Pov-deDùme.  etéritf»^  en  commone 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  flfé  à  Kateil. 

•  En  conséf|uence,  les  limites  entre  la  com- 
mune d*Aoxat-sor-Allier  et  la  commune  d'Ba- 
teil  sont  déu»rm;nées  par  le  liseré  eanoin  tel 
q.ril  est  figon»  au  plan  annexé  à  la  préeente 
loi. 

f  Art.  t.  —  l^  distraction  aura  lieu,  sans 
préjudice  def;  droits  fusage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  resjtectivement  acquis. 

c  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  dit- 
traaion  uroooncée  seront,  b'il  y  alleu,  ttltérieu- 
rement  délermiiiéea  par  on  décret 
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(Aprôs  avoir  déciflé  qu'elle  passe  à  la  délibé- 
ration des  articles,  l'Assemblée  adopte  succès- 
vemenf  et  les  articles  et  l'ensemble  du  projet 
de  loi.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  une  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuites  contre  M.  Busson-Duviviers, 
député  ae  la  Sarthe. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande en  proposante  r Assemblée  la  résolution 
suivante  : 

f  L'Assemblée  nationale-  n'autorise  pas  la 
poursuite  faisant  l'objet  de  la  demande  de 
M.  Lesourd.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  do  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  iour  appelle  la 
discussion  des  conclusions  de  la  commission 
chargée  d'examiner  une  demande  en  autorisa - 
lion  de  poursuites  contre  M.  Godin,  député  de 
l'Aisne. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande en  proposant  à  l'Assemblée  la  résolution 
suivante: 

«  L'Assemblée  nationale  refuse  d'autoriser 
les  poursuites  contre  M.  Godin.  > 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  de  la  convmission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
2«  délibération  sur  i"  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'étabhssement  et  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété en  Algérie,  ainsi  qu'à  la  transmission 
contractuelle  des  immeubles  et  droits  immobi- 
liers, et  2<»  sur  le  projet  de  loi  de  procédure 
sur  les  mêmes  matières. 

La  parole  est  à  M.  Humbort,  au  nom  de  la 
commission. 

M.  Humbert.  Messieurs,  le  projet  sur  la 
propriétf^,  en  Algérie  n'ayant  donné  lieu  à  au- 
cune discussion  lors  de  la  première  délibéra- 
tion, l'examen  de  l'article  i'^  m'autorise  à  vous 
présenter  aujourd'hui  quelques  observations 
générales. 

Cette  loi  n'est  que  le  couronnpn:ent  d'une 
série  d'ordonnances,  de  décrets,  de  lois  et  de 
sénatus- consul  tes   ayant  tous  {ibur   objet  de 

S  réparer  l'organisation  de  la  propriété  mdivi- 
uelle  sur  les  terres  arabes  do  l'Algérie. 
Je  viens,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'élaborer  les  deux  projets  de  loi  présentés 
successivement  par  le  Gouvernement,  —  l'un , 
qui  est  un  projet  de  loi  civile  et  l'autre  un  pro- 
jet de  procédure,— vous  exposer  rapidement  les 
motifs  et  les  bases  de  cette  législation  impor- 
tante. Je  demande  toute  la  bienveillante  at- 
tention de  r Assemblée  pour  cette  œuvre  qui 
est  si  considérable  par  son  objet. 

Les  principes  du  projet  de  loi  ont  été  prépa- 
rcs par  le  Gouvernement  et  par  le  conseil  su- 
périeur de  l'Algérie;  ils  ont  été  adoptés,  sauf 
de  très-légères  modiOcations.  |>ar  votre  com- 
mission à  l'unanimité.  Ces  principes,  messieurs, 
sont  très  simples,  et  de  nature,  je  omis,  à  en- 
traîner votre  complète  approbation.  IjCs  voici  : 


rVnbord,  respect  abf^olu  du  statut  personnel 
et  du  droit  de  propriété  individuelle  des  indi- 
gènes ;  puis,  réserve  complète  de  tous  les 
droits  acquis  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure ;  constatation  des  droits  de  propriété 
individuelle  des  indigènes  partout  où  ils  exis- 
tent déjà,  et  délivrance  de  litres  réguliers, 
ailleurs,  là  où  fonctionne  la  propriété  collec- 
tive, organisation  de  la  propriété  individuelle 
et  délivrance  de  titres  nouveaux  ;  enfîn.  appli- 
cation du  statut  réel  français  de  notre  code 
civil  aux  droits  ainsi  reconnus  ou  établis  pour 
la  première  fois.  Tels  sont,  dans  une  formule 
jrénérale.  les  principes  directeurs  de  notre  pro- 
jet de  loi. 

Cette  entreprise  est  à  la  fois  légitime,  cl,  à 
nos  yenx,  nécessaire  ;  enlin  les  mesures  qui 
vous  sont  proposées  répondent  aux  besoins  de 
la  colonisation  et  aux  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  France,  car  aujourd'hui  notre  pauvre 
patrie  n'a  plus  le  droit  de  négliger  aucun  des 
éléments  de  sa  grandeur  passée;  (Très-bi^n! 
très- bien!) 

D'abord,  l'entreprise  de  cette  loi  est  émi- 
nemment légitime.  On  a  voulu  jadis  élever 
quelques  doutes,  au  nom  du  statut  réel  arabe, 
contre  la  compétence  du  législateur  français, 
c'est-à-dire  le  droit  d'établir  des  règles  nou- 
velles en  cette  matière. 

Ces  doutes  n'ont  pas  résisté  à  un  examen 
sérieux  au  sein  de  votre  commission.  £t,  en 
ellet,  il  faut  se  rappeler  que  depuis  longtemps 
et  en  vertu  de  textes  formels,  le  sol  de  l'Algé- 
rie a  été  déclaré  une  terre  française.  Rappelez- 
vous,  à  cet  égard,  larticle  108  de  la  constitu- 
tion de  1848,  qui  s'était  prononcée  sur  ce  point 
de  la  manière  la  plus  expresse.  IMen  plus,  en 
vertu  du  ^énatus-consulte  du  14  juillet  IdGô, 
les  Arabes  sont  aujourd'hui  sujets  français  sans 
être  citoyens. 

La  combinaison  de  ces  principes  démontre 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  serait  parfaitement  légi- 
time aujourd'hui  d'appliquer  la  règle  de  l'ar- 
ticle 3  du  codi-  civil,  règle  dont  le  sens  est 
celui-ci  :  le  statut  réel,  c'est-à-dire  renscmbia 
des  règles  qui  établissent  l'organisation  et  la 
transminsioii  de  la  propriété  immobilière,  le 
statut  réel  français  régit  les  immeubles  même 
possédés  par  des  étrangers,  à  plus  forte  raison 
quand  ces  immeubles  sont  entre  les  mains  des 
Français. 

Il  est  vrai  que  le  statut  réel  musulman... 
(Bruit.) 

Messieurs,  la  quostion  dont  nous  nous  oc- 
cupons est  assez  importante  pour  que  je  puisse 
solliciter  \otre  bienveillante  attention  :  il  s'agil 
dt>  l'organisation  de  la  propriété  en  Algérie. 
(Très-bien!  —  Parlez!; 

Le  statut  réel  musulman  a  eu'»,  il  est  vrai, 
maintenu  par  une  série  d'ordonnances  et  de 
lois  et  même  par  le  sénatus-con^lte  de  18G3  ; 
mais  ce  n'éta*t  là  ({u'une  mesurp  transitoire  el 
maiHfestement  ins^»irée,  soit  par  des  motifs  po- 
litiques, soit  p-ir  dos  rai>ons  tirées  de  la  néces- 
sité de  mieux  connaître  la  situation  de  TAlgé- 
rie,  la  loi  musulmane  et,  enûn,  de  surmonter 
les  obsta.'les  préliminaires. 

Aujourd'hui  ces  •rai^ons  de  surseoir  ont  com- 
plètement disparu.  Pourra. t-on  mvoauer  contre 
ni)us  les  termi's  de  la  capitulation  d  Alger?  Ils 
ne  peuvent  pas  détruire  notre  comi»éteiice  b'»- 
gislativo. 
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Kn  cfîisc.  Yoki  II*  i^xtc  do  c^tto  cipitolation  : 

•  l>xercice  ilc  la  religion  mahimt^Une  ref- 
tera  libre;  la  litierté  dct  habitant*  do  tO!:teii 
tes  cla«fe«,  lour  religion,  Iear«  propriétéi,  leor 
comnicrco  t»l  lour  industrie  n»»  recevront  au- 
cune atlcinlo;  iours  femmes  K»nnl  rcfjiOC- 
lôe».  • 

Q\ie  n'>ulte*t-il  dn  texte  de  cette  capitula- 
tion ^  uniquement  qu*il  y  a  lieu  d'applinuer  aux 
mutolmanâ  le«  princi|>ea  da  droit  public  fran« 
çai*.  Incontefiablement,  noui«  re>pecton4  cboz 
OUI  la  libf  rti^  iU*  conscience  ot  la  lil^erté  de^ 
cultes  cl,  par  conKéquent.  nous  avons  con$er\é 
le  Ktatut  personnel  musulman  qui  dérivait, 
tiaM  uno  cert.iino  Ui0^ure.  de  la  retitrion  m«i- 
h^m^iano.  Noos  avons  promis  de  rospootor  Ira 
propnM**s  iU*»  AraU'ii.  Q\iv\  o»t  le  S4*ns  de 
^•*:i«»  phrase?  Il  saçit  de  sauveiranlor  les  droits 
aC(|ui!(.  los  M'^ns  nui  sont  dan**  leur  {»a(ri- 
mo:no;  mats  reite  clause  n'entraino  nullemeat 
|.«'Ur  noU'<  une  aliénation  de  notre  souvo- 
ramctt';  nuis  n«'U<(  n*avons  nullem^^iu  «^nt^ndu 
nou!«  .nt<»rdir«»  d»»  lèu'il'^rer  sur  lo  statut  nVI  à 
Tocard  du  sol  qui  o^t  i>our  i^>U4  l'obje'.  de  la 
ron<)Uéte  ot  dos  iraili^s  »es  plus  sacrôs.  Très- 
lirn'  Irôs-bien  !) 

Au  snrphis.  c*o*î  |.\  une  «jues'.ioa  abstrai- 
te plutôt  subtile  que  prati*|ue.  et  >u.*  -a  |uoUe 
je  n*insi»terai  pjs  ioiitftrmps  ;  jo  veux  vou^i 
produire  des  fats  et  de  s  ari;umonts  qui  dé- 
montrent jusqu'à  la  «îornjoro  ^videnoo  qne 
la  qao5tii>n  i»^t  aujourd'hui  îranch'O  dans  h 
pratique  |  ar  un<^  s«*rio  d  ac».e4  I.*v»islauf:*. 

Je  me  iMïrnerai,  mo^i^ieiir^,  à  \ous  cit»T  à 

•  ot  vtfard  rordonn:iniN»  .îu  I"  octobre  \^\\  qui. 
jious  le  u.:ne  do  I,oui*-I*h;!  p;)*'.  a  co:nm*»n  •'• 
à  or^aniMT  la  t-roprifii^  en  AL'tVi^  au  moyon 
de  metures  irès-ja-ze;»  et  pirfaitemrni  otu- 
diées. 

I/articlo  ,î  do  .'oîî«>  ordonnance  déclarait  qu«». 
dans  le  cas  d'aliénation  faite  au  pndit  d*Kuro- 
pôons.  les  causes  d»'  nullité'*  fondées  sur  le 
iroit  musulman  ne  pourraient  rtro  op^.os^os. 
Il  y  a  donc  dfjà  dans  cette  hypothèse  i\c*  d^- 
r^tions  au  :«Mtut  r*'*o!  musulman. 
\l  ajout*»  qu'une  ordonnant»  du  M  «Ktubrc 
\î<\U  a  établi  en  matière  de  soqueftfe  une  lA- 
i:i»lation  fininommont  im(K>rtanto.  cmpL^uôe 

•  t  rionduo,  qui  se  compose  d'an  très -grand 
nombre  d'articîes. 

I*u  s  lo  ^M  ju'lîot  lst'\o<t  intervenu**  uno 
a:tre  ordonnanoo  (jui  a  ordonna  de  vcrilier  los 
titre»  de  propriété  dans  les  territoires  civils  et 
présent  la  délivrance  de  nouveaux  titres  au 
profit  dea  prupnétairet  indii?énes. 

J'arrive  entin  à  une  lot  célèbre,  la  loi  du 
16  juin  1851,  rendue  {^ar  l'Assemblée  b'^isla- 
iive. 

(juel  est  le  titre  de  cette  loi?  Mile  est  intitu- 
lée :•  Loi  sur  la  propriét»^  en  Af«r«'»rie.  •  Klle  con- 
tient de  graves  mo^iiftcations  au  statut  nVI  «les 
Aral>es.  notamment  dans  ses  article-*  10  et  17. 
Ost  ainsi  qu'elle  ordonne,  dans  l'article  lt'>, 
que  désormaii  lo»  aliénations  entre  non  mu- 
sulmans senmt  ré|hes  par  le  co<le  civil  fran- 
vai:».  dans  rarticle  17,  elle  détruit  en  quelque 
sorte  le  dn>it  de  cbefla  on  droit  de  retrait 
opi>osabte  aux  ac^uéreura;  elle  fait  dispa  aiCre 
dans  une  certaine  mesure  le  droit  de  liabboo^, 
qui  est  une  sorte  de  substitution  au  profH  d'é- 
tabUssementa  religieux. 

11  y  a  déjà  là  des  dispositions  qui  empiètent 


;  de  la  fa«;on  la  plus  énergli^ue  sur  le  statut 
I  réel  moaulmnn.  J'ajoute  une  dernière  preuve  à 
.  Tappui  de  ma  théî»e  :  le  sénatus-consuUo'du 
:îv*  avril  tH6»  i»ortant  pour  titre:  «  Organisa- 
lion  de  la  propriété  en  Algérie,  »  ordunn**  la 
délimitation  des  territoires  des  tnb'H,  et  du 
territoire  des  douars,  «et  lour  séparation  or.ire 
ililT'Tenti  ayants -droit  ^u•^ant  la  proport.c  i 
de«  .-urfaces  dont  ifs  avaient  la  joui<'îanc«»  au- 
paraxant. 

Il  y  a  U  un  statut  réel  au  plus  haut  de^ré. 
En  conséquence,  û  moins  de  faire  talde  ra.^^ 
d«*«  actes  lé^islatir<«  inl<»rvonus  depuis  \^M),  \ 
mons  de  cnVr  lo  cliao.<  juridique,  tl  est  impos- 
siblo  aujourd'luii  de  contester  la  compéionce 
du  ié.:iiitateur  français  en  matière  do  statut 
réel  indigène.  (Apurol^tion  ù  gauche.  > 

Je  cro'S  a\»»ir  démontré  la  première  partie 
de  ma  propo«<it!on  ;  ''arrive  au  si'cond  po:nt  :  il 
s*aj:it  de  prouver  qu«»  la  loi  aolU'IIo  otl  n'^ces- 
saire. 

G'ite  nécesîiiiéfo  ju'tilio  parues  motifs  tirés 
soit  do  l'oriire  p.diiique.  soit  de  Tordre  éco- 
roinique,  M»it  entin  des  iirincij>es  mémos  .|o 
la  jurisprudence,  dos  vér.tés  de  la  science  ju- 
ridique. 

1)  abord,  moi^sieurî»,  au  puinl  de  vue  poli'. i- 
quo.  vous  savo/.  (ju'il  existe  on  Algérie  deux 
éléments  juxtapo?'».» ,  I  éiénu  nt  européen  ot 
réîéinent  aralie.  Or.  il  o>t  important,  au 
|»oinl  li*}  %ue  (ïi*  li  ^•''curité  <!*»  notre  co- 
lonie, et  au  point  i!o  \ui*  de  nuire  domina- 
tion, de  rapprocher  autant  que  pj^siLîe  CiS 
deux  éléments,  do  I«  jj  as.-imiior  dans  la  mesure 
I  do  «-0  que  pfrmetton:  les  '\r''onsianc»*s. 

Actuellement  il  ex;>to.  à  colé  de  i-es  doux 

^  éléments  J>ersonn(!^  doux  jiiaiulsréoîs  enti.'re- 

j  ment  diiTèrents,  lo  statut  réel  français  ot  le 

statut  réel  musulman.   Or.  la  divoraité  de  ces 

'  statuts  et  les  conflits  qui  j^euvcnt  en  résulter 

imptisent,  au  point  de  \ue  dfS  tran^actio:.s 

i:iînîobiiiéros,  doi  ol-^tacloî»   InfranchissaM-v-, 

^/:i  ne  permettent  pas  lap^Miélrattonrécipro-'U" 

cîe  co*  doux  éléinont<  d»»  !.\  population.  lin»» 

faut  pat  mainU  nir  î'.-qujlibro  lîe  res  doux  ^ta- 

!  tuls  réeU.  1^  |»oliiiiiu«»  co-.iinaitlo  d'assurer  U 

|>rè|K)ndéraiice  a  la  léjifla' (»n  fran';ai«o,  lé*çis- 

lation  éminemment  .-ultérieure  à  tous  les  p"int< 

de  VU'»,  parce  qu'elle  oiTre  lo  plus  de  ^^rantie  à 

l'ordre  sorial.  a  la  piix  publique,  à  in  séirurit**' 

générale,  enlin  parce  qu'ollo  est  la  léffislation 

adoptéo  par  tous  los  pouples  civdisi'S  et  clirt'^- 

tiens.  (Approl>ation  à  i;auciio.) 

Il  oM  inconie»table  que  lo  développement  do 
la  richesse  culonialo  ot  la  prospérité  de  la  colo- 
■  nie  demandent  une  réforme  dans  ror^anisatioa 
du  système  t«»rritorial. 

Eiî  effet.  I  état  actuel  de  la  propriété  on 
Alg<'*rie  présente  les  plus  grave-  inconvénient  s 
au  point  de  vue  d»  la  production  agricol*'. 
Ihin»  la  plu()art  dos  irdms.  ^auf  colles  d«* 
Kabviie  et  quelques  autres,  la  jouissance  i\o  la 
propriété  est  éminemment  collective;  le  soi  o.«*t 
exploité  en  commun,  soit  tiar  la  tribu,'  soit 
(Kir  les  douars,  et  il  o<t  otploité  à  l'aido  d\]n 
outillage  primitif,  (nir  des  moyens  insuffisants 
et  avec  un  lèîo  qui»  no  \ifntpis  aiguillonn«T 
le  sentiment  si  vif.  si  puissant  de  la  propriéU) 
indiTiduelie.  VoilA  la  \ôrité.  Assentiment  sur 
ploaieurt  bancs.) 

J*ajoate.  que  le  communisme  agriade  qui 
exiite  aajonnrhui  en  Algérie,  eit  incompatible 
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avec  ies  progrès  de  la  culture,  d'autant  plus 
que  le  statut  réel  n'offre  aucune  base  pour 
étaùlir  le  crédit  et  faire  réaliser  les  améliora- 
tions  nécessaires  à  la  production  -agricole. 

Sans  vouloir  restreindre  le  système  du  pacaijo 
cliez  les  Arabes,  qui  peut  s*exercer  d'ailleurs 
dans  des  communaux  très- vastes  et  dans  des 
terres  de  parcours  qui  sont  véritablement  im- 
menses, je  crois  qu  il  est  indispensable  de  ré- 
tablir, de  revivifier  la  culture  agricole  qui  avait 
fait  de  l'Afrique  le  grenier  de  liome  et  de  Tlta- 
lie;  il  faut,  messieurs,  la  rétablir  dans  cette 
province  d'Afrique  que  les  conquérants  arabes 
avaient  appelée  autrefois  la  verdoyante  ;  il  faut 
V  reconstituer  la  propriété  individuelle  du  droit 
romain,  si  nous  voulons  avoir  une  colonie  flo- 
rissante comme  celle  de  l'Afrique  sous  les  Ro  • 


fi 


la  terre.  Or,  messieurs,  rendez  propriétaires 
cette  foule  do  musulmans,  cette  masse  d'indi- 
gènes, vous  les  tran»: formerez  en  cultivateurs 
persévérants  attachi'^s  au  sol,  et  paisibles  ;  avec 
la  richesse  leur  viendra  l'amour  de  l'ordre,  l'a- 
mour de  la  paix,  do  la  sécurité. 

Vous  aurez  substitué  à  la  féodalité  turbulente 
(lu  chef  de  tente  une  foule  de  petits  proprié- 
taires amoureux  de  leur  possession,  de  leur 
champ,  et  qui  seront  dévoués  à  la  sécurité  so- 
ciale, parce  que  pour  eux  le  désordre  est  une 
cause  de  ruine  et  de  perte  irrémédiable.  iTrcs- 
bien!  très-bien!) 

Si  vous  persévérez  dans  cette  voie,  vous  ar- 
riverez à  transformer  les  Arabes  presque  en 
cultivateurs  frant.ais,  c'est-à-dire  que  vous  les 
aurez  rendus  les  ennemis  irréconciliable.î  do 
toute  agitation  stérile.  (Très-biei.l) 

H  nous  reste  encore,  pour  compléter  notre 
œu'.re,  à  démontrer  que  la  loi  est  favorable  au 
point  de  vue  juridique  au  développement  d'une 
lép^islatiou  supérieure. 

En  effet,  le  statut  réel  musulman  affecte-t-il 
les  conditions  d'une  législation  sulûsante  aux 
besoins  d'une  société  bien  organisée  ?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Au  point  de  vue  de  la  prouve,  vous  n'a- 
vez qu'une  réglementation  entièreiïient  dé- 
fectueuse. L'acquéreur,  en  vertu  d'une  con- 
vention prouvée  par  témoins,  peut  l'emporter 
sur  le  propriétaire  ayant  en  sa  faveur  un  acte 
ayant  date  certaine. 
M'in  outre,  une  foule  de  conditions  résolu- 
toires s'opposent  à  la  consolidation  de  la  pro- 
priété. Il  y  a  des  droits  de  cliefîla,  de  habbous, 
une  foule  do  droits  réels,  comme  il  y  en  avait 
dans  une  grande  partie  de  la  France,  avant  la 
réforme  de  170(),  qui  sont  un  véritable  obstacle 
au  point  de  vue  du  pro.^rès  agricole  et  écono- 
minue  et  au  point  de  vue  des  transactions. 

J  ajoute  que  cette  législation  ne  présente  pas 
les  caractères  de  publicité  au  point  de  vue  de  la 
transmission  ;  toute  translation  de  propriéti^ 
est  occulte;  par  conséquent  les  bases  mêmes 
du  statut  réol,  c'est-à-dire  la  publicité,  la  sé- 
curité de  la  propriété  n'existent  pas  en  Al- 
gérie. 

Cette  léi^islation  estello  suffisante  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Sur  ce  point  j'ai  consulté  notre  sa- 
vant rapporteur,  M.Wnrnier.  Personne  mieux 
que  loi  ne  connaît  TAlgérie  et  les  Arabes.  M. 
\\'arnier  m'a  dit  que  le  droit  musulman  se 


composait  de  quelques  principes  values,  gé- 
néraux, puisés  dans  le  Coran  ;  mais  sur  cei 
principesconime  bases  s'est  établie  toute  une 
végétation  en  quelque  sorte  de  décisions  par* 
telles,  d'ûpinious  jurisprudentielles  et  de  com- 
mentaires de  jurisconsultes. 

Tout  cela  a  été  recueilli  au  quinzième  siècle 
ar  un  uléma  é.^yptien  qui  s'appelle  Sidi  Kha* 
il,  et  un  précis*^  de  <on  œuvre  a  été  rédigé 
pour  être  mis  entre  les  mains  des  tribunaux 
musulmans. 

Or,  est-ce  là  une  véritable  îégislatioa  ?  Ce 
n'est  qu'une  sorte  de  digeste  do  qualité  in- 
férieure ,  où  se  trouvent  accumulées  des  dé- 
cisions spéciales,  variables,  contradictoire^  et 
que  les  cadis  savent  bien  modifier  et  interpréter 
au  gré  da  leurs  caprices.  C'ebt  à  peLae  si  la 
cour  d'Alger  parvient  à  faire  la  lumière  à  tra- 
vers cette  forêt  de  décisions  contradictoires.  Ce 
droit  musulman  n'est  autre  chose  qu'un  chaos 
législatif.  'C'est  vrai  î  —  Très-bien  î  sur  divers 
bancs.) 

Pouvons-nous  le  maintenir  en  Algérie?  Je 
ne  le  crois  pas. 

J'arrive  ici  à  vous  prouver  que  les  mesures 
que  propose  le  projet  sont  en  harmonie  avec 
le  but  indiqué. 

Pour  faire  comprendre  ma  pensée,  il  est  né- 
cessaire que,  en  très  peu  de  mots,  je  vous  fosse 
voir,  toujours  d'après  le  savant  rapport  do  M. 
Warnier,  auquel  je  vous  renvoie,  quel  est  l'état 
actuel  des  terres  en  Algérie.  Il  y  a  environ  40 
millions  d'hectares;  mais,  sur  ces  10  millions, 
il  existe  '2f>  millions  d'hectares  do  terre  dans  ie 
Sahara  et  U  millions  seulement  dans  la  région 
(la  Tell  algérien. 

Comment  se  trouve  répartie  celte  quantité 
considérable  de  terres?  On  peut  les  classer,  au 
point  de  vue  du  (iroit,  en  trois  catégories  prÎB- 
cipalos  : 

La  première  comprend  les  terres  qui  appar- 
tenaient au  boy,  c'est-à-dire  au  souverain,  elle 
cuntient  je  crois,  une  étendue  de  1  million 
ôOOfOOO  ho<:tares  environ.  Natorellemeni  le  do* 
mai  ne  de  l'Etat  a  succédé  aux  droits  du  bey. 

Les  terres  do  la  deuxième  classe  apnartiei»- 
nent  à  la  communauté  musulmane  beled-ei- 
islam ,  elles  sont  également  irèà-considéraUes, 
se,compo:ient  de  landes,  de  foK'ts,  de  steppes 
de'  toutes  natures.  Sur  elles  le  bey  avait  con- 
servé un  droit  de  libre  disposition,  et  cedioît 
a  naturellement  passé  au  Gouvernement  firan- 
rais;  ces  terres  comprennent  encore  3  millioiia 
d'hectares. 

J'arrive  enfin  à  la  troisième  catégorie,  oalla 
({ui  nous  importe  le  plus  en  ce  moment.  Cette 
troisième  catégorie  contient  les  terres  qui 
étaient  affectées  à  la  jouissance  soit  des  triboa» 
d'une  fa^on  collective,  soit  des  famillee,  aoit 
des  particuliers  ;  mais  ici  nous  devons  faire  ans 
sous-distinction  capitale,  sur  laquelle  j'anoclle 
toute  votre  attention.  Il  y  a  des  terres  aime 
]iremièrc  espèce  qui  sont  des  terres  arch  m 
bcU'd  cl-arch,  des  terres  de  tribu. 

Or,  voici  quel  Cet  le  caractère  de  ces  terri- 
toires ?  Ils  avaient  été  concédés  par  le  bey 
d'une  manière  inaliénable,  mais  h  titre  précaire 
et  toujours  révocable.  La  jouissance  colledive 
des  terres  arch,  par  conséijuent,  ne  consiiiaait 
pas  une  véritable  propriété  au  profit  des  iadi- 
gènos.  Or.  il  y  a  on  Algérie  environ  cinq  mil- 
lions d'hectares  de  terres  de  cette  catégorie, 
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doni  t«  pM»ew>ion  n'éuit  qoe  précaire,  rtvn- 
cabl^,  61  «ipioiir«  d'ane  miniers  collMti««  i>ar 
!»  tribtu. 

A  cùii  de  M*  Umt,  l'en  prêtent^  nn«  ti>- 
conde  Mp^ ;  M  >oni  Im  Ifrm  meik,  c><t'i' 
dire  qui  ne  «ont  pa*  emprt'inle*  du  mf  mo  ca- 
racièrâ  de  précarité,  il  v  a  df«  tneik  d'origine 
nimatne  ou  iradiuonnnlli',  tjul  sont  preiqae  de 
vMublB*  propriété*  prtT^ei  cammc  lei  nùtra  : 
il  y  A  auMi  d«a  meik  d'ori^^inr  mu^almane.O* 
t'-fn»  comprennonl.  let  unei  trni*  ratllinn»,  les 
aatret  I  million  SOO.Oiio  hKlar>>«,  et  elle*  cont- 
titnent  la  partie  dr  (erraini  foumiM  k  nne 
fnnt  de  prfipriéi*  priv^. 

Je  di>  i  ane  lorto  An  propriété  priviV,  car  il 
paratl  que,  m.Vii»  lur  le*  lerre*  di»  «lie  na- 
lore,  tut  !e«  iPiri-*  meik,  In  hey  »'*tâil  réierv^ 
une  ioric  de  ilomaine  ^minent,  qui  ''lait  con- 
«acr-  par  le  [>ayi>m<^ni  d'un  iin|>ùt  et  au  mo\Tu 
t'uno  inmiUturp  accorda- au  concetoionnaW, 
I  ar  exemple  par  le  dfpùl  d'on   ciirhet  lur  le 

VoiIJ,  mcitieur-,  ij^iell»  vH  la  fi;uaiii>n  des 
lfrre»en  Algérie. 

]a  pruprtùté  vfrilaMe,  en  OQlr«,  ei^l  cou- 
iUtuée  dana  les  communei  arbaiiiei.  naiurel1>'- 
ment,  elle  la  M  dinr  cerlain»  irrriloirv*  c<  ■ 
vili  «n  \tna  de  Tordu nnan ce  du  1\  juillci 
IStG,  et  enrm  dani  un  jietit  nomlire  de  tribu» 
(jui  avalent  ét6  l'utij^'t  de  canianneiiicnU.Ti-lli' 
lit  la  iltuaiion. 

Ia  ronc  l'-Uit,  CD  IbOJ,  en  prvMiiCA  d  un 
certain  nombre  de  pruprit-iè*  privées  qui.  en 
■{■'■oèrat,  étaieat  dépourTnes  d"  liireu  reitulien 
'i  puis  d'uni'  ffranJe  quantiié  de  terres  fKpIui- 
ife*  d'une  manière  cullecliTo  par  de»  coiiccb-  i 
sioonairei  uui  n'avaient  qu'un  lilre  prénire  et 
r>-vucaljle.  C'ctt  ce  système  ijo'a  voulu  Tain- 
ceaaer  le  cilélira  kînâiui-confulie  du  .'.;  avr.l 
lliljj,  duni  vuici  une  rapide  analyse  : 

Danii  son  article  1",  ce  ■énatu-connulte  d/- 
claraii  que  les  ternluires  de*  tril>u>  de  i  AI-  , 
«éne  leur  appartiendraient  en  propriètù  quelle 
que  Tùt  la  jouiuance  iraditiuanelle  qu'elle- 
atateot  aiero-e  jusqu'à  préaent.  Ainii .  à 
qoalque  titre   que   les    tribu*    eussent    possédé 


propiiéiaire*.  C'était  élever  le>  terre*  arcli, 
poaâédéea  à  Utr«  précaire,  i  la  condilitiii  dei> 
lerre*  melL,  en  ce  «en*  que  ce»  propriélé* 
arcli  n'étaient  plu*  tujettM  t  n'vucation  de  la 
I>art  du  souverain. 

L'article  i  du  ténatus-cunsnlte  ordonnait  : 
I*  la  délimitation  de  tout  les  territuire*  de* 
tribu;  !■  la  délimitation  éjalemenl de<  douar* 
et  la  rénartition  du  *ol  entre  ce*  douara,  c'est- 
à-dire  la  réunion  des  tente*  qu'on  voulait 
intnibnner  en  commune*;  i*  une  distribution 
de  propriété*  individoelle*  eitre  le*  ayant* 
droit,  à  raiwD  de  la  culture  qu'il*  avtient  eier- 
cée  auparavant. 

Telles  sont  le*  di»pusiti<<n*  Ton  dan  en  taie* 
de  l'arljcle  ?  du  >énata«  consulte,  rieutement. 
la  dernière  diepositton  de  cet  article  ne  dult 
«'appliquer  d'une  manjj>re  définitive  et  for- 
melle qoe  là  oa  la  propriété  individuelle  nexit- 
lait  !«*  d^jl. 

L'article  :;  trail  rérerré  non-ienlemenl  les 
droiU  de  t'Eut,  mai)  au*ii  iMdroîu  de*  douar* 
nr  In  eomnanans,  et  «ofla  lei  drmti  qnt 


ponrralanl  appartenir  k  de*  partîcalierj  sur  dei 
bieni  melk. 

Voili  le*  disposition*  prin'^ipale*  do  ^énaiu*  ■ 
consulte. 

J'ajonle  <]Qe,  par  an  article  G.  en  lu^natus- 
contolia  a^aii  autorisé  li'*  alu^nation*  de  pri>- 
iiriété*  4ani  le*  tribu*  qui,  ju«]u'alur*,  avaient 
été  interdilM  par  la  loi  d.'  IH5I , 

(>«  diipoaitiont  *i  sai^ii  ,  ti  pro;rfe«eiTe4  du 
*éna(  us -consul  te  de  (Bi3  nnl-e!lej  r»;u  une 
exécution  complète?  Ma'heareuaement,  non. 
D'abord,  le*  aliénation*  permises  par  l'aTtide  <i 
n'ont  pu  eu  lieu,  parce  que  le  statut  réel  mu- 
sulman a  oppoaé  des  entriven  t  la  libre  ali>^na- 
tioD  des  propriété*  dans  les  trilms. 

I>'Bn  autre  c4ié,  la  consiitaliun  d"  hi  pro- 
priété Individuelle  n'a  pas  i-té  paraclievée.  Les 
deui  premières  opi-raiion*  piescnten  par  l'ar- 
ticle J  ont  été  exécuté>'s  dans  la  niciiié  des 
tribus;  quant  i  la  troisième  u|>i''niion. celle  re- 
laiivi- à  la  constitution  de  la  prupriété  indivi- 
dui-lle,  des  Irmvaui  préparatoires  ont  eu  lieu 
dans  neuf  trilms,  mal*  pas  au  delè. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  les  moUI"  de  cette 
ineiécution  de*  dispoïiiians  du  lénalDs-con- 
suite.  l.e*  un*  tiennent  aux  vkes  des  ré/le- 
menta  d'administration  publique  qui  ont  été 
rendu*  en  exécution  du  sénats  s  «con  in  Ile  de 
1X03.  [.es  s'jires  proviennent  de  raisons  jioli- 
lique*.  l'en  importe.  Nuus  consistons  «implc- 
nvnt  C'^  fait,  que  le  sénatus  consulte  n'a  fisii 
reçu  sa  pleine  exécution,  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  de  la  [iropriéié  individuelle.  Au*ti 
notre  projet  de  loi  a-i-il  pour  objei  de  repren- 
dre et  de  réaliiier  U  pensét>  contenue  dans  le 
sénatui-consull»  Ui-  \éu. 

'  \.\  tnmmis^ion  et  li-  Guuvernemi'nl  n'ont 
)ias  entendu  abroger  le  sénaïus-contutle;  i\* 
en  acceptent  le  prinripe.  main  ils  labsiituent  le 
statut  réel  français  au  sialui  réel  rourulman  , 
c'oHt  onc  innovation  nécensaire. 
D'an  antre  cùi<-.  |>ar  notre  loi  de  proo^dare, 

'  nouii  avons  subttiiu^^  une  fonnc  plus  ru|>ide, 
ptu'  cUire,  plui»  ni-lte,  i  U  forme  du  décret 
f+iilcmi'iiiairc  du  i'>  mai  1803,  c'est  ce  qu'il 
me  ri-iie,  messieur*,  à  vous  indiquer  d'une 
manière  sonimairc  et  irèt-Tapid'\  Jo  vou^  de- 
mande pardon  de  ces  dt'- ta  ils  arides,  mais  ils 
étaient  indispensables  pour  vous  faire  com> 
prendre  la  portée  du  projet  de  lui.  (Parlez' 
parlez 'i 

Dans  l'article  t",  ni>ui  a^on»  maintenu  la 
pensée  fondamentale  du  projet  du  Gouverne- 
ment rédigé  par  i'iionoralile  M.  Dofaare  ;  nous 
avon»  appliqué  en  principe  le  statut  réel  fran- 

'  fais  i  tout  ce  qui  concerne  r<-lablissemi>ni,  la 
oonservnlion,  la  translation  de  ta  propriété  im- 

I  mobilière,  et  des  droit*  ré«U  immobilier*  en 

,   Algérie. 

bcQiement,  noua  avons,  dans  ta  forme, 
exprimé  la  même  idée  d'une  manière  positive, 
au  lieu  d'emplojrr  utie  forme  némtive  ou  •' 

I  fonirnrfo,  qui  avait  moins  d'i''nerf[ie,  a  mon  avi». 
Le  projet  a  propu:it'>  Tabrofjaiion  de  tous  le< 
droit*  reoU  contraires  i  U  l*pnslaUun  franfaiie. 
parce  qu'ils  ront  incompatible*  avec  la  consoli- 
dation   de   la   propriéi''   immoliiliére,  avec  tes 

,  bases  d'une  législation  bypoiliéca're. 

J'ajoute  que  nous  alion^  un  peu  tnuins  loin 
que  le  projet  primitif  du  (iouverncmenl,  mais 

'  avec  ion  approbation  postérieure.  Au  lieu  d'à- 

I  bolfr  M  droit  réel  d«  ctaeOa .  noni  l'avon* 


ù^'l 
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restreint  au  reirait  Eocc«esoral,  ré^lé  par  l'ar- 
licleâu  du  code  civil. 

Voici,  meiîieurs,  Irès-rapidemenl  ce  que 
c'pBt  que  le  droit  réel  do  cliefila  :  c'est  un  droit 
de  retrait,  de  reprise,  qui  pouvait  autrefois 
Être  exercé  contre  un  acrguëreur  d'immeubles, 
non-sealement  par  les  co -propriétaires  de  l'im- 
meuble, mais  par  les  héritiers,  et  de  plus  par 
les  membres  du  douar  ou  de  la  tribu.  Celait  un 
moyen  de  reconstituer  et  de  maintenir  l'anilë 
morale  et  patrimoniale  de  la  tribu. 

Eh  bien,  la  Gouvernement  avait  proposé 
d'abroger  complètement  ce  droit  de  chefïla, 
déjà  SOI  mis  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  la 
commission  a  voulu  respecter  les  mœurs  et 
Cûulumjs  des  indigènes;  nous  avons  restreint 
le  droit  de  cbefàa  lians  la  limite  du  droit  snc- 
cessoral  tel  qu'il  a  été  éiabll  par  l'article  851  du 
code  civil  ;  nous  avons  voulu,  jo  le  répète,  res- 
pecter les  mœurs  des  indigènes,  dans  la  mesure 
du  possible. 

Je  dois  conclure  de  l'exposé  qui  précède,  et 
notamment  de  l'article  1",  que  le  projet  de  loi 
établit  en  Algérie  un  système  de  preuves  plus 
régulier  et  moins  défectueux  :  il  constitue  la 
puolicité  et  la  sécurité  de  la  transmission  des 
droits  iMi  Formant  les  bases  de  tout  rigime 
liypolhécaire;  c'est-à-dire  la  publicité  et  ta  sé- 
curité de  la  propriété  I 

Deux  mots  seulement  sur  l'article  2. 

Il  concerne  le  point  de  départ  de  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle..  Cette  loi  nouvelle  en 
principe  est  applicable  à  tout  lo  territoire  de 
l'Algérie,  mais  une  dtspnsition  transitoire  do 
l'article  32  ne  l'apoliquc  en  ce  moment  qu'au 
Toll  délimité  dans  les  tableaux  annexés  i  notre 
loi. 

Maintenant,  quel  sera  le  point  de  départ  im- 
médiat dans  le  Tel!  de  l'application  de  la  loi? 

Lo  projet  conserve  les  règles  du  droit  com- 
mun en  ihésc  générale,  c'est-à-dire  que  la  loi 
française  s'appliquera  aux  traiisactions  immo- 
bilières à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi. 
Ceci  s'applique  aux  alinéas  i  et  2  de  notre  ar- 
ticle i  seulement  ilans  une  hypothèse  eicep- 
lionncUo,  c'est-i-dire  quand  ii  s'agit  de  terri- 
toire oii  la  propriété  n'a  pas  encore  été  consti- 
tuée et  reconnue,  l'application  de  la  loi  a  été 
suspendue  jusqu'à  la  délivrance  de  titres  réi;;u- 
liers,  par  le  troisième  alinéa  de  notre  article 
deuxième. 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  >a 
disposition  importante  de  l'article  3.  Cette  dis- 
position n'est  que  l'application  sérieuse  dos 
principes  fondamentaux  du  sénatus-consulte. 
Notre  article  3  distingue  deux  classes  de  pos- 
Ecssious  :  d'abord  les  possessions  qui  sont 
l'objet  d'une  exploitation  collective  de  tribu  et 
ne  sont  pas  une  propriété  individuelle,  et  en 
second  lieu  les  possessions  privées  qui  pré- 
sentent l'image  d'une  propriété  française. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'adl  de  terri- 
toire où  n  existent  que  ces  propriétés  collec- 
tive.', le  projet  de  loi,  comme  le  sénatus- 
consulte  de  1SG3,  ordonne  de  conslitoer  la 
propriété  individuelle  e*.  de  délivrer  des  lots 
aux  ayants  droit,  c'est-à-dire,  par  exemple, 
aux  chefs  de  famille,  en  proporiion  delà  jouis- 
sance effective  qu'ils  avaient,  suivant  l'usage 
du  pays,' 

A  cAté  de  celte  propriété  indiriduellc,  le 


texte  du  projet  de  loi  ré;ervo  les  droiti  dot 
communaux  pour  les  douars  ou  commnnes 
nouvelles  et  les  droits  du  domaine  de  l'Etat. 
conformément  aux  principes  du  droit  commun 
déjà  reconnus  par  le  sénatus-consulte  et  par  Ik 
loi  do  1851. 

Bans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-din 
lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  privées  propre- 
ment dites,  nous  nous  bornons  dans  ce  eu-là, 
toutes  les  fois  que  la  propriété  privée  n'eat  pu 
constatée  par  des  titres  parfaitement  régaliert, 
à  ordonner  celte  constatation  en  commandant 
la  délivrance  de  nouveaux- titres.  Dans  tons  let 
cas,  les  titres  délivrés  seront  sujets  à  la  trans- 
cription, et  à  partir  de  cette  époque,  il  y  ann 
point  de  départ  fixe  pour  l'étitblissemeDl  et  û 
constatation  de  la  propriété.  Voilà,  mesiienra, 
les  dispositions  de  Varticle  3. 

Quant  aux  règles  de  détails,  d'exécution, 
elles  eont  renvoyées  au  titre  deuxième  de  la 
loi,  qui  n'est  qu'une  loi  de  procédore.  li^ 
l'article  4  contient  une  disposition  impor- 
tante. 

Elle  décide  qu'en  cas  d'indivision  entre  Iw 

Sropriétaires,  par  exemple  enti'e  descendants 
irects  du  père  de  famille,  on  appliquera,  pour 
le  partage,  les  règles  de  l'article  815  da  code 
civil.  Le  projet  du  Gouvernement  allait  plus 
loin  ;  il  voulait  en  quelque  sorte  foire  violenco 
aux  usages  indigènes,  en  permettant  an  Oon- 
vernement  d'iniervenir  et  de  contraindre  les 
indigènes  au  partaiçe.  Nous  avons  abandonné, 
de  l'avis  même  du  Gouvernement,  cette  dispo- 
sition qui  nous  a  paru  incompatible  avec  la 
liberté  civile,  avec  le^  véritables  principes  de 
la  pkTopriëlé;  nouâ  avons  maintenu  pnrenMQt 
et  simplement  les  règles  de  l'article  815  da 
code  civil  :  la  division  pourra  être  demandée 
par  lindigèno  qui  pourra  sortir  de  co-pn»- 
priété,  et  Te  partage  pourra  être  sospendn,  par 
convention,  pour  une  époque  qni  ne  àeil  pas 
excéder  cinq  ans.  Tels  sont  les  principes  da 
droit  commun. 

L'article  5,  messieurs,  n'est  qu'une  dîspost- 
tion  liscale  qui  n'a  pas  besoin  d'explication. 
Je  pa^se  immédiatement  k  l'article  6,  qal  «at 
'  beaucoup  plus  important.  Il  s'agit  de  délêr- 
I  miner  les  autorités   auxquelles    sera    confié* 
j  l'exécution  du  présent  projet.  Or,  k  cet  Cgaid, 
I  la  commission  a  distingué  deux  senrea^d* 
:  questions  parfaitement    séparée*,   'fontes   lea 
.  foii  qu'il  s'agira  de  question*  litigiensea.  ds 
'  dil&cultés  contentientss  snr  la  propriété,  ea 
sont  les  tribunaux  civils  seuls  qui  sont  ap- 
pelés à  décider.  Nous  avons  voulu  maintaw 
au  prolit  des  Français,  et  surtout  des  llMtt- 

§ènes,  la  garantie  sacrée  de  la  jaridiotiOB 
es  tribunau:^  civils.  (Très-bien  '.  à  aandw.)- 
'  Lorsqu'il  s'agira,  au  contraire,  d'oparattOB* 
purement  administratives,  c'est-i-dire  lorara'il 
s'agira  soit  de  constituer  la  prowiété  imUvû 
duelle,  là  oii  elle  n'existe  que  i  iilli  i  liimiial. 
sait  de  délivrer  des  titres  réguliers  aaz  pra- 
priéiaires  qui  n'en  ont  pas  encore  ;  conaa 
il  est  question  de  milliers  d'opérations,  il  Mt 
impossible  de  les  conlier  aux  trifauDanx  civila 
déjà  surchargés.  Eh  bien,  notis  avons  aaivi  las 
précédents  de  l'ordonnance  du  11  juillet  I0W 

3ui  donnait  à  l'autorité  administraûva  le  arift 
e  faire  tes  vériGcations  ;   il  en  était  de  nlaa 
du  sénatus-consulte  de  1863  etda  rt^emal 
j  d'exécution  qui  l'a  igivi.  Ce  (ont  là  laa  pria- 
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cifiei  quo  nous  ^ont  con^aciv^  dans   Farticlf 
ô  du  |iruj«*t  do  io:. 

Jt»  tfnniiii*  |>ar  \vê  d.ipoiïuoné  de  Tarticle  7. 
•  Il  nVét  |M>tnt  di'*ro^«'*  par  Li  {Mi^seiilc  I«»i  au 
^•Utut  i«r»oiinel  ni  aux  rô^tlt»  de  »uccoi)iion 
dot  îndui*neii  ^ntro  eux.  • 

C«*la  n'a  |a«  Uf^oiii  de  justification  ;  nouit 
n*a\un<  paa  voulu  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  Ciini^cience  de  l'indigène  qui  est  U  |iartte  la 
plui  importante  de  »on  tUtut  personnel  r**- 
•ultant  du  (loran  et  de«  teroiet  «le  la  capituU- 
t:on  d'AUer.  l>la  serait  dangereux  et  in)))ol.ti- 
que.  iTrès-bten'  trè«-liien!>  à  p^auche.) 

beulenieiit  mm*  n  avens  pas  et*'  aussi  loin 
nue  le  projet  primitif  du  Gouvernement  qui, 
dans  le  cas  de  mariage  mixte,  avait  \oulu 
établir  deji  ré.;!**!»  particulières  sur  la  forme,  les 
conditions  du  manaire  et  ses  effeti  quant  aux 
enfants. 

.Nous  nous  sommes  injntrés  plu^i  ménagers 
(Nm  intért^ts  et  des  usa  res  dei  indigènes;  nous 
avons  respecté  d'une  minière  alisoiue  leur  sta« 
tJt  personnel;  noU4  ne  changeons  rien  de  ce 
nui  concerne  le  mariage  et  les  succest^ionit  : 
d'abord  parce  que  Ct*  n'est  t»ai  Tobjet  de  la  loi. 
(l'est  une  lot  de  prouriétè.  Comment  voudraa- 
on  y  introduire  des  tlis|»o>itiont  relative^  à  Tor* 
ganitation  du  mariage?  En  outre,  il  y  aurait 
p«*ul -être  quelque  dan:;er  politique  à  toucher 
quant  à  présent  à  leur  statut  )>ersonncl 

Vous  Voyez,  que  la  commission  a  cherché  au  - 
tant  que  possible  à  concilier  les  droits  et  les 
intèr«'*is  des  indigènes  avec  les  exigenceii  de  la 
lègifil.ition  et  de  U  civilisation  franraise.  (Très- 
bien  !  iriM-bien  ', 

Ji»  vou«  prie  enc^ir*»  une  fois  de  me  pardon- 
n*T  les  déuiil-i  antlei^  dans  lesquels  j*ai  dû  en- 
trer; mais  il  nrétait  iiup'i>sible  de  \ons  rendre 
compte  des  motifs  et  des  lases  de  la  loi  tans 
vous  donner  cet  développements. 

Kn  déûniti\e,  notre  lot  tend  a  améliorer  le 
ré^inie  terrien  de  la  colonie  arabe,  et  sans  por- 
ter aucune  atteinte  aux  droits  K*elt  des  indi- 
gènes ni  à  leur  statut  pertonnel.  à  les  faire 
piriiciper  aux  bienfaits  d'une  toi  éminemment 
t  ivilif»atri<e,  tiuisqu*riie  repose  sur  le  grand 
pri:i'Mpe  »ocial  et  civil  du  dcv(lopi>emcnt  de  1.1 
propriété  indiMduelle.  Nouvelle  approbation 
et  A,)plaudi-«iemeuts  à  iriuche  j 

M.  Clapier.  Messieurs.  la  question  algé- 
r'.enne  est  san^  contredit  U  p!us  gra\e  affaire 
d*  la  France  .  ell*  lui  iiii|i}.<e  par  année  uiisa- 
cr.tice  de  prê«  d»*  on:  ni.lli«n.<i.  cl  elle  retient 
sur  le  sol  aUéri**n  Th.inio  hommes  de  notre 
arm<^e.  !>*  pl:i<«.  elle  mérite  tous  tou.4  les  rap- 
ports un<^  coii!(idéMtio:i  tout*»  particulière  de  la 
pirt  de  rAssemblée. 

Lorsqu'un  peuple  a  été  soumis  par  la  ftToe 
des  armes.  —  ce  qui  est  t«>ujours  odieux.  —  le 
vatnfueur  ne  peut  Uvitimer  sa  conqéte  qu*en 
améliorant  le  sort  du  vaincu.  Comment  avons- 
n  )us  rempli  cette  ubligat:on  à  l'égard  des  Al- 
cér!*»n**  C*eïil.  m*HJieur:(.  ce  qu'il  faut  vous 
indiquer  en  peu  d«*  mots. 

11  y  a  prêt  de  quarante» -trois  ans  que  notre 
cm  ]'u4t*«  est  faite.  Pendant  ce  lap«  de  temps. 
s:  nou^  jetons  le^  yeux  sur  les  autres  pays,  en 
Amérique,  par  «'xêmple,  nous  trouvons  que 
1  arrivée  des  colon 4  européent  s*élève,  dans  ce 
piy<.  à  prêt  d**  cinq  millions  par  an. 

gjelle  est  notre  tituatioa  à  août?  Depait 
quarante-trots  ait,  n Jtt!i  sommet  parvenus  k 


I 


attirer  en  Algérie  *2 1*2. (M Ml  F.uro{HVns  au  prix 
de  cent  million.^  de  iiacr  ti ces  annuels.  IWmi 
ces  242,iMM)  Eu  opèens.  nous  ne  comptons  que 
tCU.Gul  Francaiii.  dont  li  plupart  sont  foiic- 
lionnairet  ptiblxt  ou  attachés  à  l'armée.  Il  va 
71.o«io  Espagnols,  IH.iKhi  Italiens.  ll.dOo  Mal- 
tais; let  Allemands  ne  comptent  que  pour 
4.U53,  et  p4»ur  \o$  nation.^  diveri^et  nous  avons 
U,3r>u  |kertonnes. 

La  comparaison  de  ces  chitTret  avec  ceux  du 
recensement  préctnlent.  qui  a  eu  lieu  en  1806. 
nous  donne  de  b^en  grave^^  enseignements.  Eu 
18tk>,  l'élément  français  était  de  12^.000  ^met  ; 
let  Espagnols  figuraient  pour  I^.UOU;  let  ita- 
liens pour  lG.tH)o;  les  Maltait  pour  I  i.oiMi;  les 
nations  diverses  pour  4. 600. 

Ainsi,  dans  l'intervalle  de  six  ans.  l'élément 
français  n*a  augmenté  que  de  5  p.  liHi,  tandis 
que  rélément  e»pai{nol  a  auirmenté  de  2*2  p. 
100,  l'élément  iulien  de  13  p.  loo,  l'élément 
maltais  de  to  p  to<)  ;  Têlément  allemand  a  di- 
mi4iué  de  2  p.  too.  D'où  il  n'*sulte  que  l'élément 
français  ett  à  peu  prêt  réfractaire  à  la  coloni- 
sation. Il  n*y  a  d'élément  utile  que  l'élément 
espagnol  qui,  de  r>8,000  ùmes,  t'est  élevé  à 
71,000  en  six  ans.  que  l'élément  italien  et  que 
rélément  maltais;  mais  Télément  allemand  est 
complètement  réfractaire.  et  c'est  vainement 
(lUtf  vous  faites  des  s.icritices  énormes  |>our  l'é- 
lément allemand  :  les  Al»acien!t  et  les  Lorrains. 
(Vives  protestation.*:. t 

Plusieurs  m^mbret.  Les  Alsaciens  ne  sont 
pat  des  AllemaniU  ! 

M.  Clapier.  Je  diii.  que  l'élément  du  Nord 
est  |»arfaitemeni  réfractaire...  «Bruit. 

Vous  êtes  presM»!».  mei>>ieurs!  Vous  aures 
plusieurs  fois  à  m'inlerrompre  et  j'y  suis  ré- 
>igné  î  • 

Je  dis  que  l'élément  du  Nord  est  complète- 
ment réfracUtire  à  ce  genre  de  colonisation,  et 
toatet  let  fois  qu*on  a  voulu  l'attirer  en  Al- 
gérie, on  a  fait  des  sacrifices  en  pure  (>erte; 
mais  cet  deux  chiiïres  que  je  vient  de  citer. 
c«»îi  deux  recen.*ement^  compan»t  offrent  une 
constatation  bien  plus  tloulourease  :  depuis 
1h66,  l'élément  araliea  pi^rdn  54H).(hk)  Ames . 

Sur  ditrrs  bancs.  Ce»;  la  famine  • 

M.  Clapier.  Il  a  p<*rdu  ;»(M).(mmi  hommes 
par  vos  guerret.  par  la  famine,  dont  je  vou«  in- 
diquerai les  véritables  auteurs. 

Voilà,  me^sieurs.  noire  situation  en  Algérie  ; 
voila  notre  situation  \isà-vis  de  ce  peuple 
malheureux  que  nous  a\ont  s<mmit  ;  voilà 
comment  nout  comprenons  tout  let  devotrt  im- 
posés  aux  vainqueurs.  (Réclamations.) 

M.  le  comU  d*Abbadle  de  Barrao.  Il 
faut  tavoir  si  c'eiit  notre  faut*'  ! 

M.  Clapier.  Examinons  tous  les  autres  élé- 
ments, commercial,  maritime,  agricide,  moral, 
politique,  et  vont  verrex  let  faitt  une  je  tous 
indique  te  refléter  dant  tous  les  éléments. 

Je  votu  disais  que  nous  ne  faitiont  de  la  co- 
lonisation qu'au  profit  des  étrangers,  que  le 
commerce  français  y  allait  décimant  tous  let 
ioun.  Voici  det  chi'fTret  ;  je  les  puise  dant  le 
livret  publié  pour  notre  expotition  à  Vienne. 

En  1865.  notre  commerce  d'exportation  éUtl 
par  an  de  156  millions. 

En  187(1.  il  t'est  réduit  à  131  millions.  BUit 
le  commerce  étranger,  qui  a  la  même  époque 
éuit  par  an  de  18  milliont.  t*ett  élevé  cette 
tunée-ci  à  10  millions. 
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Le  commerce  (Pexporlation  qui,  à  la  môme 
époque,  était,  pour  la  France,  de  76  milllonB, 
s'est  réduit  successivement  cette  année -ci 
à  (33  millions. 

Pour  les  étrangers,  le  même  commerce  n'é- 
tait en  18r)5  que  de  24  millions;  il  s'est  élevé 
en  1870  à  60  millions. 

Ainsi,  incontestablement,  l'Aljùiie  n'existe 
que  pour  les  pays  étrangers. 

M.  Jacques.  Ces  chitîres  sont  pour  !s7o  et 
non  pour  187-2. 

M.  Clapier.  Contestez-vous  les  chifVres  in- 
diqués par  le  livret  de  l'exposition?  Si  vous 
voulez,  messieurs,  m'intorrompre  à  chaque 
instant,  je  descends  de  la  tribune.  J'ai  encore 
ù  j)arler  pondant  une  heure  et  demie,  et  je  n'en 
viendrais  pas  à  J»out  avec  do  semblables  inter- 
ruptions. (Parlez!) 

Il  s'agit  do  la  plus  haute  question  humani- 
taire qui  ait  jamais  été  examinée  :  il  s'agit  d'une 
loi  de  spoliation  pour  tous  los  Arabe3.  iK^cla- 
mations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Malens.  On  ne  caractérise  pas  ainsi  un 
projet  de  loi  du  (iouvernemont  ! 

M.  Clapier.  Ecoutez  les  chiffres,  messieurs! 
vous  les  discuterez  ensuite. 

Parlons  de  U  navigation.  Quel  est  notre 
mouvement  maritimoy 

En  18G9,  nous  avons  eu  381  navires  français 
jaugeant  1 1*2, Ono  tonneaux.  Les  étrancreis  ont 
pris  part  à  cette  navigation  pour  1 ,82 l'na vires 
jaugeant  11-i,0O0  tonneaux. 

En  1870,  il  y  a  eu  475  navires  fran«;ais  jau- 
geant H  8,000  *tonn  eaux,  contre  l,8îf  navires 
étrangers  jaugeant  17(^,000  tonneaux. 

Ainsi  donc,  le  commorce,  la  navigation, 
tout  se  fait  au  prolit  de  Totrangor. 

Parbms  de  l'agriculture. 

Depuis  que  n<uis  sommes  en  AL'ér'.o,  nous 
sommes  parvenus  à  soumettre  à  notre  airricul- 
tiire  sept  cent  mille  hectares  à  peine;  c'est  ce 
chifl're  que  je  trouve  dans  le  travail  de  notre 
savant  rapport our. 

Que  s'est-il  passé  à  cet  égard? 

A  l'origine  <»n  a  tent»'  d'introduire  les  mé- 
thodes françaises,  los  colons  français,  les  habi- 
tudes françaises  ;  on  les  a  toutes  déseriées. 

M.  Lacet.  Oh  !  je  proteste. 

M.  Jules  Favre.  Vous  n'avez  qu'à  voir  les 
machines  qui  fonctionnent. 

M.  Clapier.  Comment  î  vous  aussi,  mon- 
seur  Favre,  vous  m'i.îterrorapcz,  tu  quoque! 
(On  rit.) 

M.  Jnles  Favre.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Clapier.  Je  vais  voiii»  citer  les  faits. 

Il  y  a  en  Algérie  deux  grandes  comjiagnies 
aux(iuelles  vous  avez  fait  des  concessions  im- 
portantes :  la  Compagnie  de  S<itif  et  la  Snciété 
algérienne.  Vous  avez  accordé  à  la  C^mpaî^nie 
de  Séiif  "20,^29  hectares:  comment  les  exploite- 
t-elle?6a  population  européenne  est  de4i3 
habitants,  y  coniï»ris  ses  employés;  malselle 
exploite  avocles  Araljcs;  elle  a  maintenant  sur 
son  exploitation  -:M\j  Arabes.  A  l'origine,  elle 
avait  bùti  de  grandes  fermes,  elle  avait  intro- 
duit toutes  nos  culture?  :  elle  ne  fait  plu.< 
qu'une  chose  aujourd'hui  ;  la  culture  arabe. 
Je  possède  ici  le  compte  de  ses  revenus.  Elle 
loue  ses  terres,  moitié  à  rente  ûxe  aux 
Arabes,  moitié  par  métayage;  elle  reçoit  les 
quatre  cinauièmes  de  la  récolte  en  fournissant 
le  capiul  d'exploitation,  ces  terres  donnant  un 


\  revenu  de  17  fr.  par  hectare  quand  on  loue  par 
rente  fixe,  et  33  fr.  quand  on  procède  par  mé- 
tayage. 

Voici  l'état  de  la  Compagnie  algérienne  : 

lie  Gouvernement  jin^c-^dent  a  accordé  à  la 
Société  algérienne  lou.nmi  hectares  à  la  condi- 
tion de  les  exploiter,  d'y  introduire  la  culture 
française,  d'y  faire  des  plantations,  de  bâtir  des 
fermes.  Qu'a- te! le  fait?  Rien  du  tout.  Que 
fait-elle  de  son  capital  ?  Je  vais  vous  le  dire. 
Voici  ce  que  je  li^  dans  un  journal  de  Mar- 
seillo,  aux  annonces  :  <>  La  société  algérienno 
fait  toutes  les  opérations  de  chango  de  lianqne  ; 
elle  se  chanic  également  de  l'encaissement  des 
roupons  et  des  titres. 

Voili  comment  la  société  algérienne  emjiloie 
son  capital. 

«le  prends  cela  dans  un  journal  déjà  ancien. 
Voilà  ce  qu'on  y  lit  dans  une  lettre  qui  lai  est 
adressée  : 

t  Les  grand?  propriétaires  européens  Pt 
frani;a's  particulièrement  y  sont  plus  nom- 
breux que  dans  les  deux  autres  provinces  : 
mais  ils  se  bornent  tranquillement  i  louer 
leurs  V  astes  propriétés  aux  indigènes  :  la  fameuse 
société  générale  algérienne,  elle-même,  ne  fait 
pas  autre  chose,  bien  qu'elle  fût  créée  et  annon- 
cée bruyamment,  comme  étant  destinée  à 
donner  îine  prodigieuse  impulsion  à  la  prospé- 
rité do  cette  pfuil heureuse  Algérie. 

«  A  Constantine.  ils  sont  plus  nombreux  que 
d:ms  les  autres  provinces.  Mais  ils  se  bornent 
tranquillement  a  louer  leurs  vastes  propriétés 
aux  md^L^f'^nes.  » 

Vous  voyez  comnipnt  notre  agriculture  fran- 
raiso  se  développe.  La  fameuse  société  géné- 
rale alg'»rienne,  elle-même,  n'emploie  que  les 
Arabes,  bien  qu'elle  ait  été  créée  et  annoncée 
bruyamment  comme  étant  destinée  à  donner 
une^  prodigieuse  impulsion  à  la  prospérité  de 
ce  pavs.  Le  journal  ajoute  : 

«  Lorsqu  on  pousse  l'indiscrétion  jusqa'à 
demander  aux  hommes  qui  sont  à  h  télé  de 
c^lto  grande  compagnie  pourquoi  ils  ne  font 
rien  de  plus  que  louer  leur  lf.Mj,Ol.Ki  hectares  do 
terre,  ils  vous  répondent  gravement  qu'ils  se 
laissent  guider  dans  leur  t.\che  par  la  prudence. 
Il  suffirait  de  doter  encore  ce  pays  d'une  autre 
i;ran<le  socii't-'*.  aussi  prudemment  dirigée  que 
la  société  générale  algérienne,  pour  compléter 
la  ruine  de  cette  masniiique  colonie!  • 

Voilà  donc,  messfeurs,  quelle  est  la  situa- 
tion de  l'Algérie.  L'agriculture  européenne, 
progressive ,  n'\  existe  pa-  :  il  n'y  a  que  Tagrî- 
culture  arabe  exploitée  par  des  sociétés  fran- 
raise?.    Bruit.) 

Maintenant  examinons  quelle  est  la  situa- 
tion de  l'Algérie  au  point  de  vue  moral,  an 
point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  des 
Arabes. 

Au  point  de  vue  moral  quelle  est  cette  situa- 
tion? Je  la  trouve  ins<:*rite  dans  une  lettre  fort 
remarquable  que  l'empereur  Napoléon  111  écri- 
vait à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  Voici 
comment  il  décrivait  la  société  algérienne  et 
vous  verrez  que  cela  rentrera  tout  a  l'heure 
dans  ma  discussion.... 

M.  Jules  Favre.  C'eât  la  lettre  de  1865? 

M.  Clapier.  Oui  ! 

«  Les  Arabes,  voyant  leur  fortune  diminuer 
par  la  perte  de  leurs  terres  et  par  Taccumula- 
tion  de^:  imp6t«.  ont  recours  aux  empnin'.f:,  ce 
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4U1  amcno  luoniol  U*ur  ruine  complote  ;  câr, 
faute  «le  »o<:.été!i  Jo  cKhIiI,  lei  empnin!.-*  chez 
eux  »«*  font  à  des  taux  exorbitants. 

<  Lei  emprunta  uiuraires  ^ont  un  de«  plun 
K'ranilj»  fléaux  (^ut  patent  inr  Tindi^^ne:  iU 
tnenacent  de  dctruin*  te  bienfait  du  tênatui- 
ontulte  <{ui  lui  a  ouvert  un  si  large  accè»  à 
îa  propri''*t''». 

c  11  n*a  plut  de  crédit  et  ne  (»o.«éède  que  de* 
!x**tiaux  et  quelques  quintaux  de  graine  ou  de 
Ikine.  L*U!iurter  redouble  de  menaces  :*i  son 
é^ird  et  l'amène  à  lui  livrer,  à  i»»  ou  3u  p.  ioo 
.lo  rabais  nue  le  prix  courant  de^  iiuircbes,  les 
priHlnits  dont  il  irspo»<'  encore.  Si  la  valeur  de 
ces  produits  suffit.  rmd'K^ne  est  dégagé  de  êe$ 
ubligations,  mais  il  est  complètement  ruiné;  ou 
bien  ii  elle  e«t  insuflisante.  et  c*est  le  cas  icé- 
néral.  un  jugement  intervient  contre  l'Arabe; 
l'usurier  fait  saisir  jus4]u'à  sa  dernière  chèvre, 
»a  dernière  natte,  et  prend  a^^urance  sur  ses 
biens  futurs.  • 

Kt  vous  me  demanderez  ensuite  d'où  Mt  ve- 
nue la  mii^re  aui  a  décimé  les  Algériens  !  Elle 
t'*tai:  inscrite  d'avance  danii  cette  lettre  de 
remj>ereur. 

(^uaot  à  la  situation  politique,  il  me  suftiia 
lie  vou^  rappeler  que.  dans  aucun  département 
du  continent,  les  déliU*raiioni«  des  conseils 
municipaux  et  iHaé  «^onseils  irénéraux  n'ont  été 
au?!»;  souvent  l'objet  de  réf(»rinatiuns  et  d  an- 
nulationt  de  la  part  du  Gojyernement. 

Je  ne  parle  pas  de  la  société  arabe,  vous  en 
.irez  vu  la  tri»ti^  situation  dans  ce  chiffre 
eiTrayant  d'une  mortalit»'»  de  r»«m.<H)ii  .Ames  en 
?ix  ans  ' 

VoiU  donc  quelle  e.4t.  en  l'état,  la  déplorable 
-ituation  de  notre  col<mie.  11  fallait  vou^  faire 
connaître  les  efTet:*,  pour  vouh  faire  apprécier 
.«i  le  remtMe  qui  iloit  ramener  la  prospérité  en 
.\''.:érie  e^t  eiÛMce  et  s'il  est  sufth<ant. 

(  ):î  .1  Si  uvent  demandé  que'iJ  étaient  les  mo 
i:s  de  C'^uo  atonie  île  notre  colonie,  ce  qui  em- 
l»«*:hait  h  colonisation  et  son  développement. 

Un  a  dit  :  (l'est  le  système  militaire. 

J'ai  voulu  m«»  n»n»lre  comp?»^  de  la  vérité  de 
cette  aSK^rt  iMi.  et.  en  allant  en  AUt'rie,  j*ai 
demandé  ik  tuut  le  monde  :  I)émuntrei-moi 
par  des  f.iits  |)Ositifs.  clairs,  certains,  que  Tau- 
lorité  militaire  empêche  le  développement  de 
la  colonisation;  démontrez<le  moi  non  par  des 
pan  «les,  mais  par  des  faits.  Je  n*ai  jamais  pu 
obtenir  la  moindre  réfionse.  la  moindre  satis- 
faction à  cet  égird.  Je  suis  allé  dans  l'intérieur 
des  terres  et  j  ai  demandé  aux  colons,  à  mes 
proprt»4  f*>rmiers  :  Mais  l'autorité  militaire 
vou*  empi'*cli»*-l-elle  de  faire  vos  récolt<*s  ? 
iVte  t-elle  sur  vous  d'une  manière  bien  dure? 
r.t  l'on  me  répondait  :  Mais  l'autorité  militaire, 
nous  ne  la  voyons  jamais,  et  si  nous  U  con- 
naisiioiu,  c'est  par  ce  s^^ul  fait  qu'elle  nous  pro- 

l'Aï  bien,  jusqu'à  ce  qu't^n  me  démontre  par 
des  faits  matériels,  poaitifs,  C4»rtains.  que  ceat 
l'autorité  militaire  qui  emp«V:he  la  oohmisation, 
je  prou\erai  en  principe  nue  cVst  là  uoe  accu- 
î^ation  qui  nVst  pas  foodee. 

i Vautrer  disent  :  kee  Français  ne  sont  pas 
colon isattuir:*.  Messieurs,  quand  je  me  souviens 
que  la  France  a  colonisé  lea  Antilles,  la  Loui- 
siane, le  (laiMuia.  Maurice  et  Bourbon,  une 
crande  partie  de  l'Iode,  je  me  demande  s'il  eet 


possible  do  dire  «fuc  la  France  ne  soit  pas  calo* 
nisatricc  ! 

lH>Ufquoi  dune  no  réui^éit-idlo  pas  aujourd'hui 
dans  la  colonisation  de  l'Aliréno  ? 

Messieurs,  c'est  encore  l'empereur  Napoléon 
111  qui  va  oao  fournir  la  ré|Kin^.  et  ie  crois  que 
toute  la  solution  de  la  question  est  là. 

t  Une  grande  erreur  ».  dii-il,  «  a  été  d'appli- 
quer à  TAlgérie  des  lois  faites  uniquement 
l>our  des  pays  comme  U  France,  où  U  culture 
est  avancée,  la  pro{>riété  détinio  et  la  popula- 
tion r ombreuse.  - 

Voilà,  dans  mou  opinion  et  dans  ma  pen^^ée. 
le  mot  vrai  de  la  question,  sa  solution  incon- 
testable, polution  dirtèe  au  lion  senn  de  celui 
qui  é«*hvait  cette  lettre  et  auquel  on  ne  peut 
oonte^ter  une  certaine  expérience  des  aflkires 
politiaues.  »  litres  ironiques  à  gauche.) 

Kh  bien,  vous  aile/,  voir  i>ar  rfiistorique  des 
fait^aue  c*est  précisément  l'application  deoette 
pen^ïoe  quia  fait  défaut.  Ce  «Jui  est  singulier, 
c'est  (fu  indii|uant  le  mal.  il  n*a  pas  au  n'^isicr 
et  qu'il  a  été  contraint  de  céder  à  Pentraiue- 
ment  qui  le  poussait  malgré  lui  :  il  voyait  bien, 
mais  il  exécutait  mal. 

l)epuis  trente  ans,  nous  n'avons  fait  qu'une 
!ieule  clio»e,  c*esi  de  chercher  à  appliquer  l»on 
qré  mal  gré  notre  système  Oe  législation  à 
r.M^érie  «t  toutes  irâ  résiMtances  que  nous  y 
avons  trouvées  proviennent  préci^ément  do 
tel  te  entreprise  infructueuse  et  mauvaise  dan.>> 
M>n  principe. 

Hap|)elons  en  peu  do  mots  cette  législation 
relativement  aux  biens  immobiliers  dont  la  loi 
qu'on  vous  présente  aujourd'hui  est  le  dernier 
développement. 

l>orsque  Ui  France  ex>nquit  l'Algérie,  «n  cer- 
tain nombre  de  f»orsonnes,  croyant  trouver 
dans  ce  pays  une  fortune  rapide,  s'y  pK'cipi- 
tèrent.  On  acheta  des  u>rn>s  à  tort  et  à  traversa 
et  on  les  acheta  aux  .\rabes  sans  connaître  la 
mesure  de  leurs  droits.  Oh  1  les  Aralies  ven- 
dirent tout  c<^  qu'on  voulut  leur  acheter,  ce 
qu'ils  possédaieul.  ce  qu'ils  ne  possédaient 
pas.  l)e  là  des  embarras  sans  nombre. 

On  voulut  y  mettre  un  terme,  et  c'est  alors 
que  fut  rendue  la  loi  de  1841  qui  détermina 
les  faits  de  la  jouissance  propres  à  cootiituer 
le  droit,  et  la  propri<'>té  fut  établie  partout  où  il 
v  avait  une  jouissance  incontestable. 

Mats  cette  législation  de  t8U  s'en  référait 
aux  tribunaux  et,  de  là,  une  nutVe  de  procès 
auxquels  les  tribunaux  ne  p<)u\'aient  suffire. 
On  se  dit  alors  :  t  II  faut  faire  cesser  cette 
«situation,  •  et  on  chargea  l'autorité  admi- 
nistrative de  constituer  la  propnété  indivi- 
duelle sur  la  base  du  fait  accompli  et  doa  ven- 
tes qui  avaient  eu  lieu. 

O  fut  là  l'objet  de  la  loi  de  \è\*y.  Les  deux 
lois  primonitairs.  de  tHIl  et  1845,  eurent  pour 
objet  de  constituer  la  propnéu'*  coloniale  et  de 
la  consiituer  d'abord  judiciairement,  à  l'aide  de 
rélément  judiciaire,  et  en«uite  à  l'aide  de  l'élé- 
ment administratif.  Quand  la  propriété  colo- 
niale eut  été  ainsi  constituée,  on  voulut  consli- 
tuer  la  propriété  domaniale;  ce  fut  l'obiet  de  la 
loi  de  IH5I.  Otte  loi  de  1851  disait  qu  il  fallait 
reepecler  le  princii>e  de  la  possession  wli  jMsii- 
liclfj.  c'efl-à-dire  la  jouissance  des  indigèoet 
telle  qu'elle  eiisuit  an  moment  de  la  conauélê  ; 
il  t*agissait  de  la  consuter,  non  pas  da  l'auff* 
menter.  Ensuite,  cette  loi  ordonnait  de  Caire  m 
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relevé  de  tout  ce  qui  était  étranger  à  la  pro- 
priété des  indigènes.,  pour  constituer  le  do- 
maine de  l'Etat,  le  domaine  souverain. 

En  exécution  de  cette  loi,  on  en  rendit  une 
seconde  qui  ordonna  le  cantonnement  de  tou- 
tes les  propriétés  individuelles  et  détermina  la 
manière  dont  il  fallait  fixer  le  domaine  de 
l'Etat.  Cette  opération  du  cantonnement  souleva 
chez  les  Arabes  une  hostilité  très-violente,  il 
faut  le  dire.  L'empereur  nous  l'apprend  encore. 
Cette  opération  des  cantonnements  fut  exercée 
avec  une  sévérité  inouie  ;  partout  où  Ton  ne 
trouvait  pas  un  Arabe  derrière  sa  charrue,  on 
déclarait  que  la  terre  était  propriété  doma- 
niale... 

M.  Warnier  (Algérie),  rapporteur.  C'est 
complètement  faux  ! 

M.  Clapiei:.  Si  c'est  complètement  faux,  je 
vais  charger  l'empereur  de  vous  démentir. 
(Hilarité  et  bruit.) 

Une  voix»  Nous  avons  proclamé  sa  déchéance  I 

M.  Clapier.  C'est  indiqué  par  l'empereur 
d'une  manière  très-nette. 

Ce  fut  cette  rigueur  qui  amena  la  lettre  que 
l'empereur  écrivit...  (Assez  !  assez!) 

Messieurs,  il  est  impossible  d'arriver  à  la  loi 
actuelle  sans  connaître  les  précédents  qui  l'ont 
amenée;  cette  loi  actuelle  n'est  que  la  consé- 
quence de  ce  qui  a  été  fait;  si  vous  ne  savez 
pas  ce  qui  a  été  fait,  il  est  impossible  que  vous 
puissiez  apprécier  la  dérogation  ou  les  déve- 
loppemenis  qui  sont  apportés  par  le  système 
qui  vous  est  soumis.  (Parlez  !  parlez!) 

L'empereur  écrivit  donc  à  M.  de  Mac  Mahon 
pour  lui  dire  qu'il  fallait  à  toute  force  consti- 
tuer la  propriété  individuelle,  et  ce  fut  à  la 
suite  de  cette  lettre  que  fut  rendu  le  sénatus- 
consulte  qui  joue  dans  cette  affaire  un  rôle  si 
important,  le  séoatus-consulte  du  22  avril  1803. 

Quelle  est  la  base  de  ce  sénatus-consulte  ? 
Jusqu^alors,  les  Arabes  n'a\ aient  eu  sur  la 
propriété  qu'ils  exploitaient  qu'un  droit  de 
jouissance.  Le  sénatus-consulte  dit  :  ^ous  con- 
vertirons ce  droit  de  jouissance  en  un  droit  de 
propriété. 

voilà  le  pas  immense  que  le  sénatus-con- 
sulte do  1863  ût  faire  à  la  question. 

Quelle  est  la  situation  de  la  propriété  arabe  ? 
On  vous  l'a  dit,  elle  se  divise  en  aeux  parties  : 
la  propriété  melk,  celle  que  les  Arabes  possè- 
dent en  toute  propriété  à  la  suite  des  conces- 
sions qui  leur  ont  été  laites  par  les  souverains 
antérieurs  ;  et  la  propriété  arch,  celte  sur  la- 
quelle ils  n'ont  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance. J'ajoute  cependant  que  cette  jouissance 
se  prolonge  depuis  de  longues  années,  qu'elle 
se  transmet  de  père  en  ûls  ;  mais  cependant, 
ce  n'est,  au  fond,  qu'un  droit  de  jouissance, 
mais  de  jouissance  continue. 

Le  but  du  sénatus-consulte  da  1863  fut  de 
convertir  le  droit  de  jouissance  en  un  droit  de 
propriété  et,  déplus,  de  conûrmer  la  propriété 
melk,  c'est-à-dire  la  propriété  préexistante. 
Et,  en  outre,  le  sénatus-consulte  ordonnait  de 
procéder  d'une  manière  sérieuse  à  l'établisse- 
ment de  la  propriété  individuelle.  Il  disait  ce- 
ci :  f  II  sera  nommé  des  commissions  admi- 
nistratives qui  procéderont  à  la  reconnaissance 
de  toutes  les  propriétés  arabes.  On  commen- 
cera par  établir  et  délimiter  les  propriétés  de 
la  tnbu.  Quand  cette  délimitation  aura  été 
faite,   on  fera  la  délimitation  secondaire  du 


douar  ou  de  la  commune.  Quand  cette  seconde 
délimitation  aura  été  faite,  on  en  arrivera  i  la 
délimitation  de  la  propriété  privée.  • 

Tel  était  le  svstcme  du  sénatus-consulte  de  ' 
1863. 

Une  commission  d'exécution  fut  nommée 
pour  procéder  à  la  réalisation  de  ce  sénatus* 
consulte. 

Maintenant,  quelles  ont  été  Ias  conséquences 
de  ce  sénatus-consulte?  Les  voici  : 

On  a  procédé  immédiatement  à  la  recon- 
naissance de  la  circonscription  de  400  et  c^ael- 
ques  tribus.  Il  y  avait  dans  le  Tell  700  tribus. 
L'opération  a  reconnu  et  délimité  le  territoire 
d'environ  la  moitié  d'entre  elles,  c'est-à-dire  6 
millions  d'hectares.  Il  reste  encore  300  et  quel- 
ques tribus  dont  le  territoire  n'a  pas  été  déli* 
mité.  Et,  de  plus,  M.  le  rapporteur  nous  dft 
lui-même  que,  bien  que  la  propriété  indivi- 
duelle n'ait  pas  été  régulièrement  constituée, 
cependant  les  tribunaux,  appliquant  le  sénatus- 
consulte,  reconnaissent  ta  propriété  partout 
où  il  y  a  jouissance  certaine  et  incontestée. 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'empereur  qui  a 
dit  cela,  et  non  pas  moi  !  * 

M.  Clapier.  Voici  les  paroles  que  je  trouve 
dans  le  rapport  : 

«  L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que 
l'application  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1803,  réduite  à  la  délimitation  des  tribus  et 
des  douars  ne  permettait  pas  de  nombreuses 
transactions  entre  les  indigènes  et  les  colons. 
Les  indigènes,  soit  locataires,  soit  prestataires,  . 
soit  tenanciers  à  charge  de  fonctions  ou  de  ' 
services  supprimés,  soit  simples  gardiens  de 
tout  ou  partie  de  ce  domaine,  en  ont  été  décla- 
rés propriétaires  par  application  de  l'article 
i'^*  de  ce  sénatus-consulte,  chaque  fois  qu'ils 
ont  pu  prouver  en  avoir  la  jouissance  perma- 
nenie  et  traditionnelle.  » 

M.  Jacques.  Devant  l'administration,  mais 
non  devant  les  tribunaux  ! 

M.  Clapier.  •  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu 
prouver  en  avoir  la  jouissance  permanente  et 
traditionnelle  >.  C'est  clair' et  sans  distinction 
de  juridiction. 

Ainsi,  le  sénatus-consulte  de  1863  n*â 
pas  été  pour  les  Arabes  complètement  sans  ef- 
fet. Je  trouve,  à  la  page  7  du  rapport,  Pin- 
dication  des  nombreuses  transactions  qui  ont 
eu  lieu,  après  ce  sénatus  consulte  et  précisé- 
ment en  vertu  des  sécurités  que  ce  sénatus- 
consulte  donnait. 

Depuis  1863,  les  ventes  par  les  indigènes  à 
des  Européens  ont  été  de  52,000  hectares,  et 
les  ventes  par  des  Européens  à  des  indigènes 
des  11,000  hectares.  Il  y  a- donc  eu  des  trans- 
actions qui  se  sont  élevées  à  03,000  hectares 
depuis  le  sénatus-consuUe  de  1863  :  ce  qui 
prouve  que  ce  sénatus- consulte  donnait  à  la 
propriété  individuelle  une  certaine  certitude  et 
certaines  garanties. 

Maintenant  si  cela  est,  si  telle  est  noire  si- 
tuation, à  quoi  bon  la  loi  nouvelle?  Qu'esl-ee 
qu'elle  veut?  Quelles  garanties  ajoute-t-elle  & 
celles  qui  ont  déjà  été  données  par  le  sénatus- 
consulte  de  1863  ?  Je  vais  essayer  de  voas  Fez* 
pliquer,  après  l'avoir  longuement  et  pénibte- 
ment  étudié  moi-même. 

La  loi  nouvelle  introduit  deux  modiGcaiîons 
dans  la  situation  présente.  D'abord  elle  dé- 
clare que  la  législation  française  fur  la  pro- 
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pru*t^  immol>ili«^rf  f*f  t,  i\H  op  moin<»nt,  appli- 
cable à  toute  r  Algérie.  Cett  \o  premifr  prin* 
clpe. 

11  y  t  d.in4  la  lin  du  pn>i<^t  uno  restriction  ; 
matii'li^  phncipf»  eut  po#^.  Toute  l'Alg^ne  d*on 
»eiil  coup,  par  TefTet  du  projet  de  loi,  voit  sa 
lAiCitlation.  aea  coutumet.  aea  otai^et.  complè- 
tement roi«  à  nAant.  et,  du  jour  au  lendemain, 
elle  eat  soomîie  à  notro  code  ciTil  et  à  notre 
ctMie  de  procA<lun*.  Voilà  le  principe  primitif, 
celui  qui  e«t  placé  en  ti^te  du  projet  de  loi. 

lie  second  princip**  t»iit  celui -et  : 

IVapr^  l|Laf'*cret  qui  avait  été  rendu  en  exé- 
cution du  senatus-consulu»  de  18(^3.  il  lallait, 
tout  d'ai>oril,  constater  U  prophéu»  domaniale; 
en  second  ltf*u.  coiii»tater  la  circonscription  de 
la  tribu  ;  puis  di^tenniner  la  t|uanttté  Je  terres 
qui  ap|»artenait  au  douar.  Ki  quand  celle  dA- 
tiTmination  a\.iii  éu^  fait«*.  on  tini!«sau  |>ar 
constater  la  propri^ti*  privée.  On  alluit  ains 
d'échelon  ««n  «nrholon. 

Kh  bien,  que  fait  b»  pr#j«>t  de  loi?  Il  supprime 
len  interro«*iliair'S. 

Oti  \eut  «lu  pr«Miiior  coup  constater  à  la 
fois  la  circ<»nscription  de  l.i  tribu  et  la  pro- 
prii'*t«^  individuelb*.  san.4  s*occn|>er  de  la  pro- 
priété interniMiairt^  du  douar.  Ht  l'on  <  il  : 
Noua  allons  ininuMliatomont.  pour  aller  plus 
vite,  —  car  on  «»si  lr»»s-preMs«'\  —  constat«v  la 
propriété  individuello.  et  puis,  ledtmarfecom- 
p4»sera  tî«^  l.t  réunion  des  différentes  proprié- 
té!» individu«*!les  «{ut  auront  été  ainsi  conida- 
ié4»f. 

Ainsi,  le  M*natus-consoUe  de  i8i)3  allait  de 
haut  en  lia«.  »t  je  puis  mVxprimer  ain«i  :  U 
tribu,  b*  douar  et  1  individu.  Le  projet  d**  lot 
va.  au  contr.iirt*.  de  baii  <mi  haut  :  l.\  propriéii' 
individuelle,  et  pui<(  quand  elle  sera  constatée, 
nous  \T\>n<  aux  tnbus.  aux  familles  qui  ap|»ar- 
tit*nnent  an  même  douar. 

Il  ne  s*aiirit  donc  pas.  comme  on  Ta  dit,  de 
Constituer  la  propriété  indi\iduellc  en  Aliérie 
et  au  profit  de  la  |»opulation  aralie.  I^a  l»as«*  de 
crtie  propriété  l's*  jK)<ée  dans  le  sénalu^-riiii- 
sulte  <1e  iM>3:  il  s'svrit  de  rondre  i^a  constatalton 
plu!»  rapide,  plu*  iu^UiiMuée.  ol  ensuite  «le  dé- 
teriniii«T  quf*  1**  droit  français  sera  appliqué. 
non-seultMnoiit  aux  propriétés  qui  auront  eu* 
niii«i  r«>n!^titiié<*}4.  mais  tiu'il  eimloU^ra  «l'un 
►cul  nnip  1.1  l«t  n'iîé  ib»   rAltf»»rie. 

VoïK'i  \**n  dru\  articlt>.H  qui  consiiîuent  tout 
le  proj«»i  de  loi. 

J'.ijout*  que.  cuinine  moye*»  dVxécuilon. 
on  \<«uii  ;.ropo!»«»  un  nou\«>au  co«îe  de  proo'»- 
di:r.».  O'aj.ré*  le  ►énatu*-ci»nsuiu»  de  I8«U. 
il  a\ait  été  riMidu  un  décret  pour  roiiitater  les 
circt»nii«ription'«  d»»**  tnbn*  et  les  propriétés 
individiî«Mles. 

(>  dtVret  constituait  d«*«  commissions  dans 
le««ïu«lle*  IVIéinon:  nulirair»»  avait  une  as»4»z 
lir.:*'  part .  i!  >  av.iii  un  colonel,  il  y  a^aii  dil- 
frn-nt*  ofliner»»  qui.  ï»ar  leurs  rap^iorts  ave«: 
l«  .4  All^^nens.  éuient  présumés  connittre  un 
f^^u  leurs  ••e#oin«  ;  f;i  a  m  <  c»»*.  élément  com- 
plét»*oi>'nt  à  t't'*cart.  Aux  commissions  d<*  t8<»3 
on  a  sut»sto.ué  an  commissaire  enquéicar 
rlioist  .1  U  \olo:>té  de  M.  \v  préfet.  O  pv>urM 
être  un  tre*-honnéio  homme,  un  homme  dtf- 
fair<**  d«*cl.i4s«*.  (ar  exemple,  enlin  je  ne  mi*« 
qui.  U  n  y  a.  sous  ce  rapport,  aucune  esp4'ce  di* 
iranintie  'J*admeis  au'il  sera  parfaitement  bun- 
né:iv  Kn  I  éui.  il  D  y  aura  qa  an  commissaire 
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enquêteur  (lui.  lui.  ira  dans  les  propriétés,  re- 
cherchera  les  droits  de  chacun,  pri»eédera  au 
bornage. à  la  délimitation,  fora  son  rapport  ;  et. 
sor  ce  rapportrle  conseil  de  préfecture  statuera 
définit!  veaient. 

I>e  telle  sorte  quVn  résumé  toute  la  pro- 
priété algérienne  sera  à  peu  près  livnV  au  bon 
vouloir,  à  rmtelli^'Mioe,  a  la  probité  d*un  seul 
homme,  qui,  lui,  allant  sur  les  lieux,  faisant 
son  rap|>ort.  fournissant  aa  conseil  de  préfec* 
tore  tous  les  éléments,  pourra  enlever  un  mor* 
a*au  de  terre  à  l'un  et  le  donner  à  Tauire. 
yoant  à  moi,  je  n'ai  pas  vu  là  de  fraraoïies  suf* 
tiiantes. 

Voilà,  messieurs,  le  projet  tel  qu'il  vous  est 
soumis,  le  grand  projet  aui  doit,  citt-on,  régé* 
nérer  l'Algéf ie  entiért\  d(»niier  une  impulsion 
à  la  colonisation,  ranimer  notre  agriculture. 
Quant  à  moi,  j'onirevou  un  horizon  moins 
/lant  et,  en  tous  les  cas.  plus  modeste.  Ht  le 
s«'*natus- consulte  de  18<k)  était  encore  en  dis- 
cussion, les  objections  pour  le  combattre  ne 
mantf^ueraient  |»ah.  elles  .sont  irnivrt.  elles  ont 
été  déjà  soulevée!»  |Kir  des  autorité»  d'un  haut 
mérite. 

La  première  objection  e«i  celli»-ci  :  Vous  ap 
portez  dans  la  coiwtiiution  de  la  société  aUe- 
henné,  une  modilication  profonde  et  vous  lap 
portez  subitement,  sans  préparation. 

Ijl  société  aigéneiine  a  |K)ur  base  la  vie  pas- 
torale; TArabe  est  e.«^«*ntielleInenl  (lasleur. 
Vous  substitue/,  à  la  Me  |»asU)rale  la  vie  agri- 
cole. Ost  le  plus  k'rand  changement  qu\)ii 
puisse  apporter  dans  b»s  habitudes,  dans  le 
caractère,  dans  les  mteurs  d*un  pays.  Vous 
substituez  la  maison  à  la  t4>nte;  cela  ne  S4*  fait 
jia.s  par  décret.  Je  \ais  vous  le  montrtT. 

Ilcaucoup  d'entn)  vous  savent  que.  pour 
compbiin^  à  rautorilt*  française,  les  chefs  aralies 
se  sont  imaginé  de  lùtir  des  maisons;  mais  ils 
no  les  habitent  pas;  lis  ont  une  tente  à  côté, 
dans  laïue'le  tU  von'  toujours  habiter.  La 
tente,  le  |>arMurs.le  tn>U(H*au.  voilà  ce  qui  fai: 
le  fondement  de  la  vie  algérienne  ;  et  birsqut* 
vous  voudrez  leur  mettre  entre  les  mains  um* 
houe,  une  b«^clic.  un  de  vos  instrumenta  ara- 
toires, vous  '.es  trouverez  toujours  réfrac- 
tairi*y. 

C*}  n'e»t  pas  moi  qui  l'ai  dit  :  dans  la  discus- 
fi«m  «]ui  a  eu  heu  en  !*<»•'.».  un  homme  dont 
vous  n«»  contesterez.  |»as  l'autorité.  M.  le  ma 
r«H:lial  Niel.  d.>ait  ceci  :  Vous  ctmtrariez  les 
nupurs  d«*s  AraU^s;  \eus  ehance/.  leur  civilisa- 
tion. Or.  une  civilisation  ne  se  chani!"  pas  par 
décnn.  elle  se  chan:;e  (»eu  à  im^u.  par  a^simihi- 
tion.  |»ar  influence.  Votre  décret  est  mauvais 
•ous  ce  raf»|»ort  :  non-s«'ulemenl  vous  change/ 
les  mipurs  des  Ali^énens.  non-seulement  vous 
change/,  leurs  habitudes,  mais  en  individuali- 
sant la  ]»ropriété.  \ouii  substituez  Tindividua- 
Itsme  à  la  fomille.  Ost  autour  de  la  tente, 
c'est  |»ar  suite  ilo  C4*ite  propriété  collective, 
dont  iiou»  trouvons  toujours  les  trac*^s.  que  la 
fam;llt*  >e  ronsi-.tu<'  ou*/.  l'Arale  'Interrap- 
tio!  s;  ;  c'eSi  h  c*  droit  de  f.iniille  qu'il  faut 
rattacher  ce  droit  d«>  clief.'ia  dont  on  \ient  de 
fiarlor. 

L'Algérien  tifir.  tcil'Uieiit  à  la  faindle  que 
tout  (Mirent.  lor>^|u'i.ne  partie  lie  U  propnétf 
commune  a  rié   a.iénéf,  a  le  droit  do  la   re 
prendn*  et  de  uireà  I  étranger  :  t  Allez  voos-eo. 
voos  ii*aviZ  rien  à  faire  ici,  je  vooa  remboarsi* 
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tout  co  qui  vous  est  dû  et  je  reprends  mon 
immeuble.  >  C'est  ce* droit  de  chefàa  uu'on  ré- 
duit aujourd'hui  à  un  simple  droit  Je  retrait 
successoral.  Partout ,  dans  tous  les  temps , 
vous  avez  vu  Tesprit  de  famille,  se  rattacner 
aux  mœurs  pastorales,  se  développer  là  où  il 
n'est  pas  contrarié,  et  en  changeant  Tun  vous 
portez  atteinte  à  l'autre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  vous  allez  établir  la 
propriété  individuelle  dans  tout  le  Tell,  et  vous 
allez  indirectement  convier  la  colonisation  eu- 
popéenne  à  s'y  porter.  Mais  là  où  le  culon  eu- 
ropéen se  porte,  il  lui  faut  une  administration, 
il  lui  faut  quelqu'un  pour  le  protéger.  Or,  vous 
ne  le  pouvez  pas  avec  les  forces  que  vous  avez, 
déjà  établies  en  Algérie  ;  il  faut  augmenter  vo- 
tre armée  et  votre  personnel  administratif. 

Il  est  avantageux,  dites-vous,  de  développer 
le  champ  de  la  colonisation  ;  nous  sommes  à 
l'étroit,  nous  n'avons  pas  assez  de  terres. 

Gomment  pouvez-vous  prétendre  que  la  co- 
lonisation française  est  à  l'étroit,  qu'elle  a  be- 
soin de  terres,  lorsque  depuis  quarante-deux 
ans  vous  êtes  à  peine  parvenus  à  défricher 
700,000  hectares; 

Mais  il  y  a  plus  :  re^rdez  s'il  est  essentiel 
d'aller  chercher  de^  terres  bien  loin.  Savez- 
vous  ce  que  se  vend  une  terre  aux  envi- 
rons d'Aller,  à  vingt  ou  vingt-cinq  kilomètres? 
250  francs  l'hectare.  Pour  ce  prix,  vous  pouvez 
avoir  une  concession  défrichée,  pourvue  d'une 
maison  et  on  parfait  état  de  rapport. 

Dans  cette  situation,  est-ce  qu'il  peut  vous 
convenir  d'aller  au  loin  acheter  des  terres  non 
délimitées,  non  défrichées  ?  est-ce  que  l'expan- 
sion de  notre  culonisation,  loin  d'être  un  avan- 
tage pour  nous,  n'est  pas,  au  contraire,  un 
immense  désavantage?.  Qu'est-ce  qui  fait  la 
prospérité  d'une  agriculture?  C'est  la  densité 
de  la  population  :  il  n'y  a  d'agriculture  pros- 
père ({uc  là  où  la  population  est  réunie, 
condensée,  là  où  la  ventt*  des  denn;es  est 
facile  9  où  l'on  peut  aisément  obtenir  des 
bras.  Mais,  avec  votre  projet  de  loi,  vous  avez 
la  prétention  de  disséminer  vos  142,000  colons 
sur  toute  la  surface  de  l'Algérie;  vous  avez  la 
prétention  de  répandre  çà  et  là  des  colons 
isolés.  Et  puis,  (juand  vous  les  aurez  ainsi  dis- 
séminés, il  vous  faudra  les  îulministrcr,  il  vous 
faudra  un  juge  de  paix  et  un  bataillon  pour 
garder  chaque  nouveau  centre  agricole. 

D'autre  part,  c'est  marcher  en  sens  în>-€rse 
de  toute  notion  de  bon  sens  :  ce  qu'il  faut, 
c'est  de  bien  cultiver  les  terrains,  et  pour  cela 
ne  pas  aller  les  chercher  au  loin,  mais  conden- 
ser la  population.  Avec  une  population  con- 
densée, vous  arrivez  à  ce  résultat  :  de  dimi- 
nuer notre  administration  trois  fois  trop  nom- 
breuse, de  diminuer  notre  armée  d'occupation 
également  trois  fois  trop  nombrou''e,  de  ilimi- 
nuer  nos  frais  qui  sont  exagi'rés;  vous  aurez 
fait  le  bien  de  notre  colonisation  en  la  restrei- 
gnant et  le  bien  de  l'Etat  en  diminuant  ses  dé- 
penses. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  je  vous  demande  la  per- 
mission d'examiner  la  question  au  point  de  vue 
arabe. 

Vous  dites  qu'en  créant  la  propriété  indivi- 
duelle chez  les  Arabes  vous  favoriserez  l'agri- 
culture, vous  développerez  chez  eux  le  goût  du 
travail.  C'est  là,  messieurs,  une  complète  illu- 
•iOD  ;  Yoof  voyez  que  nooc-mémes  nous  som- 


mes oblig«'^s  pour  cultiver  d'avoir  recours  à  ces 
mûmes  Arabes  ,  d'emprunter  leurs  méthodes, 
parce  que  ces  inétliodos  sont  le  résultat  de  la 
constitution  de  leur  sol,  de  leur  climat  où  il  ne 
pleut  jamais  ;  toutes  les  fois  que  nous  avons 
voulu  transplanter  en  Algérie  nos  populationi 
du  Nord  et  nos  méthodes  du  Nord,  m  nos  po- 
pulations du  Nord  ni  nos  méthodes  du  Nord 
n'ont  réussi. 

Lorsque  vous  attribuerez  à  l'Arabe  la  pro- 
priété dTun  morceau  de  terre,  il  ne  le  cultivera. 
pas  mieux  ;  ce  qu'il  faut  à  l'Arabe,  ce  sont  de 
vastes  terres  où  il  puisse  conduire  ses  trou- 
peaux au  pâturage  et  trouver  l'herbe  néees* 
saire  pour  les  nourrir.  Mais,  quant  à  lui  mettre 
entre  les  mains  nos  instruments  perfoctioanéi 
et  nos  méthodes,  vous  n'y  arrivererez  januds  ! 
Vous  poursuivez  un  but  impossible  à  attein- 
dre! 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
et  de  plus  sérieux  à  mon  avis  :  au  lieu  de  dé- 
velopper chez  l'Arab^  le  sentiment  dii  travail 
et  de  la  propriété,  on  le  conduit  malgré  lui, 
à  la  spoliation. 

Vous  avez  vu  —  et  ce  n'est  pas  sans  motifs 
que  le  vous  ai  cité  la  lettre  de  l'empereur,  — 
quelle  est  fa  grande  lèpre  de  l'Algérie  :  c'eal 
l'usure. 

Gomment  se  pratique  cette  usure?  On  fiait 
condamner  l'Arabe,  on  le  spolie  de  tout  ce  qu'il 
possède,  on  lui  enlève  son  troupeau,  son  blé, 
et  puis  on  le  livre  à  la  misère,  à  la  famine,  et 
on  le  laisse  mourir.  Ces  re^^sources  sont  épui- 
sées, il  faut  en  créer  de  nouvelles,  il  faut  pou- 
voir obtenir  de  nouveaux  gages;  la  propriété, 
aujourd'hui,  ne  peut  pas  en  servir.  On  ne  peut 

f)as  prêter  avec  sécurité  sur  cette  propriété,  et 
'on  vient  vous  demander  de  la  uélimiler,  de 
constituer  des  titres,  de  leur  donner  toutes  las 
garanties  d^^  la  loi,  do  les  faire  transcrire  an 
bureau  dos  hypothèques,  d'organiser  le  rang 
des  hypothèques  entre  elles,  pour  qu'où  puisée 
en  complète  sécurité,  après  avoir  épuisé  tontes 
les  propriétés  mobilières,  s'attaquer  encore  à 
la  prophétie  immobilière  qui  sera  la  dernière 
ressource. 

Voilà  l'immense  danger  de  la  ioi^  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui  :  voilà  le  péril  anq[nel 
on  expose  T  Arabe.  L'Aral)e  ne  résiste  patf. 
lorsqu'il  a  des  besoins,  devant  un  préteur  qui 
lui  oflre  der  l'argent  :  il  croit  que  le  moment  de 
payer  ne  viendra  jamais.  Il  vient  cependant  ce 
moment  fatal,  et  alors  la  spoliation  est  la  con- 
séquence de  sa  folle  imprevoyance  et  de  ses 
immenses  faiblesses. 

Tel  est  le  danger  (lue  je  vous  signale  aujour- 
d'hui et  que  je  trouve  cal:hé  sous  les  disposi- 
tions du  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté.  On  veut  une  propriété  mieux  assise 
et  je  vous  ai  prouvé  qu'elle  Tétait  suffisamment 
pour  pouvoir  prêter  avec  sécurité. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  vous  propose  de  sou- 
mettre cette  propriété  à  tous  les  ambages  de 
notre  législation  :  on  vous  propose  de  dedarer 
qu'il  faudra  la  transcrire,  qu'il  faudra  pnricer 
les  hypothèques.  Or,  imaginez- vous  un  huis- 
sier nanti  d'un  acte  de  vente  passé  par  un  mu- 
sulman et  se  présentant  sous  la  tente  peur  si- 
gnifier cet  extrait  à  la  femme  de  ce  musulman? 

Il  faut  signifier  à  personne  ou  à  domicile  ;  où 
est  le  domicile  du  musulman  T  où  habite^t-ll  T 
Est-ce  que  tout  cela  est  possîUe?  Cet  en- 
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Minlile  de  (urmaliU*.  d^jà  tDoliatheM  puar 
It  lemiiM>,  en  Franc»,  *on(>elle  pomiUm  en 
AlKétieT  i^Mnbwn,  pn  Kraiicf.  n'oni  pu  Mft 
■polife*  pu  ce  moraau  de  papier  tiint>i«  qn'on 
nut  pré»MiUit  ri  qai  a  ftit  porir  Ipnr  dol  ^  Iù>t- 
»  qu'on  prut  •ériniwmfat  en  deminder  l'ap- 
plicaiion  en  Algérie  f 

O*  noraeaai  de  papier  iront  pneombrar  m 
parqneti.  m  een  paorrei  Anhe»,  »ui*  t'en  <1ou- 
ti«r.  M"  trou»eront  dfpouilMa  île  l»ur  propri^Ui 
au  profit  Je  je  iw  tat*  qnel  *péculaii>ar  qni  Ivor 
aura  prfté  une  tomme  qu'ili  aaroni  d^pt-ni^e, 

(>n  tmu  dit  :  mait  le  droit  alfi^ripa,  on  ne 
pral  par  1p  maintenir,  c'i'ni  quelifus  cho<^c 
d'impalptbie,  iiui  nViKte  pai. 

MHi-i<<ar«,  il  oïlaie  chei  lea  Alf^tien»  t» 
qu'un  TOit  partout-ail tmira  :  un  dnXt  eooiumior, 
tondant  Pt  bien  établi,  diint  Isarx  eadii  lonl 
lc>  dipotitairo*  et  dont  ili  lo  cont»nt«nt.  Uaii 
en  définitive,  octle  eonmitniinn  île  la  propri^t<*- 
que  vuu<  \ualvz  (iiirp.  «onl-cn  lr«  Aralx'^  qui 
la  (li>maiidp|it  ?  Nnu»  a-ion  appurt*  lir*  viriix 
émia  par  let  tnlm*.  par  Ivi  djornisa  r  Non,  it« 
■■ont  Mliifaii'  di>  leur  ■iiuaiiun,  (te  leur  lt^((li- 
latiun,  li'ur*  coainmei  leur  homiient.  O  Mnt 
!»•  «(M<<:ulalcan  et  Im  pn*tpura  qnt  voua  d<>* 
mandent  le  projet  de  toi. 

M.  U  marqul*  d«  Tec«è.  Le*  conque 
nnio! 

M.  Clapier.  Ont  un  moyen  d'am^linrer  la 
Ntiution  dn  la  nc->  vaincue  !  Vont  puurrii'z 
'iiR  de  l'oipuUer.  Il  y  a  denr  tn■ni^ra■  d'ex- 
palirr  une  rnr^  vtinm^,  oo  par  leti  armes  on 
avec  te«  huiaMera.  (MouveitMnt.;  Le  «pcond  ont 
au/m  «nr.  mmi  il  e*t  plan  Iffioble.  'Nnayeau 
mouvmeni  i 

Telle  eut,  meo*ieiir«,  la  loi  qu'on  touii  pro* 
pow.  Ktui-il  la  rrpoBMer  ciimplt^iemcni  et 
d'unr*  uitiH^realMolaefHileM-nttUA^iniiulieilo 
lei'i.l  n'arait  iia>  ^u^  rendn,  cette  queaiion  |>our- 
raii  '''tre  affitren  donner  lipu  à  de  trte-ci^rtcux 
(téliaUi;  mai*,  en  l'état,  le  idnattii-coniulio 
a  dé)i  produit  det  elTett  .-Il  y  a  nombre 
de  inbUH  qui  ont  di'ji  rei.u  ta  dHimilalion 
di'  li'um  terfil'Hri-»,  il  n>«t  plu»  )'>ui'!iil>le  ili-  re-' 
culfr  :  tl  faut  aci-'-pur  \e»  fait*  aRc»rnplit  :  m>li- 
lemi-ni,  il  faut  révnlariiu>r.  et  il  faut  surtout 
punnr  la  loi  de  o*  irrésulariléii  que  je  roui  ai 
•nmaléea. 

iW'Kt  dantce  but  qoe  j'ai  dé[>o(é  ua  amende- 
ment qui  toar  Mira  diitrilué  •lematn.  que  je 
•ou tiendrai,  et  dont  je  taif.endeni  niatj<,  tour 
indiquer  le  bat. 

Vuu»  verrei  fjue  je  conitiloe  la  propriété  Uiul 
auM)  bien  que  vou».  feulement  je  la  rot\f- 
tituc  dam  dp»  ivmdiliiin*  plu*  <'<]uiiable«,  plun 
normale*  et  plut  julien. 

Je  demande  tnui  irabiird  —  et  je  *nla  d'ac- 
conl  avec  >-on«.  —  ijn'im  d'occupé  immédialn- 
meiit  de  la  cunitituiton  de  la  propriété  indi*i< 
duelle.  mai*  que  cette  conttilutlon  n'ait  lieu 

2n<>  \*  iiù  la  circuimcnptiun  de  la  tribu  aura 
tù  déiMminee.  Vnui  «n  aivi  quatnteente  ; 
voua  avei  donc  larirement  de  quoi  con*tltim 
cette  pfiipriélé  ;  maii  je  dt-mamlo  qu'elle  ne 
■oit  dinutituéc  r)iie  Ar  la  deinandu  <le  la  tnbn 
aral"'-  Je  IM  veoi  ua*  qn'on  puii«e  dire  aui 
Arabe*  romine  on  w  diMll  auirefitiii:  •  Noui 
a^un*  déc  dé  i|i'  TDO*.  ches  Tout,  «an*  ^o■>'  '  • 
Je  «eut  i)ae  let  Arabe*  eoient  eonnulté-,  e| 
«'ils  n-naient  voat  dire  :  «  Noiro  *ituation  nnu* 
ciinvienl.  auw  leaoa*  A  imm  WKi«nD''(  eoa- 


tnaiM  ;  todi  tobIm  not»  donner  tea  bénéfioM 
d'une  propriété  privée  :  noiu  n'en  voutona  paa. 
()B  n'aenorde  paa  dvbienfaii  i  qui  cela  ne  o»n- 
Tîent  pat,  inrUo  bmrflrium  non  éatur. 

(^ntuliex  dimc  Icn  Arabea,  attendei  qti'ili 
Toiii  demandent  de  conttitoer  cbn  eux  tapn- 
priétA  foncière,  et  lorwfUfl  IAr*be  aura  élA  té- 
dnitw  l'eiemple  de  «et  voitini,  par  la  proapé- 
rité  de  vot  cninret.  de  vo*  prêt,  lortqiM  attri- 
Iwant,  comme  voiu,  ceU«  proipérilé  anx  bien- 
(aiu  data  propriété  tndiTldiieJle,  il  viendra  nont 
dire  :  I)onnei-nciuF  la  proprîi'-tô  indirldaelle, 
notmlevren  coniiitoeron*  une:  noui  enver- 
ront daa  commiMarrft  enqu'^teura,  ilont  laar 
>r>>ron>  an  cadasirr'.  et  par  oo  eadattrt,  noni 
conitiuefont  la  propriété,  liait  que  l'Arabe  n'ait 
nat  l'air  d'ètr»  uppniné,  nue  nom  n'ayons  paa 
l'air  de  le  contraindre,  qn  il  ne  puine  pai  nou 
dire  :  Vi>iu  étea  retpontablet  de  tout  (ea  dom- 
maKet  qui  en  peuvent  rétalter.  H'il  y  a  eu  dea 
ApohiiionK.c'eit  parce  qnoTooaétMi  Tenuanonl 
impoier  une  propriété-  indiTiduelle  que  noua  ne 
v'tut  d>'[iianilionii  |«i  ;  si  nou*  tomineaaajoar- 
d'hul  tan*  terret,  aani'  troupeaux  et  tan*  ptin, 
é'ett  parce  une  voua  noua  avei  iioniaéa  daaa 
cette  voie.  Il  faut  que  nous  paiwioni  lenr  té- 
pondre  :  Vont  l'avei  déniré.voua  l'avei  voulu, 
vuna  n'avei  rien  à  dire. 

1^  eonieniemeni  du  propriétaire  arabe  ma 
parait  indispensable-  pour  mo>lif'ier  d'une  ma- 
nière «QMi  profonde  la  propriété  de  ce  piyt. 

Ici  te  ylac  la  tectmde  da  met  deni  teBlea 
nbtervaiiont.  (>n  vont  a  dit  :  Nom  allont 
étemlre  le  bienfait  de  noire  rode  civil  tar 
l'Arable  tout  entière,  c'ett  tè  l'article  I'  du 
projet  de  loi;  provUnin'ment,  non*  ne  dépaa- 
feront  pa*  le  Tell;  mali',  metwleuro,  par  un 
«impie  arrêté  de  M.  le  f^avemeur  civil... 

M.  le  rapporWtir.  ...  par  un  décret  rends 
en  «miel!  d'Etat! 

H.  Oaplar.  ...  toit,  par  dn  décret  nmdfl  en 
confoil  d^lat;  mai*  nuiit  pomna  le  {irlncloe. 
I. 'emplie  de  notre  cwle  civil  jrourra  l'étennrc 
[iiii'IuL  la  limite  du  terrilulrc  entre  tei  Beol 
Slimb  et  le  Zoaf  Ouareglo.  Tout  cela  ohéln  k 
notre  code  civil,  et  cela  san*  que  tioui  ayons 
i''!'^  coninlléii  ' 

A  mon  vont,  c'est  eiceaMf.  Voua  vnulet 
k  code  civil  ;  je  le  veux  aunti,  lutia  là  oit  vom 
aurei  conililué  la  pru|>rit-t>''  indîvidueUa,  COQ- 
Tormément  aux  diipoi<mont  du  aénahii-con- 
*ult<-  de   I8C3.  et  de  votre  nouvelle  loi. 

Au  Tur  et  i  nwnure  que  l'Araheanirwa  dani 
la  carrière  de  la  propriété  individueUe,  on  lai 
eti  laite  pour 
lui  apptiqaar 
,     -tl''  individuelle 

ett  |)iK  coni^lituér,  l:'i  on  le  droit  de  parcourt 
existe,  U  oi'i  la  vie  aftricule  n'a  pat  auecédé  i 
la  vie  pastorale,  je  di*  que  c'est  intenté,  oa  aa 
iDoint  eicaaaif. 

Je  demanda  donc  «{ue  le  code  dvil.  ce  Rrand 
bienfait  que  l'un  veut  accorder  auv  Arabea,  IM 
iwit  nbli|;atoire  que  lonqae  vous  anm  consti- 
tué ta  propriété  individuHIr: 

Mai*  tant  que  la  prupriélé  at^nenrte  n'aora 
pat  été  aiti>imil>M<  à  ta  mitiv,  }e  dis  qn'il  est 
déraisonna  Me  de  vouloir  la  soometire  i  ta 
même  léitislation. 

Maintenant.  <-ianiinont  le  code  >U-  procé- 
dure en  lui-Dtne;  il  n'est  pu  nantis,  il 


la  carrière  ue  la  piupneic  lai 
appliquera  la  b'iKitlation  nui 
celte  propriéu' ,  mais  voului 
ccitii  lettiitlaiioii  là  ui'i  la  prapr 
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n'est  pcut-ôtro  que  la  reproduction  de  celui  du 
sjsénntus-consulte  de  l86o. 

Je  dirai  cependant  que  le  choix  d'un  com- 
missaire enquêteur  n'oIVro  pas  assez  de  garan- 
ties. Ce  commissaire  enqui^teur  sera  l'arbitre 
souverain  de  la  propriété.  Je  sais  bien  (ju'on 
ira  devant  le  conseil  de  préfc»cturo  ;  mais  lors- 
qu'on ira  devant  le  conseil  et  qu'un  rapport 
aura  été  fait,  nous  savons  bien  quelle  influence 
peut  avoir  le  rapi^ort  d'un  fonctionnaire  fran- 
çais. 11  sera  l'arbitre  souverain  de  la  propriété 
des  Arabes. 

11  faut  donc  que  le  choix  du  commissaire 
enquêteur,  lorsqu'on  fera  le  cadastre,  soit  en- 
vironné de  queiiiues  garanties. 

Ensuite,  on  demande  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  ra[)port  du  commissaire  enquê- 
teur, prononce  délinîtivement.  Ma  proposition, 
c'est  qu'on  ne  prononce  définitivement  qu'après 
que  l'Arabe  aura  été  dûment  entendu,  qu'on 
ne  fasse  rien  qu'en  sa  présence. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  appelé  en  toutes 
constances. 

M.  Clapier.  Excepté  dans  celle-ci.  ot  c'est 
le  cas  le  plus  essentiel.  Quand  il  8'af2;it  de  faire 
une  enquête  et  d'allor  sur  les  lieux,  oui,  vous 
l'appelez  ;  mais  quand  le  commissaire  enquê- 
teur fait  son  raitport,  le  conseil  prononce  sans 
la  présence  et  sans  T intervention  de  la  partie 
intéressée. 

Je  demanderai  qu'en  ce  cas  l'Arabe  soit  ap- 
pelé et  qu'on  ne  prononce  qu'en  sa  présence. 

Voilà,  messieurs,  le  résumé  des  observations 
que  j'avais  à  vous  présenter.  La  loi  que  l'on 
soumet  à  votre  attention  est  dangereuse  ;  elle 
est,  à  mon  avis,  inopportune  et  prématurée. 
Le  sénalus-consulte  de  i8G3  est  sufiisant  en 
rétat.  Si  vous  adoptez  le  projet  de  loi,  il  faut 
au  moins  le  restreindre  dans  de  justes  limites 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  algérienne. 
Vous  no  pouvez  pas  la  constituer  sans  le  con- 
sentement de  ceux  qui  y  sont  intéressés;  il  faut, 
je  le  répète,  leur  consentement;  il  faut  qu'ils 
soient  satisfaits  de  la  nouvelle  situation  que 
vous  leur  faites.  S'ils  sont  satisfaits,  alors  que 
notre  code  soit  appliqué,  je  le  comprends  ;  mais 
il  faut  évidemment  que  ({uehiues  précautions 
soient  prises,  afin  que  le  commi.-saire  enquê- 
teur puisse  opérer  avec  discernement,  et  qu';iu 
moment  solennel  di^  la  const'tiiti(m  de  la  pro- 
priété arabe,  il  soit  appelé  pour  faire  connaître 
ses  droits.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  le  président.  Je  dois  interrompre  un 
instant  la  discussion  du  projot  de  loi,  pour 
donner  connaissance  à  l' Assemblée  de  la  lettre 
suivante  : 

•  Monsieur  le  présideuî, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  taire  part  dr  hi 
jierte  douloureuse  que  nuu»  vouons  d'éprouver 
en  la  personne  de  mon  père.  M.  Ferdmand  dr 
Jouvencel,  député  de  Seine-etOise.  »•  /Mou- 
vement —  Prnfuiid'*  émutiun.) 

-  Les  ubsèques  auront  lii-u  i-n  réglist*  Nulie- 
Dame  de  Vers>ailles,  ù  onze  lieu  rus  liés -préci- 
ses, le  mercredi  ;!  judiet. 

<  On  si;  réunira  à  Tri^lix'. 

H  Vâ^uiUez  airréer,  uiunMi'ur  le  piésidi'ut, 
l'assurance  d«'  mes  sentiments  Il*>  plus  p-spec- 

lUeUX.  «    FkL1\    DK  .luf  Vh.N^.EL. 

«  Ville-d'Avniv,  .H)  vou  I^73.  «i 


La  mort  de  notre  honorable  collègue  causera 
certainement  dans  l'xVssemblée  un  sentiment 
général  de  regret.  (Sympathique  adhésion.) 
L'état  de  sa  santé  le  tenait  depuis  longtemps 
déjà  éloigné  de  nos  travaux  ;  mais  nous  n*ou- 
bliions  pas  les  services  qu'il  a  rendus  comme 
conseiller  d'Etat  et  comme  député.  La  droiture 
de  son  caractère  lui  donnait  les  meilleurs  titres 
à  la  plus  haute  estime  de  tous  ses  collèguef. 
(C'est  vrai!  Très-bien!  très-bien!) 

(11  est  procédé,  par  les  soins  de  M.  le  prési- 
dent, au  tirapre  au  sort  de  la  députation  chargée 
d'assister  aux  obsèques  de  M.  de  Jouvencel.) 

Le  sort  désigne  :  MM.  Léonce  de  l^vergne, 
Claude  (Meurthe),  ^Vallon,  de  Saint-Malo,  i»- 
ron  de  Elaghac,  Tamisier,  Martenot,  Âmat, 
Moreau  (Seine),  de  Tarteron,  Jules  Favre,  de 
Lespi nasse,  Ricard,  Ma^i^niez,  Losguillon,  Bois- 
se,  Tirard,  Talion,  de  Mahy,  Louvel,  comte  de 
Cornulier-Lucinièie,  Le  Lasscux,  Mangini,  Ar- 
razat. 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  déli- 
bération relative  à  l'Algérie. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Warnier  (Algérie},  rapporiiur.  Mes- 
sieurs, dans  tout  ce  que  vous  a  dit  l'honorable 
M.  Cla[»ier,  je  n'ai  trouvé  que  des  motifs  pour 
vous  demander  de  passer  à  la  3*  (félibératioa 
du  projet  de  loi  actuellement  en  discussion. 

M.  (Uapier  vous  a  fait  un  tableau  de  la  colo- 
nisation de  l'Algérie,  et  il  a  laissé  sappcaer 
que  nous,  colons,  nous  avions  des  terres  dont 
nous  ne  faisions  rien.  Je  vais  vous  dire  dans 
quelles  proportions  nous  avons  des  terres. 

Dans  le  département  d'Alger,  nous  avons 
1  hectare  80  par  tête  ;  dans  ces  conditions- 
l),  en  Europe,  un  émigré,  on  no  reste  pas  sur 
place  ;  il  faut  un  minimum  de  trois  hectares 
pour  vivre,  surtout  dans  un  pays  où  il  n'y  a 
p?is  d'industrie. 

Dans  la  province  d'Oran,  les  colons  ont  2  hec- 
tares G4  ;  ils  sont  à  la  veille  de  toucher  à  la  li- 
mite où,  avec  les  terres  dont  ils  disposent,  ils 
pourront  vivre  eu  cultivant. 

11  n'y  a  iiue  la  [irovinco  do  Constanline» 
où  les  colons  aient  H  hectares  '2b,  c*est-à>dîr8 
qu'ils  sont  dans  les  conditions  voulues  pour 
pouvoir  vivre  de  l'ugriculture.  sans  industrie. 

(  )r,  vou.^  le  savez  tous,  messieurs,  toute  la 
co'onisation  de  l'Algérie  date  de  la  soumission 
d'Ab<l-ei  Kader.  c'est-à-dire  de  1847. 

L'intlu^trir  est  ù  pou  près  .nulle  chez  nous» 
si  co  n*est  l'industrie  agricole. 

Votl.\  dans  «luelles  conditions  nous  avons 
di's  tcnvs,  nous,  colons,  qui  cultivons,  et 
j>'  vous  irarantis  une  chose,  c  est  que  nous  les 
<  ultivons  très-bien,  avec  des  instruments  très- 
perfection  né  s,  et  <j[uo  nous  obtenons  14  de  ren- 
dement là  où  les  mdii{ènes  tirent  3  et  4  ;  il  a*y 
a  pis  un  pouce  de  nos  t>>rres  qui  ne  soit  cul- 
tivé  ou  uliliM*. 

Le  total  de  C'?qui  est  à  notre  disposition  s*é- 
If  ve  à  700.01)0  hectares,  dont  il  faut  défalquer 
les  terres  apc^irienant  à  deux  irrandes  compa- 
i^iùv-.  M.  Capi«?r  vous  !*&  dit.  11  y  a  deux 
i; landes  compa^'iie>  «jui  ont,  l'une  10U,OU<)  hec* 
Lires.  cf>>t  la  Société  txénérale  ai|<érienne; 
Tauire.  JM.t.M.Mi  hectares, c'e>i  un'>  >ociétà étran- 
f^èrf.  Il  tji>mpa^iH<.'  isénevoise  de Sêlil'. 

Jr  i'i"is  immédiatement  hors  de  qucâtion  la 
S'K-iélé  de  Sétif.  D'après  Si.>n  traité  a^ec  l'Iv^l, 
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on  tievait  lai  con^trairo.  daif*  k*  d^lai  d'an  an, 
an^  rouie  pour  rommuniqu^r  do  •et  concei^ 
Ptona  à  U  mer,  c'Mt4  diro  d«*  Kéiif  au  porl  do 
H4)agi«.  Gotti*  roule  #»t  coiniiM^ncée  députa Ttnfft 
ana  :  on  y  a  dépenaê  neuf  tntlliona:  elle  n'eid 
pas  encore  tenniiiéc,  et  les  colona.  femitera  de 
erite  compagnie,  ne  aaveni  où  entoyer  leurs 
produits.  La  société  est  obligée  de  reeborir  aux 
bras  dea  indigents,  parce  que,  dans  lee  condi- 
tions! où  elle  se  trouve,  des  Européens  ne  pour- 
raient |)as  virre  de  leur  trairmil.  pui*qu*ils  no 
pourraient  iVouier  leur^  produits  que  parCons- 
tantine  et  l^bilippetille,  ce  qui  leur  occasion- 
nerait un  détour  tel  (|ue  la  valeur  de  leurs  rû* 
colles  serait  abaorbi*e  par  les  frais  de  trant * 
port. 

Quant  à  la  8octété  algérienne,  on  lui  a 
donné  liM),0(H)  hectares  sans  Jui  imposer  au* 
ruiie  condition  ;  elle  est  librâ  d>n  faire  ce 
du'dle  veut;  aucune  clause  iio  permet  à  TEtat 
Ce  lui  retirer  ses  terres,  même  si  elle  u*en  tire 
aucun  produit.  I^  plupart  de  ces  terres  d'ail- 
leurs sont  dans  des  conditionn  où,  faute  de 
roules  et  de  chemins,  leur  exploitation  par  les 
Haropéeo»  M*rait  asseï  difticile  ;  elle  les  loue 
aux  indignes  :  crovei-le,  elle  ne  n'enrichit  pas 

Srandement,  car  eil«*  1rs  laîMe  au  prix  moyen 
e  '2  fr.  à  2  fr.  5<)  rhiM:um\  Ce  n'est  pas  ce  lié- 
nêiict*  (|ui  ptuit  rn^aflcr  une  grande  compagnie, 
constitu<*6  au  capital  «1«*  '2* mi  iuillionii>,  a  aller 
faire  de«  u(»ératinn!i  m  AUéne.  car  m  elle  re- 
tire de  sa  cono^Asiou  4ai»,04H)  à  500.000  fr..  elle 
doit  en  d«'*fal']uor  li*s  frais  d'administration  et  la 
nMl^\ntice  «)u'i*l!«»  pave  à  TEtat. 

M.  Paliereaa-V'UleaeoTa.  La  Société  al- 
gérienne pa>e  à  PEiat  un  franc  par  hectare. 

M.  la  aapportaiir.  Cest  vrait  Voilà  notre 
situ-ttion  ct»mme  Huro|>éens. 

1^  tableau  de  la.  situation  des  indigènes  qu*a 
pré«»enté  M.  (Japier  est  fort  thitte.  11  a  dit 
qu'entre  les  deux  derniers  receD:»emeats  opérés 
en  Algérie,  il  était  mort  ua  demi- million  d*A- 
ral>es  ;  il  aurait  pu  ajouter  à  son  total,  29,000 
déc«*s  de  {dus. 

J'irai  ulus  loin  que  M.  Clapier.  Je  n*ai  pas 
quitté  rAlgt'^rie  <lepuis  la  conquête,  et  je  suis 
le  premier  i^uropi''en  qui  ait  parcouru  les  tri- 
bus. Eh  bien,  ^'il  q^t  mort  un  quart  de  la  do- 
pulatton  aratie  dans  la  iwriode  des  deux  acr» 
niers  recensement»,  ne  demandons  pas  com- 
bien il  en  a  |i/*ri  depuisi  quarante  ans  ;  cela  ne 
ferait  pan  honneur  à  notre  civilisation  ni  à 
notre  conquête. 

Toute  conquête«a  des  conséquences  fatale». 
Une  race  quelconque  n  envahit  pas  un  pay» 
sans  qu'il  n'en  résulte  pour  le  peuple  conquis 
une  situation  d«*plorable,  D*ailleurK,  la  race 
aralie  a  lutti'«  contre  nous  pendant  fort  long- 
temps, vinirt  ans,  et  pendant  la  guerre  elle  a 
»up|iortA  ilcA  perii^s  énormes.  Il  y  a  moyen  de 
la  ^auver,  cette  rac«».  il  n'y  en  a  qu'un:  cVst  de 
de  la  faire  sortir,  je  ne  dirai  pas  de  l'état  social 
mais  des  eooditions  économiques  dans  les- 
quelles elle  se  trouve. 

M  Clapier  nous  dit  :  ïjot  usuriers  ont  ruiné 
le  pa>s.  Je  voudrais  bien  savoir  où  il  trouve 
des  gens  qui  um^sent  prêter  de  l'argent  à  des 
hooamesqui  nont  rien,  tfûï  sont  propriélairea 
sans  l'être.  Certes,  œ  nttt  pas  nous,  Earo- 
péens.  qm  poovoos  prêter  aox  indigènes,  puis* 
qut*  nous  payon»  à  la  France  4(»  millions  d*in- 
iMiA  de  Pargent  qu'elle  now  a  prêté  pour 
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dire  valoir  nos  terres,  pour  établir  nos  fermes, 
nos  Industries,  construire  nos  vilbiges,  nos 
villes,  tout  ce  qui  représente  la  richesse  créée 
par  nous.  Car,  enfin,  aucun  de  nous  n'est  allé 
en  Algérie  éunt  millionnaire;  c'est  ht  France 
qui  nous  a  pri^té  les  capitaux  avec  lesquels 
nous  avons  litit  l'Algérie  ce  «qu'elle  est.  Oui, 
<^uand  on  ouvre  les  regii^tres  des  inscrip- 
uons  hypothécaires  de  l'Akérie,  on  consuta 
que,  nous  colons,  qui  sommes  réputés  ne  rien 
faire,  nous  travaillons  cependant  assez  pour 
senrir  à  la  Franco  40  millions  d'intérêts  par  an. 
Comment  dés  lors  pourrions  nous  prêter  aux 
indigènes?  D'ailleurs,  on  no  prête  qu'aux  ri« 
che«.  Est-ce  qu'ils  sont  propriôtaires  ?  nob. 
Est*ce  que  les  huissiers  peuvent  aller  chez 
eux?  non.  Est-ce  qu'on  peut  saisir  leurs  trou- 
l>eaux?  non. 

Il  y  a  en,  il  est  vrai,  quekiues  jeimea  indi- 
gènes sans  expérience,  des  fils  de  famille,  des 
débauchés,  qui  ont  dé\i>ré  de  grandes  fortunes, 
mangées  joyeusement  dans  nos  viHes.  Ceux-là 
ont  eu  reoours  à  des  uiuriers.  et  ils  en  ont 
trouvé  parce  qu'ils  avaient  des  parenu  richea  ; 
à  la  un,  ils  se  sont  tn>uvés  ruinés.  Le(iK)nver- 
nement  leur  est  venu  souvent  en  aide  :  doux 
ou  trois  fois,  il  a  payé  leurs  dettes  ;  puis,  les  trou- 
vant incorrigibloit,  il  a  dû  leur  retirer  son  appui; 
ils  sont  aussi  misérables  aujourd'hui  qu'aupa- 
ravant, et  maintiMiant  ils  ne  trouveraient  pas 
qui  voulût  leur  prêter  un  centime.  Voilà  les 
seuls  caa  d'usure  qu'on  puisse  citer. 

Du  reste,  je  ne  penne  pas  que  personne  en 
Algérie  se  foit  enrichi  avec  l'usure.  On  y 
trouve  trop  facilement  le  moyen  d'v  gagner 
sa  vie  d'une  manière  plus  honorable  pour 
faire  le  métier  d^usurier. 

11  est  mort  un  mnd  nombre  d'indigènes 
dans  la  famine  de  1807  à  iH68,  c'est  vrai;  ce- 
pendant ils  étaient  propriétaires  d'immenses 
espaces  qui,  défalcation  de  ce  quo  possèdent 
les  Européens,  défalcation  de  ce  que  l'Etat  s'est  * 
réservé,  comprennent,  dan*  le  Tell  seulement, 
onxe  millions  d'hectares  ;  or,  ces  onze  miUions 
d'hectares  ont  une  valeur  vénale,  une  valeur 
hypothécaire  quelconque  ;  cependant  ils  n'ont 

fia ,  sur  cette  valeur  qui  représente  des  mil- 
iards,  ou  un  milliard  au  moins,  trouver  un  sac 
de  blé,  parce  qu'ils  ne  |>ouvaient  pas  hypo- 
théquer leurs  terres. 

Je  citerai  un  exemple  qui  est  connu  de  toat 
le  monde. 

M.  le  général  commandant  hi  province  de 
Constanttne,  voyant  la  misère  des  indigènes, 
et  ne  saclumi  comment  il  pourrait  les  aider  à 
en  sortir,  convoqua  la  chambre  de  commerce, 
le  tribunal  de  commerce,  le  conseil  municipal, 
tous  les  notables  oommen;ants  de  («onstantine, 
et  leur  dit  :  Pouvez-vous  mettre  à  ma  disposi- 
tion un,  deux  ou  trois  millions  pour  acneter 
des  semences  à  l'usage  des  Arabes,  afin  qu'ils 
puissent  labourer,  travailler  et  récolter  pour 
vivre  l'année  prochaine?  Vielle  ré|>onse  reçut- 
il  du  commerce?  c  La  lianque  de  l'Algérie 
nous  donnera  tout  l'argent  pour  lequel  nous 
lui  offrirons  des  garanties.  .Nous  pouvons  voua 
procurer  les  deux  ou  trois  millions  que  vous 
deoiandef ,  mais  nous  voulons  savoir  comment 
voos  pourrez  nous  rembourser  ;  nous  voulooa 
savoir  quelle  garantie  de  sécurit*'*  vous  nous 
offrea.  t 

Il  y  a  eu  à  ce  sujet  échange  de  eorrespondan- 
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cet  uniro  ConBUntiae  et  Alger,  entre  Alger  et  ! 
Paris.  Cela  Adore  quinze  joan>.  La  conclu^^ion 
a  été  celle-ci  :  (fue,   propriélaireB  do   uurfacp» 
immenses,  les  indixèneii  ne  pouvaient  pas  olïrir  | 
un  lieclare  comme  garantie  du  prêt  qu'on  eon-  ■ 
sentait  à  leur  faire.  On  s'esf  alistfnu.  , 

Un  négociant  de  Constanti:ie,  In  beau-frcrc  I 
d'un  do  DOi  collëgueB.  plus  résolu,  plus  con-  1 
fiant,  prêta  au  liacli  agha  Mokrani  jOO,OUÛ 
francH  qui  ont  earvi  à  acheter  d"»  semences. 
Ces  flemences  ont  été  dislribui!eB  aux  iiidigùnei 
les  pluN  nécessiteux  du  bachaçolik  de  Mokrani. 
On  a  les  listes  individuelles  den  livraiiiunsi  ;  on 
au  certain  quQ  l'argent  a  bien  ëti')  employé  en 
semences,  Eh  bien,  aujourd'hui,  ce  prêt  n'est 
pas  encore  rembourse.  Les  biens  du  bach 
agliH  Mokrani  sont  Béqueatréa  et  c'eat  le  do- 
maine qui  a  charge  de  liquider  cette  afTaire. 

JiC  bach  agha  Mokrani,  propriétaire  de  gran- 
des terres,  possesseur  d'une  fortune  person- 
nelle considérable  pouvait  trouver  crédit,  il  a 
pn  inspirer  asseï  de  conHance  à  un  Européen, 

?ai  le  connaissait  d'ailleurs,  pour  trouver 
(|0,iKK)  francs.  Mais,  à  part  lui,  pas  un  Aral>c 
n'a  pu  trouver  k  emprunter  la  moindre  somme. 
VoilJL  pourquoi  tant  de  malheureux  sont  morts 
de  faim. 

£h  bien,  nous  qui  avons  été  témoins  de  cette 
grande  calamité,  qui  voulons  en  prévenir  le 
retour,  nous  vous  supplions,  dans  l'intérùt  des 
indigènes,  de  faire  cesser  une  pareille  situation, 
nous  vous  supplions  de  rendre  les  indiiiénes 
propriétaires,  alin  qu'ils  puisseDl  mieux  culti- 
ver et  améliorer  leur  condition. 

M.  Clapier  doute  tiuVn  rendant  les  indigènes 
propriétaiiM,  nous  les  rendions  plus  heureux. 

Je  dis  que  à  notre  contact  ils  seront  dans 
une  silutttion  meilleure.  Mais  M.  Ulapier  tic 
connaît  pas  l'Algérie  :  il  ne  peutpas  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ce 
pays  depuis  4(J  ans. 

•   Je  veux  vous  citer  un  exemple  qoi  est  très- 
probant. 

Vuugavez  tous  entcnduparlerdes  Hodjoutes, 
cette  tribu  (jui  a  combattu  pendant  vingt  ans 
contre  nous.  Eh  bien,  au  temps  de  sa  plut 
grande  prospérité,  ^uand  elle  a  commencé  It 
rulle,  elle  comptait  a  peu  près  dix  mille  ttate, 
et  elle  avait  un  territoire  de  ijuarante  mille 
hectar'a. 

Cela  ne  dépasse  pas  la  moyenne  de  l'étendue 
des  terres  dont  disposent  les  tribu»  en  Algérie. 
Nous  avons,  je  le  répète,  combattu  pendant 
tingt  ans  cuntre  les  Hadjoutes,  naturellement 
nous  les  avons  défaits,  chaque  fois  qu'ils  se 
sont  trouvés  en  notre  présence.  lien  est  résulté 
,que,  dispersés  ou  morts  dans  lei  combats,  Itur 
territoire  a  été  mis  sous  sèquestri!,  et  qu'au- 
jourd'hui dans  le. territoire  jadis  leur  apparte- 
nant, nous  avons  ciié  vingt-trois  villai,'es  euro- 
féens  <^ui  ont  une  population  bien  supérieure 
l'ancienne  population  des  Uadjoutea;  et 
nonottetant,  il  y  a  sur  le  même  territoire,  dans 
les  intervalles  dcnos  villdgfs,plus  de  Hadjoutes 
qu'auparavant.  Oui,  dans  ce  territoire,  la  popu- 
lation indigène  est  plus  considérable  qo anté- 
rieurement, et  dans  la  famine,  il  n'en  est  pas 
mort  un  seul  de  faim,  du  moins,  il.^  ont  vécu 
avec  nous,  en  travaillant  avec  nous,  comme 
nous. 

On  dit  :  Maj^i  que  produira  la  propriété  in- 
dividuelle loin  des  Européens  t 


Nous  avons  en  Algérie  ded  coniréet  uii  U 
propriété  individuelle  enisle  par  suite  de  tradi- 
tion romaine,  avec  ou  sans  litres,  mais  délimi- 
tée comme  elle  l'est  chea  nous,  bien  powédAa 
comme  elle  l'est  chez  nous.  Eh  bien,  dâna 
ces  tribuK,  ijui  ont  leurs  malheureux  pom 
que  re«pace  lîu'ils  possèdent  est  restreint  à  OD 
ou  deux  hectares  par  iCte,  il  n'est  mort  per- 
sonne. Ce  n'est  pas  la  qu'a  sévi  ledéeaatra  ds 
la  famine  de  1667-1808;  c'est  sur  les  tribus  dia- 
poïsnt  de  grands  espaces  dont  elles  ne  sBvtnt 
que  faire. 

Nous  avons  cette  certitude,  aujoard'hni  par- 
raitement  démontrée  par  les  laita  tes  pins  con- 
cluants,qu'en  rendant  les  Arabes  propriéuirM, 
nous  les  rendrons  heureux. 

L'honordble  M.  Clapier  croît  qu'en  rendant 
les  indigènes  propriétaires  individuels,  ils  n 
cultiveront  ni  plus  ni  moins  qu'aujourd'hui. 

Mais  ces  mêmes  i  "  ' 
nous,  comme  nous, 
ne  défrichenl  pur,  jiarce  our  ce  travail  dénuM 
leurs  forces.  Ce  sont  les  Européens  qui  déni- 
chent,* les  Alsaciens  beaucoup,  les  Lorraîoi 
beaucoup  aussi,  ainsi  que  1rs  colons  ventnt  dn 
Nord.  D  autres  aussi,  de  tous  lea  département! 
(le  France,  concourent  avec  les  EsjMi^oli  k  vt 
travail  pénible. 

Moi,  je  suis  de  l'extrême  frontière  du  non! 
des  Ardennes,  ch  bien,  j'ai  afThinté  toutes  tei 
fatigues,  toutes  les  misèrcî'  de  l'Algérie  depuis 
1834,  et  j'ai  ré.iisté,  et  tous  ceux  ne  ma  rMe. 
de  mon  pays,  tous  les  ^Vall<Jns,  ont  i^îste 
comme  moi. 

L'honorable  général  Chaniy,  qui  est  sniai 
des  Ardennes,  vn,  par  le  seul  prestigs  qui 
s'attache  ii  sun  nom,  appeler  en  Algéne  tas 
compatriotes,  et  vous  verrez  qu'il  en  sera  pour 
eux  de  même  que  pour  liK  et  pour  moi. 

Messieurs,  nous  avons  obtenu  déjà  ce  résul- 
tat important,  c'est  d  initier  à  tous  noa  pn^rto 
non  pas  tous  les  indigènes,  mais  tous  ceux  qnl 
vivent  au  milieu  de  nous.  Ils  nous  serrent 
môme  dans  la  manoeuvre  de  la  cliarnie  I  va- 
peur ;  j'en  ai  vu  qui  étaient  de  bons  cfauilfelirs, 
en  tout  cas,  ils  neltoyent  admirablement  nos 
terres.  Ils  acceptent  tout  travail,  pourra  qu'il 
ne  soit  pas  trop  fatigant.  B*.  la  fatigue,  ils  na 
la  supportent  pas.  oarce  qu'ils  ne  savent  pu 
se  nourrir  convenablement. 

L'honorable  M.  Clapier  est  entré  dus  des 
con^dérations  très-étendues,  auxquelles  ja 
n'ai  rien  compris...  lOn  ril^^inais  je  vais  votu 
dire  la  vérité  sur  l'Algérie,  et  je  vous  la  dirai 
de  façon  à  ce  que  voua  la  compreniez. 

En  Algérie,  nous  noua  eommes  tronv'éadaiu 
cette  situation  qui  n'est  pai  celle  de  l'AmAr»» 
que  :  on  nous  a  obliges  de  coloniser  au* 
terres. 

Qu'avons'Uous  fait?  Nous  avons  ooloniié  lea 
habitants  qui  dispuiaienldu  aol,  quoiqu'il!  n'en 
fussent  pas  propriétaires  ;  d'un  psupla  pan^ 
seux,  parce  qu'il  n'avait  lias  avant  notre  tiii* 
vée  l'emploi  utile  do  ses  biens,  nous  SToas  feifc 
un  peuple  relativement  travailleur  ;  oui,  noua 
avons  accompli  ce  miracle,  et  il  n'y  en  a  psa 
un  autre  exemple  sur  aucun  point  du  gMa> 

(Jnand  nous  sommes  arrivés  en  Algéne,  «■ 
I83u,  son  commerce  avec  l'univen  enllM', 
exportations  et  importa'jons  cumpriaaa,  um 
dépassait  pas  oanacllement  5  niluons;  te- 
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paU  cinq  am,  |«  même  oammMce  dépMce  300 
millioiM.  (Très  bien  I  tm^bèeti  f; 

Ceritf,  œ  o*ett  ptf  naos.  Knropéonf,  aa 
Dombra  <U  ^S0,000,  ce  n*Mt  pat  noat,  Fnin- 
çtîs,  a«  nombre  Ue  12^,000,  oe  n*Mt  pat  noua 
q%i  prodnitooa  oat  300  miltiona.  Noo,  mais  Im 
lQdi|ta«i  Hvr^  à  eaxHnémat  ne  prodairalaiit 
que  h  milliocia,  oommn  avant  1830.  Avae  notre 
eoikboraiioQ.  afec  ooa  captiaai,  aooi  outre 
direetion  iotelli||en(o,  lit  oonoeoreot  à  ce  com- 
neice  «le  ;K)0  miliiooa.  (Nouvelle  et  viTO 
appfobaiioo.) 

il.  Clapier  eat  vene  prendre  les  cbilAret  d'une 
année  malheureoie,  de  l'année  1870,  et  il  noos 
a  donné  rimporiaiion  française,  en  Algérie  et 
Ofïlle  de  réirani^r  cbei  noua.  11  a  eonataté  une 
dioiinoiiiin  de  Tune  et  une  aagmenialion  de 
raulre. 

Maia  eet>ce  qoe  la  France,  à  celte  époqae* 
là.  n  a  paa  toat  importé  de  Téiranger  ponr  les 
betoinft  de  la  f^uorre?  Ë«l-oe  que  la  France 
pouvait  noua  donner  det  produits  quand  elle 
D*en  avait  pas  aAsea  poar  olle?  Main  11.  Clapier 
no  vont  4  [MM  fourni  les  chiffrée  dea  ei porta- 
(lona  de  l'Al(|érl««  en  France.  Kh  bien,  lea  voiat  : 
Nous  avons  envové,  cbaqoe  jonr,  100,000  ra* 
tions  pour  rarm^  française.  I>e  plos,  noos 
vous  avons  approvisionnés  de  foins,  de  blés, 
de  biscuits,  de  tout  ce  que  nous  pouvions.  Bh  ! 
mon  Dieu,  nous  aurions  été  beoreoi  dé  voos 
donner  iu»t{u*à  la  dernière  «outie  de  noire 
sanir  '  (neosation  marquée.  ^  Vits  appfaïu- 
di»»emonU.) 

Notre  oommerœ  est  au|onrd'hui  dans  cette 
fituatioo  que  nous  vonaKMimt*m>nt,  par  nos 
produits,  to  moyen  d'alimenter  le  (ravutl  di*  vos 
manuficluro»,  car  nous  no  sommes  paa  des 
industnels.  nomi  ne  sommes  encore  que  des 

truducieun*  d**  matières  pn*mi«^ras  ;  noos  vous 
ts  envoyons,  ninis  voos  envoyons  do  travail, 
roieui  êncure;  je  vais  vouk  en  citer  un 
exemple  :  11  y  a  huit  jours  qu'on  manp^  à 
Paris  du  pain'fvit  avfc  des  &rines  algérii»nnes 
prévenant  de  la  récolte  de  1873,  récolte  £aiie  et 
terminée  suroertains  pointadn  littoral  avant  le  15 
juin.  l>«v  bateaux  ont  transporté  nos  blés  à  Mar> 
•eilli^  ;  là  on  lea  a  transformés  en  ûu^inee  et  ce« 
(arinea  ont  été  vendues  à  la  halle  de  Paris. 
l>«s  boulangers  qui  ont  aciieié  oea  farinée,  qui 
U*i  ont  convertica  en  pain,  ont  bien  soin  d'in- 
diquer. |Mir  des  affiches  dans  lea  vitrin»*  de 
leurs  bootiquef ,  qu'ils  vendent  du  pain  de  la 
récolte  de  I  Alijéne  et  produisent  aux  curieux 
les  certificata  d'origine.  Cest  une  réclame,  mais 
1.1. «>  réclame  très-utile  fiour  l'Algérie. 

.Nous  |*ouvons  aujourd'hui,  i^  joiller  assu- 
rer trois  oiOis  d'existence  pour  toute  la  France. 
EAt-ee  que  vous  croyes  aue  re  >ont  rps  It^.OOO 
Français,  narmi  lesquels  il  y  a  beaucoup  de 
femmes,  d  enfants,  qui  pnKiois**at  ccbi?  Non, 
mais  il  y  a  cette  intetliirence,  cette  puissance 
de  direction  qui  Ikit  agir  les  indignée,  liens 
ceue  direction,  ib  resteraient  Inertes. 

Voilà,  mestieurs,  auel  est  notre  rôle  en  AIgé-' 
rie!  (Très  bien t  tréi-Vienl  —Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  progi^  possible, 
pour  nous  colons  sana  lerrea;  il  n'y  a  pas  de 
salut  posailde  pour  les  indlgénea,  propriétaires 
sans  1  être,  si  la  propriété  individuelle  n'est  pas 
ofganiaée.  VooIm-vous  qoe  Je  voos  dile  ce  oui 
joê  caa  bravée  fias  eomai  wnsatuneet  Qa 


qui  noos  tue,  ce  sont  les  formalités  et  les  len- 
teufi  .administratives  et  gouvernementales. 
Vouaalleieniuger. 

Dans  un  senatuii*cnnsulte  de  18G3,  l'empe- 
reur aprèii  avoir,  par  un  article  !•*.  disposé  que 
toutes  les  terres  appartiendraient  aux  indigence 
de  l'Algérie,  sans  même  conserver  la  part  de 
k  cokmisalion,  a  décidé,  dans  un  article  t, 
que  k  nropriété  des  triboa  et  des  douars 
serait  déterminée  et  enauite  la  propriété  in- 
dividuelle constituée. 

En  18tô.  lemperoar,  avant  de  venir  en 
Alfcérte,  a  rendu  un  décret  qui  prescrit  ht  pio* 
priété  individuelle  dans  doute  douars.  déliml« 
tés  antérieurement,  et  il  invitait  l'administra- 
tion à  étudier  k  question.  Voilà  le  dossier  de 
cette  étude. 

Après  huit  annéen  de  discussions  contradic- 
toires, aucun  rèsulut  n'est  acquis  et  si  vous  ne 
votex  paa  la  loi  qui  vous  est  demandée,  la 

Question  n'aura  pas  fait  un  pu  depuis  dix  ans. 
Mx  années,   pour  satuer  sur  le  mode  d'appli* 
cation  d'un  article  de  loi  ! 

On  dit  que  nous  ne  tenons  pas  compte  des 
indigènea,  que  nous  agissons  sans  eux,  que 
nous  disposons  d'«*ox.   de  leurs  biens,  sans 

Prendre  leur  avis.  Eh  bien,  aprèa  ce  décret  de 
empereur  qui  nrescrivait  rétablissement  de  la 
propriété  individuelle,  —  c'était  M.  le  maréchal 
de  Mae  Mahun  qui  alors  gouvernait  l'Algérie, 
—  il  ordonna  une  enquête  générale.  Cette  en- 
quête prit  une  ann«»e  entière. 

Dans  chaque  tribu,  le  caid.  —  et  il  y  a  7U0 
tribus.  —  tous  les  notables  dea  tribus,  en  plus 
ou  moins  ^rand  nombre,  tous  les  kadis.  ala 
Ibis  magistrats  et  notaires,  au  nombre  de  tSU 
environ,  plus  57  commandants  da  cercles,  16 
comnundants  de  subdivision  et  3  généraux 
commandant  les  provinces  furent  appelée  à 
donner  leur  avis  sur  l'objet  de  l'enquête. 

En  tout,  il  y  a  PU  63  rapports  faiu  sur  la 
ooestion.  Ces  rapporu  no  figurent  pas  à  ce 
•losAtcr  ;  ils  formeraient  un  volume  trop  consi- 
déraMe  pour  être  apportés  à  cette  tribune. 
Chacun  a  examina  comment  la  question  pour- 
rait être  résolue  dans  sa  contrée,  et  a  formulé 
son  opinion  avec  une  sollicitude  très-grande.  Les 
indigènes  on  été  appelas  à  fain»  connaître  leurs 
dêiiieraU»:  tou»,  sans  exception,  ont  demandé 
la  propriété  Indivuiuello  ..  (Très-bien  t  trèa- 
bien!),  et  ont  déclaré  qu'ils  ht  considéraient 
comme  une  m(*sure  do  salut. 

M.  Chipier  iiou^i  a- lu  un  passage  d'une  let- 
tre de  l'empereqr.  dans  laquelle,  dit-il.  l'en* 
pe.-eur  a  été  prophète;  il  l'éuU  davantage 
quand,  en  18o5,  Il  ordonnait  de  constituer  la 
propriété  individuelle.  Mais  noos  sommes  en 
présence  de  formalités  administratives  telle- 
ment grandes,  qu'au  bout  de  huit  ans  la  qeua- 
tion  n'a  pas  fisit  un  pas. 

Il  y  a  dix-huit  mois  que  votre  commission 
délibère  sur  ces  détails,  elle  a  pâli  sur  les  dos- 
siers. M.  Clapier  a  probablement  beauconp 
étudié,  mais  je  doute  qu'il  ait  consacré  dix- 
huit  moia  à  l'examen  de  k  queation.  (Sou- 
rires. ) 

A  k  suite  de  l'enquête  générale  dont  le 
viens  de  parler,  le  conseil  de  gouvemeoient  de 
r Algérie,  quieet  un  petit  conseil  d'Butdtf 
k  coionie,  délibère  pour  la  première  fola  sur 
b  question  et  envoie  un  premier  projet  de 
demi  taiioatif  de  kauBlèea  do  fioeMarà 
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la  constitution  de  la  propriélù  individuelle.  Le 
conseil  d'Etat  de  Paris  examine  et  il  remarque 
qu'en  Algérie,  malgré  le  vœu  des  indigènes, 
on  voulait  constituer  une  propriété  familiale, 
maintenir  la  collectivité,  alors  quo  le  sénatus- 
consulte,  très-précis  dans  son  article  2,  voulait 
la  propriété  individuelle.  Le  conseil  d'Etat 
donne  son  avis  et  formule  un  décret  par  lequel 
il  demande  qu'on  revienne  au  texte  du  séna- 
tus-consulte  ot  qu'on  établisse  la  propriété  in- 
dividuelle. Le  conseil  de  gouvernement  de 
l'Algérie  délibère  de  nouveau  sur  la  question, 
trouve  sa  solution  bien  meilleure  que  celle  du 
conseil  d'Etat,  accapte  quelques  modiGcalions 
et  renvoie  un  nouveau  projet. 

Le  conseil  d'Etai  délibère  une  seconde  fois, 
persiste  dans  son  opinion,  ot,  cette  fois,  il  dit: 
«  ATant  de  faire  obstacle  à  mon  projet,  je  de- 
mande au  pouvoir  exécutif  de  décider  que  ce 
que  je  propose  sera  appliqué  sur  ôu,00l)  hec- 
tares. >  On  consacre  une  annéo  à  l'application  du 
projet  du  conseil  d'Etat  sur  50,000  hectares. 
L'inexpérience  des  commissions  charprées  de 
cette  application,  la  nouveauté  du  sujet,  ont 
fait  naître  quelques  embarras,  c'est  incontesta- 
ble ;  mais  nulle  part  on  n\a  rencontré  de  difii- 
cultés  insurmontables,  mémo  sérieuses,  et  sur 
ces'50,000  hectares,  embrassant  cette  fois  vingt 
douars,  tout  le  monde  a  été  satisfait,  enchanté, 
et  ceux  auxquels  les  terres  ont  été  dévolues, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  de  titres,  quoiquMl 
n'existe  pas  encore  do  loi  qui  régisse  leur  nou- 
velle propriété,  se  considèrent  parfaitement 
comme  propriétaires  individuels  des  parcelles 
qui  leur  ont  été  données. 

Le  conseil  d'Etat  délibère  une  troisième  fois, 
nanti  des  procès- verbaux  d'application  de  ses 
prescriptions  et  il  maintient  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre. 

iMais  le  gouvernement  général  de  T Algérie, 
résistant  pour  la  quatrième  fois,  le  ministre  ilo 
la  guerre  prend  un  tiers-arbitre  entre  le  conseil 
d'État  de  Paiis  et  le  petit  conseil  d'Etat  d'Al- 
ger. 

A  ce  moment,  une  commission,  sous  la  pré- 
sidence du  maréchal  Uandon,  avait  été  nom- 
mée pour  donner  une  constitution  à  l'Algérie. 
Cette  commission  se  composait  de  sénateurs, 
de  conseillers  d'Etat,  de  consei!lers  à  la  cour 
de  cassation,  enfin  des  hommes  (]u'on  avait 
cru  les  plus  capables  ])our  statuer  en  pareille 
matière.  La  commission  Handon  a  prononcé 
d'une  faron  définitive  et  a  donné  raison  au 
conseil  d'Etat  ilo  Paris.  Voilà  la  question  jugée, 
et,  le  \"'  juin  1870.  paraissait  au  Âyurnal  offi- 
ciel un  décret  impérial  sanctionnant  tous»  les 
travaux  exécutés  jusquo-là  et  justitlant  quoi  ? 
Ce  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui,  en 
matière  d'établissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Depuis  cette  énoque,  la  guerre  en  Franci\ 
l'insurrection  en  Algérie  oui  suspendu  les  tra- 
vaux d'établissement  de  la  propriété  soit  col- 
lective, soit  individuelle. 

En  1871,  M.Thiers,  préoccupé  de  la  situation 
de  l'Algérie,  réunit  autour  de  lui.  en  présence 
de  son  conseil  des  ministres,  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  1  éclairer.  i*endant  deux 
jours  on  délibéra  et  à  la  fin  de  la  discussion  la 
conclusion  fut  celle-ci  :  M.  Dufaure  prendra  la 
préiTidence  d'une  commission  dont  le  conseil 
dea  ministres  fera  partie,  moins  M.  Thiers.  et 


préparera  les  bases  d'une  loi  sur  la  propriété, 
en  Alirérie,  car  il  faut  en  linir  avec  cette  ques- 
tion. C'était  en  septembre  1871. 

Le  ^uverneur  cénéral  de  l' Algérie  était 
alors  à  Versailles,  il  reçut  mission  de  faire  étu- 
dier, en  Algérie  même,  le  dispositif  de  la  loi, 
dont  la  base  avait  été  posée  par  la  commission 
présidée  par  l'honorable  M.  Dufaure. 

Unexommission,  placée  sous  la  présidence 
du  premier  président  de  la  cour  d'Alger,  com- 
mission dont  faisaient  partie  les  personnes  les 
plus  compétentes  du  service  des  domaines,  de 
tous  les  services  administratifs,  de  la  magistra- 
ture coloniale,  qui  connaissaient  le  droit  arabe 
et  kiQ)yle  et  les  habitudes  du  pays,  fut  chargée 
de  cette  étude.  Le  projet  qui  en  est  résulté  a 
été  déposé  à  l'Assemblée  nationale,  le  *J  jan- 
vier 187*2,  par  le  gouvernement. 

Depuis  cette  époque,  le  rapport  qui  vous  est 
soumis  a  été  imprimé  une  première  fois  avec 
le  dispositif,  avec  les  motifs  ;  il  a  été  envoyé 
en  Algérie  à  autant  d'exemplaires  que  besoin 
était,  pour  que  tout  le  monde  pût  s'éclairer 
sur  la  question. 

iM.  le  gouverneur  général,  la  magistratnrp, 
l'administration,  ont  pu  voir  par  quel  côté  pé- 
chait notre  projet  amendé.  On  nous  a  envoya 
une  trentaine  d  observations.  Parmi  ces  obser- 
vations, les  unes  constataient  qu'on  n'avait 
pas  très-bien  compris  notre  pensée  ;  d'autreâ^ 
étaient  fondées:  nous  y  avons  fait  droit;  d'an- 
tres, enfin,  ne  pouvaient  être  admises  :  nous 
les  avons  repoussées. 

Il  y  a  six  semaines  que  notre  rapport  est 
déposé,  il  n'y  a  pas  un  amendement  qui  nous 
soit  parvenu,  si  ce  n'est  celui  que  nons  an- 
nonce M.  Clapier. 

M.  Lucet.  Dires  que  le  projet  a  été  voté  & 
l'unanimité  par  la  commission. 

M.  'Warnier.  Dans  la  commission,  le  rap- 
port et  le  projet  do  loi  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, après  une  étude  de  dix-huit  mois,  ont 
été  votés  ù  l'unanimité,  le  Gouvernement  étant 
présent,  assistant  ù  nos  «lerniéres  séances,  afin 
d'arriver  à  nous  mettre  d'accord  s'il  restait  en- 
core quelques  divergences  sur  quelques  pointa. 

Voilà  la  situation  telle  (|ue  nous  vous  la  pré- 
sentons. Maintenant  M.  Clapier  nous  annonce 
un  contre-projet  dont  il  serait  l'auteur. 

M.  Lacet;  Il  ne  la  pas  encore  présenté. 

M.  Warnier.  11  vu  le  présenti»r.  M.  Cla- 
pier nous  dit  :  Vous  nii^tti'z  la  propriété  indi- 
gène à  la  disposition  d'un  individu,  un  com- 
missaire enquêteur,  dont  vous  laissez  le  chois 
au  pivt'i  t  et  qui  pourra  être  un  déclassé. 

Ln  vérité,  M.  Clapier  ne  tient  aucun  compte 
des  précautions  prises  par  nous  pour  que  tontes 
les  garanties  soit^nt  données  aux  indigènes. 

Le  commissaire-ent|uéieur  se  rend  dans  la 
tribu  et  y  convoque  II  «ut  le  monde,  le  magis- 
trat, iescadis.  les  présidents  de  djemnii\as^  et 
en  présence  de  tous  les  ayants-droit,  il  de- 
mande à  chacun  de  faire  connaître  ce  qu'il 
revendique.  V.w  cas  di'  contestation  entre  deux 
individus,  les  trl]>unaux  sont  juges,  le  commis- 
saire enquêteur  n'a  pas  à  sVn  o«-PUper.  11  éia- 
i)lit  l'état  des  Vwuk  :  il  constate  que  telle  par- 
celle est  revendiquée  par  un  tel  :  il  ne  disente 
pas  les  limites,  à  inoins  qu'elles  ne  soient  con- 
testées par  un  autre. 

Du  toat  il  dresse  un  proct'S-verbal.  et  ce 
procès-verbal,  rédigé  en  deux    langues,    en 
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Unga^  fnnctis^»  rt  en  Itnguf  arabe,  e<t  mi^. 
pendant  an  teropt/ufliiamment  long,  à  la  di«* 
position  do  tout  lea  intérot»ét. 
Noat  ordonnons  qa*il  Mit  fait  dépùl  de  ce 

J»rocJ>f-verbal  an  ti^  de  la  diemroâa,  c*ett-â- 
lire  de  ranloritif  municipale  de  la  localité,  et 
3a'il  y  reste  jusqu'à  ee  que  ehacon  ait  le  temps 
e  prendre  connats«anoe  du  projet  d'attribu- 
tion du  commissatre  enquêteur. 

Dans  chaque  djemmâa,  près  du  nrocès-ter- 
bal  il  y  a  un  registre  outert  où  chacun  a  le 
droit  dé  faire  son  dire  sur  touti*  chofie. 

Au  bout  du  délai  fixé  par  la  loi  d^  procédure, 
le  commissaire  enquc^teur  se  rend  de  nouveau 
sur  les  lieux  ;  et,  après  avoir  pris  connaissance 
de  toutes  les  observations  gui  ont  été  &ttes  à 
son  procés-Terbal,  il  cbercneà  tout  concilier; 
lorsqu'il  n'y  |wirvii«nt  pas.  il  renvoie  les  indivi- 
dus devant'  les  tribunaux.  Ce  procès- verbal  va 
au  préfet  qui  le  fait  examiner  par  le  conseil  de 

f>réiecture.  Main,  dit  M.  Clapier,  nous  n'appe* 
ons  pas  les  indigènes  derant  le  conseil  de  pré- 
lecture. Il  y  a  à  cola  une  excellente  raison  :  s'ils 
ont  quelque  chose  à  réclamer,  c*est  devant  les 
uibuoaux  qu'ils  doivent  se  présenter,  car  ils 
ne  peuvent  rédamer  que  des  choses  qui  sont 
contestées  par  d'autres...  (Très-hien  !  très-bien  !); 
mais  ce  qm  est  aceordè  par  le  commissaire  en- 
quêteur est  ratifié  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

C'est  dan*  ces  conditions  de  simplicité  que 
nous  créons  la  propriété  individuelle. 

Noos  ne  connaissons  pas  le  contre- projet  de 
rhonorable  M.  Clapier.  Nous  souhaitons  qu'il 
soit  plus  simple  et  offre  autant  de  garanties  à 
tous  les  intérêts. 

M.  Clapier  nous  a  parlé  des  droits  des  indi 
gènes  :  c'est,  d'après  loi,  une  chose  tellement 
respectable,  qu'il  n'y  aurait  pas  à  v  toucher.  Il 
fiut,  messieurs,  que  vous  sachtex  "U  vérité  sur 
ces  prétendus  droits. 

Dans  le  Comn.  il  v  a  un  seul  article  sur  la 
propriété.  Cest  le  verset  37  de  la  î^  surate.  Il 
est  ainsi  conru  : 

«  (re*t  lui  <I)ieu)  qui  a  créé  pour  vou<  (les 
musulmans)  tout  ce  qui  est  sur  U  terre.  • 

Cest  sur  cca  doux  lignes  que  repose  toute  la 
propriété  en  pav»  musulman...  (H ires);  c'est 
sur  ces  lii(nes  qu'on  a  rédigé  des  milliers  de 
commentaires. 

L' A liférto  appartient  au  nte  malokite;  dans 
ce  nti*  il  y  9  un  commentateur,  un  juriscon- 
S(\|te  oui  a  un.^  très-ffrande  autorité,  ce  savant 
est  Hidt  Khetlil.  Le  itouvemement  a  fait  in- 
duiri*  le  traité  de  ce  prince  do  la  !<ience.  I^a 
tioduction  comprend  six  gros  volumes  comme 
celui-là.  On  ht.  —  L'orateur  montre  un  i^ros 
in-8M 

Yuici  Cl*  quDn  lit  dans  le  troisième  volume, 
paice  :i7H 

•  la  prtipri«*t<*  «le  l'homme  n*e«t  ou'uno  tic- 
tton.  qu  une  aJusion  au  vrai  projtriétaire  ;  elle 
ne  peut  être  prise  qu'au  ûifonV  !  neu  seul  est  le 
propriétaire  véritable.  • 

l>ans  ci>s  six  gros  volumes,  sur  une  grosse 
question  comme  celle  de  la  propriété,  il  n'y  a 
avoc  le  titre  et  les  pages  en  blanc,  que  22  pa- 
^•*«  «leulement  sur  la  propriété. 

VoiD  le  résumé  de  ces  22  pages  : 

/•»  pnn-ipe.  —  •  \jl  propriété  s'obtient  par 
b  vivitication  des  terres  mortes. 

t  \sx  vivificatioa  ne   produit  la  propriété 
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qu'autant  qu'olle  a  été  autorisée  par  le  sulun. 

•  La  vivitication  consiste  dans  l'un  des  tra- 
j  vaux  anlvants  : 

I      «  t*  Paire  sourdre  de  l'eau  pour  l'alimenta* 
!  t'ion  ou  l'arrosage; 

t  2^  Détourner  les  eaux  des  terrains  sub- 
mergés; 

t  >  Bâtir  sur  une  terre  morte  ;  • 

«  \*  Y  faire  une  plantation  ; 

t  &•  \a  défoncer  par  un  labour  ; 

I  G*  Eu  détruire  les  broussailles  qui  U  ren- 
daient impropre  à  la  culture  ; 

e  7»  Niveler  le  sol  et  en  enlever  les  pier- 
res. • 

Eh  bien,  quand  on  appliqua  ces  règles  à 
l'Algérie,  on  rectmnait  qu  il  y  a  les  U  dixièmes 
du  w>l  qui  ne  peuvent  être  possédés  à  titre  de 
vivification  des  terres  mortes,  parce  que  tout 
y  est  dans  l'état  barbare  le  plus  complet. 

ih  yrineipê,^  «  l^a  propnété  s'établit  encore 
au  moyen  de  la  concession  qu'en  bit  le  sultan. 

«  Aucune  concession  ne  peut  être  faite  sur 
les  terres  conquises  par  les  armes.  • 

C'est  le  cas  do  l'Algérie  pour  l'islamisme. 
Elle  était  chrétienne  et  lierbère  quaud  les 
Arabes  y  sont  arrivés  : 

t  Celles*^  —  les  terres.  —  ne  peuvent  être 
attribuées  qu'en  usufruit,  parce  que  la  con- 

auéte  a  pour  effet  de  les  immobiliser  au  protit 
e  la  communauté  musulmane.  • 
J*  Principe,  -^  •  L'appropriation  par  droit 
seigneurial  ou  de  privilège  n'emporte  qu'un 
droit  de  jouissance  et  jamais  la  pleine  pro- 
priété.  Elle  est  toujours  révocable  par  le  dona- 
teur ou  ses  successeurs,  sauf  si  elle  a  été  faite 
directement  par  le  prophète  Mahomet*  • 

II  n'y  a  d'exception  que  pour  ce  seul  cas. 
Or,  Mahomet  était  mort  quand  les  Arabes  sont 
arrivés  eo  Afrique.  C'est  vous  dire  combien  il 
y  a  peu  de  propriétés  qui  aient  pu  être  créées 
jiar  Mahomet. 

Le  traducteur  des  six  gros  vulumes,  le  doc- 
teur IVrron,  l'un  de  nus  plus  <ia>ants  orienta- 
listes, résume  son  opinion  sur  la  t|uestion  dani^ 
la  note  suivante. 

«  \a  propriété  n'existe  pas  cliex  les  musuU 
msTis  dans  le  sens  que  nous  l'entendons  :  U 
propriété,  pour  la  loi  musulmane,  n'est  que  la 
innsession.  • 

Cependant,  en  t83<»,  à  toutes  len  époques, 
partout  et  toujours,  nous  savions  bien  que  let^ 
indigènes  n'avaient  «lu'un  droit  priViire  si.t 
leurs  terres:  cependant  nous  avon>  afUrmé  U 

Sropriété  et  nou!^   l'afiiniiun**  cacore  aujou< 
'hui.  Comme  nous.  le<i  indigènes  ont  droit  J 
s'asseoir  au  banquet  d«'  la  vie;  comme  nous  ci 
avant  nous  ils  ont  droit  à  une  part,  à  la  plu» 

Kinde  part  du  sol  de  leur  pays.  Nous  ne  leur 
mandons  pas  leur  place,  nous  leur  demandons 
seulement  ce  qui  appartenait  à  l'Etat  sous  les 
Turcs,  ce  qui  a  toujours»  appartenu  k  FBut 
d'apr«*s  le  droit  public,  et  qui  revient  à  la  co- 
lonisation par  te  droit  de  conquête. 

Je  crois  avoir  tépondu...  «Oui!  oui  î  —  Très- 
bien  t  très-bien!) aux  objections  de  l'honorable 
M.  C'.apier,  non  |>aft  ù  tous  les  détails,  mai» 
aux  points  les  plus  im|»orUnu.  J'espère  vous 
avoir  dit  comprontlre  U  n«'*cessité  de  la  loi  pré- 
»enlée.  Je  veux  ajouter  ceci,  et  j'ai  U^soin  de 
le  lairp  pour  que  vous  compreniez  que  l'ajour- 
nement n'est  pas  {losHible. 

Il  y  a  deux  ans,  un  tiers  de  l'Algérie  èuit  en 
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pleine  insurrection.  Il  y  a  trois  millions  d'hec- 
tares de  terres  environ  qui  sont  sous  lo  sé- 
questre. D'après  la  loi  qui  régit  le  séquestre  en 
Algérie,  doux  années  sont  accordée^  aux  indi- 
vidus dont  les  biens  ont  été  séquestrés,  pour 
fournir  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  à 
l'insurrection.  Au  bout  de  Ci^s  deux  années,  le 
îrouverncment  a  à  statuer  sur  la  situation  de 
ces  biens.  D^  aujourd'hui,  M.  le  gt'*nér;il 
Ghanzy  est  saisi  de  demandes  de  main-levée 
de  séquestres  pour  ces  3  millions  d'hectares. 

Où  trouvera-t-il  la  règle  pour  constituer  la 
propriété  des  terres  qu'il  va  restituer,  si  ce 
n'est  dans  la  nouvelle  loi?  Il  a  absolument  be- 
soin de  cette  loi. 

Et  puis,  vous  le  savez,  en  1871,  vous  avez 
voté  une  loi  qui  accorde  aux  Alsaciens-  Lor- 
rain^ qui  opteront  pour  la  nationalité  frani;aise, 
une  dotation  de  100,000  hectares  en  Algérie. 

Eh  bien,  sans  la  loi  nouvelle,  on  ne  peut  pas 
faire  honneur  à  votre  engagement.  A  l'henre 

E résente,  en  employant  tous  les  moyens  possi- 
les,  —  je  ne  dirai  pas  des  moyens  blâmables, 
non,  on  n'a  employé  que  des  moyens  avoua- 
bles, —  en  employant  tous  les  moyens  poi^si- 
bles,  on  n'a  encore  pu  trouver  que  63,000  hec- 
tares. Les  comités  de  Paris,  les  comités  de  tous 
les  {)Oints  du  la  France  qui  protègent  les  Alsa- 
ciens et  les  Lorrains  les  entretiennent  jusqu'à 
l'automne  prochain,  avec  l'espoir  qu'alors  il  y 
aura  en  Algérie  des  terres  disponiules  pour  y 
envoyer,  cetto  fois,  non  pas  des  inaividus 
peut-être  un  peu  déclassés,  des  individus 
qui  n'appartiendraient  pas  aux  professions 
agricoles,  mais  de  véritables  agriculteurs,  des 
hommesjde  choix,  de^^  familles  bien  constituées. 

Vous  avez,  dans  l'armée  d'Afrique,  trois  à 
quatre  mille  Alsaciens  et  Lorrains,  qui  se  sont 
engagés  pendant  la  guerre  pour  une  durée  de 
trois  ans  ;  les  comit/'s  de  patronai^e disposent  de 
jeunes  filles  que  ces  jeunes  soldats,  prochaine- 
ment libérés,  pourront  épouser...  (On  .«ouril.) 

Ces  troisouquatre  mille  leunes gens  qui, en  ma- 
jorité, n'ont  pas  dépassé  24  ans  sont  (l  s  colons 
d'élite,  savent  lo  métier  militaire,  ils  coastitue- 
ront  de  jeunes  ménages  et  feront  d'excellents 
colons. 

Il  faut  donc  que  la  lui  soit  votée  immédiate- 
ment, pour  qu'on  [misse  trouver  les  terres  dont 
on  a  besoin,  il  faut  surtout  qu'elle  soit  votée, 
dans  l'intérêt  dès  indigènes  pour  qu'on  puisse 
lever  le  sé(|ue8tre  sur  celles  qui  en  sunt  at- 
temtes.  (Très-bien  I  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments. —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Clapier  munte  à  la  tribune.  (Exclama- 
tions. —  Aux  voix  !  —  La  clôture  !  la  clôture  1) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  clôture.  fiOrs  dé  la  première  délibé- 
ration, il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  générale, 
et,  dans  la  déli Itération  actuelle,  les  orateurs 
envisagent  l'ensemble  de  la  loi. 

Nous  passerons,  après  cela,  à  l'examen  du 
contre-projet  de  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Mon  honorable  contradicteur 
a  dit  qu'il  n'avait  rien  compris  à  ce  que  j'avais 
dit.  Je  le  recrette. 

M.  le  rapporteur.  A  ce  ({ue  vous  aviez  dit 
contre  la  loi. 

M.  Clapier.  Moi  j*ai  très-bien  compris  ce 
qu'il  a  dit,  parce  que  j'ai  vu  le  fond  de  la  loi 
et  la  pensée  dangereuse  qu'elle  recèle  pour  les 
Arabes    (Ub  1  oh  !  i 


qui  détendent  auj( 
avec  tant  de  chaleur,  il  v  a  un  an  voulaient 
les  exclure  du  conseil  général.  Et  qui  est-ce 
qui  les  défendait  alors?  celui  qui  vient  encore 
les  défendre  aujourd'hui,  i  Kéclamations.) 

M.  Victor  Lefïranc.  Celni  qui  les  a  défen- 
dus, c'est  le  ministre  qui  a  proposé  le  projet 
de  loi. 

M.  Clapier.  Oui,  on  demandait  que  les 
Arai)es  fussent  exclus  du  conseil  général;  vous 
le  demandiez  vous-même.  J'ai  fait  repousser 
cet  article,  et  j'ai  reçu  les  remerciements  de 
tous  les  chefs  arabes. 

M.  Victor  Lefïranc.  Mai»  «non  !  vous  man- 
quez de  mémoire,  monsieur  Clapier  I 

M.  Clapier.  J'ai  défendu  les  Ar.ibcs  à  ceits 
époque  contre  ceux  qui  voulaient  les  exclure 
des  conseils  généraux,  je  le  répète,  et  je  les 
défends  encore  aujourd'hui  par  ce  même  motif. 
On  vous  a  dit  (]ue  les  122,000  colons  n'a- 
vaient pas  assez  de  terres,  qu'ils  étaient  à  l'é- 
troit, et  on  vous  a  fait  un  de  ces  calcals  de 
moyennes  qui  sont  le  meilleur  moyen  de  s'é- 
garer. 

On  nous  a  dit  que,  dans  le  district  d'Alger, 
en  prenant  le  chitlre  de  la  population,  on  ne 
trouvait  qu'un  hectare  quatre-vingts  centiares 
par  tôte. 

Mais  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
les  35, uni)  habitants  d'Alger,  qui  ne  cultivent 
pas.  Ce  sont  des  fonctionnaires...  (Interrup- 
tions.), ce  sont  des  gens  attachés  à  la  villey 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  colonisation. 
Un  membre.  Le  sont  des  caLaretiers  !  ■ 
M.  Clapier.  Mais,  si  vous  calculez  le  nom- 
bre de  colons  réels,  ceux  (|ui  t^ont  sur  la  terre, 
vous  verre/,  qu'ils  ont  dix  ou  vingt  hectares 
par  tète,  plus  qu'ils  n'en  peuvent  cultiver,  je 
vais  vous  en  donner  la  preuve. 

«le  n^ai  pas  passé  trente-deux  ans  en  Algé- 
rit*,  mais  j'y  suis  propriétaire,  j'y  ai  acheté  aes 
terres.  Qu'est-ce  qu Viles  m'ont  coûté  ?  Je  les 
ai  achetées  aux  enchères.  Tout  le  monde  pou- 
vait y  venir:  personne  n'yesi  venu.  J'ai  acheté 
cinq  ou  six  courussions.  Lne  de  ces  concessions 
se  compose  d'une  jolie  maison  et  de<<eiaKe  hecta- 
res de  terre,  i!ont  moitié  en  bruustfailles  et  1*aa- 
tre  moitié  cultivée.  Cela  m'a  coûté  2,800  francs 
par  concession,  2ij0  ou  250  francs  par  hectare 
de  terre  mis  en  état  de  culture.  Kt  vous  soute* 
nez  qu'on  est  à  l'étroit  dans  un  pays  où  on 
peut  obtenir  pour  250  Irancs  l'hectare  une  terre 
cultivable,  où  à  de-:  en  chênes  on  no  trouve  pas 
d'enchérisseurs  !  mais  vous  avez  trois  fois  i^ua 
de  terre  que  vous  ne  pouvez  en  cultiver.  Quand 
vous  aurez  tout  cultivé,  vous  pourrez  songer  4 
déposséder  les  Arabes. 

Un  membre.  Nous  ni'  voulons  pas  les  dépos- 
séder, nous  voulons  les  constituer  proprié- 
taires. 

M.  Copier.  Aiirès  avoir  fait  la  solitnde, 
vous  prétendrez  sans  doute  avoir  fait  la  paix. 
(Mouvements  divers.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  du  Tacite  I  Uki 
solitudinetn  faviunl,  pacem  ap]iellant  ! 

M.  Clapier.  On  a  parlé  de  la  compagnie  de 
Sétif.  Je  vous  ai  prouvé  que  cette  compagnie  de 
8étif  est  obligée  d'avoir  recours  à  la  coltoie 
arabe  exclusivement  pour  exploiter  les  20,000 
hectares  qui  lui  ont  été  concédés.  Vous  dîtes  f 
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Cr<»»(  parce  qu'on  ni»  lui  a  pan  fait  Ha  chemin»! 
Je  n'ai  pat  vu  dans  le«  rapports  que  cette  com- 

iiairnte  te  plaiitne  qu'on  lui  ait  nianqué  d«*  foi. 
*Jlr  (iii  qu  t'ile  f*»t  content*\  ^^ue  l'Arabe  cultive 
pour  »ou  aimpte,  que  cela  ne  lui  donne  aucun 
M)uci  et  que  la  mauvaise  culture  aral»e  e«t,  en 
(l«'*rniitive,  h*  meilleur  parti  qu'on  puit»e  tirer 
de  de  la  terre  en  AUt^rie. 

Ain^i  la  prétendue  amélioration  nue  tou9 
\ou(ex  app«'rtcr  mt  contredite  par  U»j«  faii>. 
Tout«vH  lt*((  foin  que  j'all^^<*  un  fait,  j'ai  un  do- 
cument à  Tappui,  et  je  ne  cmis  pas  que  jus- 
qu'à pré»ent  vouh  en  ayei  fait  autant. 

Ou  a  dit  :  Nou!^  vou»  demandoni  d'établir 
la  propnéié  jM»ur  deux  c{)oset,  p*»ur  que  l'A- 
rai'4*  puo(!<o  emprunter  et  pour  que  TArabe 
culti\o  m:eu\. 

Mai4  dij:i  il  cultive;  il  no  culti\era  paii 
mieux,  puisque  rouh,  KurojrtVnn.  voun  prenez 
de»  Arabf»«  pour  cultiver  iiour  \olrt  coinpii'. 
VuUH  ne  pouvex  pn*U*ndre  leii  faire  mieux  cul- 
tiver «he^  eux  qu'iU  ne  culiiveiil  che/  vout^. 

Tour  einpiutiier?  c*eî»t  o*  ijue  je  •ne  veux 
pa»».  cVht  une  ficullé  (|ue  je  ne  veux  pi»  leur 
.ne»  r  1er.  ou  du  iuo.dh  que  j»»  veux  I  ur  ren- 
dre jIiHj' i.e  autan:  qu»»  jjo.-îJ'.hle  ;  c'ekt  une 
faculté  irè?i-.!.uu*»'r'  u-e  puu'  rn\  «jue  de  pou- 
voir em.  rualer.    Inlerrupliun.,' 

M.  Jacques.  \  ou*i  t:ni«v.  miteux  les  lai-^<•r 
mourir  «!•*  (a  m' 

M.  Clapier.  Jt?  \tii»  invoquer  votre  le^'isla- 
lion  elle-m«*me. 

Qu'e^i  re  qu»'  \'  r'-.ro.t  «le  cbellAa  ?  Ceht  l.i 
(.icullt*  ac«or«li'»«'  à  In  fainiile  de  rarheinr  la 
prO|»riéif  \en'lu«*  f»ar  un  de  m»^  ineiubres.  (in 
»  e-^i  iiiêtié  ie  la  faiblesse  «le  l'Arabe,  et  un  a  mis 
de«   ub^'airles   a    li   \enle  de  «.c.  ii|»'n  . 

Mrs  nou*'-ne*:ne'».  inr^iiiourN.  n-u*  iiuu*-  «  n 
-online^  i«i»lié-  (^ue  ht  U  loi  de  I.H.M  :  «  l/A- 
raln-  ne  j.uur.a  |.h>  \endri»  î»ani»  la  j»ormi*''io.i 
du  gouverneur.    » 

Ali  !   teux-!»i   connaii»»a:ent    bien    l'Arab**, 

3ui  étiiciaieiit  cvAf*  di*[K)*iiion ,  ils  ont  vunlu 
onn-  r  à  l'.Vi  iIh»  une  tuu*lb*  h»*  ir^usi»,  «•».  (.«•-i 
av»':  ri  ..T'  '  .'i-*  j»*  noi^»  «iu-  ••  i  article  n'i^t 
;  a  aujour*!  îiui  re|»ro«lu;î  II  f....  miUNer l'Arabe 
i!e  *.i  ,»ropre  faiblefi.He  Héolamiiionh  >ur  »u«  1- 
q'j««i  Ikin.»^.    Voilà  ce  iiuil  faut  fa.re  î 

M  Hombert.  !>•  ^en4iUH-(*on.<>ulie  de  tH63 
a  abro;».'  la  l»»i  d*'  i^'A 

M.  Clapier  «r^'n^en'U  bien-,  maison  a  éti'^ 
oblitf»'*.  deuxan<  apr« -.  «le  fjure  un  article  iwiur 
la  rétabiirin.l.re.:ii'm»'nt  .  nfn»«,iitonH  aulaiic 
de  la  «:onimi>?iion  ) 

In  iii^'uhrr   Non  '  iiio(i'.re/..noUii  lar-irU»' 

M.  Clapier.  Non.' ji*  \ou>«  demande  pardon  ! 
Kîi  l*^''».  une  nou .«  Il»*  bi  a  éie  laile.  1K»«  qu^ 
le  M'M»alu>-«  oi.îiuit'"  de  l^«ii  a  «''té  r»Midu.  1rs 
cnan*  i'f'»  p4'  mmiI  •iIkiiui.'»  sur  les  propii>>iéH 
.!«  •»  .Vr.il»»'.*».  et.  alur-.  il  a  eu-  fa::  une  lo.  «ii 
|Si»»  jrt»ur  din»  .  l^'ji  eréan»;«'rii  pti^'.éru'ur»  .tu 
^^•il•lu•i-con''Ulle  i».-  ^.ouiroiii  jas  pr  iidn'  by- 
p<>ib«><|u«*  .«ui  ;» ->  bensqui*  iiitu^  a<'i*ordiin2i  aui 
AraU'i».  j..irc«*  que  ces  pr0|»riélé^.  nou"  les  ac- 
c>>rdoii*  piur  Ivs  Aratieii  et  iiuii  pour  les  cn*aii 
Cl*  r* 

Vou.'»  le  \uveit  bien.  |iartuU'.  ,«•  iruu\e  ib> 
►rariniH'.-.  prijM»»  «onire  la  faiblei^s4*  dej»  ArtU^s. 

e'    «  eî»l    p.iur  trU    qie    j#»  Vrux    .ip}»elei    toute 
votre  »olli<*<t  ide  -or   *r  point 
•Te  ne  (»arle  pan  de  ct*  qui  a  ««te  di.   ^ur  lef> 


f 


I  avantagea  que  nou^  avonn  ^•tir<'*s  de  notre  oo- 
I   loni^tion. 

J'admeta  que  l'Algérie  soit  aussi  proapèra 
•   que  voo»  pouvez  le  «lira.  Quant  à  moi,  je  ne 
le  croi*  pis...  'Interruptions.» 

i'n  membre.  (I*e»t  pour  cela  que  vout  vache- 
I   te/,  de»  prf>priété*  f 
I       Mt.  Clapier.  . .  .  mais,  qux^t  au  dan^^r,  le 

■  voo^  le  »i^nale  . .  (Intermnlions.) 
Je  ne  veux   pas   vous  fatiguer   trop  long- 
temps.  IVmietteE-mtd  seulement  de  voiu  lire 
un  |>as»age  de  la  |eiir«'  (!e  l'empereur.  (Excla- 
mations.) 

I       .Me.<sieurs.  il' faut   la  réfuter  et    non    vous 
'   l)Orner  à  vous  récrier.  (Rires  au  centre.) 

M.  Jules  Pavre.  b^i  ce  que  vous  voules  le 

royaume  aralie/ 

M.  Clapier.    Voi^i  c*  qu'il  écrivait  après 

.   hêtre  inspiré  de  la  p4Misée  de  toute»  l(>s  person- 

ne^  qui   p»uvernaient    l'.Mgérie,  do  celle  du 

'   maréchsl  de  Mac  Mahim  lui-même  : 

<  U*s  Arabes,  «ins^i   qu'on  est  [»orté  à   le 
I   croire,  n'ont  pas  xé«:u  jusqu'ici  dans  cette  es- 
pèce de  communauté  t«rritoriale  qui  est  la  loi 

,  des  {>euples  de  rOneiil;  i!s  ont  une  notion 
assez,  exacte  du  droit  indi\iduel  et  de  la  pro- 
priété.  Aus^l  le   sénalu*'  rnnsuiie  du  22  avril 

,  l.soj  a  eu  |Kiur  objet,  ninins  de  faire,  dans 
N'urn  babitudes  ot  dans  leur  éiai  s<)cial,  une 
ré\uluti«m  profonde  et  constituant  tout  à  coup 

!   cb»/.  eux  la  propriété  indiviiiuelie.  que  de  leur 

-   a^surcr  un  \aste  d<miaine.   séfKiré  de  celui  de 

j  l'Ktat,  nett4*ment  délini,  et  à  Tabii  de  toute 
contestation.  Toutefois,  quoique  le  partatre  do 

\  ce  'omaiiie  entre  les  indi\tdu8  ait  été  sans 
doute  dans  la  p^é^i^ion  du  i»éiiatus-coi)suUe,  il 
laut  reconnaître  f|u'il  serait  imprudent  de  n*a- 
liser  ce  partage  brus(|uement  et  sans  précau- 
tions. Nous  avtms  le  plui>  grand  int('*ri*i  à  ne  pas 
désor*!ani?er  les  tribus,  à  ne  pas  pulvériser  en 
quelque  norte  la  société  musulmane,  à  ne  point 
nous  trouv*  r  tout  à  CMup  ««n  prén-nce  de  trois 
millions  d'iioniiii*'.^  sans  liens  cimIs  et  sans 
rtx^ptinsabilité.  Il  y  a  «bmc  opj)ortunité  à  con- 
céd  r  les  titres  de  irof^nété  individuelle,  avec 
pru'lence  et  proi^rei-ivement .  san«  |éiM»r  la 
constitution  d**  la  tribu.  O  n'est  (>as  tout  :  là 
i»ù  c<»tte  propriété  aura  été  rrVi»,  «les  précau- 
tions devront  t'tr*  prises  pour  qu'elle  n'échappe 

.  \iiïJ^  aussitôt  aux  propriéiain*s  et  n'aille  pas  aux 
usuriers.  • 
Ce  mot.  ce  n'est  i»as  moi  qui  l'ai  dit. 
Voilà  on  j'ai  puise  me*  inspirations;  cela  m'a 
I»aru  «iaire,  et  vo  la  pourquoi  je  demande  des 
moiliti  cation  s  à  la  bu  importante  qui  vous  est 
Iirétentée. 

L'emjM^reur  aj^utr  . 

«    1^  tableau   des    mi'iunv"  qui  blessent  les 

iniiifféneu  fK>rait    inciuiipl«*t.  si  on  n  y  ajoutait 

les  abus  d  une  adiiiini>lr.t(4t>ii  (»a(M*rassiére...  » 

Or,  je  \ous  le  denrinde.  Ii-  i(>rmaliU*s  à  nMn- 

plir  pour  arrivci*  à  ceii«*    «ui.^titution  de  la  pro- 

■  prjéié,  n'amènerniit-elU-s  pas  des  (iaperas»eh 
de  plus  ? 

<  ...  les  abus  d  une  admiihslraiiun  paperas- 
sière, les  acU»>  judiCuiii.s.  b-s  pro«:ej4- verbaux, 
I  s  ptoU''ts.    l4)Ui  C(>t  attii.iil   tbint  riiuissier  est 

;   l'agent  principal  et  qui    fonctionne   avec  une 

«   grande  act'.viu*  en  AIrique.  » 

'        Vtiilà.  messieurs,  la  p«*nM'*e  dont  je  voudrais 

j   que  vous  uusMez  vout»  inspirer. 

I       Oui,  il  uiut  constituer  la  propriété  eo  Algô- 
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lie,  mais  il  ne  faut  pas  aller  vice.  Uui,  il  faut 
partir  du  se oatus- consulte  et  l'appliquer,  mais 


déjà  établieB.  Eb  bien,  conBlituez  la  propriété 
dans  ces  400  ciiconscriptionB,  et  quand  le  pre- 
mier pa^  sera  fa*C  noua  en  constituerons  encore 
d'autres.  Mais  n'allons  pas  tout  d'un  cqup, 
comme  on  vous  le  demande,  décréter  que  le 
code  civil  sera,  dn  joar  au  lendemain,  applica- 
ble à  toute  l'Algérie  ;  n'allons  pas  dire  qu'on 
enverra  des  commissaires  enquÈleurs,  qui  di- 
ront :  ceci  est  à  un  tel,  ceci  est  i  tel  auCrel  et 
qui,  sur  une  décision  du  conseil  de  préfecture, 
spolieront  de  pauvres  Arabes  qui  ne  pourront 
se  défendre.  { Réclamation  s.) 

H.  Joies  Favre.  On  les  rend  propriétaires 
au  lieu  de  les  spolierl 

H.  Clapier.  On  affichera  et  on  ouvrira  un 
registre,  (Bruit.)  Je  vous  demande  si  c'est  là 
une  garantie  pour  l'Arabe  qui  ne  sait  ni  lire, 
ni  écrire.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


.Vous  devez  lesdéfeodre  contre  leur  faiblesM 
et  leur  ignorance  et  c'est  ce  que  je  voue  de- 
mande. (Aux  voix  !  aux  voix  l  —  A  demtto  !  à 
demain  !) 

H.  le  comte  d'Rarconrt.  J'atinis  ansii 
quelques  observations  à  présenter  i  l'Assem- 
blée dans  la  discussion  générale  de  cette  loi. 
Je  prie  l'Âesemblée  de  vouloir  bien  ramettro  la 
discussion  à  demain.  (Oui  1  oui!  —  A  demainl} 

M.  le  prAaldent.  S'il  n'ya  pas  d'opposmon, 
la  discussion  est  continuée  à  demain. 

.\  deux  heures,  demain,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  la  3*  délibération  de  la  proposiUonde 
M.  Talion  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative û  l'exercice  du  droit  de  pétition. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  dsmie.} 


Cèlestin  Lagachi. 
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SOIIMAIRK.  —  l>9»iiiAn«l«»ft  i\t*  coiiK**f.  ^  Pr«'i«*nUiion.  |>ftr  M.  lo  mitii*»(ro  ii«*  l'itiUTieur.  li  un  |)rojft 
'lo  loi  portant  moilifi cation  des  «rtiolrt,  t.  4,  (î  «*i  7  de  U  loi  du  11  juillet  1868,  hur  les  chemins 
vinnaux.  s?  8uit«  de  U  V  délil>ér«tJon  sur  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  à  IVtablissement  cl  à  la 
ronten-aiion  de  la  propruH^  **n  Algf  ne,  ainsi  «{u'à  la  transmission  contractuelle  d«*s  immeubles  et 
droits  immobiliers;  et,  !•  le  projet  de  loi  de  procédure  sur  les  tn**>mt*s  matières  :  MM.  lo  comto 
d  Haroourt,  le  ministre  de  l'intérieur,  Jean  Brunel.  •*  Arliclo  1".  Contre  projet  de  M.  Clapier  : 
MM.  Clapier,  Wamier  (Al»;*'r\  rapporteur.  Hep't  de  l'article  1"  du  contrt^projrt  et  adoption  de 
.  article  I**  du  projet.  —  Article  'l  :  MM.  CUpier,  Hiiml>ert.  Adoption  d*'  l'article  2  et  des  articles 
suivants.  •-  Article  ?o  MM  le  comte  d'Harcourt,  le  ministre  de  l'intérieur.  Adoption  de  1  article 
modifié.  —  Article  31  :  MM.  Chaîner,  Adoption.  —  Article  32,  Ailoplion.  —  ht^ciMon  prise  par  l'As- 
semblé** qu'elle  pa.«sen  <«  iint*  3*  délil>«^ration.  =  Fiiation  de  1  ordre  du  jour  :  M.  le  comte  de 
Melun 


La   tMnct  est  ouverte  à  dfux  heores  et 

demie. 

M.  Félix  Yolsla«  fun  dts  stcrétarts,  donne 
lecture  du  procès-terbil  de  la  séance  d*hier. 

lie  procès  verltal  est  adopté. 

M.  to  présideat.  M.  le  marquis  de  Parti, 
appelé  dans  son  département  pour  assister,  en 
qualité  de  conseiller  frfnérml.  aa  cuniteil  de  ré- 
vision, demande  un  con^é  de  quatre  jours,  à 
dater  du  lundi  7  juillet. 

.M.  Eugène  IVrrier.  obligé  de  s*absenter  pour 
des  affaires  de  Camille,  demande  également  nn 
congé  de  dit  jours. 

Ces  demandes  seront  eoToyées  à  U  conimii- 
liiun  des  congés. 

l^  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ponr  ie  di*|H>t  d'un  projet  de  loi. 

M.  Beolé,  minùtrt  de  l' intérieur .  J'ai  Thon- 
neur  de  dê|M>ser  sar  le  bureau  de  TAssembléc 
un  projet  de  loi  tendant  à  motlitier  \o^  articles 
I.  4.  n  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  \mH  sur  les 
chemins  th  niauz 

Il  s'agit  d'une  réglementation  de  chiffrer  et 
d  annuités. 

Je  d«^»:ande  le  renvoi  A  U  conim..':sion  du 
budget. 

M.  Im  préÊidmmt.  \^  projet  de  loi  sera  im- 
(•riiiié  et  renvoyé  k  la  commiuion  do  bod(^*l. 

L'urdre  du  jour  appelle  la  2«  délibération 
sur  :  !•  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablisse- 
ment et  à  la  conservation  de  la  |»ropriété  en 
Alicéne,  ainsi  qu'à  la  trtnamiuion  contrac* 
luelle  des  immeobles  et  droits  immobiliers, 
et.  t*  le  projet  de  loi  de  procédure  sur  les 
mêmes  matièrea. 


1a  parole  est  à  .M.  le  comte  d*Harronrl. 

M.  !•  oomte  d'Harooiirt.  Messieurs,  j*ai 
le  regret  de  ne  pouvoir  partager  Topinion  que 
vous  a  eiprimée  hier  notre  honorable  oollègae» 
M.  Clapier,  an  sujet  de  la  situation  actuelle  de 
TAlgérie,  on  platùt  je  mVn  réjouis,  car  il  a 
fait  de  cette  situation  le  tableau  le  pins  noir. 
Je  n*entrerai  dans  aucun  détail  snr  cette  ques- 
tion, attendu  on  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que 
de  la  propriété.  Periuettez*moi  cej»endant  de 
vous  dire  qu*il  y  a  nn  mois.  MT.  le  comte 
d*HausK)n\ille,  président  de  la  S«.ciété  de 
protection  des  Alsaciens- liOrrains,  qui  avait 
été  en  Algérie  pour  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  rétat  des  ctdnns  alsaciens- lorrains,  a 
été  si  complètement  satisfait  de  leur  situation 
morale  et  matérielle.  qu*il  a  demandé  et  ob- 
tenu de  M.  Tamiral  it ueydon.  gouvemenr  gé- 
néral civil,  une  concession  de  7JMI0  hectares 
snr  lesquels  environ  cent  familles  vont  être 
installées  par  les  soms  et  aux  frais  de  la 
Société  de  protection. 

Je  ne  saurais  davantage  nrassocier  anx  idées 
qu*a  exprimées  l'honorable  M.  («lapier.  et  qui 
ne  tendent  à  rien  moins,  si  j'ai  bien  compris 
son  discours,  qu'à  maint«*nir  les  tribus  arabes 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui, 
c*est-à-din>  dans  un  /tat  de  cÏMlisation  fort 
arriéré. 

Le  disconrsde  M  Clapier  me  |»arait  remettre 
en  diKussion  une  que^tlon  qui  a  été  long- 
temps controver>ée.  sa\oir  le  but  qne  la  France 
devait  ponrsnivre  en  Alu^rie. 

Je  dis.  messieurs,  que  c'est  là  une  question 
résolue  aujourd'hui,  ce  but,  c>»t  la  colonisa- 
tion. Ce  n  est  pas  sans  de  longues  hé»itations, 
et  sans  de  nombreux  tâtonnements  qu'on  est 
arrivé  à  cette  conviction.  Les  fréouenu  appels 
qne  l'Algérie  faisait  au  budget  die  la  France 
remettaient  constamment  cette  question  eD 


654 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


rliscussion.  Et,  il  y  a  quelques  années  encore, 
l'empereur,  s'adressant  au  man>chal  Mac 
Mabon  dans  une  lettre  que  Phonorahle  M.  Cla- 
jiier  vous  a  citée  dIus  a*une  Fois  hier,  avait 
prononcé  le  mot  ne  royauniiî  arabe.  Une  ini- 
menso  protestation*  s'éleva  contre  ces  paroles, 
et  la  protestation  fu'^si  imposante  que  la  pen- 
s';e  impériale  ne  rorut  mémo  pas  un  commen- 
cement d'exécution. 

Bien  plus,  cVst  à  partir  de  cette  époque  que 
le  plus  grand  essor  fut  donné  à  la  colonisa- 
tion ;  c'e?t  à  partir  de  cette  époque  que  com- 
mencèrent en  Algérie  Ie«  grands  travaux  d'u- 
tilité publique.  L'honorable  M.  Warnier  nous 
apprend,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  C Algérie  et 
les  victimes  de  la  guerre,  que,  pendant  les  six 
année»  qui  se  sont  écouléos  depuis  18f)5  jus- 
qu'en 1871,  la  France  a  dépensé  en  travaux 
publics,  en  ports,  routes,  chemins  do  fer  et 

Îfhares,  la  somme  considérable  de  ^80  mil- 
ions. 

En  présence  de  ces  cliiiTres.  en  présence  des 
immenses  sacrifices  que  la  France  a  faits  en 
Algérie,  aucun  douta  ne  me  paraît  plus  per- 
mis, et,  s'il  en  restait  encore,  il  sufGrait*poar 
lés  dis^^iper  de  ce  fait  f|Uo  plusieurs  milliers  de 
nos  compatriotes  d'Alsace- Lorraine,  fuVant 
leur  pays  natal,  se  sont  réfugiés  en  Algérie  et 
V  ont  f-iit  lour  établissement  définitif. 

• 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  qu'aujour- 
d'hui l'Algéri»'  est  et  doit  rester  une  colonie 
française.  (Oui  !  oui  !  —  Très- bien  !  très- bien  !  i 

Messieurs,  votre  approbation  me  force  à 
faire,  non  pas.  une  restriction ,  mais  une  ré- 
serve. J'ai  dit  que  l'Algérie  devait  être  une 
colonie  française  ;  ie  n'ai  pas  dii  un  départe- 
ment, ni  une  agglomération  de  départemonts 
français.  Je  ne  suis  pas  de  ceux,  en  elTet,  qui 
ponsont  que  Tassimilation  complète  soit  pos- 
sible dans  un  i»ays  dont  le  sol,  le  climat,  la 
population  sont  si  difl'érents  île  ce  qui  existe 
en  France. 

Jo  crois  que  l'Algérie,  pendant  de  longues 
anné  s  encore,  doit  vjvre  sous  un  régim*^  fondé 
sur  les  principes  de  notre  droit  public,  mais 
spécial  pour  l  Algérie. 

Si  le  principal  intérêt  algérien  doit  être  celui 
de  la  colonisation,  il  faut  que  le  régime  spécial 
tienne  compte  des  besoins  de  cette  colonisa- 
tion. *  r,  un  des  premiers  besoins  de  la  coloni- 
sation, ce  sont  les  terres. 

L'honorable  M.  Warnier  vous  a  dit  hier 
qu'on  Algérie  los  colons  n'avaient  pas  de  ter- 
res, et  qu'on  avait  à  résoudre- <lan s  ce  pays  ie 
problème  singulier  d'une  col  «nisation  sans 
terres.  Ji*  ne  crois  pas  que  cola  soit  l'xact.  Et 
tout  d'abord,  pour  se  procurer  dos  terres,  il  y 
a  un  moyen  bien  simple  :  ce  moyen,  c'^'at  l'ox*- 
propriati'on. 

La  loi  du  16  juin  iKôl  «lit,  en  ofTet,  que 
l'expro  »riation  peut  être  prononcée  jiour  la 
fon nation  des  vdios,  \illai;t>s  ou  Iiaineaux,  ou 
pour  ragranilisseniont  de  lour  enceinte  ou  de 
ieui  terril  «iri".  i.e.»»  d'  rnior.>  mi*ts,  «  ou  de  leur 
territoire,  »  jn-nnettont  d'enlover  aux  Aralws. 
pour  Ifs  mottre  enlro  los  mains  dos  Europoon-, 
toutes  les  torn's  dont  cos  dorniers  ont  b»*.*iiiin. 

Je  suis  loin,  me.>niouis.  do  nio  plaindre  de 
relie  disposition;  mais  jo  ferai  remarquer  en 
passant  aux  partisans  île  l'assimiliition  à  tout 
piix.  que  c'est  ià  une  mesure  e.xcopilonnellr. 


]  J^  législation  algérienne,  dans  sa  bienveillance 
pour  la  colonisation,  lui  fournit  un  autre 
moyen  de  se  procurer  la  terre  :  je  veux  parler 
du  séquestre. 

L'ordonnance  de  1845  sur  le  séqaostre  per- 
met au  Gouvernement  do  mettre  la  main  sur 
les  terres  des  indigènes  qui  ont  commis  des 
actes  d'hostilité,  soit  contre  la  France,  soit 
contre  des  tribus  amies,  ou  qui  ont  abandonné^ 
pour  passer  à  l'ennemi,  les  propriétés  on  les 
territoires  (]u'ils  occupaient.  El  on  ajoute  : 
L'abandon  ou  le  passage  à  l'ennemi  seront  pré- 
sumés à  l'égard  de  ceux  qui  seront  absents  de 
leur  domicile  pendant  plus  de  trois  mois,  sans 
la  permission  de  laulorité  Iranoaise. 

Ln  arrêté  de  notre  honorable  coUègae  , 
iM.  Alexis  Lambert,  un  date  du  31  mars  1871, 
a  généralisé  les  dispo-itions  qui  précèdent  et 
a  permis  de  les  appliquer  non  plus  siulemeilt 
à  des  individus,  mais  à  des  tribus  entières,  et 
un  arrêté  de  M.  Thiers.  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, du  mois  de  iuillet  1871,  supprime  encore 
certaines  formalité.s  dont  l'ordonnance  de  1845 
avRit  cru  devoir  entourer  Texercice  da  dioit 
'  de  séquestre. 

IjO  séquestre  a  été  appliqué  sur  une  grande 
échelle  après  Tinsurrection  de  1871.  Je  n*ai  pu 
me  procurer  de  renseignements  ofliciels  sar 
cette  question,  mais  M.  Guynemer,  délégué 
de  la  Société  de  protection  dos  Alsaciens- Lor- 
rains pour  visitor  los  nouveaux  viilaiçes,  dans 
l'intéressant  rapport  qu'il  a  publié  après  son 
voyaue  on  Algérie,  affirme  qu'au  mois  de  jan- 
vier dernier,  i'Euii  était  devenu'  par  suite  de 
transactions  av<>c  les  Aral)es.  propriétaire  défi- 
ni tit  de  72,<KJÙ  hectares  dans  la  province  d'Al- 
ger et  5r),0t)U  dans  la  province  de  Consiantine. 
Les  commissions  de  séijuestre  étaient  loin,  à 
cette  epuijuo,  d'avoir  lorniiné  leurs  travaaz, 
et  il  restait  à  intervonir  de  nombreuses  tran- 
sactions qui  devaient  attribuer  d'une  manière 
définitive  à  r£tai  de  nouvelles  étondues  de 
terres. 

I^  séquestre  et  l'expropriation  ne  sont  paa 
les  seules  sources  où  la  colouisation  poine 
trouver  les  terres  dont  elle  a  l>esoin.  Dans 
r«)Uvrago  quo  je  o.itais  tout  à  Iheur»-»,  M.  War- 
nier nous  apprend  qu''  ie  d-maine  de  l'Etat  se 
compose  de  plus  de  3UO,0  0  hectares  cultÎTa* 
blos,  non  cum^iris  1  million  752,000  hectares 
de  forêts. 

De  plus,  M.  Clapier  nous  a  dit  hier  qa'il 
avait  acheté  aux  environs  d'AL'er  des  terres 
de  tiès-l'Onne  uuabté  pour  un  prix  relative- 
mont  minime.  Il  a  pailé  de  *250  fr.  Thectare. 
Lb  bien,  je  pourrais  vous  dire  que  dans  une 
plaine  e\C(*ssivoiiient  fcrtilo  et  bien  connue  en 
Algérie,  la  vallée  au  Ciiolif.  on  peut  se  proca- 
ni  des  torros  d  excelliMitc  qualité  moyennani 
IT)  ou  '2u  fr.  l'iii  ctare.  Je  sais  bien  qu<»  les  par* 
iiou!iors  roncoirioni  quol<iuofois  certaines  dif- 
iicMrés  j)our  aoliot-.  r  do»  ii-rrcs  aux  indigènes; 
mais  TLlat  n'éprouve  pas  ces  difficultés  et  8*11 
a  boMjin  do  ter. os  poui  m>tal.erdes  colons,  je 
dôc:ar«'  que.  pour  'ih  ou  2i)  tr.  l'hectare,  il  peut 
on  acheter  en  abondance.  Il  n'est  donc  pas 
oxact  de  dire  iiue  la  colonisation  manque  de 
torres.  Un  obspr\uteur  éclairé  et  impartial, 
l'himorablo  M.  Guynemer,  dans  le  rapport  que 
je  c  tais  tout  à  Thouro,  a  pu  dire  :  On  a  dit 
cil-  .  et  lo  fa  il  paniii  i-xacl,  que.  daus  les  pre- 
miers ii'mps  qui  ont  suivi  le  vote  de  la  loi  det 
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ou  ino!i'«  i*on-i<!Arai  lo  il'inuivnlu^  ;  nou«  iiout  1   »(«•>•:  ai.  i^niiii'Mii' U*nip«qi2  un  fainaitci^tlo  d<^li- 
LTouvi  n«  U  en  préaence  <1e  l'iudivitiua.  et  doo  I  miUiiOài  des  douan,  on  donoaii  dc«déiaii  qui 
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permettaient  au  domaine  et  aux  particuliers  do 
revendiquer  les  bi«ns  qu'ils  possj^'daient  ou 
nu*ils  croyaient  posséder  dans  les  limites  de  ce 
ilouar.  Les  délais  couraient,  les  revendications 
avaient  lieu;  si  des  litiges  se  présentaient,  ils 
étaient  tranchés  soit  par  la  commission,  soit 
par  les  tribunaux.  Les  terres  étaient  classées 
en  melk,  arch  et  biens  du  domaine  ;  des  décrets 
étaient  rendus  pour  consacrer  ces  diverses  at- 
tributions, et  les  transactions  étaient  déclarées 
libres  en  terre  melk.  Telle  était,  messieurs,  la 
seconde  opération  du  sénatus-consulte. 

ilestait  la  troisième  ;  la  voici  :  elle  devait 
consister  à  prendre  dans  les  douars  les  terres 
que  la  deuxième  opération  avait  déclarées  terres 
arch  ou  collectives,  et  à  en  faire  des  terres  in- 
dividuelles. Voilà  tout.  Pourquoi  ne  Ta-t-on 
Sas  fait  ?  l*ourquoi  M.  Warnier  at-il  pu  vous 
ire  hier  que  pendant  huit  ans  il  n'avait  pas 
été  constitué  sur  un  seul  point  de  propriété 
individuelle  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  constituer  la  propriété 
individuelle,  un  conflit  s'est  élevé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  serait  la  forme  à  donner 
aux  titres  de  propriété.  Les  uns  voulaient,  et 
M.  Warnier,  si  je  me  rappelle  bien,  était  de 
ceux-là,  que  les  titres  de  propriété  fussent  ab- 
solument individuels,  c'est-à-dire  qu'on  prît  la 
terre  déclarée  arch  ou  collective,  au'on  comp- 
tât le  nombre  de  tètes  vivant  sur  le  fonds  et 
qu'on  partageât  le  sol  non  nas  en  autant  de 
parts  égales,  mais  en  autant  de  parts  qu'il  y 
avait  d  individus,  suivant  le  droit  de  chacun, 
en  vertu  des  rèî^Ies  de  succession  musulmane. 

Le  gouvernement  ûfénéral  de  l'Algérie  chargé 
de  l'application  de  la  loi  s'opposait  énergique- 
ment  a  cette  doctrine  et  disait  :  Mais  vous  me 
demandez  une  a>uvre  impossible  !  Vous  me 
demandez  de  faire  le  travail  de  Pénélope,  qui 
se  défîiit  constamment.  En  elfet,  voici  un  lot  de 
terre  sur  lequel  vivent  mille  individus;  il  faut 
({ue  je  partage  ce  lot  de  terre  entre  ces  mille 
individus  au  prorata  du  droit  de  chacun  et 
suivant  les  coutumes  Incales.  Je  fais  mon  tra- 
vail, et,  pendant  que  je  le  fais,  un  des  mille 
propriétaires  vient  à  mourir.  Le  travail  est  nul, 
il  faut  le  recommencer:  il  faut  r^partager  le 
lot,  non  plus  entre  mille  individus,  mais  entre 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Et,  d'ailleurs,  on  arrivait,  pour  représenter 
la  part  de  chacun,  suivant  ses  droits,  à  des 
fractions  comme  celles-ci,  que  je  n'invente  pas  : 

La  part  d'un  individu  était  représentée  par 
cette  fraction  t)8(i0/ 44928,  une  autre  par 
2975/ii0r)92.  Comment  délimiter  sur  le  terrain 
un  lot  comme  celui-là  ? 

Je  crois,  messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour 
vous  faire  comprendre  la  difficulté  de  la  chose. 
(Très-bien  :  trè6-bi»"n  !) 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  a,  du  reste,  adopté  la  ihéone  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  car  je  lis  dans 
l'article  "îi»  de  la  loi  que  nous  vous  présen- 
tons : 

<«  Eu  cas  d'indivision  constatée,  les  titres 
exprimeront,  en  regard  du  nom  de  chaque  pro- 
priétaire, la  quote-part*à  laquelle  il  aura  ilr(»it. 
sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à 
aucune  (les  pafties  de  l'immeuble.  » 

Au  mois  d»^  mai  1870,  le  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  et  le  conseil  d'Etat  tombè- 
rent d'accord  sur  la  forme  du  titre  de  propriété 
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à  délivrer  dans  les  territoires  arch,  et  un  décret 
fut  rendu  pour  la  déterminer.  Vous  allez  voir 
qu'on  ne  ])erdit  pas  de  temps,  car,  le  jour  de 
la  déclaration  de  guerre,  l'ejnpereur  avait  à  sa 
siirnature,  sur  son  bureau,  un  décret  qui  cons- 
tituait la  propriété  iiidividuelle  dans  trois  tri- 
bus. Les  événements  qui  sont  survenus  ont 
empêché  cette  signature  d'être  donnée;  mais 
entre  le  mois  de  mai  et  le  mois  de  juillet  on 
avait  constitué  la  propriété  individuelle  dans 
trois  tribus. 

Le  sénatus-consulte  de  1863,  le  décret  d'or- 
ganisation qui  le  suivit,  et  le  décret  du  3  mai 
1870  m'auraient  paru  suffisants  pour  consti- 
tuer la  propriété  individuelle  en  Algérie. 

Et  j'ai  la  conviction  que  si,  au  lieu  d'inter- 
rompre le  travail  depuis  trois  ans,  on  Tavait 
continué  en  se  servant  des  procédés  déjà  con- 
nus, la  propriété  individuelle  serait  déià  con- 
stituée dans  une  très-grande  partie  de  l'Algérie. 
Mais  il  est  inutile  de  récriminer  sur  le  passé. 
Le  gouvernement  de  M.  Thiers  a  pensé  que 
les  lois,  que  je  viens  de  vous  citer,  n'étaient 
pas  suffisantes,  et  il  en  a  proposé  une  antre. 
Cette  loi,  nous  l'avons  examinée  dans  la  com- 
mission avec  le  soin,  avec  la  conscience  que 
mérite  une  semblable  question. 

Le  projet  que  nous  présentons  se  divise  en 
deux  parties.  Il  y  a  d'abord  un  principe  qui  se 
trouve  contenu  dans  les  deux  premiers  arti- 
cles, c'est  ce  principe  :  <  Que  la  loi  française 
est  applicable  dans  toute  l'étendue  dn  Tell 
algérien.  • 

Messieurs,  ce  principe  est  l)on  à  poser. 
car  il  indique  le  but  vers  lequel  nous  devons 
tendre;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  me 
l'application  immédiate  en  est  impossiâe. 
La  loi  française  entraîne  après  elle  des  no- 
taires, des  juges  de  paix,  des  receveurs  de 
l'enregistrement  et  du  domaine,  des  coufterra- 
teurs  des  hypothèqui's  et  le  gouvernement  de 
l'Algérie  ne  sera  pas  de  longtemps  en  état 
d'installer  en  Algérie  toute  cette  nuée  de  fonc- 
tionnaires. Le  principe  contenu  dans  l'article 
[*'  de  notre  présente  loi  reste  donc  à  l'état  de 

Srincipe  et  n'a,  à  mon  avis,  d'autre  objet  que 
'mdiquer  le  but  final  que  nous  nous  propo- 
sons, c'est-à-dire  l'organisation  delà  propriété 
en  Algérie  absolument  comme  elle  est  organi- 
sée en  France. 

I^  seconde  partie  de  la  loi  substitue  une 
procédure  nouvelle  à  celle  qu'avait  établie  le 
sénatus-consulte.  8era-t-oIle  meilleure?  sera- 
t-elle  plus  expéditive  que  celle  du  sénatus* 
consulte?  Je  n'en  sais  rien,  l'expérience  seule 
le  dira.  Le  Gouvernement,  qui  est  chargé  de 
l'appliquer,  a  vu  des  inconvénients  dans  la  pro- 
cédure du  sénatus-consulte  puisqu'il  nous 
a  demandé  de  la  remplacer  par  un  antre. 
l'ne  loi  de  procédure  vaut  ce  nue  valent  les 
hommes  qui  sont  chargés  ao  l'appliquer. 
Or,  pour  inuii  compte,  j'ai  toute  confiance 
dans  l'illustre  général  qui  va  être  chu^  d'ap- 
pliquer cette  loi  en  Algérie. 

Je  demanderai  cependant  à  l'Assemblée  la 
permission  d'appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  deux  points  qui  me  paraissent  parti- 
culièrement importants. 

L'article  S  du  projet  primitif  du  Gouverne- 
ment avait  maintenu  la  distinction  que  j'ai  en 
l'honneur  de  vous  faire  tout  à  l'heure  entre  les 
ari?b  et  les  melk.  La  commission,  dans  le  bni 
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«ti»  ne  |k4ft  i:)tr«'%iutfo  lUiu  la  1  >i  (le^expri'fsion'^ 
('iranat'ren.  lo«  .iiiuppntn^*i(*tl<*«t romplncc'tM 
l^ar  io4  mot 4  ;  «  pn>}i'iéti^«  priv^«  et  propr»ét>'"> 
i\»lU»cuv4'-.  •  I!  i-n  n'^pulM»  une  nlincun»'»  «ju 
{»"Ut  avoir  ft*«  incon\«*iiit*niji.  K(i  bi«Mi,  i«*  uc- 
niaiuli*  au  (touveriirinent  fie  ne  |»a4  conioii'ir  * 
!••«  Qi«>lk  av^r  l»'sar.''i  <••,  dans  la  pratufue.  dt* 
r.«*  pasi  appliquer  aux  luelL  U  ptucetiure  qui  a 
M  fdiU*  (»our  tea  arob.  de  ne  pat  lea  r^jâriir 
.iilniin'itr.itiveme::t  entre  ceux  aoi)e< cultivent. 
d«  C)n»iili^rer  le«  terres  nielk  ah^luinent 
CMinm'  (le*  )irapri«'t>'*ii  pnvveii.  rt  comini*  tle.-» 
priipnél**ii  prtv«''e^  iii.li\t!(f!»  %\  ce  a  melk  hont 
p«.ji«i>t1i*r.  }iar  plati^un.  I«e4  in  iuènf a  Um  con- 
M«)êri*nt  Jlll^^  ^i  j'ai  ej  plus  d'une  fois  occa* 
Mon  de  m't'n  convaincn*.  I^or^quo  je  demanda !'« 
A  un  indik'fne:  O  melk  e^t-U  à  toi  »eulf 
(4)min>Mr.  le  p(>.<<i'\l<*^-iu  '  11  prenait  son  l»ur- 
uvd^  et  il  disiil  :  <  Il  est  à  moi  ooinme  mon 
liur!iou<'   • 

Vo;lâ  •  "Uinient  leï^  iiidiK«»neé  c«)mprennent 
Il  [•rii{*ri*'*t<'' meU.  et  elle  e<>:  eMentiellement 
re»j>ecialjîe. 

Le  »e:i«nl  point  nur  lequel  je  demande  au 
li.iU'.ernemeiit  de  donner  des  in:»truction»  prê- 
C  *e<  aux  ai{iMit«  qui  appliquerunt  la  lot.  c  est 
<-!ui-ci.  Sur  Ie«  T^ii  tribus^,  qui  existent  ac- 
t  ji'liement  en  Al^iVie.  il  y  en  a  \'N»  qui  ont 
éî«*  fouiDi!>ei  aux  deux  preiiiiêreA  op^ratum^du 
ai'natuft-confulte.  dont  j**  vieni  de  vt>us  parl<*r. 
Tioiii  cent<i  autreii  nont  i>ulu  aucune  es pt'co 
doiM*Tii';.>ii.  i»r  U  loi  que  nou*  voui  prè!*en- 
tun*»  a  et*'*  faite  {Spécialement  en  vue  dei(  tnbu» 
sur  Ief4|ue!li»«  aucune  opt*ration  n'avait  encore 
êt«*  faite .  cetti*  !oi  institue  de.*»  didaid.  admet 
•  îe-  n'veiidKali  -n-,  fiii:  lrancht»r  leslitigev.  Or 
tout  c.'la  a  «î'-'i  eu  hej  jH)ur  V'u  inliu*.  Vou- 
loir It'ur  ap|»"..*|uer  t«»u«*  If i  article.-  de  noîre  Un 
I-:  \oulo:r  que  notre  lui  ait  ton  plein  ei  enter 
rlTet  dan-  ce*  triim*.  c*  if  rail  perdre  le  U^nê- 
ii«:e  de-i  travaux  •lêji  accompli*  et  retanler 
li'autar.t  !a  cor.-iitution  de  la  |»r<>pnél>'*  indivi- 
duelle dann  DM  tr.buf . 

Je  drmande  .ionc  «ju*»  dan<  les  t(Hi  iribu» 
o"i  let  opération!*  pre»Cî.!eH  |»ar  le  H-natus- 
consulte  on*.  **w  tt ;:•■-.  o:;  ►••  *  «inW'nie  de  con- 
*l.tu»'r  U  I  rOjif  II'  m  li\»«î.;'l.»»  ('an*  le*  lern»!* 
i|i:e  11»-  dé  ioî%  ont  d«*»olar»'«*-  .iroli  fan*  revenir 
ii:  Il  .l'i  que  ^o:t  *-:r  le*  attribut  on*  faite*  par 
1-  .  di".  ret*. 

Sjij.  N'  i  •*':»i*'!j  •  t*  •  •  •  iii><i  rvaiioMii  et  en 
]  •':ant  M.  !••  m.n>''i»  de  l  i:ii>-:ieur  d«»  vouloir 
!  ..  n  i«  ur  i.Ki:.'  r  f.'.tijifae'ion.  je  d«'m.in<bTai  û 
I  .\-*»Mnbl»'e  ilf  pa^-er  à  It  t*  i-«..'ni»»  ilr!;i"*fa- 
ti":i  .!»•  la  li»i.  ''ir»'*-b'en  '  lrt'>«b.en*, 

M.  le  président.  I.i  jaroie  Cri  à  M.  le 
m.nistre  i!e  lintérieur. 

M.  Beolè,  ^iiirustretUl  itiîfri^ur.  Mep-ieursi. 
lei  deui  ob^erv-itions.  que  \.tnt  de  pn**enter 
i  hoi«  rib'e  lonie  d  Ha'couri.  onl  une  |»uri«V 
M'tM'U-''  4't  nn'rttiMit  uni»  P-pou-e  do  tiouver- 
nem«':i?  en  eîM.  lidiV  de  r  --tt  la  propriété 
mmiol-iliere  en  Algérie  p.ir  la  loi  franeai*e 
t!./.  r:rt»  appliqu*'**  .i\ec  i***  prAcauiion*.  lame- 
-jr«\  réi|ut:é  ahH>iQe  que  n*-:!ame  unequei^tt>*n 
AU-*i  dél.rate. 

V;'l  r-t  !••  d'»\oir  du  G.M\ernement  devant 
i:.i  i'ojet  d.»  lo:  qu'j.  n'a  fta^  pré^rntA.  mai* 
qui  .1  été  pfé;aré  a  ver  *oin  jwir  ?..»*  prédéo"*- 
!*eur*.  eximinéet  appruuv^  jiaf  lecon*eii  *'.ip-- 
ri«*i:r  «!«^  TAUér.e.  étudié  pendant  quin/e  m<'i* 
(  \:  xi'\(*  •''omm:*«ion  parlemeotiire.  adtni^  |<ir 
A^w   *  —  T  xv:r. 


une  première  dénliérution  de  l'AiiembliV  na- 
tionale et  qui  e*t  maintenant  foumi!*  à  une 
*oeonde  délib(*rati(m  ! 

l^  devoir  du  itou\ernement  e*t  évidem- 
mi^nt  de  ra*«urer  les  esp;;tK  *ur  lapplication 
d'une  loi  i|ui  contient  une  léfurme  au«-i  im- 
|H)rtante,  ma:*  qui  laihsi*  à  l'action  administra- 
tive une  grande  latitude  et,  juir  c-nséquent. 
une  grande  responsabdit^. 

L'honorable  comte  d'Harrourt  nou*  deman- 
dait d'al»onl  quelle  m>rait  notn^  ré^ie  de  con- 
duit** partout  où  la  propriété  pri\é««  4*st  cons- 
tituée et  reconnue,  et  partout  oîi  le*  Arabes 
la  con*idéront  eux-méme^  comme  étant  abso- 
lument une  propriété  détyiitive. 

Sur  ce  point  la  ré|>oiise  e*t  ni  m  pie. 

I*uis«iu*on  veut  faire  à  l.i  propriété  immobi- 
lière en  Aliréne  lappbeation  de  la  loi  fran- 
çaise. TKiat  nVxerrera  sur  la  propriété  privée 
d'autre^  revendications  i|ue  celle*  qui  sont  au* 
toris«»es  par  la  bd  française,  sur  le  lerntoiro 
fran«;ai*.  si  Téirard  de  tous  le*  eitoven*  frun- 
val*...  (Très-bien  î  trè«-b:enî).  cV*i  idire  qu'il 
n'y  aura  de  re\endii-alion*  qu'en  matière  <le 
bien*  tombés  en  déshérence  en  vertu  de  Tar- 
ticlo  721  du  C4»de  civil.  Oui*  oui!  —  Tr>*- 
bien  î  très-bien  î'  Le»  propriétés  privées  *••- 
ront  respectées  conformément  à  l'art ie'e  .'»  du 
*énatU!*-con8ulle  du   2.!  a\:.l    18(>3. 

J*arrivc  h  la  seconde  i{uestiim  qui  now^  a  été 
poiée. 

I^  sénata«-con*ul:e  de  1801  a  re^u  f on  exé- 
cution p<Midant  h:x  années.  Ln  vertu  de  set 
pre«cripii<>n*  la  majorité  des  tribu*  algériennes. 
iiW  tribu'ïsiir  7'2.<,  ont  ^ubi  les  deux  premières 
opérations  sttpuliV-^  dans  la  loi  :  d'une  part  b* 
territoire  decnaqui*  tribu  a  é:é  délimité,  d'au- 
tre part  73*2  douar<i-commii nés  —  cV«t-:*i  dire  les 
doutrs  formés  par  la  réunion  d*un  certain 
nombre  de  teni**«.  fiite  par  l'administration 
française.  —  7,'l'2  douars  ont  vu  délimiter  éga- 
lement leur  territoire. 

!>»*  deux  prem:ére<  s'rie*  d'opération*  «ont 
donc  terminées.  r>i  o»  un  fait  acquis.  e*t-oe 
un  droit  reconnu  ' 

Nous  n*L>ontlon<(     o  li. 

Il  e^t  evid'nt  qu'un  iiivail  oonsi.léraliie  a 
é'ié  a«xompli  iM^nùan:  six  annrt>>.  inu^rrompu 
par  la  guerre  et  l.i  r  Aoluiinn.  rt  que  ce  travail 
ren<l  p!u<  facile  ei  p>'U!  éire  immédiate  l'appli- 
ntion  d<*  la  no^vi  l'e  Im  da>is  une  partie  des 
tribus  dont  je  par'.e.  .Nouvelles  murqurs  d'js- 
sentime.u 

Il  est  évident  que  de  nouveaux  délai*  ne  .<on* 
pas  nécessaires,  qiii*  tb^s  revendicatii)ns  de  l'K 
tat  ne  peuvent  être  e\rrcé«**.  Qu»»  reste- l-iî  à 
faire?  Li  trois^ume  opération,  qui  consiste  ;'i 
iransform  t  pro-in^^-ivemeiii  le<  propriétés  que 
le*  dtViiU*  rendus  par  npplicalion  du  sénatus 
consulte  ont  déclarées  collectives,  arch.  en 
propriétéé  privées,  et  à  déLvrer  de*  titres  aux 
ayants  droit.  (Ce?t  ce'a!  —  Très-b-enî  tré*» 
bien* 

louant  au*'  3JI  trib;:<:  i)ui  fC<'U|iont  un  es- 
pace de  plus  de  (j  millions  d'hectare*,  et  pour 
les4iuelle*  aucune  des  of»érations  prescrites  i^ar 
le  sénatus-consulte  n'ont  été  encore  commen- 
cée*. elb*s  Si  ront  fouii:'M'*  à  toute  la  procAdure 
d«^  la  loi  i|n<^  vons  di^cutt-/. 

Je  croi«  aln^i  donner  à  notre  honorable  col- 
lèicue.itir  Tapplcation  qu'entend  faire  le  Goa* 
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v(?rnfiment  des  dispositions  que  vous  alloz  vo- 
ter, une  explication  précise  ot  nette. 

Je  proiiterai  de  l'occasion  qui  m'est  présen- 
tée pour  V(^us  faire,  non  plus  des  déclai^ations, 
mais  deux  réserves  qui,  je  l'espère,  seront 
comprises  par  T Assemblée. 

La  première  porto  sur  la  prnoi'»dinv.  D.ms  lo 
piinciije,  le  jjrojet  de  loi  pré^îOnté  par  l'iionu- 
rAi)!e  M.  ('asimir  Perier,  le  21)  janvier  ISTv), 
ciispo>ait  dans  •l'article  0,  qu'un  règ'emen*, 
(radministiation  publique  déterminerait  1' 
mo'le  et  les  conditions  de  la  constatation  de  la 
propriété,  la  forme  des  titres  et  la  conrlition  do 
leur  remise. 

.Mais,  trois  mois  ^près,  le  27  mars  187*2, 
rhonorablo  M.  Victor  Lefranc  apportait  un  se- 
cond projet  qui  était  un  véritable  co<lo  de  jiro- 
céduro,  parce  qu'on  avait  reconnu  que  TA-- 
Bcmbléo  nationale  él^iit  seule  compét'?nto  pour 
prononcer  les  déobéances  nécessaires,  alin  (jue 
les  titres  délivrés  devinssent  le  point  d*î  di'^part 
unique  de  la  propriété.  L'intervention  de  la 
puissance  léfrislaiive  avait  paru  indispensable. 
G'e  t  ce  second  projcft,  que  la  commission  a 
modiûé  Fur  quelques  points,  et  qu'elle  a  réuni 
au  premier  projet/ 

Or,  l'ariicUî  iS  do  ce  code  de  procédure  dis- 
pose que  le  u'Ouv(?rneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie ,  ajirôs  avoir  préalablement  consulté  les 
conseils  généraux,  désignera  par  des  nrrélé? 
les  circonscriptions  territoriales  où  la  proprlét»'* 
colb'Ctive  doit  être  transformée  en  propriété 
privée. 

La  loi  confère  ainsi  au  gouverneur  de  l'Al- 
gérie un  pouvoir  très-éteildu  et  une  liberté 
d'action  qui  tempèrent  ce  que  le  principe  même 
de  la  loi  peut  contenir  do  neuf  et  d'absolu.  Ce 
sera  donc  un  devoir  j»aur  lui  de  procéder  avec 
prudence  et  une  sage  méthode  a  l'application 
de  la  loi,  de  façon  à  n(*  troubler  ni  les  mtérêts, 
ni  les  esprits.  11  >'e!!t«)urera,  en  môme  temj»s, 
pour  toulps  ces  opérations  délicatcis,  des  con- 
seils les  plus  sûrs,  de  l'autorité  la  plus  compé- 
tente, afin  de  fiire  prévaloir,  non  pas  seule- 
ment la  justice,  ma:.-  ruiiité  de  jurisprudence 
administrative. 

La  dernière  réserve  dont  l'Assembléi*  vou- 
dra bien  me  donner  act»;  porte  sur  les  (iiga- 
gements  financiers  qui  résulteront  pour  l'Etat 
de  l'application  de  la  loi  sur  la  propriété. 

On  vous  a  indiqué  tout  à  llieure  les  dépenses 
qui  pourraient  g:ever,  de  ce  chef,  notre  bud- 
get. Il  est  é\ident  quà  mesunî  (ju'on  éiendia 
chez  les  Arabes  la  constitution  de  la  propri<'t«'* 
privée,  il  en  ré-rultera  des  charges  croissantes. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  création  des 
Commissaires  enquêteurs  que  mentionnent  les 
articl^^s  relaliis  à  la  procédure  ;  il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  géomètres,  des  arpenteurs,  des 
inierpW'tes  nécessaires  aux  fonctionnaires  fran- 
vai?,  ces  déptmses  ne  seront  que  temporaires. 
Mais  puisque  vous  appliquez  la  loi  française 
à  la  propriété  algérienne,  à  nu'sure  que  crtte 
j»roi»riéie  sera  constituée,  il  faudra  1  entourer 
des  défenseurs  et  des  auxiliaires  qui  protègent 
la  propriété  en  France.  Il  faudi-a  cré«'r  des  offi- 
ces ministériels,  des  bureaux  d'enregistre- 
ment, des  justices  de  paix,  des  conservations 
d'hypothèques  et,  par  conséquent,  des  char- 
ges.. 

M.  JnUfl  Favre.  Ce  sont  des  pompes  a^ pi- 
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Un  iivnibre  aj  bine  de  la  connaissio/i,  11  y 
aura,  en  retour,  des  impôts  ion':iors! 

M.  le  ministre.  Sans  doute  ces  charges 
deviendront  un  jour  productives  et  seroul 
une  source  de  revenus  pour  l'Etat;  mais  pen- 
dant les  pr«'mièrc3  années,  elles  excéderont 
évidemment  los  produits. 

Dans  cette  préviiun,  une  grande  latitude 
snra  laissée  au  gouverneur  général  de  T  Algérie 
et  îl  devra,  dans  l'intérêt  tlu  Tr»''sor,  user  avec 
jirudencc  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 

Je  crois,  messieurs,  (fue  ces  déclarations  et 
ces  réserves  étaient  nécessaires  au  moment  oCi 
l'Assemblée  va  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cle-. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Jean  Branet.  Je  demande  la  parole. 
l'Exclamations  sur  quelques  bancs  à  çauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bru- 
net. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  est  certainement  un  des  plus 
graves  qui  puisse  être  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Il  ne  s  aiiit  pas  seulement,  ici,  d'une  affaire 
de  code,  mais  bien  d'une  question  considérable 
intéressant  une  grande  partie  de  cet  ensemble 
de  la  population  musulmane,  qui  est  répandue 
sur  la  sarfac-^  du  globe,  de  sorte  que...  (Hi- 
larité sur  quehiues  bancs  du  côté  gauche.) 

Ne  ricanez  donc  pas,  monsieur  de  Pressensé; 
la  modération  serait  convenable  à  Tégard  des 
orateurs  qui  sont  à  la  tribune.  (Nouvelle  hila- 
rité et  rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.  —  Très- 
bien  !  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.'! 
Oui,  monsieur,  pour  un  ministre  du  culte, 
une  tenue  plus  calme  ne  serait  pas  de  trop. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  à  gaucfie,  A  l'ordre!  à 
l'ordre! 

M.  le  président.  Il  est,  en  clYet,  tout  à 
fait  contraire  à  l'ordre  d'interpeller  dans  ces 
termes  un  membre  de  l'Assemblée.  (Très- 
bien  !) 

M.  Jean  Brunet.  Il  est  contraire  aussi  an 
règlement  et  à  Tordre  qu'un  <irateur  soit,  à 
chaque  instant,  interrompu  par  des  ricanements 
systématiques...  (Nouveaux  murmures  sur  di- 
vers bmcs  à  gauche.  —Très-bien  î  sur  quelques 
b?incs  à  droite),  et  je  ne  permettrai  jamais  qu'on 
réalise  ici  r,o  qu'on  réalise  à  Textérieur,  dans 
les  journaux,  en  ridiculisant  ou  étoutTant  des 
hommes  qui,  dans  toute  circonstance  et  no- 
tamment ici,  à  la  tribune,  font  complètement 
leur  devoir. 

A  droile  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Jean  Brunet.  Je  reprends  donc,  et  je 
dis  :  Vous  pouvez  m'écouter  avec  attention, 
car  je  suis  resté  .  pendant  six  ans  à  travailler 
avec  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'Algé- 
rie :  le  maréchal  Hugeaud,  les  généraux  iMr 
moricière,  Cavaignac,  Bosquet,  Pélissier,  etc., 
et  cela  au  moment  de  la  grande  lutte  avec 
Abd-el-Kaderet  des  grandes  créations  ;  je  con- 
nais donc  complètement  toute  cette  question 
de  l'Algérie,  et  j'en  appellerais,  au  besoin,  à 
l'honorable  M.  DufauR'  qui  e.-t,  sans  contre- 
dire, avec  sa  grande  capacité,  un  des  liommes 
les  plus  compétents  dans  les  choses  algérien- 
nes. M.  Dufaure  peut  vous  dire  qu'en  1847, 
alors  qu'il  était  président  de  la  grande  com- 
mission d'Algérie,  il  me  convo^ina  pour^  l*eia- 
men  de  ces  questions,  ainsi  gu  en  témoigne  le 
grand  rapport  de  M.  Alexis  de  TocquevîTle. 
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Mi'^j»»eur?.  >i»y.'^-f»n  tion:  l»u»:i  convaincu», 
vou«  àw.'.  (l«*\ani  vcu*  qurltiu'uii  qui  rsl  eu- 
|al>tc,  k  toU"»  Ie4|»oif)tii  i\v  vu«\  «U*  pri*n«tn'|kari 
a  rt*iio  \i\r^c\x*êioii.  Idroi  et  rumeur»  >ur  ]flu- 
i»i**urs  liatic4  à  ;;a'!rtit*.> 

.lu  rf/i/r« /.' «j  </r»il<.  Tri»i-bien:  Irô^-J-.fn  î 
—  I*.irl.'*î 

M.  Jeaa  Brma«t.  Au»At  tooto»  oc»  tnt«r* 
iu;>tii>ii4  »**runi  »an«  \alfur  cl  (l«'*inonlrfr<»ni 
it^ul'>m<*ut  uu  >yÀtèmo  do  nuuxaitf  vouluir  <*l 
ût*  tnau vais  (ip «cétli'ii.  qui  nepri'*\4u-l/ai.ia)a.* 
«  *ntro  moi.  ;  !>•'•••  biiMi  :  ol  a|li'Uu(li^««Mlll•nl•  .1 
lirnite.) 

Je  il.H  donc,  inos3(;i'ur4,  «(uo  vou^  avex  (  11 
;»r«»»«»ii' :<»  d«  \f»UH  uno  doii  •ln('^'.'OIl4  Uïs  pia^ 
:.'r>i\«*4  :  car  «!•'  U  iolutiou  quo  xou»  lui  doni.*-- 
nv  di'*(f<'ndra  nou-rcuieuifiit  lo  ^orl  d»  r.\)- 
L*''*ri««  qui  |ic«o  d*uii  «I  irrand  ynûr»  !*ur  notro 
nation,  mais  au**»i  \utri*  i!)tiU4*nct)  dans  ct» 
inoiidi*  musulman  ii'ii  a  toujours  ro:unnu  1 1 
Mi|»»T:urii»'*diroclr»*  «•  U»  U  I'*r.iii';»»ii.iji«  Icintindi' 

o:r..'*r.     Tf'"'- l..- li     T'--! .  ^r   |ilu-.' i.»-- 

!  ui   ■  .1  ùtor*». 

Li  qao.<>tioii.  x^ion  iiii>i.  v^^i  pO'*'**  tla:i*  di*^ 
'  .!i<!.t.«»:>  tr.*    i.iî'-'orrMBOs.  I!  \^**\\i  arrufr,  fu 

•  :!«•'-.  i,.i«»  \o'.;i  arn-'iiii/  »ur  rrru«»mM''  «' : 
it'rnioir»  •!••  r.V'tf'';i'\  jaruii  U'^  T«h»  tribu- 
.uai't'H  il  on:  oli  \ou  a  }i.irl*''  1  t  cjui  »oiit  ukmi- 
îî«»nni*0'.  da:i'  lo  rAi>:ior(,  il  p-'u;  arri\t*r  qu»* 
\^ui  aiu**ii;*'Z  ont'  ;i)  K'Oiàioii  «>i  un  lK>ul«'vi*ra"- 
î:i«*nl  imm"n.*<'i«.  »»l  il  ••ii  P'iuUiTait  aloi:»  u:i" 
«'..•i'C.r.o:i  «  oiiijiifii'  .1  •  c^ll«  n  oaHô  ard:»t\  qui 
!   'ic'.i  niM'»  |dr.s  ou  îîîu  1:  *  l'.«'t'..  d'ipn'*^  liv-  Ira- 

•  îi'  •  n<  |ui!r,  ir»:iil«*!%  tî'»j»  ..*  «i-v*  !ii:lli«*r-  daii- 
ri.'«»-.  1  •'■.••»  ^Tiîîde  diiil<icaiioti  uii««  \*t\^  fiiii». 
•.  •u.'*  •••ri'V  f.'i  |.r''?«*:i' •' '!••  !.i.i4'*r:»  ••:îonn«»i.»t 
;  î  n  .T  rri\  ••■•t»'  la  iin*^»»  araÎK»  1*1»  tr«»u\or»i;*. 
r  Iviiti*  .1  I  ♦'•tal  s /'N'inriii'i  iner.fn  t»;  nii-vra- 
M»»-».  LMf  li*  ?••  .i.iMl  devenus  I.1  pro.i»  de  sp-'iiu- 
l:i:**ur<«  plu4  ou  moins  olTronitM. 

Kn  |»rêîi.*nc»»  de  ce»  conî^juences,  ne  panse/. 
\ou<  |»as  qu'il  »»Ht  n«Sar>j*/ln»  d'iHendre  et  d  ♦•- 
li'xrr  les  C"n«id«*rationsT  liemarquez  donc  quo 
n'tti*  i|u<*<;!iiin  aî4**r'**nn«*  eti  l.i  plu^  diitinle  ft 
Il  plu*  ;:ra\f  qu«»  jim.ii*  «r.indo  n  il  on  ail  fU" 
i!i>".  in:  »•!!•' 

(»n  \ou^  p.irlo  df>5  C(>l<i|i:>auons  d*'.s  ^'ran'bv" 
pui'*M.ict*s.  M.ii<*  e.«t-ce  qut*  jamais  din:*  Ii> 
i:i.):^i«*  TOUS  avex  vu  iiO-**r  devant  un  couvcrn* 
iv.*'n*  df  cubai iHAiion.  un  pribbMue  coinpiraltio 
i  celai  en  fa«'e  duqut*!  nous  tinn<*  {it>ariH'>  liou- 
\r.4  qua;i'l  nou»  ^  fnm<»s  tinixAii  «mi  AUi''tie' 
tii'  n'i'i.iit  pa^.  «Ml  •M'*t,  commt*  ail'e*;rs,  qurl- 
.,je»  p»»up!»iv-  de  -au^A^ffl  «îm  t^r^***"^  >\::  »!  •» 
ftendiifs  îmin»'nfes  ••!  briile-;  non,  cVtî  ; 
uno  mi*-e  «b»  pr»**  di*  1  lîiiUi'n*.  r»  iia«i4.n«'>i> 
liin-i  un  riidt»  '«'rrjiu.re.  «•.'*i!"«'  .'une  unr..tTf 
i.^-nble  p.ir  |f«  pi««;o:)a  r«drji«':jM»»  et  >04:iai«*«. 
|»T'»f'»\d'  ::î»*:jt  lu.-'.  •»  '•'  --.i^Tr.i're.  (IrLiil  ton  «■ 
!:•••  >t>':  •  :•'•  t|u»»  !••  ^'Ani»»  icouvernem-ntal  d-  » 
r.jr  4.  --  m-^ine  des  Turc*  reni»j?ais  à  l'éiii  d  » 
:«>rt*«'iii.<»,  -•  que  b*  uv.u*^  k'0«ner:iemeiital  dei 
T^r-!*.  di^-je,  avait  ducipUn*  •«  hOU?»  un  juu);  de 
!er  '-l  tiMiA  t  d««  manu^e  a  (i}>tetiir  de  pui'-Mnt:* 

(,i.;i:)d  le  C'iuveriKMiient  de  la  restauration. 
.l'i  ihoment  Oii  il  «luittail  la  Kr.inr**,  nous  lit  l*^ 
ina«'nib-]U«*  cadeau  de  rAltf**rte.  à  la  suile  d» 
f.'tl»»  c«»nquète  d'Altfer.  où  notre  ariiiè^*  et  no- 
tr*'  manne  ^e  couvrin^nt  def(Utire»cerutcomme 
one  (  oni;i-nj»ation  à  toutes  le«  pert«*-»  d<*  cob)- 
mes   qu<)  iwxïé  aviona  faites  dan^^  le  monde. 


••si  «.»•  qu:  cr.i'  :  Aux 


I  Uemarquex,  en  elTe»..  que  non-iteulement  nous 

•  continaAines  nutP*  mIo  de  iiat;on  rt'deinplrtce 
eu  faisant  dihiaraitr»*  la  piraiene,  iiui  depuis 
des  temps  «/«culaire»  di'>!ioia;i  fl  >ou. liait  toute 
la  M«*diîerfftn»*e.  ma:"*  encore  t|ue  nous  de\iu* 
ine»  liM  inai're»  d'un   territoire   ^'i.in  l  couimi* 

I  let  deu\  l^iT-»  de  la  IVuna^,  ren:pli  d"  reiî.»ur- 
ces  en  m*'-me  ti'inp-^  que  d'une  b«'l!<.*  piqi'uUUu.t 
do  pluMeurs  million^  d'Ames. 

A  C'*  mofiiMit    mi'me  êtlala,  u.ailieureuAi- 
liieu'.,  en    Fr.iiue   une    ^ininde  rêxolutton  q;ii 

Siînverfii  b-  i:-*  i\irn»m"îi'  vain  {ueiiret  fit  pei- 
re  di)^\ue  i<tuie.i  !•  .1    lm  Itiio.tii   ^•''cuUlres  do 
U  pui»»auco  c*dou;.>alrit -•  de  U  rraiio»... 

Qufiques  mr./iVfj  'i  rfroïC".  Trè'»  bien  '  tri  x- 
bien  ! 

M.  Jeaa  Brunei...  en  no'i^  laissant  .. 

l'n  nt'inbrt  »in  /v'i»*'  «/•;  U  sali  n  g'tutUe.  AuK 
vu«\  • 

M.  Jeaa  Brunei.  '.*u 
\oi.\!  Ià-lia>?...   litres 

lou'  (/';<*i'>fj  à  f//'Oi.'' .  (^j 11*. muez'  Loni;u«iez  ! 

M.  Jeaa  Branet.    nui   la   it*  •  luiion  d^ 
J'iiik't  noifi  laist^a  tair.eni>*nt   dans  1  ;uipui>« 
.•»aiiije  et  1  inertie  à  i  é^aitl  «îe  l'.VUôr»e.  on  jKîut 
mi^ino  dire,  dans  ru'nnranro  ab^idOe  de  la  con 
quête  quo  iiou^t  \en;un>  de  taire. 

l!  eét  n*iiiarquabie,  en  «db  t.  m'*â^ieurs,  qu'à 

*  pi-iiie  .\ii(er  conquis,  presque  toj'e  l'entreprise 
:u'.  arri^t*V;  n<ius  n'."!.!»».-'.-»  dou*-^  t^ur  quelques 

I   points  de  la  cote,  ^tan.-»  n-iu»  ÙouIi.t  de  ce  (|u'é- 

'  t  II*.  r^'iiMMiible  <b*s  populations  et  des  lerr<- 
i'a<res  do  1  iiitérseur,  san»  connaître  en  quoi 
conMstnit  l'empire  où  nous  bucc«Mli'>ii<i  an 
;iouvTneîi:riit  que  n««i:*  a.  .on»  P'Ji.er-ù.  Lt 
teumrquei  le,  cette  u'norince  qui  condamnait 
.'.  l'inertie,  ce  n'était  pia  incapacité  de  la  part 
du  (vOQvernement,  mai!«  c'était  U  U)nséiiuence 
de  ce  fait  ({u'on  ne  trouva  nulle  (»art,  ni  dans  la 
tradition,  m  daiii  le.s  livres,  l'état  oxact  de  ces 

'  population?!,  dos  in^tiluiions  et  des  territoires 
de  cet  empire  que  l'on  fuyait  en  lu  lllêp^l^an' 
«ous  le  nom  de  piraterie  alKérienne 

^  Il  arriva  donc  (|ue.  en  préM'iice  de*  ^rautles 
d.tùoultétf  uitéri'uire:»  que  le  ^'onvenicmenl  de 
•luriet  trouvait  â  rorn;ine,  u^tti*  l|ue^tlon  dn 
1  .VUéno  l'ut  incomprise  et  à  (leine  eKleunV' . 

I  •  l.e  linit  mêni"  pi:  être  coii^iibrêe,  par  la 
^.upartdet  liommf--»  du  ;;ou\ernement  dalor-, 
comme  une^r^nde  charge  d«tnl  il  fallait  se  dê- 
b irra»<>cr  lu  p'us  tit  |*0r9ible. 

Alors  on  p'sta  faible,  inerte  et  enfermé  dan^ 
qiieiiiues  places  maritimes.  Fans  connaître  ci 
:.n^in»>  MHS  clien  '.ler  a  cminaitre  ce.-»  pop'.:!a- 
ii'jns  '^'iitu-i-s  et  iltjtt^nteji  qui.  ju!«<|u'abii. . 
n  étaient  tenue-  en  or  :re  que  i^ar  le  Uitoea.; 
I  \l.''aurdinairei:ie:i'.  pu  -.^ant  il  s.«\ér«  du  ^oa- 
\erneni«'iit  «lu  !)••>•  tl  Atj«  r 

i]e  ilernier  r;a<.l  1  ..tf.é,  !  ^  AUéni:;»-» 
a.ter.diient  ptr 'j«;t  ie  rtiiii:]iaii.,t  nnuit  «lu 
vainqueur  et,  ne  \o)a.i.  rien  \enir.  ^e  truu- 
\iint  abaniionnés  à  v.»\  mênw  s,  ils  tombèrent 
«înns  un  tfrand  d —  rire,  e:  m  demandèrent 
{lartoul  ;  hn  présence  d«*  (|ui  »<imme'>*nou.-*.' 
aucun  ffouveriiemeni  n*'  m'  prêH*nte,  d  n'y  en 
a  plut,  dimc  soulevoii-  nou^  iilirem'-nt  et  abri- 
tons-nous en  miilier-*  dt*  tr<*ii.  «eis. 

C'est  en  pKsence  «b»  «e  dèpor«lre,  de  retto 
dislocation  ;rén«*'rale  que  n^s  ofticiers.  —  en 
lêlo  desquels  il  f.iut  inettrt»  nécestaircment 
l)uvi\ier.  et  Limoririèrc,  et  Caval^n4c,  — 
apprirent  l'araU*  et  Ci>mmenccrent  à  entamer 
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le  grand  problème  de  la  niasec  algérienne. 
GrAce  à  leur  dévouement,  on  pénétra  peu  à  peu 
au  milieu  des  populations  et  des  institutions 
indigènes,  et  on  finit  par  comprendre  co 
qu'elles  étaient. 

Oh!  cette  œuvre  n'était  pas  facile;  car  elle 
était  extrêmement  comjdiquée  et  lon^rue.  On 
nous  parle  de  700  tribus  arabes;  mais  à  côté  de 
ces  Arabes,  n'y  avait-il  pas  les  centaines  de  tribus 
berbères  (juc  nuas  commentons  à  aborder  seule- 
ment et  qui  forment  la  population  la  plus  stable 
et  la  plus  solide  dans  les  oasis  et  les  monlaiiues 
de  l'Algérie?  Et,  il  côté  de  ces  deux  grandes  niaséos 
arabes  et  kabyles,  n'avons-nous  pas  les  popula- 
tions turques,  les  populations  mauresques,  les 
populations  juives,  les  populations  des  liarars, 
les-populations  sahariennes,  les  nègres,  et  enfin 
le  flot  confus  dos  Européens  de  toute  sorte? 

Toutes  ces  races  formaient  autant  de  Fociétés 
distinctes,  obéissant  à  des  langages,  a  des 
mo*urs  et  à  des  lois  tout  à  fait  dill'érehtes.  Nous 
étions  donc  là  en  présence  d'un  véritable  chaos. 

Eh  bien,  malgré  ces  difficultés  énormes  et 
malgré  les  mauvais  vouloirs  de  toute  sorte,  il 
est  arrivé  que  nous  avons  fini  par  voir  clair 
dans  le  monde  algérien.  Aussi,  cessant  de  nous 
réduire  à  une  occupation  restreinte,  avons- 
nous  audacieusement  affronté  tous  les  dangers 
et  toutes  les  soulfrances,  pour  lutter  partout 
sans  relAche,  pour  pénétrer  jusqu*aux  limites 
les  plus  extrêmes  de  ce  territoire  si  rude  et  si 
inconnu,  pour  sillonner  ces  populations  dans 
tous  les  sens  et  les  dompter,  les  administrer 
et  les  gouverner,  pour  prendre  enfin  possession 
de  notre  empire. 

Ce  que  nous  avons  fait  là,  messieurs,  —  sou- 
venez-vous-en bien,  —  jamais  grande  nation 
au  monde  ne  l'avait  entrepris  avant  nous  ;  c'a 
été  une  œuvre  plus  vaste,  plus  juste,  plus  diîli- 
cile,  plus  féconde  et  plus  glorieuse  que  toutes 
celles  qu*on  ait  jamais  accomplies. 

Car,  remarquez-le  bien,  nous  n'avions  pas 
seulement  fait  la  faute  de  commencer  par  res- 
ter inertes  en  nous  réduisant  à  quelques  points 
de  la  côte  ;  nous  avions  encore  commis  la  faute 
plus  grande  de  constituer  le  pouvoir  souverain 
do  l'homme  de  génie  à  qui  nous  abandonnions 
les  masses  indigènes. 

Vous  savez  combien  nous  avons  dû  lutter 
pendant  vingt  ans  contre  Abd-el-Kader,  le  plus 
grand  homme  de  l'Algérie  et  du  monde  musul- 
man, celui  qui  résume  toutes  les  grandes 
aptitudes  de  la  race  arabe.  C'est  Abd-el-Kader 
qui,  dans  ses  prétentions  de  souveraineté,  prit 
dans  sa  main  tous  ces  éléments  des  tribus  et  du 
territoire,  mit  l'ordre  dans  le  désordre,  rem- 
plaça le  gouvernement  turc,  et  nous  enseigna 
la  marche  à  suivre  pour  administrer  et  gouver- 
ner l'Algérie.  A  vrai  dire,  dans  son  anibiiion, 
il  voulut  nous  dicter  la  loi,  et  même  nous 
chasser  ;  mais  nous  combattîmes  à  outrance 
son  royaume  algérien.  Dieu  saii  quels  elVorts 
il  fallut  faire  pour  écraser  ces  réiristances  de 
toute  sorte  et  nous  substituer  au  gouvernement 
des  Turcs,  puis  d'Abd  el-Kader  ;'  la  lutte  mili- 
taire fut  teirible,  mais,  en  même  temps,  les  ef- 
forts d'instruction,  de  création,  d'administration 
et  de  gouvernement  furent  pro.iigieux.  et  la 
France  ne  devra  iamais  trop  de  recounaio- 
bunce  à  tous  ces  chefs  qui  lui  ont  assuré  la 
conquête  et  h;  gou\Lni'jmtfnt  absolu^  «b/  C'»tli^ 
maguitiquc  contiêf. 
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Messieurs,  au  milieu  de  ces  grands  et  mul- 
tiples eflbrts,  la  question  de  propriété  imiicène. 
qui  se  pose  actuelh<ment  devant  vous,  a  clé 
constamment  agitée  depuis  l'origine  jusqu'à  la 
conquête  absolue. 

Eiapit-il  possible,  en  efl'er,  (jiie  les  chefs  qui 
sillonnaient  tous  les  territoires  n'en  vinssent  pas 
à  répéter  à  chaque  instant  cette  question  :  £n 
présence  de  ({uoi  sommes-nous?  quelle  est  l'as- 
siette de  ces  tourbillons  de  populations,  et 
quelle  conduite  allons-nous  tenir  pour  les  re« 
nicitre  en  place  et  les  installer  légalement? 

Alors,  messieurs,  de  la  part  des  hommes 
les  plus  éminents,  des  chefs  \os  plus  expéri- 
mentés, il  y  a  eu  des  doutes,  une  somme 
énorme  d'études  et  de  recherches  et  de  discus- 
sions sur  cette  question  de  la  propriété  du  sol, 
des  erreurs  et  surtout  des  opinions  contradic- 
toires, non-seulement  chez  les  différents  chefs, 
mais  encore  chez  le  même  chef  aux  différentes 
époques.  Ainsi,  j'ai  été  appelé  personnelle- 
ment. . . 

Sur  qii'l'^urs  bancs  à  çauchc.  Ah!  ahî 

.1  droite.  Parlez!  parlez!  —  Ne  jrépondez 
pas! 

M.  Jean  Brunet.  Oui,  à  cause  de  la  posi- 
tion que  j'occupais,  j'ai  eu  occasion  d'entendre 
discuter  a  fond  cette  question  sur  place  et  par 
les  hommes  les  plus  cumpétents.  Je  le  dis,  non 
luur  faire  savoir  d'où  je  viens  à  ceux  qui  ont 
"air  de  l'ignorer,  car  je  no  liens  en  rien  à 
parler  de  nii^s  services,  mais  pour  établir  sur 
des  faits,  comme  c'est  mon  devoir,  «[ue  j'ai  le 
droit  d  indiquer  mon  opinion  et  d'exposer  la 
rcglo  à  suivre  dans  cette  question.  iTrc-s -bien! 
à  droite.) 

Je  dis  donc  que.  en  18 iO  et  18iT.  j'étais 
chargé  par  le  général  Lamoricière  de  centrali* 
ser  toutes  les  affaires  arabes  civiles  et  colo- 
niales de  la  province  d  Oran,  à  Tépoque  où  se 
décidaient  toutes  les  grandes  luttes  contre 
Abil-el-Kader,  réfugie  au  Maroc,  et  où  se 
créaient  toutes  les  institutions  algériennes. 

A  cette  é[K»qde ,  la  province  d'Oran  était 
partagée  en  quatre  divisions  qui  étaient  ainsi 
gouvernées  : 

A  Tlemcen,  le  trénéral  Cavaignac,  ayant  poar 
directeur  des  allai r es  nruiu's  le  général  Deli- 
guy  qui  commandait  dernièrement  la  jçarde 
impériale  à  Metz  ;  à  Mostaganem.  le  général 
i'étissier,  depuis  <luc  de  MàlakotT,  ayant  pour 
chargé  des  allai res  arabes  le  faïur  'maréchal 
liosquet:  à  Mascara,  le  général  Renault  qoi 
s'est  fait  tuer  à  Champigny  et  qui  avait  pour 
diri'cteur  arabe,  le  colonel  Charras  ;  à  Urmnp 
le  général  d'Arbou ville,  ayant  pour  directeur 
arabe  le  général  Walsin-Êstcrhazy.  une  des 
plus  grandes  capacités  dans  les  choses  tnrqaes 
et  arabes. 

Voilà  doue,  messieurs.  Ii  réunion  extraor- 
dinaire d'éminents  serviteurs  algériens,  au  mi- 
lieu desquels  j'ai  du  discuter  et  apph^uer  ton- 
tes ces  questions  relatives  aux  indigènes  et  à 
leurs  institutions,  etjepuis\ous  assurer  que 
toutes  ces  (iue:>t.ons-lâ  ont  été  étudiées,  et  étu- 
diées à  fond,  en  préêence  des  faits,  en  présence 
des  populations,  en  présence  de  l'ennemi. 

Kli  bien,  messieurs,  trois  systèmes  diamé- 
ttiilement  Cuiiiraiies  se  sont  fait  jour  dès  l'oiî- 
gine  abandonner  le  sul  aux  Arabes  en  toute 
pru^aiété;  chasser  impitoyablement  les  Arabes 
de  toute  pi  oi>riété  :  combiner  la  propriété  arabe 
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t\f4'  b  propri«*if  oui(>|i^«nnr.  I<*a  lulUM'nire ces 
trot»  ^^-U*tI)l*»  a  éuV  tuujou/^  foutenufl  tu  mi- 
heu  dvÉ  accident*»  les  plui  diveri.  cl  io  iloi« 
nx^me  dire  «^ue  Im  plu»  ^randpi  pci>onnaiitt'f . 
à  partir  du  maréchal  Bu^ceaud.  util  varii^,  ont 
hèaité,  tant  la  ()ueaiion  e«t  diflicile. 

Permettent- moi  de  toiu  citer  et»  i^eul  Tait  : 
Tne  dea  plot  noblen  peritonnalilêit  de  TAIpt*- 
rii*  et  de  U  France,  le  brave  général  lamori- 
riÎTe.  jpr<**^  a\oir  èié  lo  champion  de  U  pro* 
priété  rscluMVO  pour  le«  Arabe»,  en  était  venu 
4  vouloir  ieur  enlever  toute  propriété. 

Knt:on>  maintenant  dans  le  \if  de  la  que»- 
i:un. 

La  «|ueation  qui  vou»e»t  po^ée  cs^t  cello  ci  . 
Vuelle  conduite  doit-on  tenir  \i»-à-\u  des  \^- 
puiations  indiKène».  au  point  do  vue  do  la 
propriété  territoriale? 

•If*  r«{>  >ndr.urn  disant  :  Il  y  a  un  fait  capi- 
tal dont  il  ne  faut  point  M*dé{îartir  :  c'est  qife 
nous  «ommes  en  présence  de  mutulman». 

Or.  quelle  est  \\  loi  musulmane,  quel  est 
»on  principe  e»»eiuieJ.  absolu,  en  fait  de  pro- 
priété ?  C>»t  le  principe  établi  par  le  Coran. 

Kn  effet,  le  (Àiran  est  nun-seuleinont  lo  code 
religieux,  c'est  au»»i  le  code  civil,  le  code  uni- 
vt-rsel  des  musulmans  ;  c  e.«t  Ij  que  tout  enfant 
apprend  à  lire  et  pui«e  cxclusiToment  toute 
éducation.  Donc,  non- seulement  le  texte  du 
(loran.  mais  encore  les  m«L*un  qui  résultent 
du  Coran  sont  la  loi  nbsoluo  des  populations 
musulmaneh. 

Hh  bien,  quel  est  le  principe  caoital  du  Co- 
ran f  C'est  qui*  I.i  i4'rre  appartient  a  Dieu  et  à 
fon  représenta :it  ^ur  la  terre,  c  est-à*dire  au 
sultan,  au  cou\ernement.  Le  Coran  ne  con- 
naît donc  pas  la  propriété  individuelle  telle 
3ae  nous  l'établis^ou»  |iar  notre  code  civil; 
i'<  lors  aucune  de#|Mipulations,  aucune  des 
tribus  de  l'Algérie  n'a  le  sentiment  de  la  pro- 
priété te!!e  que  nous  la  coniiais»ons. 

Donc  les  tnbus  arab^  se  regardent  comme 
usafraiiiéres.  et  asufruitiérea  non  pas  en  vertu 
d*une  b)i  aiimi^e,  mais  en  vertu  de  l'autoriU* 
discrétionnaire  du  gouvernement.  C'est  telle- 
ment vrai  qu'avant  notre  arri\ée,  toutes  les 
fuis  que  chamreait  le  chef  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  le  tlej  d*Alger.  lut  et  ses  beys  (»u 
Commandants  de  province,  étaient  assiégés  par 
les  propriéta-res,  c'e*t-àniire  les  u»ufruitifr#, 
nui  axaient  s»;:!  de  faire  renouveler  leurs  titres 
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e  jouis»anr.*. 
lie    rap|H)rt   lui-même    mentionne   ce  fait 

a 00  le  duc  d'.Aumale.  dans  se^  divers  oomman- 
eiiienis.  à  .Minleab.  Cootitantine,  Alger,  a  dû 
mettre  ^on  sctMiu  »ur  des  titres  de  propnété, 
pour  bien  «onstater  que  le  Gouvernement  fran- 
<;ais  continuait  à  des  tribus  ou  à  des  particu- 
liers la  jouissance  des  prupriétéa  que  leur 
avaient  acc^mlée  les  beys  et  les  deys. 

Voilà  donc  le  principe  musulman  en  fait  de 
propriété  :  l'octroi  proMSoin*  par  le  Couvenie- 
ment« 

Kn  présence  de  Tieuvre  extraordinairement 
(Iifticiie  que  nous  atons  à  accomplir,  en  pré* 
seiioe  de  ct*tte  population  qui  occupe  un  terri- 
toire énorme,  beaucoup  plus  grand  (|u'elle  ne 
dovnut  l'avoir»  en  présence  de  la  néce5»ité 
absolue  où  nous  sommes  de  trouver  di*s  ter- 
rains pour  notre  constitution  et  notte  colonisa* 
tion.  t-st-ce  que  notre  de\oir  le  plus  simple,  à 
nous  CfOaveriHfffleDi  (novais,  nétait  pas  de 
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rester  en  possession  de  notre  droii  bouverain 
de  propriété,  sans  nous  abandonner  à  des 
théories  sentimentales  et  à  des  généralités  qui, 
'véritablement,  seraient  pre^iue  de  la  naïveté, 
)K)ur  ne  pas  dir«)  autre  clio>e,  quand  on  est  le 
k'Ouvernement  tl  une  grande  nation,  aux  prises 
avec  l'exécution  d  une  leuvre  extrêmement 
vaste  et  diflicile  ? 

Oui,  le  premier  devoir  dun  cou  venu  ment, 
en  Algérie,  est  d'asseoir  sa  puissance,  pour  tirer 
parti  de  ce  que  la  nation  a  conquis  par  tant  do 
^acrilices.  Eli  bien,  je  ne  comprends  pa^  com- 
ment il  est  arrivé,  dani  notre  malhcureu^o 
nation,  ca  fait  mon^t^ueu\  qu'un  gouverne- 
ment succédant  û  un  autre  trouverncment  pro- 
priétaire absolu  de  tous  les  terrains  do  l'Algérie, 
ail  pu.  de  gaiei<'«  de  cteur,  abandonner  celte 
propriété  akérienne,  jiour  se  mettre  4lans  le 
«ié» ordre  inextricable  et  le^  |>énuries  terriloria 
les  qui  nous  entravent  et  nous  ruinent. 

Aussi  voye2  ce  qui  est  arrivé  en  présence  do 
ce  défaut  de  principes,  gouverneineniaux  et 
sociaux,  au  point  de  vue  des  propriétés  et  des 
institutions  indit^énes.  Les  opinions  do  nos 
gouveniants  ont  ctiantré  du  tout  au  tout.  Ainsi, 
pour  ne  nous  occup«'r  que  des  événements  les 
plus  récents,  de  ceux  (|ui  inlluent  sur  la  ques- 
tion actuelle,  il  est  certain  (|ue  l'empereur  Na- 
poléon a  débuté  par  être  extraordinairement 
partisan  de  c«^  qu'on  appelait  la  colonisation  et 
le  gouvemem<Mit  «à  vils.  11  est  non  moins  certain 
que  le  prince  Napoléon,  qui  i»alronnait  cotte  idée 
avec  rardeur  que  tout  le  monde  lui  connaît, 
fut  envoyé  en  AUérie  avec  M.  (téry.  comme 
gouverneur  général.  p4iur  ''lablir  le  ^rouvernc- 
inent  civil.  Malheureusement  quel<|ue  iein(is 
apn*s  l'empereur  .\a|>oléoti.  qui  avait  ce  défaut 
d  axoir  souvent  plus  de  lueurs  que  de  fermeté 
dans  les  opinions...  (Humeurs  di verses >.  IVm- 
pereur  NapoliMn  changea  du  tout  au  tout  et 
ne  voulut  plus  que  du  gouvernement  militaire 
et  arabe. 

Je  n*ai  pas  à  entrer  dun<«  l'examen  des  rai- 
sons plus  ou  moins  valables  qui  ont  déter- 
miné ce  changement,  .l'en  ^ai^  In^aucoup  sur 
ce  point,  et  je  pourrais  en  dire  beaucoup  si  je 
ne  craignais  d  abuser  des  monvnts  de  TAs- 
seinblée... 

Queiqius  memhrts  à  fj'iuiU.    P.iriez!  parlez! 

M.  Jeaa  Brimet.  Voulez-vous  le  savoir? 
(Oui!  oui!  —  Non  '  non'..  Non.  ixartons  cela, 
ce  serait  un  hors-d\euvre. 

Ce  qu*il  y  a  de  certain .  cVst  que  tout 
d*un  coup  l'empereur  Na|H>léon.  modiliant  du 
tout  ao  tout  son  système  sur  l'.VL'érie.  en 
vint  à  proclamer  rêxi.*«tence  et  la  nécessité 
du  royaume  aral»e.  Oui,  on  décréta  détonnais 
ceci  :  Kn  Algérie,  il  y  a  une  population  do 
trois  millions  de  Musulmans  qui  vivent  et  pro* 
duisent  sur  le  sol.  Là  seuiement  sont  la  force 
et  b*  droit.  Quant  à  cette  population  de  soi- 
diaant  colons,  qui  crient  lieaucoup.  travaillent 
et  produisent  peu,  ce  n'est  qu*une  foule  agitée 
causant  plus  de  désordre  que  do  bienfaits, 
qu'il  faut  surveiller  et  ré<luire. 

I/eropereur  Napob'Hin  procUima  donc  le 
royaume  arabe,  et,  coni(é<|uent  a\ec  son  idée, 
il  dit  :  «  Je  va<s  donner  tout  le  sot  à  la  |>opa- 
ialion  aralH*.  >  («est  ce  qui  fut  fait  très-lcgere« 
ment  par  les  b»is  (|ue  vous  connaissez. 

Eh  bien,  voilà^  1  immense  diflicalté  en  pré- 
sence de  laquelle  notu  nooi  trouvons  tojour- 
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d'hui  :  nous  avons  les  mains  liéos  par  le 
sénatus-consulte  du  2*2  avril  1863,  qui  sup- 
prime tout  notre  droit  de  propriété  gouverne- 
mentale pour  nous  d^fiouiller  en  faveur  do5 
Arabes.  Aussi,  je  regarde  ce  sénatus-consulte 
comme  une  chose  épouvantable...  (Oh!  oh!  à 
gauche),  qui  a  paralysé  et  qui  jaralysera  pen- 
dant longtemps  encore  tous  nos  etforts  en  Al- 
gérie. 

Ah!  messieurs,  pénétrez-vous  bien  de  la 
position  :  le  Gouvernement  devait  dire  :  Je 
suis  propriétaire  absolu  des  40  millions  d'hec- 
tares d»»  l'Algérie;  cependant,  prés  de  G  mil- 
lions d'hectares,  tant  dans  1»^  Sahara  que 
dans  les  montagnes  de  la  Kabylie,  sont  consti- 
tués depuis  des  siècles  à  l'état  de  propriétés 
privées  pour  les  Berbères  ;  ceci  est  à  part,  je 
le  concède  et  ne  m'en  occupe  plus.  Mais  d Câ- 
pres la  loi  des  musulmans,  qui  ne  demandent 
?[u'à  s'y  soumettre,  c'est  moi,  gouvernement 
ran«;ais,  qui  suis  propri''>tairo  absolu  des  3'i 
millions  d'hecfares  qui  restent;  je  dois  donc 
disposer  de  cotte  masse  de  terrains  pour  la 
meilleure  utilité  possible  de  la  colonisation 
française. 

Eh  bien,  non!  Par  lo  sénatus-consulte  de 
1803,  le  (louvernomont  nui  rejuésente  les  inté- 
rêts de  la  France,  abandonne  c»'tto  propriété 
de  3i  millions  d'hectares  et  se  met  désormais 
en  présence  d'une  pénurie  et  «l'une  difliculté 
inextricables.  Il  est  évident,  en  elVet,  que  si  la 
France  veut  coloniser,  appeler  des  populations, 
installer  des  centres,  de«?  villes,  faire  de  grands 
travaux,  etc.,  il  est  évident  que  la  France,  qui 
a  donné  tous  ses  terrains,  va  se  trouver  en 
présence  de  propriétaires  arabes,  qui  pourront 
lui  susciter  aes  ditiicultés,  des  obstacles,  des 
marchandages  de  toute  sorte. 

Eh  bien,  messieurs,  je  suis  convaincu  que, 
tant  que  vous  serez  sous  l'empire  de  ce  décret, 
jamais  vous  n'aboutirez  à  maîtriser  l'Algérie 
et  à  la  coloniser.  N'est-ce  pas  évident  ? 

Ne  prenons  qu'un  détail,  celui  qui  est  relatif 
à  la  population  arabe  du  Tell. 

Voilà  une  masse  de  700  tribus  habituées  à  agir 
isolément;  habituées  à  ne  travailler  que  sur 
l'ordre  de  ses  chefs  généraux  et  de  ses  agr^om- 
blées  communales.  Vous  leur  laissez  tout  leur 
territoire,  où  elles  sont  juxtaposées  sans  inter- 
valle. Mais  c'est  alors  une  masso  énorme, 
compacte,  oiî  vous  vous  refusez  le  droit  de 
pénétrer  au  point  de  vue  de  la  propriété. 

(^>u'en  résultora-t-ii  si  les  Arabes  se  main- 
tiennent? C  est  que  vous  n'aurez  aucun  moyen 
d'aîjjir  efficacement  sur  vos  liy)  tribus.  Elles 
formeront  un  bloc  inalK)rda))le  pour  vous; 
les  populations  fourmilleront  là-dedans  avec 
leurs  habitudes  d'hostilité,  d'inertie  et  de  vices, 
yuant  à  vous,  Franci^  coloniale,  vous  rr^sterrz 
spectatrice  autour  de  cette  masse  de  pfii- 
priét aires  indigènes.  Et  lorsqu».»  les  colons 
européiMis  vieniiront  en  niasse  vous  deinan<h'r 
des  terrains,  vous  les  lais>erez  mourir  de  faiin, 
dans  l'impossibilité  de  l<\s  installer. 

Oui.  relié chissez-y  bien.  Si  votre  système  de 
propriété  arabe  réussit,  vous  serez  en  présence 
d'une  résistance  formidable,  d'une  opposition 
intraitable  contre  les  colons  chrétiens,  on  leur 
refusera  la  terre  ;  et  pendant  qu  ils  attendront 
en  «épuisant,  les  Arabes,  à  en  moment  doni^é, 
les  surprendront  en  masse,  et  alors  nos  petits 
centres    européens,     qui    seront    échelonnés 
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autour  de  la  masse  formidable  dds. Arabes, 
seront  écrasés  quand  ces  masses  le  voudront. 
Ne  l'avez-vous  pas  vu  déjà  dans  la  dernière 
insurrection? 

Il  n'y  a  donc,  messieurs,  qu'un  principe  à 
suivre,  car  je  neveux  pas  parler  du  principe  de 
spoliation  ou  d'étoulfement  des  Arabes.  Cest 
le  principe  mixte  de  partage,  do  juxtaposition 
et  d'action  combinés  en  fait  de  propriété  algé- 
rienne. 

Ce  principe,  je  l'ai  proclamé  depuis  long- 
temps dans  l'action  en  Algérie  comme  dans 
mes  ouvrages;  et  non-seulement  les  plus  grands 
esprits  des  gouvernements  européens  et  mu- 
sulmans l'ont  approuvé ,  mais  FAssemlilée 
constituante  de  1848  l'a  approuvé  ans^l  et 
envoyé  aux  délibérations  de  tous  les  conseils 
généraux  de  France.  M.  Dafaure  peut  en  té- 
moigner. 

Le  seul  principe  efficace  est  donc  celui-ci  :  il 
faut  briser  nécessairement  cette  masse  énorme 
et  compacte  de  population  musulmane  ainsi 
que  la  masse  de  territoires  musulmans.  Pour 
cette  ri^uvre  il  fallait  d'abord  employer  la  vio- 
lence. Nos  longues  luttes  ont  abouti  foqs  ce 
rapport.  Nous  avons  brisé  la  masso  indigène 
pur  notre  administration  el  notre  domination. 
Eh  bien,  aujourd'hui,  il  faut  absolumeni  bri- 
ser sou  installation  par  la  propriété  et  son 
unité  par  la  colonisation. 

Oui,  messieurs,  tant  que  nous  Q*aarons  pas 
accompli  ce^  >'?ries  de  bri-ements  par  l*alter- 
nation  des  propriétés  arabes  et  européennes,  la 
masse  indigène  restera  inabordable  pour  vois 
et  toujours  hostile. 

Quelle  était  «lonc  la  marche  à  suivre?  C'était 
de  dire  :  Je  veux  bien,  moi  Gouvernement 
français,  poussant  la  générosité- jusqu'à  la  der- 
nière limite,  vous  constiAer,  à  vous,  Arabes, 
qui  n'avez  aucun  droit  à  la  propriété  absolue 
(U's  territoires  que  vous  parcriurez  et  qoo  vous 
cultivez,  je  veux  bien  v(jus  constituer  an  titre 
de  propriété,  mais,  —  permettez-moi  le  mot, — 
je  ne  serai  [)as  asse.z  simple  pour  vous  faire  un 
don  aussi  grand  en  pure  perte;  loin  donc  die 
vous  donner  la  propriété  de  tous  les  territoires 
sur  lesquels  vous  êtes  ré{)andus  et  dont  la  pins 
grande  partie  vous  est  inutile  ou  nuisible,  je 
vous  réduis  à  la  portion  utile  et  qui  vous  est 
la  plus  favorable,  puis  je  garde  ma  propriété 
sur  le  surplus. 

Ainsi  (lonc  la  con'lit'on  essentielle  du  séna- 
tu8-con>ulte  de  1803  eût  dû  être  celle-ci  :  Kn 
constituant  les  propriété:)  arabes  |iar  tribus, 
'20  p.  Khi  pir  exemple  du  territoire  de  cbaqne 
tribu  eût  dû  rester  à  l'Kiat  comme  domaine 
national,  et  ces  'iO  p.  100  do  domaines  TEtat 
eut  dû  les  choisir  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Sûrement,  la  France,  faisant  un  cadeau  aax 
Arabes  sans  contre-partie,  avait  ce  droit  nata- 
rnl  de  détenir  une  partie  iIp  sa  propriété  et  de 
prendre  les  terrains  à  su  convenance  par  lenr 
position  et  par  leur  nature,  sur  le  territoire  de 
chaque  tribu.  Alors  o^s  terrains,  formant  nn, 
deux,  trois  blocs,  serviraient  à  installer  solide- 
ment la  semence  de  l'action  caroftéenne  an 
milieu  des  musulmans  ;  i^ar  ces  groupes  de 
terrains  et  propriéti's  chrétiennes  seraient  em- 
fdoyés  à  former  des  centres  de  colonisation  fé- 
conde. 

Alors,  messieurs,  le  irrand  faisceau  de  700 
tribuf»  se  trouvera  rompu  d'une  manière  su 
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pit*»  eilkàce,  dvilidairicc  pour  lei  œntrei  ile 
piipulaiioo. 

Ili^lat!  oo  ii*A  pa4  ftui\i  celle  voie;  mali  n '•• 
vfii-voui(  pat  lo  droii  d  y  rfvonir'  Kt,  iToyex- 
xnoi,  il  Uui  le  Ctire,  parce  que,  j««  1«*  nip4Hc,  hi 
\uui  uo  U*.  fâiiee  pa»,  vuiu  éie^  en  pr<'«ence 
d'une  tnaiM  ouofute,  énorme  et  botule,  qui 
restera  inab.>fUable  («fur  voua  et  vou»  em- 
pêchera dt*  coloniser;  car  enlio,  dans  celle 
niasse,  vous  ne  pourrex  y  appel<*r  ni  des  blocs 
de  colons  comme  les  Alsaciens  oi  les  L<irrai'is 
que  vous  allez  mtilaller  à  ^rand  renfort  de  d«'*~ 
penses,  ni  m«^me  d^ê  colons  libres. 

Maiirteuani ,  me^steun  ,  •  laisseic-moi  vous 
montrer  un»  aulre  grand  côté  de  la  question 
oui  vous  e*t  pos4'»e.  (  )n  vous  dit  :  Nous  ailuns 
fonder  i»ubiiemi*nl  H  fiariovl  la  propri(*U*  tndt- 
\jduelle.  S\»sl-on  bien  rendu  compte  de  ce  qui 
v:i  arriver  .' 

Aini^i,  voilà  (.lus  de  Tuu  iribns  arabes  qui  re- 
prt*À(Miieni  à  (m'u  \ttèt>  s  ou  U.ouo  communes  ou 
douari»;  dans  cltaque  commune  vous  aurei  ù 
consuiuer  au  monin  une  cioquanlaioe  de  tilres 
do  prupriéUM  (Mirliculières  :  c'est  donc  trois  à 
quatre  cent  mille  positions  qui  êv  trouveoi 
iraoHformées  etétaliiies. 

Voye«-vou.'*  ce  qui  va  i^o  prééenirr?  Voyex- 
vous  dans  loule  rAl^érie  celte  fourmilière 
d'Arabes  agiuls,  h^  trouvait i  <^n  présenc**  de 
litres  à  acquérir,  de  liir<>s  dont  ils  no  cuniiaiit- 
xent  pas  la  \aUuir  oi  dont  lU  aboxoronl  bieniôi. 
Vo^*voui>  touu*»  ces  ponulations  mobiles 
et' besofcneuses  qui,  jusque-là.  st»  raiiacbaieni 
i\  un  r^ime  séculaire  de  solidariié.  régime 
qui  leur  permettail  tio  vivre  vi  de  ciiliiver  en 
•  ommunf  Vun»  r\imp<*4  leur  (ai&c(»au.  el  vous 
1«^  laissez  dans  l'itolemonl  '  Que  vonl  devenir 
ces  propriétaires  novices  et  maîtres  absolus 
d(*  leur  personnalité  ?  * 

VouM  ^ie«  là.  croyez-moi.  en  prét^ence  d'un 
Krand  inconnu  et  d'un  grand  danger,  ilar,  en- 
fin, n**  suflii-il  \tàs  de  connaître  l'Aralie  (Kiur 
avoir  «les  doulet  ei  des  crainlei*? 

L'Aralie  est  d'une  race  qui  est.  quoi  qu'on 
en  ail  dit,  eiiraordinairemeni  intelliKenle  ei  lia- 
hile.  Mais  cette  race  est  aussi  essentiel lemen*. 
légère,  mobile,  avide  de  puissance  et  vani- 
teuse. 

Lh  bien  '  un  Aral*e  à  qui  Ton  viendra  dire  : 
«  l>é<tonnais.  lu  n*es  plus  enchaîné  {Mir  l'aulo- 
rit«'*  de  tes  cheickit,  d«*  te«  csids  et  de  tes  a^^as, 
tu  es  (>ropriêiaire.  tu  as  le  droit  absolu  de  di!<- 
iK>aer  de  la  propnéié.  mais  ne  te  fatigue  (>as 
a  la  cultiver,  en  voici  un  bon  piii.  l'rends-le.  • 

M**ssieurs.  l'Arabe,  qui  par  éducation  e^t  tout 
à  latl  étranger  à  notre  titre  de  pnipri*^té.  ne 
peut  pas  so  rendre  un  compte  e&act  de  ses 
droiu;  non-seulement  il  ne  p.«ut  pa«  s'en  ren- 
dre un  compte  exact,  mais  n  lui  yera  iin:>0!(st- 
ble  iVy  avoir  confiance,  car  eiili:;  cet  Arabe 
rtaii  flevé  dans  l'idée  que  la  propriété  n'existe 
1^4.  (luisque  son  gouvernement  a  le  droit  de  la 
lUi  reprendre  à  sa  volonté. 

Kli  bien,  avec  cette  éducation  morale,  avec 
cetiF  éducation  légale,  si  cet  Arabe  voit  venir  à 
loi  un  homme  qui  lui  dit  :  «  Tiens,  tu  as  on  ti* 
ire.  tu  ne  sais  pas  trop  ce  que  c'est  et  tu  ne 
•ai s  qu'en  faire,  eh  bien,  si  lu  veux,  ou  je  te 

Préie  là*de)^sus  une  somme  d'argent  ou  je  te 
achète,  t  Cet  Arabe  répondra  :  c  L*argent,  je 
vois  ce  que  c'est;  quant  à  ce  morceau  de  papier 
qu'on  ma  donne  coaime  titrt  de  propriM, 
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qu'on  eu  (osso  ce  qu'on  voudra  :  ie  prends  l'ar* 
gent  et  je  vais  en  jouir,  je  n'ai  plus  liesoin  de 
travailler,  personne  ne  peut  m'y  forcer.  » 

Alors  il  arrivera  C(H:i,  que  dans  toute  l'Al^iVie 
vous  aurez  rompu  louu*  liaison  dans  le  faisceau 
musulman  et  que  vous  vous  trouverez  en  pré- 
seua*,  non-si!ulemeni  do  c^s  explo.l**ur8  (ilus 
ou  moins  paresseux  qui  viendront  hO  suUli- 
tuer  aux  Arabes^,  mais  vous  aurez  »urtoul  dos 
milliers  de  familles  arabes  qui  tomberont  dans 
le  tlé<iorflre  et  dan>  la  ruine;  alors  que  ferez- 
vous  en  présence  de  cei  éiai  de  clio>eA  ? 

No  sereZ'\ous  i».ts  oMii-'és,  |*ar  des  moyens 
iiius  ou  moins  direcu,  dt}  les  (ondamner  a 
rexu^rminaiion  f  i^Vsl  ce  qu  ont  lait  les  Amé- 
ricains, c'est  ce  que  nous  avon^  fait,  il  faut 
bien  le  ^ire.  jusqu'à  un  a*rlain  point;  car  en- 
lin,  tant  par  la  guerre  ((ue  par  la  négli^rence 
administrative  et  Kouvernemenlalo.  ne»til  iias 
arrivé  que  la  population  indigine  de  l  Ak'éne 
a  diminué  de  pri*s  d'un  m.iiion  et  demi 
d'hommes  f 

Oui,  réfiécbihS' .'.  y  bien.  ^4lU^  serez  (aiale- . 
ment  con«luits  à  la  nt'H>»»siié  que  voici  :  des 
ma^^^es  d'individu.**  oralx^s.  ayant  dis|>osé  tout 
do  huite  de  b'ur  titre  de  (»ropriété  pijur  jouir 
d'une  somme  d'argent,  au  bout  de  quelque  lumps 
80  trouveront  désbabiiué»  du  travail,  alVranchis 
de  toni4i  es(MH:e  «le  Irein  et  de  loule  es(M*ce  de 
solidarité  avec  la  communauté  musulmane  ; 
alors  ils  deviendront  des  mendiants,  des  vaira- 
lH>nds.  des  britfands,  et  toul«*  voiro  {Mi^tulation 
algérienne  \ous  deiuan<iera  des  etVorls  inouïs 
non- seulement  fKiur  maintenir  Tordre,  iiui^  « 
(tour  ne  pas  la  laisiier  mourir  de  faim. 

Telle  e.«l  U  (tosition  en  prés4*nce  d«^  laquelle 
vous  êtes.  Je  dis  que  flans  cette  f>iluaiion  la 
chose  princi(iale  est  de  ronlr«T  autant  que  (>os- 
sible  dauA  votre  «iroil  de  propriétaire  (îoor 
Caire  la  bonne  part  à  tout  le*  monde.  Dites 
donc  aux  tribus  :  «  Vous  n'avez  aucun  droit 
<le  propriété,  mais  moi,  Gouu»rnemenl  fran- 
i;ais.  au  lieu  de  fuin*  comme  leti  autres  gouver- 
nements, (|ui  vous  chasseraient  comme  des 
chiens...  •    Uh'  oh  '  à  gauche.) 

Omiment.  oh  !  oh  !...  Messieurs,  il  me  sem- 
ble qu*  vous  avez  l'air  d  ignorer  ce  qui  s  est 
(»aasê  autrefois  en  Aménqu**  el  ce  qui  vient  de 
t'y  passer  même  il  y  a  deux  mois. 

Sur  dtmrs  bann,  Varl«»z  !  (larlez! 


Braaet  «  ...au  lieutle  faire  com- 
me cesgouvernemenlséirangers.  m<*i  France,  je 
Teux  non-seulement  vous  donner  des  terrains, 
mais  encore  vous  en  constituer  propriétaires 
dans  une  bonne  el  solide  position;  enfin  ce 

Sue  je  veux  encore,  c'est  ne  pas  vous  aban« 
onner  dans  celte  pi^ition  aux  aveuglements 
et  aux  captations.  » 

Oui.  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illu- 
sion sar  le  droit  ab^mlu  de  propriété  pimr  les 
indigènes.  Vos  propr*étaiiesar«bes  auront  ton- 
iours  bMoin  de  tutelle  et  d'enseignement.  11 
faut  donc  les  assurer  ;  il  faudra  donc,  selon  moi. 
surveiller  Taction  des  Arabes  sur  la  terre  qu  on 
leur  donne,  et  surtout  à  c6té  d'eux,  if  faudra 
mettre  toos  leurs  yeux  Texemide  d'une  popuU- 
tion  européenne,  qui.  elle  aussi,  seraconsutuée 
propriétaire,  qui  travaillera  avec  set  méthodes 
perfectionnées.  Alors  le  proprïéuire  arabe 
n'aora  qu'à  rettrder,  qu'à  fréqaenter  les  tra- 
tailieuri  aurof^ns  pour  comprendre  le  parti 
qu'il  pourra  tirer  de  sa  propriété. 
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Et  en  mettant  au  niiliou  (io>  tnbus  arabes  les  i  lit  des  Juifs,  en  remplacement  des  propru*té9 
contres  européens  pour  los  protéj^'er  et  les  en-  |  féodales  et  communales  des  Arabes  que  nous 
seigncr,  remarquez  que  le  Gouvernement  fran-  j  aurons  renversées.  (Mouvements  en  sens  di- 
rais aura  installé  sur  le  sol  lo  point  d*appui  do  :  versj 

Preiîoz-y  garde,  messieurs,  nous  avons  laissé 
toute  cette'  population  aral)e  dans  une  incerti- 
tude absolue  sur  nos  principes  d'administration 
et  de  gouvernement.  Mog  opinion,  —  je  l'ai  dit 
depuis  longtemps,  —  est  que  nous  avons  eu 
tort,  et  si,  au  lieu  do  respecter  d'une  ma- 
nière exagérée  la  société  musulmane,  de  façon 
à  la  laisser  isolée,  inerte  et  hostile,  nous  avions 
travaillé  à  nous  mettre  plus  en  rapport  avec 
elle,  et  puis  à  nous  servir  de  tous  nos  moyens 
de  civilisation  pour  Tontraîner.  je  suis  con- 
vaincu qu'aujourd'hui  elle  serait  extn*mêmpnt 
rattachée  à  nous  et  tiendrait  à  rester  proprié- 
taire sous  notre  loi  au  lieu  de  se  livrer  aux  ex- 
ploiteurs juifs,  comme  elle  le  f».»ra. 

En  résumé,  messieurs,  quoi  a  été  le  système 
général  de  notre  conduite  en  Algérie? 

Après  avoir  voulu  nous  borner  à  quelques 
points  de  la  côte,  en  abdiquant  toute  action  in- 
térieure en  Alirérie,  on  a  vu  le  système  de 
chasser  la  population  musulmane  en  la  refou- 
lant dans  le  sud  et  dans  les  contrées  environ- 
nantes de  l'Algérie,  de  manière  vl  la  séparer 
absolument  de' la  population  européenne  et 
coloniale  qui  eût  été  maîtresse  de  tout:  pais  en- 
suite est  venu  le  système  «contraire,  de  refouler 
la  civilisation  européenne  et  de  dire  aux 
Arabes  :  C'est  voua  qui  êtes  les  seuls  maîtres  de 
l'Algérie.  Eh.  bien,  messieurs,  arrêtons  donc 
ces  systèmes  dangereux  et  prenez  garde  h  la 
lui  qu  on  vous  propose.  Si  vous  Texécutez  im- 
ni<''diatement  et  dans  son  ensemble,  vous  faîte» 
de  rAli;érie  un  véritable  chaos  où  la  domina- 
tion iinira  par  ap})artenir  aux  spéculateurs  qui 
réduiront  les  itopulations  nuisulmane.^  au  der- 
nier degré  de  misère  et  cPirrilation, 

Un  Jiirmbre à  gauche.  C'mc\\i07.\ 

M.  Jean  Brunet.  J'y  arrive,  et  voici  ma 
conclusi'Wi  : 

Awc  :•'  .-'-natus-consulte  du  '2*2  avril  \S6) 
vous  n'aboutirez  à  rien  de  sérieux,  à  Yien  de 
normal,  à  riiMi  -l'ordonné.  Il  faut,  messieurF, 
«îue  faulorité  souveraiiio  tle  cette  Assembiéf» 
niodilie  co  sénatus-consulie  dans  le  sens  que 
voici  :  La  France*  veut  ilonner  un  droit  aux 
tribus  sur  une  partii'  des  terittoires  dont  elles 
ont  joui  jusqu'à  présent  comme  usufruit  et 
sans  droit  de  propriété,  mais  l.i  France,  on 
aoconlanl  bénévolement  ce  droit  de  propriété 
sur  l:i  ]»lus  îzrande  j»arlie  des  territoires,  n'en- 
tend nullement  se  desî«ais:r  du  tout. 

Ainsi  donc,  sur  le  territoire  de  ciiaque  tribu, 
la  France  se  réserve  des  yiarc^^lles  de  torrilotre 
qui  rentreront  dans  ledomaino  national,  et  ces 
blocs  rerritoriçuK  seront  choisi^  dans  les  con- 
ditions les  plc-4  favorables  pour  devenir  des» 
centres  de  colonisation  européennes.  C'est 
au  moyen  de  ces  centres  coloniaux  que  nous 
instruirons  et  dominerons  les  tribus,  sans  vio- 
lenc»  et  d'une  manièrt»  efficace;  alors,  non- 
seulement  nous  surveillerons  cette  masse  con- 
fuse de  populations  arabes,  mais  nous  la  ferons 
marcher  avec  nous  dans  la  voie  du  progrès  fé- 
cond. 


son  administration,  <le  sa  surveillance,  iie  son 
gouvernement;  de  telle  sorte  que  cette  masse 
arabe,  si  formidable  et  si  dangereuse,  ne  pourra 
plus  se  réunir  et  nous  surprendre  par  ses  atta- 
ques. 

Je  termine,  messieurs,  et  je  dis  d'avance  à 
mes  honorables  collègues  de  ce  côté  (  la 
gauche),  do  ne  pas  trop  s'étonner  de  ce  que  je 
vais  dire. 

11  se  passe  en  Algérie  des  faits  déplorables 
depuis  quelque  temps.  Il  y  a  une  certaine  race 
dont  je  ne  veux  pas  médire  parce  qu'elle  a  des 
qualités  de  premier  ordre  :  c'est  la  race  juive. 
Or,  cette  race,  dopuis  que  nous  sommes  en 
Algérie,  a  grandi  en  influence  et  en  population 
dans  des  proportions  extraordinaires,  au  mi- 
lieu de  nos  plus  grandes  catastrophes. 

Ainsi,  pour  préciser,  il  y  a  bientôt  trois  ans, 
alors  que  les  circonstances  avai(Mit  donné  un 
pouvoir  dictatorial  à  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, qui  appartient  à  cette  confession  juive, 
il  y  a  eu  des  mesures  intempestives  et  dange- 
reuses en  faveur  des  juifs;  oui,  au  moment 
même  où  les  braves  populations  musulmanes 
de  llAlgérie  venaient  siî  faire  massacrer  à  nos 
côtés,  dans  ces  luttes  terribles  que  nous  avons 
eues  à  soutenir  à  ce  moment,  un  décret  fatal, 
selon  moi,  a  couiéré  à  la  partie  juive  de  la  po- 
puhtion  algérienne  des  avantages  qui  lui  don- 
nent la  supériorité  sur  les  races  musulmanes. 

Or,  messieurs,  pour  qui  connaît  le  Ck)ran. 
celte  loi  suprême  des  musulmans,  la  race 
juive  a  toujours  ét«'^  traitée  par  les  nmsulmans 
comme  une  race  inférieure.  Dieu  me  préserv.^ 
de  les  justilier;  mais  pourquoi  irriter  par  um» 
iniquité  un  senlinvMit  profond?  Pourquoi  sou- 
lever par  cette  question  juive  les  populations 
musulmanes  au  moment  même  oii  nous  avions 
]>esoin  de  leur  tranquillité  et  de  leur  dévoue- 
ment? 

Ah!  dictateurs  de  ISTO,  vous  avez  été  dans 
votre  tort  en  élevant  exceptionnellement  t(»ute 
cette  race  juive  ù  la  dignité  de  Français.  Cette 
décision  a  eu  de  graves  et  terribles  con«é- 
(jucnces  à  son  origine;  car  elle  a  laissé  dans 
les  masses  musulmanes  un  grand  fond  d'irri- 
tation. N'est-il  pas  à  craindre  que  les  suites 
dccetle  exaltation  juive  ne  deviennent  aussi  un 
des  obstacles  les  plus  grands  à  la  réalisation  de 
la  grande  mesure  de  j»ropriété  que  vous  voulez? 
les  musulmans  seront  méliants  contre  vos 
lors. 

Il  est  presque  c(»rtain,  en  elVet.  que  celle 
race  juive  dont  j'admire  l'activité,  T intelligence 
et  l'habileté.  <iue  cette  race  juive  qui  punètre 
dans  toutes  les  parties  de  l'Algérie,  ei  uue  les 
musulmans  méprisent  assez  pour  la  laisser 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  leurs  foyers,  il  est 
certain  que  cette  race,  persévérante  dans  la  re- 
cherche de  tous  les  bénélices,  travaillera  de 
suita  à  exfdoiter  votre  institution. 

Oui,  il  est  à  craindre  que  cette  race  juive  ne 
s'intiltre  dans  toutes  les  parties  des  territoires 
arabes  dont  vous  allez  constituer  la  propriété 
particulière  et  n'en  vienne  à  supplanter  peu  à 
peu  les  Arabes,  de  telle  sorte  que  vous  verrez 
se  créer  de  grandes  propriétés  féodales,  mais 
féodiles  en  .^ens  contraire,  c'est-à-dir^  au  pro- 


Telle  est  mon  opinion,  que  je  formulerai 
comme  amendement,  quand  viendra  la  discus- 
sion des  articles  en  3*  délibération.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  :  aut  voil  !  J 
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M.  !•  présideai.  11  y  a,  «or  le  titre  nrf  mif  r 
du  prujei  d«  K>i.  an  â:>ntre-proMt  do  M.  Cla- 
pter.  qui  c«t  ain^i  formulé  : 

TITIiK  IMiKMlKli 
inspoiHiom    généraks, 

f  An.  I«^  ^  IMd*  louto  tribu  du  Tell  alg^^- 
nen  ou  ftmctiun  de  tribu  dont  le  territoire  aura 
été  délimité  en  exécution  du  ténatus-conHulie 
du '2:2  atril  !863,  U  pourra,  sur  la  d(*mande 
de>(  repréi^entanta  lé,<aut  do  la  irihu  ou  frac- 
tion de  tribu,  être  procédé  à  U  coriKUiaiion  ot 
au  bttrnaxc  de<  propriétéi  privt'*t*ii,  t^t  i)ue 
len  droite  des  pirties  résultent  de  titres  écritu, 
•^it  qu*ils  résultent  «les  dispOMtions  du  >énatUK 
•  onsulle  (  récité  du  *^2  avril  l8o3. 

«  An.  i,  —  l^irsque  c^tte  constatation  et  ce 
bornage  seront  devenus  définitifii  par  race4>m- 
pliMement  des  formalités  prescrites  au  titre  11, 
il  sera  délivré  à  chaque  proprii'*taire,  soit  intli- 
viduellemcnt,  «oit  collectivement  en  das  d'in  • 
division,  un  titre  de  propriété  qui  foniiera  le 
t»oint  de  départ  de  tous  les  droits  immobiliers 
des  parcelles  de  terre  ainsi  délimitée:). 

•  Ce  titre  seri  délivré  par  radmini»tration 
des  domaines  en  conformité  du  cadastre  dressé 
et  des  décisions  rendues  par  Tautorité  compé- 
tente. 

•  Il  devra  être  enreirisiré  et  transcrit  en  con- 
!'>rmité  de  la  toi  du  'ii  mars  1855. 

f  An.  3.  —  I^s  propriétés  qui  auront  été 
^linsi  constatées  et  délimitées  remni,  à  dater 
du  jour  de  la  délivrance  du  titre  définitif,  sou- 
mtsrs  à  la  lui  fran«;aiiie  |ioar  tout  ce  qui  eiit  re* 
latif  à  leur  amservation,  l»)ur  transmission 
contractuelle,  leur  partagv».  leur  mode  de  jouis- 
fance,  lf*ur  alTeciation  aux  dettes  du  pro- 
pnétain*.  ainvi  que  pour  ioiiji  dnnts  de  servi- 
tude, d'usufruit  et  auin«s  dont  elles  pourraient 
être  levées. 

•  hn cuni^iuence.  seront  abolis,  à  lézard 
de  ces  propriétés,  tous  droits  réels,  servitudes 
ou  cau<e  de  résolution  <|uelconque  fondée  sdr 
i^  droit  mui^ulman  ou  kabyle,  qui  !>eront  con- 
traires à  la  loi  française. 

I.e  droit  rM  de  chflfAa  sur  les  propriétés  ne 
l>ourra  être  opposé  aut  acquéreurs  qu'à  titre  de 
retrait  sticc<*siM>ral  par  los  parents  suece^sibles 
ft  sous  hr  ('  >nd  tion^  prescrites  |»^ir l'article  811 
'lu  aide  civil. 

«  An.  4.  —  I/enrecisirement  des  titres  dé- 
livrés en  exécution  de  larticle  *2  aura  heu  au 
droit  de  ?  francs,  la  tranrcription  t^r-i  opérée 
^ana  autres  frais  que  le  salaire  du  conserva- 
teur: elle  aura  tieu  à  U  diligence  de  l'admi- 
nistration des  domaine/. 

•  La  délivrance  du  titre  de  prupriéu'^  ii'aura 
l.ru  qu'apn*s  consignation  préalable  des  fraii» 
c:  d<»ssns,  y  compris  le  droit  de  timbre  et  la 
quote-  pan  afférente  au  propriétaire  dans  les 
trais  d  expertiiie,  de.  délimiution  et  dVncadas-. 
ireraent. 

•  —  Ajouter  à  la  fin  do  {Minurraplie  1"  de 
l'article  'iO  ces  mois  : 

«  Iie«|uel  statuera  panies  présente*  ou  dû- 
ment appelées  en  la  forme  ci-deasus  indiquée 
**t  constatera  soit  leur  absence.  #ott  leur  c<>n- 
«entement  et  leur  approliation.  • 

ÏA.  parol«>  est  à  M.  (Ilapier. 

M.  Clapier.  M*-j^sieurs,  on  ^>fft  mépris  ^ur 


mes  intentions  lorsqu'un  a  «tu  quo  je  \enaiii 
combattre  iri  rétablissement  de  la  propriét(* 
privée  en  Algérie;  j*ai  voulu  ft(*u!e ment  vous 
sisnater  les  danj^ers  que  a*t  établissement  pré- 
cipita*, exécuté  sans  précautions  ^u!li.'ianle•i, 
pouvait  entraîner  ;  j*ai  voulu  vous  prémunir 
contro  vos  entraînements,  et  j'ui  voulu  sunout 
vouH  rappeler  que  toutes  les  fois  qu'un  acte 
légisUtif  était  intervenu  pour  ctuisiituer  U 
propriété  ou  préparer  ctito  consliluttnn.  il 
avait  été  nlacé.à  côté  de  cet  acte,  une  disposi- 
tion l•*^l»latlve  qui  avait  (>our  but  d'en  préve- 
nir le?t  mconvénient.s  et  les  dangers,  (restains^i 
que  je  vous  ai  dit  que.  dan^  la  loi  de  t8r>l,  il  a 
été  éilicté  que  1* Arabe  ne  pouvait  vendre  la 
propriété  dont  la  jouissance  lui  était  attributV 
sans  rautoriiiati>»n  d«^  M.  le  couvern«*ur  ;  qu'a- 
prés  le  i^énaturt. consulte  do  t^iilt,  il  a  étérendn. 
en  I8C6,  une  loi  qui  déclare  que  les  propriétés 
qui  seront  attribuées  aux  Arabes  ne  ^lourront 
être  bypothé4]uées  '{lour  dettes  antérieures  à 
cette  concession,  mais  seulement  pour  dette» 
postérieures  ;  que  même  les  fruits  no  |)ourront 
être  saisis,  sauf  ceux  qui  auraient  pu  Tétre  en 
vertu  de  lois  antérieures.  Et  j'ai  témoigné  le 
regret  que  ces  diverses  précautions,  que  je  con- 
sidère comme  utilejt.  a)inmc  tutélaires  pour  les 
populations  arabt*s,  soient  abolies  |)ar  les  dis- 
()osittons  de  la  loi  nouvelle  qui  vous  «*ii  prupo* 
sée,  car  le  projet  de  loi  rontient  un  dernier  ar- 
ticle ainsi  con^u  : 

«  Tontes  dtsposit.ons  contrait  es  à  ce  prin- 
ci|»e  •  —  et  cette  loi  établit  la  propriété  indi- 
vi'luelle  sans  restiction  —   •  sont  complète- . 
ment  abolies.  > 

Cela  étant.  j*ai  présenté  un  amendejnent  qui 
a  |K)ur  but.  non  u  ein[)écher  la  constitution  de 
la  propriété  privée  en  Algérie,  mais  seulement 
de  la  régulariser  et  d*y  mettre  quelques  ren- 
irictions. 

Ot  amen<]enieni  est  fort  !«imple;  il  S4*  ré- 
sume et  s*exiiliqne  en  quelques  mots  : 

D'abord,  j  ai  cru  devoir  changer  —  ceci  ne»: 
qu'un  détail  —  Tonlre  dans  la»iuel  le  projet  do 
loi  a  été  DMi<;u.  C«*  projet  commence  par  indi- 
quer que  le  droit  ci\il  français  sera  applicable 
à  toute  TMaérie.  ci  il  détermine  ensuite  com- 
ment et  de  quelle  manière  la  propriété  privée 
i»era  constituée.  J'ai  cru  qu'il  était  plu^  logique 
tie  constituer  d'aliord  la  propriéu'*  priv(*e,  d'éi^i- 
blir  leii  base«,  le^  termes  hur  lesquels  ce  droit 
devait  étreasiiis.  et  de  déterminer  ensuite  dans 
quelles  limiu  s  et  4  quelles  ctuiditions  le  droit 
ciTil  franvais  devait  s^appliquer  à  celte  pro- 
priété ainsi  constituée.  C^'est  cet  ordre  qui  m'a 
paru  le  plus  logique,  que  j*ai  suivi  dans  mon 
contre-projet 

Je  n  al  a*ailleurs  ap(>or;é  au  projet  de  lo;  <\v 
la  commission  que  quelques  iécères  mo«lilici- 
tions. 

K*.  en  elTet  la  constitution  de  la  propriété 
privée  en  Algérie  n'est  fian  un  fiait  nouveau, 
elle  existe  déjà  dan^  une  certaine  me<>ure. 
Nous  ne  pouvons  |mis  hmi verser  ce  nui  a  eu 
heu  ;  il  s'agit  simplement  de  le  compléter  et  de 
le  perfectionner. 

Voici  donc  les  seule>  observations  que  je 
fais,  les  seuU  amendements  que  j'apporte  aft 
projet  qui  vous  e^^i  soumis.  Je  m'occuperai 
d'abord  de  \e  qui  e^t  relatif  à  la  constitution 
de  la  propriété,  c'est  «e  qui  fait  Tobjet  de  Tar- 
ticle  3  «lu  projet  de   loi.   Je  crois  qu  il  raut 
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inieii\  commencer  par  fiétPrminer  le  terrain  i 

our  lequel  no»re  loi  doit  s'établir,  et  détermi-  i 

ner  tribuitts  je  le  n'ijète,  comment   et  dans  > 

(lUfllcA  con<litions  cette  Ipi  doit  être  organisée.  , 
(Très- bien  î  très-bien  !) 

Que  «liL  l'article  3?  «  Dans  les  territoires  où  la  | 
propriéié  collective  aura  été  constatée,  au  pio- 

iit  d'une  tribu  uu  d'uno  partie  de  tribu,  par  ap-  ' 

plication    du    sénatirs-consulte    du    22    avril  ; 

1803...  )•  , 

Je  fais  Ji  cet  article  deux  amentlements  bien  I 
simples  ;  le  premier  n'est  autre  chose  que  Tap-  i 
plication  de  l'article  31  du  proje».  ainsi  conçu  :  ; 
.  La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  ap-  ■ 
pli«iuec  qu'à  la  ré;^ion  du  Tell  al^çérien.  »  Vous  : 
le  voyez,  ce  qui  est  édicté  comme  délinitif  par  - 
l'article  du  projet  de  loi,  je  l'introduis  comme 
restriction  dans  ma  proposition,  et  je  dis  : 
<  Dans   le   territoire  du  Tell  algérien  où  la 
propriété  aura  été  constatée  ..  >»  Voilà  Tunique 
observation  que  j'ai  à  faire;  cest,  comme  vous 
le  voyez,  une  pure  question  de  forme. 

Ma  seconde  observation  est  plus  importante, 
en  voici  la  portée  :  L'article  de  loi  dont  je 
parle  en  ce  moment,  dit  :  «  Dans  tout  le  terri- 
toire algérien,  la  propriété  individuelle  sera 
consaciéo  par  l'attribution  d'un  ou  de  plusieurs 
lots...  » 
Je  réd^e  cet  article  en  ce  sens  ; 
■r  La  propriété  individuelle  pourra,  sur  la  de- 
mande «les  représentants  locaux,  delà  tribu  ou 
fraction  de  tribu,  étro  constatée  et  attribuée, 
etc.,  etc.  » 

Ce  point,  messieurs,  est  vivement  contesté. 
On  prétend  qu  d  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
sulter les  Arabes  à  cet  égard.  Moi.  je  crois  ijue 
oV>t  utile.  Et,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
(juestion  aussi  grave  que  r*elle  qui  tend  à  clim- 
iror  tout  à  fait  les  conditions  do  la  propriéié 
il'un  pays,  de  populations  tnut  «Mitiéres,  ji  faut 
tout  au  moins  qu'elles  expriment  leur  volonté, 
1  Tant  qu'elles  le  demandent.  Si  c'est  un  bien- 
fait, c'est  bien  le  moins  qu'elles  viennent  le 
solliciter  ;  il  faut.i{ue  ce  bienfait  n'ait  pas  l'air 
de  leur  être  imposé. 

Oh  !  je  ne  me  fais  pas  d'illusion,  je  sais  trëa- 
bie.i  (\\iQ  ce  consentement,  que  cette  demande 
ne  fera  jamais  déiaut,  que  nous  trouverons 
toujours  ces  tribus  emjiressées  à  venir  nous 
st>lliciter. 

Mais  voici  quelle  sera  notre  position  si,  dans 
quelqiie  t«  mps,  mes  ])ré\ifrions,  qui,  je  ies- 
pi-ire,  ne  se  réaliseront  pas,  venaient  à  se  ius- 
l'Iier.  si  le  présent  (jue  nous  faisons  aux  Algé- 
riens doveî=:iit  un  présent  luiiesie.  si  mes  pré- 
visions dp  spol  ation  venaient  à  se  ronv«*ilir 
en  fa  is.  il  ne  faut  pas  ((ue  les  propriétaires  ou 
que  1rs  populations  aljreriennes  puissent  venir 
M)i\s  dire  :  Ce  droit  individuel  que  vous  avez 
ét.ibli,  nous  ne  v«)us  i»»  demandions  [las;  c'est 
vous  qui  nous  avez  pou^sés  dan-  c»»tte  voit', 
c'est  vous  qui  avez  prép;iré  le  piège  dans  l(»- 
qnel  nous  sommes  tombées  11  faudrait  que. 
ilans  ce  cas,  nous  pussions  leur  répondre  : 
Celle  propriété  individuelle,  c'e.'^t  vous  qui  l'a- 
vez solliclée  :  si  vous  en  avez  abusé,  si  vous 
lavez  lais.-ié  échapper,  si  vous  l'avez  livrée  en 
proie  à  vos  créanciers,  ce  n'est  pas  nous  qui 
iMi  sommes  responsable-,  c'est  à  vous  seuls 
que  vous  devez  l'imputer! 

Messieurs,  c'est  donc  pour  garantir  notre 
responsabilité  et   notre   tionorabilité  comme 


peuple  tuteur  de  cette  race  conquise,  que  je  dé- 
ni mde  qu'elle  soit  tout  aif  moins  lenae  de  solli- 
citer de  nous  la  faveur  d'obtenir  à  titre  de  pro- 
priété privé»  lo  sol  dont  elle  n*a  aujourd  hui 
que  li  jouissance. 

Une  obJMîiion  m'a  été  f.iite  :  on  m'a  dit  : 
Mais  vous  clu'rcUnrrz  vainement  les  représen- 
tants lo'Uux  de  c»'t'(*  population  arabe  dont 
vous  pirliv.,  ces  re[»résentanis  lociux  n'exis- 
tent pas  ! 

Messieurs,  je  vais  vous  prouver  qu'ils  exis- 
tent et  j'en  troave  la  preuve  dans  io  projet  de 
loi  lui-même.  Voici  comment  ce  projet  de  loi 
s'explitjue  : 

«  Aif  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le 
commissaire  pu  quêteur  se  rendra  sur  les 
lieux... 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégoés 
du  conseil  municipal,  ou  du  président  et  de 
deux  délégués  de  la  djemmàa,  et.  dans  tons 
les  cas,  si  besoin  est,  du  cadi  ou  autres  déposi- 
taires des  actes  ou  contrats,  il  recevra  toaies 
demandes,  requêtes,  etc.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  existe  deis 
représentants  légaux  de  cette  population  arabe, 
({ui  [)Ouriont  se  rendre  l'interprèlc  de  ses  vœux 
et;  qui  voudront  nous  les  transmettre,  qui,  au 
nom  des  tribus  ou  des  habitants  des  douars 
pourront  venir  vous  dire  :  i  Constitues  chez 
nous  la  pro'riétô.  n  ji  y  aura  là  de  leur  part 
un  hommage  rendu  à  notre  toute -puissance, 
un  acte  de  déférence  qu'elles  auront  poar 
nous,  et  il  me  semble  (]uc  ce  n'est  pas  trop 
exic;er  de  leur  part,  lorsque  nous  leur  olTioiu 
le  bienfait  de  Ipur  abandonnée  des  terres  dont 
la  France  a  te  domaine  souverain. 

Uien  ne  me  parait  donc  devoir  contrarier 
cet  amendement  i^ue  j'imlique  au  projet  de  loi. 
Il  paraît  convenable,  sous  tous  k*s  rapports. 
pour  sauvegardpr  à  la  fois  notre  respon>-aîlnlitè 
comme  tuteurs  de  la  race  atgèfieune  et  nofen 
dignité  comme  souverains  et'maiires  de  tout 
le  sol  algérien. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  dira 
ce  premier  article...  <Druit\  celui  qui  est 
latif  à  l'application  du  droit  framais. 

M.  Humbert.  On  pourrait  \di?r  dès  main- 
tenant sur  celui-là. 

M.  Clapier.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
que  je  m'expliquasse  sur  Tensemble  de  mon 
amendement. 

M.  le  président.  L'anicn<leiiiont  présenté 
par  M.  Clapier  est  un  contn^-proj'^  en  pin- 
.-ieurs  articles.  Si  ^article  l***^  de  cet  amende* 
ment  éta't  rejeté,  ce  voto  entraînerait  le  rejet 
<lu  contre-projet  tout  entier;  il  ne  me  paraît 
donc  pas  possible  d'e.ii pécher  M.  Clapier  de 
faire  connaître  ou  toui  au  moins  d*io(lîqner 
l'e^iprit  des  dilférents  articles  de  .son  projeL 

M.  Jules  Favre.  Le  second  article  porte 
sur  la  ])i'océdure. 

M.  Clapier.  Non.  sur  lapplicaûon  du  droit 
français  à  la  propriété  nouvelle. 

Toute  la  loi  sp  résuma  en  trois  pointa  : 
l"»  constitution  de  la  propriété  privée;  v>  appli- 
cation du  droit  civil  a  la  propriété  ainsi  conati» 
tuée;  3^  mode  tle  procédure  pour  arriver  à  la 
constitution  do  la  propriété. 

Le  premier  article  que  je  proposa*,  et  qui  eit 
un  am>*ndement  à  celui  uui  a  été  t'ormiué  par 
la  commission,  est  relatif  à  la  constitution  de 
la  propriété  ;  ?i  l  Assemblée  désire  voter  eut  le 
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pr^mi^r  ariicte,  jo  n'y  fait  «ucon^  obj^tion, 
|iocirv«  qa*il  uni  b  en  ^stcndu  aue  ji!  |M»urrti 
pr^MHit«*r  in<»f  obt^vaiioni  «or  rti^pltettion  ilu 
droit  aTïl  à  la  propriM^  noov^||«»  qoi  ten  ton- 
»titoée  #n  Alff^ni»,  tin«i  qQ««  Kur  1^  iiio«le  (!«* 
proc^Horo  à  établir  (C*ett  H)i4»nda*  Aui  voix' 
aux  votxt) 

M.  llavdoi.  Qui*l  fi  ravit  i)^  la  commîi- 
•ionr 

Bi  la  rommiMion  n^  é\x  nmi.  j^  demanda»  h 
parole. 

M.  Warsier  fAlpw».  rapporfemr.  Je  de- 
mande la  pan  do. 

BI.  lo  pfTécIdoat.  141  parole  eat  à  M.  tt* 
rap|>orteur. 

M.  le  rapport#«r.  Metaieoni,  le  projet  <!** 
loi  ffiie  nou»  vi)Ui  eoiiniottonii  n'tnnn\*e  pat  au- 
tant fia'on  vent  le  dtre.  Kont  ma^iileniMiff 
t«>ute  U  lt*.nhtation  antéh<Mire,  dan^  oiMm  d«« 
4i»«  dinpoAUionii  qui  ne  ^ont  pat  n»ntratre«  à  la 
prêii**ntf»  loi  :  nou«  maintennns  le  fénatun- 
o«>nAQlte  de  186 1.  pirce  que  nuot  ne  croyons 
p%fi.  quand  un  touverain  ett  Tenu  dtre' au k 
ArmM  :  «  Je  vout  donne  telle  et  telle  chose,  t 

aii'il  toit  ni  convenable,  ni  diirne  de  leur  rr- 
ret  cet  rontvuMont.  Noof»  ne  le  pou  vont  pis^ 

Rh  IHen.  on  ht  dant  l'article  :2  de  ce  ténatus- 
consulte  :  <  Il  M>ra  procédé   adminittrativ**- 

ment.   !• :?•,....  >.  à  rétablititement  de 

la  propriété  individuel'e.  entn«  Ict  membroA 
det  tribu<,  fMirtout  o<\  Cf*tte  meAuro  tera  re* 
ronnoe  pottible  el  opiiortuno.  • 

t^oe  dit  notn'  loi  a  cet  éfrard?  t:>»t  M  le 
;;ouv«*meor  vénérai  de  TAIcérte  qui  rett4»  ju^'e 
de  roiipoftuniti*.  de  la  pottibilité.  Ceiit  lut 
qoi  détifiue  let  tnbut  dant  leiuiupll^t  len  nni 
priétét  tndi\idue'let  t«*ront  établieii.  M.  Clt- 
pler.  par  l'ariii'le  !•»  de  non  contre-pro/et . 
veut  dfpotiéder  le  («ouvernenii*nt  de  ce  droit, 
lui  qui  région  1  de  la  sécurité  publique  I  Ola 
nViit  i»at  po^4tble.  'Atiu^ntiment  )  Il  vuuh  de- 
mande de  déférer  lea  droite  du  (touvemement 
à  qui  T  aui  reprètentantt  l^ux  rn  niatt«»re  tl^ 
propriété  det  tnlmt.  Nout  ne  le  |»ouvon:( 
pat. 

Je  connais  les  conteilt  municipaux,  il  y  on  a 
«*n  France,  hn  Alaérie.  il  v  a  danA  letiribut 
det  aiienu  admmistratift  qu'on  appelle  mem- 
bret  de  la  dj  mma  :  ils  tout  nommét  par  l'au- 
torité; ils  ont  dtfs  attribut iofi<  définies  en  ma- 
lière  d'intpn^is  communaux  ;  mais  det  pou- 
voirt  en  matière  d«>  propriéiô.  comment  vou- 
lex-TOQt  |u'its  en  aient.  Nou'*  devnont  faire 
une  prefii"**ne  loi  pour  créi*r  les  agents  que  M. 
Clapier  demandt».  Noot  n»*  pouvont  pat  accep- 
ter celle  dtspotiiion. 

Il  V  a  un  point  qui  ionoiéte  la  oontcience  de 
M.  C'apier  et  celle  de  plusi«*nrt  aotret  de  nos 
eolléffiiet  l^rce  que  nous  |K>t4»nt  dant  rarticlc 
!•»  le  principe  qui.  à  l'avenir,  doit  régir  la  pro- 
priété en  Algérie,  c*ett-à-dtre  la  loi  franraîne. 
un  s  iinaaiiie  quVIle  va  éire  établie  immédiate- 
ment. 

Mais  l'article  I"  est  !»uivi  de  l'artiolc  *i.  qui 
dit     «  la  loi  francise  tera  appliquée  :  I* 

«  ^*  A  (lartir  de  .'a  roéineépo  |ne  pour  let  con- 
ventiont  entre  motulmant  relatives  à  âtê  im- 
meutdes  situét  dans  let  territoires  qui  fmt  été 
toumtt  à  l'application  de  Tordonnance  rovalo 
da  )l  juilM  1916,  et  dant  ceux  où  la  propriété 
a  été  eofittiltiée  nar  voie  decantonnemeul.  • 

•  9*  Afl  for  et  a  tneevre  de  la  délhrraiiat  dea 


titret  de  propriétés,  pour  I  t  conventions  rela* 
tivet  aux  immeubU^t  dittign^s  k  l'article  3.  • 
c'est-à-dire  apré%  Tapplication  delà  Un  actuelle. 
c*est-àHlire  apr^  qut*  te  Goavoniemeni  aura 
déci  lé  que  la  lui  |m*uI  tsre  eppliquéf*  ot  quel!»* 
l'aura  ôU\ 

Noot  n'apportons  aucune  innovation.  Nou^ 
ferions  heureux,  noui«,  nieaibn's  de  laconi- 
mitsioo.  et  nous,  turtout,  ropri'*heuttnti»  d»' 
TAIgérie.  ti,  avant  dix  ans,  let  tribus  di^  i 
déliiniléfs  pouvaient  \oir  la  nruprîêlé  indi\.- 
duelle  coottituéii  dant  toute  retendue  de  leur» 
territoires.  Nous  tomiii*')^  même  monit  exi- 
gpanu  et  noot  nout  contcntertom^  de  la  motli.» 
d«*  ce  résultat,  car  nous  ('onnais<»ons  li»s  dfli- 
cultes  à  vaincre.  On  oomuiiMicerait  dans  le^ 
territoires  qui  ont  d«^ji  M  founns  aux  prtMni<*- 
re^  dit|M>frittons  réglonientaircsi. 

Hnr  le  re»te  du  programme  de  l'honorabu* 
M.  ClapiiT  nou^  tommes  d'acconl  ;  il  n'y  a 
pas  de  dtfîérences  sérieutPt  entre  nut  propoti  - 
tions  et  les  tit»Mines,  tauf^ur  ce  (K)int  que  M. 
(ilap:er  veut  transférer,  aux  indigènes  membre*: 
di*  la  djen>mAy  un  pouvoir  que  nous  réservon-» 
au  gouverneur  de  l'Algérie  Nouh  ne  |K>uvunt> 
donc  |»as  adopter  Min  contr*'- projet  et  nous  le 
re{K>ussont  au  nom  de  la  commiition.  (TrA«>- 
bn  n  '  —  Aux  \oix!*aux  noix  •) 

M.  Clapier.  On  He  m«'*pren<l  sur  me.**  inten 
tiont.  (lest  toujours  le  gouverneur  do  TAIgér^o 
qui  déterminera  l'opportunit»'»  ;  niait  il  coiihul- 
terj  préalablement  tes  tribut  dans  lesquele.**  il 
voudra  faire  opt'rer  le  cantonnement  partiel.  Je 
ne  VOIS  rien  dans  Cf»  canUmneroent  qui  puiBs«^ 
porter  atteinte  à  lautorilédu  gouverneur.  C'eHi 
lui  qui  prononc4»fa.  ;e  le  répète,  mn\fl  il  con- 
tultora  les  populations.  Or  l'inviter  à  consul- 
ter, ce  n'est  p.i.<  Imiter  son  pouvoir,  c'e^t  l'é- 
clsirer. 

M.  Jnlea  Favre.  On  fait  disparaitre  ainsi 
toute  la  partie  de  la  loi  qui  n'applique  à  la  pro- 
priété mo>ulmane  actuelle  ' 

M  le  président  Je  mets  aux  voK  Inrt:- 
c'»'  I"  du  roture- projet  de  M.  Olapier.  Il  e^i 
ainsi  conru  : 

<  Dans  toute  tribu  du  Tell  alsiérien  ou  frac- 
tion de  tribu  dont  U*  tiTritoire  ajra  éit*  déliiniti* 
en  exécution  du  s«'*nalut- consulte  du  *ii  avril 
ll^,  il  pourra,  sur  la  demamie  des  représen- 
tante légaux  dt>  la  tribu  ou  fractiont  de  tribu. 
être  pro^ré<lé  à  la  constatation  et  au  borna  se  des 
propriétés  privéen,  soit  que  let  droitt  des  par- 
ties résultent  de  titrer  (M:ntt.  t^oit  qu'ils  résul- 
tent ilf*s  dispositions  du  ténatut-contuUe  pn*- 
ciiêdu  ^2  a\  ni  1863.  « 

(L*arttcle  1*'  du  contre-projet  de  M.  Clapier, 
mis  aux  vox.  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  préaldeai.  Maintenant  }o  coiituii*» 
PAssembîéi»  pur  l'an icie  l"  du  projet  d<»  li 
commission  * 

TlTHi:  l'REMlER 

I>l8f*09ITIONt    r.ÉNKBAI.BS 

«  Art.  1".  —  L'éiablisst*menlde  la  propriété 
immobilière  en  Algérie,  sa  conservation  el  U 
transmitston  cuniractuelle  t\o%  immeubles  et 
drvits  imin«»biliorf.queltqu<«  soient  let  proprit'*- 
taires.  sont  régit  par  loi  Irançaite. 

•  Éù  consiK|ueiice,  tunt  abolis  tous  droiu 
réeUi.  tertitudet  ou  eaueee  de  réaolotion  qoei* 
conqÎMt  fondée  tur  le  droH  aaoailiiian  ou  ka- 
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l»yIo  qui  seraient  cûntraires  à  la  loi  française. 
«  I^e  droit  réel  do  cheiùa  ne  pourra  élre  op- 
posé aux  acquéreurs  qu'à  titre  de  retrait  suc- 
cessoral par  les  parents  successibles  d'après  le 
droit  musulman  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  84 1  du  code  civil.  » 
(L'article  !•»",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Art.  2  —  Les  lois  françaises,  et  notam- 
ment celle  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion, seront  appliquées  aux  transactions  im- 
mobilières  : 

•  lo  A  Partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  pour  les  conventions  qui  intervien- 
dront entre  individus  régis  par  des  statuts  dif- 
férents ; 

2°  A  partir  de  la  même  époque,  pour  les 
conventions  entre  musulmans  relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  les  territoires  qui  ont 
été  soumis  à  l'application  de  l'ordonnance 
royale  du  21  juillet  1846  et  dans  ceux  où  la 
propriété  a  été  constituée  par  voie  de  canton- 
nement ; 

tt  3»  Au  fur  et  à  i^esure  de  la  délivrance  des 
titres  de  propriété,  pour  les  conventions  relati- 
tives  aux  immeubles  désignés  à  l'article  3  ci- 
après.  • 

M.  Clapier.  Je  demande  la  parole.  (Excla- 
mations.) 

Messieurs,  cet  article  est  un  peu  obscur,  et 
j'ai  besoin  de  l'expliquer  pour  vous  en  signaler 
le  vice  et  pour  vous  faire  comprendre  to  mérite 
de  là  rectilication  que  j'y  apporte. 

Que  dit  cet  article?  Que  le  droit  civil,  le 
droit  français  sera  appliqué  à  toutes  les  pro- 
priétés qui  auront  été  reconnues  comme 
propriétés  piivées  en  exécution  de  la  loi  que 
vous  êtes  appelés  à  voter.  Premier  point  qui 
me  parait  incontestable. 

M.  le  rapporteur.  Aux  conventions  et  non 
aux  propriétés. 

M.  Clapier.  Article  2  jj  3.  —  «  Aii  fur  et  à 
mesure  de  la  délivrance  des  titres  de  propriété 
pour  les  conventions  relatives  aux  immeubles 
désignés  à  l'article  3  ci-après.  » 

C'est  donc  lo  droit  civil  qui  sera  appliqué  à 
toutes  les  propriétés  que  vous  aurez  délimitées 
et  sur  lequel  la  propriété  individuelle  aura  été 
reconnue.  Pas  de  difficulté,  c'est  de  droit. 

Il  sera  appliqué  également  à  toutes  les  pro- 
priétés qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  des 
fois  de  1841  et  de  1846. 

C'est  l'objet  du  paragraphe  second.  Pour 
cola,  il  n'y  a  rien  à  dire;  c'était  déjà  éta- 
bli ;  toutes  les  propriétés  oui  sont  constituées 
sur  les  bases  des  lois  de  1841  et  de  1846  sont, 
ipso  facto,  soumises  au  droit  civil  français. 
Vous  n'innovez  pas,  et  votre  article,  sous  ce 
rapport,  est  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Mais  nous  faisons  une  loi  immobilière,  c'estun 
droit  réel  que  nous  constituons.  Or,  quel  est 
le  principe  du  droit  réel  ?  C'est  qu'il  s'applique 
à  la  chose,  et  non  à  la  personne.  Dans  notre 
ancien  régime,  quand  il  s'agissait  de  déter- 
miner le  droit,  on  consultait  la  coutume  lo- 
cale,  quelque  fût  le  propriétaire,  quelle  que 
fût  sa  nationalité,  son  origine;  lorsqu'au  con- 
traire, il  s'agissait  du  statut  personnel,  la  cou- 
tume n'était  pas  consultée. 

Eh  bien,  c'est  ce  principe  que  vous  avez 
violé  par  le 'paragraphe  premier  de  votre  ar- 
ticle; et  je  Tais  vous  l'expliquer.  La  loi  prévoit 
le  ca9  où  des  propriétés  auraient  été  vendues 


dans  des  tribus  où  les  opérations  pre^^critei^ 
par  votre  loi  n'aui^ient  pas  eu  lieu»  où  il 
n'y  aurait  pas  eu  délimitation,  el  où  voos 
n'auriez  pas  établi  la  propriété  privée.  Quelle 
est  la  conséquence?  u'est  que,  évidemment, 
votre  droit  français  ne  pourra  pas  être  appli- 
cable à  la  transaction.  Or,  vous  dites  :  Le  droit 
français  pourra  être  établi,  il  deviendra  oMiga- 
toire  suivant  que  la  propriété  sent  potsé&e 
par  telle  ou  telle  personne  :  si  la  propriété  est 
possédée  par  des  musulmans,  en  vertu  de  con- 
trat passé  entre  musulmans,  c'est  le  droit  mu- 
sulman qui  continuera  à  avoir  son  applieation; 
si  c'est,  au  contraire,  un  contrat  qui  mtenriem 
entre  deux  personnes  de  nationalité  différente. 
alors  c'est  le  droit  civil  français. 

De  telle  sorte  que  le  droit  civil  français  dé- 
pend non  pas  de  la  situation  de  rimmeoble. 
mais  de  ce  fait  accidentel  que  le  contrat,  la 
vente  aura  lieu  entre  telle  ou  telle  personne  ap- 
partenant à  telle  nu  telle  nationalité.  Voilà  la 
vérité.  Votre  droit  civil  sera  obligatoire  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  les 
conventions  qui  interviendront  entre  indiTîdui 
régis  par  des  statuts  différents.  Ainsi  on  om* 
sulman  achète  d'un  musulman  dans  nn  Umi 
déterminé  une  propriété  quelconque,*  c'eel  le 
droit  musulman  qui  régit  cette  pn^riété.  8i 
c'est  un  Français  qui  rachète,  alors  c'est  le 
droit  français  qui  intervient  à  raison  de  la  qua- 
lité de  l'acheteur.  C'est  la  personne  ici  qui  dé* 
termine  le  droit  réel.  Ëh  oien,  je  dis  qne  c'est 
là  quelque  chose  de  tout  à  fait  contraire  aux 
principes  fondamentaux  de  notre  droit. 

En  effet,  voyez  quelle  sera  notre  sitoatlOQ. 
Je  suppose  une  tribu  au  fond  de  l'Algérie,  daoa 
laquelle  un  Français  achète  à  un  moinlmaa 
un  lot  de  terre  :  tous  les  voisins  seront  asaa- 
jettis  à  la  loi  musulmane,  mais  la  terre  pot* 
sodée  par  le  Français  sera  seule  assujettie  à  la 
loi  française  ;  de  telle  sorte  quo  dans  la  mène 
région,  dans  la  môme  tribu,  dans  la  même  tir» 
conscription,  vous  aurez  deux  droits  diSéreiita, 
deux  sortes  de  propriétés  obéissant  à  dea  lois 
différentes. 

Maintenant ,  je  suppose  que  le  mosoliiias 
vende  à  un  Espagnol.  Eh  bien,  par  cela  aenl 

3ue  les  deux  parties  contractantes  n'appartian* 
ront  pas  à  la  même  nationalité,  elles  seront 
soumises  à  la  loi  française.  Ainsi,  territoire 
arabe,  vendeur  musulman,  acheteur  espagnol» 
c'est  la  loi  française  qui  intervient  au  millen 
de  tout  cela  pour  régler  leurs  différends  et 
leurs  conventions  !  C'est  là  un  fait  qoi  me  pa» 
rait  tout  à  fait  anormal.  (Réclamations.) 

Mais  j'insiste  encore.  I^e  musulman  qni  a 
acheté  d'un  Françaifl^*une  propriété,  raeiiète 
sous  l'empire  de  la  loi  fcançai^c  parce  qn'U  n*y 
a  pas  achat  entre  personnes  appartenant  an 
même  statut,  tandis  que  la  propri^  \iMne 
qu'il  aura  achetée  d'un  musulman  sera  régie 
par  la  loi  musulmane.  (Interruptions.) 

Est-ce  que  cette  anomalie  peut  être  intro- 
duite dans  la  loi? 

Et  ensuite,  si  vous  voulez  établir  le  droit 
français  dans  les  tribus  que  voos  n'atet 
délimitées,  dans  toute  l'Algérie,  dans 
le  Tell;  si  vous  voulez  la  faculté  de 
intervenir  la  loi  française  partout  où  rone  le 
jugsz  convenable,  en  achetant  la  proprilH 
d'un  musulman,  il  nous  faut  une  joraro  penr 
faire  respecter  nos  droits  ;  or,  cette  jitttke,  et 
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U  Irouvcreï  ïou- ■  Cli'  ;<*  ei>n.;ui-  ii'ii*  iioir." 
HriMt  civil  ((aurai*  *oit  iiiifiutu  ■  uiio  lu<:4iiii>^ 
lUn*  li>|u«Ile  M»i»  auri>i  «oun-iiiihiii'*  établi  la 
iiropri^h^  lool  rnli^rr,  lott  mutnlmano,  aq^t 
innraife,  Jn  vuii  li  i(udi]u»  ctintc  qui  ri>'- 
*fml>:<'  ■  H«  U  r^ftuUrit^.  Vuilà  un  dt»LrIcl 
iliu*  l«(iufl  von*  AVPi  éubli  1a  propnM  indi- 
Tidui>lk.  poMédi^  nMi  fmr  Aet  miunlmini,  •nu 
)*T  il>>«  Fruiraii  I^  itiUKulnian  vondi  un  mu- 
ruinun.  tout  cela  iiou*  >■•(  indilUrani.  l'ari^rla 
wul  ijup  l'autDrii^  frAni'ai»or*tintrrTpnu<>,i|ur 
U  JAlimiULiiiii  a  M  laitp.  m»  tribu»,  ce*  irr 
raina  di'-liiiiiiA*  ap^ttriionnent  à  11  loi  franrain'-. 
Matadana  la  aituatîon  ijuo  je  voua  indiqua,  Ip 
droit  transi* r>ttraiiiiioirv.  Apn-a  avuirvpndo 
uftf  pri'iirH'ti'rranï»!^,  [iirc-la  ifuliiapji^  l'ai 
\rDdu«  a  nii  maialman. civile  propni'>t«  peui  rf- 
il^YPuir  miKulman».  (>-ia  ne  peui  )>a«  tttr. 

Kl  nn  ODiriv  niPi>)i<>ur«.  ce  nVnt  |>aa  K'ulf- 
iiipni  r<-  droit  de  propriè:*'  que  «uu*  avei  ruiis- 
Ului*.  cVit  encom  la  nin.te  d'exécaiion.  Coin- 
ntORI  vouW-iroui  t>tablir  ce  mode  d'exécution 
i  une  prupri^ié  dAi-^arée  frincaiM*.  au  loin, 
iljnann  pay*  l'ii  l'on  n'a  pat  d'attache,  daim 
liigoel  il  n'y  a  ni  juiiicea  île  mix,  ni  noUin». 
nt  huiniiirrii  r  l^la  e»l  impoMible. 

Vou<  BTez  d>na  cette  dlRpotition  du  projet 
di'  loi  une  «érie  de  conlr«aictiona  en  detior* 
de*  phncipea  Rénéraax,  et  e'eai  pour  c«la  que 
t'w)  ai  propune  le  rejet,  en  demandant  que  la 
loi  q<ii  Tuun  e*t  ioum  Ht  ne  anit  applicable 
iin'auf  praprift^  que  voui  auret  TuDa-mi^mea 
dHimitA^  et  à  ranuin  deaqaellen  voux  nurei 
Atabli  un  droit,  quant  A  U  juridiction  pour  le* 
i)iff^nnt4^  triboa;  mai*  ce  droit  n«  peut  pa* 
^Ire  un  droit  incertain,  vague,  qui  dépende  de 
ce  rail  accidentel  qu'une  propriété  aura  éii'> 
tranamiae  fulre  i:idividu«  ayant  ou  n'ayant 
pM  le  m^me  atctut  pemonnel. 

Je  demande  donc  que  l'un  rejette  le  (iremier 
paragraphe  de  l'article  :f  et  que  l'on  >e  borne 
aux  déni  aecnnd*.  (Approbation  t-urquelqoej 
banc*.  —  Aui  vuixr  aux  viiix!) 

K.  HuBbert.  MeMieum.  toute*  le*  quf*- 
tioHM  qui  Tiennent  d'Airc  tuulevée*  par  l'honO' 
laM-'  .X,  Clapi<>r  re^-oiTenl  une  «ofution  bien 
aimplf  :  ellea  ont  été  ireiichécs  par  la  loi  de 
juin  IKjI,  encore  en  viitueur  aujourd'hui,  et 
que  notre  article  ne  Un  que  remettre  en  «■• 
ituenr. 

Voici  en  quel*  lermea  e*l  connue  cetio  loi. 
ijuaot  i  la  dinpotiiion  qui  noui  intéreete  pour 
U  queation  K'Iuolh*  : 

"  Lu  trani-mit*iun*  de  keni  de  mui<uliiiati 
à  muiulman  continueront  à  ^tre  régie*  par  U 
loi  muanlmane.  Kntfe  tout»  autre*  penonne*. 
ellea  eeront  réi;ie«  pir  l^fcilo  civil.  • 

■  "ar  conH-quent.  d'aprK  la  loi  qui  eiiate  au- 
jourd'hui,  tuuie*  le*  toi*  qu'il  y  a  utte  aliêna- 
iiOD  entra  deux  peraonne*  dont  l'une  Mule- 
ment  e*l  miunlmane.  U  trantroiaaion  eat  n'>f(ie 
par  Ifcode  civil;  or.  le  projet  du GouTemement 
A  ailmm  la  même  dliipo*iiion,  et  noui  avoni 
accepté,  «nr  ce  pnini.  «an*  modification,  le 
pnijet  du  liuuvrniement. 

Itan»  la  tiratique,  cetle  diapoaition  a  ea  d*ei- 
celleni*  ré«ullata;  elle  n'a  }aiiiaia  aouleré  de 
diriiculté*.  Kn  adoptant  ta  propoiition  de  M. 
lilapier.  non*  reTiendriuni  «or  une  toi  exU- 
tante,  ei  non*  Tenon*  renaître  le*  dilBcult^. 
iTréfbien  :  —  Aux  voix  :  aux  voix  •.) 

M  GtoplOT.  U  M  de  tut  éttit  a^icabta 


aiur*  .jun  la  !>r<';<riéi>^  fiait  toamite  1  la  loi  d  ■ 
tutti,  mai*  pas  pour  luutx  l'Algérie.  Voilà  11 
dini^rence,  et  elle  e-t  énurroo... 

ilu  boue  4t  la  commiin-in.  .Mai*  c  e*t  uni- 
erreur' —  l-Ille  était  applicable  it  toute  l'Al- 
gérie 1 

M.  CUtpUr.  Non,  la  propriété  était  »ugin(*f 
à  la  lui  ■dmittii'traitve  de  1X16.  [>ani  ce^i 
condiliun*-li.  oui ,  je  ne  voii  pa«  d'inconvé- 
nient* :  mai*  avec  l'eitenHion  auo  vou*  donne/, 
i  votre  lui,  elle  e»t  inapplicahle  et  contraire  i 
toni  W  principen.  lAux  voli  !  aux  *olx  !i 

M.  laprteMeat.  l/irticleîdacnntrA-proiei 
de  M.  Llapier.  qu'il  pr>'-«entft  m.iintenant  fi  U 
place  de  l'article  ?  du  projet  de  la  cummiiiion 
commence  ainii  : 

•  l^niqae  cette  conilitailiin  l't  ce  lurnage 
•orant  devenu  délinilif*  par  t'ac<»mpli**em«nt 
de*  formalités  prCKcriteiau  titre  S...  • 

Ce*  expreuioni  i>e  rapportaient  parfaite- 
ment  au  texte  de  l'article  1"  du  contre-projet 
de  M.  Clapier,  main  ne  >e  rappprii'ni  pa*  du 
tout  aux  termes  de  l'article  f  qui  vient  d'être 
TOt*  :  et  je  ne  pui*  pa*  mettre  aux  tuIx  un 
amendement dontlei  terme*  ne ae  coordonnent 
pa*  avec  ceux  dei  ili*po*ilioni  qui  précédent 
(l"e*t  évident  \  c'est  évident  1 1 

Bi  M.  Ctapier  vont  me  donner  une  autre  ré- 
daction?... 

M.  CUpter.  Je  me  bornerai,  alors.  4  de- 
muider  le  rejet  itu   paragraphi)   1"  de  l'ni 

de  3  et    ' T----^ . 

par  div 

"■■"   r 

rAB*einblée  *é|iari-ment  «ur  le  premier  para- 
grtphe  de  l'ariicle  ?,  dont  j'ai  déji  donné  lec- 
ture. 

(Le  portmpbe  1"  de  l'ariicle  1  est  mis  au» 
voix  et  adopté.  —  Le*  deux  derniers  pangra- 
phes  de  l'article  'l.  et  l'entemble  de  cet  article 
sontennito  successivement  miji*aux  voix  ei 
adoptés.) 

•  Art.  3.  —  I>an*  le*  lerriti<ire*  uCi   la  pro- 

Sriélé  collective  aura  été  consiatùe  au  prolit 
'une  tribu  ou  d'une  fraciinn  de  tribu,  par  ap- 
plicatiOD  du  lénatu*  cuntulic  du  11  avril  tSliï 
ou  de  la  présente  loi.  U  propriété  individuelle 
ser«  constituée  par  l'siiribution  d'un  ou  plu- 
sieun  lots  de  terre  aux  avants  droit  et  par  ta 
délivrance  de  titre*  opér^  confurmémenl  à 
l'article  19  ci-aprés. 

■  La  propriéti'-  du  mil  ne  nera  allribui-e  aux 
membres  de  la  tribu  que  ilan«  la  mesure  de» 
surfaces  dont  duque  ayant  droit  a  la  jouis- 
«anca  elTectivc,  le  surplus  apparliendra,  soit  au 
douar  comme  bien  communal,  *oit  i  rBial 
comme  biens  vacants  ou  en  iléahérence  pai 
application  de  l'article  1  de  11  loi  du  IC  juin 
I8:>l.  • 

■  Dans  tou*  le*  territoire*  autre*  que  ceux 
mentionné*  an  paragraphe  3  de  l'ariicle  pr6cé- 
denl,  lorsque  l'existmce  de  droit*  de  propriété 
privée  non  consuté*  par  acte  notarié  ou  admi- 
niitraiif  aura  éli-  reconnue  par  appliratiun  du 
titre  II  ci'iprés,  des  litres  nouveaux  seront 
délivré*  aux  piopriélairea, 

•  Tons  le*  titre*  délivré*  formeront,  apré* 
leur  transcription,  le  point  de  départ  anlqna  de 
la  propriété  i  l'exclusion  de  tous  amn*.  * 
—  (Adopté.) 

<  Art.  4.— 
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subordonné   aux  dispositions  de  Tarticlc  815 
du  code  civil.  •  —  (Adopté.) 

*  Art.  5.  —  LV  II  registre  ment  des  litres  dé- 
livrés en  exécution  de  l'article  3  aura  Ireu  au 
droit  fixe  de  un  fianc.  La  transcripiion  sera 
upéréc  pans  autres  Irais  qui*  le  salaire  du  con- 
servateur. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  0.  —  Il  sera,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  (le  la  présenlt»  loi  et  sous  la  réserve 
expre:se  du  recours  devant  les  tribunaux,  sti- 
pulé à  l'artiCle  18  ci-a[)rès,  procédé  admi- 
nistra ti  venu*  nt  à  la  reconnaissance  do  la  pro- 
priété privée  et  à  sa  constitution  partout  où 
le  sol  est  possédé  à  titre  coilpctif  par  lei> 
tnembrcs  d'une  tribu  ou  d'un  douar.  »»  — 
i  Adopté.) 

<  Art  7.  —  11  n'est  point  déroi^é  par  la  pré- 
sente loi  au  statut  personnel,  ni  aux  règles  de 
succession  des  indigènes  entre  eux.  »  — 
(Adopté.) 

«  TITRE  1! 

•  DE  LA  1»R(X:ÉI)IRK  RELATIVE  A  I.A  CONSTA- 
TATION DE  LA  PR01»RIÉTÉ  PRIVÉE  ET  A  LA 
OONSTITI  TION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVI- 
DUELLE. 

«    CHAPITRE  l«f. 

M  De  Ui  procidiire  relalioe  à  la  constatation  *le  la 

propriété  privée. 

•  Arr.  8.  —  Le  gouverneur  i^'énéral  civil  de 
l'Algérie,  les  conseils  gi'^néraux  jjréalaideinent 
consultés,  dés'giu  ra  pu rdoif  arrêtes  les  circuns- 
criptions  territoriales  qui  doivent  èire  soumi- 
ses aux  opéranons  prévues  j»ar  l'article  lî  ci- 
dessus  et  le  délai  dans  lequel  cIIps  seront  en- 
treprises. Ce  délai  ne  jKnirrîiètre  moindre  d'un 
mois  à  dater  «lu  jour  de  l'insertion  de  farréié 
dans  le  Moluir.hvr  et  l'un  des  journaux  de  l'ar- 
ronrlissement  nu,  à  défaut,  du  département  où 
se  trouvent  comprises  Itsdites  circonscriptions 
territoriales. 

'  Le  même  arrêté  sera  publié  ilans  les  prin- 
cipaux marchés  de  la  tribu,  afliché  en  fiançais 
et  en  arabe  à  la  mairie  «le  la  commune  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

n  Ces  insertions  et  publications  constitue- 
ront pour  tous  le.^  intére.^sés  une  niisp  en  de- 
meure d'avoir  à  réunir  tous  documents  ou  t»'»- 
moignagCK  utiles  pour  étaîtlir  leurs  droits  et  les 
hmites  des  terres  qu'ils  possèdent.  '  —  (Adop- 
té ) 

^  Art.  '.».  —  A  l'expiration  du  d'dai  fixé  par 
Farticle  8.  il  sera  procédé  par  le  préfet  à  la  no- 
mination d'un  commissaire  enquêteur.  — 
(Adooté.J 

€  Art.  10.  —  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura 
nommé,  le  commissaire  enquêteur  renut-rra 
tous  les  dépositaiies  des  états  de  population. 
des  états  siatisiiques,  listes  individuelles  et  au- 
tres documents  ayant  servi,  pendant  les  cin»| 
dernières  années,  à  Tassiette  et  au  recouvre- 
ment des  rôles  d'impôt,  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition, dniis  le  délai  de  quinzaine,  touj  regis- 
tres, pièces  et  rense  gnemonts  qui  lui  seront 
néce'^saires  pour  1  accomp'isRement  de  sa  m  s- 
sion;  il  rendra  ensuite  une  ordonnance  indi- 
quant le  jour  où  il  se  transportera  sur  les 
lie«x. 

«  Celte  ordonnance  sera  publiée  et  afQchée, 
en  françâU  et  en  arabe,  daot  le«  mémei  con- 


ditions et  aux  mêmes  endroits  que  Tarrèté 
rendu  en  exéoiition  de  l'article  8.  >•  —  f  Adopté.) 

'  Art.  If. —  Au  jour  in-liqué  par  son  or- 
xlonnance.  le  commissaire  enquêteur  se  rendra 
sur  les  lieux  assisté  d'un  «éométre,  et,  si  cela 
est  nécessaire  d'un  interprète. 

'  Kn  [»n»sence  du  maire  et  de  deux  déléiraés 
du  conseil  municipal,  ou  du  président  et  de 
deux  flélégués  de  la  djemmAa  et,  dans  loue  les 
cas,  si  besoni  est,  du  r^adi  ou  autres  dépositaires 
tles  actes  ou  conlrn*<,  il  recevra  ion  tes  deman- 
de-, requêtes,  témoigna  ces  et  pièces  justifica- 
tives relatifs  à  la  propriété  ou  à  la  jonisaance 
du  sol.  Il  rapprochera  les  revend icat ions  des 
documents  en  sa  po.^session  et  des  limites  indi- 
qué<»s  sur  le  terrain  par  les  prétendants  droit 
aux  parcelles  occupées  soit  indivisément  par 
un  groupe,  soit  privativement  par  un  seul  în- 
dr\'idu. 

n  Cette  :)remière  opération  faite,  il  constatera 
les  droit-  de  cliaqun  «  opropriétaire  ou  cooc- 
cupant,  sans  détei'ininpr  lei  éléments  du  par- 
tage, qui  ne  pourra  être  jfonrsuivi  qu'après  la 
df»iivrance  i\e>  titres  français  de  propriété,  en 
venu  de  rarti<;le  St5  du  code  ri>il,  comme  il  a 
été  dit  à  l'article  h  de  la  pn»spnte  loi. 

Ijes  mineurs,  les  interdits  et  toutes  pari:e> 
non  prése!\tes.  seront  représentés  par  leurs  lo- 
ttHirs  hVMnx  ou  datifs,  lours  mandatairef, 
les  cadis  et  toutes  autres  personnes  ayant  la 
représentation  léifale  suivant  le  droit  mnsnl- 
man.  >»  —  'Adopté.) 

*  Art.  1*^.  —  IjP  commissaire  enquêteur 
me.ifionn»*radans  son  procès-verhal  et  signalera 
à  J'administrHlion  >lu  dom.-iine  ton.-  les  immeu- 
bles vacants,  conformément  muz  dispositions 
de  I*ar;icle3  c-dessus.  ■  —  (Adopté.) 

'  Art.  l.L  —  Les  opéritions  terminées,  un 
double  du  procès- verbal,  diessé  par  le  commis- 
sain*  eriquèrenr,  ser.i  déposé  entre  les  mains 
du  jug^  lie  paix  ou.  à  défaut,  du  maire  o«  de 
l'administrateur  français  de  la  circonscrip- 
tion. 

i  L'ne  traduction  en  langue  aral)e  de  ce  même 
}irocès- verbal  sera  également  déposée  entre  les 
m  .lins  flu  président  de  la  djemmfta  ou  de  Pad- 
joint  indi:;ène.  et.  à  défaut,  entre  les  mains  du 
cadi. 

'  Ce<:  dépôts  seri>nt  portés  à  la  connaissance 
des  int*'*ress"s  par  des  mseriions  et  publications 
semblables  à  c^d'^s  énoncées  en  rarticle  8.  ■ 

—  (Adopté.  I 

•  Art.  14.  —  Peuilant  trois  m*ji:*,  à  partir 
des  insertions  et  puiilications  susmentionnées. 
tout  intéressé  rouria  .  par  lui-même  on  par 
mandataire,  prendre  C(mnai>sanee  du  procès-' 
veibiil  et  y  taire  l^oÊ>ser valions   qu*it  ja^ra 


-f, 


convi  nabïes.  •  —  adopté. 

«  An.  15.  —  Les  réclamations  de  nature  à 
alVectpr  les  constatations  du  commissaire  en- 
quêteur seront  reiiues  par  les  dêpnsiiaires  du 
procès- verl H l  pendant  ce  délai,  et  immédiate- 
ment iranscriies  à  la  sui'e  dudit  acte  aar  un 
régis  re  Cl )té  et  paraphé  par  ledit  commissaire 
enquêteur.  •  —    Alojité  ) 

"  Alt.  In.  —  A  l'expirât  un  du  délai  filé  par 
l'aiti^'e  l'i,  le  commissaire  enquêteur  m  trans- 
poitera  ite  nouveau  sur  les  lieux,  tons  intéres- 
sés dûment  prévenus,  an  moins  quinze  jours  à 
lavanre.  par  les  moyens  de  publicité  întKqmês 
àlarticle  8.  à  Teffet  de  vérifier  Tobjet  des 
réclamations,  de  coniTÎlier  les  partiee,  rf  fsîre 
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••   |M  ui  "i  (l'.tiri^(«M  d«*iii. iii\ emplit  M's  ronclu« 

■  ou*.       —     .\'lo;»l" 

An.  IT.  -    I'  ur  i«»ui  <<'  >;<ii  i***  !.i}»|M»rU'  ù 

iruiil'Oti  de  U  |*rui)Ti"U*  |>>i»m  J<v  .i  tar^  |iri- 
.dtit.  1*1  non  oou-lâ'.c**  \tAr  ac:««  iio'.art*'*  ou  «'!• 
-iiiiii»'.r«tir.  |t*  «t>r\tc»»  i!'>>4  ilutiuitH*».  »ur  If  \u 

^rxH-ivl«*iA  À  lVial»Iii»i'tuciil  cl«*:t  i>tn>  |>M)vi> 
4(iirpf«  i!o  |iro;tri4*:é  au  luiiu  (l**it   m>h\iilu!»  dont 

I  .<%  «Jruit^  lit*  M*n'iit  [lat  coiitOii*''s.  i>^  (i'rt*> 
.;i>iii|ii««ri>iu  a\t'c  un  ^!aii  û  ra,>i>u  .  ift   iialuro 

i  »iiualiuii  i-l  di-i>i  au  iiiotii»  ili*<«  aU)U!i^Mint> 
>}••  «'iiat)a**  .inuiiuiblt* .   en  ras  «rindAuion.  iU 
.*miiic«*ro^il  U'*    iuim«  dr  t-iu<  In»  hi^ritier^  «'o 
,>ro|>n«'Uiri*».  aiPi^i  que  iiii|uou*«|art  à  laqui^U** 
•'hacun  d  ^\xx  a  droit. 

•  i«tit4)U6  iiire  coiiiieudrA  rad^oticiioa  d'un 
nom  do  Uindlp  aux  prêauiDd  ou  liuniomA  koU:^ 
i«'«i]urlt  t*»t  anu*ri«  uri*m«*nt  tHUum  rbaqui^  imli- 
.'•Mio  dtKlarA  pruoriétatrf,  ftucaaoù  d  n*aurai( 
jas  df  nom  lix(*.  i^  nom.choi>i  i»ar  l  iniligènL*. 
ou.  k  défaut,  pur  lo  ^rvico  dos  doiuaiuci».  hora 
4uuni  t{ui*   punniMf*.    ce«ui  d»   la   imrccllo  de 

•  rn*  à  lut  aUnbuiv. 

•  AM^  i\é  ce%  o|M^ration!«  i^era  donut*  par  in- 
MUtioiu  (*l  publicauouA,  ovmxno  d  a  ôU»  d  t  vi\ 

irii'l»»  H.  •  —  .Adop'é  > 

I  Art.  LS-  ~Troi9«  moi!*  licniHoo'rdi**,  àdatoi- 

•'Ci'ito|»ubli>*ation..i  t^iui^part»   iiki'ti^mmS* pt»ar 

conlc^UT  i1t>\aiil  It*^  tr  buirnux  lra^«;•*l^  (i«*  1  «'F- 

l;tf  judicidirt*.  It>»  op«'*ralioiiA  du  coauui«»airc 

fUjUt^ii'jr  I*:  It*^  attf  :butii>t)5  ùûW'-  «ur  ^«'•«  i^ou- 

•  :ii*iiiii4  \tiiT  le  M'  MCf  de»  liouiuiiu*»,  on  \rriu 

ir  4  ai  tic  o  17.  niiiito  «mi  tani  M'u.omi  nt  i|ue  vc> 

ai:rd>  tion<«  )>ort«*rucDt  altoinie  ;\  dm  droiu 

r«'»*U. 

A  l>\j»irat:on  dt»  Ci'  iiou.oau  lîi'dai,  \v^  li- 
.'»■-  non  c«  nt<**ti*^<  iIr\ÎMtnoii'.  i!*'tint(ifH  .  ilit 
-on:  iniii'''il«.i((-iii  .i*.  rurr^i^iM*^  ri  tran<*!nt<i 
iii\  l'r.ti*  d       'tui«'ii(t*!<  paf  1p«  'O.n»  du  i««»rv!co 

■    11-  fofi  «»nt,  .'«.  tl  »t#  r  du  j'iur  tb'   i»ur  trani>- 
j»'.i»M.  '••   J'0:î;*  •!•'   *b**p»ri  uji  «[u  *  >\**  !i  j  ro 
;.n»'t«'».  à  rt^T-'hi^ii-n  d«*  Imuh  droi»*  rA^b»  .inl^- 

■  ««ur»  'Mimm'*  -.1  « -i  d.l  ;»  î'.utir!»'  .1. 

\i«-'*i»'    '\\i'\\    .i':ra  '^t-''  -tiluA  d^in  tiv»»- 
iv.i  :.'    -u.-  b"»  « '•:•  '*!»'Ut!«»ii-,   1^:*    {\*n*^   HUf  !•*  - 

:j.'*4  «•!'«••»  aorunî  \***t\**  •im--i'1  o\i  raaitit^nu^ 
«  i  ff  !-:»''•  I  :.ouvfi  :.  »n  ;>r«  ii.ui'  pour  lia*i^ 
.»•*  di»c»!n«m'  iniPr\oj.u»»#;  piim  d«i  M»r«  ni  tniii-i- 

ri'<  «»l  d«divri''*  S»  -a  m»^m»»  iiiini«"*r»'  qu»»  ••••u\ 
;•  ur  î»'*!!'!»*!-»  ,'.  u'\  .luni  jia*  «»u  *\**  iTiin*»**!  i- 
'  vil)      \    pirî'i    d«'    I  •  Il    tian«crij>tion!«.   !a   I«ii 

..  V  t  mar*  |>''i  (»r<»«hjira  U»u*    «i*i»  «'iTei-.      — 

\  'o  :.'•. 
t   Arî.  r.*     -  •  Ti»u.  «'riMi»  .»i'i    .ty)ioibêi  .iir«* 

■  iLj  t')ui  |>r»'»tondan'.»  uii  .'rofi  hm  1  ^ur  i  in- 
rnfuSb»  u»»vra.  1  |H»ïm»  «V  dt-rh^an-'e.  faire 
in«'rir.'  ou  traiiHonn»  !»•*••  iiirp*»  au  bnn'au  df* 
hv;u''.h«i|ur!i  dt*  la  oiii  .lunn  «N**»  )»p'n.'».  .raiit  la 

ran«crtpiiun  du  litre  ffan«;Ai^. 

'  l>«  a)*.~rip|:onii.  traiKTiptinrij»  nu  rciiou- 
vt'dfin'îii*  il»'*  in«iTj»t;oii«»  îr»'-»' b'iiiin«Mil  pri* 
<•*»  d»'\roni  oint«*nir  lei*  pr«*HO!n!>  **t  nuoii*  d** 
M'i  lli-  |K>rt«^«  lian**  U*!»  litrr»  pro^UMuri*».  «la* 
-lifl  •  •nforuHMijfnt  t  )  ariicttf  IT.  • 

•  l.o  o •  RM' r  valeur  des  bypdthi'tiurt  ne  pour- 
a  t.mr-ACi.n!  aucun  ac.tt  Uan^latif  de  pfoprh'lé 

•MJ!i!tH^.<>ur  4  U  tiébvranre  des  iiir<*fi  françam.  * 
«  il  ne  coniienl  pa*  le»  noms  <!•  r.iniiiio  ilea 
partie»  con:ractan(e«.  •  -    A  loplô. 


'  (.MAi'tna:  ii 


«  An.  «0  —  lUn»  tou«  '.'-n  ca>  uù  d  ^  a^ira 
•!••  oonst  lurr  la  pM>iirit''i<'«  )ndiv.dM«*it«*  iur  lea 
l'Tnto'reu  occiipt*»  par  l«>  irjt>u>  ou  par  Uv^^ 
douars  à  tiiie  colUxiii,  il  M*ra  prccMA,  ^uivaul 
N'«  formea  pro»cnu-K  ^i  i«h  arti^lfh  b,  '.*,  lu  «4 
1 1  .ci-desi»uj».  1.0  prucci»-\orbal  du  coniiuisi^ire 
•':><|ui^t<'ur.  aa:oni|»a;:iii*  dt*  tuul  le  dot«»ier  tb* 
1  en«|u«'*io.  d'un  plan  |Ki!C4d!air«M  l  d'un  rt*i(Uir<» 
'«Mrier.  liera  soumis  a  iapprobattun  du  prëiet. 
(  !i  con^'il  de  pri'de^uun*. 

liuu«iHliali>nienl  apiôs  1  approbation  du 
préfet,  d  sera  pro4:«'*d«*.  |«ar  lu  service  des  do* 
nu  nie-,  à  r^iabiissi*uifiit  des  lilu-a  noiiaiiaiift 
de  proprièu'*;  en  ca>  d  iiidi\ision  ronbUili*e.  lea 
iitr>'4  exprimeront,  en  le^ard  du  nom  de  rha- 
que  co^ropriêiaire.  la  quote-part  à  laifiie!!!*  il 
.•ura  droit,  «aiu  app'i  |uer.  néaniuuiiin  cette 
quote-. art  à  aurune  de-  )»ariii*!i  de  liinmeu- 
bîe.  .  * 

M.  la  cosita  d*Harcoort.  Je  demanda  la 
pande. 

M.  le  préaidaat.  M.  •*  cMuaa  d'Iiarcourt  a 
la  parole. 

îi  le  comte  dHarcoart  .MeM»ieur».  je 
\o:)*  dfiii.iii  le  de  \oul(»ir  bie:»  intruduiie  daiis 
1  artirle  »*•>  une  m'uliticitioii  (}ui  a  |M>jdiui- 
|io(iaiio*\  t'I  qui  i'hl  pluio'  un  i^iiaii^nieni  i!" 
ic-daLlioa  <)u'un  aiiiendem<-ni. 

Je  deiiNintlo  qu'après  l«*»  niot^  <  titres  ikoiiii- 
natii's  de  l.i  propnêt*'...  •  on  ajoale  ceua-ct  . 

•  (1«'4  ti'rt'it  heioni  a4:o»:n|hif;iie»  de  plana.  » 
Je  |»r'.e  rA!«-cmbi«*«*  dt*  \t>ulo:r  bien  autoriser 

la  conaiii-!«ion  à  faire  c-'U^  lè^ùri*  inotlilication 
à  l'article. 

M  le  rapporteur.  La  c*jiouii>«iou  a«iiiiei 
la  inodiricaiHiii. 

M     le  préaident.    J*»  ili'"«irerai>  a^tur  )»ar 

•  (*rit  cet  aiiyiiidenii'nt. 

M.  le  cooito  d*Harcoart.  Voici  quelle  Mi- 
rait la  réda<Miuii  du  stMinid  iKiratrraplie  delar- 
tii-le  »M  avec  la  nioil  libation  qu"  nous  vous 
•leiiiaiidon»  . 

Iium:  di.itenf'i'i  :\\**r^  l'approNuiou  du 
pr<  fei.  il  vra  proc«Hii'  piii  U*  m* r vire  des  do- 
iiiain<*ii.  .  .  ~  M.  |«»  nuniMrt)  tle  Tintêrieur 
«bt.»    faire    une  rés''r\«»  '•ur  U»   mot  préfet.   — 

..  i  1  ••îab'i.<i«<'ineni  des  titres  nuiniiiiUila  de 
;.r.»p*-««''i»»  ;  rv»  t  ire?»  st-mni  a«''MiinpAiciM''»  dt* 
\Aa..*     en  la^  d'  r.  iiv  ition  «:oii!»titce.  les  titres 

.  j'iui-  lont,  iMi  r'*.4ard  da  nom  de  r.hnque  i.o- 
pio,iri**  aire,  ia  •|tiot«'-j»itrt  à  laquell»  jj  aura 
iiiii.i.  '««•.iii»  apiiiiqu*T  néaiiiih'*nii  <:**tie  quoie- 
}Mri  à  au  ;r>*'  n  >  |»arii  <»  i)c  rimnii*ubb*.  ' 

M  le  mialalre  de  l'iAtérlear.  Je  t«*rai, 
a'î  «-u  •'    d»'   ra{»prol>at:on  du    ;;r»det,  iiiie   r«'»- 
iT'.e   sur    1  arli' le    *<!n .   ,:»  i  i     i    .-efa     tenu 
<*ompte  lors  de  U  M  deliln'Ta'on  lors4|ut»  j'au- 
rai pu  lu'cnU'ii  re  ii\ih:  la  comioiM^HMi. 

M»  le  préaldeat.  Ji*  ineu  aux  vtnx  TarUde 
J  ..•n^  i'*  i»'ri:i»-  «ju-  '.  enii-nl  dA.ie  iiidi- 
qui'S. 

L'article  io  e»t  mi>  aux  vniX  et  adopté.,) 

«  Ar».  il.  —  I>*j-  titre-»  f'-an-  ■  -  sont  enro- 
k'ittm  ei  transcrits  aux  ira  s  •!•*•  taulatrea. 
par  les  huius  du  M-rvice  des  domaines,  daoa  les 
C'inditions  exprimées  en  l'article  .V  §  — 
.Adopte. 
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«  Art.  '22.  —  L  administration  des  domaines 
inscrit  au  sommier  de  consistance  des  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat  tous  les  biens  décla- 
rés vacants  ou  en  déshérence  en  \ertu  des  ar- 
ticles 3  et  12.  quand  ils  n'auront  pas  fnit  l'ob- 
jet de  revendications  régulières  dans  le  délai 
imparti  par  l'article  15.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  23.  —  La  présente  loi  ne  s'applique 
pas  aux  biens  séquestrés  ;  cependant,  si  le  sé- 

3ue8tre  est  le^é  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens, 
es  titres  individuels  sont  immédiatement  dé- 
livrés aux  intéressés  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2i.  —  Les  dépenses  de  toute  nature 
nécessitées  par  la  constatation  et  la  constitu- 
tion de  la  propriété  individuelle  indii^ène  sont, 
dans  chaque  département,  à  la  charge  du  bud- 
get des  centimes  additionnels  des  tribus,  i  — 
.Adopté.) 

TlTRi^:  Jll 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

■  Art.  25.  — A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusrj^u'à  la  délivrance  des  titres 
provisoires  énoncés  a  l'article  17.  toute  trans- 
mission d'immeubles  indigènes  à  des  Euro- 
péens devra  ôire  signifiée  à  l'administration 
des  domaines,  en  vue  de  l'obtention  ultérieure 
d'un  titre  français,  après  l'accomplissement  des 
formalités  suivantes,  i  — (Adopté.) 

«  Art.  26.  —  Indépendamment  de  la  trans- 
cription à  laquelle  il  est  soumis  pur  la  loi  du 
23  mars  1855  et,  s'il  y  a  lieu,  des  purges  pré- 
vues et  ordonnées  par  le  code  civil,  tout  tiers 
détenteur  ou  nouveau  possesseur  fera  insérer 
à  ses  frais  deux  fois  au  moins  et  à  un  mois 
d'intervalle  extrait  de  son  contrat  en  franrais 
et  en  arabe  dans  le  Mobacfier  et  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du 
département  où  se  trouvent  situés  les  biens 
acquis. 

«  L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait 
au  procureur  de  la  République  dudit  arron- 
dissement, lequel  en  fora  opérer  le  dépôt 
comme  il  est  dit  en  l'article  l3,  dans  les  mê- 
mes conditions  de  publicité  et  aux  mên.es 
fins.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  27.  ~  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  l'avis  public  du  dépôt,  toute  personne 
ayant  à  revendiquer  tout  ou  psirlin  de  la  pro- 
priété vendue,  ayant,  d'après  le  droit  musul- 
man, un  droit  réel  sur  l'immeuble  ou  préten- 
dant l'un  des  droits  énimcés  en  rarticle  '1  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  tout  vendeur  ou  acqué- 
reur à  réméré  sera  tenu  de  former  sa  réclama- 
tion entre  les  mains  de  l'un  des  dépo>it  tires  de 
Teitrait  du  contrat  de  vente,  lequel  inscrira 
cette  réclamation  à  la  date  mémo  où  elle  sera 
faite,  sur  le  registre  à  ce  destiné.  »  —  !  Adopté.) 

«  Art  28.  —  Avis  de  II  réclam» tion  est 
donné,  sans  délai,  au  procureur  de  la  Républi- 
que, qui  la  porte  à  la  connaissance  des  parties 
intéressées  au  domicile  indiqué  dans  Textrait 
publié.  >♦  —  (Adop'é.! 

«  Art.  29.  —  Dans  le  cas  où  les  droits  révé- 
lés, ainsi  qu'il  viont  d'être  dit.  aiVecteraient, 
non  le  prix,  mais  les  conditions  mêmes  du 
contrat,  et  où  ils  seraient  reconnus  fiindés  par 
le  vendeur,  l'acquéreur  aura  la  faculté,  soit  de 
persister  dans  son  acquisition  en  demeurant 
.«oumis  aux  charge»  et  conditions  qui  se  sont 


manifestées,  soit  d'y  renoncer,  saui  son  re- 
cours contre  le  vendeur  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  exposés  et  tous  dommagee-inléréls,  s  il  y 
a  lieu. 

■ 

<  Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se  Bont  ré- 
vélés sont  contestés  par  le  vendeur,  celui-ci 
sera  tenu  d'introduire .  dans  le  délai  d*an 
mois,  l'instance  destinée  à  en  purger  Timmeu- 
Me.  à  peine  de  résiliation  de  l.i  vente,  le  tout  à 
ses  riï^ques  et  périls.  •  —  (Adopté.) 

<  Art.  30.  —  Si  aucune  réclamation  ou  re- 
vendication ne  s'est  produite  dans  le  délai 
j)rescrit  à  l'article  27,  les  réclamations  ou  re- 
vendications ultérieures  n'ouvriront  plus  au 
prétendant  droit  qu'une  action  sur  le  prix,  a*il 
n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  a  été  payé,  qu^une  ac- 
tion directe  et  personnelle  contre  le  vendeur. 

't  Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  Républi- 
que délivrera  à  l'acquéreur,  sur  sa  demande, 
un  certificat  négatif  sur  papier  libre. 

<  Au  vu  de  ce  certificat,  le  service  des  do- 
maines délivrera  le  titre  français,  le<]uel,  enre- 
gistré par  duplicata  et  mentionné  en  marge  de 
la  transcription  de  l'acte  de  vente  notarié,  for- 
mera le  point  de  départ  unique  do  la  propriété, 
à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 

<  Le  contrat  de  vente  notarié  demenrerm 
annexé  au  ti ire  français.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  31.  —  IJi  présente  loi  ne  sera  provi- 
soirement appliquée  au'à  la  région  du  Tell  al- 
gérien délimitée  au  plan  annexé  au  décret  da 
20  février  1873  sur  les  circonscriptions  canto- 
nales. 

m  En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux 
détermineront  successivement  les  territoires  où 
elle  deviendra  exécutoire.  » 

M.  Ghaper.  Je  demande  la  parole. 

M.  la.  préaident.  I^  parole  est  à  M.  Cha« 
per. 

M.  Chap'er.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander dHntroduire  dans  l'article  31,  article 
provisoire,  une  modification  miportante.  Gel 
article  dit  : 

«  La  préspnlo  loi  ne  sera  orovisoircmeut  ap- 
pliquée qu'à  la  région  du  Tell  algérien  délimi- 
tée au  plan  annexé  du  2'i  février  1873  sur  les 
circonscriptions  cantonales.  > 

Une  copie  de  ce  plan  est  annexée  au  rap- 
l'ort. 

c  Kn  dehors  ilu  Tell,  des  décrets  spéciaux 
détermineront  successivement  les  territoirea 
où  elle  deviendra  exécutoire.  > 

«le  demande  que  ce  ne  soient  pas  des  décrets 
qui  puissent  étendre  au  delà  du  Tell  les  dispo- 
sitions de  la  loi  que  nous  discutons. 

M.  le  rapporteur  vous  disait,  et  je  crois  quil 
est  dans  le  \rai.  fiu'il  noiis.tlonnail  même  des 
chiirn^s  inférieurs  à  ceux  que  l'avenir  nous  ré- 
serve, ajoutant  qu'il  serait  bien  heureux,  et  lea 
colons  algériei'.s  avt^:  lui,  si.  dans  dix  ana,  ui|e 
partie  importante  des  4tu)  communes  dont  il  a 
]>(ir!é  était  .<oumise  au  n>i;iine  de  la  propriété 
privée. 

Kh  bien .  je  crois  que  ce  ciiilTre  de  dix  an«, 
il  le  reconnaît  lui-même,  est  un  chiiïre  mini- 
mum, ei  qu'i  n  faisant  aujourd'hui  une  mo- 
dtlieation  aussi  considérable  que  celle  que  noua 
introduisons  dans  la  proprié t«'*  en  Alcérie.  pour 
toute  la  réirion  du  Ifll,  c'est-à-dire,  si  je  ne 
me  trompe,  pour  l'i  ou  15  millions  d'hectares 
nous  faisions  déjà  une  chose  tellement  consi- 
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li^rabli*  (|u*il  eat  tiiutih*  daller  plot  loin  dtot 

11  y  a  |*lutieur>  imuuuH  i|U  iiiiluoiit  vu  f«i- 
veur'de  ma  prQ|>otii;oii.  La  région  do  Tell  o»l 
uno  r^i<ion  où  U  culture  da  c**réaJf!i,  ra.rn« 
culiurr,  Cil  plua  (aci!«*.  et  qui  sVlotiçne  uiouis 
Je  la  nature  des  propndtr»  «*uro|»éennei»  que 
I***  n*.':unft  q<ii  9oni  titoAeft  pluh  au  sud»  il  aé- 
rait M^e  par  con«é«|uent  de  commencer  par  une 
exu^rienoe  qui  «*it  déjà,  vous  l'avoueres  voui- 
memet .  bien  ooiiaidérable. 

Je  cramdrai»  pour  ma  part,  pour  TAlgérie, 
ceiti»  porte  ouverte  aux  décréta  «pfciauz.  L*A1* 
tfêrie  a  vu  b(*auooup  trop  d«*  décrets  spAciauz. 
Jo  croi»  qu*il  lerait  piu«  raitotinuble  de  limiter 
aujuurfbui  notre  action  à  ce  qui  exigera,  »ui- 
tant  toute  probabtliti^.  un  tenip«  bien  pion  con* 
•idi*rablA  que  10  aniiÂea,  et  de  réserver  à  de« 
Un»  ulU'*heuret  émanant  de<  AMembléet  qui 
nuu«  «uivront,  la  faculté  de  diM*uter  à  nouveau 
quaiHl  rexp«'*rience  iM>ra  faite  hur  uno  f^rainle, 
*»ur  une  immense  êcb<*lle,  le.4  résultats  de  ce 
que  ni»us  faiM»ns  aujourJ  liui. 

Par  conséquent,  si  la  commission  n'a  p^s 
l^)j'(»o»iiion  bérieuhO  à  ce  que  j*ai  Tbonnenr  de 
\oUfi  prti;*oi»er,  je  voudtailque  l'Assemblée»  dé- 
cAài  ijUt*  le  s(»cond  paragnipbc  de  Tariicle  .M 
sera  supprimé  et  que  le  premier  paragraplie 
^era  aiuM  amendé  :  •*  I^i  présente  loi  n*est  ait- 
phcAble  qu'à  la  réfci-n  du  TelJ  alpénen,  tel  qu  il 
est  déiiniit«'»  au  plan  annexé  au  décret  du  2u 
février  sur  l«*s  circonscriptions  cantonales.  > 

Il  y  a  là.  par  conséqu'^nt,  une  niodiHcation 
de  rédaaion  que  je  prends  la  lil»erté  de  sou- 
mettre à  la  comnu^5lon  en  la  pr.ant  d'accep- 
ter le  renvoi  pour  rédiger  Tarticle  31  dans  le 
liens  aue  je  lui  indique. 

M.  la  rapporteur.  Quel  est  t'avis  du  Gou- 
vernement ' 

M.  Cliapor.  J*ai  eu  l'boiineur  de  parler  à 
M.  le  ministre  de  Fintérieur,  en  lui  ezpliaunnt 
que  la  modification  que  je  pro)>osaië  à  l'arti- 
cle M  avait  |M)ur  but  d'ôter  au  décret  |K>ur  la 
tMiisiuettrc  à  la  loi  la  facult*'  d*étendre  au  nud 
du  Tell  la  loi  actuelle.  Je  croi*  querex(H*rience 
que  noui*  avons  à  faire  est  a^^rx  grave  pi>iir 
qu'on  réserve  à  des  lot  h  iiouvejles  la  question  de 
1  extension  de  cette  expérience  au  sud  algén  n. 

M.  la  présldaat.  La  modification  proposée 
l»ar  .M.  (Iba|>er  |H»urrait  être  examina  |Nir  la 
commission  dan**  1  intervalle  qui  séparera  la 
«econde  et  la  troisième  délibération,  ((«'est 
cela») 

M.  Cliapar.  Ce  que  je  propose  est  une  sim- 
ple suppn»f  Kion  ! 

M.  la  présidaat.  Si  vous  in^istex  pour  la 
mise  aux  voix  de  votre  amendement  veiiilb»! 
me  donner  par  (*crit  votre  rtnlaction»  car  vous 
cbanirex  les  termes  de  Tarticle. 

M.  Cliapar.  Je  présenterai  mon  amende- 
ment à  la  troisième  délibération. 
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M.  la  présldaat.  A!ors  je  mets  aux  vois 
rarticle  31. 

(L*article  31  est  mis  aux  \oix  et  adopté.; 

•  Art.  M.  —  Sont  nbn»g*Vî»  toutes  le*  di*- 
positions  ant(*rii*ure^  contraires  à  la  pK'^i'nie 
loi.  •  —  (Adopté.) 

M.  la  prrésidaat.  Je  C4insultu  TAiisembli'o 
pour  KAToir  ai  elle  entend  passer  à  la  troisième 
d*dtbération. 

(L*  Assemblée,  consultée,  décide  qu  elle  pas- 
sera à  une  troisième  délibération  } 

M.  la  présidant.  Voici  le  projet  d'ordre 
du  jour  pour  la  séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  Ponlre  du  jour. 

Je  propose  d'ajouter  à  Tordre  du  jour  pré- 
cédemment ré^jlé  : 

2*  délibénuon  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  etnDlni«  rét^ervés  aux  anciens  sous-oflîciers; 

3*  de!ib<*nition  sur  la  pro|Kiftition  do  loi 
tendant  à  suppnmer  un  titre  de  président  de 
chambre  dans  vingt-<iuatre  cours  d'appel  ; 

?*  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Ileauiisiro  et  Albert  Desjardins,  tendant  à 
modifier  le  chapitre  8  du  règlement,  relatif  à 
la  déclaration  d'urgence; 

2*  délibération  sur  la  propo^tition  de  loi  do 
M.  Albert  Chris toph le  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  relative  aux  fouilles  et  extractions 
des  matériaux  et  à  l'occupation  tomporairo  on 
matière  de  travaux  publics. 

M.  la  oomta  da  Malna.  Je  prie  l'AbScm- 
blée  de  vouloir  bien  ajourner  la  i*  délibération 
de  la  h>t  sur  le  travail  des  enfanta  dans  les  ma- 
nufactures, qui  étiit  placée  en  deuxième  rang 
à  Tonlre  du  jour. 

Lt  commisiiion,  que  j'ai  l'honneor  de  prési- 
der, était  prête  à  reprendre  la  discussion  ;  mais 
M.  le  mtnstre  qui.  vous  le  savex,  est  très-oc- 
cupé en  ce  moment  au  sein  du  con»eii  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  s'a- 
gii-:it  les  questions  les  plus  graves,  a  demandé 
qi:e  la  discui^sion  (ût  ajournée. 

Je  viens  doue  prier  l'Asi^eniblée  de  re  i<eure 
cette  troi«iéme  lecture  à  la  semaine  prochaine. 
•Appuyé!» 

M.  la  présidant.  U  n'v  a  pas  d'objection?... 

M.  da  THIanconrt.  Il  ne  peut  pas  y  on 
avoir. 

M.  la  présidant.  I>e  projet  de  loi  sera  re- 
tiré, quant  à  pré»ent.  de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour,  sauf  ce  retrait,  reste  hi*'* 
comme  je  fat  indiqué. 

(Ia,  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente  mi- 
nutes.) 

U  directeur  du  service  sténoçraphi'fu^ 
de  tAstenibUe  nationale, 

CàLSHTiN  Lagachi. 


«?i5At.p.a.  —  T.  xvm. 
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PROJET  DE  U)I  BUT  rorfftnisation  den  pouvoi.i 
publics,  iirA«M?ni*  jwir  M.  TTiiers,  Pré«iilent  de 
la  Réj>iif>li<|uo  friBraiv.  et  par  U.  Ihifiure, 
garde  d*M  sceaux»  tnioistre  de  la  justice. 

EXiXiSK  DES  MOTIFS 

Par  U  loi  «lu  13  mars  «leniier.  le  Oouvproament 
a  été  charcé  d<«  pré|iar(*r  de»  projeta  de  loi  sur 
rorgani««atu>o  et  le  mode  de  transmitsion  d«ni 
pouvoirs  l^^iftlatlf  et  exécutif,  fiur  la  cn''ation  et 
Us  attribution*  d'tme  s^ondo  Chambre,  enfin  aitr 
Ie<i  chant^'^ments  a  ap|»orter  àr  ta  légi»latioo  élec- 
torale 

l>ej'Ui<  qii^  lAMeinb!»^*»  ai'jii  iui|»arée.  dou< 
noa*%  fomm»**  ii\T*'s  avec  aMidoilé  au  travail  qui 
noti9  éuit  pr^«crit,  ot  noua  venona  aoumettru  à 
\oir*'  «»xam«ii  !♦♦  r»SuUat  d'une  a<^rieuae  étude,  en 
\ou4  pr<' «entant  1  moMiiMo  d'une  légialatlon  bien 
importante,  pui*«^»i>ll'  doit  tenir  lieu  d'une  C>>ns- 
liiution  jx)ur  1*»  t»ou\ern<'menl  de  la  Kraore. 

Il«*^i«*ur4,  lor*qu»»  v.)U4  vou*  *'Im%  réunis  pour  la 
pr^mu^re  fois  A  Bordeaux,  tout  olait  niîn»'  aut04ir 
de  vou<  !.«*«  a^Mt.-ition«  inHAjwirable^  d'une  réiro. 
lution  réc»»nl«».  ^urtjul  l««n  effort «*  déiu^apéréo  d'une 
alfr^nïw»  guerr»',  a\ aient  porl«»  une  p«*rturba(ion 
profonde  daoa  l'orvanisntion  t\is  ITtat  t<»ut  entier. 
Au  on  pouvoir  netait  rest*^  intact:  le  \Atre  seul 
Vél'na  au  milieu  de  nos  institutions  écrouléea.  et 
Ion  peut  dir»»  qn'*»n  France,  de  toutes  les  autorl* 
tés.  Il  n'*  re*»lait  plus  (juc  la  souveraineté  natio- 
nale* 

(ietto  s<Mr.oraiDeté,  «'était  la  vûlrv»  ;  mais  une 
A«MsmM^  «ouvera^ne,  do  qui  tout  relé\'e  dans 
l'Etat,  q'ii  )n<titoe  le  |)onTOtr  exécutif  et  le  dé- 
lA^ie  à  1  homme  de  son  thoix,  c'était,  au  moins 
en  fait,  un  fcouYemoment  de  fbrme  répuMicaine, 
et  vous  lui  avct  donné  son  véritAhlo  nom  quand 
roti*  av«»i  nommé  votre  élu  :  Chff  du  Pmivotr 
nz-utif  df  la  Béjntbliquê  frmnfmse,  aver  une 
•eole  n^serve,  qui  d  ailRrart  était  de  droit  relie 
des  prérogattres  de  la  soureniiieté  oationaif*, 
içojourf  libre,  iiutad  11  lui  coarieQdrtit^de  obtii* 


fcer  la  forme  du  fouveroeoieot.  Avec  la  niésae 
riaenre,  mais  en  aUpulapt  quel<iues  condition! 
de  darée,  voaaii«*ex,  par  U  k>i  du  dl  aadt  1971. 
conflrmé  Tordre  établi  et  déoemû  au  chef  da 
pouvoir  exécutif  le  ttire  de  Pr^sideni  dé  kt  Bé- 
publique  françai$€, 

ta  RépublKiue  est  donc  en  oe  giooieni  U 
forme  léi^ale  de  notre  ftouvememeni  ;  m^%  le 
caractère  provisoire  q[ui  par  maintea  dédartliona 
lui  a  été  aasiftné  ^uar]U  ici,  plus  encore  l'étal  incom- 
plet des  in.*aitutions  dont  elle  ne  compote,  loa  la- 
cun^^s  que  présente  son  orfanisation,  lui  reAiaeai 
lea  conditions  de  force  et  de  solidité  qui  lui  »«" 
raient  nécessaires  pour  triom^iber  des  épreuves 
qu'elle  est  destinée  à  traverser.  Tét  ou  tard  lea 
pouvoirs  actuels  auront  à  fubir  un  renouvoilo- 
ment  Dès  à  préaenl,  fincertitude  qni  plane  en- 
core sur  le  régime  que  la  France  doit  adopter, 
aUSait^lit  et  compromet  le  régime  existant,  et  entro- 
tient  dan.H  les  esprits  un  douto  et  une  inquiétude 
ausd  nulaiblea  aux  intérêts  du  )>a)'S  qu'à  1  action 
de  l'autorité  publif{ue.  11  semble,  eo  clfet,  que  toute 
révolution  soit  permise  contre  un  ordre  de  cbo* 
ses»  d«'*cljré  ofl)ciell**m«'nl  provij^oire  :  et  c<*  n'eat 
l«as  avec  ce  qu'on  ixmrrait  appeler  l'ébauçho 
d'un  gouvernement  qae  nous  ponrrlona  affrooler, 
dans  un  y^w-i  profondément  divisé,  les  nèceasitèa 
do  notre  situation  et  1»  éventualités  de  l'a- 
v»nlr. 

Bans  doute,  tout  incomplet  qu'il  eat  encore, 
tout  dépour\'u  ou'il  eat  dea  in  Oitutions  prèaer-» 
vatricea  <|ue  réclame  rex|>érienc^  de  tous  lâa 
pays  libres,  ce  gouvernement  a  pu  suillrt  aux 
>remiere  besoins  de  la  France  en  déirasae. 
1  a  réussi  à  ré|>arer  nos  maux  les  plus  pret- 
sants.  tk>us  voa  ausyâcot  et  avec  votre  concourt, 
la  paix  a  été  faite,  Tordre  rétabli,  l'administra'» 
tion  réorganisée,  la  tran<milUté  maintenue.  If 
crédit  public  felevé  et  la  libération  dn  territnire 
assurée.  Voilà  ca  qu'une  répobllque  provisoire  a 
Oiit  pour  la  France.  Mais  ce  qu  elle  ne  aatiralt 
diire  tant  qn'elle  reste  à  fétat  d'essai,  d'asnè- 
dient  momentané,  c'eat  calmer  rinquiètade  crtla- 
^aate  des  et prita,  c'est  décourafar  las  partie  at 
maîtriser  laudace de  leurs prètantiont:  aaetpro- 
conr  I  cba^  ]o«r  la  aècnrité  dn  Iea4a«iin« 
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Il  nous  reste  à  prouver  au  pays  comme  à 
l'Europe  que  confiance  est  due  à  notre  avenir. 
Or  comment  un  gouvernement  qui  somblo  sou- 
vent protester  contre  sa  propre  durée,  ù  qui  Ton 
interdit  comme  une  usurpation  de  se  crairo  défi- 
nitif, serait-il  capable  de  rassurer  la  France  et  le 
monde  sur  nos  futures  destinées  et  de  donner  à 
notre  puissance  renaissante  les  garanties  do  la 
•stabilité  ? 

Telles  sont  les  considérations  décisives  qui 
vous^ont  déterminés,  messieurs,  à  ordonner  une 
réorganisation  des  pouvoirs  i)ublics  et  à  nous 
charger  ainsi  de  vous  présenter  tout  un  filan  de 
pfouvemeraent. 

Aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui  nous  donnait 
cette  mission,  ce  gouvernement  çouvail-il  été 
îlVitre  chose  qu'un  gouvernement  républicain  y  Le 
travail  législatif  que  nous  venons  vouspréseuteren 
a  donc  pour  premier  objet  l'établissement  régulier. 
l<.es  circonstances  l'ekigent;  la  politique  le  com- 
mande également.  Los  avis  peuvent  être  diviséÉJ 
«n  principe  sur  la  forme  de  gouvernement  la 
meilleure.  Cette  question,  qui  a  longtemps  oc- 
cui)é,  et  qui  occupera  longtemps  encore  les  }ju- 
blicistes,  peut  être  dans  la  pratique  diiïéreiii- 
menf  résolue,  selon  les  lieux  et  les  temps.  Des  es- 
prits étroits  ou  passionnés  [)ourraient  seuls  mé- 
connaître les  sérieuses  raisons  »iui  ont  .bHerminc 
dos  nations  éclairées  à  placer  la  nionareliie  cons- 
titutionnelle au  rang  des  conceptions  les  plus 
parfaites  de  la  science  politiuue;  mais  ce  n'est 
pas  la  science  pure  qui  déciue  du  choix  d'un 
gouvernement:  c'est  la  nossibililé,  c'est  la  néces- 
sité; c'est  la  situation  du  pays  oblijj!;é  de  se  cons- 
tituer. En  comprenant  les  convictions  et  les  re- 
grets qui  s'attachent  à  une  forme  politique  qui 
n'est  plus,  nous  tenons  pour  évident  que  l'état  de 
la  France  ne  comp  «rte  pas  aujourd  hui  diautre 
régime  que  la  Hépublique.  Elle  est  actuellement 
le  gouvernement  naturel  et  nécessaire. 

Chaauejour  nous  manifeste  un  mouvement  gé- 
néral de  l'opinion  qui,  pressée  de  sortir  do  lin- 
décision,  lasse  des  etforts  et  des  promesses  con- 
tradictoires (les  partis,  veut  mettre  un  terme  à 
cette  libre  concurrence  qui  nourrit  leurs  illu- 
sions, et  réclame  l'adoption  positive  du  seul  gou- 
vernement qu'elle  regarde  comme  possible. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  le  jour  où  à  cet 
«igard  toute  incertitude  sera  levée,  l'ar.torité  achè- 
vera de  reprendre  son  empire.  Une  subordina- 
tion nécessaire  s'établira  dans  tous  les  degrés  de 
l'administration,  les  liens  do  la  discipline  sociale 
se  resserreront,  et  les  factions  perdront  leur 
arme  la  plus  redoutable  «luand  elles  ne  jiourront 
plus  propager  la  défiance  entre  les  pouvoir? 
comme  entre  les  citoyens,  ni  supposer  des  réti- 
cences dans  les  déclarations  les  i)lus  franiv'ies, 
des  arriére- pensées  dans  les  plus  fermes  résolu- 
tions. 

Quand  on  insiste  pour  obliger  le  Gouverne- 
ment à  se  déclarer  provisoire,  on  ne  s'aperroit 
pas  que  l'on  affaiblit  l'autorité  à  laqueilit  on 
prescrit  en  môme  temps  d'être  foile.  On  obscur- 
cit le  langage  même  des  lois,  im])uissantes  à 
rirotéger  un  jiouvoir  qu'elles  n'osent  pas  nommer. 
)n  rend  indécise  et  tlol tante  la  not'on  du  ilevoir 
chez  les  fon  lionnalres  de  tout  onlre.  Une  sorte 
d'équivoque  générale  enveloppe  tont»'s  les  siiua- 
tions,  comme  elle  atteint  lo  Gouvernement  lui- 
même,  et  l'équivoque  dans  1"  Gouvernement  e.-t 
un  encouragement  à  toute*  les  espéranc»^s  révo- 
lutionnaires. C'est  ainsi  que  l'ordre,  bien  qu'éner- 
ginuemi>nt  maintenu,  a  pu  paraître  monaoê  au 
milieu  de  la  tranquillité  géniM-ale.  Loin  d'en  être 
surpris,  il  faut  s'étonner  au  contraire  qu'une  na- 
tion si  vive,  si  prompte,  ail  pu  supporter  ;ivec 
calme  une  expérience  sans  exemple  dans  l'his- 
toire, celle  d'une  société  i|ui  se  relève  cl  se  for- 
tifie en  n'osant  s'avouer  à  elle  niêm^  le  gouver- 
nement qu'elle  s'est  donné. 

Ce  sera  donc,  messieurs,  rendre  au  pouvoir  et 
à  l'ordre  une  garantie  qui  leur  est  nécessaiio, 


que  d'êter  au  gouvernement  rap|)an)nce  d'un 
]»roblème  sans  solution,  en  organisant  résolument 
la  Uépublique.  Si  des  partis  osent  ensuite  mena- 
cer la  société,  l'énergie  que  nous  opposerons  à 
leurs  attaques  ne  sera  ])lus  soupronnee  de  !>er\*ir 
les  vues  suspectes  d'une  réaction,  quand  nous 
marcherons,  enseignes  déployées,  pour  la  défense 
de  la  République  conservatrice. 

La  pensée  géiiéi'.ile  de  la  législation  que  nous 
venons  vous  soumettre,  c  est  donc,  en  évitant 
louio  proclamation  fastueuse,  l'organisation  po- 
siiivo  et  pratique  <lu  ^«ouvernemcui  républicain, 
comme  découlant  naturellement  et  nécessaire^ 
ment  do  létal  présent  des  choses. 

Les  institutions  lbn<  lamenta  les  sur  lesquelles 
doit  reposer  ce  gouvernement  n'ont  pu  être  pour 
nous  l'objet  d'une  loufrue  recherche.  La  loi  du 
13  mars  avait  décrété  d'avance  iiu'il  y  aurait 
deux  Chambres,  et  une  0])inion  presi|ue  unanime 
avjiit  déci'ié  que  le  pouvoir  exécutif  serait  remis 
daus  une  seule  main.  C'était  dou«:  un  article  écrit 
pour  ainsi  dire  d'a\dnce  que  celui  qui  porte  que 
notre  gouvernement  se  compose  d'un  Séuat,  d'une 
Cliauibn^  des  re[irésentants  et'd'uu  Président  de 
la  lléimblique. 

Si  l'existence  «le  la  première  de  ces  deux  A8« 
semblées  pouvait  être  encore  remise  en  question* 
il  serait  lacile  do  rap])eler  quels  graves  motifs 
en  démontrent  la  nécessité.  Dans  tout  Etat  libre, 
surtuul  dans  toute  r''))ublique,  dans  toute  démo* 
cratie,  le  grand  danger  est  l'entrainem-nt.  et  à  la 
suite  de  l'entraînement  la  précipitation.  Un  s'y 
décide  souvent  par  passion  filus  que  par  consoiL 
Aussi  l'art  d^^  tous  les  fondateurs  d  un  régime 
populaire  a-t-il  été  d'y  introduire  la  maturitA 
dans  les  délibérations,  d'opposer  au  mouvement 
de  l'opinion  publque  >e  contrôle  permanent  do 
rex}térience,  et  l'on  trouverait  difQcilcment  dans 
l'histoire,  même  en  remontant  jusiju'à  l'antiquité, 
uuecoudtitutionqui  n'ait  point  placé  âcOtfî  ou  au- 
dessus  de  l'opinion  ]ioj)ul<'i  ire  quelque  corps  destiné 
à  la  diriger  ou  du  moins  à  la  tem|iérer,  et  à  ralentir 
son  action.  Partout  on  a  senti  le  danger  d'un  pou- 
voir unifiue  et  sans  contre  )*oid:^  Quelle  nue  soit  sa 
forme  et  son  origine,  il  dégénère  en  despotîàmo. 
Tous  les  })ays  libres  do  l'Europe  ont  deux  Cbam- 
bros.  La  Convention  nationale,  éclairée  par  une 
terrible  expérience,  introduisit  la  première  en 
France  cette  dualité  nécessaire,  et  taudis  «me  la 
sngesso  britannique  couvre  lo  monde  de  colonies 
adiiiirablemcnt  libres  où  cette  double  garantie 
est  soigneusement  consacrée,  chacune  des  tran* 
te-six  républiques  de  rAinériquo  du  Nord  pré- 
sente cetti^  iiK.'me  division  de  la  législature,  qui, 
au  sommet*  de  l'éclilico  fédéral,  se  reproduit  par 
coite  institution  admirée  de  tous  les  publicistes  : 
«  le  Sénat  îles  Ktats-Unis.  » 

Une  assemblée  dont  le  nom  de  sénat  parait 
dé,d  dêlinir  la  nature,  doit  au.  caractère  repré- 
sentatif sans  lequel  ehe  n'aurait  nulle  autorité 
joindre  feliii  li'u^  ...  . 

Ciest-fi-dirû  queii;;   uoii  cire  oieciive   comne 

Tautre  Chambre,  mais  moins  nombreuse  qu'elle. 

Si  donc  celle-ci  so  compose  d'euvirou  cinq  oent« 

'  '  "      ..-.••  .        'de 

une 
que 

des  hommes  d  un  âge  plu>  voisin  de  la  matnntè. 
Nous  vous  proposons  de  fixer  à  trente-cinq  ans 
l'âge  où  l'on  •omm^ncfra  d  être  éligible  au  aé- 
naL  • 

Nous  venons  de  dire  que  le  Sénat  devait  être 
élu.  En  France,  la  base  de  l'élection  est  aujouf^ 
d'iiui  le  suifra::e  universel.  CVst  donc  du  siiiTrage 
universel  ([ue  lo  Sénat  ilevra  émaner.  Mais  il  y  a 
deux  maniùri's  de  mt'ttre  en  action  le  suflrige 
universel  :  félection  directe  ou  félection  à  deu&. 
degrés.  Il  se  présentait  de  fortes  raisons  poor  es- 
sayer en  faveur  ^lu  S'^nat  ci^  dernier  «ystéme.  Il 
se  r*>i'.ommun<le  par  la  pn'q'érence  qui  lui  a  été 
donnée  la  preiuîèn'^  foi>  que  l'établissement  ré- 
gulier de  la  Uépublique  a  été  tenté  parmi  nous 


oindre  felui  d'un  conseil" de  g>mvr'rnement. 
Ciest-fi-dirû  qu'elle!   doit  être  élective   c 

[autre  Chambre,  mais  moins  nombreuse  t\ 
Si  donc  celle-ci  so  compose  d'euvirou  cinq  oei 
membres,  ceile-là  n'en  comptera  guère  plus 
deux  cent  cimiuante.  De  m ''ine,  taudis  que  l'i; 
s'ouvrira  à   la  jeunnssi',  l'autre    n'a<lmcttra   c 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tation  acquise,  par  la  noloriôtô  localei  par  des 
antécédents  qui  aient  eu  le  public  pour  témoin. 
IjOui*  seul  titre  est  l'adoptiun  de  leur  nom  i)ar  un 
comité  centrai  qui  no  tient  mil  compte  dus  di- 
versités d'opinions  et  d'intérêts  que  présente  un 
département  dans  toute  son  étendue.  Le  vœu 
des  minorités  n'a  aucune  chance  de  se  faire  jour, 
et  l'esprit  de  parti  domino  sans  résistance.  Dans 
notre  opinion,  une  grande  partie  des  critiques 
dirigées  contre  notre  système  électoral  doivent 
«>tre  adressées  au  scrutin  de  liste. 

Il  n'en  est  pas  de  m»'me  ,do  l'élection  par 
arrondissement.  Elle  est  favoraDle  aux  influences 
permanentes  de  la  société.  Elle  leur  lait  une 
luste  part  dans  la  rcprt^sentation  qu'elle  rond 
plus  complète  et  plus  vraie.  Elle  sert  le  suffrajje 
universel  en  l'éclairant  davantage  sur  ses  choix. 
La  volonté  des  électeurs  est  plus  libre,  leur 
choix  est  plus  spontané;  et  il  se  forme  entre  eux 
et  leurs  éfus  un  lien  plus  étroit,  plus  intime.  Le 
plus  souvent  ils  sont  connus  dés  longtemps  et 
ils  no  deviendront  pas  étrangers  les  uns  aux 
autres  après  l'expiration  du  mandat.  Aussi  les 
devoirs  du  mandataire  envers  ses  commettants 
s'imposent-ils  à  lui  d'une  manière  plus  distincte. 
Il  a  besoin  de  conserver  toujours  ses  droits  à 
leur  estime,  et  l'honneur  de  son  avenir  déBend 
de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  pendant  la  cfuri'e 
de  sa  mission.  Lui  aussi  il  ménage  la  popularité, 
mais  la  bonne,  la  vraie,  la  popularité  durable. 

Le  Gouvernement  recommande  donc  avec  ins- 
tance à  l'attention  de  l'Assemblée  l'élection  par 
arrondissement.  Il  y  voit  le  moyen  le  plus  efli- 
cace  d'écarter  les  inconvénients  que  l'on  a  pu 
reprocher  à  la  pratique  ordinaire  du  suffrage 
universel,  et  la  meilleure  digue  &  opposer  &  ces 
entraînements  do  l'opinion  qui  inspirent  de  si  vi- 
ves alarmes.  Il  ne  fait  aucune  difllculté  de  décla- 
rer que  si  le  système  qu'il  propose  n'était  pas 
adopté,  il  regarderait  comme  serieuscmdht  com- 
promis le  succès  de  l'œuvre  de  réorganisation 
politique  que  vous  allez  entreprendre. 

Telle  est  donc  la  constitution  de  la  Chambre 
des  représentants.  Ses  membres  seront  élus  di- 
rectement par  le  suffrage  universel^  chacun  dans 
une  circonf^cription  spéciale.  La  Chambre  sera 
renouvelée  intégralement  tous  les  cinq  ans. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir,  messieurs,  du 
pouvoir  exécutif.  (Voal  la  ({uestion  qu'on  a  re- 
gardée lon(j(tcmps  comme  la  plus  grave  difliculté 
do  l'institution  d'une  République  dans  les  grands 
Etats.  Heureusement  de  nombreux  exemples, 
notre  propre  cxj»érienco,  et  surtout  les  nécessités 
qui  pèsent  sur  un  vieux  et  important  pays  com- 
me le  nôtre,  celles  enfin  qui  dérivent  de  sa  posi- 
tion géographique,  lèvent  les  principaux  doutas 
qui  ont  rendu  longtemps  la  science  incertaine. 
Ainsi,  l'on  ne  conteste  plus  que  le  pouvoir  exé- 
cutif tout  entier,  ce  grand  ressort  du  Gouverne- 
ment, doive  être  commis  à  un  magistrat  unique, 
dont  l'origine  soit  élective,  la  responsabilité  réelle, 
la  mission  temporaire.  Nous  vous  proposons  de 
fixer  à  cinq  ans  la  durée  du  pouvoir  du  Prési- 
dent do  la  République.  Il  devra  avoir  au  moins 
quarante  ans  ;  il  sera  rééligibié.  Il  nous  semble 
que  tdus   cts  points  sont  liors  de  la  discussion. 

Ses  attributions  no  donneront  pas  lieu  à  d*.* 
beaucoup  plus  longs  débats.  Elles  avaient  été 
iixées  d'une  manière  satisfaisante  par  la  Consti- 
tution de  18i8.  Plus  encore  qu'aucun  texte  de 
loi,  les  habitudes  et  les  besoins  île  la  France 
obligent  à  concentrer  dan?  les  mains  du  ])ro- 
mier  magistrat  des  pouvoirs  très-éteudus  et  très- 
divers,  qui  sont  localisés  sans  inconvénient  en 
d'autres  pays.  Mais  parmi  nous  I unité  d'action 
(kl  Gouvernemeut  est  la  comlition  absolue  du 
salut  public.  C'est  là  encore  un  point  sur  l>*quel 
nous  ne   prévoyous  pas  de  grandes  contradi':- 
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Cependant,  il  est  une  attribution  nouvelle  qu'il 
nous  parait  indispensable  de  mi'ttro  au  rang  des 
droits  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  a  besoin  d'être 


justifiée.  On  a  pu  voir  que  les  conditions  du  ré- 
gime parlementaire  étaient  entrées  dans  nos 
mœurs  à  ce  point  que  nous  étions  obligés  de  les 
transporter  dans  la  République  plus  complète- 
ment peut-être  que  ne  1«»  comporterait  la  théorie, 
bien  plus  assurément  que  ne  l'admet  l'Amérique. 
Ici  nous  sommes  contraints  de  nous  écarter  de  ce 
modèle  des  institutions  réjmblicaines  dans  les 
temps  modernes.  C'est  que  la  France  a  besoin 
d'être  gouvernée  bien  davantage.  Le  pito\'en 
franrais  ne  se  croirait  pas  en  sfireté,  si  la  puis- 
sance ]>ublifiue  pratir{uuît  sans  restriction  la 
maxime  célèbre  :  «  Laissez  faîrejaissez  ])asser.  » 
Il  faut  qu'elle  porte  partout  la  main,  et  sa  respon- 
sabilité s'accroît  dans  la  ni^mo  ])roportion  qae  son 
intervention  nécessaire.  8i  la  tranquillité  est 
troublée  dans  un  village,  il  en  est  demandé 
compte  au  pouvoir  central.  Aussi  la  présence  des 
ministres  et  quelquefois  eclle  du  Président  de  la 
République  sont-elles*  nécessaires  dans  les  Cham- 
bres qui  peuvent  forcément  devenir  une  arène  où 
i'on  se  dis]mte  le  pouvoir.  Si  la  liberté  gagne 
quelque  chose  à  cette  perpétuelle  mise  en  ques- 
tion de  l'existence  des  cabinets,  la  stabilité, 
la  constance  de  direction,  la  suite  des  alfaires 
peuvent  y  perdre,  et  les  ambitions  incessamment 
excitées  par  la  chance  du  suci^ès,  peuvent  entraî- 
ner à  leur  suite  des  Assemblées  dont  elles  exploi- 
tent les  passions.  La  proie  offerte  à  retprit  de 
parti  on  redouble  l'ardeur,  et  il  est  Impossible  de 
s'assurer  que  Jamais  la  Chambre  dos  représen- 
tants, soit  par  des  résolutions  téméraires,  soit  par 
une  résistance  systémati(tuc,  soit  par  des  aggres- 
sions  acharnées,  ne  finira  pas  par  égarer  la  poli- 
tique, paralyser  l'action  du  pouvoir  et  mettre  en 
question  l'existence  même  du  Gouvernement;  il 
faut  un  remède  à  eo  mal  ;  il  faut  une  précau- 
tion contre  co  danger  possible.  La  monarchie 
constitutionnelle  l'a  trouvé  dans  le  droit  de 
dissolution.  Cette  faculté  suprême,  exercée  à 
propus,  peut  redresser  les  écarts  de  l'opi- 
niou,  ralentir  ses  mouvements  préoipitês,  for- 
cer enfin  le  pays  à  réfléchir,  tout  en  lui  lais- 
sant le  dernier  mot.  Pourquoi  n'emprunterions- 
nous  ])as  à  la  monarchie  son  remède,  quand 
nous  pouvons  avoir  à  craindre  les  mêmes  maux 
i]u'elle.'  Une  dissolution  n'ost,  après  tout,  qu*utt 
appel  au  pays,  une  occasion  nouvelle  qui  lui  est 
doun>'e  de  manifester  <a  volonté.  Rien  donc  n'em- 
pêrhc  dMntroduirc  ce  droit  conservateur  de  Lousles 
autres  aroits  dans  un  ordre  do  choses  de  Iralcbe 
date,  où  ils  courent  le  risque  d'être  i»arfois  mécon- 
nus. Mais,  nous  en  convenons,  le  pouvoir  exécutif 
qui  sera  le  premier  à  soulfrlr  de  l'atteinte  portée  ■ 
.1  la  bonne  direction  des  affaires,  qui  le  premier 
s'apercevra  de  la  nécessité  de  la  rétablir,  no  sau- 
rait être  investi  de  la  prérogative  supérieure  et 
vraiment  royalo  de  dissoudre  à  volonté  la  Cham- 
bre des  représentants.  C'est  sans  doute  &  lui  de 
reconnaître  la  nécessité  d'une  telle  mesure,  à  lui 
que  doit  en  appartenir  l'initiative.  Mais,  aprjH 
qu'il  l'a  proposée,  il  ne  reste  que  le  Sénat  qui  puisse 
être  revêtu  du  droit  de  la  sanctionner.  Il  enusei^ 
avec  nuti)rit''\  parce  qu'il  n'en  usera  qu'avec  ré- 
serve. C'est  un  corp-^  m  que!-|uc  sorte  permanent, 
I lu  moins  iiirensibleiuent  renouvelable,  supérieur 
aux  émotions  du  moment.  <'t  qui  saura  bien  ap- 
précier ce  que  les  circonstances  exigent  ou  com- 
])ortent,  et  distinguer  le  cas  où  lo  pouvoir  ezécu- 
tif  en  entrant  m  lutte  avee  la  Chambre  des  le- 
j)résenlants  obéit  à  un  v*  rilable  intérêt  public, 
des  cas  où  il  cède  à  l'impatience  du  frein.  Le 
droit  de  «lissolulion  conllé  au  ^énat  sur  l'initia- 
tive du  Préslilent.  nous  parait,  dans  un  pays  tel 
que  le  nôir\  une  des  conditions  indispensables 
mi  salut  de  l'ordre  constitutionnel  dans  ces  jours 
d'orai:e  qu'il  faut  prévoir  si  l'on  veut  les  éviter. 
Ne  nt'gll&reous  ]ias  de  munir  le  vaisseau  d'ancres 
do  miséricorde  pour  le  soutenir  contre  la  tem* 
pète. 

(Jn   demandera  si    l'^s  précautions  que  nous 
proposons  contre  les  écarts  de  la  C^irâbre  dos 
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A  *  'Mf  •••  r«MiïniMn  ■  -I»»  ton-   '••■»  t  ■•  iv-iT-i  «^l»'  'lirv 

J      |'*i"!-nt.  ■!    J   •!  ■•  r-»    •*■•:■     >■.••*    •!  «m  mo:fi« 

I  ri    ■  .  ;    ;  n  |    niiTi-'  -  •  oTini-»    \\ 

I  ■  :  !    .    :    J  :• -■  !i'.i:.'..     •*.•-  j- .ir.       •  "ip.- 

•.»    «M    ■!''-lMt  p'"-r:  .  1.  l'i  •   ■!••  t-  ut.»  l«'«u-  «'l'-jr^ 

!i*'!\'-      Ml    •    !:«    *"r    fit    •'    Tl»  TlM    *    ■!•»  ■îp'».!    ]*»- 
I ''ît    '1     pt'.in!.'    •'■'.•l't  .fi!.'.    i-l   i:|>^'p|  i  f  ••  rt||t'  |ii 

."•■'*   p'*'-   !"!)t  ••!  «!•  t  riinn''   -•«  op.'T.itioîM 

J  ••  '.\\       mn:-  ■  ■-.  r    nu--  i   S     ;  .■•     .•?•   «I^lit 

I  ■■  ■••I.  M  -iil»!  m  ■■•  |rt  proti»?  'I-«  !■'•  ip!»*  n-  tl* 
«■•■•invtt'Ti'.  Tiî-  *'»MMir<.  \  vo*  •l*>li!''T.it:nn«.  Nom-i 
nou«  «'«inni-  -»  gard*  ;<  de  lUmand'T  à  U  «p^oula- 


I.  n  l-  'ii«îir  l-Mi^."»;  TT^'iv^iîit-'*;  n«n«  n^iM  ^r^m- 
iii«»«  nrr*'t«''*   i  ilf-i  -1:  p.i-  '.'.Ktw-i    s-tnp!»»*,  ipn  r»'ii- 

'.:<-lll    •I.ill       i»  -     !.  il-.Ui  l.<»    .    .!!   !  t't':->Il!i"il'-4    'I" 

iioi!»"  p«v.%,  •.!  .*.inl  il  iif^M"*  ««(rmiMat  !■»■•;..■  'jf 
j'P^xMir  l'M  i«'T.'tH  prati  pit>*i 

l«;-ii  l'uM'.  iin'MK  >|  i«»I''iat  i!.»*  j';irti<,  'pi<î  1'^- 
t"rn**l  '•'»nl!it  «les  «ituvfnn-.  ■l-'i  pn  toiitmn^,  i|.«i 
••*]-^r.in''''«.  n»»  pi'rm-  it-:ii  p.T«  il.*  fn  !'T  itan"* 
M'.»!:»»  Krin'-o  aMlri'  lîioii-  iju«*  !i  l(^p<i!'li  pi»*, 
n-'U-  iif  ii'*'i<«  «'■•nniii><«  pi»,  -r  i  •i-p-'n  l.iîr  iiî'l'jft*^ 
■I"  Miîvr*  ri'«.pr:l  r'^iniMivfM  il.iu-  «..'^  'l-TniA'.s 
p  in*«'-  pi-n-  •■•  \  •m!  *'\'-  >loiiii*T  trnp  .i  |  iti>-iiiiiiii  ••! 
Ifrijt  ••\!p.T  i!"  vtr-  r-.nl:in  ■•• 

N'Mi«  .1-.  îi»  •TU  ini-Mu  «Mr'-r  -lirM  \'\\'**  p'»n- 
c.'...  v\\  n  iM-  fttl.T-'v'iii!  \  *■  Ml  '■îrr.»r  î-  :  f««i!i' ni  l' 

p    MV  'T   M*   MM        •!lM:tiin!l!  U:i  *:  ■ll\'T!b'Ml-îil    qili 

I  'V.  i«""'.'»;»'r  .1  l"  I-.  l'»-  •■li"-'i'i  îi :o:iipli.«r  «i-*  tnu'« 

[■::!•!:]".»  p- -.1  «'ir-'  •■ '•i^-rvalr  ••.  nt  '.-ml  «pri*!!- 
s'TI    I-  lîlâ'-nrilr.i-'.'.    IIIT.-*    p:i*    au-<l('!&.    rlli.*   HT.l 

■l-i:  .1  \k\ 

\\\.  1".  —  I.i»  r,.^;i\-.«rn»*mt'nl  d-'  la  l(''-pM)iii>ii:' 
frràii..  II-».»  -  '  r-Mnp'^-*  •!  un  S-'-nat.  •!  uu»«  (.li.iinrin* 
.|.-,  it'pf*i<-nM:i:'»  •'    1  :iii  l'r-'^i-lfnl  -I»!  In  IC-'-pu- 
J»î:  pi  ■.  'h'-r  il'!  p  .ir.o.r  ••\»'«'iilir 

Art.  *2.  —  !.«•  S-'iia*  «'^i  fur  mi'-  •!••  •y'^  nitMiil-p"" 
«•il  'V-îiH    fra:i  ai-i.   .il'*''*   •!••  ir»»!iii»-  in-i    .m**    aM 
niTiM.  j.'.iiH^aMi  •!••  !  «M-i  Icur-i  «Iroiis  civil*,  poli- 
•..■r:-*  ■  l  ■!     'aiii.;.' 

I..1  «îiiMili:--  ■!"'  r-pr-'-  •nlniiis  **'l  r.îîii-V  i!" 
'».17   ni"inl'r«'s.  •  :liiv.«n^    frnii',  i;'!,   'ifi's   i!-»   \!iîpl 
r;n  I  an^  nu  imoîii^.  i  nr-^^aiit    !•»  I-mis  Iimh  .  ilrnii 
'  r.i!-.  pjl.l-.'pi»*-»  fi  .{.«  fa'ii.!!' 

I."  l'ii'-:  l.'iil  ili»  1.1  Hi'p.il..:  pli*  .|iMt  avnir  *y\n. 
rant»*  aw^  au  moim  i»i  j  ■•iir  «!••  lou^  *.im  ilroil- 
r.\ i!-i.  pn.:'î.pifj.  ^\  .!.•  rnniili-'. 

\\\  J.  —  I, •»>«■■  1 1. "il  ■  '!  iiii:ini-'  po'i!  'lit  an-i  •  l  s-- 
r«'ii  '!■.••:!•'  par  ■•iM  pii«':ii-  t>u-4  !•■-  -l'-ux  îin- 

l.a  (.hi!nl>r*'  'l'-"  r»'pr'-' MtaiiU  « -«i  ii*unn)^-<' 
l 'Mir  •  n;  nn^  «l  *•■  i'-ni-!i\i'll«'  iiitiVi'al''ni"iit 
api-'--  \\  «îii  pii^m»'  aiui'*'' 

I.'  I'r«'*'i<l'Ul  il««  lit  I(<'-p-.iM.  |u*'  p-^i  inuim' 
\'trw  '  ■!.■!  nn*  :  ,1  i    u!  ■*'!■•  i-»''lii. 

\il   k— (Jia< 'Ml    I". 'juatr  ■■  viiik'î-*»!   ili'pirl-' 
m- :i'     -l'îli    rr.iri    ■  n-îiini"   tr-i».  •î-'natoui- :   I»- 
l.'li.l":«'    •!      Ii«'î:ii!l    .'S   •!   p  i;  •••:]i><nl<«   il"   l\! 
i:':  •■.  !«*ii  !l"<t  d-    la  ll>^  :ii   <»,•!■  ia  Mar'.idi'pii*  ft 
•I**  '.  i  li'ia  l»'!on| il  :i   iiiit:-  !it  ('!.i  u:)  un. 

I.-'|.-.  ri.ni  .4  fut"  i-ir  !i'  -lîTia.-"  «lirp-t  li- 
l-.ii-  ••  •  •'!••  t"ur*  iju  -l'i  ir  fiTi:- îil.  -lu  î'-rritnjr- 
u'I  ■!•  ..i  «Ti'î-i!»;!'.  •■'  .i:i  S-'IU'IM  tl>'  i.-l-r  |i-lii-  Im- 
i|.'par''ru«-n''i  ■!■■  1 1  I  :  n- 

Al*,  .'i.  N'- p- ir.  •■II".  •  iFi' éiuN  au\  fin  iiu!i«  il-» 
-..'nil-iir  -p!-' 

l*  l.'.'s  nî'-inl-:-'»  «I"  '.a  (.liani)<r».>  «f^^  r<»pr*"»'»n- 
I  inU 

•  '  \y<  an-  «Ml-  :îi«.':r.î»i"S  'I»»-*  A^-om]»!»'»*?  !»"^'i-- 
lalr.*»'-; 

.V  I,-'.  :ii  M.^ir»»-  «l   111  -•  !ii  iiiîMi-îr-* ; 

i*  !>»'  nn«inlir<*«  'lu  •*  -rM.'  I  #1  Ki.n.  t\*i  la  rrvi:r 
ilf  I  a^oat.iui  il  '!*•  Il  I  Miir    l»»-.   •oriij.it'^; 

.S'  l.»'«  i»r»''"'.'l'"rit"*  ^\  auMçrM  pr»^««ji|*.iil!!i  -!■  • 
rnn«»"l<  tf'Mi'V.iUX  ; 

li*  l.'-»  m«'ml»r"^  ■!■■     In-'/ut: 

;■  1  iM  ni>Mnhr«^«  n'»inni''«'  -lu  ron'-il  «upt^ri*  ur 
ilu-'^mnif»r.«».  -I*»  I  a/'-i-M  tMr»»  »•?  -I»»  rm-lu-'r:»»: 

H*  I.*»*  rinlinaux.  nn-îi-".  ■  pi"-  «»i  «"\.''pi.'«: 

'•■  !-••*  pr"-:.I-ni  !■-  !»■  >\  ■  on^  ,i.i  r»-'  •!•»  )i 
l'.'H'^-'iion  •TAMiT'"!' '  îPi:  «pil  i-  vtpt^nf  !•»  piu- 
Pfraiil  nomlip*  il  •'!■*  t-'ur-*  «'l  <l»»-  •|iiii7«»  ■  l'Hin- 
lnr-"*  d*  la  r»'îif. 'M  n^r"'-îU'>  «pu  ••oinj'l*  m  N- 
p.U'  fc'iand  n  ^mbr-  -I  •'■li'-»"iir-; 

pi»  l.i»  pr-'*;  l^nl  «'I  !••  t»an  I  riMun  du  cnn-;»i- 
to  r»*  rentnl  -I»*  ««ri-  !  ••»-  '!■•  Frau'-»» 

il"  I  ■'«  ma-^'l-iux  "I  i;''!i«"raut  '!•»  division.  ?•'; 
amira::\  «-l  •..  "-arn  i-iv  iîi  ai''i..i«*  d*'  «^r^i-»- 
ou  dan*«  I" 'a  In» -I'-  »'-"rvi^.  !••*  coiiv«»rn'iir«  «lo 
l'Alg-'T:»^  «'t  d«w  irni^  K*raud**«  poloniç*»  ayant 
f  i«rc*''  <■««  ronolion«  V'^ndant  cinq  ûm  ; 


ÎJ 


PROJCT^  DE  LOIS,  prtOr'OSmONS  ET  RAPPOIiTS 


12^  Les  prôfols  on  aciivilé  •!•;  service; 

13-  Los  main.' 3  «los  viilos  au-.lessus  «lo  100/i:jO 

ûnios; 

li^  Lesfonciiouiiauvs  aui  ont  rcmiiH  iion.Iant 
»lix  uns  l'îs  Ibuctims  de  uiiocli'iirs  cian^  U'3  al- 
minislraliûiis  ceotnilos  «les  iniiiij.lèros: 

l.V  Les  magistials  en  rotriile  qui  ont  apparl'3- 
nu  à  la  cour  «le  ca-s.ilion,  aux  cours  d'appel  ou 
qui  ont  rcmi»li  les  l'unotionà  île  président  d'un  tri- 
bunal civil. 

Art.  G.— Li?>  /-liijiljles  d-'-si^^^nOs  aux  pnragraDln.'? 
1,  i  et  12  de  l'aiticle  pn''C«'*dent  d/*dareront  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  li.*.s  rlOi.-tion.J  s'ils 
entendent  ac.'Opter  les  l'onclious  di  s.'îualeur. 
Leur  silen-o  érjuivaudra  à  un  refus;  Ilmu-  U'.-  op- 
lation  entraîui'ra  de  plein  droit  leur  di'-mi^sion 
des  emplois  qu'ils  oceup.iienl. 

j^i-t,  7.— Ghaoiui  des  30!  arronlis-t.'mrjnts  de  la 
France.  V  compris  le  territoire  de  HilTurt,  nomme 
un  représentant.  Toutefois  l-s  arrou-lisneinents 
dont  la  population  dt'^])a-sB  10i),î)!)i)  lr.il)itants  l'di- 
ront  autant  de  reprês'întanU  qu'il  y  aura  do  Tms 
KJTj.OOJ  habitants,  toute  Ira-îtion  slipplémiîutaire 
comptant  comme  100,000  habitants. 

La  répartition  ne  pourra  »>tro  modifiée  qu'on 
vertu  du  recr-n«iement  riuinquennal  de  la  popula- 
tion et  par  une  loi. 

Il  estatiribué  deux  re)tr»'senl*ints  à  chacun  «les 
départements  de  rAl)^.>ri.>  et  u:i  à  chi^^un-' 
des  six  f.Dlonies  de  la  J{êun:on,  la  Marliniqm», 
lu' Guadeloupe,  le  S-zuégal,  la  (i:iyane  et  l'Inile 
français»*. 

Art.  8.— L'élection  des  repré>entanls  se  fait  par 
le  vote  direct  de  tous  les  électeurs  de  l'ariondis- 
scment.  L'arrondissement  «[ui  aura  plusieurs  re- 
nréscnlants î'i  nommer  sera  divis''  en  autant  de 
sections  qu'il  aura  de  représentants.  Li^s  sec- 
tions seront  formées  jiar  a>rglomé rations  de  can- 
tons. Elhs  ne  pourront  être  établies  et  niodillées 
que  par  la  loi. 

Art.  y.— Le  Présidentde  la  I{<'']iublique  est  nom- 
mé par  un  con^rrô-^  «ompo-é  :  i»  des  membres  du 
Sénat;  '2*  des  m«.-mbros  de  la  Ch:imbre  (b:s  repré- 
sentants; 3"  dune  d»'|(Vation  d»'  trois  meiubrt'S 
désignés  par  chacun  aes  conseils  gén^riux  di^ 
France  et  d'Algérie  <lan9  leur  session  anmudle 
du  mois  d'août. 

Ce  congrès  sera  présidé  par  le  président  du 
Sénat. 

Art.  10.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  le  Pré- 
sident (le  la  République,  le  président  du  Sénat, 
dans  les  huit  Jours,  convoquera  les  sénateurs,  I>^s 
représentants  et  les  conseillers  généraux  dési- 
gnés. 

Le  délai  pour  la  réunion  n'ex«"étlera  pas  quinze 
jours. 

Le  Président  de  la  Ib'jiubliqn»»  siM-a  nommé  à 
la  majorité  absolue  des  sulfra-jes. 

Le  pré.sident  du  Sénat  notili»'ra  la  nomination 
au  Président  dii  la  Ilépubliqu»;  élu  et  au  pr»''-i- 
d»'nt  de  la  Ghambre  des  nq)résentants. 


.vrini BUTIONS  des  porvoiiis  puiiluîs 

Art.  11.  —  L'initiatiw  dos  lois  appnrtienr  aux 
deux  Chamlires  et  au  Présid-nt  de  la  Hépubli- 
que. 

Les  deux  Chambi^s  concourent  l'^alrment  à  la 
confection  des  lois,  Toulefoi-^  les  l'»is  (l'impôt  sont 
soumises  (l'abord  û  la  Chauibn*  des  représ«'n- 
tants. 

Le  Sénat  i)«^ut  être  eon>litu«'  on  ronr  di"»  Ju«îM-'e 
pour  ju^er  l«'s  poinsuittis  en  responsabilité  c.»n- 
tre  le  PréaiibMit  et  l»*-;  mini>tres.  H  h.'s  généraux 
en  chef  des  armées  do  (••rn*  et  de  mer. 

Art.  !"2.  —  Chaciuie  des  (Ihamlm^s  rsljuje  de 
l'él'çrdidilé  de  s»'sm''mbn*s  «.'t  d»'  la  p'-L'iiLiril»''  de 
leur  élection  ;  elle  p.,*ut  seule  rei'.ovoir  leur  dé- 
mission. 

Art.  l;V—  Les  sénat«*ur-;  rt  hs  repr»''S«.'ntariis  ne 
pourront  étro  re-'hi^rchés,  accusés,  ni  ju^'és  en 
aucun  temps   pour    les   opinions   ipi'ils     auront 


éiiii.-.'î  d.m-  laCiiamb:--   •.  '.  \  pi-'îl-j  II?  ayp.i.-:i  "- 
noTit. 

lis  u:  j'.jurruijt  •"■tre  arri'-ii'~  .mi  m.tt'ièrii  erl:n.- 
11.  iii.',  .-»aûi'  lu  t.iib  do  ll.i^rant  d'iit.  ni  pDursuivli 
qu'après  que  la  Chambre  dont  ils  fjnl  parti-'  a 
autorisé  la  ]»oursuite. 

Art.  li.  — Le  Président  de  la  Hépul^Iique  pro- 
mulgue l'-i  lois  lor>.pi'i.*lh";  ont  •'•■é  \otées  jiar  les 
deux  (Ihamijres.  Il  cu  surv..'illi.' ut  assure  lexêcu- 
t'on. 

Il  néjfooie  et  ratifie  les  traités.  Aucun  traité 
n'est  délinitif  qu'aT'rès  avoir  été  approuvé  par  l»*»^ 
deux  Chamb:*.«î. 

Il  a  le  droit  de  f  lire  grâce;  h'S  amnisties  ne  peu- 
vent être  ac'wrdées  que  par  uin*  loi. 

Il  di-prise  do  la  force  armée  sans  pouvoir  la 
commander  en  personne. 

Il  pn'si'hj  aux  solennités  nitionales;  les  en- 
voyés et  Ii>s  amba^sadi:urs  des  puissances  étran- 
gères sont  accrédités  auprès  de  lui. 

Le  Président  de  la  Ué|)iibliipie  et  les  ministres 
pris  soit  individU'.'llement,soit  coIl>^ctivemcDt,sont 
responsable^  t'es  a.les  du  Gouvernement.    ■ 

Art.  15— Lor-îque  lePrésid«»nt  dolaRéjiublique 
e>timer.i  que  l'intérêt  du  pays  exige  *e  renouvel- 
lement, de  la  (Ih  luibre  des  Te  pré  sent  mts  avant 
i'cxpirali  ju  norm:ile  de  >*^s  pouvoirs,  il  deman- 
d'ra  au  Sénat  luutorisation  de  la  dissoudre. 
Cette  autorisation  ne  pourra  être  donnée  qu'en 
comité  secret  et  à  la  majorit''*  des  voix.  Elle  de- 
vra être  donnée  ilans  un  délai  de  huit  jours. 

Les  collèges  élçctiiaux  devront  être  convo- 
qi\^'s  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion faite  au  Présid<Mit  (je  la  République  du  vote 
aflirmatif  du  Sénat. 

DISPOSITIONS    TR.WSITOIRES 

Art.  10.  —  Lorsque  l'Assemblée  nationateftora 
dél«Tminé  pir  un  vote  l'époque  où  elle  se  sëpa* 
rcra,  h'  Pre.-^ident  de  la  nép:iblii{uo  convoquera 
les  collèges  électoraux  pour  l'élection  des  repré- 
sentants et  ultérieurement  pour  l'élection  des  sé- 
nateurs, de  manière  à  ce  «jue  les  tleixx  Chambres 
puissent  se  constituer  le  jour  même  de  la  disso- 
lution. 

Los  pouvoirs  ilu  Président  do  la  République 
dureront  jusi^u'à  la  notification  du  vote  du  con- 
grès qui  aura  élu  le  nouveau  Président. 


Annexe    n*    1780. 

PROPOSITION  DE  LOI  len.lant  à  demander  aue 
rA>seinblée  nationale  se  jirononce  dans  un  dé- 
lai lie  quinze  jours  sur  l'ipoque  de  i*a  «iissolu 
tion.  prèsenièe  par  MM.  Peyral,  Barodet. 
(îuyot ,  Lockroy,  Ranc,  Picârl  (Alphonse). 
(î.»ôrjj»'s  Périn/Thuriçny,  Chailemel-Lacour, 
I'jM"  roui  liât,  Lrfèvr»\  Railiier,  Tiersot,  Orëo, 
IvkMr  Ou>net.  Lnu*s  Rlaue,  (lanihotta,  Henri 
Hnsson,  Liur-'ut-Pi  :hat.  Gau<h%  Edmond 
Adam.  Arrazul,  Hr»»lay.  Brousses,  Herl,  Brillier. 
H-iu<?h>*t,  Cntti'.  Ciiia'ï,  CiZ'd,  Cistelnau,  Gor- 
bou,  iJaum.is,  Tare  y.  Cent,  (rreppo,  Joigneaux. 
fin  Lacre'olli',  Lept're.  Lamb»*rt,  ih  La  Serve. 
de  Mahv,  Miiiau<i,  Naquei.  Ordinaire.  Rouvîer, 
Sclnol  her.  Toiain.  1>  jtnros  Monier,  Scheurer- 
K>fStn»T,  Blonciurt,  Carion,  membres  de  l'As- 
><'mljlée  na  ionale. 

Los  représentants  «lu  peuple  soussignés, 
^ir)  i<i,dénint  qu'aucu'ie  .^scembtée  élue  n*a  le 
droit  d't>\orei'r  !••  piiuvi>>r  con>tituant  qu  en  vertu 
il'uu  irianlal  r^iéoinl,  nettement   défi-u,   indiscu- 
tablt': 

Ciin-idi'-ant  'piau-Min  mandit  d>«  ce  genre  n'a 
ét<-  lion  né  à  l'As^'iiib  ée  mi-iik;'.  i*,  i|ue  m»*me  «ians 
le  o:S  <^:i,  le  «{lie  n-iu-^  ^ouïmes  hr.u  d'admettre. 
il  y  uuiait  doute,  ce  doute  ne  «^Lirait  être  levé 
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qiu  f^r  oa  tppol  toc  éUctéurt  pour  It  oomifu- 

i>«k*laretu  protett^r  contr«  U  prt^Hcni«iiAn  *Uû 
pfoj«*lH  l'onutuuiionnel*,  lâ*|ueUe  aiiribue  à  l'As- 
•embli^**  un  |N>uvoir  coofiiiuânl  t|ue  le«  ropté- 
êeountt  (lu  peuple  soustlKiiét  pertisUnl  i  n« 
pâ9  lui  r<»coiioaJire. 


Bi  coaié<|tMiica,  nmu  dépotoat  U  |M^J«t  d«  lo  i 
fuivant  : 

PROJET  DE   un 

Articiê  unique.  VXausmhié^  oAUooaU  i#  pro- 
ooocera  daoa  un  délai  de  quioxe  jourt  tur  Tépo- 
qua  da  ta  ditaohilioa. 
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Aaa«s«    a*    1781. 

MtoJKT  hK  UM  lvLK(n*()RALK  prés.^DU^  par 
M  Thi«»n,  l*r»Wnl»*iic  «1©  la  Ri^uLlique  fian- 
çai <h\  pt  par  M.  f>tiraurt>.  ^anle  de^  sceaux, 
mint»^tre  do  la  ju^tic»*. 

KXI*t)SK  l»i:s  IIOTIP8 

llt^!i%i(*ur.s  le  itouvomomeut  conipMle  l'ennom- 
l»le  <l<*«  me»ur«s  I6|fif lative^  que  voua  lui  avez  de- 
inaxid^«»s,   l'O  vous   pr^i^ealant  un  projet   do  loi 

»*lo<*tpral«v 

Apres  la  rri^oluiiou  noloiinulle  |Kir  la<iuelle 
V0II4  avei  nrescrit  la  pr«-|»araUon  do  cello  loi,  il 
iMait  4ani«  dout*»  inutil«*  de  r**(*horcti«T  si  oUo  AUtt 
aliMlumoul  Dâce<«^iro.  Opendanl  noua  n'avouj» 
pti  j**l(»r  le4  yeux  mit  la  lê^mUlion  exittauto, 
-arii  •'•tr<^  franpt^i  d**  m?«  i  m  i  perfections  rt  par 
con«*^<|ii*'Ot  des  inilii»|M»n!abli*4  nioditlcationH 
«|a'e!l»*  r»'vlaino. 

11  ne  pouvait  i>n  «"^tre  aulr>*iniMit.  1^  «iulfragn 
universel  a  Hù  ^udAinemcut,  il  y  a  vini^t-eimi 
Ail*»,  «*rii;<'*  (h**/  nous  on  dosait*  politique.  Il  a«*te 
rxf«r>-«*  AU  ti.ois  de  mars  \b\6,  avant  d't^tro  rd^ld 
|Mir  les  loih.  rnaii  s|»onlanôm«*nt,  par  un  de  ces 
mouvein«'nt<>  do  pure  liliert*''  qui  nialhour>Mise- 
m«'nt  n«'  d. iront  kmi.Vo.  I^  loi  «l«»  IHtli  a  Mfi  exô- 
rul«*e  uu«î  foi*  pour  U  formation  d»»  l'A-^iienihU^e 
ifg»%lali\e,  ••l,  :»<•u^  le  d«.V*rel  «lu  1  fdvrior  18**2, 
)>«*ndatit  tout'*  U  dun'o  <lo  I  Kmpire,  chacun  de 
votiH  ihiiii  rommont  U»  Nul-»  uu.vorsoi  a  ♦•t-^  prati- 
•ni«'  »*t  coinmoQt  «  o  >|U  il  pouvait  y  avoir  de  bon 
din^  \vi  lo.sa  %•{"  «'.iti^  |Mir  la  luam  dea  houim^s. 

Vpri»*  l«»  4  «.♦•pi^iDhr»'.  diff'Tt'Ut'*  actes  ont  fon- 

•  li*  10  r«Kin)'*  'l'^ot  -rai  sou>   l«ï4|utd    nous  avons 

•  l»'  iiomni«''« 

Dè-i  i*  H  !i*»i»t»  nil«r*%  uu  d»''crt!l  du  Gouverno- 
nicut  de  U  dt'ion^  national**  r<invo«|ua  f»our  le 
11.  i».  ioï>ro  l«'S  «oll»*»:-*  «lo -t.'raux.  û  I  olfol  délire 

•  un**  A}««4>mlfl«*«9  nattonni*'  roustttuAnt«»  »  ot  dé- 
«'iili  «pu*  !»»<»  rli»  ?tions  auraifUl  hou  au  »4*nitin  >lo 
ïï%i' ,  rui;for;i)<^iiHM)t  à  U  lot  du  t'i  mars  Ihi'i. 

In  second  dô'*ret  du  I  j  M'|»l»'mhre  entre  dans 
plu-,  di»  d^iAil*,  ^t,  |Miur  r»gkT  U  forme  et  h'S 
.  on  liti<^t)<«  d««  1  cltfinion,  amaUame  le^  dis|>o<«.- 
i.on«4  d»'  la  I  »!  ilu  i:>  mars  IhI*»  .i  rf||é»s  du  dr- 
.  :.l  orw'-nNju»  'lu  ?  («^vrur  lh.'>>.  Os  èlfc- 
ln)H*,  .',j  .uni-'o*  4  rai<»ou  de  i  cîal  du  pays  onNa- 
iii  «!•♦  \  >Mi  C'.i»**  f>ar  lonnomi.  sont  cidoiinée<«  de 
n  '  :v«  Il  iu  mots  do  ^anvior  |î<7I 

1.1  •!•  .'u'Ation  lu  (toii\onioiii(>at  de  la  dôf«-n>«^ 
i.,ii.  n»I'  •»..'•  j(i».inl  d  alK«rd  À  Tours  cl  onsuii»*  à 
Ito!>loA'.ix  a  Mit  de  m»u   cMé  pn'f(>arô  la  n^iinion 

•  !  -  .    \U't:  H  t'it^ctoraux  [mur  la  nomination  d  uno 

•  A%-oiiii»n^»  ( on-itituanto  •;  |o  ;»l  septembre,  elle 
a.,  .ni.i  lo«»  «'«'fciiMM  )U«*iue«^  .ipre<i  la  fruorre; 
ni'.:-  »••  î"  o'. ld«fo  «  i.«'  los  ord«.;in<iit  pour  le  16 
.1  Iu.>a.l  lar  *on  «I- -r-:  toulo  une   loi  «'b-rlornle 

oi^ii  iiii  »I»  "  .li»i»o*il  oiis  nûu\oliei  à  crllfs  de  la 
lo.  do  wpj  et  abruii**uut  le  décret  do  \%^2.  Les 
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élections  o'oureDt  pas  lieu  lo  16  octobre  ;  U  11 
Janvier,  un  décret  do  la  la  délégation  da  Bor- 
deaux convoqua  lea  électeurs  pour  le  8  féirrior 
Ce  décret,  comme  celui  du  t**  octobre^  toumoc 
lea  électiona  aux  disf)oaitlont  do  la  loi  do  1849 
modifléea  sur  quelques  pointa  et  abroge  de  nou- 
veau lo  décret  de  l8J2. 

Telb^  était  la  létflalation  relative  aux  électiona 
politiquoa  lorsque  l'Assemblée  a  été  nomoiée. 

Est-il  surprenant  que  l'on  ait  immédiate* 
mont  souKé  a  refaire  cette  législation  élootoralOf 
à  refondre  les  dispositions  de  la  loi  do  1849,  qai 
la  première  avait  donné  dos  règles  à  l'exercice  ds 
suliraKf^  universel,  et  aussi  les  décréta  de  18&2, 
qui  l'avaient  réglementé  après  qu'il  avait  été  mia 
en  pratique  pondant  trois  ans  î 

liepuia  que  vous  Mei  réunia,  vous  avex  pria 
(luelques  dispositions  partiollea  concernant  lea 
élections.  Le  10  avril  1871,  en  attendant  la  pré- 
sentation et  I  adofition  d'une  nouvelle  loi  élocto* 
raie,  vous  avez  rétabli  le  vote  à  la  commune, 
ajoutant  quo,  Ju»|u  à  ce  qu'il  on  eût  été  décidé 
autrement,  les  dis|K>sitions  des  lois  et  décréta  sur 
la  procédure  électorale  actuellement  en  vigueur 
et  non  contraires  à  la  présente  loi  continueraient 
À  être  obsorvéea  I^e  2  mai  vous  avex  décidé 
qu  «•  en  attendant  l'adoption  d'une  loi  orgaoiquo 
électorale,  •  les  préfota  et  sous-préfets  ne  pour- 
raient  l'tro  élus  représentants  dans  lea  départo- 
m*>nts  administrés  par  eux,  et  que  cette  prohi- 
bition dorerait  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  cessation  de  leurs  fonctions.  Knlln^  le  18  fé- 
vrior  dernier,  vous  avex  appliaué  aux  élections 
i)olitiquoa  l'article  M  de  la  loi  uu  \  mai  18S5  aur 
les  conseils  municipaux. 

Les  arn^tés  qui  ont  convo<rué  les  collégea  élec- 
toraux depuis  le  H  février  lH7t,  signalent  d'ail- 
leurs une  incertitude  remarauablo  sur  la  légis- 
lation en  vigueur.  Ia*  9  juin  1871,  47  collèges  aont 
réunit  |>our  nommer  111  députés.  L'arrêté  du 
ministre  do  I  intérieur  vise  la  lui  du  15  mars  1849 
À  laqiiello  cepondsnt  il  api»orto  il  assox  notables 
modiUcatious,  le  décret  du  (>ou\erneraeut  de 
l'ans  en  date  du  ^.*  janvier  et  lea  deux  lois  que 
vous  avez  volées  les  10  avril  et  2  mil.  Un 
nouvel  arrêt*'*  de  convocation  en  date  du  12  dé* 
ct*mbre  lH7t  \iae  les  méme4  lois  et  on  mémo 
tompi  los  décrets  organiquoa  et  réglementaires 
du  2  fo\rior  Itiôi. 

\a**  arrêtés  qui  ont  convoqué  les  coUéfloa  élec- 
toraux |>our  U*$  deriiières  «'lertions  du  2/  avril  et 
du  11  mai  vont  plus  loin.  Ils  abrogent  mémo  une 
partie  dos  disiM>aitions  de  la  loi  de  IH49  sur  l«*s 
inconijiatibiliiea. 

Mn  face  do  tellos  incertitudoi  ssir  une  législa- 
tion aussi  importante,  qui  pourrait  nier  la  nécea- 
sté  de  la  refaire* 

L'AsMmblée  actuelle  manquerait  au  premier 
<le  ses  devoiri  si  elle  se  sé|>arait  sans  avoir  plei- 
nement ré^'ulaiisé  les  formée  dans  lesquelles  se- 
ront nommés  ses  successeurs.  Voulùt-ello'  ajour- 
ner une  lot  sur  rorganisat;on  dea  ponvoira  po- 
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toVici,  elld    ne   pourrait  se  dispenser  de  l.iissLT 
après  ellu  une  loi  électorale-. 

Dans  un  pnyf.  compio  le  notre,  où  la  sfinvorai- 
neté  iiationalo  ost  délt^gut'e,  où  le  systèmo  ri'pn'*- 
sentatil*  n'est  pas  seulement  conseillé  par  ia  rai- 
•on,  mais  est  aussi  impostS  par  la  nécessité,  il  est 
indispensable  que  des  lois  pn''cises  règlent  les 
ïbuiiesetles  conditions  de  la  d<!'l»'*fj:ation,  les  droits 
respectils  du  reï>résentô  et  du  représentant.  Cette 
vérité  est  ])lus  «''videulo  «Micoro  lorsque  la  déléga- 
tion ne  s'opère  que  par  lo  vote-  de  tous  les  t:itoy«'ns. 
Montesquieu  l'a  dit  avec  raison  :  a  Dans  une 
démocratie,  les  lois  qui  établissent  le  droit  de 
suffrage  sont  fondamentales.  En  elfet,  il  est  aussi 
important  d'y  régler  comment,  ]»ar  (jui,  à  qui, 
sur  quoi  les  suH'rages  doivent  Atro  donnés,  <iu'il 
l'est  dans  une  monarchie  de  savoir  quel  est  le 
monarque  et  de  cjuelle  manière  il  doit  gouverner. 
Libarius  dit  quâ  Athènes  un  étranger  qui  se 
mêlait  dans  l'assemblée  du  peuple  était  i)Uiii  de 
mort.  C'est  qu'un  tel  liomme  usurpait  le  droit 
do  eouveraineté.  »  * 

Bans  être  jaloux  à  ce  |K)int  d«'  ce  droit  iin'^cieux 
de  souveraineté,  nous  croyons  cependant  qu'il  ne 
doit  pas  être  négligemment  abandonné  à  ({ui  veut 
s'en  emparer.  Il  a  parmi  nous  un  double  carac- 
tère; il  est  général  et  il  est  local.  11  est  général 
dans  sou  principe  ;  il  appartient  à  tous  les  en- 
fants de  notre  patrie;  si  quelques-uns  on  sont 
privés,  ce  ne  peut  être  que  par  dos  régies  égale- 
ment gi^nérales,  pour  des  raisons  d'indignité  ou 
d'incapacité  qui  s'appliijuent  en  tous  lieu.\,  viaies 
au  nord  comme  au  midi.  Il  est  en  même  temps 
local  par  lo  modo  sous  li>quel  il  s'exerce.  Ce  n'est 
pas  seulement  L'électeur  (fui  y  ost  représentr*, 
c'est  la  contrée  particulière  où  il  vit,  les  opinions 
qui  y  rognent,  les  intérêts  qui  y  dominent,  les 
mœurs.  Tes  traditions,  les  ]»réjuges  même  que  le 
temps  y  a  laissés.  I^'é lecteur  représente  a  la  fois 
l'intérêt  général  du  pays  et  l'intérêt  particulier  du 
département,  do  la  commune.  Nours  admettons  sans 
peine,  nous  proclamons  bien  haut  que  l'intérêt 
ffénéral  du  pays  doit  l'emporter  sur  tout  autre. 
Il  n'en  est  ])as  moins  vrai  que  tous  doivent  être 
protégés  par  la  loi  électorale  et  qu'elle  doit  dé- 
terminer avec  un  égal  soin  à  quelles  conditions 
et  en  quel  lieu  on  est  admis  &  voter. 

Une  législation  suci^essivement  améliorée  de- 
-puis  1792  a  établi  dans  nos  communes  un  registre 
qui  constate  l'état  civil  de  chaque  citoyen.  Il  no 
nâtt  pas  en  Fnince  un  enfant  appartenant  &  une 
ftimilie  fran^'ai>o,  dont  li>.  nom  ne  iloive  y  être 
inscrit  et  (lui  ne  puisse  ou  ni-  iloiNO  nv.iir  re- 
cours à  ces*  ]>réi'ieuses  archives  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  vie.  Nous  voudrions  que 
l'état  électoral  de  chaque  citoyen  fût  également 
établi  par  un  registre  déposé  ù  la  mairie  rje  sa 
commune.  Pour  ue  pa<%  surcharger  de  détails  la 
loi  que  nous  vous  présentons,  nous  n'avons  pas 
indiuuê  comment  ce  n-gistre  sera  dressé,  con- 
serve, tenu  au  courant,  refait  à  certains  interval- 
les, tou|ours  surveillé.  Connue  })Our  le  registre  de 
l'état  civil,  des  jlispo»*itions  particulières  complé- 
teront plus  tard  1  utile  eréation  que  nous  vous 
prions  d'ordonner. 

La  iH'emiêre  (.'onftvtion  de  «*e  registre,  qui  doit 
suivre  de  près  la  i»roniulL'alion  «le  notre  loi,  pré- 
sentera des  difllfulîés  qui  ne  nous  ont  pas 
échap]u*.  Nous  roulions  \o  >oin  de  les  résoudre, 
dans  cliaque  commune,  à  une  rnmniission  com- 

Sosée  du  maire,  ili»  deux  mnseiPers  municipaux 
épigné"  j)ar  le  eonsoil  dont  ils  font  partie,  et  do 
deux  électeurs  domiciliés  dans  le  canton,  jléjignés 
par  lo  sous-préfpt.  l/introduction  dc^es  derniers 
■era,  dans  l'ocwision,  un  contrepoi«ls  aux  préoc- 
cupations diverses  de  l'intérêt  local. 

Les  règles  à  suivre  pour  former  le  premier 
registre  électoral  ne  pourront  avoir  la  précision 
de  celles  que  l'on  suivra  plus  tard  pour  l'entrete- 
n'r.  Pour  y  être  inscrit  il  faudra  être  Frani;ais  et 
n'être  atteint  d'aucune  des  incapacités  pronon- 
c6«s  par  les  articles  j  et  G  du  projet  de  loi.  Mais 


î  dans  le  temps  nécessairement  limita  qni 
accordé  ]tour  le  travail  de<  commissions,  bien 
doB  «rrour^  pourront  échapper.  Les  listes  ac- 
tuelles, surtout  dans  les  grandes  villes,  présen- 
tent de  telles  irrégulanté-s  qu'elles  ne  peuvent 
8er%'ir  qu'à  fournir  d'utiles  renseignements.  Bans 
^uumetlre  à  des  règl'^s  absolues  la  preuve  que 
doit  faire  toute  |>ei-sonne  qui  demande  son  ins- 
cription, nous  espijrons  «pie  les  commissions  en 
feront  l'objet  d'un  couseieucieux  examen,  et 
qu'un  droit  réclamé  avec  tâut  d'insiâtance  ne 
sera  pas  accordé  avec  une  insouciante  légè- 
reté. 

Tout  in<lividu  (|ue  sa  nationalité  et  son  â^e  ren- 
dent éleclehr  et  qui  n'est  frappé  d'aucune  incapa- 
cité légale  peut  demander  son  inscription  sur  une 
liste  électorale,  mais  il  ue  ])eut  se  faire  inscrire  où 
il  veut.  Il  serait  naturel  qu'il  fût  inscrit  à  son  do» 
miciTt.'  d'origine,  au  lieu  où  il  est  né  et  a  vécu 
sous  l'œil  dé  >a  lamiKe  comme  de  ses  voisins,  où 
il  vient  de  se  présenter  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  loi  militaire  ;  cependant  si  depuis 
deux,  ans  il  a  résidé  habituellement  dans  la 
commune  qu'il  habitt^  et  où  il  lui  serait  plus 
commode  d'exercer  son  droit  électoral,  il  peut 
y  «lemander  son  inscription  ;  ou  si  sa  résidence 
actuelle  a  été  de  jrop  courte  durée.  Il  pourrait 
s'adresser  ù  la  commune  où  il  aurait  précédem- 
ment demeuré  pendant  deux  ann'-»;s  i>onsécuti- 
ves. 

Cette  disposition  est  sans  doute  c.-Ue  qui  aéra 
le  plus  coutestée  ;  nous  la  regardons  ce|>endaBl 
comme  indispensable.  Les  dernières  lois  électo- 
rales se  contentaient  dune  résidence  de  six  mois; 
rlles  l'avaient  fait  dans  les  premiers  joura  d«» 
l'exercice  du  su Ifrage  universel  par  imitation  des 
lois  de  la  Restauration  et  de  ta  monarchie  de 
Juillet.  On  comprenait  cette  disposition  lonqiM; 
l'électeur  était  en  outre  obligé  de  payer  des  con- 
tributions dans  l'arrondissement  où  il  voulait 
transférer  son  domicile  politique,  c'est-à-dire 
d'y  être  pro  pilé  taire.  Son  ''xistence  y  était 
déjà  connue;  ses  antécé<leiits  avaient  pu  être 
ai>piéciés.  Il  s'était  déjà  familiarisé  a\'ec  les 
i-iéc.^  et  les  intérêts  d'une  contrée  à  laquelle  il 
était  déjà  rattaché  par  ses  propres  intér»>ts.  Avec 
le  système  actuel,  au  contraire,  le  corps  électoral 
est  oompo^ê.  i>t  souvent  en  majorité,  d'électeurs 
dont  la  vie.  au  si'in  même  des  Timilles  les  pins 
reconimandables.  se  passe  Mbsourément,  qui,  at- 
tirés nu  loin  par  les  nécessités  du  travail,  y  ar- 
rivent inconnus,  y  restent  pendant  de  longs  mois 
ou  s'en  éloignent' sans  attirer  les  regards  de  per- 
son:ie,  n'y  sont  rattachés  par  aucun  lien  durable. 
Notre  ])rbpo3ition  n'a  d'autre  but  que  de  rem- 
placer par  une  plus  longue  résidence  les  condi- 
ti<ms  de  fortune  que  nous  n'avons  pas  vonlu 
exiger. 

Dans  un  pays  où  le  sulfrage  universel  devient 
la  source  directe  ou  indirecte  de  tous  les  pouvoirs 
publics,  le  droit  de  voler  devient  d'une  telle  im- 
portance qu'il  no  peut  être  conliê  qu'à  des  main^ 
pures,  et  que  son  exercice  doit  être  suspendu  ptr 
une  profonde  altération  do  l'intelligence  ou  par 
une  extrême  dépendance  de  situation.  Nous 
avons  énumèré  avec  soin,  ilans  les  articles  5  el  6 
du  projet,  les  causes  pour  lesquelles  un  citojren 
qui  remplit  les  con<litions  d'âi:e  et  de  domicile, 
peut  néanmoins  être  privé  de  son  droit  électoral. 
Nous  avons  toutefois  tlislingué  entre  la  privation 
ptTpéluelîe  et  la  privation  tem|»oraire.  La  pre- 
mière m-'-me  jieut  cesser  par  le  M^^nfait  de  la 
réhabilitation.  L'article  7  oontirme  la  disposition 
que  vous  avez  iléjiî  insérée  dans  l'article  5  de  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  mais  en  W* 
saut  ct'ss^r  les  «loules  graves  que  ia  rédaction 
trop  lacooi  pie  de  eet  article  avait  fait  naître. 

Ler'Vi'ire  é|.»::toral  devien  l.a,nous  le  croyont. 
un>>  grande  et  utile  institution,  si,  form^  avec  la 
soin  ]?  plus  itti-ntif  »?t  It  justice  la  plusscmpo- 
leuse.  il  *>st  tenu  par  une  révision  annuelle  au 
courant  dos  mouvements  de  la  population  élaa*- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


délits  contre  les  mœurs  commis  par  Tun  des 
moyens  énoncés  dans  l'article  t"  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  pour  excitation  à  la  haino  dé».»  citoyeuo 
les  uns  contre  les  autres  ou  â  la  guerre  civile  ; 

?•  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment par  application  des  articles  31  et  suivants 
du  décret  organique  du  î  février  1852  et  «le  la 
présente  loi. 

Les  incapacités  mentionnées  dans  le  présent 
article  et  dans  les  paragraphes  1,  2,  3,  4, 5,  G,  8 
de  l'article  précédent  pourront  être  effacées  par 
un  décret  de  réhabilitation. 

Art.  7.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes,  des  armées  do  terre 
et  de  mer,  en  activité  de  service,  ne  prennent 
part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur 
corps,  à  leur  poste,  ou  dans  l'exercice  de  leuis 
fonctions. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent 
en  résidence  libre,  en  non  activité,  ou  en  possession 
d'un  congé  régulier,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulière- 
ment inscrits. 

Cette  dernière  disposition  s'applique  également 
aux  officiers  généraux  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

TITRE  II.  —  FORMATION  ET  RÉVISION  DU  RE<ÎISTRE 

ÉLECTORAL. 

Art.  8.  —  Le  registre  électoral  «levra  i>lre  fait 
pour  toutes  les  communes  de  France  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Il  sera  revisé  au  commencement  de  chaque 

année. 

Art  9.  —  Du  1"  au  15  janvier  de  chaque  année, 
la  commission  ajoutera  à  la  liste  inscrite  sur  le 
re«[istre  : 

1*  Les  citoyens  ({ui  pendant  l'anuée  auront  sa- 
tisfit dans  la  commune  à  la  loi  du  recrutement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  ; 

2*  Ceux  ({ui  auront  ac(|uis  leur  domicile  élec- 
toral par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  do  la 
commune  et  suivie  d'une  résidence  habituelle  de 
deux  ans  dans  la  commune  ou  le  canton,  en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  requis  leur  radiation  du  registre 
électoral  de  leur  précédent  domicile  ; 

Toutefois  la  déclaration  qui  doit  précéder  les 
deux  ans  de  résidence  ne  sera  exigée  qu'à  partir 
du  !•' janvier  1876; 

3*  Ceux  qui  rempliraient  les  conditions  néces- 
saires pour  être  électeurs  avant  lu  1*'  avril  de 
l'année; 

V  Ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis 
par  erreur. 

Art.  10.  —  La  commission  en  retranchera  : 
1*  Les  individus  décédés; 

V  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises; 

3*  Ceux  qu'elle  reconnaîtra  avoir  été  mdùment 
inscrits,  quoiciue  leur  inscription  n'ait  pas  été 
attaquée  ; 

4*  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente  ; 

5*  Ceux  qui  ont  transporté  leur  domicile  élec- 
toral dans  une  autre  commune,  conformément  au 
paragraphe  2  de  l'article  9  de  lu  présente  loi; 

6*  Ceux  qui  ont  cessé  de])iiis  cinq  ans  de  rési- 
der habituellement  dans  la  commune  et  n'v  ont 
pas  exercé  pendant  le  même  délai  leurs  droits 
électoraux. 

La  commission  tiendra  un  registre  de  toutoî^ 
ses  décisions,  et  elle  y  mentionnera  le<  motifs  et 
les  pièces  à  l'appui. 

Art.  11.—  Le  tableau  contenant  les  additions 
et  retranchements  faits  par  la  commission  au 
registre  électoral  sera  déposé  au  plus  tard  dans 
les  vingt  jours  au  secrétariat  de  la  commune  pour 
y  être  communiqué  à  tout  req^uérant.  Il  pourra 
être  copié  et  reproduit  par  la  voie  de  l'impression. 
Le  Jour  môme  du  dépôt  du  tableau  de  révision^ 


avis  de  ce  dépôt  sera  donné  par  «ilViches  appo- 
sées atix  lieux  accoutumôe. 

Art.  1*2.  Und  copie  de  co  tableau  et  du  pro- 
cès-verbal constatant  l'acroniplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  deux  orticles  précé- 
dents sera  transmise  en  mi''me  tehips  au  sous* 
]»r«''fot  <lo  i'arrondissemeut,  aui  l'adressera  au 
l)réfet  et  au  juge  do  paix,  qui  i  adressera  au  pro- 
cureur de  la  Republi«rue. 

Art.  13.  —  Si  le  préfet  estime  que  les  fi^rmali- 
ti''S  et  les  délais  prescrits  par  la  lui  n'ont  pas  été 
observés,  il  devra,  dans  les  dix  jours  de  l'envoi 
par  le  maire,  «iéférer  les  opérations  do  la  com- 
mission au  conseil  de  préfectun^  qui  statuera 
dans  les  trois  jours  et  lixera,  s'il  y  t  lieu,  lo  dé- 
lai dans  lequel  les  opérations  annulées  devront 
être  refaites. 


l)Aii>  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
l'un  des  registres  éleclorauv  de  la  circonscrip- 
tion et  le  jjnicureur  de  la  Hépiibliquc  pourront 
réclamer  1  inscription  «l'un  citoyen  omis. 

A  toute  époque  de  l'année  "la  radiation  d'un 
individu  iudiiment  insciit  pourra  tHre  réclamée 
par  tout  électeur  inscrit  sur  l'un  des  registres  de 
la  circonscription  et  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre 
sur  leauel  les  réclamations  seront  inscrites  par 
ordre  ae  date.  Le  maire  devra  donner  récépissé 
de  chaque  réclamation. 

Art.  15.  ^  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été 
contestée  en  sera  averti  fans  fr.iis  par  le  maira 
et  pourra  présenter  ses  observations. 

Art.  IG.  — Les  réclamations  seront  jugées  dans 
les  dix  jours  par  la  commission  chargée  de  la 
révision  annuelle. 

Art.  17.  —  Notification  de  la  décision  sera,  dans 
les  trois  jours,  faite  lux  parties  intéressées  parle 
ministère  d'un  agent  assermenté. 

Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours 
de  la  notification. 

Art.  18.  —  L'appel  sera  porté  devant  le  tribu- 
nal civil.  Il  sera  formé  par  simple  d/'claratîon  au 
grelfe  <]e  ce  tribunal  ou  au  grolfe  de  la  justice  de 
])aix  du  canton  ;  en  ce  cas,  le  grellier  du  ju«  de 
paix  sera  tenu  de  le  transmettre  dans  les  ving[t- 
quatro  heures  au  gretfe  du  tribunal. 

Art.  19.  —  Lorsque  la  demande  en  radiation 
sera  formée  plus  d'un  mois  après  l'apposition  des 
afllches  dont  il  est  parlé  à  l'article  12,  elle  aert 
portée  directement  devant  le  tribunal  civil 

Art.  ?0.  -~  Le  tribunal  statuera  dans  les  dix 
jours,  sans  frais  ni  termes  de  procédure,  et  sur 
simple  avertissement  donné  cinn  jours  à  l'avance 
à  toutes  les  parties  intéressées.  Le  ministère  pu- 
blic sera  entendu  en  ses  conclusions. 

Art.  21.  —  La  décision  du  tribunal  sera  en  der- 
ni'T  ressort,  mais  elle  pourra  t^tre  déférée  à  la 
cour  i\f  cassation. 

Art.  2*2.  —  Lo  pour^'oi  ne  fera  recevabte  qqe 
s'il  est  formé  dan<%  les  dix  jours  de  la  notification 
do  la  décision.  Il  ne  s*.'ra  pas  suspensif.  Il  eera 
formé  par  stmple  roqnMe,  dispensé  de  rintermé- 
diair»»  d'un  avocat  a  la  ejur  et  jugé  d'urgence. 
sans  frais  ni  consir'nation  d'amende. 

Art.  23.  —  Tous  les  actes  judiciaires  en  matière 
électorale  seront  dispensés  du  timbre  et  enregis- 
trés gratis. 

Les  extrait";  des  actes  de  naissance  nécessaires 
pour  établir  Vàise  des  électeurs  et  leurs  certifi- 
cats administratifs  seront  délivrés  gratuitement, 
sur  papier  libre,  à  tous  réclamants;  ils  porteront 
en  t>ne  de  leur  texte  renonciation  de  leur  desti* 
nation  spéciaio,  ot  ne  seront  admis  pour  aucune 
autre. 

Art.  21.  —  Le  procureur  de  la  Ré nuhlit|ue  don- 
nera immédiatement  avis  au  maire  aes  jugements 
dt'' fini  tifs  et  veillera  à  leur  exécution. 

Art  25.  —  Dans  les  trots  mois  qui  suivront  In 
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Nion    mou**!!*',    !«•     H     Iliari    *\%*    «  hrt«|ii*"  «nn^*",  !•"• 

mair«  opèro  t'»ul«'«    î«»h    rt*riiru*dtion<«   iiViili^n*- 
ment    ()r«!rton«'t*v    Hawiii»»i  au  pro-  anMir  »!-»   la 

fe»'lu^*»  «'l  arp^ï»'  •l«'"Iinili\oiiifnt  !••  r»-;.i<lrf  flof 
loral  <l<*  la  rommtiii** 

\fl^  \ft  —  L"  r«>"Ht.«' i^l*»r:i'-»ral  r»**t.*rajii'»|irini 
31  lUJrHt!»*  I  mn-V  lur.  iint*»  l«'l  «pi'il  n  ri''  arr»^!»^. 
MUf  nt^nninoin-»  !»»•  rh.ifu'.T.'-n!^  «fui  «l'ran'iil  or- 
tlounéi  uIi'Mi'Mir-mrtnt  yav  «l»*«*jiion  «Im  tr  hiinal 
tti  Hftuf  nu*si  la  ral-ition  •!♦•'*  n^niin  «l**"»  /'N'-tour-» 
•iiVé«l«'i  ou  pri\«'»«li»*'lr'>.t*  r.\i'*.t|».  Itti  pi^'^pir 
)ug**nitMH9  tl-Mluilif» 


I 


f: 


niUH  111.  -  l'i^  M.iniHii* 

\^i    >7,  _  s  -lit  «'i.idlii  ^  à  la  Oianihio  î-s  rr- 
rt'H«*nl«tut!».  .««inr^i  »»n<liiuni  iloron-  ti;  •!•'  I-m  ••  !•■. 
!•••»  ciiAoïi'»  .iii''-:i   'l"  %'»  ans  •i'.ii  «"Ut  •  I"  :■  ;is 
iunft»rinAiU' ul    -riv    «îi?;  >».?'»"    -iv   ia  p.- >•  h*." 

lt)i. 

Arl  «^  -♦  T-ir  •  u.iiour -u  r»*i'r«'-'ni.inl  'i'..;. 
pen«lûnt  la  -lur'  •  <l«'  ""M  iu-Ih  !al  auri.l  .'A 
tra|>i<^  il'tin**  ■  rfi!Ainu-i(i<>ii  «Mni-irtant  ;  rivat.>>ii 

lu  iiniit  i^îe*  It'ral  -t»r4  ■!•  i'îiu  il s  T'iri  lion-»  î'- 

,;i*lal»v»'*.  l-.i  «1  •  Ij-miic»'  *'T.i  |ir«j:i..n«'»^'»  par  !.i 
t  .hanibr»»  »lon!  il  fti:-.i;l  pnrli»» 

\r\.  -î**.  —  Toul'j  loucli'in  pnl»'.  lu.»  rtnl-i;/.! 
itt  incoiiipatibl'-  iw"    !•*   minl.it  .!•»    r-  pi«^-.'u- 

Uni. 

Sonl  oXi*i«i'»'''iM  1»'^    fon  tr">iis  J*»  m;iii-tro,     |t» 

-«ou^-^'M-n'lair**  IKtat,  >1  amtM<<«a<l>-iir  Dti  nu- 
nintr»»  p|t*'nip«)l«»n'i.'iir''.   !•*  piAf»»î  «lo  II  S♦.•lt^^ 

\.\  .vM.  —  r,.uî  fjii't.Mnf  ain»  n^tr.lniA.  i^lu  r-»- 
ir"H4»ntanl,  «"ra  p-put**'  ■l«*«m'«Ht<inn  lin»  i|i»  «.«h 
bn<'tioti'>  p.irl'»  •^■•m'.  :.i  t  !o5nii  a'!iui'«<»i-»u  i'"ini!n» 
m«*nBl»ri*  .le  la  (:!ia:n!>r.',  ».  il  n'a  pistipiô  avant  li 
■.•^riliMli'»n  il'"»  p  •'i\ur'*. 

L«  fï'prA'^t'ntaril  «pu  a'-'-pl»*  «!•"<  ftin-tion-*  pn- 
I«1hiu«'^  .talar.'^'*"»  •  "»l  r-p*:!»**  »loiniâ"«t'nnair»*  par  lo 
-ii>ul  lait  <!**  «<>n  a''<'**pt.ition 

I!  pourra  n'VinnioiM^  «'tr'*  clnrp'^  <!«  m»'*«ion^ 
oitrior^Lnurr»  i-i  i'inp»>ra  r»»*  a  I  intAri"ur  om  à 
;  fMian>:i»r. 

Art.  .M  —  N«'  j-»u'.t'nl  «Vre  tMus  par  l  irron'Ii-i- 
i^'mt^nt  rompriH  en  ti>ut  ou  «^n  |»artf  «Lin^  l»Mir 
rcs'ori,  p*n«laril  ro\«'riu'»»  il»*  l»iur^  T-n  :K.n«*  l't 
M*n*Jant  \>"^  "»i\  nï"i* -pu  -ii.'Mnl  !i  r«*-«il«.îi  |«^ 
••ur^  fon''t;'»ni  par  «1  ini--:'»rj.  •I»'^î.ii.i:'*n,  «haiii:" 
Hînnî  'I'*  r  "••»■  î«*n  ■•     i   l*'  i"'i!«»  imlr»»  m  in'»*'r»" 

1*  I.^*  pr^'.Mior-i  pr» '»i'l'*iii«',  !•*•»  pr»'M'l»*nt  *  i»l 
••«  m»*nil»rf»*  l»**  par  pa*!"  \*  •  «'our-*  >1  .îpp«l  : 

;*•  l.»M  pr»''*-l''ni«,  N-s  ■.  K«»-pr«*".»i'l  ■ni'»,  N"'ju^»o* 
i|  m-'^n^'iion  •  i  l»»-*  m«'nîltr-^  •I»»'.  parpi'^tH  <1»m 
trit>unttix  •!•'  pr«»m:»'»r.'  in«tin«**^; 

1"  !,••  pr»  ;•  i  -l-'  p»!.'»'.  1»M  pr»'"!'»'!'»  ««l  -"«li^-in"'''- 
f.»!^  ««l  !••  '  i-'i*i.'a!i.  »  .••'•n»*va'i\  •!*»  pri*'ft*«'liir»*: 

l*  !.••*  in«'' Il  ••■ir- •  Il  i-h'f  ft  «1  arti»n'li*H.'rn»  ni  ; 

'»•  !.•  -  !••■  t'-ii:*"  •  t  in-'p'*  t-'i'i*  <i  a>'a<l«'*:nic; 

!■•  I.'»*  ;n  •!  •'   '.••iirs    1  •;*    •'••■i>l«''»  prima: r»'*  ; 

7*  Ix"»  ar  li-  ."'pi- ■»,  •^\'*'|U'»'»  «l  M-air'.*.'  K'-'n*"- 
faii\  ; 

S*  I,«»n /lîV.  ..'f  -  iç-n-fanx  •*  »it.  i:  »ri  Inul  !•'■»  •!»•.. • 
«  mh*  «^l  >ii!»«lu  i^ion*  mlil  »ir»»'i  . 

'••  Ivf»*  iiil«'nlani'»  «1  u^unn  »ire<  fil»"»  ••m».- 
tît-nlini*  m  iiiiirt»- , 

h»'  !.•  -  I  r«'*f«t!*  nMi.tln»»"i; 

11"  !.«•*  lr»-*»iitMs   p.iy.;  •  .''n'ia;!»  ••:  !•■»  r-- 

•  •■. "ur"*  \  iili  ni;»*!.»   If-  ruj.iM''»s 

!*•  l.«'H  .|ir»*i'l*»»:r"»   «toi   ci»ntiiliiition4  «liro^'le^ 

•  i  .n«lir»'  î»  «.  ilo^  'lima  nf«,  i\»*  i  «'nr*  (;:'»tri>m«*nt 
i  i  »!•  *»  «I    lam»* . 

M*  l^»H  i-o;i^rval4*ur«  ri    ui4)»c  *l*Mirs  i|f<»  fo- 

<..»ti«»  pp>>itl)iti<>n  ^'appliiiM**,  |N>nr  K»«  ciluni»**, 
a  T  ifOT.i'rO'Mir'i  ••!  a  t'»u$  l»»*  4*:(oy«  n^  >  n»ropli*- 
•ftnî  une  fon<'ti"n  «•■*rr«î*'|»"Ut|tnto  i  l'une 'l«'ceîl«'^ 
•*n'irr>r»'*»*  au  pr»*vnl  artii'Io. 

Art.  .ï'.  —  I^  *énat^nr  ou  repr>''.»<*niant  i-lu  |»ar 
(  Iu4i»>ur<i  coll<V»'9  électoraux  »eia  tenu  do  fairo 


I 


fônnalir»»  i^-^n  opfon  «lan;  ;.»  v.um'*  .pu  <»u.\m  la 
«l«Vlarali«*n  «le  Na'ili»t^  tl<>^  i<|*>rtion!t  fntr»  !«•**- 
ntw!lo«  il  doit  opt'T  A  •î»»r«iii  a.>pi;..n  «Inn- »•■ 
•I- IttN  il  *»'ra  <l^«M-|i^  |hir  la  \"t*»  i|u  nort  a  mm..! 
.|«f»arl»*ra''nl  ou  arrt'nti*><>'MMMit  :l  appartionira 

TITRK  IV.  —  iii   i  I  î  1 1  1  ;.is. 

Art  3.1  ~  l.*i'l«  ttinn  «I.'h  -^•'nautir**  et  U-y  i.-- 
pr '•.'«entant»  a  lii-u  par  lo  \t.t-  .|.-  luu*  U»^  rlor- 
hMr5  au  rh^T  li.'U  .le  la  ••i«iiiunnif  ui:  iS  ont  leiii 
•l'iiniv:  lo  «'•.••'loi a! 

«  liapi-  (Viuiniiiii"  p'Miî  .*iii»  .i.\,v'.'.  pir  an-  i.' 
•  la  pr«  fi'l.  vu  aui.-.ut  «lf  >  ritou'»  -pif  1.'  r.Mi«l  n-- 
t-.'«<air<*   le   n  «mbr»»  «l»»s  .',.•. -itnr*.  ;n«».n»...   I.^r 
t-'N-  pmrra  \.\vv  ii*  ^i.  ^',    p.  ,  .•-       •:;..;i,  n.IkMii> 
'pi  *'i  ch«T!j«"i  «!••  la  l'oniniMiii*. 

\il.  2\    —  \.*"s  ruil.'^fs  l'if.luraux  seruiil  i:ou- 

\.  'pi*'*»  par  un  •l«'»:.  l  'hi  Pr.'si«l«':il  .!.•    la  It.'-pu- 

Mi-pi"   :    I  âhi.r\aî.'  .  ntr.'    !a    priimui^Miioii   «lu 

■  l' rr«  l  ♦•!  l  ■■  i'.f  I  lar--    I- s  riï'.i,-^»-^  •"••■  t^raux  «''l 

!    vit^'l  ,o\ii  !»  au  ni'iU". 

Vit.  .II.  —  r.'  htihiiti<<nt  à  •'■lr«»  l'I»»**  r;.".-*    jus 
•|u'a  i-'ipijl  y  ait  «'l-'*  l»v*al«*ni«'nl  «1«'t.»^'.\  !.•>  ihs- 
i«'»-.ition:»  «lu  iiir»»  11  ilu  «l-'t-iol  ri'-^'iriu.-iiiairt'  iIm 
'2  f»'«vn«*r   \s\*  mit  li   i.'nu-»   .l»*s  coil'''4:i's  l'I.'oio- 
ranx. 

S-îront  ^t^alommt  ul^or'. •  o«i  Ivs  -lisposiiion' 
p-'^naN^-i  lia  litn»  IV  lu  •l-^rn-i  ii^anipi.»  «lu 
ni'''me  |0ur. 


Annexe  n*  1782 

i*ltnJKr  hl«  Lui  MM'  i'".  pul'iit.">,  pn''»' in*'  pm 
M.  lln-p*,  l*^••^;•^■nl  ili;  la  lt«'piiliii|u<'  I  'an<,aL<««'. 
••l  |mi   M.  IA)n  Sa;.,  înini>tri»  il.w  hnaii  v*. 

i:\iM )M.  hi:s  M(riiK> 

M'"»M'Ur>,  non..  \fn  ■n*.'onft»rm«''iii«'ni  auv  «h.» 
positinn>  «le  rarli'î"  3  «1.»  la  l'»i'lu  ItijinlU-t  1^7» 
vous  s<nimettk;o  un  pioj'»î  .le  r''*M.»i«»ii  «I.»  :«  l/'j/m- 
lut  ion  tl»-!i  pat#»nl'^-. 

Avant  «r««iilr«T  «laiiH  r(«xAni<-n  «l*»»-  rllsp<iyiti^n^ 
«le  ••«•  prop'l,  il  r..ii\i«til  •!  '  i.ipp-'l-  rilnn>»  'Jih'Hos 
«•ir.-on-'tanr»*!»  la  I  «.  pr»'--  ?•''••  .i  t;.- \oi...  im  ipi.-i 
iM.  «Ml  i*un*i"'pi»  ::•  -,  ;.■  pr-'/rainnit'  ipri.:;.«  n 
tr  i''.^  au  <i'iUv«TH-:ii -nî 

VoiiH  *û\«*/  -pii'.  "  iu>  1  ♦■nipir.'  «l«»««  n.-r«»s«it»'-. 
financit'^reii  n-Millan*  •!••  ia  tu-rr»*  •!«•  1^70-71, 
n«UHa\itn*  «lu  r»*  li.r«-!i«M  a*.»'*  \oun  l«'s  nï«*>\tMis 
<!••  m'Mire  «mi  ••'pi.ijir  .  k>  i.u  U'.'i  »'t  -li»  faîroVi»-' 
aux  int'T»**''*  «i  a  1  ani>rti<i''-ni**nt  «I»'  raut.*iiicrit  i- 
tinn  ('on*<i'i<''(aM'*  «l>'  la  tl'tt»  p>ilii:<pi«%  .t  ia'|u«-ii" 
inm*  avion<<  «''t»'*  roîitinmt-*  «I»?  rt»coiiîir. 

Apre!»  1»»  vo:«*  «b-s  inip<'t'.«  •"iin-"ni:.»  •I.in'*  la  «•»*• 
"»ion  «le  IH71  et  «lan*  l.i  prtM:ii«Mf  partj»»  «!••  ia  ^««s- 
M«»n  «I»'  1n7».  o!»  a  'lu  "'ttij^r  an\  rf«*'»ouiC'-"*  à 
•l»»man>l»'r  an  i  ■innn-  r«  ••  «t  a  l'iU'Iu'iiri»'.  La  fi»!M- 
nii--i'in  <lii  !•  .L'».'!  «l»*  l*»7l.  >i  laijni'il»»  1  ••xann-n 
«|«.  c'tlt»  «pit'ctiiti  «  tait  »  ouli*',  î»'»'»»t  rail  •  ••  a  un»* 
t»ri  pox.liitti  l'iii.iui  .*  «Il»  plu*>i.-ur<*  ni»*ml»ri'*i  il»» 
r.V**»»*!»!»!»**»  *;i  t*Mi<lant  »  ini(Hi-«*r  !••  •■oiMnn.«rr«^ 
•'i  rtn>liiHirii*  <1  iipr»'*  !«•  rh:îrr««  «l^  -*  a!!aii»  h  ou  •I»*'» 
\«»nt»-jï.  t,««tt«»  pr'.p-i'»iti"n  a  '"'.•'•  ■■  r  i.-..  |  ;ir  1  .X*»- 
.«i-'Uil»!!'-»'  «pu.  par  ''tnii".  a  ■•  1»  |l»'*  un»» jm'Ii*»  «li» 
rani«*n'l«*ni'>nt  prop'»*-".  p.ir  .  ..ti  •!•'  .••■*>  n.«  nib  •■  . 
ani>-n'l<Mni*nt  au<ju«l  ie  ,:'  u. •  riM*ni'>:>t  a'.a  t 
alhï'T»'^.  Kn  «•  •n*«''pifii(-*«.  il  .i  i\**  nj  •  .i- ,  |K»ur 
In7  l,  ^<i:\ant  ■  i-fniin»»»-  aiMiti-iuifU  a  la  •  -inlri- 
liulion  «l»'*  pat»  nti*"^.  L  Aï»'»«mi  l»i  ••  a  «li-i- «I»'*,  •  n 
in«''m«»  t«*mps  «pi»'  la  I»k-i>*' iimn  «I- -  pai»'ijl'  éli- 
rait ri^\i»*'t'. 

!)♦*  la  «li^-u*isi«>n  -pu  a  ou  li«'U  .i  «•••ti-  oc-a- 
*ion  et  «!«»■»  .ot»*f  ini«'r\''nu«»  ••n  ■•  *\iu  ••oncern»' 
I»  s  diir»'r»»nl'"»  lorni»'»  I  ;inp  t*  prnjM»««'cs  sur  1»^ 
re\«'nu"*  ri  (jur  li»  l'Iiilïrt»  .!."•  aîlaire«  »lu  roni- 
merce  et  «l*»  rin«lU'*tri«s  n  et*t  fifultù  une  I'Ah- 
fembl^e  nationa     Da<Jineltatl  comme  bâtes  de 
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l'imp6t  et  comme  signes  présomptils  de  l'im- 
partancc  des  bénéli^'es  que  des  situes  extérieurs 
dont  la  constatation  pouvnit  ôtro  latte  ou  yénlié.B 
6aDSi|uo  les  contribuables  lussent  obligt'S  de  l'aire 
une  dôdaration  et  sans  qu»  K*s  Mgents  do  l'admi- 
nistration fussonl  amenés  âs'inimi-ci'r  «lans  leurs 
airaires.  11  a  (^té  ogalemonl  admis  quiî  la  révision 
devait  a\oir  pourljul  principal  du  répartir,  au- 
tant quo  possibl's  W  moulant  d«>  l'impoi  dans  la 
iiroportion  dos  béuélices  probables  n'uliaés  par 
1i.s  patentables  dans  leur  coninierce,  leur  indus- 
trie ou  leur  profession. 

La  révision  de  la  législation  des  patentes  de- 
vait donc  se  faire,  d'une  part,  on  mainlenaut  1«*> 
prinrip»*s  sur  lesquels  olip  est  a<:tucllement  l'oii- 
dtV,  cl,  d'autre  part,  en  lui  faisant  lalro  un  pas 
uouv»Niu  dans  la  voie  où  «11»'  a  constamment 
marché  juPqu'ici,V'"e8t-j\-diro  la  proportionnalité 
aux  bénéÛces  i)résumés.  L'historique  de  cette 
législation  démontre,  en  elfet,  qu»»  tel  a  été  le 
but  constant  des  niodilication-'.  qui  lui  ont  été 
successivement  apportée-^. 

I 

C'est  la  loi  du  2  mars  1701  «lui  a  créé  la  con- 
tribution des  patentes  en  remplacement  des  droits 
de  maîtrise  et  de  jurande.  Cette  loi  proclamait  la  : 
lib'Tté  du  commerce  et  de  l'industrie  tout  en 
llxaiit  leur  .part  dins  li?s  charg»»s  publiques.  La 
contribution  était  cxclusivemr^nt  basée  sur  la  va- 
leur loeaiive.  La  contribution  'b's  patentes  fut 
abolie  par  la  loi  du  *21  mars  1793,  j>uis  rétablie  par 
la  loi  du  \  thermidor  an  III  ipu  abandonnait  la 
ba<e  d»»  la  valeur  local ivi*,  c'est  à-d ire  la  bas»*  du 
droit  iiroporlionnel  au  lover,  pour  y  substituer 
le  droit  lixe:  elle  divisait  fes  patentes  en  paten- 
tes lîénérales  et  patfuti'S  j)arliculi»'»i'es,  suivant 
<[uele  ])atenta)»le  devat  raire  timte  espèce  «le 
népoee  ou  de  rouiuieroe,  ..n  qu'il  devait  ne  >»• 
livr«M*  qu'à  un  négoce  ou  un  eommoree  sp»^frial''- 
luent  dési^mé.  La  patente  pMiéralo  était  iixée  à 
1,000  livres.  Les  pa liantes  particulières  ou  spé- 
ciales étaient  iléterminées  par  un  tarif  variant 
avec  la  population  et  dans  leipiel  les  ditférents 
rommerces  et  profi'ssions  se  trouvaient  rangés  au 
moyen  de  dénominations  générales. 

La  loi  du  G  frui'.tidor  an  IV  inaugura  la  com- 
binaison du  droit  fixe  l't  du  droit  propt)rtionnel 
qui  forme  eficore  aujourii'hui  la  base  du  Nystème 
(le  la  législation  d«*s  patentes. 

Celte  lui,  après  <iurl«iues  niodifical ions  ,0  fri- 
maire et  0  pluvin.-.-  au  V  el  7  brumaire  an'  \  Ii, 
fut  remaniée,  et  la  loi  du  l"  brumaire  an  Vil, 
abrt>:^'eant  la  législation  antérieure .  maintint  la 
eoiubinaibon  du  droil  lixe  et  tlu  droit  propor- 
tion m  d.  L'n  pi'tit  nonibn'  de  promissions  étaient 
raxé«>s,  ^ans  égard  à  la  populaiicu,  d'après  nu 
tarif  spécitil.  Lns  autres  i)rofe'isions  étaient  taxées 
eu  égard  à  la  population  et  d'aprôs  un  tarif  gé- 
néral. Dans  lu  nomenclatur»^,  ces  professions 
''taient  liivisées  en  st>pt  classes.  Chaque  olass*' 


comportait  pour  le  droit  lixe  f^t-^iit  taxes  diflèren- 
tt's  auivanl  la  popululiou  du  lieu. 

La  loi  .iu  i"-  loumairti  an  VU  ne  fut  abrogée 
ijue  (>ar  la  loi  du  2.î  avril  \HÏÏ:  mais  elle  Ait  mo- 
difiée dans  se»  délais  par  d**  nombreuses  lois 
(10  brumaire  an  VII,  0  J)rumain'.  r2  et  16  ther- 
midor et  l'i  fructidor  an  Vill,  5  brumaire  an  IX, 
13  et  20  brumaire  an  X,  2")  mars  1817,  15  mai 
1818,  17  juillet  1819  et  2\  mar«  I831.\  jiarmî  les- 
•  p.i''lles  il  faut  n>)ter  partir- il ièivm-*nL  la  loi  du 
'25  mars  1817.  C'est  4>etti*  loi  ijui ,  la  premièra,  a 
fait  entri'r  le  nombre  des  métiers  et  celui  des 
broches  eomnie  élément  do  la  patente  des  Ikbri- 
cants  à  métiers  et  des  til:iuurs  de  laine  «t  (U 
eoton.  Elle  ciintiMiaii  uni*autr«Mnuovatioa  impor- 
tantt'  qni  consistait  lians  la  formation  do  com- 
nîi>sions  cliargi''ts  ib-  i"la>ser,  s"lon  leur  impor- 
taui*!',  \t'<  ]iatontables  industriels  et  de  leur  impo- 
ser un  droit  lixe  rhoisi  danf;  une  échelle  compre- 
nant six  drgrés  dilférents  dette  institutioo  avait 
donc  une  mission  jusqu'à  un  certain  point  sem- 
blable à  ci'lle  d»-s  comités  dp\-ant  lesquels,  en 
Autriche  particulièrement,  IfS  commerçants  sont 
admis  ù  discutt-r  le  revenu  ijui  sert  de  basa  a 
leur  imposition.  KHe  a  été  abolie  en  1844,û  causa 
d>'S  abus  qui  siy  étaient  introduits. 

Knlin,  la  bu  ilu  2ô  avril  1814,  qui  régit  ancone 
■ujourd'hui  ras>ictte  de  la  contiibution  dea  pa- 
i»'ntes,  est  vi'uue  coordonner,  en  la  modifiant,  at 
ituuir  en  seul  co<le  la  législation  antérieure.  Le 
raractère  jle  cette  loi  est  la  tendance  à  l'indivW 
ilualisation  di'S  taxes  par  la  multiplication  dfa 
classes  du  tableau  ilans  lequel  sont  rangées  Im 
|M  ofessious  taxées  d'après  un  tarif  génial,  par 
l'i'X tension  con^idérable  du  nombre  des  îndua- 
trii'S  taxées  d'a^>rès  les  moyen»  de  production  et 
par  J  augmentation  du  nombre  dos  professions 
insf  rites,  -lans  les  diiréri>nts  tableaux,  à  la  no- 
menclature lé^Mle.  Elle  supprime  rinterventîon 
lies  i-<jiniti'>r-  locacx  qui  iHaimt  chargés  de  detOT- 
niiner  lu  tarif  applicable  à  W.l  ou  tel  patentable 
indn^lriel.  Enfin,  elle  établit  l'équilibre  entre  le 
ilroit  lixe  et  le  droit  proportionnel  en  faisant  va- 
I  ier,  daus  un  grand  nombre  de  cas,  le  taux  du 
droit  proportionnel. 

L"s  lois  «pii.  avec  celle  ilii  *25  avril  1841,  con- 
plètt>nt  l'ensemble  de  la  législation  actuelle,  por- 
tent les  dates  du  18  mai  18ôa  10  juin  lUs.  I 
Juin  18.8,  -2»;  juillet  18f,0,  "i  juillet  1862,  13  mai 
18(^.1,  18  juillet  18GI),  2  aoiM  18G8.  8  mai  1869.  27 
juillet  1870,  29  mars,  16  et  1^  juillet  1872.  Elias 
ont,  pour  ainsi  tlire,  continué  l  luuvre  de  la  loi 
de  18ii  en  ehe reliant  à  &i>éi'iQcr,  pour  cbaque 
]irole.ssion,  la  taxi' qui  lui  est  le  puis  jusl^ant 
applicable.  Elles  ont  aj>porlé  de  notables  reatric-. 
tiens  au  principe  de  luuité  de  taxe.  Enfin,  aîïaa 
ai''*usent  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée 
à  faire  perdra  à  la  contribution  des  patentes  le 
caractère  d'impôt  per^ïonr.'l  pour  4ui  donner  le 
earaclère  d'impôt  réel. 

I)'aprè^  ces  lois,  les  prut>>ssions  sont  rén^é^% 
dans  quatre  tableaux  dilrérenls(l). 


(L  Hrt^umé.  pnr  tableau  législatif.  dCN  rosiiliats  routenus  dans  U*<«  mli's  primitifs  Ae  1X73. 


TaMdaii  A 

-  B 

-  C 

-  I) 


Nombre 
d'^rtli-lr» 

df 
patont«>s. 


1 .30;»  1.11 

iti  nu 


,'io  i."i: 


MONTANT 


du  droit 
11  Iti. 


21  01116:1 

■j  l;^^3^3 

7  8.W.-J6: 


du  drult 
propnrtioniK*!. 


:  ;»;M  le» 

•2  ii-v:  :j:. 


TOTAL 


:^  xiii  fltrt 


1  :m  062      3-i..'ML:8;t      vima  :si      :3  ;30  3iâ 


ASSOCIÉS  SECÛXDAntBS 


I 


-:  avj  75.'»   . 


Nombrf. 


ï».03î) 

'2  «  C 

18  071 


46  005 


MoeiMi 
en  ttics. 


IM 


1- 


Nota.  -^  \.e%  rfn»oifniemeiit!(  relatifs  aa\  a»<ori^»  serondairr^  roi.  H  ex  1,  «oui  rompris  dai*  le»  UtUn  portés 
folonaei  2,  3  el  û. 


If« 


gÉANCS  DU  90  MAI  4873 


U 


1#  pr^m^èf   ubtMu  A)  emnprMH  k"^  nrofet- 
U9tf  iloBt  U  droit  Ixe  «M  r^iA  kii  Aftrd  à  It 


L*  mmné  fublattt  B)  ««c  Matir  tox  Y^rofe»» 


étmii  lA  «lr«4t  flt«  ^t  r«^git^  <»u  4faH  à  la 

populatiofi  at  il'apfèa  «b  tarif  tpArial  t  rbac-una 
«>llaa  (bftttt  eommerc^)^ 

tl^tf  le  trofat^fiM  (lablMQ  cn,  aoot  rtngf^a  las 
tuamaaioii  tttéMt  «ma  éirard  à  la  pomilaiMD  M 
d'iivrêa  us  tanf  «pétHal  à  ehactma  ^TefiM  (tadita- 
trim), 

La  MArièma  (taM«««i  D^  mamiooB^  laa  f»xoq>- 
ttoaa  a  la  réffle  f^^néral^  mit  fli«»  la  droit  propor> 
iioDn«*l  au  20"  «Ih  la  \alaur  Kxrativa.  Imon  et 
lablaan  «mt  cHifiiw^  ttôtanaiiait  laa  prori^taioiiH 
ditaa  Hli^raW  t»t  rvllaa  da  ct^rtaion  ofttei«*ni  mi* 
filntlTiiMa,  qn\  ont  MA  affamHttt»^  à  lapat<>nte  par 
ta  k>t  da  18  mai  18SCI«  m  qui.  affhmrhtas  do  «lr<>it 
hxa,  pty«*fit  un  droit  proportlcmnH  fixé  au  quin- 
/lèma  dâ  la  valmir  l*vatj\*a. 

Catti»  lAf  aJatioo  Mi^pte  ât  l'impôt,  non-nan- 
iMnaat  c«rtairH^  proff^Mon*  •p»'»Haf^«it  «IA«i- 

GAaa  par  la  loi,  maifi  micorc  l<*a  commin  «»t  toutea 
\  pmoiiii^<«  traviillant  à  ^^.  k  fh«;on  et  à  la 
iOomM.  daii»  l^^  mai^n*.  at^lten  i»t  boutiqnt»^ 
dan  pfrsoBiM^  M  Ï'W  jnofa^ion,  tiii^i  qn*»  1^ 
ouvriers  travaillant  ch<*i  t»ux  ou  oh**/  Irn  p.irlt- 
«niiiens  à  fa<;on  un  fHHir  laur  propr»>  «omple.  t*t 
4v«»c  do4  roahèren  à  f*ui  ap|Mirtenant,  mat 4  sans 
oottpafnao  oi  apprenti.  L  ouvnar  travaillant  <*n 
elMabra  avoc  an  ai*ul  approoti  k^  d^  moin«  de 
16  «os  oonsarva  saa  ilroiia  4  l'examption. 

II 

Aa  momaiit  d'abordi«r  la  travail  A^  r«'*vtiiion 
prof^Tlt  par  la  loi  du  1f>  Juillat  damiar  I  admi- 
niatration  a  dA  a'cmtoiirer  da  tous  1^  ran«ai|rn(ï- 
loaata  qu'alla  a  |>u  <««  procari^r.  Nofi-!M*Ql«tn<*at 
**lla  a  invité  «#>•  afbfit!!  à  lai  AOuai«*ttn*  las  i<lA^^ 
qna  laor  aipAnanc**  at  la  inlv»  ^n  pratiqua»  jour- 
nalièra  da  la  léf  inlation  pouvaieot  HHir  «ugir^rer. 
■Mit  alla  ft*a<«t  aaii«i  adrea«A«»  aut  oriranet  natu- 
r»»U  du  t  omni'T»'»»  at  da  TinduMna,  r'a*t-à-dira 
aox  chaiDbr«*«  d«*  commarr»*  *»t  aux  chambra  con- 
«uiutiiroa  dai  artn  at  mananicture«.  Rlla  n'a  pas 
a^liiré  ttoo  plus  d^  aa  r««portHr  à  la  lAf^iflatlon 
daa  paopl^f  cn^r  laaqufU  l'impôt  das  patentas  <*tt 

ao  vifuaar. 

En  pf^aani-a  »I*mi  rafaourc***  nouv^lla»  otia  !<►» 
Déc«NiftitA«  budg*Hain^  ont  rnntraint  d«*  «laman- 
dar  aui  patont**^  •  n  1873.  at  dont  una  part  in 
darra  ticurer  «^mil««m'*iit  dan«  la  budget  dn  1874 
•  t  dant  W  budf^ts  «^uivantn.  I**  Oouvi*mamant  a 
\iï  ta  damasd^r  si  c»«t  <»xcédant  da  rf%cattaf  de- 


vait Hr^  ftHirni  par  la  priaaipal  éê  la  coiKHIni- 

tiOB  00  par  laa  cantfmaa  addUioimalB  aAnéraax . 

Caai  à  ca  damiar  t*at^i  i^'ii  «'nti  arrêta  aprte  da 
muroi  r^naxiOBH. 

D'uBo  pari,  an  a(r<»t,  l*«!i  réaultai*  Unanciart  da 
qualquaa-unea  d**&  molittoation*  propO!)ées  au 
tarif  n'ont  pu  dtro  calculéa  qu'approximativ««- 
nianl«  paiaqu'iU  rapo««*nt  sur  (l<*s  h^^y%  uouvallai 
qui  ne  pourront  ôtro  r»*out»iUi(*!i  iiuo  loraqua  la 
loi  aura  été  votée.  D^autra  (»art,  1  «»\hauiwamaiit 
du  pnnci|>al  dt«  l'impôt  aurait  le  irè«^Hu'rieux  in- 
C(iBvéai««t  da  |nwar  laa  eootrtbtiablaa.  mm- 
t^niltmieut  da  I  a<*rroi5i9anieDt  da  taxa  raolamé 
tu  firofit  da  l'ISlat,  mti«  ^ncora  du  prodoit  cor> 
r«»apondaaC  dan  c^otim**«i  de  toute  uature  impo- 
nés  au  prolt  d«»s  départem<*ntii,  d<^  eommanas,aCc. 

Si  Ton  voulait  reraMier  à  ratte  aituatioo«  qui 
i'eat  dAjà  produiti*  «»n  co  qui  c<»ncem<»  las  re- 
hautfeoients  r^ultant  fia  la  lot  du  29  mars  1872 
at  qui  d#»\iandait  intolérable  en  présence  da  ro- 
hau^namantH  nouvaaui«  il  neratt  n^'cessaira  da 
ivmarftHr  laa  quotité^  de  ces  centim«%  qai  ^<^al■ 
t»nit  de  loin  di%*erv«  ••!  df»nt  la  piujiart  m»  sont 
limit^«^  qne  par  des  maximums.  Il  a  donc  sem- 
blé préfl^rable  à  tous  Agards  de  s'a^ypliquar  h 
raoura  l'impôt  plus  pmportionnal  tout  an  main- 
tenant son  produit  en  prinei|»al  an  cbifTire  qu'il 
atteint  sons  l'empire  d<*  la  législation  actuelle. 
Cette  manière  de  proeé^fr  na  saurait  avoir  d'tn 
eonv»*niaiits  pour  \^^  înti-rAts  du  Tré»tor,  dans  le 
ra!i  méma  ou  las  prén^ïons  d«>  radminisiratton 
sirr  les  ronséqu«Mices  llnan<*tàrea  du  projet  da  lui 
ne  se  trouv<*raieot  pas  complètement  réalisées  : 
il  sera  toujours  |K)asibla,  en  efff^t,  dit  rétablir  l'é- 
quilibre lorsque  la  ml«»  A  ««técution  de  la  loi 
aura  pf^rreh  (l'an  connattn?  I«*h  résaltata  réels,  et 
cela  «-n  AiiMnt  vaner  la  nombr««  dp^  centimes 
additioiiTfMs  généraux  drnit  la  quotité  «>st  fltée 
rbaqu**  année  |mr  la  loi  da  finanças. 

Dans  \^  «'ritiques  qui  ont  vU-  frrmnl«^es  contrt* 
les  tanfs  ictueU  de  fiatanta,  on  «^'est  géoéral**- 
ni*»nt  accordé  à  n»«'Ofinallr»*  »fue  la  deralonpe- 
m«*nt  pris  |)ar  la  haut  comm**rc«*  at  par  la  grande 
industrie,  en  las  plnyant  dans  des  conditions  fa- 
vorabl«»s  da  cononrr»«nce  vis-à-vis  das  indottne* 
et  ooinraarccs  plu.'»  ^e^l^»•inls,  avait  «»u  pour  elf^t 
de  dimioii«*r  (>our  eux  l»  poids  île  la  patenta  et 
de  troubler  ainsi  la  proporttonnalltt^  quo  Ion  s'est 
toujours  efforcé  de  maintenir  daiis  1*^  charg«!s 
fls<*al*^ 

liais  il  convient  d^  rapfndor  que  la  loi  du  )9 
mar^  187?  a  mo«lill«*<**'tt«»  situation  dans  an«*  large 
ni'*sun».  Otto  lot  a  ra^ti  son  application  k  |iartir 
du  !••  avril  1872.  S»'S  ««fTets  flnanciers,  n'haussé* 
d'un  tiers  pour  pr»'^*nter  l»»s  résultats  d'un»*  an- 
née entière,  sont  résumés  dans  |f*tablaao  auivant. 


NOMBtC 

«"■rtide* 


pnOUl'IT   nB<    RKBAUSSailIflTS 


l»r 

îabk*au. 


par  arU«Jr 

drtoi. 


ptr  Mlait 
drdroiu. 


Droit  /Ua. 

IVmii-droit.  '"tes  addiilonneU  .Me^•é,^  auP'lîîf*"  f/ 
droit  entier  (Article  I- di»  la  loi)       .    J       _        (;[" 

.l,«.   t  ii.i-.  i\xo%  des 


H<*bauatem«*at  d'un  cinquièm 


labW»  raogéi»  dans  la  uldaau  t.  ^itri  Z  de  ta  loi) — 
Taxi*s  davaniie^  imposabl<»s  joir  suite  de  )  xahluan  It 
la  supprossiOB  du  maximum  ^Article  3>  **^»|»"  " 
lia  la  loi)^ ï      — 


tan- 


138  150  787  884 

t  613  79  137}  1.233.478 

S4.803  366  467 

187  171  l.Ulâ  171  [  I  Oli  I71|, 

Il  37  150»  Hi,;g4a* 

ira  8oa  390  i  ''*•*  **• 


(, 


(m.4êb 


Drmt  propurtiofUuL 

Klévation  du  !()•  du  uux  du  droit  propor- 
tioonel  antéri<niremeni  imiH)sé  au  15* 
sar  les  patentables  rangés  dans  la  1'*  cl. 
du  ubl^u  A  et  dans  la  Ubieau  B  Car- 
rticla  I  d-  la  loi) .... 

Elévation  da  tO*  au  15*  du  taux  du  droit  proportionnel 
Imposé  sur  les  patanubles  des  V  at  3*  claasea  du  ta- 
bleau A  (article  4  da  U  loi). 


-  A.. 

-  B.. 


39.192       910  349  « 

1.952.074 
15  539    1.011  725" 


3.m.t55 


70.t3S    1.170.011     1.170.011 


I 


6.m.«6p 
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PUOJIÎTS  DE  LOIS,  PRUPOSITIQNB  ET  RAPPORT» 


Tabl.^au  A.— l"  classe 21.-2:»  0  0 

—  2*  cl  3*  classes 20  (S\) 

—  .       i*,  5%  6%  1'  et  8"  classes.      l.l\    ;l) 

Tableau  B 2i>'21 

Tableau  C 1«.<»8 

TaMeau  D N'-anl. 

On  voit  que  le  haut  conim^roe  (tableau  B)  a 
.^prouvé  la  surcharge  la  plus  sonsiblo,  et  après 
lui  le  commorco  de  gros  et  «le  demi-gros  (l'%  ^-^ 
cl  3«  classes  du  tableau  A),  puis,  à  un  moindre 
dogrtS  l'industrie  (tabl«*uu  C).  Les  dr-taillants  el 
artisans  (i*,  ô*,  C%  ?•  et  8*  cl'ass^^s  du  tableau  A\ 
qui  coiiiprenuent  <'u  nombnî  j)lus  d^'S  sejjt  dixiè- 
mes des  coulribuablt'S,  nonl  <^U'  atteints  t|uo 
très-cxc«îi»tionnelleint'ul,  et  s«îulcment  lorsrju  ils 
avaient  plusieurs  établissements  distincts. 

Néanmoins,  les  disj^ositions  ({ui  vous  sont  suii- 
mises  ont  encore  pour  ellet  d-^  diminuer  la  taxe 
d'un  f^rand  nombre  de  pat«'ntabl«'S  dont  1»^  com- 
raorce  est  peu  important,  «1  d-*  comjienser  la  di- 
minution qui  doit  en  résulter  dans  les  jiroilnils 
l>ar  une  él»''vation  correspomlantc  des  taxes  at- 
tribuées à  certaines  imluslries  ou  professions  qui 
ont  paru  relativement  ménairées  par  les  tarifs 
actuels.  Ce  résultat  ressort  des  dispositions  tlu 
j>roi«:l  di»  loi  que  nous  allons  passer  en  revu»*. 

Nous  ferons  reniarijuer  i]\n\  «lans  les  états  mo- 
diliciitifs  des  tableaux  de  la  nomenclature  légale 
(les  patentes,  nous  avons  fait  figurer  un  certain 
nomtro  de  profe.ssions  nouvelles  dont  la  patente 
a  déjà  été  réglée  i»ur  des  arrêtés  jiréfectoraux, 
arrêtes  que  nous  devons  soumettre  à  la  sanction 
législativ»^  con  for  menu  «ut  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle \  do  la  loi  du  25  avril  ISÎi. 

Art.  1".  L'art ÎJ'le  l"  du  projet  d»*  loi  li.ve  la 
data  à  partir  de  laquelle  les  dispositions  nou- 
velles seront  mis-.'s  à  exi'cutioii.  dette  daie  «l'.'it 
être  le  premi.M"  jour  de  l'année,  puisqui"»  c'fSl  sur 
la  situation  coutribiitivi*  d»'S  pah'utablfs  au 
]"'  Janvier  qu'est  r'>,'l'''j  1;;  i-'Uitril'iilion  d  •  l'an- 
iiée  • 'H lier»*-. 

La  date  du  1  '  .janviis'  187'»  a  été  fixée  dans  la 
l»révision  que  la  loi  pourrait  èlr-'  volée* en  leums 
utile  pour  uuc  l'on  jmisso  elfi^clui'r,  avant  la  iin 
de  l'année,  les  n-censeinoiils  lU'éalahies  à  la.  for- 
mation des  rôleset  lacoiifrclionile  ci-sdocum'jnt-i 
l'ux-mèmes,  travaux  qui  durent  trois  mois  au 
moins  et  qui  doivent  être  pn'oédés  di*  la  réila';- 
tion  d'instrii«-tions  lonf/nes  et  minutieuses.  S'd  i-n 
était  autrement  et  si  le  piDJet  di*  loi  ne  pouvait 
riV'e\oir  la  sanction  lé«:islativi*  dans  le  cours  <lf 
la  pi'é*^enti*  session,  il  d'viendrait  néct»s>ii:e 
lien  fixer  la  mise  à  •'xé'ru'.ion  au  t"  janvier  de 
l'année  suivantiv 

Art.  2.  L'art ii"le  2  a  j»our  uni* pie  objet  de  siili-    | 
-itituer  à,  la   dénoniinaliuii  île  ilroit   \\\**  cell-'  de 
'Iroil  prMfi's>ioiinel. 

La  lé::islatii)n  mii  a  ailopté  la  cnmbinaijon  «lu  j 
droit  lixi-  l'i  «lu  nriiit  proportionnel  avait  établi,  j 
-our  !«'  jireinier  «1.»  es  droits,  une  taxe  invaria-  ■ 
.)le  calculée  d'ajuvs  l'importiiiiee  inoyt'une  «le  : 
l'haijue  profession  et  qui  i'I.hI  aj«jilicable  à  elia-  j 
ijue  paientalile  exerrant  cette  |.rofi's*^ii>n. 

La  loi  du  2")  mars  1«17  ili'-iiia  qu-,  i>.inr  1*'S 
fabricants  à  iinHier.-  «'t  l-s  lilati'urs,  l*  droit  lix«î 
\arierait  a\ei-  !e  nombre  «les  m'''tii'rs  et  «l">  bn»- 
cln'^s  :  mais  «-Ile  >tipide  «'ii  nii'Mne  Lmit-s  «{iif  li- 
«Iroit  ainsi  cali-nl»'*  ne  ilépnss'-rait  pas  un  maxi- 
mum insi-rit  dans  !.•  tarif.  Kn  réalité,  c-  ma>:i- 
inum  cunslituail  un  «iruii  li\e,  «'t  tunl^-s  l'->  enîi- 
sations    inili\iilu»'Iles   ((ni    n--    l'iilti-;;.;;!. tient  pis 


profes>ions  dont  quelques-unes  ûgu- 
IV 'it  au  tabliNiu  B,  mais  dont  la  plus  grand  nom- 
Itro  oat  compris  dans  le  tableau  L. 

Enfin,  la  loi  du  29  mars  1872,  en  supprimant 
d'une  manière  générale  la  limite  du  maximum,  a 
rt'udu  inexacte,  en  co  qui  concerne  ces  profes- 
sions, la  désignation  de  droit  fixe.  C'est  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient  que  nous  proposons 
d'a]>peler  droit  professionnel  le  droit  ètabu  pour 
chaque  profession  et  proportionné  à  son  impor- 
tance moyenne. 

Art.  3.  L'article  ^  est  destiné  à  donner  la  sanc- 
1  tion  législativi;  aux  modifications  que  nous  pro- 
posons d'ajqiorler  aux  tarifs  et  tableaux  annexes 
aux  luis  de  ]>atent*^  en  vigueur.  Ces  modiiica- 
tions  sont  résumées  dans  les  états  annexes  n**  1, 
2,  3  et  ï  dans  lesquels,  ])0ur  cha([ue  ])rofd8sioa 
dont  la  situation  contributive  serait  changée,  les 
taxes  anci<unes  ligurent  en  re^rard  dos  taxes  pro- 
poséi'.s.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'oxamen 
détaillé  de  ces  modifications;  nous  nous  borne- 
rons à  appeler  l'attcnt-on  sur  celles  de  ces  dis* 
]>osi lions  qui  ont  un  caractôre  général. 


I 


il     l.\'<    I  IIP]    «Irl  iMi  11'"  t  I  '.'«-i''' 
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Tadlkau   A 

La  légère  modilication  qu'a  subie  l'intitulé  des 
catégories  de  population  du  ce  tableau  n'a  pour 
but  (pie  de  faire  disiiaraitre  un  défaut  do  rédac- 
tion (pli  s'y  était  gli<sé  lors  de  la  préparation  de 
la  loi  de  lSi4.  D'après  cet  intitulé,  les  communes 
avant  une  poipulation  de  iM),  5,000,  10,000, 
2(1,000,  30,000,  50,000  ou  IoOjXK)  âmes,  se  trou- 
vaient rangés  à  la  fois  dans  deux  catégories  dif- 
férentes. Nous  les  avons  maintenues  dans  la  ca- 
tégorie inférieure  ainsi  que  li.-s  instructions  l'a- 
vaieut  déjà  fait  par  voie  d'interprétation. 

Le  tarit  général  qui  fixe  le  droit  professionnel 
pour  les  différentes  clas-ios  et  catégories  de  |K>- 
imlation  n'est  l'objet  que  de  modifications  peu 
nombreuses  et  ]ieu  importimles. 

(le  droit,  pour  îes  ]ialenlibles  de  la  4"  classe 
dans  les  coiumunes  de  2,(J0l  à  5,0 JÛ  âmes,  est 
abaissé  de  18  fr.  d  15  fr.,  afin  ih*  mieux  régler  la 
gradation  de  la  taxe  par  rapport  aux  classes  el 
caléjLjoricS  infi'rio-iros  el  supérieure^.  Cette  modi- 
ticatiun  profilera  à  plus  de  43.000  patentables. 

Le  droit  profeï>sionn(d  est  également  at«aîssé 
pour  les  patentables  des  7"'  el  8"  classes  dans 
les  communes  de  20,oi>(»  âmts  et  au-desious. 
(letle  diminution  tnune  sa  compensation  dans 
la  inc>uro  «pii  soumet  1«'9  j'dtentables  on  ques- 
liuu  au  dioit  preportiounel  dont  i\<  sont  ac- 
tuellement atfrancliis  «^n  vertu  des  dispositions 
de  ia  lui  du  25  avril  isl'i.  C>'t  état  de  choses 
amène  des  inégalités  «juil  s«'mble  opportun  de 
fairi'  cesser. 

11  I  n  résulte,  en  elfe  t.  qu'un  patentabl.^  de  celte 
«atégiiii.»,  un  bimbelolier  en  it>'qail,  par  exemple, 
{layt*  exacleiui'nt  la  mi'>mi.'  patente,  soit  qu'il  oc-- 
l'Mji.'  un  ma;ja^in  relati\«'in«>nt  impurtaDt  dans  la 
pailii*  la  plus  c«>ntrali'  l'i  la  plu>li*éiiuentée  d'une 
vil!-'  I l'une  l'Opulati-iu  «le  2i».0«.K)  ànn'S  ou  infif- 
ri"uri*  à  «e  «-hiilV'',  *oil  qui!  exerce  son  commerce 
«lans  un  h.ica!  trè^n  •.-•.[•«' in  t  situé  dans  l'un  de» 
faubouiv's  de  la  m''-!i:«'  \ilie.  Pour  remédier  à  cet 
inei-nvéniciit,  i:-.in>  pr(jiO-ûns  «ra.-.sujeiiir  ces  pa- 
ttMiia]i]<-s  à  nu  «Iroi;  pp/pûrfionih-l  dont  le  taux 
^.-ta'l  le  m«*ni"'  qu«'  e.-îni  .pii  c-i  attribué  aux  |ia. 
l' -lit  al.  le?  d'-.*  m'in--  •■i.:>i  s  exi-ivani  leur  pi'ore?- 
>:i>n  dan>  1«'S  CLV.iiniïiue*^  «les  catégories  de  popu- 
latii^n  sup.'ri'.ui.>  à  2i».<»<i0  âmt'S,  et  eo  mém''* 
t«Mn;-s  «le  réduire  1''  t;:rjf  ilu  druit  professionnel 
-pli  b'ur  «»-t  aj'jl'-all'*  N'iu^  estimons  que  Ctslto 
•  l"ui'l'-  mo<!i!i..-ai;i.-n  n-;  >ai!rait  a^'graver  dans 
i-..n  ■iîil'I"  la  >iîî;ai!' n  contrlbuti\è.  déjà  Irès- 
:i.''i..'!jé  •,  .;.•>  pal-îilain' .-*  l-h  «pieslion  et  qu'elle 
i   aura  pour  résultat  d«'  mieux  répartir  l'impôt. 


8ÊANGF.  DU  M  MAI  1873 


Lartiele  H  do  la  lot  «la  )j  tvril  18U  t  txé 
d'itiM  mâaiéftf  gi^u^rale  au  vtii|rtièiii«  de  la  va- 
leur localive  lo  taux  du  droit  proportloooel. 
Maim  par  aoita  dot  aireptiona  introduites  daos 
Il  MtfiaUtion.ro  taux  eti  actuellement  du  dixièmo 
pour  la  prt*iniàrfl  cUjmo^  du  quini ièue  pour  lea 
deuxième  et  troitiémee  claMea»  et  du  quarao- 
iUme  pour  !«••  septième  t*t  huitième  claatea.  Ijti 
iiuatrieme,  cmt|uième  et  aixityme  claMot  reetent 
doue  seules  assmetltes  aux  taux  du  vinittième. 
Nous  proposons  d'appurler  une  excepiion  nou- 
velle a  la  disposition  gènt'*rale  en  abaissant  au 
trentième  le  tau«  do  la  sixième  rlass«v 

Cetta  mesure  est  motiv«H)  |»ar  cette  considéra- 
tion que.  (Ian4  l'état  ai*tu<*l  dt»s  choiu^s,  la  quotit*'* 
•lu droit  t^rolissaionnal  di^  pai«*ntablesd«*  la  sixième 
classe,  |K>ur  les  quatn*  premières  cat<^|fories  de 
populat.on,  est  le  double  de  ctthii  qui  est  appli- 
cable aux  paiaotables  des  catégories  correspon- 
dantes de  la  septième  classe.  Le  roAm<*  t^ri 
existera  pour  les  quatn*  dernière»  cal«^K^ries  si 
\ou4  abaissai,  comme  nou^  le  proposons,  \*^% 
droits  prufefftionnels  de  la  septième  cls!»se.  Or, 
1«>  tsui  du  droit  proportionnel  ont  ^«{alomcut 
deux  fois  plus  élevé  pour  la  sixit^me  que  |K>ur  la 
septième  classe.  Il  eu  résulte  *quo  le  passade  d'un 
patentable  d««  la  septième  dans  la  sixième  class** 
a  pour  elTet  d««  douolersa  patent**. 

L'a  lia  isst^  ment  au  trentième  du  taux   du  droit 

{proportionnel  diminuerait  de  près  de  20  |i.  100 
0*  droits  supportAs  par  les  |>atentabli*s  de  la  si- 
xième classe  et  établirait  une  échelle  plus  la- 
tionnelle  dans  les  tarifa  Cette  meaure  aurait  un 
etîet  ct)ns;dérable.  car  la  sixième  classe  est  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse  de  toutes  puis- 
qu'elle ne  comprend  j»as  moins  de  46i,448  paten- 
Uble<,  soit  plus  de  36  p.  100  du  nombre  des 
contribuables  du  tableau  A  et  plus  de  29  p. 
100  du  nombre  toul  des  patentables. 

Nous  proposons,  en  outre,  de  modiÛer  le  clas- 
sement d'un  certain  nombre  de  professions  qui 
•  sont  indiquées  à  l'état  n*  1  ci  annexé. 

Ces  (lifTéronts  changements  auraient  pour  ré- 
Milut  final  de  diminuer  do  3,449,000  fr.,  la  pro- 
duit total  df»s  taxes  ilu  tableau  A. 

U  loi  du  25  avril  ia34  (tableau  A)  détinissait 
les  marchands  **n  irros  •  ctMix  qui  vendent  habi- 
tuellement su\  marchands  en  demi-gros  et  aux 
marchands  en  détail.  •  La  loi  du  18  mai  1KM)  ar- 
ti.ellem<*nt  en  \igueur  les  déliptt  :  •  Oux  qui 
vendent  habituellement  à  d'autres  m«rrhan«U.  •* 
L'n  c*^rtain  n>»nibre  de  «^onseiU  de  préfecture  ont 
pen«**  '(u'en  i»ré«(*iice  du  mot  •  habituelleiuttnt  •» 
on  «l'*\«iii  compapT  1*'  numbrt»  des  ventes  faites 
a  d  autr«*9  marchands  u  c«*lui  des  ventes  fsite4 
dir^'ctement  eux  consommateurs,  l/ailmmlstra- 
tion  a  jugé,  au  rontrnire,  qu*»  «^'était  rimi>ortance 
re*j»eclive  de*  deux  genre»  de  commerc»»  dont  il 
falKiit  t«'nir  romiite  "t  qu'il  ne  sufUsait|>a4 qu'un 
|Mit*'ntable  joignit  a  ton  rommero**  de  gro<(  un 
commence  d**  «If  tail  qui.  |wir  son  important  •.  n** 
ri*pr'«^**nttTait.  \tar  «'X^nipl**.  que  5  ou  6  p.  KfJ  de 
«on  rommerct*  total.  iK>ur  d«-<>rendr*>  dsns  la  ea- 
ti>gori**  de«  marohantM  en  dtfmt-gros  tou«  l«*  pré- 
tf\tf»  que  l''îi  v.Mitt»-.  »'n  •létail  seraient  plusn»in- 
|.reU'««'H  que  l'»>  \.'ote'*  en  gro^ 

Qiio)qu«>  le  confMl  irEtat  ait  |iartagé  cette  der- 
iiiArt*  maniAr»»  de  \o'r.  il  jarait  util»»  «le  faire 
«.••(H.^r  l«*«i  inr*>rtitU'l*'?«  |>ar  un**  dctinttion  nou* 
\fii«*.  <y»>4t  dans  ce  but  qu**  nou<i  vous  pro|»OAou« 
il'<  %u)'»iituer  le  mot  ftrincipalanrnt  au  mot  Ao- 

I^<pr.n<  ipa!«*<«  profes«i«>n4  figurant  au  tableau 
Il  s|>(*arti'*nn**nt  AU  ronim**r<-e  vs^t-ni»  de  change, 
t>jii;>iuit'r«.  i'i')iiimi«sM>tin.'itr«"«  «n  marchandiM*s, 
n.'v*  •■*:.ini^.  "le  i^i  »«''giAl.iti>>u  dfS  ^at^nte-*  *'é- 
tuni  i.i'.ijoiirs  attarh«'e  #»n  Frano»»  a  éviti^r  d»» 
Iru;<*er  le^  **uwe|'t'|».iii«-s  d»*s  .-'intr.buahle*  i;ii 
V  •*  |ui  •  onceru'»  le  «ecret  de  leurs  allaires  senti- 

4HHkXC«.  —  T.  x\iii. 
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kt  qui  aat  resté  aussi  vi\'aee  gue  jamais,  la 
taxa  de  patente  qui  leur  est  attribuée  a  dû  étr» 
flxéa  d'une  façon  modérée. 

Ceat,  en  effet,  une  patente  moyenne,  et,  par 
conaéiiueot,  ai  elle  n*ost  pas  trop  élevée  pout 
ceux  «font  lo  commerce  est  peu  important,  elle 
peut  être  considéré««  comme  fiiibte  pour  ceux 
dont  les  afTaires  sont  considérables  et  pros|)èreh. 
Quoique  la  loi  du  V)  mars  1872  ait  augmenté 
trèa-notablement  les  patentes  du  tableau  B  en 
portant  du  15*  au  10*  le  taux  du  droit  propor 
tioonel  sur  U  valeur  locatlfe,  il  a  paru  équitable 
d'y  ajouter  une  taxe  complémentaire.  Cette  taxe 
est  variable  avec  le  nombre  des  employés  ;  elle 
n'est  applicable  qu'à  raiS'in  des  employés  qui 
dépassent  le  nombre  de  cinq,  la  pratique  ayant 
démontré  que  les  patentables  de  cette  caté^forte 
qui  utiliaent  le  concours  de  plus  «le  cinq  per- 
sonnes sortant  des  conditions  moyennes.  Cette 
taxe  complémentaire  n'atteindra  donc  qu'ttn 
nombre  restreint  de  contribuablea,  un  tiers  dea 
banquiers,  par  exemple,  et  tous  ceux  qui  sont 
dana  dea  conditions  moyennes  ou  inférieures  à 
la  moyenne  ne  seront  pas  atteinta.  Pltiaieurs 
chambres  de  commerce  ont  indiqué  ce  syatèma 
comme  étant  de  uatun*  à  produire  de  bons  ré- 
aultata. 

L'idée  d'appliquer  une  dis|>ositioo  analofue 
aux  professions  nui  sont  rangées  dans  la  tableau 
A  a  été  étudiée  aune  manière  approfondie.  Le 
service  des  contributions  directes  a  été  appelé  à 
fournir  sur  ce  point  des  renKMgnemcnta  ctrcont* 
tanciéa;  mais  il  est  résulté  de  cette  enquête  que, 
eu  éaard  aux  conditions  très-diverses  aana  lea- 
queluM  s'exercent  les  nombreux  commerces  ot 
industries  de  cette  catégorie,  l'application  d'une 
mesura  Mmblable  amènerait  des  inégalltéa  re- 
grettablaa,  troublerait  l'économie  des  tarift  ai 
rencontrerait  dans  la  pratiqtie  des  difttcultés 
très-sérieuses.  L'administration  a  d'ailleurs  pu 
reconnaître  que  ses  résultats  financiers  seraient 
très-inférieurs  à  ceux  qu'on  croyait  pouvoir  en  at- 
tendre. Cette  idée  a  donc  été  écartée  après  un 
mûr  examen. 

Taoliau   C 

Les  taxes  afférentes  aux  professions  ranfées 
dans  ce  tableau  sont  l'objet  de  modîQcations 
ass<^£  nombreuses  destinées  à  établir,  autant  que 
|K>ssible,  la  proportionnalit*^,  en  tenant  compte 
«le  la  situation  actuell*«  d«'  l'industrie.  Nous 
avons  fait  disitaraitr**.  sauf  |>our  un  très-petit 
nombr*^  d'exceptionii,  le  «Iroit  Uie  invariable  qui 
était  attribué  à  certaiiieii  professions  et  qui  cor- 
ros|»onlait  au  maximum  |>ar  lequel  les  tarifs 
antérieurement  à  la  lui  du  29  mars  1872.  limi- 
taient le  druit  des  autres  industries.  A  ce  droit 
fixe,  nou4  a\on!i  subi^titué  uu  droit  variant  avec 
les  éléments  de  production 

Nous  avons  «'*galement  nitranctié  lo  droit  tixe 
qui  était  applicable  a  un  assex  grand  nombre  do 
profensions  indé|>en«lamment  «l'un  «Iroit  variai)!*) 
caloulé  à  raison  du  nombre  d'ouvriers,  machiner 
et  autres  éléments  de  pro«lucti<m  *^\  d'imposi- 
tMU.  (/t»st  amni  qu«*  l««s  canaux,  nar  exenipl**. 
payent  actu«^llenient  un  droit  ti\t*  do  210  francs, 
jtlûs  un  droit  variable  «le  24  francs  par  myria- 
mètre  en  sus  du  premier.  O  driul  na  fias  paru 
pouvoir  être  conservé  on  prés4*no«*  de  la  suppres- 
sion du  maximum.  Il  avait,  d  ailleurs,  rinconv«> 
nient  «le  ronstitufr  une  «urtaxe  «mi  était  d'au- 
tant plus  sensible  «(u**  le  nombre  (l«»s  moyens  de 
production  était  plii.s  re'«tretnt,  puis<|uc,  en  fait^  il 
a^it  pour  résultat  de  r**hauss«*r  1«*  droit  varia- 
ble qui  leur  t>st  applicable 

l'ne  exc*»ption  doit  r.*i.en<iant  subsister  pour 
le  cas  où  lélément  variahis  **ii  l'ouvrier.  Le  droit 
«•n  «jiiestion,  «{ui  a  été  d'ailleurs  ramené  à  un 
chitire  tnès-faibli*,  **st  alors  équitable,  car  il  est 
motivé  par  le  travail  du  |*alron  qui  n'est  |Mis 
compté  parmi  i«>s  ouvriers.  tk>n  maintien  est,  du 
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reste,  nécessaire  attendu  que  oeriaines  profes- 
sions peuvent  être  exercées,  d'une  manière  per- 
manento  ou  accidentelle,  sans  le  concours  d'ou- 
vriers. Or,  dans  des  cas  semblables,  si  un  droit 
lixe  ne  fif^urait  pas  au  tarif,  l'assiette  du  droit  de 
patente  n'aurait  pas  de  base  légale. 

Tablbau   D 

Le  tableau  D  mentionne  les  exceptions  ft  la  dis- 
position générale  contenue  dans  l'article  8  de  la 
M' du  25  avril  1844,  qui  jlxe  au  vingtième  de  la 
wleur  locative  le  taux  du  droit  proportionnel. 

La  principale  disposition  insérée  dans  ce  ta- 
bleau a  pour  but  d'élever,  du  ({uinzième  au 
dixième,  le  taux  du  droit  proportionnel  appli- 
cable à  11  valeur  locative  aes  professions  dites 
libérales  et  de  quelques  officiers  ministériels. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  25  avril 
Mi4i,  les  avoués  et  les  greffiers,  ainsi  qne  les  mé- 
decins et  chirurgiens  attachés  aux  hôpitaux  et 
ètsbliEBements  de  bienfaisance,  étaient  exempts 
de  la  patente.  Los  chirurgiens  et  médecins  oui 
ne  remplissaient  pas  cette  condition,  ainsi  que  les 
commissaires  priseurs  et  les  huissiers,  étaient  nu 
contraire  imposés. 

Dans  les  projets  préparas  par  lo  gouvernemeTit, 
tant  en  1834  qu'en  \S\3,  ces  profession 9,  saul 
celle  des  avocats,  avaient  été  reparties  dans  les 
dUfércntes  classas  du  tableau  A.  Ces  propositions 
ne  ftirent  pas  adoptées  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Reproduites  par  le  gouvernement  en  1810, 
elles  furent  accueillies  au  fond  par  l'Assembli'C 
législative  qui,  cependant,  écartant  les  assimila- 
tions* résultant  de  l'introduction  de  ces  prof**s- 
sions  parmi  cell«?3  qui  ligurent  dans  les  dilf»'*- 
rontes  classes  du  tableau  A,  décida  (fuelles  se- 
raient placées  dans  un  tableau  spécial  et  assu- 
jetties au  droit  proportionnel  seulement. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d**  modiffer  cet 
Atat  de  choses  ;  mais  si  Ton  considère  que  ces 

Ïnofessions  demeurent  exemptes  du  droit  pro- 
éssionnel,  il  semble  équitable  qu»»,  pour  le  droit 
proportionnel,  elles  supportent  lo  tarif  le  plus 
élevé.  Il  ou  était  ainsi  avant  la  loi  du  29  mars- 
1872  qui  a  rlev»'  du  quinzième  au  dixième  létaux 
du  droit  proportionnel  ap[)licable  aux  patenta- 
bles du  tanleau  B  et  de  lai'»  classe  du  tableau  A. 
Le  tarif  des  professions  inscrites  dans  le  ta- 
bleau D  éprouverait  un  rehaussement  semblable. 
On  dispenserait,  toutefois,  de  cette  aggravation 
de  charges  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension,  les  grefllers,  les  huissiers,  les  onicicrs 
de  santé  et  les  vétérinaires,  professions  qui  pa- 
raissent mériter  certains  ménagements. 

La  même  mesure  de  rehaussement  serait  appli- 
quée aux  assurances  non  mutuelles  et  aussi  aux 
sociétés  financières  par  actions  qui  fi^'urent  dans 
le  tableau  C,  et  qui  doivent  être  traitées,  sous  ce 
rapport,  comme  les  banquiers  et  les  escompteurs. 

Enfin,  quelques  autres  exceptions  nouvelles  sont 
relatives  a  des  professions  rangées  dans  les  pre- 
mières classes  mi  tableau  A  ou  dans  le  tableau  B 
et  qui  ne  paraissent  pas  devoir  supporter,  quant 
au  taux  du  droit  proportionnel,  le  ivgime  gén»''ral 
applicable  à  ci»s  catégories  de  la  nomeui^laturi» 
légale. 

Art.*  4.  L'articl*'  4  du  projet  de  loi  apporte  à 
l'article  7  d»'  la  loi  du  25  avril  1841  uni»  modifica- 
tion qui  estcomuiandét'  ]»ar  les  ehangi»monl s  suc- 
cessivement éprouvés  parivito  partii*  dr>la  légis- 
lation. Cet  article  sjM*cillait  «pie  l»"»  nat'Miiabl»^  qui 
exerce  plusieurs  commerces  ou  in'tuslrios,  m«^m»' 
dans  des  communes  jUlfércntes,  iv*  serait  soumis 
qu'à  un  droit  tlx^  et  que  Ci»  droit  serait  1^  plus 
élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était  assu- 
jetti à  autant  de  droits  fixesqu'ii  exerc"*  do  profes- 
sions. Cette  disposition,  inodilléo  par  l«^s  lois  de 
1850  et  de    1858,  a  été  abrogé  *  dans  sa  partie 

f principale,  i»ar  la  loi  ilu  20  mars  1872,  qui  déclare 
e  patentable  en  question  jiassiMe  d'un  droit  fixe 
pour  chaque  établissement,  boutique  ou  maga- 


sin. Mais  il  convient  de  maintenir  la  dîspoiîtion 
ilnale  de  l'article  précité  de  la  loi  de  1844  pMrle 
cas  où  plusieurs  industries  ou  commerças  sont 
exercés  dans  le  .même  établissement  et  de  déA- 
nir  quel  est  le  droit  applicable.  Tel  est  Tobjet  du 
paragraphe  1*'  de  l'art.  4. 

On  a  songé  quelmiefois  à  établir  autant  de 
droits  fixes  (aujourd'hui  professionnels)  qu'il  y  i 
de  commerces  exercés  dans  le  même  étabUne- 
ment.  Mais  cette  mesure  parait  irréalisable  et 
serait^  dans  certains  cas, souverainement  li^jveliB. 
Il  arrive,  en  effet,  très-firéquemment  que  le  même 
patentable  emprunte  à  de  nombreux  commeroas 
différents  les  marchandises  qu'il  met  en  vente. 
La  multiplicité  des  natures  de  marchandises  n'est 
nullement,  dans  ce  cas,  un  indice  de  Fimper- 
tance  du  commerce.  On  remarque  même  qne, 
dans  les  petites  localités  où  la  clientèle  est  trèa- 
restreinte,  les  marchands  sont  conduits  à  rénnir 
dans  leurs  magasins  des  objets  de  nature  trèsHli- 
verse  en  raison  du  faible  débit  qu'ils  peuvent 
obtenir  pour  chacune  d'elles. 

Art  5.  Lo  changement  qne  l'article  5  apporte 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  11  de  11  loi 
du  25  avril  1844  est  la  conséquence  des  modilea- 
tiens  qu'ont  introduites,  dans  le  régime  du  droit 
fixe  (aujourd'hui  professionnel).  les  articles  19  de 
la  loi  du  18  mai  1850  et  l"de  la  loi  du  *29  mers 
18?». 

Maintenant  gue  le  même  patentable  pent  être 
soumis  à  plusieurs  droits  professionnels,  on  ne 
peut  plus  dire  rjue  le  taux  du  droit  proportion- 
nel applicable  a  son  habitation,  est  celui  qni  est 
aiférent  &  la  profession  pour  laquelle  il  est  im- 
posé an  droit  professionnel.  Il  convient  donc  de 
déterminer  ce  taux. 

Art.  6.  Par  l'article  6  nous  proposons  d'étendre 
à  toutes  les  usines  fonctionnant  cxcInsivemoBt  à 
l'aide  de  moteurs  hydrauliques,  la  rédaction  i  la 
moitié  des  droits  proportionnels  dont  jouissent 
déjà  les  moulins,  tes  martinets,  les  patoulllets. 
les  papeteries  à  la  cuve  et  les  scieries  lorsque! 
par  manoue  ou  cnie  d'eau,  il  y  a  un  chèmagê 
forcé  et  périoilicnie  de  quatre  mois  au  moins  par  m. 

Art.  7.  L'art.  /  reproduit,  pu  y  ajoutant  tonte- 
fois  une  légère  modification,  les  dispositions  qui 
régissent  actuellement  les  ouvriers  et  les  ai  tissas. 
Les  i<'>gislateurs  (|ui  ont  eu  à  examiner  la  ques- 
tion des  patentes  se  sont  constamment  efToreés 
d'atténupr  et  même  de  supprimer  leswcharges 
que  cette  contribution  faisait  peser  sur  les  on- 
vriei*s  et  les  artisans. 

La  loi  du  25  avril  18U  exempta  de  la  patente 
les  eommis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à 
gages,  h  façon  et  à  la  journée,  dans  les  maîsoUi 
ateliers  et  Boutiques  des  personnes  de  leur  pm- 
fession,  ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  ^ez 
eux  ou  chez  les  particuliers  sans  compagnons, 
apprentis,  enseigne  ni  bouti'Tue. 

La  loi  au  18  mai  1850  (art.  20)  réduisît  de  moi- 
tié la  taxe  des  patentables  des  quatre  dernières 
classes  du  tableau  A  exerçant  pour  leur  compte 
sans  compagnon  ni  apprenti,  une  profession  con- 
sistant en  un  travail  de  confection,  fibricatkm 
ou  main  d'œuvre. 

La  loi  du  4  juin  1858  (art.  11}  étendit  d*Qne 
manière  générale  aux  ouvrif^rs  travaillant  pour 
leur  compte  et  avec  des  matières  à  eux  appar- 
tenant l'exemption  édictée  précédemment  en  fk- 
veurdereuxqui  travaillent  à  la  journée  et  àfiiçoo. 

La  loi  du  2  juillet  186'2  (art.  3)  décida  qne  la 
possession  d'une  enseigne  ou  d'une  boutUme 
cess<^rait  d'être  la  cause  d'»^xclusion  du  bénéfice 
d'^9  exemptions  accordées  i«r  la  loi  dans  certains 
cas. 

Enfin,  la  loi  du  2  août  18G8  Tart.  3)  disposa  qne 
l'ouvrier  travaillant  en  chambre  eoniiouernit  i 
jouir  de  l'exemption,  alors  même  qu'il  s'adljeiB' 
drait  un  apprenti  âgé  de  moins  de  16  ans. 

Celles  de  ces  dispositions  qui  sont  postérieures 
à  la  loi  du  25  avril  1814  ont  successivement  flUt 
disparaître  des  rôles  283.000  patentables  doût  l« 
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ni'    n  .1    II-   j"ii*  ''XtTi.T  Mil  luiff»»,   uu»'  lii     i 

1  i-îi..'    'i   mit'  ji[  il'"-.!!!!  iii'ii  i'<iiii)trM  «!un^  !••* 
••\.  .«pi  .  -1^  •|<t'Tniiti*  •>••  pnr  tu  I  •;.   »dn^  •'ir*'  d-- 
-n  ••••    a  :  i  •■   ii:-.l   .:  ■  n  ■!.■-  j  .11.  I,*»'-    Lu     on-  -    ; 
I  i»':i  ".il  i  '■  -l'"  -iin  ^  Il    !■  '•..nn;:  '  Î..I  jn-   •"?■  - 
■    p.i--».!  .•"    1  u:.  ■    ;  ill»'ii'-'    •   -:»]■'•■•••    r.t''lt'    *.  i\.-    | 
il    :■  luilf    il-  nii  .1  ■    I  M    !-s  .0.-  iji-  l»I7  i  :  !'•:'» 
;      •-  i   U-»    i'-*  a-*-     ••.    .ii:î''--  ip:»'   i  a^n  •■  :     |  r.ri-    j 
.j.il.  'du!  .■•  .  .i*    1      r- 'i  1  n- ■■  Ii'»r*  t\»*  li  «ii'.:-    , 
::..!>•'!  dJiit*  •    I  tr     •     ■!•■:..■;      i^llo    r« -T.   l, -n 
î'.r  -'Jj  ;•.::;•■    |  n  li  ."     !■■  î^ii.   I!:i'.'..  ii    ■■.    !.i 
.•'.  •/::     :  Iv."  -14.'  ..'    ;  :•'  .  d^'^o  .■   j  r.n.*  p.i.  ■    ti 
•i:i  :r'.i  ■   .'i  •'"■■    .»--■;'•:'.    ■.    i  l  ii ;.'•'■    .1  .    -Ir  ;•    . 
\\\'-  «:!  îi'iil   i\   l<i   ;'»-"I-'*h;  .n.  p'ii»jii.-   !••    înAm- 
•I"!  l    •..•rg.î    .!  -, .«-     .'ij    H'jr.m*    .[,'    |.«tr's   .  i:ii.- « 
I  :  .!     y    .iiir«i  '      !  a*»*  ■    •  *i    «'ti    lin^ii    .tillf  MI    «-l    ■ 
l»i  »:•»■•    *\ •    p.i'l-    ■••  rt:l    imp-ii''     n  flii||U''    \ 

!   .:«.p  ".l    :i    'l'-   d —     *   ■■-•  • -['j.'iil.'.--.  !i  .'.. 
*.   .■■  •:  •••  •  }  -f    ■■    pi  .■..■■  .  «'      -I  r   'iij"  .i:.  pr.ii   ;|* 
-ij.i  .  ;■       -1.  ,•,!,,   '.:\n.'>  .  :,     :••  |  ar.  .•  .pnj  .n  pr.  ■ 
-  ■.        !  «r   .i**      ■   ••*•  '!n  *  »•!.'■  d'*-!!'- ::i«'ii' Ml»-»- 
:■  *.i:r    '.■■  .»  ;r   -j    •:••■  ;■    :  ii.".--    :     i  •'■  .iI-L-s^'- 
'r'     •  tl  :  ]  1» .       pr«l»   ."       'ir-iirs  I.-  *.•■«.  -  .-ip,f.iii\, 
'•   ■    ■.    ••■M.  ■•       -n    u\'\\.^-u'-  .      !••  s  u  n.-l.-    i 
•'.'      M.»    -1     '     'If  •:♦     '!'»it    r«-f'  coU'»v\''  •■  iri* 
.    •,:•'  Ml:  «n     en    ■  ••    pu     ■•ni'-'-n"  ■.••«  ::i  l'S»'.rii'i 
''W   1-     ''    •     ; 'iif- •*i"n!j-i   i-îl   f.A-,    il   «..-ml»!..' 
pt   :  M-:.    1     '  pd"  '•<r»«  '!•■  n^i'-nn.'  .ur-^-p;»-  !a  Idxn 
van-    •'•    "«•■••Vf    .l'.i"    :■•  n*iinhr>     dr».  ■•ii\rit.»r>, 
'vt.  »•.'::•;«  *-\  a«:*.r«."*  inoyco*  Jç  pro'liiclion.  Ici,  "n 


t'ItvX.  :••  •l-\'*lop|itmi(*nt    !••  ;  »fi<lii»ir)f  orrii»iiiDU^ 

par  td  j»r ih-f  if  n^^^o  irs  »«•  trailiiii  par  l'etif- 

uiHiiiaLon   «lu    ucui!  (•    •!  i'l*-ni>'n'>    «l'iinpositiuii 
"'ir  l'-!«<]U<il»  • -.'  •■ial»ii  !•    «Ii'it  pr('fi->9ionnL'! 

Or,  la  lo:  lit:  '.".I  mai-  IhT^  .iVAn*  Mippnni*^  k* 
masiinum  «pii.  |Miiir  r»--  pri-l>  s^i«>ii.>,  (*on4(rTn*iit 
un  \*r!tnltl'  «lr>-ii  lix-*  •<  ips,  pi<is'-|*i-tit  |t*^  ^15. 
l>..—>t'ni<-nlH  <  r(ii-*>aii!  ••1»  .iitf»-:  ijin  f  l'.ifitr»*  !in*» 
ou;:iii«iiliil.iiii  <:  Tri-op-'ii'l  .iit<*  i)ii  ilroil  pm!*»* 
-ixiiii'-t,  1.  parti:!  «'-Md'-n!  -pii'  ]•  niatn(i"ii  li^  la 
|>dli*iiti'  '!'■'  ;i«""ii  ■!•  -  '•'''«lU-l'iii*-^  -lan^  ••••  rny 
iiid;'»  «liii»-»  '  •■  •«»  -••nl-iiti'iil.  l'>i!iii-rnit  111  d»»u 
l»l»'  fîiipli'i.  l'o.jf  l-^  pv>>l-  •'>>>iis  -Il  •iut*<li')ii.  Ie!i 
«Iri'i»*  .|.-  J  .n.i/i'  •»  !•  .;i'. •■:  M-ir  "!••'*  «rnini^  6ta- 
l'ii«»    non  plu-  j-ir  .:fl.,i'!ii  p  ti*  ri'.nM".  IllllI^   par 

•  Mil!:--  :i,   iii  \  .1'   :.'.al-. 

l*n  •■••rld;n  n  -iiilifi-  •!•■  jr-if---.:-!!»  du  tatik'ati  li 
•»  '!iT  ou  «•ffiiii  Ml  iJi^i-i—  •!  njtjf-.  .  frliiiiLs  ^ii-i|ii'nts 
\<it  iii)«l"H  .1  inipi'*'!'  II.  il  «  "]  •■n-ln'it  iiuu'.  j»ro- 
yft'*fin'*  'I»"  l.ii-^'T  i'"»  •■«*  ■  »  s  •"  '''Midiiir**»  d6 
r.'flf  cnt/'r-'rf  p.i-*'l«i»-'.  •!  ii!;i-   |hi'>-iM*'  tni!.  Iimi- 

t"f'M-.  iif  r.«v,i:i  ca:!  Mil'-  ip:t;  .11:  I.,  pmiif  iixt»  du 

■  Ifiu:  prnff«i..iiiiiiitv. 

*.-!i»' i|(»>p-isi'j  1:1   V-.'  !!i..'!\.-.'  pir  la  dilhcull*' 

'li'S   ,;i.|II'!*-   'pL-      l"    l'.'   -;  ll.-!|»     a     l'«U.   ilirs    t'pluU- 

\-'-  tl  •'-:»(>. ir  1]  mil"  !!M:i!tM'*-  ^n  :'Iit.«»au('*  la  (Axn 
1"  I  rt-nî  iti  -  •  !•  i»-  1  -  Il  ::i  I  ..ir-,  N".  «oni- 
::i.-3i-:i:i.i:r'-'»  •  u  :;..ii  li.ili  !>-•  .-.  J  >  :i' .'■-■'. .iiiS, 
••'.  .  hirjs  .'llf  -î'.u.l!;  'îi.i!  i:n;  irli'  ■!•■  nnii:;pl:i4i 
au'.'i:;!  i:--  j  u--.l'!.r  .  •  iJ.l-o^  î  .:n]-  Ml  ..:i  i  **^i 
.1 '-u:  •*  m:*  Il     .■    !ii".r.'U.  :.iu.»*:i    !■■  •  -ii-pr.-  I.it  il  • 

■   •■    \   \      \     '■  liUllU'I.    If.    111.    Jl     pii    ..   I)     .      •(  li>9i)fl*;«    i-U 

lion    t  '  I.'.-     I-  ■    ,  :    :■  •-     ';■■  ■!••  r«'lltj  imi- 

l.i'-   !.'•  '  ti'ue    un    ««i.Mi     :.->p  pi>    .iiia    «Ir   u-ur 

11111  <>r'.uD  ■   prul'iii'-''  p'iiii  «{a  li  -uii  (Kiniiifc  •!•'  i" 

!i  -■:  / 

Ar:  '•  l.ii!  V  iiiu'li!:-  la>-|iri*<  lu  t\v  la  an  «lu 
J'iaMi!  1  "*  •  I.  i-Li  '  ■•  (Il  !•»  -«lU^  pn'Ct'î  II  Miiraii 
]  î-  .1  :>iiiii:r  -t 'i|i*»Ttuliiiti'«  <<iir  t*  »*  ('OuC**mIh- 
'..■■:i<    |-.i    pi<i;-.tMil    ^  «■.'■'.  •■!.  MU  liiuiin'lll    du  it"p6t 

■  !••  lu  ii.iiv i  ■  •>•".  p i'iir"«.  ciiIm  II--,  matri'i»  t*\ 
1--  i/-  ir-  il*-  •  •-'•iiiiii>ir->'ii«  il.il  •  t"-.  (  ^«cu-  niodi- 
'.  ili--M  II  (*it.è\i*  ri'-u  aux  irar.-iiiiii««  i|im  M  loi 
•llr'*   iiux  I  iiilril>u<ilil'f .  pui>'ni -^l    !••    maire 

>|  •;   •-'>l  •  liartf«>  <!••  prt'"-*'iii>M    leui'-  ubii«rvaiiuiis 

(«iMHIlt   iltl   pit'fi'l   >p:.     lu'    -llltUlT  l'tl   plt*|l)ifr  D'd- 

-  v\  -ur  !••  1  -.1  ■•••ri  -  I  M."  •..•  t:  !:-..i:l  j  1-  -tif- 
li-'iniiii- ni  •  •  iiH*'  pir  !•  -  «lu*--  i|ii  n  ;i.t<-  ft  ilu 
-r-.  !!••■     '1'^    ■  "!ilr.!»  il    -u  '     "l::"     1-.   .1    l-»i;rir» 

ij  .r-.  ■"■  \  •'•  .:r-  1,  pir  la  \  ■  •  i  :  .  .u.«  rnl  ii 
[  i->  •  •>ii.<'i.i!'.'  .  .-■  -  .jp.>  iji-ii:  >l  .:i!wjina;i>in<« 
■p:.  lui  ""■  ::(î:'Tdif   ii*"''h«».ih  •'. 

liau',ii'  pnrt.  la  *uppn*».s:iin  •îm  I  iiit»*rm^'lidir« 
.1:1   -ii;i--pi.  I-'l    i-'tn-iiNi'Tai!    iiïi-'    >'iniy»litifaiii)n 

■  !au^  1:11  rmini:-'  itMiit  !.i  i'imipl:i  .ilion  np|»orti> 
-niivi'iii  •!••  r»''i'in'«i  •Tif.ivf'  au  s«»rM'^i*"  Il  f*t,  en 
.  iffi.  :ms  .liTi  "li"  'rst'ii.r  '1<*<  niairfs  «ju'ils 
l'-M. 'uoir  !•'«•  iimiiii'"-  «1"  piii»»nt»'  apr»**  lexpim- 
lii'U  lU'H  '!>  .tit  il'-  >1>  p  :  l'u  ^raii-l  numlip-  «!•« 
.  0-  p.'"  ■  -»  -Mt  ptTÎii-  •  •  'id  pu»    ftiiii»  •'.    l.i>r!('pii* 

•■-.:;)»!!.••"•.  nu  .-i   !îr'.'fn.      !■■•    a    1  ajiMi*. 

■  Il'-  ■•i:il:i!'Ul  'II-  I  i'"'!''»  il  I'-'.  !•''  lalUi-,  >1  •  - 
-.■■Ht  •' 'il**  a  Ircrvi'»  .tu  AuU'-pr*'*  :.  il  n»  piiiluit 
uiitv<ii.-'-  I  -•  •ii:ii--«':i  !•  »'r->i:.-ilii«  p^ui  l^iier^ic**. 

AL  1''  Au\  l**riuvr>  '1"  in!li'-î>-  J3  i|  ^)  •]••  îa 
i-ik  'lu  «•   r,  ni  1^11.  vu  I  d<>  <!••  -  ••^-.fU   il  »*t«bU^ 

-  -iii-  tl!  •  I  pjl<'iil<.*  I*-!.  -ui  id  •iriiianl*'  Uu  i-v- 
•laii*.  t  >i:i-«:i*i«  ■-  u  k'in  ^Ui'  •••«■'ttjii  Noii>  propo- 
•^uii!*  d'd  '  'T'i^'i  •■Kai"Uii*iil  .tu  C'"«*>io:iUiHit*  ia  la- 
I  ..ii>-  >!••  KCiaiiiiT  U  uiu:aiM>n  «Iv  v-ti»-  li  ain^H 
•piapr*'"  il.  .r  -îipul*-  •l.iii>  1  u>  t*  •!'•  •  •■•«•iiin  *\u*' 
t' >  •li".l"»  «l-  p.i'.'-iili'  .»•«•  M'-  •  îi  *  n  h  :ij  -r-'iit 
diripiitti  &  l-ar  ta    (U'  r»  .u.  !••  i-  :.iiit  ii'  k'  U'*i  -1 -i' 

•  iiiupi.r  id  It)r::i -.itl'-  s.-  • --air--  p-.'"  -pi"  I"  pi*^- 
l'I  pu.- '••;•.'•  !  a  mu;!. Il  •■  li-  ■  !.•  |i  n*  rt^ .  a-*, 
..'  ('•■!«*tifniid.r<-  «If.  ml  ••ir.  p>*>^iiDMtftl*-iii*'nt  a-- 
Mi,.  V.  i  ,i  p.ii.  !.;.•  .11  .  .'..;•.-  tiou^»' Mip- 
pii.-:*-i  un-  '1  <u)>!-  •  <iri'r.!'Ur:'iu.  \a  diA|»i«iliiin 
J>rnp<i-i*-  au;.!  p'i.sr  :•  -  ii'<il  •!•.•  lui  |i^rui«lti''  d*} 
.-••  .'•oi;-'.'".nr«'  n  vV'-  *ii-;di:"n 

An.  11.  l.arl.  1-  M  »•••  i»«)riif  a  «luOfc'-'r  n-lN'». 
tlt'-  •! impositions  Aiitônourv!»  <|ui  du  bvrtivut  plui 


to 


PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle  que  nous  venons 
d'analyser.  Nous  devons  cependant  appeler  ici 
Tattention  sur  l'abrogation  proposée  Je  Tarticle 
13  de  la  loi  du  10  juin  18.)3,  r^ui  exemptait  de  la 
patente  les  fabricants  à  métiers  à  fa^on  ayant 
moins  de  dix  métiers.  Il  n*a  pas  paru  pM)ssiblè  de 
maintenir  cette  exception  eu  présence  des  modi- 
fications qui  ont  été  apportées  à  l'outillage  de 
cette  industrie  dans  certains  pays.  Il  y  a  des 
métiers  dont  la  valeur  dépasso  6.000  fr.  L'indus- 
triel qui  met  en  action  neuf  de  ces  métiers  Jouit 
en  ce  moment  de  l'immunité,  contrairement  à 
toutes  les  régies  de  la  justice  distributive.  Nous 

g  reposons   de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
élui  ({Ui  ne  fïiit  mouvoir  qu'un  métier  demeure- 
rait seul  exempt. 

Il  nous  reste  &  vous  entretenir  des  effets  finan- 
ciers du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre,  elfets  qui  ont  été  combinés, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  manière  a 
se  balancer  sensiblement.  Les  résultats  princi- 
paux ont  pu  être  calculés  exactement  à  l'aide 
des  nombreux  renseignements  statistiques  que 
nous  avons  recueillis  dans  les  réles  de  patentes 
de  Tannée  courante,  les  autrrs  ont  éto  l'objet 
d'iévaluations  qui  ne  laissent  (jne  peu  de  place  à 
Vimprévu. 

DIMINUTIONS 


Tableau  A. 

Professions  passant  dans  une  classe 
inférieure 

Professions  passant  dans  le  tableau  B 

Professions  passant  dans  le  tableau  C  l 

Diminution  du  droit  jtrofessionnel 
de  la  4*  classe  dans  les  communes  de 
2,001  à  5,000  âmes 

Diminution  du  droit  professionel  de 
la  7*  classe  dans  les  communes  de 
20,000  Ames  et  au-dessous 

Diminution  du  droit  professionnel  do 
la  8*  classe  dans  les  communes  de  20 
mille  âmes  et  au-dessous 

Diminution  du  taux  du  droit  propor- 
tionnel de  la  6*  classe 2 


481.000 
054  000 
.014.000 


130.000 

148.000 

49.000 
223.000 


Total 4.?29.000 

Tableau  B. 

Réduction  du  tarif  pour  les  )»fO fes- 
sions dont  le  droit  fixe  est  suppiimé  (ca- 
briolets, omnibus) 39.000 

Suppression  de  la  patente  des  asso- 
ciés pour  certaines  professions 46.000 

Professions  transférées  dans  lo  ta- 
bleau C 155.000 

Total 240.000 

Tableau  C. 

Diminution  du    tarif  pour  certaines 

professions 56. 000 

Suppression  ou  diminution  ludroitfixu  290.000 
Suppression  do  la  patente  des  associés.  902 .  000 
Dimmution  de  la  patente  des  usines 
fonctionnant   avec   un  moteur  hy- 
draulique et  alfectées  de  chômage.  200.000 
Professions   transférées    dans  le   ta- 
bleau B 100.000 

Total 1.548.000 

KECAPITULATION    DES   DIMINUTIONS 

Tableau  A 4.729.000 

Tableau  B 240.1)00 

Tableau  C 1.548.000 

Total 6  517.000 


AUGMENTATIONS 

Tableau  A, 

Professions  passant  dans  une  classe 
supérieure 836  000 

Droit  proportionnel  des  patentables 
de  la  7*  classe  dans  les  communes  de 
20^000  âmes  et  au-dessous 147.000 

Droit  proportionnel  des  patentables 
de  la  8*  classe  dans  les  communes  de 
20,000  âmes  et  au  dessous 47.000 

Artisans  utilisant  le  concours  de 
leurs  enfants  âgés  de  plus  de  16  ans. .      250. DUO 

Total 1.280.000 


Tableau  B. 

Augmentation  pour  certaines  profes- 
sions du  droit  professionnel  dans  les 
villes  do  100,000  âmes  et  au-dessus. . 

Passage  de  certaines  professions  du  ta- 
bleau C  dans  fe  tableau  B 

Auf^monlation  du  tarif  afférent  &  quel- 
ques professions  transférées  du  ta- 
bleau A  dans  le  tableau  B,  et.  pas- 
sage de  certaines  professions  du  ta- 
bleau A  daus  1>?  tableau  B 

Taxe  complémentaire  pour  les  commis, 
préposés  à  la  vente,  etc.,  au-dessus 
<lu  nombre  <le  cimj 

Attribution  d'un  droit  fixe  déterminé  à 
certaines  professions 

Droit  llxe  des  associés  secondaires  en 
ce  (jui  concerne  c**s  dernières  profes- 
sions  


253  000 

100  000 


800.000 

149.000 
35.000 

14.000 


Total 1.351.000 


Tableau  C. 

Augmentation  du  tarif  d'un  certain 
nombre  do  professions. 2. 184  000 

Augmentation  du  tarif  et  passage  des 
professions  transférées  (les  tableaux 
A  etB  dans  le  tableau  G 1.267.000 


Tableau  D 

Augmentation  du  droit  proportionnel 
do  certaines  professions  ({Ui  sont  af- 
franchies du  droit  professionnel 


3.451.000 


600.000 


Ri:C.\riTULATION    DES    A  t'GMËNTATIOXb 

Tableau  A 1.280.000 

Tableau  B 1  351. 000 

Tableau  C 3  45!  .000 

Tableau  D 800.000 

Total 6  882  OOÔ 

Les  augmentations,  comme  on  le  voit,  balan- 
cent les  diminutions  à  3(o.000  fr.  près.  Lm 
iléplacaments  d'imjiùt  proposes  no  sont  pas  trèt- 
considérables,  quoique  les  modilicationt  appor* 
tées  aux  tarifs  soient  sensibles  i)Our  certainei 
professions.  Mais  c'est  qu'une  étuue  approfondie 
a  montré  que  la  législation,  remaniée  si  fouvent 
depuis  trois  quarts  de  siècles,  ne  mérite  pas 
tontes  les  critiques  dont  elle  a  été  quelqueioia 
l'objet. 

On  en  trouve  une  preuve  dans  ce  fait  que  las 
chambres  d».>  commerce  et  les  chambres  consul- 
tatives dus  arts  et  manufactures,  consultées  sur 
les  modifications  dont  seraient  susceptibles  les 
tarifs  actuels,  n'ont  présenté  qu'un  petit  nombre 
d'observations.  Plusieurs  d'entre  elles  se  sont 
complètement  abstcnue>,  ou  n'ont  formula  que 
des  vœux  tendant  à  ce  que  la  contribution  ac* 
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tuell*  tù\i  diminuai*  tuUDt  <|ud  |>0S9ibli*  Qii«i- 
•|u^viin«»  ont  mt'^me  ««iprinii*  le  |M'n»^t»  i|u'il 
'  oiivti*D*lrA.t  *lf*  iniiintrinr.  -arw  v  ri*>ii  (-lunk'«*r. 
un  étal  <1"  ch'-ea  <.*si>'.4iil  iloitiiiH  toii^Mrini'^  tlA^a 
et  *\ài  n«*  toulfyait  )«>  «lï*  »«^ii«*um*s  uiij«ctii-ii«i. 

Nou<i  n avon*»  |tA^  rni  ilrv<Mr  ldir«*  rf\ivri*li' 
>y^U^nitf  4|Ui  a  •-Xl^té  m  KraiH'i*,  il-'  t^tT  a  IKI'i. 
•|ii>  ^iit»^i<«t«*  ctii'OP*  (lauA  r«Tlaiii'*i  l*'|{i«lttion« 
<  iraagvri'A  n  J  aprèA  !t*i|uo)  de»  cuiiiiU'i  locaux 
rt*roi\fnt  la  potivoir  tl«'  fajre  \ani*r.  dans  «'«irui* 
11-^  liiuit**!'.  U  cotiaaiiuii  tlf*  rhai|ue  iiaifiitable, 
"Uivaiii  l'a;  pnViatioo  qu'ils  fiiot  tin  l'impur* 
(.tDct)    d"    !MiU  rommi^ri'i*  •*(  d«*H   H'-^iiltatt  i^u  d 

•  u  ohti<*iii.  N"U<i  ii«*n!ioni*  avfi*  !•«  ra;ipiMtt'iir  do 
iii  iui  du  '^^  avr.I  IMU,  qui*  laibitraifi'  d>*  id  loi 
•-«I  plii!*  ra*'iîiMii<>iit  a<:c«*pi(- tpif*  lail'itrairo  d<'4 
liOfnmi*>L 

Cfia  ••*(  il'autaiit  plus  \r.ii  •iii**  h-i  tavs  »i>nt 
j  l-.i^  i''|''v«e*,  l'i  iiialh<Miri'ii»>*'Mi'*iil  1"^  .  ir»'''ii*- 
Miu'i»-  <pi»"  trin'»rv»  li»  |ay»  w*  pt'riin'iU'iii  pu»»  ih» 
*')n»:«'r  il  lo^  ahm^vr  dan*  rfnvinMf.  La  lt^,».«- 
l.iiii>n  û'iti'*!!»'  pr'V*nU»,  d  ailiour<i.  -«tip  i-i'i^-*»  iiui 
;  oui  jr*  r«^  !i"f  .-n  Frant*««  »•!  *\\i\  t*\iyWul  «'iii-ori» 
aill''uro.  l'Hi  avant«i:i9  <pp*  t'h.npit»  { aïoiitald" 
|M»ul,  au  m'Hii»'!!!  ni»*'m"  mi  •!  *'iilr»»pr»»nd  l>x«'r- 
cn'*'  d  uti**  pr'>re<i'«.oD.  •  lii  ui  t  liii>nit^nio  lo  niuii- 
lant  lit*  la  i^aU*»!*'  qui  d«*\ra  lui  t'^tn*  a'«>tgn^e. 

I!  a.  ilu  ri>(«*.  UMit**H  1»*4  Id-  ditf^s  •U^»irable« 
peur  di^'utt'r  «îl  fur»»  ri-l'ormor,  »  i!  y  a  luni,  !oh 
>lr«it9  qui  lui  f'int  iinpo^^-.  ^oii  |iar  Mnhsorva- 
*i(-Mt  qu'il  •'«!  admis  a  pn''M*iilor  avdtit  la  r**dai'> 
litin  d*'S  r>'^ii>«.  fioii  rn  MiMnt  api^'l  à  *\oi  tnbu- 
:).iu\  «loii(  Il  <  '>n)iH>ttfi!>'>*  «*t  rimpariialilt^  w*  »oDi 
|iaf  CiMite»i<''«'ii. 

N'iUA  «oum<'ttoii4  t|i>n''  \  li  aani^rion  l<V>^!Alivo 
W%  pr(>]*o4iiion4  ipii  fitii:  i'otiji*t  du  projft  tlo  loi 
«  i-jnint,  a\***la  ciintidic***  i{Uo,  tout  eo  cu!iHi*r- 
\ant  1>*4  l'a^"4  t|t>  ta  i'''(Çi«lat:on  artui*llf\  «dlf^ 
ooni  d'»  riiitma  •>  lam^'litiror  fu  pntportioDnaiit 
inn»u\  1-  •*  tii\e*  AUX  flloull•^  ointrihutuos  •Ion 
)-.i  ton  ta  )>!•*«  '*t  À  r>  ali'ior  ainsi  1»*  |)rii.;rniiim«^  «lUi 
il  ^w  ir.ir--  au  <*ouvHmtfment  par  l'A^'^rmliIi''* 
uadunal'v 

Mitutrr  ni:  un 

\ii.  1".  A  |*artir  -lu  1*'  jan\ier  1871»  len  lois 
<un<*M  liant  la  oontribulioo  des  p«ti*at09,  actuel- 
!*»m''nt  i-n  vigurur.  ^ront  modiflf^et  <N>nrormr- 
ni'*nl  aux  di^po^itionn  i|i«  ].i  prrM»riit  l-u. 

\rt.  'l  Iji  rontributinri  dt*4  patt>n!f<i  ^«^  r>;m- 
p><»i)  du  I  droit  iiror«»sionn<'i  rt>'|i'>.  |Niur  riia>pi'* 
|.rof<*4<^ion.  I  iir  f-«  lald*-au\  annoxt'-^  aux  loin  d«* 
|iAt"rLi**«.  *l  d'un  drml  prupiirlioniit'l  à  Id  val*>ur 
[(,.-ati\t«  dt»s  locaux  o.-'*upt^»  par  k*!«  rwi(«*n(dM«*ii, 
ta!  qii  il  '>(  li\i^  <«t  dAflni  i*ar  k.sart.i  [«'s  m  **i  Hdo 
la  loi  du  ^l  a*. r  1  \ti\\. 

\a  d«*M-'nati"n  d^*  droit  prof»»«innni»l  iii»ra  sub- 
t.tU'i'  .1  >'•''•■  <!•«  dro.t  lixo  dan»  W%  l'.>i9  •!<«  |>a- 
t.  ni'"^  «'Il  vj>:u»'ur. 

\rt.  3  lx'!>  tan!^  "t  ta)M<>aux  «-Kncrnant  !••• 
I  atrntf  il.  dnn**xAs  a  la  Un  A'i  Ij  avril  1811  «*t  aux 
.'i*  il*»  j'ai»'n*"H  *MbV'qut«nlt'ii.  m.*rnn(  niodin''s 
•'<jnrorm<  :n-i>  aux  i-tats  n"  I.  '.\  .1  ft  \  an  no  x*'*!!  a 
la  iiré«>-uii*  Imi. 

Art  \  1^*  patcntaldo  qui.  dans  le  mi''mo  «''la- 
1  i%«en  rrit,  ••X"rce  plusieurs  «  omni««ro«»!*,  unlus- 
iri«'S  ou  priir<*«f»ion«,  ran.*<^«>  dao«  l**s  tableau  A 
.  t  li  Anii*'X«'-9  4  !a  lui  d.i  'i'*  awi;  IMU  ft  •lann  lo» 
taM<'aiix  mo  titi'-afifs  corr^'^-pondant!»  aunext''^ 
aux  io:<>  ••ub«^'qu"it:'>s  ne  i-riit  t'-tn*  Mum.i  qu'a 
nu  •lr>'t  iTofi-'UMunutd  O  droit  «'it  toujours  le 
piii4  •■!••■.  ^  d«*  •*"UX  qu .!  aiira.t  a  i>ay*!r  «li  «'tail 
a««i:i*-tii  d  autant    d**  >irf;iH  |  r«>!ii/*>ionn*'N  qu'il 

•  xi  r  •■  i\o  pror«*4|ii  tn^^. 

Ar:  *»  !.•»  iro  §irm«t  i«ara;rrdph«^  d«*  larlic!»  tl 

•  !••  !a  I<i  itu  •*>  avrd  l*»ii  f«t  nio*Ml*'  ainsi  i|u'i] 
-i.t 


{Ull 


l>ano  •  •'  •'••'r:u"r  «iv  !««  ilroit  proporttonii*  !  chI 
•  laMi  ""ur  ;a  mait^M  d  habitation  d  aprèa  lo  tarif 
4p;l.-  a:Nf  i  la  pro:e»».on  qui  comport'*  .•*  taux 
et  pius  tleviV 


Art.  6.  Dana  lo*  u%ioot  Toni-tionnant  exilusi\e- 

m<»ul  à  l'at'le  de  moleiirH  hydrauliqui*!*.  les  droits 

pnifMiuonnels  sont  n'sluit'i'de  moitié  pour  reux 

■  d«s  rK'mfuts  dt*  cotisatinn    qui,  par   manque  ou 

l«ar  rnio  «l't^au,   s-mt   |M'riodhiu<m(»nt   forces  de 

«hunier  |>*'ndau(  une  parti**  d»  i  annvc  i'>|uivalente 

au  inolnii  à  t  mo<a. 

Art.  7.  Ii<*9  dis|>otîtionH   d>*  l'art.    11  (naraffra- 

i  pîjd  0,  k'  alnua  de  la   loi   tlu  2S  avril  IKli  de 

!  l'arL  It  do  la  l>»i  du  4  luin  \Hh^  nt   do  rorticlc  ;i 

d*t  U  loi  du  *j  juilleilbii2  M»nt  mo«liti<^e«amM  qu  il 

Mlit  ; 

Ne  sont  pa^  diisuj**tt:s  i  la  |iatento  : 

\jit%  commis  et  toutes  h**^  |»<*r^nnes  travaillant 
d  gaK(-*s,à  ra*;on  et  à  la  journAe.  dans  les  maisons 
4it*di**rs  et  boutiques  dt*^  |N>r^onnrs  il<*  l«Mir  pro< 
r**«sion,  aiUM  ipio  les  ou^rn'rs  tra\ aillant  mus 
i*iUU|<agnon  ni  apprenti,  rh*  j:  eux  uu  ch<*i  les 
l»articuti*'i'«,  nvfc  ou  »ans  onvigne  ou  boutique, 
d  fa'.on  ou  |H)ur  i<'ur  projire  compte.  L'exemption 
ni'  r«>«S4'  pas  ir^'^re  applicable  lorAquo  l'ouvrier, 
travaillant  eu  «hamliro.  n'a  qu'un  apprenti  A^^ 
•1*9  moin<«  d'*  Miie  ana. 

No  sont  t'Oint  consid«'*rt''s  comme  compa ornons 
ou  appn*ntis  la  femme  travaillant  avp'-  son  mar, 
ni  l**s  enfants  àg^s  di*  moins  de  M*iie  ans  tra* 
vaillant  a>ec  leurs  |>^n*  et  mère,  ni  le  simple 
mana'Uvp*  dont  le  •-oni-oiirs  fsi  indispi'nsablt>  à 
lVxi*rni*e  de  la  profession. 

Art.  8.  Par  ex«'eption  aux  ilisiKisitions  d>*  l'ar- 
t. Ole  U)  !••  la  loi  du'2J  a\ril  \Hi\  vi  d«*  l'articli*  19 
de  la  loi  «lu  M  juillet  I8ii0,  dans  l«*s  S'ickH^'S  on 
nom  coIlt>«-t:f  i)ui  sont  passibles  di^  droits  de  pa- 
t*'nt**s  ptiur  1  «'liTctre  de  professions  rongAfH 
«Uns  1"  tabkau  C  annexi^  à  la  loi  «lu  Vt  avril  18tl 
et  dans  l«>s  tatd<^aux  modttlcatifs  (*orn>s(H)udanlH 
annt*xt>*i  aux  lots  subs^'qtuMites  l'a^sorif  princi- 
pal pait*  M»ul  !•■  droit  proii>ssiiinn<'l  :  les  autrt^s 
assucifs  **n  sftnt  airranrlu^. 

Par  exi'iqitiitn  aux  mt*'mi*s  tlis|K>si(inns»  dan^ 
h'*  soriéli^s  (*n  nom  roliectif  qui  sont  |>aaM- 
bles  d**  dndis  d**  patt»nt*«  |K)ur  I  exen-ice  depro 
fessions  ranges  dans  l^*  tableau  It,  annox«'*  a  la 
loi  du  ïj  avrd  181k  ft  dans  h-s  tableaux  modili- 
catifs  oorrespondanta  annexés  aux  lois  subsé 
ifuentf'S,  le  droit  d«*  ikatente  des  assortes  autre» 
<|ue  l'associé  princi|»al.  établi  ronronnement  aux 
dispositions  de  l'artict**  19  précité  de  la  lot  du 
?ri  juillet  1860,  n'est  ralculé  qu«*  sur  la  parlu» 
11  xe  fhi  droit  profesHii»nn<d 

Art.  9.  Ia'S  quatri<>ui'*  «*t  «*in<iui«''ma  i»aragra- 
pli«*s  «b»  l'arlK  l*>  :(i  d*»  la  loi  du  'A  avril  l8tl  sont 
inodifi'^s  ainsi  qu'il  suit  : 

I^  matrict*  (lress*'*e  par  !••  rontrôii*ur  sera  dé- 
fKi«t'e  pendant  liix  jours  au  secn'tariat  de  la 
mai  ri**,  afin  ipio  les  intéresM'-s  ptiiss^ot  m  pron- 
tire  counai'jsai''*  et  rom>*ttr*'  au  maire  leur^  oî- 
9nr\'ation«. 

A  l'expiration  d'un  s«'cond  délai  do  dix  jours, 
le  maire,  apré**  avoir  consigné  s**s  observations 
sur  la  nutn--*',  la  transmettra  au  din^-iour  d**s 
conthl'Utions  uir«s:t<*H  qui  établira  les  taxes  con 
formément  i  la  loi  pourt**s  articles  non  «ontesté^. 

Toutes  les  fais  que  h*  dirt*cteur  ne  croira  |ias 
devoir  donner  suite  aux  observations  ronsi|?uét»H 
f»arle  maire  sur  la  matrice,  il  soumettra  lescon> 
tt'ttations  au  préfi*t  aveo  son  avis  motivé.  8i  le 
préfet  n'adopte  i^as  l**s  pro|>o«itions  du  diri<.'> 
t'Mir,  il  fn  s««ra  référé  au  ministr**  d<'S  linances. 

Arl.  tn  L*-s  dt>maii<)es  en  transfert  d«*  patent** 
autori<«éi*9  |iar  le  deuxième  paratfraph**  di»  l'arti- 
cl**  'J3  d<*  la  loi  du  ?.'>  avril   l^il   |Kiiirront  d*''Sor 
mais  être  préM*ntées  »oit  par  I**  «é-fant,  «oit  par 
le  cetsionnairo. 

Art  11.  lies  ili»p>^«it;ons  «!•*•*  arin  l'-i  ?,  7  •*!  W 
tb«  la  loi  du  IS  avril  IhM.  de  larlirln  |3  d<»  la 
loi  dn  tO  juin  isM.  d>*  I  article  3  d"  la  loi  du  8 
mai  18ti7,  ri  loutfs  ItM  autr*'^  •lisposiitions  ron- 
cernant  la  coutribut.on  d-%  p.iti  nli>s  qui  seraient 
contraires  à  la  prési'iit»  lui  «^'^ront  abro;{(^es  à 
l*artîr  da  rép.>(|ue  lixée  par  l'article  1**  pour  sa 
mise  à  exécution. 
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ETAT  W  1 


État  des  modifications  apportées  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  XS  avrU  It44 
et  aua  tableaux  modificatifs  correspondants  annexés  aux  lois  ntbsêjuentes. 


RETRANCHEMENTS 


Tarif  généra]  du  pnfeui*»  inpoiéet  en  égard  à  la  pcpvUUai. 


â. 

i 

S 

i 

n 

« 

i 

< 

II 

Si 

■8  « 

Si 

^  - 

.t 

.t 

.! 

fl  - 

s^ 

g 

i 

i 

i 

.8 

9 

-s 

S' 

4 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

h. 

300 

340 

160 

120 

80 

60 

40 

30 

a 

3* 

100 

80 

m 

40 

30 

2J 

22 

it 

iS 

30 

7 

40 

33 

16 

8 

•5 

8- 

•4 

•3 

•7 

Il  dln  tieariiii'i  di  dmll  prapoclioBDcl. 


ADDITIONS 


Tarif  général  d«  profeiiiuii  Inpoiéei  en  égard  à  b  ^iltUM. 


DBOIT    I-ROKESSIOS-NEL 

D.ass 

LES    (JUXHUXeS 

CLASSES 

l! 

300 
150 
100 
75 
50 
40 
■M 
12 

ï| 

tr. 
240 
120 
80 
«0 
40 
3Î 
16 
10 

Si 

•1 

fr. 
120 
60 
iO 
30 
10 
16 

S 

« 

fi 

Ir. 
80 
4S 
30 
Si 
15 
10 

1 

•i 

1t. 

60 
40 
25 
M 

•1 

4 
S 

Si 

i! 

180 
90 
60 
45 
30 
24 
11 
S 

(r. 
45 

» 

6 

1 

fe. 

S- 

7'..? 

1 



BtAmX  DO  10  If  AI  1873 


t3 


llTlâlCIlBITI 


Sont  répuiH  ■■rnhiiéi  «o  gros 
vrDdMt  lablttuilieuMt  à  €9M(am 


TablMu  A.  —  l'^  eUm#. 


é0)  Hl  fTM  (TX 


rikn  #•  ••■»!•!?  ravaMM  tl  4t  »rètf  (Tentnl)  (2). 
film  #•  •MÎpWf  4*  itttim  «I  4i  fttftBMito  (Te- 


n«nt)  '^). 
CàlfliMtor  (Marchand)  on  ^ro^  OJui  qui  a  mafca- 

slo  et  qm  vv>ncl  habltiMlleifimit  ptr  i|uantité9 

excédant  2,000  kilogrmmmet. 
Crtaiau  (Marchand  de)  es  fr^s  (  J; 


(Pabrieaal  de)  ea  yrw 


•Ipi 


I  pieiTM  loii  'MtrelMad  de)  (t). 
(MrdMo4  4  )  ea  froe. 
(1). 


im  vtllet  êmlim  âne  Hana  (2>. 
tau  (Marchâsd  expédiieur  de)  (2). 


Bal  el  tire  Weto  rMareband  eipédîteur  de), 
•ell  ee  eelaUlaa  (Marchand  expéditeur  de)  ÇZJ. 
U  pov  la  Ibbnoailea  du  aoir  anlail  (MiwlMnd 
a)  en  fret. 


1,  \9tT  IVidatot,  bfoaiet,  Ht.  (i 

) 


gPrar«««Ma  tnmttèféê  m  HiMea  B. 
VaifVV 


âWITUII 


8oBt   réputée  man-hands  fn  gron  ceux  qui 
vendent  habituellement  à  dautres  marchands. 


Tableau  A.  —  1^  etaâse 


memittea  ablBlfMa. 


l). 


(Marchand  d*)  en  gros 
Sont  considérés  comme  allumettes  cntmiques 
tout  Iw  objet*  mieloonquei  amorrée  au  pwyt- 
rés  de  manière  a  pouvoir  s'eallaflidiar  au  pro- 
fluire  du  Teu  par  frottement  ou  par  tout  moven 
autre  que  le  contact  direct  avec  une  mattdre 
aa  raniMiMloa. 
Bière  (BntrepositAîra  ou  marchand  i«n  gros  de^  :l 
Betller  ee  Caréettler  (Marchand)  <*n  gros  (1). 
(Mafcbantl  de)  tn  gros  (t). 


Calé  on  grains,  moulu  ou  torréfié  (Marchani  de) 
en  gros  (1). 


QUfaaaler  [Marchand}  en   gros.  Celui  qui  v*^n<l 

(irinriiiatament  |«r  quantités  exeédant  2,000  ki- 
ogrammes. 

Qaartltr  ea  vins  (o|vérations  on  gros.  (1) 
Béibsto  de  laîne.  de  coton  ou  de  Un  (Mtrebtnd 
de)  vn  gros  (1).  OItii  qui  vend  princi|mlnment 
par  qunntiti^n  iiU|»^*rt«'urt.'s  &    1,000   kilogram- 
mes. 
BtaUlIts  (Fabricant  dr)  vendant  en  gros.  I^e  f«ibri 
cant  do  d**ntellen  travaillant  pour  ic  rommerco 
no  sera  imiKMé  <l'aprt>s  Ic^i  réglos  du  tabloau  C, 
que  dans  le  cas  ou  il  aurait  un  atelier  ou  un 
corps  do  (kbrtque  dans  t«*quel  il  occuperait  idus 
de  dix  ouvriers  d'une  manière permanenio.  Iian^ 
le  cas  contraire,  il  itéra  considéré  comme  mar 
chand  et  imposé  commo  tel,  sans  tenir  compte 
des  ouvri*»rs  disséminés  qu'il  pourrait  occu- 

|M.T. 

Alsssi  ou  eau-de-vie  (Marchand  il*)  en  gros 


et  eaux  |>arfiimiVs  ou  médicinales  (Mar- 
chand d';  en  gros  (1} 
Parlasa  (Marchand  de)  en  gros  (.U 


(Marchand  de)  on  gros  (. 
riews  artiaaIsUas  (Marchand  de)  en  gron  M). 
Premacss  4e  pète  graass  (Marchand  ou  labricAnl 

de)  vendant  en  grow  (I) 
Bants  (Marchand  Je)  en  gros  (h. 
•nÉm  de  vers  à  sala  rMarcbaDa  à%)  aa  gfM'fV 
Bralas  (Man^hand  do)  ea  gros  (S.,  râlai  qui  Tond 

phncipalemont  par  quantités  égalos  ou  «upé- 

rieuret  à  100  tieclolitre't. 

(Marchand  de)  en  gros  (2) 


(Marchand  de)  en  gros  (3) 
géaèral  (Rxploitant  un.  ^1) 
Mrft  (MarolM&d  de)  ea  grDS(l) 
Bel  et  slrt  Wate  (Marchand  de)  en  grus. 

Bs  (Marchand  d'}  en  gros 


PfsHfiAloa  aaavflle» 
Pwmrisa  Ur«e  4s  is  I*  fiMse  4a 
Voir  è*fllHi#  4i  tsMcee  k  (i 
PMtsiisa  tirée  4ff  Is  t"  ' 


iv^^^^H  H> 


n 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


anRilCHElEITS 


PtBdilM  tt  br«BSM  (Marchand  de)  en  gros. 
Fi«nr«i  inei  (Marchand  de)  (1). 


TabAo  (Marchand  de)  dans  le  département  de  la 
Corse,  en  gros. 


▼•rrM  bUBM  et  erlitanx  «(Marchand  de)  en  gros. 

▼iBf  (Marchand  de)  en  ffros.  Vendant  habituelle- 
ment des  vins  par  pièces  ou  paniers  de  vin 
fins,  soit  aux  marchands  en  détail  et  aux  ca- 
baretierSf  soit  aux  consommateurs. 


Tableau  A.  —  2«  classe. 


AbalUIr  public  (Concessionnaire  ou  fermier  d')  (2) 


IBBITIOIS 


Br«aMs,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Mar- 
chand de)  en  demi-gros. 


CoBdiUêa  pour  les  soies  (Entrepreneur  ou  fermier 

d'une). 
Griftaax  (Marchand  de)  en  demi-gros  (3). 
DtatêUM  (Fabricant  de)  en  demi-gros. 


(1)  Proressioo  transférée  dans  le  Ubletu  B. 

(2)  Profesak»  transférée  an  ttbieaa  C»  5*  pertie. 

(1)  Toir  BêBM  classe,  même  tableta  ;  ?errerie  et  cristaux 
(marchand  de)  ea  demi-fros. 


PâifMMatier  (Marchand)  en  gros  (1). 
Fàlet  alteeBUirte  (Marchand  de)  en  gros  (f  X 
Pelgaes  (Marchands  de)  en  gros  (2). 
Peadilttl  bronzes,  dorures  et  argentures  sur 
taux  (Marchand  de)  en  gros. 

Prediiitf  ehiniqaei  ou  pharmaceutiques  (Marchand 
de)  en  gros  (1). 

Tabaes  •«  eicares  dans  le  département  de  la  Corsa 
(Marchand  ou  fabricant  oe).  vendant  en  groa 

Telles  eiriei  ou  vernies  (Marchand  de)  en  gros  (1). 

▼atatries  (Marchand  de)  en  gros  ({}. 

▼errerie  et  cristaux  (Marchand  de)  en  gros. 

▼iaâdes  laléef  fumées  ou  desséchées  (Marchand 
de)  en  gros  (I). 

▼las  (Marchand  de)  en  gros.  Celui  qui  vend  habi« 
tuellement  des  vins  par  quantités  de  5  haela 
litres  au  moins  ou  par  pièces  ou  paniefs  i» 
vins  uns,  soit  aux  marchands  en  demi-gros  oa 
aux  cabaretiers  et  marchands  en  détau,  soit 
aux  consommateurs. 


Ted^leau  A.  —  2«  classo. 


AUaaetiei  chimiques  (Marchand  d')  en  doBi* 
gros  (1).  Sont  considérés  comme  aUnmsItss 
chimiques  tous  les  objets  quelconques  amorcer 
ou  préparés  de  manière  à  pouvoir  s*enflsflBBsr 
ou  produire  du  feu  par  frottement  ou  par  UmX 
moyen  autre  que  le  contact  direct  avec 
matière  en  combustion. 

ÂfllBenr  de  platine  (3). 

Beaeher  (Marchand  en  gros)  (1).  Celui  qui  i 

des  bestiaux  sur  pied,  les  fait  abattre  et  les 
vend  par  quartiers  à  d'autres  bouchera. 

BeilJteUles  de  verre  (Marchand  de)  en  gros  (f). 

Brederies  (Marchand  ou  fabricant  de)  vendant  an 
gros  (1).  Le  fabricant  de  broderies  tr^fittiat 
pour  le  commerce  ne  sera  imposé  d'ttMia  lis 
règles  du  tableau  C  que  dans  le  cas  oà  il  awslt 
un  atelier  ou  un  corps  de  fabrique  dans  Isunsl 
il  occuperait  plus  de  dix  ouvners  d'une  ssa- 
nière  pcrmaneute.  Dans  le  cas  contraire,  ifi 
considéré  comme  marchand  et  imposé 
tel,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  dii 

'  (lu'il  pourrait  occuper. 

Gafe  en  grains,  moulu  cA  torréfié 
en  demi-gros  (1). 

Pesdiles,  bronzQs,  dorures  et  argentures  sur 
taux  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Clieveax  (Marchand  de)  en  gros  (1).  Celni  gai 
principalement  aux  autres  marchanda, 
coilTeurs  ou  aux  perruquiers. 

Cidre  (Marchand  de)  en  gros  (3).   Cetni  qni 
habituellement  par  quantités  de  S  "^ — ^' 
ou  par  quantités  supérieures,   soit 
chands  en  détail  et  aux  cabaretiers,  aoll 
consommateurs.   * 

Geadities  pour  les  soies,  la  laine  ou  le  eotOB 
trepreneur  ou  fermier  d'une). 

BeaieUes  (Fabricant  de)  vendant  en  desd-froa^La 

fabricant  de  dentelles  travaillant  poor  la  nm 


(1)  Proffs&Um  nontelle. 

(2)  Profesiion  classée  fèt  assiailatioa  daas  le 
de  TAin. 

(3)  i^roTession  Urée  d«  taUcta  A,  3*  classe. 


(Marchand'  do) 
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ilTlAICIIIIITS 


lAi-4*-vto  (Marrhtntl  ^\**)  on  <l»^mi*(rro4. 
tilmriM  t;*''n^riil»^  «lu  hiliyn^'e,  il^  l'arrosage  ou 
di)  i>nlèvfin<*ni  i\v^  hou»**  -.1;. 


général  ,Ex|)luitaat  un)  (Il 


UmntU  (Marrhantl  cx|M^ilit«ur  'rohjt^tt  <Ie\ 
TaMelUrto  xMarchaml  i*.\|»i-.litcur  dvt). 


TartM  blanrs  et  cristaut  (MAn-hand  de)  en  «lonii 


Tableau  A.  —  8*  classe. 


AflbMvr  d'or*  d'argent  ou  de  platlue  (3). 


•Itrt  Kiitp'po^iUir**  ou  mar<*hand  1*0  gros  do)  {Tj. 
.M-tP'hand  il*»)  on  frroî*  '.î) 


•r#4trltt  (t'dbr.i'iini  «'t  iDar<h.ind  dv.  «Mi  gros   t). 


Cara«Urfa  d'lniprim*.Ti«*  .Fond^'ur  do)  (V. 


ADDIT10I8 


merco  no  lu'rtt  imi>0!«^  d'nprAit  l#^  r^fr^»fl  du  ta- 
bleau C  <|ue  dâBA  le  oas  où  il  aurait  un  al»dier 
ou  un  eorn^  de  rahn<|un  dann  lo.|ui*l  il  01*0114)0- 
rait  plufi  <it*  dix  ouvriers  d'uno  uianiAre  i^Tuia- 
nonttf.  liant»  lo  ca^  contra iro,  il  Ki*ra  ronsitlArA 
coniino  Qiar  Iian<l  et  taxt^  comni«>  tel,  tanii  l*«- 
nir  compt»*  dru  ouvriors  diMôminAti  qu'il  pour- 
rait o<'ruf»«»r. 
Al«eelou  eau-de*\i<«  (Mardi  ind  d«>}  en  dfmi-groH. 


oi  oaiix  par(\iint'o4  ou  médiclnalt'i»  (Mar- 
chand d*)  en  demi  grut  (1  . 

Harefilatrla  Marchanil  do^  on  d»*mi  gro^  - 1) 
Paasasaatlar  ;Marclianil  ««n  d»Mni-gro««  ;!). 
Pâtttalim**niairt*(t, Marchand  di*  en  demi-groHfl). 
Pharsaclaa  •l\ 
Pra4altarhiini<piotioiipharmacoiiiif{ue9  (Marchand 

d«*   en  doini-gros  .1  . 
Samraria  .Man'hanu  »*n  K*ro«<  irohp'ts  d«*) 
Takialtaria  CMarihanil  il**.  «'U  f^ros. 
Tallaa  cirrc»  ou  \ truies  (Marchand  do)   ou  demi- 

gros  (l). 
Terrtrla  «-t  métaux    Marrhan«l  d*»)  t*n  domi-/ro> 
TIaa  on    l**nii-gr<>tt     Marchand  d**'  (1).  (;«»lui  <|ui 

v**nd  hat'itiiellomeiit  par  ipianlit*^s  inr«'*ri«Min*K 

à  j  he€tohtn»s  mais  hup«'rh'iin*H  li  2  hoctolitn's 


Tableau  A.  —  S*  classe. 


iaUta  (Marchand  d'\  on  gron  ;3.. 

kfféT9ll»  on  fer  ou  fu  fonio  pour  lo  filinigc  f»u  la 

clarinration  dos  imux    .Foiirnissour  ou  ontn»- 

prenour  do  rt''taMiss<«ni*>nt  il')  (t;. 

Bottier  ou  rordunnuT, Marchand)  •*nili>mi*pro>  I,. 

Beartea,  trant*.  mitaiii»»»,  i»"4»*au\  i*t  auti-••^l>u^l•l 
g**ii  à  niaill**'«  (Marchaii  I  ou  fiibrii  «ini  ih'*.  \«*ii- 
dant  on  gms  (1). 

Cafia  rhaninnls.  cafc««  «'incorts  «'af»**  H|M*ctacIr*s  .1). 
^Qu'il  V  ait  ou  non  u:i  droit  •l'-iitn'o;  «lui'  !•• 
prix  *(***  objets  d>*  «oti^^oninuition  Hoit  ou  n«* 
soit  |>ns  payi»  a  |»ait  ) 


Càecalat  (Fabricant  dc\  avec  iimchin'ï  à   \ap«ur 

ou  «luvrior^  ^«1 
Qét9   Mar  hind  d«*)  «'u  jrr«.«  n"* 
Clrafa  ou   ••nrauoti  pio  'Fahricnut  d**\   avec  ma? 

i  lune  à  >a|«.*ur  uu  ouvriers  \,h]. 


(Marchand  d*v  «'h  di*mi  kto^  Oiui  ipii 
vond  halntucUom«»nt  aux  auti."«  marchands 
aux  coiircurs,  aux  p-'riu«|UKMS  et  aux  paM»«  u- 
liers  il}. 


•éataaftatiiti  Entropreocur  de\  «il  a  plusieurs 


t  Cals,  aallats.  cravate^  ou  rabats    Marchand  d**  ^i\ 

gros  fl". 
,  Défras  .Marchand  ou  fabri  ant    !••),  vendant  on 

frrt)s  (1). 


\"i'.tir'««  ,.,. 


I     |'f..V«M»*>  U*a%f^tt^  «lia*  I«  Vrlj«*4«  4a  Ubt^JU  \. 

ét^'W.f   V  ;  à'-'U'  t!i' %    *   *•  r"**»*"  itii  tâtiVj'j   \ 

I     ]•'  i^..    -T  trjiitVrrr  «Iji;»  *j  ?•  «■I»**r  lia  tJhV>u   A 
'1    f'r.-v«%  ■  n  t:i^t«^  rrr  •tia«  le  Ltbl^^e  t',.  .1*  partir. 
ti    l'ri>r^«*i>n  !raB«r^rmi«a«  le  Ub>r««  II,  >  partir. 


:•    l*h»rr«Mon  lir*v  di*  Ij  3*  rli*w  .lu  «jUleju  \. 
'3    I»n>(<^Mon  tirer  dr  U  è'  f  U^-^e  du  UbiMa  \. 


A5.HglfiS.  —  T.  ZVIII. 


PROJETS  DE  LOIS,  PBOPOSmOHS  FT  RAPPORTS 
RETSIHCBEIENTS  IDBITIORS 


lBprii»aT  libraire  (4). 

Inprimaar  tvpographo  (j). 

UutnintoU  de  musique  (Marcband  expéditeur  d'). 


Janhoiu  (Marchand  expéditeur  de)  (6). 
HaTiTM  (Constructeur  de)  (7), 


«  (Marcbaud  expéditeur  de). 


1*  de  Sainl-Claude  (Marchand  expéditeur 

d'articles  de). 
Tnrteau  (Marchand  de). 


Tabieau  A.  —  A'  classe- 


ilanblM  et  autres  grands  vaisseaux   i 

(l-'aliricanl  ou  marchand  d')  (9). 
imidoD  (Marchand  d')  en  groa  (10). 


._..._  ,_;*4-  aV'iabk 
^s  marrhaudt  de  ^ni 


rlVimBrliL-  — 
(j)  PrarnOnu  inttfftùt  ih  l;itili-au  <:,  3'  pirlir. 
(6)  Viiir  vituiet  stlte».  rif.,  l"  time  du  tabh'ju  A 
(T)  iWVstiou  iransttru  iiia  le  labliau  i:  (3'  ei  i 


(Si  Le  fibririnl  iiiiisu  dins 
[■bnqiieda  rhiadranacrie,  eu. 
(10)  PIMC  daiK  la  3*  t\titt  du  U 


Bnera  A  écrire  (Marc,  ou  fabrlc.  d'},veud.  eo  gros. 

Bngrali  ou  amendements  (Marchana  d')  en  grosfl). 

Celui   qui  vepd  aux  autres  marchanda  on  nïu 


Utaila  (Marcband  d'articles  de). 
Oaati*!  (March&nd  en  demi-gros]  (I  ]. 
Draina  de   vers    à   soie   (Marchand 
grossi). 


iMtniBeBtf  de  musique  (Marchand  d').  Ceini  qoi 
vend  &  d'autres  marchands  ou  liait  des  «nToii 
sur  commande. 

InstnuieBtf  de  chirurgie  en  métal  (Fabricant  d^ 
ayant  atelier  ou  magasin  (I). 


laro  d'olives  (Marchand  de)  en  gros  (1). 
Oran^w  ou  eltiou  (Marchand  d')  en  gros  (t).    • 
Drtnw  d'église  (l'abricant  d")  (5). 
Paplcn  pMDti  pour  tentures  (Marchand  de)  (3). 
Pltiultr  vendant  en  gros. 


Plane*  à  écrire  (Marchand  de]  en  gros. 
Flnati  nétalUqnu  (Marchand  de)  en  gros  (t). 
Frodalti    chimiques    ou    pharmaceutiques  (Mat- 

chand  de)  en  détail  (I), 
Sarraux    ou  blouses  (Fabricant  de)  Tsadânt  «■ 

gros  (I). 
Tabto  ou  cigares  dans  le  département  de  la  Cora» 

(Marchand  ou  fabricant  de)  vendant  on  daml- 

gros. 
lonmtrt*  de  St-Claude  (Hu-cb.  en  gros  d'arL  di|t 

Tanrt«aox  en  gros  (Marchand  de).  Geloi  aai  Tad 

habit uetlemenE  par  quantités  de  IflOO  Lilog.  ht 

au-dessus. 
TniffM  (Marcband  de)  en  gros  M). 
TUndas  salées,  Aimées  ou  desséchées  (lUroliapI; 

de)  en  demi-gros  (I). 


Amarltr  (Marchand  ou  fabricant)  (IV 

Baltra  d'IiAtel. 

Balai*  (Marchand  de)  en  gros. 


(I)  IVofMsion  nouvelle. 
(21  ProfessioD  cluiia  au  issinlluioa  dut  le  41 
iaàiri. 

(3)  rmreuiiin  Urre  de  la  &•  riavie  dn  Ubieaa  \. 

(4)  l'rutMiion  tIasiM  par  aislmltalion  dau  la  et 
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lETIâieillllTS 


BHtkr  00  cordonnier  (Mirchtml).  Celni  qtïi  lient 

ina^sin  de  cbanmirv^ 
Br«4«Htt  (Fabricant  et  otrchnnd  tl<  en  demi* 

Kro^ 


Brentet.  donirof  et  inrAnturea  lur  métaux  (Mar- 
chand de)  en  détail  (!)• 


de  foutre,  do  soie  et  de  paille  (Fabri- 
lint  de)  Cl\ 
ClUia^Uer  (llarchaudj. 

OuMUleffii  an  cuivre  (Fabricant  de)  (3). 

de  lisière  (Marchand  de)  ««n  frro^. 


Cerdler.  fkbrirant  «le  câbltM  et  cordages  pour  la 

marine  ot  la  naviffAtnm  int«^ri«Mire  (a). 
Ceakart  ot  \orni9  .rabncaut  vi  marcoaxid  do;  (5). 

Ceivfrt«  et  autres  obiotH  on  f»T  battu  ou  vtamé 
Kabncaot  et  inarciiaud  de)  en  gros,  par  pru- 
ct'*dt'$  urd maires  j6). 

■sntsUM  (Man^hand  do). 

•enUUet  cFabricant  de;  en  dôtaiL 


laax  minérales  naturelles  ou  f^ctic^s  (March.  do^. 


rarlaea  Marchand  «le;  on  irros  ,7;. 
fMalM  ,Mar<-)ian>l  il**}  en  groH  .7). 

de  p^ito  Kr***e  (Marchand  de)  en  gro9  (7;. 


Barda  du  «onimorce  ,H). 
BralatUer-BearUU  (ËxpOditeur). 


Braâat  (Marchan<l  de}  en  gros  7). 
Bralat  et  farisM  (i]<ummis.Hiunnain*  en)  {'J, 
Btrtorlsta  t^ipt-diiour. 

(Man  hand  d  )  en  dôUd  (tON 


t    V**^  <biM  U  > rU(4#  da  XàhWàn  \.  Vcir  ^sdile*.  rit. 
(?    Pa««r  (|M«  It  taètm  t:.  :^  ptrlK. 

I,  l'A«v  djn*  le  uMMa  tl,   4*  partir.   Voir  4:a«D«lroii- 
iirri^.  rtr     ('«kritiiie  ér). 

I    l*âtt«  djn«  W  UMraa  H,  >  mtite. 

.1   1^  f«fcnr4»l  ptMf  éa»%  tr  yèl<w«  C.  *i*  f»T%tt, 
■€*   [^  UhnrMtA  p»««r  AiM  k  UMrau  C  3*  ptrtic 

:«  \.i«r  \à  l-*  r!j««r  da  liMiiM  A  ««Milioiit:. 

^    \*r*^rtém%  •9f^nmtt,   b  ««iniite   mr  ftm  avant 
/u  â^if  c»  asurt«  riMMwrrteIt  ytr  la  Wi  4«  T.*  |«ilk1 

V  IkfïW  tmfUti  a«er  la  KofruMm  de  ro«Bit«Ki«uirr  ea 
AirchaBdi«<rs 
je^  Wmc  daoi  b  >  cteMc  éê  laWcia  A. 


ADDITltlft 


Bals  pul>ltc«  (Knlrepreneiir  d«»)  fl). 

BttUtr  ou  rtirdoniutfr  nvaut  magasin  do  chaus- 
sures et  vi*ndant  en  di'tail. 

Braderies  (Marchantl  nu  fabricant  do)  vt^nHnnt  en 
deini-trrtw.  I^e  fkbrirant  de  brodcrii»s  travaillant 

{Kjur  le  commenN'  no  ïM»ni  impo4(\  d'a|tr^s 
**i(  r«'*gle<  du  tableau  C,  fpio  dans  !••  ca4  uii  il 
aurait  un  at«'li«'rou  un  rorp»»  do  ral>rii(ue  dan?* 
1«»  |u-l  il  «MNui  erait  l'In**  di»  dix  ouvriers  d'une 
manit^r^  p<Tmnn«'Ui**.  Dan*  \o  cas  contraire,  il 
sera  considi^ré  romitia  marchand  ei  lm|»os«> 
riinimo  toi,  bAU"*  tt'ur  conipto  dc^  ouvrier»  dii- 
si*mini'»  «|u'il  iiourrait  occu|»er. 


Bealangerle   par  procédés  mécaniques  (Exploi- 
tant do)  (2^  •        V     I 


CBasaMts  et  autres  ornements  d'église  (Marcliand 
ou  fabricant  do). 

Ce«eas  (Marchand  do)  [V. 

CBaasaeas  «le  limôre,  (tantoullos  ou  mmdalos  (Mar- 
chand do)  en  grus. 

Cordlar.  Marchand  d**  lAMos  et  cordaired  pour  la 
UMrino  et  la  na\iKation  int*Viouro  ;2). 

Cealears  et  vomiii  (Manhand  do). 

Caatarlèrs  ^Marchan-lo)  avec  magasin  d'étoffcH  (l). 

CeaTtrts  ♦*!  autres  obj»'ls  on  for  battu  ou  ttam*) 
(Marchand  do)  en  gros. 

BtaUllM  r Marchand  do)  en  dt'>taiK 

Beatallw  (Fabricant  do;  vcnilaut  en  détail.  ÎJê  ta» 
bri<-ant  de  dentollos  ira\ aillant  pour  If  corn- 
morce  ne  sera  imposA  tlapréH  I«»h  régies  dn 
tableau  C,  quo  dans  le  cas  où  il  aurait  un  ato* 
lier  ou  un  corps  <1«*  fabri«|Ut>  dans  lei{uol  il  oc- 
cuperait plus  de  dix  ou\n<>rs  d'une  manière 
|K*rmanente.  Dans  Ia  cas  contraire,  il  sera  con- 
sidéré comme  marchanl  et  impost*  comme  tel, 
sans  t*'nir  «-omptM  d^s  ouvri^Ts  di!i9«'Mninôs 
qu'il  pourrait  occu|»*t. 

m  minérales  naturotl«*s  ou  fii<*ti<*os,  ou  limo- 
nades ga2**u**4*s  (M'in^hiind  d**). 
lax  niinéraleH  rai-tic»'s  ou  limonades  ga20ust>s 
(Fabri.*ant  de)  ri). 

FalMee  f  Marchand  de)  «'u  demi-gros  (?\ 

Farinas  (Marchand  i\A  en  di-mi  gP>H  'J). 

Fécales  (Man^hand  ib*)  en  demi-gro^Vi). 

FteaagM  do  |Hite  gras**o  (Marchand  ou  fabricant 
d«';,  vendant  en  d**nii-gros  (?). 

•ralaetler-BearisIa  (Marcliand  i>n  f.'ms.  Olui  «pii 
veuil  aux  autres  mar<'h.inis  ou  fuit  dos  envois 
»ur  commandos. 

Bralas  (Marchand  ilo)  en  demi-gros  tT-. 

itrWfisU  (Marchan«l)  on  gros. 
teprlaeaf  litlmgraphtï  «Miteur  (3). 


iV  Pmfr««i«a  tir^  de  b  >  rU««e  di  tibl^au 

Ci)  ï*mttuum  Butirlle. 

(I;  Tiré  de  b  €f  rlj«««  du  Ubirai  A. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRANGHEIENTS 


Légumes  seos  (Marchand  de]  en  gros  (1). 

Miel  et  cire  brute  (Marchand  non  expéditeur  de). 
NongAt  (Fabricant  expéditeur  de). 
Oranges  et  citrons  ^Marchand  expéditeur  d*)  (2). 
Orgues  d'éghses  (I? acteur  d')  (2;. 


Pâtissier  non  expéditeur. 

Pressenr  de  sardines  (3). 

Sabotier  (Fabricant  expéditeur)  (4). 


Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  ^Fabricant  ou 
marchand  de),  ayant  un  magasin  de  vente. 

Tonneaux,  barriques,  etc.  (Fabrique  de)  pour  ex- 
péditions maritimes  ou  commerciales. 

TrulTes  (Marchand  de)  (5). 

Tanneries  (Marchand  expéditeur  de)  (G). 


Tableau  A.  —  6«  classe. 


Appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz 
(Fabricant  de). 


Armurier  (7). 


Aubergiste  ne  logeant  ({u'à  nied  ou  à  cheval. 
Bais  publics  (Entrepreneur  de)  (8;. 


Blatier  avec  voiture  (0). 

Bob  à  brûler  (Marchand  de).  Celui  qui,  n'ayant 
ni  chantier,  ni  magasin,  ni  bateau,  vend  par 
voiture  au  domicile  des  consommateurs  le  bois 
tiré  directement  de  la  coupe  dont  il  n'est  pas 
adjudicataire  (0). 

Bouderie  (Fabricant  de)  pour  son  compte. 

Bouteilles  de  vercd  ^Marchand  de). 

Broderies  (Fabricant  et  marchand  de)  en  détail. 


(Pi  l*n^<e  dans  la  !'•  clas«ie  du  uHeau  A. 

Ci,  Voir  la  !J«  clàoe  du  lahicau  A. 

(;{;  DiHilili»  finploi  avec  W  pri'S<our  de  poi-^sou  d»*  mi*r, 
mt^mc  rljSM>  et  nM^itn*  tableau. 

i\)  Double  emploi  aver  le  iiiarrhauil  de  sabots  eu  ^tu^  et 
le  f^ihruMut  |M)Ur  le  roinuierce. 

vO  Voir  la  1^  et  la  (>«  olassc<  du  tableau  A.  addition^. 

(ti>  Profession  supprimée. 

(7)  Voir  la  i*  <'las<e  du  tableau  A.  additions. 

(8)  i*d>se  dans  la  4«  elasse  du  tableau  A. 

(9)  i\iS5e  daus  le  tableau  C,  3*  partie. 


ADDITIOIS 


Légumes  secs  (Marchand  de)  on  demi-gros  (2). 
Maroquinerie  (Marchand  de)  en  détail  (2). 
Hiel  et  cire  brute  (Marchand  do)  en  détail. 
Nougat  ^Marchand  de)  eu  gros. 

Orgues  portatives  (Fabricant  ou  marchand  d'}  (3). 
Pain  d'epices  (Maichaud  ou  fabricant  de),  vendant 

en  gros  (-2,. 
Pâtissier  vendant  en  détail. 


Sumao  (Marchand  de)  (1). 

Tan  iMarchand  do;  (l). 

Teinturier  pour  los  particuliers,  travaillant  avec 
machina  à  Viij)eur  {i). 

Tiges,  empeignes  ou  brides  de  chaussures  (Fabri- 
cant ou  niai'cliand  de),  uyant  magasin  de  vente. 

Tonneaux,  bariiques,  etc.  (Fabricant  on  marchaml 
de)  ]>oiir  expéditions   maritimes   ou  commer- 


cial 


es. 


TrulTes  (Murcluiiid  de.  en  dcmi-gios  (2). 
Yannerio  (Mar..haud  de)  eu  demi-gros  i*2;. 
Viandes  salées,  luméos  ou  desséchées  (Marchand 
de)  en  détail  (-2). 


Tableau  A.  —  5«  classe. 


Appareils  et  ustensiles   pour   réclairage  au  gaz 

(Fabricant  ou  marchand  «!')  (i). 
Appareils  électriques  pour  les  appartements  (Fla- 

bricaiit  ou  marchand  d^)  (2). 

Arrosage,  balayage  ou  enlèvement  des  boues  (En- 
treprise de  l\  de  toute  une  ville  (5). 
Aubergiste  ou  cabanrtier-logeur. 

Barques,  bateaux  ou  canots  ( Marchand  de)  (2). 
Bimbeloterie  liue  (Marchand  de)  eu  détail  (t). 


Bouohons  (Marchand  de)  en  détail  (6> 

Bouderie  (Marchand  ou  Tabricant  de)  pour  son 
compte. 

Bouteilles  de  verre  (Marchand  de)  en  détail  (2) 

Broderies  (Marchaml  ou  labricant  de)  vendant  en 
détail.  Le  l'abri' ant  de  broderies  travaillant 
pour  le  commerce  ne  sera  imposé  d'aprda  les 
règles  du  tableau  C  i[ue  dans  le  cas  où  il  an* 
rait  un  atelier  ou  un  corps  do  fabrique  dantla- 
({uel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvriers  d*oaa 
nuiuière  permanente.  Dans  le  cas  contraire^  il 
sera  considéré  comme  marchand  et  impoié 
comme  tel,  sans  t^nir  compte  des  ouvriers  <Ub- 
sémmés  iju*il  pourrait  occuper. 

Brossier  (Fabricant  pour  sou  compte)  (6). 

Brossier  (Marchand,  ^G). 

Cabaretier-Logeur  (7;. 


J/  Tirô  de  U  G*^  rUs<>edu  lâbledia  A. 
\2.  Profi's>jiiH  suppriinir. 

lit,  Vuir  lii  h*  iij<M'  du  lAhlfàu  A.  retnartaerneaU. 
(î   Le  nurchiud  -a  t'tf  lia^v  pir  asAinilatim  dus  le  dè- 
purteuH'iil  di'  |j  Seiiic-Iuft'rft'urc. 
vj)  l'ruri'><iii)U  urée  de  1^  2*  «'Usse  du  LAInv  A. 


« 


(6)  rroffs^lun  tin*e  de  la  6*  rUsse  de  ubleaa  A 
^7)  Voir  Auber^iisie,  même  rU5<«.  même  UbleiU. 


■^ 
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ilTlAICIIIIITS 


Càaa4oll«t  (MarrrmntI  «ii*  *n  ilAtail  .1). 
^MnrrhâiKl  d  u«teQ9ili*s  dt*)  {V. 
(Uiut*ur  •!«)  .J,. 
(Marchand  d»). 
CàlffMBitr     Manhaiitl)  en  th^mi-Kro^.   Otui  qui, 
av«M*  ou  haii^  iiiafirn^in,  wiid  hahiturU«m«*Dt  |iar 
«I liant it*'*!t  ili*  l^icu  a  'i,(MI  Witii);raniiiit*4. 
Cbacalal  «-n  di-iail  .Marchaml  di*). 

CriaUu  (SI anliand  dt*)  on  dôUil  ; ï). 


ADDITItIft 


DUtillattar  «1  ••5<««*ii<'**i»  <<l  «'lui   parfuuK***^  ft  m*'< 

•lu  inal>*«  .  •' 
laa-4t-vla  .Manhniid  d)  ••ii  dt^tad. 
ritirt  artlitltltoa  .Faiin^aui  *-i  luarclianil  de).    * 


Faa4tmr  •*»  l*'r.  «>ii  bruni*'  «m  <*n  •-iiivn*  (awc  dfs 
taatler  ;\idr>-h4nd;. 


iMlruMati  •!•*  rliirurtrio  i-o  iu*'-tal  ^ Fabricant  vi 
uiaiiliaud  tl ;  (7) 

JaifMr  uni'  |»uui  Is  li<|uid<»H  (1). 
Lavaar  «f»*  laii)t-<«. 


Laitir  d>'  viiitur»"^  su«|m>iiiIu>-4  (i^ 
Lalàtiio  .Mnrc-iauil  d**  lournJurfM  d**). 
Lalàltr  Jat'ticani,  |»our  i^on  cuiupl**  ^6). 

■aréahal  «'tivit. 


ritBit  À  t'onr»*  (Ma:  hand  d**'  non  **xi)édit<«ur. 
Patoaaa  frai4  ;!blan*fijind  (d**;  »«tpAditfur  Ou  vcn« 

dant  |mr  I*ii(*>a  |mrti*"«  au\  dfiadlaut^ 
PMértUt  vMan-haud  d".  Ju 
(Man'haud  d**) 


t««flati  (Fait ridant  et  marchand  d«*  grot;  pour 

l«'î*  fjr^f»'r«jn%  b'm«'hi»r*,  ••l«\ 
•farttrla  i^mr  mo*\*'%  .Fabn-ant  dtO. 
Taitot  ciréaa  •'(  \*'n!i*'»  ;)iarchand  (!•') 


d**  chatfb*  "t  fil*  ft^*h(*  (Marchand  d'). 
Taaalar  i*uiball**ur  |Kiur  i**i  viuv 
Terrci  Maaaa  <*t  crtstaut  (Marchand  d**)  on  dt'*tad. 


t     tb>wca<1  4in«  U  6*  t\»\%r  du  Ubirao  A. 
'.'    \'>.r  OKBir  <U««t  :    l'frh<  ou  (tuii*t  '^mèrthàwA  <*■«• 

1     P4««r   iU  tj^.MU  B 

i    \<nr  turoK  rlt»«r  .  \enfne  tl  cri*uui 
,j  I^  d»«iiUt<iir  f«krKaoi  ^«tr  djo»  U  'i*  pArtir  da  ta* 

6,  P4«w  dia«  I«-  ub>iu  11,  3*  p«rti^. 
.7   \«4r.  ^*«r  Ir  f^kr.  i.il.  :«  J*  rt  U  6-  ri.  du  UbUva  A. 

9   1*4 «V  dfta«  U  J*  <l*t»^  du  uMrau  A. 
(V    l*4ftv  <Léii«  la  4«  cl4k*r  du  UMeau  A. 
J«  \uir  tatnu  ,uuitkau4  4)  ru  grvt  cl  es  dMAU,  >  H 
lif*  <tAft»c«  da  lAMcaa  A. 


iMarchantl  de)  on  «liHail. 
UIAaalar  (Mandiautl   fu   dcmi-gron.  (À*lui   iiul 

v«*nd  habituellement  |>ar  quantit«'*s  d<*   1,0(Kj  à 

2,UA)  kilogramme». 
tttaaUt,  bonbon»  ot  monut*  conÛsiTie  (Marcliand 

do)  on  dictait. 


do  laine,  do  cuton  ou  do  lin  (Marcliand 
dt*)  on  domi-groH  (1).  Celui  qui  vend  liabituelle- 
mont  par  (|uantités  de  SUOâ  1,(100  kilugrammua. 

•éafeaCa  do  jioie  ou  débna  do  cocoua  (Marcliand 
«J'S   1. 

ImaBW  oi  t*auK  {«rfuméos  ou  mrdiaualea  (Mar- 
chantl  d'/  on  détail  (1). 

Aloaal  ou  fau-dt«-vi<'  (Manliantl  d')  en  détail. 

naart  aitlialallaa   .Fabricant   ou    marchautl    •!) 
ayant  boutii|u**  ou  niagasin. 

fabricaut^»our  M)n  compto  (2). 


•aatlar  (Marchand;  en  d<Uail  (1). 
laUaa  (Marchand  •!)  eu  d*-Uii  (i). 
laatnuaaati  de  chirurgie  en  m<^tal  (Marchand  d'). 
laainiaaata  de  musique  à  \ent,  ou  bom  ou  on  cui- 
vre (Fabricant  ou  marchand  d')  (4;. 

Lattar  do  laines  par  i»roc*V|i^  onliuaires. 

Uafar  (Marchand  ou  labncant)  vendant  on  domi- 

tiro4(l). 

LatlMrla  (Fabricant  ou  marcliand  do  pièces  de), 

Latfeltr  rhabdleur(MHrclmndHl). 

■aeidaaa  a  couilrf  (Marcliand  de)  (5). 

■aréeàal  ei|H*rt  Olui  qui  ayant  ou  non  un  ate- 
lier do  mart^:halerie  soigiio,  Mnn  être  muni  du 
diplùmo  de  vétôriuairo,  le»  animaux  malade». 

Ilarraaa  ai  afcjtalgaaa  ^Mart^hand  de^  en  gio». 
à  aig^iiter  (Fabricant  ou  marchand  de). 


(Marchand  en  détail)  (1). 
fàalf graHM  ^6). 
FUaaa  et  clavecin»  (Fabricant  de\  n'ayant  ni  bou< 

tiquo  ni  magasin  (6). 
Flaaaa  y  loueur  de.  (b). 
Fiarras  à  Teu  (Marchand  do}  (1). 
FUfaaar  pour  son  compte  (ih 
flasas  à  écrire  (Marchaml  de)  en  détail. 
HIasaa  frais  (Marchand  do)  en  gros. 


(Marchand  do)  pour  usages  autn*»  que  Ton- 

grais  des  terre». 
laaflato  (Fabricant  ou  marchand  de  gros)  pour 

les  forgerons,  le»  bouchers,  eta 
•fa^srta  iKmr  mode»  Marchand  ou  fabricant  de). 
Tallas  dréas   ou  vernies  (Marchand  de)  en  de* 

tail(l;. 
•steasUaa  de  chaaso  ou  do  pAche  (Marchand  d'). 
laèaliair  pour  les  vins. 
Tsrrsrte  et  cristaux  (Marcliand  de)  en  détail. 


(1)  ProffMioa  Boavrllr. 
i;!)  Tiré  de  U  7*  cbc«r  du  USIfia  A. 
(r  Tiré  4#  b  !•  rl«t«r  du  ttblojn  A. 
J    Tiré  de  U  ^  rU«««  du  Ubletu  \. 
\j,  ProfeMioe  rlj««er  pét  «uiaillaikHi  daa«  platkars  dè« 
Mnefimit«. 
{$)  l*iofeftiHM  Urée  de  U  <^  cbsic  da  tiMria  A. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRAICHEIENT^ 


ADDITIOIS 


Tableau  A.  —  6<=  classe. 


Allametiêt   chimiques  (Fabricant   et  marchand 

.1)  (l). 

ArdolMi  (Marchand  d'}-  Coluî  qui  vend  par  mil- 
li«*rs  aux  maçons  et  aux  ontn?preneui*s  de  bû- 
timents. 

▲rroBâge  (Entreprise  particulière  d*)  (2). 

Balayage  (Entreprise  partielle  do)  (2). 

Blaiier  avec  bêtes  de  somme  (3}. 
Bois  merrains  (Marchand  de),  s  il  ne  vend  qu'aux 
tonneliers  et  aux  pailiculiors. 


Boaohonnier. 

Boaehoni  (Marchand  de)  en  déhiil  (1 1). 

Boaes  (Entreprise  partielle  de  l'enlèvement  des]  (2). 

Boaillear  ou  brûleur  d'eau-de-vie  (5). 


Bretelles  et  jarretières  (Fabricant  de)  pour  son 

compte  (6). 
Briquets  phosphoriqnes  et  autres  (Fabricant  de) 

(7). 
Brossier  (Fabricant^  pour  son  compte  (4). 
Brouier  (Marchand)  ()}. 


Chanvre  (Marchand  de)  en  détail  (8). 

Charrée,  ct'ndn>s  noires  et  autres  amendements 

analot'ues  (Marchand  del  (9). 
Ghaassons  autres  qu'en  lisière  (Fabricant  de). 

Chooolat  (Fabiicant  de)  nVmpIoyant  ni  machine  à 

vapeur  ni  ouvrier  (7). 
Cloches  (Fondeur  de),  sans  boutique  ni  magasin 

(10).  •  ^ 

Cloehettes  (Fondeur  de)  (10). 
Cols,  eollets  et  rabati  (l'^abricant  de}  pour   son 

compta. 
Cols,  collets  et  rabats  (Marchand  de). 

Goqaetier  avec  voiture  (11). 

Coapear  do  puils  (Marchand  pour  son  com))te). 

Couverts  et  autres  obj<'ts  en  fer  battu  ou  étamé 
(Fabricant  et  marchand  de]  en  détail  (12). 

Déebets  de  soie,  laine,  coton,  débris  de  cocons, 
etc.  (Marchand  de)  (13j. 


(1)  T.e  fabrli^ant  passe  dans  le  UMoaa  0, 3«  partie. 

(2)  Voir  la  )i«  classe  du  Uibleau  A. 

(3)  Passe  dans  le  Ubleau  C.  3«  partie. 

(4)  l'asse  dans  la  fi*  classe  du  tabliMU  Â. 

(5)  l'asse  dans  le  tableau  C,  2*  partie. 

(6)  Le  fabricant  par  procédés  mécaniques  passe  au  tableau  G, 


4*  nartie. 
(0  I^rofcssion  supprimée. 
[fC)  Voir  mi'me  classe  :  Ll 


Lin  ou  cfaanvrc  brut  on  filé  (nur- 
cbànd  de)  en  détail. 

(9)  Voir  Enflais  ou  amendements  (marchand  di*),  3*  et 
^  classes. 

(lU)  Voir  Fondeur  de  suivre  et  bronze,  3*  partie  £u  ta- 
bleau G. 

(11)  Voir  U  3*  partie  du  tableau  G. 

(12)  Le  fabricant  passe  dans  la  3«  partie  da  tibieau  G. 

(13)  Voir  les  l**,  5*  et  7"  cUsses  du  tableau  A. 


Tableau  A.  —  6«  classe. 


AlloBettei  chimiques  (Marchand  d*)  en  détaiL 

Archets  (Fabricant  d')  (1). 

Ardoises  (Marchand  d')  en  détaiL  Celui  qui  vend 
habitueiii.'ment   par   quantités  nexcéuant  pas 

mille  ardoises. 


Bascole  (Maître  de)  (2). 

Bois  merrains  (Marchand  de)  en  détaiL 

Bottier  ou  cordonnier  tenant  magasin  de  chaus- 
sures communes  sans  assortiment  (2). 
BoQohoas  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires. 


Boolanger  ne  fabriquant  que  du  pain  bis  ou  de 
qualité  inférieure  (2). 

Boarses,  gants,  mitaines,  réseaux  et  autres  ou- 
vra^^es  à  mailles  (Marchand  ou  fabricant  deX 
vendant  en  détail  (2;. 

Bretelles  ou  jarretières  (Fabricant  de)  par  procé- 
dés non  mécaniques  (2). 


Bareaa  (Marchand  do  menues  fournitures  de)  ({]• 
Café  en  grains,  moulu  ou  torréfié  (Marcltfttd  de] 

en  détail  (2). 
Chaadelles  (Marchand  de)  en  détail  (3). 


Sandales  ou  chaussons  autres  qu'en  lisiôre  (Flabri- 

cant  de\ 
Chocolat  (Fabricant  do)  a  la  main  (2]. 


Cols,  collets,  rabats  ou  cravates  (Fabricant  de) 

pour  son  compte. 
Cols,  collets,  rabats  ou  cravates  (Marchand  de)  en 

détaiL 

Coapear  de  poils  i»ar  procédés  ordinaires,  pour 

S(m  compte. 
Couverts  ot  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé 

(Marchand  de)  en  aétaîL 


(\)  Profession  tirée  de  la  7«  classe  du  UUeM  A. 

(2)  I^rofession  nouvelle. 

(3)  Pissadans  la  5*  rlatse  du  tableau  A. 


.'A 
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(Bolr^praoMr  d#X  t'il  â  ium  t«>ul6 
voilure  0). 

(raccaur  d«)  (S). 


ra«lMr  4t  fiteliM. 


maactt  «le  f^lo  ffrtAM  (MarclitD«i  (1<*)  on  d6- 
Uil 

•IftM  (t*nu  rongel*^**)  (Marcbântl  (l<«). 

•ralM  •!**  vers  À  m)i**  'Marchand  de) 

lâfriaevr  lithograpli**  é<ltt»*ur  (3}. 

lattnuMsU  de  musique  &  vent  t*o  boit  ou  en  cui- 
vre (Facteur  d)  (4). 

aratoire»  Fabricant  d'). 


tattruMati  «!«*  musique  en  cuivre  (Facteur  d'; 
|viur  »oo  cora|»te. 

Ua  .Marcliaod  do)  eu  dctail 

UatarCSX 

<*n  pami  (6). 

fiarticolièri*  da  retraite  (7X 

■•l^aialar  (relui  «|ui  prépare  le  Ul  pour  lea  chai* 
nos  «wTvant  à  la  fabrication  des  tissus)  (7). 

Veanlssear  do  vaches  et  de  cbèvrea  pour  lo  com- 
m<»n*e  du  lait. 

Pftia  d>pic«*s  (Faliricaot  ou  marchand  eo  booti- 
i|ii»»  «II»). 


râlas  alimentaires  (Manhand  «le;  8). 

Ftsear  ♦•!  ni«»iiun»ur  junV    . 

FaeteafaaiM  «  \^ 

ftaaes  et  rlaVérios  (Facteur  de ,  n'ayant  ni  bou- 

tt<)ue  ni  niaicasin  (|\ 
riaaM  I>m(*ur  d«\  [\) 

riaass  m**Ullitiuet(  (Mar«*lian«l  fkhrlrant  d««)  (9). 
Nrltfëaillas  (Fabricant  de)  pour  son  •■ompCe. 

PsrtsfMllas  (Marchaotl  de). 


:   l*MfAM*»a  ««MfiMv.  Vmr  fartrir  6e  fibri^oc. 
J    Pâ«^  a*B«  U  «•  rUM^  àm  iiMm  A. 
,  (    l*k««<  dâA«  Il  >  cUmc  4û  laWciM  .\. 

•Jt,  PuM  éaat  It  IiUmi  C  >  psrtM. 

vT^  P«w  4ja«  Ir  UMcaa  C.  >  ysrlw. 

;A/  V«r  ks  l**  ti  t"  rliSM^  ém  UMeta  A.  i«Miti#s<. 

,9,  U  Ciancaai  fuic  éiasta  3*  pwtit  aa  tiUssa  C 


ADI1TI9IS 


Isitltla  non  pourvu  du  diplôme  do  doct«*ur  en 
médecine,  ue  chiruririen  ou  d'olUcier  d««  san* 

ÉslMlaa  (Marchand  d)  (1). 

laerslMar  ou  énuarri«s«>nr  d'animaus,  ayant  abat- 
toir ou  clos  a*é<iuarrÎMiatfe  (2). 

bfrais  ou  amentienuMits  7Marchand  d')  en  de- 
uil (2). 

tylatHsf  gilllafaaf  (I). 

faataar  do  fabrique.  Celui  qui«  avco  les  maiiàrea 
pn*mièms  fournies  par  les  fabricants  ou  Iûh 
marcliands.  s«)  charve  «i**  Ikiro  confectionner 
leH  tibjels  de  lour  Ubhciition  ou  de  leur  com- 
m«»rco  ««t  <'n  garantit  la  honn«*  ex(>cutiou. 

rtaUlacas  ou  fruits  artificiels  Manrhand  tlo)  (3;. 

riaarista  ou  funillairiste  (Kabhiuuit)  sans  boutique 
ni  magasin  (2).  (>lui  qui  n'ayant  ni  lM>uti«iui' 
ni  magasin  monU^  los  n<Mirs^u  feuillages  **t  1i*h 
\end,  pn^ta  à  étrt)  «'mpluyés,  soit  aux  mar- 
rluinds«  soit  aux  luodisti^s. 

Flaars  naturelles  et  i>lautosd*orn«*mcnt  (Marchand 
de)  en  lK>utiuue  (i}, 

rreaacss  do  |>Ate  grosse  (Marchand  ou  fabricant 
deX  vendant  en  détail. 

•Use  (eau  congelée)  'Marrlmnd  ou  fabricant  d*0. 

•raina  de  vers  à  Hoi<»  (Marchantl  tle)  en  détail  (2). 

tefrlaaar  lithographo  non  éditeur  (t). 

• 

lasIfiaMals  aratoires  (Fabricant   ou  marchand 

d)  (4).      ^ 
lastraaaaU  de  musique  en  cuivre  (Fabricant  ou 

marchand  de  piè<'es  d). 
laslnaiita  de  chirurgie  en  métal  (Fabricant  d) 

pour  son  compte,  sans  msAsin  (î). 
Ua  ou  chanvre  brut  ou  flié  (Marchand  de)  en 

détail 

Uagar  (Marchand  ou  (kbricant  vondaat  en  dt- 


(Marchand  de)  (5). 


■earrfssaar  de  vach•^^  de  chèvres  ou  d'inosaea 

pour  le  commerce  du  lait. 
râla  d'épice» (Marchand  ou  fabricant  île)  vendant 

en  détail  et  on  boutique  ('^\ 
raaltfs  peints  communs  i>our  tenturi*s  (Marchand 

de)  (î\ 

ratas  abmentairea  [Manhand  de)  en  détail  (2). 
rasaar,  mesureur  ou  jaujri«ur. 
rfeatafraria  travaillant  seul  [l). 


méulti<|uea  ^Marchand  de)  «m  détail. 

ou  menue  maroquinerie  (Fabricant 
de),  pour  son  compte. 
rtilwilMss  ou  meuue  niaro<|iiineric  (Marclian<i 

de). 


,  1 1  Tifé  a«  U  7*  flàiêe  du  Ut»le40  .V. 

'•*   l^rofeMinn  n<ia«cilf 

;3  l*>efsMioQ  cto»*^  fèr  a^MiUiioa  4aas  la  ékpètWmemi 

(I)  ÏJt  aarrhaiid  d'ia%tni«rnu  inluirM  a  ë«é  cissié  ^r 
sMiatlaties  as8«  If  drMrtmtat  ds  MarMhsa* 
v3}  rrotosèoa  urée  et  U  ••  cImm  da  laMasa  A. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRANCHEIENTS 


Sabots  garais  (Fabricant  ou  marchand  df).  Celui 
qui  fabrique  ou  vend  dos  sabots  élt^gants  gar- 
nis en  cuir  verai,  en  velours,  en  drap,  etc. 


Snmao  (Marchand  de)  (1). 

Tabao  (Marchand  de),  en  détail  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

Tan  (Marchand  de)  (1). 
Teintarier  pour  les  particuliers. 

Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (Fabricant  de) 

travaillan&  sur  commande. 
Tireur  d*or  et  d'argent. 


Tourteaux  (Marchand  de)  en  détail. 


Apprètear  de  bas  et  autres  o])jets  do  bonneterie. 

Areheti  (Fabricant  d')  (2). 

Bimbelotier  (Marcliand;  en  détail. 

Boarses,  gants,  mitaines,  réseaux  et  autres  ouvra- 
ges à  mailles  (Fabricant  de). 

Briqaetfl  phosphoriqueset  autres  (Marchand  de)  ^3\ 

Cabriolets  (Maîtres  do  station  de).  Celui  qui  loue 
des  emplacements  où  moyenniint  une  rétribu- 
tion les  cabriolets  peuvent  statiouuer. 

Cannotille  (Fabricant  de). 

Ceintaronnier  pour  son  compte. 

Chasiiblier  à  faron. 

ChanssoDs  en  lisière  et  autres  (Marehand  de). 

Cbiffonnier  en  détail.  Celui  qui,  avec  ou  sans  ma- 
gasin, vend  habituellement  par  quantités  infé- 
rieures à  1,(.)00  kilogrammes. 

Cirage  ou  encaustique  (Marchand  ou  fabricant 
de),  n'employant  ni  ouvrier  ni  niarhiuo  à  va- 
peur. 

Colle  de  pMe,  de  ])eau,  de  graisse,  de  gélatine 
(Fabricant  ou  marchand  de)  {4). 

Coqaetier  avec  bétes  de  somme  (11). 

Cosmétiqaes  (Marchand  de). 


(t)  Ottc  profession  ja%se  dans  \it  4"  rla«sc  du  tabloau  A. 
(2)  Profi'vsion  Iransfrn'c  duns  Ij  li'  rlasM»  du  tableau  .\. 
(3;  Profession  xuppriini^i'. 

(4)  Le  fabrirant  piis<«  dans  io  tableau  U,  i"  partie. 
(.'>;  Voir  la  3*  partie  du  tableau  C. 


ADDITIONS 


TIs  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  pour 
son  compte. 


Tableau  A.  —  7«  classe. 


Sabots  ou  galoches  garnis  ;Fabrioant  ou  inarclian<i 
de).  Celui  ({ui  fnbri'iu»^  ou  vend  des  galoches  ou 
dos  sabots  élégants  garnis  en  cuir  verni,  eo  ve- 
lours, en  drap,  etc. 

Sarraux  ou  blouses  {Fabricant  de)  vendant  cq 
détail  (l). 

Tabao  ou  cigares  dans  le  déparlement  de  la  Corse 
(Marchand  ou  fabricant  de),  vendant  en  dé- 
tail. 

Teintarier  pour  les  particuliers,  n'employant  pas 
de  machine  à  vapeur. 

Tiges,  emj»eignes  ou  brides  de  chaussures  (Fabri- 
cant de)  travaillant  sur  commande. 

Tireur  dor  ou  d'argent  par  procédés  non  méca- 
niques. 

Tonneaux  (Marchand  dt>;  (i  . 

Tourteaux  [Marchand  de)  en  détail.  —  Celui  qui 
vend  habituellement  par  quantités  inférieures 
à  1,00()  kilogrammes. 

Tripier  Cl). 

TrulTes  (Marchand  de)  en  détail    1). 

▼arech  (Marchand  de)  en  il-Hail  (3). 

Vins  (Kprouveur  de)  ^l).  O^lui  qui  rléterminc  le 
degré  et  la  quantité  de  l'alouol  existant  dans 
les  vins. 

Vis  ou  tirn-bouchons  (Fabricant  de)  par  procédés 
ordinaire.%  pour  sou  compte. 


Tableau  A.  —  7«  classe. 


Albâtre  (Fabricant  d'objets  en'  à  faeon  (1). 
Apprèteur  de  bas  et  autres  obj<'ts  <te  bonneterie 
pour  1»'S  particuliers. 

Bimbeloterie  eommune  (Marchand  lie)  en  détail. 
Bourses,  ^^ants,  mitaines,  n'seaux  et  autres  ou- 
vrages a  mailles  (Fabricant  d»*)  à  faeon. 

Voitures  de  remise  Maître  de  station  de}.  Celui 
qui  loue  des  emplae^meuts  où,  moyennant  un»j 
rétribution,  les  voilures  de  remise  peuvent  sta- 
tionner. 

Cannotille  ou  carcass<'s  pour  modes  ;FabricaDt 
de)  (5 . 

Ceinturons,  visières  et  menus  objets  en  cuir  (Fa- 
bricant de)  pour  son  eomnto. 

Cbaises  eommun«'S  (Manhand  ou  fabricant  de)  '3.-. 

Chasubles  ou  autres  ornemi>nts  il'i'glise  (Fabricant 
de)  à  façon. 

Sandales,  chaussons  d**  lisière  et  autres  (Marchand 
de)  en  dv'tail. 

ChilTonnier  en  détail.  Celui  qui  vend  habituelle- 
ment par  «piantités  inf»'rieures  a  l,»iOfl  kilo- 
grammes. 

Cirage  ou  encaustique  (Marchand  ou  fabricant 
d»\  par  procédés  ordinaires. 

Colle  de  pâte.  île  peau,  do  graisse,  do  gélatiae 
.Marchand  de). 

Cosmétiques  et  pommades  au  petit  détail  (Mar- 
chand de). 


■  l^  Profr*.<inn  iitiiivi'lli». 

;"2^  IVofi'siinn  tiri^e  df  la  7*  rlj^^f  du  tibh'aii  V 

'3   Pnifi""«ii)ii  lirtv  «If  U  S'  rlj^-n»  di  tjbl<*4ii  A. 

'S-  l*rofi's>i«)n  rbvLv  |Mr  a«snii.|jtinn  djn<  le  depuvnent 

du  <i:ird. 

;ri;  Le  rabrlrant  de  ran*a$<es  pov  modes  est  tiré  4e  U 
tf«  cla>$e  du  lablcaa  A. 


CJÉJ 
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lETlAICIIIBITS 


Uifff  il**  i>oil4  h  fJCOQ 

CMittor  rn   frtaiii«   rt^hii  iiut  tVntreinot  pour  la 

\cntf  tU^  Arra>ns  mtro  W  rultivateura  et  1m 

numliâuJi  ou  W>  boulanjcerii  .1). 
CMCtariért  eu  corMU,  eu  n»i>e  où  en  Uo^o 


Mgru  (Fahrit'ânt  ou  iiian*han'l  «Ji* 

•ratbttnon  pourvu  du  ili|il«*im«><l«  dm^teur  eomé 
(leiiDt*.  tit*  diinir^rien  ou  d'oflicierde  saolé  (2). 

tthàUê  .'Mtr.'hand  d)  Cl) 
If iatUtr-grilUffir  ^i) 

fUmtiêiê  travadUiit  |>our  la  compte  des  marcbandii 


êalaUr  (FabricAiit)  pour  ton  compte  (2). 

a^rlBisr  lithographe  non  «^dit<*ur  2; 
t  d'&n«*aM  (Marchand  de}  1 1) 
iaaltr-retler  pour  m>n  compte  (S) 
Uyelttt  d  enrant  (Marchand  di»)  (C). 


VarflMa4e  à  la  toilottc  (7^ 

Haletitr  H) 

•aate  (Fabricant  et  marchand  il'V 

Pala  Manhand  <le)  en  Imutique. 

Fanaawtief  (KAhricant)  pour  non  compte,  lor«- 
«|u  il  fabri'iue  des  articles  dont  la  confection 
ii'exiK*'  |)oiut  IVmploi  ë*)  m«HienL  Le  paasemen- 
ti*T  <|ui  «'uiploie  «lef  m»'tierïi  est  imposable  en 
raiiou  d*«  Ifiir  nouibn»,  aur  le  même  pied  i|u«* 
lei  fabricaiitH  à  métier.  La  i^a^sementier  qui 
s  occupât  d<*<i  deux  es|)è4*e!i  d>*  fabrication  oat 
iro|)0^ble  romme  le  patentable  qui  a  plusieurs 
(^talili!*iu«mont<« 

ràUaaIer  bnoU'ur  .*J 

riaïaaaf. 

lefrattler  :iO' 

di*  liutre  ave«*  ouvrières  ou  apprenties, 
à  la  toiletti»  i»oiir  ton  compti*. 


Teaaeaai  (Marchand  do)  'i 
Teaaeikr  (ll.\ 

Trifitr,  cui<t«ur  un  «'«oluiudour  d'abjtfi,  abatts  et 
i»*u»»s 


■»» 


I 

rrlir 

& 

j 
b. 


Vrxtteukm  «a^iaé^  romme  titïuml  dteMe  emfhi  avf< 
d^  foanirf  dr  pro«laiu  •ii»raUirr«  o«  acrkelr*. 
l'm'fMioa  iTàm^lHrt  éta«  U  ^  tlàme  4«  laMna  A. 
1^4  <«<  a*a«  U  >  rU««^  di  UMraa  A 
V.Hr  ■o«m««e«r,  tu  .  ^  *l*%*e  d«  Ubifia  A. 
i^««e  dJM  U>  UMrjQ  <*..  J*  purUr 
Pr«»fr«*tu«  fkNapnw  djn«  il  é*  rU«v  ««mu  b  dè^ifBâ- 
UiHi  dr  I.iBf^  «arrbâsd  ^o  drUil 

:?'  Ui«Me  fBfeloi  •«««  U  rr«fadr«««  I  U  tetlttle,  Béae 
r '•«««.  B^v^  UbVaa. 
(H    f*a««^  ••  ubirta  C  !*•  parti*. 
(9    PrufeMi  *«  «apfriaff  :  dMble  rapl.ii  «irr  W>  Mrrkaad 
d<*  gAirft^.  p«rfv«.  eif  .  Méa^  rbM4>  et  at^M*  toMr«a. 
'lu'  lK>«Me  eapkHAirc  l>firter  rrf ratiirr.  a^ar  rla%v  rt 

1 1    IVnfe«M«Mi  %9ffrtmèt   Le  aalifp  u>aaelirf  Igarp  4aa« 
la  ê'  rM««^dtt  ubVjs    \.  rt   te  tuaaeber   a   Ckos  dsBt  la 
«:j«v  du  acactablcaa 

AXXKXC».  —  T.  XVIII.. 


ADDITI0I8 


Ce«HW  (1<^  |>oil8  |var  prortMlés  ordinaires  à  Hivon. 


Caaterlèrt  en  corset*,  en  robes  ou  en  linge  à 

Tafon 
•ièamar  d'étoiïcs.  Gdui  qui,  o|N*rau(  à  la  main, 

fait  disparaître,  avec  un  pinceau,  les  déôtuts 

de  teinture  «'Xisiani  dans  les  fUofTes  (1). 
iésfcito  de  laine,  de  cotun  ou  da  lin  (Marchand 

do)  en  déUil.  Olui   qui  vend  habituellement 

par  quanti ti^s  infériountH  à  500  kilogrammes  (2). 
Moas  (Marchand  ou  fabricant  do)  vendant  en 

détail. 
Bsau  et  rAtolters  artificiels  (Fabricant  do)  à  fa- 

«;on  î). 
rtalllas  do  bl«*  de  Turf{uio  (Marchand  d^'  (S). 


riearlsU  ou  feoillaKiste  a  la  butto  Fabricant)  (2) 
Celui  qui  pré|>aro  une  ou  plusieurs  parties 
constitutivea  do  la  fleur,  telN^s  que  boutons,  pé- 
tales, eic ,  et  les  vend  |>ar  paquets  on  bottet 
aux  fleuristes  monteurs. 

nears,  feuillagos  ou  fruiu  artificiels  (Fabricant 
do)  À  fhcon  (3; 
à  façon  (3;. 


Lalkler  rhabllleur  non  marcliand  (2) 
■arbrter  à  façon  [l-. 

•aata  (Marchand  ou  Ikbricant  d')  par  procédés 
non  mécaniquos. 

Fala  (Revendeur  de)  en  bouti«]ue. 

fassaÎMatler  (Fabricant  fiour  son  compte,  lorsqu'il 
fabriaue  des  articles  dont  la  confection  n'exige 
pas  1  emploi  «le  métiers.  Le  passementier  qui 
emploie  des  métiers  est  imposable  en  raison 
do  leur  nombre,  suivant  les  régies  inscritos  au 
ublaao  C 


à  façon  X 


de  lin^co. 
A  la  toilotto. 
lacs  4a  talla  ;lx>ueur  do)  :i\ 

AWts.  abatis  et  issues  [Cuisanr  ou  échaudenr  d'}. 
Tabas  on  pa|»ier,  on  xinc.  etc,  iK>ur  filatures  (Fa- 
bricant de)  par  proc^lés  ordinaires  (&;. 


(1)  Pmf«Mioa  clauéf  par  ttMallaUoa  daai  la  éépartaiacai 
ëe  to  aaése-lafMeart. 

^7)  Praffiuoa  aoevrllf. 

(3)  KraIftMM  dia#o  pêt  iMialUUoa  éaaa  le  é^rtearai 
ér  U  Seiat. 

(4  rroTeMioa  rlat«ée  par  a««lailaUaa  éaaa  k  ééparlaaMBl 
art  Lamirs. 

ij]  lYefptMoa  cla^tor  p^r  «««laMlalÎM  éaaa  k  éépartaaMal 
ëek  Marne. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRINGHEIENTS 


Tableau  A.  —  8«  classe. 


ADDITIONS 


BaUis  (Je  bouleau,  do  bruyèro  et  do  grand  millet 
(Marchand  de),  avec  voiture  ou  bfttes  de  Bommc. 

BrttaUM  et  jarrctiôres  (Fabricant  de)  &  façon  (1). 

BriqntUer  à  façon  (2). 

Cages,  souricières  et  toumettes  (Fabricant  de). 

Carcasses  pour  modes  (Fabricant  de)  (3). 
CastiM  et  marae  (Marcnand  de)  (4). 
Ceintaronnier  à  façon. 

Chaises    communes    (  Fabricant    et     marcliand 

de)  (5). 
Mm,  cOilets  et  rabats  (Fabricant  do)  à  t&Qorï. 

Co4|aetier  sans  voiture  ni  botes  do  somme  (G). 
Cordes   à   puits  et    liens    d'écorcos   (  Fabricant 

do)  (7). 
Coaverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamo 
(Fabricant  de)  à  façon  (8). 


Étoapes  (Marchand  d'). 

Etuis  et  sucs  de  papier  (Fabricant  d'). 

Feuilles  de  bl*;  do  Turquie  (Marchand  de)  (9). 

Qalnier  h.  façon  (9). 

Lamier-roiier  à  façon  (tO).  * 

Urnes  (Tailleur  de)  (10). 

Uaear  en  garni  (s'il  ne  louo  qu'une  sculo  cham- 
bre) (11). 

Hèohes  et  veilleuses  (Marchand  et  fabricant  de)  (1 2). 

Dardisêear  do  fils  (tO). 

Passementier  (Fabricant^  &  façon,  lorsqu'il  fabri- 
que des  articlos  dont  la  conf».'ction  n'exige  point 
1  emploi  de  m<^tiors.  I-ie  passementier  à  ra<;on 
qui  emploie  dix  môti«.Ts  ou  au-dessus,  est  iiii- 
posablo  à  la  moitié  des  droits  qu'il  devrait 
payer  s'il  fabriquait  ])Our  son  compte.  Le  pas- 
sementier ({m  s'occupe  des  deux  espèces  de 
fabrication  est  imposable  comme  io  patentable 
qui  a  plusieurs  (H  iblisseraents. 

Pertefeailles  (Fa])ricant  de)  à  façon. 

Tint  ou  empeignea  de  chaussures  (Fabricant  de) 
a  façon. 


(1)  T^  fa1)rlrant  par  fncMé^  m^^aniçiaes  passe  dans  le  ta- 
bleau C,  i*  partie.  Voir  Métiers  (Fabrique  a). 
K)  lie  ftil»rirtnt  de  brii|ae«  figure  lo  tibleta  C,  2*  partie. 

(3)  HéuDi  au  fabricant  de  canuetilie,  7*  classe  du  ta- 
bleau A. 

(4)  Le  marchand  de  mxnt  est  déjk  coBpriii  au  tarif  sons  la 
déuumioatîon  de  marrhaud  d'coi^riâis  ou  ameudeneiits,  9*  et 
priasses  do  tableau  A. 

t  Passe  en  7*  classe. 
ProreAsion  transf^r^  dans  le  tableau  C,  9"  partie. 
Le  fabricant  de  licus  d'iVorces  figure   au  tableau  A, 
.    _  isse. 

(H)  Voir  Couverts  et  autres  objets,  etc.,  3'  partie  du  ta- 
bleau G,  additions. 
(9)  l'aise  dans  la  7*  classe  du  tjbleau  A. 


10)  Profession  transférée  dans  le  tableau  C  3*  partie. 

11)  Profession  transfi^rt^e  dans  le  tableau  (;,  2'  partie. 


Tableau  A.  —  8«  classe 


Apprètear  de  cure-dents  (1). 

Arrosage,  balayage  ou  onlôvomont  des  bones  (En- 
treprise d'),"p6ur  ]»artie  d'une  ville  2). 

Balais  do  bouk-au,  bruyère  ou  gran<l  millet  (Mar- 
chand de). 

Balances  (Loueur  de)  '3). 

Bretelles  ou  jarretières.  ;  Fabricant  *le)  à  fa«;on, 
]»ar  prooédOs  non  mécaniques. 

Cages,  souricières  ou  tourne  t  tes  (Marchand  ou  fli- 
bricant  de)- 

Castine  'Marchand  de). 

Ceinturons,  vislMp-s  et  menus  objets  en  cuir  (Fa- 
bricîint  do)  à  façon. 

Cols,  collets,  rabats  ou  cravates  'Fabricant  de)  ft 

laron. 

Cordes  d'écorcoj  (Fabricant  de). 


Bplneelear.  Celui  qui,  îi  l'aide  d'un  inslnmoit 
nommé  épincette,  enlève  les  nœuds,  pailles,  ote^ 
<nii  paiaiss^ont  à  la  surface  des  étoffes  au  sortir 
rln  métiiM'    I). 

itoapes  -pour  lo  calfataf^e  d<'s  navires  (Mar« 
chaud  d'). 

ituis  ot  sacs  <le  ]ia])ier  (Fabricant  ou  mar- 
chand d"). 


labi 


^  ,  ,  .  ,  partie. 

12)  I^  marcliaud  de  utïebes  passe  dans  là  6«  classe  du 
leau  A. 


▼eillenses  (Marchand  ou  fabricant  de). 

Passementier  (rabricant'i  à  fa^'on,  lorsfpi'il  fabri- 
quo  de.s  îirli<*li*s  dont  la  conVoi'tion  n'exige  point 
1  emploi  de  uiétiors.  Le  passomenti<^r  à  rayon 
tpii  emploio  des  métiers  est  im|>osable,  en  rai- 
sou  diî  leur  nombro,  daiircs  les  règles  du  ta- 
bleau C. 


Portefeuilles  ou  menue  maroquinerie  (Fabricant 

de;  à  façon. 
Sandales  (l^ubricant  d>'-  &  faoon  (3  . 
Tiges,  empeignes  ou  brides  di?  chaussures  (mni* 

cant  de)  à  faron. 


(T  l*rofession  c'ai sne  par  assimilation  dJD<  le  dépaitMMil 
di*  r  Von  lie. 

(2;  l^rufession  tin^e  df  la  tt*"  classe  da  tableiM  A. 

<'A)  l'Hifetsion  nouvollc. 

U)  Profession  classée  par  asiâiuilatlon  dans  U  tfpartOMat 
de  la  Marne. 
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S5 


IBTUICIIlBITft 


f  ATMÉ  (Marchand  de)  m  délftii  (t> 


Tit  (Ftbrieaiit  de)  ptr  prooédét 


#  IBBITldll 


flai4ee  (D«H:oiipoiir  ou  ilr)»ecour  il<*.  t;.  Olm  •|iii 
stf  charge  d»  <i<^|»«'ctir,  do  iU*coii|»«r  ou  (!•*  |ia- 
rer,  au  gré  d«>ft  acheteur»,  ien  «{uarliuni  de 
viande  v»^oduft  on  t)lor. 

fto  ou  tire-bouchoQB  (Fabricaot  de)  i»ar  procêdt'9 
ordinaires,  à  rayon. 


ETAT   N*  -2 


Modi/inttwtu  «H  tableau  B  annexé  à  Ui  l'n  du  !i  avril  1S4i  rt  aux  tabh-aux  modificatifs 

correipondanU  annexrs  aux  lois  subséquentes. 


i«m4a 


A  I^an* 

Dans  lf»4  vtli«*<«  '1^  IdO.iM)  Ami*«  ••(  au-«l«*4^ia. 

iliin^   li«4  vill«*?(  d«*  \hjim  k  »\injO  ftmiHi 

<|ui  ont  un  ••ntn'pH  r*»»l . . 
1)411-1  \'"n  \\\\^  dn  |S,(m  à  3ii,noi)  àme<4  et 

dan«  \*'*  Mli<*^«l'uu«*  |»ot»ulation  infi^rieiim 

.1  I '».<•- 1  ftme^  t\m  «int  un  ««nlroiiôl  nV|  . 
IiauA  i.'Ub's  M  aotrrs  rotnmuiies 


rir. 

l.ono 


150 


1m 

75 


iKinit  1*'^  \t\\r%  d«^  M,nuO  i\nm ••! au-detfma. 
-  «le  y^iNlO  n  SO.tNIO  AnK»<i  «H 
«lau^  t-«*l|i*ii  d«t  15.«iiN)  h  an.UOi)  Ame«  ^i 
••îil  un  «•iilr«*|»«'»t  n  ••!      

Daiii  !••«  \tll«^  di*  IS,nOi)  A  30.m)  Abh^i  M 
dan-^  l'."(  vil1«*4  «Q-tl»*4j(Ati«  de  I  j^m  âmee 
qui  oui  un  ••nlri'iHii  r^l 

Iiaiii  tout'*^  tes  auin^  rommun^ 


W9 


150 


100 
50 


Banfiler. 


•  •  •  •  • 


A  l*.iri< 

I).iii>  I'**  vilU*»  d*uno  |K)pulalS<)n  de  50,000 

.\ni«M  «♦i  au-«l**^*(Uft 

l>an-  l-H  \ine*  df  3<>.ono  A  r.0,Ono  4m«^  et 

i\du*>>  r'<U<>9  d<*  r>,nno  a  njOO)  Ami»  qui 
ou;  uu  entreiM*)!  r»Vl  ^ 

Da-i-*  i--i  miUîs  d<«  i:>.nuo  à  30,nrx)  Ani«*s  M 
d.tti'»  1-H  Tillef  d'uno  |>ti|iuIation  inrtVieure 
à  I  •.•■*!  Arnoa  i|ui  uot  un  cntropùt  n*el.. 

I»an*  tout*»*  l»M  .lutr»^  c«^mniun»»H. tUD 


1  000 
.500 

4no 


1    I*n»rr«4MlfBe«iM«4n«li9icleueéaliU«N  A. 


Aftat  de  ehaaca. 

fr    (J)fr. 

A  Pari* (2)  1.000    GO 

haiiA  i*»4  viilos  autn's  «{um  Paris  où  il 
«•\i«'.t»  un  |>ar>|U(«t  jnnir  la  m'^ocia- 
tion   !«**  elTfiH  iiuMics 500    40 

I>anH  \^s  Villon  <li<  KrmnM  àmi^n  et  au- 
dp^HM-i ?5<)    W 

Danft  i<'H  \illiM  d**  .VMM)l  ù  t(iO.UM);ïm(»<i      2(N|    20 

Iian<»  M  vilii*s  d**  :UMNi|  à  :i4».ikn)  ânifs 
«t  «lani  r«>il<*s  dt«  I5.UIII  ii  3U,(nm)  ami*s 
<|ui  ont  tni  iMiinMN'it  hm'I |50    15 

Ikanii  l*!i  vill**H  dy  t.\(»i)t  à  30,m)  ùmes 
«•t  «lAn*  i***UoH  d'uuif  population  do 
15,0110  aint»4  ol  au  d«*SMiUS  <pii  ont  un 
••ntn>p6t  r*ol 100    10 

Dans  toutes  w-i  autr^  crnnmnnos 75     7 

IwiraMM  saritlaes  (Compagnie  d*). 

A  Paria. JOO    30 

I>ans  \m  viUet  de  loii.ooi  AaMs  et  an* 

de^»uA.  .    .       %!tO    25 

Imii-k  lea  Ytlles  de  50.001  A  100,000  Amea     tOO    tO 
I>an4  lea  villes  de  MljOtn  A  .VMMH)  AraM 
et  flans  c«*ll«»<iie  15.001  A  30^10  âmes 

qui  ont  un  enlrei»6t  nVt|. 150    15 

Dan^  l**s  vdks  ite  I  j,0i»l  A  .10,000  Am<ni 
pt  d.ins  c**ll*»<i  d«*  r>,000  âfnt*H  ot  au- 
dei^ius  «pli  ont  un  «'Utn^pût  nVl  ...       tOil    10 
Dans  ioutt*s  l*'s  autri*s  cominuu(*s 50     5 

Ban^alar. 

\  Paris 1  000    00 

Dans  1^  Tilles  de  100/101  Ames  et  an- 

df^ins 7S0    50 

Dans  len  vilIfHk  de  50.001  A  100,000  Amen     wo   40 
Dnun  !«*s  villes  d«*  30,noi  A  ÎHf.flOO  Ani^ 
nt  flans  rHles  de  15/101  A  30^100  AmHi 

tpit  tint  un  «•ntn^iWU  r^d 100    10 

Dans  les  vHI«>s  de  15.001  A  30.000  Ames 
et  dans  relle«  d'nn**  population  di* 
15/)00  Amea  et  au-f|tMi4ons  qni  ont  no 
enlr^iOl  r^l  .     .  300   tS 

■  mil 

(1;  PriltMwi  risMfr  par  «MBilaiiM  éèt»  le  dcfartCBaal 
(If  U  Seiae. 

f-y.  u  ftfmtet  MMArv  tT§€HrmW  U  Uu  i&«  4*  4nHl 
^rofiirtKMiiiH  li  le  v^M  la  Iftxr  ftr  paritser  «■■•ifli,  m 
m*  4m  —mhtt  rM»|,  ••«  «"rfHMr*.  m  WlMfS,  A  k  «mil- 
Uare 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RxVPPORTS 


RETRlNGHEIEigS 


fr. 


Commissioniiaire  ie  transports  p«r  terre 
et  par  ea«. 

A  Paris 250 

Dans  les  villes  de  50,000  Ames  et  au-dessus     200 
—             do  30,000   à  50,000  âmes  et 
dans  celles  de  15,000  à  30,000  âmes  ({ui 
ont  un  entrepôt  réel 1  ;)0 

Dans  les  villes  de  15,000  à  30,000  Amos  et 
dans  lesvilles  d'une  population  inférieure 
à  15,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réol. .       100 

Dans  toutes  les  autres  communes 50 


1^8  patentables  qui  sont  actuellement  compris 
dans  la  législation  des  patentes  sous  la  dénomi- 
nation de  eemmlssioiiiudres  en  marohandiseï,  eenr- 
tiers  de  marehandiies,  faetenrs  de  denrées  et  nar- 
ehandises,  et  représentants  de  commerce,  ainsi  (pie 
tous  les  individus  qui  prêtent  leur  entremise  pour 
l'achat  et  la  vente  des  marchandises,  ou  qui 
achètent  ou  vendent  des  marchandises  pour  le 
compte  de  tiers,  et  dont  la  profession  n  est  pas 
spécialement  dénommée  dans  les  tableaux  an- 
nexés aux  lois  de  patentes  seront  assujettis,  à 
partir  de  1867,  aux  droits  de  patente,  fixés  comme 
il  suit  : 

A  Paris iOO 

Dans  les  villes  do  50,000  Âmes  et  au-dessus.      300 
—  do  30,000  à  50,000  âmes  et 

dans   les  villes  de  15,000  à  30,000  îimes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 200 

Dans  les  villes  de  15,000  à  30,000  âmes  et 


ADDITIONS 


fr.       fr. 

Dans  toutes  les  autres  communes 2Q0    20 

La  droit  professionnel  sera  rehaussé 
do  moi  tic  pour  les  banauiei-s  dont  les  opé- 
ra lions  comprennent  l'émission  des  ti* 
tros  d'Etatà  étrangers,  de  sociétés,  com- 
jKignies  et  villes  étrangères,  et  pour 
ceiix  ([ui  se  «ihargont  du  payement  des 
intérêts  et  dividendes  desdils  titres. 

Caisse  on  comptoir  d'avances  en  de  prêts 

(Tenant)  (l). 

A  Paris 500    \0 

Dans  les  villes  du  1(|0,00I  âmes  et  au- 
dessus  . .       400    30 

Dans  les  villes  de  50,001  h  106,000  âmes      300    20 
Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  âmes 
et  dans  celles  de  l.\001  h  30,000  umes 

([ui  ont  un  entrepôt  réel 200    15 

Dans  les  villes  de  15,001  à  30,000  âmes 
et  dans  celles  d'une  population  de 
15,000  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un 

entrepôt  réel 150    10 

Dans  toutes  les  autres  communes 100      8 

Caisse  on  comptoir  do  recettes  et  de  paye- 
ments (l)  on  de  négodatlens  de  valeurs 

(Tenant). 

A  Paris 500    40 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au- 
dessus 400    30 

Dans  les  villes  de  50,001  â  100,000  âmes.      300    20 
Dans  les  villes  de  30,001  â  50,000  âmes 
et  dans  celles  de  15,001  à  30,000  âmes 

({ui  ont  un  entrepôt  réel 200    15 

Dans  les  villes  de  15,001  à  30/)00  âmes 
et  dans  colles  de  ir>,000  âmes  et  au- 
dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel 150    10 

Dans  toutes  les  autres  communes 100     ft 

Commissionnaire  de  transports  par  terre 
et  .par  ean. 

A  Paris 300    30 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au- 
dessus "^SO    20 

Dans'les villes  de. "^iVoCllâlOO^aM^  200    15 

Dans  les  villes  de  3(MM)l  â  50.0(K)  âmes 
et  dans  celles  de  t5,0i)l  â  30.(KX)ânies 
qui  ont  un  entren.'it  réel  150     10 

Dans  les  vilies  de  15,001  à  30.(K)0  âmes 
et  tlans  celles  de  8.0)1  à  1j,0J0  âmes 
qui  ont  un  entrepôt  ré».»l 100      S 

Dans  les  villes  de  8,()01  â  15,000  âmes 
et  dans  cellt»3  dt»  «,OWJ  âmes  et  au- 
dessous  qui  ont  un  entrepôt  p'-el 50      5 

Dans  toutes  les  autres  communes 30     5 

Commissionnaire  en  marobandises,  courtier 
de  marchandises,  factenr  de  denrées  et 
marcbandbes.  représentant  de  cemmeree 

et  tous  individus  prêtant  leur  entre- 
mise itour  l'achat  et  la  vente  des  mar- 
chanlises,  ou  achetant  ou  vendant 
des  marchandises  poulie  compte  de 
tiers  et  dont  la  profe^^sion  n'est  ])a8 
spécialement  dénommée  dans  les  ta- 
bleaux annex«''s  aux  lois  de  patentes  : 

A  Paris 500    40 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  él  au- 

di?S3iis 400    30 

Dans  les  villes  de  5<i.001  â  100«000  âm«-s.  300  ?J 
Dans  les  ville?  de  aaOOl  a  50,0<»0  âmes 

et  dans  celles  ih'  i:>,00l  â  30,000  âmes 


.1)  ProfesMon  tirfe  de  la  \"  classe  du  lableaa  A. 


8ÊANCB  DU  10  MAI  IS7a 
IITUICIIIIITS  ilRITItlS 


qui  ont  un  PDlrepAl  n'.'l       .         .    . 
Itan*  kii  *ill<^  liu   i;>.INII  n  ln.i«l  Anio 

dtiMous  i|ui 


mnrrbuii'l  «    con»..nimiWur«, 

|f*  ilnul^  <!■■  )>>l>-iil>-  •"■riiiil  laux  ih-  la  4*  «TlAtM 
(lu  ul'kau  A  auni^xt  ■  ta  lui  'lu  ii  avnl  (Mit. 


CimbIwIimiIw  wtwntlUIr»- 

ilaooM  tiIlM  <!■•  Miran  Àmaaol  au  iWati^ 

.lan*  r-ll-"  -l.-  i:.i»«   à   J',(«.i  ,„...  .j.n 

ont  un  rntmoM  n^L 
Itan*  li^  viltM  il»  n.wn  à  fi.npO^n  «t 

<tan«  ■•>«  \  itl»4  •!  ui>'  |>op<i|Blion  in/^riniiro 

i  r>.ll>>»  •km»'!  <)ui  nul  Tin  rnlrrjMt  r^l  . 
inn*  louii^t  lei  autres  cunimaucn. 

C««rti«  i'aM«Ta*cM. 

A  l'an.  _ 

iMna  l<-«  --Mf*  lU-nmn  Ameiviau-deMU*. 

-  .1^  aaoo»  A  MA»  «m-'4  Pt 

.liin>  . -n—  il.'  tS.i»ii  à  3I)/W0  &m--i>  <\w 

IHIK  I><4\il1-*'<l-'  l'sOm  t'wJDOO  tm«V.'t 
■l.in*  1-4 v(ll-i 'lune  |Hi|iiilalion inr<^n<iur« 
i  i:i,(|ii)  Aino  iiui  ani  un  rotn-ixlt  nvl. . 

Dans  louiez  I<m  autm  commuiMi 


CMrtlar  U  MTlrM. 

ll>->  il>'  JÂ.nn  line«  et  au-ile!U>u*  . 

lin  JU.iNiri  à  Mi.tii)  4m«*  M 

:»!i  ilf  l'uM'  à  30/XMi  toK^  i|ur 

iif -I-M  r.'.-l  

.11-4  •!>•  l&Jiiii  i  3D/ino  itmi>«  M 
\  ^11-  •  ■l'uii<>  puimlalKin  mr^ri>*ure 
Jiiw.  .{lit  OUI  un  fulrf|iùl  réol.. 
'1  l«*  autr«4  Cl 


I'  •■iu*f  ilu  lahloau  A  antift-'-  h  la  loi 

ilulSavnl  INlt. 

A  l'ariii 

3(n 

30 

I>an«  1*^  vlllm  .).•  IINI.nDI  Am"*  •■t  au- 

■l-MH» 

ÎM 

M 

ll«n.Wvil|.-,.1.-i.l.j(ilàlOO.OnOflm"^ 

vu 

IS 

I>ani  \-t             In  Ml#n.Viu-< 

fli.l-111,                           kmfmSmn 

'|U'  "ni                             

IM 

10 

Dan»  lo.  Mil.'                    h  M,noo  hni.ii 

pl  <lan.  i-i-ll''!i  'I»  \b.iw  Aiiii-4  rt  au- 

(toR'^uii  <|ui  OUI  un  «-iiIrcpiM  réal.. . 

lf« 

I)an*  tautf-a  l<^  auirwi  i-ommunH.  .   . 

so 

t 

A  l'aris 

3no 

30 

l>an-«  If"!  villM  de  lim.uni  iïmi-«  .-i  nu> 

•leiiiui.      

2.V) 

30 

rian«l-«  vill"«.l"Sii.(«l  liin-i.mw.imix. 

■;r»i 

15 

Ihini  Irj  vilW  M  -ktj«.l  h  WM»)  itnM 

l't  (tnnK--il'<'l'-  t^i>iiiH0IN)i1mM 

ISO 

Irt 

Ilonul .■..!.■  l-.'^H  ..   iii^'H-HuiM 

Hi  dans  -■..„  ..1,.   ■.',!-. 1  ',iï..„>.-(  lu- 

im 

5M 

« 

A  l'ari» 

3<i> 

30 

lianti  l«i  villi'S  d»  HiO.tni  Am»  «1  au- 

dM-U*..                     

■.'■■» 

în 

Dam  !<■•  vill".  d<- 5CI.IICII  k  ia>.OUOikm«*. 

'.INI 

\b 

I)aij4  |.'i                            :  k  M,m\  A'm-!< 

H  diin«  cpII"*  d«           1  n  311.000  .moi 

l<^                         !'•  1            1  30^Kll)  Ait'iPl 

m 

10 

i-t  'Itnt  .-.■11.'»  lie                           «u- 

ion 

t 

.  M  rkrtM  taM  .Uarehand  de .(  I  >. 

A  l'ari» MW  W 

IMn*  IM  villr*  (le   10»,[ni  amei  el  au> 

ilenu*. lOH  » 

llanii  11*  vdlp*  <\o  S».OOI  i  ini.OOO  Ame*.  UNI  W 

DamletvilkndeW^I  A»).0OiAni<-i  HO  Ti 

llaus  l<'ivill>-«di>iA.U)l  j:»!.!»».^»!"*  IJO  1'> 

■Mon  tout*»  le*  aulrea  l'uromiinc''  100  I 

IM««*U  :T«Dant  caioM  d)  'i;. 

A  I'ari« hM    W 

ilani  Ir*  vilte*  da  lOO.Oui  ilniea  ft  au- 

d*Mii<.        ..  100    m 

I>ana  la*  villfudeMVlol  a  im.OIVIiiii"i>       100    10 
I>U*  I**  villei  ilf  J'Umi  A  Vi,noO  Ani>-« 
pl  dans  r»llo*  d«  l'i.OH  i  au,»»  AmPi 
qui  ont  un  enlrcpùi  r^fl    ÎM)    15 


la  t~  rtoMt  4m  uMm  A. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRINGHEIENTS 


ADDITIDirS 


Faotenr  tox  liallet  de  Farls. 

Pour  les  farines,  le  bourre,  les  œufs,  les 
fromages  ot  le  poisson  salé 150 

Pour  les  ffrains,  graines  et  grenailles,  la 
marôo,  les  huîtres  et  les  cuirs 100 

Pour  le  poisson  d'eau  douce,  la  volaille,  lo 
gibier,  les  agneaux,  cocliohs  <le  lait,  veaux 
de  riviùro  <*t  de  prô-sali\  les  veaux,  los 
charbons  do  bois  arrivas  par  eau,  les 
draps,  les  toilos,  los  fourrages 75 

Pour  lo  charbon  de  bois  arrivé  par  terro 
ou  pour  le  charbon  de  tent) 50 

Pour  les  fruits  et  légumes 25 


fr.       fr. 

Dans  les  villes  de  15,001  à  30,000  Ames 
et  dans  celles  de  15,000  âmes  ot  au- 
<le?sous  qui  ont  un  entrepôt  réel 150    10 

Dans  toutes  les  autres  communes 100      8 

SseoBptevr  (1). 

A  Paris 500    40 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au- 
dessus 400    90 

Dans  los  villes  de  50,001  à  100,000  âmes.     300    20 
Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  Ames 
et  dans  celles  de  15,001  â  30,000  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel 200    15 

Dans  los  villes  de  15,001  à  30,000  âmes 
et  dans  celles  de  15,000  âmes  et  au- 
dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel 150    10 

Dans  toutes  les  autres  communes 100      8 

Expéditeur  (Marchand)  de  beurre  (2)» 
fromage  frais  ou  de  pâte  grasse  (2;, 
gibier  (*2),  lait  (3),  œufs  (3),  vianaes 
Cl)  ou  volailles  (3). 

Lorsque  la  vcnto  des  marchandises 
expédiées  est  cirecluéo  : 

Dans  los  villes  de  100J)iM  àmos  H  au- 

d»'ssus  on  à  l'étranger.  75      7 

Dans  les  villes  «le  ôO.OUl  à  UM.m)  âmes.        60      6 
Dans  le?  vil  los  de  50.000  âmes  et  au- 
«h'ssous 45      5 

Bzpêditear  'Marchand}  de  bestiaux  (4). 

Lors((ue  la  vente  des  marchandises 
expédiées  est  etfectuée  : 

Dans  les  villes  de  lOO.OOt  âmes  et  au- 
dessus  ou  à  l'étranger 100    10 

Dans  les  villes  de  50.(J01  â  lOO.fiOO  âmes.       HO      6 
Dans  los  villes  de  50,(i00  âmes  et  au- 
dessous Gu      6 

Bzpêditear  (Marchand}  de  fruits  (4),  lé- 
gumes (4),  champignons  (2)  et  autres 
comestibles  analogues  [2). 

Lorsquo  la  vente  dos  marchandises 
expédiées  est  olfectuée  : 

Dans  les  villes  de  1IK),001  âmes  et  au- 
dessus  ou  â  l'étranger €0      6 

Dans  los  villes  do  5u,0()l  à  100,000  âmes.       40      5 
Dans  les  villes  de  50,00U  âmes  et  au- 
dessous. 30      5 

Facteur  aux  halles  de  Parii. 

Pour  los  farines,  la  viand»^  de  bouche- 
rie, lo  bunirro,  les  u'iifs,  les  fromages 
et  lo  poisson  salé l,'0    10 

Puur  les  grains,  graines  «'t  gronailles. 
In  mare'*,  los  liuitn^s,  les  cuirs,  le 
poisson  d'eau  douoo.  la  volaille,  le 
gibi'^r 100      8 

Puur  les  a:/neaux.  les  cochons  de  lait, 
les  veaux,  le"  oharbon  de  bois  arrivé 
par  eau,  les  draps,  les  toiles,  les  four- 
rag»»s 75     7 

Pour  1«»  charbon  do  bois  arrivé  par  terre 
ou  pour  lo  charbon  de  terre 50      5 

Pour  los  fruits  ot  légumes 25      5 


1 1.  Pnifi'^xi.iii  lin'-.'  i]«'  |j  {'<  rb^se  du  tableau  \. 
î?'  N<ni*i»lît'  «li'>iRii.iiii>ii. 
['A'  l'riifi'><>iiiii  tiiiv  du  Ubifau  A. 
ï]  Pnift*s<ioii  tiréi'  du  ubleiu  C 
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IITIUGIIIIITS 


Patlttr  au  BaiikM  «u  bittUas  <l«*«tiDé«  À 
rtppn>\  iMODiii^inool  do  Parts 

■acaaia  4a  ylultafi  waitn  éê  «afabiaélm 
(T<«nani  uii\  lx>ni>(u  II  occupa  halnlualla* 
iiH'nl  |»lu4  lia  ciBii  p«ïr«ooni*s  pr^poi^s  h 

la  \«<uto  : 

7'i  fr  par  |>tirMitiiio  «Una  !<'«  villes  4  uii«)  po* 
pulAtifti  •!«*  phi'»  «l«^  l'M*/N)f»  Aiu-*-» . 

?0  fr.  <lqD«  <*ell*!:t  il'un*'  pipiilati'in  it*>5tl.00lt 
a  liHi.iviU  4ui*ia: 

1  j  fr  •lao'k  liîé  viUea  «l'uiiti  po^ilatiuo  lufû* 


tr 


Véi 


■afaiia  4a  litMnati  T<»naiit  un).  I^rfi|ii'll 

II-:  tipo  hahitUi>llt*in*'iil  plu^i  «lÂ  ciiii|  p«*r* 
'i.nin»*'*  pr»''ï»o*««V*  ;'i  la  v»«iil'»  : 

**i  fr    par   pi«r-*«»nn"  «Iahh  I»*s  vill"-*  •l'un»» 

'M    fr.   «l.ms    riill.'H    'l'un'»    |K>puIatioti   «!•* 

,'»0*M)  ,1  p ■».•»"»  "ini"'*: 
15  fr.  «lan^  !•*•*  vtil>»  'l'uiio  piipulathiu  iuiïr- 


Vîfaclaat. 

A  PariH .     ...  

•  lui*  «■■11»'-  «l-»  \\i'*n)  il  3>i,<Mli|  àtii*^  qui 
iiDt  un  »'nir»:p-'»t  rt'-»l     ....         

l»aiiN  \.'%  \\\\**%  ilo  n.flOU  ii  30.0(Jf)  Amt*9  et 
«UtiH  |f<i  Mil*"»  irutH*  (K>p(ilntinn  inr'ritruro 
Il  t:v(iUU  «Uq«*'>  (Jui  vut  un  l'UtrcpOi  n&al. . 

I>  iii*(  toui*^  loi  aulri:»  couioiunct 


CakrialtU.  iaam  itatlm  tattarat  ifMaMai 
Mat  raaiM  ai  mi  pUaa  Entr**tiriv  «lu;.. . 

Plu^  *  Tr.  |««r  voitdr«rn  i-ircuiaKion  dans 
!-^  \ii;."4  au-«U«sau4  «!•*  tUU.00il  Amos; 

I  :r  5ii  «Uu!kc.'Il<>«(t^}U,OUOà  trjO.OUO  âiB05; 

t  II.  'Ian«i  cAW*  an*'J**4»ous  Je50,0(D  Ain**^ 


400 


o 


2U0 


lUO 


10 


iBDJTIOlft 


Paalair  au  aaralitt  aai  WatUu  «{«mU. 
né'^  à  rapproviaionn>'m«*nt  «l*'  I*.iris  . 

■afaila  4a  flarfam  ta^èeas  4^  sarakaa- 

41aaa  (TeDatit)  (1). 

Lomiu'il  o^cup**  hahituellcmpDt  nlun 
<!••  Ciiin  |icrson(io^  «mu ploy •'*■»!*  aux  i»-ti- 
turt'4,  aux  raisîi*'H,  .i  la*  5ur\iMl'an>v, 
aux  ac)iat««  «*i  nux  vimiIos  iiit>Tii*up'H 

«»U  OXti'THMin»*. 

Dans  l«*H  viilc4  «tu  PMMNtl  :iiii«*h  ««t  au- 

«l(»Mua 

lKin<i  Un  villos  <|i>  .Vi).Oi)l  à  irMMNM)  .\in<»4 
Dans  1**H  \ilK»s  «!•»  U\,m)  âmos  ot  au- 
ile><u)ua. 

■atatUi  4a  aèla«MU  (Taoaoi  un)  (1). 

Ix)rs«|u'il  occuix'  haliitU(*U''moni  pIu:» 
<io  ciD'i  par^onnos  t*mplovArs  nux  e«'ri 
tan>a,  aux  caiitcs*  à  la  turveillAncis 
aux  achat»  ot  aux  ventes  intériourea 
ou  rxti*' rie  lires. 

liêXï^  le«  villes  do  U^fiO\  .*im<>s  et  au- 

(toS-^UM. ... 

Ilana  1*«  villea  «te  5o/)i>t  à  WO^Wiimw. 

Dans  l<>A  vill.*s  <lo  jU,MOi)  ûines  ot  au- 

•le^sous 

■étaaUat  IColui  (|uî,  dans  le  in^tno  «'ta* 
miHsoment,  vcn«l  on  ^ros  pliuiours 
e4|>ù<:eft  il«  marchand IstiA) 

Dan-*  l»*s  vill»»!*  d-»  lui),O0t  àmps  ot  nu- 
d«*^8ua 

riana  les  villci  do  S(M)Oi  a  lOÎMliiii  Amea! 

D.ini  li»i*  vill«»H  .1-  3inyi\  à  :»o,(Kii»  âmes 
et  dan»  rflloi  d^  t5,0iM  a  30.0»)  ùmos 
(|ui  ont  un  entrt*jNM  r«*>el 

Dans  |ah  vill»»^  do  15.001  à  3O,000  Am.>^ 
»*t  dnna  1«h  vtlhrH  de  1&.000  îhiMa  u4 
au-dessus  «|ui  ont  un  entrei>**d  K*ol 

Ikaas  tuuA  l»ïs  autn*-!  «  ommiin«M.     f.  . 

FaaaakaU  ^raagtrt  (T^Miant  un«)  aK^nco 
flf^'l).  (Olui  i|ui  se  •harge  d'aasurer 
«lu  Trei  aux  itaquebou  «Ut  compa* 
giiies  4traagèrea. 

A  Paris 

Ilans  les  villes  de  IO(M»t  Aoics  ol  an- 

•  1**HSUS. 

Dans  loa  vilU>4  do  5<l.001  à  lii0.<iÛ0  àmcs. 

Dan^  1»8  villes  do  30.001  &  WW)  Amos 
et  dans  reti**s  <lo  IVOOl  &  30,000  Aoiaa 
qui  ont  un  oniis»pdi  tM       

IMn-i  l«*s  villo»  do  1 1.001  à  30yÛ0iJ  Âmes 
et  flans  oell'*s  do  15.000  Am*^  et  au- 
dessous  «|ui  ont  un  entrepôt  rt^*d 

Iitna  touiaa  lot  aiiliva  commiiMa 


fr.       fr, 
150     10 


l.V)    2:i 
120    20 

GU    15 


150    25 
ItO    20 

eu    15 


503    10 

400    30 
300    20 


200     15 


r»0    10 
lOT)      H 


300    20 

250    20 
200    15 


150    10 


100 
50 


DROIT  PROFESSIONNEL 

Cakrlalata,  laacta  «I  ««Iraa  vallma  ta»* 
MaMta  aous  remise  ou  sur  place  (Bn- 
ln»prise  de). 

Par  voiture  en  circulation  : 

Dan*  l«»s  villos  au-ilo^^u-i  .lo  lOO.O»  Amos 
Dons  li*f  villos  «lo  M).Oi)i)  à  100.000  amos  . 
Dana  les  villes  au-tlossous  de  r>o,rjOO  Amei 


8 
4 


S    » 

2    » 

1  50 


(1) 


\0 


t'nOJETS  bË  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RET&ANCHEIENTS 


l*a  (Enlfi^pronoiir  do  distribution  d'). 

ï'oirruissant  la  vitltj  do  Paris  en  tout  ou. 
partie COO 

Fournissant  une  ville  de  50,000  îimQS  et  au- 
dessus.  400 

Fournissant  une  ville  de  30,000  à  50,000  âmes.     200 

—  Ainevillede  15-000  à  30,000  îimes.      150 

—  une  ville  au-aessous  do   15,000 
âmes 75 

fiai  poar  réclairagc  (Fabrique  do\  pour  les  villes 
autres  que  Paris  (1). 

Porar  ics  fabriques  qui  fournissent  l'éclai- 
rage de  tout  ou  partie  : 

D('8  villes  do  50,000  âmes  et  au-dessus 40.) 

—  de  30,000  â  50,000  âmes 200 

—  de  15,000  à  30,000  âmes 150 

—  au-dessous  de  15,000  âmes 75 

iBliiiiiiations  et  pompei  fonèbres  de  Parii  (En- 
treprise des) 1 .000 


HêBBAies  (Directeur  des)  (1). 

A  Parfe 1.000 

Dans  toutes  les  autres  villes 500 

Omnibni  (Entreprise  d') 10 

Plus  1  fr.  par  place  des  voitures  en  circu- 
lation dans  les  villes  au-dessus  de  100,000 
âmes; 

75  c.  dans  celles  de  50,000  à  100,000  âmos  ; 

50   c.   dans  celles   au-dessous    de    50,000 
âmes. 
(Lo  droit  par  place  sera  réduit  de  moitié 

pour  les  places  dont  le  prix  est  au-dessous 

de  20  centimes). 

loalagt  (Entrepreneur  (\o). 

A  Paris 1  .-,0 

Dans  les  villes  do  50,000  âmes  et  au-dessus.      100 
—             de  30.000  à  50.000  âmes  et 
dans    ci»llos  de  15,000  a  30,000  âmes  qui    * 
ont  un  ««ntrepôt  réel 75 

Dans  les  villes  de  15,000  â  30,000  âin.»s  et 
dans  les  villi>s  d'une  population  inférieure 
à  1.5,0(K)  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel . .        50 

Dans  toutes  les  autres  communes 40 


(t)  Cftte  prufeisioD  jw^se  dau*  le  tiibleiu  <I.  3*  partie. 


ADDITIONS 


Chevaux  '.Loueur  de)  (1). 

Par  cheval  : 

Dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes. 
Dans  les  villes  de  50,000  â  100,000  âmes. 
Dans  les  villes  au  dessous  de  50,000  âmes. 

DémênagemtiiU  (Entreprise  de)  (3). 

Par  collier  : 

Dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes. 
Dans  les  villes  de  50,000  à  100,000  âmes. 
Dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  &mc9. 

laa  (Entrepreneur  de  distribution  d'}. 

Par  1,000  âmes  de  la  ]K)pulation  normale 
totale  de  la  commune  dans  laquelle 
s'exerce  l'induslrie 


Inlumatlona   et    pempei   ^mi^brei   (Entre- 
prise des). 

Par  1,000  âmes  de  la  popula  tion  normalo 
toUile  dp  la  commune  Mans  laquelle 
s'exercû  l'industrie 


ûaaibns  (Ëntrepr:  se  d'). 

i*ar  place  des  voilure!»  en  circulation  : 
Dans  les  villes  au-dessus  J.  »  100,000 âmes. 
Dans  |ps  villes  de  50.000  à  lOïKKX)  âmes. 
Dans  l»*s  villes  au-dessous  c  <*  50.000  âmes. 
(Lo  droit  sera  rétiuit  do  x  loitié  pour  les 
placus  dont  lo  prix  est  4>.u-dessous  de 
20  centimes). 


looUge  (Entreprpoear  Je)  ou    eanieutu. 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  iÔÔ,0OI  â 


'S  et  au- 


ff.    .r 


6 
5 
5 


20 
15 
10 


I    » 
•  75 


150 


dessus 125 

Dans  les  villes  drt*ria,n6i  à  idiijOOl  '  ûmes..     100 
Dans  l.^s  villes  d  e  30,001  â  .50.000    ûmes  et 
dans  .-elles  fie  15^001  à  30,000  &i  nés  qui 

ont  un  entDpOt  ri^ol 75 

Dans  les  villes  do  tô.OOl  â  30,0(»  A  «ne»  et 
dans  celles  de  8|U01  â  15,000  âin.es  qui 

ont  un  entri^pAt  réel -  50 

Dans  hs  villes  do  8,001  à  15,0<)0^intf>3  et 
dans  celles  au-dessous  de  8,JM  Kmes 

qui  ont  un  entrepôt  rAel 40 

Dans  toutes  les  autres  communes. U 


1:  I'r.>ros<*ioii  tirée  de  h  3*  rhs<tf  du  UMen  A. 
;i;  mression  l'iréf  Jet  ^«  et  G*  cb««fs  4la  tablera  A. 
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IITIAICIIIIITS 


AiilTIOlS 


ftlteftt  wipM4m  I  Loueur  lU*;  (t 
I*ar  voituro  on  circulation  :  * 

ItftDt  lat  villes  «u-^lahaut  île  tUO,ÛU0  àmo^ 
IMM  litfi  villM  de  aOfiM  à  100,(100  Amen. 
liant  left  vilU*Htu-4lou4Hift  tic  50,UiO  hmo± 


M 

10 

6 


KTAT  N-   :\ 

» 

Mifdhfu'tUious  au  (tihlrau  ('  annrxé  à  la  loi  du  25  avril  1844  et  aux  M6/^flii  r  moilificatifs 

ronrspotidants  annexés  aux  lois  iubséi^uenus. 


Tableau  C.  —  1'*  partie. 


Droit  |ir(i|>4>rlionDi»l  «u  15*. 
ànaaUir  |H)nr  !••  long  court  : 

18  ri»iitimt*«  |iar  chaque  tonn<^u. 

Ar»aUar  pour  I**  fframl  **t  !•*  i»**til  caboiag»*,  la 
p«V:bo  dti  11  l>al«MOt\  ri*lle  de  fa  morue,  la  JHVcho 
urliuair**  ou  |N*tit««  p^h**  et  amiat^^ur  au  bor- 

na^*'  : 
.Ml  r'*iil  par  rlia(|ue  tonneau. 


Tableau  C.  —  l*^  partie.  • 


non  oiutuellet,  dont  let  opérattont  t'«^- 
t**iidont  k  fdut  «Ift  vinirt  dé|tartementt    1  V)0  f. 

!>«•  hi\  à  \ini?t  déitartementt GOO 

A  moiiit  di*  %'\\  d4|>artero**ntt 360 

Baaeie  4e  Fraate,  v  compris  t«*K  romp- 

toir»(n   .  21  000 

Bateeai  H  |»iii|uel»ott  à  vapf'ur  pour  1<«  transport 
d««*  \oyag»nir»  (KiitrcpriHH  de;  : 

Pour  \oya^4  dt)  long  roum. 360  f. 

Sur  a«*uve^    rtvièri*«  et  le  long  d«^ 

rùle"*  Î40 

Beteaai  et  t4it|u<*botii  à  va|M«ur  |K>ur  le  trantiMirt 
ilvfl  marchandt»«»t  (Kntri<priM  t|«») )lo  f. 


Bateaai  à  ? anaî  r^monpipurs  ;ivntrepri«f 

d-      180 

Ceaaai  i^^vigahlen  av*^*  |M^aire  ou  canaux  d'irn- 

^'athin '^lonreMionnaiD' d<>) W)  t. 

IMu«  «4  Tr.  par  myrianètr»  complet  en  tut  du 
|T»*mi«»r. 

Cecètt  d'.'tu  (Knir*»pri*.>  .!♦»)  '  »> 1?0  f. 

Crt4lt  foocior  d«*  Frant-e  'Soci«'*t*'*  du) (Il  0  00*3 
BêfHchMMat  ou  d«*«téchement  ;i:onipjfnto 

.!-    OTjO 

léaérMa  : 
D'objets  concernant    l'babillenent ,   l'anne- 


I    \uir  î^Kirtri  U 

I    Ur»if  Mime  rttnmtktt  4m  lanl. 
A^^BXK.4.  —  T.  XVIII. 


Droit  pro|>ortionnel  au  15*. 
Arttear  |»our  1«*  long  court  : 

4H  «*ent.  |»ar  chaque  tonneau,  d'après  la  Jauge 
nette  de  la  douane 
Araateif  pour  le  grand  et  1**  petit  raliotaffe,  la 
pAche  de  la  baleine,  C4*Ue  de  la  morue,  la  pê- 
rhe  ordinaire  ou  petite  pAclie,  et  armateur  au 
bornage  : 

30  eent.  par  chaque  tonneau,  d'aprèt  la  jauge 
nette  de  la  douane. 
laeet  non  mutuellet  : 

100  tt,  pour  chaque  département  où  allet 
opèrent. 


Bateau  et  paquelK>ts  à  vapeur  faisant  un  service 
ri'gulier  et  |»ériodique  (Kntreprite  d**)  : 

l*our  le  trant|K>rt  di**i  voya^^ours  :  (iO  cent. 

|Mir  tonneau,  d'après  la  iaug<»  hotte  d««  la  douane. 

Pour  le  transport  <i«m  marchandisot  seuh»- 

nient  :  50  cent.  |>ar  tonn«>au,  d'après  la  Jauge 

nette  de  la  douane 

Bateau  à  vapeur  omnibus  (Kntn»prise  de  rî]  : 

30  cent  (Nir  placo. 
Bateau  à  vapeur  remorqut*urt  (Entreprine  de;  • 
60  Tr.  par  l«nt«*au. 

O  droit  s<»ra  ré^luit  de  moitié  |>our  len  ba- 
teaux à  vap«*ur  remon]ueurt  laug«*aQt  10  ton- 
neaux et  au-dessous. 
Caaaax  navigables  avec  pi*agi?  ou  canaux  d'irri- 
gation .(Ionc<*ssionnaire  d«*;  : 
10  tt.  nar  kilomètre  complet. 
Dans  le  cas  où  te  (*anal  aurait  moins  d'un 
kilomètre,  le  droit  do  10  fr.  serait  applicable. 


Béfrtehaatet  ou  deWclifttient  ((>>nipa^ie  de)  : 

50  cent  par  hectare  des  concessions. 
Peeraliteaf  d'objets  concernant  l'armement,  l'è- 
quipement,  l'habilloment,  la  remonte,  la  hama- 


1 1    l*rulr4«i<Hi  tirre  ii«  U  >  rU«t«  di  ijMeia  A 
:f.  l*rt9lr«4ioe  eoeTrlIr. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTpi 

I 


RETRANCHEMENTS 


ment,  la  remonlef  le  haruachement  et  l'équipo- 

mont  (les  troupes,. otc l . 20(i  f. 

Do  subsistances  aux  armôes 1 .  200 

De  chaulfage  et  rie  lumière  aux  trou- 
pes   1.200 

Foamisseiir  des  objets  ci-dessus  indiqués  par  di 

vision  militaire 180  f. 

Fournisseur  de  chau(ra<^e  et  de  lumière  aux  trou- 
pes dans  les  garnisons 30  f. 


Fonmissenr  de   fourrages  aux    troupes  dans  les 
garnisons VIO  f. 


Fonraissenr  de   vivres  et  fourrages  aux  troupes 
dans  les  gîtes  d'ytape 30  f. 


FoQm!stear  de  vivres  aux  troupes  dans  les  garni- 
sons         00  f. 


Marchand  forain  : 

Avec  voiture  à  un  8i?ul  collier 40 

Avec  voltun^  à  deux  colliers 60 

Avec  voilure  à  trois  colliers  et  au- 

dossus  ou  ayant  plus  d'une  voiture 1*20 

Avec  bètê  de  somme 15 

Avec  balle 8 

Les  droits  ci-ilessus  sont  réduits  do  moiti«* 
lorsifue  le  marohan»!  f.)rain  no  vend  (juc  des 
balais,  do  la  boissellerie,  d^^s  bouteilles,  des 
pierres  à  aiguiser,  d*'  la  pot^^rie  ou  de  la  van- 
nerie. 


Péage  sur  une  ronte  (Concessionnaire  des  droite 
de)  lorsijue  l.i  longueur  de  la  route  n'excède 
pas  un  myriamètre 18  f. 


ADDITIONS 


I 


chôment,  lo  cauipement,  etc..  «les  lroup-?s  de 
torro  et  do  mor.  lurstiu  il  n'est  pas  fabricant 
de  ces  ol»jets  : 

1)  Ci^nt.  par  100  fr.  ou  traction  de   10)  fr.  du 
montant  de  l'adjudication  ou  du  marché. 


Fournisseur  de  chauifage  ou  d'éclairage  aux  trou- 
pes : 

1  cent,  par  homme  de  reireclif  mo>vn  en- 
trelonu  dans  rarronili>S"mont  de  foiirtiiiures 
et  indi(iué,  ])ar  l'a^lnmistration  de  la  guerre, 
pour  servir  de  base  aux  adjudications  ou  aux 
marchés. 

Fournisseur  do  l'ourm^^es  aux  troupes  : 

40  cent,  par  chi-val  de  r(*ir«'c!ir  moyen  en- 
tnît"nu  dans  r.»rri»ndi<s»MnH:ii  d-î  fournitures 
et  ind'ipié,  ])nr  ^ari^Iinl^lr.ltion  de  la  guerre, 
poui*  servir  de  base  aux  adjuiicatious  ut  aux 
man.'hrs. 
Foornlssear  de  viandes  aux  troupes  : 

10  cent,  par  homni'*  do  rclfootir  moyeu  en- 
tretenu dans  l'arrondi'^s.'mMît  «le  fournitures 
et  indiqué  par  l'ailmini-»! ration  d»»  la  guerre, 
pour  servir  d'.'  ba^e  aux  a  indications  ou  aux 
marchés. 
Fournisseur  de  paie  ou  de  biscuit  aux  troupes  : 
l*our  un  elfectif  moyen  de  plus  dii  ÔOU  liom-* 

mes .* TiO  f. 

.     D<»  2')0  à  r)00  hoinin.  s 3.1 

Do  moins  do  2ôO  humuies 15 

Gaz  (I'jitr'>pivueur  ou  concessionnaire  de  l'cclai- 
rage  au).  C<.*lui  t|ui  se  char-'o  de  distribuer, 
pour  l'éclairage,  du  ga/  «ju'il  ne  fjibri  [ue  pas 
lui-même  ^1)  : 

30  cent,  par '100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du 
montant  de  l'entreprise. 
Marchand  forain  : 

Avec  voilure  :  îiU  fr.  par  voilure  et  20  fr.  par 

COlli'T. 

Avec  l)éto  de  somme  :  U  fr.  par  bêle  de 
somme. 

A v.'c  balle 8  f. 

Los  droits  ci-deosus  Ront  réduits  de  moitié 
lorsjuo  les  marchands  forains  ue  vendent  une 
di'S  balais,  d-*  la  boissi;lb'rii\  des  bouteilles» 
des  pi-.rres  à  ai>;ui^<■r,  de  la  j>uîerie,  de  ia  van- 
n«^rii'  ou  do  la  font»?  ouvrage. 

Los  ta\os  pa«'  v«»itiire  «'t  par  collier  sont  ré- 
duit oà  de  moitié  lors  pie  les  marchands  forains 
ue  transi»orLont  |)as  h:il)iiue  U-rih^nt  b'urs  mar- 
chandises dan-:  un  ray<»n  excédant  2>)  kilomè* 
tn's  à  p.-irti.-  du  lifu  de  lejr  douiic  le,  ou  lora- 
qu'iN  atielleni  «'Niln^ivi -m-'Ut  It^uj's  voitures 
avec  dtrs  ânes.  Dans  le  cas  où  une  voilure  sera 
attelée  avec  «les  chevaux  ei  des  ûues,  la  taxe 
par  collier  sera  rédul'e  «le  moitié  pour  chaque 
an«\ 

HnleUer  2)  : 

2  fr.  par  mulet. 

Ce  droit  sera   réduit  de  moitié   lorsque  lo 

muletier  n'tMnploiera  pus  plus  de  deifk  muleta. 

Papier  ou  taffetas  pour  usaies  médUiaaaz  ^^ abrique 

d^][A. S  r. 

Plus  G  fr.  par  ou\  i-r. 
Péage  sur     ne  route  (Adj m li cataire,  concesaiOB* 
nain*  ou  fermier  des  droits  de)  : 

àO  cent,  par  100  fr.  et  par  fraction  da  100  Ir. 
du  prix  de  l'ernie. 

Dans  le  cas  où  le  péage  serait  concédé  à  titra 
d'indemnité  ou  de  remboursemeut  de  frais  da 


(!)  Profession  nouvelle. 

(2;  Proftfisioa  tirée  de  11  ?•  clisse  da  ttbleta  ▲• 

(3}  Profestioa  Urée  de  la  2*  partie  da  taMtia  G. 


^ 


■ÉAUGB  du  m  mai  IS73 


ki 


KITIIICIIIIITS 


M«rt«  (llirehnnd  forain  rar  batMu  de)  : 

|>our  uo  li«t«MQ M 

Tour  (IrUt  iMtiftUX.  .       , •  .  110 

Pour  trois  bAleaux  oi  «u-d9ttU9   .  tOO 


••cktét  runii^cfl  fitr  ii-iiont  ponr  op^ralionn  ilo 

.\\arii  un   '.ipital  fio«*iai   d'an   à   dent   mil- 
h  .11-  ..    t  .*uu  r 

l'otir  •  !:.:  in'i   m  .ii#a   <K>  iMpital  «mi 
•ii>  ,  . .  ItO 


4         Tableau  C.  —  fi«  partie. 

r>roii  proport I on n«»I  —  A*i  î^^*  :  I*  «iir  hi  mai- 
«f.ii  'th.tlMtatioii  ;  •*  Hiir  l-*  iini-m-'Iii*  d**  v^nt*^ 
conip'A'»'iii*»nl  ^''fwn''^  di»  1  '''tahUsscinent.  —  Au 
2V  »ur  1  •'-tatii<i«etii«*iil  industriel 


àsltfêa  Falinqtt^  d'    . 

Pl'i^  3  fr  «0  pur  ow\r!'»r 
ArtfalfUfM   K\iiluii.int  d . 

IMtiH  3  ir  îii  par  ouvnpr 
SlâBo  tf«  kalfia«   itinm  r  ••  di*. 

IMi.^  .J  fi.  »»»»  p-ir  »iivr!.«r. 
Bei|l0t.  (Urgei.  •  i'     K<.lri|ue  df* 

l'iU)  J  Ir.  00  par  ou\rier. 


\:  r. 

H 
18 


AiilTIfIS 


Irait,  iroudron*,  ]m>\x,  radine»  ««t  autres  mttièffs 
anaioguf*   Pa!>ri«iiiG  d«>,     *  •       •        30  f 


consiniction,  d^  rri^ratinn.  cir ,  le  conc«*ssloQ« 
mire  serait  iunu(*lit*ni«*ot  iai|HJM'*  d'aprù«  le 
moniiDt  de  la  somme  reorfseniant  l'aoïniitê 
D^esMira  pour  assurer  a  la  Oa  de  la  con- 
cession rmdeniiiité  oo  le  rembouraeneoi  dont 
il  nayd. 

Hffcaai  ferait  lar  Wteaa  : 
3()  Tr.  (»ar  l>aii>au. 

léassaraases  ()oiiip»fnii<*.  fori*^*^  ou  romptoir 
d»»i  (I  M'^iii'^  dro't  pr  »r»«"»i(iiinid  qui*  Ir^  >o. 
ri»^l«»s  d*aHnurnii< v^  a\i'i*  l'>s<|Ufll*><i  ii<  trait(>nt 
D.'iiiH  1m  rsA  où  lU  iraiiciout  av«7c  iduvieurs 
sot'irti'H  diirArrnii*H«  on  !ro|H)S**ra  un  «fioit  pro- 
fessMNiiK*!  é|ral  à  c«<lui  que  payera  la  conipa* 
fnto  d  a>»uiaucvs  la  plus  imposée. 

iesiétés  Tonnées  par  actions  |)our  opérât iona  de 
Itaiipio,   do    cn-ilii,   d'escompte,  de   d«*p^, 

cun>p'»***M-ouranis,  *'ic.  : 

3ii  cvx\L  }Mir  l,«>i)ii  fr.  do  capital  social 

(le  droit  s«>ra  rviluii  à  lu  cenu  iiar  laMI  fr. 
pour  la  |»ortu)ii  non  rraliMM^du  capiiaL  Dans 
le  ras  où  le  •!!  oit  pnirt'ssionnrl  Sfn^i  ealeulé  sa 
tro.;\erait  iiinrirur  à  c«»lui  qui  ré^olieiait  de 
l'application  du  Inrif  du  latdoêu  H,  ftidoa  la 
naïun*  do  la  prolrssion  «'XcnV»!»,  c'«i>t%o  der- 
ni*  r  tanrqtii  M>r«iit  appli<*aM«*. 
Isai  ft  amu<-<*ni«Mits  puliltcn  MaitrD  de^  (1)  allant 
halfitucllfuieut  d**  rinnuuu«»  en  commun**  pour 
enTer  sa  prnfi'ssiou. 

4ii  9on  matf&rit*!  est  susceptible  d'èlra  trans- 
j>ort»'*  : 

A  do<«  d'honimo,  *'*  fr.  par  homme; 

Par   b<*(u   de   iiomme,   10   fr.  par  béte  d# 
•omine  : 

.    Par  voiture,  10  fr.,  par  voiture  et  10  fr.  par 
collier. 


Tableau  C    —  2»  parlio. 


Droit  proportionn<»l.  —  An  20*  :  1«  sur  la  mai- 
son d'halitiatinn;  V  ^ur  1«»h  iniiga^ms  de  rente 
complètement  sé|iart''4  de  rétalillssemaiit.  -^  Au 
Vt'  ^ir  1  étaMiiiii«m<*nt  industriel, 
âflasar  d  or  ou  d  ur^'«'ii(    i  ...         5  £ 

VUm  10  fr.  |»ar  ou\rf*r  ot  100  fr.  par  appa- 
r*Ml  de  dl»^olutlon 

Aaléoa  ,'Knbnquo  •!')         S  f . 

piu%  \  fr   p.ir  ouvri«'r. 

ArieïtltrM  K^pU'iiant  d' .  5 

l»hi«»  J  l'r.  por  ou^ri*!r. 

Blaae  le  Mrtas  Itaïunene  ilo' 5 

IMu*  5  fr.  |»ar  <iuvrM'r. 

Beaaîet.  elerges.  ets.  (l'ahnque  de) ft 

lia»  .'1  Ir  par  ouvrl«»r, 
BealU-ar  sa  ^aisar  é eaaée-vis  (?). 

S  il  V'  irasis]  orie  ±  donilri|f«  avec  sea  appa- 
r«Mlff  |HMir  ron\*>rtir  en  ««au-deMO  les  vins,  ci- 
driM  ft  autres  prolUit«  : 

J  fr  |»ar  alamluc  ou  autro  appareil  distilla- 
toire. 
S'il  o|N*re  À  po«»t«*  fi\<» 

l'i  fr.  |iar  alambic  ou  autre  appareil  dia« 
tillatoTo 
Asfiulte,  bitume,  hra*s.  po<t,  ré«inea  al  aultaa 
mai't're*  aiitii«»irue<  .Faoriqu»  d\.      ..  5  f . 

Plus  J  Ir.  par  ouviier. 


r  IV>rfMioa  t«r^f  eu  U^rsa  A.  3*  rlsM*. 
:T  Prikf^SHHi  tirvr4a  liMrta  A.  a*  citas. 


PROJBTB  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 
BETBilCHBlElTS  ADDITI0K8 


U  par  série  d'où 

oyùa  éqc--'~' 

n  ouvrier  employé  compile  me  ni. 


Ctft  de  chicorée,  de  glands  et  autres  matiâres 

analogues  (Fabrique  de) 18  t. 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 
Nb  sont  point  comptés  les  ouvriers  qui  do 
sont  employés  qu'à  In  culture  de  la  chicorée 
ou  à  la  recolle  des  glands. 


Canioltf  OU  amorces  de  cliaBse  (Fabricaot  de) 

(1) 60r. 

CuuBd  (Fabrique  de)  .  - 18 

Plus  3  fr,  60  par  ouvrier. 

CfBdni  graveléea  (Fabrique  de) 30 

.  Ckandellu  (Fabrique  de] 12 

Plus  3  Ir.  60  par  ouvrier. 


Ehau  utanlls  (Fabrique  de)  ; 

1  fr.  20  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute 
des  fours. 

Lo  droit  aéra  réduit  de  moitié  pour  les  Toura 
dans  lesquels  on  cuira  moins  do  huit  fois  par 


Chau  artUslallc  (Fabrique  de)  : 

1  fr.  SO  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute 
des  fours. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours 
dans  lesquels  on  cuira  moins  de  huit  Tois  par 


Ctr».  (Blanchisserie  de) 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 

C«k«  (Fabrique  de) 

Plus  3  fr.  60  par  four. 


Cell*  r*Tt«  (Fabrique  de) 

Plus  3  ft.  60  par  ouvrier. 
Ban*  TifèUU  pour  les  papeteries  (Fabri- 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 


(1)  PiiM  dtni  Li  3-  partie  da  tiblua  C. 


SaadroB  (Fabrique  de). 5 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 
BrlqoM,  ;«t<tia,  tnllei,  Injani  pour  le  drainage  on 
la  conduite  des  eaux,  objets  en  terre  eniUi 
jjour  la  construction  ou  l'ornementation  (Fabri- 
que de). s  r 

Plus  a  fr.  EO  par  ouvrier  ou  par  série  d'oa- 
vriers  momeulauément  employés  équivalenla  i 
un  ouvrier  Icomplétement  occupé,  et  6  tt.  par- 
malaxeur  ou  autre  machine  à  broyer,  i  écr«- 
ser,  à  mêler,  k  mouler,  à  pulvériser,  etc. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  ms- 
chrnes  à  bras  ou  à  manéee. 
Caf<  de  ohicorée,  de  glauiis  et  autres  matiâres 
analogues  (Fabrique  de) si. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier  et  par  machine  à  mou- 
dre, à  écraser  ou  à  triturer,  le  droit  dont  «Ils 
est  passible,  considérée  comme  moulin. 

"      ~  it  point  comptés  les  ouvriers  cpti  m 


GiTaMti  [Fabrique  de) ô  r. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
GsDdici  gravelées  {Fabrique  de) h 

Plus  i  fr.  par  ouvrier. 
Ceadrw  de  métaui  précieux  (Exploitant  une  Ton- 
derie  de)  (1) 5  f. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  et  30  fr.  par  ft>um«Mi. 

idelles  (Fabrique  de) se 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

luni  (Fabricant  de)  (I) i 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
Chaiii  BBtnralli  (Fabrique  de)  : 

1  fr.  20  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute 
des  Tours  à  feu  iatermitlenl. 

2  fr,  par  méire  cube  de  la  capacité  brute 
des  fours  à  fou  continu. 

lie  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  las  foon 
à  feu  intermittent  dans  lesquels  on  cuira  moiaa 
de  huit  fois  par  an  et  pour  les  fours  à  feu  bçm- 
tinu  .qui   ne   seront  en  activité  qu'un    Ao!» 

Cbau  arliOcielle,  ciments,  etc.  (Fabrique  de]  : 
2  fr.  par  mètre  cube  de  la  capacité  bmt« 
des  fours. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  lee  fours 
dans  lesquels  on  cuira    moins    de  hait  Toto 

QwMlat  (Fabricant   de]   par   procédés  mitmi' 

ques(l) St 

Plus  4  fr.  par  ouvner  et  6  lï.  par  manie,  cy- 
lindre ou  autre  machine  à  broyer  et  far  ^pi»- 
reil  A  mélanger. 
Clraca  ou  encaustique  par  procédés  mèeaoivaM 

(Fabrique  de)  (3) &  C 

Plus  .î  fr.  [lar  ouvrier. 

I^Tt  (Blaucliisserie  de). S 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 
Cak*  (Fabrique  de)  : 

20  cenL  pir  fraction  de  la  capacité  des  .. 
susceptible  de  recevoir  une  charge  de  lOO  k 
grammes  de  charbon. 

Les  droits  seront  réduits  de  moitié  potu*  la 
fours  où  la  c&iboDisation  dure  pina  ae  qa 
rante-hult  heures 

CaQ*  fart*  (Fabrii;ue  de) 

Plus  4  fr,  ))ar  ouvrier. 
Mis  véatlala  pour  les  papeteries  (Fabri- 

Ptu!  4  fr.  par  ouvrier. 


(I)  Protnsion  non  relit. 

(ï)  ProtcMiûo  tir*t  du  uIiIïid  A.  <•  III 

(X)  PioTfssian  lirtt  ta  tiblni  A.  3"  (t 


8ÊANCB  DO  10  MAI  lt7S 


IS 


IITIAICIIIIITS 


Ftliri(|Uf*  «II*    —  18 

V\u*  3  fr  U)  |Mir  ouvrier 
CMMttft  àê   Wtttravtt,  «!••    chicortV    (FaliriiiUM 

.1..*  IM  r. 

iMus  3  fr  (JO  par  ouvrier. 


CrayMf  <  Kabriju*)  'le; 

l*lii'«  .1  fr  M»  |iAr  ou\rior 
CrtaMtê  (FabrH|U'*  •!«)     


18 

du 


latra  «lafrtaëM  (fabricant  •!'; 
I'lii«  .1  fr  (iO  iiar  oiivri(*r 


18 
3(» 


latral^ll.irt'hanil  •!'   CI: 

b^Ht  Ib  «aa-^a-vlt éê  Ha   Pabri«|ue  d)  .        60 

(>  <ln»it  »«»ra  r«^<lutt  'if  moitié  i>our  bMfalirt- 

•  ant^  <|ui  fabri'iuent  moins  «1«*  \w  h«*(rtolitp*s. 


Ëêftit  •■  «aa-éc-vU  4a  «ara  ia  railla.  alArf,  faire 

Katimiu*'  «1    30  f 

(>  «Iroit  ««Ta  rriluit  •!•*  moiti«'*  pour  IM  fabri- 
•  anl-  •pu  r.ibrp|Ufnl  moinfi  «!•'  tUO  hectuliln^s 

itala  |K)ur  trU-'4*%  'Kabriqui*  <!') 18  f. 

IMun  3  fr  t'>>  par  ouvrir 
Ff«al»i'l«MHHiiiii«»^«l»' U'rn*  Kal»riipii»  «l*»^         18 

riu!i  J  fr  fit)  par  ouvrier 
raatalaltr.  sonilrur  ot  for»Mir  «1**  puitn  ar- 
it''«it>nH     GO 

Nrmct  a  tacrat   Fabri'iUf»  «l«*   18 

IMu%  J  fr  «i^i  par  '>uvrii»r 
Frasic't    1**   Hoiu^M'ort  «-(  autr'*»  fromages  a»*c» 
^K.ibr:'|ut»  il«» fiO  f 


•clatlac   l'iiliri*!*!'*  tir)  . 

I*iu«  J  f r  U)  tiar  ou\rif*r 
ilacitrM   Vlaitn»  •!••) 


I    iY>r«^«iiHi  tnntfrrff  •«  UMMa  A    ««iir  U  3*  f  t  U  fi* 


AIIITIOIS 


ia  péta,  «le  peau,  «lu  Kralh»**,  «te  g«*lattno 

(Fabri(|uo  da)  I     5  f. 

riut  4  fr.  |iar  ouvrier. 

Caafanrat  alUaaatalrflt  (Fabri4|it«>  «tiO  Ti 

IMu9  t  fr.  iiar  ou\  rier. 
CaïaaUaa  4t  WtttrafM  t»ii  il««  rtii<-on't*    Fabri(iii*> 

•lo; ,    ;.  r. 

l'hia  \  fr.  |*ar  oiivri««r. 

Caalaart  ai  varalt  Fa*in«|ii«'  <lc;    i) 5 

IMus  5  fr.  par  ouvrier. 

Crayaat  (Fabri^ut*  «b*. :> 

IMiiH  I  fr.  par  ouvrier. 

Craiaeta  Fabruiiie  «In s 

Plus  2  fr  it}  |»ar  ouvrier  ou  i>ar  i^rie  «l'ou- 
vrier» momtMitani'ment  employer  ^f|uivaleni«« 
ù  un  ouvrier  «*oni|ilêt**nienl  o<'«*u|>é,  «*t  6  fr.  |»ar 
niala\i*ur,  gal**lidre,  marhiue  a  broy«*r.  «i  pul* 
%-«^naer,  à  n^l«*r  ou  autm  ma«*hine  analogue. 

Ix»  «Iroit  sera  nvluit  «b*  nioiti«^  )Niur  U*s  ma- 
cbines  à  bra.**  ou  à  manège. 
HfUllatamr  «l'ossencoii  et  eaux  |Mirfumêos  ou  roé* 
di'-inale^  '3  : 

J  fr.  |tar  licrtobire  do  la  ca|iacité  l>rutc  «le 
tous  les  alanibirs. 

I^  droit  S4TA  n^duit  dt*  moitiô  |ibur  le»  dis- 
tillateurs ambulants. 
llttlHataar-part»«aar  t..  lÀ>lut  qui,  à  la  distilla- 
lion  des  «*«ii4*nces  et  «»aux  |»arAimées,  joint  la 
fabrication  <k*s  |K)mmu<l«*«.  <lo!»  «extraits  nt  d«>< 
buil**s  |>arfuni<'-es. 

3  fr.  |»ar  beftoiitrt*  d«>  la  i*apnrit«'>  brute  da 
tous  li.>s  alambics  et  de  toutes  les  bassinet: 
•S  fr.  |>ar  cbaque  c*>ntain»!  d«)  cbas^^is;  10  fr.  pour 
i-lia«*uiie  «les  «leux  |ir(*nuèn.*s  press4*s  »*t  W  fr. 
ftour  chaque  pres<e  en  n\i^ 
BUUllataar-lMatrlsU  (0)  : 

f»  fr  par  hocioiitrn  de  la  «ajiaiMti'*  bnib.*  «les 
alambics,  et  t  fr.  «V  par  hectolitre  de  la  capa- 
cité brute  d«»  toutes  b's  bassines. 

iMra  riaaraaslaa  (Fabrii*ant  d  ) 5  f . 

Plus  S  fr.  |»ar  ouvrier. 

Alaaal  •■  aaa-^a-vla  4t  Ha  iFabriffUi»  d')  t 
fiO  fr  par  aUmbir. 

ile  «Iroit  at^ra  r^<luit  «te  moiii*'»  ftour  les  i'*ta- 
tdi»si*ments  qui  fabri<|u«*nt  moin^  «le  100  berto- 
litrea. 
AlsasI  ai  aaa-4a-Ttt  4t  a^re  tft  ralala,  el4rt.  palrâ 
(Fibriqu*?  d;  : 
30  fr  |»ar  alambic. 

ijo  dnnt  sera  rAduit  de  moitié  poar  les  éia- 
bliss«*menls  <|ui  fabriquent  moins  de  100  het^to 
litre-*. 

tiato  iK)ur  jlaces  (Fabrique  «!') •  Ti  f . 

iMu^  5  fir  |wir  ouvrier. 
Féatlaa  «le  fiommea  «le  b^rra  (Fabrique  de}.         .'i 

Plus  5  fr.  i»ar  ouvrier. 
Faatalalar,  somleur  ou  fon*ur  de  puils  ar- 
tésiens     '» 

Pus  I  fr.  |Mir  ouvner. 

Farasa  à  sucn*  .Fabri<|ue  «l»v        .'> 

Plus  h  fr  piir  ouvri«*r. 
Frasagcs  de  Ho«|uerort  el  antres  fromages  secs 

(Fabn«pie  «le; r>  f . 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 

MatlM  (FabrM|ue  «le      .*> 

Plus  4  fr  |iar  ouvrier. 
«aalèrts  (Maître  de)  : 

ii)  cent  par  métré  culie  de  la  oa|»acit*''  bruta 
des  glacières 


i,  lYnrrMi«»«  lirrf  4i  tjblf«l  A.  7*  rU»«r 
\D  l*rufr^«i«»ii  Xittt  «Il  tjblNi  \.  I*  rljft4e 
'S!  IYoCpuim  itrtt  ât  Ubicaa  A.  â*  r!awe. 
(I*  pmfrMin«  tirfr  <1«i  tjM^a  A.  )*  rlatw. 


46 


PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAl'PORTS 


RETRINGHEMEIITS 


eiveose  (Fabrique  de) 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 


18 


Malt  ou  orp^o  gorméc  servant  à  la  fabrication  do 

la  bit'îro  (Fabri(iue  de) l*i  f. 

Plus  3  IV.  GO  [lar  ouvrier. 
Hèelies  i)our  les  mines  et  les  artifuses  (Fabricant 

dey 12  f. 

Plus  3  fr.  GO  pnr  ouvrier. 
Ntir  animal  (Fabrique  de) GO 

Papiers  ou  tailetas  pn^parés  pour  usages  médici- 
naux (Fabrique  d'^)  (1) GO  f. 

Pâtes  alimentaires  (Fabricfue  de) 18 

Plus  3  ir.  GO  par  ouvrier. 
Pierres  à  feu  n'\ibricant,  Exj)t'diteur  do)..        30 


ADDITIOMS 


Pipes  (Fabrique  de): 

30  fr.  par  four. 
Plâtre  (Fabrique  tle)  : 

1  fr.  '20  par  mètre  cu^o  de  la  capacité  brute 
des  fours. 

Le  droit  sera  n'duit  de  moitié  nour  les  fours 
dans  l  -squels  on  fera  moins  do  nuit  fournées 
par  an. 


Pointes  (Fabri«|ue  de)  par  procéeés  ordi- 
naires         12  f. 

Plu's  3  fr.  60  par  ouvrier. 
Poterie  (Fabrique  dr)  (2) 6 

Plus  2  fr.  iO  \)'àv  ouvrier, 
léglisse  (Fai)rique  de)  18 

Plu-?  3  fr.  00  par  ouvrier. 
Savon  (Fabrii[u«>  diî) 21 

l^lus  Go  enntimes  par  bectolilre  de  capaoiti'' 
des  cliaudières. 
Sel  (Haflinone  de) 30  f. 

Plus  3  fr.  GO  par  omrier. 
Sirop  de  fécules  de  ])omn]<'s  do  terre  (Fabrique 
du) 18  f. 

Plus  3  fr.  GO  jmr  ouvrier. 
Suif  (Fondeur  de) 12 

Plus  3  fr.  GO  par  ouvriei*. 
Taffetas  gommés  ou  cirés  (Fabricant  de)  (3).       GO 


Tapis  peints  ou  Ternis  (Fabricant  de^  ;!);. .  60 

Tbiles  cirées  ou  vernies  (Fabricant  ijfe). ...  GO 

Tourbes  carbonisées  (L^abriqne  dei 30 

TnUes  (Fabrique  diO  (2) G 

Plus  2  fr.  10  par  ouvrier. 


([)  Pri»f«"î<ion  InriNfi'ivo  d.iiiN  Ij  l"  p.irtie  du  lahU'ju  T. 
Ci\  Voir  Hrii|tiP'!.  piiterie.  inile-».  rtr.,  mémf  tableau,  m?me 
partie. 
(:r  Vi.ir  tublean  r.  l"  partie  Pap{fr<Aa  nlfrta!»?. 
.4)  ProftssiiB  soppriméi^. 


Glucose  (Fabrique  de) 5  f. 

Plus  1  IV.  par  ouvrier. 
Loueur  en  garni  (l;  : 

2  fr.  par  pièce  affectée  a  la  locatfoiL 
Le  droit  propoi  tionnel  ne  portera  pas  sur 
l'habitation  du  pstf-nlabie. 

Dans    les    coiumunes  au-dessous   de  20,000 
âmes,  le  luuL-ur  en  girni  d'une  seule  chambre 
sera  exempt  du  droit  proportionnel. 
Malt  ou  orge  f:eiHiée  servant  à  la  labrication  do 

la  bitye  ^Fahnque  de) 5  f. 

Plus  i  fr.  par  ouvrier. 
Hèebes  pour  les  mines  et  les  artifices  (Fabrique 

de if. 

Plus  i  fr.  i»ar  ouvrier. 

Noir  animal  (Fabrique  de) 5 

Plus  i  11".  i)ar  ouvrier. 

Pâtes  alimentaires  i^Fabricpic  de) 5 

Plus  ô  IV.  jjar  ouvrier. 

Pierres  à  feu  (lahr  i\\in  di*) 5 

l^lus'2  IV.  .■)()  |iar  ouvrier. 
Pierres  Qnes  'Tadlvur  do;  puur  son  oomiite  ;î).     5  f. 

Plus  G  IV.  pa.'  ouvri»  r. 
Fisrr's    fausses   /Fadicir    de)    pour   sou 

(•om|)le  ('2 5 

Pius  i  fr.  par  ouvrier. 
Pierres  fines  ou  fausses  (Tailleur  de)  à  fa- 

fon  ;2; 5 

IMu<;  *2  IV.  7)0  par  ouvritT 

Jipes  tFjbnqut*  du) 5 

Plus  2  IV.  50  par  ouvrier. 
Plâtre  (Fiibriqu»»  de)  par  prùctVlés  ordinaires: 
70  Oi'ut.  par  mètre  cubu  de  la  capacité  brute 
des  iours. 

Ce  droit  sM'S  réduit  de  moiti*^  pour  les  leurs 
dans  lesquels  ou  fera  moins  de  huit  fournées 
]>!ir  an. 
Plâtre  (Fabrique  de)  au  moyen  de  fours  à  fea 
continu  (3). 
10  IV.  jièir  four. 
Pointes  (Fabrique  de)  ]»ar  procédés  oMî-        " 

naires 5  f. 

Plus  3  fr.  50  par  ouvrier. 

RégUise  (Fabrique  de! 5 

plus  '1  IV.  par  ouvrier. 
SaTon  (Fahri'|tii>  d<')  : 

70  cent,  par  heetolitro  de  capacité  brute  des 
chaudières. 
Sel  (llaniiiei  ie  de; 5  f. 

IMus  5  fr.  par  o'ivrier. 
Sirop  de  fécules  de  itommes  de  terre  (Fabrique 
de) ht 

Plus  i  fr.  p:ir  «mvrier. 
Suif  i  Fiuideur  de»  .■ 5 

Plus  5  fr.  par  ouviier. 

Tan  «Mrbonis».'  (Fulirli|ui^  de)  : 

'2  fr.  ]>ar  mèire  cube  de  la  capacité  brute  des 

fours  (3;. 

Toiles  clréîs  ou  vernies/ l'a bricant  de)...  6  t 

Plus  5  IV.  par  «nivrii^r. 
Tourbes  c.irin»iii-*'es  Jm brique  de) 5 

IMus  '2  fr.  ô'j  par  ouvrier. 


;•■  liriir,'<vi,,n  îrri'  -li  ub'» j'.i  \.  G"  et  8'  rUf*e«. 
'2    l'roffS'si.^ii  riuineMe. 

1:  II)  1un!^m>  iUhs.>c  |.jr  .i<>iinilJtii>n  d^D*   ie  lUpaiUrtia 
(lu  Nnrd. 


SÉANCE  DU  tO  MAI  1873 


17 


IITIAICIIIIITS 


ftaftkrt  :rAtiri*|ii4»  itfl«  30 

(.««  «IrrKt  «««rm  retint  ij«  iuoiti<^  1!^^"^  ^^'*  ^*''>'** 
caiiU  t|U:  rahriqueui  moins  «la  tOO  boctoiitn*ii 


Tatleau  C.    ->©•  partie. 


Druit  |>ro|>ortiuDUi*l  ^  Au  20^  .  I*  sur  la  mai- 
^«^   «ni  Ufit.itioii .  V  Mir   \»^  lui^'ttiii^  «lo  \cute 
i''Miipl«l»'iiî»M»î  •i»"'|>4r»'"»  tl-'  l  ëi  tti<i>M*iii*'Ut  —  A» 
tir  :  »jr  I  •■l»Ml^«olll•*llt  ni  ItiiLrii*! 
Acier  f  iU'Iii  uu  <1*  c*'^!iu*..la'àuii  (Fal>ri«(U*' 

il-  i:  f 

i'iu»  J  fr  C4)  i»ar  ouvrier 
Acltr  iiiKurHl  >'ar*ri|  n  <1     >iu|)OMblc  cv^niuii-  !•'*< 

fur,;** s  vt  haul.o'fuurnoAuX. 


AfralM   V  i''Abri<{iie    d  ;   par    prucv-lci    mi'caiii- 

l'IiiH  3  fr  «j<»  j  ,ir  uU'.rjiT 
AlgmlllM  h.  «  •lulr-.  à   tnowlcr  ou  a  uiriùT  |>uur 
lAir«*  «l''^  bat  .Fabn  |uc*  d'   |)ar  |»r«iOt^ilé*  ordi- 
naii«"«  Mil  |iar  prur'-il.  >  ii:Araoiqu".<i 
IVii-i  3  fr  O)  i«4r  Mtr.  ncr 


ur 


àtmêê  ï'iiki.cïf*    KaUriiiuo  d    \\  . 
àimêê  •!<•  travrf''    Manufacture  d' 


lîi»  f. 


ialltar    ^•   l.i>:i*-^   |  jr  |ir«>c '•  léi   m^'aiii- 
i|u«*^  IS 

l'au  J  fr  lAi  |i4r  u  ivnor. 
labtalU  dtf  WM    raufi|a«*do, $0 

aiaBeàliêtrU  d*f  l<iii<*«,  UU.    toJfn  d<»  latuo  |>our  !•* 
•-'iiuiiiercv,  |iar   |iriM:--ù' >  iu**ciUii|Ui*5  ou   chi- 

1.1     |Ui*'i  18    f 

iMu-  .i  f    'i*»  ï*ar  ouvr.'T 


B«U  d  .ii.mii«'*.:t*4    l'abr.  |U'*  d»   }>.ir  procôdi'"»  ni«'*- 
c  r»  'ii:-"»  18  f 

l'I  i»*  3  fr  f*J  |Nir  nu\r.^T 
iraiatria    M  t  ont  in**«  |>a^  h>"to'ttr«  Ue  oapticilé 
l'n.t"    U»  louli»4  l-H  ftijid -ori.*^ 

1.'  dru.t  vrà  réduit  d  •  ui  tiii«  pour  li*a  bra«* 
*'ri"*  «lui  II»  lirati^'iit  ti-ic  <|UJtr«  lu.*  au  pUn 
|».ir  an.  ft  d  un  t|u«rt  iniur  celles  qui  oe  brat- 
x«ot  •{110  huit  fo.a  au  plus  par  an. 


.  cr  Proffscioa  sapfrtaè»  («air  Ara««  iê  nmrt 
Mfia,  bAm  lafièa,  «I  Amaiiir,  4*diiii  émÉI 


AiilTIOlS 


flaai(rt  '>'abri-|tiij  <ii« 

15  Ctfnt  |iar  hfrt<>lilr«'  do  In  (Mpuoiti*  bnilo 
den  vaisseaux  s**rv«itii  a  lu  ti'.iii<*;i(aiiun 

Cu  ilruit  »era  rt''diitt  il<*  iii'jiif*  p>»ur  1«*»  <''ta- 
bii<*^'rntfDl<i  qui  fubriquoiil  m  niM  do  !()•)  hec- 
tolitres 


Tableau  C.  —  3*  parlto. 


I 


ta* 


.1 


r 


Droit  propir(iunn«d.  ~  An  TO*  :  I'  rir  la  inai- 
$QU  d'Iuhititiou;    1*  MU  le»  ut«i|;a«Hi»  de  vento 
cuni|»(t*tt>:i'i>nt  ••••|ir-3  dit  rél4àMi»*>emeut.  — ^Au 
hi-  :  sur  ri'!iubli>>emi'Ut  iudu»trii-l. 
iclart  iFaJtpqufi»  •!    . 

A«'i'  r  nnufei  ou  «1  •  '"or^'.i  : 
'Mt  fr.  pai  i0iruc4U  de  i'u»itiii.  par  feu  d'allî- 
noi  ie  uU  i<ar  f.fur  .i  padiller 

A'i'T  «iH  céuii'nlalwu 

l'iu*»  "i  fr.  i»ttr  o  ivri-,;. 

\ru*r  fondu Tl 

plus  '>  fr.  ]»ar  oir.f:i'r 
A«"i»*r  Inndu  pur  !••  iiio'i  I»'»  li'"is»»m«T 
4  fr    |»ar  fra  l  un   ii*  li  <*  MitHnan**»)  du  <niu- 
verti^<eu^  Hu>0'*p(ii>l«*  de  roc -v «Sir  uue  chai^fe 
de  lut)  kiloK'ianiUi  s. 
AfrafiM    .  Fahri  (ue    d  ,    |>dr    pru  x-dvi     tuOcani- 

que» ht. 

IMuH  \  fr.  |iur  ouv<-:or. 
AigaUlta  a  riudr  *,   à    tri'*'t  t  dU   a   ni^li'T  pour 
liiii»*  d»*!»  l-as    Faltiiipi'*  d  ...  5  f . 

Piii»»  \  fr   I  ar  «.u\ .  .«t 
AUaaattaa  chiiuiqu*:*^   l'abrique  d  .    1  . . .  5 

Plu^  \  (r.  par  fi(ivii*>r. 

lik>ot  coii^idtfivs  ctninio  aJlnm*  tt«•^  chimioiUM 
tou>  let  otg"t.i  ■pi'-l-'on  ju>>s  aiu  ir«-4>s  ou  prA(>a- 
rAs  do  inanitMi*  .i  iiouxotr  »'«*nOamni('r  on  pro- 
duira du  f*Mi  par  frot(*'uiiMii  on  |iar  font  nioyon 
autn'  qno  le  funtact  direot  avec  une  niuii'àn» 
00  •'•inil»u<*t**>n. 
ApffHaar  île  i*làA|»eunx  il"  fcntro  ou  do  p^ilk*  p.ir 
|ir'M'A.l."-*  np'tMni  pif<<    \)  U  f. 

PniH  3  fr.  p.ir  Ma\r."r. 


il*  fn«Trn  ,r*il»-H|ne  .1  ] 

Pins  'i  fr.  Ml  |»Ai  «uivrior. 
Bâtaaaltr  i>.ir  ]•!.>■  •'- 1«'' -  ni*  •  ini'inoH   t  ... 

PiuH  I  fr   l'.ir  on\rifr. 
BatUar  «l*»  liiin«*H|iar  pu»-'**  Ui  m«'*cauiqua9 

Plu^  J  fr.  par  ouvrier 


5 


6 


Tl 


A). 


Wintt  de  mer   Kabri  |ue  de* 

Pin*  \  fr.  i-ar  v.i\  m*.'. 

Blaacèlaaarla  «le  t«>d*  h.  fi  n  étolTi'îi  d**  laiii».  |H.nr 

le  •'owniiTi'o.  par  prooi  d*'*»  iuôcaiii«]ui'i  (»u  rtii- 

niiqu<*«  r»  f . 

Pin*  3  fr.  par  on\nar. 
BUtUr  :i)  : 

6  fr.  |>ar  vuituro  vt  3  fr  |>ar  collier,  4  ir.  par 
b'^tt*  ii<»  sooini**. 
laii   •ralluin*?tte9   \  Fabrique  d**j   par    pro<V*d«^ 

nit^*anttiu«*».      .  S  f . 

à*Uïs  i  fr  |»ar  onvri'  r. 
Brasaerla  (IIxplniiAni   i-'  - 

1  Ir.  jOpir  ho'î-'lifio  <io  la  rapacit»*  brute 
d»»  tontes  (•♦*  cîinn  li«»r«'*. 

O  droit  îM»ra  roilnil  il»»  ni-nti-"-  p«>nr  !«•*  /ta- 
bUsaemeots  qui  uf*  braM*nt  'pi**  qujtn*  foin  au 
plut  par  an,  u  un  quart  pour  ceux  qui  uo  brat- 


(i)  rreCHfiea  aoavtlia. 

rî)  Pnimiaa  tir«t  «a  U  >  et  4«  la  ••  diMi  éà 


A.» 


AS 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRINGHEMEIITS 


ADDITIONS 


Briqaei  combustibles  (Fabrique  de) 18  f. 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 

Calorifères  pour  le  chaufTage  des  maisons,  serres 
t)u  établissements  publics  (Fabricant  ou  entre- 
preneur de  la  construction  des) 18  f. 

^  Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 

Caoatehovo  et  autres  matières  semblables  (Eta- 
blissement mécanique  pour  la  préparation  ou 

pour  l'emploi  du) 18  f. 

Plus  3  ir.  60  par  ouvrier  employé  soit  à  la 
préparation  des  matières,  soit  a  la  confection 
mécanique  des  objets  fabriqués. 


Cartonnage  (Fabrique  de).  36  fr.  par  cuve.  Ce  droit 
sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui 
sont  forcées  de  chômer,  par  manque  ou  par 
crue  d'eau,  pendant  une  partie  do  l'année  équi- 
valente au  moins  ù  quatre  mois. 


Chandronnerie  pour  les  appareils  à  vapeur,  à  dis- 
tiller, à  concentrer,  etc.  (Fabrique  de]  f  l).      240  f. 

Q&anstnrei  (Fabricant  de)  par  procédés  mécani- 

cpies 18  f. 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 


Chemin  de  ftr  avec  péage  (Concessionnaire 


240  f. 


de). 
Plus  24  fr.  i>ar  myriamôtre  en  sas  du  pre- 


mier. 


Cooons  (  Filer ie  de)  : 

1  fr.  80  par  bassine  ou  tour. 

ConserTation  du  bois,  des  toiles  et  des  cordages 
(Etablissement  pour  la)  au  moyen  de  prépara- 
tions chimiques 12  f. 

Plus  30  centimes  par  mètre  cube  des  bassin-^, 
cuves  ou  fosses  renfermant  los  préparations 
(conservatrices  ou  servant  à  l'immersion  dos 
objets  à  conserver. 

Confois   militaire!    (Entreprise    générale 
des)  (2) 1.200  f. 

Convois  militaires  (Entreprise  particuî:ère  des) 
pour  une  division  militaire 120  f. 

Convois  militaires  (Entreprise  particulière  des; 
pour  gîtes  d'étape  (2} 6  f. 


(i)  Voir  la  4*  partie  du  tableau  C,  addition^. 
(2)  CeUe  profession  n'existe  plus. 


sent  que  huit  fois  au  plus  par  an  et  d* un  hui- 
tième pour  ceux  qui  ne  brassent  que  douM 
fois  au  plus  ])ar  an. 
Bronses  d'art  et  objets  d'ornomentatton  en  broon 

(Fabricant  de)  (l) 5  1. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
Bnffet  dans  l'intérieur  d'une  gare  de  chemin  dm 

fer  (Exploitant  un)  (1) $t 

Plus  10  fr.  par  personne  employée  ao- ser- 
vice ou  à  la  surveillance. 
Charbon  artiflcrel  ou  briques  combustihles  (Fa- 
brique de) : 5  f. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 
Calorifères  pour  le  chauffage  des  maisons,  terres 
ou  établissements  publics  (Fabricant  ou  entre- 
preneur de  la  construction  des} 5«f. 

Pluj  4  fr.  par  ouvrier. 
Caontclioao  et  autres  matières  analogues  (Btahlis- 
sement  cour   la  préparation  ou  remploi  dn) 

I>ar  procédés  mécaniques 5  f. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier  employé  soit  à  Itf  pré> 
paration  des  matières,  soit  a  la  confection  m^ 
canique  des  objets  fabriqués. 
Capsnles  ou  cartouches  }>our  armes  à  feu  (Fabri- 
que) (2) 5  t 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Caractère  4'imprlmerie  (Fondeur  de)  (3) 5 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 
Carton  (Fabrique  de)  : 

36  fr.  par  cuve. 
Cibles  et  eordages  pour  la  marine  ou  la  navigalldft 

intérieure  (Fabrique  de)  (4) 5  1 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Casino  (Exploitant  de)  (1) S 

Plus  10  fr.  par  personne  préposée  au  servloe 
ou  à  la  surveillance  de  l'établissement. 

Q&aassnrw  (Fabricant  de)  par  procédés  méetnl- 
ques S  t 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  et  12  fr.  par  machine  à 
battre,  à  découper,  à  presser  ou  a  visser. 
Chemin  de  fer  avec  péage  (Concessionnaire  de)  : 

30  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  por- 
tions de  ligne  à  double  voie  ; 

10  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  on  por- 
tions de  ligne  à  simple  voie. 

Ne  seront  comptées  dans  les  lignes  à  doubla 
voie  que  les  parties  pourvues  de  deux  voieeeA 
reliant  au  moins  (Feux  stations  entre  ellen. 
Dans  te  cas  où  la  ligne  aurait  moins  d'un  kilo- 
mètre, les  droits  ci-dessus  seraient  applicâbleiL 
Cocons  (Filerie  de)  : 

3  fr.  par  bassine  ou  tour. 
Conservation  des  bois,  des  toiles  et  des  cordagM 
(Etablissement  pour  la)  au  moyen  de  préptm* 
tiens  chimi(fties  : 

60  cent  par  mètre  cube  des  bassina,  euves  a» 
fosses  renfermant  les  préi>arations  coneenrm- 
triées  ou  servant  à  l'immersion  des  objets  4 
conserver. 
Convois  militaires  (Entreprise  de)  : 

100  fr.  par  division  militaire. 


Coquetier  (5)  : 

4  fr.  par  voiture  et  2  fr.  par  collier. 
3  fr.  par  béte  de  somme. 


(1)  Profession  nouvelle. 

(2)  Professiuii  tirée  de  la  2*  partie  du  UUeaa  C 

(3)  Profession  tirée  du  ubiean  .\,  >  classe. 
O)  Profession  tin^c  de  b  4«  rlas<e  du   taMeaa   A   C 

Cordier,  etc.). 
(j)  Profession  Uré«  da  laUt^û  .K,  €•  et  7« 


BÉAVCI  OU  fO  MAI  IITS 


lETlilCIIIBITS 


OMtaUtfU  Fahrirant  Mp^^illi^nr  «1«»^ A  r. 

l'ini  3  fr.  Ml  |.tr  tiiSrï^  lïwivntrà  pariiiMio- 
ment  em|ilovi''A,  Ai|uival**nt«»  à  un  ouvrier  om- 
filtivé  compli't4*in«}nL 

CMltlIfrtt   Fnbrit'ant  dt*^  non  «•\)H'"liti*ur.     I  ft.  80 

IMiis  *i  fr  VO  par  *i^rî«i  •roiivrt«»r*  pirllf  l|.«ni«»nl 

r!ni'l'»vM  t^«|in\a!i*nt>«    à  un  ouvrier   cniployc'' 

rotnplAt«*m^Ql. 

CtaftrU  ^t  aiitn*^  olij«*U  *\(*  ii*rviri>  ili!  Ul>!o  en 

ariT^nt  mt  vn  alliag**  .Fabruiuodc)  par  proo«Sl<>« 

iiiAcanitiufi       IH  f. 

IMii*  3  f r  OU  |Mir  ou\ricr. 


Gf  blan  .Manuraclun^  de^ 3G0  f. 

BétUrvir  ^<*  rhiiTou^  t*l  v l'Hilton  ri-ifTos  du   laino 
par  pro't^tl'^t  mi^cani<|ue^  12  fr.  par  machine. 


BlUctaecf  partant  à  Jour«  et  à  heun^s  fixes  (Enlro- 

pr«>nour  «!•• Cl". 

IMiiii  i»our  <*Iia<|ue  myriainMro  romplt't  : 
\  Il  80  |K)iir  !•»»  \iMHir»'*  ayant  to  plai^ejt  ul  au- 
«i«'««ouH;  fi  fr  |N)ur  \cn  voituros  ayant  plus  do 
!H  pla<**'*( 


aox   niifit'ia.t'' 

IlOM  d'. 


et  thermales  J'\plt)ita- 


180  f 


IflacUt   Minur.i«*iuro  d'\  p.ir  proctVl»*s  mtVani- 

•|is' >  IH  I. 

l'hi-i  J  fr.  fé)  i.ar  ou\ri"r 

If^tit  •  11  aIctHil  ift*  rtM-ul'>,  de  cnin*,  do  tiotte- 
1.1  M*»  tt  Autrt'H  sul>'itan>'e<t  nnal(i|;ue«  :Fahri- 


•i 


■1 


M  r^txx    |»ar  hectolitre  *{->  la  <*a|«a«'itt>  bruto 
i-.-  •u^C'»  l'*  fermentation,  «'t  60  «.•••nt  ï»ar  he»:- 


AM1TIMS 


sans  voiioro  ni  b^to  de  somme  (1).       t  f. 
Caépsar  et  faUa  par  proci'-ilN  m«*caniques  nt\  : 
6  O  par  uiâchïno  i  cou|»er  oi  i>ar  macnino  à 
sounior. 
GacUIltrlê  (Fabricant  do)   (>x|>^diant   sur  cdm- 

mandi* 5  f. 

IMus  t  fr.  par  stVio  d  ouvriem  fvartitdlement 

«•mpli)V«'s  univalente  À  un  ouvrier  employé 

rompl^tem«>nt. 

CMtalUrlt  '.Fabricant  non  expt'diteur  de).  4  f. 

I*lu4  2  fr  50  |»ar  ^' ne  d'uuvrier»  [^rtiellem«*nt 

emplovés  ^|Uival(*nte  h  un   ouvrier  employa 

complètement. 

Gtwtrts  **t  autrv'S  obJ«*tft  d<*  si^rvlce  de  table  en 

trf^ent  ou  en  alliage  (Fabri<]U«*  de;  ]»ar  procA- 

dt^^  m^canii|ues 5  1. 

Plu»  5  fr  i>ar  ouvrier. 
CMvtrts  i*t  autrv's  objets  en  fer  l»attu  ou  6taroé 
(Fabricant   do)  par  proci^di^s  ordinai- 
re* JSî  5  f. 

Plus  3  fr.  50  par  ouvri«»r. 
Gatftrts  «'t  autres  objets  on  ft*r  liattu  (Fabricant 

de]  iirocédt^s  mécani(|ueii  (?) 5  f . 

Plus  5  fV.  par  ouvrier. 

Gristaai  (Fabri<|u«»  d«*) 5 

Plus  5  fr.  par  ouvn«*r. 
MaUrsar  do  chiffons,  vieux  ronlag<*s  et  YielUcs 
«étoffes  do  lain**  el  ae  coton  |>ar  procédés  méca* 
nlaues  ;  \)  : 
ri  fr  |»ar  roachini* 
Hçfsliisar  par  procé  l<^s  mécaniques  ('2)..         5  f. 

Plus  3  Tr.  par  ouvrier. 
SUIgMsas  |«rtant  à  Jours  et  heures  fixes  (Entre- 
prise  de): 

Par  lilométroMe  la  distance  comprise  entre 
les  d««ux  |»oints  extrêmes  du  |»arrours  :  48  cent 
pour  rhamie  voitun»  ayant  ilix  places  et  au- 
dessous:  w)  eent.  ]K>ur  chaque  voiture  ayant 
plus  de  dix  places. 

Ces  droits  s**ront  réduits  de  moitié  lorsque 
l'entrepreneur  n*elTtH;tuera  qui»  trois  voyages 
au  plus  par  Humaine  sur  une  ligue  de  moioi  de 
?  myriamétres. 

Dans  le  cas  où  lo4  voyageurs  |»our  l'aller  et 
le  retour  »ont  e(f<*ctuét  Mir  la  niAine  route,  on 
ne  compte  qu'une  ^'iile  fois  |K>ur  chaque  \oi- 
ture,  la  difttanco  compris*'  entn*  les  deux  pointa 
**xtrt^ute!i  d(»  la  ligni.**|»arcourue. 
laax  ■iaéraks  et  tliirinul«>s  (Kxpluitant  d'}  : 

2  ir.  |»ar  l»aif{iioiie,  ap|iareil  |»our  douclies  et 
cal)inet  pour  traitement  ^i^éi-ial;  50  cent  fiar 
ap|>an»il  de  pulvêriMtion  ;  Vi  cent.  |tar  métré 
carn^  de  la  su}M*rlicie  de^  piscineu  et  des  salles 
communes  d'inhalation  uu  Je  fumiffation;  15  fr. 
par  buvette  qu,  si  la  buvette  a  Jes  pré|>osé9 


ox|M^<iiiion  ii*>  cen  pro«i 

l^aU  (Fabricant  d}^:. 5  f. 

Plus  't  fr.  (lar  ouvrier. 
tflaglts  (Fabri«|ue  «V)  par  procfMés  mécaniques  : 
C  fr.  par  machine  complet*  et'3  fr.  par  ma* 
chine  simple. 
Alseel  ou  eauHle-vi«*  de    f«^cules,  de  grains,  de 
b*.-ttera\es  et  autres  substances  analogues  (Fa- 
t>rtquo  d')  : 

12  cent,  par  hertnlitn*  de  la  cai^ainté  brub^ 
des  cuves  de  ferui*  ntalum,  et  CO  cent  |>ar  bec- 


(t>  l*mfiH«itHi  tir^  df  U  S'  c\»Me  Ja  tibteas  A. 
<;*'  l*rufe*«kNi  stMivflIf. 

Cl}  l*rorf4«ioo  lirrr  du  Ubl^jo  A.  G«  ft  S*  rUMef. 
llj  lUiiitoiiAiiHMi  d'SQ  arrêté  d'stiisiUtiea  fcada  état  le 
d^rte«cai  et  U  Msarbe. 


AX^IXC<.  —  T.  X\lll. 


M 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 


RETIAVCIEIENTS 


tolitro  de  la  capacité  brute  des  chaudiôres  ou 
colonnes  à  rectifier. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  ru- 
briques qui  travaillent  moins  do  trois  mois 
par  an. 


Fabricant  dont  la  profession  est  spécialement  dô- 
nommée  au  tabloau  dos  rommerces,  dos  in<lu.s- 
tries  ou  profession*^  dont  lo  droit  lixc  est  réglé 
eu  égara  à  la  population  et  d'a|irès  un  tarif 
général,  lorsqu  il  travaille  pour  1»^  i-onnn«'rC'.' 
et  qu'il  o^^ciipe  plus  do  10  ouvriers  disséminés 
ou  reulermés  dans  un  même  élablissomout. 

Pour  les  10  premiers  ouvriers. 18  f. 

Plus  pour  les  ouvriers  au-dessus  do  10,  3  fr. 
GO  par  ouvrier  ou  nar  série  d'ouvriers  moiuon- 
tanémoDt  (.'mployes  équivalente  à  un  ouvrier 
employé  comj)Iétemeut. 

Les 'droits  ei-il«»s>us  seront  rèdu'ts  à  la  moi- 
tié ])our  les  fiibricaiità  à  fa^on. 

(Dans  aucun  fas,  le  droit  lixe  no  pourra  vAro. 
inférieur  à  celui  ipii  résulterait  de  1  application 
du  tarif  ré^dé  eu  raison  do  la  population  à  la 
profession  du  fubiîcant.) 


faleaee  (Manufacture  dé)  : 
30  fr.  par  four. 

Pavz  et  fauoillo<*  (Fabrique  de) 18  f 

Plus  3  fr.  60  jiar  ouvrier. 

FerblaBO  (Fa)>riquc  rie) 60  f. 

Plus  3  fr.  GO  i>ar  ouvrier. 
Fêrraiaerie,  serrurerie  et  clous  forgés  (Fabriquo 

de) 0  1'. 

Plus  3  fr.  «0  i)ar  ouvrier. 
FeBétriê  de  cuivre  (Entrepreneur  de)  : 

Ayant  plusieurs  laminoirs ^C^O 

Uh  laminoir  ou  ]»iusieurs  marlin»»lï*.      2iO 
Se  bornant  à  convertir  le  cuivre  roi>v'e  eu 

cuivre  iaunn i'20  f. 

Fvndtrle  de  cuivre  et  de  bronze  (Knlrepri«neur  de]  : 
Fondant  de^  objets  do  grande  dinien^^ion,  tels 
que  cylin<lre8  ou  rouleaux  d'impression  pour 
les  manufactures  ou  grandes  pièces  do  uiéca- 

niquo,  elc 'l\0  f. 

No  fondant  que  des  objets  d'art  ou  d'oru'^- 
nuntation  ou  des  pièces  dé  mécanique  de  pe- 
tite «limension  IvîO  f. 

Ne  fondant  que  des  olijets  d'un  u.îa^'e  coui- 
mun  et  d«>  petite  dimension,  comme  robinets, 

clochettes,  anneaux,  etc 00  f. 

Ftaderle  en  fer  de  seconde  fusion  (Entrepreneur 
de;:  •■ 

Fabriquant  dos  objets  «le  granile  dimension, 

tels  que  cylindres,  frrillos,  colonnes,  i)ila«lres, 

bornes  et  fçran.Ii's  piéi-es  do  mi'v-aniquo.      •2iO  1. 

Ne  fabri(^uant  que  «les  objets  do  poiitodimeu 

siou  pour  1  ornemontation  ou  de  petites  pié«*es 

de  mécaniïiue r20  f. 

Fonderie  ou  afîinago  de  plomb  ou  de  zinc  : 

.  30  fr.  par  chauffe  ne,  fou,  four  ou  fourneau 
do  iUaiou. 


ADDITIOMS 


tolitro  de  la  capacité  brute  des  cbauilières  et 
colonne<î  à  rr-otilier. 

Le  <lroitS'*ra  réduit  do  moitié  pour  jos  fabri- 
quos  quilravailleut  moins  de  trois  mois  par  an. 
Alcool  ou  eau-de-vio  de  ^'uruuce  (Ktibriquo  d'):  (1) 
2  centimes  par  hoiUolitro  de  la  capacité  brute 
divs  cuves  ou  J)assiusde  fermentation  et  GO  cen- 
times par  hoi'tolitre  de  la  capacité  brute  des 
ohaudières  et  colounos  à  reclilier. 

Le  droit  sera  ré'luit  de  moitié  pour  les  fabri- 
ques qui  travaiik'Ut  moins  de  trois  mois  i>ar  an. 
Fabricant,  (lidui  dont  la  prot'essiun,  inscrite  sous 
une  ilénominutiuu  ijuelirouquo  au  tableau  des 
commerces,  indu^^tries  ou  J>rufi.'Ssions  dont  la 
droit  |)rofe:rsionuel  est  ré^do  eu  ô^Mrd  à  la  po- 
])ulatiim  i-t  d'après  un  tnrif  général,  consiste 
dans  un  tr.-ivai!  d  '  labritration/dt'confoclion  ou 
d<»  ui;Mii-d'i»Mi\  r»*,  kirstjuil  travaille  pour  le 
(•(Muniori'tî  ».'!  tju'il  Mj.'cup'..'  plu<  de  ilix  ouvriers 
disS(MMiu«''s  ou  ri'p.nis  ilans  lo  mémo  établis- 
sonienl 5  f. 

Plus  ;J  fr.  par  Mnvrit.T. 

Les  «iroits  i-i-difssus  seront  réduits  de  moitié 
pour  II -s  fabrii-anl'i  à  taonn. 

l)un>  au«'uii  l'.is.  r».'n'i«MnliIe  di'S  droits  profea- 
sionmds  et  ]«ri»portionn'-l>  '!'•  palenlo  ne  pourra 
être  infériour  au  total  qui  ri'-sulti.-rait  de  lap- 
plication.  à  la  profo^^iuu  du  fabricant,  du  tarif 
rofjlé  en  raison  di*  la  poputition. 
Fabricant  irobli-ts  ronicriiant  1  anucmeni,  l'habil- 
leuii.'Ut.  réipiipf.'in-  ut,  la  roui'/riîo.  1  •  harnache- 
nioiii,  lo  rauîpeuii'ui.  i-i--..  di-s  troupes  de  terre 
et  de  mer,  lorsipi»  la  fabriiation  d-  ces  objets 
ne  rontro  pas  dans  les  dénuni:naiinnsi*j»écîale3 
coniprisos  au  tabloau  des  T»rofi*s<iims  dont  le 
droit  prof»*fïsionno|  est  régfé  sans  éjçard  à  la 
population  (l) 5  f. 

Plus  3  fr.  j>ar  ouvrier. 
Faïence  (l'abriquo  d--) 5 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
Fanx  et  l'aucilli-.- (Fabriipie  «le; 5 

I*!us  3  fr.  j)ar  ouvrier. 
Ferblanc  (Fabrique  d") 5 

Plus  .■)  fr.  par  ouvrier. 
Ferronnerie,  berrur>.>rie  ot   clous  forgés    Fabriqno 
d.^ ht 

Plus  .'>  fr.  .'jU  j'.ir  fU\rii'r. 
Fonderie  île  onivrc  a\a[ii  laminoirs  uu  martinets: 

VU)  fr.  par  lamirifii.'  oi  \l  fr.  jiar  martinet. 


1  Fonderie  do  ruivre  1 1  bronz»^  (Kutropronour  de)  : 
I  l'undant  des  objf  t<  d<.'  ^rauile  ilimeu- 

siou 5  r 

Plus  S  fr."n)ar  ouvri-T. 

Fondant  d"-  obje's  «l--  i«'tit"  dim<*n- 

>ion ! 5 

Plus  \  \Y.  par  ouvri  r. 


Fonderie  d?  ter  d'  so<'->n  le  l'usion  (Entrepreneur 

de; j  f. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 


Fonderie  r.u  aillnn^^o  do  plomb  ou  de  zinc  ^ntre- 

pien-ur  d*     ..T 5  f. 

IMus  '»  fr.  jiar  ouvrier. 


xl'.  i'ror«ssioQ  nQuvel! 


e. 


•tANOI  DD  M  lui  iin 


IBTUieillllTS 


firiM  «c  ImuU  roursiMiu  (lUiUre  d»)  t 

l>*r  haut  fouroMu  «u  coka  240  f. 

lUr  haui-fournc«u  «u  boi*. 120 

l^r  f«)ri{'»  (litt«  cauIadi*  ci  ptr  cbAultei*,  fdo, 
fiiur  et  roum«*au  tle  mcoimIi»  fution  d«  toiit« 

u^in»»  à  f«»r     ...  3U  f . 

Con  ilroim  .Mtront  réduiu  «Je  moitié  pomr  les 
foryr^  diUM  cAUlaoe»  et  pour  lo«  (tkr§!t%  à  un 
ou  deu\  tnartftux,  lorwiu'ellee  eeroot  forc«**5, 
lier  tnaD|u«f  ou  |)«r  crue  d oau,  de  euepen-tn} 
leur  travail,  m  tout  ou  on  partie,  |MO«]aiit  on 
tt*nip<i  tS|uival»»nt  au  iiioîus  à  quatre  mota.) 
Fif  ti  |H>ur  ubaut«ur«a  ^Fabra|ue  de;  i>af  pro^«^- 

«lt*H  ni«»*AUi«iu«'s 18  f 

l*Ui^  a  fr.  liU  p*r  ouvrier. 

taaier  -. 

3  tr.  iV)  i^r  |Ot  a  r>»tilor  ou  à  laver. 
Fecltaaltr  à  la  ni*'<*aD'<|ii'*  : 

M  (r.  |iar  uia4:hin*'  a  fouler  ou  à  laver. 
ialvaBUaUet  du  r**r  Kuiibiiant  une  uaine  pour  la 

liU  ir.  fiar  clia'jui*  jour  de  fuiiou. 

•alVBaeylattU  Iltitroi'pMieur  «l**)    60  f. 

Flua  3  tr.  cMI  par  ouvrier. 


pour  r^clairaip*  Ful>rii|uo  de)  : 

V>>ur  1**^  lal»ri<iu«>H  i|iii  Il|urn•^«ient  l'iW'Iairaf;!* 
fil*  tout  ou  |>Atli«*  •!•*  la  \iit«*  de  l'arls  t 

lu  ceiitMiiu  deui  diYiètutm  |»ar  Uecioiitre  do 
la  •-ii>a''»t"  <!e<(  k''i/(>n)*>(rti«. 
•lacta  MaiitiU'-ture  de) 4^  f 


OeWIettrle   Mnnfifa<'turt%  d**'  : 
OU  fr  pir  lour  do  fuaion 
MaF**^*  t  Fabricant  d^*)  par  procè«ltSi  iiiécani- 

«pi»  -i   '. 

|>our  loi»  bouta  ou  cordea  et  au-de^- 

«ouft •   1*2  r. 

liui  M  (r.  |»ar  rha«|ue  centaine  da  bouts  ou 
•'onli'4  au-<l«*  ««un  de  cent. 
■erUftrit    Kal>ri«|u<<  d**  pi«*«os  il')  par  procédés 

m^atii«|U'*a     \'l  f. 

IMii5  J  fr.  AU  i»ar  ouvrier, 

■allt  4f  geairta   r  abriipiti  d').  . IH 

lMii<«  .1  fr.  (rft  iwir  ouvrier. 
■alUM   .Marrlian  1  t<\|H*dil»ur  d'  expédiant  avec 
\oiturea  »ar%'ies  par  dt>s  relais  ou  par  les  cbe- 
lum^  -lo  for .      r*0  f. 


lattraaeaU  4e  •allitaatl^afs.  d'optiiiii«\  «le  phv- 
»i«|u«*.  •  t,  '-n  ir»-niTal.  dfn  s^m«'Ii<'o»  rabri<*aul  îi^ 
|»ar  pro'V».l»'%  inA''ani<|U'M.  ....         18  f. 

|»iu*  3  fr.  (lO  |»ar  oii\n»»r 

Laaltf -relief  |>nr  pnx'*'*di'^  ui*''cani<|Ui*4..  ÙO 

LaslaerU   Kntrepren<>ur  de)  : 

l*ar  |»aire  de  rylmdros  d'un  mètre  da  Ion- 
fiieur  et  au-daastts XTO  T. 

Par  iiaire  de  cylindres  au-dessous  d'un  mé- 
tro de  lonf  ueur. .  ' €0  f. 


âltIfMIt 


Pertes  (Maître  dt>)  : 

•     50  fr.  |)ar  feu  danin»»rio,  par  four  à  puddler 
oi  par  forge  dite  caulan**;   120  fr.  par  four  à 
^'^^''hau»^er. 
laaU-Petmeau  (Maltra  ds^  : 

4  fr.  |)ar  mèln^  culw  de  la  ea|iacit^  l»rute  des 
liauts-fuunit*au\. 

IMus  4  fr.  par  ouvrier  omplové  à  la  fabrt«ft- 
tion  des  objets  moulés  avec  14  fooia  da  pre- 
mière fusion 


Feraes  pour  la  chaus»ura  (Fabrique  de)..         5  f. 
Plus  3  fr.  jO  fiar  ouvrier. 

Fealenalsf  : 

3  fr.  iMir  |K)t  à  fouler  ou  à  laver: 
lu  |»ar  okacbiue  â  fouler  ou  à  lavar. 

•alfaalsatlea  éa  flbr  (Kxploitant  une  usina  pour 
la 5  f . 

l'Iu*»  \  te.  par  ouvri«T. 
SalvaaeFlasUo  ^Kiitri*pr«>n«'ur.dt>; 5 

l'iiii  ti  fr.  par  ouvrier. 
OanU  'Fabri«aiit  de  (1) 

l»luH  î  fr.  50  i«ir  nu\r!er.- 


*  ••  •  • 


uour  rét-lairak'**  (Fabrique  d«0  : 
12  niitim*»'!   imr  iiiétn»  oube  do   la  capacité 
brute  iles  gajLom*Hrc;k 

(Fabrique  de)  : 
DO  fr.  uar  creuii't  ut  20  fr.'par  Ouvrier  >m- 


5f. 


pluyc  û  I  «'tamAife. 
Oeaelcitris  .^Fabriqu**  dt>)  . 
JMus  \  tr.  paruu\rier. 
OmUa^rte  (Fabricant  da)  par  procédés  mécâni- 

•pifs  : 

1*2  c(>ntim>*s  par  cord<«  ou  bout  do  corde. 


lerlegerio  (Fnbriquo  do  pièces  d) fjMir  procédés 

nh'ratiKiue^ 5  f. 

I*lu-i  4  fr  par  ouvrier. 

■aile  ée  gtaérea   Kniinpie  d) 5  f. 

IMu**  .'»  (r  par  oii\rier. 
laltrts(Mari-liatid  oxfH'ilitfur  d)  : 

Si  l»»"*  i<i|H^<liiionrt  dt«  «*hui|UO  jr»um«*e  îiont 
Imbitut'llt'ment  iuf'Tio-i.'t^i  à  ?0U  kilogram- 
mes       60  f. 

Si  b»«  exfMfilition't  de  rhaqiia  Journée  Mnt 
habituellement    d*^  *20U    kilok'rammos    et    au- 

deMUH. 120  f. 

iBFrtaaar  typegraylie  «  I  )  : 
6  fr.  |»ar  pr»»>?«»  à  bro»; 
20  fr.  par  pnv-i'W  iip-i-anique; 
\0  fr.  par  pn*<<e  imprimant  les  feuilles  des 
deux  rôt»W  à  Ia  fotn. 
lastrvMeals  es  •atkêaatl^asi.  d'optioue,  de  phvsi- 
qu«*,  et,  en  gt* nêral.  de  sciences  (F&brioant'  d') 

par  proo'dcs  mécaniques ht, 

Vlwi  j  fr.  par  ouvrier. 

Uvlar-iallar. 5  f. 

fMu»  4  tr.  pnr  ouvrier. 
Laaiaeile  ;ICntreproo«Mir  de)^: 

Par  cylindra  d  un  mètre  do  longueur  al  au- 

desaus. '. fiO  f. 

Par  cylindra  au-dessous  d'un  métra  da  lon- 
gueur        30  f. 

Lavtar  de  laine»  par  pr04*édi'«  méeanifpies  ou  chi- 

mi«|Uf4  (2 5  f. 

Plus  1  fr.  jiar  oii\rn*r.  # 


Cr  Profe««ioa  tiri^  4o  Ubieas  .\.  3*  rltife. 
C2)  Brofttiioa  aiairllr. 
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PR0JET8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRAVCIEIENTS 


Limes  (Fabrique  de) 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 


12  f. 


Lia  ou  chtiiTre  (Fabrique  de)  par  procédas  méca- 
niques ou  chimiques 18  f. 

Plus  3  fr.  GO  par  ouvrier. 


Haison  particulière  do  santé  (Tenant  une}.      120  f. 


Hareyenr  expéditeur,  exj)édiant  avec  voituros 
servies  par  dos  relais  ou  par  les  chemins  de 
fer 120  f. 


Haroqnin  (Fabrique  do)  avec  machine  à  vapeu 
ou  moteur  hydraulique 120  f 


Honllnier  en  soie,  soit  qVLÏl  travaille  pour  son 
compte,  soit  qu'il  travaille  à  façon G  f 

Plus  6  fr.  par  c«;ntaine  de  tavelles  et  72  cent, 
par  centaine  de  broches,  fuseaux  et  baguettes 
ou  axes  supportant  les  bobines,  roquets  ou  ro- 
quelles  de  toute  nature. 

(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  le  mou- 
linier  en  soie  et  coton  mélangés.] 


Ortliopédie  (Tenant  un  établissement  d). .      120 f. 


ADDITIORS 


Papeterie  à  la  cuvo  : 
18  fr.  par  cuvo. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  pape- 
tories  à  la  cuve  qui  sont  forcées,  par  manque 
ou  ])ar  crue  d'eau,  tle  chômer  pendant  une  par- 
tie do  l'année  équivaiento  au  moins  à  quatre 
mois.) 
Papeterie  à  la  mécasiquo  : 

60  fr.  par  machine  no  pouvant  fabriiiuer  que 
du  na]4er  d'un  mètre  de  largeur  cl  au-dessous, 
et,  lorsque  la  machine  pent  fabriquer  «lu  j»a- 
pier  plus  large,  1  fr.  80  en  sus  par  chaque  cen- 


Lavenr  de  vieilles  étolTes  pour  les  filatures  da 

iaineri) 5  f. 

Plus  \  fr.  par  ouvrier. 

Limes  (Fabrique  de) 5  f. 

Puis  i  fr.  par  ouvrier. 

Limes  (Tailleur  d«0  (2) 5  f. 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 
Lin  en  ohanvre  (Fabrique  de)  par  procédés  m*'Hra- 

niques  ou  chimiques 5  f. 

Plus  i  fr.  par  ouvrier. 
Maison  particulière  de  retraite   (Tenant 

une)(3) 5  f. 

IMiis  3  fr.  ]»ar  personne  attachée  au  scrvica 
de  l'établissement. 
Maison  particulière  de  santé  (Tenant  une).         5  f. 
Plus  5  fr.  par  ])ersonne  attachée  au  service 
de  rétablissement. 
Mareyenr  expéditear  : 

Si  les  expéditions  de   chaque  journée  sont 
habituellement  inférieures  à  'iOO  kilog.        60  1^ 
Si  les  expéditions  do   chaque  journée  sont 
haljituellemcnt   de  200    kilogrammes    et    au- 
dessus tîO  I. 

Maroquin  (Fabrique  de)  avec  machine  à  vapeur  ou 

•    moteur  hydraulique 5  f. 

l^lus  4  fr.  par  ouvrier. 
Monnaies    (I)ireoteur    de    la    fabrication 

des)(4) se 

Plus  1  fr.  par  ouvrier. 
Moulinier  en  sfoie,  qu'il  travaille  pour  son  compte 
ou  à  façon  : 
12  centimes  par  tavelle; 
iO  centimes  par  broche  dite  de  filatirro  flans 
les  établissements  qui  emploient  le    système 
Mcynard  ; 

r centime  par  broche,  Hiseau,  baguette  ou 
axe  supportant  les  bobines,  roquets  ou  ro- 
(luelles  lie  toute  nature. 

On  im])osera  également  &  raison  d'un  cen- 
time les  bobines  di.'s  tlotteurs  ou  moulins  de 
-  dévidage,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 

supportées  par  des  axes. 
Mnlqninier  : 

C^elui  qui  prépare  le  Hl^pour  les  chaînes  ser- 
vant à  la  fabrieation  des*  tissus  (3). ...  5  H 
Plus  2  fr.  TiO  par  ouvrier. 

Navires  en  bois  ((.onstructeur  de)  (5) 5  f 

Plus  \  fr.  par  ouvrier. 
Oiate  (Fabriiiuo  d')  par  procédés  mécaniques  (t)  : 

i  fr.  par  ca nie. 
Orthopédie  ^Tenant  un  établissement  d'). .  SU 

IMus  5  IV.  jiar  personne  altaehêe  au  semce 
de  rétablis.<iement. 

Ourdissenr  do  tils  (2) 5  t 

Plus  2  fr.  50  i»ar  ouvrier. 
Paille  (Fabricant  d'envclo])pes    de   bouteilles  et 

autres  objets  en) SU 

IMus  3  Ir..  j»ar  ouvrier. 
Papeterie  à  la' cuve  : 
18  fr.  par  cuve. 


Papeterie  à  la  mé^Ni nique  : 

100  fr.  par  macliine  ne  pouvant  fabriquer  que 
du  ]iapi>M'  d'un  métro  de  largeur  et  au-Uessous 
et,  lorsque  la  machine  ]»eut  iabrii|uer  «lu  papier 
])lu3  lar^'e,  2  IV.  on  sus   jiour   chaque   ceoti- 


[ 


l\  ProfrN'îiiin  nouvrllr. 
,2^  Profe«:tin  iin-c  ilu  tjhleau  A.  8*  r  lasso. 
(3)  Pnifi'^i^ion  tiri*e  «in  tablt-au  A.  (i*  rUssc. 
.;i)  PmfesNiiHi  tinc  du  tjbleju  B. 
{b)  rrorc9$ioD  tirée  du  tabicja  A,  3'  riisse. 


J 
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lETIAICIIIIITS 


lim^trs  <l<»  Urp^ur  oxc^tUnt  1«  mMr*'  :  }>Itift|i«r 
niAi  hiiii^  !»"n'iut  À  la  Iriturftticn  da^  ctulTuns  «'t 
•l*"^  ji.\ti'9  !•*  ilroil  iloui  clio  i*st  pa^Mlfld  coiii*i- 
ili'Tfi'  rniniiio  imtuliD. 


iljf  «Iri'ii  s>ni  nstuit  «1^  moitit*  |K>ur  lot  ma- 
rl»lniwn«*  KtVh.-iul  jm*  l«  f»aph»r.  #«1  |»our  ce\\o% 
mu  ii«*  !MM\t*iil  4  ral>ri|Ui*r  (|u<s  «lu  carton  cm 
*l»»u  pipi'Tn  ffriî»  «'i  «IVniballaïc»»  ) 
fa^rt  l'^MuU  pour  i»*niur»»  'Fabniju»»  «K»)  : 

l**tnr  ipiinzo  taMen  «•!  auMlo^^ms \H  t. 

Kt  J  ir  il/ti  par  lahl**  en  su9 

l'ii  r\':nlriî  s»»ra  compti'*  i»our  vingtciD<|  ta- 
M»**. 


fataïUIft  nu  In  voir  ilt«  minorai  : 
l»oiir  ilin'iu-'  Uiin*»,  |H  Ir, 
«>  «In»»:  *»ua  p'-'liiit  il'»  inoiti*^  |>our  Iimi  pa- 

iA»iil|i»î5  nu  Invoini  «pli  ?*  ml  fnn'AH  *[**  chômor 

par  rnim  mii  fuir  iiMU'p)*'    <r**au,    p<MiilaDt  ^^u** 

j>arti»  fl'*  l*aBn«v  A<puvaI<Mit**au  inoinA&  (pntn* 

m  I  -  ) 
Ptigatrla  •■  car4«ri0   <!•*    coton,  (1««  iain>*  ou  J»* 

iMiurn»  «l»»  H.)!!»,  par  pn»rtM«^  rot''(:aiii>pi<*^  :  fî  fr. 

par   a«»nrttni<nit    ito  ina«*hiii**9  à   |H»i^in  ou  â 

rnr»l"r   1  ' 
FtlfiM  .l''al»ricant  do)  par  proct^dt^t  m^^a- 

niMut'H.   .  12  f. 

rlu«  3  fr.  Tiii  par  ouvrier. 
P0*at«r«  Mir  v«'rr<*     K\ploit«nt  un  i^taMiiUb* nient 
•l«» .  3i>  fr.  |»ar  four. 


Pfre«ir  *h^  picrr*>A  lîn»*-^  ot  iliamantupar  proc«'^<lt'H 

ii;«'«  ;iîM'ni.»<  \'l  (. 

IMuH  .i  fr  iiO  par  ouvrier. 
PlasM  ■étaUi^Mê  (Fabricant  de)  |kar  prooétli^H 

ni'-«'aui'ju '< ÎH  f. 

IHu^  .1  ir.  ù)  par  ouvrier. 
faVaêaar.  tourneur  ou  «'niouli'ur  par  proctM«!*«  m«*- 

r.ir.ipi-* 18  f. 

Pîu-»  .1  fr   O)  par  ouvrier. 
Ptrcclalaa  !klanufactur<*  d**\  36  fr.  par  four. 

Prt4aiU  eUml^aat  (Uanufa*  tur»'  d**; 18 

VUi^  3  fr  00  par  ouvrn»r. 

Oalataniari^xFabri  |U»'  de)  12 

l*iu*  3  fr  t'A)  par  ouvri»*r. 
taWta  'Kat»rh*ant  do)  par  pro-:rilr«  ni*'<*a. 
ni*iu"n    18 

rliH  3  fr  f/)  jMir  ouvrier. 
tcUrit  aécaBi^aa  : 

pour  !•*  «riak*o  •!•>«  hoi»  do  con:«trvrtion,  Uà* 
ti**»»  ot  ni**ntiiH«Ti6. 

.*  fr.  ïi\  |>ar  lame. 

pour  U  ^.'iagi«  dci  l»oi!*  iJo  roanfueterio  ot 

1  fr.  il)  |«r  lame. 

Potir  W  ».*aif»»  lie-»  piorre!»  et  du  marbra i 


1    V  tr  U  I*  lartK  da  uMrti  C.  a«MiU«»af. 


ADDITI0I8 


mètre  d«  larifaur  excédant  le  nu^tre;  \A\HiS  fr. 
I>ar  macbioe  à  rogner»  à  W^t  nu  û  juitinor. 

Lo  droit  t'Cra  n^luit  «le  moitié  pour  Wn 
machinos  no  mVbant  |«m  le  papit-r  et  |»our 
r«dla«  «pii  ne  itervent  à  fabritiuor  cpio  du  carioo 
ou  de!(  papiers  (.mis  ou  d'emhallnf?'». 

faflart  ^ata  pottr  tenture  (Fabri<pie  de>  : 
H  fr.  |»ar  table. 

Dans  leA  maohini'^À  imprim^T  à  l>raA,  chaquo 
rouleau  comptera  |H)ur  une  lablo  :  dans  losi  ma- 
chine!» &  imprimer,  mues  mécaniquement,  clia- 
(|iie  rouleau  comptera  |Hiur  doux  tablo^  ;  cha- 
que machino  à  imprimer  au  tire  li^rne  comptera 
•our  <l4*ux  tables  et  chaciue  machine  à  ai^tam- 
MT  pour  troiii.  lorsque  la  {Hunture  aura  lieu  & 
a  brosse,  au  pinceau,  etc.,  »an.s  le  secourt  des 
machioet  pnVitées,  on  imposera  4  fr.  |»ar  ou- 
vrier. 
farfiatt  (Fabricant  de)   par   procèdent  mt^cani- 
que.(l) 5f. 

Plut  4  fr.  par  ouvrier. 

fàta  h  |»apicr  (Fabricant  de)  (2) 5 

Plus  \  fr.  par  ouvrier. 

fataaiUtt  ou  lavoir  de  minerai  (Kxploitant  do)  : 
18  fr.  |iour  chai|ue  lavoir  et  chaquo  |»alouilbit; 
pluA.  pour  chaque  pilon  et  |>our  chaque  cvlin- 
dre  loi  droitd  ilout  ils  9ont  passibles  d'apiAn  1*^ 
tarif  applicable  aux  rnnulinn  ou  autres  usines  à 
lu.iU'Iro,  battre.  iniupT.  broyer,  pulvériser, 
pre?<iT. 


PsICBM  (Fabricant  de)  par  proc*'dt^  mé* 

caniquet . . .? 5  f. 

Plus  I  fr.  par  oiivri»»r. 
Falatara  sur  verra  (Exploitant  un  <}tabliaaement 

•!*•: 5r. 

Flua  6  fr.  par  ouvri^T. 

On  ne  comptera  pa^  comme  ouvriers  les  ar* 
tiittes  (lui  com|N)sent  len  cartons. 
Paratar  «le  pierres  Unes  et  iliamantsjiarproo'd*^ 

m^aniqtiet 5  f. 

Plu4  {  Ir.  par  c»uvrier. 

Ptaasa  ■italli^ass  (Fabricant  de) 5  f* 

Plus  \  fr.  |>ar  ouvrier. 

Palltsaar,  tourneur  ou  «'mouleur  i*ar  proctHl«'i(  mé- 
caniques    5  f , 

Plus  t  fr.  par  ou\rier. 
Paraaialaa  (Fabrique  de 5 

Plus  3  fr.  |iar  ouvrier. 
Pffa4aita  elOalfats  •■  yfcifisaitifaat  (Fabrifjuo 

de) ,»  f. 

Plus  5  fr.  |»ar  ouvrier. 
Oalasalllarto  (Fabrique  de)     S 

Pbi!*  3  fr.  .V()  |Mir  ouvrier. 
la^ta  ou  boiî  de  galoches  (Fabricant  de).         5 

Pluit  3  fr.  par  ouvrier. 


lalaria  ■éaaalfaa  (Kxploitant  de^  : 

Pour  lo  sciage  des  lK>is  do  con.«tniction  et 
meDuiaerie  : 

8  fr.  par  lame  circulaire  «"t  à  ruban  ; 

r»  fr.  par  lame  d^ile  ; 

3  fr.  par  machine  à  mortai«*r,  à  ralioter,  à 
rainer  et  autre  machthe  analogue. 


i\)  iBdaari^  rU««^^r  auinuUtioa  dai^les  d^rtcarnt« 
de  la  VJMe-ânH  t\  d*Ille-«i-ViUjaf . 

(T  ladetirie  cUiaéc  |«r  iMlaiIatloa  éias  le  déyatteawat 
des  Va«frs. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETBAHCHEIENTS 


CO  cent,  par  lame. 
•  Ces  droits  seront  r<?iluils  de  moitié  pour  les 
scieries  qui,  par  manr[ue  on  par  crue  «l'eau,  sont 
forcées  de  suspendre  leur  travail  on  tout  ou  en 
partie,  pendant  un  temps  équivalent  au  moins 
a  ({uatre  mois. 


Soies  (Fabrique  de) 12  f. 

Plus  3  Ir.  60  par  ouvrier. 
Sonlptnres   (Fabrique  de)  par  procédt^s  mécani- 
ques         18  1'. 

Plus  3  IV.  60  par  ouvrier. 
iaore  (Raffinerie  de)  : 

Ayant  moins  de  25  ouvriers 120 

De  25  &  50  ouvriers 240 

Plus  de  50  ouvriers 360 

Snore  de  betteraTes  (Fabrifiue  do)  : 

Pour  choquo    rhau«liere   à  di^ft^quer 

contenant  moins  de  10  hectolitres 18 

Pour  chaque  chaudière   à   délVquer 
contenant  10  hectolitres  et  au-d»;ssus. .        72 


Tannerie  de  cuirs  forts  et  mou^ 12 

Plus  30  cent,  par  môtre  cube  de  fosses  et  de 
cuvos. 
Teinturier  pour  les  fabricants  et  les  mar* 

chands 18  f. 

IMus  ;J  fr.  60  par  oiiviier. 
Télégraphie  privtMi  (Kutrepriso  do) 120  f. 

Transport  do  la  guerre  (entreprise  géné- 
rale du(l) 1.200 

Transport  de  la  guerre  f  Entreprise   particulière 
de^  1 1)  pour  une  di\isioii  militaire 120  f. 

Transport  de  la  ^nierre   (Kntn^jjrise    ]>articulièro 
pour  gîtes  dêtapi*)  i\ 30  1*. 

Transports  militaires  (iJntreprisegt'-ntTalo 
dc«)  (1) 1.200 

Transports  des  tabacs  (IJutiejirise  générale 
des}(l) 1.200 

Tréfllerie  en  fer  ou  laiton 30 

IMus  3  fr.  par  bobine. 


Usine  h  tirer  l'or  et  l'argent  (Exploitant  d*)       30 
Plus  3  IV.  par  bobine. 


Ustensiles  en  fer  battu  (Fabrique  d')  par  procéilés 

nn''i'ariii(urs 18  1. 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrii^r. 
Yerrerie  : 

&)  fr.  par  four  «Ih  fusion. 
Vis  (Manufacture  de)  par  procédés  méca- 
niques         12 

Plus  3  fr.  (iO  ]jar  ouvrier. 


(l)  VrotessUm  sii|iprimi^e.  Les  chemins  de  fer  se  (btrseiit 
des  transport»  en  u>riu  de  traités  spéciaux. 


ADSITIDIS 


Pour  le  sciage  des  bois  de  marqueteriâ  et  de 
placage  : 

10  Ir.  par  couteau  &  trancher; 

5  fr.  par  lamo  circulaire; 

3  fr.  j)ar  lame  droite; 

2  fr.  par  machine  &  polir  ou  autre  machina 
analogue. 

Pour  le  sciaffe  des  plejrres  et  du  marbre: 

60  cent,  par  lame. 
Scies  (Fal)riquo  dej ■  5  f. 

Plus  1  Ir.  par  ouvrier, 
Scnlptnres  (Fabrique    de)  par  procédés  mécani- 
ques           5  L 

Plus  1  fr.  par  ouvrier. 
Snore  (Haflinorie  de) 5 

Plus  12  fr.  par  ouvrier. 

Snore  de  betteraves  (Fabrique  de)  : 

5  fr.  nar  hectolitre  do  la  capacité  nette  des 
chaudières  à  défi''cation  ou  des  bacs,  de  pre- 
mière carbonatation. 

La  capa«'it«>  nette  se  déterminera  au  mo\'en 
d'uni'  dédurtion.  sur  la  cajiacité  brute,  (fun 
dixième  pour  l>:s  ehaudiéros  a  dt^fécation  et  de 
('in({  dixièm<>s  i)Our  les  bacs  de  première  cArbo- 
natution. 
Tannenr  do  cuirs  forts  ou  mous  : 

60  cent,  par  mètre  cube  de  fosses  et  de  cuves. 


Teintnrier  pour  les  fabricants  vi  \fis  mar- 

chand^ 

i'Ius  4  fr.  par  ouvrier. 

Télégrapliie  privée  (Eutrcurise  de). 

Timbres-poste  (Directeur  <ic  la  fabrication 
des)  M;: 
2U  fr.  par  presse  à  bras  ; 
60  fr.  par  presse  m"'"caniiiuc. 


sr. 

600 


Tréfllerie  en  fer  ou  en  iaPion  (Exploit-iot 

de) SU 

Plus  \  fr.  ]iar  ouvri'T  et  3  fr.  par  bobine. 
Trienr  et  nettoyeur  de  di^chcts  de  coton  par  pro- 
c<^d«''s  m/'caniifues  (1)  : 
12  IV.  par  machine. 
Trienr  de  laines  par  procédés  ordin.  (I}. .         5  C 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
Tireur  d'or  et  d'argent  par  procédas  m^ 

cnniipies 5 

Plus  \  fr.  i)ar  ouvrier  et  3  fr.  par  bobine. 
Tnyanz  de  plomb  <  Fabrique  de;  par  procédés  mé- 
caniques {'i)  ' 
(0  fr.  par  pn»s!!o  à  n»fouler. 
Ustensiles  en  fer  battu  ,1'abi  iipie  d'}  par  procédés 

m»''raniiiues 5  fl 

IMus  5  fr.  j)ar  ouvrier. 

Terrerie  (Exploitant  de) 5 

Plus  i  Ir.  par  ouvrier. 
Verres  de  montras  ei  de  lunettes  (Fabrique  de)(l) 

par  proc/'dès  mécaniques 5  f 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 
Tis  (i'^tfbrique  n*\  par  procédés  mécani- 

IMus  1  fr.  par  ouvri»^r. 


:1    l'n»fi'*<ion  nDDiflIo. 
(;',  Profi'NNioo  fl*<NOi 
di*  Ij  Loirc-lufcrivure. 


>   Profi-NNiuo  rl4«N0c  par  assimilatioo  dans  le  dfparicMee 


ttAMCli  0D  M  XAI  tr3 


SB 


BITIlteillIlTS 


TablMU  C.  •-  4«  partie. 


I>rott  proport ioDix"!.  —  An  Vf  :  \*  mr  li  mai- 
Mm  d'iMblUlton  ;  t*  lur  M  maytftjn^  de  ri*iito 
f'oifi|»l«4ein«fit  V'ptréii  de  IVlabliKi^in^nt.  —  Au 
M^  :  mte  l'^tfililt«!irnient  induntrief. 
âpfritMT  d'AtofTtft  pottr  Iim  fibr1i|ucs  ....  t^  f. 
Ptttt  3  f r  OO  ptr  om  rler. 


Car4tt  .ManufAi-lurf  (l«v  |»ar  prort^«l«''5  m*;- 

râfiiiif^  

Hii4  0  fr  par  m>Hi«)r. 


30 


UUêgê  et  iM^>-lia^'<«  «l**  rhaioes  ot  tIsiiQt  (Bxploltnnt 

un  ••t4)>liiH^m<*nt  «!#) IM  l. 

I»lu4  J  (r  Cf»  pir  ouvrlrr 
C«r4tt    Fabrupin  'IfO*  par  |rror^lf''4  méeani'pi*'!*, 
potir  'Hjp  brti  h«;<«  un  rti«»«Mux  f*t  ariilei- 

90ll^ 1 2  f 

IMfi»  I  fr.  Hf>  par  rhtqn**  cmtatno  d^  broch»-» 
(W  df  Hin^mit  «^  1IU4. 
FU  â  mméf  (Fabri<|ii**  d**  1^  f. 

Pht*  3  fr  Ail  pnr  on\  rî#f. 
FU  i|t«  coton.  rliiin\r>*.  t*ii  (lt'*i'irdmir  de\  à  Aicon  : 
Au  mo\  tMi  ilo  inouhD<*  .  |iour  «teffM 

iD«Milio  .* 3  r. 

Au  rooyi»n  A'*  l»roi*h«4  :  pour  500  bro* 

rh**ii  et  au-<leMioii«. 30 

Plue  6  fr.  par  ebâi|tti  œaUlM  de  broelM»  «:ii 


FUatirt  di»  liin<\  d«9  rhwnTre  on  di*  lin.  .         6  f. 
l*iui  b  fr.  par  aAtortiment  iW  uiaobinea  à  pei- 
im«*r  on  à  corder,  tl  3  fr.  GO  par  cha«|tte  ceD- 
Uine  d«  brochet. 


rUalare  di»  colon  et  filature  de  dûchete  oa  de 

boufT<*  d"  Mim 3  fir.  6f ) 

Plu4  6  fr  |Mir  ft«4ortim«*nt  d«>  nia«ïhiii^4  à  p^i- 
KB4*r  ou  à  card**r,  et  I  fi  ^u  )  i.-  •  liai|no  ren- 
UMie  de  broobea. 


IMtTtftlS 


Tableau  C.  —  4'.  partie. 


'f. 


.» 


Droit  nroportIonncL  -^  Au  20*  t  1*  «ur  la  mai- 
ibn  d'habitation  :  .'*  «ur  les  maf^ariM  do  vont«) 
complétt^nifMit  fi'parj^i  «le  l'i^tvibliMcmcoL  —  Au 
TiO"  :  î»ar  l7'lAbîls-u>mi'«t  industriel. 

Apprèttar  é'êteffM  |Miiir  U-.-»  ialiri<|ti.*!( 5  1. 

IMu»  4  fr.  |>nr  mur»»  r. 
Apyràttar  dn  Imji  «m  «1  d»jots  i|o   lior.noterio  pour 

!•*«  faiiritraulK  ri  li;s  niarcbaad^  J; 5  f. 

Plus  3  fr.  |>ar  ouvrier. 
Affriteir  M  lu«tr«>ur  de  flU  pour  lei  fa- 

lih«iue«  (2; 

Plu*  \  fr.  par  ouvrier. 
Gar4et  .Fabri<|uo  n*',  iier  procédés  mn^ciiniquoe  : 

H  ir.  par  m^tKs'. 
caaatfreneite  pour  le»  ap^wneil.s  à  vapeur,  à  dU- 
lilter.  Il  ron-tMitr.T.  oto.  (Fabr.  de)  (JJ..         5  f. 
Pliw  5  fr.  par  uuvrivr. 
CeUaie  el  Mtfeafi  «te  chaînât  et  Utsus  (Exploitant 

un étabt>tîM*int-nt  d") if. 

PlUi  t  fr.  )iar  ouvrier. 
CeNtt'ou  ttcclle»  Tabriiiui*  de)  par  proches  mC- 
ciiniini*»*»  : 
'l  (•••nt.  par  l»rf>«'lh*  «mi  rusi«*au. 

Ftlàceeére   Fabri«|ii"  •l»») 5  f. 

IMus  l  fr.  pnr  ouvrier 
FU  ;llrvid.Mir  .!.•;: * 

1  l'ODt   ]4r  bro'hf. 
lettrieir  ;'}}  ilo  m  il.>  roton  : 

\  oi*nt.  i^r  broch**  «les  moulins  et  defl  m<^liers 
â  retordre. 
leterétar  d«*  fll  d>»  laiti**  : 

8  reol.  |>nr  brooho  di>s  moulins  et  dcd  ini''tit*rs 
à  rotordri». 
leleNtar  de  fil  di«  drchf  ts  ou  «l*'  bourn*  de  soi«»  : 
X'I  cent.  (Mir  brocht*  den  moulms  et  des  métiers 
à  retordre. 
itieriear  do  fll  d*>  l>n,  d«»  chanvre,  dV-toufies  : 
ir»  cent,  par  bro^lu*  des  moulins  et  d«*s  mé- 
•tiers  n  retordn». 

1.0  r«'tordnur  dn  fiU  mi'dan^i's  pay«»r.i  la  tai«* 
aiïêrenti*  à  la  retorderie  |>a^Mblo  du   droit  le 

plus  i^tevi^ 

Fttatare  ée  lelat  : 

H  cent  |»ar  hroi-ho. 

O  droit  fM*ra  réiluit   il*»  moiiii^  pour  \p%  filii- 

lure.-»  non  i»o;irviif»s.ler  ir.lerie  ou  de  p<M);n*  rie. 

Ïa**  l>ro(*n«>4  d**^  bin-^t  &  brocher  n«*  soûl  \^i$ 

pa^^il>!es  «le  la   la\«* 

FiUtare  4e  eiaevre,  d<«  lin  ou  d<»  Jur<*  r 

Ut  cent,  par  brorh»». 

ila  ilruit  9»}Tii  réduit  do  moitié  p  )ur  \**i  fila- 
tures non  |K>ur\ueH  «le  rarilerieoii  de  pciKnene. 

l/*s  bro4*h«*H  <|.>s  baiK'*»  à  broches  ne  hont  pa** 
pa*>»ilde)  de  II  taxe. 
Fttatare  et  eetea  -. 

\  r«*nt.  pir  br»rho. 

I<es1)ru<'h>'4  <l.*s  banc^  A  bro<"hc<(  no  sont  pas 
pawiblcs  de  1.1  taio. 

I.P  droit  «era  n'*  luit  ih'  nfoitiê   pour  les  liln* 
ture*  non  pourvues  de  pei»:neri«)  0:1  de  cardene. 
Fttatare  «le  «lé-hets  ou  «le  buurro  de  rote  : 

12  cent.  |»ar  br«>clie. 

iA3  droit  sera  réduit  de  moiti*^  pour  les  fila- 


et;  I*roff««l«i  Utt-r  (la  ublfao  .V.  T*  rU««^. 

(?  Profr^AMiQ  rU««^  |kjr  «««lOiiLiiioa  <i«a%  If  dctartearal 
de  Nonl. 

f3;  l*mff««i«)n  *irfr  àt  U  .1*  pjrtir  «lu  t^blrio  C. 

(I)  Iada«trif  rl4«v«  par  a%«iaiiUtit»n  Aan%  \e  drysrtemfat 
éê  \ê  Seiar-larrrirarr. 

C&)  Ln  rrierdear»  4e  il  d<  Uine  et  de  décèet*  H  boarre 
4e  toée  oat  été  laaeêM  pir  UMiilstiea  4ias  tes  4^ptrte- 
4a  ^er4 et 4tlVkfei 
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PROJETS  DE  LOIS   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRANCHEIENTS 


Imprimeur  d'ûtoITos  et  do  fils  :  Pour  25  ta))los  cl 
au-dessous,  GO  fr.  Plus  3  Ir.  00  par  table  en 
sus.  Un  rouleau  coftiptera  jjour  25  lal)lcs, 
4  perrolines  pour  un  rouleau  et  4  planches 
plates  également  pour  un  rouleau. 


Lacets  et  tresses  en  laino  ou  coton  (Fabriquo  do) 
l)ar  procédés  mécaniques  :  Pour  500  broches 

ou  fuseaux  ot  au-dessous 12  f. 

Plus  1  fr.  80  par  chaque  centaine  de  broches 
ou  fuseaux  en  sus. 

Haohines  ù  vapeur,  métiers  mécaniques  pour  la 
fllaluro  et  pour  le  tissage,  et  autres  grandes 

machines  (Constructeur  de) 30  f. 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 

Hétiers  (Fabrique  à)  3  fr.  par  métier  : 

Sont  exemptés  de  la  patente  les  fabricants  A 
métiers  à  faron  ayant  moins  do  dix  métiers. 
Lorsque  les  lïibricànts  ù  façon  ont  dix  métiers 
ou  plus,  le  droit  fixe  est  pour  eux  réductible 
à  la  moitié. 


ADDITIONS 


tures  non  pourvues  de  peiçnerie  ou  de  Garderie. 

L'^s  broclios  dos  bancs  a  broch»»3  ne  sont  pas 
])assiblos  de  la  tax»\  ^ 

Imprimeur  d'étolfos  ou  de  fils  : 

i  francs  par  table. 

Dans  lt?s  machines  à  imprimer  au  rouleau, 
chaque  rouleau  coui])t<;ra  pour  25  tables. 

Dans  les  mai^hines  à  iiiqirimer  dites  prrro- 
iinrSf  chaque  couleur  comptera  pour  six  tables. 

Dans  l»'s  machinos  à  inqu'inier  à  la  plaucho 
]ilati\  chaque  planche  plate  comptera  pour  six 
tables. 
Lacets  ou  tresses  en  laine,  colon  ou  soie  (Fabrii{ue 


dul  par  procédés  mécaniques  : 
■1  cent  nues 


par  fuseau. 


Haohines  à  Tapenr,  métiors  mécaniques  pour  la  fi- 
lature et  pour  le  tissapre,  et  autres  grandes  ma- 
chinas (Constructeur  iW) 5  f. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 
Hétiers  (Fabrique  à)  : 

Tissage  de  coton,  chanvre  ou  lin  : 

2  fr.  50  c.  par  métier. 

Tissage  do  laine  : 

5  fr.  ])ar  métier. 

Tissage  de  soie  : 

5  fr.  par  métier  ordinaire  ;  l  ir.  50  c.  par  mé- 
tier ù  rubans  dit  de  montagne,  no  faisant  qu'une 
seule  pièce. 

Tissus  de  coton,  lin,  laine  ou  soie  mélanges 
(Fabrique  de)  : 

5  fr.  par  métier. 

Tissage  de  rubans  de  fil  (chanvre  ou  lin),  de 
coton,  de  fil  et  coton  : 
10  c«*nt.  par  bande  des  métiers  h  tisser. 
Tissage  de  bretelles, ceintures, jarretières, etc.: 
50  cent,  jiar  band>''  »les  métiers  à  tisser. 
Tricots  et  bonnet»' rie  (Fabrique  de^  : 
2  fr.  50  c.  j»ar  mi'titT  à  bras  (lit  métier  fran^ 
caîs.  Li'  métier  r«»ctili^'ne  autre  qu«^  le  métii^r  & 
J»ras  «lit  nu' t  il' r  français,  si"»ra  compté  pour  quatre 
de  res  méiiors,  Pi  li'  métii^r  circulaire  pour  trois 
des  mêmes  méti»»rs. 
Tapis  «'t  tapisseries  (Faliriipie  de): 
5  fr.  par  métier  mû  à  bras  ou  mû  mécanique- 
ment ; 

5  fr.  i>ar  ouvrier  occupé  aux  métii»r3  de  tapis- 
serie î\  point  noué  ou  ]MMiit  sarrasinois. 

Passi;iiii'ntiTl<»  (Falirit^ue  de)  : 

5  fr.  par  méiii«r  à  phisii'urs  bandes; 

1  fr.  oO  c.  par  met  ut  à  un"»  bamli'. 

Tulle  ou  d«'nti'll.»  d'imitation  (Fabrique  t\**)  : 

2.J  fr.  ]iar  métier  à  bobin.'s,  et  U»  fr.  i»ar  mé- 
ti'M*  à  chai  ne. 

Ij^  !abri«ant  ijui fera  comjtléler  à  la  main U-s 
tiilN's  façonnés  qu'il  aura  fabriqués,  pavi^ra 
duiibli'  droit  i»our  Ifs  m-'ti'TS  munis  ao  jac- 
quart;  maïs  il  n»  St^ra  assujfiii  à  aucun  droit 
prof»»ssionnel  »'n  rais>ii  des  ouvri»Ts  qu'il  em- 
j»Inipra  p«mr  c^  travail. 

Pour  les  ti-isag-'s  autres  ipie  ceux  spéciale- 
ment ilésignés  au  présent  article  :  2  rr..50  c. 
jiar  nn''tier. 

Les  droits  seront  ré.luits  do  moitié  pour  les 
fabricants  ayant  muins  d»*  vingt  m^'-tierset  tra- 
vaillant excru<ivi*in»Mit  à  façon. 

S«-ra  exempt  do  pali-nt.?  le  fabricant  a  fiifoa 
n'occupant  qu'un  s.'ul  in»''tier  et  travaillant  dans 
les  conditions  urtlinaires  d'un  ouvrier. 
Havires  en  fer  ,<Jonstrucli*ur  de;  (i; 5  f . 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 


(\)  Prnfes'ivn  Douvelli'. 


8EANCI  DU  tO  MAI  181» 
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BITlilCIUlITS 


ikM  «o  papier  pour  filature  (Fabrique  de)  ptr 

proc^i^s  m^!enique8 6  f. 

Plut  6  fr.  par  chaque  métier. 


Tableau  C.  ^  5*  partie. 


Droit  proport iooncl  au  15*  lur  la  maitoo  d'ba- 
bitatioa  lemeiDeot. 


•ae  iKermier  de) 6  f. 

Plus  2  fr.  40  par  1,000  tt.  du  pris  de  feme. 


(llarcbaoa  espèditeur  de)  (1). . . .       60  f. 

_  iar  pi^  Kotr«tprent*ur  par  ai(JudicaiioD  de 
l'abataffe  et  du  fevonoai^o  dot) 3  fir.  60 

Pluiz  fr.  10  par  IJDOU  Dranca  du  prix  de  l'eo- 
t  reprise. 


Carrièrea  aouterraiDOt  ou  à  ctel  ouvert  (Biplol- 

Unt  d.»: 6  f. 

Pluii  )  fr.  60  |»ar  ouvrier 

Doin^  (Ks(ra(*t«ur  de)  6 

Plus  3  fr.  eu  par  ouvrier. 

(l/)ueur  deV 3  f.  60 

Plut  2  fr.  40  par  \IXO  fr.  du  pris  do  ferme. 


J   IYorci4ioo  Iraatrér^  as  takkM  B. 


Axsiuia.  —  T.  sviii. 


AiilTltlS 


Peii^erle  ea  earéerle  d<»  bourre  do  tuio  par  pro- 
cédés mécaaiquot  (H  : 

6  fir.  par  msicbine  a  |)oi(çiior  ou  à  cardor. 
feipatle  ea  earéerle  de  cotou  i»ar  i>roci^dés  mt-ca- 
Diouea  ;i)  : 

4  fir.  par  macbine  à  peiner  ou  ù  rardiT. 
feigaerie  ea  eafierie  do  laine  par  prorôdtfi  mt'*ca- 
Diques  (1)  : 

6  fir.  par  canlo,  si  rétabli8s^ni«*ut  ne  comnorto 
que  des  cardi»»;  2\  fr.  nar  peiinieuso,  si  l'éta- 
bliMemeot  comi>orti*  iit*ii  cardos  et  des  pcî« 
gueuses  marcbaiit  soli<lairem«>nt. 

liOa  canlea  qui  oe  seront  pas  mW:osfmir«Mi  pour 
l'alimentation  di^^  ]M*ign<*uiM*s  seront  taxées  à 
rai«on  ile  G  fr.  cliacuo«*. 

Uans  aucun  cas,  le  droit  professionnel  nu 
pourra  être  Inférieur  à  celui  qui  n'*«ulterait  de 
l'application  du  droit  de  6  (r.  par  carde,  en 
comptant  la  peignous**  |K>ur  une  carde. 
ibes  en  papier  |iour  tilatures  (Fabrique  de)  par 
procédés  mècaîniquea  : 

6  fir.  par  métier. 


Tableau  C.  ^  5*  partie. 


Droit  proportionnel  an  15*  sur  la  maison  d'babi- 

tation  seulement. 

Afealtair  fMlê  (2)  (Adjudicataire,  roncessionnairo 
ou  fermier  des  droits  à  percevoir  dans  un)  : 

30  cent,  par  tOO  fr.  ou  fractiun  de  100  fr.  du 
pris  de  ferme  ou  du  montant  d**  l'adjudication. 
Dans  le  cas  ou  la  jierception  dtm  tiroits  s«^ratt 
conct^iée  à  titre  d'ind<«muité  ou  de  rembours**- 
ment,  le  concessionnaire  serait  annuellement 
impoaé  sur  la  somme  représentant  l'annuité  né* 
cessairo  pour  assurer,  à  la  fin  de  la  conceasion, 
rindemntté  ou  le  remboursement  stipulé. 

Bas  (Adjudicataire,  concessionnaire  ou  fermier 
de)  : 

30  cent,  par  tOO  fr.  ou  fraction  do  100  fk*.  du 
pris  de  ferme  ou  «lu  montant  do  l'adjudication. 
Dans  le  cas  où  la  itercoptîon  de^  droits  de 
péage  soraiont  concédi'e  à  titn*  d'indemnité  ou 
de  remboursement,  le  concessionnaire  serait 
annuellement  imposé  sur  la  somme  ropn'*sen* 
tant  l'annuité  m^ssaire  i>our  assurer,  a  la  fin 
de  la  concenion,  l'indemnité  ou  lo  rembourse- 
ment stipulé. 

Barfasa,  tateaas  ea  saaets  (I>ouenr  de)  (3)  : 
3  fr.  par  banpie,  bateau  ou  canot 


._  sur  pied  (Entrepreneur  par  adjudication  de 
l'abattage  et  du  fkconnage  des)  : 

30  cent,  par  tOO  fr.  ou  firaction  de  100  fr.  du 
pris  de  l'entreiirise. 

Lorsfiue  le  pris  de  l'entrepris^*  sera  de  50i)  fr. 
et  auilessou^,  rentn*pr»*n«*ur  sera  considéré 
comme  un  <mvr!er  travaillant  s«*ul  *'X  cxtMupté 
de  patente. 
Carrières  aouterrainet  ou  à  ciel  ouvort  (Exploitant 
de) 5  f. 

Plus  2  fir.  50  c  par  ouvrier. 

Ires  noires  (Estracteur  de) 5  f . 

Plus  t  fr.  50  c.  par  ouvrier. 

ses  (Loueur  de)  : 

30  cent,  par  100  fr.  ou  fraction  de  tOO  ft*.  du 
pris  de  ferm**  ou  du  montant  de  l'adjudication. 

(1)  Voir  la  3-  «rti^  «Is  uMraa  C.  rftnsrJieacaU. 
ri)  Profetiéos  urtt  <■  uMrsa  A.  t*  rlane. 
<i)  PM^ftOMrlaM^f  ^raMiailttloa  4BailcsëérsrtcaeBt» 
4e  b  C4ie4\)r  et  4t  Ss^as^l^eire. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRAICIEIENTS 


A»»ITI»IS 


Dessèchement  (Entrepreneur  de  travaux  de)       60  f. 
Aragnevr  entrepreneur 00 


Éckirag*  à  l'hiile (Entrepreneur  d) 6  T. 

Plus  2  fr.  40  par  l/KX)  fr.  du  montaot  des 
entreprises. 
FabrleatloA  iâiis  les  priseat,  etc.  (Entrepreneur  de), 
pour   un   atelier    de    25    détonus  et  au-dos- 

sons 30  f. 

Par  rhn(iuo  d<Henu  en  sus,  GO  cent. 
Fabrication  dans  les  dépt'its  dt^  inendicitô  (Entre- 
preneur do)  ;  pour  un  at«.'Iicr  do  iô  détenus  et 

au-dessous 15  f. 

Par  chaque  délonu  en  sus,  30  cent. 
Flottage  (Entrepreneur  de) 30 

Ftatalnes  pabUqaes  (Fermier  de) C 

Plus  2  Ir.  40  par  1,000  fr.  du  piix  de  ferme. 

Foanilssear  gôiKTal  dans  les  prisons  et  dépôts  de 
mendicité  : 

A  forfait  et  par  tôte  de  détenu,  pour  une  co- 
pulation de  .lOO  détouu:i  et  au-dessous.      180  f. 

Par  100  dôleuus  en  sus 30 

Fnilts  sur  bateaux  (Marchand  de)  (1) —       GO 
Fruits  et  légumes  (Marchand  expéfliteur  par  che- 
min de  fer  ou  bateau  de)  (2) 60  f. 

Gare  (Entrepreneur  de) 120 


lalles,  marelles  et  emplacements  6ur  les  places 
iiubliquos  (Fermier  ou  adjudicataire  dea  droits 

de) (if. 

Plus  2  fr.  40  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme. 


Jangeaga  dos  liquides  (Adjudicataire  des  droits 

de) 3fr.  GO 

IMus  2  fr.  40  imr  1,000  fr.  du  prix  de  ferme. 


Hesaragc  (rorniior  des  droite  de)  (3) 3  flr.  GO 

Plus  2  U\  in  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
llnières  non  cniKvssibles  ci  extradition  de  mino- 

rai  de  lur  (Kxploilaut  do) 0  f . 

Plus  3  fr.  60  par  ouvrier. 


(1)  Voir  msBrhdiid  forain  sur  bateau.  \'*  partie  du  ti- 
bU'uu  (j. 

;?)  Prufes'-.ioo  tnosrprêe  au  ubteaa  B. 

(3;  Voir  Jaugeage,  mésange  m  p«Mge,  laêMe  tableau, 
mCme  partie,  additions. 


Dans  le  cas  où  la  perception  du  prix  de  loca- 
tion  dos  chaises  serait  concédée  à  titre  d'indem* 
nité  ou  de  remboursement,  le  concessionnaire 
S7rait  annuellèincut  imposé  sur  la  somme  re- 
])réscntant  l'annuité  nécessaire  pour  assurer,  à 
la  lin  de  la  concession,  l'indemnité  ou  le  rem- 
boursement stipulé. 

Dessèchement  (Entre] »reneur  de  travaux  de).  5  f. 
Plus  2  fr.  50  c.  par  ouvrier. 

Dragues  avec  moteur  mécanique  (Exploitant  de)  : 

5f. 

Plus  4  IV.  par  ouvrier. 

Dragueur  avec  machine  à  bras  ou  à  manège.      5  f. 

Plus  3  IV.  par  ouvrier. 
Dragueur  travaillant  à  bras  soulomont 5  f. 

Plus  2  fr.  50  par  oiivrior.  « 

Eclairage  à  riiiiili^  ,Entroi)i'>'neur  d')  : 

30  contim-'S  nnr  100  francs  ou  par  fractions 
do  100  iVaiios  au  montiint  dos  ontreprises. 
Fabrleatiti  dans  los  prisons,  etc.  (JBnt repreneur 


d 


1  fr.  j)ar  détenu  occupé  â  In  fabrication. 


Fabrication  dans  los  dépôts  do  mr-ndicitô  (Entre- 
pronour  ihi]  : 
50  ci'nt.  par  «létomi  occii|>4  n  la  fabrication. 

Flottage  (Entropiviii'ur  di^) 5  f. 

Phis  4  IV.  par  onvn«*r. 
Fentaiaai  F^bllfues  (Fermier  do)  : 

30  d'iitluKS  par  100  franrg  ou  fimetion  de 

100  IVanos  «lu  prix  il«'  l'iTm«\ 
Fo.rnisseur  général  dans  I*'s  prisons  ot  déiiùts  de 
ini  iidicité  : 
A  forfait  «'t  par  tét-'  d«*  délonu, 
50  contim»'s  par  ti*'t«*  di»  (l«'t"nu. 


Qare  (Eiilropront'»ur  d*^): 

2-')  ci»ntim»*s  par  are  de  la  superflcif*  de*  -,-« 
sins  ainsi  que  des  terrains  affectés  à  l'exploita- 
lion  do  la  |<an'. 
Halles,  man.'hés  ou  cm  placements  sur  l^^s  places 
j)ubliiiui's  (Adjudicatair»',  conci*>sionnaire  ou 
iormii'r  di'S  il  roi  s  d»*'  : 

30  cent,  par  100  IV.  ou  fraction  d^  100  fr.  du 
prix  ilo  formi'  ou  du  montant  ili' l'adjudication. 

Dans  1>'  i.Msoù  la  p<'ro>'ption  d'\^  droits  serait 
concédée  à  titre  d'indi'mnité  ou  de  rembour- 
si'inont,  11'  ooncoPsionnain^'st'niit  annui^llemont 
imposé  sur  la  somnii*  n'pivsi^ntant  l'annuité  né- 
('>'ssair>>  pour  assurer,  â  la  lin  df  la  concession, 
l'indi-mnilé  ou  le  renibonrsemf.'Dt  stipulé. 
Jasgeagt,  mcsnrage  ou  ]if>sa^  (Adjudieatsiiv, 
conc'ssionnairo  ou  ft*rmior  d**s  droits  de): 

'M}  cent,  par  100  fr.  on  fraotion  df»  100  fr.  du 
prix  di'  form«'  ou  du  montant  dt*  l'ad indication. 

Dans  li'cas  où  la  p»Tc»*ption  tl«^s  droits  serait 
cnucédi'i'  à  titri' d'iiidi'mnité  ou  di*  n>mbourse- 
m  «'Ut,  li>  oon''''ssionnairo  serait  anniiollement 
imposé  sur  la  somm*-  !'•  «prés* -n tant  J'amiuité  n^ 
cessaii'o  pour  n<*sui*pr,  h  In  flndr*  la  concession, 
l'indemnité  ou  1*^  roinboursomont  stipulé. 

■Iniëres  non   ronci*ssiblcs   (Exploitant    de)   et 

extract»Mir  d»'  minorai  de  fer S  f. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 


•ÉAirOI  M  M  MAI  II» 


IITBAIMIIIITS 


■I»  ■  _ 


•ilr«l  (Athu<licaC4ir»*«  4m  éroiU  4) $ 

iMut  i  rr.  40  ptr  \0»  UdmprU  4mi4M^ 

CfttlOOS. 


m  .Adàudk^iêÀn  on  fhrmtor  da). ....    J)  fr.  60 
IMut  2  tr.  40  iiâr  1  jQOa  fr.  Uu  pr»  ^  Cm^bm. 

Nmm  Fermier  «let  dr^ito  d»)  i  t) 4  Ar.  60 

Plut  t  fi.  40  |iftr  I  M)  fr.  Ji»  itrii  <U  («riM. 
ittUiratotr  i^ur  cuc^nt  M  iiêUmut  à  va* 


S^mUcIm,  baK  roncnrtA  et  autri*s  n'«union9  m-m- 

htablt*»    .\ilju«iicatair«*  ou  f**rnii«*r  «les  «lroit:«  â 

p«*r  '••\oir  au  proUi  «1**h  |iauvru«  (lan<«  h*»        0  f. 

iMu»  i  ir.  lu  |iar  1,IJUU  ir.  t\**i  prix  de  r*«rnii*. 


TMrUértt  .K\pl»itant  ii«*    Cf. 

IMun  3  fr.  (14)  tiar  ou^  ri>*r. 
Travaaz  pvMlea   Kii(rm>ri*ii**ur  de fi 

IMui  1  fr.  'JO  |iar  l.(XiO  fr.  du  moDlAnt  annuoi 
•l«M  ••nln*pri^*f. 
▼Ua4M  (Marchand  cx|H'"Jitcur  do}  (2). . . .        U)  f. 


AHiritii 


(A«iju«licatair**,  o»nc*-!*Moniiain'  ou  Titiiipt 
d«*s  tJrpilA  *V)  : 

30  O'Dt   pur  MU)  Ir    «mi  Ir.i.-ti  >q  «!•*  100  fr   du 
prix  d«*  f«TUi«*ou  (lu  moniunt  <li>«  .iiijudiraiiou!*. 

I>«M  U*  ras  oià  la  |»«roeptift«i|  diM»  iiruiU  d'pc- 
lr*H  Sitrail  <*«*iir^d^«  a  U(n*  d  iiidfmiiiuf  ou  do 
reoiliourflMDtîiil,  le  cooo'tKioouaiiv  tarait  an* 
imalUiiunit  uu|HMû  aur  In  iiiiiini**  n'iiréAeniaol 
raiinuit'^  niV4*H«ain*  pour  aMurer,  è  k  Ua  du 
1.1  ron«**'»MoD.  l'ind'-muitt'  ou  1«*  ^•'Ul^'Ju^^«•ul«*ul 
HtipuU*. 
Fètte  (Ailjudicnlétin*  <m  t«riii.>T  d>- 

30  ct-nt   par  \0i)  Tr  ou  fr.iriiMii  •!«•  1(K)  fr    du 
prix  d«*  ftTUi**  ou  du  iiiuiit.int  il'-  l'.i'ljudtcuti'ju. 

Itttairatav  ^u^  h»(«aux  ;i  \.t|»*'ur       ...  5  f. 

IMu*  10  fr  par  |M'r«»*inn»' ••inpl<i>i'*«' au  aonic** 
ou  à  la  Aur\i*illiinr«* 
lOMarlt  di*it  clorlifs  (Adjuilicatatn*.  couo^^JHiion- 
oaini  ou  OTiyi<*r  du  U)  (1/ 1 

30  C4iiii.  par  100  fr  ou  irovMiuo  *U  100  Tr  du 
muDtuiit  d«*  rfniri'priofr. 
iftrtaalat,  bain,  nin«'«*r(s  t>i  auirifft  n*u<MOliA  amo* 
ldaMi*<  'AdjudtcMlain*  OU  Iim  mii.*r  d*^*  droiu  k 
|»#roiiiWâr  au  pralit  dvé  |MUvn*a  d«iua  lea)  : 

31)  c**ol.  par  lOU  fr.  ou  frocUtui  do  100  (r.  du 
pris  ilo  ft*riQo  ou  du  uiouujil  do  railjudicoUoQ, 

TavMèraa  (KxploiUut  il**;    S  f. 

Plus  2  Tr  50  |Mr  oumpt 


îravMg  tmhUm  (lMini#r**u«*ur  d««) 
i.')  o»ot  \Mv  t(i0  fr.  iM  rraclio: 
nofllisl  MiiiueJ  dtf  «*ntrvprAae«^ 


a  do  100  Ir.  du 


KTAT    N*    4 


Liai  iifs  modifications  itpfùrUu  au  lahUaniL  D  annexé  h  la  loi  du  23  avril  ISii  et  au9 
iahUaux  modifkelifi  C9rrf$pméantt  annexés  aux  lois  subséquentes. 

CBvff(wa«  I  U  rrfic  féarnic  ^i  lit  \^émkX  fn/fotM^mc\  la  iiaftieme  4c  li   valcor  lor4ti▼<>^ 


J   Voir  Jaurtff.  •r%arage  m   K^tfr,  aiéae  UMcia, 
mèwkt  jfàtXtt .  a4diltoa« 
'Z:  rrv*r(««ioo  \n%%ttut  fa  uMna  B. 


I>*  droit  pro|W)rtionn«d  o««t  Uxd  nu  10*  |)Our! 
iaa  aanraMia  non  mutiit*llt*!« 
iaa  Satléitfl  fonntVs  par  actions  pour  o|H'*raiions 

d#  bawfUf',  d*»  cn^dit,  d>aoo■l|l^^  de  dt^fi^ts, 

ronii»t»n»  couraiilA.  vW. 

\a*  lin  ut  proport  ioonH  est  flx^  au  30*  d**  la 
\altur  locative  4«  loua  Ua  Itiiaux  occup6»  par 
Ii«H  palcntaMi*a  compri-t  daai  la  6*  daaae  du 
UldiMU  A. 

Il  i*iit  Agaloroent  lix*'  au  30*  d>«  la  \aNMir  loca' 
tivt*  d»ii  locaux  nerv-anl  a  r«'X»*riM«'t^  d»*?»  prof^*- 
aion!»  ci-aprô«  d»«î*;jrni^—«  : 
BBtrayaalUlfa  ou  marrhanil  d**  lu^n«  on  grof. 
Iiplaltail  d*«  mOfTAMO  gt'néral  ;2,\ 


H)  PMlHaioa  rliM^  pir  twaubUoB  daat  le  ilépai1cBk«l 
4trA«eyn>a. 
1)  PMmioa  traB«f/r^  <le  U  2*  cUsM  és  taMaèi  A  éiai 


.% 


liMcaa 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RETRAICHEIENTS 


Le  droit  proportionnel  est  fixé  :  Au  40*  do  la 
Valeur  locattve  de  tous  les  locaux  occupés  par 
les  patentables  des  7*  et  8*  classes  du  tableau  A, 
mais  seulement  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation de  20,000  âmes  et  au-dessus. 


liBlTUIS 


Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  40*  de  la  va- 
leur locative  des  locaux  servant  &  l'exercice  des 
Ërofessions  ci-aprôs  désignées  : 
Btrepreneiin  de  roulage. 

Bxploitant  un  magasin  général  (1). 

FaMoantf  de  gaz  fournissant  Téclairage  des  villes 
autres  que  la  ville  de  Paris  (2). 

Imprimevrs  typographes  employant   des  presses 
mécaniques  (2). 

Loveart  en  garni  (3). 

Payent  le  droit  proportionnel  sur  U  maison 
d'habitation  seulement  : 

Les  eoneessioimairei  ou  fermiers   d'abattoir  pu- 
blic (4). 
*  Lei  direeteurs  des  monnaies  (2). 

Sont  exempts  de  tout  droit  proportionnel: 
/     les  patentables  des  7*  et  8*  classes,  résidant 
dans  les  communes  d'une  population  inférieure 
à  20.000  âmes  (5). 

Professioiis  assujetlies  seulement  au  droit  propor- 
tionnel. (Le  droit  proportionnel  au  15*.) 

Arehiteetes. 

ÂToeats  inscrits  aux  tableaux  des  Cours  et  Tri- 
bunaux. 

ÂToeats  au  conseil  d'État  et  &  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Avoués. 

Ghinirgieiif-dentistes. 

GommltsairM-priseurs. 

Doettars  en  chirurgie. 

Ooctenrs  en  médecine. 

■andfttaires  agréés  prés  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Netaires. 

léférendalrei  au  sceau. 

lâgéDlears  civils. 


(i)  Profession  transférée  de   la  2«  à  la  l^*  classe  do  ta- 
bleau k, 

(2)  Voir  la  3*  partie  du  Ubleaa  C,  additions. 

(3)  Voir  la  2*  partie  da  tableau  C,  additions. 
(0  Voir  la  S*  partie  da  ubleaa  C«  additions. 
(5)  Voir  le  premier  alinéa. 


■aroband  de  farines  en  gros. 

Harehaid  de  grains  en  gros. 

Hareliaiid  de  houblon  en  gros. 

■aroband  de  planches  en  gros. 
Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  40*  de  la 

leur  locative  de  tous  les  locaux  occupés  par  les 

patentables  des  7*  et  8*  classes  dn  tablean  A.  ^  Il 

est  également  fixé  au  40*  de  la  valeur  locatîTO 

des  locaux  servant  à  l'exercice  des  prefèsiiaiis 

ci-aprés  désignées  : 

Hareliaiid  de  bois  de  sciage  ayant  chantier  oa  ma- 
gasin, et  ne  vendant  qu*aux  menaisiara,  ébé- 
nistes, charpentiers  et  aux  parircullen. 

■arehand  en  gros  d'engrais  ou  amendements.  '  • 

Warcliaad  de  vin  en  demi-gros. 

Batraprise  d'inhumations  et  pompes  fiinèlires. 

Batraprise  de  déménagements. 

Explaitant  de  bateaux  à  laver. 

Faondsiaor  de  fourrages  aux  troupes. 

Louaar  de  voitures  suspendues. 

Batrapreaear  de  roulage  on  .camionneur.. 


Prafassions  assujetties  seulement  au  droit  pn^MT* 

tionnel.  (Le  droit  proportionnel  au  10*.) 
Arddtaetat. 
Avaaata  inscrits  aux  tableaux  des  cours  et  trilNi- 

naux.         % 
Avaaata  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de 

tion. 
Avaués.  ^ 

GhirargiaBa-dentistes. 
CaBBUaairaa-priseurs. 
Daataira  en  cnimr^e. 
Baataars  en  médecme. 
Handatairas  agréés  près  les  tribunaux  do 

merce. 
Natairaa. 

léféraadairaa  au  sceau. 
lagéaiaart  civils. 


.A 
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AAa«zt  a*   1788. 

PROPOSITION  DB  LOI  MUNICIPALE  et  orga- 
obttU>n  du  tufntge  onivertei  pour  l'élection 
df^  cooseillen  municipaui,  des  eonteillert  fé« 
oérmni,de«  dépatétel  det  téiMtetin,  priteotéo 
l>tr  II.  Prtdié,  membre  de  i'A^aemblee  natlo- 
otle. 

I 

!>'  projet  de  loi  que  nous  toumeitoas  à  TAs- 
iembiAe,  complèu»  notre  pn^tl  de  loi  tur  le  mode 
de  nomination  et  les  attributions  de  là  Chambre 
baute.  Griceà  ces  deux  projets,  dont  la  commune 
est  le  pivot,  la  société  se  trouvera  représentée 
S0U4  ses  deux  ric6s.puis<)tie  noua  faisons  émaner 
la  Chambre  haute  aes  {groupes  d'Intérêts  et  des 
cor|>$  considérables  oui  forment  le  iklte  de  la  so* 
ciété,  et  la  Chambre  Dasse  des  simples  citoyens 
qui  en  forment  la  base. 

II 

I>^  sufTrag*^  universel,  pour  fonctionner  utile- 
ment, doit  étro  soumis  à  une  direction.  Il  doit 
être  éclain^  et  subir  une  pr«^|>aration.  Il  doit 
fonctionner  »ous  les  veux  des  hommes  dont  les 
lumières,  la  positioUvl^honnéteté  peuvent  exercer 
une  utile  itiDuence.  U  doit  surtout  fonctionner 
sous  les  inspirations,  non  du  pouvoir  qu'il  doit 
régler  et  contrôler,  mais  des  conseillers  munie!- 
(»aax  nommt''S  par  le  peuple  et  investis  de  sa 
confiance,  et  des  chefs  ues  différents  corps  ot 
groupes  d'intérêts. 

I»  projet  do  loi  que  nous  avons  l'honneur  do 
soumettre  à  l'Assemblée  a  pour  but  d'accomplir 
ces  réformes  en  apportant  au  saffrago  universel 
les  améliorations  suivantes  :  I*  notre  projet  de 
loi  moltipli**  le  sectionnement  des  commun^^s^  et, 
dans  les  villes*  il  fait  voter  les  électeurs  non  ins- 
crits au  rOle  de  la  contribution  mobilière  dans 
un  bureau  central,  ^n  ne  leur  accordant,  comme 
aux  autr«*s  s<^ctioos  que  le  droit  do  nommer  un 
seul  conseiller  municipal,  un  seul  conseiller  gé- 
néral, un  seul  députe,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ces  électeurs  ;  V  il  établit,  autant  que  pos- 
aible,  l'urne  électorale  loin  des  cabarets  h\  des 
agglomérations  dangereuses;  3*  il  réunit  les  no- 
tables ou  chefs  de  corps,  les  conseillers  munici- 
paux et  les  maires  des  diverses  communes  en 
aft«femblée  cantonale,  au  cheflieu  de  canton, 
av^  la  mission  de  discuter  les  titres  et  les  cir- 
culaires des  divers  candidats  à  la  députation,  et 
de  choisir  ceux  qui  méritent  d'être  recommandés 
aux  suffrages  du  peuple  :  4*  il  fait  patronner  les 
cao<lHUts  préfères  pisr  les  notables,  les  conseil- 
lers munici|)aux  nommés  (>ar  le  suffrage  univer- 
•*•!  et  les  maires  que  uous  faisons  nommer  par 
le  pouvoir  exécutif;  5'  il  délègue  à  cet  effet  les 
notables,  les  maires  et  l*^s  conseillers  municipaux 
dons  I«*s  diverses  sections  électorales  de  la  com- 
mune, afin  de  faire  connaître  au  p**upie  le  résul- 
tat des  délibérations  de  l'Assembh^  cantonale, 
et  l*^  choix  qu'eik*  a  fait  des  candidats  à  la  dé- 
puuition;  6*  il  fkit  présider  l(*s  bureaux  de  ces 
sections  par  les  notables  et  les  conseillers  muni- 
cipaux délégués  à  cet  effet  par  l'assemblée  can- 
tooale.  7*  il  exige  de  l'électeur  vingt-cinq  ans 
d'àire;  8*  il  reouiert  trois  ans  de  domicile;  9*  il  in- 
flige une  amende  contre  ceux  qui  se  sont  alMitenus. 

A  ces  neuf  améliorations  capitales  notre  projet 
en  ajoute  onxe  autres  plus  ou  moins  importantes, 
mais  dont  l'eosemble  aura  pour  effet  do  trans- 
former complètement  le  mode  actuel  de  voution, 
en  faisant  passer  le  suffrage  tinivertel  de  l'état 
barbare  à  (état  civilisé. 

m 

A  la  manière,  en  effet,  dont  U  fooctkmiia  en  ce 
momeot,  le  soffrage  uaivertal  ao  est  encore  à 


rèut  barbare,  et  loin  de  représenter  l'opinioa 
publim,  il  n'inspire  que  la  crainte  et  la  répal« 
sion.  Lm  damiècsa  élections  en  sont  la  preuve. 

8oo  mode  actiiel  de  fonctionnement  est«  en 
effet  i  I*  Un  mensonge:  V  une  iniquité;  3*  un 
obstacle  permanent  a  l'établissement  de  la  U< 
berté;  4*  une  insulte  à  la  science  et  à  U  civUlia- 
tion  ;  S*  une  mensce  de  ruine  et  de  diasointioo. 

Nous  allons  démontrer  successivement  la  vé- 
rité do  ces  quatre  chefs  d'accusation  : 

1*  Le  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  pratiqué 
actuellement,  est  un  odieux  mensonge.  Qui  ose- 
rait dire  qtie  les  radicaux  qui  composent  la  ma- 
jorité du  corps  él^toral  &  Lyon,  Marseille,  Paris, 
représentent  en  réalité  ces  métropoles  de  la  ri- 
chesse, des  arts,  de  la  civilisation?  Le  suffrage 
tuiversel  ne  représente  réellement  dans  ces  villes 
que  ceui  qui,  n  ayant  rien,  sont,  en  outre,  dépotir* 
vus  d'itutrucUon. 

Il  en  est  de  ce  mode  de  votation  commo  du 
sulThige  de  six  ignorants  qui  seraient  appelés, 
avec  dnq  membres  de  l'iiutitut,  à  résoudre,  4  la 
minorité  des  voix,  tous  les  problèmes  de  la  science. 

Le  suffrage  universel,  qui  représente  ceux  qui 
n'ont  ni  patrimoine  ni  instruction,  laisse  sans  re- 
présentation cette  imposante  minorité  de  citoyens 
qui  possèdent  dotu  cents  milliards  de  propriétés 
roncières  et  tout  autant  peot^tre  de  propriétés 
mobilières,  sans  parler  des  hommes  instruits  et 
distingués  des  classes  libérales  dont  le  vota 
éclaire  aoperd  dans  la  masse  des  votes  dépotés 
par  la  multitude. 

2*  Le  suffrage  universel  non  organisé  est  donc 
tm  mensonge,  et  ce  mensonge  aboutit  à  une  ré- 
voltante iniquité.  On  a  fait  la  Révolution  flran- 
çaise  pour  détruire  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  et,  par  un  étrange  renversement 
de  la  raison,  on  a  créé  au  profit  de  la  multi- 
tude le  privilège  de  faire  U  loi,  non  pas  aux  no- 
bles, disparus  sans  retour,  mais  aux  marchanda, 
aux  indfustriels,  aux  propriétaires,  au  clergé, 
aux  classes  libérales,  aux  bourgeois.  Le  résultat 
d'une  pareille  iniquité,  c'est  que  le  capital  et  le 
talent  sont  sous  la  dépendance  du  prolétartat  et 
de  l'ignorance. 

3*  Mais  si  le  suffrage  uni%'ersel,  tel  qu'il  est 
pratiqué,  est  un  odieux  mensonge  ot  tine  révol- 
tante iniquité,  il  e^it  par.  cela-tnéme  une  insulte  4 
toutes  les  lois  de  la  science  et  un  outrsgo  4  l'auteur 
de  c**s  lois.  La  société  n'a  pas  d'autrt»s  lois  que 
celles  qui  régissent  l'univers.  Or  une  de  ces  lois 
veut  que,  par  voie  d'influence,  les  hommes  Ins- 
truits et  bien  posés  soient  les  conseillers  des 
autres  et  les  gardiens  naturels  de  la  liberté  des 
ciloveos  contre  les  entreprises  du  césansme  ou 
les  fureurs  de  la  multitude. 

4*  La  question  se  réduit  donc  à  savoir,  si  le 
suffrage  universel,  livré  à  lui-même  et  sans  di- 
rection, peut  fonctionner  avec  la  liberté,  dans  les 
Ê.iys  agglomérés  de  l'ancien  continent.  Aux 
;tats-tnis  non  encore  défnchés  et  où  tout  ci- 
toyen peut  acquérir  des  U^rres,  lo  suffrage  uni- 
vers«»l,  qui  pourtant  est  soumis  à  certaines  res- 
triction^  n  offre  pas  los  mêmes  inconvénients. 
Cest  ce  que  Jefferson  avait  compris.  Contraire- 
ment à  l'avis  de  Wa.«»hington  et  des  législateurs 
de  tous  les  temps,  il  repoussait,  il  est  vrai,  le 
système  électoral  par  cor|m  dé  ut,  le  seul  propi- 
ce 4  la  liberté  .  dans  les  Buts  agglomérés,  et  il 
demandait  l'application  du  suffrage  universel 
aux  Etats-Unis.  Mais  il  avouait  que,  si  ce  mode 
de  votation  convenait  dans  un  pays  où  l'homme 
du  peuple  n'a  qu'à  marcher  devant  lui  pour  trou- 
ver des  terres  à  défricher,  il  no  |)0uvait,  selon  sa 
malheureuse  expression,  «  daus  la  main  de  ta 
canaille  des  villes  d'Europe,  qu'aboutir  4  la  des- 
truction  des  intérêts  publics.  • 

La  France  a  donc  ontn'pris  une  œuvre  Insensée, 
condamnée  par  la  science  et  lliistoire  de  toutes 
les  nations,  quand  elle  s'est  jetée,  malgré  son 
étendue  et  ses  terres  entièrement  occupées  et 
défrichées,  dans  les  aventures  du  saffrtge  uni- 
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venêt  tans  organisation  et  sans  règle.  Elle  a,  par 
cet  acte  inconsidéré,  détruit  dans  son  aeiu  tout 
germe,  que  dis-je  f  toute  possii»i4it6  de  liberté, 

£11b  a  enrayé  Je  progrès  et'ffrdté  parmi  nous 
le  mouvement  de  la  civilisatioa  en  nous  précis 
citant  dans  la  décadence. 

On  ne  viole  pas  impunément  les  lois  de  Diou. 
LaB  violations  de  ces  lois  sont  écrites  en  lettr<;s 
de  sang  dans  rtiistoire.  Il  faut  donc  revenir  à  la 
vérité  si  uous  voulons  Jouir  de  la  liberté  et  re- 
prendre notre  rang  en  Europe. 

5*  C'est  donc  par  amour  de  la  liberté  encore 
plus  que  i)ar  esprit  de  conservaliou  que  nous 
voulons  faire  émaner  la  Chambre  basse  et  la 
Chambre  haute  do  la  rcpréseiftatiou  exacte  ou 
photographique  des  divers  intérêts  et  corps  so- 
ciaux, et  de  1  influence  li'gitime  des  citoyens  liiou 
établis  et  bien  posés.  La  nature  et  la  civiliiuitjon 
n'ont,  pas  cxcluàivement  composé  la  société  de 
citoyens  qui  ignorout  tout  et  no  possèdent  rien. 
Elles  ont  au  contraire  placé,  à  eu  té  des  déshéri- 
tés de  la  fortune  et  du  savoir,  des  citoyens  qui 
possèdent  la  terre  et  les  capitaux  et  des  citoyens 
gui  possèdent  la  science.  A  côté  d'ouvriers  et  de 
itls  ae  famille  non  étal>lis,  elles  ont  placé  des 
commerçants,  dos  industriel,  des  iiropriétaires 
et  les  hommes  insstruits  des  classes  libérales. 

Les  saint-simoniens  et  les  fouriéristes  avaient 
fort  bien  compris  la  valeur  sociale  di'  ces  caté- 
gories, que  la  profonde  ignorance  du  radicalisme 
peut  bien  ipsulLer,  mais  ne  saurait  détruire.  Les 
fouriéristcs  et  les  s.-iint-sinioiiions  faisaient,  en 
eifet,  rentrer  toutes  les  classes  de  citoyens  dons 
ces  trois  catégories  :  lo  travail,  le  capital,  lo  ta- 
lent. Or,  avec  le  suffrage  universel  non  organisé, 
lo  travail  seul  est  rejireseuté.  Si  donc  ou  u'upère 
une  juste  et  prompte  réforme  de  ce  modo  de  vo- 
tation,  le  socialisme  en  sortira  fatalement  avec 
la  dissolution  de  la  société  et  la  ruine  de  la  civi- 
lisation. 

Nos  cinq  chefs  d'accusation  contre  le  modo 
actuel  de  fonctionnement  du  suffrai^e  universel 
se  trouvent  donc  pleinement  justiués,  et,  s'il 
pouvait  e&coro  rester  quelques  doutes,  les  con- 
sidérations statisti({ues  suivantes  les  auraient 
bientôt  dissipés. 

IV 

Il  résulte  de  la  statistique  d«  la  France,  ou  du 
dénombrement  ofliciel  de  1866,  publié  eu  1869, 
qne  sur  38  millions  de  Français,  près  de  29  mil- 
lions vivent  (\  la  campagne* ou  dans  de  petits 
centres.  Sur  10  millions  d'électeurs,  5  millions 
sont  cultivateurs,  petits  iiropriétaires,  fermiers, 
iournaliers.  Deux  millions  sont  ouvriers,  un  mil- 
lion et  demi  sont  boutiquiers,  petits  patrons,  pe- 
tits entrepreneurs,  petits  rentiers.  Il  ne  reste 
pour  les  propriétaires,  les  rentiers, les  marchands 
aisés,  les  inanstriels,  les  classes  libérales,  qu'un 
million  et  demi  ! 

Ainsi  les  paysans,  à  eux  seuls,  forment  la  ma* 
jorité  du  corps  électoral.  Ils  n'ont  qu'à  s'enten- 
dre avec  les  ouvriers  dans  les  campagnes  pour 
obtenir  les  mômes  majorités  que  les  aggloméra- 
tions d'ouvriers^  obtiennent  à  Paris,  a  Lyon,  à 
Marseille  .et  dans  los  grands  n'entres:  or,  l«»s  der- 
nières élections  ont  prouvé  qu'ils  savaient  s'en- 
tendre. La  conclusion  est  donc  que  si  l'Assem- 
blée n'a  pas  le  courajge  do  mettre  un  terme  à  ce 
mensonge  et  à  rette  iniquité,  les  dllfé rentes  clas- 
ses et  professions  sociales  pourront  à  l'avenir 
être  représentées  de  la  manière  suivante  ■• 

Sur  cinq  cents  d^'putés,  les  ouvriers,  paysans, 
JûumalierSi  domestiques,  pourront  être  repr«^- 
sentés  par 500  députés. 

Les  marchands,  les  négociants  et 
industriels  par 0       — 

Les  Tiropriétairos  aisés  de  la  ville 
et  de  fa  campag[ne  par 0       — 

Les  classes  libérales  par. 0      — 

Total 500  députés. 


Qu'on  médite  sur  ces  chiffres  officiels,  qu'on  les 
décompose  et  les  analyse,  et  alors  rien  de  plut 
aisé  ((ue  do  trouver  lo  remé<le. 

Ce  ({ui  introduit  le  mensongei  1  iniquité,  l'igiM- 
rance,  la  ruine  dans  le  vote  des  cinq  millions  de 
petits  propriétaires  et  paysaus,  dont  beaucoup 
sont  essentiellement  conservateurs  et  même  routi- 
niers et  plus  ou  moins  iuclinés  vers  la  céaa- 
risme,  c'est  la  présence  parmi  eux  d'au  moins 
3  millions  de  valets  de  ferm>>,  do  journaliers,  de 
domestiques,  ile  pauvres,  île  fils  de  |)aysans  eo- 
core  jeunes  qui  ue  sont  i>as  r-tablis^  qui  passant 
leur  vie  dans  les  cabarets  avec  les  radicaux  qui 
ont  fixé  leur  domicile  en  ces  lieux. 

Tout  lo  secret  consiste  dou'*,  ou  à  retrancher 
du  corps  électoral  ces  derniers  éléments,  i 
l'exemple  des  autres  uations  ;  ou  à  les  diriger  et 
les  éclairer  dans  les  choix  à  faire,  &i  on  croit  de- 
voir cunservcr  le  titre  d'électeurs  &  cette  masse 
de  citovens  de  la  campagne  non  encore  classés 
ni  ('tablis  dans  la  sociot*^. 

Personne  ne  songe  à  li^s  r^'trancher,  pas  plus 
qu'on  ne  sdii^i.'  à  P-tranclier  les  non- classes  et 
l<;s  noo-établis  d»*s  villes  dont  nuus  parlerons  tout 
à  l'heure.  Il  faut  ilouc  :  1"  les  éclairer  et  les  di« 
riger;  2*  les  soustraire  à  l'inlluencc  de  ces  hom- 
mes suspects,  et  «embusqués  dans  les  cabaretSi 
et  ({ui  de  là  les  conduisent  au  scrutin  comme  on 
conduit  un  troupeau. 

L'objet  de  notre  proi^t  de  loi  est  de  pourvoir 
ù  ces  deux  points  :  f*  if  place,  à  cet  elfct,  l*unie 
électorale  à  la  portée  de  tous  le?  électeurs  cl 
sous  rinflucn>e  a*'S  j»ropriétairi»s  honnêtes  do  la 
campagne,  cl  il  la  soustrait  à  i'inflU'.uco  malsaine 
de  laubergi';  2*  il  fait  rh.M«ir  et  patronner  les 
candidats  à  la  iléjiutation  par  l'assemblée  canto- 
nale composée  «le  tous  les  n'^tablcs  et  de  tous  les 
maires  et  conseillers  municipaux  du  canton.  I«e 
suffrage  universel  moralisé  et  fonctionnant  sons 
le  regard  des  princi^>aux  d«>  la  commune,  sera 
ainsi  dirigé  et  •'•clairt'  par  ceux  que  le  peuple  a 
investis  de  sa  con(iau'.>e,  ou  que  leur  m6rit0  a 
placés  à  la  tête  d^'s  divers  corjis  d'état. 


liais,  hélas!  il  faut  bien  le  dire,  ce  mode  es 
patronage  ne  saurait  s'exercer  dans  les  viUsaaS 
es  agglomérations  ouvrières.  Là,  les  deux  mil» 
ions  d'ouvriers  dont  ]»arle  la  statistique,  ei  loa 
iils  non  classés  et  non  établis  des  proprietairsi^ 
des  marchands,  des  classes  libérales ,  des  Imniiw 
geois,  forment  la  majorité,  et  ils  ont  par  coasé- 
quent  le  privilège  de  faire  la  loi  aux  classes  qw 
possèdent  le  câpiUil  «.«t  rinstruction.  Par  sv 
étrange  renversi^ment.  ils  sont  devenua  dans  laa 
villas  ceciu'était  la  noblesse  sous  l'aacieo  régia& 
Ne  possédant  rien  iiu'une  grand**  inexpérience,  et 
étant  à  peu  près  ilépourvos  d'instruction,  Ua 
constituent ,  au  moyen  de  leurs  délégués,  le  con- 
seil municipal  de  la  ville.  Ils  n'ont  rieo,  aft  lai 
r^])itaux.  les  marchandises,  les  maisons,  lesmoa^ 
les  monuments  publics,  la  police  île  la  cité,  sont 
sous  leur  dé^iondance  !  lli^  no  saveni  rien,  et  ila 
dirigent  l'en&.Mgnement  primaire,  pronoocont  snr 
les  méthodes  de  p»''<lagoffic.  !  .>  choix  des  inatitn» 
leurs,  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  ta  \ibi% 
pensée  ou  la  religion  qui  doit  présider  à  l'édnoa* 
tion  de  iâ  jeunesse  ! 

i>\ti  est  étrange  f*i  pourtant  cela  est  vra<.  Ja 
dis  que  ce  privi  11*^0  odieux  doit  disparaitn  an 
même  titre  i{ue  les  privilèges  de  l'ancien  régime. 
Nous  n'avons  pas  fait  la  Révointion  pour  toabar 
sous  le  despotisme  d'une  classe,  et  pour  rétaUir 
les  monnrioles  et  les  privilèges  au  praël  de  oeiia 
classe.  Nous  faisous  à  cet  égard  un  a|ipel  à  la 
loyauté  et  au  bon  sens  des  hommes  de  tona  toi 
partis,  et  nous  sommes  persuad*'*s  qu'ils  seront 
tous  de  notre  avis. 

Donc,  à  l'exemple  dé  la  Prusse,  de  l'Autriolia 
et  de  toutes  les  nations  qui  ont  lo  sens  '^»— ™"", 
notre  projet  de  loi,  dans  les  aillas  ds  ptas  4n 
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fOXm  AnM  M  dittf  l6t  mmxff  ladintri^lt.  rM^ 
aimif<»  Ia  «uirraiTf»  univ<*ni«l  tatrtfMnt  qu#  (unt 
I»»H  r  jnip.i»:n«»H. 

I.à,  n-iU'*  «Ij^im  «ju»  la  r.itéijorit'  «l*»*  ciloyns 
i)on*«''tiilihs  nti\ri«*ni  ou  (lU  d**  richen  h.uih  di»- 
t;ii«<ti)n  •!•♦  «•l.i*>»»^  «loi!  »^tnî  r«»prA»«»ni»'e  au  «*on- 
Màl  niuiiici|)«l,  IIMI9  «|u'ttU«*  H»  don  pa»  y  èin* 
•tfiilo  r«i>rvMoUV.  l)n  ne  doit  pat  voir  te  pro- 
duir«  l«  «candalo  d«  Lyoo  el  d«  c«.»a  frand^ts  ci* 
Wt  **X  r^nlrt-a  iii4lutth«*(««  d'où  coiii  (|iii  poa<è 
d«iit  tl  (|ui  ii4\**oi  nuut  A>*«téiiui(i(|UHiieiil  «xclus 
du  run^ril  iDunicipal  p^r  c«ux  qui  aa  po^i^Jeol 
rtfji  fi  «|ui  i|(iK>r**iil  tout  11  Tiut  rt*v«Qir  à  U 
v^rttt^  «>iÀ  la  jij<lic*siiiaia  commoni^ 

Faut-il,  à  I  •ïX'Muid*»  d«  la  I*ruM«»«  U&«r  un  com 
éU'Ctora)  ol  troi«  clji«ii«>ft  do  rontitairtia,  ItfO  fro^, 
|4H3  nioyeo».  l'*«)N*tiu?  Faut  il  accorder  à  chacun» 
île  ct*ft  olanf^i  It*  droil  di«  nouimor  W  nièmo  nom* 
bn»  d««  dél**i(uéis  l>''*u  queia  pr^nièro  toit  ti  l'eu 
oouibrvu**».  «lu**  ttOuv«*ni  clU  wà  composa  «l'un 
ik*ul  proprit'iAirB  «|ui,  k  lut  houI,  noonno  |du»iours 
dri^ifuvi  '  Ah'  »i  uous  prupojnoii!*  c«U  <iii  aurait 
ratftiiu  %[*  crior,  c<»muit<  criait  la  p!ûl»«  romaiu«)  à 
ia«|u<>il*f  Sfrviii^  Tiiliiuft  avait  «à«*i:»rdô  uu**  vuii 
Mir  t'«»    fti'i  ■•r'l«*«»H  aux  .iulre^  «*»»nliirio^  ou  olaf- 

•i*«  d«  Cltu>«*llS. 

Kaut-il  inèmc  a>lopt«*r  un  autro  ft)»l<&uio  oui 
foii<:ti<>nn«)  «iKaliMn«*ut  «*n  PnuM\  inai^  dauA  Lia 
cofBuiuue4  rurai«<»  f  Co  ky»lêui«*  i)'ai'cor«lo  aux 
l>.iv«Aii*«  !•*  droit  d"  iioTiimor  i)«'*»  ilrl«'|(u*'-s  au 
krtmag  ou  divt^i  do»  i-orcles  «|ue  »'ilft  N>ut  ôtn- 
hlii,  •  lit  ont  uu  f**u.  ik'iîH  tont  chclt  do  famille, 
»'iU  Ht  d**|Mfndvut  d«*  ]M)riionui%  t  ilt  n'«jut  n^u 
aucun  «MHjourt  d<t  la  cviuDiuiio,  uu  si,  Tayaut  revu, 
lit  Tout  r*'isbjup'é 

VI 

O  *y*t«>m<»  a  «inel'pi.^  rh(H*^  ï»^  plrni*ih!»^:  il 
i»!it  m'^mi»  praii«iu«^  «lans  un  aiitr»»  ordre  d'Iil»'**^ 
l'irmi  nou-»  ,,1  .  <>p -niant,  malcr*'  !•*<  rai^on^  ot 
^»^  aut>-!:''4  ît  "*|»vialil- ^  ipi:  O'-'oinm'ind'nt  f.* 
«V'tti'^m-»  h  n''»lri»  att«'nti>)n.  n^-u*  rroyonn  devoir 
1.»  r-p'>U'>*»»r  :  !•  i^arr»»  «juil  n'aurait  jm%  d« 
.  îj.in  •'  d  .''îr-«  t.- vpt-'' ;  2*  pari*«  «pio  h*  ixitJhk^*^ 
iini\>'i«*-l  na  pM  rn^'or^  Al^  «•«<Ay«*  &  iv-tai  orjri- 
II. v\  •  t  Wi  juo    noiM   lo   proiK>'Mjttt  dann  notn» 

!  l  «»  m'>«li*  !*•  •  ••:'*»4r>r.«  et  l<»  parti.'**  Ar%  birn*  f.immo- 
ri  11  •'*'■-  .f';iii-*  |.''%iiM'.»  i|.'  Ijn'-irnn^  ïràiire.  n-. •*■!.- 
l.clI  !i.i«  i|ur  I  !•  *  <!i»tnit^  ili*  !i  ! -irriinr  «i  jr  i  •*  m<* 
ir.'Ti,.  *.  »r  .{.ti't,  I  li.'iji  |ur  ri»  prnip<*  iii**.  put  »\'*\r 
Mil  I  la  <i«*unjuu  le  r<^  hfi».  Il  f«tUit  4«<Hr  an  fru. 
I>tn<  !  j>i'.rr«  {■'■•.,tw-s  AU  routr^irr,  U  |ofiiâ^i»rc  »r  «trtrr- 
St;u»l  Ua^rt»  •  rirti  !j<'  dt'«  t<*rr>-%  p*t«t-Ui-r«  fitr  «hjrun. 
prt  ii|v|ï  jt4g*xu»n  \  re  tno^r  rrtffr«prtn4  k  «affr^isr 
fMtfH«i  6^  #Wi^ar«  rett*itilrf«,  rn  «ifurur  tttni  IHiÂ. 
M4tt  to  1*1  4«  10  Hi<tt  1T^  ili«fiMA  (\f  ]f  p*rt»$f  4^4  kira« 
r«aifliaOi«t  ttrAil  fait  ^jr  aie  t'tobiUal  dnaiirilir.  Voilà  If 
•«fr«ir  ■iiifrfwl  ffBti^ui'  «lfp«it  Itt&ll.  lus*  k«  tons^lr^ 
f^m*  ruditiro^rai  A  <r«Mr<>  ^u  il  y  a  U  «■  àhm*  à'mn  ptimnpe 
frsi  Ur  Uf'mt  i^t  U  {artin.'vi  ua  jat  fr«it«  rinamaMut, 
I  ^lfYf*>rjit  ni*  di*it  ftr^  te  prtiil^f  ti  «1^  la  naituare,  ai  4e 
li  for ifie.  Vai«  de  re  f^nnpe  à  rtiimi««iofi  au  troll  de 
«Ole  Je  tM«  le«  hoMoiet  nt>e«r«  te  ;*1  ttv  II  v  t  laïa. 

l.or«*i«e  '4  l«Mjr«eat«>  ret«litli»tuire  fat  pjWo.  nii  Irotu 
^•e  U  Irt  te  irSJ  •«âil  po««%>  irwp  l«ia  l'a^miKNi  te  rt 
ftuttiff  «.-41.  i^e  Irt  ^eot  r.iaimua4ii«  »e  M«r«ieal  lire 
êttribii/«  r  .  ^-ij'.^it,'.'.  m  «ortou!  rn  p''ii{*rirté, Aiit  tuUts  à 

I  ricuM    1  ■!r%  (•Aijirrt 

la  •«!«  .i«  ftMi«eil  t'Kui  ta  7ê  )aiif«l  tNI?  idaiet  lr«  t/- 
riUMe*  peiaoK*  r<>  A^tif  rr  et  biea«  Maataïai.  H  lar^ 
Ijcit  lOTi  •}«  <'>ite  forpftuer  t*-  lic:  e«i  «eat  (wlraM^  H 
r.iosèrrrr  r^«  priMUfet.  F  q  rnoibiaaol  l'an/'ieaar  ltti«UlMa 
aif  '  ie«  «l.«f»i^UM«  m^m  abru«ire«  te  U  Un  te  1793.  Tant 
dj  roB*#if  4  Kui  «}«•  iHt:  et  \»r\u*e  KT»  da  roile  forp«tler, 
.ifl  pi'jt  r.tffnaler  de  ta  «aei^re  taïTaote  \t%  rrtatHmnt  re- 
1>ji«e«  lur  t  I'ffi«'aii«a  »<iaeHe.  Mt  a^oir  dn>it  a«t  kleapf 
nifliaïaajjt  :  t*  Klfo  efevC  te  rattille  oa  tt  OMitoa;  i»  atiiir 
u  t  '«"j  ^i^rti  ql.er.  r  r^i  a-dire  ^tre  a  la  t^tr  d  ua  meaafe  di«- 

II  «-t  rt  w>|k4rr  de  tuuî  aatre  aiesace,  >  a«air  le  (et,  k  oie. 
njt^,  !  kabitatMi  tsaf  U  roaaaae  âtfê)%  sa  «a  ••  BMiat 
(t^a*  aotre  «««tei»e  re  tenu  tf»4t  mmv,  {•  itoir  aoe  r^»*- 
tenr»  d-n  fott«iltae  et  r^anit«e  le*  nrarieret  t  at  «ItMaidla 
n^i  ntu.  eomae  le  forte  rartKie  1i&  ta  «tide  rorrttlfr. 

i>  ft«:r-ae  «erait  /«nie  i  if^Mptr  a«  roTM  élivtonl. 
aiah  tt  rh/vioenit  IH  kke«  d^'iit  ^  rrtioauaeai  éiai 
8««tre  pêf%. 


projet  Ho  loi  ;  3*  porco  quo  ro  t^rtit  qb  hoBnoor 
pour  la  Wnnré  si  olM  panronait,  au  moyon  d*uiio 
••▼toto  oriraniaation  oC  a\-«^  W  tméliorttloni 
de  notro  projot  4l<>  loi,  à  f^fro  (boctloimor  «lllo* 
mottt  lo  Mffrf  go  unlv«>roel. 

VII 

Vn  moyen  do  ror<nni»/»r  qui  nom  sourit,  ptrca 
qu'il  m  en  rap|K>rt  avec  notro  mulo  do  oomU 
nation  do  la  Chambre  bauto,  serait  de  no  iupprt- 
mor  au<^in  Ali*rt«*ar.  mai«  de  les  fklro  %'oter  par 
corps  d*6tat  ou  proft»»sion*.  Dans  co  sj'stème.  len 
proprt^tain*^  «lans  1*9  vil!<*s,  car  nous  ne  parlons 
que  d(*a  ville.4,  nommeraient  un  cinquiôme  des 
consnjlb'rs  munl^ipaui  ;  le»  lndu*lruTa,  un  autre 
Hnquième  ;  ?..*  minhand^  un  autre  cinquième; 
U*^  ••la-**»4  libi^rrtlov  un  antre  rinquièmo:  le  der- 
UHT  rin|iiit'^m**  Horail  Domm«'-  par  h's  IIU  do  fa- 
m;IN»  d'*  r»»-.  disrt'-routi'n  cla^rK^-t.  h»H  duinesti«iui»s 
oi  U*a  ouvriers  non  ciaaaôs  non  établit  ot  no  b^ 
r«nt  sur  aacuu  rùlo  dos  iontributioutou  dot  pa- 

Otte  dorntèi^*  rU^no  n'aurait  pa<t  à  ao  pUio* 
dre,  puiit|u'ello  uooimerait  autant  do  conseil- 
lom  que  chacuit')  dus  autres  class«>s.  I/égalitâ 
•••mit  donc  |»arfaite.  U  sufUrait  d'ailleurs,  pour  en- 
tn>r  daui  l'une  de<i  premières  classes,  do  s'éta- 
blir, do  9c  mettre  daus  ^cd  meubles. 

(le  mode  d'orgnniaer  lo  hulfrage  universel 
qui  coufèn)  !•*  droit  do  ^ulTra»;**  à  toutes  los 
classer  de  citoyvuît,  ililfi*ro  du  motl**  dout  noua 
avoua  )>arlt'  t>»ut  à  l'heure,  moile  «un  ne  confèrv* 
c*  droit  qu'aux  qaam*  premières  rlaM^es  at  le  ro- 
fuH*  à  la  clasv.'  de  ci lo voua  non  claaaôs  ot  non 
élabliA. 

()iqH>nilant,  bien  qui*  le  mod**  do  votation  jtar 
corps  d't'tat  ou  proffiiAiou^  conservi»  rint«*grit^ 
ilu  MilTrOire  uni\**rv>l,  houh  h^Mtoii<«  h  1«*  pro|K^ 
h<*r  à  rA»s*>mldf**,  qu**  u«»u^  «Tuyons  assez  peu 
portAe  à  iutroduin»  de  ^raudo^  Vôrorm«*s  dann 
notr«*  législation.  Main  nous  la  croyons  di^poiiéo 
à  y  lutroduin*  des  ainôlioratioiuu  Nous  nous  bor- 
nons doue  à  lui  pro|)09i'r  d'ami-liorer  dans  lot 
villes,  i:ommc  uouh  l'avons  fait  pour  les  campa- 
gn**s.  lo  nioilo  A**tuel  de  hvi  tiouiK'menU 

Or  le  moyen  il'anii'-liorer  le  iu*ctiunucment  ou  lo 
m<»d**  d**  VDt'iiiou,  dans  Ic-i  villes  «d  les  con- 
tres iudustri«*K  con*»ist««  à  h'S  diviH«*r  par  quar- 
tiers 'h*  manière  à  t<*nir  roiupti»,  moins  du 
nombre  d<*s  votante  (|U"  df^s  intt-nMs  h.  sauve- 
gard'»r. 

En  seivind  li'^u,  il  serait  formi^  &  tluMel  de  ville 
un<*  p»Ttion  g»'*nt*ral«»  ou  bur«*Au  entrai,  où 
traient  vcd«»r  tou«»  kH  ^h^'t«'urn  n'ayAnt  jias  une 
ileincure  tix*\  co  qui,  par  exemple,  pourrait  être 
com^tatA  |tar  une  commission  in!(titu«'-e  parla  loi, 
«•t  conformément  k  l'art.  lOS  du  rode  forestier  et 
ravis  dn  con^il  d'Ktat  du  V)  joilM  1W7,  ainsi 
que  nous  l'expliquons  en  df^tail  à  la  note  ci- 
contn*. 

iU)  bureau  rentrai  et  chacun'»  dos  autres  sec* 
tion«,  nomnierai(*nt  un  conseiller  munici|ial.  I/« 
sectionnement  serait  établi  |»ar  une  loi,  aOn 
d'éviter  l'arbitraire. 

Dans  les  arrondissements  et  les  grandes  villet 
où  11  y  aurait  plu*  d*»  trois  con«e.ir»rt  gèn^ratix 
et  plus  de  trois  dAmitAs  4  élire,  le«  électeurs  non 
claa^^  et  non  étanlis  iraient  voter  dans  leurs 
mairies  respe-tivet  pour  l'élection  de»  conseillers 
gt^néraut  ot  des  député^.  L«Mir  bulletins  seraient 
dépouillés  au  bureau  ci>ntral  dont  II  vient  d'étro 
parlé. 

Ce  bureau  central*  comme  les  autres  sectioot, 
nommerait  un  conseiller   général  et  un  député. 

GrAco  à  la  rn^ation  de  cf*  bureau  ceotraL  las 
électeurs  non  classés  ou  non  établi^,  auraient 
leurs  représ'^ntaiits  au  conseil  municipal,  an  con- 
seil aénéral,  à  la  Chambre  des  d^ntéa.  Leur 
nombre  n'irait  donc  pas  annuler  et  rendre  Illu- 
soires les  votes  des  citoyens  classés  ot  établis. 
Oenx-cl,  arec  lo  systèmo  actuel,  s'abatlennont  do 
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voter  par  dùcourafemoat,  comme  cela  vient  d'a- 
voir lieu  àLvoncI  Ua  recouvreraient  ainutajouis- 
■aoce  utile  cle  leurs  droits  civiques  neutralisés 
par  lea  votes  de  la  multitude. 


sections  actuelJemoat  lâCablies,  La  seule  innova- 
lion  à  l'état  actuel  de  notre  législation,  consiste- 
rait donc  dnns  l'Établissement  do  ce  bureau  pour 
les  (Slectours  non  assis. 

On  aurait  ainsi  satisfait  l'esprit  franfais  qui 
aime  les  simpliflcatiocs,  laule  do  pouvoir  appli- 

3uer  sa  rèllexion  aux  complications  savantes.qui 
is  tin  suent  les  modes  devotatîon  des  Anglais  et 
des  Allemands,  varii>s  It  l'inllni  suivant  qu'il  s'a- 
git de  voter  dans  les  communes  rurales  les 
bourgs,  les  villes,  pour  lo  kreistag,  le  landstag  ou 
lereichslag,  etc. 

VIII 

Il  nous  reste  à  faire  ressortir  l'importance  du 
wctionnement  dans  les  communes  rurales  et  dans 
les  villes,  en  vue  de  l'amélioration  du  sulTrage 
universel. 

Ce  sectionnement,  combina  avec  l'élection  des 
maires  par  le  pouvoir  cxâcutif,  auroil  pour  elTet 
de  placer  les  électeurs:  !■  Sous  l' influence  des 
parcs  do  ramilte  ou  dw  chers  de  maison  les  plus 
considérés  de  chaijue  section  :  2*  Sous  l'influence 
des  conseillers  municipaux  et  des  notables  du 
canton  délégués  par   l'assemblée  cantonale  pour 

Frésidor  le  bureau  électoral  de  la  section;  3* Bous 
influence  du  premier  magistrat  do  la  commune, 
3ui,  étaut  tout  t  la  Tois  Iclu  du  peuple  et  l'èiu 
u  pouvoir,  ferait  comprendre  aux  Olecleurs  que 
leur  devoir,  lions  le  choix  de  leurs  représentants, 
est  de  concilier  les  int>'rél3  de  l'ordre  et  ceux  do 
la  liberté,  les  droits  du  pouvoir  et  ceux  des  ci- 
toyens. 

Le  tort  do  tous  les  U'gîslateurs,  depuis  1789,  a 
été  d'alTranchir  In  tiers-état  el  de  no  pas  l'orga- 
niser. Si  encore  ils  s'en  étaient  tonus  I&  ;  mais 
non  contents  d'alfranchir  lus  bourgeois  des  villes, 
ils  ont  aussi  uirranchi,  sans  les  organiser,  les 
classes  ouvrières  t't  les  classes  rurales.  Celle  té- 
mérité, jointe  à  celte  absence  de  tout  esprit  d'or- 
ganisation, a  été  In  cause  île  nos  malliRui's,  el 
elle  expliiiue  notre  impuissance  ù  Tonder  la  li- 
berté, la  liberté  n'étant  que  la  résultante  d'une 
bonne  organisation  politique  el  sociale. 

Notre  tort  est  do  croire  niio  la  liberté  peut 
fonctionner  daus  lo  désordre.  La  liberté  doit  avoir 
ses  cadres,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sans  quoi 
elle  ressemble  a  un  cheval  généreux,  mais  non 
dressé. 

Eh  bien,  puisqn'on  a  voulu  alTrnnchir  les  ou- 
vriers dans  les  villes  cl  les  pavsans  dans  les 
campâmes,  on  commettrait  une  mute  impurdon- 
nablu  si  on  les  abandonnait  sans  himiôre  ot  siins 
direction,  à  la  merci  d<>  ceux  qui  ont  intérêt  & 
les  tromper  cl  à  les  corrompre.  11. faut,  au  con' 
traire,  les  mellro  on  rapport  constant  ot  rralcrnul 
avec  ceux  en  ijni  ils  ont  rois  leur  conlîancc,  avec 
leurs  voisins  les  plus  estimés,  avec  les  hommes 
les  plus  honorables  de  leur  section  ou  de  leur 
quartier,  avec  ceux  b.  qui  ils  vont  quotidienne- 
ment demander  i[uelque  petit- service,  avec  leurs 
conseillers  municipau:i  surtout.  Tel  est  le  but  du 
sectionnement  des  villes  el  des  campagnes.  Son 
but  est  de  donner  à  la  liberté  ses  rclaireurs  cl 
SOS  guides  naturels.  Son  but  est  {le  mutlre  fln  l'i 
la  révolution  en  plaçant  l'r'tat  social,  sorti  de  la 
révolution,  sous  la  (farsulie  et  la  sauvegarde  des 
honnêtes  gens.  Son  but  est  de  conflerles  intérêts 
du  i)cuplo  &  la  direction  do  ceux  en  qui  il  a 
coolinnce.  Son  but  est  d'unir  le  peuplo  à  la  ]ielitu 
bourifeoisio  et  &  la  bourgeoisie,  que  le  cens  élec- 
toral, pratiqué  avant  INiS,  el  le  roui'tiouucmt'nt 
acluel  du  suffrage  universel  en  avaient  séparé. 
Son  but  enfln  est  de  mettre  la  société  en  iiusses- 
Eion  d'elle-mOmo,  eu  la  plaçant  dans  la  main  des 


hommes  modeslea  et  considérés  qui  exercent  sur 
les  masses  ime  inOuence  léstlime,  grâce  à  leur  ~ 
boa  voisioago  et  i  leur  posllioo. 

IX 

Mats  cela  ne  suffit  pas  :  aux  améliorations  qui 
précèdent,  il  faut  ajouter  une  création  :  la  crte- 
lion  de  l'Assemblée  cantonale  ou  congrès  des 
communes,  chargée  :  1*  de  certaines  attributions 
--■— --istratives  'pii    donneront   la  v'-  —  — 


députation,  qua 
les  conseillers  municipaux  de  choque  sec- 
tion, assistés  des  notables  iront  ensuite  recom- 
mander au  peuple,  en  lui  faisant  connaîtra  Imirs 
titres,  pour  qu  il  puisse  choisir  ses  députés  en 

Sarfkite  counaïssance  de  cause.  Mafs  noua  nous 
L-mandons  si  nous  pouvons  proposer  la  créalimi 
de  cette  assemblée  cantonale,  avec  chance  de 
la  voir  adopter.  Des  améliorations  au  mode  ac- 
tuel de  fonctionnement  du  suffrage  universel 
prurront  être  acceptées,  mais  voudra-t-on  aller 
jusqu'à  créer  quelque  cnose  d'original  et  de  nott- 
veau? 

U  nous  semble  que  malgré  tes  dispositions  par 
trop  modestes  qu'on  prête  &  tort  â  rAstemblée, 
elle  ne  s'est  jamais  refusée  &  accomplir,  mtate 
les  grandes  choses,  quand  elles  lui  ont  paru  pra- 
ticables. 

Ur,  quoi  de  plus  facile  pour  constituer  rtuam- 
blée  cantonale  ;  1*  i|ue    de    réunir  les  plus  forts 


datsà  la  députation  et  au  Sénat;  3'  qua  de  ren- 
voyer ces  conseillera  municipaux,  ces  plus  lijrt 
imposés,  ces  capacités  dans  leurs  seclioni  n^ 
peclives  pour  dire  à  leurs  voisins  :  a  Vous  non! 
avez  confié  le  mandat  ilélicnt  du  vous  choisir  na 
candidat  i  b  députation.  Voici  celui  qui  nous  > 
luni  ilovoir  mériter  vos  préférences,  n 

'V  a  t-il  là  rion  d'impossible,  el  tout  cela  n'est-il 
pas  d'une  exécution  simple  et  facile  I 

Aussi  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  i 
soumettre  &  l'étude  do  la  commission  notre  projet 
d'assemblée  cantonale. 


Il  nous  reste  i.  établir  la  manière  dont  Mn 
composée  rassemblée  cantonale. 

Indépendamment  des  conseillers  mnnicîpuui 
du  canton,  qui  pourront  seuls  délibérer  sur  1h 
alfairos  pureoienl  a  Imin istratives  dont  ta  eoB- 
naissance  leur  sera  attribuée  par  la  loi,  rassem- 
blée cantonale  s'adjoindra  les  plus  fort  inipoeés, 
et  les  notabilités  ou  capacités  du  canton,  toulei 
les  fois  qu'ollc  se  réunira  pour  élire  les  sénatenrs 
ou  faire  le  choix  des  candidats  à  la  dépulatioa. 

Le  but  de  notre  projet  de  loi  est  de  foire  con- 
courir tous  les  corps  d'états,  tous  tes  intérètt, 
tontes  les  lumières  pour  nommer  directement  1er 
si'uaieurs  et  éclairer  le  peuple  dans  le  choix  de 
ses  députés- 

Les  conseillers  municipaux,  surtout  dans  le 
clK'Micu  de  canton,  étant  trop  peu  nombrenx 
peur  coroprendr'*  Ions  les  hommes  de  bien,  il 
imjiorta  que  les  ritoyena  k'S  mieux  poséa  du 
canton  puissent  particiner  à  la  délibération  de 
rassemblée  cautoualo    lorsqu'il  s'agira  d'éleo- 


c:es  ciloyï 


is  sont  ;  l' les  membres  des  sociMéi 


(1)  .VlDji  ellf  pottnii  drlibérer  *ar  1m  iliirn  inlém«ai 
plssicur*  mmmanes  dn  ranlon:  coiiiltre  ri  prtBin'  «a  ta 
drinier  rr«-ori  dtt  tiituiùù*  dfs  (onvils  maaitipaiix  ^  M 
rrrairni  drfrrén  par  U  ki;  servir d'intl m neoi  ibi  ^^bMs 
ordoDii/es  pir  let  irandi  pauiiiin,  cl  répondre  m  ans 
qn'IK  Ibi  dcmiiidcnii-nl.  nul  qu  u]»  k  pniiqic  dui  ks 
taji  qal  Mitnt  iir«  libm. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PHOI'OSITiONS  ET  RAPPORTS 


par  le  ponvotr.  Ceux  qui  dirigent  et  conseillent 
■ont,  on  effet,  Ica  citoyens  les  mieux  posés  et  les 
plus  liciainis  du  cbdiûd. 

Notre  sy.-iânie  olFra  eneora  les  avantages  de 
la  lieuxième  diïlibération,  car  h'  '":-  I  'Uts  à  la 
ddpulaliun,  une  fois  cboisia  par  Iuh  plus  fort 
inip0Bi>s,  lus  capacités,  les  consKillers  munici- 
paux et  les  maires,  Hont  présentés  au  ])euple 
réuni  à  la  mairie  de  chaque  communn.  Là,  le 
peuple  écoute  l'oxposti  dus  titres  des  divers  can- 
dicluta  et  le»  raisons  de  préliVcuce.  Ce  n'i-sl  que 
le  ilimniiclio  «suivant,  api-ës  v  avoir  hicn  réflëehl 
el  en  avoir  caua>'i  avec  ses  voisins,  i|nrt  l'électeur 
va,  dons  M  *>fli(>n  respective,  voter  en  iiarfuite 
conuaiiisiinco  de  'muiio  et  en  prenant  intûrôt  au 
résultat. 

i.à,  il  il'''posc  son  vote  rians  l'urne,  sous  les 
yeux  lin  cuiiiK'iller  municijial  do  ï^a  section,  ns- 
sisté  d'iissuKiiMirs,  conrunnément  ù  la  lui  ai.'tuulle. 
Et  la  cliosi:  n'oirre  aucune  itilllcnlk';  car  le  con- 
seiller municipal  et  ses  n3Seii:?eui-s,  Tussent  ils 
sans  insiruutiun,  une  fois  lu  volu  laruiiu>',  n'ont 
qu'à  poi'tiïr  l'ui'iie  au  bureau  du  cher-lieu,  où 
elle  est  omiTte  i>iir  le  niaire,  ipii  seul  garde  les 
clel^de  toute»  lus  urnes  du  caniun. 

Notre  sysliïiiii)  est  done  calculû  de  manière  h 

E réduire  les  meilh'urs  résultats  par  les  procédés 
is  plus  siiDiiles. 

GiAce  4  1  aiisitinbli,-o  cantonali>,  il  tient  li<>u  des 
comitiSs  uu  congrès  d'étude  uue  lus  radicaux  ont 
su  élabllr  dans  chaque  chel-lieu  di^  canton,' 


XllI 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cet  exposé  sans 
répomlre  ft  une  ohjeirtiou.  Un  nous  dit  ijue  nous 
Taisons  entrer  la  poliliqu<>  dans  l'ad m imst ration 

fai-co  i|ui>,  à  un  juur  donné,  nous  faisons  de 
Bsscinbl<iii  cnuloniile  une  sorte  de  couKrÈs  po- 
litiiiue.  AI;iis  nnu:>  ferons  ri.>iniir'iiicr  que  hiesiMn- 
Mre  eRutuiLiili-  et  les  ennseils  niunif^iimux  sont 
deux  ehoses  IduI  ù  fait  ilitri-rentcs  |iar  leur  com- 
posiliim  l'I  li'urs  alirîlniiiuns.  Autant  nous  croyons 
utile  de  ftlre  entrer  In  politique  dans  l'iiHsem- 
blée  cantnnfile  jn-udaut  deux  ou  trois  heures 
tiuiH  li-s  quatre  ans,  autant  nous  tj-ouverions 
clanipT-ux  'le  la  fnire  entrer  dans  les  conseils 
municipaux,  dont  lu  spi'ciniil^  ''st  de  s'acciijier 
des  nlfaires  de  la  eoiuinune  et  non  de  celles  de 
l'Etat. 

I,ps  conseils  municipaux  doivent  se  renfermer 
rigoureii-iemr'nt  ilana  leurs  iiiirihutions  ou  leur 
spi>cinli1â  qui  est  l'administration.  Je|ieu»eméme 
que,  sous  ce  rapjiorl,  on  devrait  flro  trôs-sévère, 
et  enlevi-r  aux  conseils  municipaux  eertainos 
atlrihuiions  ipii  conliuent  ù  la  politique,  les 
altriliutirins  r.'lativoa  iiolnuinienl  a  TenseiRne- 
inoDl  primaiii',  au  enite,  aux  édillces  religieux, 
au  suppléiuenl  do  traik-mnnt  eh  faveur  des  vicai- 
res ou  ilnsscnonis;  qii>'Sliou3  ijui  touchent  â  la 
plus  irriianli-  et  â  la  pins  danirèreuiie  des  quei- 
lions  poliliiiui's  ;  la  r^nnsiion  iIp  la  sènuration  de 
rK^iisi'  i't  de  l'Etat.  Nolni  lét;>»l<>tiO}i  municipale 
•ernil  doue  m  roviïur  |Htur  restreuidre,  ^'il  est 
pnsr'ibi».  ji'S  altrihnliiinsdescunsi'ilsuiuiiiripaux 
ifUi  ont  rii|>]>urt  à  la  putitique  et  m.luie  k  la 
i>olief-i  ■■W'-  rjp.vr.iit  l'tre  m'îi-^iévère  contre  les 
adresses  pnliiiquâN  Imrs  •vgsjun. 

Mais,  s'il  importe  <l  eiuiKner  la  vie  politique  de 
la  loiiinuini',  il  e.-l  souverainement  avaniaiieux 
de  la  faire  p^ni^ln'r  dans  I»  canton,  au  imunent 
<Iea  élections.  En  t^fi. onne  siiarait  juleidireaux 


fous  If*  iiuairo  ans. 
di- f"  réunir  c-Jnur-lâ,  avec  W  antres  notabili- 
tés, au.^ljer  lieu  île  r-anluir^  E»i-e>'  que  cela  est 
s  ini  exemple  et  ne  s'en  est-ou  |>as  bien  lrouv«? 
Pountuoi  ne  pu  gftniraliser  par  U  loi,  m  que 


malheureusement  le  début  d'initiative  des  eoa> 
servaieurs  u'apaa  pariais  d'acclimater  damnotr* 

Ca\'s,  malgré  l'exemple  qui  lenr  an  est  donnépar 
!urs  adversaires? 

l'Durquoi  tes  conservateurs  du  canton,  qui  ne 
feront  rien  s'ils  no  sont  aidés  par  ta  loi,  n'ao- 
1-Qient-ils  pas.  comme  les  roilicoux,  leur  petit  par- 
lement d'un  JourT  Ue  parlement,  ti  épliémir^ 
serait-il  donc  si  reuoutable!' K'aurait-il  paa,  ak 
contraire,  l'inappréciable  avantage  de  rendre  la 
politique  moins  dangereuse  en  la  décentralisant 
ca  jour-là?  N'eît-il  pas  vrai  qu'en  ce  moment  le 
politique,  au  Jour  des  élections,  est  centralisée  à 
Paris  et  dans  les  vilUs,  et  quo  do  ces  centrée 
mal'Binsperl  In  mol  d'ordre  ilea  sociétés  secrè- 
tes et  des  partis?  N  est -il  pas  vrai  inie  tont 
le  danger  vipnt  do  cotte  rnncenlralion  ae  la  m>- 
litjque  dans  les  comités  nassiounés  des  vîllea, 
qui:  le  |>i-upli;  subit  avi'Uglémeut.  même  dans  le* 
campagnes,  sans  «avoir  ee  qu'il  fait  et  par  quels 
élranfiers  misérables  il  n^t  mené  qiielqueioiaT 
N'e»l-il  pas  vrai  quo  rien  n'est  morne  comme  ha 
campagnes  et  mi^tnn  les  villes  le  Jonr  d»s  élaft- 
tious'/  t]*est  que  tout  fC  fait  silencieusement  en 
vertu  des  mots  d'ordre  des  cnmués  de  parti.  Ott 
se  Iraiue  péniblement  jusqu'à  l'urne  électorale, 
on  y  frlinâi!  fitriivement  son  bulMin,  et  on  rentre 
chez  soi  sans  trop  savoir  pour  qui  on  a  volé,  et 
sans  ailaclior  de  l'importance  A  cet  acte  delà 
vie  civique  îi  grave  i>ar  B<'b  const^quenees. 

Qu'on  éclaire  donc  lo  suffrage  iiniverael,  ai  oa 
veut  qu'il  soit  înletligenl,  et  qu'on  parle  au  Ibyer 
paternel  <lea  candUaui  que  le  maire,  le  eonaelt- 
li'r  mtmicifial  et  les  notables  do  la  section  re- 
commandent. Qu'on  discute  en  famille  ses  litree 
et  ceux  di'S  autres  i-andidats,  après  s'être  mit  am. 
courant  auprâs  des  conseillers  de  la  section  ;  et 
alors  on  aura  di'  vériiabl''s  élections,  dés  élee- 
tions  faites  sous  l'inlluence  de  l'esprit  de  oorjie 
lies  mandataire.)  de  la  «flnmime  et  des  antrM 
l)rori;âsions,  el  non  sous  l'inlluence  de  l'espril  de 

I)ira-t-on  que  c'est  là  ta  patronage  offleielt 


ancii'unes  candidatures  ollleielles  *  Ce  natronege 
n'est  pas  «mre  chose,  en  elfet,  queVexerciea 
d'un  devoir  sacré,  lo  devoir  d'éclairer  l'éleelnr 


Is  des  divers  CL 
dats.  afin  que  vous  lut  apporliei  vetre  avis  e 

ciencii'U' 


Au  point  de  vue  historique,  et  an  point  delv* 
des  gmnilcs  théories  jKiliiiques  cl  socialei  mvl^ 
Ti'es  par  la  Révidutiou,  notre  système  s  un  entra 
avantage.  11  reprend  l'fciivre'  de  nos  pêm  de 
ITflO  au  point  ou  elle  était  encore  légitime,  et  II 
l'arrête  au  |ioint  eu  elle  a  commencé  à  dei'cnlr 
n'^volutiounaire.  Nos  pères  de  178n  ont  vonin  af- 
franchir le  TierS'F.iat  ;  mais,  après  l'avoir  sfTra^ 


dit  MU  inilueiice.  •■u  l'assui'iunt  non  seulement 
au  l'Ciipic  df^  villi.'.:.  mais  l'iicore  à  celui  dei 
camitaunes.  Le  Tters-Etit  de  ITSilne  compreaaft 
génér.ili'jneni  que  b'^  délégués  dei  conmuaM 
urbaines.  Avec  notre  svsiême,  il  comprendra  lee 
(Jél>''^ii<'-S  d'S  eorumunes  rurales  :  et  il  doviandim 
ainsi  le  cadre  de  la  nation  enltèrp.  A  la  difï- 
r<  n.:e  de  u<js  );èr>'S  d,-  17Ka,  nous  génèraliaoBa 
l'iutluenee  poliiiqne  do  la  bon rj,'(>a Inie  en  Ihlaaot 
surgir  des  eomniiini>t  rurales  un  Tlera-Eiat  plaa 
mural,  plus  conservateur,  plus  religieut,  miaax 
cons-rvè  que  !.•  Tiers-.Htat  des  Villes 

Ij^  Tii-rs-KMt  des  vill»:.  inhlué  d  idéolDaio  M 
animé  d-  l'.sprit  île  révnlio. a  fait  la  RévoluUoa; 
uous  avons  l'e-pnir  <pie  le  Tiers-Kiat  dn  oan- 
pagnes  p  'rfra  le  >'oup  de  gràoe  à  le  llérolutio& 
Voih  pourquoi  noui  l'oi'ifaui^oni.  sn  piarenl  la 
peuple  dei  cumpagaei  Miu  l'influenee  l^ttaa 


BtANGB  DU  tO  Mal  117] 


^ 


<l«  U  pârtiA  U  |»ltu  m:u#  <!«  la  lutioii  uu  de  lé- 
lir«  ftift  h.ini**tut  t»(  d«M  vilUpc4. 

l.u  frcouil  li«^u,  iiitu<«  r**ii*l«m»  l«  icitiiu»  le  Ttt«r9* 
l«Ut,  «H  rttMi«Uut  4  u  u«t|..ii  ■•iiiiore  !»•  |>rt^ilf|C«^ 
*'*!«<. (orAl  «jiit*  U>  Tt^'f^  Lut  <1'*  lléM  hi^taitatnj^ 
à  »••:!  [iront.  1^^  Ti«*r«»*l:U«t  «!*«»  vilk»,  il  Uut  lufo 
!*•  «ure,  èua  lui-iui'-iu«)  uo  c«ir|»ft  prt\ilAgi«'  tH  «!•' 
la  (•tn*  i*M)èc4»  iiuiAifuU  •'•t«il  r<^vi>lutiunuâiro.  1j9 
Tit:r»-J-Uât  ou  U  l>iJurg**oi»i«  a  chorcliù,  ^•lu»  U 
r<»i^t.tur«tioii  •■l  ••n  Iï»3i».  a  ^••'••ii*lilu"r  «^ju  |'ri- 
^>1*'K**  AU  iuu\^ti  ilii  •  ••n*i  «''l<*ctijral.  Nuln*  9\>tA' 
111".  ••n  fbiv^ùl  •l)*>|Kir4l(r<*  tuutt»  tr«co  «lo  p'rivi- 
l'V.  ï"^"  '  '•*  li*T— i'Ial  !•  i;itMii«»  ,  «l'illéf  .tiiii<> 
<|u  il  t'tail,  tit  il  l«*  purilli*  e:i  1  .i"»!)''!:!!!!  an  |N>iipt» 
«Miruri»  Mtn  dtf  no^  rainpa|rn«*A.  N'ilrt*  »\«t*^ini* 
m^U  ««n  ««ffcl,  au  »«»r\ii*«»  «le  ta  l>oiirj{i»oi'M''  c.'*i 
(•«prit  d'orijr»'  ol  <!»•  hi^i.ir«*hk»»  »iu«'  lo  h*ju  lu'iij, 
autant  qu**  li  ri*lit;ion,  a  ffTÀ\fi  naii*  l'*  r.rur  <1u 
noH  |»opulattun4  rural'*<. 

Notr«  aii<»«inb!''-«)  raoïootl**  rap|>eUi\  il  »*iU  \rii, 
les  a«Mtnb)'-i»«  fl«?H  ii4)tAhl«>ïi  •|iii  pr/'iiarnit^nt, 
«latin le«  baiHîaK**^  t*t  !•••(  }M^n«>fli4usi»^ei«,  [••Ifctiuii 
({f«  li'piit''^  aii\  •'•taN  jfi'n'Taux  :  mai-»  fllo  c^t 
.1  iî  'ni-  lit  1  iri;--  '|u»*  <•••»  .f»M'iiilpl»V«»  i»r«'|Mrat  ii- 
r»»»  ••oinf«o%^t'«»  «11*  pr'\iU'|C'*"*-  0»iiip<>*/»»  ir»*  lK>iir- 
l(i*oi4  f«t  |t«lii«(  l>ii|ir|r<*ou  AliiH  |*ar  l««  p-iipii*  ('Mit 
•  iiti«*r.  iiotri*  ts««Miit*l*'*t«  raudmale  |irt^ii4i<'  ien 
ch'f.t  •|iri*Me  |>tA4'<ttt*-ra  au  |M*ii|*î«*  attn   Ifirroiii- 

i»hi  aiiiti  riinion  mi  l«*  niiirm^e  ilii  [NMipl*'  ave** 
a  tfrande  et  la  p«*litebourtr**iii««i**  union  iinfion. 
•».tiT'  av*»i' I«^  %\-»t»'^iii»*  «  «•ii'«Uairi«  »\\i\  pr«)\i"|Mi«r.iit 
iii^\tialil**iu«Mit  11110  noiiv*-ll«*  r*^\<>tuiioii  -.'iiiMa- 
l*l«*  4i'<-.k*  «If*  18 kM  laitf  nu  cri  dn  •  ••  Viv**  In  ri'«- 
forini*'  •*  AvH**  notrt*  M'nUnitf,  ui»ii!«  atinuiH  linno 
un**  viTtiêlfî'*  t  h.iiiiliri'  'l''^  C'iiiiiiiiim*^  rvpr«''^iMi< 
tant  U-  l't'iitiii  iii-"*  d  lin**  iiiaiii**r»*  hi«*ti  .lutr*»- 
infti!  pitfii:i«>  •{  :•■  ()•■  !•  •>  r«'pii-«*i>nt'<  la  •  haiiilire 
dr»  •  •iiiiiuuii>*!i  •!••  1  .\nK'lf*t*'rnv  ÏJk  nM(r>-s*'ir.a!iun 
iiat.utiul'!  c'iDAD*r.i  aillât  tl*  la  r<iinilii>  i*«>minu- 
iiii.*.  <î  un  !•  -it  'l'  Ui  Fraiiri*  .1  l'aiar**.  *i(*puif»  l*d- 
M<  j'i-  ;ii  .11  I  lu-  Il  iiiilil<'  li.iiii**au. 

\\*''  Il  >tr*'  »>  »l**ui«»  Il  r*':*rf*ita«n talion  nutii»- 
nal**  '««TA  al»t<il!im**nt  vra.f»  ••(  «ini'vn*,  •- ir  oUh 
.tura  H4  lia<M  t*t  n»"^  rd<'iiii*4  d^nn  li*»  entriiileti 
tii»'':iM»i  »!.♦  Il  naii-tti  Kll«*  vra  doui'  i-n  ni'"»uro 
d»»  fur-'  U  1 -i.  «ivii  •••»t  ^^•tpr•»*^i••n  '1i»h  int»'Tt'^ls 
ff>''n*TAii\  •!  •  i.i  u.i'.:>n  "t  mU**  U  f'Tâ  d'au  tant 
iiii'ux  'lUi'  (i-tLtf  r>-pr»'*«<'iit4Uuu  di'  la  nation 
^  r  I  pîti»  U'iel*»  «'*.  I  Ui9  ru:iipièl«*.  Or  i»ll**  %otû 
ab»o!uait*ot  lidd**  **l  (''miplft»*.  avt>«:  noir»  •>)«>• 
!»'iii»».  pm*'Hi«'  iiiiti  •••ui!'m  !■*  fi.r»'  Ain.ui.T  di- 
r-'-liMiit-n*  '  ■•«  -•'ti.ilt'ur't  **i  iii-li.-' ■t«*m»Mit  !••*  •!•■• 
|.-.i».  ^  .|.-  r.i-ko<>:uM'*'  '!••**  «'uminiint'^.  ntiî»  avuHh 
cr<i  d-.u«.  •  iinplfi  T  il  rvpr''tM*:«l.ition  «l**  U  ua- 
t:-*ti.  fil  4-  •  "idant  à  rh4*'iiii  t|'*<»  irrands  irniii|M*si 
'1  luirrt'i»  ••(  a  'Ità  (u«-  (rr.iiid  cutT\i%  il>f  l'Htat  un 
liaD''  dt*  ■ltd**|ru*-«  au  Niiat. 

I>iii-,  i«»uf  n  »us  •«•«TMr  •riii)'*  cxpr-*<%H!.in  ma- 
rh«'-iU4ti  |u«\  U  r-pt  r»<*ijiiou  nittonaN*  ain>i  voiiv- 
tilU'**  $'  ir»(i\<*r.i  V'tf**  «uif^uaU  à  la  U4tion  ••11*»- 
Di*  un*  hil-»*'ia  la  U.1IK1U  rn  pt*iit,  avvr  toiM  M*a 
f!»Mn»'Ut*  1^  IJ.1I1011  w^  n««fHiii.iitra  ««n  ••II»»,  rom- 
m»'  on  *••  r»'""nnit:  «lin*  «mn  m:roir,  i-l  pli»*  ui- 
ni-T.i  1^4  rrpr-  <»>*ntat:>D  .  «'t,  .lu  li^Mi   î  *  fam*  dei 

r»\M;.  t:ull*.  •  '.>  "«!!  i''|j'Ta  «l'*    pluH  t*\\  pUu  4UX 

grau  1**  i<ou'>uiiH  'l**  1  Eut 

1^  HfvoluiK'U  M*  truuvt*ra  amta  arrAtiv  au 
Y  '.:\\  ■'  1  *'..*'  au:  Ait  'lii  i  •  'r\  f  ;(»ur  m^morahl** 
ou  !«*«  d<*u\  irr4nd»  r  »r|i«  pnvili'^'iffi.  I**  rlnr^A  ^t 
la  ii"l'l«*<*»'V  ayant  rfii  »iu"»*  a  l«Min4  priiili^^'t»»,  |#» 
i-rii.  I  •  d*'  1  tvaiit^''  i!»"  l«i.i«*  d'  .aîi!  la  loi  d-\int 
|.»  f.na-  ij  •*  dt»  fa  Fran*»»  n'>u\«»lîi» 

Or.  hotr"  ft'.Mfai"  ri'aii^*  l'ii-uvro  Dian>|Uiv  de 
U  lii-vt/iuiioii!  ••(  il  arr*'t«*  U  I(v\ulution.  au  poiut 
pr»'»  ks  uu  Hinj  4  roik*»«  •!  èlri»  U'iritiin**  NiUr**  >y*- 
:'';n"  4lt'.nt  •  ••  'liiuMo  {••il  1*  va  uniMMint  au 
[H'iipifl  1»  t<«Tft-t*ut  a^*|(raD>li  et  tfrot'raliM''  et  en 
lat<«4ut  t^marif«r  d**  lui  U  (Ihiml>r*»  lta««**:  ?*  en 
rfmpla-.ani  M  coq»^  i nvil^gi^n  di»  la  noldo.«s«»  et 
•lu  «  lerg*'*  |iar  un*»  tiiambri*  hauti»  ba^''-^  **ur  lo 
priiitjiLM-  .le  U  lib:'rti'%  de  .  A^iii  vl  d^  la  fraiiM'* 
m:*'.  Gr4'*>»  à  i**«  doux  institution»,  noua  croy< 


que  al  iiuu»  ne  |H>uvons  faire  diaitaraltr^  lea  dif- 
ler«*iita  |»arti»  qui  »*•  iM)Ut  l'orfn«''H  »iiroefM»iv**ni«*iit 
à  fiarlir  du  j-iur  ou  la  rraii*:**  a  vi»uiii  «'ourir  lot 
avi*ulur««-«  de  1.1  i("ViiluMii:i,  ii-iu«  |M)uv<in»  to.it  au 
oiiiirM  leur  t*Ui«*\«'r  ttiuii*  rai^uu  d«'*iio.  «  ••  (jui 
•*«l  d  uu  iMiii  au|fur«'  |»i>iir  li«.ii  <iii»|tnr  iii<'U. 

i)r^  noiis  i*ro\<ii->  .ittiMti  In*  r  l»ui,  fii  ii>nouaiit 
le  lil  d**  U  traililiou  **Lirl4  htt»«*  •le*»  •'•u«rn'*l^  pnn* 
oip«'jk  H  ou  douoaiil  à  1.1  nitiou  ^t)»  \«*  iiubi«*fl 
•*Uta  ifrut^aux  Uoimur  à  lU  iiutiou  »*!h  .iMiUt>i**4 
étal»  tf«'-iit^raux,  c^\  m-Kre  le  pa>  «  ««u  poM«*a- 
^iOfl  «II*  liii-ni'''Uit*  ««t  «-oii«iilu<*r  11  Iih^Tt^  d  uue 
UMiiièr*'  iiifhraiiiali!!*  i.*'s\.  jiu-*^;  >iiu\ct  lo  pa\>, 
car  0  r*t  ilonn-T  .1  li  i'o  uiif  :  ir.o  irrô<i>îible. 
liar  i|ni  o<«»rail  ri''»!<t»T  n  la  nation  ain*!  ropn^- 
»onii''i»  li>ltd"iii**ni  «  i  •'\nii»Min'iit  *  K^m  •i'»»Mait  r»*"- 
s:»tor  u  M  iJiaïubto  haos**,  uu^o  '-ii  asM^niMôe 
pl'''nit'ro.  à  la  C^lminlin*  hauti*.  )H>ur  l'ImiMr  le 
chef  du  |HiU\oir,  «*t  luvttre  n.ii**i  un  t'iuio  a  la 
ri'v>dutioDf  Que  dc^t'-nla  •'tit  1«>^  parti»,  et 
cmuQie  Ifurt  iirt'tt'nilauts  l'Taituit  |>au\ro  ligure, 
ile'taot  coii  M)(.>nn''li<'n  a'i<•l^•'^  «!•'  la  tiatioii  i<''uuie 
en  aiis*«nil»îi'«*  p!»'inôro  ' 

(l:iUhtituoii'«  do"i:.  >ur  ia  Ikim*  d**-«  pniiiMpt's  et 
d**  Il  tin>litiiiii,  la  \rrit'iMi*  rrptv^eutatiou  de 
notr»'  pj)  9,  et  tout  lo  reste  v  uiidra  d*  ^vi. 

\  V 

N'ouH  noua  n'^uiuoii**  *'i\  dt'iix  mot^ 

N<'  uou»  iu*pa:  >ii**   i<a>  ^'lIl^  uvutF  o<){ains«-  lo 

t>a>».  qu»  I4  lôvu. utt'ii  a  •it-wit^aui-'-'  «'i  qu**  lot 
louiiuft  d'*  la  ri'voluiitiii  n'ont  pan  »u  iii>;iiniM»r. 

N«*  lai*>s  »u^  à  la  ri'viiiutii'ii  «'l  au\  tioiiiiiwH  de 
la  i'>''voluti<iii  m  if  t* m;  ^  iii  1  h  in^trinoi'ui»  tio 
•Ii'-«.or|;aiiiMil!iU  *'i  do  ru. 110  quo  lt>  Miifrago 
univ*T»*d  a  1  rta;  l>ar)>ii<-  «i  m»*  •uitn*  leum 
iiiain» 

MaM  piiur  a«' •oiiij'.ir  ««'ti»'  •»uvr»»  d  •  r^finé- 
ration  «'i  df  haitil.  u>'  »iip|'iiiuiiti^  pas,  U"  luuti* 
lon5  |iaA  io  ffuiri4«;i'  univiTifi.  ;uaii  oi^'uui- 
•■l'iiH-l»'. 

l'A  81  ^A^«  u  h'i-**  li«'*.-ii.iit  ih'vant  la  Iiardi*»tH^ 
•1«*  la  tà-'ho,  nou-^  iui  rappt'lliu.oiis  ••Uioru  une 
r<tis  retto  |>ar>«!"  ilu  Sa»:*'  '  «  ^t  i<^  fmUs:  »  et 
r."s  b-ll»»*  n-ll-  x.Mîi^  «ru:i  .«ij-rit  c|i*tinj<u«'  qui 
nous  •••"it  •  \oti«<  pr'*j**t  tU'  i.haniltro  haut''  n^i 
l'iiMUif  d'un  pbi^>^Mq•l^'  qui  p«inr>ui!  un  i<l«'al)Hi- 
lit!<|U'*  qii' n'iii*>  p  Mil  rions  t>  u  nt^'iilr»  vi  muji 
•t^iMoiii»  pruliqut»r  •  ••  p"- m  or  «N'h  aiiiil'Uts  il»  la 
lii'«*r!»''  ijui  H.iiij  .•!!  ■  V  •lutiii-.  V-itT'"  ••yî»!i'in«'  mu- 
^.t  l'iu»»  •■••n\  qui  1  nt  i  .iinliitiMii  .«l  I  în!«'lli^''»nro 
du  bi»*n  ll»qnv' «pii»  n  ontiN  «iKsi  la  virthN-;  in  \i- 
rilil»-,oi*t  1.1  ••"  jui  iiianqu*'  a  i\  h-uiiii-t.".  ^ti'Iih,  «i 
I' ••«»:  pMirtnnl  In  pr-in.t^r»  iji:  i!i'«-  «!.'  •• -ux  qui 
ont  la  fn.**ion  •!••  j:"iiV'-rn'r  ('-«i  li  •inui***  ••  Nous 
fai^ofi!!  ilan«'  un  «hii-ur-Miv  app-l  .1  nos  tollé- 
jçii»'»,  «'t  ni'U»  lo-»  «^upp.i  »:is  d  •  \atnin-T.  av»''-  I  al- 
t-nijiin  «pr^'ll'*»»  ni'":'  -Mt,  li*-  t"-a\«»«  q'if-iiona 
s  «ulin»*".  j»ar  no»»  doux  pri •;••'*  •!••  l-u. 

(Noii**  prii»n«»  iio-»  •*  ill»  »:'''■•»  «l»»  It*  n'.o'  atti'n- 
t'on  N*«  n  -t'-«  qu«*  i.iii'»  tt-on-^  uii<>-*»  .:u  t»a<i  du 
l..\ii»  i|.«  iHii'^î  pro,'  *.  ■!••  I  II.  Ilil»s  •••)nipl»'t"Ui  oe 
oourt  oxpov*  'In  iiiotiN) 


PitfUHT   f»K  L<»l 

Titre  !•'.  —  ffn  mrpt  éUHoml  ei  de  la  formation 
des  hUfS  fiecUtralts, 

Art.  !••  Sont  *l#rtoum  ton»  M  Franoan  âp^a 
d*«  '2i  an!i  aerompliH  ot  jouu«ant  do  leurs  droita 
ri%iU  ot  politiqu*»*. 

Art.  "2  On  n»-  p«»urrn  «'tn»  m^'r.! -ur  !••  ro^i-lre 
olecloml  de  la  coinniiinH  d«)  aa  r*'"«iilenc«'  si  ud 
n'a  irow  ans  de  domioilo  <lan^  Utlil**  comoiUD^ 
ou  dana  lo  canton.  1^4  fon<M:oi)naireH  piiblica, 
ronformAm*»nl  u  lait.  HiT»  ilu  «••vi-  rivil, fuMinonl 
%ob)r  uoa  être  tonus  de  juililivr  de  trois  aos  de 
domio-ilo. 

L'élimiifer  au  canton  qui  viandra  a'étaUir  dAM 


(>S 


PROJKTS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


la  commune  ilevra  faire  inscrire  son  nom  sur  le 
rogisiriî  <M(îcloral.  Il  pourra  po  ra^re  délivrer  sa 
.carie  dV'lt.Mîtciir  irois  ans  après,  eu  Taisant  cons- 
tater devant  1»^  commissaire  do  police  ou  le 
maire,  par  les  propriétaires  des  maisons  qu'il  a 
habiteo-S  qu'il  a  r»''?idô  dans  cette  ville  pendant 
trois  ans  con>»>cutifs. 

Art.  3.  La  commission  municipale,  chargée  «le 
la  confection  «les  listes  l'dect orales,  s«'ra  ])rési<lt''e 
par  le  juRi^  di*  paix  du  canton.  Ces  list«'S  seront 
revisrtîs  par  l«'  j);iniuet,  au  moyeu  des  casi«MS 
judiciaires  (1). 

TiTRK  11.  —  Ou  sectionne iiiknt  des  communes 
rurales  et  des  villes. 

Art.  4.  11  sera  form»'*  dans  chaque  commune 
rurale,  pour  reN'ction  des  conseillers  niupici- 
l»aux,  des  conseillers  généraux  rt  des  <léputés,le 
nombre  des  sections  nécessaires  pour  que  les 
éle»^teurs  n'aient  pas  plus  de  deux  kilomètres  à 
parcourir.  Dans  li.-s  i)ays  oîi  on  ne  pourrait  i^^rou- 
]»er  cinquante  électeurs  «lans  ce  ravon,  on  éten- 
dra la  section  do  manière  à  atteindre  le  chiffre 
de  cin(iiiante  électeurs  au  moins. 

Art.  î).  Le  préPU  établira  le  tableau  de  ccs  sec- 
tions, après  avoir  pris  l'avis  de  ras?ciiibl«'e  can- 
tonale di»nt  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  G.  Dans  1<'S  vill».'*^  de  plus  de  dix  niilNî 
habi'îinls  et  dan?.  li'scenlr<'S  industriels (piel  que 
soit  le  nombre  des  hiibitants.  les  sections  seront 
d»''tcrminées  par  une  loi,  do  manière  à  tenir 
compte,  noii-seulenii'ntdu  nombre  des  habitants, 
mais  d».'s  iutérèts  du  ([uartier. 

Eu  outre,  il  s«Ta  »'qabli  à  l'hôtel  de  ville  une 
section  L^riérale  ou  bureau  central,  où  iront  vo- 
ter lo;is  li's  clceicurs  «nii  n'ont  pas  une  dein.'ure 
lix.*  dans  un  (piailler  déicrminé,  ce  (pli  sera cou- 
stalé  par  une.  commission  instituée  par  la  loi, 
et  oont'oniiéuieiit  à  l'article  105  du  «mmIo  fores- 
tier, et  lavis  du  conseil  d'Kiat  du  "20  Juillet  IS07. 
(Voir  page  11  d»-  notr.*  expi)s»''  des  motifs.} 

Art.  7.  Dans  c«'S  villes  et  ci'utres  industriels, 
lo  bureau  central  er  clwii[ne  srction.  (juel  que 
soit  le  nombre  des  élci-l-urs.  nomineruiil  un  con- 
seiller nuiniçipal. 

l*a  loi  déicrminera  nu  sectionntmentS'-mblable 
pour  léliîction  di*s  conseillers  généraux  et  des 
députés  ;  et  chaque  section,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeuis.  noinnii'ra  un  conseiller  gé- 
néral et  un  député. 

Dans  li>s  arrondissements  et  les  vides  où  il  y 
aura  i»lus  de  trois  conseillers  généraux  et  plus 
de  trois  députés  à  élire,  les  éle.  leurs  non  inscrits 
au  rôle  «le  la  conirihution  mobilière  voteront 
séparément  dans  leurs  communes  ou  in;i ir.es 
rcspt»'livi''.  I.'Mirs  voles  S'-ront  recueillis  et 
déj)Ouillés  au  bureau  central  dont  il  est  parlé. 

Ces  élecleuis  noniuieront  un  conseiller  géné- 
ral r{  un  il«'puté,  comme  les  électeurs  des  autres 
sections. 

TiTiiK  111.  —  Modr  de  nomination  âts  conseillers 
tnunicij'aud'  rf  des  c  'n^'cilters  iji  néraux. 

Art.  S.  Le  liuri'au  élerinral  ilu  cli-zl-lieu  di'  la 
comuiun-'  i»ouria  i"'tre  étab|i  ailleurs  qu'au  clief- 
iieu  ;î;.  La  cl  dans  les  autres  sections,  il  sera 
établi,  autant  qui»  pt)ssible,  dans  h'n  lieux  où  il 
n'y  aura  pa^^  d»*  débit  de  boissons.  Là  où  il  y 
aura  d<»  «-es  débits,  ils  .«emnt  l'iTinés  le  J'iur  de 
l'élerliou  .ju<qu*à  dix  luMires  du  uiatiu.  où  aura 
lieu  la  ilôiure  du  M-rutin.  Le  d.'dnianl  «pii  con- 

(1*  L'ohjol  de  ti'l  article  o<t  do  prévenir  Ii»'»  ahu-s  sii^ntlrs 
din<  li  rAmiuiMioi)  (ii'<  Trente  pjr  M.  di*  Larry.  qui  a  di^ 
elaré  savoir  qui*  di\  à  iIiiiizp  milli*  rif^ctcurs  avdicnt  rto 
rares  do<i  listes  rltvIorjlfN  do  Mjrjtfillc  ro>inui*  indûment 
inwriN. 

Ci)  Niius  rinpi'iniloiK  ri>!ir  di<pi»^itiiiii  au  pritift  de  loi 
électorilo  déposé  pjr  lo  dernier  nilni^icre  :art.  .11  .  O  mrme 
article  admoi  au««i  le  principe  do't  vrtionuomenN  inlétlni<. 


t reviendrait  à  la  présent o  disposition  ?crâ  pas- 
sible d'une  amende  de  .'>u  à  HM  fr.  (t). 

Art.  y.  Les  éh»cteurs  qui  n'iraient  pas  voter  sié- 
raient passibles  d'une  amende  de  lU  fr.,  au  pro- 
fit de  la  commune,  ou  de  ciu<[  Jours  de  presta- 
tion l'u  nature,  au  choix  'le  r»deeteur  (î). 

Art.  10.  Les  électeurs  empi"^chés,  pour  cansu» 
de  maladie,  d'inlirmité^,  ou  ])Our  toute  autre 
cause,  devront  \oler  par  ])rocuration  sous  seing- 
jirivé. 

La  signature  sera  légalisé  par  le  maire  ou 
son  suppléant.  La  ])rocuration  portera  le  timbre 
de  la  mairie  (.i). 

.\rL  11.  Tout  éle>Ueur  qui  voudra  accomplir  un 
acte  do  la  vie  civile  ou  politi^pie,  devra  représen- 
ter sa  carte  d'électeur  a  l'onicier  civil  ou  minis- 
tériel dont  il  requerra  le  ministère.  Ce  dernier 
duvra  lui  n.' fuser  son  ministère,  si  la  carte  ne 
portt.'  |ias  la  «{uittauce  du  percepteur,  constalaut 
(lue  l'électeur  a  acqHitié  l'amende  portée  dan& 
1  article  !)  ;  ou  bien  la  mention  qu'il  a  accompli 
son  devoir  de  citoyen,  en  votant  réguliéremeDi 
aux  élections  (i). 

Art.  \'l.  Ia?s  électeurs  nommeront  directeni>^Bt 
dans  leurs  sections  respi*ctives  les  conseillers 
municipaux  de  la  commune  et  les  cunseîllers 
généraux  du  canton  [5)  L«'  bureau  électoral  de 
chaque  s>>ciion  sera  présidé  par  le  conseiller 
muuici])al  de  la  seiqion  ou  !•'  ])lus  rapproché  de 
la  section,  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

Art.  13.  I^s  maires  présideront  le  |)ureau  élec- 
toral du  chef-lieu  de  la  commune,  chargé  de  re- 
•7ueillir  les  votes  de  cette  section,  et  de  dépouiU 
1er,  conjoiuiement  avec  les  conseillers  munîcî- 
]>aux  des  autrt>s  sections,  les  scrutins  de  ces 
diverses  sections. 

ArL  IL  Les  maires  des  villes  de  10,000  Ames 
seront  nommés  par  le  chef  ilu  pouvoir  exécutif, 
et  les  autres  par  les  jiréfets. 

(\)  Le  KfJiid  mmibrc  ries  ^^rtioiis  ë!eiiora!e<,  le  petit 
nonit)ri'  rt  la  proximitr  dos  r!ortour>  de  ces  sertinns  feroat 
que  lo  vftlo  pourra  ôtre  icrminè  M\jnt  lU  hrures.  îj  (ermt- 
tiiro  dos  drbits  do  boisSiiii*^,  lo  jnur  oi  mùiae  U  veilio  des 
<^l0('tiiiii<^.  M'  pnili(|iio  ddiis  rorUiris  HaU  de  iT'uion  aarn- 
r.ilno.  si  nos  ronM*i^'Di'inoiit<  nhiI  exarts,  re  qii«  noes 
n"avi):i-<  pu  l'nroro  \ôrifior. 

Pour  50  reiiiiro  roinpte  de  l'iiinuonro  rnnsîdi^nble  exerrér 
par  rivm^'norio  dans  U  pratiauo  du  suffrage  uaiverwl,  4M 
n'a  ijii'a  so  roiidro  minpl.*  do  la  f|ujntité  de  liquides  caS' 
soininoo  dans  les  3.V>  millo  dobits  de  boissons  (rmr  b 
séance  do  IWcadeiuio  do<  M-ionroN  murales  du  'J7  auût  ll{72> 
par  rin<|  uu  six  millions  de  dnmostiiiiies.  de  paysans,  d'oa- 
vriiTs  ijui  roin|Miteiit  la  major. le  au  ourp^  rit^tural.  Noa» 
triions  d'un  irr.nid  oiilr'preru'ur  do  bltiment«  qu'ayanl  fail 
ro:i<:lriuro.  ii  Nouilb.  uiio  rito  couipixi'e  de  eiHqaa'nle  Bai* 
sfi\i<,  il  a\ait  rijbli'  au  riMitre  do  la  rilo  un  reslairaol  mi 
in.'in.:oaioiit  ot  hiiv.iienl  M-<ou\riors.  .\y4ut  fait  le  relevé  de* 
divorso<  natures  do  ronsfxninalign.  li  en  e«t  résulté  que  eei 
ouvriors  i4\jii-nt  rnnsi>mmô  70  p-  lOil  de  liquides  alroolifluft 
de  tituio  uatnro  et  'Mi  p.  lOU  M'ulomeni  d'alioionis  Mitioe*; 
en  «iirti*  i|u'iin  nuvrior  iiui  auraii  ron«aere  .'»  fraaes  à  sa  dé- 
poM<o  iournallore  auraii  eou somme  3  fr.  50  en  boiuons  ei 
1  fr.  r»U  on  nourriture  !  Dans  le  «luariier  de  Belleville.  et  Mr 
le  l'nU'  drûii  si- u  le  m  ont  du  boulevard,  qui  s'étend  de  la  Vil- 
lelto  il  TaviMiuo  des  Tomes,  le  même  outreprenour  a  eu  U  pt- 
tienne  ilo  compter,  il  y  a  quoiquos  aunoes.  201  débits  àt 
boissons  ! 

;2.i  l.a  distanoe  k  parrourir  est  si  petite  qu'il  y  a  ane  vM- 
tablo  faute  puni>ïab!o  puur  le  riioyen  qui  u  accbaplit  pu  er 
devoir  civique. 

Ç\l  Ces  éleiteurs  sont  t:onoralement  animes  d'au  boi  es- 
prit, et  ils  ronsli tuent  la  majeure  partie  des  ab^teaaatt.  Il 
est  diinr  saKt  de  leur  faniitor  les  muyensdo  voter. 

i)  .\insi,  par  eii-mplo.  l'olertour  qui.  s'èlant  absicai. 
n'anrj  pas  paye  son  aniondo,  ne  p<iurra  requérir  de  PoÔeier 
rivil  qu'il  lui  «oit  dêlivri^  un  permis  de  rliassf,  ouMeaqa'il 
suit  passé  nutre  a  ««m  mariairo:  du  nritairo.  de  i'baissier,  da 
grefllL-r.  du  jujto  de  paix,  do  l'avuue.  qu'ils  lui  pnrlenl  le  cos- 
eours  de  leur  mioistore. 

(.')'■  il  serait  préférable  qu'on  sapprimil  les  roiiseilleri 
d'arruudissemeiii  et  qu'il  y  eût  deui  ronseiller*  Këaenai  pu 
ojAutou.  nu  qui  reproMMiter'ait  plus  spiTialemeul  le  faoU»,  et 
Tautre  rdrr>indis<4>monl.  (le  ^TéH  re  qui  eii»te  arlaetleaeal. 
à  roite  di (Tore lire  prts  qn»»  lo  omceil  fcénëral  verrait  ie  nom- 
bre de  ses  jnembres''4iiublrr,  re  qui  rendrait  relie  a«y>!êg 
pins  iinposantr. 


SEANCE  nu  ?0  MAI  lg71 


C9 


TiTur.  IV.  —  /v  ia^^'^'UhU*  mntunalr  chanift  lU 
nommer  dtrrctfiurnt  Ut  uimhurt  ft  de  cnniwr 
U%  riwduialt  a  la  l'hambrr  basAr. 

Art  II  i'MiH  l'S  0  •ii'^'ilI'T-i  iiniiiH'iit  luY  «îii 
raiii  >u  •ï>  r>  Miiiroiit  «ii  «tit'Nf'U  du  raiitoii  |"iur 
thuitiu  l'-*»  •-aihli  lat^  4  tii  •it'iiutAtiun  fi  iiomiii**r 
fliri*>  teiifiit  !•••<  «««'tititi'Urii  «lu  <lr|iurt**m«*ui  rnninie 
il  \.i  i'irt»  ••\|»h«|U»*  n-aprè* 

lu<l'-|M'n'U!iiui*Mit  «l>'«  «MnM'tlItfrt  niuni<'i|iaui 
du  catiton,  I  d.<*>onihl«  "  i*tnt«>tiat**  fte  coiii|mitm>  tu 
ouïr*'  ■ 

t*  lh*<  |ihiA  fort  im|hfH«'-H  «'Il  nomltrt*  ••frai 
i-"nrorui''int<ut  à  Ui  loi  ilti  |H  juill«'t  1KJ7  ;  «*  *\"« 
ni**uilfri*'«  •!•*'*  «..M-nli**  i'i  l'iiiui*:**!^  •tfri«*ol«»»i;  3*  tl«»* 
n»''iiil»r-'«4  •!••*  i"oH-fiS  «!••  pruT'homtn'*!*,  «I»** 
ctiAtiil»r«^«  «*t  l.itninaux  ile  «  oninit*ri'«»  :  \*  <!'*h  Ii- 
C'iii  .••"*  «î  «1  «  iiMiïH,  ili'H  uolairos,  omiiluv  •*•'»,  ju^th 
•le  I  ii\,  uiii|(i  trat4.  frrl•tIi•'^^;  j*  u**'^  uioiiibrfii 
il«'«  i'i>:iiiitts<».oiM  doH  hn-iincHs  <lt*-^  bureaux  «I<* 
II.»  :ti.ii».iiii*-',  i\'"*  i:ou<»**iU  ilo  fa)*rii|itt*,  du  rlork*»' 
(Itis  ili\«T««*«  coiuniunh>u^. 

L  a*>4<-mM<'*  rantonal**  iit«  f*Ta  ain^i  rituip^i^t'''* 
i|iit*  l<>rM|u''  l.<*  }«')  n'uiiira  fiour  la  uiuiiiualitiu 
♦l*»*»  sfii.ii.'ur  .  uu  pour  l.iir»?  i«'  «'hoix  tli**  raiitli- 
dat  •  .1  la  (Ili.unlir>'  lia^s^v 

l.ao«4Miibl -afi(«iiial'*,  >iu   ruulr.iin*.   ii*»  *-*r.i 

ri>m}»<i%iM<  ipif  «l**ft  r<>ii*M«ill(»rft  muni«:iiiauY  du 
canton,  1*1  i\»*s  tttUH  fort  tmp«>^*'4  i|u.in«i  t*ll**  v* 
pMiir.r.i  )hMir  d<-litM*ri*r  Hur  los  alfair«'!i  .idnnnis- 
trati\**-«  (|ui  lui  **>*rout  aUriliu«''6H  |»ar  la  lot. 

Siii^  I»«in-  •!  uu<'am>'ndo  d«*  •*«»  fr.  au  p^ollt•|t•^ 
pau\r  *.  l'HM  I«  ♦  in"inl»r»'H  d«»  laH'U'inld»'*»  «'auio- 
nal«*  d«'\roni  4'*'*i'»t»M  «ut  ^''an^'H^  ou  <y  fûin*  re- 
pr''*»Mi:t»r.  ••••iii'iit»  il  ,  s\  d:l  «i  l'ai'in'li*  10. 

Art  !•».  L  a-"»"iMl«t- ••  CAntoualt)  s«*rA  |ir«'-'»id«'«» 
j»ai-  !••  r'in'»»»;ll«*r  >,**'ii«T.il  du  l'autim,  a-^Hinti*'  •!•• 
toiK  1*>H  nNi]r»><*  «lu  •  .111  ton  «lui  fortuiTont  !**  I>u- 
r»»au     K!l"    |r"ndrj    !••  iiln»   da8*'Muld«'»»»  ••aiito- 

Dilt* 

Art.  17  iMn^  1»*^  vilU-"^  i.'l  c«Milr«"*  inilu-^trudH, 
dont  I"  ••«tit'iîi  n»»  M»  )*oiniHt«<«  pa^  «!•»  plu^ifuni 
r  iintu  iii'*.  l»'  «"on*»'!!  inuuuipnl  r*Mnjilirii  l#*^ 
r»n**i  »n>»  'I  .T»-uMiiM»^»'  «Miititual**,  Coiiforui''Mu«Mil 
auY  arii.U-*  |«,  !•».  i\t.  :{ 

.\rt  18  l.'a«i*«MuM«*i«  r  mtonale  54t»ra  «'h.ir^'tV, 
•Milr»'  «■itr."i  attr;l>uti<)ii«.  d«»  diiu:utiT.  l'u  ^«'An•"•' 
puhl.'iU''.  li'H  tilrt'^  d'  H  di\t>rH  caudidaln  à  U  d  -• 
putntioîi  ••!  au  •>«''ua( 

Art.  r»  I, a'*^'inb!''»«  rautniiuji*  \ol"rn  mi^u.!»-, 
au  ».  lUtm  o'HTi't.  sur  !••  i-im.x  dt>«  iMinlidat'».!  I.i 
CJiaintir**  ba-'M*  'pi  •>[!••  •  r.  ira  d«'voir  r>>4*ouiniaii* 
«b--  .iu\  "hJi-u*-  ■*  du  |»-upl«'  S;  a-i  pr^'in:  t  tour 
ib*  V  rulMi  au<  un  *U*^  «auilidatii  u>*  r>'uiiii  la  lua- 

(orit*  ab-Oiu**.  il  ««Ta  prtM'i'd*''  à  un  amilin  dt* 
•a'.î"'(.i^*».  i-t  r"!ui  lit}  I  •■u\  «pu  nuront  nbit-iui  b* 
plii*  d«'  ".  w  \  .'  Ti'Ul  pr-"  v»ni'"»  aiii  Milfrajf-'s  p-»- 
pula.r.»* 

Art  ^1  1.»  »  t'.ind  d.ilH  j  l.i  Cbiiiibr  ■  bn^^<*  un** 
foiii  rho:o.i,  ifs  >  >iUti*di''r<*  ur:rii<'ip:iu\,  l<*^  mit- 
r»»^  ««t  b»-  noiabb»i  tb^vr-im.  dan^  bMir^rommun*»» 
n»4p.'- ii\.'*.  faift»  i*>i:!aiti>'  a.i  p-".ii»î««.  r'Miiii  au 
rh«*!'  tii-u  d*'  U  <  oinMiuut'.  I--<«  u-»nis  •'•■h  <  an1idat<t 
r<-  •«iiituafi  b-  ui\  M;îfr.i*'.'>»  d«  ■»  «''lorU-ur*  par 
I  o<»<Mn)bb'-i*  •aiibina!*'. 

1|4  «.»  mMitrotii  fn  oiitr**  u  U  di!«]Hiiutinn  du 
j'  -up!'»  daiM  b*i»  «livor-»»"*  •••••Lot»*  ••b»«*iiiral«*««  p-uir 
!•  «•  r-  îi*--»i;ii-  [  »ur  !••■»  tiir»-^  r«  ^jn'i-:!:*»  drn  «Iivi.'it 
•  in  I.  !  i:«. 

!.•■  !iiii  u;'"!i'  pu  ouivra  1 1  t  -«nxi»-  «iti'Ui  «li  p»Mi- 
) .  Il  i-.tfl  ■••■il  dt*  |.i  i-ouiiiiiiu**.  c->:ifoj  iii'iii'iit 
au  I  ir.i.".i;'îi»*  l"  ihi  pr»'*ii.Mil  aiîi«b*,  !••■*  l'I-'i'- 
;.-  .r*  •kt-r.tnt  ap]»**;*-»  à  \oi»  r  ilaiiH  ItMin*  *tTiiiUi* 
r--^-  f  ii\f^,  «>«iU4  la  pri**Md«'nr"'  «lu  «'on*»'ilI''r  do 
U  H  •t.  lu.  a*"!»'  -  •!  un  n«'tabl«*  tlrb'>'U'''  par  l'u»- 
M*nib.-  «•  «  antiiualtf    I 

J  lli  «.t|r^>nl.  «Mit  et  f^irar  dn  tàwitïA  rr'i'inniibilr 
^r  I  litraib  ■•^  rjnt.in4>.   «oit   i*iitr  b^at  jatrr  riu-f*<tAt  r»- 


Art  21.  l/a»;tombb'i*  caiitontlrnommera  ilirt^c- 
tfm'*iU  If»  v'nab'ur»  d('')>art(.'Uii*DtauY.  au  SituIiii 
de  [{««te,  à  rai^n  de  trout  M'^natfur*  p.ir  df'*|iar- 
tonieiit  du  pluM  de  SSO.uiu  liabitantii.  dfux  im>- 
nateuru  par  d<^|iftrteim-Di  <b*  lJ(MiiNHiabitaui«'*l 
un  M^natour  |Nuir  b*4  autre»  di''parttMu»'nt>,  in- 
di*|>en>tainmtMit  d<»H  M^oAti^ursi  nationaux  iioniiu«'<* 
p.ir  b-s  grand;*  rurp^  •!**  IHtJt  cl  );ri>uj>«*H  d'in- 
t*'Mi**i!i  cuu  for  m*'- ment  aux  arlu-b'^  (i.  ..  \  <.i,  lo, 
M.  12,  13  df*  la  l'ii  Mir  b*  luodo  de  nomina- 
tion di*  la  chambn*  liauto  (Voir  notro  prujet  ib> 
loi.   (1 

Art  22.  (ilia*pi'*  arrondissiuncnt  noMini<*ra  un 
d**puti'\  >  t'unipri*%  b*  l'-rritnirt»  di*  liolfort.  l^«s 
arroiidi<*<^*iiituit<i  tb*  plus  d«*  r<'iit  niilb*  habitants 
iionimerunl  Alitant  d*^  reprc»i'iitantsi|u'iU  auront 
d«*  foiA  «'fiit  milb*  liabitautn.  toub*  Iratitui  nup- 
pb'Mnentain*  omiptant   c.>niin«*    cuit    iinlli'  hiibi- 

tAnm  :;i). 

.\ri.  M  1/»  fi*nitin  «le  li-»!»»  ««lit  suppriin»-  pour 
bM  arroiiiluvHfuifUt»  qui  ne  uoiuinont  <|u  un  d<''- 

t  l^«  aUribuUunt  poiili^ar«  df  I  j^*N'aibli-r  fjutuujlr 
ne  V  bi»rufri*nt  4(iDr  pj«  a  unr  virlc  df  ri>D|irr**dV(udr 
^<Nir  If  fliuix  d(«  rjidituU  j  Ij  Cluiubrf  ba«M*.  I>tte  a%- 
waiblrr  *er*  en  outre  un  %^nljblf  rurp^  rlrrt«*ra1  rhiryf  de 
■«Nnmff  lr«  «rtutfvr^  a  U  (Ihioibrf  luuli*. 

AipM  \ê  t'.hémbrr  bantf  larltra  df  I  \i«fablff  df«  run- 
laaiif^  Ditur  «'Hf «fr  au  faite  df  I  Kui.  d«int  fllf  nra  U  rmi. 
tiNiih*  ff  la  Ifur.  ft  la  iJiarabrf  ba^^^r  M'rj  piéfuree  rt  tU' 
burt'f  (Mf  Ij  w^Bf  a«^tubli-f.  |>«*ur  fiiuiifr  nuuilf  des  eu- 
trjillf«  de  la  oatiuii.  **b  file  |»l«ii);;era  »f«  raniif^.  I.'a%%fm- 
blff  4'aiititiiatf  l'U  ite^  r.»uiniuiii'%  M'rj  duiK  If  pi%iit  df  luut 
If  «««liiBf.  ft.  ««Ml  dirfrifuieul.  %>h\  manif  iii^lrumfiit 
prfparaltiirf.  r  f %l  elle  qui  pre^iderj  I  Ij  ft»raijlhin  df« 
ftjts-Ci'iierju\  de  Ij  l'riti  f  u-  'Oi-l'e. 

Km  un  mot.  if%  ruinmiae^  uiiie«  aui  et»n«fiU  cfiifraiiX 
riiiaiiie."rriiiUl  par  prrietfr  direrlrnimt  lfur«  illu«traliO;i\ 
df(uf1euenUlft  pour  former  Ij  Dtunbre  hautf  Kt  ce% 
bo«iine%  diMiMUf^  unf  fmt  prelftr%.  fllf«  pre<4>otfnipl  au 
eh*HX  do  pt'upif  l«%  b«>mui»«  qui  ifur  parailruut  l**^  aeilli*«r« 
pi»ur  f«ir«er  la  il^iaabrf  bj«M*  lie  rrtle  luamere.  i'iliu<.lr4« 
Imiu  de  la  <lhambre  baule  rwmpen^rrj  r>in)(iuf  plu%  mode^tf 
ft  plu4  itirfetfmfnt  p(ipu'<i rf  île  |j  rium^re  ba^w.  l.r^  m- 
flufiire^  ou  I  aatiiritf  piililiijjf  df  re^  deux  frjud«  rurp«  *t 
bjljiierruiit  aiiiM.  fan  a^jiil  pi>ur  lui  une  bav*  moins  Ijrvf . 
nais  plu«  haatr.  ft  l'autrf  une  ïu%e  piu«  br^e  mai<»  uioio» 
bailf 

Oa  «uit«  ê\ee  mArt  «««terne,  rombien  il  *eu  Maiple  rt 
farilf  de  niuurner  If^depuiet  et  lf«  u'njtfui^. 

t'xti  repuod  a  rubjf€tiiiu  qu  un  uiiu«  a  fjit«.  au  «ujft  df 
Butrf  prti|Hi<itiiu  tut  If  oiiilf  de  i'onip>i'>tliii.i  de  la  llhjmbrr 

tlJUlf. 

|.e«  wiijlettr«  dfpartementaut  un**  f<ii«  ni>iitiii'-«  pjr  I  \<»- 
«fmblee  rjntAoalf  <>u  pjr  If  <»uffrji;e  a  i|ru\  decrf%.  il  re«- 
tfrj.  il  f«t  «rai.  a  nommfr  .f  petit  itiimbre  de  fteujtfurs  na- 
liimaux  <|ui  itf%r»ut  reprr«fnlfr  If^  yruupet  d'iiiler^U  el  le« 
graud*  rorp«df  l'hlat  >lai«.  piHir  rrij.  il  «ulbrj  de  pn»  eder 
ruRHue  lit)  I  •  (ait  ikiur  U  numiujliitu  de«  membre»  du  iiiii 
«fil  «uperi«;ir  de  I  inMrurtioii  pub'ique.  <>n  «jdre\«4*rj  tu% 
■^nf«  rurp4,  ft,  de  la  mt^iue  naiiierf  qu  lU  ont  n<»mmê«  cc^ 
membre*,  on  Ifir  dira  df  nommer  df«  «eiulfart:  rt  on  jurj 
ainsi  uutre  ilhawtKf  tiauif. 

I.a  rbii*f  n'f«t  pa«  plu«  ro'npiiiiufe  ft  plu*  difirile  qur 
reli.  a  rrttf  differfurf  prr«  <iuf  ^^^  difffrrnis  ek»rp«.  qui  «iUt 
^tu  lf«  ronteilifr*  «jperifur*  de  I  lastruriHMi  pubiiquf,  aurual 
a  ni»mmfr  quflque*  «enjtfur*  df  plu«.  et  qur  ff ui  qui  part:- 
ripfri'Ot  a  I  eieetiun  vront  plu«  niiuibrroi.  aln  de  donner 
p'u«  d  jutttrilf  au  Sénat. 

"i^  <>«  di«piM|lh.n«  «<inlN>mpfun(fr«  tôt  ff^nr'^  de  t-u» 
ronttitatii»  iiie'i<*«  ;>rT«f nti  s  p^r  le  dernirr  luinisterf.  Nnu» 
lif  %«ii<iM«  pj«  d  in^'iin^euieiit  j  j  luplef  le  prianpe  qui  j> - 
fitfdf  an  dfpcite  aux  pla«  p«til«  jrri.udis*eaifhi«  ruraut  rt 
an  députe  ftfulemeat  pir  rliaque  crul  mille  ele^-leur«  dfs 
xillcs  «htut  lr«  rhiiii,  «iMiifBt  mjlsams  te miii^aeol  d  uue 
proftinde  i<aonaff  oa  du  a«iin«  d  uiif  (ranJf  pj%«ii-tn  t>«if 
If aiifjO''f  ft  rrttf  pa««iim.  frirr  a  Il.fu.  aV tintent  pa«  au 
m^mc  'feicrr  dan«  lf«  département*  nu  duminrni  eii''o*'e  !••« 
irjif «  tr^litiiMis  de  la  vien<'e  •i»-'u!e  rt  di  s  U»i.iie«  uiiiur« 


I 


Aussi  rcs  deparlemen;*.  «i  n:i  j-Uple  in*!.'  ••rp^nis^tiiiii  qui 
Irar  assure  une  juste  prepo.ulfrjarf .  viuterunt-i's  \ê  rranre. 
en  I  empêehaot  de  tomber  en  drrrepitudf  rumme  Pans  rt  \e% 
frandfs  «illf«. 

Kn  fffi,  Tboma«  Jffer«.in.  maigre  «es  idff«  d'rfatitf  pui- 
•/r«  a  I  rrolf  df  J.-J  Hou«^rau.  rr.i%ail  (rpeuUnl  que  Irt 
proprieljirr«  fo.iner«  rta.rnt  U\  (i.us  jpies  m  ftHiterurr  uu 
peaple,  rt  il  •  rrruuit  jbs*i;uiO'-ut  rrtle  aDMtudf  aux  popd- 
Utioo«  orlkjinft  dr  la  Krju.r.  lu  niilifu  des.|iir'le%  il  a«4it 
fera  pendant  le«  sit  années  qui  ('retr^lereat  ta  re««,lulHin  Je 
I7N9.  •  :\  l.'l'Mon  de  la  piiix  aorwtie.  a-  4.  par  M  U 
PUy.  p.  ».) 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOemONS  BT  RAPPORTS 


puté.  U  est.  m  >i  a  tenu  pour  eaux  qu 
deux  ou  ijIub  de  deux. 

Art.  Ï4.  IkiiiB  les  arronitiBsnments  doot  le 
cher-lieu  est  de  plus  de  cioqu&Dte  nillu  AmQ\ 
il  sera  fuit,  judApendamment  du  bureau  coatral 


■lApulé,  conform-^roent  &  r«r- 
iiule  7,  aiiUnt  de  secXinos  i^leuturales  •|u'il  y  anrA 
de  ilépuiés  A  Dominer,  Cm  siectJoDi  seruDtéiabliea 
coiiiuie  il  csl  dit  h  Tanicle  T,  et  chacune  noai- 

mei'a  uu  diiimté  (1). 


SEASCE  DD  MERCREDI  21  M.U  1873 


AiuAze    s*    1764. 

PROJET  DE  LUI  portant  ouverture  eu  minisire 
(le  l'iastruclioD  publique  et  des  beaux  arts,  sur 
l'exercice  1S73,  d'im  crédit  aiLraariliaairii  Je 
!UG,.')00  franc:),  applicable  i  raciruisition  d'une 
rruflqiie  d«  Itapliarl.  (tienvoyé  à  la  commission 
du  budget  de  IB741,  pn^seuté  par  M.  Tliiers, 
Préaidenl  de  la.  Hi>pLtbli[|u«  rranraL<ie,  et  par 
M.  WaddiDgIOD,  ministre  de  l'Insiruciion  pu- 
blique. 

EXPOSE  DES  UOTIPS 

Messieui'S,  une  rrasijUL'  de  rtapba''!,  qui  di-co- 
rail  la  Magliana,  maison  de  campa^uo  du  pape 
Léon  X,  loii^temp.-'  oubliée,  ruLrouvùe  par  uo 
Français.  ap|iartée  iiar  lui  à  faris  a\-ei:  le  pan 
de  muraille  auquel  etln  ùlail  adhérente,  i^oliappAe 
contme  par  miracle  nux  jn^rilï  d'un  doulde  snVu, 
a  été  mise  aux  enchères  dans  le  cours  du  mois  d'a- 
vril, ^otre  crédit  poor  l'acquisition  d  otiji'lsd'url 
ae  laiuait  dîsponiido  qu'une  cinq  ua  niai  nu  de 
mille  francs  tout  au  plus,  et  1  mijudication  a 
moutA  A  306,5110  Ituncs.  Mais,  jjorsuarR's  i[u"  l'As- 
sembii^n  nn  voudrait  pa^-  qu'un  pareil  clier-il'ii-U' 
vro  sortit  de  che^  nous  pour  alkr  enrichir  quel- 
qu'un tlea  grands  musses  de  l'Europe,  et  nous 
iouvununt  (ine  inalgrO  ses  habitudes  de  sâvîre 
6oononiie,  elle  n'avait  pas  hâsitû  t  voler  les  fonds 
nËces:>eires  ù  1  aciiuiHiiiOD  U-i  U  collection  'le 
niddaides  de  M.  de  baulcy,  unua  avons  ubleau  du 

PslriotiMue  des  vendeurs  qui;  lu  fresque,  doni 
adjudicution  a  été  laite  à  leur  |irofit,  deviendrait 
la  iiropriéti^  do  l'Etat  pour  le  prix  llio  par  lus  en- 
chères publiques  ai  nous  obtenions  de  v<ius  un 
vole  ravorubli).  Nous  vous  le  deuiaudons  avec  cuu 
fianiTU.  La  fres(|ue  de  [t.'i]ilm>d  i-st  latuvte  dans  i|uel- 
ques-unos  de  ses  imriifs;  niAme  dans  les  pnriii'.^ 
qui  oui  ^té  alién-i.-s,  un  retrouve  li-  desMÎu  ut  la 
couleur  du  plus  ^'rand  de  tous  k's  maîtres.  Le 
musé>>  du  l^uvre  possÉdei-a,  tfrûco  A  nous,  la 
seule  fri'sque  du  Itajdia';!,  incontestable  ut  iucon- 
testée,  dont  on  puisse,  liors  d'Italie,  constater 
l'existance. 

Arliele  unique.  Il  Cat  ouvert  su  ministre  des 
beaux-arts,  pour  l'acquisition  de  la  fresque  de 
Baphaël  dite  de  la  Uagliana,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  2ixi,500  lïanes. 


Abiwxm   a*    17U. 

PROPOSITION   DE  1.01  relative  aux  c.,. 

qui  auront  commis  le  délit  d'olfenie  Kivars 

I  Aaaembl.'*    nat' 
comJe  Jaubert,  i 

Tout  reprcseniaiit  qui,  par  l'un  des  bomos 
énoncés  en  l'article  1"  de  U  lot  du  17  mai  IIJI^ 
aura  commis  le  di*lil  d'otTense  envers  la  ropréMM- 
taiion  Baiionule,  pourra,  en  l'abtrtnea  de  looM 
poursuite  dilnient  autarikée  devant  les  l/ibiU4MX 
ordinaires,  être,  à  raison  de  ce  délit,  puni  de  Ift 
censure  ave.:  exclusion  du  lieu  des  a^aaoea  pajK- 
dant  un  mois  et  privation  t<jta'.e  Je  l'indeniiitA 
penilaot  lu  même  ti'mps. 

I /application  de  r.etia  peine  devra  être  réel^ 
mi;e  dans  la  lormo  d'une  proposition  motivée  tl 
signt-e  par  dix  ui>'nibros  au  moins.  Le  repréasB- 
liiiil  inculpi''  t^cra  ndmi^  iiersorinellumenl  4  m 
justilltir  à  la  tribune  ou  par  luliru  adreasèe  am 
pri^sidu'nt.  L'Assetublùu  prononcera  sao»  débt^ 


Mi<  Ir  Kmliii  if  ll>lr  pntr  \tt  irMBdtM*- 
ard  lU-oi  iiu  plD'.  ite  daai  dèpiiéi  1  ■■■■«, 
vu  it  briUter  rriicnu  dH  dhvnn  aaiiiii 
lilCBT  rt  it  Une  riprAwalcr  In  BiMiilcB, 
a  *  vnpMier  Li  diii»i>-n  dd  fu^  nnt^ 
i  srniadt<frnfnii  qoJ  ar  MMatnal  q^M 


didiLn  ijui  luriieiil  |iu  m'  purler  di 

\t'  partial,  cul  ixi  <|B(li|iir  auln>  i , 

uu  iicnudisMtaieiii  uu  il  i  inra  deux  wa  plus  it  deai  ii, 

■  numaiiT.  l'.f  •i"j  d'jiifi-Dr.  un  iiwycu  de  dinlautr  tcian^ 
EJoni  ie  mrrupilun  rlivlunlr. 

l^ii  iiMMiir  du  (rrulln  IndlvidUPlM  ^*<i-i«diTidari,  tt» 
iiuf  lesi^pnléi '  -    ■-■--■-- 

ie-i  l'ialDBt    M 


ndii  if  liitr.  rrpri-wuliTDal  k  <*miiimL 
reuKliui^  aunmi  dntr  nati  iMx  dilMali  aa 
rrgiritriitMis  u4riui.  te  «ai  «M  tmttUt.  tt»  de4i«adaa 
dïui  araoda  reaveir*  dt  i'£tti  U  rmfaBalrtiaa  Iddt  éê  k 


MiidiJal  de  Irir  parti, 


■CAlKai  DD  M  MAI  I87S 


1* 


SE/VNCE  DU  VENDREDI  23  MAI- 1873 


Él-    iTM. 

DÉUB^ATION  da  conteil  det  mîniflraii  rela- 
tiYi»  à  1  Ifiterpellttion  dé|»o9fe  dans  la  téanca  du 
19  mai  1873,  préti^iHéa  Dor  M.  Dulkora,  garde 
àtt  tcecui,  mnitlre  d«  la  jtistioa. 

Le  eofivil  de^  minittree.  aprèf  en  avoir  délibé- 
ré* dAi'îare  iiuo  1  iiitrr|»«ilalioa  d^|KMé«  dao»  la 
iéance  «lu  tU  «it)  cm  moiii,  !«ur  le  bureau  de  l'Ai»- 
aenbl^e  «e  rilUrhani  à  la  |)oliiif|ue  générale  du 
4iouvfrm*ai**nt  eteni^agaiit  ainsi  la  rmfionMbilité 
<lu  l»rrHi.U»nl  iU  In  l<*^|fUblK|u«*.  l<»Frési«knt  eier- 
eera  le  droit  «le  |ir<*(idr«f  |-art  à  la  dinruMion. 
droit  <|Ui  rrtulie  p^mr  lui  lU^  dH}>o«iitoiif  de 
1  arurld  4  d'*  la  loi  du  13  mars  df rui«r. 

lKMib«*fé  à  Vf  r^aille?.  le  20  mai  1873. 

8ign«*  :  J.  UuTaure,  lAm  Sa>\  de  Fotirtou, 
de  Ci««ey,  Caitiinir  l*9ner,  Wa<Mingion, 
TeitMreoo  de  Bort,  do  Aémutat,  Pothuau, 
llerenger. 


a-    1787. 


MB^AGE  du  PréfidenI  de  la  République  re- 
latif à  I  inteniellation  d^|K>tée  daut  la  séance 
du  19  mai  1873. 

VerMlIlcfi,  le  W  mai  1871 

Monsieur  le  président,  conformément  à  la  loi 
du  13  nar»  1873  <|ui  m'autort«e  à  pmndre  la  pa* 
rôle  Mir  ki  I nl"rnel laiton t  loriqii  eilea  touchent 
à  la  politique  générale  de  IBiat,  conformémont  a 
la  •ferlaration  den  mini;iiro9  <|ui  roconnait  c«f  ca» 
ractére  &  rioteruellatton  aciUKlle.ie  vous  prie  d*in 
former  l'Ateemblée  naiioualede  l'intention  où  Je 
•nt^  d'interYeoir  dani  In  prént^ita  di^cns^ion,  ueaot 
ainm  du  droit  nue  me  ronfèr*)  la  loi,  et  (|ue  la 
rai>on  »eulo  sunirail  à  m'aasurvr  si  la  loi  neti^* 
tait  pat. 

Veutllei  agréer,  monvienr  lo  président,  1* 
raoce  de  ma  baufe  coafid<>raiion. 

Signé  :  K,  Tbiski. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  24  MAI  1873 


Anaaza    n*    17M. 

MB8éAGK  t«ar  l<«4|iiel  M.  Thiert  donne  m  d<^mi§- 
•iOQ  d«*  Président  de  la  République. 

Vt-r^illes  l«î  21  mai  1873. 

Monsi'nir  l*»  pr^^ideiil, 

J'ai  rhorin*Mir  d«*  remetlro  à  1  Asv*roUléo  na- 
tional* ma  'l«^mi«i>ton  des  fonction^t  de  Président 


de  la  Répubhqua  qu'elle  m'aivait  coorérées.  Je 
n'ai  tjâ%  r»eaoio  d'aiouter  que  lo  Oouyernomeot 
remplira  tous  ses  devoirs  jujqu'à  ce  qu'il  ait  été 
régulièrement  remplacé. 

Recevez  l'a-ssuranco  do  ma  haute  ronsid*^ra- 
tion. 

Signé  :  A.  THUan, 
Mfmkrt  d«  l'AiMmbl^  natiosalf . 


SÉANCE  DU  LUNDI  26  MAI  1873 


ÉLmmêmm  a*   1789. 

MBSSAr.K  de  M.  l''    maréolial  de  Mac  Mabon, 
•lu     l'^  M4g<;nt4,  Président  de  la  République 

fran*  41*0. 

M*>s«;ftirs,  app<»lé  par  l'Asv^mblée  nationalf«  à 
U  l>r<*<*i  if*iice  d«*  la  népubltque,  j  ai  (»i«*roé  sans 
retirai  W*  p*->uvoir  qu«*  \ous  w'«ive/  confié^  ^t  fkit 
(bon  •)  un  uiniM«M^  dont  tous  tes  m«*mbroa  sont 

La  |*^:isr^  qui  lu  a  cuidé  dans  la  composition 
.|f»  r.»  ifiiui^ti^r**  e*t  cA\t  qui  devra  l'inspirer  lui- 
iiiéaie  dâoa  loua  aet  aalea»  o  atl  le  reapeol  de  Yoa 


volontés  et  le  détir  d^en  étr^  toujours  le  scrupu- 
leui  otécuteur. 

ÏÂ*  droit  df)  la  majorit**  «**t  la  régie  de  tous  les 
gouvernements  parlrmeuiatres  :  mais  celto  rôcle 
est  surtout  d'uue  application  nécessaire  dans  Tes 
institution!  qui  nou»  r('gi»^nt,  ^n  vertu  dc}<*quel« 
les  le  maAiairat  ebarg«*  du  nouvoir  eiécutif  n'est 
que  le  délégué  d«*  rAssembVv.  en  qui  ré&ide  la 
•aula  autorité  véritable  et  qui  est  l'expres^on  vi- 
vante de  la  loi. 

Otte  As9«*rablAe,  dan«  le  cours  d«*  deux  années 
d'eiîiUncM  qu  tflle  a  déjà  |»arcourues,  a  eu  deux 

firaa4et  tâcUes  à  remplir  ;  hbérar  noire  terri- 
»ire  «ttvalii  a^i  d'aureiu  malhaora  •(  rétablir 


n 


PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l'ordre  dans  une  sori»H«i  travailir-e  par  l'esprit  ré- 
volutionnaire. 

La  première  de  «tes  deux  tâches  a  été  poursui- 
vie avec  un  dévouement  constant,  non  par  la 
majorité  seulement,  mais  par  l'unanimité  do  ses 
représentants,  la  France  peut  le  dire  avec  or- 
gueil. Aucuue  des  grandes  mesures  i|ui  ont  eu 
pour  but  le  rachat  d<î  notre  ind«*pendance  na- 
tionale n'a  soulevé  dans  cette  oncémte  un  débat 
ni  rencontré  un  contradicteur. 

Disons  bien  haut  (iuo  ces  mesures  n'auraient 
pu  être  prises  si  le  pays  lui-méni»»,  le  pays  tout 
entier  ne  s'y  était  prêté,  (juelque  onéreuses  qu'el- 
les fussent,' avec  une  patience  héroï([ue  qui  n'a 
laissé  échapper  ni  une  réclamation  ni  un  mur- 
mure, (le  concours  de  tout<*s  les  classes  est  la 
l'orce  princi))ale  qui  est  venue  en  aide  dans  d'ha- 
biles et  patriotiques  négociations  à  l'homme 
illustre  que  Je  remplace,  et  dont  une  dissidence 
que  je  déplore  sur  la  polititiuo  intérieure  a  seule 
pu  vous  séparer. 

Je  compte  sur  vous,  messieurs,  pour  retrouver 
la  même  force  dans  les  elforts  «lue  je  devrai 
faire,  alin  d'acliever  i>ar  l' entière  exécution  de 
nos  engagements  cette  œuvre  aujourd'hui,  grâce 
à  Dieu,  presinio  accomplie. 

La  tâche,  (l'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  excel- 
lents rapports  (jue  1p  dernier  Gouvei-nement  a  su 
rétablir  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères et  que  je  m'eiïor.cerai  d'entn'tenir. 

Ma  ligne  de  conduite  à  cet  égard  sera  exacte- 
ment crlle  qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois  par 
mon  ]>rédécesscur  à  c»'lle  tribune  cl  que  vous 
avez  toujours  api>rouvée  :  Maintien  de  la  paix 
assez  hautement  professé»'  et  prati«iuée,  pour  (jue  •. 
l'Europ**,  convaincue  de  notre  sincérité,  ne  puisse 
voir  dans  la  réorganisation  de  notre  armée  (à  la- 
quelle je  continuerai  à  travailler  sans  relAehe) 
que  le  désir  légitime  de  réparer  nos  forces  et  d«* 
(ron.<îerver  le  rang  qui  nous  ai>i)artient. 

Dans  la  politiijue  intérieure,  le  sentiment  fpii  a 
dicl»'»  tous  vos  actes  est  l'esprit  de  conservation 
soeiale.  Toutes  les  grandes  lois  que  vous  avi*/ 
votées  à  d'immenses  majorités  ont  eu  ce  carac- 
tère essentiellement  conservatenr.  QueNjucfois 
divisés  sur  les  questions  purement  ])olitiques, 
vous  vous  êtes  trouvés  aisément  réunis  s\u*  le 
terrain  do  la  défense  des  grands  principes  fon- 


damentaux sur  lesouels  repose  la  société  et  (|U6 
menacent  aujourd'hui  tant  d'audaeieuses  atta- 
ques. 

Le  Gouvernement  qui  vous  représente  doit 
donc  être  et  sera,  je  vous  le  garantis,  énergique - 
ment  et  résolument  conservateur. 

Des  lois  très-importantea  sur  l'organisatioD  da 
l'armée,  sur  l'adnunislration  municipale,  sur  l'en- 
sei^memcnt  public,  surjl'autres  questions  encore 
qui  touchent  à  dos  intérêts  de  premier  ordre 
commerciaux  et  linanciers,  sont  préparées  ou 
débattues  en  ce  moment  dans  vos  coui missions. 

Je  crois  avoir  choisi  des  ministres  compétents 
pour  en  traiter  avec  vous.  D'autres  lois  qui  sotild- 
vent  des  questions  constitutionnelles  d'une  haute 
gravité  ont  été  présentées  jMir  mon  prédécesseur, 
qii'une  décision  expresse  de  vous  en  avait  chargé. 
'Vous  en  êtes  saisis;  vous  les  examinerez,  le  Gou- 
vernement lui-même  les  étudiera  avec  soin,  et 
quand  viendra  le  jour  où  vous  jugerez  convena- 
ble de  les  discuter,  il  vous  donnera  sur  clia«|ue 
point  sou  opinion  rélléchie. 

Mais,  pendant  que  vous  délibérez,  messieurs^ 
le  Gouvernement  a  le  devoir  et  le  droit  d'agir.  Se 
tâche  est,  avant  tout,  (l'administrer,  c'osl-à«<1ire 
d'assurer  par  une  apjdication  journalière  l'exé- 
cution des  lois  «pie  vous  faites  et  d'en  f.iire  péné- 
trer l'esprit  dans  les  populations.  Imprimer  & 
l'administration  entière  l'unité,  la  cohésion,  l'es- 
))rit  de  suite  ;  faire  res})ecter  partout  et  à  tout 
instant  la  loi,  en  lui  donnant  a  tous  les  degrés 
dos  organes  qui  la  respectent  et  Sf*  respectent 
,eiix-iuémt»s,  cest  un  devoir  étroit,. suuvent  péni- 
ble, mais  par  là  même  i»lus  nécessaire  à  remplir 
à  la  suite  des  temps  révolutionnaires.  Le  (touvor- 
nement  n'y  faillira  pas. 

Telles  sont,  messieurs,  mes  intentions,  qui  ne 
sont  autres  ipie  de  me  conformer  .aux  vùlres.  A 
tous  les  titre  >  qui  commandent  notre  obéissance, 
l'Assemblée  jouit  celui  d'être  le  véritable  boule- 
vard de  la  soi'iété  menacé*-  «mi  Krance  et  en  Bu- 
rope  par  une  facticm  qui  met  en  ]tvr\\  h'  repo«  de 
tous  les  ))e'.:ples  et  qui  ne  hâte  votre  dissolution 
«fue  parce  qu'elle  voit  »'n  vous  I»»  principal  obsta- 
cle h  ses  desseins. 

Je  consiilère.  le  poste  où  vous  m'av»'z  placA 
comme  celui  d'une  seutinelli*  qui  veille  au  main- 
tien de  l'intégrité  de  votre  pouvoir  souverain. 


SEANCE  DU  MERCREDI  28  MAI  1873 


Annexe   n*    1790. 

PliOJEF  DE  LOI  relatif  au  recrutement  des  oni- 
ciers  «le  l'arme  de  l'artillerie  (urgence  déclarée) 
(renvoyé  à  la  commission  de  la  réorgmisation 
de  l'armée),  prê«îenté  par  M.  le  maréchal  de 
Ma:  Mahon,  duc  de  Magenta,  Présideiit  de  la 
République  française,  et  i»ar  M.  le  général  de 
(lissey,  ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

Messieurs,  l'importance  nouvelle  donnée  à  Kar- 
tillerie,  par  le  projet  do  n*organisation  de  l'ar- 
mée qui  vous  a  été  soumis,  aura  pour  consé- 
qut'ncrt  une  augmentation  telle  du  nombre  d'olli- 
fiers  <|e  cette  arme,  qu'il  est  à  craindre  que  la 
législation  actuelle  soit,  pendant  la  pêriotle  du 
développement,  imimissaute  à  en  assurer  le  re- 
crutement. 

En  admettant  que  l'organisation  de  l'artillerie 
doive  être  achevée  «n  1878.  il  faut,  en  tenant 
compte  «les  va  cancres  se   produisant  chaque  aif- 


né'  par  suite  de  retraite,  de  démission,  île  décès, 
évahier  à  douz-i  ou  treize  cents  le  nombre  des 
oltiçiors  â  trouver  il'içi  à  li  lin  de   l'année  I87R. 

(hi  ne  peut  song'^r  à  j ►rendre  une  i^arlie  de 
ci's  olliciers  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cyr.  par  cette  raison  priuci{bili*  ipie  ladite  Ecole, 
•lont  le  nombre  <ri''lévi'S  ne  junit  être  augmenté., 
su  Hit  à  peine  au  recrutement  normal  de  l'inÂn- 
(crie  et  de  i.i  cavalerie;  on  n*»  pourra  donc  les 
di*mander  qu'aux  source-^  ordinaires  où  s'ali- 
nii-nte  11»  corps  de  l'artillerie  : 

Les  troupe-i  de  rarnie  ; 

L'Ecole  jKil  y  technique. 

Les  troupes  devront    fournir  un  tiers  de  ces 


ofli 
ron 


ciers;  il  va  lieu  de  croire  qu'elî»»»  le  pour- 
il  faire,  r^s  inspecteurs  généraux  ayant  re- 
connu que  !.•<  sujets  d'avenir  eeraieut  en  nom* 
biv  sulli-ant. 

L'Ecole    ]iolytei;hn:>{Ui)  devra  fournir  les  lieux 
autres  tiers. 
Or,  les  ressources  de  c**tle  école,  comme  aie- 
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ph.thé«tr(>4.  Mlles  d'étuili-s,  tic,  sont  limiliVs;  il 
est  imitoftftibit*.  on  cont;nufin(,  rointno  jwir  la 
p44M\  à  exiger  <1«»  tims  l<*!i  ««lèves  deux  auti'Vs 
a  H\u\'*^  irau,;ni4*iiicr  lo  nombre  île*  adroi^Aion!! 
dan%  unt}  nro{K)rtiou  on  rapiKirt  avec  les  exigen- 
ce» DOUwIlOî». 

On  ne  lo  iK)uira  qu  <i  la  condition  do  recourir 
à  un  |»ro>*rd(^  dt^JÀ  «*rop!oyâ,rt(|ui  con^iât<)â  pré- 
lt»v«'r  tous  U*$  004,  iur  "la  icomolion  de  pre- 
mière année,  un  corlaio  coolinKi^nt  )>our  lartil- 
lerie. 

Mail,  trou\era-t-on  un  nombn»  suflîKant  dt3 
Jeun*^  ^ens  qui,  rononraut  &  la  facuItA  de  choi- 
sir, apro4  deux  anniV»  dVlude^.  cl  suivant  leur 
ring  d»»  daît!M»menl,  la  carrière  qu'ils  nni^fèrenl. 
voudront  quitter  i  Rcule  aprèn  la  première  année 
pour  entrer  dans  l'ariillorie^  11  y  a  limi  de  croire 
qn«*  la  question  *t^  résoudra  par  l'affirmative,  si 
au  lieu  <!•*  faire  attendre  uoo  année  le  ^rado  dn 
soui  lieutenant  k  tresJeun^H  i:en«^  on  }K«ut  le  l**ur 
donn«'r  après  celte  première  ann>'*e  d  éluder 

(Unix -ci,  «lu  n»*tle,  n'nrriveraienl  pas  trop  lAi 
dan<  les  cort»<,  ptiis*(ue  la  moyenne  des  aumis- 
Tiuiis  à  rK<  oie  pulytechnique  ayant  lieu  à  20  ans 
ce^utlicterH  n*  Sortiraient  de  Footiiin'*bleau  qu'à 
'li  ans. 

I^  m«*«ure  proposée  aurait  encore  ce  ré.Hultnt 
de  iii*>itre  fin  Â  la  |»ofition  mal  définie  den 
élé'.ei  il.»  ri'«*olo  polytechnique  qui,  sans  être 
oucure  ^oui-lieutenanl^-éli^ve*,  suiviMit  les  cours 
de  TEcole  d'applicaiiun  df  l'arlillerif  cl  du  génie. 

NoU"i  proposons  d'éiondre  ladite  mesure  aux 
élèves  «iui  i^unt  actoeltem<*ut  dans  cette  |M»ai- 
lion ,  !••  ^rtde  de  sous-lieutenant-élève  leur  se- 
rait donné  après  la  promul^aiion  de  la  loi  tlont 
nous  vous  M>umellons  le  projet. 


Las  dispositions  du  projet  seraient  applicables 
à  l'artillerie  de  la  manne  et  au  génie,  ces  armais 
pouvant  aussi  avoir  à  demander  à  l'Kcole  poly- 
technique un  nombre  d  élèves  plus  élevé  qu'en 
lemp:»  normal. 

Nous  avons  dfl  que  la  mesure  serait  eas«^ntie]- 
lemeot  traotitoire:  de  fait  elle  prendra  fin  aus- 
ailùt  que  possible;  en  droit  elle  cessera  d'être 
applicable  le  !**  Janvier  I8?J. 

PROJET  I)K    U)l 

Art.  1".  l'ar  dérogation  aux  prescriptions  de 
l'article  7.  dt»  la  loi  (fu  1t  avril  183'i,  surVavaoco- 
ment  dans  l'armée,  lians  le  but  de  (kolliter  le  re- 
crutement dos  ofnciers  des  armos  de  rartilleria 
de  terre,  de  l'artillarie  de  marine  et  du  génie,  les 
élèves  (le  TEcole  |>olytechn{que  pourront  être 
nommés  au  grade  d^  sous-lieutenant-élève,  après 
une  année  d  études,  s'ils  ont  satisfkit  aux  exa- 
mens de  sortie  de  ladite  école 

Art.  2.  dette  dérogation  «era  npplicalde  aux 
élèves  sortit  ae  1  Kcole  polytechnique  après  une 
année  d'études,  eu  1873,  pour  «uivro  les  cours  de 
l'Kcole  d'application  de  rartillerie  et  du  génie. 

Art.  3.  Les  quatre  années  de  Kenice  cfTecttr 
attribuées,  à  tttre  d'études  préliminaires,  par  la 
loi  du  11  avril  1831,  aux  élèves  do  l'Ecole  poly- 
technique, au  moment  où  ils  entrent  dans  les 
armes  »|)écialcs,  seront  réduites  h  trois,  pour 
ceux  de  ces  élèves  qui  auraient  éiA  promus  sous- 
lieutenants  dans  les  conditions  di«a  articles  1  et  2 
qui  précèdent. 

Art.  4  I^a  m«*sure,  objet  de  la  présente  loi,  sera 
toute  transitoire,  et  cessera  de  droit  le  1"  janvier 
1879. 


SEiVXCE  DU  ITXDREDI  30  MAI  1873 


Aanaz*   n*    1791. 

MlOJCT  I)K  U)I  ten«lant  «  ériger  en  niunicipa- 
hi»*'  di'lmrtt»  la  v'.liun  d»»  la  (*.hajw»ll.'-Neuv.', 
«1  <«(rat(e  dt>  in  cuniinuDa  de  lMou|;un\er, canton 
•!••  It«*ll''-I»'leen-Tfrre,  arrondiH]i«*ment  d** 
«îinnjjanip,  dtj*art»'nn'nl  d'S  (U'>lesdu-Noi'f, 
pr>->*'iité  ]*mr  m  W  maréchal  d«*  Mac  Mahon  duo 
d'*  Ma«'«*nta.  Président  le  la  République  frau- 
dai <•»,  «l  |»«r  M   Il«'ulé,  ministre  de   l'intérieur. 

M.*«»*i»'Uis.  le  fra'tionntMiK^nt  «lu  t'*rriîoire  en 
un  tr<*P  ^rand  nonibr»*  d**  |>«*tites  communes  pr<'^ 
s»»nte  d-*  in«*«)n\»'ni«'ni>»  iibont«»^tablcs.  N'ayant 
qu**  des  revenu  %  insuflisantH  vn  |»4»rsonnel  et  en 
r»'\t'niM.  «ll'S  n«'  ^»eii\t»nt  vivn»  *\nà  Toide  il'^s 
Mi)»v«'!it:on<i  d>*  I  htat  et  du  dé|kart«^m**nt.  Mais. 
d  un  autr«»rô(*'.  l«><i  rommun<*^dont  la  |H>pulation 
c^l  •li'»»'min»f}  sur  un»»  trop  xa^ite  «Meudue  *e 
lrt»!j."nt  dan*  d»"i  •  ondition^  é^Mlemenl  fà«hcu- 
>**  I  'U^  le  !>on  fonctionnem»'Ot  d**s  S'^nires  ad- 
m  III  iralif-^. 

I.i  'Mmniun»*  de  PI  »utCon\i'r  en  fournit  un 
e\'n:pl«'  frap|>.int ,  sa  *'U|'«»rlioie  e^l  do  Ti^DOO  li«*«'- 
lare*  et  Ion  p»Mit  juger  de  *»on  «'tendue  parce 
fuit  |u  ••l'e  «*^t  limitée  par  dix  communes.  8a  lon- 
gueur, dan*  c»»rlain«  s«»ns  est  d»»  IM  kilomètres  : 
50U  territoire  alT*'cte  la  forme  d'un  |»arallélogram- 
nie  .1  I  e*t  dii.|u«»l  «-e  trouve  I.»  ch''!-li«*u,  de  tell»» 
t*ort«.»  'l'ie,  j^.ur  remplir  I»**  d^voiin  d«'  la  \ie  ci- 
\il**.  ct'rtatii'^  habitantes  tué<(  «Uns  la  partie  ouest 
M^ni  obli«ré<4  d**  franchir  une  distance  de  8,  10 
*•:  m'm>'  It  kilom^res.  Les  chemins  qui  detser- 
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vent  cette  partie  de  la  commune  trop  éloign«*o 
du  .siéjre  do  l'autorité  munici|>ale  écluppent  à  sa 
surveillance  et  sont  |)ar  suite  mal  entretenus  ; 
cette  situation  reo*l  encore  plus  diflicilaset  plus 
rar»*s  l«*s  relation^  entn*  Plougonver  et  le^  ha- 
meaux qui  en  (k'pendont. 

C^s  considérations  ont  déterminé,  il  y  a  plu- 
sieurs ann«''es,  l'autorité  diocésaine  à  *  créer  à 
l'ouest  de  Pluugonver  une  succursalo  qui  tire 
son  nom  de  la  (llia|Mdle-Neuve,  principale  ag- 
glomération de  cette  fraction  de  la  commune. 
Cette  agglomération  |>ossèile  actuellement  une 
église,  un  nresbytèr»*,  un  cim»»tière,  une  écol«« 
de  filles.  Ses  habitants  aspirent  maintenant  à 
s'administrer  e'.»\-mémes. 

Iji  s«''paration  est  t«*Uement  indiquée  par  la 
nature  des  lieux  que  l«*s  différentes  autorités 
ap)><l«'^s  dans  l'instruction  à  donner  leur  avis  s'y 
sont  montrées  favorables.  Le  conseil  municipal 
lui -même,  quoique  composé  on  très  grand**  ma- 
jorité de  représenlanlâ  du  chef-lieii,  ne  s'oppos** 
)K)int,  eu  principe^  au  |»rojet  de  distraction. 

Un  s«^ui  point  offrait  quelque  difllcnlté.  Les 
parties  intért^ssée-i  étaient  en  dé^^acoord  sur  les 
(imites  qui  devraient  «'tre  données  à  la  nouvelle 
commune.  I^s  (»<Uitionnaires  qui  avaient  d'abord 
demandé  que  le  territoire  de  la  Chapelle-Neuvo 
s'étendit  jus«prâ  la    ligne  lii«tre    livrée   sur  le 

{>lan,  consentirent,  pour  atteindre  plus  sûrement 
cur  but  princi|>al.  à  restreindre  leurs  prétan«> 
tions  i.t  propo^ieut  la  ligne  séparattvo  figiiréo 
par  un  liséré  rose.  I^  conseil  municipal  de  Plon- 
gonvor  voudrait  conserver  à  It  commona  mèra 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


quelques  hamoaux  que  cotto  socondH  délimitation   | 
enKlobe  daus  la  nouvelle  coinpiuno.  Mais  la  limito 

âu'il  réclamait  et  qui  laissait  on  dehors  de  la 
haoollo  notamment  Treiron,  Koiivriou  et  Mo- 
nez-IIouarnay  ne  s'appuie  sur  aucune  base  fixe. 
Aussi  le  directeur. dos  coutributions  directes  a-t-il 
déclaré  qu'à  son  avis  la  lign»-  de  démarcation  de- 
mandée dar  les  auteurs  du  projet  et  (|ui  suit  des 
chemins  était  seule  accentûDle.  Le   conseil  céné- 


ral  et  le  préfet  partajçent  cette  opinion. 

Après  la  distraction,  la  Chapelle-Neuve  aurait 
un  territoire  de  î,373  hectares  et  une  population 
de  L,iOO  habiiants.  La  commune  de  IMougonvor 
conserverait  une  étendue  de  3,5G8  hectares  et 
2,600  âmes.  Les  deux  municipalités  posséderaient 
donc  des  éléments  suffisants  pour  assurer  leur 
existence  communale. 

Daus  ces  conditions  le  Gouvernement  pense 
qu'il  est  conforme  à  l'intérêt  général  do  donner 
satisfaction  aux  vœiit  des  habitants  de  1a  Clia- 
pcll«».-Neuve  et  il  a,  en  conséquence,  l'honneur, 
messieurs,  de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  Les  territoires  teintés  en  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  ])ré8ente  loi  sont  distraits  de  la 
commune  de  riougouver,  canton  «le  H».'lle-Isle-on- 
Terre,  arronilissemeut  de  Guingamp,  départe- 
ment des  COtes-du-Nord,  et  formeront  ime  com- 
mune distincte  qui  aura  pour  chef-lieu  la  Cha- 
pello-Neuve  nont  elle  prf»ndru  le  nom. 

Art.  2.  La  limite  eutro  les  deux  communes  sui- 
vra la  ligne  figun^e  /lU  plan  par  un  liséré  rose. 

Art.  3.  Olte  niodilic.ilion  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  «pii  p^^uvent  être 
rospoctivemi^nt  actiui**. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  i)ro- 
nonc/'O  seront,  s'il  y  a  lieu,  ullérieurem'}nt  déter- 
minées par  un  décret. 


Annexe    n*    179d. 

PROJET  DE  LOI  tendant  ù  diviser  en  deux  mu- 
nif'.ipalités  la  commune  dtf  SuintGeor^'es-le- 
Thoureil,  canton  de  Gr»nncs,  arrondissement 
de  Saumiir  (Maine-et-I^oire),  présenté  par  M. 
le  mar<^chal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Majçenla, 
Président  di3  la  Hépu'olique  française,  et  par 
11.  lieulé,  ministi*e  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  do  Saint-Gcor.'os-lc- 
Thoureil  a  été  formée,  il  y  a  trente  ans  environ. 
de  la  réunion  de  rin«|  petites  communes  :  Saint- 
Georges-dcs-SoptVoies  et  Saînt-Pierre-cn-Vaux, 
composant  ce  qu'on  appelle  dans  le  piys  la  par- 
tie haute;  Bessé.  Thoureil  et  Saint-Maîir  dont  le 
tcrriioîre  ««si  d.'sjtrné  sons  le  nom  de  partie  basse 
parce  qiiil  borde  la  Loire. 

Les  résultats  de  cette  n'union  Dirent  d'aborl 
satisfai>ants  mais  les  intérêts  de  la  partie  hauie 
et  do  1.»  partie  basse  étant  dill'érents,  les  uns 
complètement  lié<*  à  ragrioultu'c.  l»'s  antres  se 
rattachant  h  la  navigation,  des  dissentiments  no 
tardèrent  pas  à  s'élever  et.  de  part  et  d'autre,  on 
songea  à  une  séparation.  Il  est  à  remaripior  qne 
la  population  est  répartie  dans  un  grand  nombre 
de  hameatix  dissénnnés  sur  une  étendue  'pii  n'est 
pas  moi[idre  de  2/i3i  he  «tap^s.  De  là  -les  dilll'ul- 
lé^  pour  ra<lministratîOn  et  une  véritable  -eue 
impo-ée  à  une  grande  partie  (h^s  hal.itanis  obli- 
g'^s,  j>our  remplir  le>  devoirs  de  la  vie  civile,  de 
l^anchir  des  di^^tances  rel.iiivement  ons  déra- 
bles.  Enliu,  la  commune  est,  au  point  <!••  vue  re- 
ligieux. Réparée  en  ileux  succursales.  Chaque  pa- 
roisse aspire  à  l'autonomie  municipale. 


En  présence  du  vœ  i  presque  unanime  de  U 
population,  1  administration  procéda  à  Tin st rue- 
lion  d'un  projet  do  -épiration.  Ge  projf't  eut  la 
rare  fortune  de  reu'ontrer  partout  un  accueil 
favorable.  Non-seulement  toutes  les  au'.oritfts 
consultées  émirent  l'avis  que  la  demande  était 
fondée;  mais  aucune  résistance  ne  se  manifesta 
dans  le  sein  du  cons^'il  munir'i]>al  ni  dans  le  sein 
des  commissions  synlicalescharjjées  de  défendre 
spécialement  les  intért'-ts  de  la  ])arlie  haute  et  de 
la  partie  bas^e,  ni  dans  les  cnquétt.-s  de  coill- 
inmlo  il  inconiiiiodo. 

Un  seul  point  a  été  vivement  discuté,  celui  de 
savoir  à  quelle  commune  serait  railacbé  la 
ha:::eau  le  Gumerav.  La  majorité  des  habiiants 
de  ee  village  ijui  (lépcndenl  de  la  paroisse  de 
Saint-Georges  ont  vivement  manifesté  le  désir 
dV-ire  rattachés  à  la  future  munici|)alitédui]iéme 
nom.  'Ce  vo'u  a  paru  légitime.  Mais  les  proprié- 
taires de  quelques  maisons  isoMcs  du  môme 
hameau  et  plus  rapprochées  de  Tlioureil  ayant 
solli«;ité  leur  ann<.>x  ou  û  ce: le  commune,  le  con- 
seil généra'  et  îe  préî'"l  ont  j»roposé,  de  concert, 
uui^  ligne  S'''p:rative  qui  donne  a  la  fois  satisOlc- 
tîon  à  tous  les  iutéréts  particuliers  sans  inconvé- 
nient pour  l'intérêt  général. 

Après  la  i:é{)ai-ation,  Siint-Georges  aura  une 
superticie  de  U1V.)  hectares  GO  ares,  831  habitants 
et  4,3'12  franes  de  revenus  f-e  territoire  dn  Thou- 
reil nifr-surera  L2i)i  hectares  47  are«*,  sa  popula- 
tion sera  de  jOl  âmes,  ses  n'rsourcos  annuelles 
.s'élèveront  à  4,378  iianos.  Chacune  de»  ileux  sec- 
tions possède  déjà  une  église  et  un  presbytère. 
Thoureil  a  de  plus  uno  mairie. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  puldique,  U 
ne  résulti-ra  de  l'adoption  du  pr.Mçt  aucuttp 
charge  nouvelle  pour  l'Etat.  Une  école  publiqnB 
de  garrons  i-t  i:n<'  éroU*  publque  de  tilles  exis<- 
tent  dejâ  à  Saint-treorgi'S.  Le  Th>urt.Ml  a  une 
éeo.c  mixte.  Tous  rci'  étabi-sscm''nls  vivent 
sans  allocation  de  l'Etat,  le  dé)>artenieiit  de  Mai- 
ne-et-Loire pouvant  ^e  jus^er  il*'  subvention. 

Dans  ces  cou  litions.  la  réalisation  des  vœux 
des  prtitionna:r»>s  ne  présent'^  aucun  înconTé- 
nii.'Ut.  Le  (iouvi.Tnem»»nl  a, eu  «'onséquence, l'hon- 
neur de  POum»'ltnî  à  rauprnbalion  ilo  l'As^m- 
blée  national*  le  projet  de  loi  suivant  qui  a  déjà 
rei;u  l'adhésion  ilu  cou>eil  d'Etat. 

PROJET   DE   un 

Alt.  1".  L>!  territoir*^  <le  la  commune  de  Saiat- 
Gr-orgi'-i-le-Thoirell  (canton  de  G  e  nu  os,  arron- 
dissement de  Saumur^  Maine-et-Loire)  ronnera 
à  l'avenir  deu.x  roniniunes  di<tincio<«  qui  auront 
pour  chefs-H'-nx  Saint-G»'orges-de?-Sept-Voieset 
le  Thoureil  <lout  clU-s  premlront  le  nom. 

La  limite  d^'s  deux  eouiniunes  suivra  la  ligne 
figur/e  >nr  le  plasi  <'i -annexé  par  un  pointillé 
ra  niin  C,  A,  .V.  \\\  G*.  D",  E.  T. 

Art.  '2.  La  distraction  aura  lieu  san^  préjudice 
des  droits  «l'u^ag.'  et  autres  qui  peuvent  être  re^ 
pertfvement  aj-ipiis. 

Art.  3.  L!S  autres  coniiition^  de  la  présente 
modilli'alion  seront  détenu  in -''es.  s'il  va  lieu,  par 
un  décret  ultérieur. 


Annexe  n*  1793. 

IMMUET  DE  LOI  ren<lant  à  distraire  11  section 
d'E^t»-iI  i\r  la  «'ommuni^  «l'Auzat-sur  AIIi<«r  far- 
ronilis-cMii.nt  d'Nsoire,  département,  du  PoT- 
<le  fJ'in.e),  ]tréseut»'c  par  M.  le  maréchal  ae 
Ma-?  Mihon,  du*  d*  MaL'nnta.  Président  «le  In 
ltépu!>tirpi<'  frau^^aise,  et  par  M.  Beiilé,.ininîstre 
de  rii.t ■■rieur. 

Messieurs,  les  habitants  de  la  8e>nion  d'Bstnil 
demandent  que  cette  section  soit  distraite  dt  In 
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commun^  •!  \u/it-*i.i!-AlI.rr,  i-an!o:»  i!  '.Ium"au\. 
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d'nller  aux  canx,  voyageront  on  feuilles  déroute. 
Art.  4.  En  prévision  de  cette  dt^pense ,  il  sera 
ouvert  annueliement  au  ministre  do  la   guerre 
un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs. 

JJisposUion  transitoire. 

Pour   raanée    1873   seulement,    l'autorisation, 
dévolue  aux  commissions  spéciales  par  l'article 


premier  de  la  présente  loi,  devra  étro  accordée. 
s'il  y  a  lieu,  aux  réclamants  par  les  généraux 
commandant  les  subdivisions,  après  constatatioii 
des  droits  qu'ils  auront  à  ratn;  valoir  par  un  mé- 
decin militaire,  qui  se  rendra  à  cet  elièt  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  en  se  conformant 
à  un  itinéraire,  dont  la  publication  sera  fait8t 
huit  jours  d'avance,  dans  les  communes  ;io  cba* 
que  déparl«ment. 


SEANCE  DU  VENDREDI  G  JUIN  1873 


Annexa    n*    1795. 

PROPOSITION  DE  LÎ)I  tendant  à  la  proroga- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1872,  relative  ù  la 
franchise  accordée  a  la  rentrée  des  tissus  qui 
empruntent  à  l'outillage  industriel  de  l'Alsace- 
Lorraine  une  façon  supplémentaire  (urgence 
déclarée),  présentée  par  M.  Claude  (des  Vos- 
ges), memore  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  rendu  la  loi  du  9 
décembre  1872,  vous  avez  voulu  remédier  6  l'in- 
suflisance  des  moyens  de  production  que  la  perte 
de  TAlsace-Lorraine  avait  laissés  à  l'industriede 
l'Est  En  limitant  à  six  mois  In  prorogation  d'une 
des  plus  sages  dispositions  de  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  vous  entendiez 
procurer  aux  promoteurs  de  notre  reconstitution 
industrielle  le  délai  nécessaire  à  la  création  d^^s 
outillages  auxquels  le  produit  demande  ses  der- 
nières l'ayons. 

Les  intéressés  eux-mêmes  avaient  considéré  ce 
délai  de  six  mois  comme  suflisant.  Mais  des  obs- 
tacles de  plus  d'un  genre  ont  entravé  et  ralenti 
la  construction  dos  grandes  usines  qui  s'élèvent 
dans  les  Voàges.  Une  nouvelle  prorogation  de 
trois  i  six  mois  est  devenue  indispensable.  Elle 
peut  seule  atténuer  les  effets  de  la  crise  dé^^ns- 
treuse  qui  sévit  contre  notre  grande  industrie 
cotonnière. 

En  conséquence,  i'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  la  proposition  suivante. 

PROPOSITION   DE   LOI 

Article  unique,  La  loi  du  9  décembre  1872,  re- 
lative i  la  franchise  accordée  ù  la  rentrée  des 
tissus  qui  vont  emprunter  à  l'outillage  industriel 
de  l'Alsace -Lorraine,  les  façons  complémentaires 
du  blanchissage,  de  la  teinture  et  de  l'impres- 
sion, est  prorogée  de  six  mois,  du  30  juin  au  31 
décembre  1873. 


Annexa    n*     1796. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  liberté  d.^s  cul- 
tes, présentée  par  MM.  de  Pressensé,  Bardoux, 
le  vicomte  d'IIaussonville,  Waddington,  André 
(Seine;,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  di'  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  de  dérider  iiuo  les  arti- 
cles 291  et  294  du  code  pénal  ne  seront  pas  dé- 
sormais applicables  aux  réunions  pour  l'exercice 
du  culte,  e{  que  la  déclaration  préalable  suffira 
pour  elles.  La  proposition  actuelle  se  distiugue 
très-nettement   du  projet  de  loi  sur  les  associa- 


tions. Notre  éminent  collègue,  M.  Bertauhl,  a 
déclaré  dans  son  rapport  que  l'intention  de  !• 
commission  était  de  se  borner  au  droit  d'associa- 
tion en  laissant  entièrement  de  côté  le  droit  de 
réunion.  C'est  ce  qui  explique  la  nécessité  d'un 
projet  nouveau  et  distinct  pour  garantir  la  liberté 
des  réunions  di'  culte. 

Celui  (lue  nous  soumettons  à  l'appréciation  de 
l'Asscmbléo  no  touche  en  rien  a  l'organisatiou 
des  divers  cuites  telle  qu'elle  est  réglée  par  iei 
lois  existantes  :  l'heure  prési3nte  serait  narticu- 
lièreuient  inopportune  pour  soulever  des  pro- 
blèmes aussi  graves  que  les  relations  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Nous  nous  bornons  à  demander  que 
la  fîberté  religieuse  consacrée  par  toutes  no» 
constitutions  depuis  plus  d'un  demi- siècle,  de- 
vienne une  réalité  |)ar  la  suppression  de  l'auto- 
risation préalable  pour  les  reunions  du  culte. 
Nous  mamtenons  rigoureusement  la  nécessité'  de 
la  déclaration  devant  les  autorités  compétenteSi, 
afin  ({u'elles  puissent  se  rendre  compte  de  con- 
ditions du  local  choisi,  et  aussi  du  caractère  de 
la  réunion,  (]ui  devrait  échapper  au  bénéfice  de 
la  loi  proposée  si  ello  avait  une  autre  destination 
que  le  culte.  Il  est  suus  doute  désirable  que 
l.'i  liberté  générale  de  réunion  arrive  à  triompher 
des  di  ni  cul  tés  jtrésentes  ;  mais  il  nous  semble  lés* 
gitimo  de  commencer  par  la  liberté  la  plus  sa» 
crée,  celle  do  la  conscience,  qui  ne  peut  soule- 
ver aucune  des  objections  que  Ton  fait  valoir 
contre  l'abrogation  totale  des  arlicles  291  et  sui- 
vants. 

Ce  (jue  nous  demandons  avait  été  établi  for- 
mellement, non  sinilenient  dans  l'article  8  de  la 
Constitution  ilo  1818,  mais  encore  dans  Kart.  17 
de  la  loi  du  28  juillet  1818  sur  les  clubs,  letiuel  dé- 
clare i|ue  h;  décret  n'est  pas  applicable  aux  réu- 
nions qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'na 
culte.  La  cour  do  cassation  reconnut  en  tennea 
explicites,  dans  un  arrêt  du  15  novembre  18&I, 
que  les  réunions  de  cultes  n'étaient  plus  soumî- 
&eo  à  l'autorisation  préalable.  Ia  liberté  reli- 
gieuse, iucomimtible  avoc  le  système  de  raulori- 
sation  ]>réalable  était  ainsi  consacrée  sous  sa  for* 
me  la  plus  élémentaire.  Elle  fut  supprimée  avec 
toutes  les  autres  libertés,  à  la  suite  des  événe- 
ments de  1^51.  Le  décret  du  2h  mars  1852  rendit 
pleine  vigueur  aux  articles  291,  292  et  294  da 
cofle  pénal,  en  déclarant  uu'ils  étaient  applica- 
bles aux  réunions  de  quelque  nature  qu  elles 
fussent.  Un  décrot  ultérieur  du  17  mars  1S39 
édicta  une  réglementation  jiartirulière  pour  l'au- 
torisation des  réunions  de  culte:  c'est  lui  qui 
nous  régit  ai-luollement.  Les  réunions  acciden- 
te! le<  «loi vont  être  autorisées  par  le  préfet,  tai  !ii 
que  les  réunions  perman«?ntes  sont  tenues  de  re- 
courir au  coum.mI  d  Etat. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  ramen>Is  au  Sys- 
tem*'qui  avait  soulevé  tant  île  diflicultës  et  tant 
do  débats  aux  Chambres  et  devant  les  tribunauR 
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«ouA  U  iilooArchiA  d«  JuilU»t,  à  la  ftuita  du  \oW  d« 
la  lot  (lu  tO  mai  lf<3l,  »ur  U  droit  d't»MM*iftti<ni 
lit  dM/éuuiuii,  maltfrë  1«»  dcdarattout  eitdicitet 
du  G<*uvtfru«*ui«>a(  lor»  do  U  diSi.'usi«ion  do  celt^ 
m^mo  loi.  1^  gardo  dut  iceaux,  M.  Ilartiu  du 
Ni*rd«  avait  fait  rv^>UMk*r  uu  am«ud('iii*'Ut  do  M. 
hubuin,  d<«  U  Ix>irtvlnf<^rteur^,  couforuio  en  luut 
MJiat  a  notre  |iro|io»itiou,  |»ar  cet  mots  K>(ruî- 
i  atifi»  :  •  8'a^it-il  dt*  i  «'unions  qui  ont  »fultint(Ut 
|K)iir  imt  lo  culto  il  rondro  â  U  di\miti\  ta  toi 
ir>>*>t  |»4fta)i|>licaMe,  noun  le  déclarons  de  lo  ma- 
lucre  l.i  |•tu^  rorm^îlo.  •  Lo  commentairo  disna- 
ritt  bientôt,  il  no  re»ta  |du»  (|u'un  textt*  ffi^ueral 
•lont  la  cour  do  ca>aation  détormina  l'application 
•i.iiifl  II*  S4*nH  lo  iduA  reMnctif.  I^s  voix  les  plus 
«'l«>(|ueules  et  les  plu4  autorisâmes  prot**ftt4L*ront 
«*«>iitre  cette  interprt'tation  «  t  deniaud«'*rt'nt  à  la 
Miatiibre  des  députi^  et  à  la  (Iliambro  des  |>airs 
de  ra|iouMwr  le  hy^tèmo  do  1  autorisation  préa- 
lable iK)ur  tiM  réuiiion<»  de  <Milte,  comme  impli- 
quant la  aéi;ation  de  \a  lil>erté  religieuiu*.  MM. 
O  lilon-itarroi,  A^<'*iu>r  de  Gasjparin.  de  Ijtmar- 
tiiif*.  I)«*rrytr,deToc«|U«*ville,d  nau»»(>n\dl6,  sVx- 
primèr>'nt'ave«:  un**  fcrande^^ntTKÎo  dans  cos**n!(. 
•  Ln  l^t'i,  dirait  rinii«ktre  lbTr>er,  un  sy^tt'^me 
de  prt'Nontiuii,  un  !i\Alciue  d'autorisation  préala- 
ble |>our  pratiquer  fa  libertt^  do  ron^cience,  r'est 
!•■  «b  ui«>aii  b*  plu.-»  f?**^^**.  1^*  l'ius  cruel  donné  4  la 
<*^  tistitution.  '•  Li*ft  mt*'iut7ft  niées  furent  soutenues 
i  la  (Ititiiibre  îles  piir«  |Nir  le  comte  Pf let  de  la 
lAUtTf,  U  romttf  de  Montal(*m)>ort  et  le  duc  de 
Hn>K'lpv  O  deriiior  ^'exprimait  ainsi  :  •  Je  dis 
(pi  t'ii  ^1  b*j  id«Vs  de  liberté  vi  de  prévenlinn 
sont  doii  idée*!  «pii  5'e\rlu*«nt  naturellement  On 
n*i  |K*ut  pa<«,  a  mou  a\t%  considérer  comme  éta- 
l»b^>aiit  11  lilH*ri«'*  d'i<'<iUe'«  un  nVimo  <|ui  hou- 
rrcl  le  libre  ««X(»rcic»»  «b-s  ciillc*  à  des  autori^i- 
t'onn  préalabb'S  *»  M.  d>*  T^ycquevillo,  daon  la 
v*An '•)  <b*  la  ebaiiibn*  (les  députt^  du  «H  aviil 
1>i  t,  luaiuliiit  étoqiicmment  (pie  la  «{uotiou  do 


l'autorisation  préalable  intéressait  tous  les  cultes  t 
«  Est-ce  que  ce  n'est  pas  une  question,  disait-il, 
qui  domine  tous  le^  cultt^s,  (|ui  intéresse  totis  les 
citoyens?  Ce  n't*ht  |a«»  uu«*  ijuestion  de  religion, 
c'est  One  question  Je  dniit,  la  ipiestion  de  Mvoir 
si,  dans  co  pa)S  do  l.bertv,  la  pr«*miére  de  toutes 
les  libertés,  la  plus  saint(\  sera  ou  non  consacrée, 
si  dans  ce  |>ays  il  M.*ra  iFermis  ou  non  d'adorer 
Dit* u  san'^  rautorïMition  au  commi$!^:re  de  police  « 
On  b*%oit,  r'e»t  bien  lo  princi|>e  de  la  hlterté 
dos  cultes  dont  noun  demandons  la  con^'cration 
à  rAbS«*mblé4^  nationab*  |<ar  l'abrogation  d'iino 
ajtplicatiou  du  code  ik'miqI  (pii  la  rend  illusoire. 
Nous  n'en  maintenons  |»a5  moins  toutes  les  ^'a- 
ranties  de  déclaration  (pii  a-9un*nt  l'ordre  pu- 
blie. •  Va*  qui  ei>t  dé  la  )K)br(*,  —  dl^ait  Mirabeau 
à  la  (Ion^tltuantc,  —  c  cht  d'enqxH  lier  que  por- 
honne  ne  trouble  l'ordre  et   la  tramiuiltité  publl- 

3ue.  Wiiler  à  ce  qu'aucun  culte  ne  trouble  ter- 
re public.  voilÂ  Votre  devoir,  mais  vous  ne  pou- 
vez aller  idus  loin.  » 

Demanaer  qu'un  princii>e,  proclamé  par  d**  si 
hautes  autorit('*s,  |mis>4?  réelbMiieot  dans  nos  lois, 
n  (Mt  |ias  une  prétention  exce»!tivc  et  n'inipliffue 
aU'tun  lemaniemont  cou.stitutionu«l.  Nou'>  som- 
mes convaincus  (|u«'  ce  serait  un  grand  honneur 
f>our  l'As^emblt'*»  nationale  de  mettre  tin  à  une 
égislation  (|ui  n'est  plus  de  notre  temps  et  «lui 
restreint,  en  fait  commf*  en  droit,  la  liberté  uos 
cultes. 

Sous  le  bjnélico  do  ces  observations,  nous  pré- 
sentons U  pro]K>5it:on  de  loi  suivant**. 

l»KOI»OSlTIOX    I)K    LOI 

Ariicle  unique.  I.«*s  n'union^  «pii  auront  exclu- 
sivement |K>ur  objot  la  céb*bration  d'un  culte 
religieux  seront  di»|»ensée«  de  toute  formalité, 
hormis  d'une  simple  di^ctaration  faite  à  ta  rouni- 
ciiMlité  par  les  organisateurs  do  la  réunion 
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Annexa   n*    1797. 

I»I<(»I1>MTI0N  UË  LOI  tendant  à  eni|>écherla- 
bu«  dips  nominations  faites  à  la  d*«miéro  bouru 
fier  lf*H  minutres  sortant  de  fonctions,  présen- 
té«*  |Mr  M.  Arfeuillères,  membre  de  i'A^^m- 
b!('«*  nationale.  , 


Toute  nomination  (émanant  d'un  ministre  dé- 
misMonnain*  ou  renversé  avant  l'insertion  de  la 
nomination  au  Journal  officiel  n'aura  d'elfet 
qu'autant  (lu'elli»  sera  ensuite  odiciellement  pu- 
bliée avec  le  C(mtrt»-s(Mng  et  sous  la  responsabi- 
lité du  nouveau  ministre  compétent. 
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Annexe    n*    1798. 

PltnposlTlON  I)K  LOI  |w)rtant  Gxstion  du  trai- 
t>  tn*  nt  **t  tl«s  la  |»en*ion  de  retraite  des  in<ili- 
tiitfur*  et  (b  s  in^titutric<*«  primaires  (renvoyée 
a  ia  comml^sl  >ii  du  budget,  urgence  déclarée), 
I  r*'Mfntt''e  |Mir  M  Maurict\  membre  (!•*  1  As- 
«^midt'O  ualiou4l*'. 

%!•  SI  urs  b^  pr»>jet  de    loi   nur   l'instniclion 
*  primaire  présente  par  le  C*ou%orn«ment  le  15  dé- 


cembre 1871,  et  le  rapport  d*'q>os<^  le  3  juillet 
187*2,  dan^  l<ï<piel  la  commission  vous  soumet  un 
deuxiémi*  projet  dilféranl  ess«*ntiell**ment  du  pre-  ^ 
mier,  n'ont  pu,  juîi(pri»'i,  arriver  à  divîijS'iion.  I)a 
nouveaux  retards  Mroni  probabkment  la  consé- ' 
quence  des  derni(*rs  é\éneui*'ntNcar  le  ministère 
actuel  voudra  san«  doute  revoir  cette  question  si 
grave  avant  de  formuler  son  appréciation  per- 
sonnelle. 

CIe|>endant  ta  présentation  de  c«*s  deux  pr(»iets 
a  vivement  ému  tout  lo  |»ertoonel  de  liostruc- 
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tion  primaire.  Le  modo  de  nomination,  lo  système 
d'insp^'Cîion  et  do  surveillance,  les  conîlitions 
d'avenir  et  de  stabilité  pouvaieuJ  êlro  profoudti- 
ment  modiliés  par  vos  votes;  en  outn»,  uni.'  ques- 
tion qui  pri^occupait  beaucoup  los  instituteurs  et 
les  instiiulriccs,  c'est-à-dire  la  lixatiou  da  taux 
des  appointements  et  des  pensions  d«^  retraite, 
était  a  peu  près  passée  sous  silence.  Le  Gouver- 
nement, dans  sou  projet,  se  bornait  à  l'aire  entre- 
voir uue  amélioration  possible,  ajournée  à  d«'9 
temps  meilleurs:  la  commission  proi>osait  une 
augmentation  annuelle  de  50  francs,  cnilFre  d'une 
insullisance  notoire. 

Chacun  sait  (fue  l«.*s  conditions  de  la  vie  maté- 
rielle, déjà  très-onéreuses  il  y  a  deux  ans,  sont 
devenuos  tellement  lourdes  dt'puis  lors,  (|ue  les 
ins-tiiuteurs,  dont  beaucoup  sont  itères  de  fa- 
mille, réduits  au  minimum  de  700  francs  et  les 
institutrices  à  500  francs,  ont  dû  passer  «l'un  état 
de  gène  à  un  vérilablç  étal  de  misère. 

Presque  partout  ils  doivent,  pour  assurer  le 
pain  de  clia([iio  jour,  rechercher  d-.^s  occupations 
annexes  qui  nuisent  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche  essentielle;  dans  certains  départements  ils 
ne  reculent  même  pas  devant  un  travail  manuel; 
dans  d'antres,  plus  malheureux  encore,  bon  nom- 
bre d'instituteurs  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
indi|f('nt«î. 

Il  n'e.-t  point  ici  jjuestion  des  titulaires  assez 
heureux  pour  exercer  leurs  fonctiuns  dans  les 
communes  jjopuleuses  où  leur  situation  est  «ou- 
viMil  suppoitabl»"',  mais  de  ces  mofhMo:^  maîtres 
d'école  (fui,da[is  plu^  de  23,000  petites  communes 
dont  la  ])Oj)ulalion  est  int'érit^ure  à.  mille  habi- 
tants, ont  une  grande  mission  nationale  à  rem- 
plir, pen<lant  que  chaipie  jour  ils  «loivent  sup- 
porter li's  l'roissemL'Uls  et  les  découraj^ements 
qu'une  po>ition  be^oigneuse  traîne  toujours  à  sa 
suite,  n  ayant  en  perspective  pour  leurs  derniers 
Jours  qu'ùnn  pension  de  retraite  «lonl  le  chilfre 
dépasse  à  peine  la  moitié  dr  celle  que  vous  avez 
assurée  aux  sous  olliciers  d»'  l'arméo. 

On  ne  saurait  s'éiount-rde  ce  que  la  prolonj^a- 
tion  iuiininenti.^  d'un  pari'il  élut  de  choses  ait 
ébranlé  un  trop  {ii^rand  nombre  de  voiiation^.  La 
déserliiin  s'est  mise  dans  l«;s  ran^;s  des  titulaire- 
et  clia'|ue  Jour  ^e  multiplient  K-s  clémissioiis  diî 
ceux.ipii  o::t  H^iduTclié  tians  le  comiinMce  et 
l'industrie  des  fonc.t ions  moins  pénibles  ui  mieux 
réiiuinérées.  Cv  fait  est  rTaulant  plus  P'gretta- 
ble  qu'il  jirive  le  pays  de  maîtres  expérimentés -t'i 
D'êm»^  «le  rendre  h.'s  niriJieiirs  services.  Dans 
plusieurs  départements,  des  écoles  sont  lennées 
laute  de  maîtres  pour  les  diriger.  Quant  au  re  ■ 
crutement,  les  sources  en  sont  taries,  surtout  pour 
les  instituteurs  laKiuos,  et  dans  une  notable  pro- 
))ortion  aussi  pour  les  congrégations  enseignan- 
tes d'homnn*9  et  de  femmes. 

L'an  pas?é  le  nonibro  <l»s  candidats  se  iiré-i«Mi- 
tant  aux  examens  d'admission  dans  les  écoles 
nnrmali'^  était  réduit  de  moitié;  e«î  chilfre  sera 
bien  niDindre  encore  eeiie  unnée,  si  les  institu- 
teurs ne  sont  pas  ras-urés  sur  leur  avi-mr.  ()n 
ne  trouvera  même  j»as  malgré  rexi»mpliun  du 
service  militaire,  un  nombre  de  candidats  sup'**- 
rieur  à  celui  di^s  jilaccs  \acantes,  de  porte  que 
tout  choix  sera  imjn)ssible. 

C'est  pour  prévenir  ces  fjVMieux  résultats,  et 
parc«*  que  réjiorpie  tics  examens  a|»proche,  que 
j'ai  <ru  devoir  iransforiufr  en  uue  iiroposition 
spécial'^  les  deux  amemlemenU  relatils  aux  trai- 
tements ut  à  la  pen-^ion  de  retraite,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  prceemer  au  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction prinniro  et  qui  vous  ont  été  distribués 
le  lOianvier  d'-rnier.  Je  crois  qu'il  y  aurait  avan- 
tage a  détermiU'T  ainsi  le  taux  des  ap]>oinle- 
ments  par  di'sdi^^positions  distinctes  de  la  grande 
loi  sur  I  in-itruclion  primaîie  «pie  vous  voulez 
élaborer.  Vous  \ou  Ire/,  en  elfct.  duuner  &  celle 
loi  un  oaraetèn.»  de  lougUM  durée  «pie  ne  com- 
porte pas  lo  chilfre  des  irailemenls,  qui  doit  va- 
ripr  avec  les  exigences  d«  la  vie  mati'rio'le. 


Je  demande  l'urgencp  pour  ma  proposition,  et 
je  vous  l'avoue,  je  la  demande  a\ec  une  entière 
confiance.  J'ai  lefetme  espoir  de  rencontrer  »ur 
tous  les  bancs  de  l'Assemblée  les  sympathies 
qui  se  manifestent  toujouis  dans  cette*  enceinte 
lorsque  l'on  fait  appel  à  vos  sentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité... 

En  ce  moment  des  milliers  de  fonctionnaires 
modestes,  méritants  et  peu  heureux,  atlendent 
avec  anxiété  votre  décision:  vous  ne  voudrez  pas 
ajourner  plus  longtemps  l'examen  d'une  question 
d'où  dépend  l'avenr  de  l'instructiou  primaire  en 
Franci\  En  vain  nous  construirons  de  nouvelles 
mai-ons  d'écolOf  en  vain  nous  améliorerons  les 
rirogrammcs,  en  vain  nous  aurons  recours  à 
l'obligation  avec  p/*nalilés ,  ou  seulement  aux 
moyens  de  persuasion  et  d'encouragements,  nous 
n'aurons  rien  fuit  si  nous  laissons  le  corps  des 
instituteurs  se  disperser,  s'annihiler  sous  les 
étreintes  du  besoin. 

Partout  (»n  considère  la  réforme  do  l'instruc- 
tion ]mblique  comme  le  princi]>al  levier  de  la  ré- 
génération sociale  ;  commençons  par  donner  aux 
mains  qui  doivent  \r  manier'  les  lorccs  nécessai- 
res pour  en  tirer  île  bons  services.  Soyons  sé- 
■"  vères  jjour  les  instituteurs;  exigeons  d'eux  le  dé» 
vouement,  la  moialtté,  le  savoir;  ne  tolérons  au- 
cun écart  ({•'  conduite,  aucune  doctrine  môme 
douteuse,  mais  as-urons-lenr  d'abord  une  silna- 
tion  qui  ne  leur  pern.ette  pbis  de  récriminations 
eonlie  cette  société  qu'ils  sont  appelés  à  dé- 
fendre. 

Vous  avez  voté  des  crédits  élevés  pour  rendre 
suflisante  la  ration  du  solda%  —  c'est  exactement 
ce  que  je  vous  demande  ]>our  notro  armée  d'ins- 
tituteurs. 

La  surcharge  à  imposer'  au  budgi't  ne  sera 
certes  pas  en  proportion  de  la  grandeur  du  ré- 
sultai que  nous  voulons  atteindre.  En  effet,  d'a- 
près lies  données  reçue  Hies  dan*",  les  bureaux  du 
miiiislèiv,  un  en' dit  de  3.U00.ti(X)  IV,  (déduction 
faite  <I«;  la  put  qui  in  -omberail  aux  commune^ 
sullirait  pour  a^supM*  à  Ions  les  instituteurs  et 
institutrices  les  aui<mentatious  de  traitement  (fue 
J'ai  1  honneur  de  propo-er. 

Veuille^  Vdus  rappeler,  messieurs,  les  crédits 
nom b l'eu ,c  (jue  vous  avez  élc  amenés  à  \olfT  de- 
puis deux  ans,  et  dojnaudez-vous  s'il  en  est  un 
S'ul  qui  se  recommande  par  une  plus  impérieuse 
nc.'essitc? 

Ou  ne  saurait  i-raindre  (pie  cette  somme,  rela- 
tivement faible  et  ipie  j'ai  réduite  autant  que 
]>o<sible  aliii  de  la  ren<lre  acceptable, puisse  com- 
jirometire  l'éiiuilibre  du  builgel  :  la  gestion  de 
nos  linances  e>t  confiée  ii  des  mains  trop  habiles 
et  trop  expérimentées  pour  que  le  moindre  doute 
)iuisae  être  sérieusement  admis.  D'ailleurs,  lors- 
que c'est  une  dette  sacrée  qu'il  s'agit  de  payer, 
ou  trouve  toujours  m  l'rani'.e  le  moyen  d'y  faire 
honneur. 

La  néces-iié  d'aujnienter  h-s  pensions  de  re- 
trait»' se  d'''monlrc  par  les  motil'*  qui  viennent 
d  l'Ire  exposés.  Aujounrnui  rinstitulcur,  brîsé 
par  Iju'/î  et  un  tr.r..iil  ii»«.'e>î'jn*»  r^'ç^it  une  pen- 
sion qui  Ml?  lai  donne  pas  ni*''iue  I  ff.  par  lour.et 
encore  ue  lui  csr-el'.e  ai'cordce  qu'après  indigence 
constatée.  <)e  n'est  pas  m^'-m*  un  al>ri  et  du  pa*n 
ipian  I  il  est  seul,  qu'est-ce  dono  lorsqu'il  est  ma- 
rie ^  (L<<N  instiiutriçes  sont  pins  mal  dotées  en- 
core.) 

Vi\ant  au  milieu  de  générations  qu'ils  ont  éle- 
vi'v:.  qu'ils  ont  iiiMmitc-i.  qu'ils  ont  aimées,  ils 
doivi'iii  trop  sonv'-nt  attendre  de  l'alfection  et 
(di-nn<  le  mot-  île  l.i  charité  de  leurs  anciens 
élè\es.  quel  pit's  ch/'iiTs  siipplémfnts  nu  subside 
insutVisaut  (pi'ii'f  rcroivent  ite  l'Etat.  L'honneur 
du  pay<%  exijje  un  prompt  remède  à  de  telles  souT 
fraiiccv 

J'.ii  i  'nserv'  d.-.n;  la  p'daction  de  ma  proposi- 
t.rn  l*  te\ie  d*  l.irtii-k  h'i  du  projet  de  la  corn- 
mi<^>iun.  et  Je  vuus  demande  d'y  aj(iut«;r  un  paria* 
graphp  portant  que  le  ch'fTr*  'de  la  pen^on  de 


SÉANCE  DU  9  JUIX  1873 


r«"  a!!ê  D'»  p^Mirra  Air^  inf^ri^iir  A  iVi»1  fr.  pour 
wn  iu4*itii'>Mir  ri  à  ^lO  n-.  l'Ovii  urn  .d«i  uitiu'i*;  il 
n"»vi  !•  oJ^'T*  j'.i*  un*  j»  r»li'  •  îitr^»  fw)»ip  li* 
km  1ir»»i.  cir  ■!  opr«'H  !  i  m  lyrnu-  •!■••  p  ■ri'»ioii<>  li- 
•j'i  !  f^  ilati-.  ••»»  ■!  rii.i^r".  .iihj— •..  un  «T'ilil  -lo 
'iyV'»'<»fr    ^u'Iir.iJt  pu-  n'tiMilr-'  .-<•  I>ut 

l»»n*  ■■•*"  !•:;  !iî;«'i.  .  uo<  \  ^lArici-  If  !  in-trisc* 
!  !i  |.i :.Tji.r»«  11"  ••Ti'iit  ••••rt-  ■•  l'i*»  ilin»  l".u*«ii«'', 
ii.-i:*  '.!'>  .1  .ront  a:  titi:ii«  mi-  )hjs  •;.  u  .-.'a!-  a 
•••■Jl  '  -pi  ■  V'-us  ■■,■■/  a*>!tiiri'**  .1  loiit  «i'Tjti'ni  m- 
ti.i  t  pli  r^fiiro  iltiiH  M»>  i.ijiT-»  t»i.  Il  II-'  f.iul 
I  .'.  1  mMS'T  ']  !••  M.  I'  i  li.-i:ji*- 'l  T  M»'  .••iiii.;'*' 
■  I  \  ÎHUM.T.»»   ■!:-!  :    \   11  itr.«  .iJtlii^^n  t'Mir  .  *  V.u 

l'r  ;-•♦■,  n  •  i  î:  !i  .  •  .  .1.  ■'  l  •!  'ilr  .1  !  ««Tj!  'l'"  •  ••^- 
Â':  r.  V.i  »'i  ;  i-';  -il  ••  l  j- u»  m  .  I".-!- .  ji*  «l  un 
ii''anm-'.;i  •  1  <  «•  fi.;»*  r-^.nar  ("j'-f  -j  i»*  la  j-*:!^-  «n 
nlt»  ■■■  l'î  nul  '.1.1  ■*,«»•!  "[r.'T.Mi  «u!  p:.'|fvt-.-  sir 
!•  •>  l<i:i  '-«•)•  {'.*  r.  !i:t  liH  'pi"  i'.t.<*litijl>-iir  a  l'a- 
\:i*\  ■  ,  r  ■  Il  ■  -r-v*  ;.i"  !••  1  ;  :•  iiii<"»  «pi  il  iiMî 
iîit|.:'      iri!!'- •      \  •  ;;  ..••.'    <  ■»'i'»j.t'"r»»r    ii  l-»*»!     «pi*' 

I  ii'>'.;.:-  '  •::  (ri.i.ai!-  •"•l  lU*  tii.i(i-«>  ••-•«  •  af- 
i  .»'T-*0  '•■'.;•'  où  l  iii  ;iiiî  l»*  pî  .■»  «I  '  li!iili.it> 
ft^iril  :»thr  -ur.  r^n  '  .n*  O'.  i;il  .5'a*o.r  nt- 
! -.ni  I  .i/«'  •!••  Il  r>  i*  i.î.«  P'-li  t*M  \.a\  •■ui- 
t   i.*.     I     .:      !•■*     .:.•!'    îr  •■■■..     iltiiiî     un     itiaiiJ 

II  :'.!if  r«':i-t:i'' Il  -i  !■'•»■  ■Mpl-i,  «•  iil  potir 
•;•'  iMari-r.  vntl  pniir  «"i»  \.iu.i  à  un  |j|i>*Ui- 
nio  '.«  p*''iiil>t-.  a  :  1  p  mt  'pi**  1  Un  pourrail  <-titT 
<|.".  .i.'niTiui.t^  oîi.  I  ••■«ij  w  rm-i.t'i*: i'-"  a  '.i.'lît* 
nui.i  lit'*  i.î  I  •  t«»'ii;-.  .'.'  ■.•'  \  1»  '.  itiiîii  j.o'.ir  1 1  rc- 
Tri.".   .".■■!.••■■    1  iit.i.  •.  i'Il*  it  a  lia  ''n  Mi^M*' 

•  I  :  -l  !.u -^  ; -ri  ia.ti  {  i>.o  •]•'  •.wpi  iiitc  ami<''*"«, 
<»au'*  a*.  I-  •**!  ii:)  •'•M.t  tr:::i' <i'i>'  il»  p  n*»  t*;i  a 
]  i\«"  1.  ••'!  î:i-''!î»  p  iiiial*.»*  'lit-  si  1,',  r*'«-nu«*w 
III. ■■    .%:  \     il»  îtii'.i'irs    it    i\\i\    :i: -Miilr:.»*-» 

•  la. ''lit  •■•ilr.i.  -1  •  •  «'.i.'  un»'  iMi»  ••■  sj  ."■.•  al'*  «-m 
y  îr.ir,!':  i  .  .î»*^  r  •»  oiri'i'^  «unN.i.'it'-n  p  »  ir  V'^^u-» 
•l:'«*-':is*>i  il*  |.it;r  \  iti*  4|<>  r:t*>lil  >iippii'-in<'tt* 
!air-- 

.1  •  •  .n;-  .ivd.r  l'IaM.    qui*   l'AUi^mi'utaliAii    ili*s 
-.1       i      \     l'rii'"    '^-i  .'.    *i  f-.s  ii>'i  L'«i.iirt«  <-t 

•  ipi  *  è'.  î  ■ 

I'  1  •:.''!■'.•  M  rt  î  *, -.Us  ilifi»  t»n  lerm  nani,  m  s- 
.  •  ti  •  jn-' j  i«  ••'•"•  t'»  •■uir.'m«*-  '^  V'iii'»  sUi*iiii*Uii* 
>  '  ■.  j'-njui  .ii":i-  1 .4r  i.i'* 'uo.!  favitriliM  tpi«'  vou* 
a.  .'  Il  I.*:.*-  :iii'.  r.  \  .1  qii<'iipif>H  niui'i.  a  iimu 
•i:::*-..  !•'  ::•  t.t  i*  it:r*uii\  n  \\  iiii!s  >•*.  aux  aUjoiu 
:•  •>.  \  .s  ..'.-/  a::isi  Ml  iu.l->(f  îvj»  swiipiUii'"'* 
j:i«  \o  .•■  i.'i-j'ir  ;i!  î  u^  i  •-  i:.<»îtt.il<  ii:«*  .  f-'  ipli» 
\  -i-  a.-/  lit  nlx*' •  p<'i)i  ri'ii-iri-  i*ui-»  i1/*i*'i1h 
Mî   .:."  .ii:.'-'>.  j"  ■.  I  js  ..iti;u:-'   «le  !•■  î.i  ii'uiijnur- 

Pi(tii*i»iii<)N  hi:  i.oi 

Ar'..  I".  A  .lat<»r  «lu  I  •  jarii  f»r  ImTI.  le  Iri  li«- 
îfM'iit  'I»""  iM-i  lii'-'ur*  riinrininanx  vi''imrM»«^  t 

I*  Il  un  'rai'.«*  iH«iil  lit"  «pti  qp  }m*u(  •'•In*  iii'**- 
i.i'ur  a  2  •»  Ifi.u   -  . 

.'•  Im  p  .••!.   t  il    ;.i  ri^*,r:)>iitioii  -i'-olnir»'; 

.i*  lïiri  if  a  :'':n#«:ii  I  ■.  ••n!i|.'i  1 1  i-.txr  |tar  la  rnin- 
iii'!ii<*. -Il  •l*-h  Ifs  •!  1  pr  •  .  ..t  •!#•«  i-i-iiiiin'^H  a>Mi- 
i.o!in*>  aif- •■:•  ^  au  h.  r\i'"»  •!••  I  ••n*'-i«»H''pi  *iil 
..i.r-  ••■  i.  :i  ••  ••n  rt  •  »:i  «l-i  riomtiri*  il  ••li»- 
\v»  it'ii  l«  pn  «'Mit^  a  I  •-  o:<>.  <!  a|i«»*s  un  \à'\X 
<l  :>>rni:n> .  •  iii  ;..•-  an.i**''  pit  !•■  pr--|i*t  4;ii  i  hvih 
•t  i  ''i»'.!-**!!  rnuni  j'^i  •*•  •'  •!!  ••>)  il«''p'ir(*'ni«';i- 
la 

*■  huii  sii-,  :.  :i!..|i'  .!••  tra  :  iif'iil  a-»'ir«l«'  à 
'  ^  T  1  î!*  '.-  '-I  i-"..  n:  in-nl  a  in  r'tnliu- 
i.  ::  «  -  .1  r«  t-l  a  i>\iMi*u«*.  nuttiiiiit  pa*«  m::i** 
fra:.  * 

Ap:*»'  iij  attri<  •  •  »i-^*'ii'e.  IV  lr.i.tfMii«'n'i 
i:     I     I  r!i  ■•  l  p.iiii'»  .1  I  Iii  »  !- 

«  :..-ir-     !•  ,.•.-•.•  -1    piiMi  pi>v   4îir  I  a- 

';        .'-.    l'*j   i"-  :t:    :.î  i;.  I   -.il  •■.■■.- .1  ■•  ";/* 

in    •    J;  r*».    *\\\  inv  ««l     i  •;■;  ^:^^T/  ■  .  fiil-i 

:   a*     «    i;  r.'%    I  î!îj/t»    i;i«  ,J..  ».«-'.|   ,.^  |..  i-.i  !.•::!.•:»! 

li'.rii.-.i  i[ii    4|-*s   ini  (('«•■«   <pii  iM»   »->Tuut  ilitt.ii^'i;*'-! 

i!  i::  <  .  •  \<'r  1  •■   t^  l>-iirt  liin  *li  >n<> 

.1    ùvi  .14  lu  ivr..  1M7. 


Art  2.  Lo  traiio!n.^nt  JiM  inttUutricoa  rdronou* 
oali'i  sii  i*o:np-i».« 

!•  I>'uii  tnii  m-n'  li\-  -pi  n*'  poul  Atr«  inf»»- 
rieiip  a  î"»  ir. . 

*.••  l>ti  pri»«liiii  !••  la  r>'tritKr...iii  «..  .;.ur«' : 

J'  limi  ii:m-ni.  u!  ••■..■nii.'i  |..i..'*  pnr  li  i*oiii* 
iiiiiin*,  l't  I  il  ii!*>  •  tuin*-  :t  il  !.:  .i  ;  irid.!**  pri'< 
I /••It'ut  poiir  l«">  iii«'i.l.i!«'ur- . 

\'  li'un  »«.jpi«l''-m"iiî  a.'-  »r  !■  .  tMr.«?s  !•  -  iu^li- 
1ulii'V4  «Ion*  V'  traiii-ni'Mit  li\r.  ;  nt  au  (•toliul 
»l.'  la  r^trliulf>n  -oLiir»»  «•«  •!••  IrtmluoI  n'al- 
t-'inl  pi^  «iiX  •'•■n'.  •   n'priiit     frain  «. . 

Xlir*'-»  i-iiij  .iniii''-s  .|.x.-r,  . .-,  |i»  Irallfiuont 
inin.in-.iii  •■•!  p'iit'*  i  liuii  •-••:lt^  Tian^ 

Ar:    1    l.*^l:iit.:.   -  t«  !uin  um   !•  s  inst.t.it*Mir' 
ai|j  :ii:«»  rt   îfs  .11  i  î  lî  ..  -,  a  IjMinl'»-'.   sjhI  fii«'î» 
«!•'  l\  mari  'n*  «u.x  .ui" 

1*  lllsl.luN*Ur>-a-1,'i  tll^  il:l '(r*'aUl  un*  l'rulo  (II* 
ï.  .ÎIJ   MU,  s.»;.l  •■.■•il-  îr.iM  ■■.  : 

.'•  !u'>t.Mti'   f  .  a  t.  •  iiis  uîia  11'-  •  û  l"-^  ••»l"  prui 
rij»a!»'     I*  ■  ;»'»-.•.  «i**»  Il  ;    *•  .  iaso,   .Vj.)  fr.  .\ol« 

<i .  •>  i.'-..:„j,t.-  l^::;. 

.1*  l:»>Uîulr.  r>a  1,  .niio*  î"  rlas..-.  VK)  fr  .  ?• 
«•It4s,..  r»n  f.    ^\  •••:  'lii  'J  .l''-.Mul»n'  IST2, 

Art  î  1^*1  iii»i;l.i:  ui ■«  ■  •tiuumii iu\  «'t  !<"i  iu<- 
1iliitri<:*<  c  ii'i'ii:  lit  s  >  mi  i.iinpt:.  puni:  le* 
l<iii- '.^iin  i.r'->  il.i  •  -. .  ■•  atil  il  a|.i'.ii>'-<«  au  tA- 
M'-.iu  n'  ?  inr.i'x  •  j  l.i  :  *i  ilu  ••  jun  1^J3.  h«'iir 
p-'i.'oi'):!  •!«>  ;i'i:d  :  •  I  -:  ir^''/-i«  •-■jn:iirin<'ni*'i)t  .'iu\ 
•lifipij!>»tti-ui» 'II*  •■'';■'  .M  i>-Iaii\>'  a>:i  l'invlics  i|.* 
la  p  ili-'i*  .ici  \*-  \'.  1--  r-'.  î'iv'"  su;  ..i  lu  i-tniii' 
•1*  •>  tia.li*iiifu!>  •'*  •  iii>j.iiUi<<:iN  il.<  ta  ilf  liitu!'' 
*>nn'ni->  à    II    r**t -:.ui>    il  inl    i  a\.tnt*  tri»iî   a  inui 

(•«■u  l.ml  !••'»  <-.\   aun-f'  «pu  bn!  p  .»  Uni  i"  iliiiTie 

'lo  ii'Ii».-.  !■■  «'I.jjrn»  <l»*  la  ;«'n-i  iii  il»*  la  pi*- 
trail»»  II-  p  lurr.»  •'■T-'  inïi'ii'iir  à  • -")  l'i .  j-'ur  n:i 
lu^li'.ul^iii,  et  à  'hx  fr    pi>«ir  un*'  r.siiuitrfv 

Alt.  .'i.  li  «'-t  {•uiir\u  aii\  i|-poiise«  iZ-u-iaut 
•ît»  Il  il*-  ï»t''  M,  p  «.ir  1'»  I  •i.nuiiiiii-s  i.*4  »•• .  «lA 
l<irii'nton's,  i-n  lA"  J'.:»  uni  -an  «'»  !•  -  n-v»  nuii  •<!'- 
"I  n.ij'  s  \*  a,i  nii>\*ii  -l»-"»  ri-s-.  lUi-***  ii-  n  t*:!!- 
|il.i\«f>  *-.ii  !•  «  tiii!S  iit.ni*'H  a*l  !.i:  iniH*N  i\*\h 
aiil'i';*''s  p  u-  !■■  "-r.  .••  •!«•  I  in^K  u 'liiU  pri- 
inam*  *'t  ;2*  ai  iiii\<-ii  «I  ■nu*  niip  •'>.tt«i;i  «l'un  «pia' 
tr  •Miii*  c>'Utun«»a'lil:ii->:intt;  nu  ii.nipa!  il«*->  «pia- 
Ifr  i:unlnl>>it  oii'  'I  .f  '••■  à  \oî«*i  pii  1-  imUsi«i1a 
inuit  •'{  1  i\  •■■  '•■* '""iii  •'.'.s  l''*ii»'t ."t.  o'i  u  i|i'*ratit 
ilf*.  ul'».  «lall  ■■  pa*  un  -i*  "T-  l  >lti  |>  ui'.  n.r- ••x/'i'iitil". 

^l  .l's  :i'  s  .ai".  ••  •■  m  M.in  i!''s  --i  -I- ;  m  «••»»••»• 
lu!  «^  n-»  ""i.Ilifri'.it  p  *.  ••  ni.ni**i«'  !••  î  in  'n:  li»n 
piril.<|u**  •'!  :  •!  !«'ra,  ««ur  i*-  •  r»  I.t  ijui  y-i  i  pnitA 
nuauclif  :n<  u  |>>'ir  !  i*uf^*' i^ni'iiifiil  |:iiuu.rit  au 
liU  l*:«*t  •!■•  l  Kt.i:.  un-*  ^  lii-.ful  nii  »•'•.• --viir*'  p-uir 
Kii;<p'*'*'r  a  ■  •  \W  m  •■i'.1i''aniV'. 

Uia  I  .  '  ijii  "'• .  .lU  rij'i'r'.  jin-it\'"-  au  iirojOl 
\h-  im  U- t.  I- ra  ..ni/r  i  -mpl n  «Uai  f  jU  N  al- 
l'»in'*  p^ur  I  aun-'f  p:t'.f  Ifuto. 


Annexa   n'    1799 

Il  XÎ'lM  >Ill  :a  ■  .;  .  !.  'n  «!  •  li  ■  .m!.:"*!  »n  "  liir- 
^  ..  \',\  "]  :\  ■  !.  !■■'!.  l'i  I'*  •■n  .i.r  i  i-.i":  n  '!•> 
pMir>i*:.t  »  Tirr»*  M  <i  «lin.  'Ii-j-iiî  -I'*  i  Ni^n-», 
par  M  A.  <  t-fj***..  iii«»fnl»-''  I"  I  A^-^i'^mM^'-tf 
[I  it:  inj:-. 

Mï^^-i-'ur*.  M.  |j»i7»'»i**  I»  •  a  'nurî.  an'-i'^n  «•■••r»'*. 

Il n  ••h»'l  tl"  la  m  iiri**  'I-  (tui**-     Ai-îi-  .  n-iif 

tl*'nan'î»»  iantoriHi*  ■•♦»  •!■'  p  nir»;  :r.  r«*  iin;'»*    ii»|- 
l"/  '•'.  M.  Ui  l.ti.  'l-\  l'it  ji-  t'ili  iTial  il»'  p'»||.-«»  ror- 

M  I>"l.i  'lurt .  pn.:r  iusti!«^r  *.\  r»"pi*'^1<'.  r»'M- 
rj.!'»  -pi  a  11  «l.it  •!'•'.  t  l.  U  't  1"»  firii.iif.»  IhTi, 
M    (tiitm  a    fait    para.tiv   ilaii'i   «Iimt»  jouinaiix 

•  I  *ttr  «  •■«■iiitt'iin  ^*î  iiiiii:>  •'■  «1'  MM  Vil'fu.  |»fV- 
ittrni .  i't»n*»\\  terrtUurf  Va  iIp.i.  Koat.  M4rrli«i..l.  Ma- 
tMQ  il«mrAU  NtMi-l'^rfjit.i^lMNir.fti  «.•;•■  iirrt.drltj^jrJi^*. 
k  Bér^i*  dr  Xakfyas  tiuaiii«.  k  <*m^c  4e  Dryâ«.  Iteru«y. 
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du  département  do  l'Aisno  :  le  Guetteur  de  St- 
Quentirij  le  Glaneur  de  St-Quentin^  la  Défense  na- 
tionale de  Chaiini/^  le  Courrier  de  l'Aune ,  une 
lettre  contenant,  h,  l'égard  do  M.  Delacourt,  des 
imputations  diffiimatoircs;  il  cite  à  ra]>pui  ce 
passage  : 

M  Vraiment  M.  Delacourt  est  un  hommo  dont 
les  scrnpub's,  naissant  entn*  deux  verres  d'ab- 
sinthe, arrivent  bien  tardivement  :  mais  ne 
pourrait-il  pas  trouver  aussi  des  inspirations 
plus  utiles  à  la  légalité  du  passé  municipal  de  la 
ville  de  Guise? 

tt  II  a  été  lonfçlemps,  même  après  le  -4  sep- 
tembre, le  secrétaire  de  la  mairie,  le  gardien  des 
archives  de  la  ville  de  Guise.  Or,  ]mrmi  ces  ar- 
chives, des  documents  ont  disparu,  notamment 
les  registres  de  copies  de  lettres  qui.  régulière- 
ment tenus  jusqu'en  1858,  n'existent  plus  depuis 
cette  ép(Jque. 

«  Vainement  on  demande  ces  registres  à  ccu\ 
qui  peuvc^nt  avoir  eu  intérêt  à  les  conserver  ; 
cos  re-ristres  ne  peuv«»nt  être  retrouvés. 

«  M.  Delacourt,  qui  peut  vous  communiquer 
des  documents  de  la  mairie  de  Guise,  no  pour- 
rait-il doufî  pas  aussi,  par  votre  intermédiaire, 
nous  mettre  sur  la  trace  de  ces  volumes  si  im- 
■portants  de  correspondance?  Gela  serait  plus 
utile  à  la  villo  de  Guise  que  d'engager  lo  Journal 
de  l'Aisne  à  se  m«*ttre  hors  d'haleine,  nour  trou- 
ver 1h  moyen  do  mimputer,  comme  il  \o  dit,  des 
ônormités'  increvables  qui  n'ont  jamais  existé. 

«  Le  Journal  de  1^ Aisne  ne  trouvera-t-il  pas  qu'il 
y  a  une  certaine  ônormité  dans  l'absenco  de  co- 
pies do  lettres,  de]Hiis  quatorze  ans,  à  la  mairie 
de  Guise?  » 

A  la  suite  de  cette  publication,  M.  Dtdacourt 
s  étant  porté  partie  civile,  avait  poursuivi  M.  Go- 
(lin  et  les  quatre  gérants  des  journaux  reproduc- 
teurs de  l'article  incriminé  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Vervins. 

Sur  cette  poursuite,  deux  jugements  intervin- 
rent à  l'audience  du  G  novembre  1872.      • 

Par  le  ])remicr,  le  tribunal,  faisant  droit  aux 
conclusions  do  M.  Godin.  admet  l'exception  ré- 
sultant do  rinviolabilité  de  sa  personne  comme 
membre  do  l'Assemblée  nationale,  et,  disjoignant 
Tairai re,  la  retient  contre  les  gérants  des  (juatre 
journaux. 

Par  le  second  jugement,  le  tribunal  statuant 
par  défaut  contre  les  ({uatre  gérants,  les  con- 
damne chacun  à  25  francs  d'amende,  les  con- 
damne solidairement  à  200  francs  do  dommages 
et  intérêts  envers  M.  Delacourt,  et  ordonne  a 
leurs  frais  l'insertion,  par  extrait,  du  jugement 
dans  h?s  journaux  le  Guetteur,  le  Glaneur^  la  /dé- 
fense nationale,  le  Courrier  de  l'Aixne,  le  Journal 
de  l'Aisne  et  le  Génie  de  Vervins.  Postérieurement, 
les  (gérants  des  quatre  journaux  ont  acquiescé  à 
ce  jugement. 

G'i'^t  dans  cette  situation  que  s»)  j)résente  au- 
jourd'hui la  demande  de  M.  Delacourt. 

Voln»  commission  a  examiné  avec  soin  les 
pièces  produites,  suit  par  M.  Delacourt,  soit  jiar 
M.  Gotlin.  Elle  a  entendu  ce  dtM'nicr. 

Klle  vous  propose  de  n'fusor  l'autorisât  ion  d.» 
p.iursuivre.  Quelques  explications  Irès-lu'ôves 
sulïirunt  pour  justitior  c>'s  conclusions. 

H  l•^—  L»^  principe  de  l'inviolabilité  du  député 
aux  assembliMM  représentatives  île  la  nation  fut 
consacré,  par  rAss«miblé<'  constiiuanto,  dans  sa 
séahci*  du  23  juin  1789.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'insister  sur  les  circonstances  qui  uécessitùn'nt 
cetli*  résolution. 

Ce  principe  fut  ultérii-uroment  délini  et  précisé 

J)ar  les  diverses  constitutions  promuiguét,*s  en 
•'ronce.  On  trouvera  le  texte  des  disjK)sitions 
spérinlos  à  la  page  8  du  rapport  <le  M.  Claude 
sur  la  deuiande  en  aulons'Uion  de  poursuites 
contre  notre  collègue  M.  Carré-Kérisouët. 

Aucune  «le  ces  dispositions  no  s'applique  spé- 
cialement aux  membres  do  rAssemblce  acluello. 


Nous  sommes,  par  suite  d'une  origine  û  peu  près 
identique,  places  dans  les  conditions  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  de  1848.  Aucun 
texte  n'a  défini  nos  pouvoirs  et  nos  droits,  hf* 
principe  do  notre  inviolabilité  résulte  unique- 
ment du  droit  politique  tel  <{ue  la  tradition  l'a 
transmis  depuis  178'J.  I^  jurisprudence  dc3  As- 
semblées ou  des  tribunaux  n'a  jamais  varié  à  cet 
égard.  Ce  serait  inutilement  abuser  de  votre  pa- 
tience que  de  rappeler  les  •|)récé dents  de  I8t8; 
vous-mêmes  vous  avez  tranché  la  question  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Carré- Kérisouél. 

Cette  immunité  de  mandataire  de  la  nation  se 
justifie  au  point  qu'on  la  retrouve  dans  la  législa- 
tion romaine.  Cette  dernière  suspendait  même 
les  actions  civiles  intentées  contre  des  citovens 
absents  par  suite  de  fonctions  publiques  :  aSsen- 
tes  reipuhlicœ  causa, 

J  2.  —  L'Assemblée  est  seule  juge  des  cjrcons- 
tances  ({ui  peuvent  la  déterminer  à  autoriser  ou 
à  refuser  les  poursuites.  Aucune  restriction  ne 
limite  son  droit;  son  pouvoir,  eu  cette  matière, 
est  absolu. 

Le  législateur  a  voulu  qu'une  poursuite  frivole 
ou  frauduleuse  ne  pût  entraver  le  représentant 
au  moment  où  sa  présence  est  nécessaire,  par 
exemple,  au  milieu  d'une  délibération  sur  des 
lois  jonstitutionnelles  ou  sur  l'existence  d'un 
gouvernement. 

C'est  à  l'Assemblée  d'apprécier  et  de  peser  ce 
qu'exigent  l'importance  de  la  poursuite  et  les  in- 
térêts de  la  vindicte  publique. 

S  3.  —Votre  commission  n'avait  pas  à  examiner 
si  les  griefs  de  M.  Delacourt  étaient  justifia 
elle  n'avait  qu'à  apprécier  si  l'importance  et  la 
nature  de  ces  griefs  exigeaient  que  M.  Godia  fût 
dépouillé  momentanément  de  l'inviolabilité  par- 
lementaire, 

Elle  a  pesé  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
demande  de  M.  Delacourt. 

i>  qui  domine  dans  lo  débat  entre  ce  dernier 
et  M.  Godin,  c'est  une  querelle  de  localité,  que- 
relle, qu'une  autorisation  de  poursuites  ne  ferait 
qu'aggraver. 

M.  Delacourt  était  s  crétaire  de  la  mairie  de 
Guise.  Il  a  été  révoqui*  par  son  maire,  M.  Godin. 

11  est  devenu  lors  des  élections,  candidat  aux 
fonctions  municipales.  Il  a  publié  une  circulaire, 
surtout  dirigée  contre  notre  collègue  et  empreinte 
d'une  grande  vivacité. 

Vu  journal  ilu  déjiartemenl  ayant  engagé  pos- 
ti'*ricurement  une  polémiquo  ardente  contra  1»^ 
députt''  do  l'Aisne,  toujours  à  raison  de  ses  fonc- 
tions municipales,  M.  Dela<ïourt  y  est  intervenu. 

Ce  sont  ces  attaques  r«' pétées  *ijui  oftt  déter- 
miné M.  Godin  à  publier  une  lettre  dans  la- 
«pialle  se  rencontre  le  jwissage  incriminé. 

M.  <iodin  n'a  pas  hésité,  ilans  le  sein  de  votn» 
cr)mmission.  à  teuir  un  langage  duquel  il  ré8nll«^ 
«pi'il  n'a  voulu  ni  offenser  m  porter  att<>inte  à 
1  honneur  de  M.  Delacourt. 

Dans  res  cirounstances  nous  n'hésitons  pas  à  vous 
proposer  de  refuser  l'autorisation  île  poursuivra. 

La  demande  du  plaignant  ne  sera  que  suspen* 
duc  II  peut  même,  laissant  île  côte  les  tribu- 
naux correct iounel.s  s'adresser  immédiatement 
aux  tribunaux  civils. 

Vutre  résolution  ii'aur.i  qu'un  rébuliat,  c'eM  dfl 
donner  li»  lejujiN  ;'i  d''"i  'lu-^reil' s  toealfi  de  s'a- 
paiser i.>t  de  luiirnir  à  des  hummes  honorables 
'ocoa^iun  d'éxiti-r  un  pmcès  sans  utiliiê  nVIle 
pour  aucun  d'eux. 
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L'Asseuibl'-o    nationale  refus*   d'autoriser  les 
poursuites  contre  M.  Guilin. 
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Co  qVLQ  votre  commission  vous  propose  aujour- 
rrhui,  c'est  do  continuer  cette  (Puvre  de  réorga- 
nisation et  de  régénération,  en  iixant  également 
par  une  loi  les  principes  de  rorganisntion  géné- 
rale de  l'armée;  principes  «pii  devront  servir  ul- 
térieurement de  oases  aux  lois  spéciales  qui  ré- 
gleront la  constitution  intérieure  des  corps  de 
troupes,  celle  des  élats-mnjors,  des  écoles,  des 
divers  services  administratifs,  ainsi  que  l'avance- 
ment et  l'état  des  officiers. 

Une  partie  de  ces  lois  spéciales  a  déjà  été  étu-  ■ 
diéo  par  votre  commission;  elles  vous  seront  ulté- 
rieurement présentées. 

Mais  n'eussiez-vous,  messieurs,  arrêté  que  le 
cadre  général  dans  lequel  elles  viendront  se  pla- 
cer pour  compléter  notre  législation  militaire,  fjuo 
vous  auriez  cféjà  fait  beaucoup  pourlas«''cnriteot 
pour  l'honneur  du  pays. 

i!  2.  —  Insuffisance  de  noire  organisation  mili- 
taire. —  Conditions  nouvelles  de  la  guerre  mo- 
derne. 

Les  événements  qui  se  sont  accomi)lis  pendant 
la  guerrt'  de  1870-1871  ont  démontré  rinsuflisance 
do  notre  organisation  militaire. 

Quelques  mois  ont  suffi  ù  rarmr>e  allemande 
poiir  envahir  notre  territoire,  tourner  ou  réduire 
nos  forteresses,  alfamer  notre  capitale,  et  nous 
placer  dans  la  situation  ipie  liront  à  la  Prusse  nos 
victoires  de  180C  et  de  1807. 

Avec  les  éléments  réparateurs  et  les  forces 
vives  que  j)0ssède»  notre  pays,  cl  dont  nous  ne 
soupçonnions  même  pas,  il  y  a  qui?l(jut'S  mois 
toute  l'étendue;  avec  une  population  active,  labo- 
rieuse, intelligente,  qui,  malgré  nos  désastres,  est 
encore  quatre  fois  plus  nombreuse  que  n'était 
en  1807  celle  de  la  Prusse,  saurons-n<^us  comme 
elle  réparer  nos  revers  par  la  réforme  de  nos 
institutions  militaires  et  la  sagesse  de  notre  ad- 
mini^^tration? 

Les  deu.x  années  ({ui  viennent  de  ^'écouler 
nous  permettent,  mcssiein's,  d'en  couc»'Voir  la 
lé/itime  espérance. 

Mais,  si  riusullisance  de  notre  organisation 
militaire  est  conï^talée  par  l'expérience,  l'expé- 
rience nous  apprend  aussi  que  l'on  n'improvise 
par  décrets  ni  les  armées  ni  les  généraux,  et  (jue, 
"^  si  réducatfon  sur  les  champs  de  bataille  se  fait 
vite,  olle  coûte  beaucoup  trop  cher. 

Les  conditions  de  la  guerre  ne  .sont  plu^  d'ail- 
leurs aujourd'hui  ce  qu  elles  étaient  autrefos.  La 
machine  tend  à  se  substituer  sur  le  champ  de 
bataille  à  l'action  de  l'homme  :  et  si  la  guerre 
reite  encore  un  art  dans  ses  conceptions  los  ])lus 
élevées,  on  ne  peut  nier  que,  dans  ses  applica- 
tion-*, elle  ne  soit  devenue  une  science  soumise 
pour  ainsi  dire  à  des  règles  llxos. 

Dans  le  combat,  les  feux  acquièrent  sur  l'arme 
blanche  une  prépondérance  de  plus  en  plus  mar- 
quée. 

L'obligation  de  parcourir  de  grandes  distances 
sous  le  fou  d'une  artillerie  de  précision  et  d'un 
fusil  à  tir  rapide,  paralyse  l'élan  d<*s  troup«'s  et 
les  oblige  de  coinl)attre*de  loin  et  à  couvert. 

Ces  conditions  nouvelles  do  la  guern^  nous 
'îont  défavorables;  car  «dles  sont  essentielh^ment 
«'nntraircs  à  notre  tempérament  et  à  notre  cara«*- 
tère  national. 

Diirérentes  de  celles  d'autrefois  au  point  de 
vue  lactique,  ces  conditions  ne  le  sont  pas  moins 
au  point  de  vue  stratégique. 

A  l'époque  de  notre  crande  gloire  militaire,  il 
n'existait  encore,  maigre  les  progrès  réalis«'*s  sous 
le  premier  empire  dans  le  réseau  de  nos  voies  de 
communications,  que  des  roulf^  sur  losquell^s 
les  troupes  et  les  convois  ne  pouvaient  se  mou- 
voir que  dune  manière  relaiivem<*iit  très-lente  ; 
et  la  difficulté  de  faire  vivre  et  d'ajiprovisionner 
les  armées  sur  des  lignes  d'opération  d'une  éten- 
due môme  restreinte,  obligeait  à  en  réduire  les 
afTectifs. 


Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La 
raihvay  et  la  locomotive  ont  donne  aux  opéra- 
lions  militaires  une  rapidité  foudroyante;  et  la 
possibilité  de  trans]iort>*r  rapidement,  à  de  gran- 
des distance^  dos  masses  de  troupes,  d'approvi- 
sionnements et  de  matériel,  a  eu  i»our  censé- 
<Iui'nco  l'accroissement  des  elfectirs  dans  des 
proportions  telles,  que, pour  les  esprits  qui  s'ar- 
rêteraient à  l'étutle  des  faits  militaires  d'un  passé 
qui  n'est  pas  encore  bien  loin  de  nous,  et  qui  se 
refuseraienX  de  tenir  un  compte  su'fisant  de  ces 
conditions  nouvelles,  les  chiim.'S  de  ces  etfectifs 
n'apparaîtraient  (jne  comme  des  exagérations  et 
des  chimères. 

Et  cepentlant,  messieurs,  ces  masses  envahis- 
santes, aussi  ))uisiantes  nar  leur  nombre  que  jiar 
leur  organisation,  ont  été  pour  nous  des  réalités 
douloureuses;  et  l'expérience  nous  fait  une  im- 
périeuse obligation  d  en  tenir  compte,  si  nous  no 
voulons  t'.xposer  le  pays  aux  éventualités  les  plus 
redoutables. 

Nous  ne  pouvons  mécoQuaitre  qu«3  si  quelques- 
unes  de  nos  forten.'sses,  et  le  nombre  en  est  mal- 
heureusement bien  restreint,  ont  pu,  grâce  à  uno 
noble  «'i  >;lorieuse  ri'sistance,  immobiserune  par- 
tie des  forces  de  l'ennemi,  elles  n'ont  pu  ce}ienuaut 
retarder  sensiblement  la  marche  de  l'invasion. 

Le  temps  n'est  plus  où  la  résistance  prolon- 
gée d'une  place  pouvait  p>'rmettre  à  l'armée  na- 
tionale battue  di.^  se  réorganiser  et  de  se  ren- 
forcer pour  nîiiri'udp»  l'ofiensive. 

Le  temps  n'appartient  plus  comme  autrefois  à 
la  défense. 

Il  faut  donc  qu'à  tout  instant  et  avec  tous  sas 
moyens  d'action  elle  soit  prête  à  faire  face  à  l'at- 
taque. 

Et  si  dans  le  passé  il  était  vrai  de  dire  i|ue  la 
victoire  appartenait  aux  gros  bataillons,  on  peut 
dire  aiigourd'hui  avec  bien  plus  de  raison  encore 
qu'elle  ap]iarli'Mit  à  celui  ({ui,  à  forces  égales,  sera 
le  plus  tôt  prêt  et  pourra  prévenir  son  ail vcrsaire. 

La  préparation  permanente  et  la  rapidité  de 
mobilisation  s'imposent  donc  aujourd'hui  comme 
les  conditions  indis]>eni>ables  de  toute  organisa* 
tion  d'armée. 

C'est  à  réaliser  c>^s  conditions  t|ue  s'est  sur- 
tout, attaché  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 

D'accord  avec  le  Gouvernement  sur  le  but,  vo« 
Ire  commission  a  eu  la  satisfaction  d^  se  trouver 
aus^i  d'accord  avec  lui  sur  les  moyens  de  l'at- 
teindre. 

Le  Gouvernement  reconnaît  Lvec  votre  com- 
mission, messieurs,  la  puissauce  du  nombre;  il 
admet  ({ue,  pour  .^auvirganh.'r  notre  honneur  mi- 
litaire et  notre  indépendance  nationale,  il  est  in- 
dispensable que  nous  soyons  toujours. en  état 
d'opposer  à  1  invasion  des' forces  équivalentes  aux 
siennes  par  li  quantité  et  par  la  solidité  de  l'or- 
ganisation. 

Nous  obtiendrons  l«'s  qualités  inilividuclles  et 
collectives  par  la  lUu'ée  du  service  de  cinq  ans 
dans  l'armée  active  imposée  par  la  loi  de  recru- 
tement à  tous  les  citoyens. 

Kn  comparant  les  ressources  qu»^  la  loi  de  re- 
(Tulem'Mit  du  27  juiili't  187*2  met  à  notre  dispo- 
sition avec  It'S  elfeciifs  d>'s  armées  des  autres 
puissances  européennes,  nous  reconnaissons  C|ue 
nous  ne  sommes,  sous  le  rajiport  du  nombre,  in- 
férieurs à  amnine  d'elles  "1.. 

Nous  ne  nous  plaçons  ici  «[u'à  un  point  de  me 
exclusivement  défensif,  car,  d'accord,  avec  le 
Gouverneui'Mit,  vous  l'avez  proclamé  vOus-mémes» 
messieurs,  la  politique  de  la  Franco  est  une  po- 
litique de  paix. 

I^  paix  nous  est  nécessaire,  indispensable,  pour 
réi)arer  nos  désastres  et  relever  nos  ruines  :  mais, 
selon  le  vieil  adage,  nous  n'aurons  la  certitude  de 
robten:r.  q  l'autani  qie  nous  serons  forts  et  toa* 
jours  pri'''>  à  repousser  toute  injuste  agression. 

'i;  Voir  lo  t«î>)oau  n*  1  anoex"  an  rapport. 


SfÏANCE  OU  »  JL'IN  IBi3 


l*  Frtn''«  n'««li-ll«  |>m  d'ailkun   la  <<i>rnièr«   t 

<w>'ii)>^a  lia  ri^onsiitutfr  ton  •■Ml  niiliUir*  «ur  de 

I.'AII«ina«(tH'.  U  ltu*iiu.  l'Aulrli.-r.e.  Ili«li«  «t 
ai'mu  I  Aniileierr»  nou<  ont  pn'cM^  dtiu  c«*.la 
Toic  <lniic>uuriilii|onriiiei:<|u>li)uBap)Mreiii^ila 
r*i>an  ii^iu*  illribucr.  <Ip<  inlcolioni  aitreiiiiti-i 
ijui  i-i-raii-ul  ta  coairalii'lton  maairotlo  avec  no- 

Uai*  Ib  nomlirr  un«  I  iii^truntloa  militaire  >■( 
la  •t.Kii'liii'',  i^'rM  1«   'l-^xinlri-  ci  1  impuiisaoce. 

Nii4  a<lvcri«iri>^  nouf  «iil^d'  i  c«  iluubkpami 
•la  VU''  iniMiiU-iUMvniaDliuii^riPurii.terecauDal' 
trr,  <:  ■■•!  |iri>ii>lrp  envcr-i  nouï-niémai  rt  cnvrri 
lin  rnin-    c«iter  ^co*   >teut 


Il  tie  raujraii  |>a4  oruir>-  r«)ten(laai  auu  toutin 
Isa  rort->-t  aclivBn  pui*u>nl,  <rn  tpm|«  do  guorra, 
-   "  -  ■     'hilTra  d.-  ce» 


!•■  t-ayi  lVii|rif{«iDaDl 

Nut  oltlcier*  i'ool  mmpris.  --t  c'eil  par  «ui- 
lui'-iiir*  iiu'ili  odI  ruurafi'UM>iDenl  «■trapri»  la 
réfumie 

|j'  (loui'Tnpnieot  M-cuD'la  l'nertfi'iu'^  tuent 
leur»  rlTorU.  et  liin  \<vni  c.on^\»tor  avw  uiio  m- 
tisfaolioii  ijue  tout  |>a riait*' ri* i.  mewieur»,  l'élen- 
du»  du  chemin  dAjii  )iam>uni  dan*  ceiU)  vuie. 

t*n  ■nii'iv"manl  inlelleriin'l  tr4i'|ir»oooc<i  *'«-<i 
|irx>iluil  deirtif  deux  aii4  dani  rarmè«:  il  ii'ot 
uiaiiiretli>  -urlULil  u.ir  d<<  nuiulire'iM'H  tiuile--  ei 
(If  iiiimlirvuiis*  t'ublicaliont  «ur  la  iguetiioa  i(ui 
nuii«  •■<-ru|»\  •■rliK  d<i  11  rio^galll^«<lun  ila  iiuUu 
Mat  miliiair<'. 

1^  preiv-  ella-m-^nia  l't'ii  o->l  oeciip"'»  avrc  un 
■mér#t  '(u'alle  n'a)>|H>rt4il  )>>■  aulrrlui*  au  nièino 


élr«  opiiot>>r^  à  I  asresiiun.  1 
forçai  t,l7fi,IM  il  la>il  il<-<luii 

1*  1^  demiûra  cla^-w  apiwièu  dont  iinUruu- 
liuo  naat  pat  failn.  'uit  :  tJO,l)UU: 

i'  Lm  Jliiian*^  ra]>|>ulabl.-i  .H.  hiil  111,413. 
total  ::'Jl.u;  q>ii  [l'uni  rncori' au.-una  iiMinio- 
tioo  il  iiiii,  juir  rouiM>|Ui'ui.  no  iwiirraieut  elfe 
Incorjwr^i  dam  lm  corps  de  troujwi  laui  alTai- 
Mir  Ji'Ur  conililuliaii. 

guerre,  ■'ira  verv'ixlini  Ia<dëp6l»  ilut  corpipour 
V  •iTo  ioilriilt\  1-4  i|iii  n'-duira  le  chilTre  lotal 
de*  Turcea  Bi'litui  â  l.tS.VUUO  liommM. 

De  ce  cliillre,  il  fkudra  letraucher  aucun*  lut 
Qon-iatauri  organique!  «t  le  dAllvit  permaiienl 
de»  cor  pu. 

1.0  cbiifra  >1«  c«*  non'Valeuta,  fvatué 

h IWiflOUtî) 

peut  .Hra  rrduit  : 

1*  Ko   raiuDl  re:aver.  en  lem|i«  de 


.  ide  lAI- 
gérie  jiar  tei  troupes  de  l'ariDfte  larri- 


tunali'.de 


ipi«l  des  bommm  laissé 


ll>fW 


ilo.-ume 
)>'Ui  <lir 


l-lllH 


a  pui<té  dans  l«t  Dumliieiix  . 
rn  irjtaui  'lui  lui  uni  •V 
'gneiueDtv  Im-ulile^,  et  i>ll« 
1  >|iii>  le  projcl  de  lai  qu  pIIi' 
1  i  vos  lié  II  1>^  rations  o*-jkl  |>uur  aiii«i  ilire 
que  le  résuroA  de  Mlle  irraode  enquête  militaire 
a  lB.iu.lle  iu>i4  t«.  I<iuiime4  .[iii  n".iut  pas.  iiial«ré 
i-i  rêver*,  iI.Vv.jn-t.'-  de  Idt.^nir  da  l3  pallie 
aiii'>iii<lrie  et  qui  sont  encore  jaloui  de  sa  pui>- 
sin.-e  et  <lu  sa  icmodeur,  dut  apporti^  le  loncour  - 
•lAsiulere-f.'   de   I-  ur  ei|»-riiince  et  d«  leur  d.' 


iiiuius  dire  eroiiluyâs  dans  les  service* 
■uxiliairefi,  ifU  un    peut    f-valuer   pour 

Soit  un  lolalde  .. 
■pii,  ndrancbés  du  chilTrt-  i-i-desjtis, 
le  tolal  den  uon  \Bleun  à  'Jï.OUO. 


31. OKI  (3) 


Kl-OlO 


roni  donc  di»p<>s-'r,  pour  l'urgani 
i^e  rie  cam)<n|tne,  d  uo  elTectir  i 
i.omineH  .ipr4i  avoir  pourvu  k   t 


Ib 


par  la  ût\  de  rtrrulrmml  du  IT  >iiift<l  I 

met  i  la  .li>tioiitiun  du  |iays  !■■•  nrsaiur..' 
laiit-t  ralrulée*  -iir  un  l'.irilititteul  aniH) 
IVi.iiai  h  (I: ''t  ilMueiion  tnile  des  [«rl-ti 
lii''(«  i  t  p.  ion  la  iireniiitre  aan^.  i  .1  | 
14  «.  .-oude,  et  à  i  p  (OO  )iour  la*  aulre*. 

t'urcfi  aciitvt  (U 


■  total  de*  Torc*^ 


Tu:al  (.«ur  l'armée  lernlariale  t   :ilh  l'iC 

tl    V«ir  -t  tstkss  4r  tt  éhamfuvtiu»  4'ttt  tltiv  »  iif- 


arini^.'.  eompoi*!'  en  enlier  de  iil- 
data  ayant  servi  au  moins  un  an.  I>ien  enuaJr^i 
cl  suriout  bien  comanodée,  ayant  derrière  cilo 
prAs  dfl  'm.tJ't  hommes  i  rin<'truclion  dans  ses 
dA|iîilt  et  s'apiiiirant  sur  uns  arintA  tarrltorialo 
org*nisé<>  de  5tt'i,S.'3   homma-i.  ayant*  alle-iui^ma 

I  une  rfscrve  de  recrulein>'nl  de  l>':V>3>aliOinnies, 
itarali  devoir  lariiement  «unire  pour  faire  rice  à 
tntite  agrewion.  »e  proiluislt-elle  simulisni'mont 

,  sur  plusieurs  points  de  wi\  rrouli#r>'t,  et  pour 
pruluuitar  une  luire  dont  la  dun^o  n'aurait  nlurs 

'  d'autres  limites  que  l'ell-»  de  nus  ressources  tl- 
nanrièren. 

Il  noui  tmpurte  donc  di'  ni'''oa(;er  autant  i|ii-i 
possihle  ces  ri'MOurri's  :  et  la  nAri>viiA  de  faire 
de*  èi-iinomies  en  temps  de  paiv.  aiin  da  po.ivoir 
soutenir  lanf[tenins  ta  guerr-.esl  nn  nouvel  *lé- 
meot  qui  •'inlrofluii  dans 
nisaiion  de  n 


:  dans   la  problème  de  l'org*- 


I  t 


isvw  ■■  riften 


I  r<^|iartir   H  )[rou|wr  n 
I    lorces  coDsiiiuiivei  ne  notre  arroAe? 
Avant  lagiii'ire  du  1K70,  IaKrnncni 
'    gi^e  en  grands  C'iDiniindutuouls  miNUiro-i 

Os  cummandi'Oieuli',  •  l'exrepiiun  de  ceux  de 
Tari-t  et  de  l.yoo,  qiU  <-.>ui|>oriaient  des  Torcca  ar- 
liveii  organiH'«s,  o'éiaieui  a  proprement  |>arl<'V 
qu-i  il'.«  commandement^  temionaui,  compre- 
nant un  certain  nombre  de  divisions  et  subdui- 
aïons  militairefi  tA^^i^lriales. 

1^  plui  souvent,  le*  ({toAraux  qui  In  commaii 
daiont  n'avaient  mius  leurs  urdresque  des  dtpAl» 

cidenlellemcni  jio.ir  les  |>a.->M-r  eu  revue;  lespluA 
Imwaritit  éiaieoi  ceus  rjui  parvenaient  i  grouper 
ainsi  un  ou  deut  i<tKim'-nls. 


SKKjr. 
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PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  brigade  et  la  division  conslituées  n'appa- 
raissaient que  comme  des  exceptions  à  Pans  et 
à  Lvon  ;  partout  ailleurs  il  n'y  avait  de  formé  que 
le  r'éRiment,  dont  les  effectifs  afTaiblis  par  le 
«rana  nombre  de  congés  délivrés  chaque  anai!'0 
dans  un  but  d'économie,  étaient  encore  le  plus 
80tt\^nl  disséminés  dans  une  multitude  de  {peti- 
tes ^misons  (1),  au  grand  détriment  dclins- 
trnciion  et  de  la  discipline. 

Inutile  d'ajouter  qu'aucun  de  ces  groupes  n'é- 
tait complètement  pourvu  du  matériel  i[ui  lui  eût 
été  nécessaire  pour  entrer  on  campagne. 

Ainsif  elTectifo  réduits,  dispersion  et  morcelle- 
ment des  corps  ;  les  généraux  oubliant  leur  état 
et  ne  l'enseignant  plus  à  personne  (2);  les  offi- 
ciers subalternes  sans  commandement  ri^cl  ut 
par  conséquent  sans  responsabilité  et  sans  moyens 
d'instruction. 

En  un  mot,  rien  île  préparé  pour  la  guerre. 

C'est  <liiiis  cette  situation  cuio  les  événements 
de  1870  vinrent  nous  surprendre. 

Nous  nous  trouvâmes  sans  préparation,  sans 
organisation,  et  l'on  pourrait  aiouter  sans  direc- 
tion, avec  un  armement  d'artillerie  inférieur,  en 
face  d'un  ennemi  préparé  de  longue  main,  forte- 
ment organisé  et  ayant  en  outre  pour  lui  l'avan- 
tage du  nombre  et  la  supériorité  du  commande- 
ment. 

Nous  devions  U'^ce^saii-ement  succomber:  <*t 
ce  furent  là,  niessleurp,  les  cfinses  de  nos  ce- 
vers. 

Nous  fûmes  battus  par  le  manque  de  prépara- 
tion, d'organisation  et  de  direction,  et  par  la  fai- 
blesse de  nos  effectifs,  plus  encore  que  par  les 
armes  de  nos  ennemis. 

Si  nou^  rappelons  ici  nos  revers,  ce  n'est  point 
pour  condamner  les  hommes  qui  les  ont  amenés, 
car  nous  eu  somme?  tous  plus  ou  moins  coupa- 
bles, mais  pour  «-n  tirer  (('utiles  enseignements 
et  en  prévenir  le  retour. 

Le  premier  de  tous  ces  enseignements,  c'est  que 
Tannée  doit  en  tout  temps  être  pr«?parée  pour  la 
guerre  et  constituée  d'une  manière  permanente 
en  brigades,  divisions  et  corps  «l'armée,  pourvus 
du  commandement,  des  états-majors,  de  tous  les 
8ervi<'es  administratifs  et  auxiliaires  et  du  maté- 
riel nécessaire  (3\  de  manière  à  pouvoir  entrer 
en  campa^^ne  dans  le  plus  bref  di'Iai  possible,  en 
passant  du  pie«l  de  j>aix  au  pied  de  guerre  par 
un  simple  accroissement  d'eliectif. 

Ce  principe  fondamental  de  toute  organisation 
d'armée,  malheureusement  si  vite  oublié,  n'est  pas 
nouveau  chez  nous. 

On  lit  en  effet  ce  (lui  suit  dans  le  préambule 
de  l'ordonnance  du  17  mars  1788,  qui  uivisa  l'ar- 
mée française  eu  brigades  de  deux  régiments 
d'uue  même  arme  groupées  en  1\  divisions  : 

(>  Sa  Maje>i''>  veut  que  ses  troupes  soient  tou- 
jours disposées  à  entrer  en  artion,  et  qu'elles 
soient  à  cet  clfet  organiseras,  équipées  «'t  j)onr- 
vues  de  tous  les  tlTets  de  campagne,  comme  elles 
doivent  l'être  à  la  gut^rre,  en  sorte  que  la  paix 
soit  pour  elles  uut*  école  constante  de  discipliui* 
et  d'iliStruclion,  en  môme  temps  qu'elle  sera 
pour  ses  généraux  une  école  de  commande- 
ment. » 

C'est  k  ne  piHnci])e  d'une  préparation  |>erma- 
nente  qu'il  faut  revi^uir. 

IL  a  pour  conséquence  la  )>ermanence  des  ca- 
dres auxi{uels  il  faut  donner  une  élastijit^j  sulli- 
sanle  pour  qu'ils  puissent  au  moment  dt>  la  mo- 
bilisaliou  eiicadn'r  des  effectifs  en  hommes  de 
troupes  au  moins  doubles  de  ceux  du  temps  do 
paix. 

Le  Gouvornenient  et  votre  commission  sont 
d'accord  pour  admettre  qu'en  temps  de  paix  les 
cadres  tloi\'ent  toujours  être  tenus  au  complet 

(A)  Tabltju  u*  7  des  places  Je  garDinon. 
Ç2)  Pace  9  de  l'fipos^  de«  mutifi  da  GonvemtBeBl. 
(3)  An.  9  dt  pnyel  de  loi  de  la  eofflaîasion  cl  art.  6  du 
projet  di  OottverneaieDt. 


f  normal  fixé  par  la  loi  d'organisation.  Au  moment 
de  la  mobilisation,  ces  cadres  seront  portée  au 
pied  de  guerre  au  moyen  des  sous^ofHciers,  ca- 
jioraux  nu  briLja'lii'rs  rappelés  à  l'activité. 

Les  sous-ofticiers,  caiK)rau\  ou  brigadiers  sor- 
tis des  rangs  do  l'armée  active  et  placés  dans  la 
disponibilité  ou  la  réserve  de  cette  armée  trou- 
vent ainsi  dans  la  loi  (1)  des  garanties  qai  leur 
assurent  qu'en  cas  de  rappel  iï^  n^ntreront  avec 
leur  grade  dans  les  rao^'s  do  l'armée  mobilisée. 

Votre  commission  a  crii  devoir  leur  aasuivç  ces 
garanties  afin  de  ne  pas  éloigner  des  cadres,  déjà 
si  difRciles  à  recruter,  le»  ieunes  gens  qui, 
ayant  des  situations  assurées  dans  la  vie  civile, 
n'éprouvent  pas  le  besoin  d'obtenir  plus  tard,  en 
coutinnant  de  servir  dans  l'armée  active,  un  des 
emplois  que  leur  assure  conditionnellement  le 
projet  de  loi  nui  vous  a  été  présenté,  ou  bien  les 
volontaires  d  un  an  qui  pt'uvent  obtenir,  en 
v»^rtu  de  l'art iol»^  58  (i«^  la  loi  de  recrutement, 
des  brevet-i  do.  sous-oftici<Ts. 

A  quoi  serviraient,  en  etfet,  aux  uns  et  aux 
autres  ces  brevets,  si,  les  ayant  obtenus,  ils  pou  - 
valent  être  rappelés  comme  simples  soldats? 

On  a  manifesté  la  crainte  qu'en  reconnaissant 
ce  droit  aux  sous-officiers  et  caporaux  de  la  ilis- 
ponibilité  ou  de  la  réserve,  il  n'en  résultât  à 
cause  <h\  leur  nombre  quelques  embarras  au 
moment  de  la  mobilisation. 

A  cela  voinî  rommis-'ion  r.''pond  que  pour  les 
volontaires  d'un  an  qui  ont  obtenu  des  brevets 
de  sous-oflîciors,  l'article  r>8  «le  la  loi  de  recrute- 
ment est  trop  fi)rm>'l  pour  qu'on  puisse  le  leur 
dénier,  et  qu  il  n'y  a  pas  do  motif  pour  traiter 
moins  favorablement  les  sou-^-olUciers  sortis  du 
rang.  IVail leurs  le  plus  grand  nombre  do  ces  der- 
niers n^  quittera  l'armée  a^'tivn  pour  entrer  dans 
les  ailministrations  civiles  qu'à  1  âge  oit  la  classe 
h  laqu'^lle  ils  appartiennent  passera  dans  Tarmèe 
territoriale;  eeuxlîi  ne  mparaltront  plus  dan* 
l'arméo  active  au  moment  dt^  la  mobilisation. 

I^  formation  des  troupt's  de  remplacement  ou 
de  d'Opels  emploiera,  sinon  la  tot.tlité,  au  moins 
une  grando  parti»»  des  autre*,  *v.  loin  d'être  un 
ombarra-^,  il  l'-^t  plutùl  à  craindre  que  le  nombre 
n'en  soit  insul'lUanl  et  ipi'on  ne  se  'rouve  dans 
l'obligation  d'avoir  recours,  pour  comph'ter  lea 
cadres  de  ct>s  troupes,  à  aea  promotions  nou- 
velles. 


g  ô.  —  Conslilulivn  (tes  covftx  d'armée  <3)- 

L'organisation  {permanente  destroui^es  en  brf- 
gables,  divisions  et  corps  d'année  étant  admise, 
comment  seront  constitués  nos  corps  d'année' 

Le  Gouvernement  et  la  commi-<ion  sont  d'ac- 
conl  pour  vous  proposer  di^  c  instituer  normale- 
m<'nt  et  uniforniêm«fnt  l'>s  corps  d'arméi*  à  ileux 
divisions  ii'in:'aulerie,  une  briûade  île  cavalerie, 
un<^  brik'ade  d'art -Ikrie,  un  T>ataillon  du  génie, 
un  bataillon  du  train  il^s  équipages  fivec  les etat^- 
majors  et  h'-  divers  S'jrvii;es  né>'es3aires  à  son 
fouctionnem<Mit.  Le  corps  de  l'Algérie  receiYa 
une  urgauisatiou  spéciali'  <*»  raison  *h^  la  nature 
égaliMuent  spéciale  du  service  auquel  il  est  ap- 
pelé et  dt>  la  ilivision  fii  trois  provinces  de  notre 
colonie  africain»'.  f>  «'orps  s>'ra  constamment 
tenu  à  son  complet  d»»  guerre. 

Bien  qu»»  la  question  -le  savoir  si  chaque  corps 
d'armée  iloit  se  •um poser  normalement  de  *2  ou 
di*  :\  di\isii>ns  *^oit  tort  controversée,  et  les  meil- 
leurs «.'Siirits  lie  sont  p.i<  ilaceord  sur  ee  point, 
il  siM'ait  ]ii'ii  ii»Tifonno  à  la  lugii(ue  d-^s  Aits  de 
\ouloir  la  résoudre  •l'une  manière  absolue,  et  il 
Serait  plus  exai-l  peut  i''ire  de  dire  que  la  compo- 
sition d'un  corps  d'armée  doit  varier  avec  le  r&le 
qui  lui  est  assigné  dans  les  opérations  miliiaiKs, 
et  plus  souveui  encore  avec  la  capacité  prtauaée 
de  son  chef. 

A)  Art.  13  et  19. 


^ 


Art.  6  dH  projat  da  loi 


HfvANOE  DV  «  iriN  \^:2 


8S 


C«'M  tiii'i  'lU'  non-  \oyon*  ^n  tSTi».  \  I  .iniiA  • 
•lu  Hhm.  l  ■!■•  n>*  lurp»  iraini.-*»  *iir  7  ••«  îi^-l.'u»  « 
à  t  «ti\i'*i<«nii  •!  iiirjinterit>,  ^)iM  11*  c'iiiiititii  l'Minnit 
•!••  m  ip  huii  il'  l'iaiu''-,  tan  1.1  'Hi»*  l--»  •iitre*. 
ruiiini«n*l«>4  |»>ir  <l«'4  |f«'*iit*r«ut  «I"  tli\i^:>in.  ii'twi 
coiD|>oit**ut  iiutf  i.  Iji  iranle  iaii-«'ritU<  non  avait 
ifiAioi*  '{u^  i.  Oh.it'uo  «!•*  o**4  roqiA  cotnp.'euail 
>t  a  ..•-■i:-<  ii:i>'    !ivi«»:i»ii  il**  t-a\ali*rit'. 

I)aii«  U  K'urrr»  île  tiiTO.  la^  AlkmatuU,  doni  I<<i 
rurfri  fl  arini^c  a\aM'iit  intiVriour^nieot  I  diviaioo* 
il  iiiUiit«*rif.  «If  >iiiit  atUrh''-*  à  let  n'-iluirt*  i*n  Iw 
iiinfnriiiifuiiit  Ils  Iua  ci>ra|iOMu!  tuin.irit  hiit  île  t 
dui^i.i.iH  •!  iiir.itit«*rir,  cIi-ii*iiiio  a  iW\i\  liriicailt*^ 
«la  t  i«'iriinMiiti.  tl««  2  r^ifiiu^iiiH  «)<*  iM\il**ri«  «li- 
ViiiiOtiii.i.ri'    I    1*1  ili*  17  Uri'Tit»!»  fl  .iii.lN'r.iv 

Ij^%  i'"r|>*>  iia\4ir'jit,  rolui  il"  U  |*iirile,  l«  h' ''orpH 
pni^'^K'ti  rt  It)  1  **  Sa\iiii«  font  fi^iilii  «•i<*t*{>tion  a 
•  t*Ufi  rèKlis  niaiH  «|U.ini  à  la  cavalerie  <teu:itro«Mit 

l.r  ror|i!i  fie  '.a  ir^rJ*».  outre  li*.<»  «Iimu  r6(?iiii'  nM 
«hvi«iunnaire'«  ili*  «*a\.ileru\  roiii|iort«*  i^noore  un- 

l^n  (:itr|ift  tia\niui«  ont,  m  »ii«  ilf^  d«nit  n'yi- 
iii«»rit'«  •livi«ioiii)Ain*4.  un**  brii^aiU'  •!•*  i:aval*»rie  à 
il#»ii\  ri'v*  "tout* 

I..-  H*  «î  l»*«oi|H  |.r»;*HiHn«  ont,  l'u  %u%  «le  la 
ronipii%iti<»n  n-Minal-,  nii»'  «l»\.«i.'ii  «le  i'n\nl«»ri«*  .i 
ili«ni  hritcnilf^    i 

(><«  i*\i*f|itiotit  iii1tN*t'*fil  pluH  |iartiruli«*r<* III l'Ut 
lt>*  •-ori>»  alti'^t  i1«*  r\ll#»mnfn*>  ëii  Sii'l  •«•(  e  i«)i 
n  iiiliriii**ni  fo-iii  ht  iA«(l«*,  cnr  la  •*nin|i>«itioii  i*n 
jiif'in'-r.'-  I"  :»  i'  '.'-^  •''tr\»n  il  .irm-i«  ♦•»;  uinforinf 
à  ili*ut  «livi^^ioit^ 

>i  •1**<«  ili'iiixr*  t(>nip!i  notiH  rf*nionto!i«  a<ix 
«■ji.i  I  ;!•■%  lit»  iio*  /iiiTr-*'*  aiit'^ru'ure*».  noii'*  tnm- 
von<«  ((*i«-  t«iiit«*«  !•>•>  nrinA«»H  uyanl  mi  <tt'»  l'-i.}-» 
«1  arni  I*  "rwnrti'*».  .l**piii«  I7'âi  ju^iu'à  iMI'i.  m* 
|in^*««nti'nt  «pi  «t  '.»;»t'  innHJiMni^nt  •!«<  l'orjm  île 
plus  <!••  !•  .•>  ilixiHinit'*,  l'i  l'on  II  on  trmv"  •pit» 
ili\  f\'«n'pl»*^  «1  in*»  mit»  |»^rioil'>  de  |»r«^i*  ili»  vwu'i 
an-  «I"  j\t-  rt'' 

Un  i*n  tr-'UN»-  un  '!•*  'piair''  iltvision*  kh  Imi'i. 
un  «!•'  -pMtr  •  !•:  un  .lulrn  de  «Mn«î  »»ti  |him,  .l«»ut 
lit*  «piatn*  l'i  iliiit  «1<»  •  lU'i  «*n  IHI;',  un  ilo  iiiiairr 
•■Q  IMI.I,  il<'u\  lit*  ipMiro  on  IHl*»   .t' 

lin  <Tim*i*  «ur  l*vi*  rnrp«»  irami^i».  1  arini'*e 
frin-^a'^t**  ti\:iit  un  «*rirp^  h  i|ualr**  ilivialonn  «u  un 
à  *'iû>\  mai*  «•'•^faii  14  un»»  n»*i?i«%iutA  »*n)?«Mi>lri>i* 
par  <l*>»  rtrconUan***'*  de  |nn*rrD  Hp^iTinle^  :  un 
Kriin<l  «itV*'  a  feirt*  plu(«%t  i|u«»  ilf*v  op^'-rattun»  >1*' 
camf'ijn^.i  e<*i*  >ni[>iii'  On  n*»  p'Mit  'Ion**  l'onoi- 
•ff'^rvr  r««t  «•ti-inpt»*  rotum^  un  typ-»  «l«»r(fan>*4ition 
d  arm'»» 

|ian<*  !•'  prii)»*t  •!••  IMïS  du  inarA-'hal  Niel.  Ion 
rr>r|  «  -I  arini'***  •'•»'n{ifirtiiii'nt  .t  iliMHion*  •!  infantt*- 
r.t»  »«t  iinr  tiri.-ad«*  «li"  iMval«»fi*». 

Ia  ri>ailiuiai«on  t«*rnairi*  f*^luii  tout  •lait«)nl.  vi 
ae4  )V(rt)«4n-  U  )n4lttii*nt  |iar<*e  «îtn»  -iu-vant  l^ 
ra».  ««IN»  iloun^»  un  t*«M.:n»  •*«  ■l^'.ix  ml»»-»,  ou  p*»r- 
m-'i  I  l.'i-  ■  ■•'•  «1  i.i»'  «11'. i*»i»n l'omnifl  ri^»i*p%«»,  «•t 
i{u  «  n  -.1^  •!  '  'It^tn  (i-in*  nt  d'un**  dkVi<ioD,  il  en 
r»'«ti»  HiLMif..  .|.Mi\  «oii«  !••  r  itniiian  lemoiit  du 
IfAni'ii 

*^'.  nti  I  ii:)ira:r«v  ilt-i*nt-iU.  I*»  rorpn  n«*  fum- 
\"  '  ip:"  t  ••i\  ili\iH.on<*  1*1  fpi'nn  en  d<'tar|ie 
un»'.  !••  .•••:»  fi  '•'^n  rn.intaut  !•»  rorp«  d  ■irnuV  na 
p|ti«  ••  itM  Kiin  •'  lin  n  m  1«*in'Vil  <pi  un**  «■•ul«*  divi- 
sion qtii  n  •!•*  i  *  »n  ■  h»'f.  •  f  I  "ii  iii»v  a'  r«  m  pr»'^- 
*i»n  "lit  "I  «'vil*  •!••  '\*.*0\  ai'-'.  '•  •■  •!  •  iI^ki»' 
dirf.'fen» 

I.'- tir'  an»  **<  l.i  formil- m  -i  deui  divumn» 
r^p  -nUfii    |n«*  i"<»«  ••'in*>'l^r.iti  m*,  si    li^^ii-tanfni 

1    la  guéTT^  /'r4A/'<v4i//^iian.-i#  fr  »! j^  |i«f  »t   ffia4 
I   .M    ilOt   ore«4l «r^re f ti  oai  r'u  H^i  «ai of^rineat 

t  t  I  JiviMwo   f«r4#  isMfuW  4<  UNS  1 1 M 
ri;     ■.! 
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U  firittea  i  t4if1ti«i  a  4eM  «le  la  ^m  mM«. 


fondAt»>,  di*\raie;.t  avoir  pour  rim«-*q«^nre  la 
ronitnnai^oii  l-rnii'i'.  au^«i  bhMi  dau^  l«"*  uuit*» 
tai't'iu^H  d'un  ii'lri.»  m:  Tii'ur  ipi»*  «lan»  le  i*or|»A 
d'arin*-  ". 

t>(>«»n'Unt«  l.i  «oup.ifrni'}  «1  infanterie  à  deui 
pri'îianA,  le  I*  ffiineuî  •!  •  •  t\.il«*rie  à  t|uatrv  eaca- 
dron«,  lahriffadi*  .i  Iimix  r«>^.m'»uU,  la  divt«iun  à 
deut  bni^a  iV'i  141111   •!•  «.   f&euiplfn  du  routratni 

Il  fiudrait  ali>r«.  m  l»onn**  luffi'fue,  mudttttu 
eet  Atit  dn  cliuv-i  «•(  adopter  iValemont  la  for- 
mation ternaire  )HMir  ci*k  divi»ntei  unii«'*«  ;  (*«*• 
pitu>liiiit  pf*ntinne  ni«  le  proposa 

yuant  à  lar/U!ii«'nt  tinV  de  ri'\>*ntualiii>  du 
d«*ia''lii*ni(*ut  il  iiiii*  <li\i«i(>n,  on  )mmii  ri*p<indrt* 
avfii*  1'*  innr>rliil  iiii.-.Mii.l  il;  oi  li*  dur  de 
Hafru^*  (l\  i(UH  m  |.'«  .{.  :«i.-|i«*nientH  de«  pMtitft 
unit*'^  «  iiit  '>.iii»  'lant^tMii  m'thmix.  il  ii>n  •*'«t  |»aa 
di«  iii-'-in»*  p-iiii"  I--!»  K'iuiiil  '«i.  ■■i  «ju  lU  «l-'ivi^nt 
<^tre  i-vitAt*  oomrn-*  un»  tautf  ou  un  daui:er.  On 
pffut  ••n  troii.f'r  plii^  d  un  i*xi'inple  •I.um  notre 
lii«»t>i:!o  liii  ,'Air««  1^  niart'.'liai  SHannoni  (*n  riti« 
pln>i**iir!i.  •!  .fit  II*  plu4  fra,i|iant  v%l  Hiins  rontri* 
d;t  •'*'lui  <l>>  1.1  l»a(.t..t>«  d«*  MmvnL'O,  ipii,  pi>rdue 
un«*  pn^midn*  foi«,  n**  lui  kak<i^<*  a  la  tin  «le  la 
jourtfkV  qu**  |Mir  k*  retour  di*  la  iliVi*iian  de  lit** 
•ail,  «pu,  di^iurli.-.'  «ur  N-"Vi.  ftait  r«'vt*nuM  sur 
«•>•  pM  1*11  itutiui  tant  !••  .-nn«in  Saih  n!ini>iitt*r  si 
Imn,  on  pouria:!  i*:i' r  dan*»  la  deriiiènt  fnu*rre  l.i 
liritfAil**  lJi|Mi«t <••>(.  <i  il,  •li^!a*li^*i*  du  .V  «  uriiH  a 
Sifp'ifn-'in.n'-"',  hii  •"••mp»-',  pour  l»*  r»»"*!!*  il»*  di 
(*dni|»a{;n«*.  ilu  <nir|«  auqn«M  Au^  upparii*na.t. 

!*••  r«»nl«'ni"nl  i.ti  3  mai  \Kil.  hiii  !••  *.»t\i.:iî  i»n 
rampaifu**  .lit^t*  tX*  n*'  «muIiIi' adm-  ttr>*  li>i»  lii'*- 
tii'*lif*nii*iitii  «pi'*  tN»ur  !**«•  pi'titfH  unitt'< 

l,Brk'uiiii*ni  lin*  p  ir  l<*s  parti <uinH  di*   la  forma - 
lion  A  troi«    «livi'iiMiS.  »mi   •'.!<  do    d<^ta<  lifinfut^^ 
d  uii«*  de  «>!*«  ilivi<«ion«i.  n««  M'Hililo  donr  ]ia^  jiiidi 
ln'r  kl  liirmalhiii  (.  rnair»* 

Oiuk  i|u  ii<%  tiri'Ut  da  lation  •irilf  d«*  *U*\x 
a  itoriti^^  d'*  d 'k'rv's  tiir'Teni  •.  iHiUr  ooinhalin*  la 
forniiitiun  ù  *\>*\i\  ilivi^ixti^i,  na  (».io  piu^  di*  va- 
leni.  iMf  le  rorp^  •lurniii*  nu  am  -Nimitoso  |iii*« 
!teult*mi*nt  d«*  d*-u\  ihvi-ion-  «1  inlanh'rif,  il  cum- 
piitti'  t*n  uul:i'  lin*'  liii,:.i>l'-  <lt«  ravalt*ru*,  luu* 
artillerio  tie  «-oriM  irarin*'«*  •'-.'•il**  «'U  fori*e  a  lar- 
lillerh*  divmioniiair**.  Mut  <:onipt«*r  la  r'-^erv-'  du 
jp^ni»»  e».  tout  |««s  H.ir\irf«  a<lmin>trAtiU  <•:  auxi- 
liair>*9  i{ui  ne  Htmt  pas  «•udivi«i«thn**'ii,  et  ipii  for- 
ni*'nl  un  «»lfiM*til  d«*  t*t*i<*  dt*  *»,'iU()  hoiniii«'<>.  il  n'y 
a  «Ion»*  («jN,  l'iiniui'*  ou  h*  pr«*toii'l.  «^'alit'*  il  j</- 
tion 

Il  mm»  ««*mhl«-  ipii*  rcA  par  ili*«  ron«i«li*rA- 
tion^  plu-»  liiffiipies  ipril  <  invient  de  d^t«*rniinei 
la  formation  ^t  lo*»  ••iTimMiIh  du  corpn  <larin>  «* 

l^»  ror^i*  d  ai  :!»••»»  doJ  t'Mr.*  une  pi'iit»*  armi-n. 
«*l  •••'il  la  «^i»!!  ■■ira  tèi-*  ••--♦•n'..i-, 

I.  «•"•t  appid»'  à  •*oii  oiir.»-  a  i>x«'>'-ntion  'riin.- 
pA.'iiif  du  plan  d'*  •' iinpAb*nt*;  il  <*oiiiliitiH  h**» 
oJH^rallon*  av*  l***  autre*  rurp-» .  il  a«;it  ••n  «••ih- 
«Uriti'*  t*t  ''n  r'*lat:'>n^  av»>i'  «mx,  mai!*  t«oi*'iiii*iit 
fi  .1  "l«->  d.otan  l'H  I .  .H  (>u  nuMn-»  j:riin  I»»»*,  *  i 
1  uiimn  »Mitr«'  p!  i-*iimi  -.  i-irpt  d  arnu'-o  in*  «o)h'm 
qu»»  "Ui  !••  rh.inip  •!••  liata.ll**. 

Hauflfs  ri'litioU'  de  r  >:nhinai*>on<,  ^on  ••!.»• 
ti'Ui  ••  •■«t  i:<d'  p-ii  laute,  el  li  «loit  «-u  •'••nii^'|u<*n '•• 
éirt*  |>our\u  luiiMdui'lN ment  d«*  tou<«  •«••h  ui>iyiii'« 
d'à-  lion 

IM  .'•  1.1  'l'-rnu^n»  ,•  '.«'rri».  l»»tT*»it'l  d»»  no,  r«ïfii«i 
d'^rm»*'  n»'  ".il»'. .ni  i«a'  «'U  niovenn**  à  plu^  d»* 
'2j,flili  lionitii'** .  l'i'taji  ir-ïp  p»Mi  pour  li»ur  r,tn*- 
t'tution  â  irois  •tnitiiU'^  •'(  iN  '''tanMit  irnp  inf*'-- 
rhMiif»  en  noinhre  a  .\  l'orpii  enn**nii« 


r  •  ïCr  bUr«  4r  é^Uclirorat*  ^wt  v^tor  d^*  ai.'lifi  4ab- 
H^    afee4«ii^   Duii«    bii*i    «le^  U' 
•er  teelf  l'ina/v  ^oe  ér  «>ip>*rr  j  prri]r#.  «n  i«  «frtjrhhnt. 


teelf  l'ina/v  ^oe  ér  «>ip>*rr  j  prri]r#.  «n  i«  «frtji 
•ac  ^rtif  4e«Mfa^r«.  aj  i  i*.rt  ^n«^  di  *^nn'..nr%  âeerMt 


partit'.  •«  li»i  «ir  it  4  llrr  jttaier  im  oklir^  di*  «rlm^err  tu 
Ma  ttofii-*'  •  M«alcaâi  Bret«t  •  Mn^mr$.  (i}m$fU  et 
itutrueiînmt  iur  Imrt  tir  Lt  *juerTt,  pefr  17 

ft  £fpnl  tU»  imâîUuti  mu  «liilaim,  >  N^ie.  rW|l- 
trr  V.  fâfff«  nt  et  «uitinlr«-  •  Ri^n  a>«t  plat  4aa<«raat 
fae  M  IkÂre  aa  értêthtmfX.  • 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  UAP1>0HTS 


Les  Allemands  ne  paraissent  pas  craindre  d'im- 

{)oser  ù  leurs  généraux  une  tAclie  plus  lourde,  et 
eurs  corps  (rarni(.'e,  sur  le  pied  de  guerre,  ne 
s'élôvent  pas  à  moins  de  38,000  hommes. 

Cotte  aptitude  des  chefs  au  commandement 
tient  à  l'organisation  en  temps  de  paix,  des 
troupes  allemandes,  qui  sont  en  tout  temps  em- 
brigadées, endivisionnées  «'t  organisées  en  corps 
d'armée;  leurs  généraux  etlnurs  ofticiers  d'état- 
major  acquièrent  ainsi  phis  que  les  nôtres  la  pra- 
tique des  grands  commandements.  Il  nous  sufiira, 
pour  arriver  an  même  résultat,  d'en  faire  autant 
et  de  laisser  à  nos  généraux  plus  d'autorité  et 
d'initiative,  en  réduisant,  dans  de  sages  limites, 
la  centralisation  excessive  du  ministère  de  la 
guerre  et  en  les  rendant  responsables  d«.'  la  pré- 
paration et  de  l'instruction  de  leur  cor])S  d'ar- 
mée. 

Nous  n'hésiterons  donc  ]tas  à  porter  également 
à  38,000  ou  •10,0(X)  Jiommes  l'effectif  de  ces  corps 
au  moment  de  la  mobilisation. 

Cet  effectif  ainsi  déterminé  va  servir  de  base 
à  leur  formation.  ^ 

Avec  la  coiïiposition  généralement  admise  de 
nos  régrnients  d'infanterie  à  trois  bataillons  ac- 
tifs do  1,000  hommes  chaaue,  nos  divisions  ac- 
tives d'infanterie  auront  r2,000  hommes  environ. 

Si  le  corps  d'année  était  constitué  à  3  divi- 
sions, sa  seule  infanterie  ])résenterait  un  effectif 
de  3G,0!)0  hommes. 

En  ajoutant  à  cet  effectif  deux  ou  même  trois 
régiments  de  cavalerie,  l'artillerie  et  ses  réser- 
ves, dans  la  proportion  do  quatre  bouches  à  feu 
par  1,000  combattants,  le  génie  et  tous. les  ser- 
vices administratifs  et  auxiliaires,  on  arriverait, 
pour  1  effectif  total  du  corps  d'armée,  à  environ 
50,000  hommes,  12,000  chevaux,  1,000  voitures  et 
150  bouches  à  feu. 

On  voit  (lue  ce  n'est  plut  un  simple  corps  d'ar- 
mée, mais  oien  une  armée  tont  entière  ù  la- 
quelle il  no  faudrait  ]ins  moins  d'une  journée 
pour  déUler  devant  son  chef  sur  une  de  nos 
routes  nationales  les  plus  larges  et  les  mieux  en- 
tretenues. 

La  composition  à  3  divisions  a  bien  pu  être 
acroptée  avec  les  légimenls  4run  effectif  de  15  à 
18,000  hommes,  ce  qui  donnait  i\  ù  7,000  hommes 
)ar  division;  mais  elle  ne  saurait  plus  l'être  avec 
es  régiments  ù  3,000  hommes  et  l^s  divisions  à 
12.000  de  notre  nouvelle  organisation.  Il  ne  faut 
j>lus  compter  d'ailleurs  qufies  effectifs  dos  corps 
d'armée  iront  en  s'affaiblissnnt  aussi  rapidement 
que  par  le  passé,  car  l'oriranisjition  des  trou|)os 
de  remplacement  pour  toutes  les  armes  a  pn^ci- 
sémcnt  pour  objet  de  prévenir  cet  affaiblisse- 
mont. 

U  nous  serait  peul  étriMlilIicile  di>  tnmver  tou- 
jours un  nombre  suffisant  de  généraux  capables 
d'exorcer  un  pareil  commandement  et  de  manier 
une  pareille  m.ibse  dans  les  marches  ei  sur  le 
champ  <le  bataille  y 

Vn  autrt*  intérêt  que  i.'«dui  de  l'oxercice.  du 
commandement  et  de  la  mobilité  du  corps  d'ar- 
mée doit  encore  nous  engager  à  le  réduire  à  deux 
divisions. 

En  elfel,  étant  rlonné  l'effectif  du  corps  d'ar- 
mée, la  constitution  à  trois  divisions  oblige  à  la 
création  de  trois  services  administratifs  et  auxi- 
liaires. Or,  rim])ortan<'e  «le  ces  services  pour  une 
division  n'est  ))as  proportionnelle  à  soRetïectif; 
elle  reste  sensiblomeni  la  même,  que  cet  effectif 
soit  de  8,  10  et  même  12,(KH)  hommes. 

II  y  a  donr  avantage,  au  point  -îe  vue  de  la 
réduction  du  nombre  des  combattants,  à  n'avoir 
pur  corp^  d'nrmêi'  cpie  2  divisions  fort  «s  au  lieu 
d'en  avoir  3  faibles,  pourvu  toutefois  qu'on  n'exa- 
gère pas  leurs  eHectifs;  or  des  di\i;>ions  de  !2  à 
15,000  hommes  ne  sont  CL*rtainoment  pas  au-des- 
sus do  la  puissance  de  eommandement  d'un  gé- 
néral de  division:  et  rlles  le  préparent  mieux 
que  des  oficotifs  réduits  au  commaademcDt  d'ua 
corps  d'armée. 


1 


Il  V  a  également  intérêt  au  point  de  vue  de  îa 
rapide  transmission  des  onires,  car  le  comman- 
dAineiit  n'a  à  faire  qu'a  deux  intermédiaires  au 
lieu  de  trois. 

Nous  ajouteroni  (|u'au  point  de  vue  de  la  force 
constitutive  des  corps  de  troupes^  la  formation  à 
deux  divisions  doit  à  égalité  d'elTectif  obtenir 
encore  la  préférence. 

L'eff«:clif  du-  corps  d'armée  étant  donné  à 
38,000  hommes  par  exemple,  les  effectifs  des  ba- 
taillons qui,  dans  la  formation  à  deux  divisi9n8 
seraient  de  1,000  hommes,  .se  trouveraient  dimi- 
nués d'un  ti*M*s.  si  au  lieu  île  24  bataillons,  le 
corps  en  comptait  30,  et  chaque  bataillon  n'au- 
rait plus  alors  que  067  hommes.  Avec  cet  effectif 
et  la  formation  à  G  compagnies  par  bataillon,  la 
force  de  la  compagnie  ne  serait  plus  que  de  110 
hommes  ;'  or,  elle  serait  certainement  inauflQsante 
pour  répondre  aux  conditions  de  la  guerre  con- 
temporaine, qui  tendent  à  faire  de  la  compagnie 
Tunité  lactique  do  combat. 

Bien  des  pages  ont  été  écrites  dans  ces  der- 
niers temps  par  des  militai  tes  de  tous  les  grades 
sur  cette  question  de  la  composition  des  corps 
d'armée. 

Le  ministre  do  la  guerre  a  fait  analyser  et 
résumer  dans  un  travail  très-remarqua'bre  les 
diverses  opinions  émises  par  un  certain  nombre 
de  généraux  sur  la  réorganisation  de  l'armée,  «i 
l'on  peut  dire  quo  fopinion  est  favorable  à  la 
formation  à  deux  divisions. 

Tout  le  monde,  d'ailleurs,  s'accorde  à  deman- 
der que  la  composition  df  nos  corps  d'armée  soit 
uniforme  comme  dans  l'armée  allemande. 

Vous  commission,  messieurs,  s'était  arrêtée  par 
des  considérations  que  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  e\i)OseB  à  une  solution  moyenne 
entre  1«'S  deux  systèmes.  Elle  avait  décidé  de  . 
vous  proposer  la  formation  de  12  corps  régio- 
naux à  3  divisions  et  6  brigades,  chacun  de  «ces 
corps  détachant,  eu  tout  temps  et  suivant  un 
tour  de  service  déterminé,  uni^  de  ses  brigadesi, 
pour  concourir  à  la  formation  de  3  corj)s  d'armée 
dt>stinês  à  tenir  garnison  à  Lvon  et  à  Parîi.  Les 
5  brigades,  restant  à  chacun  (Tes  corps  régionauk, 
devaient  alors  constituer  2  divisions  d'infanterie, 
plus  une  brigade  non  endi visionnée,  formant  Im 
réserve  d'inlanterie  ilu  corps  d'armée. 

Le.-^  cor}is  non  régionaux  étaient  constitués  à 
2  divisions  seulement,  mais  au  Heu  de  n'avoir 
comme  les  corps  régionaux  que  'i  e^CJidrons  de 
cavalerie,  ils  on  avaient  5  dont  un  devail  fournir- 
la  cavalerie  divisionnaire,  les  4  autres  étaient  en- 
divisionnês.  Co  sy<<tème  avait  l'avantage  de  con* 
lier  la  gardo  d<>  Paris  et  i\*i  Lyon  à  l'urmée  tout 
entière,  ot  d'appeler  su''cessivement  et  à  tour  de 
rôle  tous  les  corps  à  faire  partie  de  la  garnison 
de  Paris,  ce  ipii  a  de  tout  tenq)S  été  considéré 
comme  un  avantage. 

Il  donnait  à  «ha<|ue  corps il'armêe  une  réserve; 
et  les  corps  de  Paris  et  de  Lvon  étant,  dans  la 
ponséi*  de  votre  rommission,  ife^tinés  à  s^r\ir  de 
réserve  générale  à  l'armée  de  rombat,  ne  devaient 
à  co  titre  être  mobilisés  qu'après  les  corps  ré- 
gionaux, c  qui  enlevait  à  lour  formation  par 
brigades  déiacliêes  et  éloignées  de  lenrs  réser- 
vistes les  in.'onvêuients  ipi'*  cette  formation  pou- 
vait avoir  au  point  de  vue  iJe  laniobilîsatiou.  Ubê 
corps  lie  Pari-^  ot  île  Lvun  ne  devaient  d'ailleurs 
«juitter  leur  garnison  q'u'ajirès  y  avoir  été  relevés 
par  il  es  corp>  d*'  l'armée  territoriale.  C'était  use 
néi-essiiê  d'unir»'  publii-  dont  i'ex|iérience  dn 
pas^A  nous  obl'geait  impérieusement  de  tenir 
compte. 

On  ]•  mvait  roj  r>x-h»^r  \  ce  svstème  intermé- 
diaire de  méci.Mi naître  l'>  principe  d'imiforrolté 
des  corp^  d'armée;  unis  cet  inconvéni»^nt  dispa- 
raissait en  quel<{uo  sorte  par  la  constitution  de 
ces  corps  à  doux  divisions  en  nn-^  armée  de  ré* 
serv»*,  au'issant  d  une  manière  indép.'ndan'e. 

Mais  b^  Gouvernomi  nt  ayant  demandé  iroîa 
corps  d'aimée  pour  Paris  et  I  pour  Lyon,  votre 


BKANiJE  DU  0  Jl.'IN  I 


cuiDUii^-iun  a  cru  it«\nir  Uunn'r  MtiiJkction  i  '-n  1 

iMir,  'l'aiiUni   pliw  qiiVii  le  TiimiiI.  il  il«ki<nait  | 
)i»tMl>lr  .].•  i|.>tiii'T  OUI  i'nr|>«  il'ariu^  unp  cnn- 
l-o>ili''ii  iiuirniiiir,  MiM   rl<>ii    chaiii;i-r  au    modii 
lia  l-ur  formali-iii  -I  am  avanugf*  nuil  |>«rai>- 

Klk.a  ilonr  a-lmt*.  aviT  la  (iamiTnfltnpcil.  i|ue  i 

liiti-  l«*  roriM  il'ara^   ■uraiptil  la  m'no  cum-  ! 

pn-iliuii,  Mur  (Dtit--roi»  celui  ito  l'Aliti'rir.  |><>ur  le-  -, 

'|iii-:    la  •liv,-i:i>a  <lr  no>r«  rolonia  en  troi*  (iriH-  i 

tin-'M  moti'-c  uni*  formation  «(lAciale.  [.^^ ■!■  iai<i  ' 

il-  hme  (I  'ti   l'aiilre  U-  <-r*   .Iciii    forniaiiniM  ' 

vrmi  >>-i*rinl  ilnnri-''*  ilaiii  la  I<ii  «iir  la  i'<>ii-ii(u-  I 

tion  int.-fi"iir«*  .le*  c<ir|n  <l"  lroii|H'«.  l 

l."<M  iiii  l'imrii»-  !«■»*  à  la  foi»  \nr  vulri*  rom-  ' 

mit-iun    ri   |>ar    la    UouvernaniDiit      1'.    -lUfi    Iii  '■ 
.ori"  ')'■  troui"'*  ou  !•*  Irartiotii  i-oiiMiiiL-V-  il- 

■  ■■■  c-iri  1  .tont-ril  rn  loul   Wm^-i  et  plu»  ptrhcu-  , 

1. . .    ..    1^   pjorrr,  <*lrt»  [rourviH  •!■)  ■ 


r.M*'.! 


I  'la< 


■     ITl 


C'»»l  à  1.1  Urtl.|iio    iuivi«  jm   Na}M>léon  1"  el 

Ïtf  le*  l>ruhai«ut.  qu  il  noui  faul  ntvrnir;  il  eat 
cralmtn'  ■\ni^.  t'omi^"'  par  uns  •l^tiiimuiaiion 
im'iacla  et  L'unirair-  a  l'i.li^o  'pion  lioil  v  fairit 
ilo  l'emploi  ili'  I  arlillvri')  »\ira<livifiontiairf>,  la 
il^nonimatioD  dariiilrno  il><  r<''*.-n->'  ipi'oii  lui 
(loiina  ne  cooIuim  à  n-  Irnuo^'T  <|Un  ooiumn 
MiiitiPD,  ce  ipit  i.>x|«*«raii  no-.  liaii<-n>-s  à  êira 
ili^lruiiet  •ui-ceaiivvmeiil  et  -'ti  <l^liiil.  Yoilàpoiir- 
i|<ioi  uodiAxom  luau  n  lin  •Iihiiit  mih  rraiootn, 
Uuani  au  ftax-,  l'uMgp  avait  iin^talu  iii-uiiià 
et!  momcut  d  aliaclier  i  diS'pie  Jiviiinii  ii'mran- 
iTia  une  c»inpatrnie  île  M)MiirK  miti<'uri<.  vl  -la 
Jilacer  au  i[unrlier  iti^ii<^ral,  avi*  k  [iar<-  du  cnr|i* 
•larm^,  uiiii  •■oiiifiiiriiiie  <■■■  iVN'rvi-.  (>r  il  .in,- 
vail  le  plu*  ordinairenii'iil.  il.iuit  la  prnlii|i|p,  i]uii 
raite  'uuijiaKUK!.  •'Uui  i-liur^>'o  iJii  s'Tiu-a  gèai- 
ral  ilii  l'urjio  d'arm^o,  n--  poiiinit  *iiflit<-  à  «a 
lâclip.  lanliH  •|u*-  Ivx  i'OiD[ia|[oi(u  divltuonnairt^ 
i^laii'Ut  nii'iii*  iitil->tii<'ut  f  mplojri^ai.  Ca»  i!onit«> 
linivs   •'Ini-iit    .railti'ur»   le  tiluï   wuivut    tînmes 


rt,,r.m| 

niTi»-' 
fi»*. 

:|;S:::  ;;'" 

"'VZTt 

Mur  In 

lUItll 

drrs'.k 

fournir 

lMia:iii>n   '1 
n<'ii  li.iluiii-l 

•  brixad.-  d  ariill.T.a 
H*nie,  -ioii,  les  or- 
,  ilrvaient  a  1  avenir 

m.V  Ir»    troui-*  ,lo 

'lien'.'  f 

iii.it>on , 

1  i"m 

.*.lo|*n  ad 

.  aur  l.>  .  om 
>t  d'ajili-ur. 
,\.W<f  j.ar  l.r 
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taij.i'i 

h'imiii-:! 

urvaniMiion 

rdntm.-e  a 

à  riiil-<ri»ur  i|.'    iiu* 
ani    cnvirun    M.IM» 

coinlixllaoi»,  lBlf>' 
tf.vie    d'arlill--rif     a    •■tia'tun    tvri»     'f armée 
iiif  un»  pro|>oriioQ  d-  3  GO  bourbes  *  feu  p.ir 
»  i-uinbatiniii*. 

411-  pro]<urli<ia  e<l  admiw  (lar    ■•■    tiouviTii-' 
m    i-l  l'-iii  n-  Murai!    Kii*re  la  d<'|>.i»"r    >aiii 


i'i"nl  «Mil    plao-r       (fiiivs   •'Ini-iit    .lailt-ur»   le  filui   wuv-ut    tinV 

inc unir.'.       c'immii  le»  baueri-»  irarlillerie  de  r*fiment»  dif 

n    aiu'iin   la*   '    FiVriili    .1).    el    nol<iir<'ni<fiil  inRiillisantH  |iour  lo 
1- leurs  clief»   '    travail,  la  coupagnio  diii»ii>tiniiire  rtaii    un  om- 
inolif'pie   le    '    barra*  )>oiir  In  rumba  t. 
n  «■•  wni  ac.  I       l.*  prinri|R- i(iie<lia'iu"  difirion  doit  Aire  cons- 

lartiller t   ■    tiluéo  ni>><-  tout  ih-s  inuyens  d  ai'tion  tiu  {«fiiiet 

it-rie»  oti  i-nm-       ri'iieiidaiit  |iBi  de  au|>prim«r  cello  i-ompaifiiie. 
>,  «li>  touii  1-1  Votr-  •■ammi<i*ion  a  tu  ipi'on   [uiuvait  éviter 

«  or<ln'adiin  I  lo»  iiKoriviinieiiti  »i,iial''i  ji.ir  Ifipirienoe  dana 
niiir<i  oriianisaiiun  tout  va  iloniiaiit  aatisfartion 
au  |irio<'i|>e  divisuiriiiair-,  en  atta<-liant  &  clioiiue 
rorp.  dnrm-i-  un  batadion  •■omiilet  du  fT'^oie,  an 

à  >-lia<tu- diviiiun  iriiilatilyr.UM.Tail  attai'liée  tiiio 
'■onii^Kiiii'    d"  sapeiin-iiiiri-ur»   i)u  oii    pourrait, 

Ir.nail  imiHirlaiil  el  |.re-iii\  rappelpr  au  bataillon, 
cnmiiK-  <iii  l'a  |>raii'iu<^  à  Ilomi'  ri  dfianl  K-'liaa- 
lo|iul.  'III  loiiti'4  lei  romiiaKiiies  d>vi.<ionoaire* 
lur.'Ui  nuniï»  i.our  1.!  -i.'k.v 

l«  i|ii»  I10I11    avuiii   dit  de  la  r<>rii|>OMlion    d.i 
I  *rlill<:rii'  -I  du  ifi^ui-  du  corpi  d  arm>'-e  «appli 

t(  iinporte  rKalement  i^uu  lO  corpt  twit  cunsli- 
tuA  -if  t-lln  mirt-  i(u'il  tiui>.v>  s>-  frartionner  en 
l>arlt''i  rorre»[Hindant"  aui  divi'ion».  bnitadi-",  . 
f'^ltiiiieiil^  bataillon*  -IcomiMituie»  alin  d'a*siiri-r 
le  vTii'-e  lie  i-*  uiui^*  -n  ra*  de  d/'iachctu-ui, 
et  afln  -plil  n  y  ail  lamni*  tu  h>''ilstion,  ni  mibar- 


>   frai-li 


«erration  if 

'u*aKe.  -t  < 


»,-.>ti,liti.,n. -lue  l'un 
,.u|u^  corp*  .larm.'e 


-  /WTriii'nnli on  du 


II»  le  nùir».  où  I-»  root»  ont 
i-i-ni  plui  d  luijiorlan'e  'pie 

*  le  début 

'   l'i'  (•"■ 

-  i-fli.-a  ■« 


NapoM'"!  '■ 
*■'  <'li-i  nom.  l-ur  artill-ri-  do 
0|.^niil  lr>ii)<iui*  »\*f  l-ur  atant- 
|ii<i  la  nOif.  c>n*'d'''r*e  romme 
d-  r-wrv»',  puit'gu  on  I  appi.dait 
.-  rii-m-ni  «nip.ov-o  le*  le  début 


L'orfiaTi 

ilMeimini 
corgi*  ilarmi' 


Airo 


.  rnjet  dunl  l'>-i|io»>''  des  rnolirn  loii*  a 
tl*    didrihué,    le   (ioiivertiemeol  «n    dmiamlait 

vrandit  ariuéei,  elia<-uiie  d.'    liu   a  i:yi.("lU  liom- 

ipiatrii^mi*  luruiaiil  larmi'i'  -Ir  r''>nrvi.. 

Voiic  roniiuiuion  na  punit  |uiriaK>^  c<!  t-nti- 
ment,  i^irt»  iiup,  aiiini  i|iie  noua  vou»  t  avoiii  dit. 
ello  n  cna*id^ft  des  c^>rU'>  d'arm-'"  de  JU.iiUil 
hunmie'  uuiume  Irnp  liiiirJ*  »t  d'un-  .onr.-utra 
liou  trop  dilTicile.  Dailk'ur%il  n'>'1ail  pa' po-'sible 
en  («r'-ille  maii^re  >le  U:rr  ab<tlr.i''tii>ii,  'Omine 
l'avait  fait  l-^  prujut  du  liouvi-mvmpnt.d-  loriii- 
ni»atiiin  miliiairp  di^  la  pui.iiaure  a  la'|u-'lle  nou* 


(»<; 


n  (•lit  *W  moi,U  f  a  \m  Oai'Mnl 
Il  itllt  riapMM  t  a'ra^icr,  ^at 


B^ 


PROJErS  DE  LOIS,  PROPOSITIO-NS  ET  RAPPORTS 


N'oublions  pas  quo  nous  nous  sommes  placés 
(iaos  l'urganisation  <le  nos  forces  nùlilaires  ù  un 
point  (le  vue  oxclusivemi.'nl  clôfunsil',  et  que  l'a- 
vantaxe  essonlicl  de*  l'uttaiiue,  muitroàso  ilo  l'iiou- 
re  ot  ilu  lieu  do  Tagressiou,  e;>t  de  commander 
en  quelque  sorte  les  moyens  et  les  mouvements 
de  ladraeuse. 

Quel  que  soit  le  rôle  au(|uel  nous  a))peUe  la 
Providence,  nous  ne  pouvons  pas,  à  égulilé  de 
Ibrcos,  nous  résigner  d'uvaiice  à,  ne  présenter  ù 
notre  adversaire  dès  le  début  des  opérations  dé- 
fensives, qu'un  Iront  inférieur  au  sien,  car  nous 
nous  exposerions  encore  à  être  débordés  et  tour- 
nés sur  nos  ailes,  comme  nous  l'avons  été  presque 
partout  dans  lu  dernière  guerre,  et  à  ce  point  de 
vue,  le  nombre  des  corps  d'urniée  n'est  j>oint  in- 
diilérent. 

lin  elfei,  supposons  eu  présence  di;ux  arm<'>es. 
ciiacune  de  200,000  hommes;  la  première  compo- 
sée do  4  corps  iï  3  divisions;  comme  le  voulait 
W.  Gouvernement,  la  seconde  de  0  corps  à  "1  di- 
visions, ce  qui  revient  au  même  quant  au  nom- 
bre des  divisions. 

I^e  plus  souvent  la  ligne  de  bataille  do  la 
l"  armée  sera  form/'e  de  deux  divisions  de  cha- 
que corps;  la  3*  division  étant  placée  en  réserve 
derrière  le  centre  des  deux*  autres. 

La  2'  armée  occuiiera  avec  i  de  ses  cor]is,  dé- 
ployés de  la  même  manière  et  sans  division  en 
réserve,  le  même  front  que  la  première. 

Or,  l'expérience  de  la  dernière  guerre  démon- 
tre que  cet  ordn^  de  bataille  sera  aussi  solide 
que  le  premier. 

Mais  le  commandant  de  la  2*  armée  aura  deux 
corps  disponibles,  (lu'ii  pourra  porter  en  totalité 
sur  une  des  nrles  de  "adversaire,  lequel  n'aura 
à  opposer  à  ce  mouvement  tournant  <{ue  lu  divi- 
sion «le  réserve  du  corps  «l'armée  menacé  (l), 

H  y  a  donc  tout  avantage,  à  égalité  d'elfectif, 
«l'avoir  un  plus  gran<l  nombre  «lé  corps  d'.irmée 
«*t  à  les  avoir  ihoins  forts;  nous  romi)iiseroii3 
«lon«."  notre  armêi»  «lo  o«imbat  de  18  c«)rps  à  "2  «li- 
visions,  au  lieu  «l'admettre  les  \'l  corps  à  3  di- 
visions que  nous  ])ro[)osail  le  Gonvermmient,  ce 
qui  fait,  «lans  l'un  comme  dans  l'aulri»  cas,  %  «li- 
visions. 

1  7.  —  Formation  d'armées. 

Le  proj«3t  de  loi  «ini  vous  est  prcseiilê  n'admet 
pas  ({u'en  temps  «le  paix  il  existe  à  l'intérieur 
des  aimées  «^onstituéfs  à  fétat  ]M-rnionent,  et 
votre  «;ommission  e>t  encore  sur  ce  point  d'ac- 
cord av«>c  le  Gouvrrnoment. 

La  formalinn  «l'um^  armée  doit,  i>ii  iqFet,  être 
faite  en  vue  «l'une  opération  «h*  guerri*  «lêu-rnu- 
née  et  en  timant  compte  de  la  nature  tupogra- 
phique  du  sol,  du  climat,  des  [)roductions  du 
pays,  «lu  nombre,  ilc  l'organisation  et  de  la  na- 
tuiV  di>s  f«)rcit3  militaires  de  l'ennemi  à  combat- 
tre. Elle  est  donc  essentie!Iem«Mit  variable  avec 
ces  divers  éléments;  éventuels  pour  le  cas  «le 
guerre,  cette  formation  à  l'état  permanent  en 
temps  de  paix  n'a  «lonc  pas  «I«*  raison  «l'être,  et 
elle  ne  serait  pcul-êtr«»  jias  cxi'mpte  «le  dan«:eis. 

Vous  1«'S  comjuemircz  facitument,  m«'ssieur>, 
sans  «fu'il  soit  néjvbsaire  d-^  Ifs  «léveiopper  ici. 

Au  point  de  vue  militaire,  li>  !<eul  auquel  nous 
ayons  à  nous  placvr,  li'sinconvi'nients  ne  seraient 
pas  nniindres.  La  format i(m  d'armées  perma- 
nent«?s  à  rinl''rii'ur,  en  temps  de  paix,  en  immo- 
bilisant pour  ainoi  «lire  les  grandis  commando- 
ments  «'iilre  î.'s  niajus  «le  «jU»Mqi:»^s  oflici«'rs  >rê- 
néraux,  aurait  pj)ur  iunv''quiMi.'t.'«l»'sulialtL'rniser 
les  commandants  «les  corps  d'armées  ''t  «le  faire 
ainsi  obstacle  au  dé\i-»loiipemenl  di*  l'initiative 
in>lividuell-*  «'liez  «'«^s  «)ni«\ers  qui  doivent  être 
appi'lé;.  un  jour  à  exercer  Vi  cominandement  eu 
chef.  Ils  ne  pourraient  acquérir  ni  le  sentiment, 

-1)  Journal  det  tcienceê  mibtnire*.  —  OrfftnisJtioa  4a 
I  trat«,  par  Ir  fénèral  X.  —  Avril  1873. 


I  ni  l'habitude  de  la  responsabdilé.  el  lorsqu'il 
faudrait  agir,  ils  seraient  héditanls  et  4lt«odraieat 
des  ordres. 

Serait-il  d  ailleurs  possible,  au  momenl  d'un.^ 
gu<Tre,  «le  dèpossé<ler  des  chefs  èminenls  qu« 
leur  i'ig'i  ou  leurs  inlirmités  pou  ri  aient  c«pendan| 
avoir  rendus  i>eu  capables  de  faire  un  serrice 
actif,  pour  faire  i^sser  en  d'autres  mains  ua 
commandement  qu'ds  se  seraient  habitués  à  con- 
sidérer comme  un  droit. 

On  hésiterait  assurément  à  faire  une  telle  ui- 
jure  h.  leurs  longs  et  honorables  services  ;  et  iU 
VéiMameraient  eux-mêmes  avec  fuute  l'énergie  d« 
leur  patriotisme,  au  nom  de  leur  honneur  mili- 
taire, contre  ce  qu'ils  appelleraient  avec  raison 
un  a  if  l'un  t  fait  à  leurs  cheveux  blancs. 

Ces  considérations  ont  paru  à  votre  comniiasion 
assez  sérieuses  pour  «jnelle  n'hésite  i>aa  à  voua 
]>ropo5er  de  déculer,  i»ar  uue  disposition  légiaïa* 
tive  form»*lU>  (l;,  qu'il  ne  sera  pas  organisa  d'ar- 
mées à  l'état  permanent  en  temps  de  paix  et  que 
lis  commandauts  des  corps  d  armée  ne  ^urront 
être  maintenus  dans  un  mémo  commandemeat 
pentlant  ]ilus  de  quatre  années  consôcutived,  el 
«(ue  l'exercice  da  commandement  eu  b-nips  do 
paix  ne  leur  créera  aui-un  privilège  ultérieur  <!• 
fonctions  dans  leur  ^^rado  (2). 

Ces  di.^])usi tiens,  si  vous  voulez  bien  les  adop- 
ter, auront  ])Our  résultat  de  ]>arer  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  inconvénients  «|ue  nous  avoua 
signalés  iilushaut.  («Iles  permettront  au  Gouver- 
nement (Je  faire  |>asser  en  temps  de  paix  un  plus 
grand  nombre  de  généraux  par  le  commande- 
m>nt  des  corps  «l'armée,  et  eu  ^largiiisant  ainsi 
les  limites  du  choix  de  conférer  au  moment  de  la 
guerre  le  commandement  des  armées  et  des 
corps  «l'aimée  à  ceux  de  ces  olliciers  qu'il  enju- 
^M>ra  l*>s  plus  capaldes  et  les  plus  dignes. 

j?  8.  —  \on  prnnanenre  (?<•.•  corps  d'arme  dans 
leurs  régions  respectives. 

Si  l'organisation  des  corps  d'armée  «^n  armdM 
cnn^liluêes  à  l'état  ]»ermanent  en  temps  de  paix 
n'a  pas  trouvé  au  sein  de  votre  commissioB  dé 
immbreux  dêt'enseurs,  ce  n'est  cependant  pu 
sans  conti'-^tt'  «pio  le  principe  contraire  a  prévalu. 

Quel) pies  membres  ont  fait  observer  que  àm 
nécessités  d'ordre  public  pouvaient,  dans  certains 
cas.  cominand'T  la  réunion  de  plusieurs  corps 
d'armée  sous  un  même  commandement;  qiril 
piivaii  «-n  eifet  «b'venir  nécessaire,  à  un  moneot 
donné,  Soit  di'  rassembler  sur  certains  points  du 
territoire  une  force  importante,  soit  de  Tonner 
sur  une  «le  nos  frontières  une  armée  d'oltfor- 
\atiiin. 

la  oommi  lésion,  tout  en  maintenant  comme  In- 
«lispensable  à  la  jiré  parai  ion  de  l'armée  le  priu- 
cip<.'  di'  la  permanence  des  corps  «le  troupes  daua 
le  corps  d'armée  aut^uel  ils  appartiennent  (3Xa 
|Mn>ê  i|u'on  donuffait  une  satisfaction  suHIsantf 
a  la  première  d*'  ces  deux  nécessités  du  sarviea 
V>ar  la  luculté  que  lui  laisse  l'article  15  de  dél%* 
cher  momentanément  «l'un  corps  régional  deseorpt 
ou  fractions  de  corp»  di*  troupes  pour  les  plaçar 
«lans  uu  autre  commandement  Mas  il  duit  Atra 
bien  «.nteodu  que  ces  détachements  no  serpot 
ijue  temporaires  el  ipi'ii  devront  rentrer  au  corpi  . 
rê^'ional  au«(Uc'l  iisappariieuneut  uussitùt  quelw 
ca  ses  «le  leur  déplacement  auront  cessé. 

La  proposition  de  laisser  au  Gouvernement  la 
fj<'ullé  d<>  faire  changer  les  corps  d'armée  entra 
eux  eu  leo  faisant  passer  d'une  circonscription 
régiouile  dans  une  autre,  bien  «{u'eile  n'altèrv  au 
rien  la  rapidité  «le  la  mobilisation,  a  été  combat» 
lue  au  s>  in  de  la  commiMsiou,  par  les  motifs 
\ants  :  un  a  ilit  que  ce  système  paraissait  en 
position  avec  l'esprit  et  Tes  tendances  de  la  loi. 


(1)  Art.  7  du  projet  «le  I-m, 
2;  Art.  14. 
3    Art.  15 


SEANCE  DU  1»  41  I\  !S7J 
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Vue  r^rochai(-4'>ii,  m  «'(Ti'l,  à  no' te  nncieone 
xirgAoïMtion  miliUir**'  c'«^Uit  diftolfr  tamit^  de 
ta  nation,  d'en  tkirt*  une  ca^t*?  à  pori,  uyant  ^<^ 
lois  »|»^Malet,  tel  tmdiiiont  propres  t*t  un  es- 
pnt  <|ui  iMuvait  u>tr<*  |ias  c«*lui  du  pa>!* 

n  y  avait,  ditait-on.  cntn^  crli*  rônttttution 
•nèlttair**  vt  la  constitution  des  onlrpti  rvligieux 
%xiw  annlo((i«»  frapiiantt*.  Ou  y  ci  «loitriS  dans 
l«*ur  mouaM^re  connue  lo  soldat  dans  sa  cm- 
^me.  soumis  r<imn)«*  lui  à  une  discipline  et  à 
unt)  r<^gle  mmVc taies,  s' isolant  du  niond<«,  oubliant 
l*«  pavA  et  la  faniili«\  **t  ne  d<*niandant  qu  it  en 
••tro  ouMi^"» 

L'a)rni''e,  ijMilt''t*  par  son  mo<le  d«*  riM^rutiMnent 
«*t  par  !•*  |Mirticularisuie  d*»  tes  institutions  du 
r*Hite  du  1^)9^  nen  ^:ait  plus  l>xpro«(5ion  r^eU«% 
4t  d*'  mAmo  qu«  les  milices  reli^ii*uses  apparte- 
Qai«*nt  plus  au  r  el  qu'à  la  t**rre,  1  arm^V  apparte- 
nait )>lus  au  chef  de  1  Etat  qu'à  la  nation,  et  Ton 
arrivait  à  la  rcndn^  telle  |iar  un  roukroent  |>ar- 
l>«^tu**l  des  garnirons,  qui  ne  lui  iK*rm«'ttait  plus 
4<«  Mvro  do  la  vie  du  ()a\s  «*t  de  s'inspirer  de 
>ou  t»«prii:  on  la  Juf^eait  d'autant  m«Mlleure 
«]u'on  axait  miouY  réussi.  «»n  dt^paynant  le  soldat, 
•t  rouipro  lt*4  liens  qui  rattacliaient  au  clo<*her 
de  «on  mIUk<)  et  à  fa  féniille.  Mais  aujourd'hui 
que  tou«  noH  enf.iuts  itèrent,  iûtii  (*x<N*ption, 
apiMdt^»  sous  lei  dra|>eaux,  le  earat^tt^r**  d**  l'ar- 
nit'o  rhan^fe  «lie  doit  «^tr«*  l'armée  do  la  nation  et 
d**  la  loi;  ell«*  ne  doit  plu^  o*:bli**r  la  faniille.  et, 
Vd  ne  raut  i>as  iiut>  le>  lien^t  <|ui  l'y  rattarh*'nt 
Holent  un  oustaiie  à  ra<*oonipliss«»m*Mit  du  d*»voir 
militai rt\  il  nf«  faut  pa««  non  plus  que  cos  liens, 
dAjà  raalheurouwm»*ni  *»i  reiAchés,  se  trouvent 
••at.i^reœent  rompus. 

Ijc^  i-linnp«'meniH  «l*»  n'^ion  entre  le*  corps 
d  anif'*»'  pn-5'*nt«M  aient ,  au  point 'de  vue  delà 
]>»-rm«n»*n*'e  d-»  la  pr*^|Miration.  «les  inconv«'-nients 
«u'-rifMix 

!.#•  I  .>r|»s  •rariii»**e  ne  se  cotu|K>se  pas  seule- 
m»*nt,  en  eirt»t,  «W  «'oriw  d»»  lrou|>es  et  «l'un  p«»r- 
^unn**l  adiuin;»tratir  ou  auxiliain*  «(u'il  t>««t  tou- 
jours facile  d»»  «lApla«'er,  ma»s  ««ncore  d'»M»''ments 
fiita''hA<«  d'.rn^  niani«>r««  pernianente  au  territoire 
de  la  circonscriptton  r«'*k'ionale,  ce  sont  les  maga- 
>ins,  l«»n  urseuaux,  Us  hôpitaux,  les  manuten- 
tions, etr 

1^  sollicitude  du  C4)intnan«h*ment  doit  s'é- 
t*»ndre  d  une  manit^re  sptSial'»  ^ur  ces  établisse- 
m»»nts,  «'ar  c'est  surtout  i>ar  c»*tle  partit*  du  s*'r- 
\ic**  qu'ont  )H*rhA,  en  iHiU,  les  pn^parations  de 
m-dMlisation. 

Or  il  f>*i  <Un^  la  nature  «le  l  homme  d'accorder 
{•iiis  d  iiuiNirisnre  aux  rhose<i  <pii  rinl(^r«'i<:ent^ 
{•«rM}unelletn**nt  et  d«>nt  il  doit  retirer  certains 
4'vanl.ii;»*«  L  tnt**n'^^  «lu  conimand^ment  nous  n>- 
pond  «1  autant  iii'»*ux  «!*•  ^i  \tK'ilanc«'  t>t  d*^s  soins 
<|ti  il  a;'|M)rti*ra  .i  la  poquiiat  on  de  tout  ;s  les 
imrtMM  du  servir»»,  que  c'est  sa  propn*  gloire 
'l'.i  il  prrpar»» 

N'e-i-il  \té.*  à  «'raindre  «lors  «|ue,  tenu  c-Tuiam- 
ment  ^ous  le  «oup  •!  tri  «lépla'-emont  inopiut'*,  il 
n-  s»*  «l'^ftiuit^n^sv»  d  un  travail  de  pn^paration 
«1  >nt  il  n'aura  |»aH  la  c**rtilud')  do  rt*i-ueiilir  les 
Iruits' 

N"«»-»i-il  |«as  à  craindr*  «»n«*ore  «^u'au  moyen  do 
••••?%  r  Mil-  ni'iiis  d»**  «^ori»-»  d  un»»  r«>'i«)n  à  I  aulr»», 
«»n  iinU'T.»  U  cara  *i«'t«'  national  «pie  l'cir^anMa- 
tioii  n-Mi%<*il«*  a  Voulu  donner  n  rarm«V,  et  «pi  on 
narti%«*  aiUM  au  dunii'^iiie  qu**  ion  a    \>uilu   «vi- 

Votro  commission  ava:t.  dans  une  première  ré- 
I  irt.  iii  li«  l'artitMe  2  du  projet  de  loi,  consacré 
f  M  in«M  eni' m  «e  prin<^ipe  «le  la  permanence  du 
«irp^  darm*'^  dans  la  région,  et  elle  avait  Hé 
r.iii.hiite  a  a«lopter  cuinme  la  roui^quence  natu* 
,.t;o  .!«)  ,f»  prin«-ip«>  la  formation  des  cor\t*  de 
p.ir.H  «>i  dt<  Lyou,  i  ar  le  détachement  successif 
!••  bri^4«l^s  d»-  chacun  des  eorps  régionaux  :  mais 
.*ri.-  oritant^Mtion  ayant  éiA  abandoonéo  |H)ur 
.'•  iM'  Ihmu  -^up  plus  Minple  et  plus  mtionnelle 
d  unf  or((anii4lJon  uniforme  des  dix -huit  «orpa 


d'armée,  ainsi  (fue  nous  l'tronâ  dit  plus  htut,  \i 
permanenc«*  descor|»sd'annt<*  dans  leur  région 
r^pective  ne  lui  a  plu?*  poru  devoir  présent»»r  !♦•. 
roèëie  intérêt. 
Et  en  effet  on  n'a\ait  idus  de  rais<»n  alors  )>our 

.  considérer  l''S  coq«*  «l«»  Van»  «'t  «le  l.yon  comme 
devint  former  Tannée  d»»  n*s»»n'«»  ;  tous  l«»s  corps, 

'  à  l'exrt'ption  d»«  relui  d  Algérie,  étant  régionaux, 
|K>uvaient  être  mobiliS4*s  «*n  niém<*  teui|>s  «d  de 
la  même  manière,  ce  «|ui  était  un  avantage  11  est 
m«^me  à  pn^*uiner  quo  les  «  orp!4  de  l'aris  et  «le 
Lyon,  moins  «lis|M!r»é«  dans  les  garnisons  «*t  |>ar 
<*onséqu<*nt  plu»  t»xerC''»s  et  nii»»'ix  préparés  qu«» 
les  autres,  seront,  m  rnison  des  iioninreuses  vjm's 
qui  convergent  vers  ces  «l«»ux  points,  couceutrés 
et  [Nirtés  à  la  frontiôn»  l«»s  pn»miers,  rt  ipi'nu 
lieu  <b'  former  l'armée  de  n^s«Mve,  ils  fonn*'ront, 
au  «Nintraire,  l'avant-ganlo  d«*s  années. 

l>ès  lors,  jMiur  que  tous  les  corps  puissent  à 
tour  do  rôle  f>ccu|Hîr  «-es  garnisons,  il  d«'\ient 
néc«'*saire  d'admettre  qu'ils  puissent  chsnger  de 
région.  L'nbiin<lun  du  princi|re  de  la  periunnenco 
d«*s  corjis  d'ariuéo  dans  leurs  régions  resi>oc* 
tives  est  encore  commandé  par  des  consluéra- 
tions  potiti<pi«'S  dans  lesquelles  nous  n'avon*^  |>as 
à  i«ntr»»r  ir»,  et  par  la  n«*cesHiiA  de  réunir  plu- 
si«»urH  corp-i  pour  les  minn'uvros  annu«dles.  Os 
déplacements,  qui  nécessiteront  des  dépenses 
«l«»vront  être  peu  fréquents,  et  rAsseiiibl«'»e  nat  o 
nale  |K>urra  toujours  contrôler  la  nécesiiité  de 
ces  mutations  et  les  maintenir  dans  de  justes  li- 
mit»"*  por  S4>n  vote  sur  les  articles  !•'  et  *i*  «le 
la  VI'  partio  du  chapitr«*  VI  du  budgi-t  de  la 
ffuerre  r*datif  aux  indt*mnités  d«*  roui**  et  aux 
irais  d»*  transi>ort  d«*s  troufies. 

l^es  généraux  couimandant  les  corps  d'armée 
ne  fmuvait  «Tailleurs  couiterver  le  même  coin- 
man<l«*m*  nt  pendant  plus  de  quatre  ons,  il  n'y  a 
jias  d  intérêt,  au  |>oint  de  vue  de  la  préj»anition, 
a  maintenir  obligatoirement  le  corps  d'aruiéa 
dans  une  même  rt'gion  i^mlant  un  plus  long 
temps. 

1/)  dangt*r  n'est  pas  d'ailleurs  dans  1<'S  dépla- 
cements «l«*s  grandes  unités  tactiques,  déplace^ 
ments  qui  n'altén'nt  pas  le  princi|H%  de  U  |»er- 
manenc-f  d<^  leur  formation.  La  préparation  n'ost 
plus  alors  qu'une  affaire  de  budget;  elle  i»st  plus 
ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  complet**,  >elon 
1  iin(>ortance  d«*s  cré«lils  que  voua  <*onMi'r«'r»'z 
«haquo  aonéi»  à  la  recon^^titutiou  «1  *  notre  maté, 
riel  «I»'  ^{uerre,  dont  ta  dé|H3nse,  d'après  ce  «|ue 
vous  a  lait  cuunallre  \«j!r(«  commission  «les  mar- 
chés, iloit  s'êle\er  à  plus  d'un  milliard  et  demi. 

(.c  pli  iiniuirto  surtout,  c'e<it  «l»*  ne  imis  |H!r» 
m€ttr«)  que  les  grandes  unités  puissent  être  dis- 
lo<|uéo.s  jiar  dt*s  chanir^ments  fH^rnianents  et  trop 
fréquents  d'une  région  à  T*tiitrf^.  dos  corps  ou 
fra'*t  ons  «le  corps  <pr.  I«'s  coiuf»ov*nt.  I/artide  15 
de  la  lot  y  a  |»<)urvu  «mi  .<pé(*iflant  que  les  corps 
ou  fractitms  de  corps  appart*»nant  à  un  corps 
d'armée  nen  i>«>urro:il  être  «i«'*ta'liés  que  tem- 
|)orairement.  I^m  deux  niém«<4  p'gimeuts  S'Tont 
toujours  embrigadés  erisemb!»*. 

Lst-co  a  «lire  p)ur  cela,  me^ieurs,  qiio  nous 
enten«lions  consacrer  le  principe  d«»  la  pcriua- 
nence  dt»«  garnisons,  prc-onis»'*  cep»»n«lant  i>ar 
i|e  trêvbons  c-pnts?  Non.  Mins  «loutf,  car  cette 
immobilit''*  des  corps  présentera. t,  au  point  «le 
\ue  do  r«>spnt  militAiro  et  <l«*  li  di>ciplino,  par 
les  attachos  de  tout;  nature  qui  en  seraient  la 
conséquence,  des  incon\i'-nient8  qui  ne  seraient 
pat  sans  quelque  gravit*'*. 

I>e  cominan«lant  du  «Mrps  d'armée  pourra  donc 
toujours,  lorsqu'il  le  jugeia  utile,  aéplacer  les 
corps  de  troupes  d'un>'  garnison  à  Vautre  dans 
l'étendue  de  la  région  et  1*^  remplacer  par  un 
corps  «le  la  in«^m«  arm» 

Cvtte  demi«*re  re^tr>>  tion,  acceptée  d'ailleurs 
par  \n  Gouvernem'^oL,  ent  indi^penr^ble  à  deux 
points  d<»  vue  l'intérêt  du  TrêM)r  et  la  rapidité 
de  la  mobuisat.on 

Vous  savez,  ^u  eff^t,  messieurs,  que  le  «^aieroe- 
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iBient  est  établi  dans  des  conditions  différentes  i 
suivant  los  armes,  (^t  <ju'à  chaque  changement 
d'occupation  d'une  arme  par  une  nutn.s  il  est 
indispensable  d'y  apporter  des  modiilcations  qui 
occasionm^nt  le  plus  souvent  des  dépenses  assez 
considérables,  sans  compter  que  les  troupes  y 
sont  mal  ou  incomplètement  installées,  et  (ju'el- 
les  y  manquent  souvent  dos  locaux  accessoires 
nécessaires  au  service. 

La  fixité  du  casernement  est  donc  îi  la  fuis  uuo 
économie  pour  le  Trésor  et  une  garantie  de 
bicn-èlre  pour  les  troupes. 

Elle  est  surtout  indispensable  à  la  rapidité  de 
la  mobilisation. 

Le  principe  de  la  permanence  des  corps  d'ar- 
mée (fans  leurs  régions  étant  abandonne,  et  les 
magasins  des  corps  séparés  de  leurs  dépôts  pour 
de\enir  des  établissements  régiouaux  attachés 
non  i)lus  à  un  corps  déterminé,  muis  à  la  garni- 
son, les  réservistes  ne  sont  plus  eux-mêmes  at- 
tachés à  un  cor])s  qui  peut  se  mouvoir,  mais  à 
un  lieu  de  garnison  dans  lei^uel  ils  doivent  re- 
trouver à  la  place  du  corps  «{ui  est  parti  un  corps 
de  même  arme  dans  lequel  ils  sont  immatricules. 

Ainsi  le  déplacement  des  (îorps  d'aimée  n'al- 
tère en  rien  ni  la  rapidité  de  la  mobilisalion,  ni 
la  ])ermanence  du  casernement.  11  permet  de 
conserver  aux  corps  la  plus  grande  mobilité,  et 
il  prévient  en  outre  l'esprit  provincial  qui  pour- 
rait, par  lin  séjour  pormanent  dans  la  même  gar- 
nison, s'iuliltrer  non  parmi  des  hommes  do 
troupes  qui  ne  passent  laniais  plus  de  cinq  ans 
dans  la  même  garnison,  mais  parmi  les  cadres, 
et  faire  repnraitnî  ainsi  nn(>  partie  des  inconvé- 
nients que  nous  avons  voulu  éviter  en  répartis- 
sant  iu(ii>tinctement  le  contingent  dans  tous  les 
rorps  de  l'armée. 

Nous  Taisons  d'aillour?  une  loi  nouv-.'lle  à  la- 
([Uf  lie  rcxpéri«'iice  n'a  pas  encore  donné  sa  sanc- 
tion. Laissons  ilonc  se  faire  celte  expérienro,  et 
donnons  à  la  loi  assez  d'élasticité  pour  que  le 
(Touvernement  no.  se  trouvt?  ])as  dans  l'obligation 
de  venir  à  chaipie  instant  vous  demander  de  la 
modiller. 

i  9.  —  Uvterminalion   de  l'e/fectif  de  l'arnur 

de  combat. 

1**  Sur  h)  pied  de  guerre  : 

Nous  avons  limité  au  maximum  de  iO.OOO  hom- 
mes la  force  normale  d'un  corps  d'armée. 

Mai^  dans  cet  effectif  tout  n'est  pas  comliat- 
taiii;  il  y  a  des  s»M'vices  auxiliaires  et  administra- 
trfo,  ilont  le  chillre  s'élève  à  \)en  prés  au  1/5  du 
nombre  des  rationnaires,  ce  qui  ne  laisse  comme 
force  effective  qu'environ  :V2.000  combattants. 

Lt»s  18  corps  de  notre  armée  do  campagne, 
cello  qui  devra  supporter  le  j»remier  choc,  comp- 
teront donc  740,000  nommes  (1)»  y  compris  les  of- 
ficiers. 

Si  les  re^sourci»s  4le  notre  budget  était*nt  indé- 
finie?, et  s'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  d<»s  né- 
cessités du  travail  national,  qui  simiI  peut  nous 
assurer  les  ressonrcps  financières  indispensables 
pO!ir  soutenir  «'t  entretenir  la  jjuorre.  no'is  n'au- 
ri()n«^  p.'i^  M  n'ii;>i  pri'»iM»i'npt»r  ili's  d^^pens^'S  que 
pn;il  uiMM.s uiuK';  renlr"ti»'ii  à  l't'tat  permanent 
■  Tun  ]ian^il  l'-tiK  militaire,  qu'aucune  puissance  en 
l-^urone  ne  jiDurrait  supporter. 

Il  laut  «loue  cpio  (M't  plfeclif  soit  n'ii fermé,  p»*n- 
dant  la  pni\,  dans  les  limites  dun  budget  nor- 
mal <|ui  n'excède  par*  nos  ressources 

»-  Sur  le  pied  île  paix  : 

Il  est  généralement  admis  que  le^  caijros  d'une 
aîiut'e  bien  cini*itilu.'i'  doivent  prèsi-nter  un-i 
•  lubticit*^  >u!*lisantt?  j»our  qu'il-  jiuissenl  an  W- 
soin  servir  à  t-ncadrer  uu  etfectLi  double  de  l'ef- 
fectif noi  mal.  Nos  cadr9*5  sont  organisés  de  ma- 
ri. Non  «-ompns  le  corpf  it  i  Alcerle. 


nière  à  satisfaire  à  cette  couuition  ;  car  pour  cet 
etfectif  do  740,000  hommes  (t),  nous  aurons 
20,i00  olliciers,  et  ce  nombre  pourra  encore  *^tre 
accru  au  moyen  des  ressources  auxiliaires. 

L'armée  active  et  sa  réserve  comprenant  cha- 
cune quatre  classes,  déduction  faite  de  la  pre- 
mière, dont  l'instruction  peut  n'être  point  sufli- 
sante  au  moment  d'une  déclaration  de  guerre, 
on  voit  que  le  rajtpel  sous  les  drapeaux  des  clas- 
ses de  la  réserve  aura  pour  résultai  de  doubler 
à  peu  de  chose  près  nos  effectifs  (2). 

Ainsi,  pour  avoir  au  moment  uo  la  gueri-e,  y 
compris  10,000  hommes  environ  du  corus  algé- 
rien, une  armée  de  7^0,000  hommes,  dans  la- 
quelle la  i)artie  perm:indnte  qu'il  faut  nécessai- 
rement entreti^nir  en  tous  temjts,  figure  pour 
1 '20,000  hommes  (3),  ci  la  partie  provenant  des 
appels  pour  000,000,  il  faut  ut  il  sullit  d'enlrele- 
111 1-  pendant  la  i)aix  330,000  hommes  provenant 
lies  appels,  ce  qui  portera  l'etrectif  total  de  iiaix 
ù?150,000  hommes. 

La  récapitulation  générale  qui  vous  est  présen- 
tée au  budget  de  la  guerre  pour  1871  porte  r ar- 
mée à  4'2â,000  h.  (4),  tant  pour  les  enectifs  en 
dehors  des  corj^s  de  troupes  que  i>our  ces  corps 
de  troupes  eux-mêmes,  à  ({uoi  il  faut  lyoutor 
Î3,000  h.  (V  ik-  f:endarn)erit:  r;nti<''reini.*nt  cnl re- 
tenus par  l'Etat  et  G,  170  h.  de  gardn  républicains 
à  l'entretien  desquels  la  ville  de  Paris  participe 
pour  moitié  (3085):  soit.pourrelfectif  total  entre- 
tenu, 451,050  h. 

L'elfectif  entretenu  porté  au  budget  de  1873 
s'élevait  au  mènifi  chilfre,  et  celui  de  1873  s  éle- 
vait au  même  chiffre,  et  celui  do  1872  à  401^83 
hommes,  c'est-à-dire  à  10,000  de  plus  (6)l 

Il  n'y  a  pas  entre  ces  rhilfres  «le  di'férence 
assez  sensible  pour  qu'on  ne  puisse  considérer 
celui  de  450,000  hommes  en  chiffres  ronds 
comme  l'i^fTeciif  normal  de  l'armée  à  entretenir 
sur  le  ])i(Ml  de  paix.  Oet  effectif  n'est  jias  dépas- 
sé dans  la  nouvelle  oivanisatinuqit)}  vous  proposa 
voln^  commission. 

Comparée  à  l'uigaDisalion  nrtuidle, 'l'organisa- 
tion projetée  réali-^e,  avec  un  accroissement  no- 
table <le  puissance  militaire,  une  économie  seo- 
si l> le  sur  le  liudgeL  Cela  vient  de  ce  qu'elle  uti* 
lise  miteux  !e^  cadras,  qui,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ne  sont  ]K)int  aujourd'hui  sunisamment 
occupés.  « 

Sf  l'on  se  reporte,  en  elfet,  à  la  ilécofflpotitkm 
des  effectifs  du  régiment  d'infanterie  indiquée  an 
bu<I;;et  de  1873  :p.  5ri<i)  .>t  au  budget  de  1871 
(p.  5(30).  on  voit  que  dans  la  coustitulion  dn  régi- 
ment, l'elfectif  piévu  en  liomnies  de  troupos  |HNir 
la  couii>agnie  ne  s'élève  p^is  .'i  plus  do  50.  Si  Toa 
en  déduit  les  hommes  a  l'hôpital,  ceux  en  per- 
mission ilabsence,  les  cuisiniers,  les  ordonnaa- 
ces  et  les  autres  non-valv-u'-s.  «'est  â  peine  s'il 
restera  30  à  35  hommes  de  trouves  par  compa* 
L'uie,  pour  le  service  ft  les  mann'uvree. 

A\-t;c  de  parijils  effectifs,  on  peu ^ dire  qu'il  n'y 
a  plus  ni  p.issibilité  d  instruction po:ir  Jef^radreti 
ni  émulation  pos<tible  pour  los  hommes  et  qne  le 
pays  n'a,  permi.ttez-nous  l'expression,  qn'na 
siiù-.d-HlL'  «i'arm.'e  au  Ul'U  ilune  force  militaire 
elleciive  (7). 

(T  !.a  (1ivompo«>i(j(in  de  tm  flTt'riirN  <(*n  «foun^  nllrrits- 
rpincnt  ptr  W^  tubV^m  qui  ««Toni  ^mifi^  i  U  loi  «ar  11 
roi)<:tiluttfn  iittrrifurr  det  rorps  I.c  otùfTir  iri  pniU  Ml 
criiii  (|ui  figure  Mil  Niid;.vi  pi>iirlS74.  |-a,:«*557.  einecomprcai 
ni  \çs  oUiiMTs  df  i^rn'i^nnfrif.  iii  rrui  de  U  gardr  reyaMi- 
raioe. 

;2^  Voir  le  uWri'i  -><  f  iT*e!if«  «>  rha^nf  rt»«r.  dédorifoa 
faite  de«  perler  Mabl^an  n*  2  . 

(.1  Voir  le  tihlfju  df  !ii  derompo«itioa  Je  rft  rffacur  jvr- 
loaiient  a  la  pa^e  7H  <!a  rapport  de  M.  de  Cha«SilSB^ 
Laub.ii. 

;4j  PdCos  .Î5C  L-i  .'û?  du  fcudiTri  po'jr  ià7i. 

y,  P^gts  .Vi9  et  yS)  du  budsi'l  p.^ur  1871 

'K   Voir  le  tiblma  n*  5.  , 

(7:  Les  tableau I  de  ce«  efTeftifi  ont  tU  drmés  lar  «sriè 
roanitsioa  poar  servir  de  base  uii  ctIcuU  de  Ii  amais  î 
laquelle  pést  donaer  liMi  la  noaveUi»  offiniistiaB,  «c  éméi 


si:a\«:!:  Dr  y  jriN  !s:j 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


équiper  et  armor  à  Brian^on,  pour  revenir  les 
lairc  iQnori)orer  û  Lyon. 

Un  tel  état  de  choses  no  saurait  assurément 
ôtre  maintenu.  Nous  savons  que  le  Gouvernement 
a  fait  <ie  louables  etforts  pour  rattaclii?r  autant 
qu'il  l'a  pu  les  dépôts  et  les  magasins  au?L  batail- 
lons actifs  do  leurs  corps  ;  mais  cela  ne  saurait  |. 
suniro,  et  votni  commission  a  p'"iiis»''  que  la  solu- 
tion devait  se  trouver  dans  la  dii: position  qui 
consiste  à  fixer  au  territoire  tous  les  magasins 
qui  seront  ainsi,  non  plus  des  magasins  tle  corps, 
mais  des  magasins  de  garnison,  où  les  corps 
trouveront  à  cùtô  d'eux,  sans  embarivis  et  sans 
dépense  de  transport,  tout  co  qui  leur  sera  né- 
cessaire. 

Les  magasins  dc.garnison  seront  alimentés  par 
des  magasins  généraux  d'approvisiounouient  éta- 
blis dans  la  circonscri])tion  du  corps  d'armée  (1). 

La  loi  sur  l'administration  générab  détermi- 
nera le  modo  suivant  le<iuol  seront  coufectionnés 
les  divers  obiels  d'habillement,  campement,  etc., 
(|ui  entrent  dans  l'approvisionnement  des  maga- 
sins ^'énéraux,  qui  ne  sont  ici  ((ue  des  magasins 
de  réserve,  cette  question  est,  par  conséiiuent, 
complètement  réservée. 

A  chaque  corps  do  troupe  est  attaché  d'une 
manière  permanente  un  cadre  de  dépôt  dont  la 
composition  et  rimportanco  seront  également 
détt.Tminées  par  la  loi  sur  la  constitution  inté- 
rieure des  corps. 

Votre  commif>9ion,  d'accord  avac  le  Gouverne- 
ment, n'admet  pas  que  les  corps  conservent  leur 
romj)agnie  hors  rang,  qu'ils  aient  des  ateliers  de 
conleciion  et  des  magasins  qui  leur  .soient  pro- 
pres. Des  magasins  généraux  sont  établis  dans  la 
circonscription  du  corps  d'armée  régional. 

Ces  ma<;a3ins  alimentent  les  magasins  des  sub- 
divisions de  régions  placés  auprès  des  corps  de 
troupe. 

C'est  de  ces  derniers  que  les  corps  tirent  tous 
l(»s  cirets  dont  ils  ont  bpsuin. 

De  quelque  manière  (jue  se  confectionnent 
l«*s  ellets  et  s'approvisionnent  les  magasins  géné- 
raux ;  que  «•«  soit  par  voie  d'cntrojtrise  indus- 
trielle, par  confection  directe  au  moyen  d'ou- 
vriers civils  et  militaires  dans  les  a'teliers  ou 
magasin.5  de  l'Etat,  ou  bien  concurremment  par 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmes;  de  cpiel- 
(fu»!  manière  que  s'opèrent  les  réc»»ptions.  ce  qui 
sera  4iéterminé  parla  loi  d'administration,  l'im- 
portant est  de  débarrasser  les  corps  de  leurs 
impedimenta  et  do  leur  rendre  leur  mobilité  en 
Uxant  dans  chaque  subdivision  de  région  les 
magasins  qui,  c«^ssant  d'appartenir  oxclusiv^ment 
à  un  corps  déterminé,  pourront  alors  servir  à  la 
Ibis  îi  l'armée  active  et  h.  l'armée  territoriale. 

Les  Compagnies,  escadrons,  liatteries,  ])ourront 
no  i»lus  avoir  alors  qu'un  ouvrier  de  chaque  pro- 
fession pour  assurer  le  p'tit  entretien  îles  eir-is, 
et  les  corps  que  deux  ou  trois  ouvriers  i^our  !«*8 
grosses  réparations. 

I.ia  possibilité  ie  renouveler  rapidement  les 
approvisionnements  par  les  voii^s  ferrées  per- 
mettra d'ailleurs  de  ne  transportera  la  suite  des 
corps  en  campagne,  (luo  qiieii|ues  eifets  di»  rem- 
)>lacomeni  qu'il  leur  .si^ra  toujours  possible  de 
renouveler  rapidement. 

Un  des  caractères  es3enti»*Is  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  c'est  cette  s»*paralion  tles 
magasins  et  des  corps  de  troupes;  la  fixité  attri- 
buée aux  premiers,  au  bénéfice  de  la  mobilitédcs 
b'ei'onds. 

Les  magasins  de  subdivision,  tels  au'ils  sont 
composés  d'aj)rès  l'article  3  du  i)rojel  ue  la  com- 
mission, sonf  en  effet  des  établissements  exclusi- 
vement régionaux,  sans  affectation  spéciale  à  tels 
ou  tels  régiments,  bien  que  ]»lacés  auprès  d'eux. 
Le  régiment  change-t-il  de  garnison,  to  magasin 
fouet ioane  de  la  mime  manière  pour  celui  (piî  le 
remplace. 

« 

(1)  Art.  3  et  4  da  projet  de  loi. 


Les  bataillons  actifs  ^ont-ils  Tnobil'.S'^s.  b*^ 
compagnies  de  dépjtqui  Sintpermaueul'.'s  «.-tqui 
exist'^ut  on  t«'mps  de  paix  comme  en  temps  do 
guerre,  restent  aupiès  du  magasin  et  peuvent  so 
dédoubler  comme  nous  l'avons  dit,  pour  enca- 
drer les  hommes  de  la  disponibilité  et  ila  la  ré- 
serve non  incorporés  dans  Varraée  de  campagne, 
ainsi  que  le^  hommes  de  la  il-^nière  classe  appe- 
lée qui  n'ont  point  encore  re<;u  une  instruction 
su  ni  santé. 

(îe  bataillon  ])rend  alors  In  double  caraclère 
do  bataillon  de  remplacement  et  d'instruction. 

Cette  organisation  permet  de  faire,  en  temps 
de  ]>aix,  l'cuonomie  du  'i*  bataillon  porté  au  pro- 
jet^primitif  du  Gouvirnement,  sans  altérer  en 
rien  la  constitution  de  l'armée  do  campagne. 

En  outre  des  dépôts  des  corps  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  l'article  22  de  Vordonnance  du  3 
mai  1832  sur  le  S'^rvice  en  campagne  prescrit  la 
formation,  par  division  et  par  année,  do  petits 
dépôts  destinés  à  servir  de  halte  et  de  points  de 
réunion  aux  détachements  qui  rejoignent  Tat- 
mée.  Ils  versent  dans  ces  déUichcments  les  hom- 
mes devenus  disponibles,  et  réciproffuement  ils 
en  reçoivent  ceux  qui  ont  cessé  de  l'être. 

Ils  comprennent,  autant  que  possible,  les  hôpi- 
taux et  les  établissements  «le  convalescence. 

La  question  dn  savoir  s'il  y  a  lieu  île  conservw 
cf'tte  organisation  s'est  posée  au  sein  de  la  com- 
mission ;  on  a  fait  observer  «juo,  <lani  i'anoienne 
organisation,  les  grand.)  dépôts  des  cor|>s  de- 
vaient, au  moment  de  la  mobilisation,  èlre  portés 
sur  la  base  d'opérations  de  l'armée,  dans  des 
places  et  garnisons  assez  éloignées  des  points 
d'opération?»  de  l'armée  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
ex]»osés  à  de  fréquents  déplacements  M)-  Cest 
une  mesun'  d>'  précaution  qui  donne-  a  l'armte 
le  temps  d'évacuer  ses  magasins  en  cas  de  re- 
traite ;  mais  elln  a,  por  «•  outre,  l' inconvénient» 
dans  li^  cas  d'un  mouvement  offensif,  de  mettre 
entre  les  corps  <l>^  l'armée  et  leur  dépôt  une  dis- 
tance d'autant  ])lus  grande  que  le  mouvement 
offensif  est  plus  prouonc',  d'autant  plus  lente  à 
franchir  (pie  les  voies  de  communication  sont 
plus  imparfaites. 

L<'sarm<*es  se  trouvent  alors  dans  la  nécessité 
d'établir  entre  elles  et  leur  première  base  d'opé- 
rations nue  ba'^e  interméiiiaire  mobile,  qui  sert» 
eoniine  le  dit  l'ordonnance,  de  lieu  de  tialle  et 
de  réunion. 

C'est  ;)Ur  ce'te  seconde  base,  en  relations  co»- 
stantes  d'un  cèté  avec  les  grands  dépôts,  de  Tan- 
tre  avec  le  corps,  (\ivi  se  réunissent  les  dètaclM- 
nients  envoyés  ]>ar  ces  dépôts  &  l'armAe,  et  inver- 
sement. 

On  n'y  l'ail  point  ordinairement  d'établissement 
permanent  en  raison  de  sa  mobilité:  mais  la  dif- 
ficulté de  transporter  à  de  grandes  distances  par 
les  voies  de  terre  les  nialadoi  et  les  blessés  y 
fait  établir  parfois  des  hôpitaux  temjK>rsires  et 
des  dépôts  ue  convalescents. 

Puis,  si  les  succès  do  l'armée  lui  ont  fait  con- 
({uérir  sur  le  territoire  ennemi  quelque  impor- 
tante forti*resse  ou  des  positions  mihlairesfkcilM 
à  garder  et  à  défendre,  avant  de  se  porter  ea 
avant  elle  s'établit  fortement  sur  ces  nouvellM 
lignes,  et  rapproche  sa  base  d'opérations,  en  y 
établissant  ses  <lépôts  d'approvisionnement  el 
ses  manutentions  de  vivres. 

Telle  est  la  guerre  méthodiq;iP,  dans  laqoelli^ 
la  journée  de  inarchi'  d'une  armée  varie  généra- 
lement iici  11)  à  20  kilomèrres. 

Mais  depuis  que  la  création  dos  voies  ferrées  a 
])ermis  de  transporter  rapidement  &  de  grandes 
distances  des  masses  de  troupes  et  de  matériel, 
on  peut,  sans  inconvénient,  établir  pins  loin 
arrière  <le  la  zone  d'action  militaire  les  ^" 
d'opérations  des  années  et  les  y  maintenir 

L'expérience  de  la  dernière  guerre  nous 

,1,  Ari.  2U  de  l'urdooDiiufe  de  1t>32  fiir  l«  lermr 
campague. 
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moiiirt*  iiu'il  V  «vtit  un  graniJ  dinger  à  trop  h*% 
r%\i\}roK'U^r^  vi  i{u  un  so\|M><aiit  nin»t  à  {wrilrâ, 
(J^i  i'*  (tôbul  iio»  liobtiliUii,  M**  (lAj>ù(!i  et  »«»s  ina- 
ga«tti«. 

O-^t  .*«  qui  iioun  o-^l  arrm*  à  M«*t/.  Slrn*lK)uriî 
vi  l,uii>*\ill<*.  où  nou!i  avioiiH  accumulé  la  majeure 
iwiftu»  «!♦•  no"*  rfîi*ourc»»"i. 

^Ji  u«'<  i*s^itf^  «iii  miinti*>n  il«*4  tli<tK)sîti<)n4  «le 
ronlotiuan-o  •!**  iHJi  |»araitrait  <ini|>'>Her  <1  au* 
faut  nioiiifv  à  n  »trt*  uri^anii^tioii  nouv*^tr*  <|u«*  la 
rrt^ation  «lun  5«*fvn*"  «IVtajienel  li  ThmIiI*'*  «luof. 
fr«Mil  jKjur  l  «HaiMiiinin  «I'M  ninlail*.!*  I  AtabiHH»»- 
ni«»!it  «l»»-  ^oi«^  f«»rn''i'H  ri  la  «T-?it:in  «laiï  inn'.'- 
ru'l  H|M**«-i.il.  nii^  d  I  ^lu«l»»  |>ar  l:i  S<m'..i.''  J.*  s»»- 
c-.itjr^  a«.\  !»U»"4V's  p-rm^'itrunl  •!•»  re«Mie»llir  à 
rli.»«iu»»  jfii»i  •l'i^iaiH*^  î*ui  !«•<  It^'fi»*^  <l'o|»»^rali«»nî» 
lt»H  lUlacti*'!!!'  ntn  tl  !•»  mal»*Ti«»l  imivovi^î*  «I»'h  «1A- 
»''«l-*  à  I  ann»^'»  el  1 1''<  rTiti,  et  ili^va^utT  l'*s 
iU*«**''i  «'t  1«M  roala>l*"»  «l'ia^  «ie^  t'otiilitioiiA  qui 
fkar.iit^f'Dt  <Io\i»ir  ^'In*  •«atiiiankaoltM. 

M4t«  on  a  fAit  ohvrver  qut'  la  rn^atioo  «1*'» 
;...i»t»»  «i**|).jt%  rt'*«*uUaii  uon->oul»*m»»nl  «l<»  la  n«V 
c«*«ailA  «laNoir  tle**  n'Ian  ou  arrière  ii«*»»  oorpn, 
niaïf»  fn«'ore  «le  r:rcon«»lan'*'»i  «le  ^'^^''^ro  »iuni 
1  ap{ir>-«'iat.on  D«*  |Hmv4ii  atq>Ari4*uir  i|u'au  com- 
ui4ul«.'uuut;  t|ii  il  y  aurait  lieu  |>our  1«*  romnian- 
Jein«'nt  tl»»xamin«T  «i,  tlaiin  certains  rm^  co  f^r- 
Via»  ne  J««vail  paa  «in»  conTontlu  awc  le  Mîrvi»'o 
(l'étii|>«*,  niaiK  qu'on  princip«^  il  lallait  le  m.utit'*- 
nir,  tout  t*n  1"  •l''«:)i.iri,r»'Ani  «l**n  h'qiitaux  ci  des 
i|t*|Kits  <!•*  •-i»n'*aloc"uLs  iiui  pourront  rire  un 
^cr\  ii'C  sjNVial. 

AinM  allt'*i5é^,  Iv*  p«3tjU  «li^f^Mi  pourront  lUivr»^ 
plu^  ra<  ilf ninni  les  mou-.t>nit*nt4  <le  l'armée  qui!.** 
<t<'-t»arrj>>'»''nHii  trune  partit»  <lo  tk)4  im{K*ttiiiimtti 
tl  -lan*  le-»  '*a*  pirti-uliers  où  lU  «l'.'vrairnt  rtre 
confondu^  a\oc  !••  »#»rvic»»  il  «Hapes,  ils  concour- 
ront a\»«'*  C'^  H^iv.i'e  à  ••ouvnr  on  arriôr»»  «le  la 
iouo  «l'ajlfun  militaire  I«h  t.*'l»»s  «Um  lij^n»»-»  f««r- 
r»'-'*.  ilauH  le*  j;arcs  «le^juell«*s  s«»roiit  n>unis  sur 
rout'4  l»t  ttpprovi«»!o:iD*  ni'*ul*^  (K)ur  un  ctTlain 
nom!ir.'  *!»•  jours  «lt»i  corps  darmA.»  qui  o|W«r«*nt 
en  avant,  et  ils  on  prottycront  1  «'•\acuation  en 
ca*  «le  r-'traito 

B.«»n  qut*  IcH  truu|>«'A  ilt»  rotnp!ar«*ni<*nt  soni- 
bî«*nt  -lovoir.  i?n  rai»on  «le  l«'ur  orijçini»,  «Hre  sj>^>- 
cialitment  atfectét'H  à  comMer  les  vi'lt^s  «|ui  ««» 
pro<luiront  «linn  le  rt*giment  «{ui  recrut»»  im-.  r»'*- 
îUTViites  ilani  leur  sulMlïMsion  rôtçi«inal«\  voiro 
«'onimis.4:on  a  j-'Un»^  «ju«*  I»**  liens  qui  le  ratta- 
«heul  ^  «**!  r»'t;iint*nt  n  étaient  ptt!«  t(*U  qu'un  n>3 
put,  tu  «-as  «!t)  i)'^i<iM«  \ers>r  lt*H  hoiuni*"^  do  iivi 
<  «lUipaKnt'M  dan^  un  .nitn*  réffim^nl  qui  aurait 
ftîi  d--»  |.««rl«'S  tiop  «•on*il''rfll»MM. 

Kilo  a  «  ru  en  con"*«*qui.'ii<  e  qu  il  »  t.uliit* »•»••»>«. r«\ 
l^iiii*  pr»*\t'nr  !»•*  i»''-«ulan*''»t  natuf"ll«»»  que|K»ur- 
rai'Mit  apjH)rt»T  l«»»  cliffi*  «If  corps  û  «».«  ipie  leurc 
honimtM  •!•*  r'*mplacenivnt  l>>ur  rust'*nl  (»nl«»v«'>ii 
|M.ur  t''tii>  «*u\<»\.''»  daii«  un  corps  \tMsin,  «r«'-Uhlir 
rtinn«>lt"iuent  <ian->  la  lu  h  lt«  principe,  qu**  1^ 
hommes  de  n  lupla-^ement,  à  quelque  re^iontpi'ils 
ap|*arti(*nnent,  i»"jviMit  t^tre  inditilinctement  «mi- 
N«i'..'s|»ar  «!•  ia'iit.ments  aux  «lut«rs  corps  do  lar- 
int'*«ï  !i«  liin  |t't  )»«»soin^  «lt»  ce*  ror|»s. 

1^*  r..mmand-nwnt  usera  d**  cette  Ulitud**  lors- 
«pi'il  le  jUA^t'ra  n«^ee^>aire. 

On  a  fait  à  rett»)  ili^jHisitton  «!«)  l'articl*»  'i\  une 
(d>i>'oli('n  que  nous  ne  devons  |»as  i»Ass4*r  sou<  si- 

On  a  «lit  que  !e4  li>>mme<  de  remplatNMiient, 
ain>;  \>r%«Hdan^  dos  i*orp'i  où  ils  n'4Ui<ot  pas 
•  «tiniM  et  dont  ils  n«»  conn.iissent  pas  les  ca4lr«*s, 
apportiTaieut  néceSMtn*mcnt  dans  la  constitution 
dt}  i:e  «-or|»s  un  affai)dtss«»m*^nt  d'autant  plus  dan- 
iftreui  «pie  ceti**  inAuion  d'un  élément  étranger 
^*  ppHluirait  au  Q»om«*nt  mém««  où  les  événe- 
nieot<(  de  la  ^'u<*rri>  l«»s  auraient  déià  affaibli». 
A  ''e*^  objtvtions  on  |)eul  ré|ton<lre  : 
(  n  eorps  ôprou.i*  dans  une  aiïairc  de  ffraudea 
l>trie4;  par  suiî?  #ics  é%cn^ments  de  jruern»,  les 
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hommes  de  reinplaoemont  <lo  «41  sulxlivision  ré- 
|{ionale  muiI  nioinoniant^mont  ^loi^né^^  de  lui;  ««t 
un  nouvel  enf^aKomunt  e<«i  inumnont  ;  lo  corpt 
voiain  n'a  pa%  toutrert,  tl  a  pr^n  «la  lui  ses  trou- 
pei  de  remplaeenieiit  <|u'on  psit  tn"oq>oror  en 
quelques  heures  «lan;»  le  «nirps  airnibli. 

Fau<lra-t-il  «lonc  tu»  priver  de  «-e  ^ocuurs  et  so 
r^siirnerà  laisser  alTaiIdie  une  partie  (*.*  la  ligne 
de  iMitaille,  plutôt  que  «le  la  rentoiver  avec  des 
élémonlt  «étrangers  «lont  linht nation  tiiilitair»* 
est  «lail'eurs  IrtS-auRlMiite  pour  ren  lr«;  «le  l»»ii* 
servi«:es'  Hésiti»  t-on  jaina '^  lorvqu  »  «leu\  n^M- 
menis  ont  houir^rt  et  qu'il  n^  reste  p'us  à  chacun 
deux  «pje  «les  eîre«nifs  insufU^aniH,  ù  ver«er  «les 
honim(»s  d  un  corps  «lans  t  autre  pour  en  coin- 
|)Oser  un  réffiment  nouveau,  ^au^  o  r<'yulari^«T 
plus  tard  c«*ti«)  formation  au  |H)int  de  vue  admi- 
nistratif? Nou.  sans  doute.  I^i»*!  par  c«»s  «^onsitlé- 
rations  pratiques  que  se  justiUent,  ni«*^siL«urs,  les 
dis{>OHitions  que  votre  commission  vous  pro|K)se 
do  coiisacn*r  |>ar  l'ariK'le  'H  «lu  projet  de  loi. 

i  12.--  C'or/ij  constUui^s  m  armes. 

Aux  dt^ux  CAtéf;orii*s  :  Armée  do  combat,  trou- 
pes «It»  ramplacement  et  de  dt^^Wit,  ontn»  les- 
(juolles  nous  V(»nons  d*in<li<pier  la  n^partition  <l**s 
lorees  atfect*^es  À  la  composition  di*  l'armée  de 
canifuigne  vient  s'ajouter  une  force  s|N^ciale  sup- 
pl«'menlaire- 

L'article  f»  «!••  la  I<m  «le  r»»orutem«»ni  a  en  eîTot 
prévu  la  rréalion  «b»  corps  organisés  on  armes, 
faisant  partie  de  TarmAe  ot  nWevant  soit  du  nii- 
ni'itre  dt*  la  guerre,  «^oit  du  ministr*)  de  la  ma- 
rine, et  a  soumis  ce)  corps  aux  lois  mili- 
ta ires. 

1^5  projet  primitif  (hi  Gouvernement  ^l)  et  ce- 
lui de  la  commission  (2)  s'accord<'nt  à  attribuer 
au  |>ouvoir  ♦»x«^cutif  le  «Irojt  «lautoriKor  par  «l»'*- 
CH'X^  niait  en  temps  «le  guerre  stïuJement,  la  for- 
mation de  ce>  corps  sp'''«Maux,  en  leur  iuip«»sant 
t«)Utes  les  obligations  «lu  serviro  militaire.  1 1 
les  assiy«»tt Imitant  atix  n'yles  du  droit  des  gtM)<%. 

Os  articles  sont  «^dictés  en  vue  de  prévenir  le 
retour  de  malentcn«lus  regrettables  «pu  se  seraient 
produits  dans  la  dernière  guerre  pendant  la- 
qiielU)  des  ganlt^s  nationaux  et  des  francs-tireurs 
auraient  été,  dit-on,  fu^illAs  |.ar  l'ennemi  pir  c«» 
motif  que  nos  loii  niiiit:ttrt»H  n**  l«»ur  auraient  pa-^ 
re-'onnu  les  droits  de  belli^jérani'». 

I.es  propositions  <pii  vous  sont  fait*»s  par  votre 
commissiim  «ont  restrictives  do  «'elles  du  premier 
projet  «lu  (iouv ornement  qui  n  im|»asa:t  «lurune 
condition  a  la  rr»*'at;«ui  «le  «'''^  rorps  sjKVMaux.  de 
leJe  <«')rte  (pi  il  devenait  pO'^sibUs  h  un  moment 
donné,    de    re«:onsntuer    légalement    l'ancionne 

f^ardo  nationale  dont  une  loi  ««tx^cialt»  a  prontmcé 
a  suppression,  et  «l'autorii-er  par  «bVrot*  la  for- 
mation d«>  ces  bandes  <ra\enturier^  «étranger*», 
qui,  h  t«)Utes  les  é|to.pi«>^  n(''fastes  de  nolie  hia- 
loire.  se  sont  abattues  sur  la  Fmnce  et  >ouh 
>r«''texto  de  prendre  |»art  a  sa  «l<*tenso,  n'\  ont  le 
dus  souvent  ap|K)rt«>  (|uo  la  dévastation  et  le  pli- 
age. 

\ otrc  commission  vou^  propos*»  île  n'autoriser 
la  formation  do    ces  <  «>rps  s|>éciAU\   |K*ndant  la 

Î[Uorre,  <|u'autant  que  1rs  hommes  appelés  ù  les 
ormer  ap|iartlendront  déjà  à  «les  services  régu- 
lièrement organisés  en  temps  de  paix. 

\A*t  étrangers  «pit  assureront  ù  l'honneur  de 
s«»r\ir  la  Franco  pourroct  toujours  le  fane  dans 
la  légion  étrangère. 

1^  pontée  do  votre  commission  a  «'b'*  de  coin- 
prendre  tous  la  «b^gnation  g«'*nérale  d  hommoa 
appartenant  à  «les  services  organitAa  ^3;  en  lemp6 
de  paix,  les  élèves  des  écoles  du  Gouvernement, 
ceux  des  établif^semenls  d'instruction  publiaue 
ou  privée,  les  gantes  cham(>étres  et  forestier»,  les 


(Il  Art.  4  4s  fr^net  àa  iioQterntment. 
et)  Art.  I  éa  fniet  ée  U  roMMiiséoa. 
(3)  Hapfort  sor  U  loi  4e  rerraicaeat,  psgr  41. 
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employt'îs  «lu  sorvico  des  douanes  et  des  octrois, 
les  ^'urdiens  do  la  j)aix  et  do  la  sûreté  publique, 
les  cor|)s  di^  pompiers  |)Our  lesquels  la  Loi  du  27 
juiu  187'2  a  fait  uuo  exocntiou  en  raison  des  ser- 
vices sifTiiaiés  r^u'iis  rendent  et  des  preuves  de 
dtHuuement  qu  ils  donnent  chaïjue  jour,  los  in{?é- 
nieurs,  employés  et  agonis  des  servii',es  di'S  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  ou  de  la  voiui»^  d»?pûr- 
temcntale  et  municipale,  les  gardions  des  phares, 
des  ports  ou  des  eûtes,  les  employés  dos  séma- 
phores, les  in^énieuis  les  conducteurs  et  pi- 
«ïueurs,  aj,'ents  et  cm|)loyés  du  service  des  che- 
mins de  lér  et  des  télégraphes,  les  marins  des 
classes  et  ;ién'''ralemi*nt'  tous  les  employés  des 
corps  constitués  eu  ti.'-mps  de  paix. 

Les  corj)s  armés  que  les  commandants  ou  gou- 
verneurs des  vjlos  et  «les  forteresses  pourront 
oiyaniser  en  cas  d'attaque  ou  de  siège,  parmi  la 
population,  pour  concourir  à  la  garde,  a  la  dé- 
fense et  aux  travaux  d'armement  «le  ces  villes  et 
places,  devront  ÔLcalement  Jouir  des  prôro^^ativos 
attribuées  aux  curj)S  spéciaux  et  être  soumis  aux 
m  «"'m  os  oJ)li  galions. 


sKcTUiN-Ti.  —  foni:tionni:mi:xt  di:  loro-vnis.vtion 

Après  vous  avoir  fait  connaître,  messicuis,  los 
organes  les  plus  essentiels  de  cette  machine  si 
complexe  <{ui  s'appelle  l'armée,  il  nous  reste  à 
vous  en  faim  connaître  le  fonctionnement. 

La  constitution  intérieure  des  corps  d<^  trou- 
];)0S  n'exerce  )ms  d'influence  notable  sur  le  fonc- 
tionnement général  de  l'organisme  militaire.  Les 
conditions  de  c«î  fonclionncm»Mit  restent  en  elfel 
les  mêmes,  (pie  le.>  baladions  soient  formés  do  i. 
0  ou  8  compa;.Mîios,  que  les  régiments  do  cavale- 
rie couiprennenl  C»,  G  ou  un  plus  grand  nombrr 
d'escadrons,  et  ceux  d'artillerie  1*2,  14  ou  10  bat- 
teries. 

(\ii  n'est  ipiune  alfuire  d'cllcclif  et  de  cidres, 
qui  a  son  importanci^  sans  doute,  puisqu'elle 
constitue  l'élément  principal  de  la  formation  du 
liudgi't  de  la  guerre,  mais  dont  nous  pouvons 
laire  momentanément  abstraction  dans  Vexposé 
de.>^  motifs  d'une  loi  d'organisation  général*',  ^auf 
à  y  n-venir  plus  tard  hirsquc  nous  nous  occupe- 
rons de  la  conslilutiou  intérieure  des  corps  de 
lrou])es,  et  que  nous  mettrons  on  présence  soit 
au  point  de  vu«'  techniipie,  soit  au  point  de  vue 
budgr*tairo,  l'an'iennc  et  la  nouvelle  organisa- 
tion. 

g  1".  —  lkf»artHion  cl  iucorporalioii 
d'js  contingents. 

Le  preuii'.r  acte  du  fonctionnement  d»»  toute  or- 
ganisition  militaire  est  la  réiïarlition  et  l'incor- 
j)oration  ducontiugent  dans  les  divers  corps  cle 
i'arméo. 

Deux  modes  de  répartition  ont  été  mis  en  pré- 
Si'uce  et  discutés  au  .»*'^in  de  votre  commission: 
ils  sont  la  base  du  syslèm«'  d'organisat'on  lul- 
luêmo. 

Lojiromier  consiste  à  incorporer  dans  un  même 
«:orp-«  de  troiipt"^  tous  l-^  Jaunes  soMais  domici- 
liés dan-*  un  •  mémo  circonscription  de  re<Tutû- 
ment  correspondante  à  ce  i^orp-?. 

(î'i'St  c«' qu'on  appelle  It;  sy-îtém-»  région  il;  il 
flsl  en  usag«'  pr.îr  i-m^  li»s  •  orps  d-^»  lann"-o  ailo- 
mande.  H  l'exc^-ptiou  d.*  r^idui  cje  la  garde  royale, 
i|ni  Si'  ri'criite  mit  tr^iti»  léttindu»!  mu  f  'iTitoiri». 

Iji»  sei'ond  consiste  à  répartir  intiis(inctem»'nt 
•lans  tous  los  rorps  de  l'armé»»  jictise  los  jennt*s 
gens  de  la  clu-^se,  sans  distinction  iroriginê. 

Dans  ce  second  systèmt'  que  nous  ap)tellprons 
système  national  par  opposition  au  primiier.  on 
évite  même  il' incorporer  deux  années  de  Huile 
ilans  un  même  corps  des  hommes  provenant 
d'un  même  déparlement. 

Lc3  défi-nseurd  du  système  régional,  impres- 
sionnés peut-être  outre  mesure  par  les  événe- 


ments de  la  dernière  guerre,  et  ne  tenant  pas  un 
compte  sufii<ant  descon'iitions  (tarticulières  dans 
tesqui.'lles  nous  plaident  nos  institutions  poli- 
liquts  et  notn»  cir.i'.'îéiv  natiDual.  s'inspiri'nt  d»» 
rexomjile  de  l'AÏIiMnaL'n''  et  ne  voit'Ut  ri'^n  «le 
mieux  à  faiii'  ({u<'  de  copier  un  système  auquel 
ils  attribuent  le  su«'i*'''s  di»  no;?  advtTsaiivs. 


l 


toute  la  période  de 


1"  IJistorvjue. 

Le  sy>iénj.'  do  recrutement  régional  n*e.«l  pas 
nouveau;  il  existait  souslancicnne  monarchie, car 
lorsqui*  I»'S  enrôlem.'nts  volontaires  no  suHisaient 
pas.  l'armée  s-*  coin  pi»'- tait  j^ar  l'appel  des  mi- 
lices jiiMviniîiaies  dans  le?qui'lle>  iU  avai-*nt  ét«^ 
forniis,  it  les  régiments  qu'elles  servaient  & 
form>v  jirenaient  oi'dinai rement  soit  le  nom  de 
la  pli'ovjnee,  suit  celui  de  leur  propriéLiin'  ou 
do  l 'ur  chef. 

O'tti'  or;/inisition  éta  t  en  harmonie  avec 
nolrt*  itVime.  politj'iut*' et  admini»tralif,  dans  le- 
rjm'l  la  i)roviuco  avait  un«^  sorl*' d'autonomie, et  il 
n'y  a  pas  li-'u  d.t  «bétonner  que  la  similitude  dos 
institutions  politiques  «le  la  Prussr»  ave»*  co!li»s 
de  «'i^  régime  l'ait  conduit  à  l'adoj't-T. 

La  royauté  avait  acompli  l'unité  nationale  an 
Iioint  do  vue  territorial,  la  Révolution  le  lit  an 
jioiiit  de  vie  ailministratif  et  politique  par  la 
centralisation  administrative,  et  la  centralisation 
militaire  devait  on  étn^  naturellement  la  cunsé- 
qut'nco. 

Les  milipes  provin Maies. furent  supprimées,  et 
les  Tois  de  17'.)'2  et  17'.M  décitièrent  que  les  cor|>s 
de  l'armée  se  recruteraient  à  l'avenir  sur  Ions  les 
points  du  territoire. 

Cette  org.inisalion  traversa 
nos  grandes* guerre-:. 

1/ordoiiuann  '  fh'  lsl5,  qui  réorganisa  l'armép, 
après  <|ue  l' étranger  eut  i;xi|;é  .son  licencie- 
ment (1).  revint  au  système  de  1  ancienne  mo- 
narchie. Lllc  forma  l'infanterie  en  9i  légions  dé- 
parlcmontales  qui  prirent  le  nom  des  départe- 
ments dans  k'>{uids  elles  étaient  organisées: 
mais  la  conseri]ition  ayant  été  abolie  par  l'article 
1*2  de  la  (Ihart-,  les  féirions  (l'partemontalcs  ne 
purent  arriver  à  se  recruter  au  moyen  des  enga- 
gements volonlairi"»?. 

L'drdonnani'e  de  1815,  en  n<^  tenant  pas  un 
compte.  s!:flis.'iiit  des  modilicutions  profondeB 
qu'avait  subies  notre  or^'anisation  politique  et 
administrati\t'.  étjii  un  anachrûnismo  militaire. 

Kn  1818,  la  loi  vleCiOuvioii  Saint-Clyr  associa  le 
système  national  au  tystème  régional.  L'armée 
ai:tivc,  armée  nationale,  se  recruta  indistincte- 
im-il  sur  ton-  !esp.'»;n'S  du  territoire;  la  réâer\"e 
seulf  fut  ré|^Mo:i;Lli>  et  furnu^e  jiar  des  corps  de 
vétérans  départementaux. 

Toutefois  la  loi  de  Gouvion  Saint  Cyr  futplutùt 
une  loi  de  rccrrutement  qu'une  loi  d'organisation 
générale. 

L'ortloimance  -lu  "lô  octobre  fS;:0  revint  aux 
prinei])es  di'  la  loi  ôe  l'an  VI  en  supprimant  les 
'.ri  légions  départementales,  à  chai*une  desquelles 
élai»at  encore  exclusivement  aireelés»  dans  la 
praliqu'',  comme  mcsuro  transitoire,  les  jeunes 
soldais  du  département. 

Depuis  I8'2u.  I>:.>  .ji.un-s  soldats  fournis  ]iar  le 
r--.Mut'''ment  nonî  plus  cessé  tl'éire  pqiarus  in- 


di>tinctement  lians  tous  les  corps  do  l'armée 
live;  et  i»our  «'0110  arni'' ^  c'e>t   i"  régime  natio- 
nal ipii  a  prévalu. 

Nous  i'«iron\ons  le  niéuie  régime  dans  l'orga- 
nisa îion  de  \Si)S  où,  sous  la  pen>éo  de  la  loi  de 
181.S.  le  svsténifi  nV'ional  fst  appliqué  au  recm- 
tenient  <{«•  la  gar  le  mobili>,  tandis  que  l'armife 
ai'tive  >e  recrute  sur  toute  f  étendue  ilu  tciTi* 
toin.-.  Mai^  «etle  première  armé*»,  qui  devait  cor- 
r»'spondrc  à  la  landwehr  prussienne,  n'était  con- 
sidérée ;  ai*  l'auteur  de  la  loi  que  comme  un  auxi« 
lia  ire   ou  une  réserve  organisée  pour  soutenir 

(1^  Cretine^u-JoU.  —   HUtoire  d^  traUéi  di  1ê4ê 
page  23. 
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L'armâc  doit  -''tri'  une  et  iiationnlc  comme  la 
Italien  elIf-uiËTiic;  Iiojh  iIu  cette  conililioa,  die 
n'en  est  giluB  l'exi.mssiijn.  Il  fuut  ijuoIb  Noniinnd 
«t  le  Breton  y  uuiidnicnt  li'  Bas<{iic  et  lo  Pruven- 
rai;  de  la  l'uBion  ik<  rei  éli''meu[s  divrs  ou  ob- 
îkndra  des  corjiR  do  troupes  doua  icsquela  les 
<|iialllris    iDdivi<lu<?lli'a  si* .  coiD]ili3tci'ont   iiVipru- 

En  Tauo  de  ces  arguments  contraires,  mais  l'ga- 
Icment  sOriou;!,  votre  commisâiun  eiii  peiil-ùlre 
liûsitt,  met^sieurs,  A  vous  jiro|)Oii;r  de  roparljr  le 
contttisuTit  nnnuel  iiidislincluuieiil 'Ions  tous  les 
corjis  3i'  ranin'fK  artiv,  si  elle  no  s'ûlait  truiivËa 
Kiir  (^0  iiuitit  en  com)ilct  accord  avec  le  Goiivcr- 
numont  et  si  elle  n'y  avsil  ùté  uoDitnito  |>ar  dea 
r  ons  ici  ^  ratio  11  K  ))arliculit/r<'s  dont  il  ne  lui  rinit 
■•as  |iei'niis  <le  ne  jm-i  U'nir  compte. 

Afirès  les  révélations  du  rcn-iHùto  ouverte  sur 
les  actes  du  Uouvcrnemont  du  i  soptcmliro  et 
les  t>'ndanc<:8  Ri^paratlstes  riu'elle  avait  mises  en 
luniièru,  on  ilevait  redouter  pour  le  maiutieii  de 
l'uuitii  française  l'esjiril  pruvindat,  et  les  dou- 
loureu>L  avènements 'jui  se  ta  leiil  accomplis  soiis 
DOS  yciix  en  1)171  nV^taienl  pas  de  nature  ù  ull^ 
iiuer  ct'tle  légitime  iTaiiiie. 

Il  n'éiaii  pas  possible,  dans  de  iMn'illea  condi- 
tiuns,  du  son<{er  A  cuostitucr  cliacundu  iioscor|i3 

de  la  même  ré).'iuii,  vt  le  système  uaiiotial  a'im- 
pOAail  de  lui-mf'ino  A  votre  conmiissioii,  iiu  moins 
pour  le  recraiement  'li;  l'armi'e  active,  comme 
uiia  nf-cossitû  de  iiiitro  silualiiin  présente  et 
comme  la  conséifucnce  de  notre  ciiostitulion  iio- 
titii|ue  et  do  noire  unitË  nationale  ipi'il  (allait  à 
tout  |)i'i\  sauvegarder. 

Mais  tout  en  ne  vous  proposant  lias  d'adopter 
pour  le  recrutement  liu  rnrmée  acUve  lu  système 
l'éKioiial  qui  nous  exposerait  A  des  dangers  qu'on 
ne  peut  méconnaître,  votre  commission  n'a  |ias 
cru  (Tuo  l'on  dût  se  priver  des  asautages  incon- 
Icsiables  que  pri^ienle  ce  systËmo  au  point  de 
vue  de  la  rniiidu  mobilisation  <Ie  l'anuce. 

Elle  vous  propose  iluni;  l'adontiou  d'un  sysiitmo 
mixte  qui  permet  A  la  fois  d'éviter  les  inconvé- 
nients  et  de  réaliser  les   avantages   des  deux 

Dans  ce  systâme,  les  corps  du  troujio  de  l'ar- 
mOo  active  reroiveul  leurs  recrues  indiatincto- 
iiient  de  tous  les  iioinLs  du  territoire  national,  et 
ils  complètent  leurs  cirecliis  au  mument  de  la 
niubilisalion  par  rini-or|ioratiou  des  homin''s  de 
la  il<Sjionibilité  (i;  ol  il»  la  n'-^erve  (,2)  du  l'armée 
activa  domiciliés  lians  ta  ''ircons''i iplion  territu- 
lialo  où  ces  i:oi'i)S  lienneiit  garnison. 

A  eut  i-ir-l,  lus  hommes  qui.  aprds  avoir  ar- 
<:uupli  dans  le-t  niiiffs  de  l'armêK  tti:iivo  le 
tuui|>H  «le  teniuf  (■xigi>  jiar  la  loi  rciiireui  dans 
leurs  foyers,  sont  A  lunr  u^rivl^)  i  mm  ni  rie  u  lés  par 
l<-s  wiins  du  liuii-au  de  rLcrutuincnt  ilans  le 
curiif  1-  plus  rap|irocti''>  du  liuu  ilu  leur  domi.ile 
.>t  aulani  iiim  )irj:<si)jli'  dans  un  cori'S  do  l'arniu 
ilans  loquul  ils  unt  d^à  s<'rvi. 

U  est  tenu  imur  uliii'-im  d"S  i^orps  il-'  la  ivgion 
un  ciUilrùl'i  Bpi'i'ial  du  l'.'s  lniiumes,  conlrûlo  dont 

si  lu  c<)r)is  vient  A  cliungiT  i|u  Faruison,  il  u'a 
qii'ù  rumeitru  l'u  .^uuir.dn  A  ivlui  ipii  lo  reui- 

I*s  Karni>ons  étaiil  invariable  nient  atrect'''es  A 
des  curps  duue  nir;mo  arme,  ce  qui  est  une  né- 
cuïsile  lie  c;aser«eni«)iil,  lu  rései'visle  uonnull  tou- 
jouis  aiiiM  la  lieu  dans  lequel  U  don  s>-  rendre 
en  cas  d'appel;  cl  il  n'y  a  pas  à  se  prûoucuper  ; 
de^  i'liaii)tcineuisde<.'arniaon  qui  peuvent  aurvo-  | 
nir  entre  lus  curps.    Ci^lla    dispoMliun  donne  au 
corps  'le  troupes  une  p'ande  mobililé  aaiisud'ec-   I 
1er  en  rien  la  lapidilé  du  la  moliitiaation.  , 

I  iadii|u<'>  daiu  l'article  11  du  projet  | 


mettre,  n'a  rien  di?  nouveau.  On  le  retrouve  dans 
les  propositions  Tailes  par  le  t'^D-'ral  d'Ambru- 
geae  au  eonseil  siqn^rieur  de  la  guerre  en  18Î8  (() 
ut  dans  les  éent^  du  gi'néral  Morand  ('2}. 

L'arraio  active,  cvonqioai'c  de  soldais  recralés 
sur  tuus  les  points  du  territoire,  no  uonsene  les 
hommes  sous  lus  draiieani  que  pendant  trois 
ans,  après  les'ijela  ils  sont  renvoyés  dans  leurs 
Toyer^  ofi  ils  sont  organisés  en  lésions  par  Jépar- 
teniunt  et  eu  bataillons  ou  escadrons  par  arron- 
dissement?, pour  être  soumis  A  des  exercices  par 
bataillons  long  lus  trois  mois  et  â  des  manieuvres 
par  lésions  deux  fois  iiar  au.  Kn  cns  do  mobili- 
^atiou,  le:i  réjfinienis  ilo  l'armée  active  ne  rece- 
vront plus  de  nnuvcaiLX  soidils  ;  iln  sont  portif 
nu  ecimpto  do  guerre  avec  dea  suldata  tires  des 
ir'gions  dans  li.'sqiuflles  les  nouveaux  soldais  sont 
vuraéa  pour  y  rui:evuir  l'instruction. 

Le  soldai  cl'une  li''gion  ne  iloll  pas,  en  cas  d'a|i- 
pel,  i>tre  iièuuasaii-uuient  renvoyé  dans  le  i-i'gi> 
iiienl  oti  il  a  rcru  son  instruciion,  pour  i^par^ner 
la  dép'iiae  ul  lu  tamjis  du  voyage,  et  {lourra  dire 
uuvovi  ilans  le  régiment  qui  se  trouverait  le 
plus  rapprof  Ile. 

Votre  commission  qui  avait  eu  lu  regret  de  ^a 
pas  un   voir  lus  dispositions  reproduites  dan;  le 

t^ouvuniumeiil,  a  i-prouvé  A  se  mutlro  d'accord 
uvec  lui  Èur  re  )>oint  une  KitiaOïction  d'au- 
tant plus  griinde,  qu'on  peut  diru  que  tout  le 
jirtiji't  ilit  loi  est  dans  l'article  1 1,  et  qu»  l'ailop- 
liuu  iiu  lu  rejet  de  eut  article  implique  néceaMt- 
irumeut  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi 
)ui-m>''me  :  tout  le  r>-sie  n'ayant  qu'une  impor- 
tance suconilaire  eu  é;,'aril  à  la  rapidité  de  ma- 
biliraliuii  qui  est  lo  prlnriiial  objectif  de  Dotre 
nouvelle  oi'gunisation  mililaire. 


S  2. 

Il  N'.st  pers 
pidilé  uvuu  lai 
'ébut  de  la  g 
s  très 


des 


:,  du  les  <.') 


-  De  la  mobilisation. 

ne  qui  n'ait  ût.'  frappé  de  la  ra- 
olle  l'arméu  allemande  a,  dis  te 
rru,  euvulil  notre  terriioire  avec 
up<'rieure3,  qui  lui  ont  permis  de 
lur  de  nus  armées  à  peine  for- 
l'ioppur  et  de  tus  enlever,  avsat 
lit  ri'uni    leurs  elfeclifs  et   leur 


111.  «.-,  uu 

quelle.''   : 
maléj'iel. 

«Un  avait  t'ié  naturullement  jmrtâ  à  croira, 
dit  l'uxposi'  des  moiifs,  du  premier  projet  prA- 
senlé  \MV  le  tioiivurnemunt,  que  la  rapiditï  de 
mobiliaaliun  tenait  4  ce  qur  soldats,  onicier^ 
généraux  rûsidiuit  unsumblu  A  uùlû  li's  mis  des 
aulnes,  l'-ur  initléri>-l  uuprûs  d*uu<i,  pouvaient 
ainsi  rire  luiis  •leli'iul  au  l'rcmier  ordre.  ■ 

1^  (Miuvurneuieul  pensait  qu'il  y  avait  11  une 
;<rol'oude  ori-cur  :  il  loid.iit  bien  n.'cunnaltrc  ce- 
pendant qiiu  la  priixiiiiité  du  tous  lus  élémenii 
coustiiutiis  de  la  l'urmatiim  des  corps  d  armée  et 
d.i  armi>es  avait  pu  ■'In'  jiour  quelque  chose 
dans  la  raniditi'-  d<>  la  mobiiisuiiuu  du  l'armée 
all.^man'li-.  Muis  il  >'°timait  qu-   1»  vrai  motif  de 


A':  t'mri"(-iurïiu<i  i 
[■irirur  ilir  la  Riwm*. 
ImN.  Viiir  lu  mit  J  1 


i<J|!r>KI   ■  Hi.^<r» 


e  ia  1"  airil 


de  loi  i]uu   I 


l'honneur  de 


_ .1;.  le  iifMic      ._      _    .    

'.'-  f.'.lmiv  li'aiiri'*  la  l'htrle.  pjin  7  rt  »<iiiaam. 

1,'arnru  af.l\t,  ruiapmif  i*  soMjI>  tiTrutrt  mr  loai  In 

puintA  da  irrnioirr,  ar  roas'rw  1rs  kunueii  iou<  ]tf  to-, 

Î1IUI  igat  MaOïai  lrAi>  mi.  jprM  hrs^»  ili  m«i  reateiii 
ii>i  ican  foTtr*,  uu  JF>  Mut  oriunbr<  n  kswai  fu  défàr- 
trntenU  et  en  hauilbn*  im  «vadia»  p<T  >rwuJiiH«Mta, 
|»Hir  itn  iMni>  i  ihM  uurrjcn  pir  hiuilloBn  loei  Im  Iimi 
«uii.<.  Il  k  it*  luiicrutiv*  lur  kfioiK  d«ai  iihs  far  as.  Eè 
ijmIi  nobillHiiiiiin.  Ipt  nvincils  rirl'vwr  active  ■«  me- 
\taiil  [ilut  di*  nuoiivix  tuldats;  ili  lUHt  pnili^>au  ramaU  Îê 
Mirrrr  avrr  ilr*  «uiiki*  iirr«  drt  Irfiuui  dioi  leujorllr*  ki 
iiirUTN'ii  Mldil<  hmi  \tt!**  lovr  i  rMciaïr  riBitliurlioo. 
Lu  siililai  d'aiu-  Irji-n  ai  duit  pd«.  ca  n'  d'afiprt,  Mfc  aé- 


,'!■>  . 
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r-tie  |»roniptilii<lrt  s«*  trouviit  il«n^  Il  pnVxm- 
lAUi't*  <1  un**  ur^aut«att>>ti  aiMiTituiiciiieui  crt*'*!*, 
roD<*tauim-nt  ttiaiutcuu«\  nit^*>fta(iiinfiit  cxtTi'At* 
*'i  iKiiir\ii**  iJ«?  tout  HOU  u;aï«'*ri'*l  do  f(u«'rre. 

Lui  «|bi  <Uti§  la  |M'UiM*i*  tlu  iiuuMTn«*uicut  avait 
DUi  **n  IhTO  a  la  ra|>iilttt''<l«)  lunhih.tatiou  du  Dotr«* 
ariutV.  ca  n  «''lait  pas  q  i  uu  homui**  rèaidaui  k 
Mar*«MlI<*  fût  ubli|(*''  «lu  \oitir  i  Vorduu  ou  à 
(.htMuu»  pour  y  rcjoiudrt*  »uu  cor^if,  ce  <iui  nV>t 
ou  »oaiuo  qu  uu«)  [»«ri<*  dr  t«<iDiM  inappnViah'n 
«lopui!«  la  cfôal.uU  tie»  riieuiui»  u«*  Wr ,  luli^  c\*' 
tau  (|Ut)  cet  hoQime,  «u  ai  rivant  k  u  destina* 
iioD,  n'y  trouvait  (la-i  un  rurp«  prvcédemnteut 
furuiô.  J<*s  hr  tfadirs  et  d'S  divifeiOUH  con»litu('oH 
a\c«*  1«  ur«  (*tatrt-maJor^,  i«*ur^  ftoi\ice«  aduitinft* 
tr.it. Th  ot  auxil.airt^  et  i«*ur  matériel  (1;. 

Iiauï  U  )H'0»iCe  du  GuuviTueaient,  ce  n'était 
pAH  U  rviinoQ  d«'t  boniintM  ipii  avait  Hé  la  d  i- 
0.  u.it^  mai»  lo  ni40<|ue  d'organisation  antérieu- 
re. I»*  u  tmporl.iil  d  aprc»  lui  que  liA  hom- 
me^ do  U  ri-»or\(«  eu«9<*nt  à  |»arcourir  10  ou 
\'M)  îi**u*-<«. 

Votrt-  l'othuu'iMon  n'a  pu  part.tger  ce  hentimei4 
au'iut:!  ro\p«'*rii*ui'e  de>  faiti  u'ap)>orto  puiot  sa 
oant'iiuii.  Kn  (Mtei.  m  ion  %**  reporte  aux  moi*»  dt* 
juiU«'t  tl  'raoùl  I87u.  et  si  l'on  i:un<4ultt}  ii>a  «lotni- 
nit'nti '«'iricieU  i2.  on  n*counail  «pie  \v%  bri^àAe< 
et  l«'s  dtvi»iiiim  di*  1  arnh'M*  du  Uhiit  rtjii*nl  tl<''jà 
iun*tit4i«»»*  *'i  «'uiirtMi  nVs  «pi»*  les  corp^  d'ar- 
U)<-«*  eu\  m^'-m'-A  t^tatenl  organiKi''s,  pourvus  d*» 
leuis  duiTh  M-rvice**,  sinon  o«>inpl«'tt*nient,  du 
nioin.-  en  (»artit\  <{u<'  \o%  op«''rution4  d**  gueri'e 
èlatent  t-u  pleine  artiviiô  «t  «pu*  nou*»  avion"»  «'-lA 
di'ja  battue  .1  \Vit»MUibou'^,  ù  Frœ^chwiiler,  à 
Spickt^ren.  avant  tpit*  noi  rÔM^rves  eua<»ent  pu 
n*join  Ir-'  t*'ti  corps  au\']uels  elle»  étaient  de»ti 
n^V"* 

On  n«*  peut  donc  (ta^  dire  «pio  \f*  d«*raut  d  unt« 
formation  antérieure  en  bngadt'N  divisions  v{ 
tori»^  d  arnx  es  ui(  étr,  (>n  iHTl),  la  caoM  du  ri* 
tar  1  >1**  1.1  lnoblll^atlon  do  lariiié'*. 

t;c*t  ailiour*  qu'il  faut  vu  ir»'hrr»;ht!r  1«*h  cau- 
se». l'I  o:i  I»»'»  trou\o,  indé|K*nilanin)**nt  d«<  la  con- 
fd'^ion  <pii  avait  été  faite  «l**  la  mobiiij^ition  avec 


la  rori<  •  ntration.  opérations  «pu  doiv»*nt  éirt^  dis- 
tiUi  U'%  et  dont 
d«'r  la  *•••  onde 


tiuiif^et  dont  II  j>reuiiere 
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doit 


toi^our<«  pn'M'é- 


1*  Dan^  re\ce>^ivc  centralisation  «lu  ministère 
di*  la  guerr»*,  duquel  devaient  uéiv^saircuient 
|Kirlir  ton»  Ni  orires  «'l  <Iont  le^  bureauv,  lt«- 
uant  dans  ud<*  étroit*'  tutelle  li>  comuiauiloiiit^ut, 
D«*  iui  îai<^»auDt  auriin**  initiative  pour  la  pr«'pa- 
ratX'ii 

Z'  Huns  1  in-uiti'an  e  «lu  ».*rMCo  «lo  re  rut»»- 
iu<  nt  iiiii,  n  ayant  qu'un  c«*ntro  unique  de  mobi- 
lisa, i  <n  .lu  ih'f-li«*u  «lu  «{«'{Kirtement.  n  a  pa<» 
enipio»»'-  n.oiiis  <l»»  q>iator/o  joiin»  pour  meltr**  en 
roui",  à  d-itmili'H:.  non  pa^  de  l«ur  corim.  mai-* 
d»'  *»'U  d«"(»'t.  Iiiljnm  re*i»rvi*te!«,, 

J'  i>ui«  I  ol>i>^'atii)n  inipooé.*  .t  un  homino  de  i;i 
rt'-.«rv  •.  d^nii' ..lé  ^ét'  ei»»nipie  a  SiraHbo.irfr  «t 
tlout  !»•  '«j.  p«»  e-»!  i«  -ja  (•mbri|(..«lé  ««l  endivi^iuDii'* 
•lui'»  •••  tt"  •. lil»'.  il  al.»'r  au  d»-i»ôi  d««  son  rt>'ini«'ttt 
à  lta)t.iju.«,  p-..i.-  %\  la:r»«  b.ibllt*r,  é<piipt>r,  nr- 
iht»r.  e:  fV'-n  r  ••n-'Uil»'  .i  Mra^bour^*. 

\'  l)a:t^  U  dMiiruitt*  d  «'iiH^lior  d«*s  i>r«tren  a 
:>  uu  (wiii.i>iii  tnd.vidu<.  en  pA-Mint  |tar  tous  Us 
d  •r»^  'l'*  ia  h  •rar.'lij»»,  d»«  i^i  metir«'  on  ruut«« 
1' •i*'ti.«'.it.  Mins  t'r^*anisai<ou  au  départ,  sans  ili- 
r»  *.oii  .  i  H^ns  rheis  •l  Mirtfui  dans  la  diili'Ullé 
di'  fH  .  :..aint>Mi>r  '-t  d»'  l'*s  (aire  arriver  à  ilejti- 
uat.on 

l«!  qu  uii  n**  croie  iMin  qu'il  r^it  indilfén*nl  «le 
leur  Lure  |»ar courir  dix  lieue>  uu  o«»nt  cinquante 
II.  m*»  !.•  ijH-rieuc*»  a  démontré  «»uni>ainnient  1«» 
•  i.îra.r-,  vi  ltq»iuiwn  u«»  Vi»tre  c>/{nmi'»sion  sur 
t.'  injiui  t'ki  coutirm*^  |»ar  »-eli»'  du  marquis 
Liluur*Maut>()urtr  qui,  dans  scn  rap|>ort  au  roi 

1     P4(«*  U  d€  i«ip»M^  «lr«  BoCiri  4a  ^fvicl  lia  liuavfn»^ 

lurtkl 

,.'.  Soif  u*  .V  aoa«i^  «a  pressât  n^yort. 
A^NI^lti.  —  T.  IMIt. 


I  tur  la  nouvelle  urgauisation  de  l'arméo  fron- 
I  caise,  lo  23  octobre  18^0  il),  h  exprimait  h  co 
,   sujet  comme  U  nuit 

i  «  Lappol  sucresMf  sous  le-»  drapeaux  des 
Jeunes  soMats  des  diiK'rentes  rlast»«%  dit -il, 
donne  lieu  à  dus  Irais  con!>i«leraMe!(  par  la  né- 
cestité  de  les  «lirigur  sur  la  légion  de  leur  dtV- 
(kariemeot  v'2)«  souvent  placée  ù  une  grande  «Jitf 
tance,  tandis  qu'il  serait  facile  de  les  répartir 
entre  les  cor\w  HtatifmmVs  dan.s  la  division  mili- 
taire dont  leur  département  fait  partie. 

••  L'ox|  érience  prouve  à  cet  égaril  «m'en  dimi- 
nuant le»  distances  à  parcourir  par  les  jeunes 
soldats  pour  rejo  n  Ire  leurs  corps,  oo  obtient 
outre  une  réduction  dans  les  dépenses,  l'avantage 
de  compter  un  moins  grand  nombre  de  déser- 
teurs. • 

On  |H*ut  amoindrir  la  pr<*miére  des  causes  aux- 
quelles nous  avons  attribué  U-s  retards  «Uns  la 
mobilisation  «le  notre  arm(V,en  modi liant  la  cous 
titution  organique  du  nnuisièie  de  la  guerre,  et 
tranS)>orUiiit  aux  généraux,  commandants  des 
corps  d'armée,  une  (»artie  des  attributions  et  de 
l'autorité  ceotmlisées  encore  aujourd'hui  dans 
ses  bureaux. 

U*s  g/'uéraux  «commandant  les  corps  d'armée, 
in\estisde  pouvoir>  piu«  étendus,  pourront  alors 
être  rendus  resp3nsablo.s  de  l'instruction,  de  la 
discipline  et  de  i  administration  des  troupes  pla- 
l'ées  sous  leur  commandement,  ainsi  que  des 
mesures  qui  auraient  {>our  objet  d'assurer  leur 
rahtde  moiiilisation. 

Kl  dans  quelles  mains  serait  mieux  placé  le 
soin  de  pré|mrer  les  trou^Kîs&la  guerre,  que  «lan^ 
(elles  des  olHciers  géii«*raux  qui  «loivent  les  y 
commander,  et  dont  l'honneur  militaire  est  atta- 
ché à  «ette  {iré{»aralion ? 

Vtkr  lorganisation  et  la  multiplication  des  cen- 
tres de  midiilisation  et  la  séparation  des  maga- 
sins el  «le^  «'orps,  ou  rem«''diera  aux  lenteurs  d«*s 
rassenibiements  et  l'on  mettra  ii  |N>rté<>  des  ré- 
seivistes  les  magasins  et  le^  bun>aux  «le  recru 
tenu-nt. 

Oo  fera  «li«paraitre  la  troisième  el  ocrtnioe- 
ment  la  plu:*  grave  des  «*auses  de  retard  dans  la 
mobilisation  en  immobilisant  dans  les  lieux  do 
garnison  les  magasins  de»  corps  «|ui  deviendront 
ainsi  «les  établissements  régionaux  et  nappai 
tientlront  plus  s|>t''cialt>nient  a  un  régiment. 

|'lic*>tt  a  côté  des  troui)*>s  dans  le  lieu  de  leur 
garnison,  ces  magasins  approvisionneront  in  lis- 
tinrtemeot  les  régimonts  de  la  même  arm**  qui 
»%')  i»ucc«*deroui  ;  les  corps,  déga^-és  «le  leurs  «nipe 
dim«*nfa,  >eront  rendus  aus««i  plus  mobiles,  et 
l'on  épargnera  au  Tn'sor  de*»  frais  de  transport*» 
considérables. 

I^»s  r»'s*'rv ihtes  romifl»''»  trouveront  ainsi  à 
leurs  «:or)ts  tous  les  ellets  dont  ils  devront  étrt» 
(MmrvuH,  san^  aucune  LM^rie  d«*  t»Mnpi,  et  l'on 
n'aura  t>as  à  <létach**r  ntVrssaip'ment  «b*s  cadres 
«le  conduit*'  }»our  les  reievoir  «'t  le*»  con'linrc  «'ii 
ordre  à  leur  cori»s.  ptii'i'pril  s#*r4  sur  pla^v 

On  ava.t  propo«é  au  s-'in  «le  la  conimissino  d>* 
continu''r  à  rattacher,  comni**  aujourd'hui.  ]«• . 
maga<^ins  à  leurs  corp>  (|..i  auraient  continui* 
den  être  comptables <'t  en  aurai«>nt  lai»  la  remis»* 
aux  corpi  qui  h*s  aurai<*nt  remplacés  «lans  In 
garnison 

Cette  remis«i  «l'un  corps  à  I  autr>*  ét.iit  une 
complication  compléteui«*ut  inutile. 

V«»tre  commission  n'a  \>a^  p'-ns»'^  que  cette  trans 
m>ssion  d'un  C(»rps  à  un  autre  fût  exempte  dm- 
ccnvénienis,  et  ii  lu>  a  paru  que  les  auteurs  «le 
ia  pioposilioD  ii'avaiciit  )>oitit  tenu  un  compt<* 
sunlsant  du  nombre  t  de  la  vari«''ié  des  objets 
en  magasin  qui,  av.M'  ra'*croissenient  des  eliec- 
lifs,  rendraieut  la  transmission  d**  ces  magasins 

'X  Journal  Mditnirf  offiatt,  »naét  lîfJO.  !•'  MMCSln*. 
fêtf  168. 

(?  l.rs  Iryiobt  «4>  r(«rmiiirdt  cntttrr  firlt«i%fei(*flt  ^u 
BOffB  drs  hi"nmr<  dnoiinli^  «1jn«  la  rrf  itNi  ou  rlIfS  Aiiieat 
Ht  hrmet*  t\  dooi  rlic»  ^UicHt  k  Ma. 
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irès-lonfçuc  o.i  trè3-jlinicil»î  et  pourraient  6tro  la 
caiiso  d'incossanti»s  contestations  entre  lus  corj)!?. 
C'est  jioiir  ce  motif  qu'cHo  n*a  |»îis  cm  devoir 
vous  propo?er  d'accepter  ce  syslenio.  pas  plus 
que  celui  «pii  consisterait  A  immobiliser  les  corps 
eux-nn^mes  dans  leurs  garnisons  à  côté  do  leurs 
magasins,  système  (jui  est  en  usage  en  Allemagne 
et  dont  nous  vous  avons  signala  les  inconvénients. 
Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'organisation  à  la- 
quelle on  s'am'^to  pour  les  dépôts  dos  corps  do 
trouiH.'S,  il  nous  a  semblé  impossible,  en  présence 
des  ovénomonts  qui  se  sont  prodtiits  pendant  la 
doniiére  guerre,  do  conserver,  avec  des  olTîrtifs 
triples  de  ceux  que  nous  avons  eu  à  mobiiis'T  on 
1870,  un  système  de  mobilisation  qui  nous  a  p<u'- 
du,  et  auquel  s'arn'^tait  encore  le  prt^mier  piojet 
pp-sonli'  par  le  G(iUv»'rneraent. 


.._  os  rejoindra  son  regimi 

Ûunkerqu«\  pendant  qu'un  de  ses  camaradi'H  do- 
miitilié   a  Ihmkerqu*'  rejoindra  lui-mAmc  ;'?  An- 

tibes. 

C'est  par  centaines  de  mille  hommes  que  t^e 
liroduiraitC(^  dispendieux  et  inutile  chass<''-crois«'", 
«'t  vous  verriez  enrore  vos  trains  de  dn^mins  de 
J'er  encoml)r«''S  par  de>  hommes  se  croisnnt  ilans 
tous  les  si'us  d'un  bout  à  l'anlro  de  la  rraur..-. 
arrivant  souvent  au  lieu  «le  destination  !or^que 
déjà  les  cor] 'S  auxquels  ils  appartiennent  l'au- 
jaieul  quiitf»,  courant  après  ces  corps  ot  ks  re- 
trouvant battus,  on  ndraite,  ou  investis  dans  un-* 
forteresse  et  ne  jjouvant  les  ro|oindre. 

Ce  ne  sont  point  des  hypotlieses  que  nous  fai- 
sons là,  un'S?ieurs,  cf  sont  des  faits  que  chacun 
jIi'  nous  a  vu  se  produire  pendant  la  d«;rnière 
campagn»'.  (l). 

Outré  la  pi'rte  de  temps  cpi'il  entraîne,  ce 
syslèni'-  de  mobilisation  ou  l.'s  hommes  partent 
isol»'m-nt  de  clie/  «'ux,  préspntf  un  autre  danger 
i»i«!ii  gravi",  c'tiot  le  d«'surilie  et  l'intliseiplint'  (jm.» 
c«>3  homm«îS  sans  i-urveillance  et  sans  commdu- 
■  d-^moîit  îip])ort«Mit  ]iartoul  sur  l-Mir  passage  et  à 
leur  corps  quand  ils  y  arrivent:  c'«*st  la  «Utiicullé 
ili'  le-i  uiniuloiiir  sur  Imu*  route,  t»i  ei)inmo  l'a  ^i 
bien  dit  M.  do  Lalour-Maubourf,  de  les  l'aire  ar- 
riviM'  à  destination. 

CiM'tainenient,  la  rapide  n^unioîi  des  hommes 
n'esl  ya-i  tout  d.ins  la  mobilisation,  mais  rettif 
rapitbté  «.'^i  un  d^  ses  éléinent>  les  plus  essen- 
tiels, celui  qui  est  soumis  au  plus  grand  nombre 
d'i'ventu.ililes. 

Vu  accid'îit  ipieloonquo  arriv»^  à  la  voie  ou  h, 
un  puiit,  un  di'r.iiîleineut,  le  manque  «lo  wagons, 
peuvent  suspen«lre  le  ser\iet»  d  une  ligne,  l.es 
Jiomiut^s  isoli''S  ou  sans  chefs  pour  les  maintenir 
se  dispersent,  ou  ]»erd  du  temps  à  b'S  ra-^sem- 
bler,  les  trains  s'*  succèdent,  la  voio  s'encombre 
et  force  est  alors  «le  s'arrêter  (^J. 

Tous  nos  chemins  de  fer  ne  sont  malheureu- 
sement pas  à  «loublé  voie:  i!  y  a  des  ehaugi-- 
nienls  de  liâmes,  des  points  d'arrêt;  et  ])lus  le 
jiarcours  est  ,:nMid.  nlus  on  est  expo?«''  à  des  per- 
tes de  temps.  N'es*  il  pris  alors  ï)Ius  logique  et  à 
la  \\i\^  plus  priitii|U'>  et  moins  dispendieux,  d'in- 
corpon-r  «  l'avance  les  hommis  dans  le  corps  le 
plu>  lapproch.'  de  h.Mir  domicili'/ 

Avec  le  systènii»  qui  vous  est  propos«.'  par  vo- 
trt'  coininis';ion.  lo^  réservistes  se  réunissent  dans 

(1)  Le  JG'  Jr  li^uo,  qui  f.iittit  partir  du  lî'  n»r|is  ilo  l'aniii'e 
du  Hliin.  ilr\ait  tiriT  du  di*|Mrt(.Mneiil  di*  la  Moselle  Ij  {dus 
irrandi'  pâriip  itc  sr»!  ri'<cnvs. 

<'P5  diTniiT<  ont  <Hé  (>iivi>\is  au  dejnM  di>  re  n-ltiment, 
(!!i('rlii)uru',  |Miur  y  iMn*  babilles,  êi|uipei(  et  armé!»:  ils  m 
eiisuiti*  eli*  diri-^i'>  sur  Mi*!/.  uu  la  |»lup.irt  irniii  |ij<  pu  jrri\er 
îi\tfiiiriuvi'StiA5eui.-ul  de  la  pl.ice.  Jitui'iutl  dv^  H'irmn  mili- 
laircM.  a\ril,  pjire  i'd,^ 

(2)  La  i'umpaiitiie  P.  !..  M.  fuirait  eonuailre  wu  intniHln*  de 
\à  Kuern!,  de»  le  0  août  187u.  i|ue,  |)ar  suite  de  reuiMHJbre- 
ment,  elle  ne  pouvnîi  plut  ftiiurer  les  (ransports  quo  Jusqu'à 
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les  centres  de  mobilisation  de  la  subdivision 
dans  larpielie  il<  sont  domiciliés  ot  ils  n'onl 
pour  c^la  que  peu  «le  chemin  à  parcourir.  II?  y 
trouvent  lo  corj»?  auquel  ils  appartiennent,  ils  y 
sont  immédiatement  uicorporés,  habillés,  équi|iés 
et  armés  au  moyen  des  ressources  du  magasin 
de  garnison,  et  si  en  rentrant  dans  leurs  foyers, 
ils  y  ont  déposé  leur  sac  et  leurs  arm"S,  ils  les 
y  retrouvent  et  les  reprennent. 

Ainsi,  soit  qui'  les  efTots  deviennent  la  proj)rié- 
té  des  hommes  l't  qu'ils  les  conservent  en  propre 
dans  le  mhgasin  pendant  le  temps  ifu'iU  iiassi*nt 
dans  leurs  foyers,  soit  que  ces  elfets,  s'ils  n'ont 
pas  termiii''*  leur  cluré-^  ri'gli?menlaire,soient  attri- 
luié-;  ;i  d'autri-s,  le  système  de  mobilisation  pro- 
po.-.i'  es  exa:Mt.menl*li'  même  dans  les  deux  ras, 
et  dans  l'un  enmmo  •^an'»  l'autre,  ce  qui  imiiorle 
le  plus,  e'e.Jit  qu'il  n'y  a  auiriine  perle  di*  temps. 

D'ailleurs,  les  réservistes  mit  «'"té  iléjà  rnpiv»ir»s 
nour  !«?s  inanieuvi'i^s  aux  rqioqne;*  fixées  |iar  la 
toi  de  ri'crtit"MHMit  ou  par  les  décisions  miniâb'- 
rielles.  la  iiiMJiiJivat'.oii  nCst  ]ihis  alurs  pour  eii:^ 
que  la  r''q>élilion  d'un  mouvt'uient  qu'ils  ont  déjà 
exécutA  pliisiiMirs  fois,  ri  il  ne  peut  y  avoir  d'hA 
sitation.  Les  parcours  étant  trévféduil-î.  l'on 
évite  h.^s  chances  d'acci'leni  et  de  di'sordre.  Enfin 
on  a  plus  di?  certitudi»  de  faire  arriver  les  n^ser- 
vistes  :'i  li-urs  corps,  qui.  se  trouvant  alors  mobl* 
Usés,  peuvent  être  dirig«'S  en  on  Ire  sur  Inins 
points  de  (;on"enîr;;ti.;n  iinli'piés  d'avanci». 

L'esprit  d'ordr»'  n'est  point  malheuri^uscineiil 
l'un  des  attribuls  Me  notre  caiactère  national,  et 
ce  «lu'il  nous  importe  de  pivvenir  h  tout  prix  au 
moment  d'une  i;utri*e  en  cam])a^nc,  c'est  le  dés- 
ordre que  110U8  ne  pouvons  plu<  arrêter  aussitAl 
qu'il  s'est  iiilro  hiit  cliez  nous. 

<ie-L  c«.'  (pie  nons  avons  vu  se  produire  i*n  1870, 
et  c'est  ce  qui  Si'  roprodu irait  certain  ment  encor»* 

L'un  fies  arguments  les  plus  sérieux  qifon  ait 
invoqué  poui  jii-titîtr  le  maintien  de  l'ancien  Mal 
di'  chos."4,  l'.st  l'avaula^e  qi.;'on  y  trouve  rto 
faire  rvvenir  l'homme  dans  l»  corp=i'oi'i  il  a  déji 
Servi  i-t  où  il  reirouviî  se-  aneieus  chefs  et  8'?s 
anoiiMis  cam.iradi.'s  qu'il  connait  et  qui  le  con- 
naissent. 

(l'est  un  avaniaf»e  trôs-réel,  nous  le  reconnais- 
sons sans  i>iriii<':  nous  l'eussions  olitenii  on  atfop 
tant  compfi'f.Mnint  le  système  ré^'ional  ilc  TA  Ile 
m;i|jne,  et  nous  u'eussinns  pas  hôMté  d  \ous  h» 
proposer,  si  les  -;onsi  dé  ration.^  qn»  UiUis  avons  eu 
1  honneur  de  vous  exposi-r  m»  nous  on  avaient 
éloijniês.  Il  ne  faut  ce] tendant  p.is  s'exairércr  cet 
aviiillaire. 

Avec  les  chances  d'à vanci  ment  ei  la  m*rriro 
généralement  a-loptée  do  lai  ri»  rhan;ji.*r  d«»  corps 
les  ollic!"rs  ]»romu'î  --l  av«c  la  courte  dn:ve  nu 
Service,  il  ect  probabl  '  ■in'.ipiV'i  plusieui^  années 
•réloigneniiMit  l'honinie  ijui  retournerait  :'i  son 
corps^n'y  r-Mr  ■;iv-rait  plus  ceux  -piil  y  aurait 
connus. 

Cest  le  senti nit'iit  île  voire  oommi«-sion,  et  ollo 
s'autorise  en  i-.  la  d»*  l'opinion  dit  ;7«-n»'ral  Moraml, 
qui  s'ex]»rime  sur  c-'  -u;i't  comni"  il  suit  (1,^: 

u  Le  soldat  :iitmis  «laus  un*'  l''>'ion  no  •levralt 
pas,  '-n  ca-<  de  rappel,  êir.-  nê-v-ssairomonl  riîn- 
Vivê  dans  le  rê^'iniv^nt  où  il  auialt  roeu  son  éda- 
c-.iiion;  il  pourrait  l'éirt?  dans  tout  .autre  que  dé- 
si'.'u-'rnit  le  m  tiM^tr'*.  et  pour  épui^niT  la  dépense 
et  le  t-uips  du  voya.^'■'.  dans  le  r<''{^'iment  qui  s»? 
trouverait  h*  plus'  fappi*oché  d>'  la  région  à  la- 
•{U^lli^  il  appartient.  *• 

Il  ne  faut  pas  p':rdre  de  vue  d'ailleurs  «{ue  les 
h  e.nmes  n-ir.  ovi's  à  la  di-ponibiiii'-  ou  à  la  rë- 
serv''  lie  l'armée  ai  ti\e  M)nt  soumis  à  des  revues 
et  à  des  e\oreiees  près 'r.t<  par  uu  rendement 
ministériel,  ou  as^uj-iti>»  pendant  leur  temps  «lo 
Service  dans  la  réserve  à  prendre  part  à  deux 
manauvres  dont  la  durée  {lour  cha<.'un«.'  d'elles 
peut  atteindre  ipiatre  aemaines  (.2V 

il)  L  Annie  Melon  la  Cfiarte,  page  hi. 
::)  Art.  12  et  43  de  U  Ivi  Je  recniteiKOl. 
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PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


comme  il  parait  rationnel  de  le  foire  afin  de  lais- 
ser aux  commandants  dos  compagnies,  esca- 
drons ou  batu^ries  lu  soin  et  la  responsahilit»'-  de 
riuPtruciion  do  lours  homnn.-s,  co  cadre  n'aura 
rion  à  fnire 
Ce  serait  une  erreur,  car  indApon<iammout  des 

Snrtics  de  l'instruction  qui  jx^urront  lui  «"'tre  con- 
gés comme  aux  compagnies  actives,  et  des  soins 
de  l'adiuinistration  générale  dos  corps  et  de  la 
centralisation  do  celle  des  compagnies,  ce  carlre 
pourra  servir  à  assurer  rexccution  des  prescrip- 
tions du  g  2  de  l'article  \2  do  la  loi  de  recrute- 
ment qui  soumet  les  disponibles  à  (K»s  revues  et 
à  des  exercices.  . 

On  pourra  même  d«4acher,  sans  de  trop  grands 
frais,  ainsi   que    quelques    olViciors    le    «lemau- 


dont  (IJ,  urte  partie  de  ces  cadres  «lans  les  chofs- 
lieux  (le  cantons  de  la  subdivision  nVionul*^, 
pendant  un  certain  temps  et  à  IT^pocpio  <b3  l'an- 


née où  les  travaux  de  l'agriculture  sont  les  moins 
I»ressants,  alin  de  donner  une  première  instruc- 
tion sans  déplacements  aux  jeunrs  >rens  dispen- 
sés du  service,  que  l'article  25  de  la  loi  de  recru- 
tement a  astreints  néanmoins  à  certains  exer- 
cices. 

Les  clispositions  organiques  du  projet  do  votre 
commission  offrent  donc  les  moveus  de  .satisfaire 
à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  recrute- 
ment. • 

g  3.  —  Rcquisitions  et  donnnagrs  en  cax  de 
mobilisation  et  de  inanwuvre. 

Ou  comprend  sans  peine  ((ue  l'on  ne -pourrait, 
pas  ])lus  pour  les  chevaux  ou  voitures  n^'^-esi^ai- 
res  aux  services  de  l'armée,  que  pour  les  hommes, 
entretenir  d'une  manière  permanente  pendant  la 
paix  les  elîectifs  nécessaires  pour  la  j,^uerre,  sans 
ruiner  notre  budget. 

Il  a  doue  paru  nécessaire  au  (Jouvernemont, 
comme  à  votre  commission,  de  prendre  des  me- 
sures pour  en  assurer  !•'  recrutement  au  iiiomeiit 
de  la  mobilisation  df  l'armi'O  ('2\ 

Le  recensement  préalable  chez  les  particMiliers 
de-^  chevaux,  mulets  et  voitures,  a  j»aru  !•*  moyen 
le  plus  simple  pour  y  pourvoir. 

(<-tledis|)Osition.  en  usaKOtlans  l'Allemn^mo  (.}). 
est  équitable,  rt  l'a  stipulation  d'une  indoniniié 
la  met  en  harmonie  n\t^r  notre  législation,  qui 
oblige  tout  citoyen  à  faire  lo  sacrifice  <1"  sa  pro- 
priéi»'',  on  présence  d'un  intérêt  public. 

Elle  perm«'tlra  de  réduire  dans  uni*  très-large 
proportion,  en  temps  d»*  i)aix,  le-^  elfijciifs  d«*s 
chevaux  et  muli'ls  de  l'armée  a«'tive  ;  «'lie  p.iraît 
devoir  être  préférée  à  la  combinaison  actuelle, 
(lu;  coni.i>tH  à  placer  chez  l»'s  ngri':ult»'iirs  li-s 
cin'Viiux  et  mulets  aî)])art»Mianl  à  l'Etat,  aliu  d'exo- 
nérer le  budget  de  la  guerr»»  df  la  char^'e  d-'I»*iir 
entretien. 

('es  animaux  ne  sont  certaiiiemi'ut  pas  aussi 
bi«'u  soiirnés  qu»*  s'ils  a]ipartenai<Mit  aux  i)roprié- 
taires  eux-mém«'S.  Kn  cas  de  mort,  l.i  i  eri"  e?l 
pour  l'Etat,  s'il  n'y  a  pas  la  fauti»  du  dépositaire; 
et  il  en  est  de  même  de  la  nionn- value  que  cha- 
que aiuiéo  de  service  ajiporio  a  ce  capital. 

Le  système  actuel  de  placiMiient  chez  les  pro- 
priétaires ne  s»*mble.  donc  devoir  être  con'îiuvé 
qu«»  pour  un  elfectif  réduit  à  ce  i[iii  est  ttricto- 
ment  nécessaire  pour  les  manœuvres  d'ensemble 

(1)  Notiinmont  le  inan'i-hj]  MuReaud,  iIaiis  uuc  broMiiin-pu- 
hVwo  en  IS35,  ayant  pour  tiin»:  De  l'Organixation  militaire 
di*  VArmê'\  vaci*  i:t. 

"l  11  f.*nt  .1  ranaèo,  pmr  p.is^rr  rlii  im»!  »l.'  pai\  an  pio,|  ih» 
p«ii»rri'  I7.VIMI0  rlji'v.nii  di»  tiuiti'»;  .tnin's.  .\u''uri  ri>(*(MiH>in^rt  1 
o'iivrfiil  t>lt>  ijit  ju<i|u'a  fc  jo  ir,  il  nV^t  |mn  pi)sxil>:i*  do  -.ivitir  - 
t*nr  ipi'  M  U>  iiioilf»  pnipitst*  \\at  U  c•llnlnlN^lOll  pf*rini*tt'-a  \\t  li'< 
iriMiwr  ioii<  :  un  p  il  rt'pfpii.int  IVspi'nT,  rjr  !i'^  Pju<^irn<  \ 
ont  liij.i  r.iii  fjjro  ri<  ureii'^i'iiU'iit  cLuk  li"^  pruvjn  •*<  ri>i|t*t'<,  ■ 
fl  h'  «epl't'inr  *W-^  rjipv^  x  ri*''rn"'i»N  ;(  p.-iriirlfVnir  li'iir<  ifflr»». 

'.'t'  bf  ;*il  mai  di'niie»",  U»  llei«  IinI.ijj  a  \\\\o  uiif  lui  i*:  Jî  ai- 
lir't>.<  <iir  les  prtx^Ulinns  lii'  lnoif  ii.iture  a  loirnir  par  !• 
pi]* 00  temns  de  ;:uiTre .  (  Voir  Ir  t  -xlc di' celte  loi  à  la  he\*ue 
miUînireae  Ittrnnqcr.  n*  lOrt.  du  !♦>  juin.* 


])ar  farticle  13  du  projet  du  Gouvernement  et 
par  l'article  V)  de  celui  de  la  commission. 

Bien  qu'ainsi  limité,  ce  droit  de  réquisition 
donné  au  Gouvernement  par  'a  loi  d'orgnnisation 
a  soulevé  des  objections  de  la  part  de  iiuelques- 
un?  d»"*  nos  roi  lègues,  justem«'nl  préoccupés  des 
intérêts  d'>s  populations  ngricub'^s,  pour  Iesque1I**A 
l'animal  de  trait  ou  de  bat  est  un  instrument  de 
travail. 

Ils  ont  craint  il'abord  irue.  par  analogie  avec 
les  dispositions  de  l'art.  3i  de  la  loi  de  recrute- 
ment, les  propriétaires,  dans  le  •  as  où  lis  vou- 
draient Si'  ilébarrassiT  de  l«'urs  animaux,  uc  fus- 
sent astreints  à  en  faire  la  déclaration,  ce  qui 
serait  une  gi'me  pour  le  commerce  et  pourrait 
ainsi  uinre  à  l'éh'vage  et  à  la  proiluction. 

Ils  ont  demaudi-  si  les  animaux  seraient  îm* 
matricules  à  l'avance  dans  un  corps  déterminé, 
comme  h'S  hommes,  ainsi  ipii*  l'indique  le  projet 
primitif  liii  (ïouvcruement  et  '{ue  l'indiquait  éga- 
lemtMit  une  première  rédaction  do  celui  de  la 
commission. 

Ils  ont  fait  observer  qu<^  dans  c*)  cas  l'applica- 
tion d>>  la  loi  serait  rcmlue  impossible  par  les 
difficultés  (pif  prés-mterait  la  tenue  di.'H  registres 
d'immatriculation,  à  cause  des  nombreuses  mu- 
tations d'animaux. 

■  # 

Alln  de  donner  satisfaction  à  ces  observationii 
parraitemeut  fomlées,  il  a  été  entendu,  et  il  est 
dans  la  pensée  d<>  la  commission,  que  la  déclara- 
tion de  mutation,  ipielifue  ih'sirable  qu'elle  n'it 
d'ailli>urs,  n'aurait  rien  d'obligatoire  pour  les 
propriétain's,  qui  resterair^nt  parfaitement  libres 
comme  par  le  pa^sé  dans  leurs  transactions  com- 
nxTcialfs:  ({u'ils  n'auraient  d'autres  obligations 
que  de  S''  pri''t<»r  aux  opérations  de  rec'^nsement 
à  f.iire  par  l'autorit''  militaire,  car  les  recense- 
m>''nts  qui  peuvent  éin^  faits  pour  rétablissement 
(le  l'assiette  d*'  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitu- 
res ne  spuraient  sutlire  comme  on  pourrait  le 
supjios»*r. 

Il  importe  en  elfet  à  l'autorité  militaire  de  re- 
connaître et  di'  consigner,  non  pas  seulement  le 
nombri\  mais  encon^  la  taille.  la  conformation  et 
l'a])tiiiid<'  di's  chevaux  aux  divers  .services  de 
l'arméi'.  ainsi  <|ue  la  nature  et  la  contenance  des 
vnitures  et  l'emjiloi  «jui  j^Mit  en  être  le  plusuti- 
li'nient  fait. 

L'arlirh'  13  du  projiU  du  Gouvernement  et 
l'article  3>)  de  ("lui  de  la  commission  s'accordent 
jMjur  donner  au  Gouv»Mni^nient  le  droit  ilo  rè- 
([uisition  moyennant  indemnité.  Uup  première 
réitaction  i!ii  pp'Ji.t  de  loi  avait  ajouté  au  mot 
imlemniié  ceux  île  rei»réseniatrve  de  leur  va- 
leur :  ces  mots  riiit  ilisparu  dans  la  rédaction  dé- 
liiiitivi'.  car  la  loi  i-nteii'l  n'attribuer  au  proprié- 
taire d'un  cheval  di'  luxe  reipiis  pour  le  service 
({lie  l'iniiemnité  re;irt''sentativ*^  de  la  valeur  da 
cheval,  t»'lle  «pie  Pau  rai  t  payé  l'Etat,  et  non  la 
valeur  absolue  "U  d'atfectidn  ifue  pourrait  lui. 
donner  le  pr  •prii'daire.  Aussi  malgré  que  le 
cheval  requis  ait  été  payé  ]iar  son  propriétaire 
au  prix  d'  3  ou  I.imm)  !r..  l'imlcmuité  sera  tixée  à 
1.*2(M)  t'r..  si  ce  dernier  chitrre  est  le  prix  d  achat 
par  IHtat  du  <  hcval  île  l'armt*  à  laquelle  doit 
être  a  Mec  té  l'animal  requis. 

Le  projet  d»^  la  cnmmi^si>>n,  allant  plus  loin, 
di-po.se  ipie  :a  fixation  et  le  payement  soront 
réglés  par   un  règle  m  «Mit  d'ailininistraiion  publi- 

(jUC. 

Quelques  membres  ib*  la  commission  ont  ex- 
primé \*'<  ei.nnt'S  sur  la  légaliti'*  de  cette  dispo- 
>iiii)n;  coii>iil'''iant  le  ilroit  di'  léipiisition  comme 
un  v'rit.ibl'-  dio.i  d't'xproprittion,  ils  ont  mani- 
fi'sté  l'opMron  •{11''  f*e  dn.t  n*.-  pouvait  être  ac- 
cordé au  tto  ivin-^ment  que  par  une  loi  spéciale. 

On  a  l'vpon  lu  à  c>  tte  objeciion.  que  1<*  aroil  de 
réquisition  n  est  point  chu^e  nouvelle  dans  notre 
pavs. 

be  iiMit  tviups.  p'^niaiit  U  gui*rie.  les  armées 
ont  «u  ivi  uiirs  aux  rèi{uisitions,  et  l'articl'ï  15  de 
ror«lonn.mc»'     lu  ^  mai   1632  sur  l«»   serxice  on 
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i|<i.>  t.<^  i«iiiobl:>ati-in  p.irtieil*  n«9  «uiuriit  «liitiii'-r 
lit*ti  ji  I  Ai>pii>'aitoii   1'^  {•••|iiM.t  on<«  .Mi(i>ri<M'(*^  **ti 

•  ariipu^'iitMtr.iXkiit  «lu  •ii-nt  ■!#•  le^fAiii*  vu  nattiri*. 
in''*iii«"  Mir  le  t'rntMsri»  Irafii;.ii4.  !••'»  tf»''i»fr;iu\ 
riuiiriuiii  lanlH  !«<  nrm»*t»-»  mi  |i»<i  «tirp^  iiaiiii«''f* 

\ji  Im  <lu    i*  .'Mil    li'f*'  «h'IfrmiiiH  !••  iiioitf  •!*• 
••«  r>^'|  ti-itiotH   vt  <iu  |iaytfm«*nt  t\-ii>  \n*U*muA^^ 

•  |ij:  «liMvnl  «^irt»  A  liiuiV**  aux  propri<'*Uir'»'«  •I«*h 
•'h**\auY  ««l  voitiirt*-*  r»^'|iii"«itionoAi». 

•  Il«p'*»i:t  >|i«  «11-  O'ItD  1«H    9'Appl.>|Ui>Ilt    plu^t    loirit- 

ruli«*p«in»'ni  il  •!••*  r*-pii<*iti>>nn  l-iiip  »rAir«"«  l'i 
i|ii  •  [•  *  ont  plui«'»l  !••  t'Arai  tt»rt'  iluii  «'nutriti  «|t» 
l«Mî  I*.'"  -|ii-  ••••Im  iliiM  •-'intrAt  «i'n«'>{iii-«ili"ri  Hi»'ii 
r.'pfii.laiit.  «Un*    la    Im  «!•'    17*.*.  ii**    );iiiiiAii    la 

•  li;  •  •■  •!'*  la  lo4*Atioit.  ••!  il  <li^|»t*n>iait  •!•'  i'MUt'tnd^ 
f'^'litAsr.»  «I'*  rt'îeiiir  !«•*  r  »o'«"V.Mir''.  f>  p 'Uv  ur 
•h««T<-tiiuiii.iii*'  ••lait  •*«*rtaiii**iiirn(  ftir-^r»*  plin 
•l'ir  pour  l'»n  propri'tAin?-»  «pi  il  Ui^Mit  il.ui-»  lui 

■riiiU'l»*,  'pi  tiii"  i»\propri  d'on  «pu  i'*ur  ••iii  p  t- 
î:-.  a  •!••  r«*iitr'-r  l'îi"/  tv;\.  **riip(>rtaiit  un»*  iii'!i»iu- 
nti»*  «pu  r«»l  t  >iijiMir«  lA(tf*Mti*Mil  --a  Milf*». 

O'-p'Mi'laïU.  ia  loi  •lu  ."»  .ivr;l  n--  lut  pi'»  ••\tVn- 
{»'**  ^.iiis  lit*  tr»^4>vr. *>9  i»|i;'i.*iti  •ii««  i|»»  la  ynri  \U*< 
r«»'pii«*  1.^  pr»-i«'ii'la'i*tit  .pi.*  i  auionlA  iniiitair** 
••oui»»  •■•t.iiî  ui\>»»tin  «lu  'Irml  .!••  r«-[ui*ilir»n,  •'(  lU 

-M»      r«*ru«lli'!l(      «1  «il't'MMp'TiT     il      «•■•||»»H     f|ui      |»Mir 

fii:i-iit  iiiti'o  •  ri  C'-ii  iioMi  p.ir  lf*«.i'lui  niMratiniiii 
«l«-  -Il  *?ri.'l.  • 

!.••■*  r»^ïU«»tAîi(:i'*  l'uri'iit  l'»\\*"*  «pi'uii<*  nonvfll»' 
Iru  'lu  1\  lurn  «lut  iiit"r\«*n<r  >ian«>  li  m*'*!!!*'  annAn 
|K)ur  p'-»îl'  r  1 1  «liili-  uli»'. 

Nt»U'»  \ii»i*  a.  ou-  «lit,  in--*'  >  ur^,  «pi.»  1  applu^a* 
lt'<n  •!•'  la  loi  «lu  *'i  .lo'it  1h7.  a. ait  •junti**  Ii>mi  à 
t|."-  !  .h'-  i\i*'"%\  vou^  rnnipr-fi'tr*'/ raci]«-rii*«ril  ipi**l- 
|.»i  I  o:i*»'-pi«*tP'''-  p'niT.i,-':.!  av«»:r  «!••"*  r»'Hi*lQii- 
..  ..'tf*.'  • 'pli  '»•*  IT  >l'i:ra;«'nl  au  ni»»in«'nl  (!«•  la 
in«il»i.»  'i»»!!.  •*!.  •  l'un;- i*n  WM,  .1  rillait  p«»ur 
!♦•'.  «u'Mi  iit'T  a*  «•  r  r»T  «MI'»  à  iii'»?  «li-ifio^iiiou 
\''jt  <«!ati\**  11  A  «l.ifi<'  paru  a  \otr«*  i-oniiiii^Hn-ii 
ipi  il  fi  lAit  .1  l't*  inorii«*rit  ariiit*!  l<>rtiMiii*nt  !•«  (fOii* 
\»»ru«'m'»nt  «-l  lAuionî»'  nii  :t  iir.'.  nt  Im  pt^-iin»?- 
tri\  «.nn*  f'  «Mirr  au^  AH-i'uihl/'t'*.  «i  i'\|il!ini.»r  •».i 
•!••  m  ••!  Il*  r  <*••  «pi»»  !•  h  «li»]- '-itiDiiH  i-n  \i^Uf»iir 
P  .îf  l'-'iii  A»o  r  «1  oh^'-ur  ou  •riii«*ertAii.  O-»  ilin- 
l>o»it  ••ri<«..M  v«»u*  i^nir»**  «Un*  c^t  nnlri»  irp|*'>iM, 
*»'r«»nt  »'«1  «'ftVi  par  un  rA4rI»»m^nl  «l'a'liinni-trn- 
lioii  p'iMtipi**,  oii  Alt**n(la(il  «iti'un  projt't  «l-  loi  nit 

•  t»'  <i  •'iMii%  a  \'»<  '!»»lih«-r.ili«'rn 

V  'r  «'iiifti  «.'Mti  !•♦  •Miiiijî  lnult'fii:-»  'p:'»  I-m 
p......,.,    <-«>ii<.  .( -'aiinu-    ■!  ur,''»ii«"i»    ii»»    «iiurai»'!!! 

•  • ■>  jM-  •■•  à  I  «pp'i:  il»'"*  '|iH|i«i-itoii«  •!••  l'/ir- 

i:.  !.•  .'•*  î  I  pii;«'t  «!••  |.M  ipii  r»'m»»i  jï  un  r**»:!**- 
111  Mit  «  1  l:iiiti:*f -.iI'»j:i  pu).!*  ph»  !#•  soin  •!••  <^• 
iiiiT  ««iir  !■•  m  -I*»  '!  i^valuatiMn  «I»»"*  i|<>iiiiiin|Ki*4 
rnxi*  '  .i'i\  p»- '|.i|.i.<  |iAr  !••  rail  «It»*  man-i-u- 
\r'^  '1.'-  î-ii  ■.-..  .i![i%i   .ph-  l«»  |hiy*rn''!it    .JfH  ui- 

•  h*r:iM  I  •*    :ii       a  :\  pr«»;'f  ifl.iif' « 

•  ;  "  I  I»  »  i'«wi*  '.••tnl».«*:it.  «'Il  «ir-l,  port»*r  aut 
p- ni  .  •■■»  k'- U'T  i:j\  pi*'-»  p.trltl't!  .|u  J  '11.11  IMil 
••ur  1  ••%{  r-ipn  11;  n.  ♦*t  au  «mh  hj^ViaI  pii'*vu  par 
Il  «M  -Il  II  mir*  IHU.  riîlAliV»T'i*»ul  a  r«>'*i-i|»a- 
ti'ui  !•  nip  r  i;»-"  t'u  l'i-»  il  urtf.»!! '.»  p  «ur  l*»-»  ira- 
VA'i\  m  h!  1.1  ••H,  un»»  Al''»iril*'  «pu.  «lu  pr»»ini«»r 
aN  »il.  U"  *":iiM»»  S'jfi.^iuuifnl  j-Miitl-'o  m  par 
1  iirm'u-t».  1,1  |i*ir  \**<  m»^ni"*  ••iin«»i;l«^'Alion*  <!♦• 
*A  ui  puhho.  pui^'iu**  n  'U-*  ^Miim»»*  l 'i  on  p:ein»» 

pAl\ 

Mai't  ipii  v<*ut  la  û:i  vt*iit    oi  lu  iv>vi«    Av**'*  \o-\ 

:^r:ni    '•     »\i^'»^.'»  pi.- !••«  I.»i<  i-ti  «'an"*-,  il  n  v  a  ■ 

\*.\'*    »■  î'  UM>r. ri*%   jHi'».iii'«"' ,    •■"♦•"•:     •  •■  -pi»»  ii>i<i  j 

VL*.ii«  '.9*%  .\ll»*nian  i« 'iiii  piifait 'ni*'nt  «ouipris  I 

«•l    !•.  ^     -l    «p  i»»itJO[|'»     ilfU.t    I  ail  'I  ::  *I1  \    «IIS  •'*!    p'«i-     l 

|-  •'  '  !-'iii  titii  #';♦*■  ••(••|«riiii!'-<>.  lU  i'*«  'nt  a|»pli- 
]i;  •  •  '\iHi*  .  %  ujAniV'ivri'*  •■\'0u«»  o-  |»ar  (••ur* 
f  uj-'*  n!it.»»»r  -I'»  lltMui*  *ur  *1«m  tiTrainit  «l'un^ 
^  I.  !••  \ai«»ii-. .  •  j.*  j  r  ipri*-liir«»«  n  i»nl  p«»int  *'\i 
.'    *    ik  pla  nlr- 

I      ^''rTiM*»   -railiriir*    j»f»'î»»ral»l'*  ixuir  •••  *  pro 
l«ri*'ur»**    'pi  li-»    v>|.'nl    ln(1«*mnl^^    bi-aiiM  !•»• 
n'tn*  .  phiti'a  «pii*  «le  pourtuivm  ^ic^'aut  l«|t  coo 


I 


jteiU  «!••  pri^feclun»    !•»  n'^j.Mtfmrnl  i»l    lo  jvay^ineni 
lU^  •loniniaf?**H   qu'aurauMii   >«»uiri»rt^   r-u'r*  pto 
priAiéH,  rn  pA<.«A"t  pir    «!•'    luauilt/'^  plu^  pro- 
iMririr»*»    |M«ut-»^lr>*.    inaio    a^:«uir'Ui'*(it     toujours 
plu*  lenir*.  el  hurt'iut  plus  •  •■iit'u-*»'. 

I.'«»X|»t'*n»'iii*o  pr«Mi«»iiiria  r»u'  li  \4«I«'ur  «N»  i*»»iit% 
pn»«*«ilur<»  nou\ell»*.  vi  »>il  \  a  Ii»mi  «!••  U  flxorpor 
uuf  ili^iioiiitptn  lt^j:i«»lMtivi\'!*  nV!»Mn*'ni  «1  A<lnii- 
ni^traliiin  pul>l:<pw  n'y  li*ra  pi"  nhstnMr. 

Vou*  voy«»i.  int*^4Û»ur9.  «lapi<'>H  i>xp.tV'  «pu 
\u»nt  «lu  vou?»  en  «Hr»»  fait,  «pi.*  !♦•  pr  »!«'i  iPur^a- 
nidation  nnlilaut*  «pio  hdiih  nv^nn  I  li<»nn*Mir  <lt^ 
\ou^  pp''*>«"nl«T  p'jMit,»  î,|ir  iro.s  b.i»««"«  puu«i- 
pal'  4 

1*  (  a  pri'paration  . 

*•  \a  r»''p«rtiii«ui  «Ml  j:rfrip«?i  «Ii»*.  ro-^soiir-'  ^  «lu 
f  ••- rui»'ni»Mr  *'{  la  it^iiui'»n  «I»»  ••v^  ^rowp**<i  hou* 
I  A«'Ci«»n  «1  mit»  f«ir«'«»  !iiiiintri>-*'  uni«ni**.  li»  roni- 
niau«lt*m«Mit.  rhari:»*  «1  ai^un-r  par  la  «lirt'«'(ion 
l>*iir  fu'i'  li«»nn**in*'nt  «'otinfi,»  r,>rc»»  nnhliire  **t  l«Mir 
fXi«t«*iu:«*  tniti^ri'll*  i*  ir  1  atlnrni'tiration  ; 

J*  I'!n!in  II  moltlivition  'pii,  à  un  monioot  «lonnA 
|H»rni«'l  a  1  armt'fi  «li»  i»orl««r  iapHl»*nii*nt  h*»s  rur«'»'S 
'lu  mminiurn  iinp«iHo  au  ttMnp*  «lo  pnx  par  I"h 
r\ig'Mi«-i"»  bu<U*Mairi**i,  au  maximum  «!••  p.ii«- 
Mn'"  n'''''*»*t«i.iir»'  p-iiir  la  f;u«Tr(*. 

<.«»i  troin  ):ran«l«*'«  •livinjou'»,  nou-i  allons  l-s  r»»- 
lnm\«»r  iLin-»  la  n'-'la-'iion  «lu  prop'l  «le  lo». 

ïîk«:tion  III    —  iu>«:i  sMiiN  m-  PRnjKr  m;  i.oi. 

Apff^  avoir  p«»urvii  »lan>  l««  titrt»  !•*  à  la 
pr«''|»nrat:nn  par  rurt;autoi(ion  du  lfrritoin\  <»n 
ri^-*ioii  .«i  fîi  «.ult  livisioii  •!••  ri''i?ion.  !••  pr»jt«i  de 
loi  tl/«iinit  «lan*  l>*  tiin*  II  !••  «-omiuan'hMiifMit  «*t 
la  Imiiii^tra  on.  ot  rt>r»'Atii«*ation  /«tant  au«Hi 
ira»»'*»-  pir  -«-i  K'ra'i  I  •>  Iumi-».  I»*  tiin*  III  ««n  r»»jflt^ 
11*  ioti«  iiiiin»nif*ni  en  ««'ocoupatil  ilt*  rmrorp'ira- 
li'»n  *'t  il»  la  ui'duîi'^.iipiu  I.'  titr»'  IV  »'«it  relatif 
à  loi«ran-alion  iU*.  larm***»»  toinloriAl»»  Ia»  li- 
tre V  «oinprt'a'l  I»'H  «li-poiuiun**  pArli'Uli»*r*»s  fi 
trjn'*'toin'«. 

Tirai-:  i- 

luvisiDN  nr  Ti:nRiTt»iRK.  —   coMro*»iTiox  |l^.^ 

«.(Mti'S   I)  \UM»  r.. 

I/Arli»'!"  \"  »lu  pr«)|»'l  «1»»  li:  »Ii\îs»»  I»»  t«'rrilo  r«» 
il«»  la  Frftn»'»*  «11  IS  n'-^on*,  «'t  «  lia-Miip»  «I.*  .-.•> 
r»'i;ioiis  ^n  un  «'i»rtaiTi  ii'iml»:'*  «!••  •>i>tM|ivis,«ini  ; 
11»  >»):u  'lopi'ri'r  ••«•«»  ■li\!««i  m-*  »•-»!  lu--»'*  A'i  <»ou- 
\tTii»»npiil;  f;i«M  <«>TOMi  .r*i."iiiui»'«"*  par  un  iA- 
^*l«*m**nt  «1  a-liDinittraMoii  puh'fpi'»  •lapr-*  I«*h 
r»'**our»"»'!«  -lii  r»'  :ut'in'»nl  «'i  U»-.  ««i-j: •»!»•:«•"•  •!••  la 
mi>l>!l.>Jttion. 

Le    I'»n»*ijoii::«»in»  ni    -l"   !i'»ir»»    p*»Tut»»m»»nl    a 

fiour  hA'»'  l.i  .  :ri'»ris.'ripti«»n  «1  •p'irifni»»îjlaN»  :  il 
AU  Ira  il<>n«'  «Mi^t  n'ilaiit  'pi-*  p»«»--hl"  «IaU"*  ia 
ili^iiiii  t.iti«>n  «l'-s  r»'v'»'ii"»  niiliUir.-N  «l.»  m  »rc  «I-t 
un  m''*m"  d»**parti»iii"nt.  ••!  !••  î»»  «1  vi-pronlr»'  pl«i» 
Hi«»ur'.  r^tTiom*  aî»?i  «le  u»»  pan  ••«Mii|»l:'pi«*r  I"»  r-»- 
laliouH  ««i  il**  IM»  pa-  p!a'»'r  mum  plu^i^'ur-  «"ouj. 
man'l»nH*nt<*  I»»  «.••r\f«'  «Pi  r»»  •rul'Mii«»nl.  I.i  •  îi  •*« 
|Nirail  p't'oMhlt*  pa"'»* 'pi"  Ia  r-nmat  «mi  «It*  lann*'*** 
il»»  r-mihil  n'ah-»orl»aiJl  pi-*  l»iui»»«»  I»»-*  r'-S'«»>urrt»'* 
du  t«  rrut^nii*nt  au  monifut  «1>»  la  niid>iii«»ilion, 
on  lr»Mi\'»ra  «laiiH  o^  «lui  r^-lt»  l»»^  m  -y»  us  »!  •••pu- 
lihrer  dan*  uu»»  in»''mo  i«'.;i'iu  !•»»  oif-.Mif'»  d»*s 
corpi»  d'»  îrou|M»  vn  Tais  ml  \orii*r  «««u  •»ini»nl 
ceux  il  "î*  IroiiiM*-»  de  ri*mplai^«»m«*nt.  Il  o-i  hi««n 
i»nt**ndu  •r.i'll>»ur'«  «{U"  lot'*pi«>  l«*s  •*irr(»ntanrt«»i 
|iai-ii4'ulier>'«  m«»iiv»  iMut  !•»  |»Ari;.k'»»  •  ;iirt»  d»  iix 
ou  (•lu^i-'um  r>*;/c>u<«  «lu  i(*rriif»ii«»  d  un  «l-pirie- 
m»*nt,  rniume  .i  I'am-  ou  à  L>wu  pir  ».A»»uifi|f. 
on  n»»  «loira  pa-*  !i»*"»itt»r  .i  .«»  Iiîii»»  m  l«*p"n<lani- 
ment  de<i  •'»)n  liiiou<  A*»  i^opuiaiMUi. 

Il  fuit  ♦'•tfi  i»in«n*.  «lan^  la  l»irmati«»n  «1«»^  nr- 
ron*'Tiplioii!i  K^^ci'Uiale*.  l»'nir  ri»nîpi«»  d*»-»  C'»ndi 
linn*  d»î  la  IAf"U'»«»  «pit  -tnit  tl-l»»rniîi»*o^  par  d»»* 
con^'i  b^piti'»!!-»  t'>|M).'i4ph'-pi»^  l.e^t  atn^i  que 
non»  avons  sur  unif'^  fuiotiAre  dt*  lE^t  le  <'y>- 
tène  dAfenvf  df5  Vo^g**^   •-«^liii    du  Juri,  celui 
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PROJETS  DE'LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(les  Ali»os,ot  on  arrière  les  systômws  dôlcnsifs  «lu 
M(iivji»  <;t  (le  la  I.o:n\  On  (hîvra  s'attacher  à  at- 
iriliiuir  à  uue  ou  ])luî;iuins  nVioï^^S  (''est-à-diro  à 
un  ou  i>luîsieurs  coiiis  d'ariiKie,  oUacun  (.l»3  ces 
sysb'Uies  (h'i'i'nsir^.  On  donnera  en  outre  i^alisfae- 
tion  aux  (\\i^TUces  do  la  mobilisation,  en  l«>nunt 
(;(»ni])ti%  dans  la  division  du  territoire,  de  Toxiâ- 
tcneo  (l«?s  voies  de  communication  de  toute  na^- 
tiir«.'  :  cheniins  do  i».'r,  r.-uli's  do  Icrn^  cours 
d'i-au  na\igabl«.',  susocpiliilcs  de  ravori,-or  la  ra- 
))idité  de  Ta  nioliilisation  et  de  la  concentration 
lies  truuiies  ot  de  leur  mahu'iel. 

En  j>r(^sonce  de  (3es  Lnavns  considtM'ations  do 
niobilisatiijn  l't  di.»  dôlV*ns«',  1«'S  c()nsid(''ralions  de 
^•a^^.M■n•'nîe^t,  (|iiclle  '^uo  .--lit  ti'uillr:irs  leur  im- 
{lortance,  u'unt  paru  a  votre  o()nnlli^^ion  i{ue  se- 
condaires, et  elle  ne  pense  i)as  «lu'on  doit  en  l'aire 
une  des  (mndi tiens  drtorminuutes  de  la  délimita- 
tion des  circoDscri])tions  régionales. 

Le  cascrnomont  so  (ioniplél»u'a  ave  ■  le  cou- 
lours  (^  les  subventions  d«'S  villes  (|ui  trouve- 
roHt  dans  rétablissement  de  {garnisons  dans  leurs 
murs  une  source  assurée  de  revenus  pour  leur 
octroi,  i-t  (pii  n'hésiteront  pas  à  lairc  pour  cela 
di'S  ^aiM'iiii'cs  si  la  permunenco  de  leur  garnison 
li'ur  est  a-suréo,  ce  qui  n'a  ])as  ou  li«3u  jusijn.à 
Cl.'  inomi-nl.  L'établissement  du  bara(]uonii'nt  ''t 
{\{i>  cauij)s  pourvoira  sufti.^annnent  à  la  p  rio  le 
de  trau'-ilion. 

Votn;  rommission  ne  iicnse  pas  tout'îfois  «jue 
létablissonii'nt  à  l'état  pi-nnan^'Ut  des  camps 
imrai|ués  doiv<'  être  consnlérê  comme  une  solu- 
tion déilnitivi»  ])Our  le  casi^riiument  des  troupes, 
car  si  les  frais  de  leur  (iremier  établissement;!) 
sont  relativement  moins  élevés  que  ceux  d'un 
casernement  régulier,  établi  dans  de  bonnes 
conditions,  sans  luxe  ei  avec  toute  la  simplicité 
ijue  commandent  les  (W)nstructions  inilitain>s, 
leur  entretien  (;oûte  Tort  cher,  t?l  ils  n'ont  qu'une 
diiiée  Irès-limib'e  :  ils  présouteiiL  en  tuiirc  sous 
liî  rapport  saurtaire  tous  les  inconM-nii'uls  (|ui 
résulti'ut  d<'>  Ln-.'unlc-;  a^i^lumcraiinU:;  d'hommes: 
ds  uce.cssilçnt  aussi  do  allocations  :  .:pplém''n- 
laiiis  ("2)  aux  troupes  qui  les  occupt-nt,  «-t  ils  se 
prrti'Ut  mal  à  l'infini  -tii>n.  au  m.:inticn  de.  1,'l 
disci]»line  et  du  nivciu  moral  di>s  troujies. 

La  uuiltipM.'il'''  df  "ondiiions  :'»  -aii^taiie  dans 
J.L  ilcbuiitatiou  yUi:^  cii'conscri|)tious  nVionales  et 
dans  ctjile  des  subdivisions,  domiura  ui'i-r-^sairc- 
meut  lieu  à  (Wî^  tàloiui-ments  (|ui  iw  ;r'rui>.'Ltenl 
pas  de  conlicr  oeil"  dciimiiulion  à  la  loi. 

Il  y  aura  certaimmiciu  à  yap|»orli'r  de^  moil'- 
licalions  i|Ue  la  pr.ili  |ue  .-cule  peut  indiquer,  •;( 
]\  Ml)  laudrait  pasipi*'  le  (iou\ern'  m-  i:t  lût  oblij^'- 
de  \ous  diMoamler  de  statuer  mw  ce:;;  modific-i- 
tious  par  vnie  lé^'islalive. 

dépendant,  aliu  de  mettre  nu  idistacle  aux 
«diaugeniiMits  (pie  nous  vo\ons  .^e  |iroduirt;  si  ^«ui 
vent  dans  noire  armce,  sans  qu"«>u  en  puiv^>e  aj»- 
préeier  lu  nécssit-'-,  \oire  commis.siou  a  pensé 
qu'il  serait  utile  di;  (iouiier  à  cette  partie  de  notre 
on.'anisatlun  nnlitaiie  a.:  nio!n<i  la  îlxité.  qui  r.'- 
.sultedes  r«>^denients  d'administration  ]iubliqui). 

L'avis  du  consi-il  il'Ktat  sera  tlonc  u-'oe-siiri.*, 
Queljjui's  meud»roi  «le  I.i  '■ouiuiis^inn  avaii-ut 
proposé  d'ajouter  à  la  rédaction  île  l'arl.  1"  l<*s 
mots  :  «t  lo  conseil  supérieur  (Je  la  u'uerro  en- 
t«Mi<lu.  « 

On  a  t'ait  observer  avt?c  raison  que  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  n'a\ait  ]t,'is  encm'o  connue 
le  conseil  d'Etat  uno  e\i^M'n<:i'  lé^rale;  et  ipi'on 
ne  pouvait  pré^um-T  ainsi  d'une  manière  uiei- 
»liMil''  la  cii'al:ou  iL'  cette  iui;"ji!.inl  iiistitutiuii; 
qu'il  ]u)U\ait  y  avoir  l'villi'urs.eo  rai^ou  mèniotl!; 
la  haute  siiuâtiim  desmeuibies  liu  i-iu-ed  >:u  -'*- 
rieur  de  la  i:uiuTe.  un  dan^'er  à  ce  que  .-on  ,i\;i 
fût  rendu  oblii/atoin»  pai*-la  loi:  qu'd  )>ourruit ar- 
river, en  elfei.  îUf*'nie  .-onip'   11!  désir  ou  la   vo- 

{{)  Viiif  I.»  iieii'  II-  »s  ,11. :ir\re  .m  i'.ij<|iO<'t 
rr  Li's  «iMiM-rflioii^  li;;iiri<iit  (nur  i.i:{(i.7I{7  .nJ   iitilvtt<.le 
\^U.  iwjji'  t't^l 
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Ion  té  du  Gouvornem(mt,  que  cet  avis  oxurv'ât  sur 
le  c<>nseil  d'Etat  une  pression  d'autant  plus  irrén 
5isld)le  qu'elle  \iendrail  des  hommes  les  plu:i 
émiiienls  de,  l'armée. 

Lt  viiyez,  en  elfel.  mesfjiours.  devant  quelle  si- 
tuation s'e^t  trou\é<>  ['lai-t'e.  votn;  ciunuiissiuQ  et 
vous  se  iez  placés  vous-mêmes,  si  le  iàouverac- 
ment  avait  persisté  dans  ses  preaaiiires  résolu- 
ti<.ns  et  si  \olie  commission  n'avait  ]iu  se  met- 
t'e  'l'ao-ord  avec  lui.  Vous  vous  lussiez  tr<iUYês 
en  pii'-sence  de  cette  atfirmatUiu  deux  luis  rê^tê- 
téâ  par  le  (ruuverneinenk  dans  son  exposé  dos 
motifs,  ({ue  les  mesurer  qu'il  vuus  prupusait, 
mûrement  examinées  ]'ar  le  conseil  supérieur  *Ie 
Kl  :,,'ueriM,  avaient  été  pleinemeAt  apprtjuvécs par 
lui. 

(i'(>st  uue  auiorité  trôs-^'rande  assurément  t|uo 
celle  du  /.'onsoil  supérieur  do  la  gui*rre  ;  mais 
i.'ncore  faudrait- il  savoir  à  quelle  mujurité  sunt 
pris  Si^s  avis  et  ijuels  s^jnt  les  motifs  de  ses  (léci- 
sions,  ce  ({ui  exigerait  une  espèce  do  publicité 
d>>  SCS  séances,  publicité  qui  ne  sérail  peut-être 
pas  sans  inconvénient. 

l'idles  sont,  messieurs,  [r-i  raisons  i^ni  oui  fait 
r".{-l"r  j»ar  \olr"  connui.'."-;"U  l'insertion  dans  le 
ti\te  de  l'article  1"  du  projet  do  loi  de  l'ubllga- 
t. on  -le  l'intervention  du  cuns«nl  supérieur  ilo  I& 
K'uerre  dans  le  rendement  d'admiuistrdtiou  pu- 
blique ({ui  doit  di'termiiier  b.'s  ci rcuuscri plions 
r<'>L'i>>nales  de  chacun  ^es  dix-huit  corps  d'urmêo 
volontaires. 

Après  avoir  fixé  le  mode  do  déiimilaliou  des 
circonr)cri))tions  iv^ioiMli'S  les  articles  2,  3,  4  et 
5  «lu  proji'l  «le  loi  règlent  l'oivanisaii'm  de  ces 
régnons  au  point  de  vue  de  rapprovisionncmeut 
des  inupes  cl  des  préparatifs  d  '  la  mubilisatiijn. 

l'u  >erviçe  de  recru  te  meut  cliargé  i|i>  1"  imma- 
triculation des  hommes  de  la  ilisponibilité  cl  do 
la  iiVerve,  ib^  la  li'nue  «lu  contrôle,  de  Tarnv'e 
ter: 'lerifile  t-\  ,\n  ici-  ns -in  'ti:  -^  ■<  ■!;•  va'ix,  luii- 
1  i>  l'i  Nuiiuic^  ^ii>c 'ptiblea  d  ëtr-î  Uidi^-'.^  pour 
!■•  >■  rvice  de  famine  est  établi  ilans  la  rè^^'ioii. 
I) -^  uia^'a^ins  spéi  iaux  assurent  en  tous  lemi»s 
r.i]>provisionu«uiieiit  en  armes,  munitions  ei  «.qrels 
d'  toute  naturi:  di.-  troupes  ilu  eorps  d'oruicû 
•  lui  \  lîsl  siutionné. 

('.  vs  ma'.- a  si  us  sont  ou  •^énri.uix  ou  ]><'irticulicrsb 
Les  prem.ers  ap|.iai'tLendroul  à  r.Miseiufdo  île  la 
cil conscri| 'lion  rciK^ionale,  li-s  :ieconds  au\  miUIî- 
VI  s' mis  de  i-.\ji  in.  On  a  île  mandé  iiuel  ^erait  le 
ciîr.ii-tèri' «l'.'s  iuaj,Msins   généraux.  Nous    ré|Hm. 

■  :i^  que  O'  si»ut  tl«'s  mà/a^ins  de  résorv-'s  -lo»- 
t  îi'-s  a  approvisii'UM-'i  h  «  uia^'aMOS  de  sululi^i- 
>ii>n.  il  u'appartieut  pa«  à  la  loi  i  l'origan  Isa  tiuQ 
:. ':i'-iMti.  Il  <  ««  la  loi  d  aiuiini>tr.iliiin  a  inlL'i'- 
\i:iir.  il<  ■■'.''  i'uiiner  la  manière  duui  ce.^  uui|{a~ 
.  i:.;^  ui'ii'  'IX  VI ont  eux-mêmes  ap]iru\isiuuDtis; 
la  ji  -il  ce  lie  \o;re  commissinn  en  vou>  pro)iosaut 
lei;;-  cr>-atii)n  a  été  ilo  coiira  -n-r  l'iUiiunomie  *ie^ 
ciU'ps  darm>'*o  par  la  déctiiilralisatiun  ailniiui:^ 
iraiive,  de  lui  (lonner  en  tnus  temp.s  ses  moven» 
d'a>'tivité  propres  et  d<'  l'affranchi:'  de  l'obliga- 
tion d'avoir  recours  au  luoment  ciîtiipiu  ilo  la 
mobilisation  aux  grands  naj^M>ii;^  dan^  lcs>|iitild 
la  li-ndauce  lin  liouv«rnemenl  était  di;  ccuir^li 
<iu-  à  outrance  te  mat>'-riel  de  l'année.  (!'i  si  cua- 
ti>'  «re  sy<>tème  dont  nous  avons  pu  nK*>urer  lau* 
I  .•  K'S  cuii^iéipi-  ui'es,  «pie  nous  voiis  pru|*0S0BS 
il-'  réagir.  noii>  n'i'nt'JMdon^  d'ailleurs  rien  iiré* 
.ju>;er  par  là  >iir  la  la1>i-cation  ou  la  ounrciiUQn 
du  matériel  qui  Sunt  >  niiSes  -i  de^  cimililiuOS 
iuduslriHlles  qu'en  peu  ne  pa*>  rencontrer  dans 
i-jut'->  les  l'irciiuseripiioiis  régionales.  I.es  mai|a« 
^  n< -:'n>'-[  au  \  di'.>  Clips  d'armée  .sont  ilonc  iiis- 
t.U'.îs  i|.  s  ,:i-.!ul>  jnir-'^  et  ■  I-- s  ::ranils  ateliers 
'le  l'ail!  ica:ii.''i  01  ib*  confec:i<  n  îpie  lo  l*»o'iv»»r- 
neiU'Mii  po.ir.ii  éiablir  citntur.uêment  à  la  kû 
spé  "1  il."  d'or-.ini.-a;iaii. 

Il  ne  faudrait  i>.is  s'-  l'a ir>t  d'*  la  subdivisiua  de 
réiiion  ti^lle  que  la  prtqio^e  le  projet  de  loi,  l'iil^ 
If  ai  <>aitaeiie  au.ourd'hui  a.;  com  mandement  ter- 
ritorial d'iiu  département. 
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ponsublo.  On  sérail  alors  ((.Ttain  que  ce  matériel 
serait  toujours  prôt,  «'t  l'ou  s'eu  as.sureroit  par 
(le  Iréqueùles  iusi.toctions. 

L'importaucu  do  ces  dispositions  a  paru  telle 
à  voire  commi!f;sion.  ({u'i^liu  n'a  pas  hésité  à  faire 
une  disposition  législative  de  l'obligation  de 
remmugaain(.nienL  sur  roues  du  matériel.  Aussi 
le  i)rincipe  poàô  par  ruriicle  9  est  celui  de  Tal- 
tribution  à  chaque  corps  de  tout  son  matériel, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et 
de  l'emmagasinemeut  de  ce,  matériel  à  sa  portée. 

C'est  ainsi  par  exemple  que  los  régiments 
d'artilloi  it»,  chargés  de  ia  conduite  des  voilures 
de  munitions,  <levront  avoir  ce  matériel,  charge- 
ment compris,  cmma^^asiné  auprès  du  lieu  de 
leur  garnison,  et  que  les  cartouch«*s  destinées  à 
être  distribuées  aux  hommes  devront  également 
être  emmagasinées  à  jiortéi'  des  cori)s. 

L'article  lU  dispose,  d'accord  avec  l'article  [\ 
du  projet  du  Gouvernement,  qu'à  l'exceiUion  dos 
corns  mentionnés  dans  la  loi,  il  ne  pourra  être 
crée  de  nouveaux  corps,  ni  apporté  de  rhanjje- 
ment  à  la  constitution  normale  de  ceux  qui  exis- 
tent, qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  i)révenir  le 
retour  dts  variations  cjui  ont  à  toutes  les  éj)0- 
ques  incessamment  alFecté  l'organisation  de  1  ar- 
mée et  la  constitution  des  curjis  de  troupe. 

Ces  variations  sont  une  source  de  dépenses 
])Our  le  builfiet  de  la  guerre. 

Lorsqu'on  procède  par  réduction,  elles  obligent 
à  mettre  à  la  suite  ou  eu  dis])onibilité  par  sup- 

f)ression  d'emploi  un  certain  nombre  d'olliciers; 
orsqu'au  contraire  on  procède  par  (extension,  si 
ces  extensions  ne  sont  pas  laites  graduellement 
et  à  mesure  des  ressources  (pie  présentent  les 
cadres,  elles  nécessitent  la  création  d'emplois 
nouveaux,  qu'il  e^^t  diflicile  de  remplir  autrement 
çine  par  des  promutions  nouvelles,  avec  des  su- 
jets le  ])lus  souvent  insuflisanti'  cpii  sont  ensuite 
]»our  l(*s  cor])S  une  cause  d'uiraiblissement  dont 
ils  no  se  relèvent  qu'après  un  grand  nombn* 
d'années. 

Nous  ajouterons  encore  ici  (iu<;  les  variations 
dans  la  constitution  intérieure  des  corps  de  trou- 
pes jettent  dans  l'établissement  du  casernement 
normal  un  trouble  et  une  incertitude  préjudi- 
ciables à  la  fois  aux  intérêts  du  Trésor  et  au  bien- 
être  des  troupes  elles-mêmes,  dont  l'installaticn 
laisse  toujours  beaucoup  ii  désirer. 

11  n'est  aucun  de  vous,  messieurs,  qui  n'ait  été 
fraj)pé  des  nombreux  cn'angi'ments  qui.  dejiuis 
(|uel<|ue  temps  surtout,  ont  été  ap|)orlés  dans 
1  unilormo  des  corps  de  troupe:  ces  ehan^em»3nls, 
outre  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été  heureux,  oc- 
oasiounent  au  buclg^'l  de  la  guerre  des  dépenses 
qui  ne  sont  pas  sans  quelque  importance  et  qui 
sont  une  cause  de  j/ninde  >réne  pour  tous  nos 
ofliciers,  et  de  d»qtes  pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux. 

Sans  vouloir  aller  jusqu'à  mettre  obstaele  aux 
réformes  nécessaires,  votie  l'ommission  vous  pro- 
pose de  ne  plus  autoriser  (h;  clian>r:>iuenl  dans 
l'équipement  et  l'uniforme,  (^u'ou  vertu  d'une  loi, 
si  ce  ue>t  partiellement  ou  a  tilre  «l'essai. 

Vous  pourrez  ainsi  \\,\is  rendn?  compti',  avant 
tpie  le>  laits  ne  soient  acconijilis,  îles  dépen>es 
<|ue  ]iourra:ent  occasiiouner  ces  changements,  et 
\oir  si  l'on  ne  pourrait  p.is  lorscpie  l'aimée  a  tant 
de  besoins  ol  que  tout  e-^t  ji  n-faire.  employer 
plus  utilement  pour  elh»  les  deniers  ih-s  conîri- 
huables. 

Les  articles  II,  12  et  13  sont  h*ri  plus  impor- 
tants de  la  loi;  ^n  rendant  le  mode  de  répartition 
du  continxi'Ut  de  la  ciasse  dans  les  divers  eorps 
ou  services  d»'  l'armée,  et  le  mode  do  mobilisa- 
tion, Ils  lixent  le  système  j^éuéral  de  notre  orga- 
nisation : 

l*I{ecruieinenf  «les  corps  sur  l'ensenil  «le  du  ter- 
ritoire, système  national. 

*2*  Mobilisation  régionale  nar  le  rappel  ilans  un 
môme  corps,  des  homm«?s  île  la  disponibilité  et 


de  la  réservi3  domiciliés  dans  la  circonscription 
de  la  subdivisiou. 

Nous  bous  sommes  étendus  déjà  assez  longue- 
ment sur  ces  deux  points  pour  nous  dispenser 
d'y  revenir  ici. 

bu  peut  re.procher  peut-être  aux  articles  11,  12 
et  13  du  projet  de  loi  d'avoir  un  caractère  plus 
réglementaire  que  législatif,  mais  ils  ont  une 
telle  importance  que  votre  commission  a  cru  de- 
voir donner  aux  dispositions  qu'ils  renferment  la 
fixité  de  la  loi;  ces  dispositions  sont  d'ail  eurs  si 
pnu  susceptibles  de  varier  qu'il  n'y  a  aucundan- 
ger  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

Le  Gouvernement  ne  fait  d'ailleurs  à  ce  sujet 
aucune  observation,  il  reconnail  avec  voire  com- 
mission qu'il  est  utile  ({Ui;  tout  .soit  j^réparé  et 
arrêté  d'avance  pour  la  mobilisation,  afin  d  évi- 
ter les  variations  du  régime  des  circulaires  mi- 
nistérielles, qui  pourraient  jeter  du  trouble  dans 
Hisprit  des  agents  d'exécution  et  occasionner  des 
incertitudes  ou  des  désordres  dans  un  moment 
où  il  importe  au  plus  haut  point  de  les  éviter. 


TITRE    II 

COMM.VN  DEMENT.  —    ADMINISTRATION. 

Le  titre  II  or^Mnise  le  commanilemcnt  et  poso 
les  principes  généraux  qui  devront  servir  de 
base  à  la  loi  organique  sur  l'adoiinisiration. 

Les  articles  li,  15  et  IG  lelatifs  au  commande- 
ment n'ont  pour  corresponilant  dans  le  projet 
primitif  du  Gouvernement  que  l'article  8. 

Nous  avons  dé|à  dit  que  dans  le  projet  de  votre 
commission  l'organisation  des  subuivisions  ré- 
gionales a  pour  consérpience  le  suppression  des 
commandements  territoriaux,  tels  (ju'ils  existent 
aujourd'hui. 

Les  généraux  coiuinanilant  les  corps  d'armée 
réunissent  en  effet  art.  1  \)  en  temps  de  paix  au 
commandement  des  troupes  actives  celui  du  ter- 
ritoire <Ie  la  région. 

Cl*  dernier  eouimamlemenl  ne  s'exerce  point 
inr  l'intermédiaiie  des  généraux  commandant 
es  divisions  ou  les  brigades  actives,  mais  direc- 
tement au  moyeu  d'un  état-major  permanent 
pla<:é  au]irès  dû  commauileineut,  sous  la  déno- 
mination u  d'état-niajor  territorial  (art.  16)  et  fai* 
saut  p.irtie  ile  l'état-major  général  du  corps 
d'arm«*e  dont  il  constitue  pour  ainsi  dire  un  bu- 
reau spécial  sous  la  «iireetion  du  chef  d'état- 
major. 

Lf  projet  primitif  du  trouver  ne  ment  Admettait 
également  que  h's  états-majors  et  le  personnel 
dt's  divers  ^ervices  attachés  aux  corps  d'armée, 
divisions  et  l>rigades ,  seraient  constitués  en 
partii's  mobiles  ileslinéi's  à  suivre  les  t^oupe^ 
en  cas  d«*  mobilisation,  l't  en  parties  lixes  atta- 
chéc^s  au  territoire,  ]iour  y  assurer  les  ser\'ioeâ 
des  dépôts,  ré.orv.'S,  matéVifl  tt  appiovisionne- 
meuts  di*  toute  nature. 

Toutefois  il  n  investiasait  pas  liu  commande- 
ment du  t*Mrit<jire  li«s  généraux  ccmmandanl 
les  eorps  d'année,  et  bii.n  ipi'il  admit  que  le^ 
généraux  pouiront  exerc>M'  cumulativement  ci? 
(:omumndement,  non  i->-!ni  d<.'s  troupes  actives,  il 
ne  suppiimait  pas  r(.*prnihint  les  emplois  des 
généraux  commaiiilant  li^s  «h vivions  territoriales. 
Le  Gouvernement  semblait  d'ailleurs  conpren 
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un  accroissement  «le  dépense  résultant  de  la  né- 
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fréquente  du  chef  dans  les  attributions  du  su- 
bordonné, ne  vionnout  pas  on  ditpbiraut  les  pou- 
voirs déplacer  également  la  respousûbiliti';,  i^t  iil- 
léror  ainsi  jusfïues  jiux  doruiurs  d»'^çrés  do  la  hii'- 
rarchie  uiilitam;  k*  itrinripe  d'autoriti*'. 

Nos  règlements  iiiililaires,  *m  diMerminaiit  las 
attributions  tb;  chacun,  ont  i:ousacn^  ces  sa<^'j3 
principes,  mais  nialht'ureusenient  leurs  prescrip- 
tions ne  sont  ])as  toujours  assez  scnipuleusemeut 
observées. 

La  premifTC  et  la  jdus  essentielle  dt^s  condi- 
tions <\^  commandement,  c'est  l'unité,  l'article  15 
du  projet  de  la  loi  la  consacre. 

I^e  commandant  du  corps  d'arm«'»e,  rcs|ionsable 
envers  le  ministre  de  la  tenue,  de  la  discipline 
et  do  l'inf^truction  et  d»  la  bonne  e.\écutiuu  île 
tous  los  sM'viot^s  sj)»''ciaux  au  corps  d'année,  a 
sous  son  commaniiement  toutes  les  trounes  sta- 
tionnées dans  la  rcgion  et  le  personnel  de  ces 
divers  services. 

Quant  aux  siM'viccs  ou  élablissemen^s  destinés 
ù  satisfaire  aux  besoins  généraux  lio  l'année  et 
ù  la  défense  gcnéralu  du  pays,  le  commandement 
local  n'oxcrue  ?ur  ces  services  et  sur  le  person- 
nel ipi'ils  emploient  ipi'une  surveillance  g'^uéralo 
et  permanente,  au  point  de  vue  de  l'ordre  inté- 
rieur et  de  la  discipline. 

Ainsi,  les  fonderies  de  canons,  les  arsenuux  de 
construclitm,  lc■^  tabri-iues  d'arme>,  les  ateliers 
généraux  de  imbrication,  l>'s  liùpitaux  ^«'>néraux. 
les  écoles  mililairos.  les  établissements  des  ser- 
vices administratifs,  destinés  a  assurer  1«;  servicit 
général  et  les  appri)vi.«iounL'ments  de  l'armée  :  le 
service  di*s  forteresses  qui  s»>  rattache  à  la  dé- 
fense généiale  du  territoire  national,  i>t  en  gé- 
néral tous  les  élabli^semeiils  «pii  ne  sont  )ias  af- 
fectés d'une  manière  sitéciale  •;!  exclusive  a<i 
service  du  corps  d'armt;o,  restent  sous  l'autorité 
immédiate  <lu  ministre  de  la  guerre  <lans  les  con- 
ditions de  lonclionmuneiil  qui  leiir  bont  aiférentes 
(arf.  Il):  leurs  chefs  en  reçoivent  directement 
les  ordres  et  correspondent  avec  lui. 

On  ne  saurait  oe|iendant  Iaiss:.'r  ces  établisse- 
ments complètement  e.n  dehors  du  commande- 
ment. Us  enipluieiit  des  ouvri<*is  militaires,  cuiis- 
tilui's  eu  eouipaj.Miiis  i\{  «m  armes.  Les  directi.tins 
di.;  ces  étaidissements  sont  eux-mêmes  dos  olli- 
eicrs  militaires:  et  à  ce  point  de  vue,  ils  ne  peu- 
\ent  être,  soustraits  à  l'action  disciplinaire  et  à 
la  surveillance  du  commauilant  du  c:)r])s  d'ar- 
mée. 

Mais  si  cet  ofiioier  général  ne  doit  pas  s'im- 
miscer dans  l'administration  <1'.>  c^s  «'tablisse- 
ments,  laiisipiil  n'en  e»t  lesponsabl''  à  aucun 
degré)  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  s'en  désintc- 
ivsse  complètement.  Il  devra  dcmc  les  visiter,  se 
faire  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  passe,  s<'  faire 
l't^présenter  'es  ordres  ministériels,  ^'assurer 
qu'ils  S'tnt  exécutés  et  rendre  compte  au  minis. 
ti*e  de  leur  exécution  et  des  obsi^rvations  aux- 
quelles cettf  exécution  piMit  donu-T  lieu. 

On  voit  que  c'est  une  grande  autorité  que 
votre  commission  vous  propose  <le  donner  aux 
g-'-néraux  coinin:iu>lant  les  corps  d'arin<!e,  tant 
sur  le  pi'r-ionnel  que  sur  le  matériel;  mais  en 
leur  donnant  cetti'  autorité,  il  fallait  li^ur  doun  t 
aufiï»i  les  moyens  mat-'riels  do  l'exercer. 

L'articlit  ii>  ilu  projet  de  la  commission,  q  li 
correspoM'l  à  1  arliile  •7  d».*  celui  du  (louverue- 
munt,  pincé  à  i'ôlé  ilu  général  commandant  le 
i:orps  ilarmi'i»  nn  douidit  état- major, ,  sous  la 
direction  nniqu>'  dn-rhel'  d'élat-niajor  général. 

Le  i»remler  «le  ces  éiats-m  ijors  est  ch.irLré  «le 
t\A\{  ce  qui  concerne  le  personnel  et  les  'fivers 
services  militaires  du  corps  d'armée  actif;  \\ 
mare  11.;  avec  «'c  corps,  en  cas  dtî  mobilisation. 

L<'  secun-l  est  Jttaelié  au  territoiri'  même  il-* 
la  ré,;i<'n:  d  e-.i  c|iar;jé  de  tout  ce  i(ui  coneerne 
b»  personnel  et  le,  iiivers  services  ile  la  di.qi.iui- 
bilité  et  di'  !a  iv<».'rve  i|e  l'armée  a-'iive  et  «1  ? 
l'armée  l.'rr.t:ir!.ile.  du  rei'rutemenî,  des  riinon- 
te?,  des  militaires  dans   leur  foyer,  et  générale- 


ment de  tous  los  son  i ces  exclusivement  territo- 
liaux.  Il  en  enn-iorviî  )•*»  archives  et  en  perpétue 
li's  tradition^,  il  iest>i  ilan^  ïa  région  pendant  que 
le  corps  d'armée  actif  tient  la  cauipagu»\  il  en  as- 
sure  à  l'intérii^ur  to>is  les  s<:rvioes. 

Votrt3  commission,  nus^ienrs,  attache  û  la  sta- 
bilité de  i-ctte  organisation  t<>rntoriale  une  im- 
portance telle,  (pi'él!o  vous  propose  de  faire  dé- 
signer tliri'Clemenl  par  le  ministre  l'officier  su- 
périeur (\)  qui,  dans  l'état -major  territorial,  est 
chargé  de  centraliser  I"  service  du  recrutement, 
afin  «|u'il  ne  ]iuis-e  étrt>  déplacé  ni  distrait  de  ses 
fonctions  (fu'en  vertu  ilun  ordre  uiinistéheL 

(les  c  inditioMS  lie  Stabilité  ont  paru  indispen- 
sables, daii^  lintér'-i  du  ser\-ice  territorial  et  de 
la  rapidité  de  lamohili>atiou. 

(iomnie  le  s.jrvicL*  général  d'état-major,  bien 
(|n'à  un  degré  moindre  cependant,  ceux  de  l'ar- 
tillerie et  du  ij^'uie  ont  également  à  remplir  une 
double  mission,  mission  active  dans  le  fonction- 
ne ment  général  du  corps  d'année,  mission  sé- 
dentaire liuns  1'"»  dilférents  services  de  l'inté- 
rieur, tels  ipi'arsenaux ,  manulacture*s  d'armes. 
bàtimi'nls  inibt.iires,  forlilications.  etc. 

r.es<le;ix  états-majors  seront,  comme  le  service 
général  d'état -major,  divisés  en  |tartie  active 
destinée  à  suivre  li's  troupes  en  cam^Migne,  et  en 
])arlie  t"rriloriale  destinée  à  assurer  a  l'intérieur 
Ie>  service^  généraux  qui  ont  pourol)jet  de  pour- 
voir à  la  fols  a.;M  b.^Miin-  il--  1  armée  acti%'e  fi  de 
l'arméo  terril-^riale  moidliséeset  ùla  défense  du 
territoire. 

Votre  coniiiiission  ayant  adini«  le  prinripp 
«pie  l'autorité  du  coinnrandentenl  doit  s  exercer 
également  >ur  tous  les  services  ailministratifs 
(Hins  l*'S  i.-oMiliiiiins  ipii  seront  ultérieurement  dé- 
iiM'minées  par  la  loi  spéciale  d'administration, 
fait  du  commandant  du  corjis  d'armée  un 
cln^r  unique  agis-^aut  sur  tous  les  services  admi- 
nistratd's  qui  n'i'u  i*onservfnt  pas  moins  leur  an- 
lonomi<>,  puisquii  leurs  cliiSs  ont  une  re»|>onsa- 
bilité  ((ui  leur  est  pro]iri'  et  leur  impriment  la 
direction  ijénérale. 

Le  p'iiéial  en  chef  IL  la  piMi.»:ée  <Iu  ininintK;  il 
in-liipiM  à  s  m  chet  d'étut-major  la  direction  à 
donner  :  ma>s  ni  lun  ni  l'autre  n'exécutent  .*  ils 
dirit^'ent,  tt  lexécution  appartient  aux  chefs  des 
«livers  servie. -s  de  l'armée. 

(l'est  un  règlement  ministériel  qui  délerrainara 
pour  cliaifue  eoijts  d'armée  la  composition  et  la 
répartition  des  étals- majors  et  des  divers  ser- 
\  ices. 

On  ne  saurait,  en  e tfe t.  assigner  à  ces  éUts- 
majors  et  à  ces  services  une  constitution  aor- 
UKile,  comme  au  i.-orps  li'aruiée  lui-m«îme. 

If  importante»  ré  former,  seront  sans  aucun 
doute  à  accomplir  ilans  lorganisaiiun  de  TéUt- 
major  géiuM'al  Me  l'armée,  elles  ont  iléjà  été  l'ol»- 
jet  iléiu  leî>  M'ri.-ii'i'.^.  tant  de  la  ]iart  des  com- ■ 
misions  e\tra-parlonientaires  que  de  celle  de 
voir (miui^.^ion. 

Le<  résultats  d>'  r-t'  éludes  vous  seront nllè- 
rieiireni'Mit  j.»ré>enté.<. 

Tonlrfoi>,  vip'.re  cumniissiim  a  juiié  utile  de 
soumeitre  immédiati-meni  à  votn*  approbation 
les  principe.-;  ipii  doivent  S'Twr  de  bas<*s  à  1*01^- 
nisaiiiin  île  rabnini'^traiion  générale  de  l'année 
et  un  règlement  ili?  ^i^s  rapicirt^  avec  le  oom- 
man'I'Mii'ia:  ce>  b-i**es  sont  iniiiipiêes d'ans  l'ar- 
ticj'  17  ilu  pruiet  d  '  loi. 

Le  (touviMnemcnt  s'imi  e<t  jtréoccupi*  dans  l'ar- 
lii*Ie  8  <lu  premier  projet  qn'ii  vous  a  prèsf^niê. 
Il  :i  ImU  l'ai-i.on  dirueie  du  cûininandemenl  sur 
il---  ^-rviee-.  a-lministrat!i's,  mais  il  n»*  la  déliait 
]>oi-it;  vutii'  commiss  un  mi.iiairo.  d'accurd  avec 
1.1  ciinimis-i'on  îles  marchés,  après  i  ii  avoir  con- 
féré avee  elle  et  >é::e  i:i<;p.réo  des  faits  •^xpooès 
daii<  les  en  |ii'teNOii\«T!es  par  i'';ite  oommiSMon, 
a  pi'n.-é  ipr,,  éi;iii  néc>*^saire  il 'être  pia«  ezpli- 
c:t<'.  et  cun<iiiléraQt   l'administration  comi 
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PROJKTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


man(lt>mciit  fn  maliens  crailniinistratioii  quod'op- 
lemix'rer  «ux  orrJrc?  M'urprein^o  qui  leur  sont  rlon- 
iiéft  i)nr  les  ollici»»r5  K*-'n«'îi'aux  sous  leur  respon- 
sabilité, et  ils  (Ml  renlont  compte  au  ministre. 
Mais  et's  (lis]K»sitiuns  n«*  sont  apiilicahles  qu'^n 
tem])S  «le  naix,  et  les  lappoits  «le  l'intendanc»» 
avec  l«*s  olliciers  «,'éni'raux  <li*3  amuM'SSur  lejiied 
de  guerre  sont  (l»>termiu(''S  par  les  règlements  sur 
le  s«»rvice  en  campaiçm'  (1). 

C'est  donc  à  l'orilonnanro  du  3  mai  183Î  (2) 
qu'il  Tant  se  rrporter  pour  d<;terniiuer  en  tfmj)s 
(le  guerre  l(?s  rapports  des  siTvicti's  administratifs 
avec  le  (îommandeiiient,  »'t  cotto  ordonnance  est 
formelle  (art.  17).   ' 

<•  L'ordnî  do  pourvoir  et  de  distribuer  ronslilue 
avec  les  op(l>rations  militaires  la  responsabilité 
(les  généraux:  les  moyens  do  pourvoir,  sauf  le 
cas  ])r6vu  à  Tarticlo  1.")  (3;,  la  juslilioation  du 
payement  et  de  la  disthbiition  constituent  la 
resnonsabililé  des  intendants.  » 

En  prijseuce  de  ce  texte  si  formel  oi  du  prin- 
cipe que  l'organisntion  militaire  et  la  constitu- 
tion des  corj^s  et  des  divers  services  administra- 
tifs du  temps  de  paix  doivent  ('^tre  la  mt''me  que 
celle  du  temps  de  guerre,  votre  commission  ne 
]>ouvait,  sans  in(''oonnaitre  les  principes  fonda- 
mentaux (pi'elle  avait  elle-même  posés,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  hésitera  revenir  aux  dis- 
]iositions  do  l'ordonnaneo  des  17  août  178^  et 
3  mai  183'2,  (jui  lui  semblent  consaj-rer  les  vrais 
])rincipes  en-  matière  d'administration  et  sans 
entrer  d'ins  les  détails  de  l'organisation  de  l'ad- 
ministration qui  feront  l'objet  d'une  loi  spéciale; 
elle  vous  pro]>030  dans  l'article  18  du  projet  de 
loi  de  poser  comme  bases  généroles  do  cette  or- 
ganisation : 

!•  L'ind(''pendance  absolue  du  contrôle; 

'2*  La  séparation  dans  les  services  a«Jministra- 
til's  de  la  gestion,  de  la  direction  et  du  cou- 
tréle  ; 

3*  La  subordination  de  l'administration  au 
conimandemtMit  en  ti.*mps  de  paix  conime  en 
temjis  de  guerre  ; 

V  L'autonomie  du  corps  médical  sous  l'auto- 
rité directe  du  commandement. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  est  donc 
le  déléi^ué  du  ministre  pour  l'administration, 
comme  il  est  déjà  celui  du  (fouveruemeut  pour 
le  commandement  de^  troupes. 

Il  semblerait  alors  naturel  de  lui  attribuer 
la  délégation  des  crédits  et  l'ordonnancement 
des  dé|)enses. 

Votre  commission,  s'inspiraut  des  principes  qui 
ont  ]>résidé  à  la  rédaction  des  onnnnantes  de 
1788,  d.?  1844  et  do  celN»  de  1832  sur  le  service 
en  CMmpagne,a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  in- 
convénient nour  le  prestige  du  commandement 
cpi'il  l.'it  chargé  d  opérations  linancières  et  de 
mouvement  de  fonds,  et  qu'il  dût  descendre  à 
des  détails  ({ui  peuvent  être  plus  utilement  con- 
iiés  à  un  fonctionnaire  spécial  d'un  ordre  liiérarr 
clii<iue  inféri«'ur,  et  elle  vous  proposo  de  conlier 
à  un  intendant  ordonnateur  et  à  un  payeur  le 
soin  d'assurer  les  services  administratifs  du 
corps  d'arnu''e  par  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dispenses  selon  le  mode  «lui  sera  ufte- 
rieuremeut  établi  par  In  loi  irailministration. 
C'est  h  rint«mdant  ordonnateur  du  corps  d'armée 
quiî  seront  déléjrués  par  le  ministre  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépt^nses  spé- 
ciali.'s  des  services  actifs  ou  territoriaux  exclusi- 
vement attachés  au  corps  d'armée. 

Quant  aux  ser\ici'S  gi'méraux  qui  restent  s^ius 
l'autorité  imiuédiate  et  dircote  du  ministre,  dans 
les  condititms  de  foni'tionnement  qui  leur  sont 
all'érentes  (4;,  le  ministre  déléguera  les  crédits  qui 

.1^  TitroIX,  jrl. '2». 

2'  Mr.|i»nii.iiiro  du  18  «septembre  [S'i'2,  liln-  VU.  .irr.  îs.  - 
L**<  iiicmhri'^ lin  rurp^  dt*  riiit»*nJanie  riiTi-miii  kur'i  fniii'- 
tiouN  Si)U>  r.iutorité  d(*  iHiirNCln-f^  iinn)edi.it<(. 
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leur  seront  spécialement  alfectés  Ur?  la  manière 
qui  lui  semblera  devoir  assurer  le  mieux  le  fonc- 
tionnement de  ces  services. 

Toutes  les  opérations  administratives  sont  sou- 
mises à  un  double  contrOle  :  1*  le  contrôle  int(^ 
rieur  ou  contrélo  de  faits;  *2*  le  cou trûle. exté- 
rieur ou  contrôle  général.  Le  premier  ne  peut 
être  eillcaceiui'nt  exercé  que  par  un  homme  ini- 
tié t\  t'>us  les  détails  pratnpies  du  sîen'ice,  c'est- 
à-dire  par  le  dirccti»ur  de  ce  service  lui-même, 
dont  les  fonctions  doivent  être  essentiellement 
distinctes  di;  celles  du  ireslionnairc  responsable. 

Le  contrôle  général  s'exerce  par  dêlêgatioa  du 
ministre,  en  d*-hors  de  la  gestion  et  de  la  direc- 
tion des  services  administratifs  qui  resitcnt  pla- 
cés aous  l'autorité  du  commandement. 

Nous  n'entemlons  rien  (irejugcr  ici,  messieurs. 
sur  les  attributions  du  contr(jlef  sur  l'organisa- 
tion et  la  situation  de  .^on  personnel,  ni  sur  celles 
des  autres  autorités  administratives;  leurs  rela- 
tions avec  le  commandement  et  les  autorités  ci- 
viles seront  réglées  i>ar  la  loi  sur  l'administra- 
tion  g(''uérale.  Nous  n'avons  pas  à  préjuger  cette 
organisation,  il  nous  suHit  d'en  poser  lei  bases 
et  de  vous  aire,  inessiKurs,  ijuc  1  institution  d'uo 
corps  spécial  chargé  du  contrôle  administratif 
ré])on(l  à  un  besoin  rée).  celui  de  rentriT  dans 
les  conditions  normales  d'une  administration 
bien  entendue,  dans  laquelle  sont  séparés  la 
gestion,  la  directitm  ««t  le  contrôle,  et  oii  les 
res|>onsabilités  sont  n'^eiles  et  nettement  dé- 
linies. 

Votre  commission  militaire  est  en  cela  en  par- 
faite communion  d'idées  avec  votre  commission 
des  marchés  et  avec  le  (louvemement  Quelques 
membres  de  la  commission  avaient  émis  l'opinion 
(lue  le  contrôle  devait  être  un  corps  indépendant 
du  ministère  de  la  guerre  et  rattaché  au  minis- 
tère «les  linances. 

Il  n'a  point  semblé  à  votre  commission  qu'on 
pût  aller  jusque-là  sans  sortir  des  conditions 
constitutionnelles  ilu  Gouvernement. 

L"  ministre  de  la  guerre  no  saurait,  en  effet, 
dépendre  d'uu  de  ses  collègues  et  être  soumis  à 
son  (Contrôle:  chacun  d'eux  a  sa  responsabilité 
propre  devant  le  pays,  et  le  véritable  contrôleur, 
dans  ce  cas,  c'est  vous-mêmes  qui  pouvez,  à  cbap 
que  instant,  par  voie  d'interpellation  ou  d'enquéls 
])arlemeiitaire,  connaître  des  actes  du  ministre 
et  l'obliger  il  les  expliquer  et  à  les  justifier  devant 
vous. 

Votre  contrôle  est  le  seul  d'ailleurs  imi  puisse 
avoir  une  sanction,  car  seul  il  peut  obliger  à  sa 
retirer  le  ministre  qui  n'aurait  plus  votre  con- 
fiance. 

On  a  exprimé  la  crainte,  en  plaçant  l'adminis- 
tration sous  lauiorilé  du  commandement,  d'ou- 
vrir la  porte  aux  abus  et  de  compromettre  les 
intérêts  du  Trésor.  Votre  commisstan  fait  obser- 
ver à  ce  sujet  que  le  gêné  ni  commandant  le 
corj»s  d'armée  n 'ail ministre  ]ias  personnellement, 
qu'il  n'a  pas  la  ilélégation  des  ci-édits,  qu'il 


])eut  ordonner  ni  dé|ieuser  sans  crédits  ouverts. 

D'ailleurs.  >'il  le  faisait,  ne  rencontrerait-il  pas 
des  imnossibibtés  matérielles? 

L'ordonnateur  ne  piMit  ordonnancer  que  sur 
des  crédits  ouwrti  à  chaque  cha|)itre  spécial  da 
budget  ;  s'il  agissait  autn*ment,  le  oayeur,  res- 
]ionsablc  et  justiciable  'de  la  cour  «les  comptes, 
se  refuserait  à  fiayi-r  les  niiindats  irn^gulidre- 
meni  ordonnances:  il  n'y  auouc  rien  à  redouter 
de  ce  côté. 

T**h  >ont,  uie<ï«icurs,  dans  leur  ensemble,  les 
principes  oigauiques  posé<  par  votre  commis- 
sion. 

Si  vou>  \uule/  bien  b'ur  donner  votre  aane- 
tion,  elle  vous  ou  présentera  dans  une  loi  spé- 
cial»' le  ilévi'liqipement  et  l'application  aux  divers 
servici'N  d**  l'urnié.'  ipii  ilumieni  bcn  u  îles  de* 
[>«'nscs  •  Il  'Il  iiiTi  3  cej  on  n.iiure. 

Le^  .iriicle^  II.  ]fi  .-t  17  île  la  li>i  ont  dv  terminé 
le   m>l'   d.ictiùi   '\\i    cv^iiimundiruient    9ar  les 
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I  értiM'*'  -iiliv»*    M«  ^  Il  O*»  ••■    l't>riiM  I»  !•»   la-  li-  o 

•  lu  onminnn'l»'n»»*nt.  »'ll'»  -»  *»\»ir''«»  «iih*!  »ur-  (■•u« 
Ifs  iiiiiiiiiir«*H  •!••  <-fttr*  ariiifi'  iiiii  **»*  tronviMit  .\ 
un  lilre  in:'*l''Miii|ii«»  i|an<«  I«mii%  loyi-rn,  *nr  io«.,^ 
Il**' •*l.il»ii*««M<tii*ti>«  fi  *>ur  (•*•«  «««rx  ii***^  n^tfioii  lut 
-|»Ai  mlfnit'tr.  aiTofti-H  nu  r«ir|»««  frariiit'*<f  t-t  %ur  h* 
j^r-uii  ••1  •!••  liinnfH  t*«rnt<»ri«l«*  ju*>«|u  4ii  in»- 
m*iit  <1**  «A  tnolitl  !t-iii(in 

I  •*  nrlnlf^  f^  «'1  \*J  ri*u'l**nl  lo  fi>iii'ti<inti'*in(>fit 

•  U'  .«•lit»  ar tii»ii  fi  «|i*t*Tiiiin*'iit  ••••*  ri'l'ii  fix^*  nwe 
|.*  |w»r«>('nii**l  «Ih  la  (ll^|HlIll|||.il••  t*t  il**  la  r>  ^«tx'' 
.  i  .i\.'.'  i"  r-  '  rut.in«'ni. 

H  •««(  riMfJu  ronipti»  au  •'•uiiinan<l*  m*  nt.  (  »ul><( 
!•••,  1..;-.  .|u'  I  r»ir«l«»ii!M»,  «I»  <•  muta*  ••u*»  •^urM'uuf* 
•J  lUH  In  Mluiilioti  *\**  cf  |H«r»i'iiii«*i.  »l  ittu*»  l»*^  ««ix 
tv.***%  «!•'  «a  r*''{>.irtit:ou  ••(  1>'  «'«n  urnutruMi'.ir  nu 
liiu-»    W%    l;vtr*  •  "fi  H  .|«-    1.1    p  *.M«'ii,    .ili:i    ph»  l*« 

•  ••fiiniAn<iaiit  «lu  i nrp'*  •liirni»'»»  |»ui««*i«  Mir»*  .lu 
uiiMi^lr**  il»'»  |»r«'i».i«.iium*  n»''.'i»^^irfH  ,irr  !•»  I*» , 
vo'ir  «f»»  l-'S  «  .l'Ir*'-  «'l  !■  •*  ••!r»»i*!;ri  I-  •ni|il<'Mu>-ti- 
i.iir««*  ^  il*»!!*  loujour"  |'r«-|'ar«"-'»  [Huir  j.i  ui«U'il.*i- 
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I."  iiir.-  5  f'-.'!»'  !•'  ni'»  !■■  ■!••  f  >;ii'li  )nni'tn«*nt  •!•' 
i  «r  ^:  ir»i«nîH>ri  |iri'*j>ar»'*  pU"  l«s  »l«'u\  pri-ninT-* 
iiii-'  '!•»  la  loi  l.nrtirl'-  ««i  -■u-i-'ip-  •«{••^i^MiiMiu'iit 
•I'-  i  in«"or|  ■•rafMiu  ■!»*"»  •'■tnlit'jj'Vili 

I  «'o  •l'iuiDi'-^  |>r-i\i'M  tiii  «lu  ri*  Tul^tturil  «>iiBt, 
a.liM  |U'»  I'*  pTi'-'i  il  I  art.  !••  i*»  ■!♦•  la  im,  «lixi-it'-ri 
t'ti  «l»ii\  •  a!-  ^".ri»'^  !  I  p:  •  Ml  'T'*  Oiunpr*'iMitl  i*«mi\ 
■|  M  i-îit  à  laii"  plu»  l'ti:»  an  <!••  -^^'rvi'-'Ja  s.«.-oul»* 

•  •'u\  'pii  f«»Mr.i-ui  i*-it '♦  •'II'. ■»\ •■'*  «l.m-  l'-urH  l'oy»  rs 
.1  !  .'Xpiratiofi  .|i»  ..••.'..•  fir'unMTtf  anii*'-t* 

l.»-"  Mil*»   »•!  I.'-  .Miir-"»    s»nl    ihrih''  *«    ''iir    N-ur 

•  Tp*  (ipn'*^  AMiir  r**Mi  ihi  inak'a»:!!  «If*  la  suivit- 
\iM  n  ■(•*  "Ajfion  «tant  la^pi**!!**  it<«  «nnl  «Iims.mii. 
II.'-.  !•  ^  fir-t,  n«V*»HH.iiri'.-4  pi-ur  «ir-  nu».  Vn 
r<«ul»' 

\.»ir'  •  •).:inn--H)n  pn»."  luitt^ioi^.pr.l  \  •ui'-ia 
«..in*  M!',  a  ti»u*  !•••*  p  »inl*i  •!■•  vu-,  •!  ntiînniri'Miitfr 
:'!:•:■  Ii"il«'m  Ut  'Uus  1  uu  •!•  5  f..rp>  il»'  Ift  r'jf"»n 
II!-'-  1.'»  !••'*  j»*unt«*  k''!!-*  «pli  n»-  «l'»;v«»nl  f».!-*  pa"i"*»'r 
plU"»  •!  un  .in  **«ki  «  li*t  •lra(H*aux.  et,  «ann  Vaitai'her 
a  I'»^  lialu;l-r  ''ompl«''l»'ni**nt.  iIp  n«»  l»»ur  «liHiruT 
-;u  un  •  par!'*  il*"'»  ••l!i*î'«  n''-''6'**Air»''i.  «pu  -.'runt 
,);.t««fMi:>].  <  pur  ;.i  ni.ni^îr.;:  on  »'Vil«Tnil  a  ii'i  à 
m!.'*  !••  î  a  ^  •!•'  I  ■  Ml  •  «'t  ■!  ♦•■pi:i»'*in'-ul  .l'i  Tré- 
«  T.  •  t  ■!»■*      i  ii:i»"»  .luitil'»*  nu\  iMi''-  iu\  '\*i  rt»- 

<••  ■    ij  1  in!   -ti^s   ohjO'lion'»  ont  *'U^  f.ul»s  \  c* 

\\  '''^'x'A'Tx.u  a-l  m  «l.i,  d'iui**  pari'illi'  m»  ^un» 
.,u**  •••*  I  ■■■•;■■■■    ■    i»\.T..''.    i!  iH'    l»ur  fn»pr»'  pay-i 

II  «■:■  i.»'nl  lu  •  ;ii»«  I  l'f  ti\.i»  11»  ili)  c»»  ipi  ••'!  Il  VI'» 
tii.  .:j  r.<   *i    Ti»    ti'U .  ••rauMil    au  "  u     «^tiMinlarit 

■  ••-    i';;.i;l.'*    -i':  i.'-.HtMnfUt    •■••   «pi  .U    ilMixt^Dt 

I-  -Ma  I  un  rjm.is^îîi  •!.•  j>Min>-4  tr-n*  «yin*  «**- 
pr  l  ■!■•  •■  i>-,  pr«rianî  î«'ur  mai  i-n  pal.»»nr»».  fai- 
.- int  !••  ni<»  rio  pii««iiil»  ««i  at!4*n>l  mt  a  i)<i  !••  mo- 
m-'it  I  •■  i  •  l'i.'m^  o  I  i'-^  «i-mni    rt-n-lu^  à  iiMir  fa- 

III  il** 

N  iu«  r»"'iMUi'lr»n-»  a  .■"H- iil»jo«tion  «pi*»  la  ljl»r- 

niî  .'M   u-r»**  iiti  an   l**  ■•••rvn»»   n  .»*t  |»a*  un  «Iroii 

I''    p   •  p  .u*- iiMt-nir  •••■II-'    fa\«"ir  li-*  j'Min*  •»  «••n-i 

i-  ..il  «  iti«>fAii.*  .i'ix  ■  «inliimn* 'I 'n*lru. 'i'»n  ««l 

I.-      «u    ii.l-'  .|»  :.j  riii:i'"   par  !••  m  ui-!f»*  'ail    \\  . 

j  t     -  ]'-iiX'iit  iii'îii-   al»!'-»»'!  •!•'  Il  tiii  is   II  t|ur**(» 

■•  ur    «irvii*»'  .1  ii^    m  a'*'piiH  it\aiit  -I  i-nti>'r  au 

!p«    UU'    •  •  rt'iiip'    n-liu  thin  iii'iiti-ii*  prcum**- 

*•{    |M  .1   \  a   lan^  >  »  f*  >  nii'l  tnui-  un    prunripo 

■  I  •    i.lif'iti     pti  I  •  MU- lira  t.  <»in'ii  «It*  r"ini'ili''r 

'.!  "n  [ii^iti  iiu\    n  oii\tMii*iil«   Sl^nal•  >.  tiiul  au 

;i'  .  :i*    !••  !•■-»  a'ilt  'lit  if, 

'    fiu?    pi  «tu  t-n  M*"*»  1  «xin  non-*», -'ar  !♦••  roii- 

•  '     a"    'ti"»    î-     iii.  TU"'     ipu  *  uiip  •^••nt     I    !iiilri* 
..  i:i.>ai  >•.«  ;u.ut.i:ti'  u  »u«  loni  un  «{««^oir  -l^vi- 

•  i  •■•iil«f*  U*  •l»'j'*în*'*4  «im  n»»  *<fiai»Mit  pa^  *lrn*- 
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t«tn«*nt  intiKponMiMOH  ou  ipii  n«*  Si*rait*nl  lHl^i  m 
ra]ipiirt  avf«*  It  ».  lAnutinK  oM«'UUn 

niia\ail  propii>"  i|i«  f.-iir»  halulNM*  tnii*  l«*sj4Mi- 
ni-*»  MiMai^  au  iirii;;i«>ni  il**  la  miImIimhiiii)  M'/iO- 
nali*.  avant  il«*  i«'%  iltn.'.T  >ur  i**"*  div^r»  rorpi  ilo 
1  arin<^«)  eiiln»  l"»i*pu-!K  il*  iliiM'iii  «''ir»'  r»*p«iiiH. 
(Hi  a  fait  i\  i*«*tti*  ■li«[io>«itiou  «!«*'<  ut  •;•*«' lu  in**  «pu 
oui  iinprt*<<Hionn*'  \«itt»'  «•onim;*.'»u.n.  ilfiti»  iii»*- 
••urt»,  a-t-f»n  «lit.  prain'al»!.'  avi*i'  U*  sy.^it'm»»  il»« 
n*'Tut<*nif*nt  n'^ff.onal,  ••u  lo^  lii>uim<'s  il  un»  ni*'uitt 
i'iri*on**<*ription  apiMiriu'ntfut  n'i  ni'**!i:«-  corp-»  **i 
•Inixent  pir  «•on"»»''pi«Mii  r«'«'«»v«ur  l'*s  «i>*nn''»  •»!- 
fnU,  i-.'*>.»  i|»»  Irifi»  p'Mir  tli*-*  liouiin»'"»  t\Uï  «l'U- 
v»Mit  »ir»»  ii^|»arM«.  'lann  Ioiih  I«*s  ruri^H  lU'Ii-'  ?'•- 
t»'m»»nt. 

Il  MiU'lrait  'l^n-'  iii:  '  I'*  ma.'a>in  -h*  suInliMMun 
lui  pourvu  «r-ir.'U  .Vh.ilHlIfUi'Mii.  -mon  |»ourtou^ 
!«♦«  l'orp-,  .111  m«'.n<  p'un  i-iut»"»  !•»*  arm*?**. 

I.cn  }ioiiini*'<«  n«»  «•  nî  I  ifii  hal>tllé9  »pi«»  i»ar  1»^ 
«■«)rpîi  liii-ni>'m<',  tlofti  !i»  rlu*f  ••"l  rpH|»<insjil)l<'  •!»« 
tiiu^  It  s  ■'••r\i."i'i.  iliî  c'iui  i|i«  I  tribilN'mont  cunni»» 
•It's  atiiri".. 

l»a»ll»*uns  M,  oomm»»  il  faut  ri**p*''r»»r,  TauNiiio- 
uiie  «IfS  «•■irp'  i-ii  in-itii''rii  •!  a<liui(ii''tia(i<>n  **•>% 
conM'T»'**  par  l-i  iot  \  intervenir  mm  rn(lni:ni*'tra* 
tuui.  li  »î^t  prnNabltj  ipi»»  1»«h  eirct'»  «I  halull«Mii»'iil 
••.»mni''  r.Mix  t\  '  I  iiji»  l'i  r|i:iu<«<urf^  apparln-n- 
ilr«ini  k  riiuinmo  et  »>«>roni  pay«'s  par  la  tiia^ott 
in<li\  i<lu<'l!>*.  nui'.i  «pif  (-••In  m*  j>ratiipit»  ilans  los 
r«'*/im«'nt'*  <l»»  /DuaN»*-*  fl  <lan^  (pi*'|ipit>s  n^giinrntn 
il  mraiit'Tit*,  «l.iii'*  I»»^'Iu»'Ih  1  ♦•»'sai  dt»  ««  >ystômo 
par.iil  a\.»:r  proluit  if».*  ^on^  r»''*ullut>i. 

haii^f"  •a'»,  finn'  «l-Misn-r  aux  }ioninir<(  par  !••< 
tiiai!a«in-  «lo  «.iih-lr. i-ii»n  ;iu  fnoin*«nt  <I«'  I  in^or- 
p-iialion  «li's  ••tr-lH  il  li:t|i.!|>>in*'nt  h»  rait  i  la  T'i^ 
ronipli  pi»T  la  roniplali  liN*»  !•■«»  ror|«ni*l  i|«''plai'''i' 
l.'H  r«'<ipou-al>iItti'*s. 

()•  •»    <i!ij.tIjmiih  trt»^-'»<'ri»*u-ii's  n  ««nt    point  «'t''' 
r<inipl*'''.«Mn<'nt  l^v»'-»-;*  par  le«  nuliïur-*  «k»  la  pp»po 
piiHiion 

\\<  ont  ilit  il  n}>or*l  (u'on  n**  p'iiivait  plu'^,  avi-o 
1«*  •«xult'in»' lit»  1.'  rutt-rui-nt  b. -«A  siir  r«iltlik'>itii)n 
ilu  MT\p''î  juT'.orin»'!.  runt:nii(.«r  it  run nr  la 
Fnni*«  ilo  il»'la«'h«M!iiMit^  il»»  c*>n*«crit^  ♦?n  liailloiK 
rojoi^naut  leur  «Mtrps  ;  «pi**,  i|«Vn  1«»  m<iini«nt  ou 
le*»  jiMiniM  9uM.it ^  •'tai'Mtt  app**l«''î»,  il<  nf»parl»«- 
nau»nl  au  mi^m*»  litri-  a  l'armt^o,  ipiiU  ètaunt 
iioumi'<  aux  ^''-inr-^  <î«?\o:n*  «'nviT".  !»•  pax*  fl 
ipi  jN  !»••  •I»'vaii*nl  phiH,  a  partir  •!•»  (*••  !uiiin«*nt, 
I  ort'T  •!  autii*  liitiit  <pi<*  1  hilut  miiitair»  .  ipii* 
lUTi  en  r-'Ui.' .  ••  rtai»'nt  «I'"»  !*.»I«|.itN  ««l  non 
p. us  ili'^  •■itoNi  11-,  «pi  tfa\i'r«>'nl  la  Fraiir»»  p  mr 
ri*j'»inilrt»  I»Mir  ri>rp«!.  i»t  «pu»  I*»  s«'iitim«*ni  -1  •'•j^a- 
lilA  ••tail  «la'i'orl  a\»*«'  1.-^  f»xu'»'nr«»s  •!••  la  •li'*"i- 
pline  I» -ur  .pi  i|h  fu-".'»ni  a'.nnt  l'*ur  «Ii^part,  t-iu** 
îi.;iiH  *«x«'"pti«»n,  r-'X'-lu-»  «li»  i'uni<«)rni<*  inilitiiii'*, 
afin  qu  iN  la''-«-ui  i-iu .  Imimi  j»"n«''ir«**«  -pril-» avaient 
a  nuiiplir  «II*  iiMU',.a;i\  «l^viir-^ 

On  ajouta. t  «pu*  I**-»  mn.'a^ius  «h*  «ul«  lixi^iin 
VapproM^i'innanl  «I  i*iT«N  «1  lial>ii>ni«*iit  a'ix  lu*^- 
iiit.>  «loiir  o«,  r «'Ht-a-ilui'  .iu\  niaica**!!!'*  r«'*ir:o- 
naiix,  I*"*  liomin»«i  {i«*raii«nt  au<si  Ii:*mi  Ii.iIhU.  h  ii 
c***(  iiiat;a<>in9  «(U  à  l»'ur  i"rp<».  ipi'ou  ♦•  .itia-haii 
)ti>aUi*oup  tn^p  «lan*  Irn  iuri.s  à  apiHt»»r  1«»^  v-'t-- 
ni-nl«»  »*n  N*-»  P^tr'-«'iH'*iint  ••l  ipi  uu  — int>!  nt  iK'au 
roup  plu*^  ^'<N-.■u|>•>r  <Iu  «'oup  «I'h  :1  a  1 1  para-li) 
•pi»*  tl»'î»  n''«"****»it»'«*  •!»'  la  tfU'MP»  : 

yu«'  II»  \»''l«*m-uil  «l'î  k'U'MT'".  I*  ^••ul  «pu  «l'i-l 
•*tp' »»ii  uh,u'.'  •Ian'«  lariii»'-,  t|fvail  <*'tri'  -inipl»i  "l 
Haun  iirn»*iui*nts,  rhau«l  ''l  aiiip.**.  'I**  iiiaui**ii'  .i 
|Hiu\uti  H  aju^l*'r  •'AiiH  r''tiui«'lii*a  t<>U'«  î.'««  li-iiiiiu*  .-. 
!»Aii>   aiitr>*>  •  tui.«ilt  latioiit  ipi-  <  ■  if  •!•'  1 1  taiîi** . 

l^Mi.*  «•••-»  «•  .fiihii  -Il    •-■»iTini-(n>l'  ■■»   a  il    l'i,  ■   par 
!••■*  ii«'«'*-<»<«itt'*H  «lu  -.•!  ',  i>  »»  il  !••  lu-  u  .'ir''  ■!•  "  lii>!ii 
m>'s,  1*  taii'iit  •  /dl"ni*Mit   j..ir    i*-*»  ■    ii-i  !•  i.it.  >u^ 
ij  '-l'iinoiiii*'  ; 

yu»'  »la»li*'iir'  Ifs  lit  «  .-;«.il. -.  «I  uiit»  piuinpt^ 
ni<iluliNa'i  ui  l«'\p);**ui  i!iip**i  ••■ii*"Mii«-iit  ; 

Vu*'-  (ian^  •'•'*>  «on.iii! m-  'It.*  la  iiHU.fll'*  ai  ni- •* 
ii.iii'ttia!'  .  •-»  ..l-  i"  i  ...11..  •!■•.«  »"i  ronli  ••  la  iii.  .••jr*» 
prupii^'t*  na'<ji<*iii  plus  t.i  «alrur  ipi  t*:i'- p  >  >- 
vai'Mit  av'ui   laii«  1  an  t^nnt*  "riranisatiKn 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Votre  commifision,  tout  en  reconnaissant  le 
bien  fondé  de  ces  dernières  observations,  et  l'u- 
tilité de  n'avoir  plus  qu'un  unilorme  unique  pour 
les  troupes  à  pied  et  une  autre  ])our  les  troupes 
àf  cheval, aiin  de  pouvoir  ]>ermettre  les  mutations 
sans  frais  i)Our  l'Etat,  a  cru  devoir  laisser  aux 
cîorps  cux-mèmos  le  soin  d'habiller  lours  contin- 
gents en  s'approvisionnant  aux  magasins  géné- 
raux, afin  do  ne  pas  diviser  los  respousabilitv-s  et 
de  no  pas  porter  atteinte  &  li.'ur  autonomie  aiinii- 
nistrativc. 

Elle  a  pensé  néanmoins  qu'il  serait  utile,  au- 
tant dans  l'intérêt  du  principe  d'égalité  sous  les 
drap<'aux  que  dans  celui  do*  la  discipline,  qu'il 
fallait  allirmer  dès  les  premiers  pas  du  jeune 
soldat  dans  la  rurriêre,  de  ne  l'aire  voyager  les 
contingents  que  sous  l'uni form<!,  en  no  leur  don- 
nant toutefois  au  départ  «^ue  les  olfets  d'habille- 
meut  strictement  nécessaires  <iui  seront  détermi- 
nés par  le  ministre.  • . 

Les  articles  21,  22,  23,  2i,  Î5,  2G,  27  et  28  du 
projet  de  loi  règlent  d'une  manière  générale  le 
mode  et  les  périodes  successives  de  la  mobili- 
sation. 

Li»  ministre  transmet  aux  g^méraux  comman- 
dant les  corps  d'arni<'o  l'ordre  de  mobilisation 
et  ne  s'occupe  plus  rommo  autrefois  dos  détails 
de  sou  exécution;  tout  a  <Iû  r-tre  préparé  et 
prévu  d'avance  par  le  commandant  du  <.'orps 
d'armée  qui  est  rospousabl'î  de  la  rapide  exécu- 
tion do  cet  ordre. 

Les  articles  2i  et  23  imi)liqiient  la  préparation 
préalable  et  permanente  de  tous  les  détails  do 
la  mobilisation  dont  nous  vous  avons  fait  con- 
naître plus  haut  1«'  fonctionnement  général. 

Ainsi,  pendant  la  paix,  un  plan  général  dt*  luo- 
l)ilisalion  et  de  concentration  a  dû  être  élaboré 
«l'avance,  tenu  au  courant  chcqii»»  année;  tous  les 
ordre^s  de  convocation  inilividiielle  de  ra3s»Muble- 
ment  et  d<'  transport  par  l«'s  Vdif?  ferréi'>,  uinsi 
que  l«^p  ordres  de  réquisitions  des  voiture-*  et  des 
animaux  né^'ossaires  pour  les  ilivri-s  s»»rvicfs  di' 
leur  corps  d'armée  ont  été  prépaie»  d'avance,  et 
comme  il  n'y  a  plus  de  mutation  dans   la  silua- 


_     peuvent  •■ire  aop  ^_. 

soit  à  la  commune,  soit,  ce  qui  est  préférable,  à  la 
brigade  de  gendarmerie  où  ils  sont  cniiservés  et 
où  Tolïicier  de  gendarmerie,  dans  chacune  de  ses 
tournées,  s'assure  «le  leur  bonne  consiMvation. 

Lescommaudauts  de  brigades  do  gendarmerie, 
aidés  au  besoin  do:^  facteurs  de  la  poste  et  <les 
gardes  (diampétres  des  communes,  loiit  remettre 
aux  intéressés  les  bulletins  inlividinds  de  rap])el 
qui  leur  servent  de  feuille  de  route  et  qui  sont 
toujours  ]>réi»arés  d'avance. 

A  ces  bulletins  peuvent  être  annexés  un  man- 
dat de  payement  de  frais  de  route,  (fue  l'homme 
en  déla<-he  après  l'avor  acc[uitté  et  qu'il  remet 
au  pereepteur  ou  au  maire,  s  il  n'y  a  pas  de  ](or- 
c^j)teur  dans  la  commun»»,  et  s'il  y  a  lieu  un  ti'^- 
ket  de  rhemin  de  for  qui  lui  siTt  au  besoin  pour 
rejoindre  dans  le  lieu  de  garnison  qui  lui  a  et*'' 
désigné  et  «piil  eonnaît  d'avance,  le  corps  ilans 
lequi'l  il  est  i  m  matricule. 

Les  compagnii's  do  chemins  de  fer  sont  rem- 
boursées sur  le  vu  de  ces  tirk'ts. 

Ainsi  plus  d  intervention  du  sous-intendant  mi- 
litaire, plu«4  de  ré.juisitions  aux  '^hefs  de  gares, 
plus  d't'mbarras  Je  liquidation  avec  les  ivimpa- 
gpies  dt»  chemin  île  ler. 

Le  ■:omman'l!!nl  d'étapes  nininfient  Iislionmv's 
sur  l«Mir  route,  b's  renseigne  i«r  pourvoit  i  leurs 
beioin-;  ce^  hiiinm-'.',  iininatrieul»''^  dans  le  eorps 
de  leur  aime  l--  jflu-  voisin  •!♦*  leur  domicile 
n'ayant  pas  plus  «te  r>  à  30  kilomètres  à  fair*^, 
peuvent  étn*  n-ndus  t'énéraU-ment  à  leur  corp? 
dans  la  inéun'  journée. 

<''C9t  en  cel  i  surtout  qui-  «■•  fron-..*  Ta-.  ,tnM.rf» 
de  la  mnbiliMtioi  régionale. 


On  va  nous  demander  ]ieut-étre  comment 
système  de  mobilisation  pourra  >'appli«iueraux 
régiments  d'artillerie  et  aux  liatai lions  Ju  génie 
qui,  réunis  dans  les  écoles  d'instruclioD,  peuvent 
à  11  rigueur  se  trouver  stationnés  en  dehors  de 
la  circon8cri|ition  du  coips  d'armée  auquel  iU 
appartiennent.  Ces  régiments,  ainsi  <iuc  ceux  de 
eavalerie,  peuvent  avoir  leur  réservistes  dissémi- 
nés sur  toute  l'étenilue  de  la  région,  et  c'e^t 
même  le  cas  qui  se  présentera  le  jdus  ordinaire- 
ment. 

Ces  réservistes  se  rendent  à  leur  corps  s'il  est 
stationné  dans  la  région,  et.  dans  le  cas  contraire, 
au  dépôt  qui,  en  tout  étal  de  cause,  duit  y  ôtre 
maintenu,  et  ils  y  sont  éifuipés  et  armés.  Il  n'y  a 
de  10  côté  aucune  difGcult'  ni  aucun  n:tard  dans 
la  mobilisation.  Bien  que  le  trajet  qu'auront  à 
parcourir  ces  ré.^tervisteg  soit  un  peu  plus  long 
que  pour  ceux  do  l'infanterie. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ce  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  exposi-r,  que  le  projet 
d'organisation  qui  vous  est  proiiose  réalise  au 
niême  degré  (pie  le  système  exclusivement  rê- 
gfonal  tous  les  avantages  d'une  promjite  mo))ilî- 
<ali<»n  sans  en  avoir  les  inronvénients  à  un  autre 
point  «le  vue. 

Xiius  avons  déjà  fait  connaître,  messieurs,  à 
ijuels  cliilIVes  pourraient  .^'élever  les  etfectifs  de 
1  armée  active  et  de  trou|  es  de  remplacement 
et  de  dépût,  par  le  rapptd  des  hommes  de  la  di»- 
l^cnibilité.  (le  la  réserve,  et  des  dispensés  rappe- 
la blés  en  vertu  de  l'article  2C  de  la  loi  de  recru- 
tement. 

Ces  chiffres  sont  C'Ttainem"nt  rassurants  ; 
mais  il  ne  nous  su  (lit  pas  d'av<iir  le  nombre. 

Avec  notre  caractère  national  si  iinpresiion- 
nabl'»,  si  ardent  à  poursuivre  un  premier  succès 
si  facile  à  se  décourager  au  premier  revers,  c'est 
à  obtenir  ce  jiremier  succès  «lUi'  nous  devons 
nou'i  attacher,  et  c'est  en  vue  «le  nous  l'assun^r 
(pie  nuns  d.'Vcns  organi-i-r  l'iriTiée  dij  i-oinbat 
ipii  aura  à  sujq)orler  le  pieiui"r  elioc  de  l'en- 
iieini. 

Nuus  ilevrons  donc,  dans  la  coii.i!  ilution  th' 
crtle  arméi.»,  faire  un  choix  parmi  les  éléments 
que  la  loi  «lu  reerutement  niid  à  notre  disposi- 
tion. 

Nous  avons  iléjâ  dit  que  nous  n'y  conserverions 
(|ue  les  hommes  qui  sont  au  moins  dans  leur  s*^- 
conde  année  de  service,  et  (pie  la  dernière  classa 
incorporée  sera  t,  au  moment  de  la  mobilisation, 
versée  dans  les  (lépOts  pour  y  continuer  s<>n  ins- 
truction (!.'• 

Sans  cxc»'der  les  ressources  du  bu(1get  onli- 
naire  «le  la  guerre,  nous  pouvons  entretenir  pen- 
dant la  paix i.V)  UOO  hom. 

Si  «le  ce  chiffre,  on  retranche  (2)      80.000 

jiour  l'efTectif  permanent,  il  rest«*  .  .370.000  hom. 
pour  retfectif  des  classas. 

Ai»rès  le  renvoi  an  dépiM  des     .   l'iO  ^ïO») 
de  l.i  dernièie  clause  appelé.'. 

Il  i-e-te  donc 220  ûi»  hom. 

pour  le  chilfr-'  d"S  nommes  lie  l'armée  a'-iive  ijui 
ont  a  passer  plus  d'un^anm^e  sais  les  ilrapeaux. 

D'aprè-*  la  composition  de  larm*  ■  ^iir  le  pied 
dr^  ]>aix,  la  proportion  i!"s  liitrêrentes  armes  est, 
ponr  l'infanterie  et  le  .'cain  des  équipages,  de 
(Um,  «q,  pour  le?  armos  sp-'-ejales.  •!«  0,,'îo 

L'elfectif  des  220,OtK)  homni»îs  se  répartit  donc 
en:  infanterie  et  train  des  éqiiipa^'es,  lî3,iJ0O 
hommes;  armes  spéciales, 77. tiOO  hommes. 

Si  l'on  ad  m''!,  comme  en  Allenin?ne,  i]u^  [t»s 
homni'^s  de  l' infanterie  et  di  train  ne  |»assi*nt 
que  trois  :ius  elfectils  ^ou<  les  drapeaux,  ce  qui  a 

''t;  Si  l'on  <4*d^''idrfil  4  înrorfHtr^  lf<  liommef  au  1*^  nrin- 
hri'  <-i'U>mriif,  li  -:iii'rr(*  ii'»*  iit4iit  uriliniirem^fil  <|ll'4V  nei^ 
d<»  Hi^i  on  juin.  rt'U«*  fU^^  jnnit  drja  «ix  â  A«*pl  Moi»  *W 
senifif  -Àa  inoineiif  dt*  la  in-'ibi!i<»iiiiiQ  ei  povirrtit  titre  iitiip- 
iiii:iil  iiiiiirpori.tï  dan*  le<  hit-ijlf^iii  mifs. 

*'■.  Nous  >uj>|>  )*ijnN  ici  qu*  lo<  tmjpef  de  I  Alf^rfe  Mil  /t* 
i-M^v.'^*  (»f  «niP  i(»nu*<  rcnforf^  l'jrisi^f  r-tntlnfnijlf. 
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*l^  )ii)l>'  MiHluut  par  U    (^mtnittlon  d*   \»li    «1 
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Iioibdk'wIiw  bmu  f'trourarou  ilaii»  la  iliiiwai- 
litlili'  «rilaa»  lu  rètorva-  Isi  nii  clainm  <1«  ka 
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comment  se  passent  donc  lo>  chosi'saujounrinii, 
lors(iu*un  pjônéral  est  «liVsi^nô  pour  prendre  lo 
conniiandeniontr  d'tmo  divisinn  on  d'une  brigade 
territoriale?  H  est  bien  (également  étranger  ù  son 
nouveau  servie**  et  l'on  ne  j)n'tend  pas  cepen- 
dant <fue  cet  ollicier  j,'«^n6ral  soit  insulllsant  :  ne 
irouvet-il  pas  en  arrivant  rétalmajorcpii  a 
l'onctionnô  sous  son  prédécesseur,  (pii  ])Ossède 
toutes  les  traditions  du  S'.Tvico  et  (jui  en  trôs-iiou 
de  temps  le  met  au  courant.  11  n  y  a  donc  rien 
de  nouveau  et  d'inusité  dans  les  dispositions  de 
la  loi.  C'est  en  somme 'o  commandement  territo- 
rial tel  qu'il  existe  aujourd'hui  qjui  se  trouve 
ainsi  rétabli  au  moment  oii  le  g»^neral  comman- 
dant le  corps  d'armée  actif  ({uitle  la  région  mo- 
bilisée avec  son  corps. 

Mais  il  n'en  est  plus  du  même  si  les  troupes 
de  l'armée  territoriale  mobilisées  sont  cmbnj,'a- 
décs,  endivisionuées  et  organisées  en  corps  d'ar- 
mée (1)  pour  tenir  la  campagne  ;  les  cbosi»s  chan- 
gent alors;  les  brigailes  et  les  divisions  sont 
pourvues  de  leurs  états-majors  et  do  leurs  ser- 
vices administratifs,  le  texte  de  la  loi  ne  dit 
pas  ce  que  devient  dans  ce  cas  le  général  com- 
mandant le  territoire;  et  c'était  inuldo,  car  alors 
on  rentre  dans  les  dispositions  législatives  qui 
ont  régi  le  corps  d'armée  actif  avant  sa  mobili- 
sation; la  nature  et  le  nom  des  troupes  sont 
seulement  changés. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
vous  avons  dit  déjà  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  24  et  25  du  projet  de  loi.  Le 
riouvernoment  a  fait  préparer  un  projet  de  loi 
sj)écial  sur  la  réquisition  des  chevaux  et  voi- 
tures; il  vous  sera  soumis,  et  en  attendant  que 
la  loi  soit  votée  et  rendue  exécutoire,  la  loi  du 
29  avril  1792, -et  un  règlement  d'administration 
publique  y  pourvoiront. 

Les  articles  20  et  27  du  projet  de  la  commis- 
sion ne  sont  q^ue  la  reproduction  des  articles  17 
et  lî)  du  premier  projet  du  Gouvernement. 

11  faut  remarquer  cepemlantque  l'armée  active 
ayant  <les  compagnies  de  télégraphistes  et  do  che- 
mins de  fer  qui  opèrent  dans  la  zone  d'action 
mibtairo,  les  dispositions  des  articles  2()  et  27 
s'n]ipli(|urnl  ]»lus  particulièrement  aux  sorvici^s 
en  arrière  de  cette  zone  et  que  ce  sont  là  deux 
services  distincts  :  l'un  est  un  service  de  mart^ln*, 
l'autre  est  un  service  déiapes,  le  preiui«T  créé 
avec  des  élénieuis  exclusivement  militaires  et 
organisé  militairement,  le  sei-ond  employant  les 
éléments  ordinaires  du  scrvicf  des  comjiagnies, 
appartenant  à  l'armée  territoriale,  mais  suscei)- 
lible,  comme  toutes  les  tro!ipi'S  de  c»'lte  arnu'e. 
d'en  être  détaché  pour  faire  partie  «b;  l'armée 
active  aux  termes  du  dernier  parugraphi^  de  l'ar- 
ticle 3)  du  projet  dn  loi. 

On  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  un  danger 
ù  mobiliser  les  enqiloyés  «b's  «tompagnii^s  de 
chemins  de  fer  âgi's  de  muin^^  île  2'.)  ans,  appar- 
tenant par  conséquent  à  l'arméi.»  active,  précisé- 
nienl  au  moment  où  les  opérations  di?  la  mobili- 
sation vont  surcharger  ces  compagnies  d'un  tra- 
vail exceptionnel  et  exiger  l'emploi  «le  tout  leur 
per-ionnel.  On  j)i*ul  répoulre  à  celt».'  observation 
ipie  la  loi  de  recnitiMiient  n'a  point  fait  d'excep- 
tion j)our  ces  employés  et  ne  leur  a  pasconféié 
de  i»rivilége;  «pie  les*  réseaux  de  toutes  les  coin- 
i)agnies  n'étant  pas  employés  en  même  temps  à 
{a  m<)bilisatioii  et  à  la  concentration  de  l'armée 
et  «le  son  matériel,  le  (îouveinenienl,  au  moyen 
de  réquisitions,  fera  refluer  sur  les  lignos  i)u  le 
service  sera  1«*  plus  aeiif  les  employés  de  e.iîs 
compagnies  eonime  leur  matériel  ;  le  minisire  tb- 
la  guerre  a  d'ailleurs  le  droit  île  teii;pércr  dans 
un  intérêt  public  l'exécution  de  la  loi  de  recru- 
b'inent.  atin  do  la  im.qtre  en  concordance a\ec  les 
néci'S-jiiés  ilu  service,  en  lixant  aux  enqjloVés  dfs 
chemins  «le  fer  pour  se  rendre  aux  cor p-^  de  l'ar- 
mée active  «lans  lesquels  ils  sont  incorporés  et  qui 


Cl)  Art.  34. 


seront  lo  jtlus  ordin.«irem«?nl  fes  compagnies  de 
chemins  «le  fer,  «lu  génie,  des  délais  qui  iiourront 
être  prolongés  jus<iu'aprés  l'entier  accompUsse- 
ment  des  0)H''rations  «le  la  mobilisation  et  d«  la 
concentration  des  troupes  et  «lu  matériel. 

Nous  «levons  appeler  un  instant,  messieurs, 
votre  atteuli«>n  sur  une  convention  ))asst>e  entre 
M.  le  ministre  delà  guerre,  stipulant  pour  l'Etat, 
et  le  syn«licat  des  coin])agnies,  parce  <|iie  cette 
convention  explique  l'organisation  de  nos  compa- 
gnies du  génie  de  chemins  de  fer.  Les  reprôseo- 
tants  des  six  grandes  compagnies  se  sont  engagés 
à  donner  l'insiruclion  professionnelle  aux  jt^uues 
soldats  des  compagnies  do  chemins  de  fer  du 
génie  <|ui  leur  set  ont  remis  chaifue  année  après 
avoir  re('u  au  corj>s,  ju'n-Iant  un  au,  l'instruction 
militaire. 

Les  compagnies  utiliseront  leurs  services  et  les 

traiteront  comme  leurs   propres   employés;   ces 

eunes  soldats   ne  coûteront  absolument  rien    à 

'Etat,  ({ui  les  retrouvera  au  moment  de  la  mobi- 

isation  et  les  fera  rentrer  dans   les   compagnies 

militaires    du   chemin  de  fer   aux<iuellês  ils  ont 

appartenu,  et  dans  lesquelles  ils  ne  cesseront  pas 

d  être    immatriculés  just^i'au   moment   où  leur 

îkge  les  ap))C liera  a  ])asser  dans  la  réserve. 

Leur  nombre  ne  doit  pas,  aux  termes  de  la  con- 
vention, dépasser  UKI.  Le  ministre  pouvant  tou- 
jours ôp!iis^.'r  son  «Iroit,  au  bout  de  huit  ans,  les 
quatre  classes  ap{>artenant  à  l'armée  active  et  les 
quatre  classes  de  la  réserve  pourront  fournir  au 
besoin  un  etfectif  dis}»onib]e  de  3,200  hommes 
instruits  dans  les  conditions  réelles  «lu  service 
])ar  une  prati({ue  journalière  et  dans  b^  propor- 
tions de  4  G  pour  le  service  de  la  voie  (ouvriers 
poseurs),  1  6  pour  le  service  de  la  traction  (mé- 
caniciens, chaulfeurs,  ajusteui-s,  graisseurs,  ^^Ic.), 
l/Gpourle  service  de  rexploitati«)n.  Vous  re- 
connaîtrez sans  doute,  avec  nous,  messieurs,  com- 
bien cette  combinaison  est  avantai^eu-^e  pour  le 
Trésor  et  lieurense  pour  l'armée  a'  laquelle  elle 
assure,  au  moment  de  la  mobilisation,  un  nombre 
de  compagnies  de  chemins  «le  1er  sufli^ant  pour 
assurer  dans  les  meilleures  conditions  les  services 

U 
pas  [irêoccuneo  «rassurer 
également  l'iuslruction  techniiiue  «les  otiiciers  et 
des  cadres  Pî  ces  compagnies,  «pii  devront  né- 
cessairement exister  en  temps  de  paix,  bien  que 
dans  les  limibîs  três-r«»streinle',  ]iui.':tiu*i]s  pour- 
ront se  compléicr  au  monu-nt  «le  la  mobilisation 
par  «les  ingénieurs  et  d»*s  employés  des  compa- 
gnies. Noi:s  signalons  cette  lacune  à  l'attention 
de  M.  le  minisinj  «le  la  gu«*rre. 

L'article  iW  île  la  loi  de  recrutement  soum*H  les 
hommes  «le  la  ré-ii-rve  de  l'armée  active  à  pren- 
dre part  à  lies  mann-uvres  bisannuelles  dont  la 
durée  ne  peut  ex«*éili'r  «piatie  semaines;  si  l'un 
se  reporte  au  tableau  n'  2,  on  voit  ipie  l'otrectil 
d«»  ees  r''St;rvist«îs  ne  s'élève  jias  à  moins  «le 
510.000,  «-e  «pii  explique  la  néres-^ité  d«^  rappeler 
chatpie  ann^-e,  pendant  un  certain  temps  dans  les 
corps  de  la  région  où  \U  ont  été  immalrieulès  au 
moment  de  leur  libération,  25'>JiOO  hommes  dont 
l'entrt'tien  im|>osera  au  Trésor  une  charge  qui 
n'est  pas  conqirise  dans  le;;  ]»révisions  du  bud* 
get,  et  dont  le  maximum  é  piivaut  à  rentreti».*n 
continu  p>>ndant  un  an  «le  22.0» Kl  hommes  envi- 
ron. (J'H»'  «léprnse  >era  néeessairement  varia- 
ble avt^e  la  duréi>  de  ces  niauii'uvrcs  et  avec  les 
«listanci's  à  par.'ourir  par  l-s  rappelés. 

Il  sera  «loue  avanta^'-Mix  à  ce  dernier  point  tlt» 
vue  de  loi'aliscr  ))nnr  ain^i  dire  l'immatricnlatioB 
dfs  résef visl«vs  ei  ib-  h.*;;  placer  dan-*  les  corps  les 
blus  rapprochés  «le  leur  i(omicile,alin  de  diminuer 
les  frais  ile  rout*',  au  li>M  «le  les  reporter  dans 
tou-*  l«fs  corps  «le  la  région.  C'est  encore  un  des 
motifs  (|ui  ont  eniragé  votre  commission,  d'accord 
en  l'ela  avee  le  tioiiv.»rnenien;,  à  alfeeier  d'une 
manière  perman*Mite  au  «*orps  oui  tient  garuison 
dans  la  subdivision  régionale,  b's  ré^ervia^tes  de 
Celle  région,  bien  (|ue  c  '  corj^s  lui-même  puisse 


des  corj)s  «l'armée  et   les  réserves  d'armée. 
conventi«jn    ne   s'e.>t   pas    in-éoccupéo    d'assu 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


méo  active  la  formation  dos  grandes  unités,  et  la 
seule  didôrenco  notable  (lu'il  y  ait  entre  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  armées  consiste  dans  la  dif- 
férence dos  effectifs,  car  pendant  que  les  res- 
sources du  recrutement  (1)  s'élôvent,  pour  l'ar- 
mée active,  de  1,213.000  b.,  elles  se  réduisent  à 
582,000,  c'est-à-dire  sensiblement  de  moitié  pour 
l'année  territoriale. 

En  admettant,  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
qu'il  en  soit  autrement,  la  même  constitution 
pour  les  corps  de  troupes  dans  les  deux  armées, 
cela  revient  à  dire  qu  à  chaque  brigade  de  l'ar- 
mée active  correspondra  un  régiment  de  même 
arme  dans  l'armée  territoriale. 

Si  l'on  voulait  faire  correspondre  a  chacrue  ré- 
giment de  l'armée  active  un  réçimont  de  1  armée 
territoriale,  portant  le  numéro  015,  comme  la  pro- 
position en  a  été  faîte,  il  faudrait  en  réduire  les 
effectifs  de  moitié,  c'est-à-dire  constituer  les  régi- 
ments d'infanterie  à  deux  petits  bataillons,  et  les 
réffiments  de  cavalerie  à  deux  escadrons. 

Indépendamment  do  l'énorvement  ({n'occasion- 
nerait ce  fractionnement,  comment  pourrions- 
nous  pourvoir  à  la  formation  des  cadres,  déjà  si 
difficiles  à  recruter  et  qu'il  faudrait  doubler  ? 

11  n'a  donc  pas  semblé  possible  d'organiser 
l'armée  territoriale  en  quclauo  sorte  comme  la 
doublure  de  l'armée  active.  Les  rôleâ  sont  dilfé- 
rents,  et  rien  ne  motive  cette  similitude  et  cette 
correspondance  outre  les  corps  constitués  des 
deux  armées.  L'armée  active  est  destinée  à  la 
guerre  mobile  de  campagne;  l'armée  territoriale, 
au  contraire,  est  chargée  de  la  garde  et  de  la 
défense  de  poiuts  fixes  du  territoire  ;  forteresses, 
points  stratégiques,  côtes,  postes  et  ligne  d'éta- 
pes. 

Elle  n'aura  donc  à  opérer  le  plus  ordinaire- 
ment que  par  détachements  d'une  importance 
plus  ou  moins  gra\'e,  tandis  que  l'armée  active 
opère  par  masses. 

Ce  n'est  au'exceptionnellement  que  l'armée 
territoriale  détachera  dos  corps  de  troupe  pour 
faire  partie  de  l'armée  active  (2),  et  si  la  Toi  a 
dû  prévoir  ces  détachements,  ce  n'est,  en  quel- 
que sorte  que  comme  des  exceptions  qu'elle  les 
a  mentionnés. 

On  pourrait  toutefois  se  trouver  dans  le  cas 
d*or;?aniser  eu  brigades,  divisions  et  corps  d'ar- 
mée l'armée  territoriale,  à  la  suite  par  exemple 
d'oi>êrations  ofl'ensives  sur  le  territoire  ennemi, 
opérations  qui,  en  dégageant  l'armée  territoriale 
(le  la  nécessité  de  la  jj^arde  des  positions  fixes  à 
l'intérieur,  nécobsiterait  sa  prestance  sur  le  terri- 
toiru^nnomi,  n  arrière  de  l'arniée  active,  pour 
appuyer  ses  mouvements,  garder  ses  communi- 
cations, maintenir  le  pays  conquis  et  assiéger  ou 
réduire  les  forteresses. 

Cette  constitution  de  l'armée  torritoriale  en 
grandes  unités  tactiques  est  prévue  par  la  loi  (3), 
et  el.o  doit  être  préparée  en  temps  de  paix.aussi 
bien  pour  cette  armée  .que  pour  l'armée  active. 

L'armée  territoriale  est  donc  une  armée  spé- 
ciale, ayant  sa  classification  numérique  propre, 
ses  cori)S  spéciaux,  et  son  organisation  indéjtcn- 
dante  de  l'armée  active. 

En  cas  de  guerre,  elle  devra  fournir  la  garde  de 
l'Algérie,  comme  celle  des  autres  parties  du  t'.»r- 
ritoire  national,  et  y  relever  loi  troupes  de  l'ar- 
mée active. 

Elle  devra  (''gaiement  relever  les  corps  station- 
nés à  Paris  et  ù  Lyon  et  renforcer  les  garnisons 
de  ces  deux  villes,  «iiii  seront  composées,  comme 
relies  des  autres  forteresses,  au  moyen  des  dé- 
pôts et  des  contingents  mobilisés  de  l'armée  ac- 
tive (lui  n'auront  pas  été  employé^  à  la  forma- 
tion de  l'armée  de  combat. 

Toutefois  l'armée  territoriale  n'est  pas  ])erma- 
nente;  elle  n'a  en  temps  de  paix  que  le  person- 

;i)  Tabloaa  o"  2  annexé  aa  rapport. 
.'2   Art.  34  da  projet  de  loi. 
^3'-  Krl.  .14  du  prrgf  t  di*  Inj. 


nel  nécessaire  à  l'administration  et  à  la  tenue  des 
contrôles  et  de  la  comptabilité  (1).  Il  n'y  a  dès  lortf 
aucun  danger  à  ce  <{U6  son  -recruieinent  soit 
exclusivement  régional  (2)  ;  car  aussitôt  aprte  la 
mobilisation,  le  Gouvernement  peut  disposer  dei 
corps  de  troupes  et  les  déplacer,  toit  podr  les 
porter  sur  les  lignes  d'étapes,  soit  pour  an  for- 
mer les  garnisons,  aucune  uisposition  législaiivo 
ne  consacrant  la  permanence  des  divers  corpt 
dans  la  région  de  leur  recrutement 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  n'est  pu  or- 
ganisée en  corps;  ce  n'est  qu'une  réserve  jle  ro- 
crutement  qui  est  appelée  par  classe  en  cas  do 
besoin  (3)  pour  combler  les  vides  de  J 'armée  tor- 
ritoriale  ou  pour  eu  renforcer  les  corps. 

Les  cadres  de  l'armée  territoriale  sont  organi- 
sés d'avance  et  d'une  manière  permanenio,  pour 
les  officiers,  au  moyen  des  otnciers  démisaum- 
naires  ou  retraités  et  des  volontaires  d'un  an 
qui  ont  obtenu  le  brevet  d'officiers  auxiiairosM). 

Nous  devons  dire  ici  que  la  loi  n'a  voulu  créer 
en  faveur  de  ces  volontaires  ni  privilège,  ni  dis- 
pense, et  ({u'ils  ne  pourront  être  mcorporés  dans 
l'armée  territoriale  qu'autant  qu'ils  auront  ao> 
coin  pli  intégralement  dans  l'armée  active  leo 
neul  ans  de  service  exigés  par  ia  loi. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce3  ressources,  les  ca- 
dres en  officiers  seront  complétés  (5)  parles  promo- 
tions au  grade  de  sous-lieutenant  au  titre  anxi- 
liaire,  des  sous-ofliciers  sortis  des  rann  et  dea 
volontaires  d'un  an  qui  en  ont  obtenu  le  bvcvet 
et  (lue  leur  ûge  amtelera  à  passer  de  la  réserve 
de  l'armée  active  a  l'armée  territoriale. 

Toutes  les  nominations  d'otllciers  (6)  seront  fUtei 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  proposition 
dd  ministre  do  la  guerre  ;  celles  de  sous-officior 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ré- 
gional 

Enfin  le  ministre  peut  ordonner  la  réunion  des 
militaires  de  l'armée  territoriale,  lorsqu'il  le  jngo 
utile  (7). 

Les  articles  32  et  33,  qui  règlent  le  mode  do 
formation  de  l'armée  territoriale  sont  les  correa- 
pondants  des  articles  3,  4  et  5  et  des  articles  13, 
18  et  19  qui  règlent  pour  l'armée  active  l'organi- 
sation de  la  région  en  subdivisions,  la  tenue  des 
registres  matricules  et  la  manière  de  pourvoir 
aux  vacances  qui  se  produisent  dans  les 
dres. 

Il  faut  signaler  toutefois  ici  une  différence 
sihle  entre  les  dispositions  qui  se  rapportant  à 
l'nrm^e  active  et  celles  qui  se  rapportent  à  l'ar- 
mée territoriale  quant  à  la  ré|)artition  des  con- 
tingents. Pour  l'armée  active  dont  le  recruto- 
ment  se  fait  sur  toute  l'étendue  du  territoire  na- 
tional, cette  répartition  est  faite  par  le  mininro 
rfui',  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  assigne 
à  cha(}ue  département  et  par  arme  ie  nombre 
d'hommes  qu'il  doit  fournir  aux  dilférents  corpa 
et  aux  divers  sen'ices  de  l'armée. 

Pour  l'armée  territoriale  au  contraire  dont  le 
recrutement  est  exclusivement  régional,  c'est  la 
général  commandant  la  région  qui  fait  cetta  ré- 
partition par  subdivision  pour  l'infanterie  et  sur 
l'ensemble  de  la  région  pour  les  autres  armea  (8). 
On  b'est  demandé  si,  par  analogie  avec  l'arL  11, 
dans  le  cas  où  une  circonscription  régionale  da 
corps  d'armée  ne  pourrait  fournir  par  exempta 
tous  les  hommes  nécessaires  à  l'artillerie.  Il  n*j 
aurait  pas  lieu  de  faire  fournir  par  les  régions 
voisines  les  hommes  qu'elles  auraient  en  excé- 
dant. 

L'affirmative  ne  semble  pas  devoir  (kire  Tobjot 
MJ'un  doute,  et  le  recrutement  s'opérant  sur  tonta 


(i)  Art.  29  du  projet  de  Ini. 

(2)  .\rt.  30  du  projet  do  loi. 

(3)  .\rt.  M  du  projet  de  loi. 
;4)  Art.  31  du  projet  de  loi. 
(.*>)  Art.  31  du  projet  de  lot. 
:U)  Art.  31  du  prciiet  de  loi. 

7)  Art.  30  du  projet  dt  loi 

-8:  Art.  31  daprnffldt  loi. 
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rUMidiM  d«  la  rtf[ion.  le  t^nica  Motnl  du  r«- 
crntvineal,  plu^  >u|iri«  du  général  va  cb«t.  tlo- 
vra  l'cnimJr*  il'àvuic«  |>uur  oala  avK  le*  *«r- 
vioM  du  r»craiBiDi'Di  dat  rAtrioni  vouîhm. 

L'orgui  liai  ion  de»  régioni  et  de  laura  lubdlvi- 
*\aa%  eet  cammuoe  aux  artnAe*  ti  ello  fonctioane 
da  Is  inâiDa  mani4ra  |>our  l'una  ei  pour  l'autre. 

La*  Iroupai  mubiliaèas  de  l'aroi^  terriionala. 
tant  •|u'oik*  ratleni  daiu  la  r^ion.  tans  tir«  dé- 
tacbée4  pour  faira  parix  de  larmAe  active,  Kont 
I>lacf>a*  MU*  lo  cotnmandi  maot  du  général  com- 
■andanl  le  cori»  d'im^,!. ou  liten  «oui  celle* 
de  l'enkier  iiui  lu  reniilace  l'I)  lon^iue  le  car|n 
d'arme  actif  a  '[UilUÏ  la  r^gioo. 

Cm  iroiipi'^  «ODt  l«  plu*  ordinal  n>  me  ni  organi- 
stm*  «eulemrnt  ta  n^lmonls  baïadlon^  liatteries 
et  coni|>a(Die*;  la  naïur'-  de  leur  aerviceno  per- 
niellanl  g^ire  qu'il  eo  toit   auiremrnt.  K   dididi 

!|u' ell'*  ua  inient  voiliritfadéea,  endivisionntW  et 
orméea  en  corpt  d'aiwe  pour  un  «en  ico  de 
campaKoa  actir 

Le*  allniml'oni  dn  g>>néral,  qui  a  rviriTilaci 
dan*  le  rum mandement  de  la  région  l'ofBcier 
gt^nénl  qui  m  paru  aiec  li-  carp«  mobilité,  Mnt 
alon  c<-llei  dei  généraux  qui  cammaodenl  lu- 
jourd'liui  lA*  divisioui  tvrntunales. 

On  l'MtdemsDdé  queita*  feraient  dan*  ce  der- 
nier ca*  le*  reUllun*  dp*  carpi  moliilitéi  de  l'ar- 
Bée  active  avec  ie*  étabU(«etnenti  et  les  nnga- 

étaii^nt  itatluno''*; -iiU  ciiiitiDueraicnt  k  en  tv- 
eeroir  lea  objeu  d'arraemrni,  it'é<|uipemvni  et 
d  habilla mem  qui  leur  seraient  néceiuirci. 

Uae  foi*  l'armi^  active  porlée  en  aiani.  Ivi 
lieos  qui  tallachent  le  corps  d'armée  i  r»,  n'-ijiun 
sont  rompu*,  et  le  cor|i*  «e  pourvoit  alon  au 
i.lui  pr**  du  maiériol  conme  du  peraonnel  '|ui 
lui  eai  nécewairi'. 

<>  prioci|>e  eil  con*a>-ré  par  l'article  II  |>our 
le*  hommei  <le  remplacement,  et  on  cun^uil  aiv'" 
m-^nl  qu'il  ne  peut  pat  en  être  autr-nient,  K-i 
év<'-nemeuL4  do  g»vm  peuvent  eo  ilTel  iiitoner- 
tir  l'ordre  de  batailla  drt  curp*.  et  tel  d'entre 
fui  i]Ui  *e  trouvait  k  la  trtU'^ii)  |m>uI  -'-tre  à  la 
druite  el  vitf  irru. 

8t  lei<  corgi*  railnieiit  ratlaclié*  aiiécialeiDeat 
aui  maganins  de  leur  ri''gion  reipeetiw.  il  en  ré- 
sulterait vu  arrière  de  l'armée  sur  le*  voies  Ter- 
rée un  chas*^-croiFé  d'hommes  et  de  luaiénel 
aui  amènerait  inévita'jlemuut  de  la  coafutiou  et 
e>  ririarJi  prr|U<licialil<-s  dans  le*  transport*. 

Les  maxasta*  geuOraui  des  coq'i  d'armée, 
l.mten  continuant  d  nuurer  raiiproviaionnemcnl 
des  mafaitn*  de  subdivmoa*,  ont  alors  perdu 
Uur  caiaclèra  spécial;  il*  ai>)irovi»iuunenl,  non 
plus  la  corpe  aiiach''  «  ti'ur  ié([>on,  mais  les  plu* 
voisina  da*  corps   de   I  armée    de   conibal.  iiupIh 

au' lit  toi<*aI  ;   lia   sont   le*  «létnem*   d'une  base 
opiératioa  g<''néra1o    et   uun  point  *|>n:iale  4. tel 
ou  lei  corpi  d«  l'araii'e  active. 

Ce  caractère  de  grnéraiit--  les  fait  alors  n-n- 
trer  dan*  le  cas  de*  niagaMU*,  qu<-  Tartide  U 
place  sou*  la  direction  immédiate  du  minittri- 
et  pendant  tout  l'<  ii-oips  de  la  guerre  ils  conser- 
vent ce  caractère. 

Lorsqu'elle  e*t  mobilisée,  l'armé*  larrKuriala 
Mt  •oumi»  aui  loi*  et  n'-iilrmeut*  i|ui  régiuant 
I  armé"  activa.  4  laque!!"  <ik  •■•!  a<»^iDiliV  pour 
la  solde  'l  le*  p^■•^lall'>n^i .  et  une  loi  n'iglo  les 
rHalMii*  BU  |H>iTil  d*- vue  bicrari-tiiquc  eutn- les 

Si  nnu*  tj"tilon'  qu-  pendant  la  paix  le*  i-ITctg 
d  !ial>ill-'iii"nt.  d  éqiii|i»in''ol  ■■t  I"»  armes  Mit 
I  dan*  Im  magasins  ilr  tub-liviûons.  «ou* 
ronvainens,  nou*  l'esiiéroos,  meMieurs, 
qu'd  nv  a  n-'n  d»-  couimiio  entre  rBr:ii*e  territo- 
riale, telle  (luelle  est  constUaéei  el  la  gard?  oa- 

(1.   Art    £  •!■  rnfft  «r  M. 
iV.  *R.  S)  4*  p«tfC  ar  M. 

i?;  art  p  U  pniH  *  M. 


.1*,... 


1  Uonale,  telle  que  l'avait  Taitt  la  loi  du  31  nara 

Iil3l,  ol   qui<  la  loi  du  a  août  I8TI  a  supprimée 

'  parc»    çiu'elle  n  avait   pins  m  raiion  d  être,  ni 

I  [loatiblltté  d'exister  un  présence  do  t'arntée  ler< 

ntnriale- 

Tel  est,  par  tea  grandes  lÎKno*.  rensemble  des 
diiposilioas  légialative*  qui  ré^-itaent  l'armé* 
territoriale. 

Paa  plu*  que  pour  l'arma  active,  votre  ean- 
niisaion  ne  croit  néceaaaire  d'entrer  ici  dans  l'or< 
ganisalion  el  la  contlilulion  inlériaure  ries  eorp* 
de  L-clie  *rmi«,  de  parler  de  leur  admioialralioa 
PI  du  m<wle  d'avancement  des  eatros.  Gej  quoa- 
liont  t»rani  réglite*  (lar  le*  lois  s|>éci*les  ;  nous 
devon*  e-i|)i>Qdanl  consigner  ici  'luelquos  consi- 
dérations Biïaéralxt  i|ui  nuu*  iiaraiinenl  devoir 
««mr  df  Due  à  son  organisation. 

Bon  caraeléra  d'arm^^  lerrliortala  conduira  à 
se  conformer,  antant  que  possible,  aux  ciroon- 
scriptions  adminitlradvi'*  dans  la  formation  des 
com[>agnies,  ballerii's,  balaiUons  et  n^siment*; 
c'eii  aussi  la  pensi'e  du  (îouverneroant  (Ij. 
,  Dans  l'organiulim  de  Isrlillerin,  on  dtvra 
*iinout  vlsor  la  batterie  n  pied  dan*  la  premier* 
formauon,  en  faisant  entrer  dans  lelTuciif  de  la 
haiierie  tes  ancien*  conduct>'nrs  d'artillerie  qni 
connaiasenl  la  manit-uvro  du  canon;  de  telle 
sorte  qu'au  moyen  d<>  ces  condueleun.  la  balle- 
ri6  puisse  se  transformer  en  ballerie  monléi>  dés 
qu'on  pourra  avoir  des  chevaux  pour  l'alleler. 

Il  (auJta  renoncer  Savoir  pour  l'armée  lerri- 


l'arroéo  aetiv*  et  cela  pour 
cause  de  la  dimcullé  de  la  monter  :  'i-  parce  que 
l'armée  active, étant  iin  avant. l'armée  lerriloriâle. 
si  eileesl  organisée  en  brigades  el  divisions  pour 
U  suivre  et  I  appuyer  sur  ses  ligne*  d'opérations, 
n'aura  pat  besoin  de  s'éclairer  sur  ton  Tront, 
mais  seulement  lur  *e-i  aile*  en  se  reliant 
aui  éclaireur*  de  l'armée  active,  et  sur  ses  der- 

l.e*  ancien*  cavaliers  de  l'nrméi'  terriloriale 
qui  ••  trouveront  en  excédant  des  beviins  do 
cette  armée,  leronl  ver*és  dans  le  tram  den  éi)ui- 
pagni  ou  dans  celui  d'artillerie,  et  orsanisé*  en 
comjiaffnies  arec  les  anciens  soldais  du  es  ar- 
mes, [lour  atteler  cl  conduire  le  roaiéri'd  d'artil- 


pro  babil 'meut  «uillri'  ù  ronipij!i.>r  la  pr>>si|ue  U 
lalilé  de*  iiioy-'n*  de  traiisporl,  *an«  liu'il  toit  W 
•oin  d'avoir  r'^cour»  à  ua  matériel  mflilairo 
qu'on  réservera*  autant  que  inissible  pour  le* 
opérations  de  l'armé''  aciivu,  dans  la  lone  d  a<:- 

Le  recrulemi'nl  de  l'armén  lerriloriâle  Tour* 
nira  un  grand  nombre  d'iiuviiors  île  profeaaion* 
qu'on  )<oiirra  utiliser  dans  l'armée  du  génie. 

La  d<''fen«e  dos  places  est  néeetuire  au  plus 
haut  d  -gré  1  ]■  fonnaiiun  des  compagnie*  ou  de* 
lialadloiis  de  celle  arme. 

!>•  reoriitoment  ilrs  cailre*  de  ces  compa^iie* 
ou  halailloni  sera  également  rendu  facile  |>ar 
l'emploi  qu'on  |>eiil  v  faire  d'une  partie  ites  oni* 
ciers  et  de*  gardes  du  ((éuie  du  *ervi<:e  InrriUi- 
rial,  BUxqu>'lson  |>ourr*  donner  pour  auxiliaires 
des  Intténieur*  drt  i^ints  el  rliain+éei  el  de*  mi- 
ne*, dont  rin*truclioD  comprend  aujourd'hui  l'é- 
tude de  la  fortiUration.  •i--  élév<'4  du  léi-ole  cen- 
trale des  aris  et  maniifailore*,  et  des  arrhi* 
Iccle*.  et,  comme  on  la  Fait  avec  su  .-es  pour  la 
défense  de  l'an*,  i  laquelle  les  çomp*ftnlet  auxi- 
liaires du  gi'nle  ont  rendu,  personne  ne  l'ignore, 
les  plu*  dévouât  et  I-*»  plu*  utile*  service». 

Enlln  par  application  des  diapositions  de  l'ar- 
ticle 8  a  l'armée  lerriinriale.  on  |ioiirra  retiacher 
à  celte  armée  des  corpi*  de  clia^xeiir)  forestierl 
que  loQ   pourra  organiser,  même  eu    temps    de 

(I)  laarsrtleaiéMUtétirsrltBlaiilrti  ItMtévrWr  1171, 
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t>aix,  avec  les  agents  des  services  forosticrs  et  do 
a  douane. 

Cette  organisation  pourra  L'trc  partag(5^^  on  par- 
tie active  et  en  partie  sédentaire.  La  promièref 
composée  dos  hommes  âg/'S  «io  moins  dt.î  quarante 
ans,  pourra  lormer  des  guides  pour  l'armée  active 
opérant  dans  le  pays,  et  lu  seconde  pour  l'armée 
territoriale. 

Les  sapeurs-pompiers  devront  être  également 
organisés  de  manière  à  pouvoir  Atrc  mot)ilisési>t 
envoyés  dans  les  forteresses  où  leur  «lévouement 
habituel  sera  d'un  grand  secours  dans  les  cas 
d'incendie  par  bombardement. 

Il  y  aura  lieu  d'étudier  égalem«^nl  si,  à  l'exem- 
ple (le  ce  que  viont  de  l'aire  l'Italie,  nous  ne  de- 
vrons pas  consliluer,  comme  elle  la  fait  déjà, 
des  compagnies  ou  des  l)atailluns  spéciaux  de 
cbasscurs  des  Aines,  du  Jura  et  des  Vos^fos,  et 
choisis  parmi  les  nommes  du  pays  lubituOs  à  la 
marche  et  coniiaissaut  tDus  les  passages  rt  les 
sentiers  des  montagnes.  Los  compagii.es  ou  ba- 
taillons seraient  sjtécialoment  all'eclésàia  défense 
des  régions  montagneuses,  dans  lesquelles  sont 
nés  les  hommes  qui  les  coui poseront. 

IjCs  corps  do  l'armée  tcrnturiale  auront  le  mô- 
me uniforme  et  les  mêmes  couleurs  «jue  le  corps 
de  môme  arme  de  l'aimée  active,  adu  que  l'en- 
nemi ne  puisse  connaître  à  laquelle  do  Tune  ou 
de  l'autre  arme  appartiennent  les  troupes  qu'il 
aura  devant  hii  et  alin  de  simpiilior  les  approvi- 
sionnements en  les  imifurmisant. 

Vous  voudrez  l)ien  remanpier,  messieurs,  que 
l'article  30  du  projet  de  loi  nrescrit  le  rappel  par 
classe,  on  commeneant  ))ar  la  moins  ancienne  do 
la  réserve  de  l'armée  territoriale,  tandis  que  la 
mémocondition  n'est  jias  imposée  dans  la  loi  pour 
la  réserve  de  l'armée  active.  L'article  '21  poite,  en 
elfet,  expressément  (pie  pour  les  homnies  dé  la 
disponibdité  et  do  la  réserve  «le  l'armée  active,  le 
ministre  peut  ordonner  la  mobilisation  de  tout  ou 
partie  des  diverses  classes. 

Le  rappel  pour  cette  armée  peut  donc  n'ôtre 
pas  fait  par  classes  entières,  mais  i)ar  catégorie 
dans  chaque  clnsso.  Le  ministre  i>eut  mobiliser 
isolément  un  ou  j)lusiours  00^)3  uo  l'armée  ac- 
tive en  rappelant  dans  ces  corps  seulement  les 
hommes  qui  ont  a]>partenu  à  la  ])remière  ]>artie 
du  contingent  et  qui  ont  ])assé  cinq  ans  sous 
les  drapeaux. 

(îette  disposition,  toute  dilférente  do  colle  qui 
régit  lo  moue  de  mobilisation  de  l'année  lerrito- 
ritde,  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  penser, 
on  opposition  avee  la  loi  «Te  recrutement,  dont 
rarticle  43  est  à  cet  égard  formol.  Lo  texte  de 
cot  article  ]>orte,  en  elfet,  que  le  rappel  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active  peut  être  fait  d'une  ma- 
nière dislineto  et  indépendante  pour  l'armée  do 
terre  et  pour  l'armée  de  mer,  et  ipj'il  jM?ut  égale- 
ment être  fait  par  classe,  en  ctunincnrant  par  la 
moins  an'.'ienne.  C'est  une  facull-''  laissée  au  mi- 
nistre, ce  n'est  point  une  obligation  «pii  lui  oôt 
imposée. 

Cette  différence  entre  le  moi  le  do  rapp«'l  des 
réservistes  des  deux  armées  se  justilie  i»ar  i)lu- 
sicurs  motifs. 

Le  premier,  c'est  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir 
à  mobiliser  un  ou  plusieurs  d»'S  corps  de  1  arm«''e 
active,  s'il  s'agit  d'une  guerre  localisée  sur  ti-l!»*ou 
toile  porti»*  do  notre  frontière,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  nécessaire  de  mobiliser  les  autres 
corps. 

Le  secouil,  c'est  l'obligation  do  n'appeler  suc- 
cesiivement  et  à  tour  de  iùl«',  pour  h-s  répétitions 
i\o  mobilisation  et  {lour  les  mamcuvres,  qu'un  ou 
plusieuis  des  corps  d'armée,  les  réservistes  n'é- 
tant soumis  qu'à  dos  manœuvres  bisannuelles. 

L'article  43  do  la  lui  de  recruiomont  ne  ]iermct 
pas,  en  elfet,  au  (îouvernement  de  scinder  cette 
oldlgalion  on  apiielant  les  réservistes  h  des  ma- 
noeuvres annuelles  d'une  durée  moindre  que  le 
maximum  de  quatre  semainos  flxé  par  la  loi, 
atla  de  ne  pas  apporter  un  double  dérangement 
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et  un  double  trouble  aux  réservistes  et  à  leurs 
intérêts  in>tuslrieis,  agricoles  ou  commerciaux, 
ce  qui  aggraverait  pour  eux  les  obligations  qui 
leur  sont  iujpo-jées  par  la  loi. 

Le  troisième  et  le  plus  grave  motif  ressort 
d'une  nécessité  militaire  du  premier  ordre  que 
son  importance  éièvij  à  la  hauteur  d'un  intên*tde 
salut  public,  c'e>t  eell^  «le  ne  présentera  l'on- 
nemi,  dès  le  début  des  opérations  militaires, 
qu'une  armée  de  combat  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  |)uissance  et  de  sa  fore,  afin  i'assurer  au- 
tant i{ue  possible  le  premier  succès.  Aucun  d^ 
ces  motifs  n'existe  ]»uur  l'armée  territoriale. 

Ain<:i  la  loi  reconnaît  au  <Jouvcriiement  le 
droit  de  rappeler  d'ahord  sous  les  drapeaux  de 
l'armée  active,  s'il  lo  Juge  nécessaiic,  les  hom* 
mes  do  la  I"  classe  de  la  réserve  qui  ont  déjà 
servi  peu  laut  «iuq  ans  dans  l'armée  active,  et 
aiti.-ii  d<'  suite  des  autres  r|a>ses,  sans  mobiliser 
eu  uiéuii'  tisiips  li'S  iiomiiios  de  ces  clauses  qui 
n'ont  se.vi  ({'.l'iin  an  et  qui  jteuvent  être  appelés 
à  foiiii»M'  les  tiou].»«»s  de  rem)»lacement. 

Il  est  utile  «rajouter  ici  i|u'en  cas  de  guerre 
l'engag'*  volontaire  cl'un  an  marche  avec  celte 
preiiiiero  partie  de  la  classe  à  lai  pie  lie  il  ap)>ar- 
tient  (l.. 

C'est  une  obligation  qui  lui  est  imposée  en 
compensation  de  ce-  ipie  l'on  a  pu  cuu^iidérer 
p.îut-élre  comme  un  privil-'^ge  acconlé  dans  l'in- 
l'''rét  d<'s  carrières  civiles  aux  classes  Ai>ôes  de 
la  société  parmi  lesquelles  se  recrutent  le  plus 
généraleinenl  ci\s  voient  lires.  La  loi  suppose 
(lu'ayanl,  en  raison  même  do  leur  étal  social  et 
(le  leur  posiliou  de  (  trtuiio,  plus  d'intérêts  &  la 
défense  <Iu  territoire,  ils  s<inl  par  cela  tenus  & 
des  devoirs  plus  grands  envers  le  pays,  et  que, 
avant  tous  les  autres  citoyens  auxque'ls  ils  doi- 
vent l'exeuqile  d*;  l'abnégation  ei  du  dévouement, 
ils  doivent  présenter  leurs  poitrines  aux  balles 
de  l'ennomi. 

TITRE  V 

nis.^osmoNs  p.vnricuLiKREs 

En  leur  imposant  ce  glorieux  ilevoir,  la  loi  de- 
\ait  li'ur  ouvrir  la  faculté  de  l'accomplir  dans 
les  crmd. lions  les  plus  profitables  pour  l'armÂe, 
on  utilisant  à  son  profit  les  connaissances  et  Tin- 
struction  supérieure  qu'elle  leur  suppose.  C'est 
ce  qu'elle  a  fait  dans  le  litre  V. 

Ce  titre  l'ilicte  tpiolques  dispositions  pariieii- 
lières  que  nous  allons  avoir  i  honneur  de  vous 
faire  connaître. 

L  art  il  de  PUle  la  loi  de  reorutement  dispoie 
que  la  loi  d'organisation  L'entra  le  détermineim 
les  enmlois  aux(pio!s  ]>euvenl  être  ajipeiés  les 
élèves  lies  écol'-s  polytechnique  et  forestière  qui 
ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  éeo- 
les  ''t  qui  ne  sont  pas  plae.'s  dans  les  ann^m  de 
triv  et  de  m»'r.  C'est  i»our  satisfaire  à  ces  pres- 
criptions qu'a  été  édicté  f article  3li. 

Les  élè\es  des  écoles  polytecbniiiue  et  fore  a 
tière  qui.  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
ne  font  pas  pat  lie  d^'S  arméi'S  do  terri?  et  de  mer. 
peuvent  étr<r  di\is>'-s  «n  deux  catégories:  ceux 
qui,  avant  satisfait  à  c^'s  examens  et  étant  décle* 
rés  adniis.->il)l>-sdans  les  servicespubiics,ilooneiii 
h'ur  démission  à  leur  sortie  de  lËcole,  et  eeus 
qui  l'iiir-nl  >lans  l"s  services  publics  antres  que 
les  servi' "es  militaires. 

L'articlt'  Jti  ac<-or«le  aux  premiers,  comme  à 
leurs  camarad*>s  i{ui  entrent  dans  l'armée  un 
brevet  de  sous-lieu tenant  ou  une  commissioB 
é  piivalente  au  titre  auxiliaire,  et  il  n'y  avait  pas 
de  raison,  en  otfet.  de  les  traiter  d'une  manière 
dilférente.  puistpi'ils  ont  satisfait  aux  mêmes 
conditions.  On  a  fait  ù  cette  di.^po>ition  une  ob» 
jection  au  )»iint  de  vue  du  recrutement  des  ca- 
dres do   l'artdlerie   et   du   génie,   cadres  donl 

Ci)  Art.  56  de  U  lui  de  reerutenent. 
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le  projet  de  loi,  l'article  41  ouvre  aux  ofliciers 
de  l'ancienne  garde  mobile  et  des  corps  mohili- 
8»'*s  la  faculté,  ï^ous  les  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  le  ministre,  d'entre»  dans  les  ca- 
dres de  l'armée  territoriale.  Nous  avons  vu,  à  la 
tète  des  bataillons-  de  mobiles  et  do  mobilisés, 
dans  la  dernière  guerre,  des  ofliciers  improvisés 
payer  de  leur  sung  l'honneur  de  défendre  le  sol 
de  la  patrie,  et  si  1  on  a  pu  contester  parfois  leur 
instruction  et  leur  science  militaires,  personne 
ne  saurait  hésiter  à  rendre  hommage  ù  leur  bra- 
voure, à  leur  sentiment  du  devoir  et  û  leur  dé- 
vouement au  ]:)ays. 

On  ne  saurait  donc,  sans  une  sorte  d'ingratitu- 
de, fermer  les  cadres  de  l'armée  territoriale,  au 
moment  de  sa  formation,  à  ces  braves  ofliciers 
qui  ont  si  utilement  servi  le  pays  pendant  la 
guerre. 

C'était  à  la  fois  faire  acte  de  justice  envers  eux 
et  servir  les  intérêts  de  l'armée  territoriale  que 
de  leur  en  ouvrir  les  portos.  Mais  cette  facult«>  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  de  la  première  forma- 
tion de  cette  armée;  car,  ainsi  que  nous  vous 
l'avons  dit,  messieurs,  l'armée  territoriale  n'est 
point  une  garde  nationale,  mais  une  armée  sé- 
rieuse, ayant  comme  l'armée  active,  une  hiérar- 
chie régulière  et  soumise  à  des  règles  fixes. 
.  Ce  n'est  donc  ({ue  comme  mesure  transitoire 
que  dispose  l'article  4t. 

Telles  sont,  messieurs,  dans  leur  ensemble  et 
dans  les  détails,  les  dispositions  de  la  loi  que 
nous  avons  l'honneur»  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations. C'est  une  loi  nouvelle,  car  c'est  la  pre- 
mière fois  que  des  dispositions  législatives  ré- 
glant l'organisation  générale  de  l'armée  sont 
présentées  &  une  AssiMnblée  française.  Cette  loi 
étant  nécessaire,  indispensable,  croyons-nous, 
après  les  événements  qui  ont  porté"  une  si  pro- 
fonde atteinte  &  notre  puissance  et  k  notre  orga- 
nisation militaire,  votre  patriotisme  n'a  pas  re- 
culé devant  la  lâche  douloureuse  de  relever  les 
ruines  et  de  reconstituer  l'édilice  sur  des  bases 
nouvelles  et,  espérons-le,  plus  solides.  La  nation 
et  l'aruK'o  ({ui  attendent  comme  un  instrument 
de  régénération  ces  lois  organiques,  vous  seront 
reconnaissantes  de  votre  œuvre  (iueli{ue  impar- 
faite qu'elle  soit.  N'oublions  pas  surtout  que  kss 
réformes  profondes  et  sérieuses  sont  l'œuvre  du 
temps  et  (pie  l'impatience  et  la  précipitation  .«^ont 
impuissantes  à  rien  fonder  de  durable.  Les  Alle- 
mands ont  mis  plus  de  soixante  ans  à  fonder 
l'organisation  dont  nous  venons  d'éprouver  la  re- 
doutable perfection. 

Sachons  donc  attendre,  sans  impatience  comme 
sans  découragement.  L'armée  n'a  pas  été  heu- 
reuse, messieurs;  mais  si  le  sort  des  armes  a 
trahi  son  courage,  ses  malheurs  n'ont  affaibli  ni 
sa  foi  dans  l'avenir  du  ])ay8,  ni  son  patriotisme. 

Si  après  tant  de  jours  d'honneur  et  de  gloire 
sont  venus  pour  elle  les  jours  de  revers,  c'est  que 
la  Providence  voulait  lui  faire  comprendre  mieux 
encore  l'étendue  do  ses  devoirs  envers  le  pay«. 

Klle  saura  les  remplir  tous,  messieurs,  car  elle 
sera  l'armée  de  la  nation,  do  la  loi  et  du  droit, 
et  grAce  à  elle  nous  pouvons  concevoir  encore 
l'espér-mce  que  la  France  n'a  pas  cessé  d'être  le 
soldat  de  Dieu. 

En  conséquence  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  messieurs,  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 
Bar    rorg&nisatlon    d«    rarmé« 

TITRE   !•' 

DIVISION  DU  TBnnnOIRE.  —  COMPOSITION 
DES  CORPS  D'aRMËB 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  France  est  divisé 
pour  l'organisation  de  l'armée  active,  de  la  rè* 


serve  de  l'armée  active,  do  l'armée  territoriale  et 
de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  et  en  subdivi- 
sions de  régions. 

Ces  régions  et  subdivisions  de  régions,  établiw 
d'après  les  ressources  du  recrutement  et  les  exi- 
gences de  la  mobilisation,  sont  déterminées  par 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  ad- 
ministration publique  et  inséré  au  Bulleiin  des 
lois. 

Art.  2.  Chaque  région  est  occupée  paruncorfis 
d'armée  qui  y  tient  garnison. 

Un  corps  a  armée  spécial  est,  en  outre,  affecté 
à  l'Algérie. 

Art.  3.  Chaque  région  possède  des  magasins 
généraux  d'ajiprovisionnement  dans  lesquels  es 
trouvent  les  armes  et  munitions,  les  effets  d'ha- 
billement, d'armement,  de  harnachement,  d'équi- 
pement et  de  campement  nécessaires  aux  divers 
ses  armes  qui  entrent  dans  la  composition  du 
corps  d'armée. 

Art.  4.  Chaque  subdivision  de  région  possède 
un  ou  plusieurs  magasins  munis  des  armes  et 
munitions  ainsi  que  ne  tous  les  effets  d'habille- 
ment, d'armement,  de  harnachement,  d'équipe- 
ment et  de  campement  nécessaires,  et  alimentés 
par  les  magasins  généraux  de  la  région. 

Art.  5.  Dans  cha({ue  subdivision  de  région,  il 
y  a  un  ou  plusieurs  bureaux  de  recrutemesl. 
Dans  chaque  bureau  est  tenu  le  registre  m^ 
tricule  prescrit  par  l'article  33  de  la  loi  diLST 
juillet  1872,  pour  les  hommes  apptrtenaiit  4 
l'armée  active  et  à  la  réserve  de  laaite  armée. 

Ce  bureau  est  chargé  d'opérer  l'immatri^ida- 
tion  dans  les  divers  corps  de  la  région,  des 
hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  eOB- 
formément  aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6  4a  l'ar* 
ticle  11  ci-aprè9. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  tenue  dea  con- 
trôles de  l'armée  territoriale,  pour  les  h^mnnw 
domiciliés  dans  la  subdivision,  et  de  leur  imma- 
triculation dans  les  divers  corps  de  l'année  ter- 
ritoriale de  la  région. 

Par  ses  soins,  il  est  fait  chaque  année  un  re- 
censement général  des  chevaux,  mulets  et  voi- 
tures susceptibles  d'être  utilisés  pour  les  bcMins 
de  l'armée. 

Ces  chevaux,  mulets  et  voitures  sont  répartis 
d'avance  dans  chaque  corps  d'armée  et  inscrits 
sur  un  registre  spécial. 

Art.  G.  Chacun  Qcs  cori)s  d'armée  des  dix-huit 
ré>?ions  comprend  deux  divisions  d'infanterie, 
une  bricade  de  cavalerie,  une  brigade  d'artille- 
rie, un  bataillon  du  ^énie,  un  escadron  du  tiaia 
des  éiiuii)ages  niilitaires,  ainsi  que  les  états-ma- 
jors et  les  divers  services  nécessaires. 

La  composition  détaillée  dos  corps  d'armée,  dea 
divisions  et  des  brigades,  celle  des  cadres  des 
corps  do  troupes  de  toutes  armes  dont  l'armée  se 
compose,  et  les  effectifs  de  ces  corps  de  troupea, 
tant  sur  le  pied  de  paix  ({ue  sur  le  pied  de 
guerre,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  7.  En  temps  de  paix,  les  corps  d  armée  ne 
sont  pas  réunis  en^armées  à  l'état  permanent. 

Art.  8.  Les  hommes  appartenant  à  des  servioea 
régulièrement  organisés  en  temps  de  paix  peu- 
vent, en  tem]>s  de  guerre,  être  formés  en  corpa 
spéciaux,  destinés  à  servir,  soit  avec  l'armée  ao« 
tive,  soit  avec  l'armée  territoriale.' 

La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  antori- 
£éo  par  décn't. 

Ces  corps  son*  soumis  à  toutes  les  obligationa 
du  service  militaire.  Jouissent  de  tous  les  droite 
des  belligérants  et  sont  assujettis  aux  rèflea  da 
droit  des  gens. 

Art.  9.  Chaque  corps  est  organisé  d'une  mar- 
nière  permanente  en  divisions  et  en  brigadeai 

Le  corps  d'armée,  ainsi  que  toutes  les  tioupaa 
qui  le  composent,  sont  pourvus  en  tout  tempe  da 
commandement,  des  états-majors^  et  de  toua  * 
services   administratifs  et  auxiliaires  qui  I 
sont  nécessaires  pour  entrer  en  campagne, 
matériel  de  toute  nature  dont  les  tumpaa  ft 
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fit 


(iivfM  fervlc^  «lu  cor|>t  H*anné«  «loivent  Hn 
pminras  en  teropH  <U  cfu^rn»,  t^i  cootlammeDt 
omoité  et  cmmaM^mA  à  kur  portée. 

Là  mai'^riel  rouuiit  ett  enimaf^sinA  nitr  rouet. 

Art.  10.  A  l>xc«ptioD  de  ceux  meotiounAs  à 
r«rticl«  S,  il  n«  MUt  être  erfé  de  nouveaux 
corpm  ni  ap|)orté  de  changement  dans  la  cons- 
titution normale  de  ceux  ^ui  existent,  dann  leur 
^{nipemeot  et  uniformt*,  »ire  n'eet  itartiellement 
et  à  titre  d'eeaai,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art  II.  I/armAn  active  «^  recrut»»  tur  Ten- 
•emble  du  tt»rritoire  d*»  la  France. 

Kn  cas  de  mobilisation,  les  elTectil^  des  di%'ers 
corps  de  trou|»ee  et  des  divers  services  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  chaifue  cor|>s  fl'ar- 
mt^e,  sont  coropltHt^s  avtv  les  militaires  de  la  dis- 
ponihiUtt*  i*(  de  la  réserve  domiciliés  dans  la  rf- 

8 ion,  et  en  cas  d'inHurUsance  avec  les  militaires 
e  la  disponibilitii  et  d<»  la   réserve   domiciliés 
dans  l«*s  nagions  voisin»^. 

A  cet  off^t,  les  jeunes  sens  qui,  à  raison  de  leur 
numéro  dt«  tirag**^  ont  été  compris  dans  la  pnrtK^ 
maintenue  plus  d  un  an  sous  les  dra|>eaux,  sont, 
au  moment  où  ils  entrent  dans  la  rés'*r\««.  imnia 
triculés  dans  un  des  cor)>s  de  la  région  dans  la- 
quelle ils  ont  déclaré  vouloir  être  domiciliés. 

Cette  immatriculation  est  mentionnée  dans 
nne  colonne  s)HViale,  sur  le  certificat  indiqué  en 
l'article  38  de  la  loi  du  ^7  juilkt  1872,  de  sorte 
^ue  le  militaire  fkisant  partie  de  la  réser^-e 
Mche  toujours  où  il  doit  m  rendre  en  cas  de 
aK>bill'«atton. 

Les  jf^unes  militaires  qui,  conformément  aux 
articles  (0,  Il  rt  \2  de  la  loi  du  }7  juillet  18?2, 
restent  on  disponibilité  dans  leurs  foyers,  sont 
également  immatriculés  dans  le^  divers  corps  de 
la  région,  ^  reçoivent,  au  moment  où  ils  sont 
envoyés  en  di»i>onibiIité,  un  certificat  constatant 
|f  ur  Immatriculation  dnns  le  corf»s  qu'ils  doivent 
reioindrt  en  cas  de  rappel.  I^  même  disnosition 
est  applicable  aux  engagés  conditionnels  d'un 
an,  aprtt  leur  ann*H*  de  s<«r\'ice  accompli**. 

Klle  est  également  applicable  aux  soldats  ea- 
)»oraux,  brigadiers  et  sous-officiers  envoyés  en 
<lis{>ouibilit4  avant  l'expiration  des  cinq  années 
de  service  dans  l'armée  active  prévues  par  l'ar- 
ticl<»  36  de  la  loi  du  27  juillet  1871 

Art.  tl  Les  ievnes  gens  qui  se  trouvent  dans 
1rs  diverses  poilUons  mentionnées  en  l'anicle  '26 
de  la  loi  du  ?7  Juillet  1872.  et  dont  l'autorité  mi- 
litaire dis)K>s**  conformément  audit  article,  sont 
port*'s  sur  de^  états  SfW^cisux  ;  <*n  cas  de  mobili- 
Mt'on.  iU  sont  versé«  dan«  les  dilTcrents  corps 
de  la  ré|Cion  selon  les  lM*^ins  de  l'armée. 

.\rt  il  l>*s  divers  emploi*  doot  la  mobili^- 
tion  d"  l'armt^e  rend  la  cnVition  néo#»ssaire  ont 
ea  tout  tem^m  leurs  titulaires  désiirnés  d'avance 
et  tenus  autant  que  possible  au  courant  de  la 
po-'ition  qui  leur  e**t  assignée  en  cas  de  mobili- 
sation. 

l.es  ofliciers  auxiliAir«*s  ttentionn«%  aux  articles 
^6  et  38  de  la  pré<ente  loi,  Inn  sous-olliciers  pro- 
venant de*  engagés  cooditionneU  d'un  an,  et  le* 
sous-officier^t  qui  de  l'armée  activa  sont  passés 
dan.s  la  ré«M*nv,  sont  d'avance  alfectés  aux  di- 
vers cor|is  «le  la  région,  et  il  leur  est  délivré  un 
certificat  constatant  leur  titre  d'immatriculation. 


TITRK   II 

•  ;<>M^A^0RNB>T.  —   ADMIMISTSATIOM 

Art.  14.  Dans  chaqu**  rvgion,  le  général  com- 
mand-mt  le  c.jr)  sM  armtV  a  sous  .wn  commande-  t 
moni  Irt  t''rnto!r'\  le*  forces  de  l'armée  active,  de  i 
ia  rév.*r\'e,  de  1  armée  territoriale  et  de  sa  résenre, 
ainsi  que  tous  le»  services  et  les  établissements 
militaires  qui  sont  «'Xv-luïtivement  affectés  à  ces 
forces. 

Les  établis!»emeat«  spéciaux  destinés  à  sssurer 
la  iléfense  générale  du  pay*  ou  à  pounoir  aux 
»"rvic^  géo<^raux   do^  arin*>cs,  restent  tous  ia 


direction  immédiate  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  qtii  leur 
s<mt  afférentes. 

Toutefois  le  commandant  du  corps  d'armée 
exerce  une  surveillance  |M>rmanente  sur  ces  éta- 
blissements et  transmet  ses  observations  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

^  En  temps  de  (laix.  aucun  commandant  de 
corps  d'armée  ne  |»eui  conHer\er  le  commande- 
ni^nt  du  même  çoq)s  |>ondaut  plus  de  quatre 
année*  couî»écuti\»»s 

L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée  d'ail- 
leurs aux  oHloier*  g^'-nérnux  qui  en  ont  été  in- 
ves^s  aucun  pri\ilégo  ultf'rieur  de  fonctions  dans 
leur  grade. 

Art  15.  Des  corps  de  troupes  ou  filetions  de 
ces  corps  appartenant  à  un  corps  d'armée  en 
peuvent  être  momentanément  détachés  et  placés 
dans  un  autre  corps  d'armée.  Ils  sont  alors  sous 
le  commamlement  du  sénéral  commandant  le 
corps  d'armée  auquel  ils  sont  temporairement 
annexés. 

Art.  r6.  I^  général  commandant  un  corps 
d'armée  a  sous  ses  onlres  un  service  d'état-ma- 
jor  placé  sous  la  din>ction  de  son  chef  d'état* 
major  général  et  divis*^  en  deux  sections  : 

t*  Section  active  lunrchant  a\ec  les  troupes  en 
cas  de  mobilisation; 

2*  Section  territoriale  attachée  à  la  région  d'une 
manière  permanente,  chargée  d'assurer  en  tout 
temps  le  fonctionnem^^nt  du  recrutement  des 
hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  générol  de  tous 
les  services  territoriaux. 

Les  étacs-m^ors  de  l'artillerie,  du  génie  et  les 
divers  services  administratif*  et  sanitaires  du 
corps  d'année  sint  également  divisés  en  partie 
active  et  en  |mrtie  territoriale. 

Un  règlement  du  ministre  do  la  guerre  déter- 
mine la  composition  et  U  ré|>artition  des  états- 
majors  et  des  divers  services  (>our  chaque  corps 
d'armée. 

Un  officier  supérieur  faisant  |»artie  de  la  sec- 
tion territoriale  et  désigné  i»ar  le  ministre  de  la 
guerre,  est  chargé  de  centraliser  lo  service  du 
recrutement 

Art  17.  Indépendamment  des  états-majors  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent,  le  comman- 
dant du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui  et  sous 
ses  ordres  les  fonctionnaires  et  le*  agents  char- 
gés d'assurer  la  direction  et  la  gestion  des  ser- 
vices administratifs  et  du  service  de  santé. 

Une  loi  s|>éciale  sur  ^admlni^tration  de  l'ar- 
mée réglera  les  attributions  de  ces  «livers  fonc- 
tionnaires et  agonis,  et  |>ourvoira  a  l'établisso- 
ment  d  un  contrôle  indé|>endant. 

Art.  18  Un  ollicier  su|M''rieur  est  jdacé  à  la 
tête  du  bureau  de  recnitemeut  de  chaque  sub- 
division. 

Tous  les  militaire*  de  l'armée  active,  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  qui  s«)  trouvent  à 
un  titre  quelcouqu'*  dans  leurs  foyers  et  sont  do- 
miciliés dans  la  subdivision,  relè%'ent  de  cet  ofli- 
cif»r  supérieur. 

Il  tient  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
et  les  chefs  des  corps  de  trou(>es  et  «b's  différents 
services  au  cporant  de  toutes  le*  modifications 
qui  se  nro«luisent  dans  U  situation  des  officiers, 
aous-ofnciers  et  homme*  d»  la  dist>onibilité  et  de 
la  résOH'e,  et  ((ui  sont  immatriculés  dans  les  di- 
vers corps  de  la  région. 

Art  19.  TousCl<*s  six  moi*,  il  est  dressé  jmr  le 
ser\ice  central  du  corps  d'armée  un  état  des  of- 
ficiers auxiUaires  sous-o(lici«*rs  et  hommes  des 
cadres  de  la  di!»ponibilité  et  de  la  résonne,  im- 
matriculés dans  les  divers  cor(>s  et  les  divers 
services  de  la  région  et  qui  doivent  étie  rappelés 
immédiatement  en  cas  de  mobilisation  pour  por- 
ter les  cadr*;sau  pied  de  guern». 

Le  général  commandant  transmet  cet  état  au 
ministre  de  la  guerre  et  lui  fait  les  propositions 
nécessaires  pour  que  les  cadres  complémentaires 
sotont  toujours  préparés  pour  U  monilisation. 
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TITRE  III 

1NCORP0RA.TION.    —    MOUFMSATKKN 

Art.  20.  Los  jeunes  soldats  qui,  à  raison  de  leurs 
numéros  de  tirage,  sout  destinés  à  être  mnin-' 
tenus  plus  d'une  année  sous  les  draneaiix,  se 
rendent,  à  la  réce))tion  do  lour  ordre  de  départ, 
au  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  do 
If'ur  résidence. 

Ils  y  ro^'oivcnt,  sous  la  sunoillance  des  cadres 
de  conduite,  les  eifets  d'iiabiliement  néct;ssaires 
pour  leur  mise  en  route,  et  ils  sont  dirigés,  par 
détaclicnient,  sur  les  divers  cor])S  de  l'armée  aux- 
quels ils  sont  affectés. 

Los  jeunes  soldats  qui,  par  leur  numéro  de  ti- 
rage, no  sout  appelés  qu  ù  demeurer  uu  an  au 
corps,  se  rendent  également  au  Imreau  d*^  recru- 
tement de  liiur  subdivision. 

Ils  accomplissent,  dans  Iti  corjjs  de  la  région 
dans  le(|uel  ils  ont  été  immatriculés,  la  jjériode 
d'instruction  à  laquelle  ils  sont  assujettis. 

Art.  21.  En  cas  de  mobilisation,  et  pour  la  niiso 
sur  le  pied  de  guerre  des  l'orccs  militaires  de  la 
région,  le  ministre  de  la  guerre  transmet  au  gé- 
néral commandant  !•>  «îorps  d'armée  l'unlre  jle 
moI)ilisution  do  tout  ou  partie  des  hommes  des 
diverses  classes  de  la  disponibilité  et  de  la  ré- 
serve, enfin  de  la  mise  «»n  activité  de  diverses 
classes  de  l'armée  territoriale. 

Art.  "22.  Aussitôt  c,e^  ordre  reçu,  le  général 
prescrit  à  chaque  oflicier  commandant  lel)ureau 
de  recrutement  de  subdivision  de  l'aire  connaî- 
tre immédiatement  aux  militaires  de  la  disponi- 
bilité et  de  la  réserve  destinés  à  porter  au  com- 
plet de  guerre  les  compagnies,  oscaihons,  batte- 
ries et  services  du  corps  d'armée  do  la  région, 
qu'ils  aient  à  bO  rendre  a  leur  corps  dans  l>t  dé 
lai  fixé  par  l'ordre  de  départ. 

Le  commandant  clu  l)ureau  de  recrutement  l'ail 
rtîmettre  à  chaque  homme  rappelé  l'ordre  nomi- 
natif et  toujours  préparé  qui  lui  prescrit  <le  re- 
joindre. 

Art.  23.  A  dater  du  jour  ofi  il  a  re<;u  l'ordre  de 
mobilisation,  le  général  commandant  le  corps 
d'année  est  assisté  daDs  son  commandement  par 
l'oflicier  général  qui  doit  le  remplacer  et  qui  est 
désigné  (l'avance  i»ar  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  oflicier  général  prenfi  le  commandement  de 
la  région  le  jour  ou  le  corps  darmée  mobilisé 
quitte  la  région. 

Art.  21.  L'-s  hommes  de  remplacement,  à  quoi- 
que région  (|u*  is  uppartieunent,  [icuv»  ni  éin; 
envoyés  ji.ir  déliicheoimt  aux  «Uvims  corp>  «le 
l'aiiuV-e  ?eloii  hî«*  besoins  de  r»'s  corps. 

Ils  piîuvent.  d'a.llMiirs,  éln»  formés  en  comî)a- 
giiicP.  bataillons,  escadrons  on  batieries,et  mémo 
en  régiments,  si  les  besoins  ile  la  gu»*rre  le  ré- 
clament. 

Art.  25.  Kn  cas  de  mobilisation,  la  réquisition 
des  chevaux,  mulets  f»t  voilures  recensés  «ui  exé- 
cution de  l'article  5  de  la  présente  loi  peut  être 
ordonnée  par  décret  du  Président  de  lalléj»ubli- 
que. 

Cette  réquisition  a  lieu  moyennant  fixation  et 
pavement  d'une  indemnité. 

Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale  sur 
la  matière,  nu  règlement  d'administratiim  ]ui- 
blique  iTiséré  au  Itullrtin  ilex  loit  détermine  le 
mode  (rex«''Cution  di»  eeiii»  réqlli^iljon  et  ci'Iui 
d'après  h.'quel  cette  indemnité  est  fixée  et  payée. 

Art.  20.  Ln  cas  de  mobilisation  ou  «1»'  guerre, 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  mettent  à  la 
disposition  du  m>nistri>  de  la  guerre  tous  les 
moyens  n«''ces?ûir"s  pour  les  mouvements  et  la 
concentration  des  truupos  et  du  mat«'Mi»»i  ilo  l'ar- 
mée. 

Un  service  de  marche  ou  d'étapes  sera  orga- 
nisé .sur  les  lignes  de  chemin  de  ter  pa^  un  rè- 
glement ministériel. 

Art.  27.   Ladniinist ration  des  télégraphes  lient 


en  tout  temj»s  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  as.surer  ou  compléter  le  .service  de  la  télé- 
graphie militaire. 

Art.  28.  L'instruction  progressive  et  régulière 
des  troupes  de  toutes  armes  se  termine,  chaque 
année,  par  des  marches,  nian«L'Uvresetûi»cration8 
d'ensemble,  de  brigade,  de  division  et,  quand  lea 
circonstances  h'  permettent,  de  corps  d'armée. 
Jusipi'à  la  promulgation  «l'une  l  i  spéciale  sur  la 
matière,  un  règlement  d'administration  publique, 
inséré  au  liullctin  des  io\$y  déterminera  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  s'elfectuera  l'évaluation 
des  dommages  causés  aux  propriétés  )»ri\èeii, 
ainsi  r^ue  le  ])ayement  des  indemnités  dues  aux 
f)roprietaires. 

TITHK  IV 

.VRMKK     Ti:Rnn'(MII  ALË 

Art.  20.  L'armée  territoriale  a  en  tout  temps 
ses  cadres  cntièjement  conuilu ''S. 

Sa  compùsitiou  sera  déterminée  par  la  loi  siié- 
riale  mentionnée  en  l'arlicie  G  «le  la  présente  loi. 

L'elfectif  permanent  et  soldé  «Je  l'armée  terri- 
toriale ne  c(i!i  :  l'^nd  que  1>'  per.>onnel  nécessairo 
à  radmini>tiaii  ju,  ù  la  tenue  des  contrûles,  à  la 
com])tabilité  et  à  la  pri'-paration  di  s  meaures  qui 
ont  pour  objet  l'apjiol  à  l'activité  des  hommes  do 
ladite  armée. 

Art.  HO.  L'armée  territoriale  est  formée, confor- 
mément à  l'article  3(1  dt>  la  loi  du  27  juillet  187^, 
des  hommes  domiciliés  dans  la  région. 

Les  militaires  de  lousgrailes  t|ui  la  composent 
restent  dans  leius  loyers  et  ne  bont  réunis  ou 
appelés  à  i'a<jti\ilê  que  >ur  l'oidre  de  ruul0lit6 
militaire. 

l.a  ré>erve  de  l'armét*  t>>rritoriali>  n'est  appelée 
à  l'activité  qu'eu  cas  d'iiisullisance  tles  ressourceA 
fournies  par  l'armé»'  teniloriale.  Dans  ce  ca$, 
l'appel  ^o  l'ait  par  classé  et  tn  commençant  par 
ia  moins  ancienne. 

Art.  31.  Les  cadres  îles  troupes  et  des  divepi 
servic«îs  de  1  armée  territoriale  sont  recrutés  : 

!•  Pour  les  ofticiers,  et  fonctionnaires  parmi 
les  ofiici'^rs  et  tonctioi inaires  démissionnaires  ou 
en  retraite,  parmi  les  engagés  conditionnels  d'un 
an  (pii  ont  obtenu  des  brevets  d'officiers  auxi- 
liaires ou  des  commissions,  conformément  aux 
articles  30  et  38  île  la  [»résente  loi. 

'roulel"«M<.  le*  anc-ens  Sfius-oîii  ^iers  do  la  ré- 
serve, et  les  en/iiiié-;  iMii  i'ti'iuneU  dnn  an  mu- 
ni^ «bi  il!-.-  1»  il  ^  -w^-'f  ij.-li'p,  p"-îve!ii,  après 
e\a  Ji'Mj  ■  i-i''ri'.:ii''  pu  if  iii'iii'^tr''  *W.  la  ;:uerre, 
être  proiiiU-  •ni  v'ia'le  -ic  >ori s- lieutenant  dans 
l'arnii-e  ternloi  laie.  au  nitiinent  où  ils  passent 
ilans  la>bte  arm>''e  conformément  à  la  loi  du  27 
Juillet  1^72. 

2'  Pour  li'>  soii-i-.inî -iers  et  employés  uarmi 
les  aneiens  <ous-ollii'iers  et  i-mployés'  d*»  la  ré- 
serve et  les  eiigaifés  con  btiounel^  d'un  an  munis 
du  brevet  «le  sûus-olficier,  et  parmi  les  anciens 
caporaux  et  briga*liers  présentant  les  conditions 
d'aptilmle  nécessaire. 

Les  nominations  des  ofliciers  et  desTonction* 
naires  sont  f  lites  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  pioitosition  du  ministre  di>  1^ 
guerre. 

Les  nominali(ms  des  souF-ofliciers  et  des  em- 
l>loyés  sont  taite>  par  le  g»^néral  commandant  le 
corps  d'armée  île  la  région. 

LaV(incemi*nt  ilans  1  armée  territ'iriale  sera  ré- 
glé par  une  loi  spéciale. 

An.  32.  \a  formation  des  divers  rorp3  de  l'ar- 
mée territoriale  a  lieu  : 

Par  subdivision  de  réi^ion  pour  l'infanterie: 

Sur  l'ensemble  «le  li région  jtour  ies  autres  ar- 
meî*. 

A  cet  elf-'t.  chaque  commandant  lU  bureau  de 
recrutement  fait  connaitri'  an  général  comman- 
dant lu  région,  létat  )>ar  aime  des  hommes  qui. 
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1" 

iveni  #lrn 

ii-mi  fj 

in.^* 

l..-,tfa.l...,  .Lw- 

OH"  -1  arn 

i^u  'ltt'lini'<t 

liillii,  il*  (•■uii'ni 
.1- IntmA.' n--liM 

■Ir 

*d 

iiaolifS  |<our  Ikira 

par- 

^rt.J:.   r-artn-Vl. 

ur 

•II',  lors-iii 

■llo  wi 

-■■<;  .-M   ...umi*. 

.»t  i-l  n'K 

oïlionl- 

<pii 

i.«-iit  lann'-'  !■■ 

11 

■• 

Ini  «1  ail 

mil-.. 

la  k>l  du  17  Julllft  Iftn.  ont  laiurkii  ft  loui  l«i 
exauMDt  prasznli  el  »nl  iitil--nu  <!>■«  hruieti  dd 
■out-alU<:Jer  on  un''  i'<imnil«nion  iioiir  ud  iW  ter- 
vxaoi  lie  l'arma,  resttxn  vu  ili!<|ionil>ililA,  i>a«MDt 
puiuila  iUdi  U  rtteni'  ut  ilani  l'arm-^  i>'rril»- 
rial-  pendant  la  trniy*  ]<re»-ril  |>ir  la  lui. 

Il*  wnliàrRl  affel,  il'avani:ii  iiuuiairii;ul<''i  ilana 
!"•  ean>i  ou  alTeck't  aux  Mrvioei  auii|mjl«  iti 
MDi  dettim'-t,  dI  reçoivent,  co  eiitrani  ilant  la  tlli- 
poDibilit*.  un  titra  i|ui  leur  fait  ronoaltre  ic  rorpa 
on  It)  K'n'iue  iiu'tli  devront  rajoinilro  «'ils  kint 
rai>|wl^ 

Art.  M.  I«ii  eniiag-'-*  i-onililionneU  d'un  an  qui 
ont  «aturall  tui  exameut  pr-^criti  par   l'artirlo 

U  J-  U  lui  du  ÎT  juillet  IHTÎ,  iienveut.  ei 

\  IID0  aniiAa  da  plit*  fut  duni  Varai>'f  - 
1  ilan*  uni)  écohi  iléaiiinée   jiar  Ix  n  ~ 

);<i<>rre,etaprdii  avoir  Milii  I-'k  i-iaim-pt  iii'iermi* 

I    m-a,  olitemr  lin    brevet    de  xiiivUsuienanl  auii- 

tiairn,  oii  iim  roiiimii>ituo    ivtiin  aii-iit<-,    et    Atre 

L  m^-.  'lan*  la  dUp^nitnlili''  ou  la  ri''«'r\e  dn  l'ar* 
iii>''rt  ai'tivi\  et.  a|>r^  la  leuip--  voulu  par  la  loi, 
dana  l'arnii'a  territoriale. 

I  atuni  iminatrii'uli'-n  i-omna  oflti^irr*  dant  le* 
<-orp*  ou  4<>n'i£ct  du  euriit  darmi^o  auii|ueli  Ils 
sont  aitacli^s:  mention  eu  est  Taiio  sur  lour  bru- 


lie    la 


l(  - 


Ide  11  I- 


1  |.r.-lat  ■■ 


1-  tiTrit'.r 


t  dans  la 
iPiaeh-^e^  |fOur  faire  (lartie  de  l'anuéii  mi-iivi-, 
•'lli'K  rv^tent  i<lai*^e«  «ou*  le  commande  me  ni  d>^- 
lermin^  («r  l--«  ari.  Ik  et  liî  de  la  )<ri^->ente  lui. 
I,iir't'{u «Ile*  JOUI  ciinililn^ei  en  il.vi«iiKi«  ut  on 
i-->r|)*  >l  arni^>,  elles  siint  piiirvues  ilèUils-majuri 
•le  *erviee«adiniiii<lratifs,  ■>aoitBir>'^etanYilia'r(M 

TITKK   V 


.\rt.  ïi.  lit*  ••agant^i  eenilitiounels  d  tin  so  '(ui 
■•lit  »at!>ruit  aut  eianien»  piijteriiii  iiar  rarlide 
:><:  du  la  |.»  du  27  juill"!  IH:!,  et  1)111  veulent  coin- 
j.lé-er  e.ii.)  années  de  wrvica   dans  l'arméa  ar- 

ileiu  •■»'.  l'imruriiii^iiiHiit  à  l'aniele  :<n  de  ladilo 
lot  ont  obl-nu  uu  brevet  de  MiM-unidor,  ton- 
>'Tveiit  alors,  DU  litre  du  raniiêu  actiie,  leur 
liraiie  et  cuncuurenl  piur  rsiaDcemenl  dam  |ih 
(-or|>s  di>ot  ih  Tont  partie. 

Alt.  l'1. 1.11*  oilkier*  auxiilairt>s,  le*  olllciers  ila 
rarmi'e  tcrritonnle,  »>ini,  [lendant  la  dur<^  iIa 
knr  pr*«;(ic8  sou*  W  drn}»aux.  cotuidîTAi 
ramm"  i^iaot  on  oi-ti^it'^  :  niaiii  i'a  u«  iHHivent  vt 
pr-taliiir  il-t  grades  •(u'ils  ont  oceii|ii-4  uu  uMe- 
nus  p-'iidsiit  ce  temps  |iuur  t^ire  tnainienii«  dans 


attu  8' Il 


.Wms  de  IKool-  fi 


i  d.'  1  EeiiU  pol>Ie<:lini-|no 


;  d  ui 


I  l«'i 


>  d'- 1 


1  d.'  ■ 


>    ).ul>li' 

iu'(il:air 


•ut  nn 


..Vtaille   1 


tn.Mioti  ■'■.|iiiia;enie  au  titre  aiiiiliaire.  et  retient 
dam  11  di<>)'Oiiitai.t<'-.  dnn*  U  r'-erve  de  rarmi'u 
a'  i!V.-.  dan*  larnii^eleintjnole  pendant  1-*  temps 
ilnraiil    lejiiel     '     " ■  -  ■-     "■  ._.■—.• 


d.' 


1  1>:  Jt:  de  la  1-: 


du  ■: 


iiilM 


Tmilefii.s  r«i  i|J>l'iiI,  •-■inf'innAnien 
t't  de  la  l'>i  du  i:  juillet  187  :,  la  |.'m)->  \* 
•■\\\  diln«'-^i  Croies, 

In  roulement  >1  a.lmini«lraLi  •»  gmbliin" 
I-otir  .-lia.'un  .t.'s  vrii.-e»  .U„t  le«.pi.':<i  „ 
*•'■*  les  fitu-*  -OrUnl  il"  léiol.'  |.,hl>s 
■|iii  ne  r-itit  p.*-ii'art:e  .?..  | ariDi^'  d.-  lirn 


le 

•ervii 

e  r..r< 

ilier,  it"  terni  m.?  1-* 

a^-imilatliins 

.t. 

«ad 

«tl. 

s    emploi*    q 

1    I">Uve 

nt.  en  cas  de 

>bltM 

im. 

*.irAtru  don 

ië.  dans 

tarm^e  Mlon 

la 

nn  'pi 

II.  occui-nt 

lltlK  te 

«UTïir..»  pu- 

b 

■in-l 

Ils  apiiartien 

ne  ut 

Art    .1 

1>-S 

eoirs^.-».;oo 

itiDonela  il'im  an  'lUi. 

•1 

r*»  1  aoD-'î 

le  ter^'iceui 

gh.  par 

arliclo  U  de 

^iius  In  rapiHirt  de  la  it 

P'n<laiit  iiu  ils  «ont  w.n»  U-i  .IraiH.nus.  d"  nn^m.» 
■[ne  «,,111  ]..  rojiport  de*  [-■n-inns  pour  intirroii<'-H 
et  )il"s-uret.  ils  i<iiiis«>>iit  <le  ton-  le^  dnuts  atlrî- 
l'U-s  aux, militaires  de  m-'^ine  «rade  dans  larm-"-! 


bitpnsrriONs  TnvNsiTotnu 

Art.  tl.  l'onrrool  i^lre  adnii*  tranii  toi  renient 
dans  le.  cidTM  de  l'ariii»'  t-rali>rt»le,  \-'*  olti- 
cie'-i  lie  la  uarde  nationale  mobilo  el  des  corps 
miibiiiii^t  remplissant  le»  c<>n<lltions  <iui  seront 
di'iuniiini'e.  j.ar  un  ré([lem"nt  du  menhir-'  de  la 


bii<|iie  el  de*  r«Kleitieiii9  mioisti^rieN  pourvoi 
ront  à  l'ex^nlieD  des  diiposilinns  conleDUO 
ilans  la  rr^scoie  loi. 

.Vrt.  IJ.  Sont  a)>roK<!<^    lonl-s   let  dispo«itlnns 
dei   lui*    antérieum  contraires   i   la  pK-Molo 


aSiniIU.  —  T.  1 
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TABLEAC  N*  2 

labUau  det  rf$$ourca  fburniet  par  la  loi 
ik  recruleinfnl  <iu  fl  juillet  IS7i. 

I.M  tbiCtti  U  n  tiklr»  M  Mil  fa'iiftaiiaaUh:  il*  m 
poairi.ii  Un  Itn  «>«  ■•*  rvcUlodc  MBunlr  «w  lon- 
^•r  In  •^cilMH  <r«  rooHiI>  dr  irtiMM  fW  tvai  rua- 


\  i)  II.  Mil  C>JUO  liuDimei.    .    . 
J*  «iiii-'i'.rD  rlé'IuiUDl  auf  pvrU-  de 

.1  i>u  v<il  t,3'K>  boininfit.         .    .. 
!•  «iju-—,  fn  'Wilu  MDl  iiuo  j'«rtr'il« 

.'  "  u,  kjH  Ï.73B  liomoiO!). 

IX-oliT  <Ii>5  <-iii<|   <'l*Mt]>  (lu 


nf^xinvr  dr  labmiîe  viwr. 

î  0(1.  w.t  ï,Wi  h.. ".,„■■ 

:•  •iiiir-Mnl rOiir»«iii  un-  (.«rio  «la 

■;  0  II.  f»\   î.-ï.-jl,r,[T,rii.  .    

>•  iiiii.Ani.l*Uiiii«i  ini"|> 

J  (lu, -ou  ■,'!.:T|i.„jini,..       . 

ÎOo.-»l2.ir.li',mnic« 

Ell'<-lif  <lo»<lualrt)  cl4siw>»<lu 
Jiir>'!>'n'u  il"I'trtnè«acliv«, 

SHVtE  TEPnrrOBUlF 

I'>"  •nnf'".<-ii>l(--luiuDl  tiD»  iuti-'iI»- 
:>)  a  ■''•■>.)'>  tiommi-K  ...     ... 

Il*  iiTiri----."Ui|"'luiunt  iiOB porli- ■<•• 

1  ;*  aiiii-  ».  "Il  ii>''<li]iMuI  iitm  |> 


lit  oort 

119. bM 

i3t  ns 


TOI  7 


I    0.     ■"»'      l.i'i    hOlllMl>-4 

:iu-e,'nil-''-luiMnl  uii' i>crtn il 
I..I,  j.utI.I831wmiti"<         .    , 

bir»cur    '!•   r«rnl^    l-rrilo 


II1.-CHVB  nt  t.AnWRTRHIIITfHliai'. 

J  >■  ano'*.  m  dêiliiiMnl  iin^  [vri»  d«  ' 

1ii>aMn>«,«i4MMlMUnsM|>«rte<l«  ' 
:  a  ih  Mil  1(9911 

1  ''*  ■OLfj"   MIMflllfl 
'■îtlA.«|    tlib. 

1>i*«i.[>  '.«.UilKlMMlWivrieilo' 

l'I'Itin-'o.'Ti'i/JlliMa   BW  |M-rl» -i* 

:<^  ann-'c.  ta  'UthtHaM  in»p«rt-  'l* 


109  w« 
107  lie 

103  1C3 

101  |i« 


TABLE.\r  N»  2  (Suite. 


Arm^  activa  (S  claues). . 


704  7U 
&I0.191 
M1.U3 


TABLEAl*    N*    3 

Tiibkitu  iki  9  eUutei  lîf  ilitpentr»  an  litre 
det  art.  17  et  91,  susceptibltt  d'ilre  rap- 
pelés en  tenifu  de  guerre  fart,  iS  de  la  lui 
de  recruleneni). 


%•  claw,  nn   (J.'rluiMni   um-  |iftrt>!  île 

3*  <  <   I  r'i   uDo  j«rla  de 

V  •  :»"•',  «n  (UduUiDt  iiii''  |ierLs  <ia 
i():  «oii  3q  boiÎMiM.     

ï*  .  iiitf.  tdt^Mniaaiit  vtt»  iwrin  d^ 
îftft  «o^t  ]B.hMB«*. 

6"  dâiM.  an  ^Makanl  aou  uorte  de 


10  0,3011»)  Ihiinii 
Tntal  du*  dinj^oii- 

a;  )>•  rhiitf  ir  tr.l 


16  r.T  . 
15. "ij; 
lï  fllJ 
l».301 
11.933 
I  ll.fr.. 
Il   KM 

.  ti\M: 


■  <n>n..  ..    Il  • 


^  Ft*tr*  d*ia  Bilil 


<  iinflra  >><  infolrili. 


nr*  rlàittp  M  roarreal  Mi 
il'tfn  In  flffratiiM)  <« 
(ffratiil  In  rMtMrm  mm 


K  lart^a*  r«nitiil> 


\u 
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TABLEAU  N*»  4 

Tableau  des  hommes  exemptés  pour  drfaut 
de  taille  du  service  actifs  mais  pouvant 
servir  aux  services  auxiliaires. 

(dompte  rendu  sur  le  recrutemeut   pendant 
l'auiiée  18G9,  p.  380 


Exeniot/'S  annuellemp:it  jiour  d»*faut 
de  taillo  (clusso  18()8) 

Dont  la  moitié  peut  être  exempt«*e 
f)Our  d'autres  causes 

llesle    donc   pour   les'  services 
auxiliaires 


reclasse 

2*  classi\  on  déduisant  une  p^rle   de 

4  0  Oi  soit  153  hoMjmos 

3*  classe,  en  d«'duisant  une  i)erte  de 

3  0  0,  soit  lOî.)  hommes 

4*  classe,  fan   clOduisant  une  perte  de 

'2  0  0.  «oit  71  hounncs.. 

5*  classe,  »'n  déduisaut  une  i»erto  de  ■ 

'î  0  (),  soit  70  homme?* 

0'  ciasst»,  on  dcduisanl  une   perte  de 

2  0.  (),  soit  08  hommt's 

7*  classe,  on  d»'diii.sant  uno  p.»rte  do  i 

'2  0  0»  »'>il  07  hommes 

8'  classe,  eu  dtWiuisant  uno  porto  de 

2  0  (),  soit  GO  hommes 

*J»  classe,  on  déduisant  une  porte  de 

'2  0  Oi  soit  Ci  hommes 

Total  j>our  les  9  classes 


3 . 8-27 


3.8-27 


3.827 
3  674 
3.505 
3.4'.)i 
3.4-24 
3.35C 
3.280 
3.-22Î 
3  150 


Nota.  —  Os  rhifTros  ne  pourront  être  donnés  avec  quelque 
cxartitude  qu'après  les  opérations  du  fonstil  de  révision  ;  on 
n'a  roinnris  ici  que  les  hommes  eieniptés  pour  défaut  de 
taille  en  les  réduisant  de  moitié  pour  tenir  compte  des  autres 
causes  dVzeuiptious  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir. 


TABLEAi:  N«  5 

Tablniu  des  effectifs  de  Vnrmre,  portes  aux 
budgets  de  187 2-75-74  'V. 


I      1872     i     1873 


KlTectifâ    en    dehors  '  I 

«lo5»  corps  lie  trou-  ! 

pos  (1) 7.000=    14.G0i 

Elteotifs  dos  corps  de  ' 

troupos Î28.200    ilO.396 

Gendarmorii* 

Ganh»     réjMihlioaim» 

(moitiô  à  ri:tat).. . 


1871 


14  7:>8 


410.212 
23.000      23.000     23.008 


3.C83       3.035       3.as-)   . 
101.283    451.1  S->    451.085   : 


iXi  On  dcit  faire  remarquer  que  <iir  le  Iiudget  8e  1>i72  les  i 

lriiii|u's  d'aittnini^tration  qui  fliiureut  p<iur  8.(NIU  honime>  ont  ; 

été  {Hirtées  au\  rurps  de  trouite*^,  lanilis  qu'aux  bud;;ct>  de  ' 
18r3  el  1874.  res  troupes  Ûi;urent  aux  eiïei-tif»  ailmiiii^tratif:» 

et  que.  ajiiult'es   an   personuel  admini^-tratif  de  187*2.  elles  j 

donnent  preetM*meiii  le%  rliiiïrei  portés  iu&  budgets  de  1873  j 
et  ls7i. 


TABLEAU  N«  5  (Suite)  . 


1872 


L'eirectif  en  dehors 
dos  cor|»s  de  trou- 
pe se  -déiompose 
lui-mt'*mo  comm».*  il 
suit  : 

États-majurs 

Aumùnii-rs  «'t  persou- 
n»'l  de  sfinte 

Personnel  adminis- 
tratif.  

Vétérinaires 

Interprètes 


4 .  139 

1.250 

1.298 
4 


1873 


187k 


4. lot).      t.606 


818 

I 

4; 

75. 


775 

9.298 

4 

75 


7.000,    1L604J    14.758 


TABLEAU  N*  6 

■ 

Tableau  de  l'r/fectif  permanent,  ne  se 
recrutant  pas  par  la  vnie  des  appels. 


CORPS  DE  TIIDLPKS 

()nici«Ts  (\) 

(  iondarmorio  (2) 

(îarde   répuMioaino    (2)  (moitiô   à    la 

ohnrge  de  l'Jhnt) 

Tiraillours  indigènos  (.3)  ''^  régiments). 

Spahis  (3  ré^'imeuts) 

HiViment  étranger  ;2) 

Militaires  rotenus  sous  los  drnpo<tux 

par  suito  de  condamnatitius 

ÉT.VTS-MAJOHS 


Ktfits-majors , 

Anmôniers  et  personnel  de  santé. 

IVrsounel  admini>traii( 

Vétôrinaires 

Iul.*rprètes 


26.682 
23.000 

3  083 
9.000 


Total. 


3.000 
9.200 


4.806 

775 

1.298 

4 

75 


81 .7Î 


NoT.v.  —  Le  nombre  dos  ••ni:a::és  volontaires  et 
dos  rengages  p ortt^s  au  taldeau  annexé  au  rtp* 
port  de  M.  le  marquis  de  (ihasseloup-Laubat  [%) 
pour  50,000  DO  )  Il  Mit  pas  l'-tre  connu  exactement 
avant  le  fon''tionnement  de  la  nouvelle  loi,  il  esl 
prohaMequ'il  sera  oonsidéral dément  dimiané  par 
i'uhligati'in  <lu  servie*  porsonnel. 

Les  t'ngag«''s  volontaires  d'un  an  sent  retiennent 
à  lours  Irais. 

Les  onçagt^^  volontaires  dans  les  conditions  de 

l'art.  r>l  de  1 1  loi  du  rocrutomcnt  compteront  né- 

i*o<>:{i rement  avec  leur  clause  pendant  trois  aa^ 

rar  s'ils  s'engag>'nt  à  18  ans,  limite  inférieure 

l'âgo.  l'en k?agi'> mon t  qu'ils  oontractoront  ne 


à  proprement  parler,  «{u'un  devancement  d'appel 
de  deux  ans.  Quant  aux   rengagés,  à  part  lea 


j;  I.<»  iléi  il  rn  v^ru  donui^  ullrrifarenent  daus  les 
niiiiovcs  k  U  lui  sur  U  fOxKilatUiù  des  corps  de 
di's  i'tjt<-m4Ji'r'». 

■i,  Hu.lkîH  ,1e  IKTi  'p.  Ai:  . 

'3:  limlgei  ilH  |8:i   p.  .V3;. 

\,i)  Rapport  de  M.  Ciiasselôap-Laabal  (p.  70.; 


tteeptt  ri 
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ftou«  oQîcifsri,  iU  §«»ronl  hieo  tnuiiit  nombn*us. 
Or,  il  est  imp<M»ibli* en  IVUl  actuel  den  évaluer 
le  nombrn. 

1a  f^anle  a  comineoci'^  à  recevoir  len  ?«i«*ns  le  30 
Juillet,  mam  au  1"  août  Ui  »*irf*ctir:«  de  94^s  r*'>«ri- 
nientt  «|uo  la  mohiliMiiou  d»»\aii  portier  à  '2;iOO 
hoiumeft  u'avaieot  ims  plus  de  I./5U  homme»  «*n 
inoy«*nii**. 

I^  i*  corps  n'«-.»vail  fMc»»n»  dfs  n«>on'i»U»«à  la 
date  du  to  août.  c'«^tHi-dtre  «luatr**  jours  aprèa  la 
batailtt*  •!•!  Spiik«»n»u,  et  les  ♦♦iFiM-tiN  »le  *♦?*  r«»*fi- 
in»«nl'»  tinx aient  euiore  ou  mo>«*nn«*  «|u«»  1,805 
hommes  au  Icmi  de  2,M)(). 

hann  r*»  niAm**  <*orp%,  !•»  iiii)uv<*meiit  des  ii»s«»r- 
visteH  rontinua  du  H)  au  1h  août,  sans  ce|H*ndant 
suflire  fKiur  porter  I»h  rt^i^iriienlji  a  loun*  t»:l'?«'lifs 
complet*,  [a  niohili<iatiou  n'était  donc  |ias  t«*r- 
iiun»»e  au  IS  a«»'il.  «•  »-î*l-adiie  3'»  jours  aprAs  lor- 
dr»»  de  mobtits.il :oti. 

t.e  «jui  A»«  prMliii«iait  pour  le  V  .-orps  h^  pro- 
dui'«ait  «^caieuKMil  peur  t»H  autie.'t  :  uouh  ne  vou- 
1  r»"  point  donner  i  i  U»s  •It'tads  d«»  leur  moluliNi- 

UoU.   11  nous  ntjfltl   d'en  reSUIIl'T  len  |è»ulUt^; 

l.es  Corp*  ont  ci>mnien<*«''  a  rt»«  .'\oir  des  h  »iitm*'!i 
de  la  rt'MTve  i|ii  »'j  juillet  au  I"  août  ;  le-*  rêj;i- 
m'-nl"».  d'iiit  1  •ife^'lif  iii«»yi*u  ne  déliassait  pas 
t.'iiMi  Itotiitii*  s  au  iiionietii  (!•«  i,i  déclaration  tle 
gU'-rre,  avaient  an  I"  août,  |wir  l'arrivé.»  tien  do- 
ta* IfMU'Mit'».  |H»rlA  leiiTH  eire  tilH  à  1,H(»()  honinit'S 
le^  \\'  fi  Hir  .1"  li^fiie  s.'uh  approvdiaient  de 
*J,ÏU»i  h.Miiin.'S. 

l)  I  !•'  a  ûi  au  il,  jour  «le  la  bataille  de  Horny, 
et  e\i..''ni'  liiinle  de  larriv^e  iIoh  renfort*,  ou 
Voit  <\u^  ct*%*t'  de»  ré^»r\iHi»'^  (uirtir  dei  dépôts 
pour  rejnin  Irt»  !.•*  l»ataiilon.<«  aetil^. 

1^'  J  août.  !••  ministre  donne  tirs  ordres  pour 
diri^'T  au  plus  tôt  Hur  le^  baladions  actifs  !••* 
hornmtM  d**  l.i  réM«ne  apparienaut  à  un  tiès- 
^'rand  nombre  il«'  n'^tinnni,. 

lien  «lépéeh'S  de*  l,  ."» ,  7  et  9  août  ordonnent 
♦♦fieore  des  mouvements  de  réîwrvi*t»'S  sur  les 
eorp'*  I^»  U'aoûl.  VA)  homme*  quittent  (iaen 
p  »ur  rejoindre  le  '»3'  de  li»;ne  t  Metz 

A  la  «late  d<-«.  13  et  t  \  août .  tl  v  a  encon»  des 
r«^KiTviste{i  à  diriger  sur  Met/. 

pendant  ee  temp.s  les  mouvements  de  l'artillc- 
rte,  ilu  g»*nte,  «lu  train  «les  ^ipiipages  se  conti- 
nûment; ce*  transportas!  vari»''^  s'accumulent  «'t  »«» 
retardent  l'un  1  autrt». 

!>•  0  août,  la  '  omiak'nie  |».  L.  M.  avait  rendu 
ciunpte  'IU*'.  par  -«iiae  •reiieoiubremenl .  elle  ne 
p  >ii\ait  asHurer  U*  tran«>fM)rt  des  truu|H*s  du  Midi 
xer-^  lEst  jus*pi'a  ii«*sanvou. 


TABLKAr   V  7 

\nir  Mil  Ui  tn'»iiVftnrnt-x  tifs  lîsrrvviUs  au 
tmunrut  de  h  guerre  de  iS70, 

Tir^    dr«    <j4)ra»rnl«   oflnrU   rii«UDt   a*   4rp<U 

L  ordre  de  m>dMl:sation  ayant  ét*^  donn<^  le  H 
juiKet  1870.  les  ^•hef^d|eux  «le  département  ont 
mu  en  rtu/^d  destination  des  drfutts  : 

\  r  \%     ja  Prt,        3  root 'ijrentft  4^p.- rtra    friv»«H{(>.      7  W5 
p       -         tu  -  -  —  H.J3I 

w      -       16       -  -  2J  a;: 

:i       -        1  j        -  -  -         ?!  MT 

23  -  -  -  u  5i| 

..•3  11         -  -  52^13 

n     -       3      -  -        ^        :»  471 

iNi  r»»a?!<jail-    S  —  ?1  4$l 

Ihi  19  j«  ?i(jui^  *9''oattiirrtt«.  «eu  163  M 

Il  a  flonr  failli  M  jours  (du  14  au  28>  pour  met- 
te* en  route,  à  deatiOAtioo  (ooD  pM  det  conw, 


I 


iDÉtt  des  dépôts),  103.020  réstervinles;  et  comme  la 
situation  de»  réserv  ist»»s  au  1**  juillet  1870  éUit  de 
173,5117,  U  restait  encore  après  U  jours  à  mettre 
en  roule  J0.iH7. 

I^)  2*J  juill-l,  le  major  ^'éni-ral  de  l'armée  écri- 
\ait  au  miiiistr»'  de  la  gu«Tre  à  Parts  : 

•»  J'approuve  b's  d**Htiiiation!i  i|ue  vous  vous 
propoy/  de  donner  aux  Itummes  i|e  la  r^servi, 
sa\oir  :  sur  Met/,  reu\  d«"»liné.s  à  la  ^^arde,  aux 
V  et  3*  eorps  ;  sur  Strasbourg',  coux  du  !••  «orpsi  ; 
sur^TliiouMll",  e.u\  du  l'«orps-  sur  llelforl,  ceux 
«lu  7*  eorpi  ;  :%ur  Sarre^-ufinmes,  «vux  du  3* corps.  » 

(lest  dont'  au  p!us  tôt  à  la  date  du  *2U  juillet 
une  les  res#»rMsteH  ont  été  on  état  d  être  «firigés 
(les  tiépùts  i^ur  les  batnilloii^  aetifs. 


Annexe    n*    1801. 

PIttUKT  I)K  LOI  r-'at.f  à  la  dé.daration  .1  uti- 
It(t)  puldi'pie  «l  a  ia  eonee.oMon  iléfinitive  de 
plusieurs  clicmius  de  f«T  concédés  a  tiln»  éven- 
tuel, et  à  la  Iju-h'-aiiiiii  de  plusieurs  chemins 
classas  et  non  e..tu>  dés  ^r-'uvoyé  à  la  coin» 
mi<«sion  d'enipiét'»  *-ur  les  cbemius  de  fer),  pré- 
s<'nlé  par  M.  le  maré.hal  d»*  Mac  Mahon,  «lue 
«le  Magenta,  Pré?»  dei  t  de  la  Hépubl«|ue  fran- 
eaise.  et  par  M.  hesMlligny,  mmiftie  «les  tra- 
vaux publK^s. 

KXPOSi:  DKS  MOTUS 

Messieurs,  en  soiim»*tt.int  a  vos  délibérations 
on  projet  de  loi  •lc.>»liné  à  a-'-^urer  l'exécution  de 
plusieurs  iiijnes  de  eliemms  do  fer  conréd«^H  à 
litre  éventuel  par  les  «Mii\«»ntions  «le  IH<18  ou 
rl3i*«v«a  par  U  loi  «lu  \é  juillet  de  la  même  an- 
uée  .1  non  en*ore  «-onréilé.'A,  nous  croviuis  «levoir 
pla«:er  sous  \os  yeux  un  résumé  su«i<:inct  «le  la 
s  tuation  du  réseau  d»**  chemins  «le  fer  d'intérêt 
g»'*néral,  doflt  li  cn^ation,  iK>ursuivie  avec  persé- 
\érance  depuis  plus  do  trente  années,  n'est  pa* 
encore  «rrivée  au  lerin««  «b»  son  neliAvement. 

1^  déve|op}HMiient  total  des  v.uejfi  f»»rrées  d'in- 
l'iéi  gi*néral,  coijc/'ilé.'s  à  t  tr"  délinïtit  ou  éven- 
tii«*l,  ou  8iinpl»Mii»*nt  rlasV-es,  dé.lu.i;oii  faite  «le 
810  kdoiiiétres  «lé^MMidant  .lu  ré-M'au  «le  THst  et 
tloiit  b'S  «|ésa»»tn's  de  IH70  et  1871  nous  ont  infli- 
j:é  la  f>ert»«,  s'élove    un    P' juiir  IM73   a  23.n:ili  kil. 

Parmi  Ifs  li^n>>H  elas>*é«»s  »«t  non  runeédéos, 
d  'Il  !«•  uoinbr*'  «"st  le  huit  ft  l.t  lon^u«*iir  totale 
de  ti'»i  kil  •mètres,  iignn  nt  :  le  ch«*niin  «le  Tours 
à  Monllueon,  «I  une  él»Midue  de  '2in  kilomètres, 
le.piel  a  »té  lid»j»'t  d**  la  |»arl  du  G*  iivernemeul 
d  un  projet  de  loi  *|MVial  «pii  est  en  «'e  moment 
à  l'état  de  rapj»nrt.  et  la  ligne  d'Kpinal  à  N»'ur- 
chàteju,  tliiue  louifueur  «I  •  71  kilom»»tr<»s,  con«'*é- 
«|ée  à  la  com|>a>rni*>  d«*  l'Kst  par  le  pn»j»*t  «le  «-on- 
vention  actuellement  soumis  à  J' Assamblée  na- 
tionale. 

O  «leniier  projet  comprend,  en  outre,  la  con- 
cession À  la  m*'me  com^Mipiie  de  «lix  autres 
lignes,  d'une  longueur  ensemble  de  ?81  kilomè- 
tnvs  ;  ce  «pli  jM)rt»*rail  l'étendue  totale  du  grand 
réseau  «les  chemins  de  f.«r  à  •23.'»IO  kilomètres, 
e*«»st  à-«lire  aux  deux  ti  rs  t'n\iron  «b»  «vile  de* 
routes  nationales,  la«pie|le  f^t  de  37,300  kilo- 
métr»»«. 

Quant  à  la  s'tunt^on  générale  des  enlrepriî*os, 
ell**  se  résume  ainsi  «prii  suit  . 

Au  \**  juin  1873.  la  longueur  des  lignes  exploi- 
tées est  (le 18.2JO  kiL 

Celle  «les  chemins  c«meédés  ù  titre 
déHnitif  : 

En   voie  «le  construction,  environ.      3  Ocvi 

A  entr»'prendr«.        ...         .....       I   I7G 

Les  ronceasioDs  faites  à  titre  éven- 


A  repvrkr 22.406  kil. 
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Î>aix,  avec  les  agents  des  servict33  forestiers  et  do 
a  doiiaue. 

Cette  organisation  pourra  «>tro  partager»  en  par- 
tie active  et  en  partie  s«r^(lentaire.  La  première^ 
comp03(''e  <1hs  liomineâ  ûg<;s  do  moins  ilo  i^uarante 
ans,  pourra  tonner  des  >,Miiilos  pour  l'aruiee  active 
opérant  dans  le  pays,  et  la  seconde  pour  i  armée 
territoriale. 

Los  8apeurs-i)ompiers  devront  être  égulement 
organisés  de  manière  à  pouvoir  être  mobiiis«!>s>ft 
envoyés  dans  les  forteresses  où  leur  di'voueuiont 
habituel  sera  d'un  grand  secours  dans  les  cas 
d'incendie  par  bombardement. 

Il  y  aura  lieu  d'étudier  également  si,  à  l'exem- 
ple lie  ce  que  vit'ut  de  faire  lltalie,  nou.^  ne  de- 
vrons pas  constituer,  comme  elle  la  fait  déjà, 
des  compagnies  ou  des  baladions  spéciaux  de 
chassturs  des  Aines,  du  Jura  et  dt}:y  Yos^'O'»,  et 
cboisi.->  parmi  les  nommes  du  pays  bibitnOs  à  la 
marche  et  coniinissiiut  ti>us  les  pa>sages  et  les 
sentiers  des  montagn»'s.  Los  compagnes  ou  ba- 
taillons siéraient  spécialcmiint  alfeclésàla  défense 
des  régions  montagneuses,  dans  lesipielles  sont 
nés  les  hommes  qui  les  composeront. 

I-,es  ctirps  de  l'armée  territoriale  auront  le  mê- 
me uniforme  et  les  mém^s  couleurs  que  le  corps 
de  même  arme  de  l'armée  active,  atiu  que  l'en- 
nemi ne  puisse  oonnaitre  à  laquelle  <lt'  l'une  ou 
de  l'autre  arme  appartiennent  ifS  troupes  ({u'il 
aura  devant  lui  et  alin  de  siniplilif^r  les  approvi- 
sionnements en  les  uniforunsant. 

Vous  voudrez  bien  nMuanpier,  messieurs,  quo 
l'article  30  du  projet  de  loi  prescrit  le  rappel  par 
classe,  en  commençant  par  la  moins  ancit-nne  do 
la  réserve  de  l'armée  territoriale,  tandis  que  la 
mémecondition  n'ost}):is  imposée  dans  la  loi  puur 
la  réserve  de  l'armée a<*tive.  L'article  '21  porte, en 
elfet,  expressément  que  pour  les  homuios  de  la 
disponibdité  et  (i«^  la  réstîrve  «le  l'armée  active,  le 
ministn?  peut  ordonner  la  mobilisation  ilo  tout  ou 
partie  des  diverses  classes. 

Ln  rappel  pour  cette  armée  peut  donc  n'être 
pas  fait  par  classes  entières,  mais  par  catégori»» 
dans  chaque  classe.  Le  ministre  lient  mobiliser 
isolément  un  ou  plusieurs  i.'orps  do  l'armée  ac- 
tive en  rapi)elant  dans  ces  corps  seulement  les 
hommes  qui  ont  a]q)arteuu  i\  la  première  ])artio 
du  contingent  et  «jui  ont  ])assé  cim}  ans  sous 
les  drapeaux. 

dette  disposition,  toute  dilfércnte  de  colle  qui 
régit  le  modo  de  mobilisation  fie  l'armée  territo- 
riide,  n'est  po^nl,  eomme  nn  i>ourrait  le  penser, 
on  opposition  avee  la  loi  «Te  recrut<'meut,  tlont 
l'article  43  est  à  cet  égai'd  formel.  Le  texte  de 
cet  article  porte,  en  elfet,  qui*  le  rappel  de  la  ré- 
serve de  l'armée  aeti\opeut  être  fait  d'nne  ma- 
nière distiui'to  et  indéjiendante  pour  l'iimiée  de 
terre  ol  pour  l'armée  de  mer,  et  ipail  pi'ut  ég.ile- 
ment  être  fait  par  classe,  en  cinnmenrant  ])ar  la 
moins  an'-ienne.  C'est  une  facull'*  laissée  au  mi- 
nistre, ee  n'«^st  point  une  obligation  qui  lui  oil 
imposée. 

Cette  dilférence  entre  le  mode  de  rappel  des 
réservistes  <li?s  deux  armées  se  justilie  par  plu- 
sieurs motifs. 

l^e  premier,  c'est  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir 
à  mobiliser  un  ou  ))lusieurs  des  corps  de  l  armi*e 
active,  s'il  s'agit  d'une  guerre  localisée  sur  lellcou 
telle  partie  de  notre  frontière,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  nécessaire  de  mobiliser  les  autres 
corps. 

Le  second,  c'est  l'obligation  de  n'appeler  suc- 
cessivement et  à  tour  de  rôle,  pour  les  répétitions 
de  mobilisation  et  ])0ur  les  mam ouvres,  «{u'un  ou 
plusieurs  dt^s  corps  d'armée,  les  réservistes  n'é- 
tant 50umi$  qu'«a  dos  mana'uvres  bisannuelles. 

L'article  43  de  la  loi  «le  recruiemi'nt  ne  permet 
pas,  iMi  ciret,  au  Couvernement  de  sciniler  cette 
oldigatiou  en  apj»elnnt  les  réservistes  a  «les  ma- 
nœuvres annuelles  d'une  durée  moindre  que  lo 
maximum  de  quatro  scmaia*'s  flxé  par  la  loi, 
alln  de  ne  pas  apporter  un  double  dérangemeut 


I  ft  un  double  tro!ible  aux  ré.servisles  et  à  leurs 
intérêts  in>tusi.riels,  agricoles  ou  commerciaux, 

,  ce  qui  aggraverait  pour  eux  les  obligations  qui 
l.Mir  sont  iaipo=.''"?s  par  la  loi. 

Le  troisième  et  le  plus  grave  motif  ressort 
«l'une  nécessité  militaire  «lu  premier  ordre  que 
son  importance  élève  à  la  hauteur  d'un  intèrêtde 
salut  public,  c'e>t  celle,  «le  ne  pr«''senter  à  l'en- 
nemi, dès  le  dél.'Ut  ib'S  opération»  mditaiivs. 
«pi'nne  armée  de  r.oinb.it  «ians  toute  la  plénitude 
de  sa  ]»uissaiice  et  de  sa  forc',  alin  J 'assurer  au- 
tant ({ue  pos>ible  le  premier  succès.  Aucun  d< 
ces  motifs  n'existe  ]iour  l'urmée  territoriale. 

Aillai  la  loi  rectmnail  au  Oouveniement  le 
droit  de  rappeler  d'abortl  sous  les  drapeaux  de 
l'arméi?  active,  s'il  lo  juge  nécessaiie,  les  hom- 
mes lie  la  1"  classe  de  la  réserve  «jui  ont  déji 
st.Tsi  i)eii  lant  «inq  ans  «Ians  l'arm'.'e  active,  et 
uiti.-ii  de  .^tiite  d*.'^  antres  <'la><\'s,  sans  niubiliaer 
en  inémi'  temps  l<-s  homm>^s  de  ces  classes  qui 
n'ont  sévi  (j'.i'iiii  an  et  qu.  ]ieuvent  être  appelés 
à  foiiutT  les  iroii]ti?s  de  iem)ilacemcnt. 

I      II  est  utile  d'a|ou!er  ici  qu'eu  cas  de  guerre 

I  l'engagé  volontaire  «l'un  au  marche  avei^  cette 
première  partie  do  la  classe  à  laipit'lle  il  ap)>ar- 

:     li'L-Ut  (1   . 

C'est  une   obligation  qui   lui  est  im|K)sée  en 
<  eouq)e  usât  ion  de  ce-  «{lie   l'on  a  pu  cuusidérer 
I  peut-être  comme  un  privilège  acconlé  ilaas  l'in- 
térêi  des  carrières  civil» -s  aux  classes  ai.-êes  de 
i   la  soeii'té  parmi  lesiph'lles  se  recrutent  le  plus 
géuéraleinent    ces  voient  lires.   La    loi    suppose 
(lu'ayant,  eu  raison  même  île  leur  état  social  et 
«le  leur  pi*isiiiou  de    (  irtuno,   plus  d'intérêts  &  la 
dètense  du  territoire,   ils  s«int  par  cela  tenus  & 
«les  «levoirs  pîus  grau«ls  envers  le  pays,  et  que, 
avant  tous  les  autres  citoyens  auxquels  ils  doi- 
vent l'exemple  iliiralmégation  et  dudévouemani, 
ils  doivent  présenter  leurs  poitrines  aux   bulles 
de  l'ennomi. 

TITRE  V 

I)FS*»OSITI0XS  P.VllTlCLLIKnES 

Kn  l--»ur  impo-anî  «;i'  glorieux  ilovoir,  la  loi  de- 
\aii  leur  «m.rir  la  ta  cul  té  de  l'accomphr  dans 
les  cond- lions  les  plus  profitables  jiour  l'aroifé, 
ou  utilisant  à  son  profit  les  connaissances  et  Fin- 
struction  su].>érieure  qu'ell;  leur  suppose.  C'csl 
ce  «pi'elle  a  fa:t  dans  le  titre  V. 

Co  litre  édicté  «pielques  dispositions  partleiH 
lièros  que  nous  allons  avoir  i  honneur  de  vous 
faire  connaître. 

L'artii'le  1'^  de  la  l'^i  de  re<^rutement  dispose 
que  la  loi  d'organisati«m  générale  déterminert 
le*^  emplois  auxipie'.s  peuvent  être  appelés  les 
élèves  «les  éeol. -s  poh  technique  et  forestière  qui 
ont  satisfait  aux  exaniens  de  sortie  desdiles  êeo- 
les  ei  ,|ni  ne  sont  ]>as  ]tla«*és  dans  les  armées  de 
terre  et  île  me:*.  C'est  pour  satisfaire  à  ces  prP9» 
cri  plions  qu'a  été  éilicté  f  article  30. 

Les  élèves  «les  éeoles  pûlytechniipie  et  forée- 
tiêre  «lui.  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
ne  font  pas'pattie  d>'s  armées  <!e  terre  et  de  mer, 
peuvent  étp?  «livisés  i  n  «leux  catégories:  oem 
«(ui,  avant  snti^fait  à  ces  examens  et  étant  déele- 
ivs  aibnisï.'^iidi'sdans  les  services  publics,  doonent 
leur  déiiii^sion  à  leur  sortie  «le  lÊcoIe,  tft  oeuz 
(|ui  «MitivuL  dans  l<-s  >ervices  publics  autres  qne 
les  ât'rvi.N.'s  militairt^s. 

L'article  3ii  ac'or.le  aux  premiers,  comme  à 
leurs  camaraili's  qui  entrent  dans  l'armée  un 
brevet  de  ^ous-lieuteuaut  ou  une  coinmiesioa 
é  piivalente  au  titro  auxiliaii''.  et  il  n'y  avait  pai 
de  raison,  en  elfet,  de  les  traiter  d'une  manière 
dilféreute.  puisipiils  ont  satisfait  aux  mémee 
conditions.  Ou  a  fait  à  cotte  disposition  une  ob» 
jeiUion  au  point  de  vue  du  ri?crutement  des  cè- 
dres do  l'artdlcrie   et   du  génie,   cadres  doQ( 

{i)  Art.  j6  de  la  loi  de  recniumeat. 
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l'in4iifU««nr«  .»*i  i-.iiri.ii;...  j, ,,•  |.»  iir.ij**!  li.*  I.ti 
i|ui  vuu<  A  i«l«'  |in'*»ni.'  ••»  qui  a. a  t  poiir  n!»iri. 
|Kir  tf\(*n)piiOik  'iix  •!  •;|tO'>  (:uns  «!•»  la  l.x  <ur  l'.i  ■ 
iran<*t»m**iit  •it'rniiAr»»^  ^»u««  c«»riïiiii«'s  ■*.n  liiioii*, 
!•  ^*ratl^  'le  -«oiis-l  «MiitMiâut  apn^s  un**  aiiiiri*  i|  •'• 
tu<lt«  «eiitriiit'iit  aux    i'l»*vt*H  «Id   1  licol»*  pit\tv'!i- 

Larlii'M  .l'i  «1  1  pro  t»!  .!•«  lui,  «lit-on.  it>lin-t  à  li 
<l(«>}Oiii)Mlit*'  «!••  I  âii  tn<  •*  a.-'.ivo,  .i  1-ur  sort  «»  *U*% 
^t*ol**4  polyle<'hni<|iu»  »•!  lori»i«ii«^rt»,  |i»«*  j»vta»»s  tfoii-» 
«|Ui  avant  «ihl*'!iLi  !•*  hrt*\«'t  «!•*  sous  !(••  itviMMt 
âpnW5%'(»ir  Hiti»i'"iil  «'jx  (*x/iint«nK  i|.»  >  iii  r,  u.» 
•»om  ï  a-»  p  .1  '''S  «Liii-  lin  -r»!  •«•  piiî»li«' 

Ih  ne  ironvi'nt  a-n*»  d  nfi-ii-^-K  «li  .Hervi«'i»  sjU"» 
!•••*  «Irap^M'ix,  l»«'n»-ih'o  «pîf  n**  I  iir  fittrilitiaifiit 
»a"»  l*M  lo  «i  niit«"'rî'V.ir»"»,  «ji'  !•♦•»  r»-p  ••î.a:».»ni  A 
eur  -ofii»»  ••i  I  ♦"»  oli|'^».«ai»'ni  -o.i  •!•'  rfjuii  Ir*  un 
'•orp*,  *oii  «!••  *♦•  fin»*  P'vnî'lji''»»'*  .%'•'•»:  :l  p.i-^  à 
rratii'lre  iilt>"s  «p:  un  «•♦•rinn  n'»mNr«'  ,|.♦l•.•^  j»*  in»'^ 

fr»*n«».  au  li»*u  il  .-ii-t»  uïTi.-..'i  apr».**  a\Mir  pa •,•.!'•  par 
*K  (»>  «l'nppl  «Mt  on  iLia-  W^  ••a  li  s  •!••  l'nrl..  •  - 
f!'»  «pu  S'*»!'!  •  îi  ■'»"•*  '•i  iii'*«)nipl«Mf,  n»  -•♦  r»  lir-'il 
l'I  W*  r*-*  i«':i'lnînî  •lin'»  I  •  pi«»-a,*««  «N»  I  K '»».o  p  >• 
ht'irbni  pi-  «pi"'  Il  m  •\»*:i  •!  ••ihipp-T  à  <:oitain  >s 
ohhiralioiH  «l>i  H«*r\i''>  niilitatr»  ' 

Voir-  «•i»rmr':'»>u»n  n^p«*n'!  à  «•••la  »|Ua  re*  jimiios 
jfffi*  Aiirnu'nt  biou  plus  «!»•  fai»  hii^  d  ûrriV'M  a 
c  liit  pir  !••  \i»I'»nt <rî'il  «1  un  an,  H  ipiiMi  l»"* 
t«'(uj«*(ti<*-»Ant  à  tint'  içralit**  d-i  l'-mp-»  «le  pf»'-- 
Ht^ni"»*  sons  ItM  ihapaiix,  on  t'luitfn«*ratt  ainsi  <l<* 

I  i^tu«1««  (|»f  haiit(*s  H'-ii  n '««^  inntli«*mati«|ii*'s  nn 
«•••riiifi  n*  niNp'  «ItMili»»  «mix  «lont  on  fn'iil  Iit.t 
un  ox«*fll"nl  pirn   «'■•iinii«»   mli.i»^.  •«   anxii:iiî    -. 

On  ohj»»  i»'  -pi^n  «•  »rtftiit  «U»  rijrol»»  pi»l\  t.»  !i- 
ni'p  ♦*  il*  II»  ni  tpi  ufit»  in^tiitrtion  militaT»*  ir-'-i- 
4|||»«mIi<*i».)>*  tl   4|n  ih   utf  |»<Mivi*til   pas   fain*  <!•« 

(!«'«l  vrai.  îrai-i  r.»in1»i-n  «!••  jonn'»^  pu*»  <«»:il 
sorti*  «1«»  I  K '"l»»  Mnt.:i»  InîtMnenl  flan*  lin'an- 
tnr:o  i->mni'  ••ons-1i»»ui»'n«nl'i.'  Ont-iI<  fa  t  pmr 
ceU  l"  pl.is  mauv»;^  «•ni-i'»r>f  Lt»s  ^'n^'-rauv  «pu 
lo*  tint  fnipîr>v«'"t  «11!»*  nt  !•*  •••nlrairp. 

Tout  **•  n'«fnil  h  Ifiir  fa:r»'  f.iin»  «lan^  nn  n*>'i- 
m«'nt  I-  sUiri»  «pi«»  Irur4  caïuaradcs  \«>nl  faire  à 
rK'*ol*»  «rapphcatif  n. 

Os  j#«nn«'4  fT^'n-»  fnurninnit  à  Tarn.  >  roninio 
aiixiliain*«  irpx'^'MMnts  /'ji^mMnt^  iloni  il  n»»  fatit 
pa^  *••  prjV'T  r'''«»t  «'»•  «pi'a  i»n'î»''  \i)rr»'  •omm  •»• 
«.on  ''Il  \  ais  pr  •]•  "«an*.  •l'a<iopt  t  Ii*^  <*(in<liiious 
tlu  paraïrapl:»»  I  •!♦•  l  art'«'l»»  Si'*. 

Il  t'-t  ••îil«'nlu  ^l«l^•M^^  ipi  lU  Hiuvionl  îo  «lorl 
•!.♦  la  •■;a«**«'  à  lipi»'!;»*  lU  apparti^nnont,  ««l  que 
ri»ux  «l'«'nlr»*  «Mix  «lui  *»'ronl  ♦•nlr»*"»  dans  |im  «•••oIi»s 
a  nn  j^jt"  «'X  •••i»ti)nnf|,  fas^^Tont  à  la  r*^^»*r\'** 
d-  I  arni'^'*  a'î'\*»,  <i!  à  leur  soriio  lUont  aoooinpli 
1.1^,»  drt  ?'»ftn« 

Ij*  <.»■•  »n  I  paraiTriplii*  d*»  l'artirl,»  jr,  ixt  np- 
pluaM»»  «rix  «ItAi-t  d»»»*  «'Toît^s  polytpihmmi**  «'t 
!'»n»*!i»'r«'  -pi  *  lit  a  !■  «ir  »-»rtl»*  d«'sdit»M  ri-o!»»^ 
r!as*»''H  •!  .ns  d©-*  «.frxff-  puldi»''»  n'appartt*nant 
j  Ts  à  rarni*^*  r-tix  li  io':ir«inl  dti  in'''ni«»  avan- 
^^^«*  «in»»  \*»<  j-rfim-r"»,  la  l-o  l'Mir  P^-onnait  «!ans 
l-'ur  ♦•nip"  i  do  d- bit  I  a'ij^iinilat-on  au  trrailt» 
d.»  sou^  li«Mit»'nin»  anxîbnir»  ou  r'-*pii\al**nt,  ft 
«»!'.•  ht  %■•  \  un  r»V:.«nî  -nt  d'adminiftiation  pu- 
b'i  lu*»  dt-  i!»»l- rîimi'T  !•"»  a^^^iindatwin!*  «lo  t'ra«l»' 

I I  !«••  •':np'».«i  pr  •  -ut»'»!  l-nr  ♦'•tr«'  ilonn*'"*  par 
lU  •  •■■  d  .a-i  I  fniA**  •Ml  ■•an  ib»  ni«  biliMlion  *i*U}tï 
la  pi'"«  i:  »'»  'fu  d»*  tl- 'iiiM'ni  »l.in%  !»•*  «««rviri**  pu 

1     ■■*  .{Uxii-':"  :U  ai  ;-ir!.''n:n'Ol. 

1. :«((  ii:'-  r.»nii';«inn«d>  d  un  an,  apn'**  av  »ir 

«a'i<-:i  t  aux  f  bh^'at  oni  «pie  U'iir  i!II|k)M)  la  loi  en 
c»'ii- •pii.:t'\  r»»*t»*nl  »vi  disp  »inb:l:t*^  •!••  larin**'»* 
a.-:.-. •*,  ias*.Mit  fn«u.t"  dan-*  la  r«'*«»r\c  d««  la«lil»» 
arni"'"  fl  dan-i  i  arra-'"  l'-rriloiiai»'  lo  l-.'inpn  pr»'*^- 
•  r.l  iKir  la  !  i    irt    jTi. 

4)*'ux  >\c  «'««s  p-un>--<  ((•  ii««  «pli  ont  obt''nu  Ns 
brtf\"t  d  •  »  >ui  u'h  'T.  |'«*uv«'nt,  rnjuitiiiant  do 
l«ur  vapii'.t*- *'t  ap:  .^  avuir  pà-^9é  uu**  soouD«ie 
ano'e  ..r;«<  !•'  3H  .  <«Uit  »4iua  le»  dr«)>6aux,  toit 
dans  uue  t  cuU*  dc»igor<*  p4r  le  ministre,  être 
iivoiiué»  au  Krad«  dv    •out-lieuUfoanl  au   titre 


I 


inxiliaii-f  «'.'i".!  |.'  nï«»\iMi  •ruliti'4«»r  an  prulii  .to 
larint*'".  Q'n*;  f»:.»  n  .:  <  lavoim  d«-jî  .|.i,  l'int^dlt- 
jçi»:i.*«.  .«t  lin^lrti'-r  -n  .p'pnv  pir  «'.«h  j**un<«i 
i;titi5  d«in<  I*sj.»iîH  n<Mi<t  ti-i>uvi*r<mH  nii"*  pApt- 
niAr»*  «I  onii:î«»r'i  sann  !-*pi.'N  noi,  auiionn  fwMit- 
«■^ir»*  do  lu  p«Mn»*  à  «-Dinpb  it.'r  !«•>  ra  Ir»'*»  d«'  noln* 
onn«''0  lerriioriab». 

I^!t  t'i)lontair*»s  «run  nn  ••!  I«'*i  «'«lAvo-*  «i»ii:!it 
•b»s  .'•.•.•î.»s.  a:nsi  ipi-  nous  l'av  nié  dit  plus  haut, 
ne  ^■»nt  •li^pon^ît^K  d'aui'Uin*  d-*  leurs  obli^Miions 
indiinirf«.  et  lU  ».»nt  ininutricul<  !i  d  avan<*«» 
«•oinino  Hou^-ulfi-iiT"»  ou  roninio  nni«*i»'rîj  d.in-  î»'s 
I -iriis  ou  «lan>  io'  s'i\;-  «.m  au\«iU'ds  iN  «ont  d«»H- 

tUb^-i. 

L'arli»*!»»  3 »  b»  la  !d  va  plus  ioiii.  i!  a  !nH»t  à 
r''st*T  îmmh  I-s  drapf«iu\  «•oinni»»  S'ius-onic:»*rs  au 
t  ir»»  ib»  raruit'e  a-*ii\f  «nmix  «pii  v-uIimî  y  i-oin- 
pîf^t'T  l''nr>  >'iu*\  aiiii»  ••'.  d«»  si»r\i«N»  j»o.ir  ronli- 
iiU'T  la  rarrit'ii*  in;lil'iiri*  :  niais  il  n'i-ii  but  pas 
pour  «"ix  nn  «Irott;  i»'it»»  farull»'"  ••««t  snbonlon- 
n»'»»  .i  I  nuiori''al!on  du  niini*<tri'  «pu  {'•'•[♦Mid  oa  la 
rfslr-îiil  M-bin  ia  \ai«oir  d  -h  saj-'in  i*l  l«<i  bi'SoiuH 
d"'»  «'ndr»*»». 

Mai<  la  l'ii,  t'H  o,i\raiil  li*  pnrt»»H  «!»♦  l'armi'-t»  à 
Imno'*  l«*s  l'apaat  '-8.  d'«ni  «pi'tdN'^  vi»nn«MU,  ot  eu 
utilisiint  («as  l'H  «b'\iai''iin.Mits,  a  dû  !*•»  pnSxTU- 
|H'r  ainsi  «b*  saiiM'/TinbT  l«s  inlf'r«'*t<«  du»  cni|r»»H 
iH*rnian«*ntg  **u  «Mnp«Vhant  lo  retour  «l^«  l^iiH 
luorniaux  ««t  alaisiK  «|ui  s»  ^ont  pr  •iln!t<<  p«>u- 
daiit  la  «lefii'èri»  guern'  **\  <|ui  uiit  ubiigi^  l'A"^» 
>*»nibb'o  national**  h  «lé!t'T«M*  à  une  coînnii<sioii 
parbMiHMitairi»  la  n'-vi-ion  «b"»  ^fra«i»»4  'pi-  l'nr- 
^•i«nr»»  iivftit  «d»li»;«''  *b*  «'«inb^r»»r  à  «b**»  hoinni'M 
brav»'-!  «'t  «l«»v<)ij«*H  sans  doiil»»,  mais  «pi'M'piebnH 
in4u:liiant<«,  on  à  d»«>*  »nj»MA  \>**n  r<*c  uiiman- 
»la!»l"»  dont  l«'H  ant'MN'diMitH  ir«*tai''tit  point 
l'onn  i!«. 

Larticîo  b»,  «mi  n^^ronlant  aux  ofli -i-Ts  anxi- 
linT  "*  Itiu*-  l  "S  ilroits  d»'-»  -itliiMi-r^  r'-vMilitvs  lors- 
«pi''!-!  *».,nt  app'l**=  -  >as  \rn.  drap(>aux,  *'pi**rili«î 
itiriM»  'î'Mih  îit  «pi»»  t-tn'-'s  \>'^  iiromotions  aux  trra- 
«le^  «lonl  iU  pourront  Mr-*  lobjiM  pi»ndant  bMir 
s^Tviri»  danHrnnn«''o  a«*liv«î  n*»  *«»ront  fail«»s  qu'au 
litp'  auxiliaire  et  ipi'ih  no  pourront  s>n  pr^va- 
|i»ir  pour  Otr**  riiaintenn^i  dan-*  «e^  grmb»»  autitro 
de  rarnï^*»aetiv«». 

•A  «•♦•ux  qui.  «''Mni  dan*  la  position  «!•»  retrait»», 
on*  «''t»^  rapp'd»  ■*  au  •i»rM«'«*  ^oit  dans  I  arm«'*«'  ai?- 
live,  «oit  «bins  larm^'e  t'Tntiina'i».  la  loi  ou\Te  b) 
•Iroii  «!••  fa-r»*  r»*viH.»r  leurs  p»»n»'iom  de  iftraib*; 
nnii  i*»'lio  ri''vi*ion  anr.i-i  •♦Ile  Immi  d'apr«'»s  l»«§ 
nou\eaux  |:ra«l«**  «prds  ituront  pu  obtenir  )»*'n- 
d'iiit  ••.■II-'  p»'fio«b»  «b'  leurs  ^.«rvieen,  ou  bb'li  hm 
ront»Milera- t-on  «lajo'itfr  à  la  '•«•trail»*  d.^jà  Ii«pii- 
di»«'  rac*T«MBs*>ni«'nt  air^rem  à  la  «bir»^»'  «lu  «ser- 
vice «^t  aux  oaMipatrnes  d-»  la  |M'Tiod«*  nouvelle  ? 
f*a  «|u«*«liMi  «f't  piA»»*Mit«^»*  .iprAs  la  derniAni 
jjuerre.  elle  p»«ut  •»••  pr«*'^'nl»'r  en  *«ir»»  :  la  «'«mimis 
-«ion  fait  obs«'rv*'r  .i  «-e  su.,.t  «nfii  u'aiq>arti'-nt 
jUls  A  nue  loi  trorcaiii^ation  ^'^'-iierab!  «b*  la  tran- 
cher. O'itf»  loi  d't'l  *e  ront«Miter  d«Mivrfr  le  droit 
Hafl4  b*  «l»*flnir:  le^»  iut'''r"«'SA.4  ilevront  rn  deman- 
der la  «b'dlnition  a  la  l«>i  Mir  W*  |)en«»ions  de  la 
retrait-  M  sur  I  avan«vnifnt 

Maiï«  il  <*n  est  autrtMn<*nt  |>onr  le>  f^rades  dans 
la  l.«Vi  »n  dhonneur,  «pie  b*«  militaire*  de  l'armi^ 
territitiiale  auront  pu  obtenir  p**n*lant  la  dur/n» 
•le  leur  H«Tvice  dan*  ladit*»  ami*V  JU  louiront, 
quant  A  ce.  d**  tous  b><  ir«*it>»  attrtbiit^s  aux  inili- 
aires  du  inAni'*  ^'ra«b*  dans  rarm<>e  activ**;  il  rn 
!t«'ra  «b*  m^nie  de  e>iix  ipii,  a\anl  coniract*'*  «lei 
innrmit*'s  ou  re^'u  «b'S  bl**<(sur«;i.  auront  droit  à 
«lespen«ions.  (>îsp*-n4ons  «frontllquiiiéesconimo 
pour  les  mibiair'S  «lu  in«'^m*;  ^nide  ilan*  l'armAe 
active.  Ir|  c'est  un  lait  nouveau,  «^ertain,  qui  af* 
fo'^te  le  reste  <b*  lexi^b'iiee  du  militaire  inlirina 
et  bles^A,  et  m  U*  droit  OAt  ib^fini  (»ar  la  loi,  r'ent 
ijuil  est  naturel  et  jU'^te  «pie  la  loi  lui  a.<iture  des 
moyens  d'existence;  le  prim^ne  est  inrontestable 
et  fe  droit  te  détintt  eo  quelque  sorte  de  lui* 
urôme. 

ÛtBt  les  dUpositioos  traof itolrM  qui  t«riiilneii| 
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le  projet  de  loi,  l'article  -U  ouvre  aux  ofliciers 
de  l'ancienne  garde  mobilo  et  des  corps  mobili- 
8i'*s  la  faculté,  nous  les  conditions  «{ui  seront  dé- 
terminées par  le  ministre,  d'entre»  dans  les  ca- 
dres de  rarm<3e  territoriale.  Nous  avons  vu,  à  la 
tète  des  bataillons*  de  mobiles  et  de  mobilisés, 
dans  la  dernière  guerre,  des  ofliciers  improvisés 
payer  de  leur  sun^  l'honneur  de  défendre  le  sol 
de  la  patrie,  et  si  1  on  a  pu  contester  parfois  leur 
instruction  et  leur  science  militaires,  personne 
ne  saurait  hésiter  à  rendre  hommage  à  leur  bra- 
voure, à  leur  sentiment  du  devoir  et  û  leur  dé- 
vouement au  pays. 

On  ne  saurait  donc,  sans  une  sorte  d'ingratitu- 
de, fermer  les  cadres  de  l'armée  territoriale,  au 
moment  de  sa  formation,  à  ces  braves  ofliciers 
qui  ont  si  utilement  servi  le  pays  pendant  la 
guerre. 

C'était  à  la  fois  faire  acte  de  justice  envers  eux 
et  servir  les  intérêts  de  l'armée  territoriale  que 
de  leur  en  ouvrir  les  portos.  Mais  cette  faculté*  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  de  la  première  forma- 
tion de  cette  armée;  car,  ainsi  (fue  nous  vous 
1  avons  dit,  messieurs,  l'armée  territoriale  n'est 
point  une  garde  nationale,  mais  une  armée  sé- 
rieuse, ayant  comme  l'armée  active,  une  hiérar- 
chie régulière  et  soumise  à  des  règles  fixes. 
.  Ce  n'est  donc  que  comme  mesure  transitoire 
que  dispose  l'article  41. 

Telles  sont,  messieurs,  dans  leur  ensemble  et 
dans  les  détaiU,  les  dispositions  de  la  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délitié- 
rations.  C'est  une  loi  nouvelle,  car  c'est  la  pre- 
mière fois  que  des  dispositions  législatives  ré- 
glant l'organisation  générale  de  l'armée  sont 
présentées  à  une  Assoinblée  française.  Cette  loi 
étant  nécessaire,  indispensable,  croyons-nous, 
après  les  événements  qui  ont  porté"  une  si  pro- 
fonde atteinte  &  notre  puissance  et  à  notre  orga- 
nisation militaire,  votre  patriotisme  n'a  pas  re- 
culé devant  la  tâche  douloureuse  de  relever  les 
ruines  et  de  reconstituer  l'édifice  sur  des  bases 
nouvelles  et,  espérons-le,  plus  solides.  La  nation 
et  l'aruiét?  ({ui  attendent  comme  un  instrument 
de  régt'^nérution  ces  lois  organiques,  vous  seront 
reconnaissantes  de  votre  œuvre  queliiue  impar- 
faite qu'elle  soit.  N'oublions  pas  surtout  que  has 
réformes  profondes  et  sérieuses  sont  l'œuvre  du 
temps  et  (pie  l'impatience  et  la  précipitation  sont 
impuissantes  à  rien  fonder  de  aurabic.  Les  Alle- 
mands ont  mis  plus  de  soixante  ans  &  fonder 
l'organisation  dont  nous  venons  d'éprouver  la  re- 
doutable perfection. 

Sachons  donc  attendre,  sans  impatience  comme 
sans  découragement.  L'armée  n'a  pas  été  heu- 
reuse, messieurs;  mais  si  le  sort  des  armus  a 
trahi  son  courage,  ses  malheurs  n'ont  affaibli  ni 
sa  foi  dans  l'avenir  du  ])ays,  ni  son  patriotisme. 

Si  après  tant  de  jours  d'honneur  et  de  gloire 
sont  venus  pour  elle  les  jours  de  revers,  c'est  que 
la  Providence  voulait  lui  faire  comprendre  mieux 
encore  l'étenilue  de  ses  devoirs  envers  le  payt^ 

Klle  saura  les  remplir  tous,  messieurs,  car  elle 
sera  l'armée  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  droit, 
et  grAce  à  elle  nous  pouvons  concevoir  encore 
l'esiiéMnct)  ()ue  la  France  n'a  pas  cessé  d'être  le 
solaat  de  Dieu. 

En  conséquence  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  ])roposer,  messieurs,  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 
Bar    rorg&nis&tlon    d«    rarmé« 

TITRE   !•' 

DIVISION  DU  TERRriUIRR.  —  COMPOSITION 
DES  COnPS  D' ARMÉE 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  France  est  divisé 
pour  l'organisation  de  l'armée  active,  de  la  ré- 


serve de  l'armée  active,  d*}  l'armée  territoriale  et 
de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  et  en  subdivi- 
sions de  régions. 

Ces  régions  et  subdivisions  de  régions,  établies 
d'après  les  ressources  du  recrutement  et  les  exi- 
gences de  la  mobilisation,  sont  déterminées  par 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  ad- 
ministration publique  et  inséré  au  Bullelin  des 
luis. 

Art.  2.  Chaque  région  est  occupée  par  un  corps 
d'armée  qui  y  tient  garnison. 

Un  corps  a  armée  S])écial  est,  en  outre,  affecté 
à  l'Algérie. 

Art.  3.  Chaque  région  possède  des  magasina 
généraux  d'ajiprovisionnement  dans  lesquels  ae 
trouvent  les  armes  et  munitions,  les  effets  d'ba- 
billement,  d'armement,  de  harnachement,  d'équi- 
pement et  de  campement  nécessaires  aux  diver- 
ses armes  qui  entrent  dans  la  composition  du 
corps  d'armée. 

Art.  i.  Chaque  subdivision  de  région  possède 
un  ou  plusieurs  magasins  munis  des  armes  et 
munitions  ainsi  que  (le  tous  les  effets  d'habilIe- 
ment,  d'armement,  de  harnachement,  d'équipe- 
ment et  rie  campement  nécessaires,  et  alimentés 
par  les  magasins  généraux  de  la  région. 

Art.  5.  Dans  cha<iue  subdivision  de  région,  il 
y  a  un  ou  plusieurs  bureaux  de  recrutemeil. 
Dans  chaque  bureau  est  tenu  le  registre  m^ 
tricule  prescrit  par  l'article  33  de  la  loi  duTS? 
juillet  1872,  pour  les  hommes  appartenant  ( 
l'armée  active  et  à  la  réserve  rie  laaile  armée. 

Ce  bureau  est  chargé  d'opérer  l'immatri^id^ 
tion   dans  les  divers  corps   de    la  région,  ^' 
hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  ei 
fermement  aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6  df  T 
licle  11  ci-aprè9. 

Il  est.  en  outre,  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles de  l'armée  territoriale,  pour  les  hommes 
domiciliés  dans  la  subdivision,  et  de  leur  imma- 
triculation dans  les  divers  corps  de  l'année  ter- 
ritoriale de  la  réi^'ion. 

Par  ses  soins,  il  est  fait  chaque  année  un  re- 
censement général  des  chevaux,  mulets  et  \'oi- 
tures  susceptibles  d'être  utilisés  pour  les  besoins 
de  l'armée. 

Ces  chevaux,  mulets  et  voitures  sont  répartis 
d'avance  dans  chaque  corps  d'armée  et  inscrits 
sur  un  reffistro  spécial. 

Art.  G.  Clmcun  Qes  corps  d'armée  des  dix-huit 
régions  comprend  deux  divisions  d'infanterie, 
une  bricatie  de  cavalerie,  une  brigade  d'artille- 
rie, un  bataillon  du  ^énie,  un  escadron  du  traia 
des  équipages  militaires,  ainsi  que  les  états-ma- 
jors et  les  divers  ser\'ices  nécessaires. 

Ta  composition  détaillée  dt>s  corps  d'armée,  des 
divisions  et  des  brigades  <^ello  des  cadres  des 
corps  de  troupes  de  toutes  armes  dont  l'armée  se 
compose,  et  k'é  effectifs  de  ces  corps  de  troupes, 
tant  sur  le  pied  de  jvaix  ({ue  sur  le  pied  de 
guerre,  seront  déterminés  par  une  loi  S|>éciale. 

Art.  7.  En  temps  de  paix,  les  cor|>s  d  armée  ne 
sont  1^3  réunis  on^rmées  à  l'état  permanent. 

Art.  8.  Los  hommes  appartenant  à  des  services 
régulièrement  organisés  en  temps  de  paix  peu- 
vent, en  temps  de  guerre,  être  formés  en  corps 
spéciaux,  desimés  à  servir,  soit  avec  l'armée  ao* 
tive,  soit  avec  l'année  territoriale.' 

La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  antori- 
fée  par  décri't. 

Ces  corps  son*  soumis  à  toutes  les  obligations 
du  ser>'ice  militaire,  jouissent  do  tous  les  droits 
des  belligérants  et  sont  assujettis  aux  règles  du 
droit  des  gens. 

Art.  9.  Chaque  corps  est  organisé  d'une  ma- 
nière permanente  en  divisions  et  en  brigades. 

Le  corps  d'armée,  ainsi  que  toutes  les  troupes 
qui  le  composent,  sont  pourvus  en  tout  temps  da 
commandement,  des  états-majors,  et  de  tous  les 
services  administratifs  et  auxiliaires  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  entrer  en  campagne;  le 
matériel  de  toute  nature  dont  les  troupes  et  lt« 


BftANGB  DU  9  JUIN  I87S 


f!9 


diven  rervic^  «lu  corps  d'armée  dokenl  Mre 
pourvus  fo  teropn  de  gu<»rr*,  e^t  eeDttaminent 
orctnité  et  emmtffa<iinA  à  leur  portée. 

Le  mâii^riel  roulant  e<»t  eniroigtsiné  sur  rouet. 

Art  10.  A  l'exception  de  ceux  meolionn^  à 
rartkele  8,  H  ne  oeut  èire  créé  de  nouveaux 
eorpe,  ni  apporté  de  cbangeniant  dans  la  cons- 
titution normale  de  ceux  nui  existent,  dans  leur 
é«piipement  et  uniforme,  si  ce  n'est  iiartiellement 
et  à  titre  d'easai,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art  tl.  L'armé««  active  s^^  recrut**  sur  l'en- 
semble du  territoire  do  la  France. 

Kn  cas  de  mobilisation,  les  elTectif^  des  divers 
corps  de  trou{>ee  et  des  divers  services  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  cha<fue  corps  d'ar- 
mée, sont  complétés  avet*;  les  militaires  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  domiciliés  dans  la  ré- 
Îion,  et  en  cas  d'in^ufllsance  avec  les  militaires 
e  la  disponibilité  et  de  la  résane  domiciliés 
dans  les  nagions  voisin*^ 

A  rjfi  ««ffct,  les  jeunes  cens  qui,  à  raison  de  leur 
numéro  di»  tirag**,  ont  été  compris  dans  la  |>artio 
maintenue  plus  d  un  an  sous  les  dra|)eaux,  sont, 
au  moment  où  ils  entrent  dans  la  rés'*rv«*.  imma- 
triculés dans  un  des  corps  de  la  région  dans  la- 
quelle ils  ont  déclaré  vouloir  être  domiciliés. 

Cette  immatriculation  est  mentionnée  dans 
une  colonne  s|>éciale,  sur  le  certificat  Indiqué  en 
l'article  3$  de  la  loi  du  t7  juillet  1872,  de  sorte 
^e  le  mititairo  faisant  partie  de  la  réserve 
Itcbe  toujours  où  il  doit  se  rendre  en  cas  de 

BObltlHAtton. 

Les  jaunes  militaires  qui.  conformément  aux 
articles  10,  tt  et  kl  de  la  loi  du  V  juillet  t8?2, 
retient  en  disponibilité  dans  leurs  foyers,  sout 
également  immatriculés  dans  le^  divers  corps  de 
la  région,  ^  reçoivent,  au  moment  où  ils  sont 
envovés  en  disponibilité,  un  certificat  constatant 
l«*ur  Immatrictilation  dans  le  corps  qu'ils  doivent 
rejoindra  en  cas  de  rappel.  La  même  disposition 
est  apolicable  aux  engagés  conditionnels  d'un 
an,  aprvt  laur  année  de  service  accomplie. 

Kllc  est  égnlcmcnt  applicable  aux  soldat*,  ca- 
l>oraui,  brigadiers  H  sous^flBciers  envoyés  en 
dis|K>nibilit4  avant  l'expiration  des  cinq  années 
de  ser\'ice  dans  l'armi^e  active  prévues  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  27  juillet  1871 

Art  tl  Lea  faunes  gens  qui  se  trouvant  dans 
l«»s  diverses  poafUoos  mentionnées  en  l'article  26 
de  la  loi  du  ?7  Juillet  187*2.  et  dont  l'autorité  mi- 
litaire diS))OS««  conrorméni«*nt  a\idit  article,  sont 
port»^s  sur  de«  états  s(»^ciaux  ;  ««n  cas  de  mobili- 
Mtion.  lis  sont  versA»  dan^  les  difft^rents  corpa 
de  la  réftCion  selon  le*  b4*«oins  de  l'arm^^. 

Art.  13.  Ij^s  divers  emplois  dout  la  mobili^- 
tion  d**  l'ami'^e  rend  la  cn^ation  néo«*ssaire  ont 
en  tout  t**m[>s  leurs  titulaires  désignés  d'avance 
et  tenus  autant  que  poasible  au  C(»urant  de  la 
position  qui  leur  e^t  as%ignéc  en  cas  de  mobili- 
riation. 

I^es  oHiciers  atixiliaires  mentionn*^  aux  arlicl<*s 
36  et  38  de  la  i>ré«i*nte  loi,  len  sous-ofliciers  pro- 
venant de^  engagés  conditionna^  d'un  an,  et  le:< 
SAus-oflicit'rH  qui  d^  l'armée  activa  sont  pa^éa 
dsuA  la  ré<»er\v,  sont  d'avance  affectas  aux  di- 
vers cor|is  de  la  r<^gion,  et  il  leur  est  délivré  un 
certificat  constatant  leur  titre  d'immatriculation. 


TITRK   11 

«lOMMAMDKMIMT.  —   AtiMIMISTIATIO.^ 

Art.  14.  Dans  chaqu»f  rcgiun,  le  général  corn- 
mand^int  le  cor]sMartn«V  a  sous  son  commande*-  i 
meni  !•»  t*'rnlotr»\  1»»^  forces  de  I  armée  active,  de  l 
la  rr.v»r>'<»,  de  I  armée  territoriale  et  de  sa  réserve, 
ainsi  que  tous  les  services  et  les  établissements 
militaires  qui  sont  **xctuMvcment  affectés  à  cas 
force*. 

Les  établissements  ^(^ciaux  deattnéa  à  aaaurer 
la  défonse  générale  du  pays  ou  à  pounoir  aux 
»«>rvi<>?i  geo«^raux   do»  armées,  roatent  sous  la 


direction  immédiate  du  minisire  de  la  guerre, 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  qui  leur 
sont  afférentes. 

Toutefois  le  commandant  du  corpa  d'arméo 
exerce  une  surveillance  jMTmanente  sur  ces  éta- 
blissements et  transmet  ses  observations  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

^  En  temps  de  |>aix,  aucun  commandant  de 
cor|>s  d'arméo  ne  |>eut  conserver  le  commande- 
mè»nt  du  même  for]>s  |>endaut  plus  de  quatre 
années  con»^cutivt»s. 

L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée  d'ail- 
leurs aux  oftlcier^  généraux  qui  en  ont  été  in- 
ves^s  aucun  privilège  ultf^rieur  de  fonctions  dans 
leur  grade. 

Art  15.  Des  corps  de  troupes  ou  factions  de 
cea  corps  appartenant  à  un  corps  d'armée  en 
peuvent  être  momentaui^ment  détacbéa  et  placés 
dans  un  autre  corps  d'armée.  Ils  sont  alors  sous 
le  commandement  du  général  commandant  le 
corps  d'armée  auquel  ils  sont  temporairement 
annexés. 

Art.  !6.  I^  général  commandant  un  corps 
d'armAe  a  sous  ses  ordres  un  service  d'état-ma- 
jor plactN  sous  la  direction  de  son  cbef  d'état* 
major  général  et  divis*^  en  deux  sections  : 

t*  Section  active  marchant  avec  les  troupes  en 
cas  de  mobilisation  ; 

2*  Section  territoriale  attachée  à  la  région  d'une 
manière  permauent(%  chnrgAo  d'assurer  en  tout 
temps  le  fonctionnement  du  recrutement  des 
hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  gAnérol  de  tous 
les  services  territoriaux. 

Les  états-majors  de  l'artillerie,  du  gAnie  et  les 
divers  services  administratifs  et  sanitaires  du 
corps  d'armée  s^nt  également  divisés  en  partie 
active  et  en  partie  territoriale. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine la  composition  et  U  répartition  des  états- 
majors  et  des  divers  services  (>our  chaque  corps 
d'armée. 

Un  officier  supérieur  faisant  partie  de  la  sec- 
tion terntoriale  et  désigné  fiar  le  ministre  de  la 
guerre,  est  chargé  do  centraliser  le  service  du 
rocrutemont 

Art  17.  Indépendamment  des  états-majors  dont 
il  est  parlé  en  l'article  pn^cédent,  le  comman- 
dant du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui  et  sous 
ses  ordres  les  fonctionnaires  et  les  agents  char- 
gés d'aasurer  la  direction  et  la  gestion  des  ser- 
vices administratifs  et  du  serMce  de  santé. 

Une  loi  s|)écia|e  %ur  l'administration  do  l'ar- 
m^  réglera  les  attributions  de  ces  divers  fonc- 
tionnaires et  agbuts  et  i>ourvoira  a  l'établisao- 
ment  d  un  controle  indé^i^ndant. 

Art.  18  Un  oflicier  supf^neur  est  placé  à  la 
tAte  du  bureau  de  recnitement  de  chaque  sub- 
division. 

Tous  les  militaire^  de  l'armée  active,  de  la  ré- 
sene  et  de  l'armée  territoriale  qui  s«)  trouvent  à 
un  titre  quelconque  dans  leurs  foyers  et  sont  do- 
miciliés dans  la  subdivision,  relèvent  de  cet  ofii- 
cier  supérieur. 

Il  tient  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
et  les  chefs  des  orpsde  troupes  et  des  différents 
services  au  cpurant  de  toutes  le«  modifications 
qui  se  pro<luiv»nt  dans  la  situation  des  ofllciers, 
sous-otuciers  et  hommes  d»  la  dis|>onibilité  et  de 
la  ré»or\*e,  et  «pii  sont  immatriculés  dans  lea  di- 
vers corps  de  la  région. 

Art.  19.  TottSfl«^  SIX  mois,  il  est  dressé  i)ar  le 
ser>ice  central  du  corps  d'armée  un  état  des  of- 
ficiera auxiUaires  sous-ofUciers  et  hommes  des 
cadres  de  la  disponibililA  et  de  la  réson'e,  im- 
matriculés dans  les  divers  corps  et  les  divers 
services  de  la  région  et  qui  doivent  Ati  a  rappelés 
immédiatement  en  cAi  <fe  mobilisation  pour  por- 
ter les  cadres  au  pied  de  guerre. 

Le  général  commandant  transmet  cet  état  au 
ministre  de  la  guerre  et  lui  fait  les  propositions 
oécoaaairea  pour  que  les  cadrea  complémentaires 
aoioiit  toujours  préparés  pour  la  mobilisation. 
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TITRE  III 

INCORPORATION.    —    MOUII.fSATION 

Art.  20.  Les  jeunes  soldats  qui,  à  raison  do  leurs, 
numéros  de  tirage,  sout  destinés  à  iHro  main-' 
tenus  plus  d'une  année  sous  l^'S  drani.Niiix,  se 
rendent,  à  la  réception  de  liiur  ordre  uc  départ, 
au  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  de 
Ir'ur  résidence. 

Ils  y  rei,:oivont,  sous  la  suFVL-illance  dos  cadres 
de  conduite,  les  elFets  d'habillement  néivssaircs 
pour  leur  mise  en  route,  et  ils  sont  dirij^'és,  par 
détacliemenl,  sur  les  divers  corj^s  de  l'armé»*  aux- 
quels ils  sont  alFectés. 

Los  jeunes  soldats  qui,  jiar  leur  numéro  de  ti- 
1  âge,  ne  sout  appelés  quàdenn^urer  un  an  au 
corps,  se  n^ndont  également  au  Jjureau  d»*  recru- 
tement do  lijur  subdivision. 

Ils  accomplissent,  dans  l».»  corps  de  la  répion 
dans  le(iuel  ils  ont  été  iminatri.juiés,  la  jn'riode 
d'iustruction  à  laquelle  ils  sont  a^suj  .'tlis. 

Art.  21.  Kn  cas  de  mobilisation,  et  pour  l:i  mis^ 
sur  le  pied  de  guerre  des  lorci-s  militaires  de  la 
région,  le  ministre  de  la  guerro  transmet  au  gé- 
néral commantlant  l--.  r.oi\ts  rTiimiée  l'ordr»»  de 
mobilisation  de  tout  ou  partie  des  hommes  di'S 
diverses  classt^s  de  la  disponibilité  et  (le  la  ré- 
serve, enlln  de  la  mise  en  afj'tivité  de  diverses 
classes  de  l'armée  territoriale. 

Art.  22.  Aussitôt  eo»  ordre  rcfu,  le  général 
prescrit  à  chaque  ollicier  commandant  le  bureau 
de  recrutement  de  subdivision  de  l'aire  connaî- 
tre immédiatement  aux  militaires  do  la  disponi- 
bilité et  de  la  réserve  do^tinés  à  porter  au  com- 
]»let  de  guerre  les  compagiii«*s,  escadrons,  batte- 
ries et  services  du  corj)s  d'armée  de  la  région, 
qu'ils  aient  à  bO  rendre  à  leur  corps  dans  le  dé 
lai  fixé  par  Tordre  de  départ. 

Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  fait 
r»îmettre  à  chaque  homme  rappelé  l'ordre  nomi- 
natif et  toujours  préparé  (\\\'i  lui  prescrit  de  re- 
join«lre. 

Art.  23.  A  dater  du  jour  ofi  il  a  re«;.u  l'ordre  <lc. 
mobilisation,  le  général  commauda'nt  !»•  corp* 
«l'arméo  e?l  assisté  daïis  son  commandement  par 
l'oflicier  général  qui  doit  le  remplacer  et  qui  est 
désigné  (l'avance  i»ar  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  oflicier  général  j)rond  le  commandement  de 
la  région  le  jour  ou  le  corps  d'armée  mobil-sé 
cpiitte  la  région. 

Art.  '24.  L'-s  hommes  «le  remplacement,  à  rfuol- 
que  région  mu' i^  uppaili».*:iiient,  firuv»  nf  «'-inî 
envoyés  juir  déliichem»'nl  aux  diviMS  corjis  de 
l'arnii'e  sel»)n  l»;-»  besoins  de  rt»s  corps. 

lis  p«'uvi'ut.  d'a.ll'Mir-*,  être  form«*s  en  eomj)a- 
giiies,  batadlons,  esca<Irous  oii  bat»erii^s,et  mémo 
en  régiments,  si  les  b-soins  de  la  guerre  le  ré- 
clament. 

Alt.  25.  En  cas  de  mobilisation,  la  réquisition 
des  chevaux,  mulets  et  voituros  recensés  »în  «exé- 
cution de  l'article  5  de  la  présente  loi  peut  éire 
ordonnée  par  décret  <lu  Président  «le  la  Républi- 
que. 

Otte  réquisition  a  lieu  moyennant  fixation  et 
pavement  d'une  indemnité. 

Jusqu'à  la  promulgation  d'urne  loi  spéciale  sur 
la  nuitiére,  un  règlement  il'aiiministration  pu- 
l)lique  inséré  au  HulMin  tle^  luit  détermine  le 
mode  d'ex<'"culion  d»*  et.«ite  ré([iiisitio[i  et  ri-Iui 
d'après  It'iiuel  celte  ii'tjemnit»'»  est  fixée  t»l  payée. 

Art.  20.  En  c.i\>i  ilo  mobilisation  ou  ib*  guerre, 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  mettent  à  la 
di>positii)n  du  m'n:>ti-i>  de  la  guerre  ton<%  les 
moyens  n«'*ressair's  pour  les  mouvem-^nt-i  et  la 
con'eenlration  des  troupes  et  ilu  mat»''!  iel  do  l'ar- 
m<^e. 

L'n  .«iervice  de  man'lie  nu  il'é lapes  sera  orga- 
nisé Mir  les  lignes  de  chemin  de  ter  paç  un  rè- 
glement minisi«'riel. 

Art.  27.   L'administration  des  téiégrajihes  tient 


en  tout  temps  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  le  matériel  et  le  personnel  nécessaire» 
pour  assurer  ou  compléter  le  .service  »lo  la  lélê- 
graiihie  militaire. 

Art.  28.  L'instruction  progressive  et  réguliàre 
des  troupes  de  toutes  armes  se  tormine,  chaque 
année,  j^ardes  marches,  nian'euvres  eto|Hi^ratioo9 
«l'ensemble,  de  brigade,  de-  division  et,  quand  les 
circonstances  1<>  permette  lit.  de  corps  d'armée. 
Jusqu'à  la  promulgation  d'une  1  i  spéeiale  sur  la 
matière,  un  règlement  d'administration  publique, 
inséré  uu  liullttin  des  <oi.v,  d'-termuiera  les  con- 
ditions suivant  lesquellj-s  s'elfectuera  l'évalualion 
des  dommages  cau.^és  aux  propriétés  pn\êe8, 
ainsi  que  le  payement  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires. 

TlTHi:   IV 

.\  R  M  K  h    T  i:  n  n  i  r  (  I  iM  A  L  K 

Art.  2'.).  L'armée  territoriale  a  en  tout  temps 
.-es  cadres  entièrement  c«in^tilu}s. 

Sa  compo>ilio:i  sera  déteriiiliié>>  par  la  loi  âi)é- 
elale  ment.oiiiié'.'  eu  l'arliLle  (j  ilo  la  présente  loi. 

L'i'Hectif  permari'-nt  et  s-tldé  iie  l'armée  terri- 
toriale ne  co'.v;  i<>iid  cpie  le  per^onu<;l  nécessaire 
à  raduiini>trail  jU,  ù  la  tonne  «les  conlrûh'â,  à  la 
com]>tab':lité  et  à  la  pr«' para  lion  d^-s  meaures  i|ui 
ont  pour  objei  l'app.*!  à  l'a-livité  des  hommes  «Jo 
ladite  armée. 

Art.  30.  L'armée  territoriale  est  formée, con for- 
I  mémt>nt  à  l'arlicle  .'il»  de  la  loi  du  27  juiUel  187*2, 
j  d(^s  hommes  domiciliés  dans  la  région. 
I  Les  militaires  de  tousgradi's  «pii  la  composent 
I  ri'stunt  dans  leurs  foyers  et  ne  sont  réunis  ou 
ajqielés  à  ra'.:ti\  lié  que  >ur  loi  lire  ile  l'uuloiitA 
militaire. 

La  ré>erve  de  larm-'e  l'-rritorial'-  n'est  appelée 
il  raotivité  qu'eu  cas  diusullisance  t|e.-s  ressources 
fnMriites  par  lui uiéi*  tHiijtoriale.  Dans  ce  cas, 
ra]qiel  ?u  fait  jar  clasM-  et  en  commençant  par 
|a  moins  ancienne. 

Art.  :\\.  L»'s  eadrcs  fl"s  troupes  pt  des  divers 
services  de  larmée  t»»rritoriale  Nont  recrutés  : 

l*  Pour  les  ofliriors,  et  fonrtionnaires  parmi 
les  ofiicit-rs  «'l  louelioiinaires  démissionoaires  ou 
en  retraite,  parmi  les  engagés  conditionnels  d'un 
an  (pii  ont  obtenu  des  brevets  d'otlieiers  auxi- 
liaires ou  des  commi^sions  conformément  aux 
a  ri  ici» 'S  30  et  ;iS  do  îa  [ué^erite  loi. 

Toutefni-;.  le<  anc-eiis  sotis-rjfij  iers  do  la  ré- 
serve, »-t  les  en /.I  L'es  «•  'U  lt:"nur-U  i  Un  an  mu- 
I  iii>  •lu  11-»-  e  ■!  -  ■.>-  •  ti-'iiT,  p.-iveîit,  apros 
e\a  i.'"u  ■  •i.'n!  .0  ■  pli  n'  ni  iii'tr-'  >\f  la  ;:uprre, 
I  l'-tre  pro'.iui^  .lu  u:iu>le  le  ^ous-iieuti'iiant  dans 
l'armi-e  t>-rrilui  iaie,  au  mu* lient  où  ils  passent 
I  ilans  lailite  aim'''e  eontorniénient  à  la  loi  du  27 
juilli't  IS72. 

2'  l*our  le-  sou -i-iiffi. «iers  et  employés,  parmi 
les  aneiens  ^oiis-oilii-ieis  et  employés'  de  la  ré- 
serve ei  les  eiuMj^<'-s  i:on  litiouneN  d  un  an  munis 
du  brevet  de  sôus-ulficier,  et  parmi  ie-i  anciens 
ca]»oraux  et  i>r!gadiers  présentant  les  cundi lions 
d'aptitude  nécessaire. 

Les  nominaiions  des  oflioiers  et  des' fonction- 
naires .-^ont  fiites  par  le  I*ré>ident  de  la  Repu- 
bli>{ue,  sur  la  pi'0]>-jsit:>:m  du  ministre  de  la. 
guerre. 

Les  nominations  des  «ou?-oflicîers  et  des  em- 
ployés sont  laites  par  le  général  commandant  le 
l'or^is  darméo  de  la  région. 

Lavunc>*mr>nt  dans  l'arm^^e  territiTialesera  ré- 
glé par  une  hu  spéciale. 

Art.  32.  1^  formation  des  divers  <*orp3  de  l'ar- 
mée territoriale  a  lieu  : 

Par  subdivision  de  région  ï>oiir  l'infanterie; 

Sur  l'ensemble  d»»  llr^gion  j»our  i»"S  autres  ar- 
men. 

A  cet  eff-'t.  chaque  commandant  •!•'  l^ureiu  ile 
reerutement  fait  connaît  n*  au  général  comman- 
dant la  région.  l*Mat  par  aime  des  hommes  qui^ 
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DaivuBl  d'tcontplir  laur  Mirice  iIabi  la  rJ^en-o 
«iiDl  ilomiciii^i  (lann  <«  x u lui i vision. 

A|ir^i>  <|uo  la  r^portiliuo  oil  faila  eiilra  le«  di- 
\vr^»*  armei  par  le  it^D'ral  cammanilant,  elia- 
qu»  homme  patMiii  'lan*  ïuiaé»  li'rritnnktf. 
p«i  Bvarti  pariacommaniluit  ilala  Mibilitiaioo,  ilu 
ciiriM  dont  il  iluil  Tiira  (larlie.  llanlioD  rn  of  t 
Ikit.t  dsDï  uae  colonne  rp>V;iala  lur  lo  certiHcat 
qar  'loii  lui  Un  dilivrO,  coafonm'meiit  à  l'arti- 
cle 3(1  .le  la  loi  du  r  Juillot  lOTt 

An.  11.  <lliii|iia  RuiuBUD'Ianl  de  liureau  <1»  ra- 
cniUm<*iit  tient  >•■  ii^a^ral  cora mandant  la  ré- 
gion au  roiiranl  <l>>  la  attuation  île  l'arinéa  liirri- 
tonBi*>  «uivaiii  l<^  mo<l<-  qui  tera  i!<termiD>>  jiar  un 
N-iili'iiieiii  iiiiiti*i*''n<'l. 

T.'  ifiiK^ral  -oniniandaol  propo**'  au  miniilro 
il>-  la  Kui-rri-  \fi  unminaliona  rt  mutalion-iiiui  lui 
pariivSKUt  dt'vuir  iXn  fail<<*  pour  lauir  au  cum' 
[ili-t  le*  ralr"*  di-  laJii»  arm<V. 

An  Jl.  Kn  C4-I  d(>  moliilitation,  Im  corp*  de 
Iripuj»'*  d«*  rarm*B  ■••mioriala  peuvent  'Hn  af- 
(lî.  ii'a  •  U  ■anii'Uiii  i|t'4  plarm  forlm.  ta\  (witi'i 
«■(  liinii**  •■•'■tai'pii.  i  In  ili^renie  d>.'<  cuii'-i,  de* 
piiint*  <lra(i-i[iqu<-> .  ili  peuvent  étix  nuMi  TurmAi 
l'U  l>ri)ia-l«'>,  diti~iuni  al  i-or|n  irarmi^D  de-tini^s 

KiiBu,  ils  i<«uvTn(  l'Ir»  d^laclnS  i>our  Ikira  par- 
Art.  U   l.'arin>'i>  ti-rriIorial<',  loniuVIle  e<l  mo- 


«ilde  et  ]■ 


WJ 


t  d-  1 


.■■■IHl 


dlt'Ul-I 


d- 


ile  l'armiS; 
*  l'armi^  lirnlgriaU  )i«ndanl  1"  lcmp4 
iX'l  II*  V  «ont  flrviiitt  •'ii  •'>>[)  r.irmit>'- 
Jl.  .!«  In  loi  .lu  ■JTjiiiII.-iIm;'. 
Tmitcrnii  ft   d^d'iil.  l'inr.iruiJinrnl  â  I  an  te  la 
I  .le  U  l'I  du  ■Il  jiiilkl  IHTi,  lu  t''ni[M  |.a..v'-  ]«r 

.la.tmini 


'  >-)ia>-ii 


I    •liH-< 


«■'n   k 

»   Mi\f* 

^rl*ntd.- 

léiDi.'  i"iiïi.'. ri[ii.[iio 

m..r.  .■ 

font  pu 
:  i-«  »••'. 

,  parti.'  .!••  l 
.■«  .1,-  1  .\ol.' 

artn.'.'  .!.■  l.-rrp  ou  .1.' 
rnr^(..T.-ctilr-4di[i<. 

1"  mtviit>*  f.ir^. 
d..  tfrade  -A  Wi 
m.d..l.«iiti..n,  !* 

ilior,  d-'-tiTniiti.^   I"»  a*^imil>llimi 
-mploi*  q  11    |H>uvcnl.  m  tau  de 
'iir  '^tro  'tonii-'-i  daai  l'arm*»  mIoi 

An. 
apr«t  1 

1  aDD-'-e  <l 

l«   0»U|'llt 

ili  apiianirii 
^nîa«.--icon. 
le  Knivacii 

d4!H  lit  Mrvirui  pu- 

hiioDBflt  d'un  an  qui. 
igA-  par  l'article  M  de 

U  loi  du  17  Juillet  IflTI.  ont  tatiiTkit  è  ton*  le« 
eiauMOi  prexïnli  et  uni  olil.-nu  ili>i  tiroveli  de 
Mui-afli<:ier  ou  uii<<  l'oinnii-iiion  pour  un  dii  aer- 
l'iMi  de  lamée,  retient  en  di»|M)nibilit^,  paswnt 
•■naulla  daoi  la  réien»  ul  dam  l'trm.Ve  li-rrilu- 
riali<  pmdanl  ta  tom|ia  preaiTii  ]iar  la  lui. 

11«  aont,àcel  effet, d'>iaiii:u  iiiimalricu1''-«danil 
[■•»  eorpa  on  Bff«ct<ia  aux  «ervice*  auique'.ii  ili 
lODi  d>wijoi''a,  et  retotvent.  en  entrant  daut  la  dit- 
ponibdiU,  un  titra  qui  leurrait  ronoaitre  le  <:orp* 
OU  le  Krviue  qu'ila   devront  rejoiadro  a'ila  iunt 

Art  3iL  Le»  Wf*g<-t  rondtlionncU  d'un  an  qui 
ont  aaiiafall  aui  t>iam.*ut  pn'^crit*  )wr  l'articlii 
56  d"  la  lui  du  'J7  juillet  ill7î,  i^uvenl,  en  rwtnnt 
una  anm^  de  [ilui  wii  iluas  l'arm-V  active,  Mit 
dans  une  tcole  iléiiiiiDi'e  par  le  miDiilra  de  la 
K<i<'rr«,ei  apriH  avoir  kulù  W  i-xaro>-D«  di-|prmi- 
ni'*.  oMeoir  un  brevet  de  Mius-lieutenaut  auii- 
liaire,  ou  una  commiHiiuu  >-i{uivaii<iite,  et  Hr« 
pl.ii:<'.ii  aiec  l.'ur  iriade,  selon  les  tiesuiiiH  d--  l'ar- 
mé", dam  la  diipuniliiliti^  ou  la  n^i-rva  île  lar- 
nii^ii  a<'tiv->,  Kt,  aprè*  le  lemp^  voulu  par  la  loi, 
dann  l'armi'e  territoriale. 

[  launt  immaim-uli^n  comme  oflli^ier*  ilana  l<-8 
corp*  ou  MTvicea  du  corp*  d'arm^o  auiqui'li  ils 
•ont  attachés;  m>-nlioo  en  cal  faite  lur  leur  bre- 


Taul  que  le*  iroun'-i  d<-  l'armiV  tirrii-irljl» 
«ont  dan*  la  n'-uion  de  lf^nr  rormaliim  «an'  ''ire 
d^tatrh^e*  |-our  faire  )«rlie  d*-  l'armée  n--liv>', 
■■lli.*  re^l'Ht  rilai-^*'*  mus  !■■  commandement  lU^- 
lennin*  («ar '«^i  art.  1 1  et  16  de   la  pntvnte   lui. 

l^irvpielle*  font  conMiluiS-a  •■!>  divi>iiin4  et  «□ 
i-oriM  d  armé-',  fll'i  timt  p-iiirviief  i1*0tJt*-maj<ir« 
.!■•  «ervicetadmiiiiitratifï,  %anllal^■*e(■tlIitlam 

TITHi;   V 

prupiinritiiN*    ptRTici'i.irnEii 

Art  V..  l^i  .-lèv-M  d-'  l'Ecole  pcK te(:)iiii.|iie  et 
l'M>U\e«   d.'  IKcole   fiin-.tl.'Te  qui  eut  falisfail 


Art.  33.  Les  «'nifag^s  ccnililioniiels  d  un  an  qui 
l'iii  MliKfnit  aux  exaiuen»  i>res>'nlii  |tar  l'ariU-le 
:*i  •\a  la  loi  ilu  17  Judl.'t  1871,  et  qui  v>>uleut  com- 
plt^ipr  riuq  années  de  service  dauii  l'armi'-e  ac- 
tiV''.  pruv-nl  y  Mra  aulonnés. 

Oui  oui.  l'un furmé meut  à  l'ariicla  r>8  de  ladite 
loi  ont  obtonu  uu  brevet  de  saus-ofllcler,  con- 
^■■n"iil  alors,  au  iitr--  de  rarmf''o  active,  leur 
trrade  tu  cuDcourvnl  pjur  ravat)i:em<-Rt  dao*  le* 
corps  dnot  ils  font  partie. 

AiL  til.  Im»  olUcier*  auxiliaire*,  les  ofllcien  de 
rarmi'a  tcrrilonalo,  «>nl,  (tcndonl  la  dun^  de 
leur  pré4unc«  sous  l>-s  drajx'aiix .  coosiilfrés 
comm.'  étant  on  a.-livité  ;  mam  i's  ne  peuvent  «a 
pr<-vali>ir  d-i  K^ad'-i  r|u'ils  ont  i>i:<'ii|i-^s  un  oMe- 
nus  i>>iidaut  co  temps  pour  i^Ire  maintenns  dans 
l'armée  O'-tive. 

ToulefoU,  ceux  ipii  ji>nis>uieat  dune  iH'aaion 
de    retraite    peuvent    fair»    [i'.Mii>r    l-^ur   j-an 


l^'iMaiit  iiu  ili  'ont  HUIS  I-*  dran-nux,  d-  niému 
qu>'  Miiii  II'  raiq«rt  ilei  [n'n'ti'no  jiour  mllrailét 
et  N"S-«ur.'t,  il»  juuiNsenl  de  tou*  les  dmit*  atiri- 
l'u-'*  aux,  militaires  ile  m.'-mi'  irrad*:  daiii  l'armi'.] 

iiisro-irtmMi  tnvniiituings 

ArL  II.  fonrronl  être  a.lnii*  traniitolremenl 
dans  les  rmlre»  ^le  l'arm.i"  t.Taloriiile,  l:*  oni- 
cier^  d-'  la  irard''  nationale  mobile  rt  îles  corps 
moliilisi^*  rmutilistaul  les  cunililions  qui  seront 
di'turniin<Vs  i>ar  un  n^ttlem-'nt  du  minlstr^  do  la 


Art.  11.  !>•■<  r-'-alem 
biiqiie  «t  des    réKli 
I    ront   à    l'exécution 
I    ilanii  la  présente  loi. 

An.  U.  lioQt  abrogée*   tout"*  lea  dispositions 
des   lois    anlériaurei  contraire*   à  li  prérento 


d'administration  pu- 
meau  miois(ériel>  pourvoi- 
de«  dispoiiiions    contenues 


AKtniEt.  —  T.  XTJtl. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


SeANCB  DU  9  JUIN  1873 


TABLEAL'  N»  î 


7a6/«iu  éei  re$$ourca  fournit!  pnr  h  loi 
de  reçruUnifnt  du  i?  juillet  fS7i. 


MMri  tiroDl  rir  Kruiarlm. 


uu>V,«a  dMuitani  una  p«rlaUi? 

I)  a  Mil  fifioO  huuimc* 

uii'-u.vD  ilMuiMul  uua  perte  do 
l'U  M>i(  ^,m  b<-mmt% 


l«i 


!  Il 


h.iiiim« 


IMOOO 
144  001) 
1J9.IW0 

131  ttS 


■-'  0  <) 


I 

I  '  (vria  ilo  j 


Tni  : 


131.  K& 

i:8  ur. 

1Î«I.VJ 
1Î3  731 


■  MO  291 


AUVÉK  TcnnmmiALE 
•'  •Dni'-'-,''ii'[i'<ltiMniiiii>-pcri<-'l<'  ' 
'  «B»^,>« ilf-hiiMiit  nDBp«rlrf|« 


|.  pcrl.'.t" 


EIT''etif   'le  r«rra'^ 


l>CKVB  RE  l.'ARVÉK  TF.HKtTOfll  XLK  ' 

/  %ati*e,  <>n  >IMuiHDt  iin»  prl*  il«  ' 
i  <io.  Mit  l.m  buiBW*  . .  ï 

?  0  0^  Ml    1  M  bMB* 

;Bft«omiWbawi«u»     .1 
**anBA^Mi  MtdMaiBnafvri»'!* 

^  *tHkr*,4ll  dAIcthant  va*  iwrli-  Af 


i;ir.-.-i 


lOT  ilC 
inr.  sa 
103  IG) 
loi  !•« 
M  riTd 

«S. 633 


TABLEAl*   N»  î  (Suite; 


«actâMM] 

<rin^  >c4It4i  (1  ctaMM] 

:.[iAl«(SolaMN)....    . 

'     l'anale    tnrritori4l« 


TOI  714 
ïlOtU 
W3.5Ï3 


TABLEAt*    N*    3 

TjIiUiiu  det  9  datifs  île  dispensés  au  litre 
des  art.  17  et  iî.  susceptibles  d'ilre  rap- 
pelés en  temps  de  'juerre  tari.  S6  de  la  Un 
derecruieiiunl/. 


ckUL.     --     - 

ittfi  «oit  XJfi 


8  l*rt«  de 
0  perla  d« 


eu  <l'"Iiii'ii>l 

tl  311  baniiUKi       

.eii_ri!>dui>«u(   une  ptrla  do 


•  |.*i 


Î0  5,»o.iî9i  I... 
Tolâl  .Ic«  ilmjwii--*  rip]-Uh|.-).   .  !  111.11.' 

rrroiil  paat  k*vi  1r<  oprrjliuBi  >"-  '.n.»!!.  !■  truuon 
pogr  U  rUiw  «r  tMM  (rotirit  rr odi  tir  1«  mnifacai  mu- 
d.*i  riii/(  tm».  r-  »■  : 

t-  Boallrat  4*  Hmitlr.   In  1  0  o  '■  (oMtnfnr  iiivrl    4i 

I-—'     .■■   an» 

f   ■.--•  .!■■! -.'■   ?.i.'rt*  ■*■«.      l-SOT 


t>  P«la»  fc  frttn  Knilri  m  montrait. 


31)17 
i:  4:>.'>H 


l>«  rbif)|*  M  pwrtMl  M 
r(ff*4tit  k»n>     '"  "  " 


i24 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTg 


TABLEAU  N'»  4 

Tableau  des  hommes  exemptés  pour  défaut 
de  taille  du  service  actif,  mais  pouvant 
servir  aux  services  auxiliaires. 

(( Compte  rendu  sur  le  recrutement   pendant 
l'auut^e  18t>9,  p.  380 


îlxenir)t«'»9  anniiellempiit  i)Our  d<*faul 
«le  taillo  (classe  18()8) 

Dont  la  moitié  peut  ôtre  exempt»*e 
pour  d'autres  causes 

Ileste    donc   pour   les'  services 
auxiliaires 


!'•  classe 

2*  classi»,  en  diMluisant   une  p»Tte   «h» 

4  0  0»  soit  1")3  hommes 

.1*  classe,  en  diMluisant  une  i)erlo  de 

3  0  0,  soit  10'.)  hommes 

4*  classe,  on  dOduisant  une  perte  de 

*2  0  0,  «oit  71  hommes ' 

.V  «liasse,  ♦»n  déduisant  une  perte  do  ; 

'!  0  o«  î^oit  70  hommes 

0'  class»»,  en   «h^luisant  une   perto  do 

2  0  o>  ^oit  08  homnn's 

7*  classe,  en  di-dnisant  un«»  perte  do 

2  0  0*  ^^^^  t)7  hrmuuos 

8'  classe,  en   di^duisant  unr»  perto  de 

2  0  (),  soit  GO  hommes 

{i*  classo,  en  d»''duisant  une  perle  do 

2  0  0'  soit  04  hommes 


/  .  O')0 

3 .  827 


3.827 


Total  pour  les  9  classas. 


3.827 
3  074 
3.505 
3.404 
3.424 
3.350 
3.280 
3.22Î 

3  159 
31.011 


TABLEAi:  N^  5 

Tahlrau  des  effectifs  de  l'armée,  portes  aux 
budgets  de  I872'73'74  'V. 


1872 


1873 


KlTectifâ    en    dehors 
<les  corps  de  trou- 

P«'>*  (1) ' 

Ëtrectifs  des  corps  de 

trouprs " 

Gendarmerie 

Gard»^     ri^puhlioaino 

(moiti«>  à  l'Ëtal). . . 


7.000  14.004 

I 

428.200  410.390 

23.000  23.000 


1874 


14  7:)8 

410.242 
23.008 


3.C83        3. 085        3.08") 
401.283    4:)l.«'8i    451.085 


Nota.  —  Os  oliilTres  ne  pourmnt  être  donnée  aver  quelque 
exartitude  qu'après  les  opérations  du  fonscil  'de  révision  ;  un 
n'a  romnris   ici  que   les  hommes  exemptés  pour  défaut  de 
taille  en  les  réduisant  de  moitié  poar  tenir  ronipte  des  autres   ; 
causes  d'exeaiption»  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir. 


TABLEAU  N«  5  (Suite)  . 


1872 


L'eirectif  en   dehors  ' 
d«»3  corps  de  trou- 
pe   se  'dé<*ompo3e 
lui-nn'-me  «'omm»*  11 
suit  : 

Étals-mnjrjrs 

Aumûni»'rs  <*l  persou- 
n»*l  de  santé 

Personnel  adminis- 
tratif.  

Vr^térinaires 

Interprètes 


4.439 

1 .  259 

1.298 
4 


1873 


1874 


4.409i 
818 

9.298 

4, 

75. 


4.606 

775 

9.296 

4 

75 


.000,    14.604:    14.758 


TABLEAF  V  6 

Tableau  de  V effectif  permanent,  ne  se 
jrcrutant  pas  par  la  vde  des  appels. 


CORPS  DE  Tin HPICS 
()nici»'rs  (n 

7&  68Î 

(M'n<larmerif>  (2) 

<iardo   r»''puldi«;aine    (2)  (moitié   à    la 
charge  de  l'Klat) 

23.000 
3  083 

Tiraillt'urs  indigènes  (3)  (3  ré^rimonls). 

Spahis  (3  ré^'iments) '. 

l{«Vimont  étranger  2) 

Militaires  retenus   sous  If's  drnpoaux 
par  «mito  de  lonilamnalious 

ÉTATS-MAJnitS 

9.000 
999 

3.000 

9.200 

Ktats-majf>rs, 

.Vnmônii^rs  et  personnel  de  santé 

iVrsonnel  administratif 

V«'t»'»nnnires 

luti'rju'èles 


Total. 


4.606 

775 

1.298 

4 

75 


81.722 


(t;  On  dcit  faire  remarquer  que  sur  le  budget  Be  1^72  les 
tri>iiiit>«;  d'ailtnini<tration  qui  (Itiureui  p<»ur  8.(HN)  hommes  ont 
rie  portées  aux  rorps  de  troupes,  tandis  qu'jux  budu'cl<  de 
18r3  et  \H7i,  ces  troupes  llgurent  aux  efferlifs  administratif!» 
et  qui*,  ajoutrrt  aQ  personnel  iAdmini'iratif  de  \H7'i.  elles 
donnent  preri^émrnt  les  chiffrei  portés  aux  budgets  de  \H^Z 
et  lN7i. 


NoT.\.  —  Le  nombre  des  puL'airés  volontaires  et 
de^  ren(:ag«V  portt'^s  au  taldeau  annexé  au  rap* 
pori  de  M.  le  maripiis  de  Ghasseloup-Laubat  fl) 
jiour  5Û,0tK)  n»^  ]>i.'Ut  fias  iHre  connu  exactement 
avant  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  loi ,  il  est 
]>rol)aMequil  sera  considérablenitint  diminné  pw 
r«»hlif:atii)n  «lu  servie»^  personnel. 

Les  en^agrs  volontaires  d'un  an  s'entrelienneat 
à  l»»urs  Train. 

Les  mçag»'*^  volontaires  dans  les  conditions  de 
l'art.  .M  lie Ti  loi  <lu  n^crut^^mcnt  compteront  nè- 
r**>s:ti rement  avec  leur  classe  pendant  trois  nns^ 
i'ar  s'il<«  s'enga:;''nt  à  18  ans,  limita  inrérieura 
d'i\^'i\  l'eniragiMii^nt  qu'ils  cuntracti^ront  ne  sera, 
à  jiroprenient  parler,  iiu'un  (Icvancement  d'appel 
de  deu\  ans.  Quant  aux   rengages,  à  part  Wi 


j;  Le  dét  il  on  v>ra  donné  ultérifQrenfnt  dakS  les 
annexés  à  U  loi  sur  la  roitsiilution  des  corps  de 
des  étJt<-nuj"r'«. 

2'y  WiiA^H  de  lK7i  fp.  STi:-. 

3:  Bud/et  d»»  1871   p.  .Va;. 

;i:  Rapport  de  M.  Ciias^elonp-Lanbit  (p.  7t.; 


tfMftft  H 


MUS  uflici«n.  ili  t^roDl  t<i«a  muiui  iiumbrrux. 
Or,  tl  <^t  lm|M»»ibIi>eD  lVuia>-iuel  dVn  ivaluor 
la  noinl>r-v 

\*  frarilo  >  l'uminmci^  â  r«ci<vi>ir  In  ■>>•■□>  le  30 
Juillel.  niar*  au  l"  •ont  I<m  .-ir.fctih  île  «■»  r-'-iti- 
tiK^mi  -lue  la  mabiliMitioii  <l-tai(  iiurtcr  i  '.<,jUU 
hniumw  ii'avai«Dl  imi  |-Ius  itu  l.i'JO  homtni'a  «-n 


BÊAKOB  DU  9  JtIN  ie:3 
mail  lies  doiiOI) 


au  IM  aoiH,  >aD8  rD)i>-ii<laDt 
t  A|;iTii->nti>  n  l<*unt  l'ilirlif» 

i-4-liir  3.1  joun  a)iM^il.>i- 

Il  ii"iir  I.'  ■;•  l'orp»  H*  pro- 


n.U. 


r-!,ulUlt.: 


173.1.)7.  Il  r.-,laii 

'"i™"ï'j„iii..i';r 


I  .!'• 


iii'e  tcTi- 


Av»  ilfiuLi  M 


r|."'iinaii..ii'  'lue  v.iu»  \ou« 
nii\  liuium<'i  lit-  la  rfiwrva, 
u\  ■l"~t.i><'i  à  la  ^-anl-.  aux 
ra>li.iiir^'.  r.-ui  Ju  l"  .-orus  : 
iii  l'.ori»    ^url^■lr..^l.t.■^I 

■"loi  à  lu  '.Inltf  .lu  ïll  juiil-t 
[Il  i-t.'-  i-u  t'tai  UJlro  iliri|;<:s 


Annsx*    n'    1801. 

l'ItiUKT  J)i;  r.oi  r-.!ai,r  <i  !a  .1.'.  larniian  <t  .iii- 
hié  |>iil.li.|ii..'  .1  ,1  u  .■.>ii.v-»um  -I.Uniliv..  .]• 
tilii-ioiire  ,-limiiiu^  .1-  I -r  roii.*l.-a  i  iilr.-  .-ven- 

i-la»»**  .■!  Doii  .■..ri,-.  .|,-M  ;r..|iv..ï.v  à  la  corn- 
mi-Moii  <1  .■ii.|u.-l.-  -ur  I,.,  .-l,.iniiu  .1«  r.-r),  nr.'- 
wiili' jMirM.  !■■  uiar.'.lial  .1..  M».-  M.iliuii,  .lue 
il.'   Magi-Tila,  r'r.-!.:it.-i.f  .I-  la  R.-|.ul.lnii.-  rran- 


!>ataill«  'I'-  llariii.  I 
.].•■.  r.-nforlm  i.u  . 
IMiriir  d.'j  •l^t>âti^   , 


KXl'osi^;  [i[:s  wiiTii's 


amil  or.|.>iiii- 


A  ta  .lat.-  .1-^  I3<'1  M  n..i'it.  il  y  s  "i 
r^^^-niMed  a  .|.r.K-r  -ur  Hei/, 

P-nlant  .-■•  I^■l>|,^  W  niuuveuiciili  dp 
fi-,    lu  B^oi",  du  Iraiii  .1-*  *.juip*([M 


<-|i<-mins  .la  fer  d  intèri^t 
I.  jioursuivio  aveo  iktiu*- 
Ireiii"  ann.^.  s,  nVH  pu» 


IBbi  ja».iu'a  I1»miiv..u. 


TAItLKAr   N*  7 


l'iil  lif  1,1  giifrrf  de  IHÏtt. 


•  l-,  I.,  M.  avaii  r-ti.lu      V     V'"""'' 

.-n.-iiiulir.'nn!nl  .  .•!!.•  ne        '''.'"'  '■'''  'l'" 

i  duUidi     P-,  •  l'-Ti;-. 


!>'lt   kll' 


i.|i'lii!-n*l  .In*. 

.■H     ,1*|H-I,d«., 

i-lr.-  il.-  in;i 

.•■■1.-Ï I   I- 

liKU.-.    An'.- 

...lr"s    tiK'ir.  I 


■lu  ^-au.l..  n 
M  1n;i  h..iis  1,111 
ju.ir  n;.i  ,,  ■■,!.(*,■ 


.■  Cl|.-ll 


I  .1"    TiMI 


T.m    if.   ■Iwuvnli   nll' 
Jr  lj  IW1 

Lordf  d-  ui..t>ilL>ali..ii 
|iiil>l  l«:0.  le»  ,li-^li«ui 
iriii  rn  nuff  a  di>«((rKifiurt 


Il  i-x*  .loan.>  |.-  H 


71  Ul 
la  Kt 


<l"  la  pari  .lu  a-  w 
dun  proKtde  Lu  «ji-Vial  ijuj  est  pu  v  mutncnt 
à  r.'ial  d.'  ra[.|...ri,  cl  [a  li^n..  d  Kpinnl  k  N-uf- 
di.U.-ûu.  dun-  Ir-iuii-iir  .1  •  71  liinm-lr--!.,  cnii.-»'- 
i|.'<'  1  la  roiD|«nrii-  .1..  VV.>t  j.ar  k  pr.ij.'l  rln  i-on- 
ï-'[itiun  a.-tuRllui]ieui  bouiiiis   k  ]A.*s--m!ili-p  ua- 

<>  iJpniiT  prniPl  comi.rpnd,  «"n  nnlrt-.  la  ron- 

CPMiou  à   la    m.  me    i-i)mt«nnip    d.'   dix    autrm 

l!(rn"ï,diiD«  longueur -n!"-!»!.!.'   .1-  ÎBt  kdom«> 

[    Itp>:  l'e  ipii  iHirl'T.iil  l'^li-ii'tiip  l'ilal''  .lu  frtnA 

:    r''-«>.iu  .1 li^miTw  .le   l-T  A  îl.î'iO  kilomi>lf8«, 

'■•■M  A-.lir.-  aii\    Itm  1,  r.  .-inircn  d-  r.dl"  .i« 
r.ut.'»   iialionalc* ,   lo.)U"ll"  e-t    ilc  37.3011   kilo- 


.lun--  Tailu  Uj'.uni(ilii  It  au  ï8>pour  wl- 
ruuic.  •  (Intioatiun  maB  dm  de*  eont. 


«ll"i 
Au  I" 


la  5'lunt  on   i;>'ii>''ra1c  des  pi 


n  1N7J.  la  iniifiu.'ur  do»  lignri 

18. 

r-h"iiiin)  o.li'-'dos  à  tilro 


IJl)  kiL 


u   I"  jU 

Olh)  d<-< 
d^IlKitif 

Kll    voie  de  ri>n-.lru.'tiou, -uviroD,       3  0(11 
A  enl(vpr->ndra.  ....       I   I7ti 

L«(  roni;««tionB  rattei  à  litre  tven- 

J  roporlw a.W  kil. 


126 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


liepoH 22.406  kil. 

tuel   à   diverses  compagnies,    com- 
l)rouneut .  55G 

La  longueur  totale  des  lignes  con- 
cédées i  litre  soit  définitif,  soit  éven- 
tuel, est  donc  de 2"2.9<)î  kil. 

Les  lignes  à  concéder  à  la  compa- 
gnie de  T'Est  par  le  projet  do  conven- 
tion soumis  à  l'Assomblée,  y  compris 
la  ligfte  d'Epinal  à  N(.^urcii.it«'îiu,  ro- 
préseutent ^. . . 

Le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Mont- 
luf-on  qui  a  été  l'objet  d'une  propo- 
sition si>éciule 

Eniin,  les  chemins  au  nombre  de 
six  classés  par  la  loi  du  18  juillet 
18i8  et  non  encore  concédés 


358 


210 


110 


Total  jiareil  au  chiffre  ci-dessus. . .    2J.l)iO  kil. 

Sur  la  longueur  totale  d«<  2-2.002  kil.,  com|.»re- 
nant  les  lignes  concédées  à  titre  di'*linitirou  éven- 
tuel, 20,3*)2  kilomètres-  constitUMUt  les  n'soaux 
des  six  grandt^s  compagnies  Le  surjjlus,  d'un»» 
longueur  totale  de  2.010  kilom»*nr«^s,  s-^  r'''j>ai'lil 
entre  vinjjît-ciuji  compaiçuies  divi'isi's,  dont  uuol- 
ques-unes,  telles  que  celles  des  Charenti's,  do  la 
voudée,  du  Nord-Est,  d'Orléans  à  Châlons-ijur- 
Marne,  ont  une  im])ortauce  (pii  leur  assigne  une 
"place  à  part  à  côté  des  grand».'s  cumpagnies. 

Quant  à  la  situation  iinancière  de  ce  vastiî  en- 
semble d'entreprises,  elle  se  présente  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Los  dépenses  totales  faites  et  à  faire  ]iar  les 
compagnies  pour  la  constructiou  de  tous  les  che- 
mins de  fer  «pii  leur  ont  été  concédés  à  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  peuvent  «''ire  évaluées  à 
8,720,000,000  fr.  y  compris  les  d»'«|)oiiscs  à  faire 
dans  un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  Texerrice 
1800,  pourtravnux  complémentaires  t»'ls  que  pose 
de  secondes  voies,  agrandis>em«Mit  de  gares  et 
autres  améliorations,  dépendes  qui,  iwur  les  six 
grandes  compagnies,  ne  s'élèvent  pas  à  moiu^ 
de.  370,000,000  fr. 

La  dépense  par  kilomètre  ressort  ainsi  au  chif- 
fre de  37ÎI.7G0  fr. 

De  son  côté,  l'Etat  a  contribué  à  l'exécution 
d'une  n.'uvre  aussi  importante  i)Our  la  prospérité 
du  pavs,  par  l'allocation  de  subvent'ofis  et  de 
garanties  d'intérêts.  Le  mnntaul  total  des  subvi'u- 
tions  accordées  aux  compagnies  on  vertu  tl'un 
grand  nombre  do  lois  successives  s'i-lève  à 
1,780,000,000  francs,  soit  à  77.520  francs  par  ki'o- 
mèlre,  c»»  qui  fait  ressortir  au  ehilfre  de  îô7,280 
francs  juir  kilomètre  lii  moyenne  gi-nérale  d«?s 
frais  de  premier  établissement  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  après  l'achèvement  de  tous 
les  travaux  complément ji ires  dont  la  nécessité 
pourra  être  constatée  dans  le  délai  dé  dix  ans  à 
partir  de  18G'.).  Ce  chilfre  est  très-inféri«?ur  à  ce- 
lui de  la  dépense  kilom^'lriquo  d^rt  chemins  de 
for  de  la  (irande-Bretagne,  dont  l'exécution  a 
rencontré  cependant  moins  de  dillicultés  lo[)0- 
graphiques  (|ue celle  des  chemins  de  I't français. 

L«'s  d«'îi»ensi?s  faites  ])ar  h^s  f:ompa<:nies  au 
31  décembre  1872,  >'élevaii'nt  en\irou  a  7  mil- 
liards 570,00(»,0O0  fr.,  et  par  suite  les  ilépenses 
restant  à  faire  étaiimt  d«'  l,r)(M),iXM).OiiO  fr. 

(/uant  dux  sub\(  n!ions  de  lEi/it.  l'Il'-s  sont 
pavables  en  capital  jusipi'à  concurriMî<"e  il*»  l  mil- 
liard 80,(K)«).0(K)  fr.  sur  It'squ''ls  il  reste  à  soMer 
au  l"  janvii-r   1873,  un»'   ^onlnn'  drt  50,000,OIK)  fr. 

L«*  surplus  motitant  à  7i)0,0i.»0,()û0  fr.,  sur  1  -s- 
quels08,io<>,000  fr.  s'appliquent  à  «les  coneesMons 
éveiiluelics,  est  payable  en  00  amuiilés  dont  la  j 
majeure  partie  a  pour  point  tie  d«'part  l'exercice  ; 
18<i').  ('CS  annuiit's  ^ont  calculée-^au  taux  do.î  1  2  ! 
p.  10  K  L'exposé  qui  pp'^cède  permet  «l'apprécier la  ' 
tâche  que  ItMiouvernemeiildoit  aujourd'nui  rem- 
]dir,  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  et  aux 
vœux  légitimes  des  populations. 


Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  îles  ohemins 
de  fer  actuellement  en  ex])loiiation,on  est  flrappé 
de  l'étendue  des  lacunes  que  présente  encore  W 
réseau  de  nos  voies  ferrées.  D'immenses  con- 
trées, dont  hi  superficie  atteint  jusqu'à  30,000 
kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  le  1  18  de  Ift  sur- 
face entière  du  territoire,  sont  ]>rivées  de  toute 
voie  rapide  de  communication,  alors  que,  dejmis 
de  longuesL  années,  des  régions  ])lus  riches  et 
plus  heureusement  situées  doivent  aH  perfection- 
nement de  leurs  moyens  de  trans]>ort  le  d»^ve- 
loppement  rapide  de  leur  pros]»érité  agricole  et 
industrielle.  Avant  de  songer  à  doter  de  nou* 
velles  lignes  de  chemins  de  fer  ces  régions  déjà 
si  favorisi!'es  et  de  consacrer  à  une  œuvre  d'une 
utilité  problématique  une  ]iortion  notable  de  l'é- 
pargne du  pays,  n'est-il  pas  souverainement 
équitable  (lue  fe  Gouvernement  porte  sa  sollici- 
tude sur  les  ])opulalions  désiiéritées  de  ce  puis* 
saut  élément  de  progrès,  et  dont  la  situation  so 
trouve  aggravée  par  la  prospérité  niéme  des  con- 
trées voisines. 

La  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre a  pour  but  de 'porter  remède  à  un  étAt  de 
clioses  anssi  contraire  aux  sentim-nts  «le  justice 
dislributive.  ipii  doivent  servir  de  gui'ie  aux 
actes  du  Gou.i-.iiement. 

Nous  avons  dit  que  j>armi  his  lignes  concédées 
à  titre  délinitif,  3,00(J  kilomètres  •' talent  en  voie 
de  construction.  Les  travaux  se  poui-suivont 
avec  activité  et  out  ausorbé  déjà  une  partie  no- 
table du  capital  4;onsacré  à  leur  «*\écution.  Aussi 
les  compa;jnies  annoncent  qu'elles  ]>uurront  li- 
vrer à  rexpli)itation  505  kiiomèt'"es  du  M'juin  au 
31  décembre  1873  et  817  kilomètr-'s  en  1874;  do 
sorte  «prà  la  fin  île  ceti»  iji^niièr»' année. le  réseau 
exploité  se  trouvi.  -.-lii  jiortê  à  PMiî-^  kilomètres, 
et  (pie,  sur  h*s  li;jnes  e.n  cours  d*»'\'''rutioir,  il  ne 
resterait  ij'.us  à  lermin-rque  1,018  kilomètres. 

Mais  d'un  autre  côt»'-,  nous  avons  dû  constater 
que,  ))armi  les  lignes  concédées  à  titre  di'liuitir, 
1.170  kilomèirt'S  n'ont  encore  rc'U  aucun  com- 
mencement d'exécution:  et,  en  elfet,  les  subven- 
tions applicibles  à  ces  lignes  et  qui  figuraient 
au  budget  primitif  de  1871.  ont  dû  disparaîtn! 
momentanément  du  budget  des  travaux  publics, 
par  suite  des  difiicultés  linancières  de  ces  der- 
nières années. 

Le  projet  île  budget  d»*  1874  comprend  un  cré- 
dit d'*  1.0Sl,.sOO  fr.  applicalde  à  trois  de  ce»* 
lignes,  celles  de  Sablé  à  Chàt'Mubriant,  d»*  Ch.i- 
teaubriant  à  Nantes  et  de  lJres<uire  à  Poilieis  : 
les  <l»*ux  pn*miérr»s  fonnanf  le  pr  l-in-j-menl  du 
rh''ni;n  d<*  Pari<  à  Sib!''  éia.ilironl  entr»  Paris 
et  Nantes  un-»  voie  tl"  ruirimunii'ilion  continu-' 
pla<-«'e  à  l'aljri  dfs  iniin>la!i()n>  île  la  Lnin'  ipii 
viennent,  i-n  quelque  sort"  j»jri<»'liquemi'Ul,  rou- 
p'>r  la  li;.;ne  établie  dans  la  valiéi>  liu  fieuvc  ; 
elles  ]>résentent  sous  c*  rajq»ort  un  cara^tèr*.* 
d'urg-nce  incontostubl»*. 

Quant  à  la  ligue  de  Ih-e.>suire  ù  Poitiers,  con- 
cédée par  voie  d'adjudication  en  vertu  tle  la  loi 
du  18  juillet  1808  *'l  du  déepet  du  18  ilécombre 
18i)U,  l'annuité  qui  la  concerne  t>t  t[\\i  n'excède 
j)as  13(i..')U<»  fr.,  est  exigible  en  1871. 

Les  autres  l'hemin^  de  fer  siibvtiutiunnés  et 
non  encore  entrepris  ont  uiw.  lou^/ueiir  totale  de 
077  kilomètres.  Le  total  d"S  subv.-nli'.uis  qui  leur 
sont  allouée^  est  de  ii)l.ii<)5,(NX)  ii\  représentas 
par  un-'  annuité  il<>  Li).*s3,140  fr.  Mais  la 'situation 
actuelle  d'^s  éniil.^s  déijnitives,  longtemps  r«*tar- 
•  lées  i).ir  les  évéu^-ments  iniliiaires.  ne  i>erniet 
pas  lie  l'cnser  qm-  le  premier  t»*rm''  «hi  la  sub- 
\eulion  puisse  être  oxigdde  en  I<s7i.  La  eampa- 
gne  actuelle  S'-ra  cons'acréo  à  r.i<'hèvemt'nt  des 
jtrojets  «h»  détail,  et.  sur  plusi-Mrs  points  niêuie. 
a  l'accompliss'Muent  des  foriudlitéf;  ]>réliaiinaireb 
de  l'exproiirialion.  de  telle  >orie  qu"  les  travaux 
pourront  être  'Mitrepris  ilans  le  cours  île  l'année 
is7i,  et,  dès  lors,  la  première  annuité  pourra 
ligiirt'r  au  bmlget  de  1875. 

Le  présent  projet  de  loi  n'a  donc  rien  à  stipu- 


kr  rn  e*  qui  rw^m-  l-.  li^n.'.  .om-M^i-*  i 
t>lr<'  'léflnirir  l.-iir  Pi^'-uLoii  «luI  M>n  •••un  n'- 
(Tuli^r  M  M  r«Kl-  -nr  l-i  rc-wur.-.n  l.ulK-'ia'rt^-. 

ilai*  OB  n*  MtiraiT  lanl^r  |ilu«  lonKlrnip*  A 
.IA.-lir.T  irttilit*  puMi'iua  dr^  fh.-min»  .1*  f^r 
mn.-.'')^  k  Iltr-'  ^i-nlii"!  i-ir  rtir*  '■nnvrudon* 
iim  .tm-ni  il»  isiji.  i.r  ù  r-niiilir  «infi  !.■*  -ngn- 
),—m'-iit-  lOnliB '[•>  V.1-.1  \i«  il-s  populaliuiM. 

(W  >-..ni:Mll<iiii.  rai(-'«  aux  cniTipaitn'i-4  ilOr- 
l**mt,  A-  LTAB-M-vliierrant»,  du  Miili  n  il«  Ulu- 
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n-rmoni-P-rranl  iTutt..; 
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inri^'IV-Ki  A  fa   tiiii.'   rt'a.liudicaliuna   puhliiuea, 
ml  I»*  r<'»ulLits  .  m  iV  MnciionnA  par  df« 

Q«  >!«  t-r  rj.^  Tour»  à 
V'ciirchltnfl'i  WDI  Tob] 
dit  plu*  haut,  l«  pr«ni 


_  I  >!«  t-r  li--  Tour»  à  Hoatluron  el 
■I  t>nal   i   Ncufchltnfl'i   wdI   Tobtet,   aini  (im 
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da  li>i  ijA-ial,  art  ti..l|,. ment  soiirai*  à  l'A<iu<nit>1Art 
naiionak  h  i.-nl:ini  .ii-n  Bmori«.T  ra'liu^tiiaiioa 
iii<>y<-nnaiit  un"  «nln-ntinD  maxiniiim  Je  lU  niil- 
liousdnfr.  !■■  —  o-i.!, -lune  lOnc^aoïon  dir«.-u> 
UD4  nibvpnii'm.  à  In  cnnu-agn'e  il.i  I  K»i. 

I.n  lon>i]«iir  iotal>>  il.-*  ont-  liint-^^  dunl  noua 
L-non»  Ji-  (larl.T  ..-t  .!«  I.IM  kii..iii(Hr.>«,  n  il 
i».la  1  pounoif  à  l>».Vuti,.ii  du  nx  diemiut 
d  iiuf  longueur  <\f  110  Lilumilr.-s. 

Suvuir  ! 

niMancoo  i  Uarioaii ..  Oî  kil 

Niori  A  niiir.-^.         71 

C-rry-la  Tour  A  (iillf-viirUiiv tO      , 

Aimrre  K  la  li^-n-  ifu  lluurboiinai».. .  dî 

Soilevaii  i  (Àiii'aiid;^ .      ut 

AiirJlla<- ASaipi'Dfoii fj 

Toial  410  Lil. 

I^«  doii^  prPiiunr^  itp  ce»  chfmin»  onl  ■■té 
I  «ih).';  .l'iinfl  ini!n;it(iii  liin^dio  ■•i  npjirorumlic; 
loiir  tfoe.-,  a.liiil.-  aprû*  iin  i-tani.'n  aMcnlir,  a 
nl>i.-nu  »»••  ndlK^ioTi  A  |'-u  fn^^  iiinnini'-  h  li-iir 
p\.-cuii.in  ■'.t  *.,lii.M...j  ave.-  W  j.lus  ^i\es  m.'- 
Un,•.^*  par  1-s  |.op>ilniioii)i  .«(■-fwmi.-s. 

Aii.jiin  molir  iwrii,uli.T  nn  wmMiTnil  d'eil- 
l-iir«  imlifli-r.  'luani  à  prfient,  jwur  In  ■■«noi-i- 
«ion  de  cp«  cht-niiiii  une  dL^rOtfation  A  la  r^gla 
.^.jiiilnblcd"  la.lju'liration  pulitiritis.  II'mI  donc 
li  k  »vMAmB  i|,,.'  nom  yoti»  ,,roiH.i.oi.!.  ,ra,.j,li- 
.p-T,  .>n  n.iiis  r.....rvant  .1  .-«.«it  .1,-*  ■'.iimiMion- 
uair.-l'»il.»i  I...  j.i.ii%niii.nR  iiri)|iri>«  à  ■■-Wlilir 
l.'iir  'i.l.aliilitr-  t-i  l.-ur  jurfait-  Imni.nihilii,. 

U  cli-imin  d-  (>T..ï-l«-Tuiir  i  (iilly  vi  trouva 
-i  iiilim.'in.nl  li.^  an  r-'*.Mu  ilr-  la  oofii|Mtgoi'-  <l» 
U  M. -UirTaii'i-  ijriil  n-  iMurr.ui  Mri-  utii.'mi>nl 
I  uLi-i  d  ui|.-  .•\pl.iunl...n  !*«]{■<!.  I.-u-lmin.-ir,ii,on 

uian.t.-  in.-m"  .1-  ■••■11..  .■om|MKni.-,  parmi  .-ni-t 
.jni  poiirr.ml  lu.  -ir..  i.r...-Uin^.mpin  ron -.■■  .I...»». 
y.Miii  mu  ir..n  il.TniLT»  ch-min*.  rem 
.lAiniTi-  1  la  liifn.!  .tu  Itoiirbonnaïa.  d-  Solte- 
v.i'i  h  (loiilanrp*  .■!  d'AiinlIac  A  Saint-rinni», 
l.'iir  Ir.i.-t-  «oiiWï.'  il."  ïivM  contr-.vprv».  et  ■■tigfl 

c"^'ll"?nin.^M\'!'!|«"îi!*'m''  ,'j"i,  ■"','■  ";"',''•*,'■''■ 

p.o,-.'ii...n  .\  Ip.ir  -if.|,  .1  MM.,  nr.ii^  l...m-.ni  A 
ri)mpr.'n.lrr  ilaii-  1-  jir.  t-.ril  j.roj.'  .h-  loi,  .liin.- 
inrt.tout-t   I--  li'/(i-»  rou.-/.l....  1  i.ir.   .■v,.n;n.jl 

|.'«i'!ii'inln«  l'IaM.'*  parla  l.i  .lu  iDjinii.-i  t!ir,8 
.-.'lit  .!■'  HeMiii'on  h  Morteaii  "t  .le  Niort  A  lliir- 
fi*.-,  it  uti.'  loiwui'iir.  1"  pr..jn.^-r  d-  95  ki|jm«lrci 
pl  !■>  fuxond  de  71  LilomMrpK. 

Nousallon*  <>iamm.'r  mirrcyivfin^'si  l.>?t  dU 
v<^r*i'»ilis|>o»ili.in-  do  ■■■•  pr..]--!  .1..  loi. 

I^n  nrli.l.-a  I,  î,  3  «l  1  .l.'.lar.'nt  liililil.'.  pu- 
lilnju^.  .t  pr.>n"iiC"ni In  «»n.-..Mion  di^liiiiUva  do» 
liuiiua  i-nnWdi'..'!i  à  lilni  l^i.'nturl  aiii  rompa- 
«i.i.'*  .riIrlOan».  .1.;  lAon-UMiirrran.'.-.  du  Midi 
■■l  .le»  (:tiar.'nt..4  par  !.■»  convmlioDt  dr.  IH6g. 
1^1  rondilion"  DnaBriôre»  do  cbb  coiiecMioaa 
^'anl  .l^ifirmin^i!*  A  t'avance  par  les  loii  <)ui  nnl 
fan-'LoniH^  let  ronvunlion*  pn'.i.LiV*.  nom  n'avoni 
ru  A  inlr.>.liiJre  aurune  ill|inlnt:an  nouielln,  à  cet 
égard,  .lan«  le  pr.Wnl  proji'i  .le  loi.  Xouf  noua 
borneront  donc  A  pr>'."'nler,  |«iir  clia.jue  rhemia 
lie  r-r,  rei|H>»é  dO"  ■'■lu  1..*  dont  d  a  .'li'.  l'olijut  et 
le  riiullal  di-  rin.>truotii<ii  approfondie  A  laquella 
il  •  tii  Mucnii. 

Chniiin  dt  frr  de  fUrçfrar  à  la  ligiu  àt 
ffngurux  à  Agrn  j-r'4  If  Buision  de  Cabam. 

Art  1".  1.4  ligo*-  .1-'  IlTii'.rnc  au  BuiaMn  d« 
VAltm  n  fil*  conc-viAe  à  Htm  (-vpniuel  à  la  com- 
pagnie .rOrh^an»,  |«r  une  ronveulion  da  ÎC  ]ul1  - 
Ici  litGA.  approuT.V  i.ar  une  l.ii  du  Di^ma  jour. 

Aux  Urniei  ilo  1  arl.ck  A  .le  cMie  conveolloB, 
la  oompasoie  doit  n'cptoir,  A  titre  de  nUmnlioa, 
pour  l'ex-kulion  de  ce  chemin,  dana  le  en  où  U 
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concession  en  serait  ronfluo  di'finitive,  une  somme 
clo  8,7<)0,()Û0  fr.  Celte  subvention  est  payablo»  soit 
on  soi/*'  termes  sonie-^lrifls  «'brAux,  soii  en  annui- 
tés calculées  an  taux  do  i  1  l  p.  lOU  sur  le  mon- 
tant total  (lu  chiffre  <le  la  suhv*>ntion,  suivant  les 
dispositions  énoncée.^  à  l'article  2  de  la  mr-me  tm- 
veution. 

O'aurès  l'avant-] irojet  pn^senté  par  la  compa- 
gni«%  le  tracé  de  re  cluMuiii  a  son  origine  à  l'en- 
trée do  Hergerac,  point  où  il  se  raceordo  avec  ia 
ligne  de  B«Tgerac  à  Lil>ourne;  il  passe  entre  le 
village  de  (h-eysso  et  le  (lôteau,  traverse  le  bourg 
dt»  Monleydier,  franchissant  la  partie  basse  «b»  «e 
bourg  au"  moyen  d'un  viaduc,  et  arrive,  en  lou- 
pant la  routé  dé|)arlementale  n*  i,  à  la  station 
d.î  5?aint-Caprais.  A  i)artir  de  ce  point,  le  trar^ 
se  développe  en  plain».*,  arrive  eu  face  du  port  «le 
(iouzp,  traviM'"5e  le  canal  <!»'  Lahndo  et  louj^e  la 
route  déparlement. ilii  jiis»|uà  Lalinh»,  où  il  tra- 
verse une  sei'onde  fois  h'  «'anal;  puis  il  se  main- 
tient entn».  elleet  le  canal  jus'juà  Sauvebii'ul,  où 
une  station  e?t  iiro'p.*ti'e  pour  desservir  les  com- 
munes situées  sur  la  riv«;  <lroite  de  la  Dordogne. 
De  là,  le  tracé  se  porte  sur  Mau/ac,  traverse  la 
Durdogne,  franchit  h'S  (rontreforls  de  Traly  et 
de  Cavre  à  l'aide  du  deux  tunu'-ls,  l'un  de  170 
mètres,  l'autre  de  21)0  mètres  de  longueur;  tra- 
verse une  second*  fois  la  Dordogne,  avant 
d'aborder  la  presipi'ile  de  Trémolal;  nasse  une 
troisième  fois  la  même  rivière  à  Allés;  coupe 
par  une  tranchée  profonde  le  contrefort  de  Fer- 
raml  ;  traverse  une  (piatrième  fois  la  Dordo^jne 
à  Marchez  et  vient  eiilin,  après  un  j'arcours  de 
:r>  kilomètres,  ?e  raccorder,  au  moyi-n  d'un* 
«;ourbe  de  r»OU  mètres  d«î  rayon,  avec  la  ligne  de 
i»ériguenx  à  Agen,  à  Mi2S  mètn'S  avant  l'axe  du 
bâtiment  des  voyageurs  de  la  >tation  du  Unis- 
sou. 

Ce  projet,  dont  les  déclivités  ne  dépassent  pas 
six  milliinèties  par  mètre  n'a  été  robjet,  à  l'en- 
quête, d'aucune  criti«nn'  cjui  fùtde  nature  à  mo- 
tiver un  changement  de  tracé. 

Une  réclamation  émanée  des  conseils  munici- 
paux des  habitants  d^  plusieurs  communes  si- 
tuées sur  la  rive  gauche  de  la  Oordogu»?,  temlait 
h  obtenir  «|uo  le  tracé  suivit  c.elt»*  rive  depuis  la 
valléi*  de.  Couzo  jusqu'au  lUiissun  par  lieaumont 
e(  Cadouiu. 

D'un  autre  côté,  le  président  de  la  commission 
d'emiuéte  a  «lemandé  l'étuile  il'un  nouveau  tracé 
uni  traverserait  la  Dor.lou^ne  .'ii  aval  di;  Mauzao, 
r«iiîOut»'r.iit  la  vallén  du  IJoulin^jon  jusqu'à  Ca- 
douiu ut  S"  dirigerait  ensuite  sur  le  Unisson  par 
la  vallée  du  Ijut. 

Ku  il«hors  di'  «es  réclamations,  il  s'est  produit 
pondant  ren«iuéte  un  certain  nombre  d'observa- 
tions concernant*  rempl.icemf'ut  des  stations  ; 
mais  ces  oliseivations  ont  éié  écartées  |»ar  la 
cominission  d'emiuéte,  par  o  motif  qu'elles  ne 
pourront  éire  examinées  utilement  que  lors  des 
l'Urpiéles  spéciales  qui  auront  lieu  sur  le  nombre 
lM  remplacement  des  stations  à  établir. 

Quant  aux  réclamations  concornant  le  tracé,  la 
eommission   d'»Miqu»Me,  après  avoir  enteuilu  les 


l'Xplications  d»*  MM.  les  ingéni-urs  de  la  comjKi- 
iTiii»*,  a  Ver  muu  ijue  le  tiafv  qui  suivrait  les  val- 
îé.«s  d»'  ljoulini:on  et  du  But,  aurait  jiour  effet 
d'allong'T  de  d'Mix  kilomètres  li-  parcours  du 
chemin,  d'exiger  une  ramjM*  de  neul  à  dix  milli- 
mètr'^s  par  mètre  eiitr«i  la  vallée  d»*  la  Donlogne 
et  Cadoiiin.  un  souterrain  de  HJ,<hm»  mètres  entre 
le  vallon  do  Uouhu^on  et  celui  du  Dut,  et  une 
peiiie  de  15  à  '.^0  milluuèires  entn*  la  sortie  de 
(*e  souterrain  ci  la  station  du  Duisson. 

Lrt  iracé  pnr  la  vallée  d-'  la  Couzo  a  paru  à  la 
oopimission  devoir  présenter  l«"S  lucuii's  niconvé- 
nl^nl^  au  point  «le  vue  l«'chni<iue,  et  elle  a,  en 
conséqU'MiC'\  »Mé  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  dadon- 
ler  de  j)référenco  lavant-projet  présenté  par  la 
compagnie. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
conclu  dans  le  même  sons, 


En  conséquence,  l'article  !•'  du  projet  de  loi, 
qui  iléclare  rutilité  publique  de  ce  chemin  et  ea 
ri^nd  la  concession  iléliniiivc.  dis}>ose  (luc  le  tracé 
]»assera  par  ou  près  Mouleydier,  Lalindc,  ia 
i»resqu'ile  «le  Trémolat  et  celle  d'Allés. 

ha  nouvelle  ligne  sera  d'ailleurs  soumise  à 
toutes  les  dispositions  résultant  de  la  couveniion 
du  2(1  juillet  1«08. 

Chemin  de  fer  d'Annecy  à  Anneutasscet  d' Anne- 
masse  à  la  fronlière  Suisse. 

Art.  2.  \/i  décret  du  '21»  décembre  I8*i0  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
miu  de  fer  diru^é  de  Collonges,  station  (\f*  la  li- 
gne de  Lyon  à  Genève,  siir  Thonon,  rhef-lieu 
d'arron'lissement  de  la  Hautc-Savoie,  et  la  con- 
cession en  a  été  accoidé»'  à  la  compagnie  Lyon- 
Méiliierranée  ]iar  la  conv>'ntion  «Ui  11  juin  i84i3, 
moyennant  une  subvention  dt^  13.U(iO  fr. 

Ce  chemin,  qui  rattachait  le  Chablais  au  réseau 
des  chemins  de  fiT  français,  en  contournant  le 
territoire  du  canton  de  Genève,  laissait  les  ar^ 
rondissements  <lc  Thonon  et  de  Honnevilie.  c'est* 
à-dire  le  Chablais  et  le  Faucigny  sans  communi- 
cation directe  avec  Annecy,  chef-lieu  du  départe- 
ment et  avec  l»rs  valléi-s  île  llsère  et  de  l'Arc. 
Aussi,  en  vue  do  satisfaire  aux  vœux  répétés  du 
«iépaitement  de  la  llnute-Savoie,  le  Gouverne- 
ment a-t-il  introiluit,  dans  la  convention  passée  la 
18  juillet  1808  entre  l'Ltat  et  la  compagnie  de 
Paris-lA'on  Méiljterranée  et^ipprnuvée  jKir  la  loi 
dn  m-'-m'e  jour,  une  clau'^o  ainsi  conçue  : 

«  Art.  3.  La  com|>agnie  s'engage'  à  exécuter, 
tlans  les  coiiilllions  énon<ées  à  l'article  4  ci- 
ajirès,  un  chemin  île  fer  d'.Vnnei-y  à  Annemasse, 
passant  par  ou  près  la  Hoche  dans  le  cas  ou  il 
serait  reconiui,  après  l'ai'compli.ssement  d**3  for- 
malités d'enquête  preserites  par  la  loi  du  3  mai 
18 il,  et  ajjrès  délib.'Tation  du  conseil  général  de 
la  IIaute-Sa\oie,  (|ue  l'exécution  du«lit  chemin 
doit  être  ])référée  à  celle  de  la  section  ilu  che- 
min de  Thonon  à  Collonges  comprise  entre  Anne- 
masse  lit  Collonges. 

tt  La  compagnie  s'engage,  cîi  outre,  à  exécuter 
dans  les  mêmes  conditions  un  embranchement 
d'Annemasfs;»  sur  la  frontière  suisse,  ilans  le  ca» 
où  la  lign-j  d' Annemasse  à  Annecv.  ayant  été 
subslitn«''e  à  celle  d" Annemasse  à  Colliiiipes,  le 
goiiVi-rnement  fédi'ral  suisse  as-in rirait  1  exécii- 
li'in  d'une  liLme  ile  lon^'ti'.n  entre  l'Hi  eniliran- 
chement  »'t  le  cliemin  île  Lyon  à  Genèvi».  « 

Par  cette  même  c  nventi^n,  le  Giuivrnement 
t'est  eiiirai/é,  i\:iu<  h.»  ras  oi'i  la  ligno  ci -dessus 
dAniieiâMS'.e  à  Annecy  l't  l'embraui-hemeut 
d'Aunema^se  sur  la  frônlièr»  Suisse  si>raient 
dt''clarés  iriitilité  piibliipie,  i>t  rt\\  la'  conoosjiioiu 
en  .«Jerait  rendue  détinifive,  à  livr-T  à  la  compa- 
gnie les  terrains,  terrassements,  ouvrages  il'art, 
V  compris  la  i)lale-f  .nue  di's  stations,  ainsi  que 
les  maisons  de  ganl-  et  l-îs  passages  à  niveau. 

Ç^uanl  aux  antres  i|épMi<"S  relatives  à  l'éta- 
blissement et  il  rexp!<Mtaiion  île  ces  li^'ues,  plies 
resteront  à  la  charge  île  la  compagnie  i\\\i  a  pria 
l'enga^-Muent  d  avancer  à  l'Llat  le.^  sommes  n^ 
«•essiiiri's  à  l'i'xécnlion  des  travaux  de  la  plate- 
forme, savoir  : 

Pour  le  chemin  d'.Xnnemassc  à  Annecy,  W 
millions  ; 

Pour  te  chemin  d' Annemasse  à  la  frontière 
suis<e,  LVXMKKJ  fr. 

Sauf  à  étri- rcmbonr-ée  au  m)yen  il'annuités, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
la  convention  s>is  mentionnée. 

D'njMès  lavant-projet  fé-ligé  par  les  ingénieurs 
d^  l'Htat,  le  tracé  du  chemin  «l'Annecv  a  Anne* 
niasse  part  «le  l.i  garre  d'Annecy,  franchit  le  Fier 
près  dn  grand  ïirugnv.  puis  se  iléveloppe  en 
courbt'  sur  le  plateau  de  Hringv.  afin  de  b  élever 
jusqu'au  terrain  solide  et  suit  le  flanc  du  coteau 
de  rive  droite  du  torrent  de  la  Fillière.  en  pas- 
sant près  de  ^lercier,  de  Chaironex  et  d9  Groiff . 
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«jj.U**  la  V4ll*«  <iti  lii  FilliÀrt%  <|ui  i»rtVni*4  un 
}>ruv|ii'*  <t>'tojr,  polir  «uivro  un  afliiiont  d<^  o* 
ti.'fut,  «i  rraii**lut  It)  r.il  •!•«  la  lk>rn«*  i»«r  un 
^uuUsrraiii  «1««  l.â'>H  iiii*ti**4  |H>ur  eatrvr  dans  1a 
hasMn  <lif  l'Ane  -à  1  altitude  dt*  7G1  niètr««^  I>* 
irft'V  »«•  ilirii;'*  «niuit'-  veni  l'amont  do  la  valU^e 
)H.ur  atteiulro  un  K'-^-^t"  ^I**  formatiuu  glai^it^re 
uù  !»out  leé  (*entrc««  hal>ili*ti,  dévelop|M)  Mir  co 
gradin  un  la<^el  di*  3i)i)  inAto^s  â**  rayon  autour 
do  Saint- l^un'ut,  ei  rt*pr«în<l  la  iwnti*  générale 
d'*  la  vull*'*o  |>our  tou<*htT  tiuc«'t*fiiv«menl  la 
ItOihe,  iVrs  l'i  l(tiiKnit*r 
Arn\«''     au    |»onl    d'Etr^mldAre-»,    où     rAr\« 

•  han»;»  d*»  iliri^t^tion,  !••  ira^**^  ira\»TiH»  relt«»  ri- 
\i.T>  pour  aU**r  »••  v>uder  prèi  d'AunoroaM«  à  U 
Ijjfii'*  •!•♦  Thonon. 

1^  louKUt'ur  total**  <lu  traoo  t*ntr«  Km  irarv»4 
d  Auii*M*\  et  d  Ann«*nia*«!it*  nerait  d«*5t  kdomi>tn»$ 
••i  wi  tli'jM'M-***  HéU>v«Tait  approtiniativt«mt»nt  à 
U)  iir.llion-i  iHtur  1*'h  travaux  à  la  charge  de 
riliit.  Si  f.» .  hilfr»'  •■lait  d«'|»ajiV\  il  rc»t«'raii,  en 
tuiii  «-ai,  luPrcMir  au  montant  d**H  avani*M«  (|ue 
la  CMUipa^uio  <**%{  enjap't«  h  rair«>  à  l'ElaL  Ià* 
ma\iiiiuin  don  {M^Uen  i*l  ram|M'4  ii*»rail  d*»  ()•  17^* 
par  inoiri*  •*:  l<>  nitnimuiii  du  ravon  fl<*!i  rourb»*s» 
d"  ./*0  uiètr'^'i,  Hauf  pour  lo  d/vt*lop|>em**ni  du 
la<'>:t  lit*  Saml  l^unMit. 

(;••:  a\ant-prii;vt  a  <'-(•'•  iittuniis  à  rt*ni|u*'^lo  d'uti- 
Ikiô  pui'lupH»  daus  l«*  d«'*part'*m«*ut  de  la  Ilaut«*« 
Sfi\ •>!•*.  L'in««trti<'t(on  a  i»ort*'*  notamnii*nt  ftur  U 
iiu>'i«tiiiii  d"'  savoir  ^i  i.*  i-lp^niin  drt  f»»r  diint  il 
vft.'it  il-'Vttit  Airt»  «(ub^tiiut*  a  la  lijn>«*  J*^jA  d«Vr»*' 
II'-.'  d'Antjt'ma'»**»  .i  Coll^niK''*»- 

l.t*  •  on«i*;l  K'U  rai  du  d<''|>arti'niont,  au<iu*d 
r.'tie  •pi'»-»tiou  a  l'^t»^  M>uiui*»\  n'a  pa*  hA^ii»^  a  50 
prun-»u<***r,  ilan»  ^a  ^ranoe  du  0  août  1868,  un  fa- 
v,»iir  d«*  <*'dto  Ktib^iitution,  qui  a  M  <^galt»metit 
ti'iam*'*<'  |*«udant  r«M)«{U'^(4  |»ar  la  majorité  des 
I  oi'iiî  i*..ons  d«*  la  n.iulo-Sa\'»u». 

1><'-  !•  ■-!amation<4  v»  ^)nt  prcHluitpn  si^uloment 
au  5Uj>'t  du  !ra-é  à  a>lopt**r,  de  la  |*art  df  quoi- 
«|ijfH  .«iiiiuiuii»*!*  dM  arrund.5.'»'.Mn#*njH  de  lionn**- 
Mil»»  «l  Samt-Julien.  à  reir»'t  d'obtenir  «lue  N» 
«  h«»m.n  Kitit  «liri((i''  |>ar  la  rive  droita  de  lArve. 
Ma  <  la  1  oniTniîi^iun  denquAte,  d'aorord  avec 
I  imiiirn*-*    nM.»->rit«*  <tu  dé|»ariement  et  ave»'  le 

•  .•n*«%l  K*  "''^1.  A  **'t'^  d'avili  <|ue  l'âvant-proiet, 
dr»»'»i4t\  jHir  MM.  l-'s  intf»''nimir^,  «atiHfaîHait  jife:- 
i)**m**nt  au\  t  «•'^xim  de<(  populations  et  qu  d  y 
avait  li«'U  d'  i  adopt'T. 

1^1  i  \jiui\\i<'siitii  a.  fil  »uir>\  dtMitand*'*  «pio  la 
l.^ii"  «Iwiit  d  '«'ai.'it,  lût  <  uiiipi*-t/*e  par  un  euibran- 

•  ).•  n)i:iil  diri^*'-  d  Aiiii*Mfia'iM«  sur  la  frontière 
^;*.«.  \*M%  (mii«'}\i*  |»ar  la  \oi«»  la  plu*  rourte  et, 
a>raiii  «pi»'  p  »-'ibIe.  ii;ir  la   nv»»  droite  d»*  l'Arve. 

lMu\  trai'"»  oui  «'-te  i-lu«liÔ!»  |»our  cet  embran- 

I  II  -iiM-:i( 

Liifi  •piitt'-raii   la  irare  d  Ann*Mnaas«^  |>ar  un** 

.Mirln'  p  iiir  "M*  dir.ijer  \>'r^  Oh^'iie.  fi  di«  la   sur 

*i.  ii.\-' «'H  vi..nni  la  r»w  dr..iio  de  rAr\««;  Tau- 

I.  \  '.•  .t«  a-  i«''rajt  pir  rid>ri>u^-^Miienl  «b*  la  jfar» 

d  \!iii' îii.i--"  «'t.  «»••  niaintt^nant   «ur  la  riv«*  t(au- 

•  fi'-  .!■•  I  \t\'\  pa^H*»rail  par  ou  yr*^  Voiner  de 
j  :  rii«-f»  à  fc»'  ra|»pro'h»»r  !»•  nfu*  pi»<iMbl»*  •!•» 
Ha.nl  Juli'Mi  «l  >e  rarcorilorail  a\»»«!  la  ligne 
il    iion»''v.*  4  I.yon  par  tlaroutfe   et  IMain  Palais. 

II  ipr»*  .-••lie  jlfrui*""'*  •ombinaiAOn,  qui  a  ôtA 
I  r»'p«*^.'-'  pir  la  '\>ni|>agni**  «le  ParK-lA'on-MAdi- 
i.^rran-  •♦,  ii  d»'i»on*«»  <u>rait.  sur  le  territoire  fran- 
.  Tî*.  .^olu.*»  a  V'OOJWO  fr.  dont  1 ,500,01)0 fr.  pour 
i  .nffa*tru«-iure. 

!.••  i'on*«Ml  Kt>n<'ral  îles  ponts  et-chausa^s,  ^us 
l««t  \eux  duqu**!  ont  M^  plarAe*  toutes  les  pi^oas 
de  TaiTa.rH.  a  expriox^  l'axis  suivant  ; 

gu«*  l  t»x...'utinn  d  un  ch**min  de  fer  d'Anne«*y 
.i  Aiin*Muaii^i  d*'va;t  l'être  pr«''f*'^n^e  à  celle  de  la 
''**rt.<vn  du  b'^min  «le  fer  de  Thonon  À  (k)llongei, 
«  itnpris**  entre  Annomasse  et  ColloQget; 

(Jiio    -ett**  li^'ne  devait  Atro  ex^ut<H)  suivant  le 
trac''-   f-assaut  )ar  ou  près  la  Roche  et  complétée 
I  ar  un  e  m  branchement  dirigé  inr  Genève. 
an.^ljlcs.  —  T.  XVIII. 


Depuis  Cette  tq>o  |ue,  do  vives  instances  ont  été 
faites  près  de  l'administration  pour  obtooir  quê 
le  rliemio  soit   diritfA    non  plus  |)tr  Lt   Rocne, 
mats  |)ar  Ilunne\ille.    Cette   demande,  qui  ten- 
drait à  allonger  le  i>arcours  de  1*2  kilomètres,  est 
contraire  aui  vœux  «b*  la  majorité  des  populâ* 
tions  qui  se  sont  produits  pentiént  IVnqume.  Klla 
ent  également  contraire  aux  vAntables  intérêts  dil 
département,  qui  attend  avec  impatience  l'exAcu* 
tion  d*un»  ligne  deétinée  à  établir  {«ar  la  voie  la 
idus  courte   des   relations  entre   les  versants  du 
lac  I^jman  et   du    lac   d'Annery.  séparé  par  un 
faite  «MevA,  et  à  ouvrir  À  l'un  et  &    l'autre  des 
communications  sur  nos  anciens  départements  et 
sur  Genève. 

Avant  d'aller  plus  loin.  Je  dois,  messieurs,  ap* 
l>eler  votre  attention  sur  les  circonstanrea  parti- 
culiArea  qui  ont  priVêdé  et  suivi  la  rédaction  des 
projets  dont  i«ous  venons  d'intliquer  les  tiases. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Cotlon* 
ges  eût  «^té  concédé  à  titn«  éventuel  («ar  la  con- 
vention du  11  Juin  1863,  |>our  établir  dee  com- 
niuuioatîons  din*ctes  entre  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  et  les  provinces  du  (Ihablais  et 
du  Faucigny,  sans  emprunter  le  territoire  de  Ge- 
nève, les  autoriti^s  et  les  habitants  de  ce  canton 
sollicitèrent  du  Gouvernement  français  la  modi- 
lication  d'un  tra«*é  qui  plaçait  leur  canton  dans 
un  isolement  très-préju<liciable  à  leurs  intérêts 
et  lui  adressèrent  les  demandas  les  plus  pres- 
santes &  r«>(r<*t  d'obtenir  «pi'il  substituât,  à  la 
ligne  projt'tée,  un  traeé  «jui.  s*»  dirigeant  d'Anne- 
masst*  &  Annecy,  se  rattarheralt  à  la  ligne  di- 
recte de  Lyon  j>ar  un  embran<*hement  sur  Ge- 
nève. 

0*4  dt*mandea  étant  alors  conformes  aux  vœux 
t?xprimés  par  le  département  de  la  llauteSavoie, 
le  Gouvernement  u«*  put  s'abstenir  de  les  prou- 
dr««  en  s^^rieuge  eonsidi'ration.  Mais,  il  dut,  en 
m*'>mt'  ti'inps,  songtT  à  rê^l«'r  les  conditions  du 
transit  que  tom|»ortait  l'adoption  du  nouveau 
tracé,  et  k  demander  à  la  Suisse,  en  échaiLge  des 
avantagea  n^sultant  pour  elle  de  l'abandon  du 
proji*t  primitif,  «le-i  c«>mpen«ations  |M>rtAnt  prin- 
eij>alement  sur  l'amélioration  du  régime  dotu- 
nier,  au'piel  étaient  soumis  If^s  produits  do  la 
zone  frontière  de  la  Savoie  et  du  pays  de  Gex. 

Dès  18C(».  dos  négociations  dans  ce  sens  ont 
rlé  iin^agAes  avpc  le  Gouvernement  ft'-dAral,  par 
les  Hoina  du  ministère  du  commerce  et  di»  celui 
de*  affaires  et  rangerez;. 

('.•■s  négociatioui  suivies  av«*c  persévérance  par 
\e<  repri^4**ntants  de  c««s  deux  ministères,  ont 
al»outi  à  la  conclusion  d'un  proj«*t  de  convention 
qui  portt*  la  date  du  '21  novembn»  1809,  et  (lul 
r«'nrerm«*  plu.<ieurH  dis|>OHitioos  intéressant  les 
relalMins  conimerctal«*rt  de  la  zone  frontière  avec 
le  canton  de  ti«*név«v 

Ain*i.  il  yejii  «itipulé  «lue  le  cnMit  annuel  d'im- 
I»t)rtation  en  franchise  d<'  tout  droit  d'entrAs  ou- 
\ert  «^n  Suis«e  aux  vins  du  C.hablais.  du  Faucigny 
et  «lu  Genevois,  conformément  à  l'article  I  du 
traitA  conclu  le  8  juin  1H51  entre  la  Suisse  et  la 
Sanlaigne.a^ra  t>ortA  deâ.OOOà  10,000  h  ec  toi  i  très- 
«jue  len  fkeibtést  sccordAe»  au  pav!»  en  ce  qui 
concerne,  d'une  part,  l'importation  en  Suisse  de 
i'Acorce  h  tan.  ilcs  gros  cuirs  et  des  |>eaux  tan- 
n«Wjs,  et,  d'autre'part,  l'exportation  de  Suisse  d«s 
peatix  fi^lches,  seront  concédées  au  Chablais,  an 
Faurignv  et  au  Genevois,  dans  les  limites  et 
'conditions  stipulées  par  le  règlement  relatif  au 
i»avs  de  Gex,  annexé  au  traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Suisse  le  30  juin  1864;  que  les 
marchanditet.  transportées  entre  deux  points 
de  l'un  des  ueux  |vsys,  qui  emprunteraient  le 
territoire  de  l'autre  pavs,  demeureraient  réci- 
proquement exemples  de  tout  droit  de  transit, 
sous  réserve  des  taxes  fw^rçues  dans  les  deux 
pays  sous  le  nom  de  droits  de  cêrtiûcats,  de  tim- 
bré, de  contrôle,  etc.  :  enOn  que  le  bureau  des 
douanes  d  Annecv  sera  ouvert  à  l'importation  de 
toutes  Mes  mârcntadisas,  y  compris  les  ttssus 
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taxés  à  la  valour.  Loproj»ft  do  convention  stipule 
d'ailleurs  qun  les  dispositions  qui  y  sont  insf'*- 
rées  seront  ox<5<^utoires  à  partir  du  moniont  où 
le  chemin  do  fer  d'Annecy  à  Anncmasse  et  Tem- 
branchemont  sur  Gein>ve"  s'iront  mis  on  exploi- 
tatioUf  ot  qu'elb'S  auront  la  mAmi?  durr-e  que  le 
traité  do  commene  conclu  entre  la  Frauce  et  la 
Suisse  le  30  juin  18Gi. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  stipulations 
de  ce  projet  de  traité  n'ont  pas  paru  donner  aux 
intérêts  français  une  satlsflaction  suflisante  ;  aus- 
si, sur  les  réclamations  émanées  notamment  du 
département  do  l'Ain  et  de  l'arrondissement  de 
Gex,  les  ministères  des  affaires  étrangères,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  se  sont  enten- 
dus pour  qu'il  fût  sursis  à  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  et  ta  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  fhemin  de  fer,  Jusi^u'A  co  que  les  dé- 
partements intéress«'.s  eussent  été  consultés  do 
nouveau. 

Le  préfet  de  l'Ain,  appelé  à  présenter  ses  ob- 
servations au  sujet  d(*3    flranchises  douanière» 


fiar  la  co 
853  à  la  francliise  comrin^rciale  consacrée  oYi 
1815.  et  l'insuflisauco  <ies  compensations  stipul<'es 
par  le  traité  franco-suisse  «b^  1804.  11  a  insisté 
pour  obtenir,  eu  faveur  de  cet  arrondissement, 
f augmentation  du  cn'-dit  ouvert  pour  l'introtluc- 
tion  en  Suisse  des  vins  en  franchise  de  droits; 
la  réclnrucité  dans  la  (juestion  des  grains  et  fa- 
rines, les  c«'rôales  en  gerbes  étant  si»ules  admises 
en  Suissi',  d'après  les  traités  actuels,  affranchies 
de  tous  droits;  eniln,  la  faculté  d'opérer  le  tran- 
sit du  sol  par  le  bureau  de  la  gare  de  Meyrin 
plus  centrale  que  colle  de  (l«*nève. 

Des  réclamations  aussi  dignei  d'int<'rét  no 
pouvaietit  manquer  de  fixer  1  attention  du  Gou- 
vernement ;  et  elles  eurent  en  effet  pour  résultat 
de  provoquer  un  nouvel  ajournement  du  choix  à 
ftire  entre  le  tracé  d'Annemasse  à  Collonges  et 
celui  «l'Annemasse  i  Annecy. 

Mais  liienlôt  intervinrent  deux  délibérations 
successives  du  conseil  g«''néi'al  de  la  Haute  Sa- 
voie, datées  la  ]»remière  du  i  avril,  la  seconde  du 
22  août  1872,  prises  l'une  ot  l'autre  à  l'unanimité 
moins  trois  voix  et  par  lesquelles  ce  conseil  in- 
siste vivement  pour  que  le  Gouvernement,  sans 
engager  de  nouvelles  négociations  diplomatiques 
pour   l'extension  des  franchises  stipul»'es  par  le 

Srojet  de  convention  de  18(i0,  fasse  pr^'ooncer  1 1 
eclaration  d'utilité  publiaue  du  chemin  de  fer 
d'Annemasse  à  Annecy,  preférablemont  à  la  ligne 
d'Annemasso  à  Collonges. 

Nonobstant  cetif  demande  si  pressante,  M.  le 
ministre  du  cûmnieree  jugeant,  comme  l«3  dépar- 
tement di;s  affaires  étrangères,  qu  il  importait, 
avant  de  prendre  un  ])arti  définitif,  de  donner 
une  légitime  .«satisfaction  à  tous  les  intérêts  fran- 
çais engagés  dans  la  (piestion,  ex]»rima  l'avis  par 
une  lettre  du  '28  novembre  187i,  qu'au  moment 
où.  la  révision  des  traités  de  commerce  conclus 
avec  les  puissanc<'s  éirangères  doit  nous  amener 
à  engager  des  }>onr|iarIurs  avec  la  Suisse,  l'occa- 
sion se  présentera  naturellement  do  reprenilre 
avec  le  gouvernenifnt  fédéral  les  négociations 
relatives  au  tracé  définitif  des  chemins  de  fer  île 
la  IIautd-Savi)ii>,  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors 
d'ajourner  tdule  dé'*i>ïun. 

Mais  cette  situation  a  été  récemment  modifiée 
par  une  démarche  faite  auprès  du  d«-parii'menl 
dos  affaires  Hirangères  ])ar  M.  le  préO't  ''t  j)ar  le 
président  du  conseil  p'^néral  de  la  llante-bavoie, 
qui,  tout  en  reconnaissant  rinsullisauc  ile*^  con- 
cessions douanières  inscrites  dans  la  convention 
de  180'.),  ont  cru  devoir  insister  pourquf  la  ques- 
tion re^M'it  une  Rukition  définitive.  Ils  ont  fait  va- 
loir, à  i  appui  il>^  i*eit«»  demande,  des  cousiilé ra- 
tions d'ordrt?  supérieur  tirées  de  la  situation 
politique  du  départemout  «t  de  l'intérêt  qu*on  y 


attacha  à  ce  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Ann  «cy  a  Annemass^  prolongé  sur  Genève, 
ne  soit  pas  plus  loiigtem]ià  retanlee. 

Dans  C'*s  circonstances,  M.  l-»  ministre  des  af- 
faires étran^^èros  m'a  fait  connaitre,  le  7  mars 
dernier,  fTu'ii  n'avait  pas  cru  {lOuvoir  s'abstenir 
de  faire  droit  ;ï  la  demande  ilu  département  de 
la  Haute  Savoie,  et  iju'il  vient  de  prescrire  au 
ministre  de  Fr|^re  à  Berne  la  reprise  des  négo- 
ciations, non  plus  sur  une  extension  de  franchises 
douanièri's,  mais  sur  des  modifications  de  détail 
à  apporter  à  la  convention  provisoire  do  1869,  à 
l'eiiot  de  ré^'l»*r  à  l'avance  divers  points  qui  au- 
raient pu  faire  naître  des  ditllcullés  dans  la  pra- 
tique, m«)diti''ations  qui  semblent  ne  devoir  sou- 
lever aurune  ol»jfction  de  la  part  du  gouverne- 
ment féiléra!. 

Dès  lors,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  de" 
ces  nouvelles  clauses,  nous  avons  1  honneur  de 
vous  nrojioser,  messieurs,  de  ne  pas  ajourner 
phis  lon^^MiMups  la  réalisation  d'une  entreprise 
projetée  spécialement  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment de  la  llauto-Savoie,  et  d'adopter  l'article  2 
du  projet  de  loi,  ayant  pour  Imt  d*^  substituer  & 
la  section  «lu  chemin  d»»  fer  do  Thonon  à  Colton- 
ct's,  une  ligne  d'Annecy  à  Annemas<e.  avec  pre- 
lonjrenient  d'Annemasse  vers  la  froniicr*'  dans  la 
direction  ilt»  Genève  :  et,  en  outre,  de  déclarer 
d'utilité  |iubliqu«'  et  de  ron.'»^d*er  h  titre  ilAHni- 
tif  cette  lijine  et  pon  jtn»l>ingement  à  la  Compa- 
gnie de  Paris-Lyun-Mediterranée. 

\'ichij  à  Thiers  et    Thi^rs  à  A.wberL 

Par  une  convention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon  Méditèrran<'e  et  approuvée  par  la  loi 
du  18  juillet  180s,  lo  Gouvernement  a  accordé  à 
cette  compagnie  la  concession,  &  titre  éventuel, 
de  deux  cneiiiins  de  fer,  l'un  de  Vichy  à  Thiers, 
l'autre  de  Tliicrs  à  Ambert. 

Par  cette  ni»* nie  convention,  le  Gouvernement 
s'est  engagée,  dans  !•.'  cas  où  les  d>Mix  chemins 
en  «luestiun  •seraient  déclari's  d'utilité  publique 
et  que  leur  com.i'ssion  serait  rendue  déRnitive, 
à  livrer  à  la  l'om^'aguie  les  terrains,  terrasse- 
ments, ouvrages  dart,  V  compris  la  plate  forme 
des  stations  ainsi  que  les  maisons  «ic  garde  et 
les  passagt'S  à  niveau.  ■ 

I^  com)inghie,  <Io  son  cèté,  a  pris  l'engage- 
mi'ut  d'une  part,  il*^  se  charger  de  toutes  les  au- 
tp*s   dépt'nses    relativ>*s   à    l'élaltlissement   et  & 


de  In  ]ilate  forme,  sauf  À  en  être  remboursé  fn 
moyen  d'annuités,  conformément  aux  disposi- 
tions de  rartii'le  2  di*  la  convention  ^usmeniion- 
nêe. 

1/article  il  il<>  la  convi-ntion  stipule  en  consé- 
ipience  i|ue  la  •ompajuie  devra  vcrst^r  à  l'Htai, 
savoir  : 

Pour  le  chcmiy  de  Virhv  à  Thiers  .  4.000.000 
Pour  celui  doThi-^rs  à  Àmberl 10  000  000 


c» 


Soit  en  totalité M  UuO  000 

L'article  3  da  ia^iito  convention  porto  enfin  «|U0 
jcs  deux  chtMiiins  il>'  ffr  seront  régis  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à.  li  convention 
du  1 1  avril  18')7  *'i  modifié  par  l'arlicle  6  do  la 
convtjniion  du  t"  mai  180.1  Toutefois,  pour  cas 
chemins,  les  ter  russe  m  eut  s  et  les  ouvrages  tfart 
pourront  être  e\«''cul»'s  pour  une  voie  seulement  ; 
et,  «n  outre,  ]>uur  •elui  d'Aïubert,  les  terrains 
pournnit  u'ètf  acqlIi^  'lue  puur  une   seule  voia» 


i'uui  lu  iigu*'   lie   ^  iriiy  u  i niera.  iieujL   iraœa 

ont  été  étudiés,  l'un  |>ar  la  vallée  de  la  Dors, 
l'autre  plus  direct,  par  la  vallée  de  Montpeyrouz. 
Suivant  le  premier  de  ces  traces,  dont  u  loa- 


>■■•  I  Miiilll  II  MOUlliriïuU,    iii:      f|>.'i     II   h  i-:!!!!]!!!!- 


SKANCh  DU  V  JUIN  lt<:9                                                131 

KU  m    •    '  •!•'   ■*.!  Ri!  'iM*-'i>--.  i    1  li-MkU  -.nul'  t.t  .»:•■  i<ukfii<|u<-  «lu  ihniinià  (1«  lui  lU*  Vah}  i  Thi«rf 

■•  :.'     i<    !•  i   '.  ..k  »:fU    •!•'(..■  i  iipiiii  a  Mo!.: <>u  l'ti  ii«  liui.'«-«4âiil  î»uii  ira*'*'-  iln   U  iiiitiin'i-   rur»aiiiei 

.^••.lu    ."  ^•     '!.«>,    I  .•    {  I    •«•-iio- u:ii<  i'i<p:ui'Ui   il''  ^iii   II   i  tii'UiiU  ili*  Um  lit:  Nili\  u  ^aiiil-(ivi'iuAiii« 

•  I    *.,'i:.i"l   ■■-  •  l  Jii.  ..l»-    ;.î   I  .11     I';»--'    [*•  iii  kiiit',  'l'ïi-I' 1  •*-/•>«  .  i!    >ij|.:it    lii    \.i!iii-     .!,■    i  .Vllit'l'  |«t'Ur 

••  |.ii<     t:  -     II'    ^>  ■>;•    1  l*i-*'r*«  ."'1.1  '.  Mi<r  »•■  •:••  'iiïri;!'  •'ii*>urii-  ildiiA  •  *  ii*-    ■!•   îi    Iiiiri*.    -iii  .1 -■in- 

,'kI  liii'-.  :iia.  •  ••  ii-i  •  "iitkia.t  .t  <>  i'.:.ii«  l'i  uiii  ra  j4i».|u  a  «^  i^  ii<  ..n:;-  ii\,.  ,  .  Ih'iuiii  de 
I  I,::  •i.ii     iiii:..'  :ii'  i.ult  lui  .l>  ui  •!••  lî.i  iiiciii-9  ■!•• 

I    •  JiJil  ■    'I-      I  II.    I^,  • 

■ 

Il  r- ■•  ..l«   ■!•      •  .  ilu -'i    ti-  ■!•    ^l.^l    ji* .  i'i,.-!  H;-'  .1  ï  iii.r. 

•  I  '•  ^  i  >•  "^  •  '••' "  '1"  t^  t'  >'•  ''><  Il  i^>  'I*  1"  •'"n.'w'il  4tj«iu(r  tjii  ii  ilttvrii  i'ii>>  pri>  n-u-  ilo 
iiniii  I..I  •  \  •  litii  >!•■  iii:t.ii>-  .:  !••  J  siiiuiit'i:*' •.  i  •••i.:j.*«Mit"ii(  t..n-i*nt-  |i8i  la  i'onip.ii::i:i*  i|i>  |'a« 
::•■  <lr)!i  .•-:  I  :i*-i. '|  .  i  iii-  •!<  |  ii^'  !•'  î.t«^' '••tiJ -i'.*  'i!>-l.i  u|]-M'-<lili-i  i  an- •',•!•' ri*iL.ii<«  •!••  7  kiii'iiii'lrtffl 
:rui-               :.     ■■   I".        ;if'li;'»    i  .i::i-IJ-i     i   y****.\A'»  t  t  •lik'U»'iir   illi   |'ar<->i.in    ri   -it' llii-Iil  flt>T{||r  l'ii- 

:,    H      i:.  :.      '  .  ■  .    ■••.•■■.•  I  i.l  I  ••►•.•un»  ■!■•  Il.ll!—  :  •  ••  \  ti'ilV   ri  '1  lil-i«,    1  ili-   îf  -  .|.<  uî    Ici  lu\^<.  «.Ult 

;  .lUi    •-  li-1-       la.    M  \.ii>f    !••  M  iii|- '•  r 'iix.  ;-'i\ii    !■■•  \  i\n«.'>'U!  «.  ^nit    )• -iii-  |i'^    n.iiii'iiuii.ji^iiji. 

I    -   <,-   I      ■  .-     :    ■•     i     ■■■  :>,i.M"l''  l'.iti-  l.\iiii  i  iinl  iliii!%  un  M*ii;«  iMi   •iatii  itiiilri»,  «i    aii-ili*là. 

>|    1      ir.iij  ..              ;»!.•■    .1           ■■•■Il  ••  if\  lu»  **»•*  la  «lirtîniKii  •!•■  M  «iittiri"*'!!!.    «an-»  ipi»,  itnii^ 

I       .  .   . il  .•■>•  ■!•    :i    h -r'-.   <•  •  •!   •■:. ^ »*:*'•'• .  'tnn^   .•■  -lU  un 'U!»,    ii*>  la\--:4    j- air  .«'^  .si.tli<i!i>»  iuIitiiii-- 

t-           .■  !r  '   ■    -I    .i:«      t.j  b-.  .1  jfîuir»'  «l--  7   r.i-  lijur»',  ••nln-  \  m  li\   i-i  1  h•^r^  |<in->*'iil  l'-lri*  !»ii]i^- 

1       .  »!    .   :  i  .   «1^  ..•  .r   t'i    I  ir.    ur-  rrtMl-nii»nl  l'I-  iifUi--»   i  «•■lii-«»  iiiii  H«r.-[|i  i«.  r-  ii«m  j-nur  li*   par- 

•  I.-  ■!.!:••  \  »■  :■-.  fi  I  !.:. '«s  '!  Il'-  i-  lAi- iil  «ii'-  ■■ii''  i"lni  •!•*  \  i<  iiv  à  "IIm-i^.  ni  rr -i|irO'{ii4>- 
i.i\.  ..  .  .  •  •  I.  .r  .•'■»  -  I". iu*»f;r-.  -  iil  j'iii;   .i*-»  iii.if-  lui'Ul. 

-.  '    •  ■    .1  .  i!it    l.l  .^   n;i   oi'M"  Kii  •t-iU'*   liiuii'.  (JtiMNt   au  (lii'iii.ii  lii'  i(*r    .i    lht«*iii  â  .\mlit*rl. 

.       :     '•  :    I--            {••••il.    ■•  -I»     ••?:!•    i«-.|ii<'li    II  .1  la  i.    auja;t,    •!  a|r>  »   l  .i\«lilil-pio|' t     ^(lUIlll^     ;i    l'fli* 

s      (..■  ■..  .:.î     »    .V|<iiill>-       Il  j      :     !ui;lfs  i-s  ph'-l-,  ^on  ]'*HUl     «Ii-    '!"pfirl  a  l'oul  .!■■  hniu  Mir 

'  i'     îj      -.'i;-.-    H   r    I '-II-    il'-r  !iiiMi«    i./tit'   ■  iilri-  -i  i;,n«' •!•■    4. . ■■!:.. -ni  .i  Mi>:ii!ii  i«iiii,  i  (  ali>iiiiirail 

.  .    .-    1.    |!,  •  t>  '*  <■  !  '•     !•-  Miii!l>i  !->   :.    :.>-:i!«i-.*'-  i  AinliHit  l'ii  »uivani  la  vaili'f*  •(••    n  hor« 

i.v  rh>'iuin,  •(  uii><  !  •ntfih'Ui  Intal**    '}•*    \h    kilit- 

\t{'.:'       -.I  1- l"  .1      •  |ij--.'.'--  "iil    ' '.'■    »«iuin;o  !■  rt  îuAlii*"»,   ••■•    li-"  \i-.'ii|.»-i  .ni   ;i\«-i-    i.ii  iniiiiifinni   i)ii 


■  .•!!  «  •:  .1  .       "Il  t.i-     a    j  ;■  -'l'iii  il-'    .1  .îm*'-        '■'•  '  .i;»''i  •  "^  |   '«ii     ■*  i.i\  •  n  'I'»*    iiui  l'i-»  i-i  i.[|  iinixi- 
■    .'i      ,1  '   ■    •■   •  nlr--    \!   U\    "-t     lli.'-r^   .i    ■lunii-' 

I  iij     ..'      |.  |.  tr*."!i"iil     >lu    i'ir. -.Il'-        -t  ••\tViilii»n    a\.i.l    •i-*    |ir.iii-ti\i<riiMiil    •  •.  .ihn'i-    à 


iwvt'.u  d-*  «l'-'  hvili*  <l     '.!•    ;iii'liiii<-lit  -    La  'Ir)M'n»ti 

<l  i'\i'v-ulii*n    a\.(.l    •I*    )ir.iii'ti\i<riiMiil    •  '..iIim'i*    à 

h  ■:  •.' .  i  '  I  i.»n-  ■   -pi    j     .   i'Ui  ■»■'       lu  Miil.i'iiii  «i»*  !rnn«  -  ;    'win-*  !••    'l-rmiT*-»  i'tuil«>!4 


1 1 


-      lllf!      •    ■  I"! 

I      i-  .     K     lîMii  ;•    ■   I  ■  ,  ftir  .ii'ii»'««'mi'nl  -i  Ani- 


!i.l-'pai   MM.l''*  ■lU'i-iiiiMii^  if[  iiii'iit  ni  «I  "-»ni'«- 
jt.f  'pif  ■  l'ilti  i|i-|.fii-"  n  ■■\ri''ilH!- J  pji^    j.'   •hiilr^ 

».    ■\       ji    ■  !•■•     '       .J,    l'I-  ,!•■»    ili»   I.  lin  pli*. t»-.  •!••  ti  MMii.  lU-  .V<Mii;ii  ir 

\    I  »•  i      |.  '.    .    l.iri-  ..t.:  -ri  l>*>'ii;' ni  -I      I  Ii:»Tj*,  Imii-  •  •  li-ph'-ff  .1  Li  pl-il-    1  fl   l'-li*   ->  •uiui- «lans 

\     '.  i-   !■:     I    :''':i!;ii  \.'  .t-'-.  iii-  ♦•i    niauiiiM'iu-  ;••  il- pli' î'-ni' II*,   'lii   l'uv  i!i-  h  •iii''.  •  I'  pr«"«'l   n'a 

;.-.    '   \     ••••  •    t -ipii'i  ft'Ul    •     i:  I  ■•■    pir    la  .aiN'i-  ■•ouli»w     ii'.'iiii''    ri'i  i.i:    r     n    •  "i    i-pp  i-if.iii    i\n 

:.   ..  ff  :•■     ;•:■-':        iii>     -i.--.  i  r     -^    -iir-n-  -pi'-l  pi'*    iiu)   ■■'.»»■••:    .i    •   •:iii-u'ii..'    -iii    |».,riH- 

'.«"■  =!:•  :i'.  •     !•■    •    ••m   f.    ■'    •!■     H     "ti    *{  pir  ,j  !.\ii:i-M- ■!.:■  i  mi:.- ••  ^  ■"!    l-iini'i-  ,\    îaii—    r<'inar- 

*  iTlif-''    -f  •  •     •II"  •I    ■      !•■  •...•■-::.ri!i'  «pi»':    -p.»'     I"'-Il    'jU-       i  \k*'    U'  l't'iSail  •(«■•.||."n«^  )«• 
I            ..  if    ..  .  n-     ! -ri  ;u''."     !••"    I- p.ir|i«M!«  :ir-  i'Ii»miiiii  -■■h*   I»*  [j-nn  il-  •h.-m.ii  li-'  f.-r    !••    riii«»rfi 

]'  .-.    i.-ir-.".»  .  i    :.  ;  M  i.-r  "••■  ••  ni  •  i.M.tMij-!il  à  Aïnl"il.  ;•  •iJi.t  jm|' ••.^:|...'  .|.-  ihuMi  un  autni 

1  '   r.   •      ••"•  •■!!     /a.''.:r   ■! fr.ii">'  .itii-»!  -p;-»  i*-»»       p'uni  'li*  •!   piri   i|ii .m   if«»  l'uni  .!••  Iiii:»«,  «ioil 

*.  r    '  '. fil!!.  .!!•••»  ■!•    I  A:li' '.    •    l  ••\'*«-|  !i'in  ■   a  imu*»»»   I*'  i  alliiij:.'''i:ii'nl    t-*   pir.  o'ir*  •pu  imi  n*- 

'.■           .-    I-   \. ■■?.'..    lia  -i'i    ff    Miir:n  H    .j;.;    ..:,t  .    «ull»Tiut    |  mr   !•••«  •  "iiMn'iîHi  .i    u-  -.   <!■-  (  l>  riri-ini 

r            ■   .'i  I»  ■  *■  .:»    -u  !    i  "    r  \  i".   î  !  ':.i--''  -i:-  a^---  .Vriil""'»  ••!  I''*  «:'!••'•    mi    h  ••  -    .!■•  Ii  valtfi 

•!••  1 1  If.-r»*.     -Il  .1  •"  ni"'  li»'-  '!■  p"ii-i  ».  .■  •i.t.j.li'-ra- 

I.                    '    I       1.        .    I  iMii*  I  ir  .a  vj;."  ij-  lui'* -pi  !•  ■  LiuMî-i-ra  t  i-  •r.i.  .•  pm  tinri   :.. 'Muori». 

I                 '   I   '■    ''                i:::--'!-               il  r  .i|.|  ■»«•  |..i  .     :i..:.  "-luii  ■l-'n-pi-!-    -  ■  •'   |  i  ••;.  iii' •'<••  M|>a- 

il     ■  r.      i"ii-    •»■■  .!•■»;:  pir   l»"»  n*iii«'*  l-'un-nl  4i\n-*  •■•'  «••■n* 

\  ]'         '  iMil  i  .  •     •  l'.ii    11»   r.n-.-il  iT'-î.-'fai   'lu  !.••  •'iiii*-   i    ^'•i.*'ii\t     l'-î»    I    îi'-»   '■!  iliiiu^*'"-*  •.  g 

r'*     •■■ '.     '■    .1     Ï.'-.T'     I"'     piui^i'-ur*    ■ -ini-  ,    p-iriak'*'    «  • '•    <r.>.    il    ••••t,  .!•■    •■u    •  ••iiocipi»  n*'**, 

.- •    \      •        j  i;  •  ■!.■  jii  .iiii-    pi«- I  I*- .a i/rnni-  «pi'il    v    a    ii- .i    '1"    -I»'  îhfi-i-    .|   :h!-.-.-    ;iii-i|.p|ii 

r.  •     ..    ,-  .   I     .  ■             *«  I  lit  I. •..•■. If.  i  ri.i)ii.^<.«*nii'iii     lu    •  ii>'nnn   <l  >u\    i:    hui:.!.  •  i   il 

!  I.              1          :. 'Il    a.«!;i    î  i    ..•  m--  tn-t*  oiit  pn-ï-i"»-  «Ti-n  ili'''n»- I'  fra.  ."•  .   .n  m-  ;l  «.lui 

'.,'.■-  •  .■  ■     '.  •  I  l    I  II      !•  !»     ii-i-r-— ■  nlaiii*"     !••  I.-*    •  fi'-iinn    «l«-    ti-r    •.•'  i -.iiîtiii-tni  n-. •■.■  ;.i  |.^-ni« 

••'.-..     I    I    i:»'.  •     !•     \    p.iM   ■.    I"   U  N.i'^r-  i    •!••    M•ln'^rl^•'Il    à   t.l.rni   m.    ■  irii*    lli»'?-  ••!  la 

•  ■        \-  |.    \-  -ti'.n    !•    l'-Tit- 1     h  r        li   -■:.  .lit   :..    a    un 
I   .         ••    •       1".  ••••     -■           !•      )!  :      pi  'n.-i*'.  p  u  apM  «»  •I»'.:--  *''.riiui  •  l    ^.lula   la  \«:i'-    1"   !.i 

.'   ■   r     .      'l.l-    iii'-i    par      .i    -..i;.»—   il»»  Il  rf  ju^pi  a  Ainh-r*.   l'i  ^ -n  p  .ni  «I  a' n'.«     -  ra 

Vf   ■.               \    «.-.■     f   j'i.-    ••    :    ...    I  II    i,i  \.t.;  f  •|*'t<Tii;.n«    -I  aprt-^   .'a    )-'»ij!!iin     p:i»   i-s    pi-i.  •  rs 

•■      i  '»            I    -       I  !   :ii     f"     a  ■.  .  i"    I      l:.j   ■»;.  .1  •>\i*«  ulion  ns*,»:n"i    ri!     i     a    »-tnl   -n    ■!•    îinii'à 

•i        ■•           I  .  .    ■     !   \  ■;.:■  -M.  .    1   pu»".!  •  . .     «r  !  ••.«•■  r-.   r      •'?■•■.,.■ 

t           '  .   1  "             •     ••■"•    i  .:  a  I     .:[      r>  t'I  •  \i  I-  ^-  l.f  i    -u-'-ii   t.iiu!*'  -pj  il   ■•:..'■!■  t   .|.-        ;:il'  r . 

i         :i      •       :i     !     :.••    i:,."! \  :   liy   à  •  m  n*  «pu   l'i'hi'iM  Uf  i- :•  tiunl'"»  ■!  •  -l'-lu.!'    «I    !■• 

I'.   .'•  rii\iUi  -l    !•*••   l'Util. l --n-»   l»'  !iii   ji;-'-    i  ■  ■•  ■    -i;;.'!!. 

VI                '•.  •  "k    i    '.l    I  .•■  ,          ■."   "-I  .ra  t     'II»;. Il»':  -I   s  •I.-;  «i-.!'.    h^  «i"!!.!-..!!!---     \  ■  •  i.-  ♦   .j  ..     .ni  ■  :■• 

II.       .••'•.      •  •'i  I  ;  ■  •    :»•■  I    ,  •  i'iuiiM*  apj-ii-pi' '-^  il  la  i  jrii«*  'i»*  *.t«f;"iiHiiii  .i  M  ni:'ri»'ii. 

j        ni  j  ■■  :i    --I-.  !   ■!•  ■  ia-x"  luiMit  •■■i  i'.t  'l'Uilil»'  a*.  i«»  «lu  •    "i-»'!!  (f'""'"'*'    '■  -  1  -inU  «'l 

i      M     "    •«  •      ■.'   •  .  •■    1-  -   :  ^•:c  -  n«  'i.'-li-  -.  n  a  «'Laiiî^'V*.  n'iû'i?   »  la  «li**  laraii-  ii    I  u'ujii  jiuMi- 

I  i.  •    •     :i    ,    ■.■  'ait'  -1-^  ii|fni"«  ipi-  'W^  •{*•  .\  •  li-iu  ii««  «li*  («t  iI»'  \  i-  Ir.    .'i   IIm'TS 

i:.        \       .•  -  .      :.'     ;  a:     .   -  j  .-  ■    ■   *>    tri-     -    !•  ••'.  i|-    Ih  iT- .i    \:iili   1 1,  mu.-:      iu  •!   ii   tl\<i'i>Ui  *1u 

.    ■:;'.  ;  i*    ■  ir.f.'i'  a    il   |  l*'i    pfur  .  iin>-  -t   :  autr*'  Uk'tn*.  m'a 

I»    •   n--  .  .'.   ru.    I«<  J  ■■n>  ■  i  •  Mail  •••■■•,  ».i.i«»  paru  l'.-n  ju^Mé". 

.  -  \-        '     j  .  .     I."     !     |.i  ■  ■■-  lu  .!•»••  !•••  p  •*.♦  *  1       r.n    ■'    i".i    '  "Il  •*rn  ■    j-.u-   pJirl;«"'.î.»''r'"ni»«nt   Ja 

I        1"'    '•■  i  •  :•     ■  w,"    •    .*   ,  i    -•  *.»rt«'    I'-  i'i  •iii^'^tiiiri  ilu    iri'*'*   «lu    pri'ni!t»r  li-  «:■■<  •hiMiiins 

«I  :•*'!     .    1    :•;  -  tiiij  •    *i!r  i    p.n»..««i.  .ip|i»«i.-  i  ai  ,   j  m  jM«n»"''  '!:"<»«'i«'ur-.  «pien  |)r'""'nr«'  il»'.*  aviâ  iloa 

le:  '  <  :.    'I  <•••  .'. >    u-:i;«*r.'  "i.  !•<:    ui:-'».!  il  !•  ««'in  I   ri)ninii*<<«iimfi  <i  •iiiiuri"  •l»**»  d-'iiailPiiiPDtH  lrav<«r« 

.  1.  ;  :-<.••'..  pi.i  y  a^ait  lieu   U  dfoUrer  luli  |  luf)  et  surlgut  de  I enirafreine&l  pri»  par  la  corn- 


182 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


pagnie  Paris-Lyon-Môditerranée,  d'annuler  Tin- 
oonvénient  résultant  de  rallongement  de  par- 
cours de  7  kilomètres  pour  les  communications 
de  Vichy  avec  Thiers  et  Montbrison  par  le  tracé 
de  la  vallée  de  la  Dore,  il  v  avait  lieu  d'adop- 
ter de  prél'érencef  ainsi  que  te  propose  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  ce  dernier  tracé 
comme  étant  le  plus  favorable  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général. 

L'engagement  de  la  compagnie  semble  en  eiret 
devoir  désintéresser  autant  que  possible  la  ville 
de  Thiers.  Il  convient  de  considérer,  en  outre, 
que,  dans  le  cas  d'adoption  du  tracé  direct  par 
les  plateaux,  le  chemin  no  pourrait  être  conve- 
nablement exploité  que  moyennant  l'élargisse- 
ment à  deux  voies  de  la  partie  de  la  ligne  de 
Clermont  à  Monibrison,  comprise  entre  Te  point 
de  jonction  des  deux  lignes  et  la  station  de  Thiers, 
et  que  cette  station  elle-même,  devenant  gare  de 
bifurcation,  devrait  être  agrandie.  Ces  conditions 
particulières  expliquent  1  augmentation  de  dé- 
pense d'un  million  qu'entraînerait  le  tracé  direct. 

Si  quelques  intérêts  particuliers  peuvent  souf- 
frir de  Tadoption  de  ce  tracé,  on  doit  reconnaître 
(fu'il  donnera  pleine  satisfaction  à  l'intérêt  géné- 
ral dont  les  commissions  d'enquête  sont  la  plus 
complète  expression. 

Quant  aux  considérations  qui  justifient  la  créa- 
tion (le  ces  deux  nouvelles  ligues,  elles  ont  déjà 
été  appréciées  lors  du  vote  delà  loi  qui  en  a  pro- 
nonce la  concession  éventuelle. 

Nous  nous  bornerons  à  ra]»peler  (fue  la  ville 
do  Thiers,  chef-lieu  d'un  arrondissement,  dans 
lequel  l'industrie  de  la  coutellerie  a  une  impor- 
tance considérable,  se  plaint  de  ce  que  les  che- 
mins de  fer  qui  l'entourent  aient  détourné  d'elle 
les  gran<l8  courants  qui  suivaient  la  route  de 
Lyon  ^  Bordeaux  et  celle  de  Paris  à  Nîmes; 
qu'elle  réclame  en  faveur  d'une  industrie  qui  se 
recommande  par  son  bon  marché  et  sa  bonne 
exécution,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  une  satisfac- 
tion suflisante  dans  la  ligne  qui  doit  relier  (Uer- 
mont  à  Montbrison;  que  le  prolongement  de 
Thiers  à  Ambert  est  réclamé  par  l'urrundisse- 
mcnt  d'Ambert,  cpii  renferme  des  mines,  des 
carrières,  des  trou])eaux  renommés,  enfin  tous 
les  éléments  d'une  prospérité  agricole  et  com- 
merciale, dont  le  développement  est  arrêté  ])ar 
rmsufUsance  des  moyens  •  de  transport  ;  ({u'un 
chemin  de  fer  est  indispensable  pour  ouvrir  aux 
produits  de  cctlo  contrée  les  débouchés  (pii  lui 
manquent 

Nous  ajouterons  f{uo  pour  ces  deux  -chemins 
de  fer,  comme  pour  ceux  dont  nous  nous  som- 
mes déjà  occupés,  la  compagnie  de  Lyon-Médi- 
terranée s'est  engagée  à  faire  l'avance  jusqu'à 
concurrence  de  U  millions,  des  fonds  ijui  lui  se- 
ront remboursés  sous  forme  d'annuités  à  partir 
de  1877  et,  qu'en  outre,  on  peut  espérer  une  no- 
table réduction  sur  le  chitfre  des  déitenses  pré- 
vues. 

Le  Gouvernement  a  pensé  rjuc  l'on  pouvait, 
dans  ces  conditions,  assurer  la  construction 
des  deux  chemins  de  fer  dont  il  s'agit  nt  donner 
ainsi  satisfaction  aux  vmmix  légitimes  des  popu- 
lations intéressées. 

Chemin  de  fer  d'Oloron  à  la  ligne  de  Pau 

à  Rayonne. 

Art.  3.  Par  une  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  f>>r  du  Midi  et  du 
canal  latéral  ù  la  Garonne  et  approu\é  par  la 
loi  du  10  août  18K8,  le  Gouverneniont  a  accordé 
à  cette  compagnie  la  concession,  à  titre  éventuel, 
d'un  chemin  de  fer  dirigé  d'Oloron  à  la  ligne  de 
Pau  à  Bayonne,  en  un  point  à  déterminer  de  Pau 
à  Laça. 

Le  Gouvernement  s'est  engagé,  par  cette  même 
convention,  dans  le  cas  où  cette  ligne  serait  dé- 
claréo  d'utilité  publique  et  que  sa  concession 
serait  rendue  détinitive,  à  livrer  à  la  compagnie 


les  terrains,  terrassements,  ouvrages  d'art,  y 
compris  la  plate-forme  des  stations  ainsi  que  les 
maisons  do  garde  et  les  jmssages  à  niveau. 

I.a  compagnie,  de  son  côté,  a  pris  l'engagement 
d'une  part,  (le  se  charger  de  iQutes  les  autres  dé- 
penses relatives  à  l'établissement  et  à  l'CÂploitap 
tion  de  la  ligne,  d'autre  part,  •  l'avancer  à  l'Etat 
les  sommes  nécessaires  à  l'exécutiou  de  la  plate- 
forme, sauf  à  AVe  remboursée  au  moven  d'annui- 
tés, conformément  aux  dispositions  de  l'article  3 
de  la  convention  susmentionnée. 

L'article  \  de  la  convention  stipule,  en  consé- 
quence, que  là  compagnie  aura  à  verser  à  l'Elal, 
pour  l'exécution  du  cliemin  de  fer  en  question 
la  somme  de  4  millions  de  francs. 

MM.  les  ingénieurs  do  l'Etat  ont  étudié  deux 
tracés  pour  relier  Oloron  à  la  ligne  de  Toulouse 
'  à  Bayonne. 

D'après  l'un  de  ces  tracés,  la  ligue  partirait 
d'Oloron  pour  aboutir  ù  I^cq  :  elle  aurait  nos 
longueur  de  30  kil.  et  coûterait  :),ÎI00,0Û0  fr.,  dont 
3  millions  à  la  chargi^  de  l'Etat.  Ce  ]>rojet  com- 
porte, eià  mémi*  tenip.s  l'étude  d'une  variante 
ayant  pour  obji't  de  placer  à  Artix  le  point  de 
ràecordement  du  chemin  projeté  avec  la  ligne 
princijiale. 

Suivant  le  s«}coiid  proj<-t,  le  chemin,  partant 
d'Oloron  se  dirigi'iait  sur  l'au  «'u  na.seant  près 
de  Buzy  et  aurait  un>>  loii^^ueur  de  3Ï  kilomètres. 
Il  donnerait  lieu  à  une  dépiMise.ile  6,iOU,0(H)  fr., 
dont  la  moitié  à  i)eu  près  itérait  ù  la  charge  «1^ 
l'Etat  et  resterait  ainsi  inférieur**  au  montant  îles 
avances  que  la  compagnie  s'est  engagée  à  faire  à 
l'Etat. 

Dans  les  conférences  mixtes  ouvertes  sur  ces 
deux  projets,  MM.  les  oflicii^rs  du  génie  militaire 
ont  decloré  qu'on  pouVait  i'x*''cuter  l'un  ou  l'au- 
tre sans  porU.T  atteintt^  aux  intérêts  de  la  défen- 
se, et  sous  la  réserve  que  le  pont  qui  traverse  le 
(lave  de  Pau  s<Tail  muni  d-j  fourneaux  de  mi- 
nes. 

Les  deux  tracés  ont  été  soumis  à  l'enquête 
d'ulilitc  publique  dans  les  trois  arrondissements 
de  Pau,  d  Oloron  et  d'Ortht'z.  De  plus,  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bjiyoïine,  les  chambres  ton- 
suUativi's  d'arts  et  manufartures  d'Oloron  et  d^ 
Pau  ont  été  a]qH'lées  ù  donner  lt>ur  avis. 

Les  arrondissements  d'Oloron  et  d'Orthez  se 
sont  «léclarés  pour  le  tracé  aboutissant  à  Artix; 
l'arrondissement  do  Pau,  eu  contraire,  pour  le 
tracé  aboutissant  à  cette  ville. 

La  chambre  do  commerce  de  Bayonne,  persis- 
tant dans  un  avis  antérieur,  a  dfmandé  qu'il  fut 
sursis  a  statuer,  ju>«iu'ii  ce  ipie  l'administratioa 
eût  pu  luire  compléter  Tavant-projt't  d'ensemble 
d'un  réseau  dAparteini>nlaI  comprenant  l'embran- 
chemont  d'Oloron  à  Sauve  terre  et  de  Pnyoo  à 
Saint-Palais. 

La  commission  d'enquête»  sans  s*arrêter  à  U 
demande  formulée  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bavonne,  a  con?iil'*'ré  «lu»^  l'intérêt  départe- 
mental Si'  trouvait  largement  satisfait  par  le 
tracé  d'Oloroii-xVriix.  uuu  sans  exclure  la  possi- 
bilité (le  se  rentlp^  à  Vau  »'i  dans  le  Midi  d«*  la 
France.  nu>t  l'arrondissi'ment  il'Olonm  et  même 
de  Mauléon  en  communication  directe  bvi*c  Or- 
thez  et  Bayonne  et  a  donné  t*u  conséquence  la 
préférence  à  ce  tracé. 

Quant  au  consi-il  général  du  dêihirtemenl,  ré- 
pondant au  v«eu  du  conseil  d'arrondissement 
d'Oloron,  qui  Ueinan-lait  que  la  commission  su- 
périeure fut  ajipelêt*  à  donner  son  avis  sur  le 
tracé  de  l'embranchement  il'Oloron,  et  que  la 
concussion  faite  à  titre  éventuel  tût  rendue  déli- 
nitive,  il  s'e<;t  borné,  dans  sa  délibération  <la 
9  novembre  1871,  à  appuyer  ce  ilernier  vœu.  sans 
se  prononcer  sur  U  question  de  tracé.  Par 
une   seconde    dé  libération   du   Vi   août    1872  : 


épuisée,  et  qu'il  appartient  à  1  Etat,  après  avoir 
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dM«nnifté  ta  point  de  rtccordfiDfiit  <!«  c«r  che- 
min, dd  commencer  l0!i  Irtvaut.  émet  à  l'tintiit- 
mit**  1«  vœu  (|u«  le  loi  d««  li^7,  rclali\e  n  la 
coD»tru<*tion  d'un  ch«*mln  d  Oloron  à  la  li^oe  do 
ToulouM  à  Uâyoone,  reçoive  »oti  «•xérutuiti.  •» 

l«a  qu«*§tion  a  i^tt*  Mumise  aut  dt^hbt^rations 
du  couMil  fft^oéral  d«*«  iK>uts  et  ohauMM'-e«.  apn^s 
Avotr  èià  d  ahord  t^xaiuiiK-e  |kar  uii««  commi>»ioo 
rhouiie  dant  i^m  «^tn. 

Cunformi^mt'iit  aui  rouiiumonn  da  ran|Kirt  de 
rcttr  rommiHHioii  chumi**  dai»  mju  tt*iD,  (•*  conMiil 
a  i^ti'  d'avif»  <|u'ii  y  avait  lii*u  : 

I*  Do  dtVUr«T*  d'utdiii^  |»uMi<|Ut'  I  «'iaï»liî»s«'- 
ni«»nt  du  ch<*tnin  d<*  r«»r  dont  il  Hairit,  Miuaiit  !•* 
tra<  •'  |»artant  «1  Oinron,  |>asMiit  |iAr  ou  pn>s  Hu/y 
et  ahouiiMiatit  aux  ahordn  d**  la  ffar<»  d<*  Pau. 

V  IM  r^U'Iro  il«^Uuiti\**  la  r<iiir«»Miuii  ^\**  <*i' 
ch^'imn  OUI  a  f't*'*  (aiW  à  titn*  f*\fnhiel  à  U  cuiii- 
«a;;ni<*   <fu  M:di  |>ar   l.i  oouv«*uitun  prf<:it(*o  du 

n  août  imA 

<>t  aviH  du  coiia*Ml  gf*néral  il*-5  ponti»  ut 
rliAUffc!i«*t»4k  «MiiMt*  hi**n  luMiG^. 

Il  r*«ult*\  rn  l'iri'i.  «le  tous  U^^  n\it  ••(  (hr«*9 
ripriin«*»(  |NMiilaiit  1  i'n<{u**tp  que  rutilii*'*  puhli- 
ipit)  ilu  •  h'iiiin  ii«*  «aurait  •'^tro  c••llte^l('•<•,  et  <|U«f 
•>«»ii  v'tal>l.*»!^iii**iil  «-«"t  vi\«-iut*ut  r«''<:tani**  |Mir  U'ji 
|«oi>uUtioii4  iniAii«N<i'f4. 

En  r>«  (|ui  con''«*rii«>  1<«  traiv  ^ur  Pau.  auqu**! 
1««  «-on^*Ml  ffi^nt^ral  >U*s  pniiU  t*l  i-liaiisïi«''i'»  pro- 
\H>^'  d«  donu'-r  la  i'ri''i»T''n-  ".  nnuî»  fiTun^roniar- 
iiuer  «|u<*  «'I*  tr.K'v,  tout  *•»  d«*»>ervaiit  la  Mlle 
irOioion  et  «'ti  lui  «Itnnnnt  un»  i*umtnuiifMtiitn 
ttir>*i*it*  a\**o  !••  i-li*M-!:-'U  du  il*<part<*iii*'iit.  aurait 
l'avanta^**  •!•'  ^«*  tappri»(*h**r  ^\»*•^  i|«'nx  iiiipnr- 
tant<'«>   «tati'Mi<«    th  Tiniil*"»   d'-^  tlaux-lifiunt*:»  *'i 

Coli'»  ciinsid'Talson  ni»u«»  |»arail  lr^imp«»r- 
tant*\  car  <'*<«  d-u\  •'taldij^^MiiiMitH  thermaux 
Mint  i*'H  MMil«*<t  d»*  n  nibPMiM'ft  htatiooii  dca  Py- 
ri'ii'*'"*  «|i,i  n.'  «..Lfiji  i|<*!<^<4i>r\i**!«  jmr  au«Min  t»ni- 
braU'  livun-ui  •!•.*  i-li^jiun  île  fer,  «-l  il  serait  â 
iic4irtT  (|U*',  ni**m<*  apr*^A  1  o\«^<Mition  du  rliuuiin 
d'Uiijr-tu  à  Pau  fiar  liiiiy.  I**  pmloUfrtMni'iit  dt* 
Ilii/y  ."Ur  l^irim<»  pût  '-tr**  «-(abli  <Ian>  un  avt^nir 
!>•  Il  •  l>i;^'ii^. 

A  la  \vritA,  la  i-ommiïv^ioD  d'enquAti»  a  ruii^i 
un  aw4  fdvoril)!'*  au  tra*  •'*  sur  Artix;  main  r*'t 
a\is  na  r{"  l'mi^  qu  à  la  ninjoritA  il'unu  voi\.  «t 
par  «-••itt»  louftfli'raiioD.  Mirtoul,  qu**  •'*)  »*Tail 
\*Ts  1  .iU'->t  qu'fKorai  diru'orait  |a  plus  graiido 
parte-  •!•'  v."»  pni-lutti». 

Or.  il  rf!»M.i"  .11"»  r"u*«*»iîn»'nienl^  founns  û  •'••i 
i'feT  'T.!  par  MM.  le^  iii|('nM*ur^  d**  1  Etat  «M  par 
U  <  •)ni|-a«;n  •■  «lu  Mi'li.  qui  a  nianif**M«''  «^a  pr»!*^- 
r*>n<  •*  pour  l-i  li«;ii**  d()i>iri<tt  a  Pau,  qu**  ctl»  «si- 
tuation qi:i  i-':i\4it  «''tr»  \tai«*  il  y  a  <|U<'lqui'« 
aniiAt*«,  <■•.'.  (,i  11  iiio  liiH-**  «It'puiH  (|u»  la  lik'ut* 
i>ii!i.'(.>  .|»»  T.  ul»u-'  û  llay«»nu«»  f^i  vu  yU*w*  *'\- 
ploitati'-ti,  •-:  ■pi»,  «lan*  I  ••tat  a.lU''l  d»*  t  h'>«''H, 
l'-"  rap|<>ri«  '-•*  a  m!"  d'Oior^n  a  l'ou^^t  <  oniiiio 
h  l'"-»!  •►■M*  ..  ;  1  pri"<i  t'-i|uil.)tr*-<i  Main  il  ••*l 
tri  "»  prolml'i»  t|'i»'  1»-»  a\aniakC»<*  du  Ira-'*"'  dir;>r»'' 
\»M4  Pau  n»  f'Toîiî  l'i"  '»'a''«'ri»iirt\lor<qu"  la»'!!» 
\»ni>>nt  tl'.i  r'^-au  p>r''n<it'n.  aura  nii'»  iMuron  en 
r.ipiK)ri  A".^-  !•'-  t^rau'l'o  c»Milri»s  •  •ininior<':.iu\ 
•  lu  Mi'lt  d"  (i  Iran-  •'. 

Nou<  pru|w.«.ori*,  «n  <'în*i''ipien''»».  d««  d«''rîar»»r 
•l'utiiit*^  pul'iiqu»  1  ••taMi^^;*)tMit  iJu  rh»min  île 
r«'r  iloi-tron  a  la  litrn»  d«*  Touitiu^i*  à  ll«iy>»nno 
sui'-ant  11*  îra«'*^  ita*>«viiut  i^ar  ou  pr«>4  Hu'/y  et 
ah- 'Ut; «-vint  aux  ar>or  N  ilt«  la  itar»  d»  Pau.  rt  ito 
ron-lfi*  .'•■::n.t.\''  la  .  Mn--»  *M«»n  «lui  l'u  a  •^i»*  faite 
à  la  •'••nii-iimM*  îlot  •  h»:nin-  -I»  t^r  d  i  Midi.  au\ 
ron>liii>n^  «tipul*''M  par  la  •'onvt*ntion  «lu  10 
août  \if»>. 

Chrmin  lif  fer  de  Mainmet  a  la  ligne  de  Graittes» 
uirn  Béliers,  pr^i  H^d*%r\fux^  et  d'  Marvejols  à 
la  Itgne  d  A'inlUwtt  \nant,  près  yeussargueî. 

Art.  S.  Laconv^uticn  précité*)  du  10  août  1668 
rontu'ot«  «*n   ce  «ini  concerne  k^   chemina  de 


I  lfai«mt»t  k  ll^dari^ux  «d  d*^  Marjevola  h  N«*u>- 
i   MtfUt^is  les  di!«iK)9ition!»  sui\ant**s  : 

•  La  coiiipai^nio  Vi*nu'iit*«*,  «-i  1  Ktat  I»  reipii'Tt 
dauft  un  d«Ma)  d»  liuil  niiiii*«'<.  a  partir  du  1*'  jnn- 
\it'r  14&J,  à  (*x*'cut«*r,  dan-*    1»^  «•i)n«lili«uii  t'iion- 

I  rOosaui  I  'i  <*t  3  d»  larli'i»  «pu  pr*''<'êde  art.  1  . 
les  i'hemini  de  for  ci-aprA^ 

m  I>e  MMainel  à  la  li^ie*  «1»  t;lals!>e^sa('  à  Uv- 
/it*nt  prèa  lt(Mlan«*ux,  pasiMint  par  uu  pr(*s  Saint- 
PuD-*  ; 

*•  IV  Marjtn-oN  à  la  lifrii**  «{'.Vurilla*   â  Ar\ant. 

{»n&*  Ni*UMar^'u**%  ^'as>ant  |»ar   ««u  pr^S  Snni- 
■'Itiur; 

c  L'Etat  |>arti«-ipani,  Miivnnt  lc<  r<intlitiims  «l-- 
t»»rniiin'«'»  i»ar  !«•  pirncraph*»  !••  du  in«'*ui«»  arlirl«» 
(art.   4\  à  lV»ial»li'»'»»iuiMit   d«*^<lits  «JfnntiH.    l-h- 
qii'drt  ne  ]»ourroni  (''lr«-  «*-in>'>'-ii«'<;  «pif  siiiiultan*  • 
j   ni**iii. 

•  Itan^k  !••  «an  <»û  l«'S  <*li<*minH  i-i-doSMi^  «''non- 
c»'"*  frraii^iit  ••oiift'Mlt  ,  «i«-l'iiitiv«*ni*'iit,  la  ri)iu|»a- 
giitM  b'»'nK'ak*'*  à  X'T'tT  .ut  'rr«''«»t»r  put>lic.  i»n  s-'i/  • 
lerm»'*  !»«'nï'  ntri^N  •  ►•aux,  pour  i^ti««  npp|i<pi«'*«'  à 
rt*\»4*utii>n  ilt':i  tia\Hux  niiii  à  la  chnrk***  a**  11'- 
tat  |iar  ce  iin'^^fni  arti«'i**.  une  sontm**  «l«*  M  mil- 
lionis  }>Ayable  À  partir  «lu  I"  mai  qui  sui\ra  la 
coiii*»'«^i«»n  t|>iiniti\«v 

«  l^lii»  voiiur.»  Kfjra  r«'inl»our>A''  au  innyi  n 
d'annuiit''<i  à  la  ruuipAfrn  •*,  «lont  les  coniliiioiii 
i|i'li'riniii»*«'s  p.ir  !•  s  «Icux  «l^-rnicr!*  paragraplifs 
de  rarli-'l»  \  ci-il»»--*!!*».  » 

D'aprf»  lo  pr«»j»*i  «In-s^t*  par  les  iii^'«-nieurs  «l« 
l'Ktat.  le  rlifiiiin  it»  .Ma/nuiet  .i  lali^ii»  «ItMîrais- 
!»»»H'»a<*  û  li«/i»»r«*  st)  ili-Tat'Ii*'  «l»  la  <itatiiiii  «le  Ma- 
/ani»'t  Mir  la  Iî.'M"  «1»  <i.i»>tr"»  à  Ma/ani'*t  et  abou- 
tit au  lieu  dit  la  (.auiiien*>.sur  la  li^n»  de  (trais-^ 
î^'^'-'ao  â  li»/ier<*,  à  ^ix  i.iI<»iiii'*tr*'H  environ,  en 
a\al  d«*  H««lari«Mi\.  |)nns  «'«'t  ini«>r\all«\  Ih  rlie. 
mm  «tuit  la  f(ian«li>  d»'*«  Inrurtf  <lin^i''e  «le  Khit'fità 
l'K^t,  «pu  vf»ar»  au  Sm>1  \'*<  (!«^\>'iiiies  «l<*«i  Monta- 
f.'ni'i  noirr-».  Il  i»*  nuit»-,  «l.ir»'»  !»•  ha*>'*iii  «li*  l.i  tla- 
nuine,  la  \all«'*«»  «la  Tliur».  aiilii«'n:  <«*'ont|aire  «l»* 
I  AK«»iit  et  «lu  Tarn,  trnutlnt  «n  «•uulerrn:n.  a  lat- 
tilul»*  fie  \27  inrlre»»,  !■»  l'ait. •  s«*q«aratif  «b's  «I-mix 
inern,  «-l  «l'-s'-'U  I,  à  p.irtir  «!••  Saint-Pon%  la 
vall«'*e  du  Jour.  :i1IIu«mu  d«*  l()il>.  et  r«'niont'>  la 
vullt'**  d»  rOrh,  lui'-m»  ju««pra  *«ni  puiiit  «!•» 
jiin<*tioii  a\t»''  la  lu'n«*  «l»  <irai*'»-»«»sa«'  â  H'^/iers. 

Sur  la  l«>n»;u«*ur  t<iial«*  «l**  7.1  kil>uiièir»*t  qui 
f«>riiiiMit  le  «|»''\f|  >ppt*iii'*iii  «iili-r  «!•'  la  lii.'ti««,  I» 
ravtui  di'H  »•  »url»»H  d»'  ra'''iir'l"JU''iit  ne  «li'*-«"einl 
pa*»  au-«l«"»'*t)U*»  •!••  M*i  iin'ti»'*  «latin  Ifs  i]«<i-li\itfH 
d»  0-IH5  «-l  «l»'  •«»«)  Iu«-ti«H  ilans  r.'llr!»  «1»  irtMH 
qui  ««uit  le  iiiaxiinuiu  «l'-**  |H<ni>'o  ad«>pt''«**> 

Vuaiit  à  la  il.'jMMi**.*  .1  1.1  «  Ii(ii|*>'  «].•  1  Ktat,  «'11» 
aV*|HV»*rait  à  la  ♦•  «mm»  «I»  l.'i.Vmïmu  fr,  soit  à 
2r2,W<l  fr.  enviriiîi  par  kiloniAlr»,  !•«  terrains 
étant  AC«pii^  pour  il»it\  \«>ii>,  I».h  terrassement^ 
et  l*'!t  •m\ rai;».H  «lart  «''tant  e\'''>'ut<'v<»  pour  uno 
voi«»  <euî»'ni«Mit. 

r,.q  a\ant-projt>i  a  •'•l»'  ♦*  luniis  «laiin  I»^  «I'Mix 
ilt'-partemcnts  tra\»*rH«'s  du  Tarn  «'l  «1"  rib-ranit, 
à  1  cn«ju» l»*  «1  u!ilil«''  puMi'iu«*  pre^.i.ii«  pnr  io 
titn*  1*'  d«*  la  loi  «I.i  3  ma:  1^11,  et  a  r>'it«  >>ntft* 
raMtOtimt'nt  unainiu'*  di*-^  pupulat><»ii^  iiit''r»«- 
*»e*.  !-•••» ihanil»r«»s  •!«•  r'Uiinier*'  •♦t  l->«"liai:il»i«.*s 
«•«»n*ullaîiv»*"*  «l«  «i  art"*  «»l  inaniir.ii'tiire-*,  •'.in'*ul- 
t«^es  '»nt.  aiUM  «pie  le-*  «l«'ii\  «  •uimi^-.i'Uis  «I  en- 
«pii''tt\  <l»n)an«|t'*  <(u««  l«*  clesiiin  do  1*t  d<>nl  il  >'a- 
gtt  fut  iltVlari'  «l'utilit**  puhli  pie. 

I^  ronlnll^9ioIl  d  ••nqu'' t»  «pii  M«'k'«?ait  à  H«'/i4»rs 
a.  i-n  ouiri\  *»xprini»  I»  «l«''*ir  «pi»*  !♦•  •;h»inm  «l»» 
f'T  a'^tuelleniput  ♦•\pIoil"  il»  <iraiN«.e'.sae  à  lU^- 
/i*»rs  lût  ri»ctili".  •!••  maoièr«*  à  p««rmeltr»  1»  rni*- 
rArd»'m*»nt  «le  r-  idi»m;n  av.».'  la  n'«u'.  "!1»  l!.;iio 
«lans  un»  ^an*  !uiu«—  a  B»'lari»ux,  «^ur  li  ii\i^ 
dp'ile  d«»  1  Orb. 

1^  ronqtaK'^'" ''^1  ^•'*'  ajqKil»  »■  a  pi^^eut-r  ?•»> 
ohs«*rvationfi  *ur  î  a^an!-proj»t  r  «li»:»  par  !••>  in- 
fféni»ur*  de  l'Eiat.  a  e\p'  **'  «pi-  I"  ra''''»rd''i'i»n* 
a  la  ('«auiu*Mt»  »n  pi«  m»  mouM^^'u*'  à  hi\  k:loni*'- 
trea  de  B*^«lari^irx.  v-rait  •  xi remanient  gênant 
|iour  U  com|ia(rnie  et  s**   prAt^^rait    mal   à  un<) 
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bonno  exploitation  des  lignes  qui  so  croisent  à 
B«'dari»*ux.  Co  tracé  exige  on  outre  qu'à  partir 
du  Puiul,  1#  ligne  nouvelle  s'élève  rapidement  à 
flanc  (10  coteau,  dans  des  conditions  d^xécution 
difficiles  et  onéreuses. 

Pour  éviter  ces  difficultés,  la  compagnie  pro- 
pose do  rectifier  le  chemin  de  Graissessac  à  Bé- 
ziers  «^ntro  la  Gaunietto  r>t  la  rive  droit»  de  fOrb, 
en  amont  de  Bédnrieux.  suj:  8  kilomètres  envi- 
ron de  longueur  l't  do  nio«lifier  en  mémo  temps 
le  tracé  de  la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux,  à 
partir  du  Pujol,  de  manière  à  établir  prèsd»*  Bé- 
darieux  le  raccordement  des  deux  lignes. 

D'après  cette  combinaiscm,  le  cliemin  projeté  de 
Ikla/amet  à  Bédaricux  suivrait  à  partir  du  Pou- 
jol  le  Ibnd  de  la  vallée,  traverserait  la  rivière 
d'Orb  en  aval  de  Bédarioux  {irès  d»;  Nissarguei>, 
et  rejoin«lrait  la  ligne  de  (iraissessac  à  Béziers 
en  amont  de  litîclarieux.  Une  gare  nouvelle 
serait  établie  à  proximité  de  cette  ville  sur  la 
rive  droite  d<^  l'Orb.  D'un  autre  cûté,  la  varjanto 
que  nous  venons  d'indiquer  serait  raccordée 
avec  la  ligne  actuelle  de  Graisscssac  à  Béziers, 
près  de  la  (^aumotte,  au  moyen  d'un  embranche- 
ni«'iit  prenant  son  origine  aux  abords  du  nou- 
veau pont  de  l'Orb,  sur  la  rive  gauche  de  celte 
rivière. 

I^a  compagnie  du  Midi  demande  ([uo  tous  les 
travaux  soient  (exécutés  i>ar  l'Htat  dans  les  mê- 
mes (.'ondi tiens  que  colles  qui  ont  été  stipulévS 
>»ar  la  convention  du  10  août  18G8  pour  la  ligne 
de  Ma/aroet  à  celle  de  Graissessac  à  Bé/iers  ])rès 
Bédarieiix,  enotlrant  de  contribuer  à  la  dépense 
pour  une  somme  de  l.SlKMiOO  fr. 

MM.  les  ingénieurs,  chargés  des  études  et  de 
la  construction  de  la  ligne,  auxquels  les  ])ropo- 
si  tiens  de  la  compagnie  du  Midi  ont  été  commu- 
niquées, ont  été  d'avis  qu'il  convenait  de  les  ac- 
(;ueillir.  Ils  t'ont  observer,  à  cet  égard,  que  la 
ligne  de  Graissf.^ssac  à  Béziers,  aux  abords  et 
dans  la  traversée  de  Bédaricux,  «'St  établie  dans 
dn  telles  conditions,  topographiques  qu'il  est  im- 

f)0ssil»le  d'y  trouver  un  point  convenable  pour 
e  raccor(lem<-nt  de  la  lignt»  de  Mazamet  à  Béda- 
rieux,  et  que  le  lieu  dit  de  la  Caumette  qu'ils 
avaient  été  forcés  de  prendre,  comme  point  do 
raccord»'ment,  présente  lui-même  de  graves  in- 
convénients. 

La  variante  [iroposée  par  la  compagnie  aura 
pour  résultat  d'améliorer  les  conditions  «l'exploi- 
tation du  chemin  de  (îraissessac  à  Béziers  entre 
la  Caumette  et  rextrémité,  rive  dn»ite  du  grand 
viaduc  (le  f  Orl>,  en  amont  de  Bédarieux;  et,  en 
outre  d'établir  dans  df»s  conditions  convenables 
la  gare  d»;  Bédarieux  oui  est  aujourd'hui  com- 
plètement insullisanto.  MM.  les  ingénieurs  n'hi'»- 
sitent  donc  jtas  à  reconnaître  qu'au  j)oint  de  vue 
techni({uo,  cette  variante  est  parfaiteinont  mo- 
tivée. 

Quant  à  la  dépens**,  ils  exposent  quo^  d'anrôs 
les  prévisions  de  Invant-jirojet,  l'exécution  «le  la 
partie  comprise*  »>iitro  la  gare  de  Poujol  et  la 
Caumette,  on  y  comprenant  !••  raceonlement  de 
l'ext remit"'  amont  de  la  gare  de  la  (laumette, 
avec  If  souterrain  de  ce  nom,  devait  coûter 
2,4U),rK)<)  fr. 

Or,  les  travaux,  dans  l'hypothèse  de  la  variante 
proposée  par  la  compagnie,  donneraîeut  lieu, 
a]»proximativem«'iit .  à  une  dépense  totale  de 
4,4i3,80O  fr. 

Soit  une  nugmr»ntation.  sur  le  montant  de  la 
déi)^'nse  du  jirojet  |.riniitif.  de  2,0O3,0tM)  fr. 

I^com]»agnie  ayant  olfert  de  verser  au  Trésor, 
à  titre  ile  compensation,  une  somme  de  1  mil- 
lion HOO.CKXifr,  la  part  su|>plémentaireà  la  charge 
de  l'Ktat  serait  donc  de  'l[)Xi>m  fr. 

Los  iuffénienrs  estiment  que  cotte  augmenta- 
tion do  (lépenses  est  pleinement  justifiéi'  i>ar  les 
avantages  qu"  présente  le  nouveau  projet  sur  le 
tracé  primitif. 

L4  commission  d'eu({uèle  du  départemont  de 
f  Hérault  a  émis  un  avis  favorable  a  la  modifica- 


tion de  l'avant-projel.  MM.  les  préfets  du  Tan 
(;t  de  l'Hérault  ont  également  appuyé  les  concile 
siens  de  MM.  les  ingénieurs. 

La  «question  a  été  soumise  à  f  examen  du  con- 
s<>il  général  des  ])onls  et  chau.ssées,  lequel, aprèf 
avoir  entendu  lus  ex]dications  fournies  par  li.  le 
directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  ferdu 
Midi  : 

t(  Consid<'rant  qu'il  est  reconnu,  d'un  commun 
accord,  par  MM.  les  ingéiiieuis,  par  la  compagnie, 
ainsi  que  par  M.  le  rapporteur,  que  la  varianiedu 
tracé  ôar  la  rive  droite  de  l'Orb,  avec  raccorde- 
mont  (le  cette  ligne  sur  le  chemin  actuel  de  Grais- 
sessac, près  la  Caumette,  ]»ar  la  rive  gauche  deJa 
même  rivière,  est  de  beaucoup  préférable  au 
]irojet  primitif  dirigé  par  le  ravin  clés  Àrenasaes . 

u  Et  estimant,  lui-même,  <{ue  cette  combinai- 
son est  la  meilleure  et  doit  être  atfoptéd  -, 

Cl  Considérant  qu'il  sera  fait  une  Juste  compen- 
sation des  avantages  que  la  compagnie  du  Midi 
doit  retirer  de  fadoption  du  projet  ainsi  modifié 
et  des  charges  qu'elle  doit  équitablemeut  support 
ter,  en  fixant  à  z  millions  la  somme  que  la  com- 
pagnie aura  à  paver  à  l'Etat  |>our  su  part  con« 
tributive  dans  la  «léponse;  » 

A  été  d'avis  qu'il  y  a\uit  lieu  de  décider  : 

I'  Que  la  variante  étudiée  par  MM.  les  ingé- 
nieurs de  f  Etat,  de  concert  avec  les  agents  de  la 
com])agnîe  du  Midi,  entr«;  la  gare  du  Poiigol  el 
une  nouvelle  gare  (jui  serait  établie  prés  de  Bé- 
digrieux  sur  la  rive  droite  de  l'Orb,  ladite  va- 
riante raccordée  au  chemin  do  Graissessac  à  lié- 
ziers  par  une  rectification  de  ladite  ligne  com- 
prise entre  le  nouveau  viailue  de  l'Orb,  et  la  sor- 
tie du  tunnel  de  la  Caumette.  doit  être  préférûe 
au  tracé  primitivement  étudié  |»ar  le  ravin  des 
Arenasses  ; 

'i'  Que  le  surplus  du  ]>rojirl  présenté  |)ar  MM 
les  ingénieurs  entre  Mazamet  et  la  gare  du  Pou- 
jol, est  approuvé  sans  moditieations: 

:>**  Que  la  eompagnie  du  Midi  contribuera  dacd 
la  dépense'  du  i)rolet,  ainsi  modifié  et  complété, 
pt'iir  une  somme  (le  doux  millions  de  francs; 

4*  Qu'il  si'ra  :itatué  sur  la  déclaration  d'utilité 
publique  per  uue  décision  commune  à  ce  projet 
et  à  celui  du  chemin  de  Mar\'ejols  à  Neussareuea, 
conformément  à  la  convention  et  au  décret  on  10 
août  181^. 

Cet  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées m'a  paru  iiarfaitemeut  justifié  par  les  con- 
sidérants qui  10  ]irécèdent  La  compagnie  du 
Midi  a  d'ailleurs  dériaré  accepter  le  cnilTre  fixé 
]  ar  le  conseil  gén<'ral  des  ponts  et  éhausséos 
pour  la  subvention  qu'elle  doit  fournir  à  l'Etat. 

['Al  Cl ms*'' quel) ce,  nous  proposons  de  déclarer 
d'utilité  ]iubli'iiie  l'établissement  du  chemin  do 
fer  il  tii>  il  s'agit,  suivant  le  tracé  qui  vient  d'être 
indi'[ué  cL  de  rendre  définitive  la  concession  qui 
eu  a  été  f^ite,  ù  titre  éventuel,  à  In  compagnie 
du  Midi. 

Chemin  de  fer  de  Marvejoh  à  la  ligne 
d'Auriltac  à  Anant. 

La  convention  du  10  août  18G8  ftorl'',  ainsi  que 
nous  l'avons  rappeii*  à  l'occasion  de  la  déclara- 
tion d'utilité  puDiiqup  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
zamet à  Bédaritmx,  '[u'il  est  fait  simultanément 
concession,  dans  les  mêmes  conditions  et  A  1« 
même  compagnie,  d'un  autre  chemin  de  fer  di« 
ri  g"'  de  Marvejols  h  la  "jne  d'Aurillae  a  An'ant, 
près  Neus<argue  et  p«.:«sant  par  ou  pré*  Saint* 
Flour. 

L.i  i  ompagnie  s'est  engagée.  comm<>  nous  l'a- 
v>Mi^  dit  |»lu<  haut,  dau;»  le"ca<  où  cette  ligne  lui 
serait  concédée  à  titre  détiniiif  simultané  ment 
avei;  celle  ilo  Mazamf't  à  li«';darieux,  à  verser  au 
Trésor  publie,  en  S(.'ize  termes  Sf* nie striels  égaux, 
pour  être  appliirués  à  l'exécution  des  travaux  mis 
a  la  i-harf;>-  de  l'Etat  nar  la  convention  précitée, 
une  somme  de  ;)2  millions,  remboursable  en 
nuités  calculées  au  taux  de  4  1.  2  p.  100. 
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MM  l*%  ingônimir»  *!•»  l'ftut  rh,ir»ri^4  .1  .•tu-ti-T 
ce  rhonnn  d*»  f»*r,  ont  i»rAt*»nl"^  «lilT' T'Miu  •rn.  .•* 
ipit  ont  i^t«^  l'ob)M  «l'un  i*iaiii'*n  omiiaralif. 

l.«*  i>r"mi«)r,  llffurA  en  riKiff««  sur  lo  jilan  g«W' 
rtl  «  '  luiuile,  à  la  gan»  do  Marvejol*,  mir  le  trai*<& 
de  ClK^rac  à  Manr<*jul4  A  partir  «l*»  cet  ta  Kar<»« 
iitut'<«  %ur  la  n\«*  droit**  d»*  la  (vjulaKO**.  A  9)  mè- 
tn»H  environ  au-di^HsiM  du  fond  d«»  la  \aUiS%  lo 
rh^niin  4'^lèvi*5ur  l»*  plat«<au  ava**  d'*H  déi-liviti^* 
d<»n«<>30t)t  tli»  o-<U'2  sur  15  kiloinètr*«s  do  lon- 
tfU' iir.  traversa  l-'  oA  •l»*'*  And'M  *ni  tian»'h«*<», 
(I«»4C'M)d  4  C-Juflh'uot,  pA>%o  tiar  Auruanl  fCSaiiil- 
Ch»Mv,  fran'îiil  l»»  col  d«»  Tr^mouloux,  «ml  la 
valii'"*  d'*  r.\r«"Ooi(»  juii|u'au  |K>Dt  tl»  (>Aia)Mt.  <>ii 
il  lrav'«nMj  la  Tr»;*yr  •  Oan»  i*.»iie  |»,irtj»»  <!«  M>n  i 
l^art'our*,  l«*  rlp'inin  d.»  f«rproj«»tt^  (wut  »Hr**  «'on 
sid-'i"  »''jnim-  un»»  ^*c;lUoatloQ  do  la  routo  natio- 
nal** n*  '*  d<*  Paru  à  Perpignan,  dont  il  suit  !•> 
tri-A  ^c^n^ral. 

A  partir  du  iM>nt  d**  rtaral>it,  il  ahandonn«^  la 
fiMitM,  r'Miionti*  l'i  vallAo  du  I^uder  Ju!^u'à  Ilof- 
rme,  «*n  pa^nant  j>ri^i  dv  Saint -Fiour  ;  reu)ont>* 
f»n*utti«  II»  nii"»<eau  d»»  I*alh**n^  Jut'iii'au  col  du 
Man<*t  ipitl  trav«<ni<*  par  un  Mut^rrain  de  HGO 
mAïf*  d»»  l'injo»*'ur.  i»i  arnv»'  «-nfin  &  la  station 
do  N'MMHar^\i^*  par  I»»-*  llanc-î  !••  la  nionti^'no 
qui  l><iid<«  l'Ala^'Hou.  Kntn*  lo  col  iU*%  Andes  et 
St»U4sAriru«»* ,  \%*  d»^  livitA*  n»«  •It'-passent  |>a5 
0  m  0?:.  «*X'*-i»t'-  t^iir  un»*  faihl»*  bn^our.  prèn 
di»  Ncu*.*arjnics  •><»  *o  ren  ootn*  nn«»  |»«'ia<»  do 
0  m.  o.Tn 

I^i  l<»iu'u«  iir  total"  .1  ••oii-»*.niiro  t'nlr*.»  MarvujoU 
al  NtMi-^-wir^'i"^  -iT.iil  «l»»  H3  k.  .VJ5  «'t  la  «l«'-|»on4»* 
à  la  «'har».'»*  «1»»  1  Ktnt.  |M)ur  un»»  voi»»  uui*(u*\ 
»»'|ôv.»rBit  .1  '2M>.i)»»i»  fr. 

D  apr*'^^  !•'  *••*  »n  I  tra-'A,  in'lijU''  <»n  l>>u  hkit 
!•»  pînn  u-'Mi-'ral.  la  ^t.ition  ilo  Mar\«»joK  *.T.ut 
pla-^*  «^uti-*  Il  iiui*»  n.'\tsonn!«»  n*  *J  **\  la  ri\i*ro 
il-»  Il  r.t»ul.i/n.»,  d.ifi«  la  •.  all^f.  En  ipitttant  i*»»ttt* 
hî.i*.  «n  d  ■  M.irv  j  4-.  !«•  rli«»min  V»»nffatf»»  i»re«« 
•pi-  .:niii''lia''.»:n -ut  diM^  !<*<  g'>r.;«»n  •î<»m  <!)U 
Uirn»»,  d-hou-h^  H:tr  1*»  ^*tiii  ilu  plateaji  cntn*  la 
Couia^ni"  ♦'!  l*  Tmeyn-,  près  d»»  ItMi-ouk»  il*^ 
Pum.i-*,  irav^rv'  ^n  tmnrhf»»  !••  ,-n\  .PAlMAr***», 
dMi^*Mi  1  par  la  vallA**  du  Triooulin  jiinqu'À<Ua- 
v-.N.  jui*»  i'îitr"  •lan-i  la  vall^  <\t*  la  Ynieyro  '-l 
la  Miii  jusqu'au  pont  d**  (tarabit  en  ptMaht  par 
lo  Milz*i*n. 

f»'i  jHint  d*»  Oaraliit  i\  Nouiisargiiofi,  c*»  tra-'és»* 
conîond  av'V  l*»  tni''»>  joug»» 

!..  4  d»'-livit'^<»  l»»«*  pin-*  fort^'^d»'  Ci»tt»»  iij:nt»  u}nX 
d**  o  m  fi  H)  ^n»-  7.3  ■)  lu^trfs  «t  la  lonj\i.»ur  f^t  dt» 
^iT  Vtl»ni«'^ir'"*  »«u|H^n«»un«  h  Cfll»*  du  pri»nii»»r 
tra'*^ 

\a  di^|H'n*»»  M  la  rharp.»  d»»  l'Etal  sV|i^\»»raii  À 
la  ««imni*»  d»»  ÎV»7H.onii  fr. 

ln*«  v.iriunt'V  »«;uli«'»  nur  la  dt*mand**  d»*  là 
'  >>nipnkMni»  du  Mi<li.  pirtirn  t  dt*  IC  station  d**  Ta- 
li/aî.  »  T  Wil  .nii^ir»»^  environ  avant  Nnu^'argu*'*, 
Ira •.»•:>..» ta :î  j  ir  \m  *  Mii'Train  !♦*  l'ol  ilu  MalM« 
d^'-i-'t^nlM»*  i  lUn-"  d'  ri>t«»au  .r».»'  i^Miti'  tl-» 
0  m.  "l**  p«»nr  s*»  pla-'T  à  j^mi  prA-»  |tarallt^lomenl 
a  :  ■  mm  i  Aurjlli'"  ."^  Xr-.ant  «U  *#•  rarc«inl»T 
av        ■  «h  '^Mn  (I  II  ^tatt')ti  d«»  Korrit^r-**. 

O-tt"  .'^ni.  :'  -Il  auriit  p  mi;-  r»'«4ultal  d'.iln»'- 
tf'*r  )••  par--  .ur*  t  itai  ••ntpî  lwi'»r«  .'i  l'ari*,  mais 
n*.Tikrtn»'nti»;  li  d-^iM^n**'  ot  l*»-  V  '  vî'.'^  !•  Ii'x- 
ploiti'>>o!i. 

rnl.Ti.  un  -  111  l.ii  -.it.ou  plut  .m)K)rtantt«  t-t  qui 
a  •  t'*  .  ii|i]*-i  d«*  la  part  di'-  pipula'muH  intrr»!^ 
h/-  a  .1  <in»*  vi\.»  .  intr-'iorTM*,  t*i>nHi9to  ,t  «*#»  d»'ta- 
i  11-  -lu  pr«»mi'r  trao»^  à  la  «tation  d»»  Simt* 
V\  '  M.  .1  «•  •"•■V.  i  |.«r  M«»ntière*  sur  1*»-*  llancii  d<» 
la  Ma.'if  1  .  !•'  ilunl  ou  roup"rail  la  rbainc  à  la 
«  At.»  t.H*i2  :.t  •:  à  n»dt*.  ♦•ndr»»»»D«uit©|»ar  If  Pra- 
dal  ft  rttcii'T'i  u  U  %tat:tin  d**  Ma^tiua**.  où  iw*  fiw 
rail  la  juu*?<<*u  i.'*c  la  li|rno  ilAurdla^*  à  Arvant. 
I)in<«  ••.•!♦••  hv{>t>thè«\  les  d«*cliTil^  aoraiont 
g«*iw-raîtMn<*ti:  d-'  u  m  031,  t*t  la  dApous**  d*<*i**- 
cutt.iu  a  la  •  Itarge  d»*  l'Etat«  pour  un«  fw»ul**  vou*, 
t*?rait  xU  2&:>11000  fr.  Quant  au  parcourt,  il  aé- 
rait de  97  k.  ir  dL 


Dan*  r**n'pi.*'i.»  "i  !:i  |!i«»n»  «ïiit  i^i '■  siuml^.  dans 
l.*s  di^|»art 'ui-nî^i  -II»  Il  I.i.'A".»  »»t  du  t'iulal.  \*$ 
diir>*roula  ira  ••'•!♦  «'tu  li--»  par  l'*s  iu^iNni>*uri,  1«'h 
aviîi  ont  M»**  part  i^^'s. 

L^»  lra«-«*  roiu'"  par  l-s  platt*au\,  av«»o  la  va- 
riant' partant  d*  Siiiit-Fiinir  pmr  aboutir  k 
Mtasiac,  osl  n'olauK  p.ir  l.-  «•  m-i-Ml  ^--n^'ral  de 
la  Lotère.  Bu  outro,  il  e>i  viv-*ui'*rii  appuy»^  par 
lt*a  cousoitt  luuuiiMpaux  d<*  nouibnuiMjH  com- 
munes di*  co  dcpartfin.Mit.  I«a  •oiiiuiisHinn  tr<*n- 
4|uAt*«  s'ast,  à  runauimitA,  pronon<^>'**  on  m  fa- 
veur. 

A  ct»s  diri'S  il  '*ut  ajout'»r  «'«'ux  de  iliv»»rH  n»^- 
ffonantit  **i  prupri''tAjr»»«»  d»*  IJ/i-t-;.  d«*i  mom- 
bret  lit?»  trthuU'iux  I'*  r  >Miin-*r«*i*  de  c-*l{>^  ville, 
d»»  Narboun**  *'i  il»»  P«*rpijniu.  ••i  d"S  miMubres 
d**  la  H-><*i«.*l«*  agrti'o!'*  ft  ou  «'.nuit**  \(ti(Ml<*  des 
Pyn^u^^-()rienta^•^  qui  s.»  jiout  pronon«*«'i  d.ius 
lt»*mAm»»  ««MIS. 

M.  le  pri'fet  •!••  la  Luèr.\  après  avoir  exjM)>^ 
qu«»  le  Véritable  int^rAl  du  rh«'f-li»*u  «lo  son  dé- 
parteuiont  eût  t'-t*'-  tlV«tp,.  reli'\  d'une  part,  à 
Hodex,  par  I^aisMc.  i-t,  d'autr**  part,  ii  Pari;»  pur 
Pn'veni.'hèrfH  ou  Li  lliNtil.-,  roii.-lut  ipi'il  y  a 
U'»u  de  p'venir  au  pmj.'i  |inmitif  iruuo  ligu»*  d»» 
rK»t  à  rC)ue<i;  il  propiiS'*  sul»««idiaireinent  d'a- 
doi»t-r  lo  Ira**'*  1»'  p  u-  .lir-*  :. 

nansi  le  d'^partein'Mit  thi  (*antal,  l'unanimitt^ 
des  «l«'jH)Aants.  b»  ron«i»Ml  ç«^n^ral  du  département 
ol  le  conseil  muuioip.il  «le  Saint-Flour  insistent 

t>our  tiu»'  lo  raC'*ordem'»nt  aveo  la  lii^n»*  d'Auril- 
ac  .1  Arvant  ait  li^u  à  Neui^^argues. 

I«a  rommisiion  d'en<iU'*te  a  t^xprim*^  un  avis 
dauH  le  ni'^mf  sons  Elle  a  demandé,  «mi  outre, 
quo  la  |iartie  du  traré  rouge  compris»'  entre  l** 
»ont  d**  ttarabit  -i  Sain:  rlour  soit  remplacée 
lar  un  trac»'  non  «'ne  »r»*  ••ludié,  qui,  remontant 
a  vallée  de  Mont«(<ui  à  partir  du  p<»nt  do  «tara* 
)it,  pn-'W^rait  A  Hrons  pn^s  d»*  Ituiues,  et  rejoin- 
drait le  trafé  rouK-'  «i  Sainl-Flour. 

M.  l"  préf.t  d'.i  C.iiilal,  en  tran«*m«qiini  A  lad- 
nilni!«tratii»n  l»*»  p.»"- •e**  «le  l  in.<itru<-tii>ii  relative 
h  stin  dépirt«»m«Mit.  iiihiM'  p)ur  qu'»  b»  îrft«'^ 
primitif  *^>it  a^lopté  «ums  au«*un»*  variant*' 

î)e  Kon  côté,  la  compin^nie  du  Midi,  consultée, 
demantle  quo  le  ra«-(Mril"m<*nt  sur  Massia**  s«>it 
adiqité  eomm»*  étant  b»  mmiI  qui  pui^M*  donner 
satisfaction  K  l'intérêt  publie,  ainsi  qu'aux  inte- 
rdis de  l'Etat  »»t  cle  la  r.impajrni»',  **u  créant  la 
liçK  la  pluii  «ouri»'  enir"  Itézi-TH  "t  Paris. 

l/afTaire.  ainsi  instruit»»,  a  été  HoumiH««  a  l^xa- 
men  du  eoiiH*Ml  tf-iiéral  dt»s  ponts  i-t  ibausHé«»s, 
qui  a  enti'udu  su''«'«*«**iv»'ment  len  obncrvations 
d^  MM.  les  r**préH*nitants  îles  iléiiartements  in- 
léresnéH  et  celleM  du  d  r»'-t.'ur  de  la  eom|»agiut« 
du  Midi. 

MM.  b*«  députés  du  (!antat  et  pliisi'urs  ni*Mu- 
br«"»  du  l'OnstMl  kféiiérai  d"  ••••  déparl»Mn»'nt,  rap- 
|>«db'nt  <|U*au  moment  où  la  C4»mpainiH*  du  Mi<li 
a  i:b"r>'li*'  à  H"  (:ré.*r  un  ilébonobé  ilatis  la  ré^ii)n 

1ilari'*t«  fuin»  li's  ibMix  rés.-aux  dOrléans  ft  de 
Aon-Méilit.'rran«'',  1»*  «lépart»MUfnt  du  (jintal 
s'oppostiit  aux  vi-.»'«'s  trop  fxclusivfs  d»'  la  rnm- 
|«agni*\  e|  insistait  pi>ur  J'ailoption  irun"  li^rut* 
plus  méridional^  qu«»  eello  de  Saint-Flour  a  X»nis- 
sart?ue*,  r'ost-Adirf  la  Iqni''  d»»  Saint-Flour  sur 
Murât.  I^»  ehiûx  du  tra«*''  |»ar  Nfu^tarpifs  fut  le 
réMilt.it  d'un»^  trauM-'i:  -m  ni'*epté.»  if».  part  ♦•! 
d'autr»'.  sanetionué'*  i»ar  un  défr»»t  et  par  une  loi 
et  «{ui  con*(litue  |iour  b*s  populations  inlérenséos 
un  droit  aequi«. 

MM.  le«  repn''Si>utants  df  la  I»/ére  auxquels 
V»  sont  joints  pluHi»*ur*tléputés  «li*  l'Hérault  insia- 
tent  au  contrain*  |M)ur  I  a^loption  du  tra<*é  |itr 
Ma^siae.  Us  exposant  •lu't'n  sf  reportant  aux 
origtn'Hi  du  chemin  d"  b'rd*«  lit^ziert  A  la  ligne 
d'Aurillac  a  Ar\'ant.  «in  iloit  rt*iNmnaitr'>  quo 
l'objft  assigné  pnmit  \<*uifnl  à  o*^  •'h^min  était 
de  former  une  grande  artAre  entre  Paris  ot  Per- 
ptfnau  nar  la  mua  rourt*^  distance,  et  que  l'indi- 
GêLùa  du  trace  par  Neuaaarguea  a  ét^  le  rétuU 
tat  de  U  oroytace  ot  l'on  était  que  des  dilBool- 
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tf's  insurmontables  s'o])i»qsvrai'jnt  à  IVitablissc- 
inent  d'un  chemin  do  \'>*r  dans  la  direction  do 
Massiac. 

Aujonrd'liui  des  études  ronn»lète3  d«!;monlrcnt 
la  i)o"ssibilit<5  d'éfaMir  lo  chenini  suivant  ce  tra- 
c^,  sans  rencontrer  des  dinieullt'S  supérieures  à 
celles  que  ]»résontent  les  se<"tions  méridionales 
de  la  ligne,  et  l'on  no  saurait  sacrilier  à  des  in- 
térêts focaux  d'une  imjiortancc  secondaire,  un 
intérêt  général  de  premier  ordro,  qui  comman- 
de, en  piésence  des  encombrements  sunenus 
récemment  sur  les  lignes  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, de  doter  lo  Midi  do  la  Franco  d'une 
issue  directe  et  la  plus  courte  possible  sur 
Paris. 

Le  tlirertt^ur  de  la  compagnie  du  Midi  présente 
les  mêmes  considérations  en  l'avour  du  tracé  sur 
Massiac;  il  ajoute  (jue  la  *  loi  de  1868  a  voulu 
créer  à  la  compagnie  du  Midi  un  instrument  de 
transport  (pii  lui  i)ermelte  de  conserver  le  tralic 
méridional  jusquà  la  ligne  d'Auridac,  mais  que 
ce  tralic  ne  peut  lui  êlre  assuré  (|u'à  la  condition 
que  le  chemin  de  for  projeté  se  soudera  sur  celte 
I  ornière  ligne  le  plus  près  possible  de  la  station 
d'Arvant. 

Le  conseil  général  dos  ponts  et  chaussées 
après  avoir  entondu  oos  observations,  s'est  de- 
mandé s'il  y  avait  dos  motifs  sullisiints  pour 
provoqu^.-r  un  nouvel  acto  di.»  la  législature,  mo- 
difiant la  loi  de  18li3  et  la  convention  qui  y  est 
annexée.  Il  a  considéré  (pie  si,  au  point  de  \ue 
de  la  longueur  du  parcours,  le  tracé  aboutissant 
vers  Massiae  est  préférable,  d'un  autre  »;6té  il 
j)ré?ente  des  déclivités  excessives  qu'on  doit  évi- 
ter, soit  en  prévision  des  dillioullés  d'exploita- 
tion, soit  en  prévision  des  dépenses  exagérées 
de  construction  que  ce  tracé  imposerait  à  l'Etat. 

Lors  «le  la  n*ilaetion  des  premiers  projets, 
toutes  les  variantes  que  l'on  rei)roduit  aujourcf'hui 
ont  été  étuiliéos  et  examinées  avec  soin.  Leur 
rejot  ePt  constaté  non-seulement  par  lt»s  rapports 
des  ingénieurs,  mais  encore  par  le  rapport  fait 
au  corps  législatit'et  annexé  au  i>ro'-ès  verbal  de 
la  séance  du  8  juin  18')S.  Lu  oir.'t,  après  avoir 
éuuméré  les  avanlaj^es  que  !••  ohemin  de  Marve- 
)ois  â  la  lijnio  d'Auiillao  à  Arvant,iin>s  Xeussar- 
/u«?s,  j)résento.  au  point  de  vue  tWs  oommunica- 
tiuns  générales,  l'honorable  rapportour  ajoute  : 

u  (lomme  communication  locale,  celte  ligne 
\it.'Mt  rondre  la  vie  aux  parties  les  i)Ius  désheri- 
téoâ  de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère.  Klle  restitue 
à  ces  conlréiTs  les  avantages  qu'tdl»»  trouvaient 
dans  la  routi'  nationale  n"  î),  abandunnéo  ile- 
puis  les  chomins  de  for  qui  pouvaient  la  sup- 
pléiM',  en  faisant  de  longs  (ûrcuits.  Klle  ouvre  à 
Monde,  chef-liou  th^  la  Lozéro.  un  débou«'hé  sur 
I^aris.  Kilo  uii't  m  communication  la  Lozère  et 
le  Ciutal  ot  rolio  Saini-Klour,  sous-profoitture  et 
évêclié,  avoc  son  elicf-liru  déparleinontal,  Aurll- 
lao.  (l'est  r.'tle  dernière  considération  qui  a  fait 
proiéror  la  din'ition  sur  Neussargues  à  celle  sur 
Arvaut.  plus  courte  vers  Paris,  mais  aussi  jdus 
dispon«li''Use. 

1.1»  (luust'il  a  ]ii'nsé  qu'en  présond-  de  déulara- 
lioiis  ausft^i  précises  on  no  i)0uvait  être  fondé  à 
soutenir  que  l'administration  el  la  législature 
auraiont  agi  sans  rétloxion  sullisanto,  et  que  la 
loi  «lu  10  août  184JS  devait  être  admise  dans  son 
esprit  et  «lans  s«'s  termes. 

t^hiant  au  choix  à  faire  entre  les  deux  tracés, 
rouge  «'t  blou,  le  conseil  a  jMmsé  iiue,  conformé- 
mont  à  ravt.^àpeu  près  unanime  (les  ingénieurs 
de  la  compagnie  et  «les  commissions  d'on«piéte, 
il  V  avait  heu  «ra«loptor  \o  tracé  rouge. 

Kn  résumé,  lo  consed  général  dos  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  «h*  dô- 
clariT  «l'utilité  jiublique  et  de  concéder  déliniti- 
voniont  à  la  compagnii'  du  Mi«li.  conformi'meut 
au\  «onditions  «le  la  loi  «lu  10  août  18G8,  un  che- 
min lie  ft^r  qui,  ])artaut  de  Marvejols  sur  les  pla- 
teaux, par  Aumont  et  Saint-Cliélv,  desceniirail 
au  pont  de  Garabit.  passerait  près  de  Saint-Flour 
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et  aboutirait  sur  la  ligne  d'Aurillac  û  AiTant,  en 
un  ])oiut  à  d<'4erminer,  à  ou  près  Neussargues. 

Cet  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées m'a  )>aru  liarfaitement  justifie. 

L'utiUte  ])ublique  du  chemin  de  fer  projeté  no 
saurait  être  contestée.  Cette  ligne,  considérôe  aa 
point  do  vue  des  intérêts  locaux,  doit  mettre  en 
communication  la  Lozère  et  le  Cantal,  et  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux» 
elle  doit  doter  le  midi  de  la  France  d  une  voie 
directe  sur  Paris. 

C'est  en  vue  d'atteindre  plifs  complètement  ee 
but,  qu'il  m'a  paru,  ainsi  qu'au  conseil  ffénéral 
des  ponts  et  chaussées,  qu'il  convenait  ae  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  [toiiit  où  la  nouvelle  ligne 
devra  se  raccorder,  à  ou  près  Neussargues,  sur 
celle  d'Aurillac  à  Arvant,  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
velles études  aient  donné  jour  à  une  combinaison 
(pli  permît  d'opérer  ce  raccordement  dans  la  di- 
rection de  Paris,  en  évitant  le  rebroussement 
que  comporte  le  tracé  projeté. 

Ilien  ne  s'opposera  d  ailleurs  à  ce  ({u'une  nou- 
velle branche  soit  plus  tant  dirigée  sur  Massiac 
ou  même  sur  Arvant  et  concédée  à  la  compa- 
gnie du  Midi,  dans  le  cas  où  celte  disposition 
deviendrait  nécessaire  pour  assurer  à  cette  com- 
pagnie, conformément  aux  prévisions  de  la  con- 
vention de  1808,  lo  trafic  de  Béziers  sur  Paris. 

Le  projet  que  nous  venons,  messieurs,  soumet- 
tre à  votre  approbation,  donne  donc  satisfaction 
aux  intérêts  actuels  et  aux  droits  ac<(uis,  stna 
compromettre  l'avenir. 

Niijrt  à  Saint -Jean^'Angély. 

Art.  4.  La  ligne  de  Niort  à  Saint-Jean-d'An- 
gély  a  été  concédée  à  titre  éventuel  ù  la  compa- 
gnie des  Charentos  i)ar  l'article  G  de  la  conven* 
tion  intervenue,  le  (8  juillet  18Gâ,  et  approuvée 
par  une  loi  du  mémo  jour. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  La  compagnie-  s'engage,  si  l'Etat  le  requiert 
dans  un  délai  de  ({uatre  ans  à  partir  du  1"  j^- 
vier  i8Gl)^  à  exéoutor,  dans  les  conditions  pres- 
crites à  l  article  ô,  un  chemin  do  fer  de  Saint- 
Jean-d'Angély  à  Niort. 

u  Le  ministre  d.»  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  ]iublics.  au  nom  de  l'Etat,  s'eiir 
gage,  dans  lo  cas  où  l'utilité  publique  dudit  che- 
min serait  (b'^olarée,  à  exécuter  les  travaux  mis 
à  la  char>r<'  de  l'Etat  |)ar  l'article  5  précité.  » 

La  notification  [)révue  par  l'article  que  nous 
venons  de  citer  ayant  été  faite  avant  l'expiration 
du  délai  do  qiiatn-  anno'«s,  la  compagnie  ae 
trouvo  défini tivi'ment  liée  vis-à-vis  de  l'Etat, 
«pli.  do  son  coté,  e^t  t>'nu  de  livrer,  dans  les  coik* 
dit  ions  tW  la  loi  du  11  juin  18  i^  les  terrains, 
tiTiassomeuts  ol  ouvragt-s  d'art  «lu  chemin  et 
des  stations,  ainsi  «pio  les  maisons  de  garde  des 
])assages  à  nivoaii. 

Deux  projots  un:  éié  étudii'^s  pour  le  tracé  de 
«'o  chemin  de  fer:  l'un  par  MM.  les  ingénicursde 
l'Ktat,  l'autre  par  la  «omiia^nie  elle-même. 

D'après  lo  projol  otudépar  MM.  los  ingénieurs^ 
le  ch'Miiin  auiait  pour  ptj-.ut  de  départe  ht-Jean- 
d'Angély  remplacement  «lésigué  parla  compagnie 
pour  la  gare  «le  la  ligne  ilirigée  de  cette  ville  sor 
St  Savinien,  li^ne  «pii  lui  «^st  concédée  à  titre 
définitif.  Il  suivrait  un  tracé  iudi<|ué  en  rou^e 
sur  le  plan  jusqu'au  village  du  Pin,  et,  &  partir 
do  ce  ]>oint,  passerait,  suivant  la  ligne  indiquée 
en  bleu,  par  ou  jirès  Lozay,  Migré,  Dœuily  Tbori- 
giiy,  I^forge  et  Fontenay  fil  emprunterait  ensuite 
la  ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle  sur  six  kilomè- 
tres environ  et  arriverait  à  Niort  «lans  la  gare  de 
la  compagnie  d'Orléans.  Le  chemin,  dans  cette 
hypothèse,  aurait  une  longueur  de  46,685  mètres 
et  donnerait  lieu  à  une  déjiense  de  3.820,000  Cr.  A 
la  charge  de  l'I-Mat. 

Le  projet  étudié  par  la  compagnie  des  Charen* 
tes  s*^  confond  avec  le  précédent,  depuis  son 
point  de  départ  à  Saint- Jean-d'Angély  jusqu'i 
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Pin.  A  i»ârtlr  ile  cf*  vlllaïc^,  1«*  trac«^«  conforin*^- 
nit'nt  a  (a  liiriii*  rou^**  ilu  pUn,  nuivrait  U  routo 
imti  inal«*  tr  LIM,  <^ii  %'**n  tenant  à  |>«u  île  «lift- 
taiiiN*,  utittjt  «  ilroit«\t.tiii<)t  h  ffttuch«*.  piii»,  apr^ 
avoir  trav«*nU^  «mi  <lt*^ii4)iif  U  ligon  lU Milans  j»r^s 
(i<*  Niiirt,  vit»n«lrait  al»outir  («n  un  |>oinl  iilue  m- 
tr**  la  routt*  iiatiunaN'  n*  138  «)t  U  rotit«  oatîonala 
h*  tl.  oii  UD<»  garo  ii|M>oial(\  îDdv^ntlaoti*  fl« 
rclli»  ili«  ta  i*oin|>tffni«  d'Orléana,  Mirait  (*Uhlid 
l»ar  la  compagnie  ti^n  Qiar^nton.  La  li(rn<»  aioti 
proJ4*(f^  écraii  rt*iiiW*  A  ta  gare  (1<*  la  comiiagnie 
«rOrl»'an«  au  moy*»n  ifiin  rac''on!*»m*^nt  I3  Ton- 
gu*ntr  <!♦•  ♦'♦»  IrarV»  r^i  »!.•  U,8f'iO  mètr^!i  t»t  la  tli^- 
i>'*iM'*  à  la  chargi*  di»  1  Ktat  f«t  (^-alu<^»  à  I  mil- 
lioii-i  IVMK)»)  fr. 

1.0^  <loux  prt»j*'t»  ont  Mo  Mumi»  à  ren<niAte 
prcioriii*  iiâr  le  titre  1**  <le  la  loi  flu  3  mai  IHII. 
•Inn't  1«^  dA|>artom<*nt!(  de  la  rharente-Inférieurt) 
vl  •lo'*  l>.»ux-S^\r»»«,et  il  nH»ull»*  de»  do^lers  do 
«-'•tte  «*n<|u**t«*  qu<*  l**»  populations  %o  sont  pro- 
nonrt'iM  en  grande  majorité  en  faveur  du  trao^ 
rou^o  ci-do««u^. 

l  n  r'Tiain  nombre  d«*  communom  dans  la 
(!hareut**-InrAri**uri*.  ont  toutefois  d(*mand«^  qut* 
|t*  rh'*min  fût  établi  t^ur  la  riv«*  gauche  de  la 
lloiitonn**:  mai*  rettt«  d>»mandi\  qui  aurait  pour 
rA<tuliat  d'allonger  encore  Ih  pan'oursdv'ôkiloro., 
a  «U*  ri»|>ouw«'»e  luir  1»»  roQ«*il gi*nëral  du  dt^|>ar> 
t**mont.  à  qui  eli«*  q  ^lé  iioumi^\ 

Quant  aux  rommi^tion»  d'«MPiu«^t<«,  o\\^  ont, 
amni  que  larbambre  d«»  ronim^rc»»  d«»  Ht>ob^rt>rt. 
ctprim*'*  l'aviftuu'il  v  avait  hou  de  d«^:larer  d'uti- 
litt*  publii|ue  1  «^tablitaeroont  du  chemin  d**  f**r 
«•n  qumtioii,  suivant  le  tra<*«'  indiqut^  on  rouge, 
qui  a  ralhi*  toutt*A  M  opinions. 

(>t  avH  a  rtA  t*galem**nt  |»artAg«i  par  le  consoîl 
g«'n**ral  d«*9  (H)nts  et  cliausa*'H*!i,  auquel  J'ai  sou- 
niiH  rexam«*n  de  ralTaire. 

En  pr^^nce  de  œi  accord,  jt»  pro|K)se  d»»  dA- 
rlaror  d'utiltt«^  miblîaue  lViabli9!»einent  du  chi*- 
uiin  dt>  r**r  de  8aint-J»*an-d'Ang«^ly  à  Niort,  sui- 
vant lit  trari*  pnhient**  |»ar  la  comi»agnii*  dos 
r.haronto»  et  {taisant  par  ou  prè4  I^  Pin,  I/)ulav. 
Ville ti**uv<*-Ui-4I*unte<s<*  ot  IWaiivoir.  \jn  projet  «fo 
loi  a  f»our  objot  de  rendre  dAflniitvo  la  concos- 
sion  «|ui  en  a  éti^  fkile,  à  titre  iWentuel,  à  cett«» 
conqiàtfnif'.  ot  diA|»ose  i|ue,  confbrmt^ment  auv  ar- 
ti«-l*^  j  et  Tl  do  la  convention  sosm<*ntionnôo  du 
18  juillet  1H68,  l'Ktat  eiécutera  h^  travaux  d  in- 
ftaslrui  turo  do  la  ligno. 

Chfmm  de  fer  de  la  ligne  dé  Hoche  fort  à 
Satniet^  vers  Martnnet  et  le  Lhapus, 

ÏA  ron\onti«»u  prt-cit«^o,  du  18  juillet  t8CÀ,  pa^- 
v/-  ontre  IKiai  ♦•!  la  com|»a>niio  do»  (Ihar«*nt**H, 
*>t  ^inottoiin«'0,  i*u  çi*  qui  tourho  |os  rlaui««*H 
tinaiiC)Ar»»s,  |Mir  la  Ii>i  du  m^mo  Jour,  contient  h*< 
di?i|Ni9iti<)nn  suivant'*!!  : 

«  Art.  ^  La  comt>agnie  s'engago,  si  l'Ktat  k 
re<|uiort,  »lans  un  d/'fai  de  quatre  ann*V«  i  partir 
du  I"  janvior  1S69,  A  ox^-ulor,  daun  I  •*  i-untli- 
iiMîi  pr.»srrit**s  à  l'artiri.»  5  Vondittons  ilo  la  loi 
•!•■  \i^^l.  iiliis  la  rons(ru>*ti<>n  den  liâiimenln  do<« 
^tatl.»n«  &  la  ohar^***  ,1.)  it  conipatrnio)  un  chomlii 
il.«  r.T  i>artant  ilun  |Kiint  do  la  lign<«  do  flrx^ho- 
f'»rt'.*i  Kiint«»s  à  d^'t-Tininer  |»«r  d«'*«'roi  dôlib«Tt* 
oti  r  in«4ii  d  Ktat,  alUnt  vers  Marennes  et  la 
p>i(i?f  il;:  <'hapti4. 

..  1.0  iiiiiii^tn*  do  l'agri-nilturo,  du  oommor^o  ft 
do*  tra\a'ix  publics.au  nom  do  l'Ktat  senirago, 
dau'i  |i.  r.\^  où  l  ulilit.*-  publiquo  dudit  rh«*miu 
«.or.iit  d»'*''lar»»i».  &  ei*'»cuior  M  travaux  mi*  à  la 
•  hargo  d«»  IKtat  par  1  ariii'lo  5  pn^itô.  • 

ÏA  d«'*oUration  nn^vuo  par  l'artioUprôcitt'a  «'t** 
fi.t.»  daiM  I»  d«'lai  \oulii,  ot  lo  (touvernemont 
«  r  ut  lo  roomont  >enu  do  r«*ali«w*r  une  entrepr.!«o 
qui  doit  donnor  un-»  juMo  «ati^fsction  à  de  nom- 
br»'U\  int»^r^t«*. 

!.••♦  ••nq'i'^t»*^  r»dafivo^  \  l'utilitA  puldp|uo  de 
la  li^no  f.rojoièe  sont  unammos  p%  ur  r*H-onnaiire 
c«  tt<*  utiiiit*.  1^  commission  rap|»elle  quo,  lortde 
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l'eoquète  ouverte  en  18C7  sur  la  situation  do  lin. 
duatrie  aalicole,  ce  ch«*min  a  été  reconnu  n»Vo^- 
saire  pour  ouvrir  des  dAbouchfs  à  It  vulino  de 
Marranes,  la  plus  coosidôrable  de  Kbicst  et  qui 
est  pHvée  de  toute  voie  rapide  do  c<iiiiiuuulc4i- 
tion. 

Kn  outre  des  tels,  le  chemin  projoti^  transpor- 
tera les  vins  da  continent  et  coux  t|o  rn^  dCHt^. 
ron,  les  céréales  H«»f  mêmes  contn'o,,  |«*h  four- 
rages et  les  betUaux  du  bassin  de  Bnuiagi»,  les 
co<|Utllages  et  les  produits  chimiqu(*s  do  la  grande 
u«ine  de  ICarennes.  Enfin  ce  chemin  rattache  la 
sous-préfoeture  de  cette  ville  au  révau  des  che- 
mins de  fer  et  so  rapproche  le  plus  |>04Sible  de 
l'Ile  d'OIéroD,  en  se  prolongeant  jim<(u'4  la  |iointe 
du  (lhapus. 

l>eux  études  ont  été  faites  i»ar  les  ingt^nieurs 
de  l'Ktat. 

Suivant  la  première,  le  chomin  de  for  projeté 
se  dt^tache  de  la  ligne  de  Horhofort  &  Saintes,  à 
1,?S<)  mètres  à  Test  de  la  gare  do  Tonnay-Cha« 
n*nte  et  franchit  la  Oharenie  on  amont  du  pont 
suspendu. 

Après  avoir  coup*^  1»*  canal  de  Pont  I^bbé  près 
de  son  embouchure  dans  celui  do  la  Bridoire,  il 
suit  co  dernier  canal  sur  12,000  mètres;  touche 
au  sud  U  ville  de  llan*nnes,  choMieu  d'arron- 
dissement :  passe  en  této  du  bassin  du  cana^  ma- 
ritime conduisant  A  la  Soudre  et  so  termine  à  la 
r»intedu  (Ihapu^  dans  les  lorrains  de  la  dotiano, 
proximité  do  ro  fH'iit  |>ort  qui  établit  la  com- 
munication la  plus  dirccto  entro  l'ile  d'(M«'ron  et 
le  continent. 

I>»  pont  jwur  la  lravor«»'o  do  la  Charente  se. 
rait  Uie  et  com|Kisé  d*  trois  travéos  métalliques 
d'un  délmuché  total  do  VU  mètres  reposant  sur 
d*»s  culée;*  ot  des  nilts  en  ihaçonnorie.  Quant  aux 
Mssages  des  navires  h  voiles  qui  remontent  la 
Charente  au-delà  de  Tonnay.  il  serait  assuré  par 
une  dérivation  avoc  éclus«**et  pont  tournant  fon- 
dé sur  le  rocher. 

iM  longueur  de  la  lignée  construire,  danscette 
hypothèse,  serait  de  30  kilomètres  Ul  mètres,  et 
U  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  comprenant  l<»s 
terrassements  et  les  travaux  d'art  pour  deux 
voies,  eat  évaluée  à  3.001,000,  soit  99,461  fr.  |>ar 
kilomètre. 

Oe  proiet,  en  traversant  la  C'haronto  en  amont 
du  ttont  suMieudu  qui  fomio  la  limito  Mi|»érioure 
de  la  grande  navigation,  la:s«e  nulMiisior  intacio^ 
los  communicatious  importantes  de  Tonnay- 
Charente  avec  la  mer. 

Bur  la  demande  do  la  ville  do  Ro.diofort,  l'ad 
ministration  a  fait  étudier  un  socond  tracé  ayaut 
|>our  point  de  dé|wirt  cotte  ville,  ot  fram  hissant 
la  Charente  en  aval  du  p^irt  do  commerce  do  la 
Caban«*-(^rr«V*,  en  amont  du  |M)rt  militaire,  entn* 
!a  vieille  fomio  ot  l'enirôe  du  l>assin  ù  Oot  du 
|>ort  de  comiuerce. 

Ce  point  est  1**  seul  sur  les  rives  de  la  Qia- 
rento,  tirés  de  Rochofort,  où  s«*  roncouln»,  à  iiuo 
profondeur  (|Uo  l'on  nuis<u*  atteindre,  lo  roiTlier 
do  grés  calcaire  dur.  dont  rémorgi*mout  fornio  lo 
cotoau  sur  lequel  est  liAtie  cotte  villo,  ««t  cotte 
profondeur  n'est  nas  moindre  de  t  mètn^  GO  au- 
dessous  dos  plus  iiautos  mors  sur  la  rivo  droite 
et  «le  *l\  mètres  10  sur  la  rivo  gauche. 

D'après  Une  premier»*  combinaison.  «lui  est 
indiquée  sur  le  plan  par  uno  ligne  roug«\  Uï  che- 
min coupait  la  cour  fies  voyageurs  do  u  gan«  do 
la  compagnie  dt>rléans,  ainsi  «lue  la  route  natio- 
nale n*  137,  traversait  I  une  et  l'autre  en  remblai 
et  créait  un  mas'ju'*  le  long  dos  fossés  de  la 
place. 

Mais  sur  les  observations  du  génie  militaire  de 
la  comnagiiio  d'Orléans.  ICM.  les  Ingénieum, 
d'après  les  indioations  d**  la  compagnie  desCha- 
rentes,  ont  pro|>ost'<  un  socond  tra****  marqué  en 
bleu,  et  |»ar  suite  duquel  le  chemin  se  raccorde- 
rait par  rebrou«sement  avec  la  nouvelle  gare  de 
cette  compagnio,  pais,  contournant  le  Msatn  à 
flot  eitèrieur,   traverterait  la  route   natianala 
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n*  137,  près  du  saillant  du  hastiou  ii*  3;  lô  canal 
de  jonction  dos  deux  bassins  à  Ilot  eu  biais  ot 
sur  un  pont  tournanl,  puis  les  terrains  militaires 
formant  le  nouveau  parc  d'artillerie,  ot  traverse- 
rait la  Charente  au  point  que  nous  avons  indiqua 
pins  haut. 

De  l'autre  cûtt'  de  la  rivière,  le  tracé  so  dirige- 
rait à  travers  la  prairie  de  Rosue,  vers  le  canal 
do  la  Bridoire,  qu'il  suivrait  sur  une  distance  de 
2,700  mètres  et  qu'il  travi^rseitiit  jilus  loin  pour 
se  raccorder,  près  de  la  earo  de  Saiut-Aignan, 
avec  le  tiacé  partant  de  Tonnay-Charente. 

La  ligne  entière  aurait  une  longueur  totale  de 
31,255  mètres  11  centimùti*es,  et  donnerait  lieu, 
pour  la  part  à  la  charge  do  l'Etat,  îi  une  dépense 
cvalu«!'e  a  la  somme  de  3,126^000  francs. 

Dans  ce  systèmt\  le  pont  sur  la  Charente  de- 
vrait livrer  passage  aux  navires  remontant  à  la 
Gabane-Carrèe,  principal  port  do  commerce  de 
Rochefort,  ot  à  celui  de  Tonnay-Chareute.  Pour 
satisfaire  &  cette  condition^  on  a  projeté  un  j)ont 
tournant  à  une  volée,  laissant  une  passe  de  35 
mètres  de  largeur  et  s'appuvant  à  la  fois  sur  la 
cul^e  rive  droite  ot  sur  la  deuxième  pile  en  ri  - 
vière.  L'ouverture  totale  du  pont  serait  do  lOC 
mètres  50  centimètres. 

L/L'A  deux  tracés  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  dispositious  out  été  soumis  à  une  enquête 
comparative. 

11  résulte  des  nièces  de  cette  eutiuète  que  le> 
opinions  ont  été  unanimes  en  ce  qui  cunceru.' 
l'utilité  publique  du  chemin,  mais  très-par tagéos 
relativement  à  son  point  de  raccordement  avec  la 
ligue  de  Rochefort  à  Saintes. 

Les  conseils  municipaux  de  Tonnay  Chai-ente 
et  de  Jonzac,  le  maire  de  Cognac,  les  négociant?, 
courtiers,  armateurs,  capitaines  do  navire  de 
Tonnay  repoussent  aveo  énergie  tout  projet  qui 
comporterait  l'étijjlissemcnt  d'un  pont  en  aval 
du  port  de  Tonnay-Chai^nte,  et  déclarent  qu'un 
tel  ouvrage,  même  avec  uno  travée  mobile,  aurait 
des  conséquences  désastreuses  \ïo\ir  le  commerce 
oiaritime  de  la  haute  Cliareute. 

De  leur  coté,  le  conseil  municipal  et  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rochefort  donnent  leur  en- 
tière approbation  au  projet  qui  traverse  la  Cha- 
reiit*'  près  de  la  vieille  forme.  Ils  insistent  sur 
la  facilité  d'établir  le  pont  pour  le  double  usug*^ 
du  fïhemin  de  fer  et  des  voies  de  terre,  sur 
l'avantage  qu'on  aurait  à  assurer  ainsi  les  com- 
munications entre  les  deux  rives,  ce  qui  jiermet- 
tralt  de  supprimer  le  bac  de  Martron,  eniiu  sur 
l'importance  des  relations  entre  Rochefort  et  Ma- 
rcnues  et  sur  la  nécessité  d'adopter  le  tracé  qui 
qui  leur  donne  la  plus  complète  satisfaction. 

En  cfTet,  le  tracé  partant  directement  de  la 
gare  do  Rochefort  conduirait  à  la  pointe  do  Cha- 
pus,  après  un  parcours  de  31,255  mètres,  tandis 

Su'on  prenant  Tonnay  pour  point  do  d«'part,  la 
istance  à  parcourir  serait  de  37,746  mètn's, 
c'est-à-dire  ))lus  longue  de  six  kilomètres  et  de- 
mi environ. 

La  commission  d'enquête  s't^st  également  mon- 
tré^ favorable  au  tracé  partant  de  Rochefort: 
mais  à  It  condition  que  sou  exécution  ne  nuira 

Sas  à  la  navigation;  dans   le  cas  contraire,  elle 
emandi'  l'exécution  du  tracé  i)ar  Touuav-Cha- 
fento. 

Dans  les  conférences  mixtes,  ouvertes  entre  les 
rop résout anls  des  divers  services  intéressés,  MM. 
les  iug»'nieur»  des  travaux  hvdrauliqu«?s  du  purt 
déclarent  qu'ils  cousidèr»»nl  le  j)rojet  panant  do 
Rochefort  comme  utile  puur  les  communications 
de  rarseiial  avec  ses  dépendances  cl.»  la  rive  gau- 
che, et  comme  apnortant  peut-être  plus  d'avan- 
tage que  d'inconvénient  à  sa  défense. 

MM.  les  oiliciers  du  génie  admettent  égale- 
ment ce  projet  sous  certaines  réserves,  mais  leur 
conclusion  est  que  le  tracé  nartant  de  Tonnay 
68t.  au  point  de  vue  de  la  défense,  de  beâu'jouj) 
préférable  à  celui  de  Rochefort. 

Quant  à  MM.  les  officiers  de  TarUllerie  et  aux 


ingénieurs  du  service  des  ports  de  commerce, 
ils  r« 'poussent  d'uue  manièr>'  absolue  le  projet 
qui  a  .Son  point  de  dé  pari  à  Rochefort.  Les  pre- 
miers objectent  qu-*  ce  tracé  aurait  Tincou ve- 
ulent de  traverser  le  ]»aro  d'artillerie,  qu'il  néces- 
siterait le  dé]ila<:ement  de  deux  magaâins  jx)ur 
ap]<rovisionncments  de  guerre  et  enlèverait  la 
partie  du  parc  aireob'-e  aux  projectiles. 

Do  leur  cété,  MM.  les  ingénieurs  des  ports  dr 
commerce  font  remarquer  que,  sur  7U0  mètres  de 
longueur,  le  tracé  bleu,  pour  être  praticable  aux 
trains,  à  partir  de  son  j)oint  de  déjjart  jusqu'au 
pont  tournant  sur  la  Charente,  nécessiterait  la 
fermeture  de  qualr-'  passages  à  niveau  et  de 
trois  ponts  Miobil>'S,  couperait  en  biais  le  canal 
de  joucticn  dos  deux  bassins  à  flot,  eu  exigeant 
la  coustru>-tiun  d'un  quatrième  pont  touruaulsur 
ce  canal,  it  inti*rc'*ptifraît  ainsi  les  communica- 
tions lie  la  ville  avec  le  bassin  à  flot  et  surtout 
avec  la  gan^  d'Orléans. 

Eu  vue  de  rt'iKiudro  à  un**  [lartie  de  ces  objec- 
tions, la  eonijia;.niie  des  Cha rentes  a  demanda 
qu'il  fût  proci'tlé  à  l'étude  d'ime  variante,  par 
suite  de  laquelle  le  chemin  de  fer  travorserait  la 
Chan^nle  en  amont  de  la  Cabane-Carrée,  k  Fi- 
chemaure,si'  raccorderait  d  la  ligue  de  Roclierort 
à  Saintes  avant  le  croisement  de  la  ligne  de 
Poitiers  et  entrerait  en  gare  sans  rebroussement, 
vu  évitant  uiii^i  ih}  se  heurter  à  aucun  des  inté- 
rêts considérables  préexistants. 

Le  conseil  général  des  ]K>nts  et  ciauisiki'es,  saisi 
de  r«.*xamen  de  In  question,  a  entendu  les  obser- 
vations formulé* 'S  resiK.'ctivement  par  les  repré- 
sentants des  li>calités  intéi-essées.  Ces  observa- 
tions, qui  Sont  rt'ldtées  dans  le  procès-iejbal  de 
la  délibérati<m  du  consi.'il,  r<ipruduisent  avec  une 
nouvell'.'  force  ot  un<*  plus  grande  autorité  les 
ar^'uui>'nts  ])n'>>^nt«'s  d  iiis  ronquête  à  l'appui  de 
chacune  des  solutions  qui  s<*  trouvent  en  présence. 

\a'  conseil  a  <>nleiidu  eu  outre  des  ex^ilications 
pleines  d'intérêt  sur  les  dis^iosilions  mécaniques 
qui  i>ermetti-aieut  tlolfrir  a  la  navigation  trois 
jwLssfS  foriiiét>s  par  des  travées  mobiles  dont  bt 
manœuvre  siérait  aussi  sûre  que  rapide. 

Néanmoins  le  conseil  des  ponts  ot  cbausséas 
n'a  ]iascru  pouvoir  se  prononcer  iinmôdiatemeal 
sur  une  question  aussi  grave  ot  aussi  contraver- 
sée.  11  a  fait  remai*quer  que  la  variante  dont  la 
com|)agnie  des  Charentes  a  pris  l'initiative  po«i^ 
lait  fournir  un  élément  de  diseussion  et.  qu'a- 
vant do  ]»a?ser  outn»,  iloonvi»'n'h-ait  d'inviter  les 
iiif^'éuieurs  à  on  faire  l'obj^ît  d'une  étude  complé* 
m»  «n  taire. 

Celte  étude  se  poursuit  en  ce  mom^^nt  mais  il 
ne  nous  a  ]ias  paru  qu'il  y  eût  lieu  d'attendre 
qu'elle  fût  terminée  ])our  propos*? r  deprononoar 
la  déclaration  d'utilité  publique  d'une  ligne  dont 
l'exécution  est  si  vivement  attendue  par  les  po- 
pulations. 

La  longue  instruction  ile  cette  affaire,  dont  il 
a  été  donn*'  ci -dessus  im  exposé  sommaive, 
montre  en  elT'-t  quel  intérêt  I>?  déiiartemeiit  de 
la  Charciilc- Inférieure  et  surtout  l'arroodiMe- 
sement  de  Maronnes,  «lont  l'industrie  salicole  est 
en  soulTrance,  attachent  à  rétablissement  dn 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

La  convt^ntion  a^^prouvée  par  In  loi  da  ISJoil- 
loi  I^Gs  remettait  a  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Ktat  le  soin  «le  d';ierminor  le  point  de  racoor- 
dénient  di*  la  ligue  projetée  avec  le  cheuin  de 
Hochi'l'ort  à  Stiinte».  aous  vous  demandons, met- 
sieurs,  do  vouloir  bi«'n,  en  conlirmaut  cette  dis- 
]i.)Sition,  déclarer  dès  à  présent  l'utilité  publi<|(ie 

de  oi'Ke  ligUi»  et  rendre  diliuiiive  la  ooncc 

qui  en  a  été  accord ''>e,  à  titre  éventuel,  à  la 
paguio  iles  Charentes. 

Les  intérêts  divers  qui  so  trouvent  engagea 
dans  cette  question  sont  également  dignes  da  la 
sollicitude  du  Gouvernement,  et  vous  pauvea  dCre 
as-^urés  «lu'une  décision  n'interviendra  qu'à  la 
suite  do  1  examen  le  plus  approfondi  ai  M  pbM 
conBciencieux. 
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H^tùtiçtm  fi  êa  frontitr^   suisff,  par  Horieait. 

Art  ^  f  I  t'>  I^Mi  art.cl^«  h  et  r.  i|u  projet  «ie  loi 
iintoi.««*nt  la  :iiifi**  ««n  ••Ijiulicmioti  ilt**  ilf»iii  ehiw 
ntm*  •!»•  NT  '!»•  H»-an«^oii  k  la  fniin  •>re  ■iui»««»», 
|.i-4  ■!••  M'Tii*«u  «•!  il*-  N'.ort  a  Hiiiroi-.  f!oiill't«\A- 

■  ::.- n  1  •  :•'  lu'.iiri'»  «*  i  h  Ii  >  •!  ilii  lNmilU*t 
iHfiH.  fi  !]iM  !••  maiiiniim  «In  <'hil!re  •(«  là  4uh- 
-■•lit  on  •ii:r  l«'i(Ufi  piirti^r  i  |'«iiir  rliairiine  *h*  ri*»li- 
jti.'.  Iti  rihaiH  •{«  I  ttijutlr -atioD. 

!••  I  !!»-:M;n  •!••  f^r  •!••  Il'»*.in'.'^n  •'*  la  frnninVi» 
.  •;.  r::i.*f..  .  y.ir  11  ;.».  iiu    i«  jii,!:.«i  ikiji  .-i  .ii.ni 

!i!i'<  i(*^  i-niiilii:  >n4  •!•■  la  1  «i  'lu  !t  juin  !Ati. 

lu  ■!  T-t  ''u  !'•  juin  '!■■  1.1  TTît'^mo  ann^»  '•n 
iiv.i  •  p"  .••^•1-  mv.-nir  •'i---r''tall>*<»in'^nt 'l'uti- 
i.'.*  juM:  j«n»,  .'0  "îiril.in*.  '  !i  ce  'itii  ■•'•ri-i»m*» 
Il   jM  «l    n  '!u  Ta-  •'  ;i  a-ljj.l'^r,  ia  !«*iervc  >m» 

^  .r  .••  '.n   '    {■  fin::»!   !'•'''' 'ii-inm   " 
f».ii\  m-' -  aval- Tir,  *n  ••irni.i't'*  'jntiTn>  .^  l>n- 

■  :.v..  .j  .  ,va.!  j  r.  .'!.'•  îa  .f^  laraî:-*!!  l'ut:!:!-* 
j   jî      I':- 

I  ••  pr»'mi'T    •'•■lit    'liri/'*  par    Bwir'»,  Ijï  VAre, 

•  1-  :.  •  II»'  îa  '.  ill''««  l-la  L'  u«\  No'K  A'. '^ulr-y, 
!":■.?.-.  Î--  <:.il-.î  -  «;■■;.-  .■'  Mort-Mii. 

!..•  <■'  ■  ri  I  î  i-*'  1  i  i  ^^  U  m-.-.  I.  •  VA/. .  M  im.- 
r  ■.:■.    \-.     .  Ir--) .  ■•  «  o'    !"»■«<.■;- '-l  M 'rVMU.  «i\-'C 

T-^  :*    J  'i\    «Mj  )  ^*al•'n^  .111    p-:nt    •!•»  ♦l»*pa''t, 

.  ■  iîl'««i.'m  II!    I  'in  ■  jrar  •  i  rhivinn  -li?»*  i  riit»*- 

f-  .  ||-     I*       .  •-.«,•. ii^  ■    ,J,i    ||i*4^*|i'     Tl 

Mi:«  '    :n     •  !  iT""  îrifA  •«ouN*r»V'nt,^**»n'lanf 

•  ri  ;■:■',■  I  <»  ojji-.»:l.  n«  ir-l-nff^  '[ms  îir  :ïI 
i;f.«i;n-:  •  •!'•• -1  ■•i>l'n  j'i^i»"!  '••• -rti  vj  «"V  ^»n- 
]  ..  i.»i  •-•■«.•.n<*  !'!!■•'•.  •l'^^tin*"'   'i   !'»îifi»*r  aM'ini 

1     ;      ■   '...•  ^i'..'«    •  .«ri  .1  t--'Ti«  I  •■«  ;'!l'-r»'^*«. 
I»in-  ''•'  Nu',  «vi   i|ri««««inf   lA'tiil--  ili-Hnitr.'»  «I  ■ 
Il  I  .TV.  MM    i»'*  i:u**^in -iir*  »1«»  I  l*.»a*  fha •■/••*  «1- 

•  '•■1-.  a.i    *«•  ••'ul  i''"ii|  i^ti  i|.%  troii^«>r  nn«»  'l.r«*f- 
l:  'Tl   pi:  |-Tm"  «t"  Fn\  •rt'ii'r  !•'«  r'^'aMoii-i  i|.»  Ile- 

in    «M    r. •••*  !a  Su:*-«"  i-lf  II  li^n^  l.l  J'Iu-»  roii:ti« 
.-.h  f.  !••  'I r.ir  I  iin>«  niHnii^r-  «atînainant^ 

■  \  Tt  ii-'ip  i-art—  -t*  la  vall^'»  -li*  la  l.i.n*',  la  haut* 
•^  !• .«  «urroiii.  «I."  il.inH   -■•»    rap|(^rt4  av*»'*   IW»- 

-n?!^  n.  -  -I»    iTiH  «•«*  r«'lali«»n< av»Hr'  I#»h  p'-i'Huni 

■  |.  i  S  .  --  .  •  uîi'i  !••  !.!•  ilii'T  pniif  la*"nir  iifi 
.•TTïï.'an-  *ii«Mi«'T»»    «ir    l*"ntarli«T,  •!•»  nnrii»"^»    .i 

.  ».  -  .  ^  ;.>n'*'<r''->  Uy  yïi-Mf'H  [-nr  Miit«'N'ir«l  et  à 
.,   lit  -•.     ■  fif!^   ■!•!  T-^-«''iiir* 

!'-  «  :iï  pr- «:••'«.*.  ■  n  ••'^n-^'** [M- ■?»'•«%  'f'i'lrtpf  t   !■• 
l-a  ••■  -•l'vi'i!'- 
j ..    ^     M  i|  ,| .  f.  r  «.•  .f.'i.i.h>«r^'t    I    l'"»!   il"  la 

M  '■:•"  •'"■■'.  î"î  *.  n!»*---.  .iv-«r  rran<'h.  !••  ïl^iili*, 
.  ;.'  .  '  !••  J  '.'  M""  ■  11  p'»-i'«i«»r  l'aî'MU  «lu  Jnr.i, 
»iiv  n  *.  Mut"'*  I  I'vf'\  tift' «î  .1  uaurh**,  liront.» 
'■  J  iri-Tn*»r.'i'**  n*  ?,  ."i-pi  A  X^on-ln*- .  ••n  i«mi- 
r^^n'  •  P.V«iti?  ''I  '«iri'«-H':^  h  I.tTlati*  «•»  h 
\i   11   ■!    i^i.'î'- •*^.t  •»n'*u:t''    pir     I.Aj.pTn^'v^n  !••* 

•  '•  ,  1  «  I  '  !•:  ;  -.  !  ;  .  '.-«''■«•ni  rit»  pir  liil- 
î  ■  ;•'.«  pi  \  M  «r'»!»:  !>•»  Murf^Ti.  î!  '••nvififfr^t 
1.1      •*    •:'«..'  <riiî  |ini»    «u  ''!!'»TH'n  •!■•   f'»r  rl'i 

\  ■  ':   :  ••;    !  I  ii'«^i«  !*«'*.  ••»  •l<'fai'!t^rail   l-'îii- 
r  ■     i*    1«»riri-.    ;i    -■  pr-ij  •îiir'«rii»'  'lin« 

i  ■.  I'    ■    î»  !i  |."U  •  ;'î»'pi  i  I.n-M 

1  i  '.if  ■.■•;ir  t  î.i'-'  ■!•»  !i  î  «rn-»  "i  -■  »n*'.niire  «ur 
..  '..r..'  .-*•  :nn,  ti»  -  «■■i;!  •!.»  '»'i.t'»''i  ui''tr»'«,  MA- 
î  :  •  ■  '^i4-  !  «irV»  -  ;  n  I--  I.Ti»  m'-fri»-»  rum- 
:  -  '■:  ".r  ■  p  ■  "lî  *  ■  !■*•;  irt  fu  ■'homiu  --t  û 
M  .:  '.■  •■  |-.-  !i  .m;  uv'i-  *••  !Vir:«!-l  y  lu-M'-'li- 
;.  r:  n  ■•  .  .  !  ■  \-  it-i  .  :  \  -xj-'  u'it.  ••!»  •'•rlnn 
.■  ■  !••  ;•!  i;.it.'  .  ;:  !.  •»■  ■•■::l"' -I-' fa:rt«  un  om- 
î    i:    '  ■  ■     •:        i     ■•      '!M'   Il  rï'r.n.'.iii  Kfnn 

!.•■    i.i'.-ri     I-  .riiL"    îi"    -Taif.   •  n  auciiii 

J'     .  ".  :u*-' '■•'•.T  K   Sirt  i-.;-T«»*  ;     I"  ina\i:r,uin  '!••:« 

|.f'  .,'..-    -  ■  il    •!•    M'ry,   par  iii'^tr''   T»«ni»*toi^ 

vil.»    Tl"  p.^  .  \  ■<»pî''.nn"ll*   i1-W).ir»<i.s    par  m^tre 


Ml*l«rali  à  la  Mrtie  Jo  BMaaçun,  fur  une  loa- 
iniHiir  «1^  3,:i|0  mitres. 

I^  «IAfH*n«i*  ii'"«Acutioii  â  éxé  ^valui*e  k  "it  mil- 
Iiaiia,fC2,'rf*i  rranrn,  Mir  Ia'|iirlle  lei  travaux  à  ta 
•-bar|e  de  l'Kiau  ilaiia  IfS  roadil.iins  fie  la  loi  de 
l'«i»V  ^'' lè\erai«*nl  k  la  ««oniRi'»  it<i  l2.iil.VNiK)  fk*. 

!<■«  •Ii^|mri*«ineni  ilu  lioul»»»  hVm  •nviiffi*  i  ron- 
-niirir  d  la  ilrp«*o«H  |ioiir  iin*^  nom  ni**  •!«•  I.ImmmmMI 
•te  fraïuii:  tle  fon  rt'>!f.  la  Mlle  «I**  H"Hah<;nn  a 
'•ff-  rt  iiiiM  «uhi'iiiion  •!•*  &nn.00i)  (t..  #t  Iihi  'im-a- 
iîiA<  jnt«^r-»««^«  M  sont  enfrAK^'Hi  à  rmirnir  pft» 
r«»il!i»  •"iiini":  •rantr»*  pari,  la  <*onfi|iagnîr  de 
Pan«-I.>oii  M*^<liliTraii^e  a'ent  <  hanr(^«  d**  la  «ee- 
'[••:i  •■ii!trt  |U'«aii<.'ii  rt  la  MtiuilltTe,  é\'alu«^»»  à 
Wio.diiO  tf.  Iiaiid  c»-»  rnnduioii!!,  la  dAfM»n!io  a  la 
t'harjfe  d**  IKiat  rw-ui  Airo  i^vnhiAe,  en  nombre 
ronl.  a  la  foronie  de  lOj^NMNin  ilo  n*rinc«. 

f>  tion\eaii  trarî*  a  ••M  anuini**  à  tine  ««aquAle 
dan*  l'»s  fnrm<»^  di't»»rTniii^»n  jiar  lonlonnaiii**^ 
dn  M  f^mer  imt  ei  il  a  i^^ncnnlr*  i-nirainai 
'l:r»»  ra***»nllmi'nl  g«*n«*ml.  ïa  rt»innii9»iiin  d>n- 
lUi^te.  ain«i  •!««  la  rhambro  d<*  r*ommi*r<*e  di» 
rt'-ianfnn.  y  ont  iluniii^  leur  enli^n»  adh^ioo. 
l.'M  *culi*^  r^'lamations  ijni  se  soi#»nt  pro<luit»*s 
P'-ndatit  r.*ttc  in^tnii'tton  ont  iiort<^  sur  dtMi  mo- 
îifjpati'n'  d*»  fnf'".  Kll-»»  p»tivonl  im»  r«*i«uiiier 
■  !■'  la  ninnH'T»'  «iii\aiiio  : 

1'  l.'"*  '-••iiH»iN  niunii*i|»aiix  de  Kf*pt  l'uuinituii'fi, 
au^'picl»  '•'••««l  joint  !••  i|iri'<'t<'Ui  du  iiiii!iiiNtt*ri*  do 
1(1  i;r.\i-'^I>i«*u.  «Mil  deniaiidA  ifU'uD**  i^tudi*  Àra 
l'ait»  \*Hr  1>*  i*ol  •!•«  Naiiriay  en  ]iartaDt  de  ûigara 
•l«*  H*»<'h<v  -iur  la  liçno  di*  Ihwançon  à  Ikdt'ori. 

<;••;'••  •lt>inin<l»  n'a  pn**  paru  à  la  eoninii<«ioa 
d'>Miqii*^tntl avoir  Atr*  pri4**  en  (^onaidi-ratiDO,  iiar 
••  moiif  prinripal»imf»iit  «|im  le  rran^  projiosé  al« 
.iTijr^rait  d**  13  à  H  kil»mùtn*»  !•>  |iereourt  du 
•■h'*fnin  «•ntp*  la  Rare  d4  la  M'unlIAr**  pc  la  fhm- 
ti.'T",  **t  annit  pinr  r^Hultai  ileucuianter  ladA- 
p<>n«^  A  la  rharge  d^  l'kStut  de  la  ««onime  aïïé* 
r>Mii4  ••  lA  liifTi*  ju**  la  romiieimio  l'ariiwl.von* 
M'  li''rrani*ea  oiii»rl  •r-'i»-.-uli»p. 

*l'  l«a  iromaiiint»  fl^*  l(U'%%Hy  a  diMunnili*  (|u*.i 
luirtir  d'Avdudrfv  In  tra>'é  fUt  din^fV  par  Kiiaa^ 
U  (>dili*v«îi*yii  e'i  le  Haa-d'^-lA-i^haus. 

Cet  In  moiliUcaiion  a  |>uru  a  là  conimiiaioo 
•reiHpiAco  pn^tenter  do  nombreux  inronrt«iii«*iiiai; 
•dtn  aurait  '*n  «flTet  pour  révuliat  d'aiiiniH'Uter  le 
ton^Mur  d»  la  liinie  principale  «1  euvintii  7.MNI 
m*if««:  d**l»»irpr  li»  traiv  A  un«^  haiitfur  l»eau- 
•^up  plu«  irratide  «|um  ridl**  qii  il  Kufbt  d'.iiteia- 
tlrr,  «'Il  proHtanl  de  la  «coupure  touto  fait*»  aux 
p  <ri>">  d'iirrlianip>^.  lin*  >a  r  haine  île  iJiauiQent; 
•le  r*ni«lr^  impiaiibliv  1  amviVa  à  Mttrteau  dan»  la 
vitlt'-e:  d'imfioMr  une  mre  mi  rdirtm«e**uirnl, 
allfi  •!•«  |HHivoir  deacendn*  iii*^i(u  au  Itouha  rt  1% 
frav#*r<^r:  enfin  de  ren  In*  p-uir  lavonir  plus  dil- 
A«\k  «'t  plti^lonir  renibraurai*ni"niaur  l*uniarlier« 

3'  Ijk  trois lAme  ■iodi!i<*aUon  i|ui  a  ••tt'  n^cla* 
P|A.«  par  phi«i"ar(  onnimun"«  ••!  rivemnnt  a|H 
pfir^>  {«r  1111  anriiin  nmTi^Mir  «lu  lye^  di*  lie- 
«anriin,  anraii  f4iur  oniM  da  faire  fiariir  d'Klao 
ian^'  «I  non  i|m  1  hi'ipital  l  i*nibraiirhemoiit  aur 
Ornana  «'t  I^mU. 

r*«tM  prnpoaition  a  Mé,  comme  leq  deni  pre* 
miArn^,  Ara rt«'<«*  i*ar  la  commiminn  d>m|tièiâ^ 
pir  •*•«  m«>tir  <]ii  ellM  i>ntrriln«»raiC  ni''Aiiia^irqm«at 
•1*«  allonir"«ii'*n:ii  de  pirc-tiir^  no  dea  auvroentft- 
t  .l'iH  .}.•  .|ApeQ<»*«  «ana  n'4uliat  ntil**  pour  If^  po- 
p»il.it«i»n«  int»''n*vOea. 

lK»s  ••  •nf*'T**n<-e<  ont  *i''  tannée  nvor  MM.  lea 
offi-'iT*  d'i  ^fAni»»  militaip*  «^t  M.  I»*  mini^ln»  de 
îi  ^U'TP»,  ip|ir*MnMnt  livi-»  .-nii^  sur  U  '(ii*«tioa 
(  ir  |n  romilA  de^  rnrtiflr.itioni>.  a  Aii*  d'a\i4  «full 
V  ivnii  lini  : 

I*  n'approuver  !<•  irarA  adopii'  par  la  eoromia- 
«•m  ••"'•U'inAt*»,  lont"  r»**«»r\*^  ftiile  d«»  la  i»arlio 
'*nmpnv*  «Mitn"  !•*  tiinnW  «l*«  Morn»*  et  la  iill^  de 
n<*«an';'>n  •*!  ^'*ufi  la  «*i^ndi(i<m  ffii  il  finra  AiaMI 
-li^s'«i.*'.p't«itfN  lie  inin«»i  non-«'»ii!«'m*nt  dann  1^ 
tunii'N  !••  M'irr^  et  d**  Port»»-tr<>r'hamp«,  mata 
au^Ki  d'iD^  l'un  d*f  c^nx  «ttoAa  entre  Morlean  et 
la  fynntiAf*  «tii' 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


V  D'admettre  également  le  tracé  de  Tembran- 
chement  sur  Ornans  et  Lods,  avec  la  reserve  que 
cet  embranchement  tie  sera  pas  prolongé  vers 
Pontarlier,  ni  relié  aux  chemins  de  fer  partant  de 
Besancon  et  se  dirigeant  vers  Lons-ïe-Saunier, 
Dijon  et  Pontarlier  par  Mouchard. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères  a 
donné  à  mon  prédécesseur  communication  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire ae  la  Confédération  suisse  demande,  d'a- 
près les  instances  des  gouvernements  des  can- 
tons de  Berne  et  de  Neuchàtel,  H  au  nom  du 
conseil  fédéral,  la  ])rom])te  exécution  de  la  ligne 
dont  il  s'agit. 

Aprè%  avoir  soumis  l'affaire  aux  délibérations 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  il  m'a 
])aru  également  que  le  moment  était  venu  de 
vous  pro])03er,  r.i';.ssiour8,  comme  pour  la  ligne 
de  Tours  à  Montiuçon,  de  mettre  on  adjudication 
la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par 
Hortcau,  qui  a  été  classée  par  la  même  loi. 

Les  populations  attendent  depuis  longtemps  la 
réalisation   de  cette  entreprise,  et  les  sacriiices 

Sécuniaires  que  le  département  et  hi  ville  de 
tesançon  se  sont  imposés,  témoignent  de  l'inté- 
rêt que  les  populations  attachent  à  son  exécu- 
tion. 

Mort  à  RufTec. 

Le  chemin  de  Niort  à  Rutfoc,  dont  un  décret 
du  19  juin  1868  a  déclaré  l'utilité  publique,  a  été 
compris  parmi  les  lignes  classées  par  la  loi  du 
18  juillet  1868. 

Le  décret  du  19  juin  1868  susmentionné,  ayant 
laissé  à  un  décret  ultérieur  le  soin  de  statuer 
sur  le  tracé  définitif  à  adopter  pour  ce  chemin, 
l'administration  a  fait  procéder  à  des  études 
nouvelles  par  MM.  les  ingénieurs  de  l'Etat. 

Deux  tracés  étaient  en  pi-ésence,  lors  de  l'en- 
quête qui  a  précédé  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique; l'un  par  Melle,  l'outi-e  par  Brioux. 

D'après  le  premier,  la  ligne  se  détacherait  du 
chemin  de  Poitiers  à  La  Rochelle,  à  1,450  mètres 
aif  sud  de  la  gare  de  Niort;  elle  traverserait  la 
route  nationale  n*  148,  suivrait  la  direction  de 
cette  route  en  se  tenant  sur  sa  droite  jus({u'à  un 
point  situé  entre  Thorigné  et  Celles;  puis,  traver- 
sant la  même  route  une  seconde  fois,  elle  ren- 
contrerait la  vallée  de  La  Belle,  remonterait  un 
de  ses  affluents  pour  passer  dans  la  vallée  de  la 
Béronne  qu'elle  descendrait  pour  arriver  à  Melle 
après  un  long  détour. 

Au-dessous  de  Melle,  le  chemin  s'élèverait  sur 
la  rive  gauche  de  la  Béronne,  loo^rait  la  route 
nationale  n*  ISO,  qu'elle  traverserait  ensuite  ainsi 
que  le  plateau  sur  loquol  se  trouve  cette  route 
pour  venir  passer  la  Légère  sur  un  viaduc  de  20 
mètres  de  hauteur  et  de  196  mètres  de  longueur. 
Laissant  ensuite  Lusseray  sur  la  droite,  le  che- 
min viendrait  à  Fontenille  joindre  la  vallée  de  la 
Boutonne,  qu'elle  remonterait  jusqu'à  Chef-Bou- 
tonne,  passerait  de  là  dans  la  vallée  de  l'Aunio, 
suivrait  cette  rivière  en  se  tenant  sur  sa  gauche, 
toucherait  Paizay,  puis  sVléverait  pour  traverser 
le  contrefort  qui  la  sépare  de  la  Charente,  arri- 
verait à  Villefagnan,  à  La  Faye  et  se  raccorde- 
rait au  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  à 
730  mètres  au  sud  de  la  gare  de  Ruffec. 

Dans  l'hypothèse  de  ce  tracé,  la  longueur  du 
chemin  à  construire  serait  de  7:1,185  mètres  et  la 
dépense  à  la  charge  dt;  l'Etat,  dans  les  conditions 
de  la  loi  de  18V?  et  en  supposant  que  les  ter- 
rains laissent  achetés  pour  deux  voies  et  les  tra« 
vaux  exécutés  pour  une  seule  voie,  s'élèverait  à 
4,374,000  francs,  boit  50,7GG  francs  par  kilomètre. 

Le  second  trac<>  ètudi''  et  passant  par  Brioux, 
diffère  du  précédent  depuis  le  point  de  départ 
jusqu'à  Clief-Boutoiine;  suivant  cette  combinai- 
son«  le  chemin  se  détacherait  du  chemin  de- fer 
de  Poitiers  a  La  Rochelle  à  1,450  mètres  à  l'est 
de  la  gare  de  Niort,  et  s'élèverait  par  un  pli  de 
t*Traiu  pour  passer  dons  la  vallée  de   Guorande 


qu'elle  remonterait  jusqu'au  delà  de  Prahec.  U 
suivrait  un  terrain  plat,  en  passant  par  Saint- 
Médard  et  Périgne,  où  il  traverserait  la  Belle, 
puis  la  Béronne,  arriverait  dans  la  vallée  de  la 
Boutonne  et  la  remonterait  depuis  Brioux  jus- 
qu'à Chef- Boutonne,  ou  il  rejoindrait  la  ligne 
passant  par  Melle,  avec  laquelle  il  se  confondrait 
jusqu'à  Ruffec. 

La  longueur  du  chemin  à  construire  d'après 
cette  direction  serait  de  66,010  mètres,  et  la  dé- 
pense, dans  les  mêmes  conditions  que  celles  ita- 
diquées  pour  l'aulrt»  tracé,  s  élèverait  à  2,788JOOO 
francs,  soit  42.236  fr.  j)ar  kilomètre. 

Eu  dehors  de  ces  deux  tracés,  MM.  les  ingé- 
nieurs ont  étudié  une  troisième  ligne  allant  re- 
joindre à  Courconne  le  chemin  de  Tours  &  Bor- 
deaux, à  6  kilomètres  au-dessous  de  RufTec;  celte 
ligne  suivrait  le  même  tracé  que  les  deux  précé- 
dentes jusqu'à  Vil lefagnan,  aurait  une  longueur 
à  construire  de  63,473  mètres,  et  donnerait  neu  4 
une  dépense  de  3,14*2,000  fr.,  soit  40,501  par  kilo- 
mètre. Mais  la  loi  de  elassement  prescrivant  le 
raccordement  de  la  nouvelle  ligne  sur  celle  de 
Tours  à  Bordeaux,  à  ou  près  RufTec,  ce  dernier 
tracé  ne  paraît  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
adopté.  11  avait  d  ailleurs,  lors  de  l  enquête  de 
l'utilité  publique,  soulevé  les  plus  vives  opposi- 
tions de  la  part  des  conseils  généraux  des  deux 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente 
et  de  la  grande  majorité  des  localités  intéres- 
sées. 

J'ajouterai,  pour  terminer  cet  exposé,  que,  sur 
la  demande  des  représentants  des  deux  départe- 
ments sus  mentionnés,  MM.  les  ingénieurs  ont 
procédé  en  dernier  lieu  à  l'étude  d'une  variante 
du  tracé%)ar  Melle.  ayant  pour  but,  en  {tassant 
au  sud  de  cette  ville,*  de  se  diriger  sur  Chef- 
Boutonne  et  de  se  rapprocher  de  Brioux,  de  ma- 
nière à  diminuer  l'excédant  de  parcours  résul- 
tant du  tracé  par  Melle. 

Par  suite  de  cette  variant^,  le  chemin  se  déta- 
cherait du  tracé  primitif  près  de  Celles,  au  pi- 
quet kilométrique  16,  et  le  rejoindrait  près  de 
Mazières.  La  longueur  totale  à  construire  serait 
de  70  kil.  118  m.  Ce  tracé  néeessiterait  l'établis- 
.sement  pour  la  traversée  de  la  Belle  et  de  la 
Béronne  de  deux  viaducs  importants,  qui  porte- 
rait à  4,600,000  fr.  le  chiffre  oe  la  dépense  4  la 
charge  de  l'Etat,  évaluée  d'après  les  données 
primitives  à  4,374,000  fr. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  cliaussées,  sous 
les  yeux  du(piel  ont  été  placi'*es  toutes  les  pièces 
de  cette  aflatre,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions des  délégués  des  deux  départomeots  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  (Charente,  a  exprimé  Tâvis 
(|u*il  y  avait  lieu  de  décider  ({ue  la  ligne  de  Niort 
à  Ruîfec  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Paris  4 
Bordeaux  à  ou  près  Ruffec,  conformément  à  la  loi, 
et  passera  pi  es  Melle,  au  sud  de  la  ville  et  près 
Chef-Boutonne,  en  adoptant  la  variante  ci-dessus 
mentionnée,  en  raison  Je  l'importante  diminution 
de  longueur  qu'elle  procure,  et  malgré  Texcèdaiit 
de  dépense,  peu  considérable  d'ailleurs,  qui  en 
csi  la  conséifuence. 

Cet  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaos- 
sées  m'a  paru,  messieurs,  parfaitement  justifié  et 
de  nature  à  donner,  autant  «lue  possible,  satisfac- 
tion aux  localités  que  la  nouvelîe  ligne  est  desti- 
née à  desservir. 

L'instruction  administrative  do  cette  affaire  se 
trouvant  ainsi  terminée,  je  viens  vous  proposer, 
messieurs,  de  mettre  un  terme  aux  légitimes  im- 
patiences des  populations  intéresséci^  en  autori- 
sant l'administration  à  mettre  la  ligne  dont  il 
s'agit  en  adjudication  publi«iue  avec  publicité  et 
concurrence,  moile  de  procéder  qui  a  été  cons- 
tamment suivi  dans  ces  derniers  temps  et  qui  a 
paru  le  plus  couvenable  pour  couvrir  toutes  les 
responsabilités. 

D'après  les  bas*: s  résultant  des  éludes  qu'on 
vient  de  rappeler,  le  maximum  de  la  subvention 
à  fournir   par  l'Etat  ferai'  fixé  à  4,6^0000  fr. 
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<tâiiK  rhypoilit^v  (l<*  railopltofi  du  trari'>  admit 
l»Ar  l**  «oa»!»!!  ffciK'ral  <lt*»  iwnts  et  çhauMM'tm  et 
arc*»plé  i*%T  MM.  li»t  pi^l**u  d*»*  Deux  Sèvres  cl 
i1«  la  Mian*Dt**«  aiusi  que  {>ar  lea  rvprêsonUDU 
d^  t'tff  deux  il^|>artcm«>nU. 

An.  7.  l/artu'lf  7  df*li»rniin«  le  moda  de  paye* 
mont  det  «ii|t\ontiona  dooi  le  montant  aura  ùié 
t\\*^  par  |i*H  adjudications  |>«m^<^  en  vertu  de 
lartirlf*  h  ci-«!t»s.Mi*. 

ÏM  vertu  du  paragraphe  \*'yCe  payement  devra 
Atro  efft*€ta^,  suivant  la  règle  babituclK^ment  nui* 
vif»,  en  *««Mze  terni«)4  aeinostriels  «^iQui,  «lont  \^ 
premier  »*Ta  pavable  let5Janvier  IKH.  En  Uiant 
on  <l*'lai  au<toi  éloign*^  p'iiir  la  pn^mi^n*  rrlu^aur** 
de»  huh\ention««  le  Gouvemement  a  voulu  nt- 
lendrt*,  avaiit  d'im|KMu*r  de  nouveaux  Mmâces 
au  TrrïMir.  «]ue  la  nîtuation  financière  fiU  dAfrii- 
gre  «lea  ebargra  exeept tonnelles  qui  dt»ivent  pe- 
ser sur  Uni  pro(*hfint  rM^rcices. 

I«c  2*  |»ani|rrapbe  réserve  d'ailleurs  au  Gouver- 
nement, aillai  que  lont  fait  la  plupart  des con* 
ventioiis  tia^st'e^  a\<*c  h^  compagnies  de  che- 
mms  de  i<*r  à  fiartir  do  l'anné**  i8ii3«  la  facult** 
de  roii\*«rtir  1*»  capital  *U  la  Mil>v**ntion  en  qtia- 
tre-Tintft  dix  annuit*'*)»  n*présentant,  aux  taux  d** 
4  I  i  p.  HiU«  l'intiVôt  i*t  ramoriissement  de  ro  ca- 
pital. *'t  (MiyableA  ohaque  nnn*V  en  deux  termes 
i^'moi^trh'U'  t^^'aux  dont  le  premier  écherra  le  15 
j4n\ier  tM77. 

Dans  (••  <:as  comme  dans  le  cas  du  payement 
i»n  neue  t»»rm»»5  ^emeilri^K  la  com|>agnit*  d^vra 
Ju!«tifier,  a\ant  rha^jue  i^ohôanc*,  tle  remploi  en 
nrhatri  d**  t<*rrniiift  ou  en  travaux  et  approvision- 
ncm«Miti  «itir  plai***.  d*uii«*  somiu^  double  du  mon- 
tant  du  li^rm-»  qu*«'llo  aura  à  recevoir.  Cotte  juîi- 
tili*'ation  d<*vra  •'•videmui'Mit  c**saor  après  l'entier 
arbèf'Mii«nl  d«»5  travaux. 

l^e  <touv moment  |>ourra  d'ailleurs,  JU8i|u*À 
l'expirntion  do  la  quatrièm**  annéo,  à  dater  de  la 
pn*mu>re  •••*h<ianr«*,  après  avoir  opté  pour  le 
>a>em''iit  par  annuit«^«  renoncer  à  ce  mode  de 
ib«^ration  «'t  s«)Mor.  à  partir  de  cette  é|>o<|uo,  le 
«apitai  ro««t.tiit  dA  à  titre  de  subvention  en  ter- 
m«^s  hemoHtriols»  dont  la  dernier  (^cherra  le  15 
juillet  IK8i,  c'est  à-^lir*»  h  la  même  date  que  le 
dorni**r  |wiynment  aui|u«*l  la  com|iagnie  aurait  eu 
droit  SI.  déi  l'originf*,  la  8ubv««ntF>n  eût  ét«^  soldée 
en  s«Mxe  termes  semestriels,  coorormément  au 
premi'T  paragraphe  du  présent  article. 

l.e  dorni'T  |wiragraphe  stipule  d'ailleurs  que 
Y»our  établir  le  rbilTro  du  capital  n*Ataot  à  s<ild*'r 
dan«  oottobypotbése.  1**9  annuités  prt'H:éd«tmtnent 
pa><''>«  seront  imputera  sur  le  montint  des  ter- 
ni«*!i  auxipioU  Ia  com|»airoV  aurait  eu  «Iroit,  en 
voi  tu  du  paniKTdçbe  |",  m  tenant  compte  des 
int'Mt'^t^  À  t  1  i  à  partir  de  rérbêance  de  chaque 
l"rm«» 

C«tte  stipulation  qui  permet  à  l'Ktat,  penilant 
(lUdtr'*  annri'4.  a  |»ar(ir  d*vla  pn^mière  échéance 
•le  la  Mib\rfiti<')u.  de  choisir,  sua ant  la  situation 
du  cr'-dit  publi'  ,  le  mode  de  lilnTation  le  plus 
avant  t^eux  (ntur  leTré»or«  n'aurait  pu  être  éten- 
due il  un  tenu**  plus  éloigné,  sans  que  les  intc- 
p't*  lîe»  «''mpaçm"*  eu^ju.'nt  grav"niont  à  rn 
soufTrir.  r..'!!.*?*  ci,  en  effet,  oui  auront  été  forev»»s 
•l'eniprunt'^r.  t-tu^  forme  d  obligations,  les  sub- 
v<'ntions  quo  I  Ktat  aurait  dA  leur  payer  en  capi- 
tal. pnurrji'»nt  é**^  .ipiie|é«'S  h  re<'evoir  ce  rapi- 
t.il.  au  li«*ude.<(  annuités  représentant  les  charges 
>Us  oMtp*ation9  émi^e^  f»ar  «'II(\<,  alors  que  l'état 
ravan«'*-iiient  d<*s  travaux  ne  leur  p**risettrait 
ptii<»  ileh  fkire  un  utile  omplo*. 

Nou«  ferons  remarquer,  en  o«ilre,  que  la  trans- 
formation des  subvention.^  en  annuib-s,  cal<Milé*>8 
au  taiii  d*>  t  t  2  p.  tOiN  n*aurait  pu  être  m  équi- 
t  iMement  proj»o$j'*fl  {»ar  le  Gouvernement,  ni  ac- 
«'•pt*'^  par  leii  com^iagnie^  alors  que  les  charges 
•1'*^  obligations  éroi^e^  l>ar  elles  \aheraitnt  de 
•I"  '*.'J)  k  fi  p.  inn.  «I  cette  transformation  avait 
•lu  5  0|»érer  5ueoes^i\emeQt  aux  échéances  des 
sei^e  termes  MmestrieN  5tipulé«s  |»ar  les  con» 
\ontioDs.  Mas  en   attribuant,  dès  la  première 


f 


èdiéance,  un  intérêt  et  un  amortisiiement  c4lon- 
léa  à  4  1^2,  au  capital  intéfral  des  subventions 
non  réduit  |>ar  l'ev  ompte,  ou  attribue  elTective- 
ment  tino  annuité  do  i,60  p.  lou  euMnm  au  ca- 
pital représontant  le»  %e\^r  termes  si*me»triels, 
ramenéi  à  leur  valeur  actuelle  au  taux  de  5  p.  10(K 
Gette  annuité  mémo  de  5,G0  p.  lUO  est  très-infé- 
rieure au  taux  actuel  de  négociation  des  obliga- 
liona  de  chemins  de  fer  ;  mais  on  |H)ut  t^inVer 
que  tians  quelques  aanéi^s  ces  titres  auront  re- 
pris la  faveur  qui  leur  est  légitimement  due. 

Art.  H.  Ot  article  règlo  les  conditions  finan- 
cières auxquelles  devront  être  soumises  les  coin- 
|>agnles  concessionruire't  des  nouvelles  lignes 
dont  nous  proposons  <rautoriser  Ta^^udication. 
I^e  crédit  de  l'Etat  est  »i  intimement  lié  à  celui 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  cette 
«lueation  mérite  l'attention  \m  plus  sérieuse  de 
I  Assemblée  nationale.  Ia*  i^int  le  plus  imfiortant 
à  rt'gler,  dans  l'inténM  du  crédit  public,  consiste 
dans  la  pro|>ortion  ii  établir  entre  le  capital-ac- 
tions, c'est-à-dire  le  éapital  fourni  |>ar  ues  per- 
sonnes directement  intéressé«.*s  à  l'exécution  dt»8 
lignes,  toit  comme  industriels,  soit  comme  habi- 
tants des  lociilités  desservies  et  qui  consentent  à 
courir  les  risi|ues  do  l'entreprise,  et  le  capital- 
obligations,  c  «»st-Â-4lire  |«*s  emprunts  souscrits 
fuir  d«^  capitalistOH  qui  ne  cherchent  qu'un  inté- 
rêt fixe  et  limité,  mais  qui  demandent  une  en- 
tière sécurité  pour  leurs  jdacements. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  d'édicter  à  cet 
éganl  des  clauses  nouvelles  |K>ur  les  anciennes 
compagnie»  qui  offrent  aux  S4>uscriptMirs  la  ga- 
rantie d'une  existence  déjà  longue  et  énn)uvée, 
d'un  réseau  considérable  en  pleine  exploitation 
et  d'une  honorabilité  tinannére  incontestée.  1^) 
public  trouve  dans  les  comptes  rendus  annuels 
de  c*«s  comiiagnies  ot  dans  la  cote  d**  leurs  titres 
tous  les  éléments  d'appréciation  nécessaire  )»our 
0|)èrer  ses  plac««ments  en  pleine  connaissance  do 
cause.  Mais  il  est  manifeste  que  |)our  des  com- 
{»agnies  nouvelles  bm  obligations  n'offrent  aux 
souscripteurs  d'autre  gage  que  le  capital -actions, 
et  si  ce  ffa^e  était  insuiti'iant  pour  couvrir  les 
chances  oe  1  opération,  le  titre  ■  obligations,  »  gu'il 
est  si  im|K>rtant  de  ménager,  en  éprouverait  un 
discrédit  qui  réagirait  d'une  manière  fatale  sur 
notre  situation  financière. 

Nous  avons  en  conséquence  stipulé  dans  l'ar- 
ticle 8  que  l4*s  compagnie^  adjudicataires  des 
lignes  nouvelles  devront  justifier  de  la  constitu- 
tion d'un  capital-actions  au  moins  égal  au  mon- 
tant des  obligations  à  réaliser  pour  assunT  l'exé- 
cution des  travaux.  Os  obligations  ne  pourront 
d'ailleurs  être  émises  f|ue  moyennant  une  auto- 
risation préalablement  donnée  par  le  ministre 
d«^  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des 
finances,  et  cette  autorisation  elle-même  ne 
(Niurra  être  acconlêe  avant  que  les  quatre  cin« 
quiêmes  du  capital-actions  aient  élif  versés  et 
employt's  en  achats  de  tt^rrains,  travaux,  appr«>- 
visioniiements  sur  place  ou  dépôt  do  cautionne- 
ment. 

(W  di«positions  qui  n^pondont  aux  iu&tes  pré- 
oi'cu|>ati*  :■•■<  manifestées  dans  In  sein  uo  1  Assem- 
blée nationale  a  l'occasion  d'affaires  analogue.s, 
ont  été  formulées  nar  le  conseil  d'Ktat  dans  un 
avis  récent,  relatif  à  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt loc^U  et  me  )»araisM*nt  de  nature  à  offrir  au 
créilit  public  de  s«'Tieus**s  garanties. 

Art.  9.  I^*  ministre  ilcs  travaux  publics  devra, 
en  vertu  |le  cet  article,  déterminer,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  Jusi|u'ici,  les  conditions  à  remplir  pour 
concourir  a  l'adjudication,  ainsi  que  les  formes 
et  l'onditions  do  cette  adjudication.  En  réglant 
ces  conditions  le  ministre  no  perdra  pas  do  \uo 
les  obser\atioos  contenues  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rap|»ort  de  votre  commission 
relatif  au  pm;et  d'adjuilication  dit  chemin  de  fer 
de  'Tours  a  Montluçoo.  I^jccoid  avec  la  com- 
mission  administrative  et  financière  qui  doit  l'a^- 
ftister,  il  se  montrera  tr«*«-rigoureu\  d  ins  l'ad- 


142 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

Report. 


.400.000 


iiilMion  dos  concessionnaires,  oi  oxi^era  de  leur 
l»art  la  production  de  garanties  sérieuses  d'ho- 
norabililô  ot  do  solvabilité'. 

Art.  10.  Lorsaue  l'adjudication  aura  étépa8s«''0. 
il  no  restera  plna  jju'ù  en  constater  la  réj^ulsirito 
ot  à  eu  prononcer  l'homologation.  En  vertu  de 
l'article  10  et  dernier,  c».*tte  tâche  sera  accomplie, 
romme  elle  l'a  été  jusqu'ici  dans  les  oir^ons- 
tances  semblables,  par  un  décret  délib<^rô  en  con- 
seil d'Etat. 

RÉSUMÉ 

Après  avoir  passé  successivement  en  rovuo  les 
diverses  dispositions  du  projet  de  loi  que  noua 
avons  l'honneur  do  soumettre  à.  vos  délibéra- 
tions, nous  devons. présenter  lo  résumé  des  con- 
séquences financières  de  nos  propositions.  Il  im- 
porto de  constater,  avant  tout,  que  ces  proposi- 
tions, si  ellen  recevaient  votre  assentiment,  ne 
feraient  peser  aucune  charge  nouvelle  sur  les 
budgets  des  exercices  1873,  1874,  1875  et  1876,  et 
que  les  premiers  termes  des  subventions  à  payer 
par  l'Etat  no  seraient  exigibles  qu'en  1877. 

Le  montant  de  ces  termes  peut  être  évalué 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  ligne  de  Berporac  au  Buisson 
do  (labans,  conced»'*e  à  la  compa- 
cBio  d'Orléans,  est  robjct  d'une 
subvention  forme  de  8.700,000  fr. 
payai)leau  taux  de  4  1/2  p.  100  en 
(jualrc-vingts  annuités  de 

Pour  les  ({uatre  lignes  concédées 
à  la  compagnie  de  la  Méditerranée: 
Annecy  à  Annemasse  ;  Anne- 
masse  à  la  frontière  suisse,  vers 
Genève;  Vichy  à  Thiers;  Thiers  à 
Ambort;  les  terrassements  et  ou- 
vrages a 'art  doivent  être  exécutés 
par  l'Etat  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  11  juin  1842,  moyennant  des 
avances  faites  par  la  compagnie 
Insqu'à  concurrence  d'une  somme 
totale  do  23,500,000  fr.  remboursa- 
ble au  taux  de  4  1/2  n.  100  en 
quatre-viiigt-une  annuités  de.... 

Les  conditions  sont  les  m^mes 
pour  la  compagnie  du  Midi  qui 
fait  l'avance  a  l  Etat,  pour  l'exécu- 
tion dos  trois  lignes  qui  lut  sont 
ooncédées  délinitivement  par  lo 
Iirésont  projot  de  loi,  savoir  :  Olo- 
ron  h  Pau,  Mazamet  à  Bédarioux, 
Marveiols  k  Neussarguos,  d'une 
soînmè  de  36,000,000  ir.,  rembour- 
sable en  quatre-vingts  annuités  de 

En  oe  qui  touche  la  rompugnio 
des  (Ihap.'ntes,  les  travaux  de  ter- 
rassements et  d'ouvras^s  d'art,  éva- 
lués à  8,000,000  fr.  i)Our  les  doux 
lignes  qui  lui  sont  coiicéilés,  savoir  : 

Saint -Jcan-d'AngAly  îi  Niort; 
do  la  ligne  de  Rochefort  à  Sain- 
tes, vers  Maronnes  et  Lo  Chapus; 
doivent  également  «^tre  exécutés  par 
l'Etat,  sauf  acoord  ultérieur  avec 
la  compagnie*.  Il  y  aura  donc  à  ins- 
crira co  ce  chof,  pendant  huit  an- 
néoîî,  un  cré  lit  de 

Enfin,  quant    aux   deux   lignes 

3 ni  devront  «^tro  soumise  à  l'adju- 
icatioii,  savoir  :  B»'sanoon  à  la 
frontière  suisse  pn>s  de  Mortoau: 
Niort  à  Rulfoc,  le  rabais  portera 
sur  une  subvention  maximum  do 
10,000,<K)0  fr.  pour  la  première  ot 
do  4.f«0O.nO0  IV.  pour  la  ,<o.'onde. 
I-es  chiirivs  d.j  ces  subventions 


1.085.000 


1.665.000 


4.I59.00D 


■  seront  sans  doute  réduits  par  le  ra- 
bais des  adjudications  et  duivent 
être  par  conséi|uent  considérés 
comme  des  maximu.  En  les  main- 
tenant provisoirement  et  en  admet- 
tant que  les  subventions  soient 
pavées  on  quatre-vingt-dix  annui- 
tés, au  taux  de  4  12  y.  100,  le 
montant  de  chaque  annuité  se/ado 


1.009.000 


070.000 


Le  total  du  crédit  annuel  serait 
donc  à  partir  de  1877  de. 

Et  après  un  délai  do  huit  ans,  ce 
chiffre  se  trouverait  réduit  & 


4.820.000 


3. 820.009 


A  reporta*. 
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L'Etat,  en  s' imposant  ce  sacrifice,  asenron 
l'exécution  de  plus  de  600  kilomètres  de  chemnift 
de  fer,  qui  intéressent  de  nombreux  départe- 
ments, et  actfuittera  l'engagement  contracté  par 
les  ]iouvoirs  publics  vis-à-vis  de  populations 
longtemps  désn<'>ritées  ot  dignes  de  toute  sa  toi- 
licitudo. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudres 
})ien  donner  votre  assentiment  à  dos  propoiU 
tiens. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétablia- 
scment  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  la  ligna 
do  Périgueux  à  Agen,  près  le  Buisson  de  Ca- 
bans, sui\'ant  un  tracé  passant  par  ou  près  Moa- 
lovdier,  Lalinde,  la  presqu'île  doTrémoIa  et  celle 
d'Allés, 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin, 
faite  à  titre  éventuel  û  la  rompagnic  d'Orléans, 
par  la  convention  du  26  juillet  18(38,  est  déclaréa 
délinitive  dans  les  conditions  prévues  par  ladite 
convention. 

Art.  2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  ci- après  : 

D'Annecy  à  Annomassc; 

D'Annemasso  à  la  frontière  suisse,  vers  Ge- 
nève : 

Lesdits  chemins  de  ferétantsubstituésàlaseO' 
tion  du  chemin  de  fer,  précédemment  concéctdp 
de  Thonon  à  Collongcs,  compriso  entre  Ann^ 
masse  et  Collonges  ; 

Et  <les  chemins  de  fer 

De  Vichy  il  Thiers; 

Do  Thiers  à  Ambert. 

En  conséquence,  la  concession  desdits  chemins 
faite,  à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lvon  et  h  la  Méditerranée,  par  la  convention  du 
IS  Juillet  1868,  est  diVIaréo  définitive,  ffans  les 
conditions  pré\'nes  par  ladite  convention. 

Le  chemin  de  Vichv  à  Thiers  suivra  la  voilée 
de  l'Allier,  puis  celle*  de  la  Dore,  et  s'embran* 
chcra  sur  le  chemin  de  Clermont  à  Montbrison« 
près  du  \i liage  de  Dorât 

Conformément  à  l'engagement  jsns  par  la  com- 
pagnie de  Paris  &  Lyon  et  à  la  M<'ditorranée,  nne 
réduction  de  tarifs  équivalente  à  sept  kilomètres 
sera  appliquée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  allant  de  Vichy  à  Tblors  et  au  delà 
dans  la  direction  de  MontbVison  et  réciproque- 
ment, sans  que,  dans  aucun  ras,  les  taxes  pour 
les  stations  mtermédiaires  entre  Vîchy  et  Tniexs 
puissent  être  supérieures  à  celles  ^pii  seront  pér- 
onés pour  le  parcoi^rs  total  de  Vichy  &  Thierâi  et 
féciproquem»*nt. 

L»î  chemin  do  Thiers  >\  Ambert  s'embranchera 
sur  la  ligne  do  Ciormont  à  Montbrison.  près  de 
la  station  de  Pont-do-Dore,  ««t  suivra  la  vallée 
de  la  Dore  jusiju'à  Amb'Tt. 

Art.  3.  Est  déclaré  d'utilité  pnblique  l'établie 
somenl  des  chemins  de  for  oî-après  : 

D'Oloron  à  Pau: 

Di'  Ma/amet  à  Bédarioux,  on  passant  par  ou 
près  Saint-Pons; 

Et  de  Mar\'eJols  à  la  lign<>  d'Aurillar  \  Anront, 
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pré*  NeussârgQ^  |)tMânt   |>êr  ou   prè»  Saiut- 
Flour. 

Kn  roQH.v<|u*«iiC'\  U  coQces«iôn  «l'^n  lits  cb^mint 
fait*'  .\  iar»>  rveaiut»!  ù  U  C4)in|»t^nit*  du  3if)tli)iar 
U  •-ori\*Miiiou  du  tO  «oût  t868,  ot^t  dAclarOc  dt^U- 
nilive  ilan%  l*'<i  roodittoni  prévuoi  |>tr  Udilo 
convfution. 

Alt  V  Kit  iU^X^ré  d'utilité  puhliiiuo  It^Ubits- 
t*.*tn«*nt  d*»*  «hemiD»  d«»  ft^r  ci-aprèn  : 

!>••  Satnt-Joan-d'AiiAC^lv  à  Niort  ; 

[M  la  ligotd  de  Itoi'befoit  À  âdiolcAi  ver»  Ma- 
renn<*A  et  m  |»olnte  liu  Châpu». 

Ia!  \to\ui  do  raccordemeut  de  c**  dernier  che- 
min avec  la  lii^ne  d«*  Ilot  befort  à  Saiut«^  tira 
d*'teruitn«^  utu'i t**urcmoul  par  UQ  décret  ddUb<^n& 
eo  i  ouïw?tl  d  Ktai. 

I^  c<>n>*es^(>n  des^liti  cbcmiiiii,  fait**  à  tltro 
c\4*ntut*I  À  la  cuuiba^uio  defi  (Iharonte^  par  la 
i*on\«*ntioii  du  \$  juillet  18G8,  est  déclarei*  dé- 
fioiUve  dans  lea  coudilioiu  prt&vues  par  liulilo 
eon\**otioii. 

Art.  5.  H  î*«rQ  iiru«'«dc,  |>ar  le  miai^lre  des 
travaux  publiai,  a  l'a^julicatioa,  i>ar  \oi«*  df  pu- 
blhili^  et  «l'»  «'on«-urr''nc»»,  aux  ciau^^en  ot  coodi- 
tiuiiH  d«»*i  calii'*nt  iles  ohari^it  aunoicb  à  la  pré- 
ai'Ut^*  Idi  de  la  rnuoe4«iuU  : 

1*  i)'uu  chemin  de  fer  de  nenauyua  à  U  fron- 
tière «iuiiM,  prt'S  Mort**au,  passant  par  ou  près 
l'hôpital  de»  (tro!^lioi«s  Avoudrcy  et  iail!ey,ain%i 

3u**  d«*  rem!)ranchcui*'nt  |>artant  de  la  ligne  ci- 
t««Mis  à  ou  prds  d«>  ^hi^pitaJ  des  GroS-Huis,  et 
a)»ouU«aiit  4  ou  prcA  Ix>d«s  en  pasétint  ptr  ou 
pr^s  Oruaus  ; 

'i*  O'un  clKMuin  de  Wr  d«*  Niurt  à  RulTt'c,  pat- 
Mnt  par  ou  pr*V  }i**\\o  t^t  Chef  lioutunue. 

Art.  (>.  I^<  m.iiuuiiui  df  U  i»ub\«;uUuu  à  fournir 
|iar  l'Etal  est  fiit*.  savoir  : 

Tour  If  chemin  de  fer  de  Uoatuçon  à  Morteau, 
à  10  mdhons  dfi  fraiivA. 

Pour  W  i'h'^min  de  Niort  à  Ruffe^!,  à  4,G0Û,000 
fram*». 

1>*  ral>atn  d<*  l'adjudicAtiou  portera  sur  ce 
maximum 

S*>ront  «lôluil*»  du  montant  de*  subventions  à 
pa>er  |»ar  I  Klat  l«»5  subventions  (|ui  pourront 
elr'e  fouruK^  |»ar  les  di&pariem«'nts,  les  commu- 
n*.*5  iiu  Ifs  propre' la  ires  fntiiretscs. 

Art.  7.  Les  subventioan  seront  versées  en  selxo 
termes  fc*m<^trieU  «'tfsuz,  dont  le  premier  sera 
|»avé  I**  15  janvi'T  IHél. 

Ia*  (•ou\''rn''nient  aura  la  fa<'utt«\  avant  le 
payement  du  premier  terme,  do  convertir  la  sub- 


Tsption  susénoncée  en  quatre-vingt-nlix  annuttî^s 
enW  n^pn^ntaut,  au  taux  do  I  T  "2  p.  100,  l'in- 
tér^t  et  ramorti«»6emrnt  du  montant  nominal  de  la 
subvention,  tel  qu'il  rAsuUt*ra  de  l'adju^lication 
liasse*  eo  vertu  de  l'article  3  ci-dessu<«. 

Os  aiuiuit^s  seront  itayables  en  deux  termi^s 
égaux,  le  15  jonvi.T  et  le  *  t5  Juili«*t  de  cha«^ue 
aonAe,  le  premier  tenue  échinant  le  15  Janvier 
t877. 

Jusque  l'entier  a<iièvement  des  travaux  ot 
«mel  que  soit  le  moiie  de  payeincut  adopta  |»ar  le 
uou\  ornement,  la  com|>ai^ie  devra  Just:flt*r  avant 
le  payement  de  chacun  des  termes  qu'elle  aura  À 
nrcevoir,  de  l'emploi  en  achats  de  terrain  ou  en 
travaux  et  anprovisioniwmeuts  sur  place  d'uuc 
somme  double  du  montant  de  ce  terme. 

6i  le  15  Janvier  1881  ou  \  un«*  6|>04{ue  antA- 
rieure,  lo  Gouvi*rn«»m'»nl.  après  avoir  opl»*  i>our 
le  {Miyemenl  |)ar  anuuitô».  croit  ilevoir  renoucer 
à  ce  mode  de  Ub^rsiion,  la  (wirtion  de  la  subven- 
tion restant  duo  à  la  com|>aguie  sera  soldée  en 
termes  àgaut  payables  les  1»  janvier  ot  15  juillet 
de  chaque  année  et  dont  le  dernier  écherra  le 
15  Juillet  1881. 

rour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  sol- 
der h  titre  de  subvention,  les  annuités  pr/'Ccdom- 
ment  payées  seront  ImputCvs  sur  le  montant  d«*s 
t4irmes  auxqueli  la  com^ia^uie  aurait  eu  droit  en 
vertu  du  1 1''  du  prt^^*ut  article,  ««n  tenant  comp- 
te d>>s  inUVélH  à  ^  1.2  p.  100  à  partir  de  l'écliéan- 
ce  de  cliaquo  terme. 

Art  8.  Ancune  émi^oud'obligatiotis ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  v<*rlu  d*iin*i  autorii»ation  dount'e, 
aprA^  avis  du  minis^tre  d«jî*  fluan«*eH.  par  le  mi- 
nistre dei  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  Mn'  vinïs  d'obl'ga- 
tiuuH  i>our  tuie  soiume  su|>érieure  au  montant  du 
caitital  actions. 

Aucune  émliiûon  d'obligations  ne  pourra,d*ail- 
leurs,  éiro  auloh^éi*  avant  que  les  qiiatre  cin- 
quiém»»*  du  «^apital  a«lion^  ui'-nt  W  vers<'»s  et 
«•nn»loy»''S  en  achats  de  tiTrainr%,  travaux,  aj'pro- 
visMonements  sur  place  ou  eu  dt'')»ùt  de  cauiton* 
neineut. 

Art,  9.  1>»  minisiro  des  travaux  pubUcs  déter- 
minera par  un  arr<'i''r  les  autres  conditions  à 
remplir  pour  être  admin  à  concourir  à  l'adjudi- 
catioo,  ainsi  que  le^  Cormes  et  oooditions  d<» 
c*'tte  ailiudiration. 

Art.  tO.   L'adjudication    n<*  deviendra  valable 


et  d 
un 


It'flnitive  quaprèi  avoir  él^   homologuiée  par 
décret  déhbiVé  en  couseil  d'Ktat. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  11  JUIN  1873 


luBiiex*  B*  1808. 

PHiUBT  liB  liJi  |K>rtant  ou^vr;uro  d'un  .,n'dit 
suppl*'*m«*ntain»  au  chaiHtr**  14  du  ba<lgei  du 
niiui^ère  dr  l  itil^r*eur  pour  l'exerei-^e  1872 
(lieovoyé  à  la  oommi»uoii  du  bu>lgei>,  pré 
!u>nt4^  |iar  M.  lt«  maréchal  de  Mac-llahon,  duc 
de  Maif*»uta,  Pr%'-<«ident  dt)  la  République  firan* 
çais*\  }iar  11.  Beuli^,  mini^tn*  de  liotérietir,  et 
par  M.  Ilagn«\  ministre  des  finances. 

If«s<%ieur^  '«n  vous  soum'^ttaut  1«*  projet  de  loi 
r^latit  à  la  n'^'ulan^tion  du  crt'odit  suiipléroen- 
taire  lo  XMO.OOO  fr.  ouvert,  par  un  clecret  du 
6  no\«'mbre  dernier,  au  chapitre  11  du  budget 
du  ministér«  île  riut<''rieur,  exercice  1872,  pour 
M  dép<»ases  du  aérien  des  priaoas,  U  G^UTtr- 


nement  avait  expliqué  que  les  évaloatlons d'après 
l«S4JU<^I«'s  avait  été . calcul*',  à  U  un  du  mois  de 
sept*'mbre,  le  chiffr**  do  ce  r.n'dil,  n«}  uou\aient 
Atre  qu'approxiniativ<*s  **t  corrt*s|»onaalent  au 
minimum  (les  b«Mioius  du  smtvïco. 

U  élait^  en  e(r**t,  imf>ossible  à  cetli*  l'poqu**  de 
pn'\oir  à  quelle*»  dates  et  dans  quelli*}^  pro|M)r- 
tions  auraient  U-mi  1»*s  d<'j»arts  I»»>ur  la  Nouvi'lle- 
Cab^donie,  ileit  rondainn*  s  a  la  d«portat:ou  ron- 
fsrmés  dans  les  dépôts,  de  se  rendre  compte  de 
rimportauoe  des  travaux  à  «exécuter  et  d<ki  achats 
de  aaii'riel  à  efl^tuer  pour  l'orfcanisation  des 
établiswments  ailecl*^  déttniUrenM'nt  aux  con- 
damnés de  rin.Hurr«v*tii>n.  d'aiM>r«V:ier  les  mouve- 
ments de  l'effectif  total  des  (THenas  de  toute  ca- 
tégorie, de  se  roodrt^  compte  des  conditions  aux* 
([ueUes  seraient  passéti  ptadêai  U  pérkkU  rtê- 
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tant  ù  courir  jusqu'à  la  fin  do  Tannée,  les  mai^ 
dus  relatifs  aux  fournitui'cs  à  faire  par  voie  soit 
d'entreprise,  soit  do  régie,  pour  l'entretien  des 
di''t«*nus,  etc. 

Dans  cet  état  d'incertitude,  le  Gouvernement^ 
résolu  }\  n'user  qu'avec  réserve  du  droit  qui  lui 
est  conféré  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions,  a  cru 
devoir  restreindre  les  ressoiirc»»3  provenant  de 
l'emploi  de  cette  mesure  exC''ptionneUe  à  ce 
qu'exigeaient  les  nécessités  rigoureusement  pro- 
bables du  service,  se  proposant,  dans  le  cas  où 
une  nouvelle  insuffisance  vi^^ndrait  j\  se  produire, 
de  vous  demander  l'ouverture  du  complément 
de  crédit  reconnu  indispensable  et  de  vous 
fournir  alors  toutes  les  explications  de  nature 
à  vous  éclairer  sur  les  causes  de  l'augmentation 
do  dépenses. 

lorsque  vous  reprîtes  vos  travaux,  au  mois  de 
novembre  dernier,  quelque  activité  qui  eût  été 
apportée  à  la  préparation  d'un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  du  nouveau  crédit,  i\  l'examen 
dans  vos  bureaux,  à  la  discussion  publique,  à  la 
promulgation,  la  fin  de  l'année  fût  certainement 
arrivée  avant  que  des  ordonnances  de  délégation 
pussent   être    expédiées  sur  le   nouveau  crédit. 

Il  était  utile,  d'ailleurs,  d'attendre  le  vote  de  la 
loi  relative  à  la  régularisation  du  premier  crédit 
supplémentaire,  afin  de  tenir  compte  des  observa 
tiens  auxquelles  aurait  donné  lieu  l'examen  des 
mesures  prises  en  cette  circonstance  par  le  Gou- 
vernement. Au  moment  où  ladite  loi  a  été  votée 
(séance  du  5  avril  1873),  vous  alliez  vous  pro- 
roger. 

Aujourd'hui,  les  dépenses  do  l'exercice  187*2 
sont  liquidées,  et  le  montant  peut  en  être  arrêté, 
sauf  quelques  modifications  en  plus  ou  en  moins, 
résultant  'lu  règlement  déllnitif  do  certains  comptes 
non  encore  ajmrés,  lesquels  paraissent  devoir 
se  compenser  et  n'influeront  pns  sensiblement 
sur  le  total. 

Ces  dépenses  (1)  s'élôvont  à....  19.279.228  03 
tandis    que    le    crédit   ouvert  au 


chapitrt'  xiv  du  budget  primitif  de 
l'exercice  1872  était  de 14.550, 


GOO 


1/excédant  est  donc  de 

Le  décret  du  G  novembre  1872 
ayant  ouvert  un  crédit  su]>plémen- 
tàire,  régularisé  par  la  loi  du  5 
avril  1873,  de 


4.729.228  03 


3.530.000    n 


Il  existe  encore  une  insuffisance 


de.. 


1.109.228  03 


lia  commission  chargée  do  l'examen  du  projet 
de  loi  portant  régularisation  du  crédit  sup]»lé- 
raontaire  de  3^530,000  fr.  n  bien  voulu  (2)  recon- 
naître l'utilitt;  des  dépenses  auxau*'lles  il  avait 
été  ainsi  i»ourvu  en  dehors  des  allocations  bud- 
gétaires. 

Les  causes  do  l'excédant  constaté  ont  été  indi- 
quées dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi, 
ce  sont  : 

1"  La  nécessité  do  pourvoir  î\  la  détention  des 
condomnés  de  l'insurrection: 

2*  L'augmentation  du  nombre  des  détonus 
transportes  par  le  scrvictî  des  voitures  cellu- 
laires; 

3'  L'augmentation  du  nombre  des  détenus 
de  droit  commun  renfermés  dans  les  maisons 
d'arrôt,  do  justice  et  de  correction; 

(r  Le  montant  de5  imputations  sur  Ir  rliapiin*  iiv  du 
budftet  du  ministère  de  l'intéripur  •><!  de  19,.î0t.'.0i  rr.44  r.: 
mais,  sur  ffXXe  somme,  celle  de  'J,':.  »76  fr.  41  c,  représen- 
tant les  Tniis  d'entretien  dans  les  prisons  riviles,  d'insurgés 
prévenus,  tte  roadamnés  militaires,  etc.,  doit  être  remb4iursée 
iiur  les  rn'-dits  du  budget  de  la  guerre,  par  application  de 
l'article  50  du  décret  du  31  mai  18ti2. 

(2)  lUpporl  fait  au  nom  de  la  (Commission  du  bal^'et  de 
1873,  par  XI.  Gouin,  séance  du  28  mars  1^73,  aniiese  n*  1739. 
Journal  officiel  da  10  mai  1873. 


i*  La   substitution   de   la    ré;.{io  à  l'citt repris 
dans  plusieurs  maisons  centrales,  les  résultats 
défavorables  des  adjudications,  etc.  ; 

5*  I^  création  do  colonies  publiques. 

Il  est  du  devoir  de  l'administraliuii  de  vous 
fournir  à  cet  égard  des  explications  assez  déve- 
lojipées  pour  vous  permettre  de  vous  prononcer 
sur  l'ensemble  de  ces  dépenses  su]ip!émeD- 
taircs. 

1*  Nécessité  de  pourvoir  à  la  détention  dos 
condamnés  de  l'insurrection. 

La  note  préliminaire  du  projet  de  budget  fia 
l'exercice  1872  expliquait,  en  faisant  les  réscn'os 
les  plus  expresses,  qu'aucun  crédit  n'était  de- 
mandé pour  cet  objet,  attendu  que  l'administra- 
tion manquait  alors  d'éléments  d'apiiréciation. 

Or,  le  nombre  <les  condamnés  «le  l'insurrot'- 
tion  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur  n  été 
on  moyenne,  pendant  l'année  1872,  do  3,889  (I), 
savoir': 

Condamnés  subissant  un  emprisonnement  d'iixi 
an  et  au-dessous  ou  attendant  leur  transfôre- 
ment | .  l  |C 

Condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement ou  à  la  détention f  .234 

Condamnés  h  la  déportation  attendant 
leur  embarquement 1 . 5.19 

Les  condamnés  à  un  an  et  au-dessous  ont  àié 
placés  dans  des  quartiers  spéciaux  de  maisons 
départementales  de  (correction  (Nevers,  Vitr^, 
Rouen  et  Beauvais),  où  divers  travaux  aappro- 
priation  ont  été  exécutés  aux  n*ais  de  l'Etat,  et 
qu'il  a  fallu  pourvoir  de  matériel. 

Un  autre  (Quartier,  établi  ù  Avignon,  a  re<;u 
des  condamnes  à  plus  d'un  an,  pour  lesquels' il 
n'existe  cas  encoro  de  place  dans  les  maisons 
alTectées  a  cette  catégorie  de  détenus.  Enttn  les 
maisons  d'arrêt  et  de  just'ce  de  Versailles,  Ram- 
bouill  *t  et  Chartres,  ont  renf«'rmé  constamment 
un  nombre  considérable  d'individus  ju^éspar  les 
conseils  do  guerre  établis  dans  ces  villes  et  re- 
mis à  l'autorité  civile  à  partir  du  jour  où  leur 
condamnation  était  devenue  définitive. 

Pour  les  condamnés  ù  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement ou  à  la  détention,  le  département  de 
l'intérieur  manquait  absolument  de  locaux. 

Mes  prédécesseurs  se  sont  adressés  vainejncnt 
au  département  de  la  guern*  qui  n'a  pu  disi>oser 
d'aucun  immeuble  convenant  à  une  telle  desti- 
nation. 

La  marine  a  concédé,  &  titre  |iTOvt.<oirtf»,  un 
ancien  hôpital  situé  h  Laud<''rntMU,  iuoi:i^u[M>  dt*« 

fmis  trente  ans  et  ilans  un  état  complet  d»»  dt'— 
abrement.  L»»s  b'itiments  ont  été  réparés  i»t  aji- 
propriés  aux  Im^soIiis  du  s^rvict^  pi'uitentiairi*. 

Ijà  maison  centrait»  d'Kuibrun,  supj>riniéi»  oit 
1800,  et  restée  disponibl'>  «'ntre  l«»s  mains  d* 
l'administration  dt's  doma>n«'s,  a  été  r'alfectét*  ik 
çon  ancienne  d*^stination.  Mais  on  a  flù  y  CTécu- 
ter  d'importants  travaux  deréj>aration  et  (!•>  mo- 
difications intérieur»*s. 

Les  établissem<»nts  ih'  LandiTu^MU  et  tl 'Em- 
brun ont  été  constitués  ui.i:si)us  i'»nt  raies  «le  cor- 
rection pour  les  condauiii<'-s  îi  plus  d'un  au  d'em- 
prisonnement. 

Kn  ce  qui  concerne  les  eun  l.i-nnés  à  la  iHMn^ 
de  la  détention,  qui  doit  être  subite  dans  unefoi^ 
teresse,  en  prés«'»nce  de  l'impossibilité  où  »#*  trou- 
vait le  départe mf^nt  de  la  guern^  d»*  céder  aucun 
immeuble,  on  a  dû,  en  premier  lieu,  n*or4(anlBer, 
pour  cet  usaee,  les  locaux  de  la  citadelle  de 
helU»-Isle-en-Mer,  où  avai''nt  été  renfermés  des 
for^^ats  sexagénaires,  puis  des  insurgés  condam- 
nés ù  Tempnsonnem'^nt  :  les  uns  ont  été  répartis 
dans  les  maisons  centrales  de  ilroit  oimmuii,  les 
autres  dirigés  surLanderneau.  Cet  établisspment 
contient  C30  places. 

Il  restait  à  pourvoir  à  l'installation  d'un  elTec- 

(1)  Il  y  a  eu.  eu  oulre.  un  elTei'tir  de  M  id>argr«  piéTepol 
eDlréteDOS  au  coin  pie  du  budfîet  de  U  g  ufire. 
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tif  qH'^  l'on  évaluait  «(•)  <»)  À  1,0'kû  bomines. 
l«'aaiiiinikir«tion  cbnr|f«'ii  !•'«  (lir«rcl<*urH  <!••«  t>rt- 
îMJU'»  «le  r"cliercli»»r  *ie«  i(nmt*uh!<*4  amartonaut  à 
lit»'»  «l/'ihiri'Mnt^n's  '^  «!•**  muni»Mi»âul*»îi,  4  «l»»;* 
coiiiuiunatitA»  r«li^ieuH*i  uu  4  <Itf«  |>ai-ttculion(. 
Aprvs  ••\ain*Mi  da  toiu  io«  n*ns«ign<'tueiilH  airif»; 
rc:u«ulli<s  oUo  A  Ùx»'*  éou  rhoïx  «ur  l'ânnen  diA- 
liait  (l'ii  (iu( -«  de  Ia  Tivmoillt*.  |iri))»ri«''t*'*  dt*  la 
\ill'«  tic  Thouar«,  que  la  iiiiini<*i|>aiiU\  f|ui  rvcla- 
uuii  d  alH>rd  un  prix  *!•'  looatiou,  t  coQ9«Miti  à 
iU''llr«i  gratuit^ni*>iit  4  la  di!i|K>Ail'uii  d<*  l'Htat. 
On  avait   lonKt*>nipi   hi''^il«*   en  rat^um  d««  la  dl^• 

r'MiHO  <]iii*  do\ai«'Ql  ontraintT  la  restauration  »  i 
appro|>riation  du  châli^au  d**  Tho  jar»,  ol  c<s  nV»t 
ipi.*  faute  d'un  autro  rdiU''''  |»ouvant  io  prêter 
nuA  lM.»%uins  du  *«.»rvico  «ju'uu  a  dû  :m  dccidor 
puur  "  Mlm-lù. 

\j>'%  travaux  4  fain^  «ont  coniid«*ratd*^!^  cortai- 
1105  |^rti«'n  i\vn  con»truc(ionn  que  l'on  |K>uvail 
croiit»  «Ml  bon  «'lat  oii^'t^ant  uiio  r»^f»»olion  |»ar- 
itell'»  ou  ni'^ra»»  tot.ilo  (!). 

On  |H)urr.i  pla<:*'r  GOO  homme»  4  Tliouars.  Kn 
maiiiiiiiant  <*n  d*''|HM  dans  1(*h  uiaivond  c*«ntralt*H 
de  OUirvauY  et  de  Niniet  un  rortain  nombn^  do 
c'i>ndamn«'*i  a  la  il«'t<«ntion,  il  <era  iwin»  duuto 
|K»s«.it»l.»  il.»  »'al»^UMïir  il"  cT'MM"  la  lroiHM>nie  mai- 
..ou  dont  il  os(  i|U'*»lion  dans  1»*  hudv'^^t  de  IH7t. 
ThounrH  recevra,  »mi  premier  lifu  'Iw  individus 
artu'^tlem«'nl  luntalli^  dan»  «l«*a  conditiouH  tri^s- 
dt*(t*('tu*'u»v.M  Kous  tou^  lc4  rapports,  i  la  citalell'.* 
df  rort-I»uii. 

I^*H  uiaiv)n4  «'cntralt^a  «le  Landemt>au  t't  d'Kui- 
brun.  les*  maisons  <[*%  dt'*t«'nlion  de  ïlello-lft|««  et 
«!•'  Tliouars  ont  du  ôtr«»  pourvues  de  niat<'>r.el, 
dVlf.'iH  i\*'  iin^'orj»»,  lUi'ri»^  et  v«'Htiaire,  etr.  Il  eu 
a  «H»^  dt»  nit'iii"  d»'*  quartiers  s|M'-<'iaux  de  Clair- 
vaux  fi  d«»  Ninif'S,  <'l  du  d«•pv^t  de  l*ort-bjUK. 

ly*i  i'ondauiut'^s  4  la  dé|>ortation  ont  M*-  d«'q^- 
}m'-\  «Ml  atlondant  l«Mir  «*mban|u»*m*mt  |K>ur  la 
Nou\»ilt»«Ca!«'-lonie,  dans  des  fortfi,  m:s  pruvisoi- 
ritu**nt  4  la  disposition  du  di'*partf*mt«nt  de  l'in- 
tvn<*ur  i»ar  c*'ui  de  la  marino  ou  d**  la  guorn* 
(fort  Itoyar.l.  I»»^  Saumonards.  le  cb.Meau  d'OI-'»- 
ron,  Saint-Martm-de-Hé.  Qu«*l'm)  ;; .  Queli|U'>s 
travaux  ont  /'ir  n«V«»<iiaires  |K>ur  rendn*  ces  lo- 
caux propres  4  I^ur  d«»stinatinn,  ««t  d**8  objets  nio- 
bii  «'rs,  a«*s  effets  do  literie,  elc,  ont  dû  dtre 
n  hct.'H  :3\ 

I.  atlministralion  et  la  stir\'eillan<***  des  rtahlis- 
s»'ni»*nt4  ou  t|uarii«*rs  alTeoti'H  a  r**^  «liv«»nM»s  ra- 
t«''^ori»**  de  «'■.ii«laiiin«^.  ont  «loiin»**  lieu  4  dei  d»'- 
|H»ns4«*i  d'autant  plus  rl'*\»''»H,  eu  IH7*,  qu-»,  jwmr 
II"  |a.«»  Miithar^ftT  l-s  radr»*s  d'ajf»»nts  nouveaux 
qu'il  im'iI  rt»'  dirtÎMl»'  ih*  r»q»U««»r  npn''»«*  la  sup- 
pr»'»'»ion  d»»  «'.Mix  qui  n«»  doiv»»nt  avoir  qu'unt» 
«•x»-»t«»n*»«  il"  rourt**  duHM»  cnnim»»  l^s  «l*'q>Ots  de 
i|.  I^iri»*-»  et  !«»■*  quarti.'rs  d»»  condamnt's  4  un  an 
«i  au  d«'v-iouv  !«»  it-Tsonn'»!  a  l'ié  .«n  |Mirtie  form»'» 
d  a«:-  at<  d»'tai~li''s  d"H  inais<jns  ct>ntra]<Mi  ou  <i(*s 
luai^^^'U**  dnrr»''t,  auxqut*!^  ont  M*'  atloutVs  «Ir*s 
lud'inuil»*-»  |K>ur  frais  de  d''pla''«»ni»»nt  el  de  s*'- 
j-»ur 

Kiitin  <>n  a  «iri  sub\'>nir  à  ta  nourritur*^.  à  1  ha- 
liU'Ui^ni,  "l'  ,  »*î«',  d""*  coulamm^dont  il  s'afMi, 
t  Mmp'iMut,  •oiiiiii'*  il  a  l'tt»  dit  plus  haut,  un  »*l- 
r  fiif  moyn  d"  3>h'i. 

L*"i  frais  d  er«lroti>*n  d**  ces  todiviilus  sont  plus 


i; 


(I    la  prtmtrrt  parti/*  dt*  Xn^èni  de  rf>«UQnlio«  el  4'*^ 
.'oprtjdofi  (ir  u  «ii^Hi  d«*  «IflritlMO  àe  Th*Mur\  li^neht  à  si 

I  ter*  I4  la  dd  bo««  d^  jsia  oa  «a  ro«aM>«<raM«l  ik> 
jui  •  !.  I  rL4bli««ra»<al  fiHirra  rrcetoir  300  à  l'iO  homMec.  la 
»«<•.. n.J<*  partir  nr  ^r»»rh^•^<^e  <|W  dio«  ^«rUfS^  nois. 

«/  I-'  <i<>pi>(  4fl  fort  tliii4rd  a  tlé  é^Uùé  •■  »gt«  de  jaia 
\%*:  rriui  4r%  Miitt<Murd«  au  aot*  dr  |4nvier  1(C3;  rrivi 
d-4  'It4lraa  dt^^rruii  W  «era  ^rixlMinearal. 

t  I  «^«  drp»u%  dr  **ut\tn.  da  •.««U'ja  diNéfoa.  des  Sai" 
i;>>i.4rJ«  rUi^ni  prr  .- if aaieat  aferiM  A  d<rs  latarffs  ft^ 
^i^nu*.  «|ai  f  ^iai«>nt  tntrrtMiu«  rt  |card<H  Mr  lr«  «oia«  d<> 
I  «Jaitni^lraliuo  p<*.'it<*atiair/>  ao  ro«^  dt  b«dffH  df  U 
IT'irrrr.  I>aolrr4  d^«iVu  atairnl  éli'  orfâai«r^  diB«  le«  »^4H 
ro.i-lition«  a  hirt-Lu«i«.  a  llrii^-lUe.  a  (Ibrrbfiaft.  a  I  lir- 
d  Alt  .  iN  ooi  fte  ««rrf^NtfMeol  éiKaé«.  •«  far  et  à  ■«'- 
sjre  dr«  j«#fMeat« 

A:i^EXE<t.  —  T.  ivni. 


coii!«idt*rables  qu'«  ceux  qu'oC4'a»ionn«)nt  les  con- 
damnas d*  droit  coiniuun,  4  raison,  d'une  part, 
du  caracl(>re  provisoire  des  t^tatiIi«Mu«meuts  où  iU 
?onl  renfernios,  .«i,  dauin»  part,  d«»  la  dilUculti* 
d'obtenir  d  eux  uu  travail  d(»iit  le  produit  atté- 
nue les  charges  du  Trésor.  Kn  outn\  une  alimen- 
tation •|>^ciale  ipii  comprend  chaque  jour  du 
vin.  du  Cifé  et  de  la  viande.  e>(,  iiur  la  demande 
d«>  radminisiration  de  la  marine,  accordée  aux 
condamni^s  à  la  diqtortation,  dans  le  but  de  les 
mettre  en  état  de  sup|>orier  la  travi'rs»''e.  Ces 
condaronés  entn^nt  dans  l'effectif  total  pour  un 
chiirro  de  1,580. 

2*  Augmentation  exceptionnelle  du  nombre  des 
individus  transférés  par  le  s<Tvice  des  voitures 
cellulaireii. 

D'apn^  les  chiffres  constatés  les  années  précé- 
dentes, et  en  tenant  compte  4|e  la  diminution  du 
territoire  de  la  France,  on  avait  évalué  le  nom- 
bn«  des  individus  «{ui  seraient  transfén'*s  toir  les 
voitures  cellulaires  4  I9,()00  (1).  Il  s'est  élevé  4 
32,1 5i,  soit,  13,151  uu  environ  70  p.  MKt  au-del4 
des  prévisions.  Dans  ce  total,  les  condamnés  de 
l'insurn^ction  figurent  pour  8,0S(),  les  détenus 
échangés  avec  rÀllema^e,  en  vertu  des  conven- 
tions diplomatiqut^s,  pour  307.  Il  y  a  lieu,  d'ail 
leurs,  de  remarquer  que  Oj<ï  des  premiers  ont 
été  dirip^  sur  la  maison  centrale  d'Kmbrun,  et 
qu'4  raison  de  la  diflioulté  des  communications, 
len  transféri*ments  dans  c-'t  établiss^Muent  sont 
tn^s-onéroux. 

3*  Augmentation  du  nombre  des  «létenus  do 
droit  commun  renfermés  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt de  justice  el  de  correction. 

Les  prévitiont  budf^étaire^  avaient  été  établies 
en  vue  d'une  population  totale  de  (7,000  déienu<« 
de  droit  commun,  ainsi  ré^Miriie  : 

Maisons  centrales,  t7,3U0. 

Ktablissements  de  j**unes  détenus,  publies, 
1,200. 

Ktablissements  de  jeunes  détenus,  privés, 
7,000. 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
21,500. 

En  fait,  la  iiopulation  de  droit  commun  n'a  été 
que  de  t(i,t'.)5:  mais  elle  s'est  trouvée  divit^ée  de 
la  manére  suivante  : 

Maisons  centrales.  10,038. 

Ktablissements  de  jeunes  détenuH,  publics, 
!.2tW, 

Ktablissements  de  jeunes  détenus,  privés. 
5,88'.». 

Ma  S4>ns    d'arrêt,    de   justice  et  de  correoti(»n. 

Il  y  a  donc  ou,  en  réalité  I  262  détenus  de 
moins  dans  les  maisons  centrales  et  1,«M1  ilan'< 
leH  établi«s«>c)ents  privés,  mais  on  en  a  compte 
27<j  «le  plus  dans  le^i  colonies  publique>«  et  \:VM 
dans  les  maisons  darrêt,  de  justice  et  de  correr- 
tion  (2). 

On  verra  plus  loin  le^  causts  et  len  cons<''quen 
ces  de  l'augmeotaiion  de  '27ti  dans  la  |K>pulation 
des  coloni**s  publiques,  augmentation  |»ar  suite 
de  laquelle  la  diminution  nette  du  nombre  den 
Jeunes  détenus  n'est  qu**  de  03J. 

Quant  4  l'accroissement  de  1,392  afférent  aux 
niaisons  d'arrêt,  il  en  est  résulté  une  élévation 
d'*  tlé)>*>ns<*s  qui  n'est  atti^nuée  que  dans  une  fai- 
ble pro|K)rtion  i»ar  la  réduction  de  l'effectif  des 
maisons  entrains,  attendu  que  l'entretien  des 
détenus  est  notablement  plus  onéreux  dans  h^s 
premiers  de  ces  établis6L>meuts  que  dans  les  der- 
niers. 

I)  Ce  9ùmlrt  •  été  âe  19.«2H  en  lrti^7.  de  SO.t:^  ea  1«« 
et  ût  li.S01  en  IMI.  .      ^,      ^ 

(?)  Non  eompfi*  3t<  drlfnv«  MiliUirf*  et  Miris«  déposés 
t^'M^uralrrneat  djn«  ie%  ^iuin%  rntlet,  rt  doat  lr«  fr«i4 
dentrrtieB  Mal  reoiboar^  sa  de^Artearat  oe  I  loterienr ^r 
(cat  de  la  gierrt  et  de  la  aariaf . 

t9 
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4»  Substitution  do  la  régie  à  l'oiitrenriso  ilaus 
plusieurs  maisons  centrales,  marcin'*3  oné- 
reux, etc. 

Deux  modes  de  gestion  sont  usités  pour  les 
maisons  centrales  :  l'entreprise  et  la  ràg'w. 

Dans  le  premier,  un  entrepreneur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  totalité  des  services  écono- 
miques moyennant  un  prix  fixe  i)ar  journée  de 
détention,  et,  en  outre,  un  supplément  de  1/2 
centime  par  franc  d'augmonlation  du  prix  de 
rheclolitre  de  froment,  à  partir  d'un  maximum 
qui  varie  selon  les  départements  «.'t  qui  est  en 
général  de  21  fr. 

11  exploite  à  ses  risques  et  périls  1<'S  travaux 
industriels,  verse  au  Trésor  la  totalité  de-i  prix 
de  main-d'œuvre  et  est  remboursé,  sur  les  cré- 
dits du  chapitre  15  de  la  portion  de  ce  produit 
(6/10  environ),  qui  uest  pas  attribué**  aux  con- 
damnés. 11  reçoit,  sur  le  même  chaj)ilio,  le  mon- 
tant des  alimtînls  supplémentaires  que  l«?s  déte- 
nus sont  autorisés  a  acheter  au  moyen  «le  lear 
pécule. 

En  régie,  l'Etat  jjourvoit  directement  îl  tous  les 
services,  et  l'accroissomenl  du  prix  dos  di^nrées, 
qui  représente  certainement  beaucoup  jdus  d»» 
1/2  centime  par  journée  de  détention,  i)ar  franc 
d'augmentation  du  taux  du  froment,  i)ôso  inté- 
gralement sur  l'adunnislration.  Mais  le  Tn'sor 
conserve  la  ])orlion  du  ]>roduit  du  travail  dont 
les  détenus  ne  profitent  pas,  ainsi  que  le  prixd«'s 
fournitures  su]>plémeutaires  achetées  sur  le  i>é- 
cule.  , 

Ainsi,  en  entreprise,  les  frais  d'i^ntrotieFi  des 
détenus  sont  payés,  partie  sur  le  chapitre  11, 
partie  sur  le  chapitre  ir»;  en  réfrie,  ils  l«'  sont 
exclusivoment  sur  h*  chapitre  11. 

Or,  pour  se  conformer  aux  instructions  df  la 
commission  d*en(juèle  sur  le  réginn;  jjénilen- 
tiaire,  l'administration  a  dû  substituer  la  régie  à 
l'entreprise  dans  les  maisons  cenirali.'S,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'expiration  des  marchés.  Il  y  a  eu 
de  ce  chef  une  augmentation  de  d»''pims('s  sur  le 
chapitre  14,  atténuée  par  une  réduction  sur  le 
chapitre  15. 

1)  un  autre  cûté,  jusqu'au  moment  de  la  ré- 
colte, le  prix  des  denrées  a  éti'j  ffi''néralement 
élevé.  Les  approvisionnements  ont  dune  été  jilus 
coûteux  dans  les  établissements  en  régie^  en 
même  temps  qu'on  a  eu  à  tenir  compte  aux  en- 
ti'epreneurs  de  l'indemnité  dij  1/2  centime. 

Enfin,  sous  l'inlluenco  des  événements,  les  ad- 
judications relatives  aux  services  des  uiaisons 
d'arrél,  de  justice  et  de  correetion  ont  procluit 
généralement  des  résultats  plus  onéreux  (|ue  par 
le  passé. 

.V  Création  de  colonies  publiques. 

Deux  modes  de  gestion  sont  aussi  en  vigueur 
pour  les  établissements  de  jeunes  détenus. 

Dans  les  établissements  publics,  l'Etat  noinm" 
l'I  i-étribue  tout  le  i>ersonnel  d'administration  ou 
de  surveillance  et  subvient  direcleuient  à  len- 
ti*etien  des  enfants,  aux  dépenses  des  bâtimeni?, 
à  l'exploitation  agricole.  Il   profite  des  produit*:. 

Dans   les   établissements  privés,  l'Etat  n'a  ù 

f)ayer  «lu'uri  prix   de  journée  fixe,   mtiyennant 
equel  les  particuliers    ou  communautés  pour- 
voient h  tous  les  services. 

Il  n'cxistiiit  jusqu'au  commencement  de  1«72 
que  .3  colonies  publiques. 

En  1872,  on  a  eu  à  recevoir  les  jeunes  détenus 
dem»»ur»*'S  français  qui  étaient  ren fermés  dans 
les  établissements  «1  Alsace- L«»rra in i\  et,  .^i  lou- 
tre, la  ftopulation  de  plusieurs  établissements 
supprimés  pour  cause  de  mauvais"  j:esiii>]i,  ainsi 
que  celle  de  la  colonie  de  Naney,  d-inl  !•»  pro- 
priétaire était  décédé  et  que  les  héiitîj.'rs  «le  celui- 
ci  iw  voulaient  pas  conser\*er. 

Apré^  avoir  porté  à  son  maximum  reffeetifd-s 
3  coionies  publiques  et  celui  des  colonies  pri- 
vées qui  méritent  le  plus  de  confiance,  l'admi- 
nistration n'ayant  reçu  aucune  olfrc  acceptable 


])Our  de  nouvelles  fondations  s'est  troux'ée  en 
présence  d'un  excédant  de  population,  à  la  dé- 
tention <le  laq'uelle  il  lui  fallait  de  toute  nécessité 
jiourvoir  par  elle-même. 

Ou  a  i>ensé  qu'il  était  d'une  Ijonne  adminis- 
tration de  ne  pas  installer  d'établissement  de 
cette  nature  sur  des  terres  où  l'Ktat.  n'étant  pas 

Eropriétaire,  ne  profiterait  pas  de  ses  impenses. 
lans  un  but  de  sage  économie,  mon  prédéces- 
seur s'est  adressé  à  la  liquidation  de  Fancienne 
liste  civile,  qui  a  consenti  k  mettre  à  la  disposi- 
tion du  département  de  l'intérieur  des  domaines 
agricoles  disponibles.  C'est  ainsi  «jue  celui  de  la 
Motte-Heuvron  a  ét«'*  converti  en  colonie  péniten- 
tiaire. Mais  les  bâtiments  de  ce  domaine,  parfai- 
tement installés  ay  point  de  vue  agricole,  exi- 
geaient des  travaux  pour  être  appropriés  à  leur 
nouvelle  destination.  L'ailinini.stration  a  eu  aussi 
à  rembourser  un  cheptel  à  la  liste  civile,  ù  ache- 
ter un  matériel  j»our  les  ser\ice3  économiques. 
la  literie,  le  v».'stiaire  des  colons,  etc. 

D'un  autre  c'ité,  M.  Ch.  Lucas,  membre  d*» 
llnslitul,  président  honoraire  du  conseil  de  l'ins- 
peetion  générale  des  pri-sons,  )iroprié;airo  de  la 
colonie  du  val  ilAèvre.  étant  a  teint  de  cécité,  p\ 
n'ayaut  pu  se  faire  sup]»léer  dans  la  gestion  de 
rétablissement,  cette  colonie  org.inisée  dans 
d'exi'ellentes  i'<iiidifions  allait  êtresuj»]»rimée.On 
s'est  trouvé  aillai  dans  la  nécessité  de  repri-n-lr* 
le  val  d'Yêvre,  au  erjuipl»»  de  l'Eiat.  L'adminis- 
tration j>aye  pour  l'imuioulde  un  loyer  à  Sf.  Ch. 
Lucas,  a  qui  le  cheptel  «.a  les  a])pro\isionnemenls 
ont  dû  être  rembours»*'S.  et  ejie  pourvoit  aux  di- 
vers servieos,  suivant  le  mode  indiqué  plus  haut 
jiour  les  établissiMiients  publics. 

(Ve>t  nussi  afin  d'»'\  iter  la  suiijiression  d'un 
établissement  dont  la  population  aurait  difficile- 
ment trouvé  place  dans  les  autn^»  que  la  maison 
pénitent iai;e  inivép  de  Sainte-Marthe,  aiïectée 
aux  jcun»'s  filles  a  été  réorrranisée  au  compte  de 
l'Etat. 

Les  dépenses  sont  propoiiionnelloment  nlus 
élevét's  dans  les  établissemenis  publi«:s  i(ue  uans 
les  établissements  privés  qui.  siiuf  d'honorables 
exceptions,  comme  la  colonie  de  Moltray  et  quel- 
<]ues  institutions  eon^rré^'ani^tes,  sont  trop  sou- 
vent ailministn's  à  un  point  de  vue   mercantile. 

Telles  sont  les  lircondtauces  qui  ont  mis  l'ad- 
ministraiion  dans  la  n'e^ssité  d aiigmenter  le 
nombre  des  colonies  puMi^pies  et  d'engager 
ainsi  certaiues  dépenses  avant  d'avoir  obteuuies 
ressources  nécessaires.  Les  dépens-s  ont  été  li- 
mitées à  c  '  qui  «-tait  strietement  indispensable, 
ot  nous  pouvons.  me^>ieurs,  vous  donner  l'assu- 
rance quo,  eoinine  la  piVcédenti.'  administration 
l'a  annoncé  devant  votie  rommi^sion,  aucune 
création  nous» -Ile  u«'  sera  d<'sormai.'i  entreprise 
sans  que  vou^  ayez  étt'*  j»réalabîemeut  appelés  à 
en  api^réelcr  futilité  et  a  pourvoir  aux  moyens 
dv  la  ire  face. 

C'tst,  du  re?ic.  ainsi  qu'il  a  été  pro-^édé  ponr 
l'exercice  1S73.  en  co  t{ui  concerne  la  colonie  de 
la  Mott'-Heuvron. 

Kn  résumé,  messii  ur>.  l'excé.tant  de  dépenses 
de  i.72'J,228  ïc.  O.î  e.  se  décompose  ainsi  qu'il 
suit  : 


1"    Kiablis^^uients   ou    quartiers 
condamnés  de  l'insurrection. 

ronstruction*  et  ai>]i|-opriations. 

Matériel  de  premier  établisse- 
ment  

Administration  -H  surveiilan=". . 

I)nlr»?tien  de  x^s\)  ron  lnnin<^«.. . 

2*  Au;;iu«'niati«m  «lu  nombre  des 
condamiiés  lranir'T»*-<i  par  1-?  service 
des  trans)iort>  «vllulai r^s 

3'  Augmentation  •!•»  1,302  indivi- 
dus dans  la  population  do  droit 
comnum  «les  maisons  d'arpH.  de  jus- 
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cW  pour  MlU  du  Vil  d'Ytvr«  la  quMUoo  <)•  l» 
re|>riM  da  cei  valeur*  par  l'Etat  D'fUlt  p«i  M< 
corc  r^toluti  lo[«  ils  la  prd|iaialloD  du  piojotdt 

1^  surplui  du  di-couvrri  w  rKj')iorl#  k  laug. 
mauUliiit],  Jumuae  iTo|«rlioii  i|Uil*\ai[  iU 
ini|KnuiibIe  i1d  prêtuir  à  ccllo  Oimiiiii).  du  oamLre 
do*  coudamoé*  de  1  iiisurracliun.  de  ctlui  dti  ii- 
teDU*  de  droit  cgiumuu  ronivruiO* 'lant.  k»  niu- 
Mas  d'arrêt,  d*  juilico  et  du  rurru.'iion.  vl  .1m 
lu.tiii'lu»  lranBWr*s  |«r  ïoiluru!»  cpllulair.'»,  tU 
iKï«Mili\  rv.iQDUL'  fU  cour»  iri'X^,;uIiuu,  li'tt- 
fuvIuiT  ktaui  li-«  luaiiHMi^  d't^ailruu.  du  Lan.lur- 
iii-au  oi  J.'  Tbi'ujra  de*  travaux  df  rolauration 


d>'  l'aunèu  isn. 

At>rte  eus  explh  tliou.i.  vous  rci  nu  naîtrez,  ouM 
n  l'U  doutous  pa»,  iiii'uii'ura.  •■»•>  l'i-i^'iVlaul  il« 
<li^|K.'D.-.'Ti  L-i>nstaiA  l'taii  juaiiU^  |iar  dus  ctrc^n». 
Ini »  iiu|irfti u'-n,  |«r  d.-s  u*.'.'»mi<^b  d  uf.lrti  pu- 
blic •:l  par  UuUVt't  liivu  .-uu-udu  du  fnn-t. 

.\<>uiiBtoot,>'U  i-.Hi!>'>iu.'UC<'.  rii'.nuuurdu  vuua 
ïouiuoUrc  1'-  iiroi"!  do  loi  ci-ipr^,  i>orlant  ou- 
liTlur..  d'uu  trt'Jil  »uii|-li'iu..niair,'  d«  I.WO.Ot» 
(r  au  clui|iilra  II  .lu  tiu.lu-l  Uu  tuiuiitArt:  .ti.'  l'ia- 
tiTi-uf,  |«iur  IVxur.ioi  i8îi  L«»  cr^DiMk  &  l'ae- 
iiuiit>-tii-'iit  ilrrH|uellci  v*ldttitiué  ca  urAdil  ttâat 
dvpuU  lungli-Dipi  i-Kîlilik'i,  uuu*  croyons  dovoir 
ri-.'lamrr  1  uiguucf. 

l-HUJt-rr  DE  Utl 

Art  1".  [1  «al  allou.^  au  utiuUUr*  do  Iiai4- 
ri.'iirtur  li<  ctiai>iir«  Il  du  tiud)(i!i  il«rex<*ri:ic« 
IxTi.  au  delii  du  cK'.lil  ouvert  par  la  loi  da 
liii.ii..<-a  du  'JX  mtr*  IHVJ  ot  du  ir^dit  KUppK- 
iiieiitdirv  trvordi^  par  diV-/ul  du  ^8  Dnvooiliii.-  1871, 
K'KulariKù  |iar  In  lui  du  i  airil  187J,  uu  »u|ipl<i- 
iiu-ui  de  i-r<^.lil  d''  un  iuiIIk.q  dt-ui  ceut  mille 
francii 

I  dv*  rvMuurviM  du  l-udgvl  t 


l-lIlUKT  UK  l.ni  t-ii.laut  i  dialrairo  (ilumurii 
hitmeauK  .le  U  .'unitnuuii  do  Tarrani>ir«  pour 
li>«  ri-uiiir  i  la  .oamuiM  de  Hn''hnuidàa  {H- 
imrlHmeDl  .le  In  l»lr<i\  pr.'vtuM  par  H.  lu  ma- 
cWIial  .le  Mao  Uahnn.  du.'  d-  MaH«uM,  Pn^- 
.l-ui  d»  la  INriiililniun  franraiML  M  jtar  H. 
H-ul*.  nijui,lr.- .1-  I  .m.'Twur. 

M.'-»l'-ur!<.  i.lUKi"iir>  1iam<-aut  d.'-nim''^  !^>us 
l.'-u..:ii«  d.'l.i  M-ll.i'r.-,  du  Ti'.ll'.n,  .lu  Bi>-ii<l. •!« 
U  Hr-aMiire,  .lu  «al.  d"  Salvaris  .?l  .1.;*  Admt* 
draian'laui  it  •'■in-  rntia'-h.'i  a  la  rommund  da  Ro- 
(lu-uilItV  C-'K  liniu'dux  ranirarlifidu  tarrliuirt 
.ii^lrait  eu  lNi'>  da  SaïutJoan  liunnaroni  «I 
•'rud  eu  cumul  une  .li-itmcii^  louola  d.'n'iininattOB 
,1- cuuiiuuU'^  d-  T-n-noro;  lli  avaieut  djjt,  I 
c«llt' ^[wi"-'.  niauir>'si^  lu  d-'nir  .l'tnre  rfunl»  à 
noclii-lailli:.-.  niai>Ii'ur    pruniitr''    douiand»,  i(ui 


.'  Jl  l'ai 


.<  TIV>J.  I 


I  Ce*D'«it  '|u.'  i-ct  la  Uu  do  ISOtl,  sii 
la  Mille  da  DouveU-"<  .l.'iuir.:lies  .1»  plus  en  plu» 
prvttaotc*  qu'une  CD  |ui>t«  Tui  ordonude  O'tiu  eu- 
i|u''l>'  Tul  rav^itati'..'  jut  p^iiiiouuairi't.  Laura  in- 
HtAU  piiramrnt  tr-ri.ok-*  laa  raliacbint  beau- 
coup pluf  à  II*  li<.l*dl.'e,  rommiiati  ruialq,  qui 
Tnrri'uoire,  coulro  luduiinel  ]li  loul,  du  n-ïle. 
IMrlii'  .1p|.ui»  iiuarante  ani  <Ih  la  p4l^>l•«<]  'to  Bo- 
ch-i*ill**  "t  f  wi  au»  .'■■  cilfli  d"  Mlle   rummnil* 

I    '"Ma.C'îè-'couM.l^rat »  d  un  aiiir*  ofln»  s'op- 

puatrrul  dlur»  a  I  admiatiuu  Je  ta  demaudo.   L» 
communt  d*  T»rr»nolra    v«o*H  d'*tre  erM»  al 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPOlllS 


toutes  ses  ressoiircea:  lo  conaoïi  a  ;irronaj8SC- 
ment  ot  lo  conseil  ROnerai  jnîusèrnnl  que  lo  dé- 
membre m  eut  do  son  lyrritoire,  dans  un  scmbla- 
blo  moment ,  pourrail  compromettre  son  i-xis- 
tenco  et  ils  se  prononcèrent  pour  lo  maintien  liu 
slalu  OU".  Tel  fut  aussi  l'avis  du  pouvernemenl. 
Une  (lôoisiou  du  ministre  <le  l'intérieur,  en  daio 
du  7  octobre  1868,  dûdara  ([u'il  n'y  avait  [«s  Imu 
de  donner  suite  au  iirojct  et  mit  un  à  cette  pre- 
mière ph;iso  do  l'inatmi'-tion. 

Malgré  cet  éoliuc,  de  nouvelles  demsmlcs 
furent  adressées  au  conseil  d'arronUissoment  et 
au  conseil  gônÉral.  La  iiromiérn  de  ces  assem- 
blées ne  juip-ant  pas  t'alfuiro  sulU^amment  ius- 
iruite,  demanda,  dans  sa  session  d'août  18T!, 
iiu'une  nouvelle  enjiuèto  fût  ouverte.  Im  conieil 

Sénéral  i^mit  un  avis  contraire  et  se  prononea  en 
iveur  du  remaniement  territorial  sollicité  par 
les  habitants  di-s  hameaux  do  la  MoUièro  et 
autres  et  par  lo  conseil  municipal  de  Hocliu- 
taillée. 

Maigri''  l'opinion  de  luelqufS  consciUi'rs  qui 
demandaieul,  avec  le  conseil  d'arrondi sse m i.'Ut, 
uu  supplément  [l'instruction,  t'Assembltl'O  ili'par- 
temontalo  déclara  ijue  les  pièces  du  dossier 
étnienl  sulllsantes,  et  qu'une  enquête  nouvelle- 
relarderait  le  solution  sans  apporirr  au  débat  de 
nouveaux  éléments  d'appréciation. 

Aujourd'hui,  comme  en  1806,  les  pétitionnaires 
invoquent  en  faveur  de  la  S(''paration  ;  I'  l'Oloi- 
gnemeni  du  bourg  do  Torrenoire  et  l'absence  ou 
le  mauvais  état  des  voies  do  communication; 
î"  los  intérêts  ugricoles  ot  les  habitudes  des  ha- 
bitants qui  les  portent  du  côté  de  Hocbotaitlée; 
3*  la  nécessité  do  réunir  dans  une  mrme  eir- 
ronacriplinn  In  mairie  et  l'église,  los  hamenui  dé- 
prndaal  df'jù  de  ta  paroisse  de  Itochctaillée. 

Ces  r;ii!ons  sont  sérieuses  et  comme  Ijs  causes 
iiuî  ovni'-nt  motivé  l'ajournement  prononcii  en 
1868  n'existent  jilus,  les  vbus  des  pètitionuaircs 
iienvi-iit.  sans  ineonvéniout,  rcctiTolr  nujourd'liui 
vatlsRietioD.  Bn  efTct,  la  commuDO  do  Tôrrimoini 
pos^de  maintenant  toun  les  ihliliccii  publies  né- 
cPSsaireB  â  ses  besoins  admlnistralirs  ou  reli- 
gieux; non  budget  s'élève  it  |->,0U()  fr.  l'nvii-onet 
Fa  perle  do  n?vuniis  ijue  lui  fi'rait  subir  U  dis- 
irni'tion  des  hameaux  (soii  l.'iS  fr.  en  cimtimes 
liddilionnels)  n'occasionnera  oucun  Iroulile  dans 
ses  ilnanccs. 

Mais  commaTerrenoire  et  Hochetaillée  drpi'n- 
dent  de  deux  cantons  dilTér<>iits,  la  dOcisiun  ap- 
partient au  pouvoir  li^gislalir.  Lo  Gouvnniemenl 
H,  on  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à 
l'approbation  île  l'Assomblée  nnlionate  le  projet 
ilo  loi  ci-joiot.  qui  rat  appuyé  duu  avia  favora- 
ble du  conseil  d'Etat, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Les  hameaux  désignés  sous  lus  noms 
de  la  Mellièrc,  du  Taillen,  du  Ilreuil,  de  In 
llreaï^sière,  du  Mal,  de  Salvaris  ot  des  Adrets,  et 

Tiii  dépendent  actuellement  de  la  commune  do 
errenoire,  canton  do  Saint-Eticnno  nonl-est,  ar- 
rondissement de  Saint- Etienne,  département  de 
la  Loire,  sont  réunis  à  In  conimuno  de  Hocbe- 
lailléc,  canton  sudouest  île  iiiaint-Eiienne,  même 
départemi'Ut. 

En  cous'''<iuenee,  lu  limite  entre  les  d>-ux  com- 
munes de  'lerreuuire  et  ite  ttochctaillée,  suivra 
la  ligne  llqnrée  pnr  un  liséré  earudn  sur  le  jdan 
onnl'Xé  il  In  in-i'sciite  loi. 

Art.  'i.  Le»  dispositions  qui  pi-éeédenl  auront 
lieu  snns  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  respi-cliv; rient  ai'quis. 

Art.  .1.  Les  autres  londiiiens  seront  déi-rmi- 
née»,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ultérieur. 


Aotiexe   n*   1804. 

rnOJKT  DE  LOI  portant  prorogation  et  établis- 
sement de  surtaxes  à  l'oelioi  d'AlbertvilIn 
(déparlement  de  la  Savoie),  présenté  par  H.  la 
maréchal  de  Mae  Mahon,  due  de  Mngenla,  Pré- 
sident de  la  République  franniise,  «t  pv 
M.  Magne,  minière  des  linances. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

irs,   le  conseil  municipal  d'AlliertviUe 
demande  l'aulerisntion  d'établir  de  oou' 
octroi  de  celte  ville,  des  surtaxes  sur 
les  cidres  Ot  les  alcools.  Le  tftux  de  ces 
_  serait  llxé,  comme  précédemment  pour 
les  cidres  et  los  alcools  à  0  fr.  .ÎO  et  h  11  fi-.  |Mr 
hectolitre  ;  mais  il  serait  élevé,  en  ce  qui  con- 
"''"'"'"    '"  '   par  hec- 


ins,  de  1  fr.  !»e.  ^ 

tolitre.  Le  consi'il  sollicite,  en  outre,  la  nu;ulli<! 
de  porter  de  I  fr.  il  8  fr.  lo  ehilH-e  de  la  laXQ 
princi|iali-  sur  les  alco'ds. 

La  surtaxe  sur  les  cidres  ne  devant  procurer 
l'i  la  ville  iiu'un  revenu  sans  importance  (Si  fr. 
environ  par  aii^  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  autoriser  le  renouvellement.  D'un  autro 
cûté,  la  population  agglomérée  d'Albertville  est 
inférieurt"  à  IJKIO  âmes,  et  d'anrés  les  termes  da 
nirlicle  !l  de  la  loi  du  11  juin  1841,  le  droit  d'oc- 
troi, daus  les  communes  qui,  à  raison  de  l<>ar 
population,  no  sont  pas  soumises  àun  droit  d'cn> 
tri''e  sur  les  boissons,  ne  peut  dépusscr  le  droit 
d'entrée  déterminé  jwir la  loi  pour  les  villesd'une 
population  de  1,1)00  .^ mes.  cW-ï-ilire,  G  fr.  11 
n'est  donc  pi<s  possible  de  [lorter  au  di-là  de  ce 
i-bi[Tre  le  taux  du  droit  princi|>al  sur  l'alcool  «t 
l'al)sinthe. 

Sous  ces  réserves,  nous  musods  qu'il  convient 
de  l'aire  droit  ii  la  deniande  du  conseil  munici- 
pal d'Albertville  qui  nous  jMiratt  bien  iustlOée. 
En  elfel,  le  [iroduit  du  l'octroi,  qui  est  Je  4lt,3l7 
fr.  dont  lâ,3.i0  fr.  pour  les  surt&xes,  roprêsentK  Â 
lui  seul  les  trois  quarts  <lcs  recettes  onlinairea 
l'valuéi's  à  G3,6jt  fr.  Or,  il  résuite  des  trois  cter- 
niiTS  eomptes,  que  les  dépenses  ordinaires  l'eint 
portvnt,  en  moyenn",  do  1,832  fr.  sur  los  recettes 
de  mémo  catégorie,  bien  que  la  commune  s'im- 
pose les  eeutimos  spéciaux  et  les  prcatationa 
]iour  les  chemins  vicinaux  et  pour  l'iostruclion 
pi'iinaire,  et  i|uo  les  contribuables  supportent  en 
outre  1.1U  centimi'i  extraordinaires. 

1.0  nouveiiu  tarif  d"  l'oclroi  rapporterait  4,U6 
fi'.,  savoir  :  t,"i<>  d:  pour  les  taxes  [irincipalBa  et 
.1,'>30  fr.  |>our  l-'s  surtaxes.  C'-s  ressources  ■•- 
raient,  eu  piirtîe,  atreuti'es  à  l'extinction  du  pas- 
sif cuuimuoal  provetuint  de  cinq  emprunta  régu- 
lièrement conti'a>:U's  et  sur  lesi[uels  il  reste  dû 
:i.s7,0U0  fr.  Elles  scniraient,  en  outre,  à  rac>|uii- 
l'<menl  de  deil>'i  et  iléjiensos  exlriiordinairvf, 
lelli-s  ipie  travaux  do  voirie,  oitrandisj^menl  du 
ciiiu-tière,  Otc,  évalués  en  lotaïïlé  i  307,777  fr. 

ll'npri''S  les  i-ensiilératiuns  qui  précèdent,  nons 
vous  propusunE,  irnceord  avec  le  uonaeil  it'ElAl, 
daiit.<riser  rétablissement.  &  l'octroi  d'Albert- 
\ille,  d'une  surlnx-  de  3  francs  10  ccnliniea  par 
'"lii--  .(■'  '■!■ t.-   11  ri;anes  par  hcctolilra 


nq  ni 


LS,  j>ér 


cnature  de 


Il  limitant  taut«bis  !• 
'  di-  t-'inps  que,  «m- 
:  lii  jui  l^•|<^ll■ll■llue  adoptée  en  eelM 
■l>'-i'ret  siiLiiiii:<  en  C''  moment  i  Ik  ai- 
M.  le  ['rii.-id-iit  de  la  Réjiublinu 
-  à  la  perc'ption  des  taxes  [inoeiMle*. 

in'ttre  >L  vus  délibérntious  le  prtqct 
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io«-lusivem<'nt,  l««  AurtuvAi  «uivtnt^ft  font  autori- 
t^^  k  l'octrot   tl'Alb«rtvrll0,  ilA|iArt**ni**ot    d*^  li 
8«\oi«*,  «givoir  ; 
Vin^en  ct^rcleset  en  bouteilU^  p«r  hectolitre, 

7  (r.  40. 

AI(*ool  pur  cont<»nii  «Uns  h*%  eAiu*4l«Y-vi<«  et  es- 
prits «ni  rf*rrlo4  t*t  «*ii  l>ontMlleA.  liqueurs  et  fruits 
â  r«*âu«te-vie,  par  hertoliire,  11  fr. 
Ab«inth«i  (voiutna  total)  |Kir  hfvtolitre,  11  tr, 
t>s  HurtaiO!»  »oDt  indépêndantM  «les  droita  do 
fUHKtnte  centime*  (0  fr.  fiO  c)  par  h«»ctolitre  «lo 
vin  rt  de  »ix  franc*  (6  fr.)  |>ar  ri«f*totitrt»  d  alcool 
ri  d  absintho  établis  en  taxes  principales. 


PROJET  UE  U)I 


Annexe  n*  1806. 

PR(UKr  DH  LOI  t»ortant  proro);ittion  d'une 
Mirtai**  *ur  |f*vinn  ••ii  c«'rclos  et  en  hoiit»'ill»»^ 
il  lortroi  do  l.i  •ommunt)  do  Cttaiiibi^ry,  d^par- 
l*Mn'»nt  d»'  la  8av.)i«»,  pn^wntA  |mr  M.!»*  iimr»^- 
rhal  d**  M'K*  Mnhiin.tlU'*  de  Maw'''nta,  i)rA9id**nt 
dt*  la  H*'*i»uMi  |u>'  frau<;ai*<%  et  |iar  II.  Magne, 
roiui'^tro  u**:i  flnaneci. 

KXK)Sh^  DKS  MOTIKS 

lilossieurs,  i^ar  une  d*'liMnitinn  en  date  du 
?5  nov«*inbr(^  iM7'2«  l»)  coni«eil  municipal  de  Cbain- 
|)<*ry  A  s<illi«-iti'*  lautorisatittn  de  prorop^r  pour 
un»*  i» timI»»  d»»  du  ans  ^  partir  de  1874,  la  p»»r- 
roption  d«>  JK>n  oitroi  ipii.  indi^^wndaniment  doA 
taxt*H  prinri|tal**<,  ctunpreiid  une  taxo  addition- 
n«'ll«i  Hiir  lo*  rharlK>ni(*(  une  surtaxe  do  1  fr  80  c. 
par  liectolitn*  s«r  l>'s  vins  en  cercles  et  en  bon- 

!>•  7  février  suivant,  le  coos<«il  g«*n«»ral  a  d«'li- 
b«'*r<^  !^ur  la  pnirofpition  des  tai**s  princitmles  i>t 
de  \\  (a\**  ailditionmdle,  ot  il  a  «^mt*  un  avin  fa- 
\oral>i<*  Aii\  proi>osi(ion'(  miini«*ipal*>!i. 

Mai*  HA  tl«*lihAration  a  •'•(•''  annul*'>e  \\nr  un  d/*- 
n^i  «lu  l*n'*sid**nt  d**  In  Hi^i>uhlii|ue  imi  tant  <|U**, 
•  ••!itrAir«Mnent  à  la  loi,  cllt»  avait  pour  ol»jft  la 
prurokfation  do  tvs  ta\«rs  pour  une  ix^rtode  sUp*'- 
ri*Min*  à  cin«|  années. 

\a  proro^'ation  d(lnt  il  s'agit  /tant  ainsi  n^- 
dui('*  à  ciii'i  ans  la  prorogation  d>*  la  sut  taxe 
parait  ♦•jçalfment  devoir  «^tn»  ac«-ord^Je  5**ul(*nif*nt 
{•OUI  lit  i»**ri^de  du  1"  )an\i«T  1871  au  31  dccem- 
l»re  IH7K 

l>e  proluit  dos  tar<Mi  i*rincipal(*s  et  de  la  taxe 
ailditionuf'IW*  Hinire  au  budfrf't  pour 'il 0,000  fr.  H 
f-nnstitu'*.  a  lut  «^ul.  le*  3  5  de*  rt*vi*nus  commu- 
naux tlout  1a  moyi>nn«*  e*t  d««  375,000  fr.  Quant  à 
\i  surtaxe,  «^lle  rap|»<>rti»  annu<*ll(*ment  8f»,000  fr.  • 
onMron,  **!  la  mII*'  lirait  hors  dVtatde  renoncer, 
l»our  1»»  ni'>m*^nt,  h  <*»'ii«»  re^^sourco.  I»  n*le\édes 
rDinpt***  adniini*«tratifH  «^taldit,  il  *^t  vrai,  «ni>* 
r#»\«  «'daut  in«'V'*n  «l»**  ro.  .♦it»»H  ordinain^  sur  l»*s 
«l«*'l»«*n*e-*  «•.»rr«  litiv»»*  r.nt  d»»  'JI.TiîO  fr.  Mais,  d'au- 
tn«  part,  la  <*ai*»*'  inunici|«al>'  <**t  ^r<n(*e  il'un 
passif  d.»  1,711.189  fr.  '{ui  pro\iont  :  I*  de  plu- 
*i»»ur*  ••mpniiiH  sur  If^-^iut^ls  il  r*»ste  A  n^mbour- 
«lor,  en  l'ajut-il.  I,r»70.;00  fr^  î»  dVmiisitions 
d  iniiiicuMc*  formant  un  total  de  30.DS9  fr.  Kn 
outro.  lî  t^sl  n«'*ce*«aire  de  |>our\oir  d  IVlabliSîuv 
m**nt  d  •'k'outs,  fi  1  amtHioration  du  pavage  de 
div»*r»»'*  voit»s  publp|u«»*  «'t  à  la  construction 
d  un  muv^*  «»t  (run»*  biMtoih«^tiu**.La  n'>ali*atjon 
,1.»  c>^%  projet*  ««ntmlnera  un«^  d«*|»ense  «le  360.000 
rraii'*'^  AU  minimum. 

Li  Mil'*  de  (IhamlMVy  utilise  tous  l«*s  centimes 
spA.-taux.  et  les  rontnhuabl***  ont  à  sup|K>rttT 
plu*  .l«*  '25  o'niimes  ••xlrAordloair»»s  |»our  le  s»»r- 
\i. .»  »|.«  la  dt'tti». 

lin  «•►ntt*  pi-n-'i',  m»'*-i»Mirs,  d'a«vord  aviv  le 
iouvmI  d  Ktat,  qmu^  a\<>n*  rhunn'*ur  d**  Si^ii- 
m  ttr*)  à  \^>>  d'dibv  rat  ions,  le  projet  de  loi  ci- 
apri»s. 


ArtieU  unwue.  —  A  partir  du  t"  Janvier  t87t 
et  Jusqu'au  jI  d«V4MUDr<«  IK7K,  u!io  surtjxe  A*\ 
I  fr.  80  |>ar  hectolitrt*  sur  l»»s  vm*  i«n  r«»rrl«<  et 
en  bouteilles  est  tUaldi**  à  l'oi^troi  «!•'  Chonilx^ry, 
d<^partHm«*nt  d«»  la  Savoi.». 

Clette  surtaxe  est  iQdt^|H>ndanto  du  droit  de 
I  fr.  70  par  hectolitre  |>ervu  à  titre  de  taxo 
principale. 


Annexe    n*    1806. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  17*  commission 
d  iot^rt^t  local  (*)  chargée  «l'examiner  le  nrojet 
de  loi  tendant  4  autoriser  la  ville  deUllo  (Nord) 
A  m  MliÛor  les  conditions  d'un  emprunt  pn'*ci^- 
denini*Mit  appniuvi^,  (uir  M.  ('ourbct-Poulard, 
membre  de  l  Assemblée  nationale. 

Mofisi'^urs,  un  décn>t,  en  date  du  15  mai  ISTiO, 
avait  dcclari!  d'utiliti*  publique  l'ouverture  do 
la  rue  de  la  12 are,  &  Lille. 

Pour  r<^alis4)r  cott<*  importante  amélioration, 
(]u«^  réclamait,  plus  im|K'rieus«»ment  rhaipie  Jour 
le  mouvement  san*  ce*se  cnâssaut  des  vovageur« 
et  des  marchandises  dans  la  ville  chef-lieu  du 
Nord,  il  fallait  procéder  tout  d'al>ord  à  l'expro- 
priation de  divers  immeubles,  dout  le  prix  no 
(louvait  «'«tre  a«u|uitt<'*  que  par  un  emnrunL 

Ot  emprunt,  re<*onuu  iiidis|HMi saule,  ottcndu 
la  situation  tinancior.'  de  la  «ouimune,  avait  Mo 
dûment  autorisa  par  un«»  loi  «lu  i»  juillet  1870, 
Jus<iu'à  con«*urrenc»»  de  2,000,000  fr.  ;  mais  le  taux 
de  1  int(*r«>t  s'y  trouvait  limitù  û  à  p.  100. 

(hi  avait,  en  touie  prévision,  pourvu  nux  exi- 
gences du  renibourst'ment,  «|ui  »»  «loudail  sur  »<»pl 
nnntVs,  moy«'nnnnt  le  produit  : 

!•  De  la  'n'Vi'nt«»  «IfS  terrains  qui  de>ai«Mit  »»x. 
c*''dt'r  la  |»artio  retrani*habl«s  alioctéc  au  boM)in 
«le  l'aliKnement  ; 

!•  I)e  l'aliénation  du  *ol,  qui  deviendrait  libn», 
sur  certaines  voies  publiques,  après  rétablisse- 
ment de  la  rue  nouvelle. 

(>)mmo  on  se  rroyait  sur  du  londomain,  on 
u'avait  }»as  attendu  le  placement  «le  Tmiprunt, 
on  n'avait  |>as  att*Midu  in*'*ni«^  la  promulgation  de 
la  loi  |H»ur  s«»  mettre  à  Ttruvre;  on  s'était  liàté, 
un  \it*\i  trop  |X'Ut•ét^^  de  satisfaire  A  l'imiiatiencn 
^^néraUs  en  oommonyant,  d'ores  et  déjà,  les  tra- 
vaux ..  .,  ,     . 

Tout  à  coup,  les  événements  désastreux  de  la 

K  terre  et  do  rinva*ion  s'abattent  sur  le  |»ays  et 
s  capitaux  disparais*4ïnt 

l..e  l>éii«Hlco  de  la  loi  ilii  0  Juillet  devenait  in- 
sufllsant  aux  main*  de  l'administration,  que  frap- 
liaient  d'impuissmro  abfolue  les  ronditionA  les- 
trictivesde  l'autorisation,  quant  au  Uux  de  l'in- 
térêt, ipiant  à  la  dun'N«  de  l  iimortiss<*ment. 

Et  re|H)ndant,  le*  travaux  marrliai*  ni,  mar- 
chaient toujours,  imrce  que  leur  »u*|>enMoii  eût 
entraîné  b^s  consé<]uences  les  plus  onéreiiiios, 
dont  aucune  mairie  n'eût  o*é  assum^T  la  resjxm- 
sabilité,  et  c'est  ainsi  quils  ont  été  occomplis 
JUM|u'au  bout.  • 

Comment  ont-il*  été  soldés,  demandera-t-on, 
alors  que  l<»s  voies  et  moyens^  t\m  leur  étaient 
régulièrement  aiNdicabl*.»*  faisaient  défaut,  à 
l'heure  voulue?  Il  fallut  bien  s  ingénier  pour 
sortir  de  l'impasse,  quand  même. 

Comme  on  ne  p<juvait  ajourner,  en  raison  do 
la  crise  p^'-cuniaire  qui    î»*  vissait   pirtout,  ni    le 

(*)  l>Uf  <;«»iiiini**i<»n  r*l  ft»«np«»4^  <W»  MM.  G>orbf  1  Poo- 
lard  pffiutrnti  \rUiur  I.<'«raii'1.  urrrttwf:  Joiaiioui, 
Mirh^r  l)^^*v.  \r  fomtr  «l«*  lift**,  IjIIi**,  âr  (lirtH>fiiiK*r 
dr  Maffjr.  i^rr^  KffivHirl.  k  r. . «ir  dr  r.bi«|ttcni.  Ulw- 
hMiff,  <>e«pia.  le  teruB  de  Dtraatr,  le  «Keale  dr  I/>rffril, 
deUrfeaUye. 


PR0JKT8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


payement  des  ouvriers,  ni  )e  règl^menl  dos  l'u- 
Irepreneurs,  oii  »e  n-sifina,  taui  'a  pression  iin- 
lijralive  di^  la   l'oici?  nioji.'iiri.'   (à  la'iuullc  il  ap- 

Cirlrpntuiiii|ueiiienl(l'airraiii:hir  pai'Jois,  do  (;>fr- 
inoB  rormoa  iégulcn,  ijui,  )^irolc>ctriccs  iliiriiat 
ies  pérjodrts  trunijuillcs,  di'Viendrak'ul  riini>sli!S 
durant  les  jiériodïs  taunncutù>;!i,  pnisiiu'i'lli't 
empi>c:licraicnt  d'aiteindru  la  léxitiiuité  (lu  Lui) 
à  entamer  un  fonda  de  ressouriie»  s|iticiaLs,  iiui' 
la  aollicituiln  administrolivu  avait  a |i]iro vision- 
nées jiour  auivri',  Siir  pliifiiunrs  ]joint9  où  il  â'im- 
|iosit  d'urgi-'iicti,  l'iigi'Qiiili^jiicmeiit  do  lu  ville. 

C'est  iiiiiai  'juo  lo  conseil  municipal  sa  vuit,  si- 
multané'ment  piliio*.  el  vis-fi-vis  d'uiu'  d.-iiens" 
faite,  de  3,8j6.59-I  l'r.  el  vis-à-vis  de  l'oliliniitiitii 
do  rtalituiT  ù,  leur  drstinulion  proLitiiTi',  k's  il"- 
niers  qui  en  ont  été  distraits,  j)Ur  nu  viromcnl, 
i{ui  a  eu  son  excuse, mnis  qui  cloitiivoir  snn  t'•rInl^ 

Il  semblerait  ros^urtir.  loutsfoiï,  dn  l'expo^â  qui 
prfcâdD.  quo  si  rndminiïtraliou  Lilloise,  avaut 
<lo  donner  lo  prouiior  coup  de  pionlie,  9n  fût, 
<:ommu  de  droit,  iissurù  en  csiièces  le»  voies  et 
inovens  qu'ullo  avait  volii  et  quu  le  Corns  Ii'- 
uisfatif  avait  s.mctiimni'S  d'-llniiiverarnt,  ell0  SR 


Quoiqu'il  on  soii,messi>>urH,  rrenanl  leschosi>s 
non  comme  elles  aurnient  dû  -^Irp,  ù  la  rigueur. 
main  eomran  olli-spont  ptri'ciivenient,  non*  n'in''- 
silous  pns  b.  vous  dire  ; 

L'âlat  du  uiardu;  est  loin,  bien  loin  do  ce  qu'il 
lUait  au  e  juillet  1870.  —  L'argent,  personne  n" 
rignore,  6  pris  depuis  trois  ans  une  grande  va - 
leiir  ;  une  valeur  qu'il  a'^uonsen-ée,  ou  s  peu  près, 
jusqu'aujourd'hui;  une  valeur  qui  letid  à  iles- 
cendrc,  cependant,  et  qui  descendra  de  plus  m 
plus,  c'o*l  notre  conflonce,  4  mesure  que  nous 
serons  soulagi>s.  li'uue  narl,  <ln  poids  de  l'oceu- 
patiou,  qui  va  diMivrer  lo  lerritoiro,  et  que  nous 
'  aurons  travailla,  de  l'autre,  dans  le  calm»  et 
dans  In  sagesue,  à  fermer  nos  plaies  et  à  ri>parer 

Puis,  donc  que  le  capital  v  met  enenre  tant  de 
résistances,  il  rsi  facile  du  comprendre  par  iiuelle 
contlnsion  logiqup,  la  ville  do  Lille  domande, 
ici,  &  obtenir,  pour  l'émission  de  sou  emprunt, 
desronditions  pins  en  lia  nn  on  le  avec  le  cours  d" 
la  renloel  i;i!lui  des  valeurs  coléi'S. 

EU.!  a  dilfcrfl,  depuis  18T0,  dilfércnls  travaux 
utiles,  auxquels  avaient  (H6  alTccti^s  des  cri^dits. 
i|ul  n'ont  pas  suivi  l'emploi  que  le  vute  munici- 
)<al  leur  avait  assigmJ;  ellca  sursis  nu  i-iglement 
de  certaines  dr^iieuios  accomjilit^s,  et  elle  entend 
trop  souvent  les  murmures  do  ijuelques  créan- 
ciers qui  s'ennnient,  vl  on^quels  il  lui  larde  de 
donner  satislïclion. 

Ell>:  n  dit  pour  linliincer  son  budget  ces  trois 
années  dernières,  insi-rire  en  recelte,  aux  chapi- 
tres addilionnels,  le  diiirrc  de  2  milliou.i.  dont 
elle  a,  du  re=tn,  le  litre  solidement  appuvi-  sur 
ugeloi;  ce-rh;(rn?,  elle  l'a  reporté  successive- 
ment nux  budgets  de  1871.  de  18*2  el  de  1873. 

llais.la  wila  malntenam  sommée  de  rompre 
avec  un  !i,-slùme  d'nlermnicm-.'ni  qui  n'est  au 
tbnd  qu'un  svstiimc  d'...xp"di-iits,  —  dans  ie'Fuel 


illul  Anillii.Mdemm      , 

—  et  de  rentrer  dans  le'  réj 

normale  par  rapport  aux 

cntr'-priw.'s  à  .'\i'ciller,  c 
éouilil'rur  pnr  des  t'onds 
die  aboullraii  A  diminuer  t<n\  crérlll  el  entraver 
la  marrlie  de  f"8  diveri<  serviees,  di'jà  eomjiro- 
nis.  puisipie  les  empluvés  d><s  bureaux  n'ont  pa« 
lonclii''  leur  trailemenl.'û  U  Un  du  ineii  Ae  inflr«. 
C'est  pour  éclinpper  à  eeUe  siluaiion  exiréuie 


tes  11   solder, 
lides.   Aiitren 


l'Que  l'ialérét  de  son  emprunt  de -;JV0.009 
soit  élevé  de  3  à  G  p.  l(li>: 

i-  gue  rHmoi'tis-ieDit.'iil  en  ^^oit  i'<-lie)oDné  sur 
iiuinzu  unui^es.  nu  lieii  du  ïept,  de  manière  4  al- 
léger  eliacuno  des  écliéances. 

Hiea  qu'elle  ait  dépi^nsé  ei  payé  3.'M3,875  fr.,  la 
villa  n'a  nullement  la  prétentioii  d'augmenter  de 
l,3'!3,K7  j  fi'.  la  summs  û  demuudtr  aux  capiit- 
listes;  ejlo  s'en  lient  aux  !  milliods,  pour  1m- 
■jubIs  elle  t  été  primilivoment  ailmlsu,  eu  ella 
aura  facilement  raison  il.-  la  ililfér^'uce,  ne  lUl-ce 
ini'svec  l'écart  qui  exl>ie  cuire  ses  receiit-B  onli- 
iluircs  et  ses  d<''|)enses  de  même  nature 

Viilci,  en  etr-t,le  tableim  de  ses  recettes  .•!  de 
ses  dépens^'S  ordiDoires,  durant  les  trois  derniers 


IK-ptul. 


3  35t  'SiVÎIHl 
3  VM  \m  35 

i.\M  0'.<8  11 


':.DG.'i.3iâ  21 
3.t'l->..118  U 
2.-Ui.036  29 


i,07ii.M;i,i;î. 


deite  < 


aill-i 


■.11-  le 


>  d-  la 


garanti,  supptétivenieut,  par  l«  proiluit 
•iD  luuiiinea  additionnels  et  de  surtaxes  d'oeirai, 
qui  se  traduisent,  on  mot  enne,  par  573.000  fr. 

Enlln,  à  partir  de  187).  l'empnml  de  iJWOSOO 
franes,  contracté  en  vertu  di.-  la  loi  ilu  6  Juin 
ISlil.  sera  conipiéloment  aiu.irli;  d'iiù  il  n^ulM 
qu'un  ebilfre  de  100 Oui)  fr..  nrr.évi^  JH^iue-lA  tur 
les  excédants  de  recette,  rijitavienilra  J  sponibl*. 

Dans  do  tel  II- s  circonstances,  mei^sieura,  Im 
propositions  muuicipaloa  l'aniissenl  lurabontlam- 
meut  justitlées  :  aussi,  votre  commi?sion  d'iut^ 
T'^t  loeal  i»sl-elle  unanime  pour  présenter  1  voir* 
|irojel  de  loi  stiivant. 


ITltMET  DE  LOI 


idoiJio 


Arl.  f.  La  vill..  de  Lill-  (Nord)  est  autorisé* 
à  emprunter,  ii  un  taux  d'iiiti-riH  qui  u'cxcède 
pas  1.  p.  11)0.  une  somme  d-  î  millions  destiné* 
au  paiemeut  du  jiriï  d.'s  imm.'ubîts  acquis  •■•a  4 
aciiu-'rir  pour  lonveMure  de  la  rue  d-  la  tîaro. 
déclarée  d'utilité  |iuMii{U".  par  décr-U  du  t9 
mai  ISOil 

Cet  emprunt  sera  rcmbours';  en  13  années,  k 
partir  de  1873  : 

1*  Sur  le  produit  de  la  revente  des  terrains  qui 
resteront  disponibles,  en  di'hors  des  sliifaeDienti  : 

2'  Sur  te  produit  de  l'aliénation  ou  loI  dvs 
voies  publiqu-.'s,  <]ue  l'ouverture  de  ta  rue  rendra 


L'emprunt  |)i>urn  être  nialisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soil  par  voie  île  souscrip- 
tions, soit  de  gré  A  gré,  avec  f  acuité  d'émettrf 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmisaiblei  ptr 


>  d'ei 


dos<. 


nenl. 


Les  coEidiiiuns  des  souscriptions  à  outTlr  ou 
des  Iruités  A  passer  de  gré  i  gi-é  sernnt  prékU- 
bleinent  soumises  ï  l'approbation  du  miDUtrc  <Je 
l'intérieur. 

ArL  1.  L'i-mpiuut  île  pareille  somme  autorisé 
en  vue  de  In  même  di'pense  |>ar  la  loi  due  Juillet 
1870,  ne  scia  pas  réulis'-. 


SËANGE  DU  lî  JL'IN  {87S 


IM 


SÉANCE   DU  JEUDI  12  JllN  1873 


Ajumso    b*    1M7. 

PROJET  OR  LOI  K^ndtni  &  reporter  &  TexArcic»» 
tH:3  un»*  s-imm»»  •!•♦  1,t*>\,7*»0  fr.  notant  diftpo* 
nil»l»»  ^ur  !•»  rnwlii  a(f*H:t«^  par  là  loi  du  tU  marn 
I.hT.»,  -ur  U^  rhapiln»  Î6  *!u  l»u«lj;»^i  «lu  inini«*- 
X'^r  «  d.»  lintArioiir,  à  la  r*H'onMniol»on  <l«wponiH 
d'Mruiî'^  |x«n<t.itii  II  cuprit»  'r»'nv»)y»^  à  la  com- 
mua: m  du  hU'lK'"t  ,  prt'ftt'nt»'  p*ir  M.  l  •  mar^- 
( ii.il  d«*  Mai*  M.ibon,  iluo  de  Maip'nia,  PrtVidont 
d-  U  iWpuldt*iii**  rranv%t^\  i*t  |tar  M.  iioulA, 
ii»iiu«»lr»'  d"  ImltTi'Mir. 


i:\rosi:  dks  motus 

M.»«;ii  "irîi ,     l'AKsomM' •*    nniionaU»   a    <l»^*îi*lA, 

I  aua»'*»  d»*rni«'T«\  sur  la  prop.»«i!in»n  «lu   ininistn* 
il.'  l  ini'TuMir,  ipi«»  U'H  ouvraKO'i  d'an  <lt'|M»n«1.inl 

d«'N  ih'iUinH    \uMnau\    **i    d^iruiiH    f>^ndant    la 

ifii.Ti rai«'nl  r«».  »n'«iniil'*  nui  fniÎH  du  Tr»'«)r. 

Ï..W  a  atTc«  t»«  si  «filo  ciiirtîpruM»  un«^  Hommo  d»» 
j.iNiO.lMiO  fr.  «pu  >«•  répartit  aiOfti  qu  d  suit  : 

Kiertice  lH:t, 

!•  <:hapitro  J3.  —  Hcoonstniction 
t\t*  pont^  ili^truil^  pondant  li  fni^rre*    Î.OO»)  000 

V  Chapitre  ?f».  —  Pr«dèr«m<»nt  %\\t 
U^<k  «ubwntion^  ncronl*»»?*  en  vertu  de 

II  loi  «tu  tl  judle»  mA  pour  Uichèv-»* 

m<»nt  des  ch«*roins  vicinaux. , t.'iOO.OnO 

Kirrcice  1975, 

a-  tlhaniire  29.  —  2*  pr>'déveroent 
»ur  \e^  MiDv«ntiont  ic«*ordAc$  en  Teriu 
iJo  la  loi  du  tl  juilK*l  t8r>S  pour  l'ichè- 
voinent  tloi  chemins  vicinâax t .  500  000 

Total 5.0O0.000 

l,-!»  do'^umenl'»  ci-joinU  font  «Ninnaitr»»  la  situa- 
tion au  il  «l •'*<:♦» rnhn^  «l«»rni«»r  «lo  l  «ruvn^  »Mitr»'pri*«» 
a\'»*:  !••  con«our^d«  rA**^mblA<»  nationale,  t»t 
l>niplui  à  la  ai'^ine  date  des  fonda  (|u  elle  a  min 
4  Iti  df«»|H>iution  de  ladrainkslralion  d*  Tinté-- 
I  ie«ir. 

A  C'Ht**  fpo«|u«*.  Mb  ouvrait*»  sur  243  riaient 
lt*runn^;  !•**  aulr»^  *onl  en  rouni  d>x«^*Mition 
••t,  ^auf  troi4  ou  (lu.ttre,  seront  achevés  tUns  1** 
«oui>de  1  ann*'***  litTJ  Mai!«  le^i  travaux  entrepris 
*>ui  tou^  \>*%  {K)int^  ot  |K>uW*fi  |iartout  av»«r  ao- 
i\.i*,  •'Ooa*'ionn"tji  d»»  non»l»r»*UH»»H  d*Muanl**4 
i*)nnAn<^>Mn<'nt  aux<pi<dl*'H  ladminintradon  a 
-. .»ir  «!•»  Hati^f.iir^  nan*  n'tanl. 

l.  -*  ou. la  • '«•*t»''«'ut»**ju*qu*A  r*»  Jour  ont  com- 
•|At»»m»»nt  anMorl^»'*  l»»^  deux  millions  du  chapitr»» 

!.  niai^  le  prtMfv*»m«»nt  d-*  I  ir/li  r\  VW>.OftO  fr. 
aii?.>r»4.''  *ur  1*»  «'haptlre  26  o«t  i^:-^*  yw  n.iatl 

Il  II  a  Al*  pay*  «ur  r*»  crf«lit  «(u'un<*  somm**  d«» 
'•.2*»  »  fr.  «pu  a  i-t»^  a!T*^*t»'^  an  ptti#»nient  d»»  trailt*- 
ni**nl^c*  anri*»n*  ajr"ni^  vor«*r«  do  rAlM<*eLor- 
I  uru»  rl^nt  la  p«*n«ion  d-  nafaïf»  n'est  pas  oncon» 
1  |in  !•  •♦  le  r*»li«pîal  diMK^mbl'»  s'i^lève  donc  à 
un-  î.t)niine  d**  1,1  M.7V)  fr,  quil  est  nécessâin' 
«!♦»  reiK)rter  h  l'exerrice  1S7X 

Oit»»  -ujnim.»,  omle  aux  t.5(K).0(X)  fr.  inscrits 
au  lMidK**t  d'*  1873,  cM^rmettra  sans  doate  h  lad' 
iiiini-»îration  «l«»  solder  entièrement  la  d^'^pen»** 
ov-.'aî»ionn»'»î  par  la  reconstruction  d«»s  ponts  d^^ 
truiis  p«'ndant  la  pierre. 

l>}  PriÉ^ideni  de  la  Républiquii  t,  en  consé- 
quence. Iboonaar  de  propoMr  à  lAueuiblée  iiâ« 


i' 


tloiuUe  le  projet  de  loi  suivant  «jui  lui  têra  prA- 
sentA  par  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'eo 
exposer  ks  motifs  et  d'en  loutenir  la  dlscusaion. 

I*ROJET  DK  LOI 

ArlicU  uniattf.  \a  somiu.»  d.*  1,401.750  fr.  reje- 
tant disponible  sur  l.»  rn^«lii  «1.»  l,Vlo,00)  fr.  prA 
lev#*  on  vertu  do  la  loi  du  10  mars  IHH,  sur  If 
chapitro  y»  «tu  hudgot  du  minisidn^  d«>  l'inti^rleur 
fexorclro  187!)  osl  re|>ort»V  A  rexercioo  1873  pour 
•^tr»»  aîloi^i^e  à  la  r»von»tru»'lion  do  ceux  «les 
ponU  situi^  sur  lo*  clitMnins  vicinaux  «|ul  ont  M>'; 
«létruits  pondant  la  guerro. 


Annexe  n*   1808. 

DEMANDA  on  auioriNat.uij  «l.«  pour!(uit<'5%  oonir.» 
M.  fiant%  niombro  d.»  rA*iMMnl»l«^o  nitiDuol»', 
(brmAo  par  M.  !♦♦  ^rouvomour  «lo  Pari«,  «:oni- 
manilanl  su|KVi«»ur  «le  l.i  I'*  division  mili- 
taire. 

.!  .V.  If  préfidrnt  <U  tAisembUf  nalionalf. 

Wrsaillos  le  U  JaiiLl873. 
Monïiiour  l-»  pr«'.<i«lont, 

J  ai  l'honneur  ilo  vous  transmoUn»  uno  lei(r<* 
qui  vous  t»st  adrt^'wW»  par  M.  le  g^nAral  de  Ladmi- 
rault.  gou\-eniour  de  Paris,  commandant  supA- 
riour  d«»  la  !'•  division  militaire,  tondant  *  obto- 
nir  l'autorisation  «le  poursuivre  «lovant  U«s  tri- 
bunaux «:om|>tUont.4  M.  Rauc,  inombr«*  do  l'As- 
s»'rabl«^o  nationalo,  sous  l'inculpation  «!«  partiri- 
|tatiou  ù  riu!«iirr<*<'ti<*[i,  i>i  ii<itainm<Mit  d  ati  *ntn(H 
ou  <lo  complicité  d'att»Mit<it.<i  ayant  pour  but  soit 
de  d«Mniire  lo  Oou\»*rn«Mnent/soit  (rox«'il<»r  à  la 
yuorro  civilo,  «»n  armant,  ou  en  portant  les  ci;- 
*to}*ons  ou  habitants  à  s'armor  los*uns  «ontn»  los 
autres,  ot  d'usur])atinn  «b»  fonctions;  crimos  ot 
«bMit  nn'vus  et  punin  j»ar  Ii»h  arlicl»»'*  87,  01,  50, 
60  et  258  «lu  colo  p.'nal. 

Veuille/  agnVr.  monsieur  te  prt*sident,  Uassu- 
raocA  do  ma  hauto  0(>nsid(^ratioc. 

U  mini%(re  de  Iû  gutrrt^ 

Signé  :  gi^n<^al  du  baraii.. 


A  MU  prèskUnt  de  f  Assemblée  naiiênate. 

I»aris,  lo  n  juin  1873. 

Monsieur  le  pn''«<id'»ni, 

Ia  justlco,  qui  doit  «^ire  Agalo  nour  tous,  m- 
niit  un  devoir  de  vous  siguabr  la  po-.jilon  do 
If.  Ranc,  le  seul  dos  mombres  tlo  la  Commun«^ 
sérieusoment  romprotnis  qui  n'ait  |>oint  encore 
^té  l'objet  «le  poursuii-»s  devant  un  conseil  de 
gnerre. 

M.  Ran«"  a  *t«'  élu  niombro  «b»  la  (.onimune  de 
Part»  lo  27  mars  1871  :  sa  «lémis«ion,  donnée  b» 
6  avril,  figure  au  Jonrnal  of/iciel  de  ta  Commune 
du  7.  Pondant  qu'il  a  exercé  ces  fonctions, 
ont  été  rendus  : 

t«  U  dveret  dn  ^  mar«  qui  omoint,  aons  ptiM 


lU 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(le  révocation,  aux  fonolioniiairi;si-l  enipldvrs  ilo 
n'-  l'I'iï  oli-'tir  au  Goiivei-n'-mcrit  d-j  Vijr>Hillu-i: 

■2-  O-lui  fin  3U  marri  i|ui  valiilB  la  saisie  oijérùj 
sur  ciiJii  coin]iagi)ïcs  d'assurances; 

3*  Celui  du  %BVTil  'lut  met  un  accusation  MM. 
Tliient,  Fnvro,  Iinlaure,  Picard,  l'oiliuau  et  Simon 
et  orilonni- la  saisie  •'t]irsfi(|ui.<stre  de  leurs  biens. 

i'  Kniln  celui  du  "i  avril  reiatir  aux  olagi:s. 

La  sicnaiurc  de  M.  Kanc  ll^^uro  i>ur  le  prciniur 
de  tes  di'crets.  Tous  lus  auln-s  MOiit  suivis  do 
cotto  HSulo  fnoDciation  :  la  Cuiiimune  de  Paria. 

Comme  meinhru  de  la  commission  de  jiisiico, 
AI.  Hanu  a  si(,T]i-.  le  31  mars,  un  aiTriû  i|ui 
charge  lu  citovon  l'rolot  d'exjiédior  les  alTairus 
civiles  el  ci'imîucllos  les  plu^  urjtenlea. 

A  cûlû  de  ces  actes  se  filacent,'â  la  dalo  du  !3 
mars,uiie|>roclaina(iondelaComniuiiedcParisan- 
nonr^.iit  U  constitution  de  la  Commune  el  la 
n  donnée,  par  le  vote  des  lîlectours,  •■  à  la 


nérolo  contre  Versailles. 


M.  Ranc  a  iiarticipâ  à  c<.<^  décr-'ts  pi  à  c« 
ac.-los  ;  il  II  jiJuû  uu  rùli"  aiUf  dans  les  /-vi-Be* 
m.'itls  ijui  se  sont  accùmplia  du  27  murs  au 
(i  aïril. 

J'ai  donc  l'lionn<'ur  de  demand'T  à  l'Ass^m- 
Idée  ualionale  l 'autorisât ion  de  poursuivre  U. 
Itanc.  di'puiL',  sous  rincul|iation  de  parlicipt- 
tien  il  l'iiiaurrectien  cl  nulammeni  d'altenlats 
ou  de  compticilè  d'atleDiats  avant  jiour  hut,  soit 
de  d/'lriiire  le  GouV'-incment.'soit  d'exciter  à  U 
cuerro  civile  en  armant  ou  en  ponant  les  ci- 
toyens ou  habitants  &  s'armer  les  uns  contra  les 
autres,  et  d'usurpation  de  Ainctions  ;  crimoa  et 
délit  iiri'vus  et  punis  i>ar  les  articles  S7,  91,  59, 
GO  et  3jS  du  code  jùnal. 

Veuillez  agr<:-er,  monsieur  le  pr(>sident,  l'ei- 
pressiou  de  mes  sentiments  tes  plus  reapec- 
tucui. 

Le  gouverneur  de  Paris,  commandant  supé- 
rieur de  la  I"  divùion  mililain, 
Sigai  :  de:  l 
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AnnexQ  n*  1009. 

pnaiET  DE  1.01  tendant  û  érifter  on  communr; 
diatincte  la  s-'ction  île  liesovc»,  d6],endant  ilu 
la  wmmune  de  Cliar|iey  (eaulon  du  Ilonr^-du- 
PéaRC,  an-ondisîiemenl  de  Vali^nco,  dij|)arlu- 
mrnl  de  la  DjûinoJ,  prâsenlû  par  M.  Ii'  uian''- 
cnal  do  Mac  Mahun.duc  de  UaKenta,  l'j-î'Sident 
do  la  liépubli'[ui!  rntnfaise,  et  par  M.  Beuli-, 
—""'■'—  de  l'iulOrieur. 


EXI'OSfi  DES  MOTIFS 

Uossieur»,  les  lialiitsnts  do  la  section  de  Be- 
sayus  demandent  que  celle  section  soit  distraite 
de  la  commune  de  Charpoy,  canton  do  BoLirir- 
du-i>eage,  arroiidissenicDI  de  Valence,  ilénaitc' 
ment  de  la  Drûnie,  ot  érigi-e  en  commune  dis- 

lA  section  de  licHaye!!,  la  plus  ImporUnlc  dit 
la  coniniuue  de  Uiarjiey  est  fiépHri'-.',  dans  toui.r 
sa  longueur,  du  ternloirc  de  c<.'lto  commune,  par 
le  lorrent  de  llarborollo.  Un  pont  italdi  sur  c.f 
torrenl  doune  pansap)  au  chemii:  n*  ?,  di-  Pevni* 
n  HourK-de-I'éage.  i|ui  est  la  princiiiale  voi.'-  do 
'■'"""" 'i"-ation  enlm  ItoMî-ea  et  CliarjM-v  et  la 


seule  <|ui  aoii  iiraticolile  &  répoiiu.- di  „_,„,=,  ..„ 
torrent  d.\  Burberolle.  Les liabiiaiits des  bameaux 

" "  ""■"■miles  do  la  section  ïo  trou- 

li-  faire  un  ionjt  di'lour,  lors- 
iliel'-lii'u,  et  la  dislance 
■st  lias  moindre  de  sept  à 


vent  alors  obligr>:< 
ipi'iU   sont   op]icli'..  __ 
'[u'il-^oiit  il  parcourir  o.\. . 
liuittiliimélres,  aller  et  rel 

(lest  là  le  motif  princijiid  invo.iu.i  iiar  les  m'U- 
tioQiiiiire^.  Ils  itjuuli-nt  celle  autre  t:uDsidèraiioii 
que  la  saTlioti  de  Besays  pave  à  elle  SPule  I,- 
liers  d.M  charges  et  ini|iùls  île  la  commune,  n 
qu  ..■ili'  ne  relire  |mis,  dans  la  n'-narlition  des  ilé- 
|.eiiw^s,  le.[ULvalent  de  ses  sacnUees.  U  seilion 
Ue  idwiiiyes,  ilonl  le  rcv.-nu  est  de  Ï!I,33C  francs, 
aurait,  en  ejret,  nitiVt  à  Aire  constituée  en  ail- 
inmistratiun  dislhiçte  si.  comme  l'allirraeul  le» 
peiitLOnnaireSi  les  dépenses  fiiies  dans  son  inté- 
rêt speeial  ne  sent  jws  eu  proportion  avec  le 
coniiDKent  ijH'ell..  apporte  au  budgi-t  commu- 
nal ;  mais  les  churres  qu'ils  invoquent  sont  con- 


leslés  par  les  liabïtanls  île  Cliarpcy,  el  si  on  ro- 
marquc  que  les  plaintes  de  la  si'ctiôn  de  Besayes 
sont  do  date  récente,  ou  est  amené  à.  penser 
i^u' elles  sont  empreintes  d'uue  certaine  exagira- 

(juoi  qu'il  en  soit,  les  iliv<'rscs  autorités  consul- 
tées au  cours  de  l'insiruciiun  se  tîoni  montrées 
favorables  an  projet  de  séparation  et  de  ce  nom- 
bre sont  le  conseil  d'ar  roui  lisse  ment,  le  conseil 
pi'nèral  et  te  préfet,  La  si-ction  de  Besayes  a  une 
étendue  territoriale  de  910  hectares,  sa  populalion, 
d'après  le  dernier  recensement,  esl  de  S'M  habi- 
tants, ses  revenus  sont  Évalués  à  5,291  francs. 
Elle  possède  déjà  une  é^rlise,  un  presbytère, 
un  cimetiâre  et  deux  écolé.i,  uno  pour  chaque 
sexe. 

Quant  i  la  commune  de  Charpev.  elle  ci 


pour  sub^-enir  à  ses  dépenses. 

Ilau4  ces  conditions,  il  semble  qu'il  y  a  lieud* 
Tiire  droit  à  la  demande  des  liabiiantsile  la  sec- 
tion de  Hesavi-9  et  le  Gouvernement  a,  en  ooaai' 
quencn  l'honneur,  messieurs,  de  soumettra  à  votfn 
approbation  le  projet  de  loi  ci-apris  qui  a  dvjà 
reru  l'adhésion  du  coiiseil  d'Etat 


PROJET  DE  LOI 


Drùmc)  el  formeront  à  __.. 

disiinclc.  dont  le  chcMieu  est  tixé  à  Detayes. 

La  limite  entre  les  communes  de  Charpev  et 
de  liesayes  suivra  le  cours  du  torrent  de  BarW- 
rolle,  tel  qu'il  est  llf.nirè  au  plan. 

Art.  3.  Cette  distraction  aura  lieu  sani  préju- 
dice des  droit»  d'usase  et  autres  qui  iwuvent 
i^tiv  respect ivemeni  acquis. 

Ar^  3.  I.es  autres  eomlitioni  eu  seront  dilar- 
minécs  s'il  y  a  lieu  par  ib'-cr't. 
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Annexe   n*    1810. 

PRfUKT  1)1!  lAH  ti'ihiant  n  «ViK<?r  «'ii  roniniiin<« 
ili«k(iii«-tt*  la  Mvtion  il**  la  Ftin'-t,  <li»triiit>«  «!•>  la 
(-niiiMiiiiii*  ilf*  F(»u*;tiiant  Arr>>ntli«^si*in«*nt  An 
(^iiiii'jN*r,  «l^'iMirtMiiii^ni  ilu  Fuiiitti^ri*),  |ir»*H«»nlt? 
|>ar  M.  I«*  iiiar'i'hni  ilt»  M>ii:  Ma)iou.iiu«*  il*' M.i- 
j:«*ut.i,  l*rfHii|»Mii  •!♦•  la  I(*'|»iihiii|u<*  rran*;.ii5V, 
«•l  |«nr  M.  Ii«'iil*\  tiuiuï>lrv  iU*  i  int*'rHnir. 

M>'«*>ii'ur<*.  1**^  lial>iiaiii*i  <1"  la  For*'-i  •lt'in>in«l<*nt 
rpi**  >■**{'.»*  «M*.  îi.iii  «ioit  •li'ktrail**  *\**  la  «*<iiiiitiuni*<l« 
F'Mio-ii.itiî.  •■iiiit.in  «lu  iin^iii"  !i.)m,  arroinlis**'. 
iij«'ni  •!••  («hiiiii|>**r,  «{"pariiMUftit  An  FiUi^-ttT»»  ot 
»r. -•*'•'  «Ml  l'oiiiiiiuii'»  •it«ti(ii't'v 

|.«:h  |H''itti4iii[|iiiri*s  r>*iii  \ati>ir  à  rappiii  ilo  ItMir 
(liMitau  le,  1  •-loi^'iio:ii.tni  «It;  i«'iir  iMN'Uoii  ilii  l»Murg 
<lo  F«>U'  %iuint  iiut  11  *'si  (Mi^  iii«)rri«lrt.*  ilo  7  Lilmiiè* 
lr«-  |»Miri'i»i  i  àiii«»  \iila^'>"t**t  n'inl  l«»«»  <!t^|»la(!*'iuiM)t<i 

jw'Uih!'-».  t.*  :n\->'|U-!it.  cil  Miiir".  !•■  iiituvnM  ."•lat 
•11'-  ■  iitMiiiiiH  •!••  l-iir  -••■•tini  ilwiii  j.'n  iiitf'n'^tH  H4iiit 
il»  U.  **«•!*  |>ar  i»  <  <ii)>»««(;  iiiuiif  i|>al  <'oin|N»-f  «lun 
itoinhr»'  ou|Mii>Mir  •!•*  c>'ii'«*-iil<'r^  «  lu**  p.ir  la  m»!'* 
i.iii  •!«•  F  •u'-n.iiil. 

*.-iti*  •l«*n>a:i't«'  a  •'•l-*'  s<aiiiii'».  .i  mm  instriiitinii 
f  .'iii.(*n*  i>(  «I*  tioir. f  aii)'>iirit  )iui  a|i|>iiy«-t'  «I  un 
a\  ;-  l>iv>tfiil>lt'  ilti  i'oti^mI  i|  •irroii'liso'Miittit.  «lu 
ct)iii'  .1  ff.  ii«''rnt,  «li  «lir»»'*!'  iir  «I---»  c«iiitril)uti>iiis 
ilifi—*  «l  I  i  l'i.'i.'t  St»ul.  It»  r.iits4*il  iniiiiK'ipnl 
i|i'  F  i';i'>:..ittt.  I  <.:  lit  aux  plut  lIIlp•>^«'«,  a  r«'p"U--"- 
U  'l'-iiia:!  !-•  S-  ^  pt!  U:  :t  à  l.i  ntaji'iitt*  «!••  1\ 
\oi\  •■  iiiir-*  17. 

!..  ;['-  r.•->:^t.lîl  •?  ilu  «•nîi«w*il  iiiuiih'ipul  parait 
s«'\i  1:  pi«T  par  •  ••îi-'  rir>  onot.irit'o  <|uo  la  N'-tiou 
•|.i  t'.>ii<-'>iiaii(  *'>i  r»'pri'"**'nî«"'««  au  i"«inH.  d  niiiiit- 
«  i(^i  par  un  p'.uo  kM<in<l  niMiilir»*  i|<'  inciniMi"*.  •*! 
•ju'-'l  •  '. «  .1  •i!ij'»i  t'Hirij'T  à  "oii  pii'Iii  iuii'  partie 
«l«*î»  i''»»Mir  »*•»  il»'  la  l-'iir*'*!  iiui  •*'»l  t|i'"|/n«i<i.i"i\ 

l,^^■|  I.'  :ar-  -  -t  un.'  populali  iii  «!••  i.Wn)  Jiahi- 
tant^ .  •  !!••  •■•»î  il  )i»-»«  •lun»»  t'y;»'.."  .-n  (r<^'*-)Min 
t-Ul.  «lu:»  ••:ni'':i»T»'  ft  «Iiiii  pr-§l)\'êi»\  »'t  Irni- 
\fr»î  i.i ';l-:n>iit  à  loiit^r  un«*  *  tiiiiifoii  |ioiir  y 
iii-M.!«Tiirj"  «  '  .'i*'  S»»H  i««vMiiu4  .,onl  Aval»n'^, il  a- 

pf*  !•*  iT.»  *'t  iJ--  |iul«:*>i  pp'st'iiti'  pnr  !••  r '.tMir 

iinnn.'  j-.!!,  à  .I.i7.«»  fr  (v  roinpnt  la  Hii|>\.:i*.(in«|i« 
rii'aî  )•■•  4:  ■'  *•••■■.  1  4-  .!■•  1  iii*>t' iii  ti<  Il  |ii-ti:airii 
et  •»•  •«  •!•  ;»»'i«"  ■»  .1  I.J7.  Ir.  ••o»'  un  »-\.'.'- laiit  «I»» 
*«»•»  îr  «,»  .  !:•:  a  ..i  '•••' Mon  .|-  F«i:i«'MI  itiC.  il  lui 
r»-'-'r.u'  •*  '»•  uiM  *up«"-|l  p-  ik»  *i ,••*»'»  h«'<'t>in*<« 
l'tr.  .r-.ii.  :.'^'  )iit>:U:it*>  fl  •!.•  •  r«'\i*liil««  bUtlNautit 
p"ur  faïf'  '  I  ■  a  «"-h  «IfiN^nvo^. 
haiiN  i-ir-     lU'iiioii.  li  «ii»iîih!»»  «pi  1!  V  ait  li»»u 

•  !■•  ■!  ■!iii«  f   -«li.'.'-  ail  pi  «["t 

I.'-  î'-rfif  •  "•■  -I-»  ••!  ■  ■•tiiniuii»  lit"  Fou--*<niii(  l'st, 
••ti  •  .îi'l.  1  -u-»!  l'i  if-i.«  Il  '»»'ii'ii.|  *.ur  uu»'  lon- 
Çii-  r  .|"  n  a  II  Ki\  ■ui«'tr«'H  I.-*  HurT»»!!  il-'  il»'- 
j- M-  ■»    j  ;     !i  «I-Vj»*.!»:!     p-nirrt    ii'ipn"»«*r  à  I  l)!it, 

•  •Il  i  '  •        T.:-      .■    -.v.      .'     .|.-      i  .||v!tii«-:,<ill 
prcji.i.i'-  r;     -.    ,1  j  .1-.  d  r''i;r'«lî'T  pUi'»<pi  ••Il«*.i4*>ii 
r»Maa  u:i  *■  ■   :j  ir- j-iiM:i!  im-   .,■..;.     !   ut  il  .^i 
a  ti"  .■  lu  :.î  pr  \-'     l-i    •  ••niuiiii*'  n-ia\«*ll«*  .iiira 
I  •lit  •  :r.'  ■]  :     pi.'  p -'fi*  a  lri»u\''r  '\ni\^  >****  pro- 

!..  ,  r--"».-.;.   «'^   !••<>  iiMi\<-{i-  i|.«  r'par'T  *<in  itri*'«- 
•  '.  l»'ri»     pi.    iiu'::n  ••    m  ii»v  «l    -It»    -'uiiotru  r»«  m 

iii  j.: '■  ;  :i.  I  ■*  ••   •'  •■^p«'i''   ■iii-'  \fH  •toii«»'*rip- 

î      -'       intiir  H  :.•■    :,ji    !   r  ifît     p  i<«    pliH  .|.  f'nut 
pj.    :    -  ^Mt.,.n!i-'fi,    I  I  .1.  pir*-  iiiMit  ••!  .|f  I  i:i,i», 

'•'.    ..*■.'.•   "»    îiip r     |i«'l  pi-»  "a-'"  .li  «'^  ••\.-..p- 

t  •■■■.-  •  !•'  !  ■•  •»upp'- ;.Ta  V'».'»nl  «'n*  pui-pi  th 
aii'-'i.i  p  •  .:  l'au*--  .a  ».ii-'a  ti-n  «I  ■■*  '.«rii\  <|t? 
.  i  *:  .lu  \-'  m  ij'ir  î-  -I'*  «;•''.  ii.i|.  Mii!-*. 

I  ■  '  '"'1  ■»■  :.."tii  a.t'îi  .  oiiH  |iiotirt\  r)i<iiin*«ur 
'!••  •  irii-  '.îr-  I  .  a;  ;-r  -haîi  -n  «l-  1  A^îWinhi»'"  lia* 
•■••lia.  .  ..   proj- 1    I-  I  1  ci-j  i.iil. 

rn"ji:T  i»k  loi 

Art  I".  I^»  tfrritoTi)  t|iii  formo  actii«*l|i>Tn<*nt 
la  par«>.«s«:  Je  ia  Fori'^t  c»l  distrail  ûo  iâ  coin* 

A!I5U£S.  ~  T.  IfUL 


roune  tl*^  Fouo^nant,  canton  <io  Fouesoant,  ar« 
rondisMiniMit  «Jo  guimt>«r,  (té|»artoiiicnl  du  Fi- 
Distère,  et  éri^*/>  (>n  commune  distincto  ayant 
pour  clicMivu  U  Fon^t,  dont  ««Ho  prendra  la 
nofii. 

Afi.  2.  La  limit»'  i?iitro  l«»«i  communes  d»*  Kou^i* 
nant  «i  do  la  Fun'-t  i*<«t  fli'V  iMnloniiAnient  à  la 
ligna  figurée  au  plan  ann**x6  à  la  pn^sonto  loi  |>ar 
un  |N)intillc  rot*'. 

Arf.  X  l^"*  di<jM»*iiion<  qui  priVAd»»nt  auront 
iKMt  Mn*  pri'*ju>li«***  d**9  ilroitH  d'u^n(?'«  uu  autres 
«pu  |M»uv»'nt  »'-tr'*  r«*NjH«cti\"ni»Mit  acpn**. 

Lt^  autiv5  r<»ndition^  d««  ia  diblraction  pro- 
non«A.»  Horont,  »il  y  a  lieu,  u:t*^rieun;monl  ti\à^ 
par  un  duST*!. 


Ajinexe  n*  1811. 

PltlUKT  I)K  \Ài[  («'ndant  à  rrtp'^r  on  communo 
diHttni't»  la  vN-tion  d>*  Ijiuliort,  di^trniti*  do  la 
commun"  •!**  tihât*  aainMiud»'  l(aiidi»n,  raotoa 
du  iJ)at*'aun<Mir,  arronilivvMn*Mit  d«'  llt*ntl«t,  dt** 
i»art(*ni(*nt  d«*  ia  J^i/t'*!-».  |iar  M.  !•'  inan'unal  tla 
Ma«'  MiiImii,  du<*  d»  M4»^•nta.  i'n'*Md**nt  da  la 
H*'>pul>li'|U"  IrauV'i"*"  .  •'<  pir  M.  H«»uli*,  ininu- 
tr»«  di»  rinti''tt«*ur. 

M'H^iiMir-,  ilnn-  l.i  parti"  su.|  ilo  la  rtimniuno 
•I'*  (;h«^tfaun**ul  •l*«-Hniidi>n.  ranton  .d**  (!hât(»au- 
n*Mir,  nrmu'liAvMii'Mii  d»'  M«*n<li*,  d<*pnrt«Mii<*nt  du 
U  l.o/«'r«*  N)  triiuv"tit  d"ii\  a^k'liuiH'rinititiH  :  I**h 
(ioiiri.'>ii!%  t*t  l^iili'*rt  «pu  ri>rm*'ni  un<*  M*«*tion 
■lit"  d**  Lfiub'-rt.  l.'Mirs  lialntantH  d"maii<l«Mit  h. 
tHn^  iMUisiitU'-H  «Ml  niuiii'ipnl.t*'  •li'«tin<  t*}  <>i  iln 
fout  vtilMir,  à  lappui  'lo  I**ui  pr''-t>'iition.  \**k  cou- 
sidi'Tation"  Huivaut»»»!  ■ 

I^iilH'rt  p»»'.  Hit;i.-  à  pri'»4  d«'  Il  ki|t>niAtrt*H  du 
•*li«»f  II  u  dont  il  '|t*p.'nl  ii<*tU'  ll*'iu«*Mt  \,ii  roui'» 
«pi  il  Uut  Miivr»  piiiir  fr/in-  hir  c^U"  distan***, 
i'»If\<**i»  »|i'  pluH  ili»  l,.N>u  ni*'{r>'H  iiu  <I»»S!»UH  du 
nivoau  d»»  lu  m»»r,  ••^i  .o-ivort».»  «!••  n«Mg««  p«*n(lant 
»ix  mois  di*  l'ann*'**'. 

Aus*i  I»»  parr'iur-»  «-^l-il  «on\'*nt  iiiipo««ihl<*  ««t 
toujnurH  dant'<*ri*ux  «mi  hi\»»r.  Oiti»  nrroni»tanro 
top»i»rnp!iipi»»  a  •li'rnl*'  i'fldminiNtrat!<>n  a  m-'T 
dun"*  la  î*»M'li<iii  un  atti-nni  «ip<'*«  m)  rhn'-i:t^  d^» 
n'inplir  U**  funiîwuis  .1  ••fli>'i>*r  d-  If'-lai  •  ivil  «-i 
•rn'»%ur''r  I  «'X»' 'Ut:"!»  «I»**»  loi»  «-l  r»''i,'l''ni'Mils  i|«) 
pull-  !•  piMir  !••  iu'"'îii'»  lU'iîif,  l^iil'**rt  a  «'i»''  •'ri|»i\ 
«m  sU'-«'urî4al«';  un-'  i^''d«*  mixt»*  y  a  •'*i»-  •"•!al»li". 
l.»»s  p«'-tiiiiin!i.ii'***<<  pii>'«»»'l»'iit  un»  «'"ifiiH»*,  un 
pre«ili>  l»ri«,  uti«*  ma  '»'iii  .1  •  .nlf;  Imim  r«»s  Alilir«*H 
oni  •'■l'*'  «•••ii-*truit'»  -.111-»  |f  s'^i-'iuf?»  4»'H  autri^i^  i^ar- 
ti«*«  dt»  la  l'oiiiiiiiUM*  Iliilin.  il>  «uit  un  *:ar.lo  i*}iani 
pAtn'  î-iN'.ial.  L>  ur<«  iiiti'T<''!H  «lint,  iNir  «uiîf.pn»!!- 
iiui'ntivrrun»!  •li-iiih-iH  d"  ■■••u\  .1.-  (*li,iti>aun<ur. 
I^»ui>»  p'UdoiK  n\'.-  !••  .  Ii.«r-li«»u  sont,  puurn'usi 
dir-',  iiull»"».  Ils  •l«>.r»'i.i.'  ut  \oir  proiii»nrrr  un»» 
»t-p.iiaii"n  -pu  •Xi-'"  d'')'i  "Il  fait  »'t  nuupr»'  1«» 
«li'rni'-r  li"!i  alruMii-lraiif  «pu  n'aurnit,  ««uivnnt 
•Mix.  d  autri»  «'Ifi'i  «p."  ■!»»  !"s  soum'^ttr**  .1  un»*on- 
h.mI  niuni<'t|ml  rompitv-  "n  In^^-jrrandt»  inajonti^ 
t|"  !u»'iiihr"s  piMi  II  "UV"illaiit>  pour  l"urs  iiit''ri'^t!i 
|»artiiMili  -rt  »•!  d'"nlra\fr,  pi  ^ull",  lu  pro'<|»«'ritA 
d»»  ia  si*f'ii.»n. 

I/a'»'»»'rti  «u  il»*- hiiliitnn!<  il»»  IwiiilMTt  ^n  «'C«pii 
•' Ml' •M'ii»'  <*••  d«'riii'»r  j' •iîif,  ir»'sl  p»*iii-.''tr»''  pan 
»Mitii*T»»ir"iit  foîid-'".  Il  ••'Il  u»»  priiiiNo  'pi'*  l»'*«  r-»- 
pr"*"MiaïitH  d^'  rii-ii  -auii "uf  !wu»'iit  »\*>ti'-iiiati'pi«w. 
iii*-ni  linsiil"»  aux  p":  t  ••niiair*»<.  Mai-  «tn  rom 
ppMil  l'a«*il»'m»Mif  pit»  1  H  ii:«T'''ts  t\**s  i|»mi\  frac- 
tiaH  lie  la  «'iiiiiniuu"  ••tant  «^'iiuplt'^'mvut  diir*'*- 
r*Mit9  le  ch>*rii":i  5'ut  1  ••l-^"t  d'*  •pi*>!'pi«*  i^artia- 
lité. 

1^  iL<itr.i<'tion  proj"t«**  !ats««*rait  4  (Ih^t^aii- 
UtMif  un«*  l't'rtain"  mip  •rtan*:»*.  Sa  population  56- 
rail  »»ni*or"  I-»  !•»*»  linlutantN  s<ui  l'»rritoir*»  !u»- 
ra*t  d»*  "2,2 li  h«»rtarfH,  h  ^  r(.*v(*nu«i  d»»  2,615  fr.  La 
DouvellA  rommuna  aurait  un«f  iui|ierflcia  do 
t,7Mheclare9,  une  |>opuiatioa  do  237  habitanU, 


ÎO 


PROJETS  DE  1^018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ï54 

1,343  fr.  de  revenus.  Ces  éléments  ne 
pas  une  grande  commune,  mais  ils  peuvent  Sire 
considères  comme  su(ll»ants.  D'une  part,  en 
eiret,  la  sectton  possède  des  biens  communaux  de 

auelque  valeur  et,  d'autre  part,  comme  il  a  l'té 
it  plus  haut,  les  établissements  indispensables 
à  la  vie  commune  existent  déjà  A  I^uberL 

Aucune  opposition  ne  s'est  produite  à  l'en- 
quête, et,  à  l'exception  du  conseil  municipal  dont 
la  délibération  n'est  du  reste  point  motivée  . 
toutes  les  autorittis  locales  consultées  ont  été 
unanimes  dans  leur  avis  favorable. 

Le  Gouvernement  partage  la  mémo  opinion,  et 
il  a,  en  conséquence,  l'himneur.  messieurs,  de 
soumettre  à  voire  approbation  le  projet  de  loi 
ci-aprâs  qui  a  déjà  re;u  l'adhésion  du  conseil 
d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  Le  territoire  qui  formait  la  section  de 
Laubert  est  distrait  de  la  commune  de  Chftteau- 
neuT-de-Randon  (canton  de  Cbâleaiineuf,  arron- 
dissement de  Hende,  département  de  la  Lozère) 
et  Srifi  en  commune  distincte,  qui  aura  pour 
cbaf-lieu  Laubert,  dont  elle  prendra  le  nom. 

Art.  1,  La  limite  entre  les  communes  do  Chi- 
teauneur  et  de  Laubert  suivra  la  ligne  figurée 
par  un  liséré  llguré  pointillé  rose  sur  le  plan  ci- 
■nnexé. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront 
réglées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ultérieur. 


Annexe  n>   1813. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ériger  en  commune 
distincte  la  section  du  Petit.Perignal,  distraite 
de  la  commune  d'Aubiére,  canton  d'Aubiére, 
arrondissement  de  Clermont  (département  du 
Puy-de-DÙme),  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Uac  Uation,  duc  de  Uagenia,  Président  de  la 
Républtque'française,ct  par  M.  Benlé,  ministre 
de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIPS 

Messieurs,  les  habitants  du  Petit-Pédgnal  de- 
mandent que  cette  section  soit  distraite  de  la 
commune  d'Aublëre,  canton  d'Aubiére,  nrrondis- 
Âment  do  Clermont,  département  du  Puy.de' 
Déroc,  dont  elle  dépend,  et  érigée  en  commune 
distincte. 

Ils  sef  Tondent  princi|ialcmont  sur  ce  qu'ils  sont 
éloignés  de  1  kilomètres  d'Aubiére  et  sur  ce  que 
l'autorilé  munici|iale  du  chef-lieu  se  trouve,  par 
suite,  hors  d'état  d'exfrcor  la  surveillance  spé- 
ciale qu'exige  l'agglomération  du  Petit -Pérlgnat. 
bourg  assez  Important  situé  sur  la  route  natio- 
n^a  n*  9,  où  s'opâre  un  transit  considérable  do 
mercbandises  et  de  voyageurs. 


Une  première  demande  ai;alt  été  fermé?  -duu 
ce  but  en  1S49.  Soumise  â  une  tnsiruction  réga- 
liére,  conformément  aux  iirfscriiiiioas  de  laloE 
du  IS  juillet  1837,  elle  avait  été  favorablemeol 
acrdeilhe  par  les  conseils  électifs  ol  les  dlversAS 
autorités  administratives  :  iniiiâ  le  con^il  (TBlot 
ne  crut  pas  devoir  l'adm.'itre,  tes  Tirv^oarcm  de 
ta  section  ne  lui  paraissant  pas  sulUsanlAs  peur 
lïire  tace  a  une  administmiiou  séparée. 

l>a  nouvelle  pétition  de^  habitants  du  Petil^ 
Péngnat  devait  donc  être  examinée  avec  une 
attention  particn'ière  au  [irjint  de  vue  des  re- 
cettes et  des  dépenses  lif  la  commune  dont  la 
création  est  demandée. 

Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  géD^rat 
et  le  préfet  ont  étudié  ce  rùié  de  la  qnesiioD  M, 
en  émettant  un  avis  ravornt<!e,  ils  ont  implicito- 
ment  reconnu  la  possibilité  pour  la  nonirej]» 
commune  d'équilibrer  soB  budget.  ly^renBèttfn^ 
ments  joints  au  dossier  établissent  en  «ITet  qne 
, ., j:_.:_,.  .  égales  aux  dépeo- 


1 


recettes  ordinaires  seio 
ses  de  même  nature  et  qu"  la  Beutton  du  PéÛI- 
Pérignat  se  trouvera,  à  ce  jioint  de  vue,  d&ne  dm 
~  iditions  acceptables.  La  seolion  possMe  i — 


e  trouvera,  à  ci 

accepubles.  La' seolionpossMa  (Ma 

e  église  neuve,  un  cimeiii>re,  une  maison  i'i- 


cole  et  deux  lavoirs  puhlii^,  i-t  IfS  améliorullam 
qu'ont  réalisées  depuis  viriL-t  an;  ses  habitanU  à 
laide  de  leurs  seules  res^ouro'-s.  pennettoni  de 
penser  qu'ils  pourront  fa-ili'mpnt  supporter  lae 
sacrilices  qu'ils  devraient  -^'impu^er  encore  pour 
compléter  leur  organisatiiiii. 

Si  la  distraction  était  iTonontOe,  la  oouvalte 
commune  lie  Pérignat  suniii  itiv  superficie  do 
2ti9  becUres,  48  ares;  sa  i  aii^ilmicm  qui.  ea  I5SI, 
Était  de  533  et,  en  1866,  dt  \itta été  Uiée,  JapfiÈs 
le  dernier- dénombremeiJt  a  IKi  habitant».  La 
commune  d'Aubiére  CDii!~'Tvi'rait  774  hecune; 
35  ares  et  3,337  habitant*.  C'tte  demiér«  r — 


n  par  SI 


'.  JUB 


par  sa  population 'une  d'>s  plii^  impoitanl««  da 
département 

Le  Gouvernement  a,  en  lon.séiiueTi'-e.riiOiiaear 
de  proposer  à  l'Assemblée  tintionalu  le  prù(«i  ite 
loi  ci-après  qui  a  déj&ëté  soumis  à  l'exaiuaa  dit 
conseil  d'Etat 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  La  section  du  Helii-Pérignal  nU  di^ 
traite  de  la  commune  d  Aithiére  ('-antnii  iTAu- 
bière,  arroDdissemeat  de  tlliToiout,  d'/parleanBOl 
du  Puy-dc-Dâme).  Elle  formiTra.  a  l'areuir, 
une  commune  distincte  -ou?  le  nom  de  Pè- 
ngnat-prèa-Sarlièro,  et  aura  [mur  rheflii-u  PM- 
gnnt. 

Art.  2.  La  limite  entre  1î!  r.>mnjunn  d'AnbîArc 
et  la  nouvelle  commune  île  P^riKoat-rrèa-^tar- 
liére  est  tlxéa  conformémi'ul  k  la  ligne  OgurAe  au 

plan  cianncié  par  un  lis--'-  ■- .  i.  -  .t  . 

U.li.  I,j. 

^  Art,  3.  Les  dispositions  jiii  pnkèdMlt  turonl 
lieu  sans  préjui lice  des  dn>it:  it'uluign  ou  anlr-^* 
qui  peui'eut  être  respecliveuii-nt  ae>)Ul& 

Les  autres  conditions  di?  la  ditireclhin  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  détenaln^^    r* 


I 


8ËANGE  DU  14  JUIN  1673 


SÉANCE  Dt  SAMEDI  14  JUIN   1873 


ISlS. 

RAI'PUtlTImilmuNOinila  UromniHloDC)  cbar- 

«L'u  j'eikmiuïr  lu  |>roji.-l  dd  lui  jiortutil  modi- 
oïlion  iIfk  iinla  [wrvut  p«r  t«  coa)]>«)(uie  Tor 
miâro  <Iea  tlinrnu.'*  'la  l'Iumbiiiras,  pârU.  TluV 
(ihitu   llouual,  mauilin)  d«   l'AiMmbl^  Dali»- 


Msuiauni,  U.  lo  min 

M  i 

.  .  I  pruji't  de  loi  i|ui  t  |N)ur  iitt' 
iid<-  a  )■  coiDugnii)  fermi^ro  dai 
..  _.  .  Uienuaiix  do  l>Taiiibi^r<.-«.ea  au- 
lori-*al  dei  mudiU.atinn*  <1«  larif,  ihIm»  ■  rt.'iui 
pvudanl  la  ilrniiùri'  iuiikiud  thiTmali'  au  vurlu 
d'un  arri^ii  |>rpri-<: tarai,  maiit  i|ui  n«  (>nut<'iit  iHrs 
aiiv's  cil  |>raiiiiu«  rj^ulidr--  -iii  i>a  vurtu  .l'uod  -li- 
Ciwuu  l<''Ki*lalike. 

tt-^iun  taifhs   à   Ae*  iatérM*   diver»  : 


Larir.  relui  dv  lialiiiant4d>>  l'Ioiulndri'»,  ai 


ol>li)[ali'in»  'Ik  la  couita^i»;  enUn  olui  d" 
U.U>4  •-[  ilii  |ii>l>!i''    Yotin  couimiwiuD.  muM 
a  .'ïam  [!■'■  ai-'i-  •  .m  iitto  Mliiatioa  compleii'.  Jo 
uolutiODa.  voiu  va  exim- 


.-iii*  i.n 


ildlar  1< 


'I  k'«  t'ialiliui-iDeiiU  Ibermaux  de 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


missiblo,  pouvait-on,  demandait  le  rapporteur, 
condamner  à  périr  une  société  comnosée  d'iioni- 
mcs  iioiiorables  et  entrai n»''e  à  des  dépenses  exa- 
gérées ]>ar  la  direction  ollioielle  qu'elle  avait  dû 
suijir  'f  Dans  culte  situutiun,  uno  mesure  législa- 
tive aulorisant  le  Crédit  roncier  à  j)réter  0OU,(MX) 
fr.  à  la  Com])agnie,  avec  la  garantie  de  l'Eiat,  l'ut 
présentée  et  Hccefilée  comme  la  miMlleure  solu- 
lion.  Pour  prouver,  au  reste,  que  l'Etat  ne  pou- 
vait courir  aucun  risque,  le  rapporteur  faisait  re- 
marquer que,  d'après  Icstmiation  faite  par  le 
Crédit  foncier,  la  valeur  imiiiubilière  des  établis- 
semeuts  de  Plombières  dépassait  trois  millions  et 
que  le  produit  de  ces  établissements  avait  dé- 
passé 80,000  fr.  en  l^Gl,  quoique  les  nouveaux 
aménagements  ne  fussent  pas  terminés. 

Le  Corps  législatif  vota  le  (>  juillet  1802,  sans 
discussion,  une  loi  ainsi  conçue  : 

a  Art.  l".  La  compagnie  des  Thermes  de  Plom- 
bières est  autorisée  à  elfectuer  hypothécairement 
pour  sûreté  d'un  nrét  de  GOU,0U0  fr.  les  immeu- 
bles composant  l'établissement  de  Plombières 
qui  lui  ont  été  livrés  par  TEtat  ou  qu  elle  y  a 
lait  construire. 

«  Le  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce  et 
dos  travaux  publics  est  autorisé   à  garantir,  au 


de  5  fr.  8C,dola  somme  principale  de  000,000  fr.  » 
Lss  hôtels  et  les  bains  nouveaux  de  Plombiè- 
res lurent  ouverts  au  public  pour  la  saison  de 
18(V2.  En  18H4  (1),  le  nombre  d«*s  baigneurs  attei- 
gnit des  cliitrres  supérieurs  à  ceux  des  années 
marquées  par  la  piésimce  de  Napoléon  III  ;  ce- 
])endant  la  situation  de  la  compagnie  conces- 
sicmnain^  s'embarrassait  davantage.  En  1807,  on 
la  retrouve  eninstauct^s  auprès  <lu  Gouvernement 

Eour  obtenir  l'autorisation  il'éh'ver  hîs  prix  des 
ains  cl  douches  lixés  au  cahier  des  charges  de 
la  concession.  Un  )>rujet  de  loi  fut  présenté  en 
faveur  de  celte  demande.  Ou  y  lit  <«  rjue  la  So- 
ciété des  Thermes  n'avait  pu  jusqu'ici  donner  a 
ses  actionnaires  i^u'un  intérêt  dont  le  maximum 
n'avait  pas  <iépassé  2  p.  100  du  capital  qu'ils 
avaient  versé. 
Comme  moyen  d'améliorer  les  conditions  d'ex- 

Ï)1oitalion  des  thermes  on  proposait  de  diviser 
es  six  établissements  en  trois  classes,  avec  des 
tarifs  dilférents  pour  chacune  :  pour  la  P*  classe 
(comprenant  le  nouvel  établissement  a]»pelé  Bain 
Napoléon  et  le  Bain  Romain),  on  portait  à  2  fr. 
le  prix  des  bains,  fixé  à  1  fr.  15  pour  le  Bain  Ko- 
main  dans  le  tarif  de  1857. 

Les  bains  de  la  2*  classe  (liain  Impérial  et 
Bain  des  Dames),  taxés  en  18Ô7  à  1  fr.  pour  les 
bains  de  cabinets,  et  à  GO  cent  pour  les  bains  do 
))aigDoire  autour  des  ]>isL*ines,  et  à  40  cent,  pour 
les  bains  de  piscine,  étaient  portés  à  1  fr.  50 
pour  les  j)remiers  et  à  1  fr.  25  pour  les  seconds 
et  les  troisièmes. 

Enfin,  dans  la  3*  classe  (bain  tempéré  et  bain 
des  capucins),  ces  prix  étaient  élevés  d^  0  fr.  GO 
à  1  fr.  pour  les  bains  de  cabinet,  do  0  fr.  60  à 
0  fr.  70  pour  les  bains  autour  des  piscines  et  de 
0  fr.  40  a  0  fr.  GO  pour  les  bains  de  piscine. 

Ces  modifications  étaient,  disait-on,  calculées 
de  layon  à  produire  une  augmentation  de  revenu 
de  7,880  fr.  nécessaire  pour  élever  d'un  peu 
moins  de  1  p.  UiO  l'intérêt  dû  aux  actionnaires. 

Cette  fois,  les  -propositions  du  Gouveruement 
ne  passèrent  pas  sans  rencontrer  un  contradic- 
teur. L'honorable  M.  do  Tillancourt,  qui  n'a  pas 
depuis  lors  abandonné  cette  question,  ])rotesta 
au  nom  de  l'intérêt  général  et  du  res))ect  dû  aux 
contrats.  U  loi  fut  votée  le  10  juillet  18G7,  à  la 
majorité  de  203  voix  sur  213  votants. 

Malgré  ce  nouveau  secours,  la  situation  de  la 
comjwgnie  continua  d'em])irer.  En  18G9,  dans  un 


1 


(1)0n  avait  rompté  en  1836,  t,593  baigneurs;  ^n  1857. 
,70ii  en  1858,  1,»W.  On  en  compte  3,812  en  18Ci. 


mémoire  adressé  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, etc.,  st's  administrateurs  disaient  sans  dé- 
tours :  u  qu'elle  était  hurs  d  état  de  couiiDuer 
l'exploitation  qui  lui  avait  été  concédée  par  le 
décret  du  2i  juillet  1837.  Aujourd'hui,  ajoutatent- 
ils,  toute  e>|iéran(:o  e^t  évanouie,  touti*^  lt:5  illu- 
sions ont  dis])aru.  L'expéri»-ni.-e  a  prononcé,  et 
son  arrêt  i.'Si  sans  appel.  »  U  résultait  des  comptes 
quaprès  avoir  couvert  les  »lépeu>».'S  ordinaires 
du  service  et  les  intérêts  des  emprunts,  il  ne 
ri'stait  sur  les  ])roduitsde>  établissements  qu'une 
sumuie  insullisante  )>jur  pourvoir  aux  grosses  ré- 
araîions,  au  renouvi^llement  imminent  du  mo- 
ilioretaux  éventualités  imprévues.  «Uuaataux 


E 


actionnaires,  dis;iit-on,  ils  n'ont  jilus  reyu,  de- 
puis 18G2,  sur  l'intérêt  de  leurs  actions,  que  des 
à-comp(e  toujours  décroissants;  ils  a'oul  rien 
roru  i>our  18G«  et  1809. 

Eu  conséijuenoo,  on  demandait  à  l'Etat  :  soil 
de  rar'li«?ter  la  concession  en  remboursant  les  a^ 
tionnaircs  en  rentes  publiques;  soit  de  prendre 
à  sa  charge  la  dette  envers  le  Crédit  foucier, 
contractée  pour  des  travaux  extraordinaires  que 
l'Etat  avait  imi)08és  à  la  compagnie  ;  soit,  tout 
au  moins,  de  uiminuer  notablement  les  charges 
résultant  de  l'acte  de  concession  de  1857.  Une  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  réunie  le  S 
novembre  18G'.),  apj)rouva  unanimemi^nt  ces  pro* 
])Ositions.  Un  délégué  fut  envoyé  )K)ur  les  soute- 
nir à  Paris,  en  rajqielant  que  l'empereur,  au  débat 
de  l'enii  éprise  avait  dit  :  a  Je  veux  que  les  ac- 
tionnaires fassent  une  bonne  affaire.  » 

Les  événements  qui  em)>ortaient,  dix  mois 
apiès,  l'empereur  et  lempire  anéantirent  ces  es- 
])érances  des  actionnaires. 

Après  la  guerre,  une  nouvelle  réunion  gén«'rale 
de  la  Société  de^  Therme.^a  été  tenue  le  Itf  ré\Tier 
1872.  On  a  convoqué  les  obligataires  désormais 
appelés  à  supporter  une  pari  des  perte&  Le  rap- 
port ilu  secrétaire  de  l'administration  a  r»^umé 
ainsi  la  situation  :  on  a*dé})cnsé  un  capital  de 
2,200,000  fr.  (pii  demande  un  service  d'intérêts 
annuels  de  IIGJKK)  fr.  (chilfres  ronds,\  alors  que 
l'expérience  a  démontré  que,  dans  les  dernièras 
années,  on  ne  pouvait  comjiter  que  sur  im  rev^ 
nu  net  de  70  â  72,000  fr.,  somme  nécessaire  pour 
payer  : 

1*  Au  Crédit  foncier  une  annuité 

de 35.174    40 

2*  Aux  obligataire^  im  intérêt  de.,    36.313    75 

Total 71.482    15 

Ainsi,  après  avoir  abandonné  les  aclionnaireSi 
on  n'a  plus  trouvé  dans  les  revenus  le  moyen  de 

Siyer  intégralement  les  intérêts  des  emprunts. 
n  s'est  vu  en  ))réaence  des  sommations  judi- 
ciaires du  Crédit  foncier,  réclamant  91,212  fr.  32, 
montant  des  annuités  arriérées  et  de  la  trésorerie 
des  tinances  réclamant  8,000  fr  pour  deux  années 
non  payé(*s  du  traitement  du  commissaire  dn 
Gouvernemenl. 

C'est  Sous  le  coup  de  ces  sommations  (|iie  \t 
Société  des  Thermes:  a  imploré  une  dernière  fois 
le  Couveinement,  et  c'est  dans  ces  conditions 
qu'a  été  ))réparé  le  ]irojot  de  loi  soumis  à  TAs- 
seniblée. 

Le  gouvernt'meiit  do  la  République  a,  d'abord, 
accordé  à  la  conipa^'ule  tout  ce  qui  lui  a  semble 
compatible  a\ec  riutérét  général.  Par  ime  pra* 
mière  concession,  il  a  supprimé  les  fonctions  si 
le  traitement  annuel  (de  4,000  fr.\  d'un  commît 
saire  spécial  «le  surveillance,  étaLli  par  ia  loi  de 
18.~)7.  On  a  reconnu  «{ue  ces  fonctions  sont  deve- 
nues sans  objet,  depuis  que  la  perbpectivo  d'ut 
partage  de  bi'-nétices  entre  l'Elat  et  la  compa- 
gnie s'est  évanoui,  et  il  a  été  décidé,  en  cons^ 
quence,  ([ue  le  contrôle  des  comptes  de  lâ  com- 
itagnie  serait  o]'éré  désormais  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  du  canton. 

La  compagnie  réclamait  depuis  lonetenipe 
comme  un  élément  indispensable  au  développa 
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ment  ilo  la  i»ro5]/Tit.'«  .li»*  tb**rm#*«,  la  ron^ruc- 
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'lu  un»'  lijfnt»  l'iiiMi'l'T»!'  jM-^'p!  ii'i  ••iiiriii.'  t\  int>  !•'( 
•l»''pfirl'»iui*nl.il  «'t  .pt'  II-  «lt-p  M  l>'ni>'iii  •!'  *  V««-  ••■•* 
a\ait  pri»/'l»'*  -l'»  j'î'tili"  à  •■n  »*liai.«'.  ^-'i  i  I  •••u- 
«i  !•  r«'e  r  miuii*  ■!  .rii-'.  i  pu!»!;»*,  rt'uii  •■  m  i»**-  a;. 
<!•*  l'ISt  l't  'pi  ('M  iMtptitiM  ait  ait  -otiipti^  >!•■  1  llt>it 
nn»»  •It''p.MJv  -pli  .1..ii  '»«'  •  înlfr- r  a  l.'»MM"MMr. 
ouvirnii,  HUi\Ani  M.  Kr.int/ 

Km*  n.  pir  tni  a.  s*  .l»*  N..n*.  -  I  nn<*»' «luoii  a  p:i 
trou'.'T  »'\i'-''»>..f,  pi;:-|M  il  ««'t  «'art  i  l  ilfVi  l»'k*iil  •*•'•» 
1  a'iiiit(ii^!ratiO!i  ^up»  ru'un*,  -uppinaiil  «•ur  un 
«M*»  !av<ir.iM<<  "iti  pr''r«'l  «l»"»  Vo*»*;-"*  «i  ilu  .oniil»'' 
iMM'.irt  itif  •!  hvji"ii»'  p'.iM.ipii*.  .1  pf  ni  •»  ilf  m-l- 
Ir»-  à  {••■«•a'.  p>-ii-litnt  li  "l'-in  *'*•'•  -ai  '>u  th«Tinnl«», 
l.-!*  il»'".  tti.«n-  '1'  Innt  ■|u»'!I*  |.r  ip'^-»»  «mi  •*••  nin- 
ni-*nt  ■!  ■  ItVa!;-*»  •  i  •!••  r^n  ir*-  «!■  tiri:ti\f- 

l'.>'^  m  il.!:  il;  11-»,  al:^)n'.•'»"•  p.ir  un  arr'l»^  pr«  - 
fi'Ct-'t  il  la  I.*  :  \  l"*T»,  ••••n''i^t'':il  a  a.:,:int*i.ti»r 
df  .M»  .«ni,  r»'!»»' s-nt.inl  !••  f»r.\  «lu  lin/*  ••MiK*'** 
lw.r«*.  !••  pr;\  ■I-'  il  •  jrt  ■  iî.«»  ïiu,ii«»  m)  l-au'noin» 
«•l  t  n  pi«»«itn' .|-«»  •■:ahii»*"Mi"'ii:'» 'le  •  iï'':i\  yiv- 
m»"!'"  «ia».'»»  •  A  n»  !••  |';i\,  •laii-»  la  !'•  l'îa'-'.H* 
IriU'.'*  pu!  i/'  •!••  1  :r  a  l  fr  .;<»  «lat.-*  !a  «•  .la  »•*!*, 
lt*«{r.\  «".nt  p..r:«*"»  «l"  t  h  *"••■•.  l  Iv.  V)  à 
1  fr.  '»'»  l'i  I  tr.  M..  ••n!in,  «1  ni'»  la  î*  •■li->t»,  ««n  n 
1(9  ppi\  ^Uivani-  :  i*  '.r  I-s  l»,i'ns  .|f  catiin"t, 
1  fr.  ^'i  au  li'Mi  tli-  i  ir.  ;  poi:r  U'i  liuin-î  «l»»  l»ni- 
kii-pir-  -»  autour  il.'-i  pi'»iMn'"*.  I  fr.  10  au  li»'U  do 
ji>  '•  ;  pour  !•"*  I»  iiii'»  •!••  pi«»  jn»*,  1»'»  c.  ail  I  ••u  do 
{Ai  i  .  l.«*s  prix  •!•>  il  «ucli-.H  Ti.cjî  vl  doii  lies  i-n 
j'iu.'-  *nui  ri\."p  à  M»  •. 

!.••-  a  i'.n.ni^liattnirs  t!**  îa  fonipn^nu',  dans 
lin»'  dAlib/'ral  ■•!!  du  î  tf. .  .inlir-'  d-rnn»r.  ont 
avan<'*>  lUf  i'»-;i.'  a'i|(in**ntali«in  t!»»  pfi\  Vi-i  i«f- 
f.  l'.u»'-  !».in*  r/'  l.imat:i>n<.  S  iivnnt  »'U\,  I»  X  !»•'•• 
ri»ii  ••  d.«  tvi  ^Hrait  «u(!i>an(o  !.••  proluil  «hw 
l*a<n<.  lui  a  •  «■•  -I-  8*»  ^!l  fr  t4i,  n  aurait  M^,  vui- 
vani  lur  rai  !jl.'|u»'d.  T.Mil  fr  ^»<»,  a'.'C  l»MU''ni«» 
n'tid'rt*  !•*  hai.'ii'  ur«  pavant  <«.lon  !  an<M>'n  tarif. 
Kntn.  ;••  I-  n-  Il  ••  !••  T.Uij  îi.  j»  r»*"»u!Mnt  du  tarif 
n'Mi.«*iu.  «'U'tiia.t  |Kjur  a^ourt^r  -i  ra\rnir  i«''{ut- 
librv  du  l»ud^vl  ••rdinain-  ,i;  il»  la  con)pagni»>.t)n 

'V  Vovi  coBmrnt  ft  kv'lfrt  f«i   Hib!i  pi'ur   IViirrict 

■  li'imt 

1*  I  nranon  H^«  I.Atr'*  rt  dd  rectianot.  ■•  40  ttiO    • 

2*  iVt-luit  àt*  bain«     ii<  .Tjtt  Ufif,  ■        ..  tflf  OUU     • 

I*  IVMiait  4'nnr  ffrmr  ri  (u«rrjffr« !ai9    • 

4*  W  -lait  <!<-«  viloa«              30IIU* 

>  Pr«>duit  <k  U  «rotf  d^  I  ria 1  «M    • 

IJ900    t 

1*  Kri.(  d>t^'.vit«ti<#fi     .  4flflOO    • 

Y*  ^4U'C«  rt    au^ijuf                K  000    • 

3*  lnl#r^t«  4j  l'.r.  M  fuorirr 3'iri40 

4*  Itt/rfio  ijt  ob);f«Liirr«  M  (iO    • 

>  A3iurli««<iarQt                                     ...  S  OUO    • 

i-:i  174  • 

Î1  V  a.  4'jatrp  p«rt.  le  bo4ffi  f itraoHHiairY  lt  i  f^  «oldc 

rir   M  d^l'-it  4roiirM  T.ODU  (r.  cl  «■  arrirre  d'eaviroa 
:4)|0U0  fr   ,a  »4«vir  :  1W,I00  fr.  dat  aai  tMifauaftt  poar 
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iurtit.  on  m*'ttant  dt*  cM*''  lo4  a<Minnntiro^.  Im 
nn^\«'n*  n*  '•»"*-aii«''»  pour  l'iiuvrir  I*»»  frais  d*«'X- 
pliMiaii  n.  |H>iir  pavor  au  (Ir<*tit  fon^'KT  (*l  aut 
«d'Ii.'iiair.'H  l-*'»  :iii»i  •ts  c.iurantH  et  |M)ur  vorM»r 
.'!,•►  o  ir   .1  I  uî'i.ii  t  «•^t  unvii 

.\kir»>i.  A  laid'-  d-  la  I-it  pu  n-iii'*  t^-l  pro|H)9fW* 
par  !•'  4f«iu\i*rn-'iii'-iit.  !.i  •'•iui|Ki.'n.«*  •{••<«  thi*rni<*n 
d«'  iMuniiii'T»"»  •«•■  iiii'iii  «'iiit  i-n  oituatioii  do 
fii;»-  htUii.iMir  a"«'"»«iif:  ,:  ■:nftil«'  lin  iiii'-iui*  t'*ni)»M 
•  lt'>parait*a)**nt  d»*  H-jniniin  jii'r<pi>cltvi'S.  parmi 
ii»^ipi<tl<  •«  un  noiiH  u  iii-iniio  i  :iiti^r'*t  il<*  1  Ktat 
pluo  mi  moins  ^raMMiii^nt  (-••infirdiiii'^. 

Sur  «•••  d-iui-  r  p«Mnt.  ii>«*s^|.  m-.,  la  •'(luifiiiHsi.in 
a  pu  *>'a'*ouif*r  «-niM  p<  fii«*  «pi  d  nv  avait  pan  li>'U 
d'in'\o.pi'-i  I  ini'T- 1  .l«»  1  Kiai  parmi  l«'s  motifs 
pniitri"4  a  \oiH  d«'"t««riii.n»'r  ♦•n  lavf«ir  du  propH 
d-  lui  |>.''j.i  !••  rappoiN'ur  .li*  la  Un  di*  IK^i  a\all 
m  iiif-  I  •'  riiia'  ii'a.ait  p.i<.  à  n^dout^r  utio 
**'\'  i.tualii*''  'pli,  «'U  *MJtrainn!it  la  i|/*>di''*an<'>*  d*«  la 
r-  iiip  u'iiio.  tti:  iinp  '«««'rtit  la  r^priHo  d*-  pon^t^n- 
Muu  d»'  •»•■■»  •  i  il'lii-i'ni'Mit'.  tran<lormi'*<.  Ou  pour- 
rait pri*<i'i>-  d  1'*  4iij«>  it  I  Irii  <pi<'  Ht  nouHiia- 
\;»'n^  à  «li'i.lnr  dan-»  lo*»  •'•\ontunlil''!*  futur«*H 
«pi  un-»  o.  a«»i«in  d«»  Imu  litos  pour  1  Htat,  rrtti* 
«nItiiMn  ]«iurra-l  «t!»»  .L-^rr»'-»'  pluiôi  ipi»»  r«*<iuu- 
l«''tv  VaiH  la  iMiiinn'»"»inn  «i'""»!  inopirt'*o  do  M*uli- 
niont>«  plu<  «'••piilah!**'». 

Jo  n-'  d«»i«*  psA  ra  di»»r  pi'tdlt»  *'-t  iildispo^Ao  tout 
d  nl>urd  a  ¥•*  iiiontrtM  ftlii'^  n^nuri*i|v««  ip|.>  |i»<i()u 
\iMiif'in»'iit,  ot  •«•II"  dinp.iH.t.i):!  avait  piurprnuM- 
pal  mtdiili*  l.i  n'i*''*Ml«*  «pi'il  y  a  iMiur  IfS  inU'- 
r»'ti  iiinruux  t-l  mat' ri»iH  dû  pa>s  dappriMidro 
l'iitiii  au\  ''oinpak'n.'^  «'iriiiu"  li  l«.u4  rtMi\  «pu  ho 
lan»  .'ni  dan»»  li»i  ^rau  U**  fMilri'jni-..'*,  «ju'iU  s'on- 
^a,;cnt  vAiit  ilt!*'ui*  nt  à  iiMn^i  n^j  n'it  et  p^Tils.  et 
Mil  !tiu' ipi  iN  n  ont  plu^  tlt'x'rinait  à  c«»mi)t»M  ni 
««iir  If-  lund*-  t\*'  1  Kiat,  m  mh  I«*  *>iM-our!i  «m*  la  lui 
puiir  l'p.ii.  r  !»•'•  suiifftilti  laux  rali-utii  un  d'uDO 
raau\ai>«o  adiiiiiii-^i ration. 

%lû.A  VU  •'\niiiin  int  -I-  pK"»  l»*  ra-  iMrti<*nlit*r<|ui 
ntiii'»  u-'  :u)  • ,  ia  i'oiiiiii.-''../n  a  liù  roi'ounailrr,  uti 
iniiii-u  d«iii«''f;a(iuns  c-fiiti.td.  .t«ur«-ft, 'iiH*  l<*s  mal* 
h'Mir-»  tinan  i^rs  •!♦?  la  f^iK:i/ti*«  d»*-»  T h'*riuof«  do 
l'iumluc^n»^  provi(*nn*'nl  lM»*n  moins  •!  un»*  i;os- 
tiun  dt'foi't'ii'U'n»  «pi»»  d»»H  inlliionoes  Mip«'Tioures 
(|ui  I  ont  cotitrainl*'  a  «•  fain*  iM'a  i  <>t  faraud  •  sans 
mi»^ur»'r  li*j*  d«'piMih»'v  (;o»t  pour<iu(ii,  ol  t4»ut  en 
regrettant,  au  puint  *ï**  vui*  df  la  îégalilô,  «pio 
l'applh'ation  d  un  tarif  plu-^  «'iLsê  Hulfri*  on  «pnd- 
(|Uo  <orte  comni"  un  fail  ui->  itni|>ii,  la  «^^lumis- 
Hion  a  fTii  •!«'\»ur  »ntln«di»«r  pnnripali'mont  à  r»»- 
rh»»r<dH»r  "•!  !•»  maint i*n  ilo  ii»tt«*  iiii*<ure  n*»  lô**- 
rnit  paHd*\4  inti''n'*tHr»'sîMM't«l>|i»si«t  si  roxp/Tion'^o 
faitt*  *n  tsT'i  cul  vrainit-nt  *>uni^antc  pour  nirri- 
ter  d'iddi'mr.  de»  l'o  nioiu^'ut,    uuo  con!têi*ratioa 

drtlUlll\«*. 

I^  <'ummi.'»Mon  a  •!  aliord  ««xtmint'  m  I«*^  prix 
thi  nouveau  tarif  no  ï^  r*  art''nt  (tan  trop  !ti*n!iililo- 
m«*nt  d»*  o'UX  do4  tar.fs  «'U  vif^ipiir  dan^  \^^  fitn* 
lions  tli'TmaloH  iptc  I<Mir  importanc*^  porm<'i  il'ai* 

3  an«  (i  inirrrU  D«in  |«a«r«:  'AVino  fr.  <la«  poar  «oMe  aoi  rn- 
lrr^ri»rar4  érs  tr«Mui.  ri  iT.liiu  fr.  70  r  .  mmUnt  do  m^ 
i»f«lrc  lia  aa  <*.rrdil  founrr  i  Irrhetarr  do  .11  janurr  |)C3). 
Ila>'f  r^  te  |M««if.  on  nt  saoriit  dr«r«perrr  d<*  1  a^rnir  dr  U 
S«^irtf  de«  I  hrrii)r«.  «i  r«in  rrmrquf  qu  rllr  a  ^u  pêjtt 
4iB«  le  rvorant  de  ftCi  ooe  «omBc  dr  tlJ.uOO  fr..  a  M%oir  : 

!•  I,r*  rinn  v»mr»lrr*  amrrr<  dr«  inl<irfti 

aa  rrrdit  fitnrirr .     93041    • 

?•  I^«    drot     aoo^r«    dr    traltramt    Doa 

pd\re«  du  ni«aii«vtirr  du  rioo^erafmf  nt  8000  • 
3*  I^  «eMr«lrpdorrrditrnnnfr.a  IWbranre 

dd  31  joilirt  tK7.*      17.(iCj  70 

4*  Sur  la  rrrjorr  de<  riiireprrneurf  dr  tra- 

wox ?5000» 

L'aafl«»ntatK>a  dr%  pri*duit«  drpoi«  !a  frorrrt  dMiotre  drjl 
roablfB  frt  r«|»rrjBrr«  %**n\  fon-lrr*.  .\io^i  l'rtploiLalioo  dél 
baio«.  qui  a^Jii  pruduit  ei.tui*  tr  en  iMJf*».  7.S.31I  fr.  ea  IMT, 
79.773  fr  m  iNbK,  rt  qoi  fiait  t..mbrr  rn  |K70  b  ^.41 4  fr. 
et  I  47.J9H  fr.  ro  |K7|.  a  aiinnl  rn  1(C?.  NU.1II4  fr.  60  c. 
Lat  bAiel«.  qui  n'oat  dimar.  ra  1K71.  qœ  30.0IS  fr.  60  r  .  oal 
doair.  rn  |)i7..  4r.llW  fr  '.Or.  <in  di»it  admrltrr  qur  cet 
laarro  de  re%caa»  l'èccrbltroal  aprct  U  cooiUactiaa  da  clie» 
Bia  ût  Ctr. 
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similer  &  Plombiôres.  II  ivsulte  d'un  examen  (t) 
comparatif  que  les  prix  proposi'S  pour  la  ]>re- 
miôre  el  pour  la  deuxième  classe  sont  modérés  ; 
au  contraire,  les  prix  ([ui  li^nirent  dans  le  projtît 
de  loi  pour  la  troisième  cla^se  ont  seiubié  assez 
élevés  pour  constituer  unf;  aggravation  sensible 
pour  les  petittts  bourses  de  la  charge  d'une  cure 
thermale.  Il  faut  noter  ici,  on  eil'tit,  que  la  plu- 
part des  établissements  thermaux  oiirent  à  la 
cat<.^gorie  des  baigneurs  la  plus  intéressautc  de 
toutes,  puis(iu*elle  n'est  composée  que  de  véri- 
tables malades,  des  bains  à  GO  c,  des  piscines 
et  dus  douches  à  50  o.  et  à  40  c.  C'est  pourquoi 
la  commission  a  cru  devoir  limiter  à  20  c.  Vau^- 
mentation  de  prix  sur  le  tarif  de  18G7  demandi.Mj 
pour  la  troisième  classe.  Avec  cette  augmentation 
on  aurft  les  prix  suivants  qui  semblent  sufUsam- 
ment  élevés,  à  savoir  : 

Bains  de  cabinet  :  1  fr.  20  c,  au  lieu  de  1  fr. 
prix  de  l'ancien  tarif. 

Bains  de  baignoires  autour  dos  piscines,  OO^'c, 
au  lieu  de  70  c. 

Bains  en  piscine  80  c,  au  lieu  de  60  c. 

Douches  Tivoli  et  douches  en  pluie.  80  c. 

Cette  modillcation  que  la  commission  propose 
d'apporter  au  projet  Je  loi  pour  ménager  l'inté- 
rêt (les  baigneurs  laisse  à  la  compagnie  la  per- 
spective de  bénéfices  raisonnables  et  donne, 
(JTautre  part,  aux  rélamations  des  habitants  de 

y)  L'Eut  possèdt*,  outrp  Plombières,  six  établissrmcnts 
tbermaui,  dont  trois  seulement  pouvaient  être  mis  en  paral- 
lèle avec  PIombiiT(>4,  à  savoir  :  Aix,  Néris  et  Vichy.  Dans 
les  trois  autres  :  Bourbon  ne,  Luxeuil,  liourbou-rArrham- 
bault,  où  les  installations  luxueuses  n*ont  encore  qu'une 
faible  nart,  nous  avons  trouvé  des  tarifs  trcs-bas.  Gén^^rale- 
ment,  le  prix  des  bains  ne  dépasse  pas  1  fr.;  relui  des  pis- 
cines varie  de  ttO  à  75  rent.;  celui  des  doudies  de  iO  à  (iOceut. 
(linge  compris). 

A  Aix,  dont  les  thermes  sont  administrés  en  ré^ie,  les  prix 
des  bains,  piscines  et  doucbes  ont  été  éle\és  en  i8»iti.  Les 
douches,  qui  sunt  à  Aix  un  des  principaux  moyens  de  traite- 
ments, sont  plus  chères  que  les  bains  proprement  dits.  Le 
5rix  des  douches  de  luxe,  avec  deux  doucneurs.  est  porté  à 
fr.,  et  même  i  2  fr.  5U.  Le  prix  des  bains  en  baignoires  et 
m  piscines  ne  dépasse  pas  1  fr.  50.  Il  est  de  1  fr.  dans  le 
petit  établissement.  H  faut  ajouter  qu'outre  la  Kratuiié  ac- 
cordée aux  pauvres,  on  vuit  llgurer  au  tarif  d'Aix,  sous  l'in- 
titulé de  demi-dniit,  une  réduction  de  la  moitié  des  prix  qui 
est  accordée  a  beaucoup  de  malades. 

A  Néris,  dont  les  eaux  sont  également  exploitées  en  réjrle, 
an  tarif  datant  de  IH3H  fixait  encore  naguère  ài  1  fr.  le  prix 
des  bains  du  grand  établissement,  à  40  cent,  celui  des  bains 
des  piscines  tempérées,  el  à  40  cent,  celui  des  piscines 
chaudes.  Ku  187*.',  le  prix  des  premiers  a  été  porté  ï  1  fr.  50 
el  même  à  2  fr.  50  pour  les  buius  prolonges  de  deux  heures; 
le  prix  des  piscines  tempérées  a  éie  élevé  à  1  fr.  25  et  celui 
dei  piscines  chaudes  à  1  fr.  Il  faut  ajouter  que.  pour  le  petit 
établissement,  les  prix  n'ont  pas  été  changés. 

A  Vichy,  qui  occupe  le  premier  rang  pour  le  luxe  bal- 
néaire, le  tarif,  flxé  par  une  loi  du  5  mai  \H6\,  établissait 
trois  classes  de  bains  :  h  {'*  a  .3  fr.,  la  2*  à  2  fr.,  la  3«  i 
60  cent.  Dans  la  convention  annexée  à  cette  hii.  l'euipereur 
trait  fait  insérer  une  clause  (article  5^  pur  laquelle  la  Com- 
pagnie fermière  s'obligeait  à  coo^truire  deux  galeries  conte- 
nant (  hacune  dou/e  cabinets  de  bains  a  GO  cent.,  l'une  pour 
les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes. 

Lei  prix  sont  doubles  pour  les  bains  prolongés,  c'est-à- 
dire  qui  durent  plus  d'une  heuie  un  quart.  Ce  qu'on  appelle, 
àVichf,  le  bain  réservé,  qui  se  |>aye  5  fr.  et  qui  était  établi 
pour  Nap<»léon  ill,  avec  lit  de  re|N»s,  etc.,  est  une  installa- 
tion balnéaire  cxceplionnelle  S4ius  tous  les  rapports. 

A  lloya*,  on  trt>uve  des  bains  dits  de  luxe  (avec,  linge  plus 
abondant  et  fond  de  bain),  au  prix  de  2  fr.  .~iO.  Les  bains 
ordinaires  se  payent  1  fr.  50  et  les  buius  de  piscine  1  fr.  10 
(linge  compris'. 

Au  Monl-d'Or,  le  prix  d'un  bain  aux  heures  les  plus  re- 
cherchées ne  dépusse  pas  1  fr.  .'Ki;  il  de.M'end  à  lO  cent,  pour 
le  bain  particulier  dans  les  piscines,  et  ù  20  eonl.  pour  le 
bain  en  commun  daii>  les  pi^'ines.  Le  prix  de  2  fr.  50,  le 
plus  élevé  du  tarif,  comprend  le  bain  et  la  douche  réunis. 

Dans  les  Pyrénéen,  on  trouve  un  >ysteme  qui  consiste  k 
établir  des  prix  dilTérents,  suivant  les  periihles  de  la  saison 
thermale  et  suivant  les  heures.  Ainsi,  à  Canteitts  au  plus 
fort  dé  la  saison  thermale,  c'esi-it-dire  du  !.'>  juin  au  II  sep- 
tembre, les  bains  >e  payent  2  f'r.  aux  heures  recherchées  et 
1  fr.  50  aux  autres  heures.  Ia's  baini  de  piscine  ne  dépas- 
sent pas  1  fr.  :Ài. 

11    en  est  de  même  à  Ludion,  dii  les  prix  maximum  des  > 
^ins  soot  dt  2  fr.  50,  el  les  prix  luiuimuB  tiO  et nt. 
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Plombiôres  une  certaine  satisfaction.  On  avait, 
en  elfet,  avancé  troj)  aisément  el  trop  vile  que 
l'essai  du  nouveau  tarif  n'a  pas  soûle vr  de  récla- 
mations. En  r/'alité,  des  plamtes  ont  été  portées 
au  nom  di.-s  baigneurs  et  au  nom  des  habilants 
d».'  Plomb" èft.'s. 

M.  de  Ti liant  ourt  s'est  fait  devant  la  commis- 
sion l'organe  des  premiers.  Deux  pétitions,  of* 
frant  ruin^  48,  l'autre  i2  bignatures,  ont  l'ié  adres^ 
sées  par  1  -s  soi-oiids.  Le<«  p<Hitionnaires  soutien- 
nent qu<'  les  changeuients  demandés  par  la 
compagnie  seraient  désastreux  pour  la  ville  de 
Plombièros,  d'abord  parce  qu  ils  feraient  aban- 
donner leurs  eaux  tht.-rmales  par  un  frand  nom- 
bre de  iamillos  des  pays  voisins  ilont  les  ressour- 
ces sont  limitées;  ensuite  et  surtout  parce  qu'ils 
feraieni  allluer  de  plus  en  plus  les  étrangers  vers 
le  nouvel  étahlissement  et  les  liôti.'ls  de  la  com- 
pap^nie,  situés  hors  de  la  ville,  et  con  ommeraieai 
le  délaissement  dos  hûtels  el  lo^'ement5  <le  l'in- 
tériour. 

La  commission  a  jugé  qu'en  présence  de  ces 
réclamations,  il  im[)ortail  d'éviter  une  décision 
irrévocable  et  de  réserver  l'avenir.  11  lui  a  jiani 
qu'en  limitant  à  truis  ans  de  durée  raulorisalion 
uu  nouveau  tarif,  l'Assemblée  viendrait  en  aide 
à  la  comi^agnie  pendant  la  ])ériode  la  plus  difB- 
cile  à  traverser,  sans  sacrilier  des  intérêts  et  des 
droits  respectables.  On  aura,  au  terme  de  cette 
)ériode,  une  expérir-nce  suUisante  jiour  décider  si 
e  nouveau  tarif  doit  être  mainteuu  ou  en  rfuel 
sens  il  doit  être  moditi>'>.  On  peut  imliquer,  dès  à 
présent,  comme  rationnelle,  ime  modiUcaiion  qui 
consisterait  à  ne  plus  léunir  dans  la  même  classe 
du  tarif,  l'ancien  u  bain  rumain,  n  situé  dans  la 
ville,  et  le  nouvel  établissement  ou  u  bain  Napo- 
léon, »  construit  hors  de  la  ville  avec  un  luxe  ex- 
ceptionnel. M.  de  Tillani'o:irt  a  formulé  dans  ce 
sens  une  proposition  qui  méritera  sans  doute 
d'être  prise  en  considi'ialiun  aussitôt  que  l'équi- 
libre sera  établi  daiis  le  bmi^^fet  de  la  compagnie. 

Nous  ferons  remarquer  enfin  (]ue  si  les  avan- 
tages résultant  du  nouveau  tarif  devaient  être 
continués  plus  longtemps,  il  serait  nécessaire  do 
réclamer  de  la  conqiafTuie,  en  com|)on«alioA.  cer- 
taines améliorations  essentielles.  J  en  citerai  une 
seule,  qui  est  réclamée  avec  instance  par  fins- 
pei'tiun  médicale  (1,^  :  la  séparation  des  sexes 
dans  les  piscines  de  certains  établissements.  La 
convenance  et  l'urgence  d'une  pareille  mesure 
n'ayant  pas  besoin  de  di'>moustration,  la  commis- 
sion e-t  i l'avis  que  l'étude  <les  moyens  de  l'exé- 
cuter à  bref  délai,  doit  étrerétrlaméedela  compa- 
gnie des  Thermes  [larl'adminidtralion  supérieure. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
la  commission  à  \ous  proposer  d'adoj^tcr  le  pro- 
jet de  loi  avec  les  modilications  qui  viennent 
d'être  iniliquées. 

\1;  (lette  promiN'uité  des  bïi;!neur$  de  tout  sexe  et  de 
tout  àpe  daiK  les  pi<i-ine<  de  l*loiiihi«Te<  est  d'usifre  imnè- 
morial.  Un  en  trouve  une  de^rription  tres-pjttiirrsi|ue  daoslt 
poème  latin  de  Joachiin  Cauierariu<  sur  les  thermes  4e 
Ploinbiere<.  «  A  IMnmbiere>,  écrirait  |)uni  OInel,  ob  m 
baii;ne  indintincteinent  houiines,  fenime<.  filles,  lioannes  4e 
guerre,  iirétre^.  reli»!ieu\.  relii^ieuses.  d4n<  le  même  bais; 
on  sue  dans  la  même  etu\e.  l'un  près  de  l'autre,  el  on  poar- 
rait  aussi  dire  Tuo  sur  l'autre,  sans  lumière,  eir...  Bien  des 
gens  j  trouvent  de  l'indécence.  *  Aignurd'bui  les  rboscs 
semblent  se  pj<»ser  plus  dereniiuent,  et  ueaniuoios  les  pUisIcS 
sont  plus  \ives  qu  autrefois  :  •  Je  ne  V4uraii  vuus  dira, 
ecrivuit  au  niini'>lre  le  me-liTin-inspHi-cleur.  le  doct.'ur  Vrr> 
jon.  relonneniei.l  et  L  rmilrariele  qu'epMii\eut  chaque  aODéC 
un  w'rand  nombre  de  mjjj  les  devant  l'obi ik'atiûn  de  prendra 
leurs  hjïiis  en  ci)iii|iat:nje  ou  en  présence  de  pcrsonuts  d'ia 
Si'xe  differciit  ilu  Uur. 

«  Pour  obvier  j  ri't  iiii^mvenient.  ajoutiit  M.  Yerjon,  if* 
voudrais  i|u'j  dater  du  I"  juin  jusi|u'au  1"  s^ptenlire,  la 
pleine  du  bain  n^thMial  ;J'  cla>>e)  et  les  trois  cibinetf  de 
douches  tres-peii  fréquentes  auxquels  cette  piiviui*  dout 
acctfs,  furent  interd  u  aux  houiuies  à  partir  de  nîdi  ju- 
qu'au  <uir,  et  exclusivement  resi'rve^  jux  feumes  pendait  i 
tout  ce  laps  de  temps.  I.e^  quatre  ba>sias,  eniieremeni  fidss 
et  nettoyés  après  le  service  du  matin,  ^roal  remplis  i 
veau  avec  de  l'eau  uauer^le  se  reuouveUot  in<  eii 
comme  le  ualio,  etc.  « 
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pmUET  nu   «OLVEUNKIIENT 

Artirlt  unùftw.  I,*»  tarif  ins''Ti'*  h  l'arltrlo  7  «lu 
caliiiT  «1**^  <-harK(*it  ilt*  U  coa«***^440ii  fl<*  r**x^.loi- 
Ution  «1«*4  «oun*«*ii  et  <le  tV*ubli»4«MDont  thermal 
«ti«  l'iumbidn*^,  apprimv**  |tar  1»*«  lois  (Jt*^  6  juin 
I8Ô7  «•!  10  juiliet  1)«>7.  «»st  mu  l;Ui^  Qin»i  qu'il  suit  : 

\m  «*oin|Mi4;iuo  ri*rmièrt*  t*5i  autori^t^a  À  aug- 
monier  «Ih  0  fr.  3()  c»'ni.  le  prix  d^*  la  (*art«  de^ 
bainâ  ««n  l»ni)rnoir«*  vi  en  pi4<-iiio  ilt*  tou^  Wn  ^ta- 
bli^M*ni«»ntH,  «auf  !*)  bain  tPinp«'ré.  t>our  prit  du 
ItiikT**  (»blr(;nloirt*. 

Dans  U*  bain  t«)inn^n^  et  det(^pucins,  U^  prit 
à  i^în-evoif  !M»ronl  I»»»  nui  vanta  : 


Baiu  do  (*abin*U 

llain  autour  de4  piscintrt 

Itain  en  pii^rhi**. 

LK>uch<*4  Tivoli  oi  «lourhes  «mi  pluie 


I  fr.  tS 
1  10 
U  95 
0      80 


PROPOSITION  DE  LA  COMMISSION 

Article  uniquf  l^*  tarif  Ins^^rA  &  l'article  7  du 
cah!**r  des  chargea  do  la  concfSHion  de  l'exploi- 
tation d4*»  8ourc(*i(  et  de  t  «établi H^^ment  tlierroâl 
de  PlombièreN  approii\t'«  p«r  U'%  loin  des  G  juio 
IK57  et  10  juillet  tSOT.  «r^t  modiH«'*  ain^  «ju'il  suit  : 

I^  cum|»a)rQie  forini*>ro  ost  autorisée  à  aug* 
moDti*r  dn  il  fr.  30  le  prix  de  la  carte  des  bains 
de«  (piatrn  Atabli!tiu>m(*ntA  MuivanU  : 

{•Dam  iS'apflton:  2*  Bain  romain;  3*  Bain 
naiivnai  (ou  irop«Vi.il) .  i*  Aain  des  dames. 

Ell(f  «*tt  aut'TiM^o  à  aUf:mt!nti*r  ces  ro^mos  prix 
d**  0  fr.  20  ront.  s«Miloni(*nt ,  dans  lt*<i  deui  éta- 
bliHt*?ineuls  dits  :  Bain  tempéré  et  Bain  des  Ca* 
purins. 

(>s  auginoQtatioDS  sont  autoristVs  pour  la  du* 
r^o  dt*s  trois  satsoos  thermales  des  années  1873. 
1874  et  187S. 


TABLEAU    DES   TARIFS    DFS   THERMES    DE   PLOMBIÈRES 


TAltlF 

àt  lâ57  lot^re 

•a  nbirr 
dM  rharset  , 
de  l'artc 
da 
.   roaceMioo. 


NorVBAU    TARir 


!••  CLASSE    —  ii\ix  NAPdLKON  'Nouvel 
rtablia<M*mfnt    ouvert  en   XBii'l). 

llainn  (cabin*^t  cl  piscine) 

I)<>ui*h»»  Tivuli 

Ooucli**  éCO*!MllS«? 

I>ou<*ho  on  cen'los . 

lH>ucbe  astrendante 

nk\%    ROMAIN. 

Hnins  ordinairt*^  >n  calnuet  et  piscines) 

l)ou«*he  ••co«**ais«t 

l>ou<*he  Tivoli 

2*  CLASSE.  —  haï."*  .*«ational  (aupara- 
vant iui)»«'*rial;.  —  aAi!«  naa  tiAMas 

flain  d«»  cabin«»t. •   .  *. 

Ilaiii  **n  tiAign*>ir«*   autotir  d»f  la  piscine) 

liiin  ditns  U  pivoine 

I>oU''lie  ♦•••••H^ai^c 

I>oui'b'*  Tivoli. 

I^»u  *h«*  <•!  dinaire     .... 

lUin  «t  duurhn  de  V4|»eur , 

3*  CLASSE   —  nvix  Ti.MPtRK.  —  bai.n 

lUiii  «'n  cabint'l 

lu  n  en  bai^noir««  (autour  «1**  la  piscine' 

fiau  dan^  la  pi-**  me  

liain  d»  vai^nir  au  trou  dit  d»'S  Capucins 

nou«*h«»  Tivoli  

I»ouche  or-ltuair»».       ......     ...... 

I)oni*lt'*  i^«*<>«iiai4«   .  ... 


m 
n 
m 
n 

» 


I  15 
I  » 
•    75 


60 

to 

80 
70 

.V) 
50 


TARIF 

d« 

1867. 


,      PRIX  I     TARIF 

^?îîf->  Wl-»  «Ml  1872 
'  '••  nie 

('^  '  proiffldtf  loi. 


2  » 

1  20 

1  50 

1  75 
»  75 

2  • 
1  50 
I  20 


I  50 

1  25 

1  25 

I  20 

1  - 


2  20 

1  50 

1  80 

2  05 
!  05 


2  20 
1  50 
1    20 


1  70 

1  25 

I  25 

1  20 

1  n 


TARIF 

proposé  par 

li 
roramiMioa. 


I 


2  30 

1  50 

1  80 

2  05 

1  05 

2  30 
1  80 
I  50 


1  80 

1  55 

I  55 

1  50 

t  30 


I  25  et  1  »  I  55  et  1  30 


M 

frfl 

i 

1    n 

1 

1  25 

1  25 

1  20 

■ 

GO 

•   70 

1  10 

1  10 

»  90 

■ 

«0 

»  60 

1   «  95 

»  95 

»  80 

1 

* 

1   » 

2   » 

2   . 

2   » 

• 

70 

•  60 

'   »  80 

•    80 

»  80 

• 

40 

»  60 

;   »  80 

»  80 

»  80 

• 

» 

'   •  80 

»  60 

-  80 

»  80 

2  30 

t  50 

1  80 

2  05 
I  05 


2  30 
!  80 
!    50 


1  80 

1  55 

I  55 

1  50 

1  30 

•  • 

1  30 


,1  fj  Vjompèente,  roaimr  *m  \e  loii.  •  «  fm%  ap^Hioe  nfoarrameol.  ea  I8r2,  k  tarif  aatofi«é  mr  \t  préfet  éfs  Voffffs. 
Il  a  r  «  pa«  ra  d  «sg  BroUtiua«  «ir  refUio«  put.  mr  d  «otrrt  Ijspof  aUtloa  •  M^  de  0  fr.  'iO.  el  0  fr.  25  ti  lira  de  0  fr.  3|. 
(la  cro««e.  par  cnairv.  po«r  \»  3*  cLi««e.  dr«  «inMoutioat  de  0  fr.  35  cl  0  fr.  |o,  f«i  out  para  à  la  GawaissiM  ae  poaveir 


élre  miiaU'Boet   —  l^  «loxe  uMifatuire  eU  coapru  daat  le»  pni  di  urif. 


1814. 


PHO(H)Smo.N  DE  IX)I  relativii  au  rétfima  léffti 
df  I  Al|(érie,  i.'-»''*.nitVa  |iar  MIL  Cn^mieui, 
\Varnifr(AU«*r\.  Lueet.  0>.aai  Jacouaaet  JUeiia 
Lambert,  meaibref  de  rAaamblée  nAtionâto. 


Article  uniauê.  —  Jusqu'à  la  promulffttion 
d'uoe  loi  sur  I  administration  générale  de  rAlgé- 
rie,  aucune  roodidcation  ne  ^«ra  port*H>  aui  ina- 
tîtutions  et  lois  <|ui  la  régi&sent  ictuellemeot  qua 
par  des  lois  s|iéciaics. 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS  -  ET    RAPPORTS 


SÉxVNCE  DU  MARDI  17  JUIN  1873 


Annexe   n*   1815. 

ENQUftTE  PAHLKMENTAIRK  sur  l'or^'ftnisa- 
lioii  <lo  l'Assistanco  puhlùiuo  dans  los  cam- 
pagnes. 

{Les  documents  de  celte  Enauéle  seront   ulté- 
rieurement publiés.  ) 


Annexe  n*  1816. 


PROJET  DE  LOI  portant  appro])ation  do  la 
convention  coniniercialo  du  lï  Janvier  1873 
entre  la  t'ranee  et  la  Birmanie  (urKeiice  dôola- 
réo),  nr«''«('nté  par  M.  le  maTéclial  de  Mar  Malion, 
duo  u«^  Magcnla,  Président  de  la  Ilrpu])iit[ue 
Iranraise,  et  par  M.  le  duc  de  Broglie,  ministre 
des  âlfaires  étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  français  a  signé 
avec  la  Birmanie,  le  21  janvier  derni«'r,  une 
convention  rommerciale  «pie  nuiis  avons  l'Iiou- 
nour  do  soumettre  à  l'approhalion  de  l'Asseni- 
bl«;e. 

Un  ambassadeur  birman,  muni  de  pouvoirs 
spéciaux,  étant  venu  nous  exi)rinier,  au  nom  do 
son  souverain,  le  tiésir  d'étaidir  entre  les  deux 
pays  des  relations  d'amitié  et  do  comiinîreo,  sos 
ouvertures  ont  reiju  de  nous  un  accu  -il  lavu- 
rablc. 

Bien  (pie  la  Birmanie,  enclavée  do  trois  côtés 
dans  tes  possessions  anglaises  «pii  la  séparent  de 
la  mbr,  ne  soit  pas  en  situation  de  prendre  une 
part  bien  a<live  au  mouv«'inent  pMiéral  des 
echan^'es  internationaux,  nous  ne  devions  cepen- 
dant pas  né^lipT  cette  od-asion  de  ra<!iliti'r  aux 
marchandises  franraisi's  l'ac-ès  d'un  nouveau 
marché  dans  r«»xln*'me  Orient î  d'un  auin*  réié, 
nous  nn  pouvions  '[ue  faire  prouvi?  di»  b<iii  vou- 
loir en\ers  un  (iouvernenii.'nt  doni  la  déniarch*' 
témoignait  à  la  fois  dn  stts  hyni[)alliii's  p:MU'  la 
FrauiM»  et  di'  tendances  civilisilrircs  <[ui  ne  sau- 
raient étie  trop  en»'()ura>jét»s  rhcz  les  pui -sauces 
asiatiqu«'s.  U  eût  été.  d'ailleius.  prématuré  d  in- 
séror  dans  la  ('.onv»'nti«»n  les  nombreu'-e?  clausiis 
de  détail  dont  se  composant  nos  trait»'s  «vc:  l''S 
pays  où  nous  avons  à  protéger  des  intt'rèls  Iran- 
rais  d'une  e«*rtain«'  importance. 

Nous  nous  somuï»'s  donc  boinés,  a|>rés  avoir 
stipuli'  pour  nos  nationaux,  notre  comm*^rco  et 
nos  agents  diplomatiques  et  consulaires,  N»  trai- 
tenifut  df  la  nation  la  plu««  t'jvori-éi».  ;'i  laire  ac- 
cepter ipielipies  artirli»s,  dune  jiortée  [n\i>  spé- 
ciale, qui  ont  pour  ohji't  de  garantir  aux  produits 
échangés  ♦»ntre  l^a  d^-ux  pay-^  un  tarif  maxiumm 
de  ')  p.  KK),  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortit»  du  t»'rri-  . 
loire  lurnian,  d'attrilewr  aux  «onsuls  de  Kranci*  j 
la  connaissance  des  dllfércnd^  entre  Fi aurais  «d 
Birman,  enlin  d'assun>r  aux  missionnaires  fran- 
çais les  mêmes  kiv*'urs  et  imnninités  dont  jouis- 
Si'ut  iA\  Birmanie  l**s  missionniin's  d«  toute  au- 
tre nation.  Nous  nous  sommes,  »'u  outre,  i^xpres- 
Sf'ment  réservé  di»  ronipl«*'t''r  ei-s  diverse»  dispo- 
sitions par  d«»s  arrangiMueuis  ult-'-rieurs. 

Vous  nhésil»M*ez  pas,  messieurs, je  T'-spère,  à 
sanctionner  des  slq»ulations  «pii  ronstitu«'nt  uni^ 
estonsion  nouveUo  de  notre  droit  couvontiouael 


dans  l'extrême  Orient,  et  à  autoriser,  par  le  vota 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  inésentons,  ré- 
change des  ratilicatioDs  de  cet  acte  iaternalionaL 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  T#e  Président  de  la  Réimbliquo 
est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  heu,  à  raire  exé- 
cuter le  traité  d'amitié  et  de'  commerce  signé  à 
Paris,  le  "iï  janvier  1873,  entre  la  France  et  la 
Birmanie.  Une  copie  authentique  de  ce  traité 
sera  annexé  à  la  jM'ésente  loi. 

TRAITl':  BIRMAN 

1.0  Président  de  la  Répulilique  fiaor-aiscet  Sa 
Majesté  le  m:  «l»?;  Birmans,  dé>irant  établir  entre 
la  Franci»  et  la  ihrmanie  des  ^apports  d'amitié 
et  di*  eonraierce,  <|u'ilss<'  r-'-servent  de  consolider 
et  d'ét>'ndr«^  au  be^o  n  par  la  conclusion d'arran- 

f céments  uUérii'urs,  ont  nommé  dans  ce  but,  pour 
eurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Présid»'nt  d».-  la  Itéj biblique  française,  M. 
Charl'S  d<>  Rémusat,  ministre  des  a Ifaires étran- 
gères, etc.,  <'tc . 

Sa  Majcsti'  le  roi  dos  Birmans.  Mongyee  Maha 
Saylltoo  ICenvoon  Mrngyo".  son  ambassadeur. 

ÏA'squeN.  après  >  éin*  rtimniMniqui'  leurs  pleins 
] pouvoirs  iDuvés  en  boum*  et  due  forme,  sont 
convenus  de.-;  art'cli-s  suivants  : 

Art.  1".  Ij»s  Frani;ais  vn  Birmanie  et  les  Bir- 
mans en  France  pourront  librement  résîdor , 
cinrultM*,  fairt'  le  commerce,  acheter  des  terrains, 
les  veutlre,  l«*s  exploiter,  y  élever  des  conslnic- 
tiou>i,  le  tout  l'u  >e  couforîuant  aux  lois  du  pays. 
Ils  JouTout  d'une  p  oine  et  entière  protection 
pour  leurs  fami'le>  et  h.'urs  propriétés,  ainsi  que 
de  tous  hv  avantages  <q  privii«*gi*s  qui  sont  ou 
seront,  par  la  Miiti>.  accordés  aiix  sujets  de  la 
nation  laqilus  l'avori.-îé.'. 

Les  missionnaires  fran<;ais  jouiront  en  Birma- 
nie des  m>''mes  favi'urs'  et  immuidtés  que  les 
mi<jiiiunair>'<  (!••  toute  aitre  natiiru. 

Tes  Français  vuva/  ant  en  P.i .manie  dans  Tin- 
lé  îV»t  i|i'  la  ^''!eiiC'\- L'é.»_'raphe>,  naturalistes  et 
autre-.  rece\Mint  d*--  auin  iti'-s  Birmanes  toute 
ras>istan<-e  dont  ds  auraii>nf  l-'-^oin  pour  le  suc- 
ré"^ de  leurs  «.-Kploitations.  L-s  Jiirmans  jouiront 
récipro  quemeul  eH  Fia  née  J«'s  mêmes  faci- 
lités 

Art.  *.  Les  marchau  lis-.'S  que  les  Français  im- 
porteront en  Birmani»^  et  i-n  eX[»or:eronC  et,  ré- 
ci  proqin>ment,  les  marehan«l.ses  que  les  Birmans 
inipoiteront  en  Fr.ince  ou  en  exporteront,  ne 
pai>'riiHt  pas  iTautres  ni  île  plus  forts  droits  que 
>i  elles  étaient  im|iiirtét>s  ou  exp.irtéi.s  par  des 
habitants  du  pny<  ou  par  des  étrangers  apparte- 
nant il  la  nai'>in  la  plii*^  Mv<iri«>éi'.  L»*s  proiluits 
liirnians  en  Fran*-»'  •  t  l-.<  }>r<iduUs  français  en 
Birmanie  jouiront  -i!!  m^MU''  traitement  que 
le»;  |>roduits  similares  éirMuger**  les  plus  favo- 
ri?«''S. 

Li'  ;.r(iuvernement  Birma'i.  vo:dant  encourager 
li>  déveiopp.'Mi.'ui  *\t^<  éi-hauL'es  e-mimerciaux 
entre  la  Frau'^^  et  la  Birmanie,  «'en gag»*  à  n'éta- 
blir sur  l'*s  articles  é.ha:ii:éi  aueuu  droit  de 
douane  dont  le  taux  cxeéderait  eini|  pour  cent 
de  leur  valeur. 

Apr»>s  le  payement  «le  droit  dV-ntnSî.  les  mar« 
chaud  S''<i.  en  ipielque.s  mains  qu'elles  puiSBMil 
passer,  n'auront  plus  à  snp|K>rter  en  Birmanîs 
ui  taxe  ui  charge  d'aucun«  sorte. 
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Art.  3.  Lm  (Jeux  (touvMn^ments  •<*  i>fcoDiiâif- 
t«*Dt  rè4'ipru«|u«iutinl  Id  droit  d'avoir  ua  a^^ui 
«liplum«ti<|ittt  réiiidâiil  auiiréft  (J0  chaouii  d  «ui««'t 
de  iiomoier  deit  rooMiU  ou  a^eotA  oooMiUirei 
|»artuut  ou  riutijrf'l  de  leurs  oatiuuaux  l'exiKe- 
reiL  Cet  aKeots  |K>urroQt  arbùror  le  fMvdioo  de 
leur  pays,  et  lU  Jouiront  dant  leurs  pertonnea, 
au^Hi  h  en  <|ue  dans  l'exoreict*  de  leur  cliarire,  de 
la  nit^tne  pruteciiuu  et  dô«  m«>niei  immunlti^  et 
prrroKativet  qui  «ont  uu  i(*runt,  par  la  iititet  a«*- 
cord^«*f  aux  aih^nta  du  même  ran^  de  la  nation 
la  iA\t%  (m\Kjrisèfâ. 

Art.  i  1^  gouvernement  birman,  dèairtnt  faoi- 
liter.  autant  <|u'il  eat  en  non  pouvoir,  IVtahlttse- 
ment  df*»  Franyai»  en  liirmanits  il  est  convenu 
(lue  l«*t  autoritàn  hirman**s  n'interviendront  pas 
<lan4  lea  conlettationi  ontra  Français  (tui  de- 
vront toujoun»  (>ire  di^f^n^es  au  consul  de  Franc**, 
et  <|ue  les  contestations  entre  Français  et  llir- 
mans  «erunt  |ugé<»s  par  un  tribunal  mixte  corn- 
iiu«i^  du  consul  «*t  d'un  lonctionnaire  birman  do 
haut  ranir 

Art.  .'1  i>4ns  1«^  cas  d««  diH:és  d'un  Franyaii  on 
ilirniani<*  uu  d'un  Birman  en  France,  l««s  bieun  du 
dAcêdô  SiTont  rt*mis  à  ses  h4>riti<»rs  et  à  l>»ur  dô- 


faut,  au  consul  de  sa  nation  qui  S4  chârfora 
de  les  Tairu  |>ar venir  aux  ayants  droit 

Art.  ù,  La  présente  conv«*ntion  demeure  obliga- 
toire d'anoéê  en  aunt'oe,  tant  <|uo  1  un  des  deux 
Îouvemem«?nts  n'aura  pas  annonce  à  l'autre,  un  sa 
l'avance. son  int(.*ntioii  dVu  fairt*  cesser  K*s effets. 

Elle  s#ra  raiill^  et  Iuh  ratiûcations  en  seront 
échangées  dans  le  dtMai  d'un  an  ou  plus  iét  s'il 
est  iKiasible.  Elle  sera  mis<>  en  vigueur  dès  que 
cet  échange  aura  eu  lieu. 

Kn  foi  Je  quoi  les  pléni|)Otentiairos  nMtpectirs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cacheta 

Fait,  en  double  expédition,  4  Paris,  Je  24  jan- 
vier 1873,  correspondant  à  l'èra  de  IloudKa  z4t6 
et  à  l'éra  vulgaire  lt34,  Piatho  11*  de  la  lune 
décroissante; 

(L  8.)  Signé  :  mcnoybk  m  au  a  iaythoo 

Kg?IW0OIC   MKKOYKB. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  afaires  éirangères. 

Signé  :  Ba04*LIK. 


SE.\NCE  DU  MERCREDI  18  JUIN  1873 


Amm^ilô  m*  1817. 

nAPIK)RT  fait  au  nom  «lela  commission  (*j  char- 
géé*  d'i*\aniiiier  1a  demande  en  autorisation  d** 
iioursuitt*s contre  If.  Rano,  membre  dt*l  Asjiein- 
i»1«'h*  iiatiouaU».  par  If.  Ilaragnon,  membre  dt% 
1  AssembliV  nationali*. 

Me«sieur*,  l'Asiembléo  nationale  a  été  saisie 
<Ians  sa  séance  do  12  Juin,  )iar  M.  le  gouverneur 
d«»  Paris  commandant  sup4*ri*»ur  de  la  l**  divi- 
sion uiilitairf\  d'uii'*  d*»«Nind«>  d'autorisation  de 
)H>ur»utt»*s  coiiir**  14   Itanc,  dAputt^  du  Rhône. 

\a  rommisMou  qu**  vous  avi*x  nomm«^  pour 
««3iaiuiii**r  «***tt'*  ilf«niandi*  vous  pro|K)se  d'accor- 
il*T  1  autort!Miliun. 

Sans  enir«*r  dans  de  longues  dissertations  sur 
la  nature  d**  1  immuniti^  |>arlementalre  et  les 
ciroonstantvs  qui  doivent  la  faire  ci^tser,  per- 
m**ti«*x-moi  de  \ous  din^  «*n  peu  de  mots  com- 
ment nous  avons  compris  la  mission  (]u<*  nous 
avait  im|K»ft*V  votn*  <*onflanc<«. 

l'u«^  ruininisMon  cliargé»)  d 'examiner  une  de- 
mauitf*  d**  |K>ursuitcs  contre  un  dAnuti^  n'a  point 
à  Uiro  une  instru(*tu>n  judiciaire,  fti  ell#»  porU*  à 
Ihiii  dKoit  soii  fxamen  sur  {«-s  faits  qui  lui  s^ait 
dftiuiirt*H.  |K>iir  »'a«sur(*r  qu'ils  ne  sont  point  à 
1  fUt  d<*  vaines  alu'gatious,  tdi»*  ne  saurait  ni  en 
rfcitt*rt'lit*r  la  preux*,  ni  «léterminer  dans  quelle 
mesure  ils  <'ngag»*nt  la  r**spoosabilité  de  leur 
aut**ur. 

Sa  iin<i>iun  n'est  pas  de  s«*  livn*r  à  l'appn'ria- 
tiun  d«*s  rharges  qui  p**uvent  |ieser  sur  le  futur 
iih  uljM-,  mais  sim|deiu«*nt  de  rechercher  si  la 
|iour>uitt*  i»st  ronimaiid/'t*  |»ar  des  intérêts  suim'>- 
rit«ur4  ilexant  l«*^|Ui«ls  l'inviolabilité  du  dc^puté 
dt»ii  Uéohir. 

t'^'ti.»  inviolabilil*^   n'f>i  }H>int  ftiite,  en  efft't, 

tttUnt  BinfB^a.  ê^rrtUirt  :  Ikpi^l.  BoCt'MS.  n»s««rl. 
liMMl  Denl.  Ttilluetf.  IVHHj».  Ckarrrfrwi.  Viilée.  Gn- 
vjrt.  I.ortrs  Bna.  le  mefai*  ée  Là  RacèHèolea.  Bméfus. 
Bi4sr4. 

AwaCf  —T.  iviit 


pour  permettre  à  celui  «pil  en  est  revêtu  de  le 
soustraire  aux  lois  du  |»ays.  Il  leur  doit  le  pre- 
mier l'exemple  du  rt*S|»eot;  et  s'il  les  a  violées, 
sasituatiou  privilégitV  ne  saurait  le  soustraire  à 
la  res|>onsabilit4^  qu'il  a  encourue. 

Ce  n'est  donc  point  à  proprement  parler  dans 
l'intérêt  du  député  qu'a  été  établie  l'inviolabilité 
parlementaire  :  c'est  dans  l'intérêt  du  parle- 
menL  L'indépendance  de  ses  délibérations,  le 
libre  exerciire  de  s<>s  prérogatives,  voilà  ce  qu'on 
a  voulu  ansurer  en  permettant  d'arrêter  tonte 
|ioursaite  qui  ne  s*frait  pas  sérieuse  ou  n'aurait 
d'autre  but  que  de  leur  |»orter  atteinte.  Notre  de- 
voir était  donc  tracé. 

Nous  n'avions  &  nous  poser  au'une  double 
question  :  l'autorésation  demandée  a-t-elle  un 
Dut  l«'gitimo  ?  L'intt'Tt't  [mblic  exigo-t-ll  son  ad- 
misaiiiu  ? 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  nous  avons 
examio*^  les  faits  qui  nous  ont  été  soumis. 

Nous  aurions  ciésiré  que  cet  examen  fût 
précé<lé  d«*s  explications  que  le  principal  in- 
téress*'  aurait  cru  devoir  nous  fournir.  Dans 
un  sentiment  que  l'Asju^mblée  appréciera,  nous 
avons,  dés  le  début,  invité  If.  flanc  A  s«*  ren- 
dre dans  le  sein  de  la  commission.  Notre  aii 
pel  est  demeuré  sans  rt'sultal,  et  je  crois  utile 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails,  ne 
serait  ce  que  |)our  préciser  la  situation  que 
M.  Ranc  a  cru  devpir  prendre  devant  nous. 

La  lettre  par  lai|uelle  M.  le  président  de  la 
commission  avertissait  If.  Ranc  qu'il  S4*rait  en- 
tendu le  mardi  16  Juin  à  midi  a  été  portée  vers 
cinq  heures  du  soir  a  son  domicile.  La  concierge 
a  diVlaré  que  M.  Ranc  éuit  absent  Bile  a  d'ail- 
leurs refusé  de  recevoir  la  lettre  ;  mais  elle  a 
indiqué  le  domicile  de  M.  Rano  père,  chet  qui 
l'on  s'est  immédiatement  rendu. 

Celui-ci  a  bien  voulu  accepter  le  pli  destiné  & 
son  flû  II  l'a  même  ouvert  et  en  a  donné  reçu 
dans  tes  termes  suivants  : 

•  Je  déclare  avoir  décacheté  la  lettre  adreeeée 
à  mon  fils,  et  ne  puis  la  lui  faire  remettre  que 
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trop  tard  pour  qu'il  piiisiie  ^e  prâsealer  devi 
la  commission;  je    la  lui  fais  [lasscr  immédia 


Contrairement  aux  provision!)  de  M.  Hanc  pùi'i), 
Bon  fils  a  pu  cependant  Inlrn  parvenir  &  la  com- 
mission une  Ipitre  qu'il  imporio  do  vous  lire  ; 

B  Paris,  lp  16  juin  ISTJ. 

«  Monsieur  le  prAsiJeni, 

■  J'ai  l'honneur  do  vous  accuser  rocnption  du 
lt>  lettre  que  vous  m'avez  adressée  ft  la  date  iIh 
ce  jour,  au  nom  de  t>  commlKSion  nommOo  par 
l'Assembli;!'  nationale  pour  examiner  la  deiuniide 
un  aulorisaiioii  di-  puursiiilog  iliiposOe  contre  moi 
par  M.  lu  goHvomeur  de  Paris,  ot  ji>  m'pm;tri-âsi'  df 
vous  iQ'ormi.T  ijuo  Je  no  crois  pas  devoir  il.''l'.'Tor  à 
l'invitatiim  'pu  m  est  faite  de  me  rciidrr-  rlan^ 
celle  commission  pour  fttnt  cniimdu  en  mes  ilire» 
et  obsci'vatmns  eu  lujet  dn  ladite  den)anili>  un 
autorisation. 

«  Je  n'ai  jamais  liéfliiiiS  monsieur  le  )iréài'U'nt, 
de  romparattre  ilevuiU  la  jusiici*  du  pavs.  Ap- 
pclû  par  liis  iMrqucts  dea  cnuMtils  de  guerre  i 
déposer  sur  des  mils  à  l'oijcnsion  iler-<|u>'ts  uii>' 
incrimiiiaiion  »u1vin  Immi-itialemciil  d'un  uiiiii- 
dat  ilA  il.'^[>ûi  iHiiivait  i^tru  a  l'iui-tanl  n 


lies,  et  l'ai  repris  au  sortir  df  o'itc  uiidi'.'nc<<,  en 
toute  lit)erl<'',  l'exerclca  de  mon  mindai  d4  con- 
seiller munieipal  de  ta  ville  (ta  Pnris  et  mes  O''- 
eupntlons  liMutuulles,  sans  iHre  jamais  iiir[iiii^|i''. 
u  J'ai  dû  penser.  ilf'S  lors,  r[iii'  je  u'a\ais  uni 
eumpto  i  régler  avec  la  justice,  et  _yi  pensu  en- 
core qu'il  on  est  ainsi.  Quand  j'ai  ar^'-eplA  la 
candiantiin'  qu  m'a  fM  offerte  iiar  les  iMeiifncs 


tionalo  vient  do -me  eontlrmer  dans  ma  coavlc- 
iton  en  validant  sans  diseu^islon  los  jioiivoirs  ilu 
repr^sentaul  ilu  peiiply  ipii  m'ont  l'tt*  nunffr/'s 
par  p'-aa  de  90,001/  électeurs. 

«  Il  m'est  absolumi^nt  impossihle  aujourd'hui, 
uprèn  la  validation  de  mes  pouvoirs,  de  lai«S'^r 

-  '  d'-Hrl" 
'Iclatanio,  ptfpil,  trSs- 


ii.par 


_..  scie  quelconque  de  mon  passr  politique. 
donna  prise  A  une  action  K^gitîmn  et  rec>!valile 
df>  la  justice  soit  civile,  soil  militaire. 

"  J'ai  riionupur  •!■■  vous  oltrir,  iiionsi<!ur  le  pr.'- 
«idi'nt,  et  je  vous  prie  de  fiiiri'  iijjnV'r  l'i  nos 
honorables  collèsues  de  la  coimnissinu,  t'oi^  pres- 
«ion  de  la  con!>idiration  avec  lai[ucllu  j»  suit 
leur  trÈB-lmmbl<'  ft  Ir6s-alieis!=ant  eolIOguo  il 
serviteur. 
,  «  A.  Rasc, 

>  l).']Mll^Jii  llliilnc,  1 

I^  document  dont  voiiit  venez  d'enlendn)  la 
lectiirt!  renlbmie  deux  parties  bien  di«liucles. 

l>ans  la  première,  son  auteur  diVlan*  ipi'il  q',i 
jitmaUx  d^'linA  do  comparatlre  il<<vanl  la  fuslii-e 
du  pays.  «  Nous  di'vons  constater,  eopéndaut, 
"'■*-    " "" —      relui 


e  lo^   mandiiis  d'amener  dOeern^s  rontre 


I  pu  ri'cevoir  leur  tti^cution. 

Mais  nous  ne  vunlons  pa<i  remonter  si  liant  et 
noue  reconnaissons  volonliei-^  rjue  M.  Ranc  a 
oin''i  à  uni'  ■■itation  qu'il  a  re^ue  plu*  i.ird  en 
qiialiti^  lie  li^moin  devant  le  par>|iu'(  inililnir<;. 

r.»  deuxiâmi*  |tarlic  de  la  |.<ttre  a  une  tout 
anlri'   gravit/-.  Ou    y  voit    la   piv'tention    d'i^lre 

Slao-  pur  la  validation  de  son  •'lection  an-des$us 
s  la  justice  du  pay»  et  de  l'autorité  Je  cett.' 
Auenutfa. 


M.  Rbdc.  sur  li^s  conclusions  couronnes  d'na  de 
voï  bureaux,  a  vu  son  élection  validée  sans  di^ 
ciission  :  et  lorsque  vous  nvet  di>nné  c«  témoi- 
gnai^no  de  votre  respect  i  la  loi,  d'admettro 
parmi  vou4  un  n]''niLre  <ln  la  Commune  insur- 
rectionnelle  do  l'aris,  qui  n*était  ni  cond&ainl, 
ni  accusé  rontuiniix.  Il  croit  qu'il  ne  penl  ptoa 
être  poursuivi. 

M.  Haiic  confond  ii;i  deiii  questions  bien  di>- 
iittctes  :  celle  de  sou  éligibilité,  qui  ne  peut  pas 
dépendre  des  Ikils  qu'il  aurait  commis,  mais  de 
la  rOpi'essiun  iiui  aui'iiii  pu  les  suivre,  et  celle  de 
''— '— '~-^ion  des  pourBUilt- 
ijue  parce  'i  "  "  " 


Gisement  ijue  parce  'luc  M,  Ranc  était  étigibla  et 
di>  valider  son  l'ieclior. 


.-eut  pas,  dii-il,  l«i;._.   _„  ^ 

lion,  do  son  rv>?u,  rinii>grii<>  de  son  caraetire  de 
citoyen  éligilito.  11  se  irom|>e  sur  ce  qui  est  en 
question.  Deviint  nous,  c'eut  le  point  de  savtdrii 
cet  éligilde.  mainleiiaut  validé,  sera  ponmivL 
Ailleurs,   si    n-iiis  uiilorisous   les  poursnileB,  oe 


de  CCS  ([''ax  ca^,  la  décision 


'tue  vous  avei  rm- 
M.  Ranc  ne  sanrail 
■  seml)le-ie 


Au  niouieut  d-  Tiiirc  à  <-ette  i|UKSlion  une  r>'~ 
luiilse  <pii  l'sl  ilavs  luula!tl-s  lio:iclie>(.voirKCom- 
missien  doit  birn  rensiator  qu'elle  ir<;ni»nd  iMr- 
li't'  que  de  U  mHl<'-i'ialii<'-  d-s  Giits.  l-:ile  ne  juge 
pa>  M.  lluu  - .  .'Ile  iie  1  ai-.-u«..>  ni.'ine  pas.  .fuse- 
nii-tit  et  aecu'aliuu  supjm^eDt  sur  la  res|>oasabi- 
lit'''  lie  l'-'Ui-ulpé  une  iwiiviulion  que  votn'  com- 
nii-siiin  u'iivnil  i^^as  lu<lreitde  se  fermer.  Mais, 
exaniinanl  les  finis  en  eu!i-uii'^iue«,  dauj  leur  ma- 
térialité, elle  a  le  devoir  d'alGnner  qtie  l'incubM- 
tioii  sur  laquelle  on  nous  demamfe  irauiorl«i>r 
une  poursuite  fst  Ineontedlaldcinent  rérieufn. 

U.  Ranc  a  •'(•'-  itiend>re  de  In  Commune  dé  Pa> 
ris  :  '-l  il  II.  du  !'■>  murs  au  C  avril,  rempli  le 
mandai  <pi'il  ten;iil  d'une  éleetiou  illégale. 

C"la  résulte  itu  Juurnal  oflleùt  dt  la  f 'ommKiM 
et  de  son  jiri>iir.?  aveu  relali-  ilans  lo  procéS-»r- 
Ital  lie  sou  audition  eguinio  t'-moiu,  trouva  par 
nous  dans  le  dossii'- 

Or,  la  llominuiie  i 

neim-nt  léfiiil. 

Il  )■  a  lieue  la  lui  iiiit  |(i''ni:ral  qui.  i  lui  muL, 
aui'uit  paru  à  votri>  e<inimistiou  pouvoir  servir 
de  liiise  frrieum  i  mw  pourfuiii-  eonin>  tout 
uiCiiiLri*  d'uue  jran.-ill''  assemblêi*.  * 

I^'S  Ihits  s]i 'elaux  ^igiiati's  ■lan.'i  la  Jentand** 
d'uulurisatiiiu  m^uI  éualemi-iit  uraves. 

b'ur  matérialité  r>.>Kult«  de  i>i6c<>3  irn'uusables. 

Ij)  Juurnal  vtpvie!  tfc  ^i  ruuttitine  coniiaat 
notaïuuieul  li'S  <Ieux  iliieuni'-ult  suivants  i 

«  Citoyiis.  la  t^miniiui-  ''lant  ai-luellemenl  le 
seul  puuvuir, 

«  Ilêcrèli'  : 

.\rl.  1".  Iz-s  emplnv.'B  iIp;  ■livcrs  denier  jn- 
Mis  lii-niIrLiiit  d.''SMi'niii:>  t«.ur  nuls  .-t  non  «ve- 
nus t''s  ordnrc  et  roinmunVatiùns  émanant  du 
t'.oiivein'uieiit  de  Versailles  ou  de  pes  adhéreaia. 

■■  Art.  î.  T'ur  liini'tinnnnire  ou  employé  qni  b« 
se  I  on  forme  rail  i.:is  à  ?■•  décret  serait  unniédfa- 

•.  llùtel  il-  Ville.  ]■>  .;■.)  mars  1671. 
..  Pour  In  C'jmniune,  p.ir  iléli-iration  : 

»  Uftrfniltnt. 

«  Atuueuri  i 
"  Signé!  Ranc,  Vmll&st.  • 
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Et  À  une  autre  d4t«* 


«  I^  coromift^ion  «1«*  ju^itc**  nrrAi*?  : 
«  L(<  oitoyrn   Prctot   e^i  char^'i^  d'tfX|ié<littr  les 
«iïair«*f  civiles  t>t  «TimiocUen  les  plus  urgeot«ft»el 
«le  pr**n4lro  le*  m«*»unis  Bé^Mftirei  pour  f  artatir 
la  vie  mdividurlli»  d^  iou«*  Uw  ciloywnn. 

••  L(*«  nieail>n*H<ie  la  (ionimuii**  de  l'aria,  tueni- 
bre%  d<*  la  comniiTUiioo  de  justice, 

•  Sifmé  :  Haik:,  VnMORit,  IJU>  Msiixit, 
Habick^  Hiixiomy. 

A  L'en  acUfa  qui  fiorteiit  la  tracts  matériflle  d** 
riutfn**iUioQ  p«»r»oiiiw:Ui  de  11.  Raao,  il  faut 
ajouC«*r  U1^  acUM  roUeeiift  de  U  <>)miDiiiie  jua- 
qu  au  |our  oii  11.  Haae  a  ceaaê  d'en  faire  |>artia. 
i)!*'*nN  hM\%  W^  t^num^rer,  ciue  pondant  oatte  p4- 
riodi-  uni  iH^mudut  divera  Jécreia  qui  oot  (lorté 
alu*ioU*  à  d**a  \trQpnéi/^n  |iri%é«a,  ont  nia  en  ao* 
•-a«alion  lue  memhrea  du  GouvenieoMiu  tout  en 

•  ont)!»  (uant  ItMirs  l>i«'nH,  •'!  ont  organiH*»  l'abonii- 
ualdf  }iroc*'dure  relativu  aux  otagee. 

Kniin.  iMjudant  la  niùme  |N*rto(i«,  riosurreciiou 
a  at(ai|ui^  à  main  armNi  U  («ouvernemaiii  léi^iL 
I^  fortie  aur  V»'raajlWa  a    ^té  d^id<^o   et  tjxé- 

Kn«  or««  un**  foi»,  et  noua  no  aaufiooa  trop  le 
ré|icter  puiaqu  il  k'airit  de  U  lii><*rU  et  de  Thon- 
ueur  d'un  citoyen,  <*u  ^numérant  rea  faite,  votre 
tooimiaaioci  n'a  eu  vue  que  leur  existence  niatO- 
rirlle.  KUe  uu  Un  rapproche  de  M.  RaiK^  que 
|»our  <  on^taier  qu»*  leur  date  auturiae  laju»tke 
a  lui  t'Ti  d«'man«l»'r  r.mipt»». 

Il  convient  d  ajuutor  ici  que  If.  Hanc  |»eut  éga- 
N'Oiont  être  ipi^ulpê  du  dtHit  d'usurpation  de 
I<>n<'ii()n9.  Il  *^\i>tr*  A  ce  suJet  contre  lui  une  pro- 

•  ••du  ri'  «unamt^ncfe  dovtoT  la  juridiction  cofrec- 
tu)nnt»|le  d»»  la  Seine.  AlnM  gu'i!  résulte  des  ex- 
pliralions  (lui  nou»  ont  éU  (oumiee  dans  le  rap- 
i'.iri  ^ur  r»'le<nion  du  flhAne,  rot  te  procédure 
n  e>t  |K>int  r\o*4*.  La  poursuite  a  éi^  réclamée  par 
i'autonti^  roditalrt»,  ei  il  résulte  du  doiti(*r  qui  n 
'.t'**  nus  «ous  nos  veux,  au'.iurunc  décision  n*a 
/•A  pn*»»  «^n.'or.' fc  rel  i'»gard.  I^  d'^lit  d'usurpation 

•  l«'  touction  **-ii  <l  •iilW'uni  visé  dans  la  demande 
d'autorisation  dont  vous  ét«*e  aujourd'hui  saisis. 

Après  avoir  apprécié  la  ^vité  des  faits,  oh- 
j.'ts  de  la  poarsuite,  votre  commission  a  dA  se 
df»fnand#»r  si  r»»tl*»  poursuite  était  ronforin»»  à 
Isntérét  puMf  Elle  u'n  pas  hésit*  à  le  i>^n««»r. 

\m  ju^li'  e  do't  ftre  é^ral»»  i»«>ur  tous.  A  plus 
f«»fte  rstfon  lorsque,  nprè*  une  in«»urrf»rlion 
\  i.flou*».  elle  a  frapi»*^  l-n  soM.il'»  |4ir  milliere,  les 
'U-iH  lui  dotvenl-ilt  compte  du  rôle  qu'ils  ont 
pu  jouer.  Lee  tribunaux  militairee,  lotit  on  ne 
«^aurait   trop    apprécier  dans  ces   douloun»uses 

•  irconsiancee  l'aoi  viiA,  la  modération  et  i  infati- 
gable dMouement,  ont  donn^  eet  exemple  C4»r- 
lainemeiit  unique  dans  l'histoire  de  milliers 
!  hotnmee  jueés  *n  qnelque^  mo.s.  sans  ee  dé- 
partir un  seul  intiaat  des  régies  pr.ite^'tri'^aa  d**s 
ac  usés 

Ibfais  combien,  parmi  cm  malheureux  juste- 
ment frappés,  ne  tloivent  Ntur  truil»)  a«»rt 
(u'aux  excitalione    dt*  c^ux  qui    le»  ont  armée 

Il  est  •loue  d  un  iuierét  irénéral,  de  rint«>nH 
Nicré  de  la  juMi«-«\  que  les  chefs,  et  surtout  les 
iiifrnbr«*s  de  la  Commune,  soient  appelés  â  r«u- 
•ire  ronqit  •  de  leurs  aciee  dan»  eea  tristea  tuura. 

Ou  d  fMirlé  du  besoin  d'apaisement  et  d  oubli 
Mt  queiquee  voix  se  sont  éievéea  dans  voa  bu* 
r«  auv  |M'ur  rsfMu^ser  1  autonaauon  de  poursuites 
au  nom  d^  re  double  sentiment  qua  aoua  |»afta- 
^eoiis  tou».  mais  auquel  il  laut  rettituar  ton  ve- 
rt laMe  caractère 


L'aiiaisemont,  c'est-a-dire  le  calme,  la  modéra- 
tion, le  res|>ect  de  la  loi  reprenant  possession  de 
tant  d«*  cœurs  qu'ont  aiirris  de  cou|>ables  excita- 
tions, nul  ne  le  d«'•^ire  pluH  que  nous.  Ccht  y  tra- 
vailler enicacement  que  «le  n^ndre  à  la  loi'  son 
empir«'  b^githne  et  do  refuaer  aux  ch»'fs  une  ira- 
munit«\  qui  serait  un  encouragement  |K)ur  e#»ux 
qu'égarerait  leur  exemple. 

Quant  A  l'oubli,  nous  ne  saunons  admettre 
qu  il  fût  )K>uaaé  JIMqu'è  cette  triste  indiiféreace 
qui  fait  p<*rtlre  aux  événements  leur  viVitable 
caractâru  et  aupprimo  ainat  daa  l#çfiie  ai  chèft- 
ment  achetéac 

Si  l'intèrùi  pubUc  rétama  la  uourauite  dopt 
l'autorisation  est  damaodiW,  l'Ut^rét  parlenat- 
taire  s'élôve-i-il  contre  une  pareille  décision? 
Nous  ne  l'avonn  pas  penS4>.  L'in<lé|>endance  et  la 
dignitt*  de  l'Assemblée  sont  «'•videmmcut  ici  hors 
de  cause. 

Ainsi  te  trouvent  réunlas  toutet  les  eondltiona 
qui  permettant  d'abaisser  les  barrtérei  de  Vim- 
munilé  parlementaire  et  de  replacer  le  représen* 
tant  Inculpé  dans  les  ranir»  dea  citoyena  ordU 
nairea  e|  clans  les  conditions  du  droit  commun. 

Une  minorité  de  la  eommlailon  aurait  détiré 
s'éclairer  Jor  les  motifs  qui  oqt  déterminé  la 
Jut^tice  militaire  à  demeurer  pendant  deux  ana 
dans  l'Inaction  %'if-à-vls  de  II.  flanc,  et  à  ne 
prendre  qu'aHjOQrd'huI  l'initiative  d*iine  peur- 
suit^. 

Un  de  nous  a  mroi)Oté  d'entendre  A  ce  ei^ei 
les  anciens  et  les  nouveaux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  juatice,  ainai  que  les  chef^  mlli* 
uires  compétents,  et  il  a  donné  à  l'appui  de 
«on  opinion  des  motifs  qui,  »ur  sa  demande  et- 
preese,  vont  être  brièvement  réeuméa. 

Dans  sa  peneée»  la  queation  a  un  aapeet  peU* 
tique  évident  :  on  ne  peut  a'expliquér  que  la 
ju**tire  allilalre  soit  restée  al  lengtemjw  Inaetive. 
Klle  doit  avoir  eu  des  motifs  nue  nous  devona 
connaître,  c%r  ee  seraient  peut-f  ire  d'exeellentea 
raison*.  Il  est,  a-til  igouté,  des  interprétations 
qu'il  f^nt  éviter,  et  oui  seraient  poeeihlee  si  la 
lumière* la  plus  complète  ne  réeoltail  d'une  eerte 
d'enqnéte  que  notre  collègue  a  peraiaté  4  solN- 
clter. 

Deux  autres  membree  de  la  conmleaien  te 
seraient  contentée  do  quelqaty  explications, 
founiies  |>ar  un  membre  du  Gouvernement  actuel. 

La  <^ommisAion  s'est  |>éremptoirefisent  refVisée 
A  entrer  dans  e«tte  voie.  BUe  a  considéré  que  sa 
t.k^he  était  liuiti«e,  et  uu'elle  l'avait  reanlle 
lor«qu'elle  avait  acquie  la  eoavlotioo  que  nm- 
inuntté  parlementaire,  rfui  oeuvre  eaeere  M. 
Hanc,  pourait  être  levée  aans  péhl  four  les  ioté* 
réis  qu'elle  doit  |>rQ|éger. 

L'Assemblée  approuvera  cette  réeerre,  et  la 
dtseuseion  demeurera,  nous  t'eapéroM,daMeetlf 
splière  sereine  où,  nréoecopée  uniqiiaineBt  tff 
respect  dû  è  la  lot,  i  Immense  majeiiti  é^  eetif 
Afisemblre  se  retrouve  tot^eura,  quand  II  f^aiM 
d  allimer  na  de  eee  prinelpea  sur  leaqoela  rofoae 
l'ordre  aociaL  ^ 

Bn  coMéqueooe,  votre  oommlealon.  à  la  nme< 
rite  de  14  veia  eentre  1,  a  Ibonneiir  de  voua  pt^ 
|>oser  la  résolution  suivante  t 

RteOLUTÎON 

L  AaaemMée  nationale. 

Vu  la  lettfe  adreseée  au  préeldeiit  de  TAseem- 
blée  nationale  par  le  général  gouvernettr  de  Paria, 
commandant  supérieur  de  la  1'* division  militaire, 
à  la  date  du  II  juin  1873, 

Aulertaa  le  fonveroenr  de  Paria  à  pemuivre 
M.  Raae»  dèpnté  dn  fUiène. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  20  JUIN  1873 


Annexe    n*    1818. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  modo  do  compo- 
sition des  conseils  municipaux  et  de  nomina- 
tion des  maires,  présentée  par  M.  Pradié,  mem- 
bre de  rAssemblée  nationale. 

I 

L'obiot  de  la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur ue  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée est  surtout  de  faire  cesser  un  scandale  et 
une  iniquité,  résultant  de  ce  que  les  électeurs 
non  classés  et  non  établis  étant  en  majorité 
dans  les  villes,  nomment  tous  les  conseillers  mu- 
nicipaux et  imposent  leurs  décisions  %rbitraires 
et  souvent  illégales  au  gouvernement  lui-môme. 
L'oppression  des  minorités  et  la  ruine  des  villes, 
de  leur  coinmerce,  de  leur  industrie,  seraient  la 
conséquence  d'un  pareil  abus  du  droit  du  suf- 
frage, si  le  législateur  ne  venait  y  poiter  un 
promut  remède.  En  apportant  ce  remède,  il  rem- 
plira le  plus  impérieux  de  ses  devoirs,  qui  est  de 
protéger  les  faibles  contre  l'oppression  de  la 
multitude. 

Quelle  que  soit  l'opinion  philosophi^iue  ou  re- 
ligieuse de  chacun  sur  1  importance  de  l'in- 
fluence de  la  religion  dans  l'ordre  ])olitique,  on 
ne  saurait  mé<x)nnaitre  qu'une  révolution  radi- 
cale s'est  opérée  dans  les  villes  depuis  que  l'élé- 
ment religieux  y  a  cédé  la  place  à  l'élément  in- 
dustriel et  commercial.  A  jmrtir  de  ce  moment 
les  populations  urbaines  ont  complètement  changé 
de  caractère.  I^s  corporations  religieuses,  au- 
trefois très-nombreuses  dans  les  villes  araient 
organisé  les  cor|K)ralions  ouvrières  en  confréries, 
et  leur  action  bienfaisante  s'était  étendue  sur  la 
bourgeoisie,  qui  a  donné  l'exemple  de  toutes  les 
vertus,  Jusqu'au  moment  où  elle  s'est  laissée  elle- 
même  corrompre  par  les  mauvais  exemples  de  la 
noblesse  et  les  enseignements  malsains  dos  phi- 
losophes. 

La  Révolation  a  cru  devoir  supprimer  les  i  or- 
poratious  religieuses  et  les  conirerics  ouvrières. 
A  partir  de  cejour  les  classes  ouvrières  ont  subi 
l'inlluence  délétère  (|ui  a  perdu  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie.  Elles  ont  voulu  à  leur  tour  s'affran- 
chir, et  elles  y  ont  réussi  à  l'aide  des  dému* 
gogues  qui  se  sont  placés  &  leur  tête  pour  se 
taire,  au  moyen  des  masses  faciles  à  égarer,  un 
marchepied  au  pouvoir. 

Pour  comble  de  malheur  l'industrie  et  le  com- 
merce, en  se  développant,  ont  attiré  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels  une  foule  de  no- 
mades, toujours  prêts  à  subir  les  entraînements 
de  l'opinion  la  plusi  avancée. 

Quelle  que  soit  l'opiuion  qu'on  professe  en  phi- 
losophie ou  en  religion,  on  ne  saurait  contester 
ces  faits.  Us  appartiennent  à  l'histoire,  et  nous 
assistons  eu  ce  moment,  gfAce  aux  excès  du  suf- 
frage universel  dans  les  villes,  au  phénomène  de 
leur  action  dissolvante  sur  notre  malheureux 
pays. 

On  devrait  donc,  avec  un  jiou  de  sens  pratique 
et  |>olitique,  commencer  à  comprendre,  en  dehors 
dn  toute  iiréoccupalion  religieusi^.  précon^'uc,  (jue 
la  France  a  fait  fausse  route,  en  détruisant,  sur- 
tout dans  les  villes,  l'inlluence  essentiellement 
conservatrice  de  l'élément  religieux.  I^ourtant 
l'antiquité  nous  avait  fourni  di>  grandes  leçons 
dont  nous  aurions  pu  prolitcr,  si  nous  n'avions 
eu  la   faiblesse  de  nous  laisser  conduire  par 


l'ignorance  do  philosophes  et  d'hommes  d'BUt, 
étrangers  à  toutes  les  notions  do  l'histoire  et  do 
la  «eience. 

Car  tel  est  le  caractère  des  enseignements 
des  philosophes  et  des  actes  des  hommes  d'Etat 
rj^iii,  depuis  lo  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  nous  ont  conduits,  ou  plutôt  trainés  dans 
l'ornière  de  douze  révolutions. 

I^  moment  de  réagir  contre  de  pareilles  pas- 
sions unies  à  une  pareille  ignorance  nous  parait 
être  venu,  du  moins  nous  le  croyons  sincère- 
ment. 

Que  nous  enseigne  donc  l'histoire?  Que  nous 
apprend  surtout  l'histoire  du  peuple  sur  lequel 
la  religion  a  exercé  une  influence  tellement  con- 
servatrice que  eette  influence  subsiste  deux 
mille  ans  après  que  ce  peuple  a  cessé  d'exister? 
Je  veux  parler  du  peuple  juif. 

L'histoire  do  ce  peuple  nous  enseigne  que« 
pour  prévenir  la  corruption  de  la  nauoD,  qui 
]iart  toujours  des  cités  iiopuleuses,  le  législateur 
lie  la  Judée  avait  donné  en  partage  les  villes  et 
leurs  faubourgs  à  la  tribu  de  Lévi  ou  à  la  classe 
sacerdotale. 

Les  vignes,  les  champs  et  les  p&turagea 
avaient,  au  contraire,  été  généralement  at- 
tribués aux  autres  tribus. 

A  l'imitation  du  législateur  do  la  Judée.  l'ËgUsa 
du  moyen  ûge  avait  couvert  les  villes  d'innom- 
brables corporations  religieuses  et  de  confréries 
d'uuvricrs.  Elle  avait  en  outre  concentré  dans  ces 
villes  lo  ii'ouvemont  scientifique,  au  moyen  de 
ces  magui tiques  universités  qui  comptaient  leurs 
disciples  non  par  centaines,  comme  ue  nos  jourS| 
mais  par  dizaines  de  mille  (l). 

La  dévolution  a  changé  tout  cela.  En  livrant 
les  cloîtres  et  les  édifices  religieux  à  des  établis- 
sements industriels  et  commerciaux,  elle  a  ftil 
des  villes  le  l'endez-vous  de  tous  les  déçlasiés,  la 
sentine  de  tous  les  vices  et  la  cause  de'la  disso- 
lut ion  prochaine  de  la  société,  si  on  ue  réforme 
])rofoiidêment  l'action  dissolvante  du  sulTrago 
universel. 

Or,  cette  réforme  sera  toujours  défectueuse*  si 
on  ne  ])arvient  à  réorganiser  les  ouvriers  en  oor- 
])oraliuns  fondées,  non  sur  le  principe  anti-chn^ 
lien  des  privilèges  de  l'ancien  régime,  mais  sar 
le  principe  chrétien  de  l'égalité,  de  la  liberté  et 
do  la  fraternité,  combiné  au  principe  également, 
chrétien  de  la  hiérarchie  ou  uu  patronat. 

Mais  avant  que  cotte  organisation  savante 
puisse  s'accomplir,  il  s'écoulera  des  annéeib  U 
faut  donc  aviser  à  une  organisation  plus  fiMllo 
et  plus  conforme  ù  notre  état  >ocia!,  en  atten- 
dant, et  cette  or^Muisation  est  celle  que  nous  al- 
lons proposer. 

Partant  de  ce  principe  que  le  suiïrage  univer- 
sel dans  les  villes  nous  conduit  à  la  dissolution, 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'en  .serait  pas 
de  même  bientôt  dans  les  campagnes.  Et,  consul- 
tant la  Slatistiiiue  o//ïri>//6  dont  nous  avons  donné 
les  chitfres  éloquents  dans  l'exposé  des  motifs 
de  notre  loi  municipale,  nous  sommes  srrivé  à 
cette  conelu^iun.  que  la  dissolution  des  campa- 
gnes ])ar  le  jeu  du  suffrage  universel  s'ex<>rnant 
sans  rt''K'lo,  san-i  coi'trOIe.  sans  guide  et  surtoot 
sans  contrepoids ,  n'était  qu'une  question  de 
temjis,  do  mois  pfut-ètre! 

r.  ViMi  !•••  s«.iîi-ln|i;!  -  ihn*  ifi^Nutr*  -ur  le»  UDi«rr«i(f« 
du  iuii>cn  ji;«*.  f'.^<  Mjii<tiqije^.  quoi  iiu'oni'u  4i«f,  foot  par* 
failcmcnt  ^erid!<|Ut*s. 
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four  coaiwr  lo  mal  A  u  ncine  dou«  aroai, 
dant  e«  mim*  aspoaé  dM  moUfk,  dénIoppA  qoa- 
ira  ■\-*l4iiiM  tl'organliation  du  Mtffra^  naivanel. 
Ûii  VOICI  un  ciDquiAiDB  auipMl  noua  bous  aomniM 
arr^lé.  Sauf  de*  ■odiBcatlou  dg  dttail,  oou» 
doutoni  qua  la  comuiaaion  putaaa  Mptrar  da 
voir  M  produira  d'aulra*  vriUmm. 

Ijb  ■râltm'-  que  ntma  avoM  llionDear  da  mu- 
mettra  t   l'Aurmbltfl  aat  des  plui  iinpiaa.  Il  m   I 
fétunw  en  de«i  mol*  ; 

f  N'otu  raifona  Dovnar  las  m-<ml>res  dea  oon- 
Mili  municipaui,  uoiiii>  par  la  luITraga  unlvar- 
mI  orfanlf*  al  éclair^  M  mollit  par  !••  corpa  ! 
dXat,  lot  nouMoa  et   Ifï  [>liu  impoaéa   de   la 

i-  Noua  ralaoïH  nommer  le  raaira  par  la  pou- 
voir px^uiir.  comme  rapr^aeotant  l'aniorltt  Mit- 
vra'De.  M  ooui  lui  donnont  voix  pr^pendtrtnle 
PO  '-a*  lia  |i«rt«gr. 

3*  Nom  aecordon*  aux  minorlUn  du  coD*<>il 
municipal  l>-  ilraii  irapp«ler.  dans  un  Mtil  bou- 
hrr  de  lai  npr^i'IKi'-*  |'>r  U  lai,  il«i  iléclsiou*  du 
coDMil  m(Tliii:i|>al  &  l'aïKmblèa  cantonale  dont 
nnlra  projol  d"  loi  municipale  prapoae  la  créa- 
tion :  nous  auioriaonn  mMne  iu''lquen>i(  le  re- 
coura  en  ilernlrr  rcMort  de*  minonléa  devant  In  [ 
conseil  g^ni^ra],  f 

1>«  celte  maaière,  nou*  funilnni  l'ordre  Uins  ta 
yay*  lout  entier.  <'t  la  lil>ortO  dans  la  eammune, 
le  canton  "l  le  ili^partemeot,  et  uou*  fïisou  re- 
(in-'-enier  la  M>ciét^  n-aQ'.alao  avec  tou*  im  iMA- 
ment^  i-t  »elon  louiis  mm  rorme*  :  aonn  la  fonii» 
•lu  noml're  et  »ouj  cill-  ilcs  corpt  organlaés 

l«  n^rorm"    que   nous   proponni  aujourd'hui 
compléta    noin-    iiropoailioa   de  loi  municipale, 
■loiit  l'objet  est  d  introtlulra  viiul  amtlloratlon» 
ilani   le  fonctionnement   du  lultrafte  univenol,   1 
M'il«  queilr'  ifiin   soit  1  importance  'le  cen  amiïlio-   , 
ration*,  nout  crojroni    notra  tiformu  nérossaire. 
Quan-1  U  cnn*lituiion  'l'un  organitmo  •■st  mau- 
v«i«e  en  ello-mi^me,  vaine»  sont  le«  amélioration*  ' 
ita  •l^lail,  et  i'inruaion  il'un  mdk  nouveau  devient 
une  d'-K  cnndiliont  do   r^Kénéralion  do  cat  orga- 
iu*me.  Notre  prapotitioo  a  pour  objet  d'inhuer 
ce  MUf  uouvMu  dans  la  coniell  mnolcIpaL 

III 

Kn  ioDiMnt  ce  sans  nouveau,  nolra  projet  fait 
rentrer  U  baiibi  et  la  |>etiio  Dourgeoitta  lur  la 
tc'na  palili'tue.  Il  Tait  ranirar  la  haute  bourgeoi- 
■te  «ur  la  ncene  politique  en  laitant  nommer  la 
iiinili^  lie*  l'onsellleri  municipaux  de*  ville*  par 
la*  grandi  corin  e«n*tiiué*  at  la*  plu*  impi^i 
Il  Ikit  ranirer  li  [leiiie  bounreoiiie  *ur  la  »>-An« 
poli'.ique  en  Taisant  nommer  par  lea  nouble*  de* 
petiloi  villes  l'I  des  villafe«,ia  moitié  doscnnaeil- 
ler«  de«  rommiint^  rurmlui  l'ar  celle  combinai- 
ton,  la  hnur^eoiaie  nnalt  à  la  vie  politique,  Mn* 
exclure  la  pi'ii]>le  ropréfeolé  par  le  auVrafta  uni- 


:    jiour  lexpia- 


taire*  anné«t  d'eipla 
(alra  ranattra  à  la  vli 
dnq  an*  d'anarchiv  o 
cuna  da  cm   période* 

UOD. 

Cm  deux  pdriode*  da  iS  an*  d'expiation  ont 
ininaamBcnt  prouvé,  que  la  démocratie  aeule  ne 
peut  rtirner  an  Krance,  pui^iue  lorfiu'elle  eat 
(«ule  alla  i«  traîne  dan*  ranarcliie  pour  >e  Jeter 
blenlAt  daiu  Im  bra*  du  d**poll*me. 

Hall  ai  la  démocratie  eit  impuistante  à  D^rar 
seule  lur  la  sctao  |iollIique,  die  peut  y  fl^rar 
iligoemant  avec  la  liourgeuisio.  Ijue  cr-«  deux 
•(Eura  te  dotuienl  donc  enlln  la  main.  Etli^  ont 
(kit  t  deux  la  ROvolutlon  du  ITSU.  qu'elles  en 
récollant  t  deux  le*  frul'i  ite  1iberti>,  défaille  et 
lie  rraternili%  au  lieu  île  ta  faire  la  guerra  rt  de 
l'exclura  r^iproquemanL  Qu'ollut  entraoi  en- 
temlila  aux  deux  Chambres,  ainsi  que  noui  l'a- 
voa»  propoié  pour  In  Chambra  haute,  et  que 
nous  couiplon*  le  propoevr  pour  l'autre  Chain- 
bra. 

Hall  an  attendant  que  l'accompllaae  cette 
double  rt^formo,  qu'elles  entrent  entemble  dann 
le*  conseils  de  la  commune.   La   bourgvuisia  mé- 

'    cal  hooneur. 


réi  olulionnaira  aprte  cm  vingt-cinq  dernltrM 
annéM  d'hébétement  politique  at  social,  où  le 
tullrafia  universel,  conduit  par  le  radioaliime  ou 
l'empire,  l'a  chanaée  da  partout.  ËuBn  elle  a  com- 
prit que.  pour  fouder  U  libarlé,  il  ne  Ikllait  pas 
étra  impie  et  révolutionnaire, 

Dien  s  marqué  un  terme  à  touie  eipialion. 
Aujourd  hui  Is  bourgeoisie  a  Uni  ton  expiation 
parce  qu'elle  ut  raoevenue  taga.  Le  dernier  et 
le  plut  llluttra  rapréteulanl  de  la  l>ouri(solsie  dfl 
la  rérolution  ett  tombé  du  pouvoir  le  34  mal  der- 
nier, sous  les  altaquet  des  rapréscntants  de  la 
hourfeoitle.  redevenua  ce  qu'alla  aurait  dû  tou- 
Joun  être. 

(Ju'elle  use  de  son  triompha,  non  pour  exclure 
ceux  qu'elle  a  renversé*,  mai*  pour  leur  tendra 
la  malL  Qu'elle  ne  le»  chassa  ni  dascbambres.  ni 
de*  oonaail*  municipaux,  uaia  qu'elle  y  entra  ou 
s'y  maintleniM  avec  eux  en  adoptant  nos  divera 
prajels  de  loi. 

HurlMit.  )>la{on9  à  la  téle  d*  la  bourfteojsie  el 
de  1*  démocratie,  réconcili)^  dans  le  conseil 
municipal,  l'autorité  souveraine  représenta  ]>ar 
le  maire,  VéUi  à  la  fait  de  U  bourgeoisie,  de  la 
démocratie  et  du  jiouvoir.  Et  alors,  après  avoir 
fondé  la  liberté  dans  la  commune,  notu  y  aurons 
fondé  Tordra  avec  I  autorité. 

Nous  aurons  ainsi  réalisé  en  j>elil  et  eomma  en 
miniature  dans  la  commune  I  iman  de  ce  gou- 
-  ■    ^^^x  oa-   •" 


ronlioiiernDl  i  éiH'  nomméa  par  Inl.  fis  auront 
même  t  in  louer  de  notra  prajet  de  loi,  puis- 
i|>i  lis  aaroat  l'honneur  de  siéger  à  cAté  du  ra- 
t<ré*enlaBli  de  la  bourtteoitie,  an  lieu  de   titger 

I. ' os I racisme,  dont  la  bourgfvitie  avait  éU 
rrappé«  en  1793  et  en  IMS  par  la  démocratie 
aura  enin  reaaé. 

En  IT'JJeteo  IRIK  U  démocratie  avait  fTappA 
d'Htransme  la  Kxirgeoitie  parce  que  cell--ci 
avait  él*  révolutionnaire  en  tTW)  et  en  tUO,  el 
ifnL   Après   vingi-cluq  ans 


vernement  parfait  qui  a  fié  t^vé  par  l'ialon, 
Antlolo.  Cicéroa  et  lei  grands  doeteura  i- 
moyen  Ige  et  du  seiiiéme  tiécle. 

de  gouvemomenl  parfkil.  c'est  le  mnriago  i  . 
la  bourgeoisie  et  du  peuple,  te  donnant  la  main 
tous  la  présidence  dun  ma!gisiral  tunn^me,-qui 
eii  moins  le  malira  que  k  "'""  ''"■" —  — 
amiable  eampo*ileur  des  d 
geoitie  et  du  peuple. 

Aprèa  Si  ans  de  lAtonnemenli  e'i  aprÂi  a 
versé  douxe  foi*  daas  les  ornières  de  la  révolu- 
tion, noua  aurons  ainsi  jalé  Im  fondements  d'un 
gouvenMment  vraiment  libre,   parce  qu'il    sera 


^ _.  .bntinélelé   poULquas, 

oaur  d'accomplir  cette  liche  mémorable  dan* 
notre  bitioira,  e^l  dévolu  à  elle  tage  el  hon- 
nête Assemblée  Kl  notre  fenne  convie lioo 
c'esl    qu  en   l'accomplissant  Jusqu'au    bout,  ello 
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dans  l'ostracisme  de  quelques-uns,  mais  dans 
rembrassemeut  de  tous. 
Nous  ferons,  en  efTet,  remarquer  que,   si   nous 


société,  toute  association  d'êtres,  se  compo:)e  d'un 
élément  supérieur  et  d'un  élément  inférieur. 
Mais  en  même  temps  l'histoiru  et  la  science 
nous  enseignent,  quo  ces  deux  rlémcnls  doivent 
rtre  mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  non  pour  se 
diviser  et  se  Tuire  la  guerre,  mais  pour  s'unir. 
Or,  tel  est  le  but  de  notre  projet  de  loi. 

Donc,  puisqu'on  est  d'accord,  pour  remédier 
au  mal  que  nous  venons  do  signaler,  nous  sup- 
plions ï'Assemblte  d'adopter  lu  projet  de  loi  sui- 
vant 

PROJET  DE  LOI 

■ 

Article  ûréliminaire.  —  Les  conseils  munici- 
paux sont  composés  de  conseillers  élus,  moitié 
lar  le  sufTrago  universel,  moitié  par  les  notable?, 
es  plus  fort  imposés  et  les  corps  constitués  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  les  communes  rurales,  la  moitié 
des  conseillers  municipaux  sera  nommée  par  les 
notables  elles  plus  fort  imposés  de  la  localité. 

Dans  les  communes  urbaines  cette  moitié  sera 
nommée  par  les  diflTérenls  'M)rps  d'état  et  grou- 
pes d'intérêt,  de  la  manière  qui  suit. 

Art.  2.  En  outre  de  30  conseillers  municipaux 
nommés  par  le  sufTraffe  universel,  les  villes  do 
plus  de  cmquante  mille  âmes  nommeront  trente 
eonseillers  municipaux  qui  seront  élus  par  les 
corps  d'état,  savoir  : 

1*  Les  magistrats  assis  et  debout  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  cours  d'appel,  les 
juges  de  paix  et  grefti ers,  nommeront  un  conseil- 
ler municipal 1 

t*  Les  avocats  et  licenciés  en  droit 1 

.')*  Les  onicicrs  ministériels 1 

4*  Les  prol'osseurs  et  suppléants  des  facul- 
tés un  pour  chaque  faculté \ 

5*  Les  docteurs  et  licenciés  des  diverses 
facultés,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d  aca- 
démie et  de  l'enseignement  primaire,  les  pro- 
fess«4irs  H  instituteurs  de  l'enseignement  pu- 
blic       1 

G*  Les  directeurs  et  professeurs  do  l'ensei- 
gnement libre,  y  compris  ceux  des  écoles 
B])écialos  ])rofe8SionnoIles 1 

7*  Le  syndicat  des  jouruaux  et  revues 
ayant  10  ans  d'existence  et  n'ayant  été  frap- 
])és  d'aucune  cundamnution  ou  6us{)ension 
puur  crime  ou  délit 

8"  Les  membres  des  consoils  de  prudhom- 
mes 

i)*  Les  membres  <\p^  liurcuiix  de  Jûonfai- 
sance,  des  commissions  d'hospices,  des  sociô 
tés  de  secours  mutuels  autorisées,  et  des  so- 
ciétés reconnues  comme  établissements  d'u- 
tilité publique 

10*  Les  consistoires  dos  églises  rôfornif'cs. 

1 1*  Le  l'onsistoire  israélite 

VI*  l.e  clerm''  cntlioliriuo , 

13*  Les  membres  des  conseils  de  fabrique. 

W"  Les  propriétaires  fonciers  les  plus  fort 
iioposf^B  et  les  plus  faililes  imposés 
comme  il  va  être  explirittt'i v 

15*  Les  industriels,  eommerçants,  flnan- 
ders  les  plus  rort  imposes  au  rôle  de 
la  palriiti»  f*t  (il*  rint)MM  iici'sonnel  et 
iu(»bilior,  el  les  plus  faibles  imp<iSt''.>?.. . .      G 

Tutal oQ 

et  avec  les  30  élus  par  le  suffrage  universel . .    GO 

Art.  3.  Les  plus  fort  imposés,  dent  parle  l'ar- 
ticle préc«''dQnt,  aopt  eaux  qui,  quel  qiw  spit  leur 
nombre,  paient  la  moitié  oee  impontions  de  la 
commune. 


l 
1 


1 
l 
1 
3 
1 


Ils  dresseront  une  liste  douMe  de>  conseillers 
municipaux  à  nommer,  oj  une  liste  do  douze 
candidats. 

Tous  les  autres  imposés  choisiront  sur  celte 
liste  les  six  conseillers  municipaux  qui  devraal 
représenter  le  corjis  des  propriétaires  on  le  corps 
des  marchands  et  industriels. 

Art.  4.  Eu  outre  de  60  conseillers  mimicipau 
nommés  par  le  sutfrafre  universel,  et  en  outre 
auasi  de.?  trente  eonseillers  municipaux  que  1m 
corps  d'état  de  la  ville  do  Paris  nommeront,  con- 
formément aux  art  2  et  3,  les  corps  d'état  eui* 
vaut 3  nommeront  30  conseillers  municipaux,  ce 
qui  donuera  en  tout  120  conseillers  municipaux. 

1*  Chaque  classe  de  l'Institut  nommera 
conseiller  municipal • 

2*  Le  Collège  de  France , . , , 

3*  Le  Muséum  d'histoire  naturelle 

4*  La  Cour  des  comptes 

5*  La  Cour  do  cassation ' 

G*  Le  conseil  d'Etal 

7*  L  Ecole  des  ponts  et  chaussées,  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  l'Ecole  ceo- 
trale  des  manufactures ,  le  syndicat  des 
arcniiociOB •••..•.>  ...... .... .f ,« 

8'  Les  grandes  compagnies  financières,  au 
capital-actions  do  50  milUons  au  quart  versés 

â'  Iass  grandes  compagnies  de  chemins  de 


9 
\ 
I 
1 
1 
I 


1 

2 


lU'  Les  membres  de  la  cliaiubre  de  com- 
merce et  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce   

11°  Les  membres  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  métiers 

12*  La  Société  centrale  d'agriculture 

1}*    Les  propriétaires   fonciers,  lus  uiar- 


1 

I 

1 


chands,  industriels  ou  liuanuiers  nommeront 
douze  conseillers  municipaux  en  outre  des 
douze  des  articles  *l  et  3.  ils  les  nommeront 
confonnément  à  ces  deux  articles. . .'. 12 


Total  avec  les  30  de  l'art,  précédent.    60 

Et  avec  les  conseillers  municipaux  élus  par 
le  sulIVugc  universel .* 120 

Art.  ô.  Eu  outre  des  quinze  conseillera  munlciT 
pau\  nommés  par  le  suffrage  universel,  dans  Im 
chefs-lieux  de  d<'>parlement  1 1  d'arrondissement, 
l«»s  divers  corps  d'état  serunl  représentés  par  15 
conseillers  municipaux  nommé^:,  «avoT  :  un  pir 
les  magistrats,  greniers  et  juges  de  paix;  un  par 
les  avocats  et  licenciés  en  droit  ;  un  par  les  oOi- 
ciers  ministériels;  un  ]iar  corps  enseignant,  les 
docteurs  et  li<N'nciés  des  diverses  facultés  de 
l'Etat;  un  )»ar  le  corps  enseignant  libre;  un  par 
les  bureaux  de  bienlaisance,  commissions  d'hot- 
pices,  «''tabllssements  d'utilité  publique  luto- 
risés;  deux  par  le  clerpé  et  les  conseils  de  fa- 
brique; un  par  les  consistoires  des  autres  euHes, 
i\  ]>ar  les  |>ropri^taires  et  (Mit eut*' s  votant  comme 
il  est  dit  a  l'article  3  et  i. 

Total  :  30  conseillers  munir-îpaux,  y  cQmprU 
les  /*lus  du  suffrage  universel. 

Art.  6.  Dans  toutes  les  autres  petites  villas  et 
communes,  la  moitié  des  conseillers  municipftiui 
seront  nommés  de  la  manière  suivant»?  : 

Le  juge  de  paix,  le  greffier,  les  licenciée  de 
l'une  des  quatrç  fucultês.  les  Ui)tairee,  les  ïBefti- 
tuteurs  libres  ou  communaux,  les  membree  4m 
bureaux  de  bienfaisance,  des  commiseioas  4'b*^ 
pices,  des  conseils  de  fabrique,  les  menbees  49 
clergt';  des  diffi'Tents  cniti's,  les  otlioiers  on  fil- 
trai to,  les  funcUuunaires  pui^lics  qui  4«^'ckiniront 
vouiuir  ri.\er  leur  résidence  di'*finitive  dans  la 
comIuun•^  1<'S  plu'^  fort  imposés  qui  peyeroBi 
ensemblo  la  moitié  des  im]>ositions  d<s  Ui  com- 
mune, et  pris  dans  le  cûr}»s  des  prupriétaîrae 
fonciers  et  le  corps  des  iiatentéa,  formenml  le 
corps  des  notables  de  la  copimune. 

Seront  compris  dans  ce  oofpa  de  n^teMlM  n% 
nombre  de  fietite  imposée  è§u  k  celui  des  phu 
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Kr  |i>  rorp  '■•'i  noUhl**  <tti  ptri)[rKphi>  pr^cè- 
ni.  p»rtiil  r#u»  i]Lii.  ytr  Iniir  '■*^iii  d'orlr«  tl 
■IXonim.'.  |>»r  loiir  iniBl1iRt>nci  fl  lnur  ma' 
iiifr<  <l'i'1tninl«tnT  l'nir  rDriun*  et  ti'ur  mijwD. 
l  il--  rhir>>  jta  tu  'I>1  corpi  ilui  nullHiVi 


I.-i-i 


n  nt»UiA  Mra  Domni^  par  le  vulTraia  uul- 


Ari.  T.  Kerant  Mrtig  iti'  ilrnît  du  corp*  ili-i 
i.ro|-ri(Uir«s  funcirre  de*  arllclc»  '^  3.  4.  j  uI  r>  : 
1*  Iff  ui«nl>r.ts  .Im  liLiiiiiiii  ilr>  tuciitlfi  ilagri- 
i-uliuri;  «t  <1m  couIco*  ayncok-a  r-''guU£renient 
r«-'<>niiu«  par  lu  pr^rut  sur  l'a^i*  'lu  l-odmiI  ff- 
itt'ral  1'  Iv  culttvalfliin  qui  ont  ûbiauu  <it>  |trix 
■lU  'l>-4  pniiivf  •tuïn  lui  ciiueoun  r^itionaui,  dr 
|ari<'m<'niaut  n  cnnlosaux. 

Art  M.  l,nt  |>r>>|iri<'tAiiv*  Tvniïicrt,  i|ui  n'babi- 
Iffuiit  |>«>  -Uii--  Iduri  l^rTD»*,  |iourr«iit  J4li^|tH*r 
\rai-  ilroiti  rl*>  luraiu  n  l<^ra  rerutwra.  qui  las 
n-.'t-rT''iii,  i:uiifi>m'''in«iti  uni  artid"*  pr^t-^- 
it*'iiit,  'Il  Uuni  livH  Fi  plauo,  •!  «n  tariu  dn  k>ur 


JT. 


Ii<)  ■!■"> 


d.«ï. 


I  coBWirian  nuoi 
DU"   ii'ii  uotuB^   coa(«m^m*ml  aui  irti 
3,  t.  &.  &  7,11  rt  'J,  l'auip-  nmiit   wr»  MmmM 
Ir  'lilUKiM  Mivaat  |>Br  tn  •uffnuu  uoiv^rMl. 

L>'i  mA.re*  auBi  aonm^p  par  to  ehoT  du  pon- 
'.u.r  i>\i'.'iilir  lU  iJ'tronl  Ain-  |in*  parmi  Im 
ci<D*Fiii<T«  nuDit  ipaiia  nonmAaaotl  par  l«>c«r|i-i 
délai  »ii  y  OHi»  thu  aolablMs  Kit  par  to  aitr> 
IrtiTii  univ«reeJ. 

Art.  |iv  tu  rat   d"   |«na|ta.  ^  naim  a  vaix 

Alt  M.  U'i  milMlil-^i  peuvent  Spiirler  ds* 
•L'.  .>i'iii.  .Il  .-..U'i'.l  nimicipal  à  ('a*ae«lil>^ 
■■a  II  louai-  .'Il  prcBiKT  maaon  et  au  cubmU  a**!-- 
ra   i>ii  d->rni#r  r-'iwrl.  dana  !•<  aa«  d^iemioAa 


I  t.-.  Son 


Ultll-t 


'  I.-; 


X  t.  ■ 


1 .1.- 


c-alrai).  «. 

i    n)iioi.'i|>al.<  d.'jiuf'-  in  *;u 

iii'i>a  an  (ir^^wiii  projet  •■■.■ 


l:-   al  irlalifi 

1'  Au  wciivaiiuBient  lioi 

'•''  A  l'tiabliMwaaeBi.  H*^me  f>D  Jchara  du  ctiar- 
li'-u  il»  la  l'ooiBaRii,  iÎm  bar<'a«x  i^laetoraui  iIm 

J'  A  i*  InrmMnir  itr«  cjbatittf,  jim-pi  à  dix 
tc-iir«i  l-j'pur  <!•  l'tMiTiion; 

i'  .\  1  amnndi'  t  iiiQuinr  aun  ahtimania  M  aa 
luvl"  ■!•■  p^ri-' jiliua  ilt<  ■;Mla  ant>Bdn; 

j-  A  U  prèni'IaiiM  dr  l'haenn^  dr(  M-:lim)i 
...__.    ^ym|j,n„f  munioipal  da  la  i"" 


!'""•■  ?T 

M*  dnn  notable  d<-l<^ipit' par  ra-<a.'int>|M0 

.»  .ii.f 

ii.imiriiliuii  il.'i  niair-'s  par  ;■*  |-':ii,iir 
;\i.'   11-. Ire  iirujet  d"  loi  iiium-i|-a1<i  du 

m  .M  n- 

d-If"! 

iir...ii.  1  ,i;..iiiHr  lin  arl..-:-  r-lal:f  ù  In 
u:or,~—>  l'^rlal'ii  artu-lli-.  i:-!i  r-^u- 
rnu.  da*  mr>-nil<^  de  ta   vIIIp.    Nous 

>iih4liiuAr  di*^  rt'iin  .m»  4*  wiiaiD'i 
•Mn>i<n»'*«d->i'>a«le>  W-eh^r  'In  ■.■.■■itiiiv-Mn* 
4:'>:n'*iiim  dopininn*  <>*  «arti-»  <la  t^uihoih 
d'-«rji'BI  «■^l<-«nr><  4ulorii<''M.  le*  aulff*.  rofn- 
j.i, ».,■•■  .l'homm-t  daiiitoreua.  detTaieal  ^tra  jn- 
|.  il  i-aat  s^taivmMti  t>uni*% 

I,  .rein  -it.otilu  -lr..ild.T.'-iini..n  pir  grnupei 
rcnipo*'!'  'le*  *l<dmr4  du  voéamait''  «ana diailn:- 
Itun  '1  u|iiRMn .  a'jmpii^n  irii|t''-m*mn  «i  on 
a>l'ipt>>  notiv  ayaWin)»,  rar  If*  i^tertenn  de*  "arp* 

Siitx  du  luirratie  univenel,  pour  D»  pa«  fairM 
oubi'-  emplui  ilaot  la  nominaliMi  det  r«n*ailHr« 
muuKipaui  Kl  i>  »«ra  un  d'xanatac^dunotre 
ayiiy>me,  i|>ii  ranniera  ain*i  la  Itotion  A/^  parti*. 
La  bonne  barmeiila  entra  toui  1m  ciloyoïu  de 
la  aime  viM  riiullera  de  c«  qn'iU  M  mulroat 


W 

rhci  Ifurt  ralliai,  «it  iU  Dominaronl  dei  com- 
mluloni  d'fliid''  itoiirVentcDdiv  lur  la  chali  An 
conseiller*  miini<  ipaui. 

Noui  a'avoDi  pai  proposa  vel  artlHa  pour  na 
pti  rompti'juer  natro  l)'>ldmi\  avec  d' autant  plut 
do  ralioo  uu'il  »-n  plu»  h  f>.i  pl.ir't  ilani  une  loi 
't'ontanliatlon  du  ilmii  ili-  rAuDiim,  lui  .(ue  noui 
nouadMiIeroD(peui-/'in>.lpist4enler  Car  av^t* 
■urtraM  univara><l  nn  aura  loi^jdure  ilea  iholx  dé- 
taitabTci,  li  on  n^clsira  <-l  nt:  rtiri|{a  ee  mo<t->  da 
raialioD,  et  il  on  ne  riglaDenin  la  droit  de  r<u- 
nioD. 


AanazA  b'    1819- 

RAPPOItT  fail  au  nom  do  ta  17*  cûninîMion 
d'inlfril  Wal  (*;  cbar^fte  il\'iaiiiini*r  l«  projet 
dalui  lendani  i  ériger «nniumcit>aliltdli>\lncl" 
la  Metion  <Ie  GJniMJitux.  diitlraiio  dr  la  cou- 
mune  da  IVyrîos  cantoa  de  Ilomaiu,  arron- 
(liaaemenl  de  Yaletimi  (DrônirL  par  H.  bU(AOe 
JUrtml^meiabri'  do  l'Aiiambli^e  nationala. 


d'ao-iieillir  la  d'-mno'!-'  TiruiiS;  uar  l>t  habiianti 
do  lii'niuieux,  umr  obleair  la  dlelraclion  ié 
celle  «i-ctioo  Je  la  cunimuoa  de  Pej  rin-i,  i-anlon 
■II-  llomans  arrunrtiiiik>iiii>Ltt  lin  Valence  CDrOna\ 
-I   -iMt  'V'Tliuti  un  rouimimo  dialinola. 

O-tto  '■«ctioii.  siiii'-u  i  li-ai  d'i  la  cuumuna  de 
l'eyriai.  donl  «Ile  ei>l  iM^gtarée  par  un  otaau  cl 
diluai''  d>'  I  LilntiM'ire*.  a,  ie  tout  iem|«,  lonn* 
une  at;i(lon»^raiiuu  >;»iupli''l<-Dii>Bt  iudé|>endaate. 
Avant  la  R'^voUilii>n, '■liuconuliluail  une  naruisii; 

Ïiu'aut'iui  lien  u'uoi<t*ait  ï  royrin*,  ut  dêpuia  la 
[>rnMlioa4e«  ca.i  mmM.t)iar  la  loi  du  II  <U^«a- 
i:*-robi«  ITf'<,  <'ll«  n'a  fnr*  de  proleitar  contre 
Ml»  iuiiurpiiratiiiu  à  la  iMiiimun''  di  PayniU. 
AuMil-'-t  i|Uk.-  la  lui  du  lï^uillei  IH37  «ul  tracf  lel 
ri^riti.'*  à  kuivri'  |>oiit  giarvonir  fc  la  réunion,  dlvi- 
itvit  et  l>>ruMiiua  'les  commuiiei.  lo>  babitanil  da 
Ci'iiiMli'uv  H'''ni|T<'f*^renl  d-'  le*  remplir,  (lOur 
dcmaaitor  la  diatrjciiou  lU  uetiv  m»<'1(uu.  et  ton 
i^rci^tion  tin  commun''  H'-|iarû«. 

OtLi'  diiRiaiidi.'  ai  Huuvonl  abtndunnfc  ot  lou- 
joun  r-'iiuu vol ■'■.',  '  .-l  iWi-uui  robjft  i:>)n°tanl 
des  i-ii'UI  'la  la  ("•■''■'ali'JO  luut  euli'^re,  m  uttn 
ce  >in^lirf  phfiiuiiitn'>,  iju'*  la  »atiiraclian  dott 
ii>'-'  i  'Iv  ju^i'i  l'IiiiiU-a  of  lui  a  rien  (ail  |'>-r<lrc 

,  dopl 

te>  lialiilanLi  <le  ii#nii>ii"ui  »•  i>rt^valal<;nt  arec 
raiuu,  dB04  le'ir  'l'-mandi-,  ont  <Iia|<arti  en  parlii', 
iiar  »uiti>  de  la  criMiion  d  une  bonne  route  t(iii 
[<!•  rapproclw  d.i  Pi'inuH,  '-I  d>-  UiabliBsemeiit 
'l'un  p.>ot  «ur  !'■  torrent  dv  la  Savaiav  qui  Wi*t- 


ripe.  l«r  l<iqif:u"ni"'iii  n.'»  nem 
riiii|>nKibitil>'  .(ii-.iMer  au  ch'^fli-'u,  a  norlout 
M  raiioii  >IOIr<'  ilaol  IVintagmiiMit'' <|ui  a  d- tout 
temp*  exist'!  entre  ce*  d'-u»  luiputltiOD». 

Din*  C'"'  ron  lilion*.  v.^l^  ■  .-inimiMinn  a  dft  m 
di'Tnander.  -li  une  inr..m|'aiFl>iliii'  dTiummr,  pnii- 
vail  rninlncr  un'  ni'-.:r"  au'^i  «ra^e  qu"  ivTIa 
d"  laai'paraijan,  »%•' n  .M*  d'au-,  ai.-.- rai-ton. 
que  IM  rhanaemeni"  d-  iilt-  nsture.  auionui» 
iiar  la  loi,  dolvut  ."tr"  ftin  .iv"'  Il  plm  HTand" 
circnn4[ieitlon.  c.ir  il  lie  f^iit  pa»  jijrdf.'  do  me, 
iiite  lonleH  l'>*  Toi*  qu'il)  «'npAri'ni.  fi  v  a  nu-  mn 
dinration,  ai  Mgtm  quidl»  soit,  dans  rorgaatia- 

"'  (à-Ur  l>ii.iiii>x>«i  r'I  lowi^-r-'  'Ir  W  l^nrl-t'ua- 
lièl  nr'ihl'iit.  I.FfnD'I.  l'Trttilri ,  Jmfnnri,  Uitbtl. 
DrùtM-    ir  i.intr  tic  hfii"    UDif.  ar  larhMBtrr  lie  MiriM. 

... ,  ^  Laaiml,  i»  Lat- 


IfiS 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONB  ET  RAPPORTS 


tioD  sociole,  mtis  elle  a  pcnsË  aussi  qu'on  no 
pouvait  ibrcer  ù  rcattir  ensemble,  unis  ii  toujours, 
des  lîlénienls  Irop  diaconiants  ;  elle  s'est  dès  lora 
demandé  quelle  pouvait  ilr&  la  cause  de  cet  aula- 
gooisma  i;l  a  cherclié  à  en  mesurer  la  proAindeitr. 

Ij'examen  des  nombreux  documenta  uiis  sous 
les  yeux  do  la  commission,  lui  a  donné  la  preuve 
que  cei  aDlagonisme  était  malheureusement  as- 
sez sérieux,  pour  que  le  temps,  le  modérateur 
par  excellence, au  lieu  de  l'éteindre,  n'ait  fait  uue 
fa  raviver.  Aussi  les  autorités  locales  consultées 
n'ont  pas  hésité  ù  déclarer  quo  la  séparation 
leur  paraissait  être  aujourd'hui  le  seul  moyen 
pour  ramener  rharmonlB  entre  ces  populations 
rivales. 

Ce  mouvement  séparatiste,  né  d  une  antipathie 
profonde,  s'tst  trop  souvent  manifesté  de  la  fa- 
000  la  plus  spontanée,  pour  loisser  supposer  qu'il 
soit  l'œuvre  do  mesquines  rivalités  de  clocher  ; 
les  générations  en  te  succédant,  ont  toutes  éprou- 
vé le  même  sentiment,  et  quand  la  population 
entière  a  été  appelée  par  l'établissement  du  buI- 
frage  universel  t  participer  a  la  gestion  des  af- 
Âires  de  la  commune,  la  répulsion  s'est  généra- 
lisée et  lo  mouvement  est  devenu  irrésistible. 

Frappé  de  cotto  situation,  et  désireux  d'ap- 
porter à  un  mal  ancien  et  constant  le  seul  re- 
mède qui  puisse  lui  être  appliqué,  lo  conseil  gé- 
néral oe  la  Drûme,  qui,  pendant  longtemps,  avait 
résisté  au  vœu  d«s  habitants  de  Génissieux,  s'est 
empressé  de  donner  un  avis  favorable  à  leur 
dernière  demande  dans  ses  sessions  d'octobre 
1871  et  août  1872. 

Cette  séparaiion  no  peut,  du  reste,  avoir  de 

S  raves  inconvénients  ni  présenter  de  sérieuses 
i incultes  d'organisation. 
La  section  de  Génissieux  possède  tous  les  élé- 
ments constitutifs  d'une  commune;  elle  a  une 
église  érigée  en  succursale,  une  maison  d'école 
do  gardons,  une  maison  d'école  de  Dlles,  le  ser- 
vice des  cultes  et  do  l'instruction  primaire  se 
trouve  dès  lors  assuré.  D'après  les  documents 
joints  au  dossier,  la  n&uvcllo  commune  aurait 
une  supcrfliie  de  SOS  hectares,  une  populotion  île 
■750  ilmea,  et  des  retcttes  supérieures   &  ses  dé- 


de  i'eyrii 


conserverait  3.01!  hectares.  î,!6î  habitants 

ressources  sufUsantes  pour  faire  face  i.  son  bud- 
get. Ia  distraction  demandée  serait  d'autant 
plus  facile  qu'elle  n'exigerait  aucune  opération 
de  partage,  puisque  la  commune  de  Peyrins  no 
possède  ni  biens  ni  rovenus  communaux. 

La  demande  des  liabilanls  do  (iénissioux  a 
cependant  rencontré  deux  oppositions  -,  l'une  ba- 
sée sur  un  intérêt  des  plus  respectables,  a  é(i^ 
Frésentée  au  nom  de  la  commune  d<'  I^eyrios,  l't 
autre  sous  forme  d'avii,  a  étii  l'onsignée  par 
H.  le  directeur  des  contriliutions  directes  du  dé- 
partement duns  snn  rapport  ft  M.  le  préfet 

l^s  habiianis  de  l'oyrins  jirOi-'ndent  que  lus 
attentions  qu'ils  n'ont  cessé  de  témoignori  leurs 
voisins  Ai  llénissicux,  et  que  les  sacrifices  qu'ils 
se  sont  im)>osés  pour  les  attacher  à  la  commune 
mère,  devraient  être  de  nature  i  exclure  louto 
idée  de  dissension  imélén'e. 

Ils  se  plaignent  Uo  l'injustice  qui  serait  com- 
■"i""  ='il  était  permis  ii  cette  section  de  prollter 


IMjur  exécuter  son  jirolet  do  siï|ioralion.  et  du 
danger  qu'il  y  aurait  a  rumpri>  l'équilibru  qui 
existait  entre  les  communiste^  en  otiiorigant  W 
plui  riches  à  se  retirer  de  l'as  social  ion,  un  mu- 
inent  où  les  plus  pauvres  pourraient  prolltcr  & 
leur  tour  des  améliorations  ri'solùment  entr<:- 
prises  par  la  commune  depuis  ijufiques  annèiis. 

L'expression  de  ces  sontiments  révélo  la  nature 
et  le  caractère  des  dissensions  qui  se  sont  si  sou- 
vent produites,  avec  un.'  extrême  vivacité,  eu 
■ein  du  conseil  municipal. 

Pour  aortir  de  l'isolement  auquel  tes  condam- 
naient la   Allualion   topograpbique,  les  voies  do 


communication  et  les  cours  d'eau,  tandis  qno  iM 
mêmes  éléments  établissaient  une  étroite  ioIIiIa- 
riié  entre  toutes  les  sections  de  la  commune,  lat 
habitants  de  Génissieux  se  sont  imposé  des  lacri- 
(Ices  qui,  en  leur  donnant  conscience  de  leur 
force,  leur  ont  inspiré  le  plus  vif  désir  de  TOÎr 
consacrer  leur  indépendance  communale. 

Les  améliorations  qui  se  sont  réalisées  dans  Ift 
section  de  Génissieux,  sont  dues  priaciçalement 
aux  efforts  et  au  patriotisme  de  ses  liabitonta,  et 
les  chiffres  des  dons  volontaires  tels  qu'ils  réwl- 
tent  d'un  tableau  qui  a  été  mis  sous  les  ymx  6» 
la  commission,  répondent  victorienaemuit  aux 
plaintes  amères  de  la  commune  de  Peyrins  sur 
la  prétendue  absorption  de  toute*  ses  ressonroM. 

11.  lo  directeur  des  contributions  directes  iCé- 
lévo,  dans  son  rapport  à  H.  le  préfet  de  la  DrAoM 
d'autre  objection  a  la  demanoe  des  habitants  de 
Génissieux,  que  celle  qui  résulte  du  principe  qu 
toute  division  entraîne  de  part  et  ifantn  l'ang- 

mentation  relative  de  certaines  4( — 

tout  dans  une  commune  qui  n'a  poi_ 

que  le  produit  de  centimes  addiuonnels  et  raad 
par  suite  plus  onéreuse  la  charge  imposée  àelw- 
que  contribuable. 

Ce  surcroît  do  charges,  résultant  de  Tamlica- 
tion  d'un  principe  que  l'on  peut  apposer  i  unlM 
les  demandes  de  même  nalaret  et  qni  m  peut  s* 
produire  que  dans  une  inflme  proportion,  tm 
saurait  entraîner  le  rejet  d'une  »Mnn  mniiatii 
dée  par  de  graves  Intérêts. 

Le  Gouvernement,  persuadé,  comme  les  onto- 
rités  locales,  que  la  lèparation  demandée  pcmnit 
seule  faire  disparaître  les  traces  de  dÎTialoos  Jo- 
qu'ici  si  préjudiciables  aux  intértia  desponula- 
iions,  a  présanté  dans  ce  sens  un  projet  «  loi 
qui  a  été  adopté  par  le  conseil  d'Btat  dona  sa 
séance  du  13  février  1873. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commlsoloB 
s  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de  en 
projet,  ainsi  conyu. 

'      PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  Jaune  anr  la 

plan  annexé  il  la  présente  loi  sont  diitntîû  do  IK 
commune  de  l'uvrins  (canton  de  RomânS)  trrOn- 
dissement  de  Valence,  déjiartementde  la  Drame) 
et  formeront  une  commune  diallncte  dont  lu 
chef-lieu  est  liié  il  Génissieux. 
Art.  2.  La  limite  entre  les  l'omvnnes  de  Pay- 


rins  et  de  Génissieux  sera  Osée  par  la  ligne  i;. 
U,  A,  B,  L  F,  0  toile  qu'elle  est  llgni<e  au  pi... 

Art.  3.  1ji  présente  distraolion  aura  lieu  ';.^r- 
préjudice  de^t  droits  d'usage  et  autres  qui  ].. 
vent  être  respectivement  acquis. 

Art.  4    Les  autres  conditions  seront  dCt'  si 
nées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret. 


i!  (Jhatupui^i 


RAPPORT  lïit  au  nom  de  la  17' 

térét  local  (■ 

loi  tendent  a  ériger  en 
II'  nom  de  l'ont-de-Clai 
traits  des  coo 

de  Vixilllo)  et 

dissemenl  de  Grenoble  (Isèro),  )iai 
Uiehel,  membre  de  l'Assrmbtén  - 

Mesnieurs,  les  habitants  de  iliven 
formant  entre  em  une  ogirlomé " '*"" 
dent  que  leurs  territelros  tEépem 

(•)  CâUf  ('.onalwloa  ni  ssMif 
hrd,  prnùUnt;   Lrm»*.   MST?*' 
Urpasw,  lo  route  ic  Brjii,  UP* 
l^irrc-Eëriwui,  It  coonc  ta  '' 
pin.  If  birdD  die  I 
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mnû'M  do  r.lti\  H  (1«*  Châmpai^nior,  arron<liii«<*- 
lu^nt  «t»*  <fr«*ool>l^.  d''*|>ai  teni**iit  de  l  l->ôri\  en 
«4ii»*;ii  di«irAit«,  |vmr  •*>(rt*  vngvn  %»n  comitiutii* 
iit«tiri-'ti*  <«oiu  I**  ti'iiii  dt*  l*ont-'li*(Ilai\. 

(.•-(i««  d«*nijiid«*  «*h|  p!tMn(*iii«'nt  ju<iliflA«  |kar 
l'AtAt  to|>Ok'raidiii|u«*,  la  formiitioii  râi*<*ntt*  d  un 
^Touf'**  crtn'»»d'*r«t>l»  **l  i*oiiipl«''lHin^|  iDd(^ii*>ii- 
d.inl  -^ur  I»'  lfrnl«»ir«*  d»»"»  d"ii\  <-iiiiiiiiiiiit><(.  (.Insi 
*t  Cliatiipa^'Mit^r.  d«'pendaiit  olWs  tn''Miii"i  d«*  dcu\ 
|it>r<*t>ph<»nn  ililT'Ti'nl*»^  et  il-»  ilfiix  raiitoiit,  timik 
d»  Vil  *'{  «lo  \  iiillt),  I  ••l<iiKneiii**nl  dt>4  dt'u\ 
«•!icN  Iii'tix  '2,'*'f<Mii«'^trtM  du  p:i*mi**r,  3.KH)  ini^- 
trr«  dti  '«4*<*<Mid\  !•*<  ilillii*iiU«'"«  d**  •*(»iniiiuiiica(i>»ii 
«•t  leH  t*ntrav*A  dt«  tout**  lutun*  i|iio  rott»*  sttua- 
lioii  aiinrtunl''  «rt*^*  à  radiiiiDintratioti. 

Axant  \Hl\  il  n'i*\iMait  |u<«  (pit*l4|ut't  mai«on« 
i«..i|^i*4  'lan^  lt«  iHM'itnMri'  d«*^tinA  .1  form-T  !••  ti*r- 
ril'hr»»  d»»  ]a  nu  t\«*ll'*  •*  >niuiun«.  Von  «'••iii*  /-p»)- 
«pio.  uii<*  pap<'i''ri«  iin|»or(antt*  fui  rou«>truil*'  <»iir 
!*•  ti*rriMir««  d'«  In  c«itniniin«*  dt«  <Ilaix,  à  un  kilo- 
mt'liH  d»»  r»  mluan«*h»»in#»ni  d'M  d.'ux  rout«*!i  na- 
lion.il»»*  nuniAnw  7.'»  **i  K'»,  vi  »«n«»  a  pri^  aui-iur- 
d'htii  un  i«'l  li^\i»I'»p|-»;in«ni  ipi.»  |.«  |H>oonnt*I  diM 
nn;  lo\»'«*rl  i-tivri-T-*  ipii  v  *onl  allii'*li»'S  •'>!  d  l'U- 
\ir.in  r»**!.  h.uiT'H  iMiri»"».  t»dl"*  ipi»»  moulin*»  a 
tan  IPV  piloir-^  à  pl.ilr«*  i>t  .1  <*iinont,  pri*%»oir'(  à 
h'jilf.  iaillnndt*ri»\  nlidier  il«*  t'on^tlniotmir  ni»''«M- 
ni'i«'i»,  *«>  Hoiil  «'l''Vi''i«'i  dt»|iui^  au  Ponuledla.x 
ni<'*ni**,  t-t  «'Il  *  ntr^iinant  I  •Haliliixcniont  d**  ipii*l- 
ipi»'-  jndu-»lrj«*s  ai*ot»H*o:r»»"*  ri  nt^'*'»'»'iairi»'«,  ont 
LNirli'  !  >  •  hilfro  d**  la  population  à  pItM  *Ui  I,«mn) 
ftiilulanl-i. 

Oit"  p>»pulatu>n  Inult*  indufitri(*ll*\dA|}ir»*Uj(»  d» 
•r-dil'T  «I»'  «-«'n  hoin»»n«'ni^it»^  cl  d-»  vivm»  d«»  *a  vu» 
jiropri»,  !•«!  .  .>n  limn'V  \  tin  «'tat  d»»  d(^|N«nilan'*'i 
•pli  titiit  f-Ht'titf'liemoni  à  *«on  d*'*v*'lop|K*ni«*rit  et 
à  *a  pr  i'*p»^nt«'^. 

hivisirf*  ••lit''**  1**4  i\**u\  rommun^H  dt*  VA.\:\  M 
df  <;iianii»*;:ni«T,  »dl»»  •**l  \  p«»iii»»  r»»pr/'<»»nl«»e  au 
^Mii  !•>•«  d"U\  (Nin*MU  niuniri|Kiux  «'t  fw  trouve 
pn'.«'-«f  •l'"(  avant.ip>H  d««  la  coniniiinuut*^.  alor4 
iiu'i'll»'  ♦'Il  suî»|i«»ri»»  \e%  rhartren  i,»*^  rhnnffvMnPuU 
dt*  <1  »nii**i<**  din»  I  iiiiôrifiir  tlu  viHafM  «lu  P*>tit- 
il-*(llii\.  -pu  *oîi'.  tré"*-rrt^«pi»'nn,  ontrain»n)t  t\**< 
r!Mfu'>-iii>'itts  d«*  t*i»mmun**,  dt*  <*  intun  vt  par  suit»; 
i|i"»  fiiiharra-^  |»our  re\»»r«*«t"f  «|t»»  ilroitti  rkvto- 
i.)u\.  Il  p>r*»ption  dt^^  coiitrihuiion««  ilt»t  imVu- 
UnN'H  dans  la  tt»nuo  d^n  r*»Kislr''4  dt»  Tt^tnl  civil, 
et  uu  raltsitM<»''miMit  dan^  la  survtMllaii<v  ipin  la 
P»i|j  ■•'  inunii'i|  a)>t  d-ut  i»\«»rt't»r  ur  I-m  divi'i>  n^r- 
\i''.'s  iiui  lin  H  »!îi  ronli/w,  A  «'i»h  i-jm-Hî-i  dt»  divi- 
siiti*  i-nlr*'  !i  "•«tioii  du  l'ont>iltf  CI  aix  t>t  |'*<i 
I  (Mniniiii'"»  iii«T*4,  \uMit  s'i*n  joindrt»  unt«  autro 
.j  :i  .1  t't«'  Il  HQiir.-t»  ilf»  rt*ffri»ttabi«'«  ronfliU.  Sous 
|.>  r.ip'-irt  r'dik' *'U\,  lt«  \tllat;tf  du  Pont  dt>-< liai \ 
dt'-|MMi  I  d«»    1.1  pnroi^^v*  d  K(*hiroil»«,  t»t  outr»»   la 

r'*n-'  a;p»rti''.»  par  I  •■loiirn»*nit«nt  «lu  r<-»(lise  h 
».\#»r.  i  *•■  dt»-»  ilr.iîÎH  rt*lii;i**ii\  tlo-*  liabilantn.  la 
t|«^ptn*«*  n»'*  *•  '*"»ii'©  pir  I»»  culte  »*l  Ih  !k)r\ic<r  dt*^ 
inhitniiiion'i    ^'int    un*»   t*atMe   pt*rnianent6     dt« 

!.«•  *.'ul  nioy.  n  ^le  ni«'tlr»»  un  tcrm»»  h  ci*%  difli 
mit»  -  «'t  d  -n-i'-r  wwe  l«-/ilm't  «uiti«fa>*tion  à  «l-s 
|)»*».ijn^  n  -nibrfuxt»i  ur^'entH.  f*i  d"  ri'Minir  en  un 
tout  <*•'  i|-.i"  I  t'tat  tl.><  lieux  et  la  nature  tii*$  chu- 
ms  n  •  p.'ri«'»l  pi*  «ï*  laisvr  plui  loni;rt**ni|>4  «t'.. 
•ai**'.  Au  "«i  l'-H  ditl^rent-*<i  aiitorittW  ap|»el^sdan'i 
inHtfucM'in  -i  <1  -nn^T  l'UiraxitcominiMionHfiyn- 
du'i!»  «  *'  m«»Ml  d  arr>)ni)i»««Mnent,  r-iniitdl  i;t^n^fal, 
tlirt»  '.''ur  tlf^c  )ntrit>uti<>n4  diri»<*ti*!i,  pr<^f»»t,  pr»»- 
r'ir  '.:r  ^•«'•nôral.  prt'mi»»r  pr^ult»nl  de  la  cour 
tl'app'i  l-  tirvn  Mt\  :  »u*  v»  ^mi  avtv  ^inpre«<»*>. 
ni-*nt  niontrt-9  faMtr.dilfnâ  l.i  dt*mande  des  habi- 
tant'» tlu  Pont-df-tI'ai\. 

!.*>  •*ons*il  municipal  'le  ('.  atx  lu  i-int>ino,  donne 
s  il  ••  #nH.'iii.'ni«»ni  .1  rr-»*iion  t|t»  la  nouvelle 
C"iiiimir:»»  S'ul-*.  1 1  ■"  ••nmiin*»  tie  (Ihani|»agni^r 
>'i|pi»'»«*  a  •'•II-  t»rii;l...n,  p.ir.**»  qu'il  en  P^nult*»- 
rait  |»our  «tiie  U!i  anioindr  ••«^nienl  t*t  nue  au»'* 
nit»ntati  »n  d»»  rhar^C'^^  d'.iutint  pliM  ont*>rea««M 
t]u  ••Ih>  a  p**ine  a'"t'i*Ml''ni  'ni  à  sudirf*  à  tes  be- 
*  ..11^.   Sin.  doute,   po  ir  évil»?r  an  surcroît  da 


I 
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chariref  astu*/  coiisid<^rn!i!eH.  il  <mH  éié  préfértldt 
de  rattacher  &  la  commune  do  (Ihainitat^nier  la 
portion  de  territoire  dont  la  commune  tle  Claix 
ciinsenC  l'attandiin.  pour  ne  runner  du  tout 
tpriiui*  seide  fominunt*  ;  iiiat!i  la  rî^»l^tant^e  de  la 
uninici|>alit^  de  (Ihampa^nu^r  a  fait  rejeter  Ct*tte 
«*onibinai!^n  aco»pi«V  jtar  U*%  habitanti*  du  Pont* 
deClaix,  i*t  ipii  iiarai^Mit  l'être  île  natun»  à  ron- 
cilier  tout  Iha  interiMn. 

Votre  coniinîAitioti  a  |»en4t)  avec  toiit**^  les  aii- 
torit**4  lo«*aleii  et  le  Gouvernement.  <pit?  lt»H  avan- 
ta/e!(  attat*h«^  À  U  M>lution  d**  rt^tti*  «pn'stion  110 
l>ermfttaieDt  |)a<t  do  VarrAter  à  l'oppOMtion  do  la 
commune  dt*  ('.hani|>agnier.  <[Utd  pt«*  li'gitimi^s 
(lu'tMi  iMMt*nt  \e*  iiiotiK  t*t  de  |M«r|>t^tuer  un  i''lat 
(1**  choH4*a  au^<«i  prt*iti«lii*iable  &  des  int'Tt'^t*}  d'un 
ordre  «'dt*\^.  Maift  eîli«  a  |>ens4^  au^si  tpi'il  t^orait 
Ju^ttf  de  tenir  compte  dan^  unt*  rertaim*  m^sure^ 
dani  la  fixation  *\**i  limitai  dt*  la  nouvelle  com- 
mune d«^  réclamations  île  la  munii*ipaliti^  de 
(Iham|ui^'nier. 

Trois  proji't»  ont  i^t''*  prt''Si*ntt'«î*  pour  établir  la 
lifrni*  ft**|)arative  de-t  deux  cominun<*s,  l'un  pre- 
nant t*our  point  dt*  ib^juirc  la  (*rt*tt*  du  i*ott*ati  nu 
dt*là  dii<|uel  s'^leu'l  b;  platoau  di*  ('.hatupa^nier, 
donnait  un  de^  Vf>r)ianl3  à  chanine  dfS  deux 
comnmnt*i  e^  offrait  l'avantagt*  d'unti  limite  na* 
turf*ll'*  et  invariable,  mais  tl  a  dû  rtn*  tM-artA, 
parce  qu'il  avait  I'inconvt'nii*nt  d'enlever  a  la 
commune  dt*  (Ihampak'nit*r  tb**»  bois  et  de*!  ph- 
turt*s  qui  lui  ap|>artit'nneut 

l'n  autre  partant  des  vanip'S  de  Maroflint^ 
l>our  abituiir  a'i  cht*min  du  Pont*deClatx  à  Kchi- 
rotlt^s,  n**  prend  que  Ml  hect.  OA  a.  'd)  c,  à  Qiani 
|Mignit*r.  mais  en  laissant  le  territoiro  do  cotte 
coiumunt*  s'avancer  jU'iqu'au  ^rand  canal,  dont 
un  iHïtit  encor**  utdiS''r  It'St'hutcs  d'eau;  t*e  tiiojct 
exclurait  de  la  nouvelh*  commune  les  ^^taidisse- 
nients  industr.t*ls  iiui  pourront  se  rormt*r  sur  ce 
t'ours  d'eau,  et  crA«*rait  ainsi  de  nouvelles  difli- 
cult4>s  iiu'il  t»st  boa  d«»  prt'*vt»nir.  Knlri»  cos  tli«ux 
i»oints  il  a  t'-tt'»  trai-t^  une  ligue  A,  H,  C,  I»,  K,  F. 
tt,  II.  I.  K,  qui  ^Mirait  conciliei  le  mit>ux  tous  les 
inl*^rAtSf  elle  a  fiA  occepit't*  commo  limitt*  par 
le  lffOuvenienit*nt  et  nous  vous  proposons  égale- 
ment de  l'adopter. 

La  nouv«*llH  commune  aura  une  population  de 
1,0*K  hibitAnls,  unt?  contenance  de  ll\  bciHares 
12  art's,  *.W  ci^niiare-,  le  principal  «b-s  4  contri- 
butions tlirt*ctfs  atb'iutlra  f^tJd  fr.  tq  x-s  ri*v«*nus 
propres  s'AlèvtTont  à  2.j'2H  fr.  V).  (Ihampa>(nit*r 
sera  n^duit  à  G'«M  he'lares  \{)\  habitante  la  |h«u 
prAs  le  l'hitrre  «b*  «a  fiopulatiou  a\ant  18^5)  et 
l,V>*i  fr   15  d'»  r»'v»»nus. 

\jis  di*ux  ti«*rs  tlu  territoire  de  la  nouvelle 
comniniit*  t'qant  emp^Intt^  à  cellt*  de  Claix.  rési- 
deijr<*  il'un  notaire  ft  tlA-iendant  du  canton  tle 
Vif.  il  |>arais<tait  pl^tl*  de  rattatdi4*r  la  n<iU\(dle 
cemmunt*  à  t*t»  di*roit*r  canttiii,  c'est  re  que  nous 
vous  proposons  av»'c  le  ri(iuvernttm'*nl,  c^nlor- 
mt'>mt*nt  a  l'axis  unanime  de»  autorités  aduunis- 
tnitivt*s  «q  judiriair>4 

Kncons**(|uence,  votre  cumnii«.sioo  a  l'iioniifur 
d«*  vous  prop(»>er  d'a>lopti'r  le  proi**t  dt*  loi  ku  - 
\ant,  approuvt*  par  le  conseil  tl'Ktat  dans  sa 
s«'*anco  tlu  hi  mars  1H7::.  t«d  «pi'il  est  pr^K-ntê  par 
lo  Gouvero*>inent. 


PHOJET  1)K  ÏAil 

Art  I*'.  Il  est  cn'tA  dans  l'arrondissement  de 
Itrenoble  (départ**int>nt  «b»  l'Isèn* .  unt*  nouvelle 
Commune  dont  le  cherd:t>u  e^t  lixé  à  Pont-de- 
lUaix  et  dont  elle  pnodra  le  nom. 

Art.  2.  I>o  territoire  de  la  nouvelle  communo 
compreD«lra  : 

I*  1^  set'lion  actu<*ll'<  du  Pont-de-lliaix  tflbf 
quVlle  est  li^urt>>*  au  tilan  t:i-anueXi^  j^ar  une 
teinte  \«'rte.  <*t  qii  fti  di^^lrait**  ilo  la  commune 
!  vie  Ciaix  .canton  d«*  Vif,  arrondissement  tle  (tr<«- 
nobif); 

2*  Le  polvgooe  comprit  entre  la  limite  actueik 
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des  communes  de  Claix  ot  «le  Champagni<^r  ot  la 
lijme  llgiipt^e  au  plan  par  un  lisftrrt  ianne  A  H  C 
D  E  F  G  H  l  K  X,  le  «lit  polygone  rl.HdchA  dn  la 
commune  d«  Champagnicr*  (canton  d»»  Vizillo, 
même  arrondiss'^mfnl). 

Art.  3.  La  commune  du  Ponl-do-Claix  d.'p.^n- 
dra  du  canton  do  Vif. 

Art.  4.  Li  présente  modilicalion  aura  li«?u  sans 
pré )U' lice  des  droits  d'usa^^e  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  seront  nlt»^rii»urement 
dôierminOes,  s'il  y  a  lieu,  par  décret. 


Annexe    n*    1821. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  rouyorture 
au  minisire  «le  la  marine  ot  des  colonies,  sur 
l'exercice  1873,  d'un  rrtMlit  dt  2ô3,G5'J  francs 
pour  Tapplication  de.  la  loi  du  '25  mars  1873,  au 
sujet  de  l'envoi  à  la  Nouvelle-Caîéilonie  du  fa- 
milles «le  déporlt'*»  (reuvoyt*  à  la  c()nnni>sion 
du  budget),  nrésenli^  par  M.  1  •  maréchal  <le 
Mac  Manon,  <uic  de  Ma;,'enla,  président  de  la 
République  fri-ni;aise,  et  par  M.  Id  vici;-amiral 
do  Dorapierre  d  Ilornoy,  ministre  de  la  niarimi 
et  des  coIonii'S,  et  par*  M.  Ma^'nc,  ministr»?  d*»s 
finances. 

LXPOSft  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  "25  mars  1873,  qui  rè.^'I'.'  la 
condition  des  déporl».'s,  dispose,  dau-^  sou  aftl<:le 
7,  que  les  familles  pourront  r*iri'  envoyées  tinns 
la  colonie  aux  irais  de  l'Etat. 

La  loi  entend,  d  est  vrai,  que  le  transport  ^ïra- 
tuit  ne  soit  accordé  ipi'aux  familles  des  dé])ji'tr*s 
nui  seront  eu  siluMlion  de  pourvoir  à  leur  t-ntfc- 
tien  ;  mais  il  résul  e  de  ronseigueni<'nts  uificiels,' 
reyus  par  le  Gouverneiuenl,  que  les  femmes  Irou- 
verout,  dès  leur  arrivé»'  dans  la  colon. o,  les 
moyens  de  subvenir,  par  leur  trava.l,  à  leuis  bi^- 
ïoins  et  à  ceux  de  lrarsiMifanls.il  e>t  donc  cer- 
tain que,  j)0Ur  le  plus  ^rand  nombre,  ll-U<it  u'aum 
pour  ainsi  dire  à  sachargi'  ipie  les  fraisiiu  trans- 
port, la  nourriture  et  l'rulri'tien  dans  la  colonitf 
pendant  la  pèi'iode  '.rôs-courte,  d'ailleurs,  de  la 
])rcmiêre  installation. 

Tnulefois,  il  faut  prévoir  que  les  subsides  on 
vivres  et  vêlements  devront  se  c-juI  nuer  plus 
longtemps  pour  les  familles  allant  rejoindre  les 
condamnés  qui  ont  entrepris  la  miï-e  on  valeur 
d'une  Concession  de  tern».  Une  concession  ne 
donne  pas,  eu  idfrt,  immédia!oii)i>nt  des  prodiio 
lions  eu  rapport  avec  it>s  besoins  di*  l'exploitant. 
Mais  il  impi»!  te  de  favorisiM*,  lo  idiis  possibli',  ce 
genre  d'établissement,  à  cause  des  avantugt's  de 
toute  nature  qu'il  jH'ésenti?  pour  l'aviuiir  do  la 
colonie,  et  il  ne  faut  jia-  bésii.T  à  lui  v»'nir  en 
aide  en  amenant,  sans  retard,  auprès  du  conces- 
sionnaire, ceux  dont  le  com'oiirs  peut  liàter  le 
succès  de  scs  elfort-î. 

Le  déparlement  de  la  marine  est  sai'^i  déji 
d'un  assez  grand  nombre  «le  demaniles  formées 
par  diM  familles  «le  déportés,  qui  solli«itoiit  leur 
prompt  envoi  à  la  Nonvelli'-C-aliMloni  •.  Cli's  famil- 
les >out,  I  our  la  pliu>art.  sinon  eompléiiMnent 
indiirentes,  au  moins  irins  1  impo^-ihiliié  de  faire 
nie  e  aux  frais  >u^  leur  tian-pi  rt.  Il  y  aurait  dont' 
un  intérêt  séreux,  au  po.nt  de  vue' mord  et  )o- 
liiique,  â  aec«lérer  le  plus  po«.silde  li^  il.'p.irl  de 
ces  lamilles,  dont  le  i«éjour  on  rrnneo,  .«n  se  pro- 
longeant. p'"Ul  avoir  des  incnnvénieni*  de  plus 
dune  ^ort■',  et  doi.t  l'arrivée  dans  l,i  colonie  peut, 
au  contraire,  exener  une  influence  favorable  sur 
Tesprii  »l»»s  condamnés,  tout  en  apporiant  un 
appoint  utile  h.  la  colonisation. 

L'  nombre  des  demander  reconnues  admisM' 
blés  comprend,  dès  aujourd'hui/environ  500  per- 
Mnnct,  fummcs  «t  eaiints. 


C'est  pour  faire  face  aux  d•^pen^es  que  doit 
ocea^ionner  l'e.ivoi  «le  ce  contingent  dans  la  co- 
lon e,  «pie  le  d'pailemi.'nl  lo  la  niarin-^  demande 
qu'il  lui  soit  alloué,  sur  rexftrcir-^  1873,  f  u  tiire 
«lu  chapiire  21  (sArvi«*e  j)éuiteuiiairo)  un  crôdit 
supplémentaire  s'élevant  â  2.i3,<jj')  fr. 

l^e  cn''«lit  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 


Art.    1 


tr 


ipO: 

—   PiTsûtinel. 


DéjHjuses  de  transport.  210,001  ïr. 

l)n  «comprend  sous  cetio  dénomination  : 

1-  Les  frais  de  transport  par  bâtiment  du 
commerce,  au  prix  moyen  de  4«»  fr.  par  per- 
soiin«? ••    ÎOu.OOIl 

î*  TjOS  se«'0urs  de  route  en  France  . .      10  000 

Total îlO.dÔÔ 


7.740 

25.910 


Dépenses  di.'S  hôpitaux 

I)^penses  de>  vivres ». 

Total 2i3jÛ0 

Art.  2.  —  Mayriel. 

V^temenls  et  objets  «1»*  coucliage. 

Compb'ment  d'eir.ts  d'iialdllemenl?  et 
de  eoucliajje  aux  familles  les  plus  n»*- 
cessil''USes 10.000 

Total  éual 25J.O'iil 

L«3  département  de  la  marine  et  des  culouics* 
a\a  t  compris  eette  «leman  le  do  créilii  dans  son 
projet  di'  bu  l^'«'l  pour  1^7.i  :  mais,  à  l'i'iKKiue  où 
«e  bud>{ei  a  été  ili-':  ilé,  la  loi  réglant  la  coudî- 
tion  ilo3.»léporlés  n'i'tajr  jms  eu;>)rd  volée  «rL,  pAF 
«•eiti'  rai'On,  la  coinmi">i»n  a  projio-é d'ajourner 
Ju^<[u'à  ce  vote  la  coiic  .'ss  un  du  crodiL  C*?  motif 
n'exibte  pliisau|ourd'iiui:  nous  veuonsdouc  vou* 
demander  de  vouloir  lueu  uavrir  au  dèpariomenl 
«le  la  marine  le  crédit  nêci.>s^aireà  la  mise  À  ex^ 
culion  de  l'arlicie  7  de  lu  loi  du  2  >  mars  1873. 

Tel  e.-^l  l'objet  «lu  présent  projet  de  loi. 

PH().ît;T  DE  LOI 

Art.  T'.  Il  e>i  ouvert  au  ministre  «le  la  mirlno 
et  «l«-s  co!ouie<.  sur  le  cliapilre  21  (Prvice  jiénl- 
lenliain")  «lu  budjç"t  «le  l»7;J,  eu  u«biilion  aux 
ciéiliis  ac-îor«lés  pir  la  lo*  «lu  2rt  décembre  I87t 
un  erédif  montant  à  2jJ.(3jO  ir. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cl  e  fl*pcn«e  au  moyen 
des  lessources  aifecl^ie'iau  budget  de  1H7.1. 


Annexe  n*  1822. 

IIAIM^OUT  ^L'I'I'LLMAîNTAlUE  laii  uu  nom  de 
la  conunissiun  ;')  cliai  j5«'m:  dVxamuier  le  projet 
de  l<»i  relatif  à  l'oïK.iui^ation  «lu  jury  douslet 
colonie.»,  par  M  Lm.io  Lcuut*],  merabro  de  TA»- 
semblée  nationale. 

MCîS-eUis,  le  projet  de  loi  dont  le  gouverne- 
iuenl \ous  a  s.iÎMN  ei  doni  nous  avuub  proposa 
ra>loiill<in,  >auf  d*-  légère  .s  mo>iiiicaiions  «taii 
cxoluM.ement  reialii  a  i  or|j.ini:aljun  du  jury  el 
n'viiUndail  lou.-lier  i-n  lien  aux  uiilre?  parties  du 
colle  d'indu  ucti..»n  r;  un.  ne  île.  Au*?i  voire  oom- 
mi>-ion  n'aNaii-ciliî  p.i-  «  lu  di;\uir  sortir  du  cè- 
dre «lui  lui  était  tra.'é.  .1  poit.r  tes  reclierches 
sur  Ifs  piinis  i|ai  néiaicui  pa»  spécialement 
^oum.s  â  aou  atiention. 

{*)  Cjflle  (Iutnuii<>»iuu  r>l  rorupuM'tf   de  U*4.  6c\ 
vrtsidtnl;  de  .MaUy.  *ecretairt:  MouUil,  Leao«l. 
rorT-l'.qtv,    tiuU^rd.  FjVl*.  UuredU-LaiiU^dit,  Uneu.  M 
vaniie,  W  <oiaie  de  lUisefuier.  BlOiKuurt,  BaUMc,  « 
ridec. 


^r.ANCE  DU  3U  Jl'lN  1873 
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projet  uno  disposition  8p«^cialo  à  cet  t^j^aril,  non 

{)as  que  nous  n'avons  compris  la  n<!'cessilô,  pour 
e  procureur  gi>n»?rul,  d'user  du  moyen  «ju  il  indi- 
que ;  mais  parc*^,  (pjo  la  loi  lui  donne  tous  ))0U- 
voirsàcol  t'i(ard;3t  que  dès  lors  un  texte  nouveau 
serait  inutih',  ou  môme  dangereux,  en  ce  qu'il 
semblerait  limiter  à  un  cas  sp<';cial  les  attribu- 
tions et  les  f)oiivo:rs  si  attendus  du  chef  de  la  jus- 
tice dans  chacune  do  nos  colonies 

Kn  etfet,  les  articles  79  et  suivants  de  l'ordon- 
nance du  2i  septembre  1828  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  rians  les  Antilles,  donnent  au 
procureur  général  la  direction,  la  surveillance  d** 
tous  les  officiers  du   parquet;  il    peut  porter  la 

Karole  aux  audiences,  (fuund  il  le  )uge  convcua- 
lo,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  substitut 
et  en  ce  qui  concerne  le  service  des  assises  en 
particulier,  l'article  1)7  dispose  que  le  procureur 
général,  ou  son  substitut,  portera  la  parole  de- 
vant les  cours  rl'assises. 

Ces  textes  nous  ont  paru  trop  positifs  pour  (ju'il 
fiU  nécessaire  de  les  rappeler  ou  de  lescomplt>ter. 

Nous  n'avons  donc  à  modilier  le  projet  de  loi 
qu'en  vue  des  renvois  pour  cause  do  sûreté  pu- 
Idique  et  de  suspicion  légitime. 

Il  suHira  pour  qu^  la  mesure  soit  d'une  ap))li- 
ration  facile  que  vous  autorisiez  le  conseil  privé 
de  chacune  dos  deux  Antilles  à  ronvover  les  af- 
faires d'une  colonie  d'evant  la  cour  d^assises  de 
l'autre,  c'est  l'objet  du  nouvtd  article  r»,  et  qui>, 
pour  la  Héunion,  vous  mainteniez  les  deux  cours 
d'assises  nui  siègent  aujourd'hui  à  Saint-Denis 
et  à  baint-Pierre,  c'est  l'objet  du  paragraphe  2 
du  nouvel  article  3. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  un  nouveau  texte  (pii  ne 
difjfôre  on  réalité  qu'en  ces  deux  points  de  celui 
qui  vous  était  soumis  à  la  suite  de  notre  premier 
rapport. 

PROJET  DU  GOUVERNEMKNT 

Art.  !•'.  A  partir  du  .  les  cours 

d'assises  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
do  la  Uéunion  statueront  avec  l'asbistance  du 
jury. 

Art.  2.  Toutes  les  lois  sur  le  jurv,  en  vigueur 
dans  la  métropole,  seront  ))romulguées  et  rendues 
exécutoires  dans  lesdites  colonies,  sous  la  réserve 
des  modifications  suivantes  : 

I^s  articles  3,  0,  7,  10,  11,  13,  M,  15,  10,  17,  18, 
19  et  21  do  la  loi  du  21  novembre  1872,  seront 
remplacés  par  les  artidos  suivants  : 

Art.  3.  IjOS  fonctions  de  juré  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  dé]Mité,  membre  de  conseil 
privé,  juge  titulaire,  oflicier  du  ministère  pulilic, 
commissaire  do  police,  ministère  d'un  culte  re- 
connu par  l'Etat,  militaire  do  l'armée  de  terre  ou 
do  mer  en  activité  de  service  et  ])Ourvu  d'emploi, 
fonctionnaire  ou  jiréposé  du  service  actif  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  institu- 
teur primaire  communal. 

Art  G.  La  liste  annuelle  du  jury  comprend 
trois  cents  noms. 

Ne  peuvent  y  être  portés  (jue  les  citoyens 
ayant  leur  domicile  dans  la  colonie. 

Art.  7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  on- 
nuelle  est  réparti  par  arrondissement  jiuiiciairo 
et  par  canton,  proportionnel lemeiit  au  tableau 
ofliciel  do  la  population.  Cette  répartition  est 
faite  par  lo  gouverneur,  en  conseil  privé,  au  moi^ 
de  juillet  de  chaque  année.  Le  conseil  privé  est 
composé,  dans  ce  e^is,  comme  lorsqu'il  siège  au 
contentieux.  En  adressant  au  juge  de  paix  l'ar- 
rêté de  répartition,  le  directeur  do  l'inlérieui  lui 
fait  connaître  le  nom  des  jurés  du  cauton,  dési- 
ffn^s  par  le  sort  pendant  1  année  courante  et  pen- 
aant  l'année  précédente. 

Art.  10.  Les  commissions  chargées  de  dresser 
les  listes  pré))aratoires  se  réunissent  dans  la  pre- 
mière quiniatne  du  mois  d'août. 


Les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux 
dont  l'un  reste  déposé  au  greffe  de  la  justice  do 
paix,  et  l'autre  est  transmis  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement.  Le  public  est  admis  à 
irendre  connaissance  des  listes  préparatoires 
rendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépût  de 
a  liste  au  gretfede  la  justice  de  paix. 

Art.  M.  La  liste  annuelle  des  juré?  c*t  dressée, 
pour  chaque  arrondi issemcnt  judiciaire,  par  uda 
commission  composée  du  président  du  tribunal 
civil,  ]>rèsident  :  des  juges  de  paix  et  des  conseilr 
1ers  généraux  de  l'arrondissement.  Si  le  nombre 
de  juges  de  paix  n'est  pas  égal  à  celui  des  con- 
seillers généraux,  il  est  complété  jusqu'à  due 
coiii*iirren<'e  jiar  les  suppléants  des  justices  de 
paix,  eu  à  leur  défaut,  (tar  les  juges  du  tribunal 
civil  et  par  des  ofllciers  ministériels  désignés  par 
le  gouvernement. 

Art.  13.  La  commission  chargée  de  dresser  la 
liste  annuelle  des  jurés  de  1  arrondissement  se 
réunit  dans  la  première  quinzaine  de  septembre, 
sur  Id  convocation  faite  par  le  ]»résident  du  trî- 
liunal  civil.  Elle  fieut  porter  sur  cette  liste  des 
noms  de  personnes  qui  n'ont  }>as  été  înscritea 
sur  les  listes  préparatoires  des  commissions  ^can- 
tonales, sans  toutefois  que  le  nombre  de  ces  noms 
puisse  excéder  le  (luart  de  ceux  qui  sont  portés 
])our  le  canton.  Elle  a  également  la  fkcuïlé  d'c- 
lever  ou  d'abaisser,  pour  chaque  canton,  le  con- 
tingent ])roporti<mnel  fixé  par  l'arrêté  du  gou- 
verneur, sans  toutefois  que  la  réduction  ou  l'aug- 
ineiitation  ]misse  excéder  le  quart  du  contingent 
du  canton,  ni  modifier  lo  contingent  de  l'arron- 
dissement. 

Les  décisions  sont  jinses  à  la  majorité.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  14.  La  liste  d'arrondissement,  définitive- 
ment arrêtée,  est  signée  séance  tenante.  Klle  est 
transmise  avant  le  premier  décembre  au  greffe 
de  la  cour  d'appel. 

Art  15.  Une  liste  spéciale  des  jurés  suppléants, 
pris  pormis  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises,  est  aussi  formée  chaque  année  en 
dehors  de  la  bste  annuelle  du  Jury. 

Elle  comprend  50  jurés  pour  chaque  colonie. 

Cette  liste  est  dressée  par  la  commission  de 
l'arrondissenieiit  où  se  tiennent  les  assises. 

Art.  Ui  Le  président  de  la  cour  d'appel  dresse, 
au  mois  de  décembre,  la  liste  annuelle  de  la  colo- 
nie par  ordre  alphabétique,  conformément  aux 
listi*s  d'arrondissements. 

Il  dresse  également  la  liste  s])éciaie  des  Jurés 
suppléants. 

Art  17.  I^Jngo  de  paix  de  chaque  canton  est 
tenu  it'instriiire  immédiatement  leprésidentde  la 
c<)ur  d'appel  du  décès,  des  incapacités, des  mcom- 
)talit>ilitès  légales  qui  frapperaient  les  membres 
dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  ce  cas,  il  e^^t  statué  conform'^ment  à  î'ar- 
tii'lc  3'.)0  du  c>)<ie  d'instruction  criminelle. 

Art.  18.  Dix. jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises,  1«*  président  de  la  cour  d'appel  lire 
au  sort,  t'U  audience  publique,  sur  la  liste  an- 
nuelle, les  noms  iies  vingt-ouatre  jurés  qni  for- 
ment la  liste  de  la  session.  Il  tire,  en  outre,  qua- 
tre jurés  suppléîints  sur  la  liste  spéciale. 

Art  VK  Si  au  jour  indiijué  pour  le  juf^roent, 
1<>  nombre  des  jurés  est  réduit  à  moins  de  vintrt 
])ar  suite  d'abscu'-e.  ou  pour  tout  autre  cause,  co 
nombre  est  compl-té  par  les  jurés  suppléants, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  en  ras  d'insuf- 
fisance, par  lies  jurés  tirés  an  sort  en  amlienco 
)iubli<iue  narmi  les  jurés  inscrit^  sur  la  liste  spé- 
ciale :  sufividiairement  parmi  l'^s  jurés  de  la 
ville,  inscrits  sur  liste  annuelle. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  fit  de  l'or^ 
donuance  du  3u  septembre  1827  et  7i  de  l'ordon- 
nance du?t  septembrt>  18*28.  le  nombre  des  jurés 
titulaires  cstcompl-  lé  pir  un  tira^'e  au  sort,  fait 
en  auilience  puMii|ue,  pirmi  les  jurés  de  1% 
ville  insiTits  sur  la  liste  annuelle. 
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Art  l\.  1/*%  «li>i>o*ition«  «la  eodo  dmMruciion 
criminelle  «*t  ^\v%  onloDiianctti  or^'amque»  du  31 
nrptembn»  I«i7  «»l  21  MpU'nibr»»  I»i8,ijui  ne  »oni 
|4it  contratro^   «i    la  |»r^*<*nte    loi»   couUnueront 

Art  3  11  n'y  aura,  |>our  ohaciino  des  Iroia  co- 
loDi**is  qu'une  Mulo  cour  d'aMift«*a,  dont  le  sté({o 
«era  iK>ur  la   ifUa*leloupe,  à   la  Pointe-à-Pitre  ; 

K)ur  la  Martinique,  à  Saint  Piorm,  et  pour  U 
Aunioo,  à  Saint-lVois. 

Art.  t.  I<e  jury  »e  conijH><«era  di  8  m^mbret. 
Ia  d«Vi«inn,  tant  contre  lacrut<*  que  wir  le*  cir- 
conttan  *«»  att«'*nuantes  se  formera  à  la  majorité, 
à  p«*ine  de  uuIItt«V 

l^r«4iu'un  procèn  criminel  paraîtra  do  nature 
à  entraîner  «le  long^  dél»at«,  la  cour  d'assiaes 
iK>urra  orlonncr.  a\'anl  k  tiraf^e  do  la  li&te  de« 
jurèt,  qu'indé|H>ndammeut  des  huit  jun's,  il  on 
•«»ra  lire  au  sort  un  ou  deux  autre»,  qui  assiste- 
font  au%  déliats.  Dans  le  cas  où  un  ou  deux  d«t 
buit  jurAn  »oiai«'nt  enip^liAs  de  suivre  l04  di- 
Dati^  ju^'iu'à  la  déclaration  d»!(lnitiv»)  du  Jury.  lU 
ft«*rofit  remplar»'"!  |>ar  les  jurfs  ««uppléant-. 

I^^  rAini-^tiuii*»  que  |K)urront  faire  l'accusé  et 
te  procureur  Kt'«u*'ral,  !>arnHeront  lors^juil  nu 
rt^teru  que  huit  juri^i. 

Art.  r>.  Kn  ras  d'annulation  d'un  arrêt  de  la 
rour  d'aisÎM'ii  do  l'une  d**s  trois  colonies,  la 
cour  d«*  ca»Mition  ^lourra  renvoyer  le  procès  de- 
vant la  niAnie  cour,  i*oni|»oS4^o  d  autres  roembren. 

S'il  11*'  M)  trotivatt  p.is  à  la  «uur  d'ap|M)l,  3 
intMubres  |H)uvaiit  furmer  ta  nou\ello  cour  d  an- 
si^*«,  1**  préftdent  d«*  Ix  cour  y  apiM*llerait,  )>oiir 
compIét*'r  le  nombre.  1  ou  2  mouibres  du  tribu- 
nal ib'  première  lustanc*  do  1  arrondissement  où 
Si.'tfo  lu  cour  d  assis»'». 

Art.  (k  TouttM  1*>5  diji)K>sitions  des  lois  et  or- 
donnau«:eii  contraire»  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abn>fr^« 

PRtUtrr  DE  LA  COMMISSION 

Art.  l".  t'^mm»*  au  projet  du  (îouv<*rnpment. 
Art  *i.  Comme  au  projet  du  (Gouvernement. 

Art  3.  I>^  fonctions  de  Jurt*^  sont  incompatibles 
av^K:  celleîi  de  député,  membre  du  conseil  privé, 
membrt»  de  la  rour  d'appel,  jU)?e  titulaire  ou  Mip- 
p'èanl,  oni«'ier  du  mini^tèri*  public,  |ug«»  de  paix. 
rommis*air»»  de  police,  ministre  d'un  riilte  n»- 
connu  par  IKtai.  militaire  d»*  larm«^de  t»^rre  ou 
dr  in««r  en  ariiMtA  de  !ierviee  pt  pour^'U  d'emploi, 
fon'iionnnire  ou  pr»'jK)S»'  du  ^^tmco  aelif  d«»s 
dou.ine*  et  «fo^  l'onlribution-*  indirectes  de*  forêts 
et  de  I  a<lminiMration  dt^  têlêgrapbes,  instituteur 
primaire  roiiimunal. 

Art  6.  ÏJk  iHie  annuelle  du Jnry  comprend  trois 
centsnoms  jN.ur  cbiquo  re!»5ortae  ^our  d'assises. 

No  |»»'uvent  y  ^Iro  portas  que  les  citoyens, 
ayant  b»ur  domicile  dans  re  ressort. 

Art  7  AiiT  Antilles  (le  reste  comme  au  proj»  t 
du  riouv«'ni«".nent,. 

A  la  Héuni  lU,  le  nombre  des  jun^s  fi\ê  à  300 
pour  chaqui-  arrondissement  judiciaire,  est  ré- 
parti par  canton,  conformément  au  paragraphe 
prActMieni. 

Art.  10.  Ix^s  cnmmis«iont  chargi^  de  dresaer 
le*  bsies  pré|>araloiros  se  K'unisM'nt  dans  la  pre- 
mière quinxaino  du  mois  d'août,  au  chef-beu  de 
leur  circooscnption,  sur  U  convocation  spéciale 
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du  juge  de  paix,  d<MtvrAe  dans  la  forme  admi- 
niatrati\e. 

i  2.  Comme  au  proj»*t  du  (fOuvernem«*nL 

Art.  11.  La  liste  annuelle  des  jurés- e>t  dr»'>S''() 
pour  chaque  arrondl^iemeut  )udi'-iaire  |>ur  uiio 
commission  coin postS)  du  préi^t>l>  ut  «lu  tribunal 
civiL  ou  du  magt*lrat  qui  en  remplit  les  fon'tiins, 
président,  du  jugi*  de  |>ai\  «a  du  c^n  eiller  f?éiiA- 
ral  d(^  cbaquo  canton. 

Dans  les  cantons  uù  il  y  a  plusieurs  cousoiUors 
généraux,  le  plus  Agé  sera  seul  a|q>elé  à  faire 
i>artie  de  la  commission.  En  cas  <1  einfiécliement 
il  sera  remplacé  par  un  de  ses  collègues  eu  sui- 
vant le  rang  d  u^e. 

Art  13.  Comme  au  projet  du  Couvornemunt. 

Art  \ï.  1a  liito  darrontlissomcnt,  délinitive- 
ment  arrêtée,  est  siguéo  séance  tenante.  Elle  est 
transmise  avant  le  I*'  déo^mbre  au  greifo  de  la 
cour  d'appel  ou  du  tribunal  chargé  de  Ui  tenue 
des  assises. 

Art.  ta.  Comme  au  projet  du  Cou\ornçment 

Kilo  comprend  jO  jurés  pour  chaque  cour  d'as- 
sises. 

Art  IG.  Aux  Antilles.  (Le  reste  comme  au 
projet  du  (iouvornement  ) 

ArL  17.  Lo  juge  de  |»au  de  chaque  canton  est 
tanu  d'instruire  immédiatement  le  président  de 
la  cour  d'appel  ou  le  pr«''Sident  du  tribunal  chef- 
lieu  d'assises  des  décos,  des  inca)>aciii>t,  tles  in- 
com|»atibilités  légales  qui  frap^HTaieut  les  mem- 
bres dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  an- 
nuollo. 

Dans  ce  cas,  A  est  statué  conformément  à  l'ar 
tide  31N)  du  eu  le  d  instruction  criminelle. 

Art.  18.  Quinze  tours  au  motui  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  président  du  la  cour  d'appel 
ou  le  président  du  tribunal  cher*lieu  d'assis«»s 
tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste 
annuelle,  Jcs  noms  des  \ingt-quatre  jurés  qui 
forment  la  lifte  de  la  session.  Il  tire  en  outro 
quatre  lurés  suppl/'anl^  sur  la  liste  si»éciale. 

Art.  10.  Comme  au  projet  du  Couvememont. 

Art.  21.  Comme  au  projet  du  tfuuvemement. 

Art.  3.  Il  n'y  aura  )K>ur  chacune  des  Antilles 
qu'une  seult  cour  d'assises,  dont  le  siège  sera, 
iK>ur  la  (tuadelouiH).  à  la  Pointe-à-I*itre,  et,  pour 
la  Martinique,  à  Saint-Pierre. 

Il  y  aura  doux  cours  d'assises  À  U  I(*'union, 
l'uno  pour  rarrondis.«ement  du  Vent,  l'autre 
pour  l'arrondissement  Kons-Ie-Vent.  Klles  siéjjo. 
root,  la  première  è  Saint- IX^nis,  la  S4*condo  à 
Saint- Pierre. 

Art.  4.  (U>mme  nu  projet  du  (fOU\ernoment. 

Art  5.  Aux  Antilles  lors4]ue  le  renvoi  aura  été 
ordonné.  In  matière  criminelle  |Mir  le  conseil 
privé,  selon  les  former  du  code  d'in^^truction  cri- 
minelle colonial,  I  atfaire  sera  renvoyée  &  la  cour 
d'assises  de  l'autre  colonie 

L  arrêt  du  rons*)il  qui  aura  prononcé  le  ren\oi 
sera  notttié  dan>  la  (|uinzaiue  imr  le  gouverneur 
de  la  colonie,  au  gouverneur  de  la  colonie  dont 
la  cour  d'assises  sera  saisie  do  la  conniiis.sancc 
de  l'a  11  aire. 

Dans  lo  mémo  délai,  le  procureur  général  fera 
la  même  no'itieation  è  son  coll(*gue,  h  l'accufé 
et  à  la  partie  civile. 

Art.  fi.  Hn  cas  d'annulation  d'un  arrêt  df  cour 
d'a-tsises  de  l'une  des  trois  colonias.  (Le  reste 
comme  au  projet  du  Gouvernement.) 

Art.  7.  Comme  au  projet  du  Gouvernement 
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Annexe    n*    1818. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  modo  do  compo- 
sition dos  conseils  municipaux  et  de  nomina- 
tion dos  maires,  présentée  par  M.  Pradié,  mem- 
bre de  rAssemblée  nationalo. 

I 

L'olnot  de  la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur ue  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée est  surtout  de  faire  cesser  un  scandale  et 
une  iniquité,  résultant  do  ce  que  les  électeurs 
non  classés  et  non  établis  étant  en  majorité 
dans  les  villes,  nomment  tous  les  consoillcrs  mu- 
nicipaux et  imposent  leurs  décisions  %rbitraires 
et  souvent  illéffalos  au  gouvernement  lui-même. 
L'oppression  des  minorités  et  la  ruine  des  villes, 
de  leur  commerce,  de  leur  industrie,  seraient  la 
consé(|uence  d'un  pareil  abus  du  droit  du  suf- 
frage, si  le  législateur  ne  venait  y  puiter  un 
promot  remède.  En  apportant  ce  remède,  il  rem- 
plira le  plus  impérieux  de  ses  devoirs,  qui  est  de 
protéger  les  faibles  contre  l'oppression  de  la 
multitude. 

Quelle  que  soit  Topinion  philosophique  ou  re- 
ligieuse (le  chacun  sur  1  importance  de  l'in- 
fluence de  la  religion  dans  l'ordre  politique,  on 
ne  saurait  mè<x)nnaitre  qu'une  révolution  radi- 
cale s'est  opérée  dans  les  villes  depuis  que  l'élé- 
ment religieux  y  a  cédé  la  place  à  l'élément  in- 
dustriel et  commercial.  A  i)artir  de  ce  mom«Mit 
les  populations  urbaines  ont  complètement  changé 
de  caractère.  Les  corporations  religieuses,  au- 
trefois très-nombreuses  dans  les  villes  araient 
organisé  les  cor| aérations  ouvrières  en  confréries, 
et  leur  action  bienfaisante  s'était  étendue  sur  la 
bourgeoisie,  qui  a  donné  l'exemple  de  toutes  les 
vertus,  Jusqu'au  moment  où  elle  s'est  laissée  elle- 
même  corrompre  par  les  mauvais  exemi)los  de  la 
noblesse  et  les  enseignements  malsains  dos  ])hi- 
losophes. 

La  Révélation  a  cru  devoir  sup()rimer  les  (  or- 
porations  religieuses  et  les  conirerios  ouvrières. 
A  partir  de  cejour  les  classes  ouvriéri>s  ont  subi 
l'iuiluence  délétèn;  qui  a  perdu  la  nobless*.»  et  la 
bourgeoisie.  Elles  ont  voulu  a  leur  tour  s'affran- 
chir, et  elles  y  ont  réussi  à  l'aide  des  déma- 
gogues qui  se  sont  placés  b,  leur  tête  pour  se 
faire,  au  moyen  des  masses  faciles  à  égarer,  un 
marchepied  au  pouvoir. 

Pour  comble  de  malheur  l'industrie  et  le  com- 
merce, en  se  dévt'loi)pant,  ont  attiré  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels  une  foule  de  no- 
mades, toujours  prêts  à  subir  les  entraînements 
de  l'opinion  la  plusi  avancée. 

Quelle  que  soit  l'opiuion  qu'on  professe  en  phi- 
losophie ou  on  religion,  on  no  saurait  rnntester 
ces  faits.  Us  appartiennent  à  l'histoire,  et  nous 
assistons  eu  ce  moment,  gn\ce  aux  excès  du  suf- 
frage universel  dans  les  villes,  au  phénomène  de 
leur  action  dissolvante  sur  notre  malheureux 
pays. 

On  devrait  dono,  avec  un  peu  de  sens  pratique 
et  politique,  commencer  à  comprend r*'.  en  dehors 
df^  toutf*  préoccupation  religieus*^  nrécon^-ue,  que 
la  France  a  fait  fausse  roule,  en  détruisant,  sur- 
tout dans  les  villes,  l'inllucnce  essentielkment 
conservatrice  de  l'élément  religieux.  Pourtant 
l'ontiquité  nous  avait  fourni  de  grandes  leçons 
dont  nous  aurions  pu  profiter,  si  nous  n'avions 
eu  la   faiblesse  de  nous  laisser  conduire  par 


l'ignorance  do  philosophes  et  d'hommes  d'Btat, 
étrangers  à  toutes  les  notions  de  l'histoire  et  do 
la  sdence. 

Car  tel  est  le  caractère  des  enseignements 
dos  ]>hilosophcs  et  des  actes  des  hommes  d'Etat 
qui,  depuis  le  commencement  du  dix-huîtième 
siècle,  nous  ont  conduits,  ou  plutôt  trainès  dans 
l'ornière  de  douze  révolutions. 

I^  moment  de  réagir  contre  de  pareilles  pas- 
sions unies  à  une  pareille  ignorance  nous  parait 
être  venu,  du  moins  nous  le  croyons  sincère- 
ment. 

Que  nous  enseigne  donc  l'histoire?  Que  noas 
apprend  surtout  l'histoire  du  peuple  sur  lequel 
la  religion  a  exercé  une  influence  tellement  con- 
servatrice que  eette  influence  subsiste  deux 
mille  ans  après  que  ce  peuple  a  cessé  d'exister? 
Je  veux  parler  du  peuple  juif. 

L'histoire  de  ce  peuple  nous  enseigne  que, 
pour  prévenir  la  corruption  de  la  nanoD,  qui 
]>art  toujours  des  cités  iK>puleuses,  le  législateur 
de  la  Judée  avait  donné  en  partage  les  villes  et 
leurs  faubourgs  à  la  tribu  de  Lévi  ou  à  la  classa 
sacerdotale. 

Les  vignes,  les  ehamiis  et  les  p&turages 
avaient,  au  contraire,  été  généralement  at- 
tribués aux  autres  tribus. 

A  l'imitation  du  législateur  de  la  Judée.  l'Eglise 
du  moyen  âge  avait  couvert  les  villes  d'innom- 
brables corporations  religieuses  et  de  confréries 
d'uuvriers.  Elle  avait  en  outre  concentré  dansées 
villes  lo  ii'ouvement  scient! thiuc,  au  moyen  de 
ces  magnifiques  universités  qui  comptaient  leurs 
disciples  non  par  centaines,  comme  ue  nos  Jours, 
mais  par  dizamcs  de  mille  (1). 

La  H  évolution  a  changé  tout  cela.  En  livrant 
les  cloîtres  et  les  édifices  religieux  à  des  établis- 
semeuts  industriels  et  commerciaux,  elle  a  fiûl 
des  villes  le  ii;ni  lez -vous  de  tous  les  déclassés,  la 
sentine  de  tous  les  vices  et  la  cause  de* la  disso- 
lu tiuii  prochaine  de  la  société,  si  on  ue  réforme 
])rofoudêment  l'action  dissolvante  du  sufTrsge 
universel. 

Or,  cette  rêlbrtno  sera  toujours  défectueose»  si 
on  ne  pnrvi<;nt  ii  réorganiser  les  ouvriers  en  cor- 
porations fondées,  non  sur  le  principe  antî-clir^ 
tien  des  priviléjjçes  de  l'ancien  régime,  mais  sor 
le  principe  chrétien  <le  l'égalité,  de  la  liberté  et 
de  la  fraternité,  combiné  au  principe  également, 
chrétien  de  la  hiérarchie  ou  du  patronat. 

Mais  avant  que  cette  organisation  savants 
puisse  s'accuuipiir,  il  s'éroulera  des  années^  Il 
faut  dune  aviser  à  une  organisation  plus  fkcile 
et  plus  conforme  à  notre  état  >ociaI,  en  atten- 
dant, et  celte  or^'unisation  e^t  celle  que  nous  al* 
Ions  jiroposer. 

Partant  de  ce  principe  que  le  suffrage  univer- 
sel dans  les  villcîs  nous  conduit  à  la  dissolut  ion, 
nous  nous  sommes  demanilé  s'il  n'en  serait  pas 
do  même  bientôt  dans  les  campagnes.  Et,  conml- 
tant  la  Slatistitiue  o//ïnW/f  dont  nous  avons  donné 
li's  chiffres  éloquents  dans  r*>xposd  des  motifs 
di^  notre  loi  inuniciimle,  nous  sommes  arrivé  à 
cette  eonelu^ion,  que  la  dissolution  des  campa- 
gnes |)ar  le  jeu  du  suffra^^e  universel  s'exerrani 
sans  ri''irle.  san-^  CHi>trOle.  saii<  guide  et  snrtoai 
sans  contrepoids ,  n'était  (pi'une  que»tioa  de 
temps,  lie  mois  |H«ut-êire! 


I 


,  Voii  II'*  >!.i!i*ti<|i;(^  •t.Mi'i  ii'io  Viifi  «  «ur  le«  uaitrr«rl<« 
i]o\en  jjiv  i'.f"  oijU^tjquo^.  •t'ioi  «lu'uui-u  4i««,  lool  par- 
mènt  ^eri'li'iu*r5. 


du  nio\en  -- 
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l>our  conper  1«  mal  k  m  rtcine  nou*  tioot, 
iUb*  m  mtoie  axpoaA  d«*  motKk,  développa  qok- 
trn  i>-siteiM  (l'oTKaBiMlion  du  «uffrago  imi*maL 
Bd  voici  ud  ciaqut&iiie  auqml  nom  noui  ■ommM 
•rr^U.  8aur  des  nodilIcaUaiw  d«  dliall.  noui 
4oau»w  TM  U  comrolNlaii  puiM*  aaptrar  de 
voir  M  produire  d'antrat  a]fita»— • 

L«  *r*Uni«  qiw  Bo«s  avM»  lliaaBeaT  ds  aou- 
mettre  à  l'AMMabléa  aai  dea  ^utalmplaa.  Il  M 
rMuDM  M)  desT  moU  i 

!■  Non*  raiaoïu  noanier  toa  ^■l^Olb^M  dM  con- 
Mili  municipaui,  mollit  par  le  lufTrage  unlvtr- 
Ml  offaubé  ei  éclairé,  «t  moitié  par  lea  corpa 
(t'ètal.  lai  RoUblea  el   loi  plui  Impoata  de  1a 


1'  Noua  faiaoïu  tiomiii''r  l«  malra  par  le  pou- 
voir piécuiir  eommo  reprfa«niant  l'antorilé  soit- 
v«raio«.  ol  DOu^  liii  donnoo*  voix  prépoodéranie 
rn  ras  de  partage. 

1*  Nou*  acGordoni  aux  ninorltéa  da  caiia<<il 
municipal  )«■  droii  fl'appeler.  dana  un  petit  Bom- 
hre  d"  ca*  ftp^i-lD'-i  p-ar  la  loi,  des  déeialODt  du 
conaeil  miTDii^ipal  t  CaiKOtbl^  canlonale  dont 
nolr«  pnjM  d*  loi  nnnicipale  propoae  la  créa- 
tion ;  Dou*  autoriaouR  mêèia  i)u>-l(|ueftili  le  re- 
coura  en  ilBrnlfr  r«aaort  den  ininorilAa  devaol  le 
fOiMeil  iiAoéral. 

0«  ntte  maulèra,  noua  foodoni  l'ordre  tians  le 
|i*vs  tout  i-ntlfr.  ■■(  la  iilwrl^  dans  la  commune, 
In  caoloa  i-l  le  départi' m  eut,  el  uaui  hiMn*  r«- 
pn^n^ntcr  la  société  rran<;4iio  avec  tous  aei  élé- 
meali  <■>  i^loo  toutes  wts  rormea  :  aous  la  forme 
■lu  nombre  et  tout  cAlt^  des  oorpi  organtaAa. 

1a  n^rormi-  i]ue  nous  propoaooa  aujourd'hui 
compîAie  noim  proposition  de  loi  municipale, 
•lont  l'objet  oat  d  introduire  vinct  amélioration* 
dan*  lo  ronctionnemtnl  du  aulfrafra  univerael. 
M.ilt  ({unlln  'pifl  Mil  l'importance  de  cas  imélio- 
ration*,  nous  croyons  notre  réforma  n^coisaire. 
Ouand  la  consliluiion  d'un  organiamo  est  mau- 
vais en  Hle-méme,  vaines  toui  let  améliorations 
de  lUlail,  el  l'inriisjon  d'un  Mng  nouveau  devient 
UDO  di'i  condiiiona  de  réft^nération  de  cal  orga- 
nisme.  Notre  proposition  a  pour  objet  d'inrusar 
ce  MUf  nouvoau  dans  le  conseil  nanlclpaL 

III 

Ko  ionisant  ce  sang  nouveau,  notra  projet  [Bit 
r<;nirer  U  haute  et  Ta  petite  bourgeoisie  sur  la 
-''~e  poliiii{ue.  11  fait  rentrer  la  hauts  bourgeoi- 


les  grands  coni*  constitua  et  les  plus  impiîiés 
Il  nul  rentrer  la  petila  tHnirpreoisle  sur  la  scéue 
poliUiiue  en  Taitant  nommer,  par  lea  notables  dea 
petites  villaa  ■■!  des  viUaaea,  ia  moitié  desoooaeih 
lers  iW  communes  rurales  Par  celle  combinai- 
son, la  houriteolsie  renaît  à  la  vie  iwlitique,  sans 
endure  la  ponide  représenté  par  le  suffrage  uni- 


mer  :  ceui  ipil  aimaient  i  étra  nommés  par  lui 
n'aiiraai  pas  non  plus  k  sa  plaindra,  puisqu'ils 
rontinneranl  à  étrf  nommés  par  lui.  Il*  auront 
même  à  te  kmer  de  notre  projet  de  loi,  puis- 
qu'il! anrooi  l'honneur  de  «iéger  à  cûté  dea  re- 
présrataata  d«  U  bourgeoisie,  ao  lien  de   siéger 

l,'o*tracl*me,  dont  ta  bourgraisie  avait  été 
frappée  an  179)  M  en  ISW  par  la  démocratie 
aura  aaln  ceaaé. 

Bn  1793  M  ro  IBM  U  démocratie  avait  ftappé 
diHiracisme  la  bourgeoisie  parce  que  celli'-ci 
ii»n  M  révolutionnaire  en  t7It9  et  en  IftJO,  et 
■■'*tail  li  f<a  rUiimeoL  Après  vingt-cinq  ans 
d  -^piatioa  te  bonmoiflle  ni  rentré*  sur  ta  scè- 
ne tMiltiqtw  da  l>n  k  ftU.  Apr«a  viDgt-cliHi 


tvtres  années  dVipItlioii  ..ctie  AssomMée  va  U 
ralre  renaître  à  la  vie  politique  en  1873.  Vingt- 
dnq  ans  d'anarchie  ou  de  ilsapotismo  sous  chi- 
cuna  de  ces   périodes,   c'est  asaei   pour  1  eipia- 


bleutAt  dana  les  bras  du  deapotisi-- 

Hais  si  la  démocratie  est  impuissante  i  Bgurer 
sf-ule  lur  la  scéno  )>oliIique,  elle  ptui  y  Bgurer 
dignement  avec  la  l>ourgeoiiio.  Que  c>i  deux 
sœura  s«  donnent  donc  enfin  la  main.  Elles  ont 
fait  à  deux  la  Râvaluilon  du  ITSU.  qu'elles  en 
récoltent  k  deux  les  frui'a  de  liberti',  d'égalité  et 
de  frateruité,  au  lieu  île  sa  fain'  la  guerre  et  de 
■' exclura  réciproquement  Qu'allas  entrent  en- 
semble aux  deux  Chambres,  ainsi  que  nous  l'a- 
vans  proposé  pour  la  Chambre  hauta,  el  que 
nous  couiptons  le  proposer  pour  l'autre  Cham- 

Haia  ea  attendant  que  l'accompliase  cettn 
double  réforma,  qu'elles  entrent  ensemble  dans 
les  conjieil*  de  la  commune.  La  bourgeoisie  mé- 
rite cet  booneur. 

Frappée  d'otlraciime  pour  avoir  Ité  rév^u- 
tionnaire  en  1TB9  et  en  lUO,  ello  a  Misé  d'être 
révolutionnaire  aprte  c«a  vingt-cinq  dernière* 
années  d'hébétement  politique  at  social,  OÙ  le 
suffrage  universel,  conduit  par  le  radioalisma  ou 
l'empire,  t'a  chassée  de  partout.  ËuBo  elle  a  oom- 

tris  que,  pour  fonder  la  liberté,'  il  os  (kllait  pas 
tre  impie  et  révolutionnaire. 
j       l)it>n   a  marqué   un    terme   k   toute  expiation. 
Aujourd'hui  la  l>ourseoi*ie  a  Uni  son  expiation 
I   parce  qu'elle  aat  radavenue  saga.   Le  dernier  et 
,   le  plus  Illustra  représentant  de  ia  bourgeoisie  d a 
I   la  révolution  est  tombé  du  pouvoir  lo  It  mal  der 
'   nier,  sous  lei  attaques  des  rapréscntants  de  la 
bourgeoisie,  redevenue  ce  qu'elle  aurait  dû  tou- 
Joiira  Otre. 

(^l'cllfl  use  de  son  triomphe,  non  pour  exclura 
ceux  qu'elle  a  renversés,  mais  pour  leur  tendre 
la  main.  Qu'elle  ne  lea  chasse  ni  des  chambres,  a  i 
des  oonHrils  municipaux,  mais  qu'elle  y  entra  ou 
s'y  maintlanBe  avec  eux  en  adaptant  nos  divers 
projets  de  loi. 

Surtout,  iila;ons  i  la  tête  de  la  bourgeoisie  et 
do  la  démocratie,  réconciliée*  dans  l«  conseil 
municipal,  l'auioriié  souveraine  rapréaentée  [<ar 
le  maire,  l'élu  à  la  fois  de  la  bourgeoisie,  de  la 
démocratie  et  du  pouvoir.  Et  alors,  après  avoir 
fondé  la  liberté  dans  la  commune,  noua  y  aurons 
fondé  l'ordre  avec  l'aulorité. 

Noiti  aurons  ainsi  réalisé  en  petit  et  somme  en 
miniatura  dans  la  commune  limage  do  ce  gou- 
vernement jiarftit  iiui  a  été  r-'v-S  par  Platon, 
Aristole.  Cioéron  et  les  grands  doctours  du 
moven  ége  et  du  seiiiéme  siècle. 

Ce  gouvernement  partait,  c'est  le  mariage  de 
la  bourgeoisie  ot  du  peuple,  s«  donnant  la  main 
BOUS  la  présidenre  d  un  magistrat  supn^me,-qui 
est  moins  la  maître  que  le  j>ère  et  1  arliitro  ou 
amiable  oompoaiteur  des  différends  de  la  liour- 
geoisie  et  du  peuple. 

Voilà  pourquoi  nons  avons  donné  au  malro 
une  voix  ê  répondéra  nie  en  cas  de  partage. 

Aprèa  u  ans  de  titonnemenia  et  anrèi  avoir 
verM  douie  fois  daas  les  ornières  de  la  révolu- 
tion, noua  aurons  ainsi  Jatè  les  fondements  d'un 
gouvernement  vraiment  libre,  parce  qu'il  aara 
vraiment  ordonné. 

Or,  nous  aimons  k  croire  que  par  un  secret 
de«Min  de  la  Providence,  qui  aime  k  récompen- 
MT  la  aagcïse  et  l'honnêteté  politiques,  l'hon- 
neur d'accomplir  cette  lïche  mémorable  dana 
notre  histoire,  e^t  dévolu  a  cite  sage  et  lion- 
néte  AM«mlilée  Kl  notre  ferme  convirtion 
c'est  qu  en  l'aecomplisiant  Jusqu'au  bout,  elle 
auia  mis  un  terme  à  la  Révolution,  en  réall 
saot  son  vèriuble  programma,  qui  coiulMa,  non 
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dan&  l'ostracisme  do  quelques-uns,  mais  dans 
rembrassemeAt  de  tous. 

Nous  ferons,  en  efTot,  remarquer  que,  si  nous 
meltons  en  présence,  sans  toucher  au  urincipe 
d'égalité,  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  c  est  quo 
l'histoire  et  la  science  noua  enseignent  (jue  toute 
société,  toute  association  d'êtres,  se  compose  d'un 
élément  supérieur  et  d'un  élément  inférieur. 
Mais  en  m^e  temps  l'hlstoiro  et  la  science 
nous  enseignent,  quo  ces  doux  éléments  doivent 
iHre  mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  non  pour  se 
diviser  et  se  faire  la  guerre,  mais  pour  s'unir. 
Or,  tel  est  le  but  de  notre  projet  de  loi. 

Donc,  puisqu'on  est  d'accord,  pour  remédier 
•  tu  mal  que  nous  venons  de  signaler,  nous  sup- 
plions 1  Assemblte  d'adopter  Id  projet  do  loi  sui- 
vant 

PROJET  DE  LOI 

■ 

Article  ttréliyninaire.  —  Les  conseils  munîci- 

ptux  sont  composés  de  conseillers  élus,  moitié 

lar  le  suifrage  universel,  moitié  par  les  notables^ 

es  plus  fort  imposés  et  les  corps  constitués  ainsi 

qu'il  suit  : 

Art.  t".  Dans  les  communes  rurales,  la  moitié 
des  conseillers  municipaux  sera  nommée  par  les 
notables  et  les  plus  fort  imposés  de  la  localité. 

Dans  les  communes  urbaines  cette  moitié  sera 
nommée  par  les  différents  cori)s  d'état  ol  grou- 
pes d'intérêt,  de  la  manière  qui  suit. 

Art.  2.  En  outre  de  30  conseillers  municipaux 
nommés  par  le  suffrage  universel,  les  villes  de 
plus  de  cinquante  mille  âmes  nommeront  trente 
eonseiilers  municipaux  qui  seront  élus  par  les 
corps  d'état,  savoir  : 

1*  Les  magistrats  assis  et  debout  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  cours  d'appel,  les 
juges  de  ()aix  et  grefliors, nommeront  un  conseil- 
ler municipal 1 

V  Les  avocats  et  licouciés  en  droit t 

3*  Les  oflicier:»  ministériels 1 

4*  Les  professeurs  et  suppléants  des  facul- 
tés un  pour  chaque  faculté \ 

5*  Les  docteurs  et  licenciés  des  diverses 
facultés,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie et  de  l'enseignement  primaire,  les  pro- 
fossoors  (>t  instituteurs  de  l'enseignement  pu- 


1 


l 
t 


blic. 

G*  Les  directeurs  et  professeurs  do  rensei- 
gnement libre,  y  compris  ceux  des  écoles 
6i)éciales  professionntïUes 

7*  Lo  syndicat  dos  jouruaux  et  revues 
aj^ant  10  ans  d'existence  et  n'ayant  été  frap- 
pes <raucunc  condamnation  ou  8U6])ension 
|)uur  crime  ou  délit 

8*  Los  membres  des  conseils  de  prudliom- 
mes 

9*  Les  membres  des  bureaux  de  liieufai- 
sance,  des  commissions  d'hospices,  des  socié 
tés  de  secours  niuturls  autorisées,  et  des  so- 
ciétés raconnues  comme  établissements  d'u- 
tilité pubUi{ue 

10*  Les  consistoires  des  églises  réforuu'es. 

1 1*  Le  consistoire  israélite 

1*2*  Le  clerî^ô  catholique , 

13*  Les  membres  des  conseils  de  fabrique. 

1 1'  Les  propriétaires  fonciers  les  plus  fort 
imposas  et  les  plus  fatl>les  imposés 
comme  il  va  être  explititti*! C 

15*  Los  industriels,  commerçants,  finan- 
(iers  los  plus  fort  iiui>oses  au  rôle  de 
lii  ]ialt>nti^  ci  «lit  riniptM  ])crsonnel  et 
mobilier,  ol  les  plus  faibles  impu:>(''.< G 

Total....*....    30 
et  tvoo  les  30  rlus  par  le  suffrage  universel. .    GO 

Art.  3.  Les  plus  fort  im])osés,  dent  parle  Tar- 
i:>i       x^..j__.  lôlqim  spit  leur 

ipodtions  ds  la 
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l 
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ticle  précédooti  sofft  eaux  qui,  quel  qiw  spit  leur 
nombre,  paient  la  moitié  aîn  impontioi 


commune. 


Ils  dresseront  une  liste  double  des  conseillers 
municipaux  à  nommer,  ou  une  liste  do  douze 
candidats. 

Tous  les  autres  imposés  choisiront  sur  cette 
liste  les  six  couseillers  municipaux  qui  devreal 
représenter  le  corjis  dos  propriétaires  on  le  corps 
des  marchands  «si  industriels. 

Art.  4.  En  outre  do  60  conseillers  municipenx 
nommés  par  le  sutfrofre  universel,  et  en  oalre 
aussi  dos  trente  conseillers  municipaux  que  les 
corps  d'état  de  la  ville  do  Paris  nommeront,  con- 
formément aux  art  2  et  3,  les  corps  d'étal  suw 
vants  nommeront  30  conseillers  municipaux,  ce 
qui  donnera  en  tout  120  conseillers  munidpaux. 

1*   Chaque  classe  de  l'Institut  nommera  un 

conseiller  municipal 9 

2*  Le  Collège  de  France ,, . , .      l 

3"*  Le  Muséum  d'histoire  naturelle t 

4*  La  Cour  des  comptes 1 

5*  La  Cour  de  cassation '. . . .      1 

G*  Lo  conseil  d'Etat | 

7*  L'Ecole  dos  ponts  et  chaussées,  le  Gon- 
sorvatoiro  des  arts  et  métiers,  l'Ecole  cen- 
trale  des    manufactures ,  le    syndicat   des 

architectes ? — r t 

8*  Les  grandes  compagnias  financières,  au 
capital-actions  do  50  millions  au  quart  versés     2 
ô'  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de 

fer i 

lU'  Les  membres  de  la  chambra  de  com- 
merce ut  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce       1 

11"  Les  membres  de  la  cliambre  consulta- 
tive des  arts  et  métiers | 

12*  La  Société  centrale  d'agriculture 1 

!}•  Les  propriétaires  fonciers,  les  mar- 
chands, industriels  ou  Unaacier»  nommeront 
douze  conseillers  municipaux  en  outre  des 
douze  des  articles  2  et  3.  ils  les  nommeront 
conformément  à  ces  deux  articles. .  .*. 12 

Total  avec  les  30  de  l'art,  précédent.    60 

Et  avec  les  conseillers  municiiuiuxélus  par 
le  huilVuge   uni voi^sel .* 120 

Art.  ô.  Ln  outre  des  quinze  conseillera  municiv 
paux  nommés  par  le  bulfrage  universel,  dans  Im 
ohcfà-Iicux  de  d<''iiartemeni  »  t  d'arrondissement, 
les  divers  corps  d'état  seront  représentés  par  15 
consoillers  municipaux  nommés,  savoir  :  un  par 
les  magistrats,  greniers  et  juges  île  pni.\;  un  par 
les  avocats  et  licenciés  en  droit  ;  un  par  les  ofli- 
ciers  ministériels;  un  ]<ar  curps  enseignant,  les 
docteurs  et  liot^ninés  des  diverses  facultés  de 
l'Ktat;  un  jtar  le  corps  easeigiiaut  libre;  un  par 
les  bureaux  de  bien! aisance,  commissions  d'hot- 
pices,  t''tablls.sements  d'utilité  publir^ue  auto- 
risés; deux  par  le  clerpé  et  les  conseils  de  fa- 
brique; un  ]iar  les  consisloiree  des  autres  en^tes, 
fi  )>ar  les  propriétaires  et  {lateiiK-s  votant  comm^ 
il  est  dit  a  l'article  3  et  1. 

Total  :  3<)  conseillers  municipaux,  y  compris 
les  élus  du  suiïruge  universel. 

Art.  6.  Dans  toutes  les  autres  petites  villas  et 
communes,  la  moitié  des  conseillers  municipaux 
seront  nommés  de  la  manière  suivante  : 

Lo  juge  de  paix.  le  çi*ef8er,  les  licenoiêe  de 
l'une  des  quatr§  facultés,  les  niitairee,  les  îmU- 
tuteurs  libres  ou  cummuuaux,  les  membres  4m 
bureaux  de  bienfkisauce,  des  commissions  4'bM- 
pices,  des  conseils  de  fabrique,  les  raeinbMs  4u 
ciergr.  des  différente  ciiUfs,  les  olliciers  «^n  fil- 
trai lOj  les  funcilounaires  publics  i|ui  dcclanirent 
vouloir  fixer  leur  residonce  définitive  dans  ïi 
con1ll^ln•^  l"s  plus  fort  im]>osi's  qui  peycroBl 
eusemblo  la  moitié  des  impositions  d'i  la  com- 
munt?,  et  pris  dans  le  corin»  des  pruprietairas 
fonciers  et  le  corps  des  |>atentés,  formeront  !• 
corps  des  notables  de  la  copimune. 

Seront  compris  dans  ce  oofpa  do  n#tei)to6  n% 
nombre  de  petits  iaposéa  è§u  k  celui  Ofi  plai 
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fbrt  imposés  C«i  prllt*  lm[>Mè^  «»roat  rholil*   | 

Kr  lo  eorp«  .1pi  ootàMM  ila  p«râgrmj)he  pr^ct-    | 
ni.  parmi  r*iix  qiii.  ptr  loiir  t*^rli  d'orlni  et    , 
4'>Vonam.<',   jh^r  l»ur  (ntellIneOM   et  Innr   mt*    | 
ntèM    ra<tminUir>'r  loiir  fbnuD*  ci  l-uf  niBiuiii. 
m'nt^rjM  il'-ttir*'  pa  lie  ilu  corps  <tiii  nutahle^ 

t.-  c-in-4  '\e*  nnui'lei  iln^l  rompoM  Domnicn   | 
la  moiliA  Ae*  ■i4>ro>>r«i  du   i-miirll    muDiripal. 
I,'aii(r«  nnili^  «art  nommtVt  par  le  iulTra|«  uni- 
An.  T   FeroBt  (>arli«  <!•'  droil  <lu   corm  An  1 
rro[<rilUir««  funcien  d«a  arUcleo  2,  3,  (,  j  ul  It  : 
'  Ik*  niemhriHi  •!■«  biitajiui  <!«»  iooùltf'i  d'agri- 
i-uUuru  «t  iIm  comicoH  agrtcolca  r>'-gLi]iArei)ient 
rvi-ritimii  par  le   prAruI  aur   l'atii  ilu  coiuell  ffi-   I 
n^ral    1'  !•«  cullivat«ure  qui  oniolitaou  Je»  pfix 
uu  <l<:i  jirimM  dau  les  euneoura  riyionatut,  df 
[arii-nti'alaui  ■■!  caDloaaux. 

Ad.  H.  Lm  (iruitrii^lairua  ToDuicra,  qui  n'Iaabi- 
Utuiii  |>a*  ilan*  l«ur(  brmaa,  pourraiii  dtli^^ar 
leurs  ilroit*  vUi:(araiui  à  l«un  reruiara.  qui  le* 
rii-ri-vroDI,  colilbrBi'inaiit  aiix  artkli'*  prpc^- 
ilciiia,  <ti  laur*  livH  et  place,  al  «n  vartn  do  k-ur 

Ari.  tf  U  meitiA  dui  «oamilen  niiDicipaa\ 
nan  loM  uMuwtttt  coaroriD^iii-vi  au>  anid'>a  I, 
3,  t,  &,  6.  T,  8  «"t  'J,  l'autre  iii«iiit  wra  ■enmM 
le  ilimanclia  tnivant  )»r  (e  «uffruo  uDivmal. 

Lfi  iBiiire*  euBt  aennifi  |>ir  le  ehoT  ila  poo- 
tuir  uviViiIif  II'  il'irout  Mrc  ptii  paraît  l*» 
(.'(lOteiikn  BUDii'iiiaui  noiniBJ^ Mil  par  lwir«r|iii 
û'iiul  iiii  lu  conn  liai  MlabliM,  (oit  par  le  aitr> 
tnga  univerwi. 

Art.  Kl.  tn  cat  il--  partage,  la  «aire  a  vati 
pr^)>on'|Jr«DI-\ 

Ail    M.    U^   iBiMnt-%    peuvent 


chei  leun  rolflai,  oii  ll«  DommaniDt  de*  corn- 
nluiont  d'Mnde  nour  s'cQtendro  sur  la  choix  dM 
conseiller*  mimiclptui. 

Nom  D'kvoui  pai  prapo«4  cet  aniHe  pour  ne 
pts  i^omplli|uer  oolro  ifiitra",  avec  d  aiiiaiit  plui 
de  ralMO  mi'il  fra  |iliii  K  m  ptarn  dans  une  loi 
d'enctaluilon  du  ilmli  d»  r^uninn,  tôt  que  noua 
Doiiadècidereoi  peut-Mro  S  pri^Mnter  Car  avec  ta 
wrrrB|«  uoiveracl  ou  aura  UnuouradM  choix  dt- 
tettablM,  «i  bd  n'Aclaire  rt  ae  dirige  ce  toedo  da 
ralalloB,  ei  il  on  d«  rAglemealo   !•  droit  de  réu- 


cipal 


;  apprter    de» 


Ml.  M.  t>oiil  niaiiil-uiiM  kM  irli<-I<?s  l,.'.  .1.  t.  :>, 
f..  7  nii.1111  W  hure  lu  c-iirai),  H.  ■.<.  V>.  1 1 .  lî.  I  :i. 
.I'-  iiùln-  proj."!  il''  I  li  rauni'-ijialn  drim*"''  k  iU 
m.ki  tH7J,  non  contratrva  an  pr^iml  projet  du 
lu:  el  relatif»  : 
I'  Au  MciKMiiomenl  ileii  oommaDea;  ' 
^  A  I  tlabliiaeaMbl.  tai^ne  eo  dofaora  dii  cbaf- 
li-'U  Je  la  romniMne,  dea  bttr<<aax  -^leeloraux  de* 

J*  A  la    ruraelur»   ilea    cabaret*,  jiiti>pi'à  dix 

ï-  \  I  ameri'li'  k  indicar  aux  abttenant*  <4  aa 

Biu-I-'  '1?  tnTC'iitiuU  lie  cetlo  •■••■de; 

j'  A  \.\  |irè*i<leiice  (b>  cbtcutti)  de*  Mi^lieDi 
>  !<''-i.iral<'^  i-er  !•>  canwdler  muniMpal  da  la  a^c- 
tiun,  «Hist^  dnn  notable  dt-l^m»^  par  ra^t-mM-'c 


..lit  qil- 


-lui 


l-l!"^qll«l 

,  Os  r.^11- 
«  rwneinliktii«iit'  d'homn)"* 
rt<-pnrii  \eniiide>  eitn'niti^  <to  la  ville.  Soii!< 
voiblriun*  y  riih*tituer  d*^  riiim  on"  d*  vonin* 
•:>Kii|ai«'-**d»l'7ti4  loi  i^h'elivn  rtn  iv>nmnr.i!«(in-» 
dK^nrtion  dopininnv  <>*  tort»-»  de  ri^unioiis 
d»\Tii>iii  val-1  Hr>>  .luIont^M.  In  autnn.  rom- 
p(,>i-i>i  <rbiiintni  4ani!erei».  devraient  Aire   In- 


rnild^l 


i.,n.  p.ii 


ranipo^i^'  île*  H-ctetirt  du  voMinaiti- «am dluln':- 
tlun  it  uiniiMin .  a'impo'en  d>ll---n)*«e  M  on 
Bilupii-  notre  «v^Ame.  r«r  Im  i>lerlenr«  de*  r«qH 
d-lat  d-vr.im'  n>' ''•><««> r-m-'iit  ^cnl^ndr-  avi'.- 
■wui  du  ■ulTra«e  univeriel,  pour  on  pa*  Ikire 
iloubl-  NDploi  dan*  la  nomination  dei  cotimIIIti 
muutopaui  Kl  i-e  Mrt  un  d*<  avaatip^  d&noire 
tytième.  qui  favoritera  alnil  It  (tt«ien  i**  parti*. 
La  bonne  hannonla  mire  loui  le*  citoyuu  de 
la  ntdBo  villa  ré*tiltara  ie  co  i|ii'll*  M  NoalroBl 


ABa«x«  a*    1818. 
RAPPOItT  Tait  au  uom  do  U  17*  commiuion 


U  uciian  de  CjoIhIoui,  dieiraiio  d^  la  c 
muuo  J«  P'<)riQ4,  canton  <la   Rumau,  arron- 
dlaaeDMnt  do  Valenm  (nrômcl.  par  U.  Eu(Aoo 
lllcbul^membru  de  l'AMemLli^  nationale. 

Ucssii'unv  piir  le  projet  do  toi  IO::mlt  4  Vu* 
délibérai  ion»,  le  Guiivcrnemant  voua  propoM 
d'accueillir  la  di-mand-'  rarni^e  uar  l>>*  hâbilâatl 
do  Ui>niuiea(,  puur  obtenir  la  distraction  de 
cetlf  sACtion  de  la  commune  ilc  Pej  ri  ni.  canton 
de  Itomans  arrunili^k-nii-'ut  do  Valencv  (iMiDo;, 
et  !hin  ^r-clion  eu  i-ouiraime  dlstlncie. 

iWte  Hiclioo.  *'ia<'u  k  1  Lii  de  la  commune  df^ 
l'ejTin».  dont  elle  eut  «l'parée  par  un  v<>taau  el 
diiient'-  d>>  I  kiloTTirlrev  a,  ie  tout  tempa,  lortn' 
une  o^iiflonK^raliuii  ^jiupK-li-ineot  l[id4|iandaDte. 
Avant  la  Ri^oliition, clic  conittiluait  une  Itaruisso 

Îiu'aucuD  livn  a'uuiswit  i  Peyrlns,  et  d^nuu  U 
ormationde*  lou  muaetiur  la  loi  du  lldteea- 
ci'iDbre  O^),  '-llo  n'a  rnsV'  de  protettor  centra 
aun  iui:orj'<>r*ltiiii  k  U  .Mnimun-  de  PeyrilU. 
AuMiliit  ^uu  la  lui  du  IlUJuillet  ItUÎ  eul  Iracf  1<-I 
refiles  à  kuitrir  pour  paneiiir  i  la  réuniDik,  dUi- 
(luii  el  ronaaiiou  >lui  coitiinune«,  lea  babitaoti  de 
Gi'iiiMli'U^  «'pniir'-HiiAri^iit  d<'  la*  remplir,  |>our 
demander  la  diurjcliou  de  oolU'  M-liua.  Cl  lOB 
érection  en  coninun<!  iu-|iarûo, 

Oiii'  demandu  ai  touveut  abandunada  el  tou- 
jour*  r<'iHiui(it'''i:,  •  ,i  d->ti'nuii  l'ubjci  ct>n<IaDl 
di'i  vii-ui  de  U  piipulatiuii  loul  eoti-VH,  et  ulTre 
ce  «ingnlter  phJïiiuiiiini'.  qu-  la  Mtitfaction  don 
n>V  k  du  juituc  plaintes  D"  lui  a  rien  liul  |>erJrp 
di-  son  opporiuniii'-. 

Ainw  l'-i  diffloult>^<  du  <-oniu)uni^alion.  dopt 
le*  liabiUnU  do  i;*ni»^:.-u<(  »•  rrèvalalenl  nroc 
raiaoo,  daat  leur  •l.maodi.',  aat  diafiuru  en  ptrlit-, 

Kr  mite  de  1*   ct^.iima  dune  bonne  route  >(iii 
,  rapprocliu   d'-   Prynim,  i-i  di-  l'ttablioaomeiit 
dun  pi>nt  sur  1^  torrool  dv  la  Savatm-  qui  le***- 

'  -"*^m»ni  !■■    Hivi 

nlir    n'a  liiii    ,..       --    , 

Cola  tient  k  ce  .|U",1a  si^ci-Mioa  liiltitl><c  on  pn 
clpe,   i«r   li'loiJiU'-nieiiI    di'i   deux   vilUf'''*,  m 
rimiuissibilil/'    il'uv.'-lerau  chcrtiKu,  a  surtout 
M  raison  d  i-ir>>  dans  l'.inlaf  nnu'ni''  qui  a  dr  tout 
tprapi  eti-Hl*  pntrp  ces  d-^m  jxipulatiOB». 

Dani  C'^t  cnnlition*.  voir  '  l'ommission  a  dn  m 
demander,  al  un''  iQc<'ni|>atihilitiS  d'humeur,  pott- 
vait  entraîner  une  nie-.in-  auMi  prave  que  relie 
efte'n  '■tf'  '■'"        "■" 


iramnde 


r  il  ne  fnut  pa*  perdr 

•  soit,  dans  l'organisa- 


Ikirt'-KfriHMn.  Ir  Mlr 
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tion  sociale,  mais  cllo  a  pensé  aussi  qu'on  no 
pouvait  forcer  à  rester  ensemble,  unis  û  toujours, 
(les  él/;ments  trop  discordants;  elle  s'est  dôs  lors 
demaodf!'  quelle  pouvait  étrola  cause  de  cet  anta- 
gonisme ut  a  cherché  à  en  mesurer  la  profondeur. 
I/examou  des  nombreux  documents  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission,  lui  a  donné  la  preuve 
que  cet  antagonisme  était  malheureusement  as- 
sez sérieux,  pour  que  le  temps,  le  modérateur 
f)ar  excellence,  au  lieu  de  l'éteindre,  n'ait  fait  que 
0  raviver.  Aussi  les  autorités  locales  consultées 
n'ont  pas  hésité  ù  déclarer  que  la  séparation 
leur  paraissait  être  aujourd'hui  le  seul  moyen 
pour  ramener  l'harmonie  entre   ces  populations 

rivales. 

Ce  mouvement  séparatiste,  né  d'une  antipathie 
profonde,  s'tst  trop  souvent  manifesté  de  la  la- 
yon la  plus  spontanée,  pour  laisser  supposer  qu'il 
soit  l'œuvre  do  mesqumes  rivalités  ae  clocher  ; 
les  générations  en  se  succédant,  ont  toutes  éprou- 
vé le  même  sentiment,  et  quand  la  population 
entière  a  été  appelée  par  l'établissement  du  sut- 
frage  universel  à  participer  à  la  gestion  des  af- 
faires de  la  commune,  la  répulsion  s'est  généra- 
lisée et  le  mouvement  est  devenu  irrésistible. 

Frappé  do  cette  situation,  et  désireux  d'ap- 
porter à  un  mal  ancien  et  constant  le  seul  re- 
mède qui  puisse  lui  être  appliqué,  le  conseil  gé- 
néral de  la  Drôme,  qui,  pendant  longtemps,  avait 
résisté  au  vœu  des  habitants  do  Génissieux,  s'est 
empressé  de  donner  un  avis  favorable  à  leur 
dernière  demande  dans  ses  sessions  d'octobre 
1871  et  août  1872. 

Cette  séparation  ne  peut,  du  rosto,  avoir  de 

graves  inconvénients  ni  présenter  de  sérieuses 
ifflcultés  d'organisation. 

La  section  do  Génissieux  possède  tous  les  élé- 
ments constitutifs  d'une  commune;  elle  a  une 
église  érigée  en  succui'sale,  une  maison  d'écolo 
de  garçons,  une  maison  d'écolo  de  filles,  le  ser- 
vice des  cultes  et  de  l'instruction  primaire  se 
trouve  dès  lors  assuré.  D'après  les  documents 
joints  au  dossier,  la  nbuvello  commune  aurait 
une  8uperfl:ie  de  805  hectares,  une  population  de 
750  ûmes,  et  des  recettes  supérieures  à  ses  dé- 
penses. 

Après  la  distraction,  la  commune  de  Peyrins 
conserverait  3,012  hectares.  2,262  habitants  et  des 
ressources  sufllsantes  pour  faire  face  à  son  l)ud- 
get.  La  distraction  demandée  serait  d'autant 
plus  facile  qu'elle  n'exigerait  aucune  opération 
de  partage,  puisque  la  conimuno  de  Peyrins  no 
possède  ni  biens  ni  revenus  communaux. 

La  (iemande  «les  habitants  de  (lénissieux  a 
cependant  rencontré  deux  oppositions  ;  l'une  Im- 
Bée  sur  un  intérêt  des  plus  respectables,  a  été 

f>réscntée  au  nom  de  la  commune  (U*  Peyrins,  rt 
'autre  sous  forme  d'avi»*,  a  été  consignée  par 
M.  le  directeur  des  contrilmtions  directes  du  dé- 
partement dans  son  rapport  h  M.  le  préfet. 

I^s  habitants  de  Peyrins  préli^ndont  que  les 
attentions  qu'ils  n'ont  cessé  de  témoifrner  a  leurs 
voisins  de  iiénissieux,  et  que  les  sacrifices  qu'ils 
se  sont  imposés  pour  les  attacher  à  la  commune 
mère,  <levraient  être  de  nature  à  exclure  touto 
idée  de  dissension  in\étérée. 

Ils  se  plaignent  do  l'injustice  ({ui  serait  com- 
mise, s'il  était  permis  a  cette  section  de  profiler 
des  ressources  communes  ({u'oUo   a   absorbées 


plus  riches  à  se  retirer  de  l'association,  uu  mo- 
ment où  les  plus  pauvres  pourraient  profiter  & 
leur  tour  des  améliorations  résolument  entre- 
prises |>ar  la  commune  depuis  quelipies  anné«i9. 

L'expression  de  ces  sentiments  révèle  la  nature 
et  le  caractère  <les  dissensions  qui  se  sont  si  sou- 
vent produites,  avec  une  extrême  vivacité,  au 
sein  du  conseil  municipal. 

Pour  sortir  de  l'isolement  auquel  les  comlam- 
naient  la   situation   topographique,  les  voies  do 


communication  et  les  cours  d'eau,  taudis  que  les 
mêmes  éléments  établissaient  une  étroite  solida- 
rité entre  toutes  les  sections  do  lu  commune,  let 
habitants  de  Génissieux  se  sont  imposé  dei  sacri- 
fices qui,  en  leur  donnant  conscience  de  leur 
force,  leur  ont  inspiré  le  plus  vif  désir  de  voir 
consacrer  leur  indépendance  communale. 

Les  améliorations  qui  se  sont  réalisées  dans  la 
section  de  Génissieux,  sont  dues  principalement 
aux  efforts  et  au  patriotisme  do  ses  habitants,  et 
les  chilfres  des  dons  volontaires  tels  qu'ils  résul- 
tent d'un  tableau  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
la  commission,  répondent  victorieusement  aux 

f)lainte8  amèros  do  la  commune  de  Peyrins  sur 
a  prétendue  absorption  de  toutes  ses  ressources. 

M.  le  directeur  (les  contributions  directes  n'é- 
lève, dans  son  rapport  ù  M.  le  préfet  de  la  Drôme 
d'autro  objection  a  la  demande  des  habitants  de 
Génissieux,  que  celle  qui  résulte  du  principe  que 
toute  division  entraine  de  part  et  crautre  l'aug* 
mentation  relative  de  certaines  dépenses,  sur- 
tout dans  une  commune  qui  n'a  pour  ressources 
que  le  produit  de  centimes  additionnels  et  rend 
par  suite  plus  onéreuse  la  charge  imposée  à  cha- 
que rontribuable. 

Ce  surcroit  de  charges,  résultant  de  l'applica- 
tion d'un  principe  que  l'on  peut  opposer  à  toutes 
les  demandes  de  même  nature,  et  qui  ne  peut  se 
produire  que  dans  une  infime  proportion,  ne 
saurait  entraîner  le  rejet  d'une  mesure  comman- 
dée par  de  graves  intérêts. 

Le  Gouvernement,  persuadé,  comme  les  auto- 
rités locales,  que  la  séparation  demandée  pouvait 
seule  faire  disparaitre  les  traces  de  divisions  Jns- 
qu'ici  si  préjudiciables  aux  intérêts  des  popula- 
tions, a  présenté  dans  ce  sens  un  projet  oe  loi 
qui  a  ôte  adopté  par  le  conseil  d'Ëtat  dans  sa 
séance  du  13  février  1873. 

£n  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de  ce 
projet,  ainsi  con^'u. 

'      PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  Jaune  sur  le 
I)lan  annexé  à  la  préseutc  loi  sont  distitiits  de  la 
commune  de  Peyrins  (canton  d«*  Romans^  arron- 
dissement de  Valence,  défiartement  de  la  DrOme} 
et  formeront  une  commune  distincte  dont  le 
chet'-lieu  est  fixé  à  Génissi^'ux. 

Art.  2.  La  limite  entre  Ivs  communes  de  Pey- 
rins et  de  Génissieux  sera  fixée  par  la  ligne  iX, 
D,  A,  B,  I,  F,  G,  telle  qu'elle  est  figurée  au  plau. 

Art.  3.  La  présente  distraie  ion  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Art.  4  Les  autres  conditions  seront  dctermî- 
nées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret. 


Annexe    n*    1820. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  17*  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d 'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  a  ériger  t*n  commune  distincte  sous 
le  nom  de  Pont-du-CIaix,  divers  hameaux  dis- 
traits d*^s  communes  de  Champagnicr  (caLton 
de  VizilUe)  et  de  Claix,  (canton  de  Vif)  arron- 
dissement de  Grenoble  (Isèni).  par  M.  Eugèo» 
Michel,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  divers  hameaai. 
formant  entre  eux  une  agglomération,  deman- 
dent que  leurs  territoires  dépendant  des  con»- 

(*)  Cttie  Commission  e^t  (oin|ko<«^<'  dp  MM  <;oarbft-l\i»- 
lard,  prrxUlent:  Lftîraud.  sivretuire;  JoiciMUt.  MicM. 
De|ws.<is  k*  rontp  de  ltr«j«.  \.é\U*',  il-  < Ijrbuniîer de  Mann, 
Carré-Eéhsoui't.  le  route  dr  Muiuia^uv,  LaMont*.  Crafr- 
pin.  h*  barou  de  BAram^'.  w  \ûuiuie  o^  Lonpenl,'  ^Lir« 
gimcaye. 
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miiû'M  do  (Wkix  M  i|t*  Chanipat;nicr,  arroti*l«(i<É*-  I 
uient    tl«*   OriMiohle,  (l**paitcni'Mit   <lo   1  Im't*',  «'fi 
^iii«*iit  ili« traits   pour  «'trt*   itici'h    m  «oiuniuiu* 
ih«(iii*te  H4)iiH  I**  iiMiinli*  l'oti(*l**d3i\. 

(.•■ti«*  •h»ntati<l«»  «*Ht  p>i*int*uii*iit  juniifiAe  |»ar 
l'i^tnl  ti>|<<)k'rai>hi«|ii'*,  It  foniiatioii  rêi*«^nti*  <l  un 
^•r«iU|'«*  con^t«l*'rai>ln  ««l  •-«>mpl«''lt*ni«^l  iO'lr|M*ii- 
it.ifil  ^ur  11»  Ifrr.liiir»  «l»»"  «I«mi\  roniniun***.  i.lmx 
i-t  niiiiiipJ|;ni**r,  <l<'ptfntlan(  ('Il<*<  tni'Mii*»'»  <!•*  <1imi\ 
|iiTi*«>pti<itiH  ihlf'*rtrit**4  »»t  «l-»  >\v\\\  i*ari{oit<,  riMi\ 
it*  Vti  «'t  ilo  Vi/ill**,  ri-t<ii^nenii»nt  ilfH  ilfux 
rhrf*  li.'ux  .*/»'»( I  ni*^(re4  «lu  p-tMni«*r,  3,UK)  ini>- 
tn»*  «lu  mm'.iihI^  I.*-»  iliiii«<iilt«'>«*  «!•'  «'ouiuiunicitiiiii 
i«t  Itr»*  i*ntr«\fs  ilo  tout**  uitur**  <|u»*  <*olt'*  situa- 
lifUi  aiMnuah*  i-n^*  à  1  a-lfinOiMlratiou. 

Avant  t'iî'i.  il  n'**\i<itait  |ut*  i|u**lqu**a  mti!(ont« 
i«ii|Ai*4  .lann  li»  pt'^riint^tr**  «Itf^tin*^  à  form-T  !••  t»*r- 
rito.rt'  •!«•  ia  no  i\ ••!!'*  <*-;muiune.  V«»r*  rt»Uf«  .'«ih»- 
i|iu*.  uii'*  pap*'t'Tc*  iin|»orlarit4*  tut  ('on*>truitt.*  <«ur 
!••  tfrntiir**  d**  la  t^uninun**  tl*»  Cltix,  à  un  kilo* 
môlri*  <!••  r»'niliran''h»'m»'nt  «l»»-»  «l"»u\  rout'M  lia- 
tionnl*'-  nviniAr-)s  7."i  ««l  h'i,  i«t  flli»  n  prin  Auj^ur- 
•l'iiui  Ml  l»*l  li^xtM'ipi-'iii.'nl  «lu»»  !•»  p'T'ionn»'!  'Ifi 
i'iii;'j'»v»'"i«'t  "iivipT-i  «pu  V  "»ont  ali'i''li»*'i  ••'.l  ili'u- 
\iîon  .'iini.  I).itrr'«  hhui.*^.  i-II-h  «pif  nuHiIin-i  a 
i.ir.ii''.  pil'Mrt  i  pLUri*  fi  à  «'inirnt,  pn^^smir^  a 
h'i.If.  tainnn«l*Ti<*.  atflior  «!••  •*on'*tnict(Mir  uh'*!  -i- 
n!'i'*n,  *«•  -«ont  rl-v/'f*  ilt»|iui*,  au  l*ont*ile  (lia  x 
ni*'-iii**.  •  t  «'ti  •  ii?rainatit  i  •'•tali|i<«st>iii<*nt  fit*  ipi*'!- 
•|iti'»  jn*lu-iM'''»  niro«'»ioip«''»  vt  iï*''>''*^*tkir**'i^  «tnl 
Lit>rt'' I*  •littTii'  «11*  It  popiilatiun  a  plus  (!«•  I.imki 
fialiilaiitv 

Oiti*  pipulati«>n  toult*  m  lu!ttrit*IU',i]«^iiirt>u<**  *h* 
pf'itibT  •!••  ^••'n  hi)nii>n»**n*^il»'^  ot  «I»*  vivit»  »|i»  *a  \i.» 
prop'i*.  l'^t  •  >>n  I  imiii'i*  à  un  «''Ut  <lt*  (l«^|itui<lan<*') 
•pli  nuit  «■«s«*nti<-lii*mi*nt  à  <on  «IrviMopitt^inoiit  et 
à  *a  pr  i*p«^rilA. 

|iiviii«'(»  «'iit''**  l*.'<«  it«*u\  rommnnt*^  <!•*  (Il.i-.\  i*t 
•!••  <lhani|»4u'ni"r,  flN»  t»<i  à  p.»int»  r.»pri''*i»'nt»*o  nu 
<éMii  <|.><4  <l>Mix  •''tn-'uU  niuni<Mpiux  oX  50  trou\t* 
pr:'. «'«f  •I'"»  avnuta^'t'H  •!••  I.i  c>unnuiii.iut»''.  alor't 
•prfll-  m  •iui'iHtri»»  lt>^  rharifi'H  KtM  chanfftuiKUiU 
•[•*  'I  im.«-ii**  ttiu^  1  iiitt'TMMir  <lu  viHa^  ini  l*out- 
•l'(.ii«\.  pu  «inii*.  irè*-fr»^«|U"»nt«,  ontrâin»*nt  *U'^ 
r'iaii.'t  iii>'Ut.'*  i|t'  «'••mmunt*.  <|i*  rint-m  et  par  iuit>* 
ilf*  ••:i.t.arr.'i«  |»our  ro\i»rf««N«  %\»*%  i|ro>m  «'lorlo- 
iau\.  Il  p*ri'''ptu)n  iU'%  rontnluiiiuns  «l<*t  irn^k'u 
lani'"»  •lau'»  la  tt'nu*»  i\**<  ri»p(iNlr.'*  i|i»  r«^tal  civil. 
ot  un  rjl4onti«H'*ni>*nt  ilaiH  la  Mirviullaui'*»  «(un  la  j 
poil  •'  niuiiK'ii  a'*)  «l'i-t  ••\i»r**»T  ur  !•'*  «Iivor.-»  «^-^r-  • 
\i«-"i  «pli  lui  -  'î.t  •\>rili»'»i.  A  «t»^  «Mu^o-i  i|«»  ilivi-  I 
s.  >u^  fiilf*  !i  <•*  ton  «lu  l*ont-<lo  (I  ait  ft  1**4  ' 
I  (i(iiiiiiiii>-4  fii>'r"*,  \h'nt  Vtui  jointiri»  un«f  autre  ' 
.j  :i  a  •'•i-  Il  -o-ir.-!»  ili*  ri*frri<ttab!*'«  l'onllilA.  Sou§  j 
|.'  ra;.i  irt  r*liK' ••u\.  !»•  \.lla»r»^  <lu  l'ont  <l«>-(:iaix 
»lt''j»»u  1  ■!••    Il  par»)!-**»  «I  Ki'hiroli.M.  »»i  ouin»    la 

fr-'h'-    a;  p  »rtt''»»   par   t  •-loii;n'*m<*nt    ili»  l'i-i^lise  à 
■«•xtT.i  ■•■  •!••*  'Ir.iÎH  r»»lijjitMix    i|«tn   hâlutanti.  l.i 
il»''pin*»»  n.-  ■  «J^il- f»  pir  !••  oiillt»  ««t  !•»  !iDr\ic<r  «Ir-t    ■ 
inliiiin  iMuU'*    •>  )Tit    un**   «Mu-ii*    p«*rinanente     di* 
lrii':l»  •♦. 

î, :1  mo>'  îi  «le  ni»'ltr«»    un  ferm»»  .\  r.»H  «lifti 

rult t  «I  n-i'-r  ii:!<»  '.■•/»!  m«»  Hati^fa-Mion  à  «I- ;* 

l)"-..in«  Il  'inli.-fu\»»l  ur/eni%  i"it  d*»  n'*unir  on  un  ■ 
lotit  .'.«  «pj.-  I  ♦'•it:  •!•'«  li»»ux  vi  la  nature  »!•»*  chu-  » 
»•^  1)  ■  p'Tiu-*i  pi*  «I*  lâmvr  pliM  l(>ni(t»*m|H  «•'•- 
.ai'-.  Au  "I  l'H  ■liiTt^renî'*  autori!»'*«*  apjiel«^4dnn<i  ■ 
'in4?ruc'i'>n  i  il  •nn''r  Nuir  avis  -  commissions  «yii- 
il:i*i-  *  •  nj*»'»!  •!  arr<uiil:<i<««'tn<*nt,  r  «nj***!!  jj^n^fal, 
d:ro  '.•■ur  .|i*»c  inlriÎKiti'in'4  dir«»<'liHi,  pn^fi»t»  pr»- 
r<u  ■  ;r  ^••''n''Tâl.  pr«'mi»»r  pn^ul-Mit  d«»  la  cour  I 
d*ap}"j  •!■•  itH'ii  M»»,  *.  «UH  >••  ^mi  avi'i*  <;mpr»»*H.»-  I 
ni*nt  nit.nt:««i  ra\««r.il>;*>H.i  j.i  d*'mande  dt»9  htlu* 
tauJ"  «lu  P'»ni-«l»*-Ca:\. 

1."  rous' ;1  niuni<-i)'al  d*>('.  a.i  lni-ni*^fn*\  donno 
«  :i  ••  jfi-"*nt"m'Mii  t  !■  r«"ii')n  •!•»  It  nouvelle 
C"Ui..i'»i:«'  SmiI".  il  >  iiimun**  d»«  <lhanipaKni**r  > 
s  ..ipo-»"  a  ■•■•tl"  •T'Ci. -u.  p  ir.*»»  i|u'il  *»ii  r'Mullt»-  | 
raiT  |M)ur  «'il»*  uu  .iiiioindr  ••«•«miMit  •*!  iiu9  au»'- 
ni<>ntaii  >n  -I**  rharir*>«  ir.iutmt  plu<  ou«'^rou«"4 
i]u  •■lu*  a  p>':n^  a  *t'i"ll**m*at  à  suHir^  à  èh^  be- 
9,.[\*.  Si:i«  d*>uto,   prt  ir  ^viior  un  surcroit  do 

ANNiNt"*    —  T.  x\i:i 
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t'har(f(»«  tft«4'2  coiiiid«*rnl>!«rs.  il  «hU  éu^  préférable 
dt*  rtttâchi*r  à  It  roininiin«*  d«>  Cliain)>t«?niar  U 
portion  de  territoTO  dont  la  Commune  «lo  Cltix 
coDMUt  l'tbtndtui.  p'.uir  m*  lurm«»r  thi  tout 
«pi'uui'  sonio  (*ommun«>  :  uuii  la  ri'*»!Mani*t*  drt  la 
iniintci|>alité  de  (^liaropa/nifr  a  fait  rt*jf»lt*r  cotte 
rombintisun  tri<t*pt«^t*  jiar  !<*«  habitant!»  du  Pont- 
dcCItiX,  et  ipii  paraiHMii  /'trc  «le  natun*  à  «*on- 
cilier  totia  bti  iutep^lH. 

Votre  connu iAHioQ  a  \uiu*ii  tveo  toutt*^  los  au- 
torit*'*4  tu«*altfA  et  le  Guuv«*rn(*mt.Mit.  *\\w  1«*h  avan- 
taxen  attarliAn  à  U  M>lutiun  d**  o'tti'  ipif>tion  ne 
|iorm*'tttioat  |>a<  do  ^'trr^terà  rojipoMtion  do  la 
commune  dt>  t'.hanipat^iiior,  i{u*d  pii*  lt'gltln^'^i 
uuVn  *ufnl  le*  motif'».  »»l  d*»  pi»r|H»iu«»r  un  i*'tût 
<!•'  choH«*«  ausHï  pn'uudicialde  à  d««<i  iutt •n^t'i  d'un 
ordre  Ab«v«V  Mai»  ell<^  a  |H.*nM^  au't^i  qu'il  serait 
Ju>tt*  de  tenir  rouipte  dans  un*'  «^ertaïuf  nii*iur«% 
dan'i  la  fixation  ib*i  liniit'*<t  d«*  la  nouvelle  l'om- 
muni*  d**«  rtVlaniatiouH  de  It  muni*Mi*alit(^  de 
(^bani|»af'nîcr. 

Trois  proj**tA  ont  t^t»'-  pn'**.»ntt*s  pour  /-lablir  la 
li)?ne  ti**|>arativn  des  deux  cominun««s.  I  un  pre- 
nant  i*our  |K>int  de  d'^part  la  t*i«*t**  du  «'ot**3u  nu 
dolâ  duipiel  s'ét«*nd  le  plateau  d«*  Ohamita^nier, 
donnait  un  des  wr^innli  à  chacune  ilfs  deux 
communes  ey  offrait  l'avantage  d'une  limite  nt- 
turell»  et  invtritlde.  mtis  il  a  dû  rtre  •'•••artt\ 
|Mr«'e  fpi'il  avnit  rinr>uiv«''uient  d'enlever  a  la 
commune  d**  (Ihauipai;ni«M'  île;»  bois  et  des  pÂ- 
tures  «pli  lui  ap|>arti«'nneut 

l'n  autre  partant  do.s  vannas  de  yarceline, 
pour  abiuitir  au  rh«*min  du  l*onl-de  Claix  à  Kchi- 
roll«*s,  n«*  pren«l  ipie  Kl  hect.  90  a  Itt)  r.,  &  Ch4m 
l^xnx'r.  mais  en  laissant  le  territoire  de  cette 
conimum*  i^'avan'^or  ju^^'^rau  Krand  canal,  dont 
un  iMMit  encore  ut;lis-'r  les  «'tîntes  d'eau;  ce  ni  ujet 
exclurait  de  la  nouv«*lle  commune  les  étaidiMie- 
iiients  induHtr.elt  «lui  p«)urrunl  s**  form«'r  sur  ce 
ruurs  d'eau,  et  créerait  tmsi  de  nouvell*'»  didi- 
«•ultt>s  iiu'il  est  bon  «!■•  ppvi'nr.  Kntn»  ces  «leux 
iioints  il  A  t'tê  tr.n'«^  une  ligue  A,  H,  C,  I),  K,  I\ 
(t,  II.  I.  K,  i|ui  (tarait  conoifiei  le  mieux  tou»  les 
inb^r^t*.  elle  a  «-ti^  accept«'e  comin>*  limit»»  par 
lo  Cf ou veroe nient  et  nous  vous  proposons  é^^ale- 
meut  de  Ttdopter. 

La  nouvidie  commune  aura  une  population  «le 
l.U^K  htbittnts,  un<»  coateuan<*e  «le  \'1\  he«*tares 
l'2  arfs,  ÎN  ceni'nre*.  le  principnl  «b-s  i  contri- 
butions «lirectt"(ait«'in<lra  (»,I3<)  fret  ><•.-  r«'V«*nus 
propres  ii'i^!«>veront  à  '2,V2H  fr.  ifi  (Ihtmpa^ni«*r 
sera  iv<luilâ  <»;M  he<'lares  lot  babilaiiti  :a  |»<mi 
prés  le  i*li litre  de  sa  populatiou  avant  \Hih)  et 
l.VV*  fr    15  d«*  rev»Miiis. 

I^s  «leux  ti«*rs  «lu  territoire  de  la  nouvelle 
commnn«*  «'*lant  empnintAs  à  relie  de  (Uaix.  rési- 
deue**  «l'un  nataire  *•{  dé-)en«lant  «lu  canton  de 
Vif.  Il  ittraiSHtit  jittite  «le  rattacher  la  nmvelle 
ceuimiUH*  à  «•••  d»»roier  canton,  c'est  «'e  «pie  iinus 
vous  propo^ons  av«'c  le  (i«juvernero'*nt,  coufor- 
nit'Muent  3  l'avis  unanime  de-»  auttir.lé**  aduuuis- 
trativ«'s  l't  jii«lt«'iair»* 

Kn<!onst*i|iienrc,  votre  romnii«sioD  a  riioun«'ur 
de  vous  prop«>>er  d'adopli-r  le  proi«*l  «1«*  l«)i  »u  - 
>ant,  approuvé  |>ar  le  cons«Ml  «i'Ktat  dans  sa 
s«'*an<*e  «lu  Hi  mar»  IH?:!.  t«d  «pi'il  est  prcM;nté  par 
lo  (.•ouvern^'Uicnt. 


PROJET  I)K  lAJl 


Art  I*'.  11  est  cr<^é  dans  l'arrondissement  de 
(•renoble  [départtunfni  de  risèr«* .  un<*  nouvelli* 
commune  dont  lo  ('heM:«Mi  e»t  lixé  à  l*ont*de- 
(«laix  et  dont  elle  pn'odra  le  nom. 

Art.  2.  \/i  territoire  «lo  la  nouvelle  commune 
c(*mpreD<lrt  : 

I*  l<t  se*  lion  actuell.*  du  Pont-de-4Iiaix  telle 
«lu'elle  e!it  li^uri'e  AU  iilau  ei-tnuexé  |vtr  une 
teinte  v«'rto.  «*t  «pii  «"«t  «lintraile  «le  la  commune 
le  Cltii  canton  d**  Vif,  arrou<liSS4.>uient  «le  (»re. 
noble) . 

V  Le  polvgone  coii)|»rit  entre  la  limite  actuelle 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


i70 

des  communes  de  Glaix  et  «le  Champagnior  et  la 
liime  HgiiP»^e  aa  plan  par  un  lis^rrt  iauno  A  H  G 
D  E  F  G  H  l  K  X,  le  «lit  polygone  «fiHachô  «lo  la 
commune  de  Cli.impaij'nicr' (canton  d<^  Vizillo, 
même  arron«llss«^mcnl). 

Art.  3.  La  commune  du  Ponl-do-Glaix  d.'jvn- 
dra  du  canton  do  Vif. 

Art.  i  Li  présente  moilillcation  aura  lieu  fian-* 
pr6|udicû  des  droits  d*usa^'e  ou  autres  qui  peu- 
vent ôtre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  seront  nltériiMiromenl 
dôierminéos,  s'il  y  a  lieu,  par  décret. 


Annexe    n*    1821. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  rouverturc 
au  minisire  «le  lu  îuarine  et  «les  colonies,  sur 
l'exercice  1873,  d'un  oréilit  dt  2r>3,G5i)  rr.iii'.s 
pour  l'auplication  d«^  la  loi  du  '25  mars  1873,  au 
sujet  do  renvoi  à  la  Nouvelie-Ga!ù«lonie  «lu  fa- 
mdles  (le  déporU's  (rouvoy»';  à  la  commi>sion 
du  budget),  présenté  par  M.  l*  maréchal  «le 
Mac  Mahun,  cuic  de  Ma^(»nta,  président  de  la 
Républi<{uc  friinijaiso,  et  i)ar  M.  Id  vicii-amirul 
d«i  Dompierro  d  îlornoy,  minisiro  du  la  niarin»; 
et  dos  colonies,  et  par*  M.  Ma^Mie,  ministr«î  des 
finauccs. 

EXPOSl^  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  *25  mars  1873,  «|ui  rô;,'le  la 
condition  des  déportés,  disposo,  dans  son  îirli«'li' 
7,  que  les  familles  pourront  rir.*  envoyées  iImu^ 
la  «;olonio  aux  irais  do  l'Etat. 

La  loi  entend,  il  est  vrai,  «pie  le  Ir.in.î^pijrl  ^t.i- 
tuit  ne  soit  accordé  «pi'aux  familles  «les  «IciMités 
«lui  seront  «m  situation  de  pourvoir  à  leur  enlie- 
tien  ;  mais  il  résiil  e  de  renseignenifUts  uHiciols,' 
reyus  par  le  Gouvern«.Mnenl,  «|ue  les  femmes  trou- 
veront, dès  leur  arrivée  dans  la  colon. e,  les 
moyens  de  subvenir,  par  leur  travail,  à  leurs  be- 
soins et  à  ceux  de  leursenfants.il  est  «loue  cer- 
tain «pie,  j)0iir  le  plus  ttran-l  uombre,  l'Et.it  u'aura 
pour  ainsi  dire  à  sa  cbargo  «jne  b^s  frais  ilu  trans- 
port, la  nourriture  et  l'i  nlretien  dans  la  colonit* 
pendant  la  p«^'iodo  !r6s-courte,  (railleurs,  de  la 
pr«*iuière  installation. 

Toutefois,  il  faut  prévoir  que  les  s'.ibsi«les  en 
vivres  et  vêtements  devront  se  cont  nuer  plus 
longtemps  pour  les  familles  allant  rejoindre  les 
condamnés  q:ii  ont  entrepris  la  mha  t:n  valeur 
d'une  concession  de  terre.  Une  concessiou  ne 
donne  pas,  en  «dfet,  immédiateuitMit  des  prt)dii<> 
tioiis  eu  rapport  avec  li;s  besoins  «le  l'exploitant. 
Mais  il  imi)«)rte  de  favorisiu*,  le  idiis  possibl-»,  cii 
genre  il'élablissenK'nt,  à  cause  des  a\aulag«'s  «te 
toute  nature  qu'il  présenli?  pour  l'avenir  «le  la 
colonie,  et  il  ne  faut  ))a^  hi'^sil*M'  à  lui  viMiir  en 
aide  en  am(>nauî,  sans  retard,  auprès  «lu  conces- 
sionnaire, ceux  dont  le  coiu'ours  pe;U  hâter  le 
succès  de  ses  elTort-^. 

L«^  département  «le  la  marine  »^st  sai^^i  «l«'jà 
d'un  assez  graii'l  nombre  de  «lemandes  formi'es 
par  des  familles  de  déportés,  «pii  solliiitent  l-nir 
nnnnpt  envoi  à  la  Nni^velle-Gali-doni'.  G«'s  famil- 
les sont,  i  our  la  ])liû>art,  sinon  ('oni)dr't(Miient 
inditrenles,  au  moins  «Tans  l  impD-î-ibiliié  de  faire 
face  aux  frais  «le  leur  tianspi  rt.  Il  y  aurait  dnni: 
un  intérêt  séreux,  au  po.nl  «le  vuc'mkjimI  et  po- 
litique, à  a«'Ci'l«'rer  le  plus  po-^silde  l-^  «l.']».?rt  de 
ces  lamilli's,  «lon^  le  séjour  on  l'Vnnee,  en  se  pro- 
longeant. pi'Ut  avoir  «les  iu(;onvrniiMjls  «le  jijus 
.  dune  ^orle,  et  doi.t  l'arrivée  dans  la  colonie  peut, 
au  contraire,  exercer  une  influencî  fiivorabli^  sur 
re<prii  «les  con«lamnés,  tout  en  apportant  un 
appoint  utile  à  la  colonisation. 

L'  nombre  des  demandes  reconnues  aimissi' 
blés  compren«l,  dès  aujourd'hui,  environ  500  per- 
•onnes,  tummcs  «t  eni)int$. 


G' est  pour  faire  face  aux  dApen'es  que  doit 
occa-î'.onner  l'e.ivoi  de  ce  contingent  dans  la  co- 
lon e,  que  le  d'pail'^ment  le  la  marine  demande 
«pi'i:  lui  soit  alloué,  sur  l'exercice  1873,  »u  litre 
«lu  chapitre  '21  (^«rvioe  péiiitenliaire)  un  crédit 
suj^pk-mentaire  s'»*'levant  à  *23  VJ3')  fr. 

Ce  crédit  so  décompose  «b^  la  manière  *ui- 
vcnte  : 

Art.    !•'.    —    Ptrsonnel. 

Dépenses  de  transport..  210,001  fr. 
On  eomprend  sous  cette  dénomination  : 
l-    Les  frais   de    transport  par    bâtiment  du 
commerce,  au  prix    moyen  de   400  fr.  par  per- 

sonu»? •• ••     ^525 

1*  Les  .se«'Ours  de  route  en  rrance  . .       10  000 


Total.. 


•  •  •  •  I 


210.000 


Dépenses  des  hùiiitaux 7.740 

i)épenses  de>  vivres 25.910 

Total 213JB50 

Art.  2.  —  Ma^Jriel. 

Vêtements  et  ob'iets  «le  coMclia^je. 

Coinpl(*ment  d'elfe  t  s  «l' habillements  cl 
«le  eouchaî'e  aux  familles  les  plus  ni*- 
eessib'uses 10.000 


Total  éjal 


•25J.G'iii 


Le  iléparteinent  «b?  la  marine  et  des  colonies 
ava  t  compris  d'Ile  «leman  le  «le  crédit  dans  sou 
projet  «li'  bul^'ii  pour  ls;j  :  mais,  à  l'-iioque  oà 
«'0  bud^^et  a  été  ll^■^«.'  il«'',  la  loi  régUul  la  coudi- 
lion  «les  ili*jiorl»''S  n  ««tait  pas  en '«ne  vol»^e  tfi,  par 
eette  rai.sou,  la  cuiumi.?î>u  a  propuîê d'ajourner 
Ju>«[u'à  ce  vote  la  eoiio-^ss  ua  du  cré«liL  Ci  motif 
ne.viate  plusaiiiourd'liiii;  nous  vouons  doue  voua 
demander  «le  vouloir  bieu  ouvrir  nu  déparieoienl 
«le  la  marine  le  onnlit  uéoes-.aireà  la  miseàexA- 
culion  de  l'ariicle  7  «le  la  loi  «lu  i  »  uiars  1673. 

l'el  e.-l  l'objet  «lu  pré3«iul  pr.ijol  *h:  loi. 

phoji:;t  de  loi 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
et  «h'S  colonies,  sur  le  chajMlre  21  (-*»ivic6  iiéni- 
tenliainO  «lu  bu'l>ç«'t  «b>  lî«7;l.  eu  u«ldition  aux 
cié«litsac':;or.lés  pir  la  lo:  «lu  vî')  «lécembre  187t 
un  «Tédif  montant  à  2jJ.0j<i  ir. 

Art.  2. 11  sera  pour\«  à  c  t  e  d 'pen^e  au  moyen 
«les  i«»S30urces  aifeclée^au  bu  Il'ci  «le  1H7.1. 


Annexe  n*  1822. 

HAPPOUT  ^L'l»l»LLMli^ TAIUE  lait  au  nom  de 
la  coniuiissiun  /)  cliaipi'c  irexaminer  le  projei 
do  lui  relatif  à  i*oiKiui>alion  «iii  juiy  daus  lea 
«.■olonie>,  par  M  Lm.le  Lenu^l,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Mc^s'fUiS,  le  piojet  «le  loi  duui  le  ffouverae- 
ment  \ous  a  saisis,  ei  duiil  nous  avuu»  proposa 
l'ailoptitm,  .-auf  di-  ii'geres  modiiicaiions,  elaii 
ox••lu^i*emeLl  relatif  a  i  orjj.ini.«iliuu  du  jury  ei 
n'entendait  loiurlior  «n  lieu  aux  aiitri»>  farlies  du 
«■o«le  d'iu^tiucliuu  .i  lULiiell.».  Au??!  voir«j  oom- 
m1^-iou  na\aii-eii.j  |'a-  «lu  «levuir  Suilir  du  ca- 
dre «[ui  lui  était  ira.O.  il  poii.r  fees  re«;!iercnes 
sur  les  punis  q.ii  n'éiaicut  pa?  spécialement 
Suum;3  d  aou  attcni  lou. 

{*)  i>Ue  i^iiiuit'«>iuu  f^l  cofiip«iM'e   de  U'4.  SehmiAÊt^ 

Îtniidenl;  «le  M«iIjv.  tecrtlaire:  Mouieii.  LeoiNfl.  ilfefl^ 
*orv-l\tpv,  BultarJ.  F^yc  biireju-Li^u^dii.  Urtu,  OÊ  Sj^ 
varJie.  le  coule  «le  Uv«s«9uier.  BloiKourl.  B«tMf.  M  BH 
ridfsr. 


S£ANCB  DU  tO  JUIN  «873 


m 


C«it«  ré«erv^  t  <!i^p4Mô  ooir«  l>ut,  et  <1o«  ob- 
MrvAtiuOt  ftttoA  |)«r  M.  !•«  K^'>^'*-r>i«?ur  iIh  la  IKu- 
nioo,  il  r«*v*rt  iiue  lo  projot  l'unt  lul  un*i  laouue 
qu4  noua  vennu«  >uifi  tltfuiâudtfr  île  ruinM^r. 

KUtf  vft  rtiaitvti  nu  r«'n\oi  «l'uiio  cour  tl'a»ai«tf« 
k  (1114  autr<«   |>Mur   «ùr^lô  pitblit|ua  uu  su«picioii 

l^>»  roilf»  il  m^lru'-tion  criniia«»lio  <I*>f  AiitilteH 
•t  «te  la  Ufuniun  il.K|iO«<.>ut  eu  elFut  [articlu  hTÎ  «t 
kuuautïii.  i|ii*«  \t*  teuvoi  e«tt  pronon^ô  i*ar  arn'^t 
«iu  couvmI  pr  v*\  1*1  •|u<}  en  roiivoi  a  iit*ii  ilu  :a 
<our  il  a9!«t9i*t  liu^tiia  r*iiiii*iu  >-i:»io  alauiro  coiir 
tto^<llMfl  «lo  !•!  tii«-m«»  eu.  i|l  I*. 

Mai^  >o  p(ii|tfi  t|(p  vuii>  !•  l  «oniui^  ii*)  inaiu- 

9t  il-*iii  Uéil'*  •li->  loi  II.  av«*  *  raixiii,  ou  ut  Coiniii«*iit 
il*  ri  uvut  )ti>uria  avutf  lioii  ili-'^uraïai*'. 

1  n  •  '-  •{  >>  ("Il  'i"  l****  \iit.ll<  ««  la  fti»lul'on  |»arait 
ficit-'  ut  i*'  ifii<r>t*rii»-tiifiit.  l'i'iiiiuu  la  connu  •«i-'ii. 
oui  iuim«r'l*a(''iiiont  \m'U^^  i|iii«  Id  r*iinoi  |iruuoii«-*^ 
•Un**  îi*«  I  'I  ^l•^^  a<:tut*<liuii  ni  eu  viKi^nir  aiirii  l 
II*  I  «l»*  i.i  •  uiir  li  a  ti-*>>  *\ti  :l  Marliii.t|Ui*  à  rcU'j 
tj«  U  il  ia>l-loii|i     il  I .'  ;  |irii'|::i.MUc:it. 

1«  lappr-i  Ucn.'iit  «lii»  •i'*iix    i  o  «jiii<>d,  I.i    l'ai'i 
lilflC'l*"*  -  oiutiu.u  »4U'iii9.  tM  |<i:u  «le  ilurt'i*  «lu  ira* 
jvi.  «{«u  f»  o.!i"'tt.i.'  va  'Ux   ••Il   tluuxi*  titfurtis,  {lor- 
iuvtt*-Dlplo  rch'iJi  baiiit  au«:iiti  iiicaiivôjiiDiii. 

Ma(«  to  ro  (|iii  luuchi'  K*»  r<*uvou  tl**  la  l(êu- 
luuii.  i.i  «l.iluuiît'  «>i  priM^u»  iUpuruiOni«ii>Io  t*'A 
nv  a  |i!u«  qu  «ni"  •.  ^u.*  tl'a%9i»>.'->  tidU:t  reiUi  co- 
lon f*. 

< Ml  ♦«»!.  fn  eilot.  «i»:  l'ili*  »'-l  «•.iinpir»»ui"nl  l^•J- 
l«'t*  a  t  iiiii  •  I  •!•!  i  <»-'''ati  liiil-i'n.  (  t  i|  :•),  >i  imI*'  i;.>l 
un  I  ''-i  :  I  ï''"  '  !  •'-*'»  ■'  ''*  1*'''»  '  *  li'T\  <|ui)  «li'  il 
Hiam'",  la  li.-!  m- ••  ••l  f;:»:»irf  li'ei>«'onAil«ial>i'* 
i'lT|ii*<  il  •!  irt''>«  ihi  (i4jvt  v*i  |»Mi«  lu'i^uti  «lo  11 
It -.m  'Il  a  l' .Il  11  h«-.>  •(»»••  -!■•  l.i  l(*'iinion  en 
Iran-  *i 

(.i-iaii  une  |ti*Miii«^rd  rai«oii  |>our  «Vartor  i  i'l«>*.' 
•le  lairi*  a  l'on'li-  lifr  lo  rvitvgi  des  airdire!»  «ii 
M  j'i»'..'  ■*  -I'*  Ja  ll»*'iM»":i 

U  V  »*n  0  uiio  lutri*.  i|iii  vnut  p^raitra  p<'THUi|>- 
i4>iru  C.'si  •\M»'  11)  )iir\  n  i**'!  |i4i  itihiiiU'' iliinH  if)^ 
r>o,«Hi«ii>i|4  •!••  1  ItiifH  »'i  i|ii  il  «•■.i  ini^i»«-itil«*  piir 
.  :  '••  .1.-  il  •ii^**<Mn.ii tï  ou  «II!  Il  )to|Mil  .i!oii  Iran- 
,  .T...  %vir  i|.'^  |Miiut-  n()nii>(«>>i\  fi  àliMi^ii/'ii,  (!•• 
sf.nff>*r  À  iv  fiili  r  (>''.  il  n'*-t  ]\\%  a<ifi)i<«<i*«!'* 
ju  ii:i  a  ''Um'  fpii  u  «lu  i*i»nii>ltir  *\ïr  In  jitri'li  l  «i;i 
•!  I  j'iiv.  «pu  a  •  i"  tri  lijit  devant  fiit*.  nui--**  *'i'* 
i.*mu\f  «(rxitiil  un  •  «'Uir  <  i:iii  n^'lle. 

I  ••  ii»n*''M  .;  tin»*      'ur  •!  4i«oi»  •:*  «I»'   Fraîîr--   iT'"-- 
.  :iM  I  a  :--i    ?•  <•   'l't  t   10»  l'H'ii  ►'^^\e^.   Ifi'l*')! -ii- 
lani'iiviil  •!•'  .a  «1uié<*  ''u  îa  il*'tt'n(ion   pii'"-i'titr  •« 
i  .    .. i:.a  t  i>  I  '■■'■••   !  lU'  ■jii'»  "1  •  :î«|.-f   par  1  l'UVOi 
••  I  d*:  u-    •  u  Kiaw'.*.'.  i«î«jui  «'lail  «îi^i  un  i«  «n 
k'i'i'.e  .hc 'U^i'u  ••:it,  non»»  ni».i!i  >ua>nM'n  pr*'*'.»  *■:ll• 
;■  -.  •!  •'»  'rjî»»:i  •M'.;"'» 'pj  i!  «Mttrniiioid  t;  r..tin.  vl 
:  ::  «al  )'.  a  'i>  a  |«a;a  im,»»***!!!!*»  •!  inipu«*tT  à*I'<« 
*;ii:>t(i-i  1  uliii*nti<'U  il*'  i|ui>it>r  leur  |ia>  «.piMiitant 
■le  •••li^*"   n»j  ^    i    ur   ^vu  r  'rii  ..,»r  ili^ani    i;:»" 
:    i  a*' *•—  -1.  Il  u.i*'lr-ij.  !'-• 

l.'">  i#  .  •  -  a  lNfli>l>  i.« T»  -^  .  ••U  r:an>"-.*  a:*  -I 
cc  'Iv.  »■      *  '    '"dit  t|U"  il'Mix  nii>>«*n.t  : 

Oa  i  <i  I  (  •'  .i'  r«n\v'  a.irail  i.-M  ilovant  .n 
ni;.i;o  i"  ur  •!.»-'•■ -ii*-.,  ci'ri:|'<i<i'e  l  au'.r»"»  Uiyin- 
bi»''  l'î  a  .  ..  •  a  rr-'  "I**!».»»!!, 

U:  *  ■  :  l'-r  jii  a  .a  i<*'iini<i:i  un  uiaintit*n  Irait 
iiik  'ti-iiv  •..!:.  -  •!  a^o  •'■-ft  A  tiii'i  •'ia<Mit  u\istau'    • 

!.•   tfj.v.'i  ni  ':^i'  pir  la  ««'irfii»  puli'.pic  o»  .a 

'■'.,'*\>  *  1  :'l    1*  fL'.'Ul.O     -Ull'.  <pl'-    1  >'tv«*      'I  un     «1    Uif"  ' 

vi-'i  a>'.c.  *<  '  t  p  il'  il  ».>  i*'!**,  foil  )t<iiir  1  ar>  UM-. 
•i  ».i.^-r  au  jury  vi  a  U  «our  coui)r*teM^  d.» 
«Il-  Il  14  •^i.^a.»  â:i  ■'  «luiiO  a(fair«  '\m  o\'-it«  .<*- 
(.a-*  »••  ..■•.»  •  •  •  pr*'i't'Ujn*  4  I  ♦•\cé<  i  <i;>ini"n 
I- :t^.i  i  .♦•   1    • -:  if-n'*.  »»n  i|'i'-l-|a*i  «jria  mniia- 

•■*  '»•',  t-B  p'"Hi«:'p«*,    ipirt    ro    iHtivo; 

t\  ■.;  t»:if  I),  1  Dit'  «"l  ■!••  lu  -v-r  a  .X  i'»*ii»  ■?•  pn-'s 
4v  *o.n  I  îiii.r  V.  iiii.'  •-•:'•»  ••uli*  rr.lnr- 
!■  '*  \\.:  i»  i4  •  n    >^r^'ii  "j'  I-»  «pi  d  lu  ii'KUiino 

Lo  n  1  •  ^  'lé.tp-r,  p^nd-nt  c?t  mt^valla  1«5 
T^«  •j:,4  •'  a-Tî'.î  fm».  •lual^utfPi  %  «ni<>  ft>m'9iii- 
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ner,  et  1««  renvoi  n'âurtit  d'autre  rétnltAt  que  <U 
rflrnir  plus  luugtemp»  laccuftA  eu  ^tit  dodétoa- 
ton  i>r^\entive,  ►uuh  auruno  utilitô  pour  ifS 
granJ:»  Inti^nHs  ipi'il  aa^tit  do  prutc^i^er. 

(Ut!»  cun^id^rsiion^  ont  dtWcriuiué  \otre  oon- 
niifMOii  à  iVdrtft.*r  le  »v>itu)«  «lu  r<'n\o'  a  la  oiloie 
«uur  il  ts^iat.'*  et  a  vuas  prit|K>M}i|  d'a<'Ci»id  avor 
lo  ttuuvtfruuuient ,  tlu  niaïuituui  ù  la  H  •union 
l«"i  d*nix  i'ours  d'd»aiM.s  qui  .^u'v'vlil  d  SdiUt»I>eDlii 
*'t  «I  SaiDl-I'iuf  re. 

Mdi»  avant  dif  a'arnMcr  à  et*  i»v<»t4''uie,  ello  a  JA 
^'  d'-maudor  bil  vxihlait  à  la  liOuuion  do^  élé 
n:i'nt<>  >ulU<44nt<  |K>ur  cuoi|M)«er  deu\  jur)»  au 
titiu  d  uu,  M  cliQi'un  d«'a  ariun'li<%9«'mont'>  |HHir- 
rdit  rouruir  uut*  li**io  dt*  IlfN)  iur«'i,  n*  ini»<>ant  les 
l'^ndiiiuiu  NouluM»  d  inielii^vuci:  vi  «l'ai^audo 
iM)ur  pouvoir  iiarlurip-r  uiil««ui«iut  à  l'tvuvie  df 
la  lUhlii'o  cl  ïMins  (|uo  co  lût  pour  uux  uuo  charge* 
trui»  lourd  a. 

Il  noi:H  a  ^\if'.],  l'^iur  l'iio  lix«''i  à  cet  Agard.  de 
nmi^  ro|M>rior  aux  dooumf*ntA  «*i  aux  rt*iiM)iffue- 
nif  nid  qui  uuu»  avaieui  vie  dunn-n  dét  le  début 
d*'  n«)»  iravauv  ut  donpifU  il  n^^ulle  «pi'il  vra 
au^si  fdcilo  d(*  irou\Mr  dO^i  juréita  la  Itvuuionque 
3  0  •iiitw  l'IiaiMin»!  tti'*»  aiilrva  «uloniisi. 

1.  viai  Actu-*1  d<*  la  p  piilatiun  a  la  HOunioii  ne 
pt*ui  IniMHrr  ducuu  duutt^  à  c«*l  i^ard. 

NiMi«  avuu?  df|d  lait  fDuianpier,  dans  notre 
priMuicr  rapport,  «pti»  le  clulTre  de  la  population 
«lt<  I  il**  do  la  Hi'UUiuM  *■^t  pilla  l'Ievi*  qu%*  ct*lui  de 
uutr*'  plu<  |H>tit  di'iiartc'Uiont  d>;  France  (io«  Ilau* 
!••!»•  A l|Nt!4)  l'i  a  lieu  pri*»  é^^l  a  c«*lui  den  dô|Mr- 
l<'invni.n  ipii  MtMinoni  fn>4ii<e  (la  l.oiéro  et  les 
h  i>».»-.»Alp'H\  Or.  rlin'iifi  de  «'eîi  di'*  pur  le  m  ««Dis 
l'iUiiiK  une  liiit«i  di*  t«^)  jiir**^:  noui  dema'ii lieront 
d  ia  H«-uni<iti.  il  e-l  \rai.  «HJ)  jun'-»  «ta  pluA.  toit 
un  ihTi;  mai**  lo  aoniloe  <l«)i  perminn**»  qui 
«*\cM:t'nl,  tlaim ''«rite  colunit*,  dei  |irort*»»ion'«  dont 
i  iinpi)ita(i(*f  ivvfl^'  tin  l'Mtiiii  dt*.'ri*  d  lubtruc* 
!  tii  -t  d  iiit"lliu'»ni'»\  ''««l  hit-n  plu*»  C(ia>.<liTalde 
•j  :•*  dan»  nos  politn  d«'-|tarloU)eniii. 

r  l'-'l  aiii>j  ■pu*.  -1.111-.  l'.'s  di'|ia't«-nii-nti».  il  v  a 
il>*  l»)  a  iTo  paN'iit  H  pa\nnt  «lii  luu  à  IM  n..  tân- 
d  3  *{ilU  U  Hi^uuiun  il  y  a  'J^yJ  paleutéi  payant 
pl  •>  d^  iiM  ir. 

liniin  SI  1'  <  doruiiti-nts  ontri**!^  nnU'»  font  défaut 
pour  moniri'r  a  qui'l  il«*(;rir  rmMrucltou  y  «>ftpar- 
\tMiuo  dan?  ct'9  ili'in  ôri!>  ann>''L».  il  noa>  l'^t  )ior- 

liii^  d  alliilUiT.  :i:r  U  lui  d  uu  <  >  :i\diu  il*..^  plus 
.•-•'•i:ii:i:nn  tatiî«-4  1  .  «pii*  Ir  nuiiibiti  dij»  iiidi*idus 
•  lu -••xi-  ..a->  Ui:u  axant  re>.  i  iinc^tf action  pri- 
ii.aii'i*  a  la  lt<'Mnion.  •^t  d'i  'ii,*il2, 1*1  u-ie.  parmi 
>-i\,  V'Mi<  ont  uni:  lUilrucliou  a^couilaire,  lillé- 
lavi»  iiii  «"'iiMitili'pi" 

I.  liiY  do  la  l(«'uu  on  luuniira  «lonc  «ii^«'*inent  loi 
•lOtjun'S  'pii  Miiit  U'crf'iurt'^  |*our  le  mainiiun 
df<«  dfiix  i!our:»  «1  .>s^.v•."*|  ''t  votre  Gommib«ion 
P>-nse,  a  runnn>n)itô,  <|ue  c'i'>t  !•)  seul  nioyto 
pra(i<|Ui.«  f'i  ralionm  1  «le  t^saidre  U  «liÛiculU 
«pu  vraii  [•'••*uiti}t!  d*  ia  '«upiirosauui  do  1  une 
il  ill';>  dans  le»  «at  oii  il    y   aurait   lieu   è  f#a* 

VI  I. 

t'm*  aiitn*  oli<i»r;A'vion  moiiu  irrave,  ma  a  (fui 
ni*'nte  ilt>  vu<.<«  tVir*»  siKuali***,  a  et**  faite  par  H.  le 
|i  iiViriMir  '•'>:i  ial<l-  la  M  irtincpie.  Il  Tuil  rf* 
nmr«pii*r  -pii'  la  <  our  d  apiHîl  •!••  1 1  rotoiue  ***vfo  à 
p. ut-  l»'-rfftu««»,  pi  •ri*  id  M  II»  do  Saint-Pierrv 
rtant  d<'*«-i:n'e  «  ooim**  •«h'v"  «1»*  la  «'lur  «I  aaiis«*s. 
le  |Mir<pi"l  «lu  tribunal  •!••  pr^niieio  •n!»tanco  de 
t'ct'c  xdie  va  avor.  tui  outre  'I*;»  alfam*!»  ordi- 
naiTfS  civiles,  l'otnui'T-  idP's  et  corre«'tiotin"ll**a.i 
supportor  le  fkrdeai  «le  toult^t  lei  nirairfs  rnMi- 
neiits  «le  la  col«>nif*.  1>  craint  ipiu  «ette  tâi-lte  ne 
H*\i  au-d»-$4u^  «le«  Jorces  lu  |»arquift  de  Stioft- 
IVrn^  et  il  m  ii<|Uif  <  oinme  moyeu  d'obvier  à 
relie  in^uMMan'^-e  1  iniroilurtioo,  dana  U  pro|of 
d**  loi,  d'un**  diuio*  ii«>n  nouv^^l'e  obligeant  It 
'  irqu*'!  g  n<kraî  de  Fort-d*-Frinrê  à  fioUtiAurir  à 

•\j-  1  V  n  d»«s  aîra'r-   I  aiêises. 

>ousiidvon»  pte  CfU  dM'oir  mtéror  lati  Ia 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


projet  uno  disposition  sp^cialo  à  cet  (3gard,  non 

I)as  que  nous  n'ayons  compris  la  nécessité,  pour 
e  procureur  général,  d'user  du  moyen  (ju'il  imli- 
que  ;  mais  parce  que  la  loi  lui  donne  tous  pou- 
voirs à  cet  (>içard  et  que  dès  lors  un  texte  nouveau 
serait  inutile,  ou  môme  dangereux,  en  ce  (Ui'il 
semblerait  limiter  à  un  cas  spécial  les  attriou- 
tions  et  les  pouvo:rs  si  étendus  du  chef  de  la  jus- 
tice dans  chaciuie  de  nos  colonies 

En  elFet,  les  articles  79  et  suivants  de  l'ordon- 
nance du  24  septembre  18*28  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  <lans  les  Antilles,  donnent  au 
procureur  général  la  direction,  la  surveillance  de 
tous  les  officiers  du  par({uet;  il    peut  porter  la 

Karole  aux  audiences,  ({uand  il  le  juge  couvena- 
le,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  substitut 
et  en  ce  (fui  concerne  le  service  des  assises  en 
particulier,  l'article  117  dispose  que  le  procureur 
général,  ou  son  substitut,  portera  la  parole  de- 
vant les  cours  d'assises. 

Ces  textes  nous  ont  paru  trop  positifs  pour  rju'il 
fût  nécessaire  de  les  rappeler  ou  de  les  compléter. 

Nous  n'avons  donc  à  modifier  le  projet  de  loi 
qu'en  vue  des  renvois  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique et  de  suspicion  légitime. 

Il  suilira  pour  que  la  mesure  soit  d'une  appli- 
cation facile  que  vous  autorisiez  le  conseil  privé 
do  chacune  des  deux  Antilles  à  renvoyer  les  af- 
faires d'une  colonie  devant  la  cour  d'assises  de 
l'autre,  c'est  l'objet  du  nouvel  article  5,  et  quo, 
pour  la  Réunion,  vous  mainteniez  les  deux  cours 
d'assises  (lui  siègent  aujourd'hui  à  Saint-Denis 
et  à  Saint-Pierre,  c'est  l'objet  du  paragraphe  2 
du  nouvel  article  3. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  un  nouveau  texte  qui  ne 
diiïèro  en  réalité  (fu'en  ces  deux  points  de  celui 
qui  vous  était  soumis  à  la  suite  de  notre  premier 
rapport. 


.^Vl' 


PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art.  !•'.  A  partir  du  ,  les  cours 

d'assises  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  statueront  avec  l'asbistance  du 
jury. 

Art.  2.  Toutes  les  lois  sur  le  jurv,  en  vigueur 
dans  la  métropole,  seront  promulguées  et  rendues 
exécutoires  dans  lesditos  colonies,  sous  la  réserve 
des  mo<liflcations  suivantes  : 

Les  articles  3,  6,  7,  10,  11,  13,  14,  15,  10,  17,  18, 
19  et  2t  de  la  loi  du  21  novembre  1872,  seront 
remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  <léputt'',  membre  de  conseil 
privé,  juge  titulaire,  oflicier  du  mmistère  public, 
commissaire  de  police,  ministère  d'un  culte  re- 
connu par  l'Etat,  militaire  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi, 
fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  dns 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  institu- 
teur primaire  communal. 

Art.  6.  La  liste  annuelle  du  jury  comprend 
trois  cents  noms. 

Ne  peuvent  y  ét^o  portés  que  les  citoyens 
ayant  leur  domicile  dans  la  colonie. 

Art.  7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  an- 
nuelle est  réparti  par  arrondissement  judiciairo 
et  par  canton,  proportionnellement  au  tableau 
ofTiciel  de  la  population.  Cette  répartition  e^t 
faite  par  le  gouverneur,  en  conseil  privi\  au  mois 
de  juillet  de  chaque  année.  Le  conseil  privé  est 
composé,  dans  ce  i»s,  comme  lopMiu'il  siège  au 
contentieux.  En  adressant  au  juge  do  paix  l'ar- 
rêté de  répartition,  le  directeur  de  l'intérieui  lui 
fait  connaître  le  nom  dos  jurés  du  canton,  dési- 
gnas par  le  sort  pendant  Tannée  courante  et  pen- 
dant l'année  précédente. 

Art.  10.  Les  commissions  chargées  de  dresser 
les  listes  préparatoires  se  réunissent  dans  la  prc- 
mîôre  quinzaine  du  mois  d'août. 


Les  listes  sont  dressées  en  deux   originaux 

dont  l'un  reste  déposé  au  greffe  de  la  justice  de 

paix,  et  l'autre  est  transmis  au  greffe  du  tribunal 

civil  de  l'arrondissement.  Le  public  est  admis  « 

irendre   connaissance    des   listes   préparatoires 

)endant  les  quinze  jours  ({ui  suivent  le  dépôt  de 

.1  liste  au  greife  de  la  justice  do  paix. 

Art.  11.  La  liste  annuelle  des  jurés  est  dressée, 
pour  chaque  arrondissement  judiciaire,  par  uda 
commission  composée  du  président  du  tribunal 
civil,  président  ;  des  juges  de  paix  et  des  conseilr 
Icrs  généraux  de  l'arrondissement.  Si  le  nombre 
do  juges  de  paix  n'est  pas  égal  à  celui  des  coo- 
6eillei*s  généraux,  il  est  complété  jusqu'à  due 
concurrence  ])ar  les  suppléants  des  justices  de 
))aix,  oÇ  à  leur  défaut,  par  les  juges  du  tribunal 
civil  et'par  des  olUciers  ministériels  désignés  par 
k'  gouvernement. 

Art.  13.  La  commission  char^éo  de  dresser  la 
liste  annuelle  des  jurés  de  1  arrondissement  se 
réunit  dans  la  première  quinzaine  de  septembre, 
sur  U  convocation  faite  par  le  ])résident  dutri- 
})unal  civil.  Elle  i)eut  porter  sur  cette  liste  des 
noms  de  personnes  qui  n'ont  )>as  été  inscrites 
sur  les  listes  préparatoires  des  commissions -can- 
tonales, sans  toutefois  que  le  nombre  de  ces  noms 
puisse  excéder  le  (luart  do  ceux  qui  sont  portés 
pour  le  canton.  Elle  a  également  la  fkculté  d'ô- 
lever  ou  d'abaisser,  pour  chaque  canton,  le  con- 
tingent proportionnel  fixé  par  l'arrêté  du  gou- 
verneur,  sans  toutefois  que  lu  réduction  ou  l'aug- 
inentation  puisse  excéder  le  quart  du  contingent 
du  canton,  ni  modifier  le  contingent  de  l'arron- 
dissement. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  14.  La  liste  d'arrondissement,  définitive- 
ment arrêtée,  est  signée  séance  tenante.  Klle  est 
transmise  avant  le  premier  décembre  au  greffe 
de  la  cour  d'apnel. 

Art  15.  Une  liste  spéciale  des  jurés  suppléants, 
pris  permis  les  jurés  do  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises,  est  aussi  formée  chaque  année  en 
dehors  de  la  liste  annuelle  du  Jury. 

Klle  comprend  50  jurés  pour  chaque  colonie. 

OiilQ  listt;  est  dressée  par  la  commission  de 
l'arrondissement  on  se  tiennent  les  assises. 

Art.  10  Le  président  de  la  cour  d'appel  dresse, 
au  mois  de  décembre,  la  listo  annuelle  delà  colo- 
nie par  ordre  alphabéti'pie,  conformément  aux 
listi^s  d'arrondissements. 

Il  dresse  également  la  liste  s))écialo  des  jurés 
suppléants. 

Art  17.  T^jngo  de  paix  de  cliaque  canton  est 
tenu  d'instruire  immédiatement  lepn^sidentde  la 
c:)ur  d'a[>pel  du  décès,  des  i n capacités, des  incom* 
palibiliies  légnlesqni  frapperaient  les  membres 
dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  c.u  cas,  il  est  statué  conform'^meni  à  Tar- 
ticjo  3U0  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  18.  Dix  .jours  au  moins  avant  l'ouverture 
d»îs  assises,  le  président  de  la  cour  d'appel  tira 
an  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  an- 
nuelle, les  noms  des  vingt-auatre  juré»  qui  for- 
ment la  liste  lie  la  session.  Il  tire,  en  outre,  qua- 
tre jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

Art  VX  Si  au  jour  inilic|ué  pour  le  jugement, 
le  nombre  des  jures  est  réduit  à  moins  de  vingt 
par  suite  d'abscnci».  ou  pour  tout  autre  causa,  ce 
nombre  est  complitc  par  les  jurés  suppléants, 
suivant  l'ordre  d**  leur  inscription,  en  cas  d'insuF- 
llsance,  ]Mr  des  jurés  tin'-s  au  sort  en  audience 
publique  piirmi  les  jurOs  inscrits  sur  la  liste  spé- 
ciale :  subsidiairement  ]>ai'mi  les  jurés  de  la 
ville,  inscrits  sur  liste  annuelle. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  6t  de  l'or* 
donnance  du  30  septembre  1827  et  7J  de  l'ordon- 
nance du2t  se]dçmbre  182S.  le  nombre  des  jurés 
titulaires  Cat  corn  pi*' té  p  ir  r.n  tira;*»*  au  sorC  fait 
en  audience  ]iublinue,  parmi  les  jurés  de  la 
ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 
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Arl  21- IjP»  <l»îi|>OMtions  du  fodo  d  instruction 
rnminolle  <*t  deii  ordonnances  organiques  du  ^) 
»r|ttembr«  IH27  ol  M  wpt«»mbrt»  I»i8,(|ui  no  sont 
|)At  contraires  <i  l«  présente  loi,  continueront 
d>tr«  oxècotécft. 

Art.  .1  11  n'y  aura,  |>our  chacune  dea  trois  co- 
loni*»s,  «lu'une  seule  cour  d'tssisea.  dont  le  siègo 
sera  t»our  la   Guadeloupe,  à  la  Pointe-à-Pitm  ; 

K>ur la  Martinique,  à  BaintFierro,  et  pour  U 
^uoioo,  à  Saint-Deoit. 

Art.  t.  1-e  jiirv  se  comportera  de  8  mtrmbres. 
Ia  dt'Tï^ion,  uni  contre  laccu»<>  que  sur  Ica  cir- 
constan  *es  aiiv^nuantes,  m  formera  à  la  majorité, 
à  peine  do  nullit>V 

Lurs4iu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature 
À  entraîner  de  longs  d(^l>ats,  la  cour  d'assiaes 
tK)urra  onlonncr.  avnant  le  tiraf^e  de  la  liste  des 
juré»,  qu'indi'|»endamment  des  huit  jurt'S,  il  en 
sert  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres,  qui  assiste- 
ront aux  déliais.  I>ans  le  cas  où  un  ou  deux  d<a 
Luit  jur«^  »eiaifut  empèchAs  de  suivre  les  d«'*- 
Datsjus«tu'à  la  déclaration  d*^ûnitive  du  jury,  ils 
s«»ront  rfmplar.*-i  |>ar  les  jurés  <»tt])ptéant«. 

l-e**  rt^'^u-^atiuiiH  que  i»ourronl  laire  l'accusé  et 
le  procureur  K**u<'ral,  .VnrriHeront  lors^iuil  no 
restera  que  huit  juri^i. 

Art.  .V  Kn  ras  d'annulation  d'un  «rrèt  da  la 
rour  d'assiM's  de  l'une  dt'S  trois  colonies,  la 
cour  d«*  cassation  pourra  reu\'0)cr  le  procès  de- 
vant la  niAme  cour,  oom)K>s<^  d  autres  membres. 

S  il  n«'  se  truu\ait  pas  à  la  luur  d'ap|>el,  3 
meuil»r«*s  p<ïuvant  former  la  nouvelh»  cour  da*- 
siH»»*,  !•'  président  d«»  l.i  cour  y  api>ellerait,  |K>ur 
complêt«'r  le  nombre,  1  ou  2  membres  du  tribu- 
nal <!•'  première  lustanc*  de  1  arrondiss4>ment  où 
si«'*K^  In  cour  d  assis** s. 

Art.  Vk  Toutt'4  l<*s  dis|K>Sitions  dos  lois  cl  or- 
donnau<:*«  coutratres  à  là  présento  loi  sont  et 
demeurent  abrogé#?s. 

PRtULT  DE  LA  a)MMISSI()N 

Art.  !••.  tÀ>miiie  au  projet  du  (îouvémpment. 
Art  '2.  Comme  au  projet  du  Gouveroemont. 

Art  3.  I«4»s  fonctions  de  Jun^  sont  incompatibles 
avec  celles  de  député,  mi*iDbre  du  conseil  privé, 
in»»mbr»»  de  ta  cour  d'appel,  jujje  titulaire  ou  Mip- 
p'i^ant,  edliMor  du  ministère  public,  lug»»  de  i»aix. 
roiiimis^airi»  <le  |>olice,  ministr»*  d'un  culte  re- 
ronnu  par  IKtai.  militaire  de  I  trm«^  de  terre  ou 
t\v  mer  en  activité  de  M»r>*iee  et  pour\*u  d'emploi, 
fon<-tioniiAire  ou  pré|»Oîi«»  du  ^er\ice  actif  des 
douane^  et  de^  l'ontribulion*  indirectes  des  forêts 
et  de  ladmint'^tration  dt»s  télégraph«»s,  instituteur 
primaire  rommunal. 

Art  f).  Ijl  li^te  annuelle  du Jory  comprend  troi^ 
cents  noms  f»«.ur  chique  ressort  de  ^our  d'assises. 

Ne  |>«»uveni  y  Aire  portés  que  les  citoyens, 
ayant  leur  duruTile  <1tns  re  ressort 

Art  7  Aut  Antilles  (le  reste  comme  au  projet 
du  Gouveni«'tnent,. 

A  la  Héuni  >n.  le  nombre  des  jurés  flté  à  300 
pour  chaque  arrondissement  judinaire,  est  ré- 
parti par  ranton,  conformément  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  lu.  l>es  commissions  chargées  de  dresser 
le«  l*stes  préparatoires  se  rêunis»«>nt  dans  la  pre- 
mière quiuiaine  du  mois  d'août,  au  chef-lieu  do 
leur  circooKnption.  sur  U  convocation  spéciale 


du  juge  de  paix,  délivrée  dtni  la  forme  admi- 
DiatratÏNo. 

I  *2.  Comme  au  projet  du  (touvernemenL 

Art  11.  Lia  hsle  annuelle  des  jiinVol  dr^^sM) 
pour  cbaciue  arrondl^semeul  juduiaire  par  uiio 
commission  coiu)K>séo  du  présid>ut  du  tribunal 
civil  ou  du  magistrat  «pu  en  rempiit  les  fon'ti.ms, 
président,  du  jugt*  «le  |>aix  et  du  cun  eillor  géné- 
ral de  chaque  canton. 

Dans  les  cantons  où  il  y  a  plusieurs  conseillers 
généraux,  le  plus  âgé  sera  seul  ap|>elé  à  taire 
jtartie  do  la  commissioiL  En  cas  d  empécliemcnt 
il  sera  remplacé  par  un  de  ses  collègues  eu  sui- 
vant le  rang  d  ùge. 

ArL  13.  Gomme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art  11.  I^  liito  d arrondl»^emonl,  délinitive- 
ment  arrêtée,  e»t  siguéo  séance  tenante.  Elle  est 
transmise  avant  le  1*'  décembre  au  grelfo  de  la 
cour  d'appel  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue 
des  assises. 

Art  ta.  Gomme  au  projet  du  Gou^ornpment 

Elle  comprend  jO  jurés  pour  chaque  cour  d'as- 
sises. 

Art  16.  Aux  Antilles.  (Le  resto  comme  au 
projet  flu  Goiivornemeni  ) 

Art  17.  Lo  juge  de  )>aix  de  chaque  canton  est 
tenu  d'instruire  immédiatement  le  président  de 
la  cour  d'appel  ou  le  pn-sident  du  tribunal  chef- 
lieu  d'assises  des  décès,  des  incafiat'ités,  des  in- 
com|iatibilités  légales  qui  frapperuiout  lus  mem- 
bres dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  an- 
nuelle. 

Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à  l'ar 
tirle  390  ilu  co  le  d  instruction  criminelle. 

Art.  18.  Quinze  tours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  président  de  la  cour  «l'appel 
ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu  d'assises 
tire  au  sort,  en  audience  publi«|ue,  sur  la  liste 
annuelle,  les  noms  des  vingt-quatre  jurés  qui 
forment  la  licte  de  la  session.  Il  tire  en  outre 
quatre  iurés  supplt-anl^  sur  la  liste  s|>éciale. 

Art  fl>.  Comme  au  projet  du  Gouveniement. 

Art.  21.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art  3.  Il  n'y  aura  |K>ur  chacune  des  Antilles 
qu'une  seule  cour  d'assises,  dont  lo  siège  sera, 
pour  la  Guadeloupe,  à  la  l*ointe-À-Pitre,  et,  pour 
la  Martinique,  à  Saint-Pierre. 

Il  y  aura  deux  cours  d'assises  à  la  I{«'union, 
l'une  pour  rarrondis.«ement  du  Vent,  l'autn^ 
pour  l'arrondissement  Sons- le- Vent.  Elles  siège- 
ront,  la  première  à  Saint-Denis,  la  seconde  à 
Saint- Pierre. 

Art  t  Comme  au  projet  du  Gou\ernement 

Art  5.  Aux  Antilles  lorsque  le  renvoi  aura  été 
ordonné,  la  matière  criminelle  |Mir  le  conhOil 
privé,  selon  les  formes  du  code  d'instruction  cri- 
minelle colonial,  l'altaire  sera  renvoyée  à  la  cour 
d'assises  de  l'autre  colonie. 

L'arrêt  du  conseil  qui  aura  prononcé  le  renvoi 
sera  notifié  dans  la  quinzaine  imr  le  gouverneur 
de  la  colonie,  au  gouverneur  de  la  rolonie  dont 
la  i'our  d'assises  sera  saisie  de  la  conn(iis.vance 
de  l'allaire. 

Dans  le  même  délai,  le  procureur  général  fera 
la  même  no'ificition  à  son  collègue,  à  l'accusé 
et  A  la  partie  civile. 

Art.  r>.  En  cas  d'annulation  d'un  arrêt  île  cour 
d'avsi^s  de  l'une  de^  trois  colonies.  (Le  reste 
comme  au  projet  du  (touvemement) 

Art.  7.  Comme  au  projet  du  Gouvernement 
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Annexe   n*    1823. 

RAPPORT  fait  nu  nom  de  la  18'=  commission 
dMntérôt  local  (*)  chargi-e  «l'examiner  le  proj<n 
de  loi  tendant  à  divi^errn  deux  mun-cipaiités  la 
commune  de  Saint-Georgcs-le-Thoureil,  canton 
de  Genncs,  arrondisseni«?nt  de  Saiimur  {Maiini- 
et-Loire),  par  M.  de  Limairao  (Tarn-et-(ia- 
ronne;,  membre  do  l'Assemblôo  nationale. 

Messieurs,  dans  le  cours  do  1870,  le  conseil 
municipal  do  la  commune  de  Sainl-Geor.ee--le- 
Thoureil,  canton  de  Oetines,  arrondissi-mênt  do 
Sanmup  (Maine-et-Loir(»\  adressait  à  M.  lo  yrC'Uii 
du  dëpartemonl  une  dMuiando.tPudant  à  obtenir 
que  cette  commune  lût  divis^o  on  deux  munici- 
l>alités. 

La  situation  topograpliiquo  ne  prf^sentant  ])as 
d'obstade  à  la  réalisation  do  m  projet,  ot  l»^s  in- 
térî'ts  de  la  population  paraissant  la  n'-cbinior. 
M.  le  prf^fot  entra  djins  la  voie  indiquée  par  i«'s 
petit  ionnairt'S. 

Les  formalités  d'usage  ouri.'nt  lieu  :  dos  rn- 
(piôlos  furent  or'lonn«'M.'s,  les  diverses  aulorit»!'S 
compétentes  consultées. 

Il  résult'%  messieuris,  do  l'examen  du  dossirr 
(jue,  dans  le  cours  do  cette  longue  in;}truction, 
pas  une  dillicultô  sérieuse  no  s'est  présentée  ;  et 
(Tue  (ainsi  que  M.  le  minisue  Ta  consigné  dans 
1  exposé  des  mot»fs\  0^110  affaire  a  eu  le  rare 
avantage  do  rencoiUrer  partout  un  accueil  favo- 
rable. 

En  pouvai|-il  être  autrement?  D'un  côté,  elle 
satisfait  aux  vœux,  aux  liabil^ides  de  la  popula- 
tion, lui  racilite  ra«'r,uniplis>tMiie[it  d».'  m-s  devoirs 
dans  la  vie  civile  ;  et  do  l'aut'T,  elle  ne  nuit  en 
rien  à  ses  intérêts  moraux  et  religieux. 

En  oiFet,  messieurs,  et  maigre  l'éuenc*'  som- 
maire do  ee  rapport,  je  ne  puis  nie  dispenser  d>* 
vous  faire  connaître  que  chacune  des  deux  suli- 
di\isious  que  nous  vous  proposons  d'ériger  en 
commune  possède  déjà  uno  école,  une  église,  un 
presbytère  et  un  rimetière. 

M^'^*siellrs,  selon  l'avis  du  eoiiseil  d'l'Ual,en  date 
du  2i  avril  1873,  M.  le  ministre  de  l'iulérieiir 
vous  proposait  lo  :îU  mai  dernier  radMjitioa  du 
projet  de  loi  suivant. 

PROJKT  DI'Î   LOI 
Art.    1".    Le    territoire    do    la    commune    de 


i^ei't- Voies  et  lo  Thouroil,  ilont  elli-s  pieu  Iront 
le  nom. 

La  liniile  des  d<Mix  eonini'ines  suivra  la  lii;ne 
ligurée  sur  le  plan  ci-anneKé  par  un  pointillé 
caimin,  C,  A,  A\  B'.  C,  li',  L,  F. 

Art.  '2.  La  distraction  aura  lieu  sans  préjudito 
des  droits  dusage  et  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  ^r-quis. 

Art.  o.  L"s  nutrt's  corp lirions  de  la  pr»'»senlo 
modiii..;ilii.iu  S'-roiit  «li^ierminé.-.?,  s'il  v  a  H'ui.  par 

un  décret  ultérieur. 

• 

(♦)  r:oti<.  Commi-i^ion  est  rompo^ei*  Ae  MM.  'l'iiirbrt- 
Poulard.  nrê.ii It'.::  :  Ljlîi<»,  seci'itaire:  Niothi*.  Viiaîi-.  ii^ 
baron  de  VIjs.'îj.'.  U-  comte  «îu  riiairjiif.  Le^lour^ie.  de  >iiliv, 
le  vicu'ute  Lûriieril.  Fiand.  liuoa  de  Penan$ti>r.  le  barou 
Laaniuoe«n.  Hr«u!5!H>M.  Pa^tjr^^  «^e  LimaiitH*  Tflrn-i-»-Oi- 
r9iii»).  ^ 


Messieurs,  votre  IK*  commission  d'intérêt  local 
saisie,  aux  terme?*  de  notre  règlement,  de  l'ei^ 
m»'n  <!■*  co  projet  de  loi  vous  en  propose  l'adop- 
tion. 


Annexe    n*    1824. 

RAPPORT  fait  au  uuin  de  la  18*  commission 
d'intérêt  loeal  (";  char^^ée  «l'examintr  le  projet 
do  loi  tendant  a  distraire  la  section  d  ÊstH  de 
la  commune  d'Auzat-sur-AlIier.  arrondissement 
d'issore  (Puy-deDôm»*),  par  M.  le  comte  dn 
ChalTaut,  membre  do  TAssembléa  nationale. 

Messieurs,  depuis  près  «l'un  demi-siécK  la  sec- 
tion d'Ksteil  qui  n'a  pas  oublié  qu'avant  la  révo- 
lu lion  de  1781),  elle  formait  une  paroisse  s'admi- 
ni?-lrunt  par  elle-mêmi»,  jouissant  de  frauchi'^es 
et  de  privilèges  Oî-sez  étendus,  et  que  la  ]  ire  mi  ère 
organisation  a  mmistrative  de  li  France,  lui  con- 
servant son  indi\idnalité,  l'avait  érigée  en  com- 
mune, aspire  à  vivre  de  nouveau  de  la  vie  com- 
munale. 

Les  prétentions  de  cette  «er^ijon  ru:ccs8:vement 
ajournées,  admises  ou  reielés  par  le  con^^eil  gé- 
néral ilu  Pny-  le-nême.  fi:r"nl  d''-fln:tivenient  re- 
pousaécs  par  une  •iëei^ion  ilu  ministre  de  l'inté- 
rieur en  «late  du  20  octobre  \S'i\,  fund'-e  sur  le 
l»-u  de  res«îources  que  j>o-is«^dait  c*  villag*. 

Au  lieu  «le  protester  e  ,ntre  la  d-^eision  qui  lef 
fiaj»:iaii  dans  K-urs  plus  chères  cspéran^'os,  les 
haiiitaiits  d'Ks^eii  travaillèrent  fans  n  làdi»*  Â 
:n!iél!i>ri-r  la  situa*:on  de  liMirseetion  et  lireut  les 
•'llorl^  l-'s  jtlui  per>événints  jiour  la  rendre  di- 
pTie  de'I'exi^ti  ne.'  iiiuii:eipal'.*  C'tst  •^in«l  WX% 
après  a\o:r  fait  l'.'ii-'pii^-ilioîi  d*  l'église  de  1  an- 
ei'MMieabbîiye  fl'  l'onîevriio!'  eL  l'avoir  rendue 
au  culte,  lU  ont  obtenu  IVrc-iiin  de  leur  secUOD 
en  succursale,  <{u'ils  ont  Micee:9]v«>menl  transfor- 
mé un  de  leurs  communaux  en  ciinet:ére:  tiuo  en 
1801  ils  ont  construit  un  pre-b>lêre.  et  lail.  en 
i>i<)S,  l'acquisition  d'iin  lutiiueitl  eonsilérable 
qu'ils  destinent  à  rinsliUaiiun  d  une  mairie  et 
d'une  éc  de.  Dans  ces  cond  tions,  les  habitants 
d'K^ti'il  se  sont  adressi^s  de  ueuveau  à  l'adminil- 
tration  et  lui  ont  demandé  de  tiistraire,  poiir'l'é- 
nger  en  commune,  leur  section  de  ia  commune 
d'Auzat-sur-Allier,  canton  de  Jumeaux,  arrondis- 
sement d'issnire.  département  du  Pny-de-Oûne. 

Iii«lépt>nd;iinnient  des  moiiCs  qu'ils  ont  toUiOurs 
inv(ipi«'>ià  r.-ipjMii  lie  leur  demande,  lésuitaot  de 
leur  éli)>gnemeiit  de  plus  de  i{:iatre  kiiomètreset 
deuii  rlu  eliei-lieu  et  de  l'alun  ion  complet  dans 
lequel,  suivant  eux,  ia  eommune  d'Auz:it  laisse- 
rait les  intérêts  partieuliers  de  leur  section,  qni 
n'e>t  pas  en  ce  ni  on.  eut  rqnébenlée  au  conaeil 
munie] pal.  lo<  li.tbitaids  d'K^ted  l'on!  valoir  avec 
raibon  les  saeritii-es  con-i'léraide^  qu  ils  se  sont 
imposés  jus'iu'ici  et  ceux  qu Ms  sont  prèis  à  faire 
encoie  pour  sont  uir  ia  future  coium  loe.  C'eaip 
en  etfet.iivec  ses  seules  rei^ sources,  sans  rticuunr 
à  au^'Jin  ompr-uit  et  sins  le  eon  ours  du  «'hef- 
lieu  de  la  coMi'nune,  q'i»*  la  ?e  "tiou  ifE-teil  est 
parvenu.»  à  eréer  rhez  h  lie  ions  les  i'tabiisss- 
ni'.uts  néi:-  «^ai^'s  a  i   eulie  et   à  ia  v:*^  commn- 


/    C»lt<»  Cirnnt;-*ion  e«[  f4inip''«^«»  di  V?!.  Curb^'t-I , 

lii.l.'  prf^tdi'ul:  I-aliu'.  f'cr.lnirc:  Njo.î.e.  ViuIm^  lt 
hiro  I  (le  F'a.'l-a:.  le  fyinie  dj  fJjjSaai.  Li*îoar>.-*e.  de  Msky. 
Ii>  urom'.e  de  LcffiiT:'.  faud.  Uuca  <\t  i'Ki:d2iW\  \t  bvoB 
Li'ircweJ'i.   HV'ftarl,  Pirir-.»,    «l*  Tini'ir.i!'  '^:•l^«-0»• 
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DftK  nfit<in^m«Qt  «Un^  lo  but  de  roir  rompre  md 
uDiuti  dvt*;  .\u/«t.  «lui  n'a  Jamais  e\  m^  r|u>n 
«Iroil.  *•«  '!"  ivcoii.iuAnr^n  In  ltvi<laalitétjétruite. 

1.1  d  *mAnlf  (1**  Il  MCtion  ilR^iett  a  éié  tou- 
inm^  à  I  i»n'|uAi«  «>t  A  rin«tniriion  pnMicrile*  par 
la  lui.  »ît  lia  r-ut*  »nif'^  «JH'»  •!••<  avin  favombUM  à 
in  "i-'pii.ition  tl»«m.in«i«*«»,  tant  d<»  l.i  pari  <!»»  U 
.•ommi«4i'»n  <y«.|iiiil«».  «hi  con*-*»!!  <rarron<lt«ie- 
in*»n'  il  lîivîir»»  M  «lu  cnnvil  g^n^ral  du  l*uy-d«*- 
I)ùni«\  •]!!*•  du  pr«*f»*l  »*l  lia  dl^•^•t•»u^  do5  cônlri- 
ii'itjMfiH  «liri'rt*»'!  do  ro  dAp.'irt^in#»nt.  Ln  proj»^l  du 
*«^par»tion  n'a  r*»ni*ontrA  i]n>*jif*u  d*opjK)-illon  d»^ 
Inp.il  du  OMtiMsil  intuiii'ipal  d  Auzat-Mir-AUi^r, 
int«''ri«">«'*  a  l«»  <Mnt^*ter.  ile  ron*«Ml  nioiiv*^  ♦■on 
(»pt»  »Hii|.»n  «ur  r»»  »pi*?  ta  d««man  K»  «^n  ft^iMration 
a  M'-  rj'poU'»**'^  ft  plusieurs  repris»»:*;  <|u»»  la  ^>c  • 
li«.n  d  K*t.'d  a  di*ji  n'«;u  un»»  «atinfaciion  sufM- 
»an*»»  i»ar  l  «'•laldi^vmoni  d'uni»  «ur*Mirnaîo  et  n'a 
\uu*  a»i' un  ui:«'Tt*'i  a  li  «M'p.traiiun  ;  «lu'd  n'e^l 
jiaH  »\art  '|uo  la  commune  ait  ianiais  ai>andoDnA 
W%  ini»r«^ls  d<i  la  *<»rtion,  q  .  cll»j  a  a<'c«»pti\  au 
rontr.mriî,  Ioh  rhar^*»»*  rA^uliant  i>oure  I»»  do  !'»*♦- 
iaMi*M*ui»«r»l,  û  EhI^mI,  d  iin«  •'•roN?  ndxto.  Cl  qurt 
-i  1-  »*'i»»min  'pii  r»n  Iml  A  U  s»'»*lion  n'osl  j»a< 
•'Il  iivilleiir  »'tat,rota  liiMit  uniqu«»inenl  nu  d*^faal 
d.'  rt»-'«.»ur»-i»^  «'taux  diHÏ'MiliA^  dttt«*rrain;  ontin, 
>;ir  •••♦  t(in\  >i  la  n.'paralion  triait  prononotV,  on 
n«»  potiir.ul  artrthunr  au  villa^'O  d  K»l»)d  «pio  U^* 
l.i**!!-»  communatix  'pu  ra\oi«duon»,  uui  ont  la 
mo.ri  Ir»'  vftl»»ur,  »•!  qu»»  la  comniun*»  n  aurait  ï>a* 
»lAs  |.)rH  1^«  ro^-^our.M»^  n»'.'«»<tairt»*  àson<»\iHii?n'*i». 

Voir»»  commi%4ion,  i{i'*»)»i<Mir\  no  j^'u^l  paA 
ariAi.'o  4  c-*^  ob]»'fiion'» ;  »dl«î  a  i>*»n»»^  au  roii- 
trairt*.  qu*»  la  ^^|  araimn  taii^-raii  a  ta  comniuu<^ 
d  Auiai  ^ur  AIIi-t.  une  ixqiU.ition  de  l.'l.l  habi- 
tants r'parliH  sur  un  t<»rf  ifoire  de  1,î7lMi'»rUr»^-. 
i-*t  >|ui  u  amoiinlriiait  pas  dan^  uno  pro|  ortuui 
i'..p  fi  h»Mi<«^  «-ou  «inpi>rUnri\  et  un  P»\>'nu  île 
\>*  »  fr  j),  qui  lui  a->%ari»rait  des  ros4our«'os 
-  ni*.ini''*  I  •)ur  fair»»  fa  «^  aux  dt'qnMisiîs  de  hon 
l.uiifîi 

I^-i  H.^.-iion  d  K'i^'il  n'aurait.  aur.')nirnir«\  si  ell«î 
•'tait  Ari>{^»»«»n  <  o<.umun»\qu'um»  population  d«»  J20 
ha^itanL«,  i«n*?  HuiK'rllrie  d«»  \'yS  ln'ctares  «»l  un 
r^«v.»na  d<»  l.ioi  fr.  75,  y  compris  les  prefta- 
t  on«  et  1  •  pro  luit  t\<*%  h\ôn<  communaux,  dont 
un  ''nKagemefit  d»»s  P^us  fort  imj>o«>ès  garantit 
tiii  prix  de  ferm*»  de  jUO  fr.  Mais,  d  un  autre  cot^, 
!•  -*  •|M|M*n<«^H  ordination  de  la  nouv».»  le  commun»» 
•% .  !.'Vt»ral*?nl  À  1.103  fr ,  co  qui  lui  iM-ruiettrail 
bion  «t  ni«'d«'m«*nt  d'Atatdir  r»»quilil»rHi|«»».«.,  bu  I- 
u- 1-.  »•  l»»i  h  it»îl-ints  n  oflri-.ii»«ul  de  s'enxag*T  À 
j  ,»ir\  <>  r  j  loui»*".  !•••*  d'pcn**"*  ut'^ce^saire». 

I>in%  c-*s  conditions  >olre  commission  croit 
kjuo.  bfu  qu'il  r«iille  u!ter  de  la  plun  giand«^  pru- 
•!i«n«*o  en  maii.'^r»»  de  ««^f^ration  de  conimunt^s  il 
y  a  loi  d'.»  l»'fîir  compta    «len  oITurt'*    coura^'cux 

•  lu»»  1**«  bab<tjnt%  d  E^  eil  ont  faiu  dans  le  but 
•!••  ft'Con  I  :«'r:i-  l'Mir  .lutonomic  :  elb»  a.  on  con- 
^•^;ii  "nce,  l'honneur  de  vou»*  propoier  l'adoption 
'lu  projoi  il.»  loi  «^u  vant. 

l'HtUKT  l)K  un 

Atit^lo  1*  .  I^  »<»ction  d'I'Nteil  Cii  distraite 
d.'  la  coiumuno  d  Au/alsur-  XiiiT,  rantou  de 
Ju:u  aux.  arrt)udis«*MneQt  d  1*<»  •    >*.  •!  luu'.  ««ui^nt 

•  tu  l'uy-do  DOrno,   ol   »'TiK»"«e   «mi    «oU)iuii:i>!    dis» 

•  n  i".  dont  h»  flff  ;:t»u  f^t  lixt'*  à  Ksteil. 

K:»  C'>n*.'«juouci»,  Ws  limilfji  t^nlre  ia  commuDe 
■  1  \  i/at-«ur  Allior  ol  la  commun*»  d  K«l«ii  sont 
<!   •■'.  iiuu«'.*'4  par  !••  1i*.''m''  «'aimii   t»d  qu'il   •••*l  li 
w'  .1'   au  p'  «nautiex»'*  a  la  pM^>eul'*  loi 

\ii  *.  !.•'*  di«|M><iition«  qui  pr»''Cf»  l»»nl  auront 
l.«ii.  «>aii^  pn»  ud  co  de^  droit*  d'iivaf^*  ou  autres 
qui  |»vu>ont  Hrti  ro<pecti\oment  acquit. 

.\ri  .1  L4»s  autrtï'*  conditiocs  de  la  <li<«lraHiûn 
proj.'tiM  feront,  s  il  y  a  licu,  ull^riearomont 
dAiormioé^  par  uo  d^ret. 


Aaneze  a*  1886. 


I 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  18*  commissioa 
d'mt^rél  lo-'.al  [*)  charij-^»  d'examiner  1«»  projet 
de  loi  toniauta  rriK'»'ri*a  muupîpilitt-  distincte 
la  s«»ciiou  do  La  (.twif»  dit^Neu^e.  djsirait.»  iU* 
1.1  rouiinuu*»  d««  l*io  iyou\<*r.  cantou  d«.*  liello- 
Islo-fD -Terre,  aftond  Arment  de  Guinf<4mp 
f(I6Wa-du-Nord) ,  |»ar  M  l'arigot,  membre  do 
l'Asiembb'e  nationale. 

Mo^iiteurs.  U  commune  de  Plougonver  a  une 
su|»^»rlicii>  d'environ  (ï.OiM  ho<«iaros  elle  rt^unil 
util*  population  d«*  4.0  K)  hnliitants  disséminés 
dans  plusiours  himoaux.  Son  t4»mtoire  s'i^leod 
surtout  de  lest  à  l'oueu.  le  ohefdiim  e^l  placé  du 
cHi^  de  I  CHl,  il  i»si  lo.n  «lu  ciMiiro  do  In  com- 
mune, i^ar  suite,  les  habitants  des  hameaux  si- 
tui^s  du  cùlf^  <lo  l'oue«l  ont  a  fiarcourir  de  longues 
di<^tanoo!).  8,  10  i*t  m>*'mo  \\  kilomètres  pour  te 
rea<lre  à  la  mairie  où  Honl  revuei»  les  déclara- 
tions de  naissances  et  de  décès,  où  ils  sont  appe* 
!•'•>  pour  la  ('idetuation  d*"»  mariages,  et  ils  reo- 
conm-ni  vu  o  itr»*,  à  cnu-»»  «lo  col  i^loignoment, 
d«*  g'andn  fuibarras  )>>ur  tous  leurn  rap{K>rts 
avoc  l  autonti^  niuiiiri{»al»«. 

l.eH  habitant 4  d**  la  partie  ouent  do  1%  coin- 
niune  do  Plou^onvor  <  ni  dr>roaadé  è  on  ^ire  hi^- 
par^H  (*t  qu'utio  niouicipalit*'*  distinct*»  iVii  créée 
(t  l.k  (llia;a!lle  N*tu\o,  ou  v*  tioiivc  la  prin:ipale 
agglomération  do  U  fraction  qui  serait  distraite. 

Uenuii  plusieurs  anuéf*:i  df)S.  une  succuisalo 
a  été  étalil  e  par  l'autorité  diocésaine  daiià  ce 
hainoau  ,  qui  |K>!iHÔdo  on  c*  momont  une  église, 
un  prt'sbvtéro,  un  rimeiiéro.  un»*  écolo  de  jeuno»; 
nilH? 

Li*  ron^eil  municipal  de  IMougonver  n'ost  pa*; 
0[q)osé  i»n  priticipi*  nu  projii  iji*  diHtra<^tion.  mais 
il  n'o^t  pn^  d'noi'.»rd  nvc*  li»<  hnbitanls  de  la 
(lha|>o||i>  Ni'uvo  Fur  l'*s  limite*  quo  devrait  avoir 
1.1  noii\cll«'  commun'*,  n  laqu>dlo  il  nfune  de  réu- 
nir nolammeni  lo^  hameaux  de  Trédron,  Koa- 
vrion  et  IC'^nezdlouirnoi. 

C-tie  pn'^tention  a  été  comlatluo  principale- 
menl  parce  qu'aucun  signe  apparent,  soit  un 
cliomin,  soit  un  cou:*»  d't'aii  n'existerail  pour  In- 
d»qiior  les  limitts  entre  1  ancienne  et  In  nouvelle 
coiiimuoe,  qu'il  fk'iilrait  en  étihiir  de  (h'ta'ei,  ce 
qui  S'irait  une  >/iuroe  do  •htlioultés,  tandis  qu'en 
annexant  à  la  tIhn|>olle-Neuve  ce-*  hameaux  de 
TréIron,  Kouvrioti  et  Monoz-llouaniez,  ils  se 
trouverotil  s»^paré<  do  I  Mon  trouver  par  den  che- 
min^ existant  dans  h*^  «'Uilr^t;»  indi<pi*''s  par  un 
liseré  ro^  sur  W^  plan*  qui  nous  ont  été  rt*mis, 
et.  de  plu*,  non*  vo\un*  sur  cos  plan*  que  ces 
hameaux  sont  i>lu*  rapprochés  de  la  Chapelle- 
Neuve  qno  i|«»  IMougonver. 

Uno  enquête  a  oîé  ouvorte  sur  le  projet  de 
distraotion  «le  la  S'^«"tion  do  la  tihapdIe-Neuve, 
M.  le  commi^îUiirt.*  enquéiour  a  été  d'avis  quo  la 
limite  iudiifuée  par  lo  ,li!ieré  ro<o  devait  être 
adoptée. 

I^  directeur  d"*  contributions  dir»^'*tes  du  dé- 
partemont  d»*s  C^^to<^  ilu  Nord  a  déclaré  égale- 
ment que  Ion  do  va  il  ao:.?pier  ciii»^  ligne  do  dé- 
ir.arcation. 

Le  ron«eil  général  e»  M.  le  préf.*t  du  mémo 
dénarloment  ont  émi^  un  avis  semblible. 

N'ou<  vous  f»»ron§  n>innrquor  qu'apré*  la  di.v 
traction,  des  fessouro''H  nulH^nto*  pour  ast^tirer 
|our  existence  communal-)  routeraient  aux  doux 
muniequilités.  car  f!oiigonvi*r  aurait  un  terri 
loir»»  de  S.V»  ho/^tan**,  ave»  ?  ti<)ti  habitants  et  re- 
tondue do  la  t]ha|HI'*-NiMivo  serait  de  î,375  hor- 
laresel  sa  populat.on  d**  l,iou  àin«*s. 

:•;  Crtli*  i'x>mmi**iea  r^l  rtMnpcxéf  <!^  MM  IkMirWi-PMi' 
taré.  prtaiUrnt;  Ullio.  urrttnérf:  Nnirtir.  ViUU«.  te  taesa 
et  Fisate^-,  '0  roate  De  lUuffjvt.  L^etiaei  f.  ie  Malir.  le 
vtosaiH  et  Urvoril.  FWiaii,  liaoa  4e  FfMaster.  k  hêtùn 
LaarsA'eaa,  UmsssM   PstuM,  4i  Uamne  <TânH«(^M' 
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projj:ts  de  lois,  propositions  et  rapports 


L'\^  consid«'*rations   sur   Iftsfuîolles   s'appuio  la 
(l.jinaiule  des  habitants  de  la  Cliapelle-Neuve  ont 


ment. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  jauno  sur  le 
plan  annexé  à  la  pn'sentc  loi  sont  distraits  de  la 
commune  de  Plougonver,  canton  do  Belle-Isle- 
en-Terro,  arrondissement  «le  Guin^amp,  dé])arto- 
ment  des  CvMes-du-Xord,  et  formeront  une  com- 
mune distincte  qui  aura  pour  chef-lieu,  la  Cha- 
pelle-Neuve dont  elle  prendra  le  nom. 

Art.  2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
suivra  la  ligne  ligurée  au  plan  par  un  liseré 
rose. 

Art.  3.  Cette  modification  aura  lien  sans  pn\ju- 
dico  des  «Iroits  d!usago  et  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultériouroment  détermi- 
nées par  un  décret. 


Annexe    n*    1826. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'article  105 
du  code  forestier,  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  ciuc  de  Magenta,  Président 
de  la  Républi(iue  française,  et  par  M.  Ernoul, 
garde  des  seaux,  ministre  de  la  justice. 

EXPOSl':  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  8  fé\rier  der- 
nier, vous  avez  n-nvoyé  au  ministre  de  la  jus- 
lice  une  pétition  du  conseil  municipal  de  Fran- 
cheval,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  modifica- 
tion à  ratliclo  10.')  du  code  forestier,  et  d  exclure 
de  la  joiMssam'e  di-s  biens  communaux  les 
^•tran^rers  ({ui  ne  sont  pas  admis  à  établir  leur 
domicile  eu  France. 

L'article  10')  du  code  forestier  a  donné  lieu  à 
do  nombreuses  difficultés  d'mterprétation. 

Il  est  ainsi  con«;u  :  u  S'il  n'y  a  titn;  ou  usagi; 
contraire,  le  jjartage  des  bois  d'alfouagtî  se  fera 
par  feu,  c'esl-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  «lomicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune. » 

Un  grand  nombre  do  cours  d'appel  ont  décid/- 
que  cet  article  exigi'ant  un  domicile  réel  et  fixt^ 
dans  ta  commune.  r«''lran^:er  n-.'  peut  participer  à 
la  jouissance  des  bois  d'affouage  lors(|u'il  n'a  ))as 
été  autorisé,  aux  termes  de  lart.  t.'l  <lu  cociecivil. 
à  établir  sou  doum'il^  en  France  et  à  y  jouir  des 
droits  civils;  enfin,  que  l'art.  3,  section  2  du  dé- 
cret du  2U  juin  1703,  qui  fait  do  la  qualité  do 
fraiieais  une  condition  de  la  louissaui'e  des  fruits 
communaux  n'a  )ias  été  abrogé. 

C'est  «ui  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs,  que 
le  conseil  d'Etat  avant  l'établissement  du  tribu- 
nal des  conllils,  décidait  (jue  l'article  105  n'ot 
pas  applicable  aux  étrangers.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  plusii'urs  auteurs,  i*utre  antres  MM.  Cormc- 
nin,  Haudrillard,  Meaume  ut  l^eber. 

Mais  la  cour  de  cassation  à  laquelle  a  été  défi- 
nitivement attribuée  rinteqirélation  do  rarti«:le 
10.')  en  a  jugé  autrement  et  par  plusi-'iirs  arrêts, 
notamment  du  7  mai  18;:;),  i(j  mai  IS38  et  31  dé- 
cembre 18G2,  elle  a  consacré  le  droit  des  étran- 
gers. 

Elle  a  déeidé  que  l'article 208  ilu  code  forestier 
ayant  abrogé  tous  les  règlements,  édits,  décrets 
antérieurs, c'est  uniquement  l'article  lU'i  qui  doit 
tMre  appliqué;  que  cet  arrêt  éaumére  d«'s  conili- 
lions  complètes  et  exclusives  «le  toutes  autres,  et 
qu'uucuue  condition  de  nationalité  n'étant  exi- 


gée, l'étranger  ])Outau  même  titre  que  le  français 
jouir  du  bénéfice  de  l'ailicle  105. 

En  juris[)rud«.'nce  la  (luestiou  peut  donc  être 
considérée  comme  résolue  ;  une  modification  lé- 
gislative peut  seule  donner  satisfaction  aux  au- 
teurs de  la  pétition. 

Il  est  incontestable  qu^un  grand  nombre  d'é- 
trangers, particulièrement  de  Hulges,  vienaeni 
s'établir  avec  leurs  familles  sur  nos  communes 
frontières  et  souvent  .s'y  fixent  à  pcr[>étuité. 

Ces  familles  conservant  le  plus  souvent  leur 
nationalité,  les  jeunes  gi'ns  échap|)ent  au  scmce 
militaire,  et  dans  leur  propre  pays  et  en  l*jance, 
et,  sauf  les  droits  politiuiies,  jouissent  en  lait  de 
tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  do  Fran- 
çais. Convient- il  de  laisser  en  outre,  cGaformé- 
ment  à  l'interprétation  de  la  cour  suprême, 
ces  étrangers  jouir  chez  nous  des  droits  d'af- 
fouage ? 

C'est  là  une  ({uestion  importante  pour  plusieurs 
de  nos  départements,  car  dans  certaines  commu- 
nes limitrophes,  les  étrangers  figurent  pour  un 
sixième,  et  parfois  même  ])Our  un  quart  de  la 
]>opulation.  La  jurisprudence  actuellement  adop- 
tée cause  ainsi  à  nos  nationaux  un  nréjudice  sé- 
rieux qui  motive  «lepuis  longtemps  les  p!us  vives 
réclamations. 

L'inscription  des  étrangers  au  rôle  de  l'afTouage 

frésente  certainement  des  inconvénients  sérieux. 
1  est  diflicile,  ainsi  ({ue  l'énonce  un  arrêt  de  la 
cour  do  Coimar  d'admettre  qu'un  étranger  puisse, 
à  son  gré,  choisir  la  commune  qui  possède  le 
plus  de  bois,  qu'il  puisse,  en  s'y  fixant,  iiarticiper 
immédiatement  à  i'alfou.ige,  &  l'égal  des  haol* 
tants  français  dont  les  ancêtres  peuvent  avoir 
légué  à  la  commune  les  biens  qu'elle  i)ossôde. 

Par  une  lettre  en  date  du  8  novembre  1825.  lo 
garde  des  sceaux  repoussait  furmellumeut  l'assi- 
milation «les  étran^^ers  aux  nationaux  en  ce  qui 
concerne  la  ])articipaiiou  à  la  jouissance  des  bois 
d'alfouage. 

u  II  faut  être  citoyen  français  pour  jouir  des 
bénéfii.-es  communaux....  ce  que  la  loi  prescrit,  lo 
simjile  esprit  de  jifstije,  la  raison  et  la  prudeace 
l'auraient  de  même  cunaeilié  et  fait  étamir.  Il  ne 
serait  ni  juste,  ni  convenable  que  des  étrangers 
qui  viennent  s'établir  dans  une  coninftine  du 
royaume  jiartaifent  avec  les  habitants  do  celte 
commune  les  bénéilees  qui  lui  sont  propres. 

«  Admettre  ce  partage  en  principe,  ce  aérait  faire 
un  appel  à  tous  les  indigents  des  pays  limitro- 
phes de  venir  résider  eu  Eianco.  Lue  foul'>  d'in- 
dividus viendraient  ain^i  ravir  aux  régnicoles 
des  biens  au\<iue!s  ils  n'auraient  d'autres  droits 
qu'une  année  de  ré.sidence,  et  en  même  temps 
([u'ils  se  l'on  lieraient  sur  l'accomplissement  de 
ce'.te  légère  et  facile  condition,  ou  le^  verrait, 
comme  on  les  voit  tuus  les  juurs,  laire  valoir  leur 
qualité  d'étrangers  pour  se  soustraire  à  la  loi  du 
recrutement.  » 

Les  craintes  manîfr-iées  par  le  ministre  de  la 
justice  en  ISJô  se  sont  réalisées:  le  nombre  des 
pétitions  adressées  par  les  «ous'mU  muuici|>aux 
en  fait  foi. 

il  nous  a  paru  néc<^>airc  de  tenir  compte  de 
ces  plaintes  légitime^et  d'enlever  aux  étrangers 
ou  au  moins  à  ceux  qui  n'ont  ])as  été  autorisés  & 
établir  l*ur  domicilia  en  Kraner»  le  droit  que  leur 
ai*corde  la  jnrisprud>Mice  de  la  cour  île  cassa- 
tion. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'huoneur  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  imiqu»\  L'article  105  du  code  forestier 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  n'y  a  litre  uu  ^^agt;  i  oui  taire,  le  partage 
diV^*  bois  d  alfoiiage  Si-  mm  |  ai  f  u,  c'esti-dirt 
par  chef  df  famille  o:i  U*  nmi^jn  ayant  domicile 
r>'<>l  et  fixe  dans  11  (.omniun* .  L'éiraoffer  qui 
n'aura  pas  été  uuioriS''  conformément  ù  TarU  13 


sft.\\t:n  DU  Ji  Ji  IN  i,-7.j 


i7T 


«lu  •'. -I'*  ci\il  *i  i't4il*iir  -«ou  »loînicil«»    en   Frarjo-» 
s  .1  n'y  t  «'>M'.<Mit  'Ut  iitrt*  iiu  u^a«l:e  cotilr.nr**,  U 

\ai-»ir  •!»•-  4ri»l«'-  'I    u.u*;»  injur  t*ou  •t('i:«'!ioUt  oïl 

r«  i»iraiii>iM  v  ta  O'^liihi*  a  Uiro  •!  t>\i'*'il*<*t  |mi ;.•'•) 
a  u  c>uiiiiuu". 


Art  \,  Ij'  nilni««tr<' «]•*  riiHtr>i<*tion  piiiilm.u:  cl 
«!«?>  »'ultfs  »'i  i»  |.|.  :ei  i!.?  U  S'uiu*  •»«ini  o!iii„'i*h, 
»'?»a  iiu  <  u  ••••  i|ui  Iv  cv»ii'  «Mil-,  ilo  l  o\'m;uIiuu  •!« 


Il  piv)i'nle  Iw: 


▲nnexo    n*    1827. 

PKOJIT  I>K  1.0I  i.'n'Ianl.i.l.'Iar.r  ilui  hi.»  pu- 
l»î:'|ii  ■  U  i'"U  trucliitji  «l  iiii'j  «'.'liM.»  à  Wu.'i  |S« 
nrr oti'i»*'aMiu*nl;.  |ir''-»'iit'''  j-ai  M  !••  iiiari'.'h.il 
•  |.-  Ml*  Maliori,  ilu'*  i|»«  M«i«;«*iit  i,  ri'*'i>l«ril  •!'• 
Il  lt'|>iiMi«|u«'  fraii',.!--»».»»  «'l  par  M  Hall»:»*,  ini- 
ni-»lr»î  «1«  I  jri-iru«*tiun  puMi-fu'  vi  «!••>  •uiîi*:*. 

KXiMïSl':  DKS  Mt)TIFS 

M.«-,iiMii4,  M^rr  l  ar.  Im'vA-iu»»  «!•♦  Pnrin  a  r»»«;u 
un  .t.iikI  iii'iiiliro  tl  uiri.inil*-ji  |M>iir  )<i  ('«in^tni»:- 
ii-  :i  .1  uiio  •'nl»««'  a  «-l.'x.T,  «laim  !••  iv  artijnl:^- 
•••  II-  rit.  •'Ut  ,.i  c  -.l.ii»»  M'Mlinartro. 

L««  pf'lttl  XV'  p«Mi"*«*  pa**  «piMii  puiS'»*»  %*onf»'rr 
pr<- .- itdMiMMit  a  ••••t  •'•<lili«««  !■•  ir.r»*  •!  i-;.'!'-.!»  pi- 
r«M«»Malt«  ;  m.iM  il  «l'inau^lrt  au  <iiiuV'»rn.Mn»»tit  •!»» 
fil.'    .|«-.'.".inT  !••    pn»|.«t  •!  iitiliti^   puMi<|iiM  »'i  »!•» 

I  .int-.f  iHtT,    mnl  ♦•!!  ''oii   n<»ni  (|u  au  ivnu  •!■•  •»•«» 

>U'    if*.  .1  ai  pit'Mir   l«M  t>Tiiiin<«  n»'r.«>»^.4ir«*», 

^.lll  à  .  Il  ..i  I".  - '.l  pir  V'»*«  «1  *>\p(npri.iti"!i.  I.* 
pr'-i.il  •»  oK|,|ft»  (i  pi\'T  !••  prix  il  a4**pn«:t  oïl  •!.•. 
i.  ri  .l'.H  »i  id.j-  |.<»  Ira  ^  •!••  »•  n'»trui  lion  i  I  ai«l«» 
i|.'«  *■»',  .  .'ipl."i*^  »'l  ««ir' iiii«l»"*  t\u'i\  a  r«''_  !!»*•«  i>u 
P    ini  r     ■•\i:r   .i  «•l   ••il»*;.   Au»  uii"  «iul<v*'nîi'ti 

II  «  .  i    «l'-io    •!•  uiau'l'  ••  iii  j  1  llMt.  m  à  la  m..  » 

•  |.-  |».»r;. 

I  .irjp..!  «'luoni  t'iim  É  ^'^  ir-ar.  i:t  m  Im|ui*»  .p.i- 
\  .»  ■  «Ih.'m  !•  ■  pî  III'*  «'•'  :»i.''*'»  p.ir  !••■*  injf»-fu»'Mr-i 
<!•'  ;a  \  .!••  ikmii  l'uni'  itor>it;-.ii  iIim  voi»»»»  i|.'  (••••»:•• 
piil-  -lu  I^'  arr'>ri'l.*'»'*uj»*iiî  <>••<  pro,t»iH  coiti- 
p'-rl-iMMii  1.1  •  on-irurihifi  i\  un  •  lowr  ou  «tiln»  uj-»- 
nuuî' ::l  -l'- «»!  .il:f  au  p  Mil  pj  •-  t!(  ou  l-ti  propo»»» 
•1  •  1  :o»r    ii'.'i.-'    i^i    '.:il'«'i«-  l*ai,s  *♦•    truuvi.T.i 

•  1"U    -h'^'r»  \  »'•■  •!•♦  t  i»tt»'  «l»'iN'HM». 

M.T  .  .•ir«'h«*\«'*  |U«»  il'»  iVins  i|»^«in»rnil  qu'on  pût 
■  •<  i..  1»  U"  «1  'aiî'»  r-'tir'l  U<  tra\iu\  •  :1  lii'Ul  à 
<l«i:«i.''r  M  r»*»p  )n'-'il»  i,*'''  •!••  .1  î-sîmir*»  •!•  >* 
foîj  |s  .|.   à  v.'r-«"s    pu      «'N-v»»!!!   .1    .i-*».!»»»»  uari  < 

•  :r. 'l'-n      L     ii^'itur.»    »!  un   •  h.iul  •  r    .nipirt.mt, 

•  Irii    •  n  <|.,  iiti'T  'pi!  ••  iiip'»*  nii    ^Tinl  noin)>ro 

•  I  i>i\  :  .1»  '>  •!  •  I»  ititu»"jl,  S'T.i:l  'ra>l!'':it''i  pr»''*»*»n- 
l»  ::4'"ii  '..:!••  «'X  •■•:lfnt«'  i:j-"»".r'*  «pi"  la  p  {'Uialion 
•lo  •■••l  arr"n'l.«"'nj"ni  gr«:utMUiTatl  a%»»c  fa- 
'.  c  ir 

l."  «ioti*. .'rn':î:i'  ut  .^  «'a  •■  ii.' pi»  i.  \  i  h  'UU'  ir 
•!••  .  .rr-ti.'  a  i\  ■!  ..:•'-. r.^.u-  •!<•  I  A*-'»':ul»l''«» 
r.al.'Da!»'  I-  ]•;•>•!  ■?••  l'u     ,  itr-.-^. 

pinui:r  i>K  i.ni 

Art.  1"  r.-t  .îA.'lii'.'  !  -îtiM.'-  pul»li-,Mi.'  la  -N-n - 
Iru  îiofï  tl  >iu«'  ••M'»'  ir  »..'i-  ••  ;.*!•  I  ar-fi-  *.  •*■  |  t.»  ,|.» 
'  Tari*  -ur  Iji  «'iiluri"  Nl"nfniar:r"  .{s*  arr»  n-li!*'»'»- 
II. ««nt  .  'U  U'»  p".ni  a  •:•  l'Tin  li»  r  par  l  ar.-li.'v'*- 
«p>'  il'  •  '»:i  fil  a*.  •••  i««  pf«-I»'l  •!••  la  S»*  n«*.  a*.. ml 
I  •■n  I  '••  p'.  H.r;'.*  ;  tr  i"  l:'.r»'  11  .!•>  la  ;■».  liu  J 
i:  a.  .    'il 

\r'  .*.  L  .irrli.'\.'  pi.»  I.-  p.if  ■;.  tanl  "n  jî'>m  n  'm 
'|.i  'U  :>■!■»  •'••  *•«»-.  ••  •.■^»«  u.  *,  ,  .«i  .uîor,"»'*  à  «•'- 
<I  ■'■•r  .•  '  t«Tr.iiriH  n*'-'  '.*.'1:;"h  à  i  «ti.»  i-on-^îru»--. 
l   •  îi.   •  <•'•   a  i  .\:u.i\\*U\  '^■•■î.  •♦  :1  \   »i   jifi,    par  v  Ui» 

•  I- v;  r  p-.a'.i -n.  i  liihi-^'*  j..ir  îui  i!«'  |  ay»  r  l*» 
pr  \  'I  .  pi  >  i  n  •••.  loU"»  !••*  fta.-  !»♦  rotiCiru-*- 
î.oii  ai  ni  i'.«'.j  «!  -^  ■♦  ■:j»-r.p'i'»i.'»  ••♦,  otrrani|i*!i  nii- 
>•♦■'  «'I  a  nii'"r»'    i  «-a   !  •«{•oiitiiin 

\'î  i  II  H»»ra  pr<n'«'*'l''  •  ix  ni*-"»un»*  ]»r»*«"'nt''* 
r«.i-     .-  î.ir-  H  II  ,1  *ii:vaui<  •!♦•  la    loi  Ju    :\    nui 


î 


î^^i!   ai-  Il  l  aprJ^*   la  piomul^^ation  do  la  pn'^ 
*«'ni'*  !oi 

A**  i  V  a.  -  T    \N  '::. 


Annexe    n*    1820 

'  pm)l».)SITI(»\  f)I-:  LOI  r  !;:•...  \  Immu.  al.  i 
m*!. tir-  Im-  li  r.'-^'.-.n' .l's  ir.onî  i^-n  .  pu 
Iiotil'iil  11  frunl»**;".  }Mj"'-M«iii.-,'  par. M.  <i-.<auu% 
np-nùf  •  <!••  rA^-i'".'  Il  •  •  nati«»rtal«'. 

i:\iM  )si:  i»i:s  Morirs 

M-'-^ifurs  la  r''o:vani-ati  lU  nuiilair»*  «I»»  la 
rian--'  t«-»l  ii:i  pr«il»i»*int'  m  <*oiiip|i>\*«  vX  m  iir- 
v-'îil  ipi"  I''  -.I  un  •I". oir  pour  rha  im  d*»  imus 
<l  apjMifi.T  -o'i  ••  »nl;:ii.'"iil  il  i  l^•••^  iM  «!•♦  ronv»-!- 
k*n».Miifnî5,  (I  •  ire«l  «l'u  ll»Mir'»  «pi.*  pir  h  \.ir.«'"l^ 
•!«?■»  â|»«"',u>»  «piti  t  iifi  -».»  pr>'HiMv«ra  «!«•■*  «'ntiainc- 
iiHMit»  »>'»i/niut:«pi«"»  au\«pi»U  nous  w  ^inimt'n 
i|UH  trop  puitt'<»par  nufo  'arai'lfie  t-l  par  U"* 
lerou>  M  rru»'ii»t'»  «ju»*  imiih  a  iii:lif:''f««  !a  diMiiuTo 
j;u«  rr«».  11  n  ««^l  pas  «^otii*  ux  ipiM  y  a  }m'-iu<  lUpà 
pr»'Uilrf  a  1  •»ru'ani*yi!i«'îi  prii'.Hi.Min»;  ui'ii<  il  i-^t 
flair  aur»^i  <pi  um*  iiii>tation  Soi\i1«î  :»t.i;1  Iu- 
n'**l''. 

I.a  Fran-*«»  n  »-»t  pn^  lAl'  M:a;»no.  Outn»  qm»  1.»^ 
ra»**-,  j»*s  Iri'liiioiM,  U»  nVini*»  p>>  iti<pi*«  «LiS^riMil 
rh '/  |.'«i  il«»ux  naliui'i.  1»'  vv-tiMio*  milifnjti»  lUs 
l'Iui'Un*  «1  »'il'^  do.i  t-n  lue  Ifiiir  r.»inpt«>  i\"^ 
pioion  U'-*  •lui»  p'pi  •»-*  |ui  ••xi^'^iii  ilun^  la  on^lî- 
luti.-n  l'îr.  -  pi-'  .|.-  !..;;•  w  li'-ui»».  Si  i  l•|•^^'ln. -a- 
ti'Ui  iiiiiila.  <•  pri'|»nr«"  ■  p»iir  l*"*  \a-t»'-  pii.ri'^'l.ï 
i  \1  <  uia^Mi'-  «•î.l  ap|»l:>.-al'l''  iii'oi"  au\  plateaux 
•I  *  la  (^  iampa^n»*  «-l  a  :\  •..i.lA.-s  .•tu.rl'*^  •!••  îa 
lîi.''.  <•!!•»  p'Ul  II"  p.i-»  «•  Jir.'Mi.i  à  uii'*  /i:  m-  •!.< 
ni«)i'ta.'n". 

I'  »:ir  n  «'U  l'il'^r  qu  un  o\.«nipi.»,  l.i  ten-lanro  a»'- 
lU''ll»s  |K)ur  1»^  n«»nl  «l  l'oM  iln  la  Franr.»,  Mippn- 
nn*rail  1«*h  p'lil*M  p  a*:»'-*,  Irop  Wir  I-mimmiI  ii.»\.  .«s 
•lan>  It*  iWl  «lo  1  in\a^on,  »'t  •  gn«*«'ntrfraii  l.-i  !»•-.- 
|io:lr'■•'^  «l-'-rtuiM". •  "«  Mir  ipi^'l-pii/s  pla*"-''»  •!'•  pi»*- 
iiii»rr  orlci;  r.in<«tit.i' •-%  m  iinijrH  rflran-li»  ^  ««l 
rapil»l»'S  «lo  s.'i  .  ir  «l'appui  à    iin*   i  ui»  •»   •n;.*:.*. 

«.•  t!.*  hMi  lali''!»  p»*i;t  ••tr-*  «x  ••!!.:il.«  .lau-»  n  »i 
|»i»'. iiê««'^  du  N'jrd  ••'  '!••  I  INt:  -.la  •  c»;  .»riail.  l-i 
la  pa:  i  d"»  u  lni!n.-iraîio:-i  ••.•n':  ili-»  d»*  Paui 
un»'  f  ul"  .iniii"i.!u*  d*'  la  ..••'•ii'ral  -»'r»«l  d<)  r«'ri-:"r 
l'ii  «y-l*'in«'  p  »ur  !  luî»»  li  l'raî:  <*  haii'  !•'<  d'-lfi-'H 
«I»*"»  Al;  *-  •»  ilr»'  «pi  'i  ?i»  ;\»«ri  ;  i  p»*  n«*  1  «-Mipla- 
r«Mn*r.t  d Un  «'ainp  i''tr.i!i  !m'»  ^uîli  :nl  pnir  ann- 
ter  un»;  arni-'— '«i  niir»*  -«'nlir  au  l-un  •»nii  int1u>'n<*»% 
il  t^xMto  un  ninu  1  n'Uihr**  d**  pisit.on^  inilitiir«-H 
•  lin»  l"^pi"l!  ••%  un"  pf'lil"  r»:  t"r'»-«-*  o'.i  in«*'Mjii 
un-* '•nip!.'  l»ill«'ri'*  |nu;  .nr.'l'r  n-'t  un»»  r..|j:j;,o 
t'iivahi-- ml»'  »l  îTMi".  1  i.iif  iliM  eulr»"»'*  d"  ia 
l*'ran«'»». 

N»«  <--):nnii*!tonA  pa-i  n'»n  plu<,  5o:i«  Ifuiytii^ 
d«*<  Ir  tp  pi-î»'i  pf.'o  *••»;)•  Il  iiu  «ju-  nou^oiil  iais- 
5»»H  Ifs  d.'rni'M'.  •  \'n  ni -nK,  la  raui»»  .n-u'ii-  -l-» 
'Otiin  i'T'r  r  \!1' ina/n»»  roinin»*  »••  ^•  ul  ol»j"«  îiT 
imiilnro  •!•♦  1»»  liau"  l'u  iiiou*.  »•  ;i"f:t  d  unili»  a- 
l;on  ana'o,:.;-'  a  «••lui  «1  ou  ■>!  %  ,y  h*  «Ali  nnuMii* 
H'ur. •  ;!••  a  «  i  \'-  l  Ilali*'  au  r  :in:  d"  »fran  I"  piiis- 
*an«'»*  (>•»  'li»ux  natiuii'^  autr»'!»».'^  iii>.  .il-i»,  lai- 
M»"»  *i  Ii0''l.l'»'i  1  un»'  à  l  aatr»\  «on:  nu^  »u:  i  :.ui 
I«>rl«-"<,  •"i>nipa'"l«*'s  r«'*-' •M'.  !.♦''»"•  «'l  pirt»'*»"  i  "Unir 
f'-iul:»'  îi'iu^.  (le-l  1 1  !:  !  ■';ian>:«'n:»»:iî  c  ,]>  :;IlinH 
i  »'♦  pu<.l>r>*  d»»  1  I/ji  ]■".  t»:  »'i«  ».»:ii  l  î'  ••  a  n  -us 
d»'  n  «*n  fia-»  î  'tur  •  'ini''.»*. 

1.  Italie  a  ni  .ntr»**  din^  •••s  d"r'i.«'T'*  ann-'t'-i 
Irop  »!■»  '«i*j«*«-«»  p'»l;ti.pii»  pour  '\  r<in  pu»-^"--  ■  i.nn- 
dr»'»iu»'!l»  H.\;.i«>.»  l'^»."  .•uit'ir  ai  k'rwil  «  |>rau- 
•♦•nirnl  «un  r«  -u.:Ta:i  p  »ur  "11"  •!  un  »fi..'  .on'n» 
Il  Frani'"  ;  inai<.  l»r«»|uon  n»»  pr-- i  ''uim'  il.»  ii 
r^'ir/an.siit'in  Mnlilair"  d*  «  >n  pr. -.  ••••  i»'«'.t  fa** 
aux  hyp'illifi."»  I»'H  plu-*  .prohal»;»''  «pi»'  1  cmi  d>.t 
stUt'h'r.  mai"  â  ix  pli-  d  tn^'cp-u-"!» 

•M 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PKOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Probable  ou  non,  rnllianco  de  l'Italie  avec 
l'A Ik'mugne  étant  l'hyjiothèse  la  plus  dangereuse 
est  aussi  celle  que  iious  devons  envisager  avec 
la  liberté  desjint  qu'on  ai)porte  aux  recherches 
théori«{nes,  et  en  vue  de  laquelle  nous  devons 
combiner  notre  organisation  militaire,  nous  te- 
nant préparés  au  pire  pour  n'être  pris  au  dé- 
pourvu dans  aucuu  cas.  Supposons  donc  que 
800,000  Allemands  envahissent  la  France  par 
l'est,  tandis  que  iOO,000  Italiens  entreraient  i»ar 
l«.*  sud,  pronnnt  les  uns  et  les  autres  pour  objectif 
commun  la  Savoie,  Lyon  et  les  riches  provinces 
qui  s'étendent  entre  *la  Saune  et  le  Jura;  telle 
est  l'attaqur»  rormi<labIo  contre  la<|uelle  il  faut 
)ré]'arer  nos  moyens  avec  prudence  et  sang- 
roid.  (^e  i>lan  d'atiacpie  n'tsi  i»as  hypothéticpie; 


} 


c'eit  le  j^lan  mémo  qu'avaient  combiné  Ir'S  coali- 
sés de  li  09,  dans  la  guerre  delà  surcessicm  d'ts-* 
pagne,  et  qui  fut  déjoué  par  la  victoire  tlo  Villars 
sur  le  Rhin  et  ])ar  la  résistanr»?  do  lîerwick  dans 
les  Alpes. 

11  suflit  d'ailleurs  «le  se  souvenir  (|ue  cette  par- 
tie de  la  Franco  a  dépendu  outrefois  soit  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  soit  de  1  Italie,  pour  compren- 
dre que  la  puissance  et  la  nationalité  françaises 
sont  exposées  de  ci»  coté  à  dos  coups  bien  sensi- 
bles. Mais  c  îs  préoccupations  seront  surtout  en 
éveil  chez  les  homm^^s  qui  connaissent  fa  topo- 
graphie du  sud-est  de  la  France  et  la  décadence 
complote  où  nos  établissements  militaires  do  ce 
côté  sont  tombi's. 

J'examinerai  spécialement  ici  (|uelques  circons- 
tances militaires  de  la  frontière  des  Al|)es  et  le 
me  placerai  exclusivement  au  point  do  vue  de  la 
défensive.  Si  décidée  que  soit  la  France  à  ne  pro- 
vo(|uer  personne,  il  dépend  de  ses  voisins  de  l'o- 
bliger à  se  défendre. 

g  I.  —  Description  stimmaire  de  la  région 

du  Sud-Hst, 

Les  Alpes  entourent  le  I^iémont  et  la  Lombar- 
die  d'un  rempart  demi-circulaire  dont  les  d^<ux 
revers  j»résentent  des  caractères  différents.  «  Vue 
de  Turin,  dit  le  colonel  Horson,  la  (haine  des 
Alpes  se  dresse  au-dessus  de  la  plaine  comme  une 
muraille  i{ui  ferniM  un  jaidin  (1).  » 

Une  journée  de  marche,  deux  au  plus,  sullisenl 
pour  s'élever  de  la  plaine  jusqu'aux  sommets.  J)e 
notre  côté,  au  contraire,  dans  la  Suiss'^la  Savou.^ 
le  Dauphiué  et  la  Pioveuce.  les  Alpes  rayonnent^ 
se  ramilient  et  s'entre-croisent  en  un  reseau  de 
chaînes  sojondaires  qui  couvre  tout  le  pays  com- 
pris entre  le  lac  de  Genève,  le  lihune  et  la 
mer. 

Entre  ces  chaînes  secondaires  circulent  des 
vallées  longues,  étroites,  peu  fertiles,  «pii  se 
groupent  naturellemeiU  en  trois  systèmes  dis- 
tincts. 

Au  Midi,  depuis  le  littoral  .jiisiiu'au  pic  de 
lEni^ha-traye,  les  vallées  do  la  Tinée,  du  Var  et 
lia  Verdun  portent  leurs  eaux  à  la  Provence  dans 
une  direction  prestpie  perpendiculaire  au  littoral  : 
mais  séparées-  entre  elles  par  des  montagnes 
abruptes,  elle*  '«e  ])rércnt  jmîu  d'appui  l'une  à 
l'autre.  l)e  ce  cûté  l'intérêt  ih»-;  opi-rati^ns  mili- 
taip'S  s'o^t  toujours  mw:  ntré  autour  «les  deux 
•seules  routes  d.i  col  de  Tende  et  »!»'  la  Oorufclie 
ipiinbouti-sent  toutes  les  deuxli  Nice  :  Marseille 
et  Nice  «eraieut  l'objectif  île  r«'unemi;  Toulon  le 
centre  de  la  résistance. 

Si  Ton  remonte  v.ts  le  nord,  depuis  le  pi-î  de 
l'Enchastray»»  jii^qu'au   massif  colossal  du  Pel- 


bliétt 


(t)  Voyez  U  belle  l'fuJe  «ur  la  froutiure  du  ^^u•l-£5t.  pu- 
..iétt  avant  la  rlfriiicrc  nuerre  JiQ'*  U  Utoutî  lùliL'ira  fran- 
çai*^  Cn>i*rs  ft  avril  |h70  ,  pjp  le  r-i!on<.'l  Ror<ju.  oiBicr 
tnis-disUn?ué  '\nii  h  Frjore  dui:  a  !.i  isivule.  Le  colooel 
Borsou,  iiti  dao^  les  Alpus,  d'une  famille  dé\ûuee  à  U  Kraard 
jAUs  le  premiei  empire,  a  pris  ses  premiers  ffradi>s  djos 
l'armée  sarde; il  a  étudie  les  deux  versiiits  de  U  frooti«re 
ivefi  une  compéti'nrf  route  part^uU^r».  U  lai  al  Ait  la  nom- 
breux eïni  -iinli. 


V  eux  (1),  on  rencontre  les  vallées  convergentes  de 
ru  baye,  du  Guil,  de  la  Durance,  de  la  Clarée, 
de  la'Guisanne  qui  réunissent  leurs  eaux  pour 
courir  ensemble  vers  la  Provence  et  le  Rhône  à 
travers  le  défilé  de  Sisteron.  Ces  vallées  lorment 
un  système  orographique  parfaitement  défini, qui 
communique  avec  l'Italie  j)ar  un  grand  noinbre 
de  ]iassa{^es  dont  les  principaux  vont  du  sud  au 
nord,  les  cols  de  l'Argeutiéro,  de  la  Croix,  du 
Mont-Genèvre,  de  l'Ecludle.  Ënga;^'i;  dans  ces  val- 
l«''es,  l'ennemi  Jjourrait  se  porter  &uit  directement 
sur  le  KhOne  pour  couper  les  communications  en- 
tre le  nonl  ««t  I»?  midi  de  la  Prauce,  soit  se  rabattre 
sur  Grenoble  et  Lyon  par  lui  grand  mouvement 
tournant.  La  résistance  aurait  pour  points  d'appui 
principaux  Brianron  et  Mont-Oauphiu,  ainsi  que 
l-^s  forteresses  secondaires  d'Embrun.  Ch&lcau- 
Queyras,  Tournoux,  Saint- Vincent  et  Sisteron. 

Eufin,  au  norrl  de  Pelvoux  jusqu'au  Monl- 
Blunc,  le  troisième  système  est  furmé  par  la 
vallée  de  l'Arc  ou  Maurionne,  do  la  iîaute-lsére 
ou  lorent.iise.  et  de  l'Arve,  qui  des'vndenl  des 
cols  du  Mont-Cenis,  du  Petit  Saint-Bernard,  du 
Bonhomme.  Ci^s  vallées  aboutisseqt  vers  Cham- 
béry,  Grenoble  et  Lyon  aux  riches  bassins  do 
l'Isère  et  du  Hhéne. 

Plus  au  nord  encore,  entre  le  Mont-Blanc  et 
le  S.iint-Gothard,  les  passages  fameux  du  grand 
Saint-Bernard  et  du  bimploa  ouvrent  dus  roules 
militaires  de  grande  imiiorliiucc,  mais  qu'il  con- 
vient de  laisser  en  dehors  de  cettu  Oiudo,  parce 
(ju'elles  aboutissent  au  Valais  et  son;  Icrmées 
par  la  neutralité  suisse. 

Ln  caractère  commun  à  ces  trois  systèmes  de 
vallées  et  qui  montre  combien  il  imporlu  à  la 
France  d'adapter  sou  organisation  militaire  .i  la' 
topographi  1  si  pai  ticuliôM  de  celte  région,  c'eal 
que  les  comuiunications  de  chacun  du  ces  sya- 
lèm>>s  avec  l'Italie  ]uir-dessus  Irs  Alpes  sontpiua 
faciles  que  les  «'oniunuiications,  sur  Je  t-rritoire 
français,  d'un  système  avt»c  !■»  système  voisin. 

Par  exemple,'  un  rurj)S  il'aruiéti  posté  vtn 
Brianron,  prés  <lt's  sou n; es  île  la  IJurauce,  aura 
plus  <i>>  facilités  —  abstraction  faite  de  la  résit- 
lame  de  l'en  m;  mi,  —  pour  passer  de  France  ea 
Italie  par  les  v.oU  du  Muut-Genôvro  (altitude 
l,S~)à  m.)  et  de  IKilh'llo  .altituile  IJOO  m.;,  que 
pour  se  i)ortt:r  dans  la  vallée  île  l'Isère,  par  le 
col  du  Lautaret  (altiiude,  '2,073  ui.\  ou  dans  la 
Maurieune,  par  1*^  Galibier  (pas^aJ;e  dîincile,  al- 
titutle  ^lM.i  ni.)«  Lu--  furt->  juurmVe  de  marcha 
suflirait  à  la  riguuur,  à  ])arlir  lie  RrianroL,  pour 
franchir  h.'s  Alpes  et  atteindre  à  Pignerol  la 
]ilaiue  italienne  :  deux  et  trois  journées  sentent 
nécessaires  pour  sortir  des  défilés  de  TOisans 
et  déboucher,  vers  Grenoble,  dans  la  GraisUtn- 
dau. 

Si  ce  même  corps  d  armé*-  reculait  à  partir  de 
Briançon  dans  rintéflcur  de  la  France,  &  100  ki- 
lomètres de  la  frontière,  ses  mouvements  seraient 
à  ]ii>ine  plus  faciles  :  il  ^e  trouverait  encore  en- 
>^.i>,'é  dans  rie  hautes  montagn>'<t  et  ne  pourrait  sa 
l»')!!»^!*.  soil  d.«ns  !a  rég  ou  de  l'Nère.  ^oil  vers  le 
liltor.il,  qu'en  franchis<:iui  plusieurs  «^ols  élevéâi 
séparés  par  do  longs  el  étroits  déUlés. 

S'il  s'agissait  de  porter  rapiiiemenl  de  laurdat 
masses  il'anirerie  de  la  P'gion  de  tlsêre  à  la  ré* 
ji^'ion  ilo  la  Durance  ou  l'itv  versa,  le  mieux  seimil 
(le  tourner  entiën'uieut  les  montagnes  par  le 
i-heniin  de  fer  et  lie  reculer  prè^  d:i  KtiAne,  paor 
rcuiuuter  d>^  U  dans  la  vallée  secondaire. 

Au  contraire,  du  cûté  île  l'Italie,  une  armétf 
entière  aus>i  nombreuse  qu'on  la  suppose,  ca»- 
touot'e  à  l'aise  'iaus  la  plaine,  en  avjni  «le  TW- 
rin.  a\e<'  une  liberté  absolue  de  manœu\*re  etda 


;i;  Le  Po!vnux  fêtait,  avant  lanneiioa  an  Mont-BUar, 


lyiii  f^n 
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rtVitaiIl'MKent.  o«t  j  iiioiui  *U  GO  kit'iyit'iro»  de 
t'tfa\    ! -t  c-'îi   |ii  .1    lui   OitnM**n-lr«tt   <!•.*  rh'ii^  r 

|inir   •••   (Mj    liT.  HO;î     \'T*  1  I  ^''fi*.  •'•ill    \  •T'»  IA   I).l* 

r<it.  *  ('  lUi  iii>''ui<'  ariiic»*  itti  rnii-».  niiu<i'iivrdut 
<ltiM  un  iKiVf  fiM  tiî*\  tiiliiin>''  <|t«  rt)uti*i  l't  •!•* 
rhi'iii  :i<  •(•'  liT.  |K>iirr.i.t,  i  ar  •|u<*!<|u>*»  luariii'^ 
H^i  l"^,  -»  p  utor  •!  «Il  »r«l  V'':h  l-  r  »l  «I»?  rf:i«I  • 
]  .)  .<  iii'Mit -1  U  Piiivi'ii -•*  ot,  aiiri'*^  iiiU*  .ivttir 
ilt.'j*  il«*  «•  1  ô'«'-.  •♦  •  ial»aitr>>  <';i-»iiito  \'*r-%  l-' 
M  iii'-r-n  i  l'our  ••:i\iiti:r  11  Sji\ii,i*. 

<•'■»   «i»r;  I-  j»  :fiiN' nt   A  «li'îaiil  «l.jn-'  inniLi;-- 

a:i  •'    l'Ii  ..•"     •!•■<  Il 'tix,  |i>..r  f.i  i»»  «'l'iiip.  ■■»  Ir-' 

\  » '*.   •!  il- •(  I    |ii  •    l.t  l'ra.;  '-    ft    1  r.«ili>>   if  >  iiit 

l'i    ;  '.  i  •    -«    1  •  .  Ua  p;.'    .   .:•     il'«   Al;—'*  •!  i:is  .|.«, 

-.tu  t!  ■jM'<   ;  l'-li!.  {  ;•  H 

A  i  .»'•!  ,|.'-.  i.  -  .1'. iiuia,;'*^  ri  11'-»  j:j.*Mu\.n  .-al* 
».•  ':Ti|Mji-rtUl  liU^llIl'-  «'<Ml.lllli5  lll»*»lirf  Si  la 
)ii>ri*'>  I  II' I  i>  lu  I*.  ui-tiit  (ilfit.'  a  I  lui.**  p.u^ 
■  !••  î  I  •  ;  •  p  »  .1  ■  h  ^  .  -'tri  p  i.nl  •!  alt.i  ju-"  •  l 
p  ..  tff  |.-  pr'-iii:*)i  ■»  '■  I  ip  -,  l  anii'*  •  iUii-iiii'*  on 
j.  ._•.-.■  ,.;i    -.'.ifi'i"-!  ni  »■••■•■  l  mal  li  ••    ••u.ri*  rîl.*'» 

•  11:.-  !  -  ■{•■I  U  •*  l-'  \a  S.I..I..'  ihi  lUuph  II-  «'l  •!»» 
î.l  l'ro'tj  •  ,  Ir.u.i'i.ï.t  '1'»  >rrinl'-«  ilini-M!;»''-  .i 
\.\î«-  t-:'-  )•  >iircait  •'■!i''  -l'iruili'  jur  un  al.-T- 
<i  ;•■  •'nir>'pif«iian!,  a/.'«'.  »'l  ranii(ifiii<«''  a^'O  !•  ?» 
I  -u^  .1  II-  j  i''  ■••la  .i;r...i  .i  V.ri.ir-Anj«*'l»'*o  i»l 
.1-1  |#  :i  •■  I'.-v**ti«\  »*n  \u\K  .invasion  )  tr  la  I)u- 
rai»'  ••    •  î  •  Il  lT«i7  'm^a^ion  ptr  la  Prown»**»). 

Ml.»  ■!•'    piro.I^  «  ;•    oii  11"   p-   ;\''nt  /«îr-  «iii»»  lo 

I  ::.l   f  vfi    I.n!»  !••  ■  î  p'«^-.  •>  lulf'  pn*'|Mirii:iiiu;  fa-:- 
''tu  iN*i*.,ir«*.   I  •■îf»*'.  luor  il  .!••   I'.n>4'* -tn  -•■!a;î 

iriiiii   :>«■  .iii  pr    li!  •!•<    !  *MUi«-Uii,  •*'.  «pi  arrvcra.l 
.1.  »    !»  !»it'«t  î: .  n,.i>»».  •)•'■  iip»''«»  à  fairi*  fac»  au\ 
Mail»  Il    •!  iici  !•  «   \Ip' <.  icn  ut   ^   •'•iri*    tlrltoi'!'*' 

-'ur  !"!r.-     »   p.n   l»*^    Vlu'niau  I".  •*'  «'Oup«-*« 

i!»'  I  l-a  •■  !  «p  r..î!..n  '  Kl."  "eraii  i»\pM'«.'  •  ,i 
11.  i.i.'  ■!■   ''ami   I.in-*  lii:-*    r'",;ion   iju*  lu    Iran  «• 

II  .;.•    '■;    ;..li;il    1  fUi:i'' <  t  •ml»**     «Ml   fin--» 

I."  k'  r.  I  a!  Juni:ri:.  «Kitio  «>  »n  llnl-.irr  t ,  t.'i  fu^ri 
.  .1.'  •'!./'  «/' :  y;./-,  n  tlf'  la  ft- 1  •ii'i'tti  i,  a  '■i':i:- 
pi  •'■  .1  :■  1 1  î  i.i  s  tj  !î  «m  n*p>*  ?•*•  «!>•  il:  ili- 
•'!  !■  il  Trit»  ■  I  in-»  1-  •  Aip  -» .  »!  "Xpl.'pi'' i*'-i 
fi  !.:  1  I  11.  1-.  ;i  a  •'■»( <l«  -«  a  I  It.it  •■  p.ir  I.l  n  1* 
\'.iT"  !»♦.  i.  .i\.  .  i  !•  -<  fil  ■.!  i.',  il-'  il'ii*rHi)  •l»iii  i.i 
ï'i  iii'*««   î  ,;  ,.■     Ti'i-il  ■iii'':i'.  a]..inl  i'».ii  lialAti:r\ 

I.l  rMij.-'  :.  a  «pi"  i  avanta^i' <1  uu<*  t'MMrmo 
-iij .'; .  «I  .'•  'i**  pti.iv^aii- *.*  »pii  li  ui*'l  a  iii<''ni>*  «1" 
ffiix'-'i  •  r  a    i  ima-i  >n  ni  'HifUtaD*'*}  li  un-*  •!•'  -*•• 

pr  -.  .n''«M  "     I  . 

Ii'».i«'  rt-îi»»  «.iijp.  ii'»rii"  iii'-nio  v-i  ■l'''M>rina.'» 
P*M  il'  i  ur  i."i-.  U  Kran*' *  iliiuiiiu*''**  v«tit  <!•'- 
•.«ir»'  •  .•  llti.«»  !••  I  .\l.«'în»iirn"  «rfrat.'It»"».  I)» 
P  ii«»  .  AT'.  -••■<«',  «-i  1  «Il  ji'-il  •liri'.  i'iiqIi!*^  a\"«'  il 
n\'  r  •  /-ont'»»  n«»  i-»  1.  Itû  ••  a  iii.ilf.p!.»'»  !«••»  l'ii»*- 
!'  1  !  .'•  r  •!  '  n  «  i*'"  «I  1  ••••nr»»  «i-*  !i  plaiin*. 
hul  .  jj:  s  «!••  rh.Mii  n-»  f|t»  |.  r  tr.ic»*!»  av'.  un* 
■ilin  :  .II' "  !•'■  .■■  .in''t',  riVi>nnonf  '^l  |-»-ii.*trHni 
-♦jin*  i"  »:••*  I»»-.  \aii**- «  (!«*•*  Al|»*^.  |»our  n*»  *  ar- 
i'-.r  iiai  pi»"l  ni'*nio  •!«•,  ninnt.ik'n-«,  i  Itî«*l'«'. 
I  '  .  ».  r  ..  Hif^'ltinti"''!!'*.  I*iirn»'r  »l.  Saliir»*..  i.o- 
ii  M  -ri  '  I»"  ii'itr»»  >''*■■.  -ur  .*«■»  kiloni-ln'>  -l.* 
■i  iii.»  .  -.  •■Il*'-  !••  M 'M-iit'îii*  «'t  In  (i'finli.'. 
Il*  i:fi  ■•;!•  Tinii  «l»*  fi-c,  ni   pi'a!!'*".  m  p«'r|»«»n'li- 

•  'jll    !■.♦     1       I    fl    lîlti- Tt»  ' 

*.*   n  ♦•-•t    .l«»n     pi*   •  «nlr^    1  .\'l««tn'tsn**    ^-'u'** 
,n   I  {    I'  ••r«:ii:iii  T  Iti  •i--r**n4t*   l.<*i  «'iii)fli«t«''rati<n)4 

•  pi    pr*  ••••  ifhî.    !»:«•!!   'pi-    -  tmmairiM,    nionir**!  t 

.1  î  ■::;■". i  ipi--  1  ■•*    I   *•  n  •  .■!••!«  I'"aa  *•'  «!■  i'«'n- 

•Il    '.:  ;-•  il  Air.»  un  i  .tir    ,.•  .|f  i\    tfii#rif«  -ininl- 

."     •  '    :  .4  ^  ••nLM'ri*:ii«'nî    Ii*!!!!*"!^^.    «'t    «pli    «loi- 

\*nt  •'•r    !»ri'»fia «.fiiin»»  pur  no"  or/ani^a- 

i.i»Ti  pir:  -i;;  •••■.•  .,p|»r, ,..-,..#!  .111  «ji*  ii|-p  4|v*'.*ial  «1»* 
.•.•:i..  rf  i.M  •  •  J  i-iT'*  .!e  p!i  j  *  lan^i  lo  noN- 
••î.  k'.j-  rf.«  !••  m  »nt.i|(n  *  «lan*  1»»  i^u  I-««t. 

V  •■*  »  '»  :■'■  ■;»  ■•■)  ip  •!  ••  I  *ijr  un«^  di«  r«»*i 
«'«•t n  i   II-*:'  •!••  .1   Kran-  •,  «ur   la'|imllc   l»'« 

•  •u  l'iint.on<4  •!»»  n»"»"  provinces  coatni!'.*s  (ont  h 

\'^*.  P«M*.  L««nt:t  — ij  K. 


|)eino  vitiMs,  tanli:*  .pi^  la  rV'uQ  'i>i  lud-dÂt 
•••  li»*rU*o  «I*»  p:'M  ipu  si'ii'^V'Mil  par  k*ra  lini  jus 
•pi'aux  U'»  rfi»'  ■  it'i'iit*;)!"*.  -i  ion  pmr.-a  j  i^»»r  s'il 
••«t  p)4Ml»f'*  •!•!  ■«  aliinilon'i'M'  a  un  >«■. '>t**!n*  ab* 
>ul*i  t*t  ilo  faire  Koriir  il  U!i«*  *«"  il«*  'i  tn-^m-*  for- 
Minlr  ail:niai]itrativo  l  o-k*  m  ^it.on  in.iiliir>  il" 
•li-uv  ti.>rrito:rvft  »i  ilis-i'nibl.ilil.-»  Tn  t"rrain  ««x* 
t-iMihounol  r<'cUinf*  «l'ï»  ni-"«-.ir.'-«  *»\-.'.«pi  onn>*IIi*(. 

On  (N'ul  lo  ilin»  sati"  iTainl»»  «réTinir.  lU  ptt\n 
il'*  m'intai^no  plus  «tu.  >iro  «pio  <l.iii<  li  p!a  tio.  la 
\i*-t-ii!o  apparlKUit  à  t-tfiui  tli-^  •!  •  i\  a  l;»*r»a  r«îS 
ipn  »-t  h-  p-.'aii"r  pr-*!,  U*  pr-univr  flahli  .'»iii  le-* 
^(iiiiui<  l  •  fl  niai'.'i»  '!♦•"  pa'»M  •••*  .  au  phu  a^'iU», 
il  cfliii  'pn  ^'c^t  ii«  iittiMix  laiiiiiiari.M'*  uv<'-  1"<*  d*' 
tai^  ■MUipliipi'*"!  ilu  ihiMtri*  ii«  l.i  ^ii*>rri>  ,t.. 

|*«)uriuii'  il'»  r-s  ap'Trui  |.*«^n«''iaiix  ipii-lipn?-* 
r.iIlclCMonH  ni4lli|U«'S    il    •»>!   n''t'i*sx;iiri*    lii»    n'- 

l'InT'  IhT  -I  rlii^toT-'  •!•♦  no.-»  aniv^nn»^*  ^rutTii»:. 
Il"  uo.i**  |H>rini*Uiail  \*tk<  «le  iv'nunaitri*  •l>in<i  la 
n^^iun  >\ti  Su  IJ-^t,  il*)»  po^.ttun»  plus  parluMifié* 
rotn^'itt  inipoitantiM  «'t  •itii  MMi*nt  «'n  ipi^hpio 
surlo  la  ck;i  niAm<*  <lo  la  rran*'*»  il.m^  \'i  Alp*s. 

i  i.  —  Uétatb    tirri  dn  qu^rrts   anc\enne% 

dan\  Us  Mftts 

Ix*«  tr»i«  ^vAlèino-  <I**  vallé'^  qu*  nom  avons 
tli<»iiDgu«^!i  oi-<t"4>ftu->  n'uni  pa4  luus  la  ni**MiK*  un- 
portant*'. 

La  r«V'"i»  'lu  lil'  irai.  lht»n  ipi-  Nirt»  vu  ^uil 
lapptt.  n'i -t  I  .-i->  !"  p>.ni  r.iil»lf>  il>*  la  France. 
S«.'a  à  rauv  il"  ni'tf"  pn'poU'ltVaot'**  maritime 
appu>>'i«  9ur  la  lu*t.«  p«Wit;<in  <!i*To.ilon.  soit  purri) 
ipi"  r.ti«»  i/'gion  •liflj»'.!!»  otTi.*  pou  il''  •"•  our-i  û 
u;ii*  iinw*'*,  soit  p.i;-  •  'pa»'II'-  i'*l  «'luu'nt^»*  «les 
poitil-»  '. jI.iu\  ou  r»  s.  !•'  !.i  p  1  "-«an^' •  «U'Ii  Fiaïu'ft, 
{•'i  i;t\a-«  ••i.!i  il"  t-i)  o'ito  n  ont  iam.ii<  pn*  luit 
fc.'?ai  l  .'îf.'!  \m  iT'iT,  V.  t  ir- \ni^*'l'""  fî  l««  pnnce 
Ku.:tMi".  piivf'uisa  T'iulon.  f  iri-ni  iili'i^r»''»  «l'oi"^- 
rtT  un«»  r"lr.iil«'  •lt*'-a-!ff,j»"  I)  ■  r.»  r'iit^  il  aiI.imii'A. 
rilali"  11. !•'••' a  >«»i  propres  r.»r''S,  n»*  |K)urrail 
coni'Tl'T  aucun  t'îf'iri  •  »ninîun  av»- ■  rA!l'*majçu<». 

Op^n-lanl  il  n"i>t  pa-»  iHMUi.'i  «I"  niVl'pT  nn«« 
r»>' on  ipn  rontii'ni  l-  pn-niMT  ar-^^nai  miritmn* 
•1»»  la  rran-'i»:  il  iaut  ••••  M>uv*'n:r  <|ue  l'Ilnli»»  »*sl 
au/iiir<l  hui  nn«»  j:rani"  pui^-in''*»  fl  «proU*» 
pourrai!  prixlnir-'  i!»»  ci  c^t»^  uin.»  «Iivor^ion  trè?- 
^••'^:i;»nî'» 

M  II"  il  n"t»bi  pas  «l-iifriiN  ipi'-  •"•■ht  ilnns  Ifb 
b..*"»  :i  i  i:p''u«'iiin  «!••  li  iKiraii*"  l'i  il»»  1  IiM^ro 
i|U«»  -♦'  •!"  .'I»'rail  !•'  -'»-l  «I  un-»  i;n»Mriî  il»'*r'n*ivt\ 
^•tnt  nuf  pir  !a  rran-- '  •  »:ilr"  I  Iiali»»  t)n  p^'Ul 
niAni"  ailiiui'-r  uu-  ili  -   IrV?  r<iiit-  -j  i*irro«<'-at»îe% 

ipn     iJa'."*"-"»!!!     I'    ;     A'i'"'    «llUi     r'"tl.«     T«''kMi»n.     !•• 

M«*nt-(t  U". r".  l»'   M'iii-ï-'U."  •!   l"  p'iit   Sainl- 

ItiMnaid.  Cf>tt>' «l^Tni ,  «pii  oMi^'«ta  tifslialifn« 

.1  il"  loiu>  ai'h  nnn  îti  ni*  ■Inus  N»  val  «r.Xo-ti.»  et 
la  Tutuiiai-i',  i:"  ""f.a.t  pa-»  1  .i!»)»!  Mi»  r«'ITi»rt  prio- 

l'ipal.  1^'  t* rail  1  luiin-l  «Ifs  Al porc*'  Jîoiis  lo 

M'>nt-Tlial>  *i\  *  nli'  !••  M  ur-i.fUfvn»  rt  !••  M'>nl- 
(.•  ni*.  a;«'iil«»  «*:ï  ■  •:••  a  I  m*»'':  î  il"  Il  l'v^on  tt  »- 
trnl\  «1  ni  la  f:ran>i"  inip  »riau  *»5  >lratAjfi'pi"  t**-! 
niiv»  Iiurî»   cl"  'loulu  p.jr  l-*-»  pjf:«^l"nt-i  tiiittori- 

•|U«.'*. 

S.in«  par>r  ilii  (M^iui^'f  fnnifiix  «l  Annihal  (i), 
♦ltîGi'*sar  ^  .«l'»<.|inrifniaffti«?;o.'l*M.liarlo*VlII(V, 

I.  •  Ihtn.it  I  r%pf*t|iltiMi  «tr  I'i'ih**:  tlk*.  Ir  mjrrt-lul  il«* 
ViiUr*  ^  p-iMi  lui-iiii^uir  «ur  t.>j«  m«  (*»%  r\  |m««j^«.  p>tUT 
luir  «  i'  %  4ur4il  Mii%rn  di*  fi«»(iitrr  <!•-«  wiiiir«  a  (•*  fuM  . 
ntji«  •■*  «  t  iiriit  tij%  «.  I»ii-ii  i>.Ui>««  pjr  1  ciinrmi  «lu  il  jugra 
|j  .tu. M*    4b«>ilamrul  nnp  ■•«iii'i'. 

•  (Vl  riompV  {jr.ia«<'   i  i  *  i.iti'^Ublrinrnt  qar  U*«   prfiiirr^ 
«.  .':i;)j.i:»  <lr*  iii.intj,>i'-«    .  r.i    l».'0%f"i»l   •Ifi'   drbu*qui*«   ^U«» 
birn  •liflrilfmrii'.    Uir^tiu'i--»  «     «Mit  ru    fiinf*   MilBuotr».  • 
tf«*i:  .ir»t  «iii  'i.nm»ld^  Hturcft.  pjfi'  ||*l. 

«•   »Hi  lir.iîi*  riitfi    ■  Xr^viihiTr  «'t  Ir  \liiiit-OrB«'«r<*. 

.1  l>^*r  lri»r'.jiî  l.ibiturlVmnr.  lf«  \\\*i">  pjr  \e  Mnfll- 
fîriit-%rf  V  in«:'..til  L  i.t  j.mi'*.  pjr  rrl!r  ruutr.  dr  lluHl»  a 
Groe««.  Nap»>tr«iii  miur<|U4ii  qur  qu4'rr  )iiur«  lui  wft«air!it 
Ve*  rbfmiit*  d^  fc  "ni  *rt»to€i^  rfduit  \t  df i^i  4e  pia«  df  imoi- 

rl^  F^  77:l.  Mr  Itf  Mniit-4>ni« 

(5;  *i  «epuabrt  U!M.  pèt  If  Mont-O^nrn^. 


I 


IbO 


l'UOJhTS  I)K  LOIS,  MlOrOsriii.-NïS  J/1  UAl'POUTS 


(lo  rrancoi-s  I*'  (I),  '1'  Loiiirf  XIII  ..-r.  Ui..lie!ie:i  (:), 
(|!n  l'jiiS'MiiN.'Tit  lion  p'U'cetli)  n'-^'ioii,  on  pout  trou- 
ver «l;iiis  l<;s  (loriiiijnîo  aiint''es  do  Louis  XIV  «H 
Nai»olôoii  L"',  alors '|Ht3  la  France  «''puiséo  et  alfai- 
l>lic  s.»  voyait,  coiiiino  au  ourllmi,  r-Mliiil»  à  la 
«irr»'nslv«N  la  proiivo  qu:;  lo  torriloiro  compri.-) 
ontro  le  Mont-Gonovro  et  lo  Mont-d'inis  l'st  le  vi'-- 
rilaMo  ot  prinriipal  point,  (l'atta-ju?  do  la  lbrlores>c 
(l"?s  Alpos.  On  s'en  rend  «'omple,  eu  eilct,  ]ar 
rexamea  des  liiHix. 

Ou  a  Fouvoiit  rem-inpii''  que  les  d..'ux  routes  du 
Mout-(l»'nèvre  et  <lu  Mont-O'uis  ont,  «mi  Ita:ie, 
leur  ori;/inj  'Onnuirie  à  Siizo;  c'ost-à-tlin*  rprnne 
colonne  ila'ienn'*  partnnt  du  Piéinont  doit  pa^-^er 
à  Suzo.  poit  qu'elle  veuille  franchir  le  Mont-deni?^ 
pour  d.soon  ire  par  la  Maurienue  vt*rs  (in-noble 
{}t  Lyon,  soit  qu'r'lle  veuilhi  IVauohir  le  Monl-Ge- 
nèvre  pour  j)i''n«''lrer  dans  la  valléo  de  la  Durauce 
:,'t  atteindre  Hriauron  ;:J}. 

Ou  s»'  li.rnre'aiu<i  les  cols  du  mont  Cfuis  et  du 
Mont  G.'n'vre  eoninio  deux  uuvbra-îures  prati- 
(puV'S  «lans  lo  rentrant  dune  forterc^st'  ot  (pii 
auraient  Sn/«î  eoninie  ohjoetir  rojnmun. 

II  résulte  d«'.  ce-'t'î  dis|>o-itiou  ifue  ^i  la  lYanco 
oiit  niMîlnss»'  inrjjutiesttSî  di»  l'un  des  «îenx  pa-sa- 
{<.'?,  dn  mont  ticnijvn»,  par  t'-xeuiplc,  elle  j)ent  la- 
ciliMU'-iil  iMiipi*'(::h'?r  linvaslon  di*  la  Manrii'nne 
].ar  1'^  Mont  (îenis  ca»-  une  armée  italienne  ne 
pourr.-iil  >'i*nL^aL:i.*r  dans  It-s  drfili'-s  fl<j  la  Sav»>;e, 
«Ml  lai^s.'inl  d»'r.  lôi-i»  «dlo  «.'t,  ponr  ain-i  «lire,  sur  r^a 
t'"*ttî  nnu  lorec  Ir.jn«_'ii-:i»  considi-rahlo  aj)puy<'e 
?nr  un  i)osto  inexpu^Miable. 

Or  la  I''ranoe  duii  pn''c.i?*''ment  à  l'arlmirable 
javvoyani'e  de  Vanhan  d'rtre  aujourd'hni.  ]'Onr 
peu  qli'idl'^  le  viMiilli»,  1.1  mailresso  ini'onli'stée  du 
m''dl-.ur  des  iIimik  j-assaires,  c'i'st-à-dire  du  ment 
Geni'vre  ('i),  et  ce  n'«.'St  pas  lo  moindre  des 
tîorvie^s  que  ce  {/rand  homme  a  run  lus  à  sa 
j)atrie. 

Au  dixso|)tiènio  siècle,  la  Iront icre  entre  la 
Fran'.'e  t-t  li»  ri'''mont  ch'-vanchait  sur  la  rr.'di'. 
d">  Alpes.  Liî  l*;rmont  possédait  lo  col  de  l'Ar- 
Kcnlièro  et  la  vallt'e  do  n'hay-»  avec  IJircclon- 
notle  Jnsqu'an  lorl  Saint-VinconI,  qui  l'-Minait  le 
i)as  d-'  la  vall-'.'  pour  l'  compte  d»^  la  l'rani'o.  l'ar 
conlro,  Louis  XIV  possé  lait  entre  la  SiVvie  et 
rUbay»^  la  n'-u'ion  inlcrméiliaire  de  la  l)uran<."e 
a\i'C  'l«!  versant  i!.'i!ii'n  d-s  Alpe^  l'.irdé  ji.ir  Ii;.s 
lorLi.Ji.-ssi's  *]=*■  lOxi.l-'s,  l»i-:nerol,  l'V'UOotrelli'S, olc... 
M.iitre  du  mont  (î.'uèvri*  et  de  ses  débûuidu's  en 
Italie,  il  dominait  à  la  fois  la  •Savoie  et  le  l'ii}- 
m  ont. 

Tello  était  la  situation  r.'Si^i'oiivo  «I-î  la  l-Yaui-e 
rd  du  Piémont,  lors  pi'iMi  1H1)'2.  ajirés  ipint  o  an- 
u.t's  i'iuie  «;ni'rr«îsouttînue  (î-jutrel  lui  ro]>o  entière, 
l-i  r:;iU!:'.'  (d)Ii;;i''i;  dM-uni't'nlri-i'  .«i-s  ft)u;i's  «ians 
l-.'  N«M'd  pour  f.iir-*  fi-e  à  I" Allonri/m',  ilui  îili.in- 
doiint-r  a  >es  siMdfS  i-.ss-mic's  rai-niéi-  diî  Ga'i- 
iial,  plusieurs  fois  vii'luiiense.  en  Piémont  mais 
bienîùt   réduit.»,  à  la  'léfun'ive.  \  icl-jr  Amêili'i'  et 

• 

'l  AtiiU  ÎM."».  !  .'  >!.i:il-!;t  jii^  ri  ]c  M.ml-Jl.'.irvn*  iM.iul 
•»  m:,, l'.'jiN.- .;.'.;'  ..."■!••'>  1,.;'  If- rui':^  ■»  ij-ii  r,i\i..Mt  lîr'i.ii.i  *. 
Fr.iin.-i»is  pr  jIi  li^i'.  ^ui'  li  i  l-^tiu.!  irmi  tiTirrr.  Ii»  m!  il  i 
Miiiit-Vis  )  i;u'i'ri  ii-'-.  !r',:ii   jm-î.  U*  jiKTj'.iiil  i.!i,'r.il:i-.il»!i'.  <li» 

p.i-'».i«,i'  •!  .triii \«"i  U«'  pjr    iiii  ji!i:!.'o  ili*  JH   ;iii"i  est  ju'iit- 

l'in*  !•'  |t!:i<i  .tii<l:i.'iiMj\  du. cl  riiiNti)i:-i>  f.jNsi»  r:li'iil!i<ii.  I.i*  ml 
r  t  •i.iii-' la  i'i''iOii  (ji'-i  iiiMucN  «'tiTir 'ilcN  ;  il  ii'i'^i  rn-'iii«-ut«> 
uiijiUiMliiii  l'i.r  ipi'  i;rit' |».jp  les  »•  i;iln"lMiirlie' -  «'t  U'>  v\u^- 
■-.•iir>  :  il  i'-»!  prf  i-  ■  ili*  ili'flli"J  hnrril'U'';.  lin  1727.  ii*  «  ln*- 
iniii  il<'j;i  L'Mii<li':iiiiit  ,;inrliiiri*  tr.iVi*r<«;iil  cururi'  \jii^'t-i!i-ii\ 
lui-i  II»  iDrri':;!  iliriN  un  trijrl  «!••  ;Hi  kiSiim-lr^";.  Il  f.iii.nl  lii<- 
srr  li's  r.iniiii<  ilf  in'  :iir«ii'  ;ni*i'  «U*»  f  ili'«'<  vl  Ji'n  r  ihcsldii':. 
(\  »)>«'/  UiiliiniiMMiI  Mi'inmtln  ijtm  rnf  ii'  Ittnrcrt  . — 
M.  .\.  Allu'it.  il.iiis  iiii  iiii-iiiiiiri'  ln'.i  l'Ar.t.li'iiiii'  Iii-I[)liiii.ili' 
(IS'i.*!  .  CiiMh'Nti»  l«'^  !»<^rr'.ii»ns  du  t;iMii'r.il  de  Umn'i'l,  rt  nhi- 
linit  iiih'  l-'r.iii  iiis  1"  |m<;si.  m  I.MrK  î».ir  Ii'n  rnîj»  du  Vars 
fl  di»  lAruiMilicri'.  fl  m  \yS\.  pjr  U-  Miiiil-<.)i'iil<. 

'i    M.ir^  M'J'».  lur  If  Mniil-riiiiivn-. 

t'A  h.i  ili"!,!  i-'i*  a  inrl:ril»  S:i/ •  l'-^l  .li«  l'»  M!tiniti"o>  au 
M(ml-<!»Mii^.  :tii  ,iii  Mil  it-tn'ii.  vn». 

(il  lou'»  lr<din»'urs  itnî  o'M  Ir.ii:»'.  dt"i  Aîiu"i  soiU  iir.;Éi)iiiM^< 
à  ris'  .'iiiiitri*  ipii'  11'  M.iiiMii'jH'vri' PS»  i»»  riif.ilrar  ilo<  nrjiid* 
fia-sju'i's  M'U  l-uviT'^rnl  1.1  i-iumc  priiii'iM'o.  i/iiiviT  inOnu*.  il 
n-^ii'  \;oii>Uuuueiii  uuvori. 


1»?  princ-î  Eu-:ène  guidés  par  les  Barb vis  passent 
les  Alje's  à  l'Ar-joniiëre  le  Monl-G 'iiôvro  el  la 
Mon:-Cenis  leur  étant  fermés  à  la  fois  par  Pi- 
trnoroh.  ils  fraueliissent  au  cul  de  Vars  la  chaîne 
secondaire,  dêi)  ji'.eh'Mil  dans  la  Ilurance  avec 
l'inlenti.iu  ilo  la  rava;-'er  jus  piau  Uhùne  et  de 
prèl'_-r  la  main  aux  inslirifés  des  Céyenuos.  C^ti- 
nal  a-^courlde  Grenobl."  par  le  Liutaret  et  Brian- 
eo!ij  s'alla-:!!',»  aux  ro  -hi'rs  d-'la  rive  droite,  s't'ta- 
fdii  iniréiMilem-.'nt  sur  li-s  derrières  «les  eiiva- 
lii>seurs,  dabord  dans  un  nid  d  ai{,des.  à  Pallons 
dont  les  contre-forts  s'élèvi?ni,  par  de^Tés  jus- 
qu'aux einios  i;laeéos  du  P»'l\oux:  ensuite  sur  la 
montairne  jusque  la  iuaceossiblo  de  Furfande,  on 
sorte  ([ue  les  ennemis  le  voient  tout  à  coup  sur 
l'ur  té  le  prêt  à  couper  leurs  conimunieations. 
Par  celt»*  manoeuvre,  le  maréchal  oblige,  san-i 
c  'up  férir,  le  duc  de  Sas  oie  à  uue  retraite  préci- 
pitée et  <lésa<it relise. 

A  la  suite  do  c?tle  campa«rne  Vaubanvint,  par 
ordre  de  L  juis  XIV,  explorer  ces  montagnes  :  il 
l»révit  que  la  France  |»oidrftit  quehjue  jour  le 
revers  italien  des  Alpes  et.  juur  leriner  c.'tlo 
frontière,  il  décida  la  con^trucliou  <le  deux  lur- 
teress'S  île  i»remier  ordre,  Mont-Dauphin  el 
nriaui;t)n.  la  |>remièro  à  l'eii-iroit  dési»;nO  par 
(latinât  lui-ménif  l'Oinnie  lo  plus  propre  à  Bora- 
I  lyser  une  nouvelle  invasion  qui  serait  tentée|)ar 
là  vallée  de  rL'i>aye  et  la  seconde  au  pieil  même 
du  Mont-Genévr»*;  lirianron  f>Tinant  la  poterne 
du  côté  de  l'Italie  et  Mout-Dauphin  s'opposaut  à 
ce  «pion  put  tourner  Hriamjon  el  le  yjrendro  û 
revers.  —  Du  a  consi.Tvé  les  li-ttres  que  Vauhau 
adressait  alors  à  l'administration  de  'a  guerre. 
Au  sujet  de  Mont- D.uiphin  il  se  résume  ainsi 
(lettre  du  2")  septembre  I0'.»3;  (1;. 

u  .  .  Ht  pour  conclusion,  .]e  ne  sais  pas  en 
l)au])hiné  lit.'  |>oste  <pii  ]iuisse  hii  i>tro  comparô 
pour  l'utilité  ni  ({ui  favoriso  plus  rijs  ontru^es 
dans  le  iKiys  euntuni  el  lui  défendf  mieux  toutes 
b's  sifnne<wlans  lo  nôtre,  et  quand  Dieu  l'aurait 
fait  exprès,  il  ne  pourrait  pas  être  mieux.  M.  de 
Catinat  me  l'avait  indiqué  et  priô^de  rexaminer, 
je  l'ai  lait  el  voUà  ce  que  j'y  ai  trouvé  ..  •  ("2) 

Après  un  nouveau  voyaurè  dans  les  Alpes,  Vau- 
j  ban  écrit  à  )iro]M)S  do  Hriàneon  à  M.  Lepeletier, 
>  en  lui  ailre^sanl  1-'  plan  ^^éueral  de  la  furteresse 
(•27  sept- un! 'P'  I7m(.i;.  (;j;  : 

«  C"  post-.'  mo  parait  bien  important,  car  c'esl 
là  que  fourchent  l<s  d>  ix  ciiemins  du  Dauphinê 
en  Piémont  l»'s  i»lu3  pratieables  (l):  c'est  lui  qui 
doit  soutenir  Exilles  *'i  l'eiiestrell*»s  par  des  nia- 
;/asins  et.  en  eas  do  p-*rte  d*  l'une  ou  «le  l'autre 
ou  lie  toutes  li's  dt'ux,  supjiléor  à  leurd^raul,  ar- 
r-'t-'r  lespiriL'rès  d"  l'i-nn-'ini  el  couvrir  le  pny^, 
r.>  ilo  tpioi  il  >••  piiiiir.i  tiës-bien  acquitter  »i  OD 
11.»  mit  •'11  l'étal  prnjmsi''  par  ce  jiro|et.  » 

Si  Hriani;on  iieiji  e  uvr.r  le  pays,  e'esl  )»arcâ 
qu  '  la  place  *'-<{  éiaidi>'  au  i-iMitre  d'une  étoile  où 
Si'  «■ri)is«*nt  six  routes,  lesqu-dles  aboutis^^eiit  à  ce 
pjiiuî  venant  d'Italie  Mont  (renèvre  el  rKeli-Mii"). 
•  b'  la  MinriiMine  (îaiibierj,  de  II  aère  (La  :  tarot/, 
du  (luil  et  de  l'Italie  ^mI  d'isoaril..  de  la  Pro- 
v.-ni?.'  t^Duran-'-').  Si  Hriatn/iiu  ï-upplée  à  la  perle 
di's  fijrl»'ri.»sses  ct'*d«''  •>  a  Tjiaii  *.  ••  i*>t  que  la  place 
n'i'St  qu'à  deux  In'uri-.  (Il»  inandie  du  M-jnt-Ge- 
iiovr»'  et  a  «jualrt'  h»*iij''s  iln  col  de  riv.dielle,  tn 
sorte  que, s'il  y  a  une  garnis-^n  franeais'â  lirian- 
i;on,  la  l''rance  t»st   as>nré«*  il'éiro'la  premidra 

'1  Lrllrt*  fili'e  ilm^  ane  lioI>  otudi' <ur  Munl-Daaphia 
pjr  le  journal  lu  lniraurt',  huiuim:»  di*  nui  IK7X 

\!'-  Moiil-IUupliin  <('  triiri\i'  au  ixiiiiidi'  ri'iiritiilr«  do  %w* 
fDUti's  i|ii.  i-i>ii.lu:<i'iit  iMi  ll^lii*  p.ir  li-s  \il!i'i-<  di»rrKenle*  de 
1.1  DurJiiri'.  du  <iuii  i-l  df  I  l'h.iyo  ;  ni  M>rli'  qu'dd  CdTpft 
d  4rini'i»  r^iiipi'  ]tri'^  lir  U  furtiTi"^^,'  I.ii<s4*  rriiiieini  in^rruia 
Mir  M><  di-<M'iii<  et  roliliiie  j  ^jrdcr  une  pnioJe  tteodoe  de 
pjy-i. 

:{'  Li*ttro  riii<t'rvi'>!>  r;i  ruiHi*  d:i\  ^ri*i|i«tr<  itiiliUirrs  de 
II:m!i';'):i.  Niiilu!!  s'i'^t  bi'.i<i>'>)j;>  iiiIitoshi*  a  ctrllf  pUce  :  il 
y  -4  SiJMiiriii*  I  |ji->ii' w'^  fii^  :  li-j'i<>'  .i  i'l>'  r<iit>lrmtr  d'aprc* 
M'"  piiii".  i-t  U  fabrii|ii''  1"  .ij-»*r*i*  iiliiiu'urjt  île  «^-i'cilrrt. 

4  Ui*  Bruii.:<iii  4  Grciiiii^.e  \uf  lo  LiuUrci.  et  *  Gap  par 
]a  Imr^ni'L*. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


du  sud-est  de  la  France*.  En  effet,  lo  plan  de  Ber- 
wick  eût  «^té  funeste  autant  qu'il  fut  heureux  si 
les  euuemis  avait.'nt  pu  enfoncer  son  centre  et 
couper  en  deux  p.irMes  la  (îhaine  de  ses  portes 
éparpillés,  c'osr-à-diro  si  Brinnçon  avait  pu  6lre 
pris  ou  seulement  investi. 

C'est  noiif  ces  raisons  majeures  que  depuis 
Louis  XlV,  tous  les  gouvernements  se  sont  j)lu  à 
perfectioiiH'.T  cette  forteresse.  Sous  Louis  XV,  le 
ffént'ral  de  Bourcet  et  le  maréchal  d'Asfeld,  s<jus 
Napoléon  et  s».'s  successeurs  jusqu'à  la  fin  «lu 
rè^n»'  df  Louis  Philippe,  une  suite  non  interrom- 
pue d'ollic.iers  <iistin{,'u6s  ont  comj)lété  les  défen- 
ses de  Brianron  dont  le  corps  «le  plaoe  Uanqué 
de  sept  forts' détachés  forme  un  véritable  camj) 
retranché  à  l'abri  duquel  une  armée  entière  pout 
Atrc  canlonnée  «hins  la  vallée  qu'il  comm.andp. 

Par  quel  esprit  d'erreur,  cette  polititiue  sécu- 
laire de  la  France  dans  les  Alpes  a-t-elle  été 
lout  a  coup  al)andonnée? 

Il  est  singulier  «jue  la  frontière  des  Alpi's  ail 
été  d'autant  plus  neglijj^ée  d»^  notre  côté  que  l'I- 
talie devenait  plus  ])uissante.  A-mosur»»  que  s»^ 
perdait  la  seule  supériorité  rpio  la  France,  au 
jugement  <le  Jomini.  j^ossédât  sur  lltalie,  c'est- 
a-diresaplus  grandiii  puissance  militaire,  l'attec- 
tion  de  l'administration  d*^  la  guerre  se  détour- 
nait peu  4  peu  comme  si  c'eiit  été  pour  la  bu- 
reaucratie centrale  un  trop  grand  elTort  d'éten- 
dre ses  regards  Jusqu'à  ces  montagnes!  (I). 

Malgré  I  unification  de  l'Italie,  malgré  lo  pro- 
grés (le  l'artillerie,  aucun  travail  de  fortitlcation 
notable  n'a  été  élevé  dans  cette  région  d«'puis 
vingt  ans.  L'œuvre  de  Vaubaii  et  des  cent  t:in- 
quante  ans  qui  ont  suivi  est  aujourd'hui  annulée, 
car,  par  le  ]»rot,'rôs  de  l'artillerie,  Briaiieon,  Mans 
son  état  actuel,  n'est  peut-étn'  plustiu'un  couj)e- 
gorge  comme  Sedan. 

I)  adlvurs,  les  ouvrages  de  Brianf on  étant  tous 
tournés  vers  l'Italie,  il  saflit  de  prendre  la  place 
à  revers  pour  la  faire  tomber.  Mont-Dauphin, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  pour  objet  «l'enj- 
pèohçr  cette  maniT'uvre;  mais  cette  dernière 
place  que  Vauban,  Bourcet,  etc.,  «lisent  être  la 
meilleure  du  Dauphiué  est  sans  valeur  au  our- 
d'hiii,  parce  «pfelle  n'a  pas  été  t<»nue  au  niveau 
de  l'artillerie  moderne.  Il  sullirait  cependant  «l'uii 
fort  détaché  dans  le  voisinat:e  pour  lui  rendre 
toute  sa  force. 

Embrun,  fort  Qm^yras,  Saint-Vincent,  Tour- 
noux,  Sisteron  ne  sont  pas  eut  retenu.^. 

Depuis  vingt  ans  l'administration  «h»  la  guèrr^ 
semble  ne  s'être  souvenue  des  jilaces  «lu  Dnn- 
phiné  rpie  pour  ««n  tirer  peu  à  peu  le.s  ressoui'ires 
accumulées  par  une  l«)ngue  prévoyance  el  pour 
les  vider.  L'«)r^anisati«m  même  «piî  asMirait  r«'ii- 
tndiiMi  et  l'amélioration  «le  es  nla-'es  a  él»'*  bri- 
sé»'. Les  «linM'tions  du  g/'nie  et  «le  l'artilli'rii'  éta- 
blies dans  la  région  «le  la  Duranoe  par  Napuléon 
P'  ont  été  supprim«'*e3,  ci^  cpii  a  épargné  aux 
administrations  centrales  l'ennui  «le  ivjx-nilre  à 
«les  oni«'iers  supérieurs  qui  l-'ur  rapiidlaient  sans 
resse  les  grands  intérêts  duiil  ils  a\ aient  la 
chargi». 

A-t-on  du  moins  perfectionné  la  viabilité  «lans 
ces  montagnes  ?  A-t-on,  de))uis  rannexion  «le  la 
Savoie,  facilité  les  «'nuimunicatiuns  «le  la  M.iu- 
rienne  avo«:  la  Durance?  A-t  on  seulement,  p;ir 
une  bonne  route,  relié  la  chaîne  «les  pof^tes  d- 
histrés  par  les  fameuse^  navettes  île  170:i,  ou  tunt 
au  moins  lesi:ols  de  Valloire.  du  (ialibier,  «1*1- 
/.onr«i  «le  Vars..  si  s«iiivent  franchis  par  nos  ar- 
mées.' Ou  a  multiplié  «lans  les  Pyreu«Vs,  fron- 
tière que  personne  no  menace,  «le*  jolies  roules 

l.'  Li*  l'uliiiU'l  nur^nii  ili'iihi.'lrr  tri'N-liicii.i't  r'rliit  r,i\i«.  ilr 
Nj)ti»l('oii  cl  iW  Juiiiiiii.  i|iJi'  1,1  {)u<M>«iiiti  fil'  1,1  S.tvoii'  \:\r  U 
Kraii:-i>  ii'.i  ]ia<«  dVIfi'l  :iiis%i  roisiiJiT.ihir  i|iii-  l'un  |ii!ir.-.iil 
rroiri'  Mil  pmjr  Hll.iiMir  IlLillc.  stul  imiir  furlitlrr  li  Krana'. 
Le  Fi'iirTjj  dr  Hiturivl  dit  cxpriS'ii'intMU.  et  il  le  )tmuvi>  pur 
de«  (Xi'nipltxt.  nyi»  !«•  priMiiier  l'ffi*!  «le  U  dêrlaraliun  de  ;.'nerr*î 
aioujo-r-»  él.'  dot»liK»îr  le  l'Iniioiit  dVvj.-uer  b  Sivuii»  .li^re 


dites  thermales  qui  relient  narallélement  à  la 
frontière  toutes  les  hautes  vallées  qui  oTrent  de 
granils  a^rêmmts  aux  baigneurs  de  Luch')n, 
B.iguôres,  Baivgos,  Saint-Sauveur,  et-:...  Mats 
qu'a-t-on  fait  pour  la  puissan  jc  mil. taire  «1^  la 
trancevers  la  frontière  «les  Alp  s?  Bien  n'a  et «^ 
fait  d.  puis  vingt  an-. 

L"  dernier  travail  «le  «:e  côté  e^t  l'ouverture  de 
I   la  route  militaue  «h*  Briaiieon  à  Givnuble  par  le 
'■   Lautar.'l  «b'-jà  presque  tenu  i  née  ^ous  Louis-Phi - 
;   lip])e  et  ipii  n'est  aujourd'hui  ni  achevée  ni  sufQ* 
sa  m  ment  entretenue.   Les  «oininunicatons  cntn* 
la  Maurienne   et  la  Durance  >onl  au^si  difficiles 
qu'avant  l'annexion,  ei  l'on   peut  aflinnt^r  qu'uii 
'■  grand  nombre  de  passa:fes  hal>ituullement  pra- 
ti({ués  av«>('  lie  l'arii.lerie  jiar  les  grands  hum  oies 
de  guerre  «lu  siècle  «le  Louis  XIV  sunt  aujour- 
d'hui à  peine  a  :cessibles  aux  chevaux  :  le  col  du 
Galibier  notamment. 

Kn  fait  de  chemins  de  fer,  nous  avons  déjà 
remarqué  «pie  l'Italie  s'est  «lonné  un  immense 
avantage  sur  la  France.  Un  |h3uI  résumer  l'en- 
semble de  cette  situation  en  disant  que  llialie 
s'est  fortifiée  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
tandis  que  la  France  s'est  àtfaiblie  autant  qu'il 
a  dépendu  d'elle. 

'  II  restait  un  dernier  pas  à  faire  sur  cette  voie 
de  la  décailence.  On  a\a*t  négligé  la  fruntiôre 
des  Al|»es.  mais  on  ne  l'avait  pas  encore  aban- 
donnée: ce  dernier  pas  a  été  fait  récemment 
sous  pr*' texte  de  concentrations. 

11  semblerait  au  premier  abord  ^ue  1  adminis- 
tration de  la  guerre,  dans  sa  répartition  d;» 
forces  années  «le  la  France,  «loit  se  prL'Occu|>er 
d'occu]>«'r  les  frontières  par  des  forces  active»,  et 
de  |»la«:er  les  réserv«s  et  «lépôls  dans  l'intérieur, 
;  pour  les  sousliaiic  à  riuincmi  en  temps  de 
guerre  «rt  les  rajiprocher  «te  nos  ressources  en 
temps  «le  piix. 

(/est  11*  sysiôm».' contraire  qui  a  prévalu  :  Brian- 
«;on,  «pii  a  été  à  toutes  les  époques  critiques,  le 
boulevar»!  de  la  Franc-'  «b^  ce  coté,  est  à  iieuprès 
entièrement  vi<le  et  privé  de  vie  militaire:  les 
belles  «casernes  de  Vauban  sont  villes,  les  forts 
sont  vidt^s  et  abaudumés  mémo  des  conciergf'ft 
«pii  logent  en  v-lle.  Le  matériel  de  literie  a  été 
ramené  dans  i'intérit.'ur  «le  la  Fraui-e;  non  pas 
])Our  les  l)«>S'iins  d<'  la  guerre,  ce  qui  serait  trop 
natund,  mais  «lepuis  la  ci)!iciu<irin  do  la  paix.  C« 
camp  relran>'hé,  à  la  fois  olfen.<(if  et  défensif, 
pi  icé  à  l'extrême  frontière,  c>t  abandonné  à  la 
discrétion  de  ^ltalil^  qui  pourrait  s'en  emparer 
par  une  brus<{ue  agression,  analogue  à  celle  qui 
livra  la  Silésie  au  gran«l  l''ré  I-  ri  •.  Brianyon  n'est 
gardé  «pie  par  «{iii'hpies  liounm.'S  de  troubles  ac- 
tives et  par  le  dépùt  d  un  régiment  qui  tient  gar- 
nii^on  à  Lyon.  On  ])eut  jujer  «le  la  cou\'eiiance 
«prit  y  a  d'établir  un  dépôt  à  Bnançou.  par  ce 
tait  «jue  h^s  «Iraps  de  Saint-Airri«pie,  par  exem- 
ple, sont  trans|)orlés  jusqu  à  r<>xtréme  frontière 
a  trivers  les  montagnes  pour  revenir  ensuite  dans 
l'intérieur  sous  la  forme  «l'elfet^  cunfectiounési 

peuplant  ce  l-'uips  on  entasse  les  troupe« 
tant«ji  sous  des  baraques  malsaine?,  tantôt  dan« 
dis  maisons  civiles  louéi.'<  ehërement  à  cet  etfel 
par  railministration  de  la  guerre.  On  veut,  dit- 
on.  soumettre  l'arniêi'  au  n'gime  dos  camps! 
Soit,  mii^  où  trouver>i-t-ou  uu  meilleur  camp 
d'étU'lo  qu  une  place  Uan«|uéo  «le  forts,  sons- 
traite  aux  intbii'nces  «b'-iétères  des  grandes  villes, 
entourée  des  vivaut>  souvenirs  'le  nos  grandes 
guerres  et  théâtre  inévitable  do  'nos  luttes  à 
venir! 

K\  ipiello  est  la  raison  de  cet  abandon  de  la 
frontière  Ci.nlre  le«piel  se  s  »nl  élevés  tous  les 
otii'iers  in^pei'tetir-  ipii  ■  nt  parcouru  celle  rè- 
gion  ,1.'/  Il  est  «lilti -île  do  trouver  culte  rai»on 
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«Utoiminanlo,  ctr  uu  a**  saurait  a«iiiii*tlrD  1« 
moiif  «liv*rct*'mofit  in<li'{tié|ar  un  b'riii-l  n  >ail>r« 
fit!  ni.:itiir  «  et  m<'ino  |«r  «1»  iuti<*Uonuu<r--f 
«up^MfU  1  itu  iiiini^t>*ri*.  {••4i|u«*l4  ntw  «ta  ^ui>ui 
ua>  *\  «  i.itiK'i  (|U**  la  pi<  (*^r«*u-  o  «l«  «luei-iuc^  ('f.!- 
cit  T!*  )  our  'i*'^  lé-i'l'Mi'tM  hiui  a>?r«^iiiilet  a  h«'uU 
|tort<^  ratitiuniotMtiou  ^«'uifale  à  ii*Vit(>**f  un  ia 
i  ii'i  iii>.ita:r'   •»«  |»ri»«*a!il. 

V.h  «iiioi'  .-.  n  fil  i-M»*%»'*,  otiji'ls  <l*4lâMltiiritu  te 
M',  ulaii»?  «lo  l"u»  l»»?!  içouwruouwiït*,  o»  foiK»- 
r«  <s**^  «lu»  'lis  man^-haux  <!•*  Krnn«:e.  Kt  Catnial, 
!••:*  V.uili..!i,  l--»  Vr.  ar*,  !••»  Il**r\%i(-k,  le»  Sui'lifl 
en;  rljoHi--»  l'our  l'-ur  «juarl  «t  |{-n«*r!il  |K*u*laut 
<1  *  l->ii(;t:i*f«  ''l  I  l'k*'»  •  anipa^'iii*^.  uii  l'uu  inlfi  naît, 

*  uii  l'-  pri'Ur.or  »'ni|»  n\  »•"»  |iifiutiier>  «!•.•  guMro 
!.'  l'iilc  I  I)(iiw|>e,  «{111  -ont  ri»*t»'*«*>  i»«cuin''f.,,  jQi- 

•{•1  jh  1*^70  I  ar  ilo  luitt*^  ganu^on»  «'t  «les  rtutt- 
luajoi!*,  MS'ai'Uî  toui*a-i*onp  «It'viMiut'i  tniiatuia* 
MeV'  n«i>  uti)li**uiH  iiont-iU  in>])iré  a  |H>rik>niiti 
ni   I  iMpril  tlo  pru'l'iM»,  m  IV»|>ril  «lo  iJ''*\ou«- 

(/«■«t  la  tlAiU*'ur»  un  )'lit'*noni»'*nt)  »;ôn''*ral  <|ui 
ne»;  parti  ulier  m  ^  la  lrontit*ri*  «1*jh  A1|h'>  ni 
a.iv  a lin.n  H*iat:on'>    •!#>  Ki  K'U"rro,  mai*  ipt*-  l'ou 

tM'iii  i'onnialcr  a  to«ii*;'(  Ui->  cxtii'tiut*'*»  ilo  i'i 
■'laii  ■'  A  nitr^uro  (pie  loi  clt(*m:n4  'le  lt*r  dI  l«4 
tr.*'«jia|iUi*>  ta|)pri'i'iM*n:  lo<  «liiian«'b«  et  (ii>nn*!iit 
p. 11^  «It*  puriris  4  1  ii'i.  l't  tt    1.1   niiiiu  ilu  jHiuvoir 

•  •'Utrai,  li  "•'iiit'.tï  «{iK*  t'o  piiuvuir  <'n»!r\o  i-t  re- 
>!.«•  !iur  lui  inrni'*  n  ail  ptii»  d  attcntiun  «pi**  pour 
tfp  oitjtolo  «pli  tuU'.'Uunt    uui    t.vn\    ni'*>inoi  uu  il 

«i*y*'-  • 

lit  i-'»)M*:i<lani,  oomm^^nt  la  Kran-o  '{«'^fon^lrait- 
oll"  ^«"«  lVi>ntier<*f  on  I'*nip9  •!••  Kii«'t-rH,  hi  houh 
»ièti'\:<*  'l'*  I  «ini'>Milratiuii^«  Ici  oitii*iers  pioAi'Ut 
.<  nr  «aiiK^rr  aut«>.ir  *\fi  ^rau«l**!i  m1I«*4  <1  *  1  iniè- 
m  m  '  Kst  •'«*  «'u  i:n  jour  «pu*  l**;*  o;li(M*rH  ri  Idh 
v»i  lat^  «••'  (itin  1  ariM*r<>ul  avdc  «l**'^  ililli*  ultt'*ft  ni- 
l'onnu'  A  ptH'piO'U  puur  cu\  .'  (^  u*  (Im  Uii%  )  ai  \u 
«IrH  iiunini«"«  u>«:«vul:onii'ni  air»\i'4  il.mi  n<)tr«* 
iiav<*  tant  t  »•«  i'l>iai>r  «li'.ant  iI>'a  ulKital***  |n*u 
«M^rHMti  ipi  lU  j  t^'-it>*nl  .imnni(iniiitMf<«,  t  uilwl 
«,»»niiii»i'r*.*  *lc^  iinpru'leni:«*i»  inorl»*;!-'»  |NMir  avoir 
hrA'.**  '!«  >  «luiift^M  «uxpirU  ili  ni*  v>uiaii-nt  |iaa 
ri.j  I»-'  l.i  k"iffr»  •!••■»  m  •niu'n«»s  .1  «l»—  •«ti)."M)t!«a 
«.  piii'.rul  ••ff»  «pi>*  «I  Muii«  t'-nifi  l»fa  aiilour:^ 
m.titiirr«*Mi  ont  lait  nno  i|>ôci.ilil^  dan^  la'{  lollo 
pi  §  tMii  9  li>miui«*>  lin  ^ufrrti  »4  sont  illU9tii-<«. 

On  {H'.tt  l'iier.  (Mirini  If*  niuilern^H.  Mat^^na  ii«* 
,1  Su**  ai  piO'l  -les  Alpc»  .  p'iur  m--,  beil-"  ihui 
pib'Utfs  «lu  Var,  tU:  >iii»i'«*  ri  ti»i  (i'^lje* ;  l^i:  lUfbrt 
u  a  L  •:!«-;•  >  tUiiiHT.  au  pif«l  ilu  *Iara\  tratpiA 
tUa»  ifn  III  (-^il^  «lu  ^aint-ifiuhanl  par  «lf4  rorc«j<i 
<tuprr<«'t  {•*«.  iM*  1  ii^nl  ui»ai**ii«at*li).  inv.Mbl<t  vl 
Irappi'ii  •!••  tou^  •-  >it*H  (|t>t  coup«  uialtiuiiliit. 

M'i<*«  1"*  k'«au  !•*!«  g-it*rrf>«lu  i:ouiin  'ii«'<Mni*nt  'lu 
• .'  ..■■  .  ♦  I,.    li  \'  iiî  pa»  noijH  ta-rf  p  rlru  «In  vu-i 

ï''%   hlltO  \'  i  •.•i.l.«'-*   '!•*    U>tll^    \1\     «pli  lUlt    illu^- 

trt*  ttf«  liiiiiiu:«M  >!<>nl  Na;«»l*''«ui  •!  Mit  <|u  il  faut 
\.T^  et  i<*i  M-  >*u^  .**^it*  l'Mr'«  «'ainimciii**. 

LoriMpi  un  r-' "itTirti»»  loui<%  tra«'*'^ -lan-i  !»•(«  ro- 
^  boi  $  >!«*«  \>|*"*.  i«u  f'ite  i'oa;on<lii  «If  i  au  I  ic** 
do»  «  ;n  i",  d'-  IA  ui'ih  l  ti*  il»'"»  "ti.'i.iiv  .{.    «.1   ion 

pi»iil  *t\i:.,«M  UMJ-l,  d-«  rrt.'il  ;••  •!•'  Ifiir-»  r«l- 
noii"  !.••  *»Mi«i  .1  U  'Ui-  •••.,  di;i»  -•••  ni*'in<*  n»»  ^iir 
U«  pa*-a.'«'  ■!•»♦  A'p«v  i:i  l.'i'i'»  a\«*c  !»•  plus  par» 
lAil  .4iit^  uo  •!.  i'ii.iiu.4  a\aut  ût*'  pr.ii.<|u«'*i  par 
•!••»  arnit.<*«.  d«*^  |ui<»>at(i:«  «priiii  inouibiti  d4>tt*r* 
ui'ii**  •!«}  i  AipiiK"  itili  n  aiKtrdorait  ai^our  1  bui 
•pi  .ivv*  r.r«''  n»|»«»«"!i'»n. 

(  ,•  «/itii  •  •••^«••udaut  !•*  pir<*  i«  a>l«.Ata,  habitua 
'it'pu.t  vuii^t  int  a  li^p  »*or  r«ii««  fruniu^rA  à  I  an- 
lU'Hi.  'pu.  p«ac^«  un  in<»ni«*Dt  s^ius  l»ii  ordres  iliui 
d«  %  piti^  ti^'auil^  liumni*'^  «le  «{uerra  dti  !•  tnp^,  da 
Viiiir.  -  ni*  c>mii4isMnt  \*à%  !•)  («ays  n«f  l4t«aut 
I  j*    I  V  in.i'-r  ^  mil  ti  *•!•.  pi:  uuf  f.Mi.>.^  ma- 

r-l'U"..'     jr-'il     •    !••  •  l'irît"-.  .*♦• .     VAildOi*'*:^     p'*l- 

•iu«««»A.i-»  t«:4''ir   l-*|iii*  «"t'o  vp>«|«i»*. 

N  "^i  H  pa>^  r\t  it'Ui  i|ii4  y-H    irjiiiiÀri*d<'  mon 
u^n-s  •  \.-»'    ui»'  ■  u  i  ■  pirit:uii<."«  '  Attendra- 
t-oo,  pour  r**port«r    «ar   opUt  froa.ii*.*v  lo  trop 


I 


I 


I 


,di<*ati«>D  Mir\icnne  a\c«'  llialio/  U  cai <'op<*Ddaoi 
.lien  i'«*rtam  «|u<-  cV>t  pr«'Ti»^ui(Ut dans  la  temp» 
ou  la  )>aix  u'«'»i  |*a<i  iutna«èo  «|Ui*  la  Iraiicu  doil 
aftïturor  la  ^ar*U*  da  bt's  Ironticre*,  car  m  doa 
ouiDplicalion)»  ^u^\^uall•ut.  uo  n'oi»frutt  plut  ro- 
muer  m  uu  foUlat,  ni  un  cauon,  do  |K)ur  d*-  pr4- 
cip-ler  les  i^vinuintinu 

Ju>(|u*à  quand  la  Iran,  o  ;»'eu  lormira-l-allf 
«lan^  uut)  t'ou|»alilo  inoriits?  Doux  ans  écouU't  (!•- 
pu:!i  Ui>»  malht^ura,  n'oht-<-o  t>as  un  dtMai  aunîMOl 
i>uur  k  racu**iltmut.uit  vl  r«Mudi*?  N'e^l  il  pat  tumpt 
di*  pr»ndn*  «'uUn  mu  |>arli  ;iur  leb  (KiiuU  lea  plua 
iiunurtani»  ? 

Au  inomtmt  ou  \a  .i'ou\rir  lu  ili»i-u»t>i'>u  Aur 
l'orgAnivatiou  uni. taire  do  U  Franco,  j'ai  l'tu  da 
uiuu  «li*vuir,  niAlgri-  mou  ini:om|M''ti:uco.  *\û  «lira 
.  ••  ipi**  jf  <^ii4.  Si  j  .li  pli It'»  pnncijiali'muol  de  la 
fioutiorti  ilt's  A:|H)S  ^  ot  <|u«3  j  ai  vouiu  m'en 
iDOir  ù  co  «fUD  j«*  (unuAM  |H)ur  l'avoir  \u  de  mM 
>fu\,  ou  }»ar  lo  t/unngnag*'  iU  plu^iour^  otluiani 
«li^tiugui'*»  et  ini^mo  jur  !«•»  nouveuira  de  (pu*l<|uea 
rare»  survivanu  de»  «l'Tutorvii  K^*<rreHdoa  Alp«it. 
!Ua:t  jt!  »uii  p«MMiadi''  quo  dea  olisorvationa  aoa- 
iof(ii*»s  iHiurmiiMi!  l'Mro  apportées  parcoux  do  uot 
coltôgu<'n  ({ui  conniitfcs-Mil  lea  Pyrt-uêoi,  lo  Jura 
ou  lo»  Vo»î{oa  1;. 

ÏAin  «iliaorvaliuui  qui  priJcô«li'nt  r.onduisaDt, 
outre  autrei,aux  cjnclu «.ou»  suivante». 


I 


I 


^  .)   —  Concluuons, 

1*  (nité  lie  rnitnnnntUiti^nt  tfrritnrial.  —  La 
>ri'ini**r«)  n^foruit*,  et*;!'»  d'où  d<^*ouli'runt  toiitea 
i*ii  autr(»4,  <-  ***'{  «lo  t'on^tituor  Hur  rbaque  Irac* 
lion  «lu  titrritniM  iin«*  u  itoriti*  uiditairo  qui  ait 
la  i-iiarK'H  d^*  toii^  l<>  tuiôp''tH  nul  tain*H  dana 
•'•*tli*  circoni'-ripiion  U^rriionalo  t«t  «(ui,  ilAtiKii^ 
d  avan-e  |»>>ur  oonimandiir  i  armt'M  ««n  eus  da 
^*u(<rrf*.  iputrt  |it'gor  tur  i^u  non-9»Milt*mt-nt  la  rea* 
|iMnHahiliti'«  ilu  pri*MMit,  uiiiih  •*nroi>;  la  r- aponna- 
intit**  tii»  raviMiir.  noii-!u*ultMn<Mii  la  it>»ipon->ar)ilité 
liyi*ri*  d*)  Il  |Mii\.  inaiM  oii'Virt»  la  rvft|HjnMhilité 
ôrraHaiiti»  de  ta  ^u*'rr««. 

Pour  prt>riM.»r,  pronom*  |HUir  Awmp)'*  la  fron- 
tit'Mc  «lf:>  Alp«"^,  ol>i*'t  «I*)  ci^t  ^iiido  11  y  a  ea 
France.  |Mir  cvntauio^,  dos  ollicier»  do  toutet  ar- 
iiii*s  qui  Mvoul'pi  (*iie  e-t  ui'gliK'^;  auquel  d'en- 
irt*  f*M\  ai>parii>'Ui  i  initiAli\«7  d'une  nropuftitiuo 
«1  «Mi9«mblM  f  A  aii<*un.  Il  n\  a  sur  lo*«  li*'ux  ni  of- 
lictor^  ui   uu    «'uuii  «■   «pu   piii'i»*!    *»i  ^aiH-.r  d'i.De 

qae-lioii  «|ui  int«'*i i  a  la  loiA  lu  K''U**'i  l  arlillo* 

n**,  ImlantArf*.  ta  cavalfrie,  l'iul'Ui'Ianct^.  oU\«  etc. 

Qui*  la  iruorr>i  \i**nti«*  à«*«  l'it«'r  a\or  lorganita- 
Uon  aitui'llo,  ru'n  n  f-»:  pn"^i.  et  rop'-niLiul  |Mir- 
»onuo  uo"»l  t'U  faut»* .  1  arlillono.  l"  tfônie,  I  .nten- 
dan«v.l  "tat-inapir  ia'-:ui>i*ut  muluollouientd  im* 
pr«^vovan«Mi.  uiai^  ou  m*  trouve  nulle  |tarl  une 
r>*H|K)ii'sil>iliic  )  rt*  .HO  rt  ii*iai«Mhie.  Le  luiuiaire 
otMii  o4i  roapou^bio  puii^iu  à  lut  seul  aparlianl 

I  init>ativt*. 

î^ut»|Hi«nn«  qiH*  lo  iiuni'^trn  «oit  dAoïd*''  ù  pran* 
dro  cette  initiative;  «lo  «picl  inHlrunu'bt  »e  aar- 
\.ra-t-il?  Il  ny  a  tiiir  .en  l  e.t\  AtKMUM  coininf* 
ftiin  ou  ■*<»i»»nl  rt'pr«'î»»»nl»»«"»  It-t diif»Tent'»^  arrnai. 

II  ei«t  |HiiHii»lt*  iiue  lo  u^me  «il  1  l'iAt-ma.or.  sur 
la  tlemanda  dea  miniHlro»  rourm^Honi  <  liacun  UD 
pru|«*L,  nU)»qui  '•era  jui(»i  ««ntre  •'«»  «l»ui\  projets 
•l.^un:tH'  qui  h*%  fon«lia  tm-embio  )«our  en  tirer 
!iu  «y!«tein«*  hi'noM'*Mi'*  '  I.o  nnniftrti,  à  la  \Arité, 
peut  ruuiolUe  I  •uauieu  «l*i  c**%  firoj'U  à  une  com 
mission  qualilie  '  do  ceulrate,  supérieure,  géué 


■I 


• 
t>  Lai  raai^-fiM*  é*n%  !^*  lNr«*ae€»  ioai  «aiit  roaaMi 
,.1-  frîWdjii"»  »«  Alpe*  tila»  ^*i»t  cepauUal  iil«mr«  daii- 
«^-ua««tfttt»Mir  Ic^  ^ru  ulj'it''^  «le!»  ^utr^^  ne  tn..nugnr 
\  iv^i  Biiljinijir.il  |».>er  W%  U*hi't'%  auneun rr«  dr  IKutulwrtrt 
4<*  |V«j*iui«i-r  U*  t'nmpn^nft  de  la  Hn^Mbon  «'••mj  Ici 
^^rtmrfê'JrmmtmU*  i*  #7fJ  4  #79V  ^r  le  r«|.  titaa  «a 
f -uir  ï'TVTi    l*iri*   l'I-?.  I»».!     —  \.initMl.  I  U  tcir  d  oûe 

^  py^«  4^  («III  |^ii«  boaii^r  qui  faillit  «l^truira  U 
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nlo,  clc,  mais  cetlo  rommission  coniiail-ello  los 
liniix  Pt  les  par(iculariti''3  lie  ta  ri'gionï  D'ailleurs 
nii  ?i'iu  k  r>':i|joiKabiliti^j'  QuRl  est  Diommo  ilont 
on  iiounii  ilii't:  'iiio Ml  Ht'SpoiiKahilïlA  i-st  cii^agt'-o 
on  quclifuu  iufsuro  et  que  Bi  la  synlâmu  eal  non, 
il  en  a  hionucur?  Quel  est  parmi  les  membres 
(!o  cetlD  i»)mmi«sion  coiitrnle,  su|>érieure,  olc,  ou 
parmi  les  bureaui'rates  <lu  ininisi6rc,  celui  i[ui 
sera  cngngô  do  sa  personnu  ilans  la  guorm  lu- 
tiircT  Le  ministre  suul  est  en  évidence  ;  à  lui 
l'initiaiive,  la  d incision,  lu  on l rôle,  il  «cl  loiil 'ce 
i|Ui  (>qiilvaul  ù  diro  i|ii'il  n'csl  rien,  car  il  est 
'  impossihlc  i|iiLin  bmiime,  aci'oliW  dps  misùn^s 
et  diiM  lumps  perdus  lio  la  vio  poliliipie,  puisse 
doenor  une  ntrcntiun  EouienuG  k  liint  il'allaircs 
cjui  se  pressent  avec  tant  ilo  sollicileurs  i  ta  porte 
(le  son  cabinof. 

Un  peut  afllrmi^r  ({ue  depuis  la  guerre  rien 
d'utile  n'a  été,  je  no  dis  pas  exi^culi-,  inaiK  pro- 
jeti^,  pour  la  uËrcnse  du  pays.  Les  i)roJ>.-ls  étu- 
diés avant  ISTCf  par  le  gi^ncrnl  Itivière  pour  la 
iléfenso  diï  Lvon  n'ont  i^l^,  m'a^aure-t  on,  l'ohjut 
d'aucune  Ëtudo  nouvoUu.  Des  cireutairus  ministi';- 
riellcs  dm  11  juin  et  4  Juillet  \K'rî  oui,  il  i;st 
vrai,  proscrit  aii\  olllciert  du  (fi'niu  d'tludier  la 
il^rense  du  lerriloira,  mais  ces  ordres  vîiffUtiS 
n'imposant  de  ras|ionsaliililA  &  [M-rsimne,  se  «ont 
livnpon^s  sans  produire  d'elfel;  et  comnii-rit  !<■* 
ofliciers  du  gi^nie  pouvaient-ils  fain»  des  pi-<>j>.'ls 
île  l'ui'lillualion,  si  un  ne  leur  ilonnait  aiti'iuio 
indication  sur  l-ia  vues  dp  l'i-ial -major  ponr  un 
plan  de  campagne  déronsifetoireusir?  Supposons 
qu'.i  io  gijnie  se  soit  fait  des  idiVis  pi>rsiinn>-llus 
sur  Cl!  point,  ces  idées  auraïunt  pu  ■''Ire  re|ious- 
s6es  par  lutat-inajor  et  tout  le  travail  du  gi^nie 
aurait  At6  perdu. 

Il  est  vrai  qu'une  circulaire  du  29  novembre 
iXÎÎ,  c<unpl>'-raia  celle  du  1 1  Juin  et  du  1  juilli:t. 
s'exprime  ainsi  :  a  l'our  lu  rronnéru  rli<g  Alp-.-s, 
on  n'oubliera  pas  que  le  systèiue  de  di''j't'nse 
adoptû  (Ions  la  rampaj^ne  do  1709  ])ar  le  maré- 
chal <le  U-rwîek  et,  ponr  la  frontière  des  i'yn'- 
.  n"os,  lo  sj'si^mo  suivi  par  lu  maiV-cbal  Soidt  en 
lBli>sont  encor<^  iiuiourd'liui  lus  meilleurs  pré- 
cédents ii-onsulti'r(l).'> 

Iti;]iiiirriunns  Cil  {wrisant  que,  iu>us  le  mi''ine 
minislri-,  l'iui  di-s  bui'oanx  du  ministûm  recum- 
maiide  lo  syW*i»i'  de  lt>'ra-i<-l[,  i|ui  Ibit  de  Brian- 
l'on  le  pivot  de  la  il^rnnse,  tandis  ijue  les  bureaux 


l'èHH 


puisquils  lui  retirent  si 


.  et  s 


...    «','■" 
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rie 


"  1  g<^iii.', 
■  'liM)at- 


burenu  du   miuisiùre  et   des  nlli 

l'pii'pilli'-'i  ilans  tes  rorleri'Ssi;^,  mv; 

tre  iiu  ]ilaiide  eamjiague  pour  la  onense  nos  iii- 

pes?  l'ïncoro  une  Tuis,  iinel  est,  parmi  ces   Tuniv 

tiotinaires  de  l'administration  i-enlrule,  u<'lui  qui 

sera  responsable  persoiinrllement  des   mesures 

bonnes  ou  niauvai^s  prises  |iar  le  mlDisti-û!* 

Sins  doute,  puirquu  la  dis|>ositi<in  naturelle 
des  lieux  a  conduit  tant  d'hommi-s  de  guerre  à 
des  épocpies  si  i^lotgn^R'i,  depuis  Aunibal  et  O)' 
sar  jusqu'à  Câlinai  et  llerwick.  à  plae-T  dans  la 
n'gion  du  Munl-iienèvre  lo  n<i-ud  du  la  guerr" 
dans  les  AI|H't<,  00  |ieutcroiri\  avec  le  ministre, 
que  e-ili'  ré;.'ion  wra  encore  le  peint  dt^eisil' dis 
-luttes  à  v>-nii',  mais  In  question  vaudrait  lu  peine 
dV'Ire  examinée. 

Les  télt^groplics  et  les  ehemins  de  fer  ontpran- 
doineiil  moditlA  les  conditions  de  la  L-uerre,  ot 
d'ailleurs  ce  ne  seul  jd  s  dos  anii.'-.-s  qui  se  eii  i- 
queut.  ce  sont  des  nations  entières  qui  di-^irlent 
leur  terrltoir<!  p'uir  inonder  lu  voisin. 

Ifc.'rwiek  mana-uvrail  nno  armée  de  Sii.OfK)  hom- 
me» :  sa  préoccupai  ion  cODSlaiilu  était  de  ne  pis 


niiui  ilnos  ces  montagii 


(1''  J'jjoute  qiiP  Ir  ministiv  tal-n)fnD«  mit  |iri<  l'iniliiliiE 
dr  «i^aalrr  i  li  rnnimittlua  pjrlmrouiiiv  d >ni]iii<ii'  sur  \n 
riiciuiiK  di'  Frr  U  nnr'isll^  de  puïswr  ju<qu'j  Dri»tOD  la 
rlltmiii  lit  la  de  11  llunur*. 


aceumtilé  de  fortes  rèsi>rvcs  ilans  los  vail.jes  du 
itliène  el  établi  un  sv.-iti'mie  ><e  cliarrois  .i  travers 
les  mntita<;ues  de  la'Dn'uue  et  lU'  la  l<asse  Du- 
rance. 

(k)mment  fau'Ira-t-U  s'y  pr.ndre  pour  canton- 
ner dans  ces  va11>'-«s  èlrultes  el  |iour  nourrir  uns 
armée  iiss^i  Forte  ]iour  rî-sistor  aux  cenlaines  de 
mille  bommes  ipie  l'Italie  peut  concentrer  dans 
Il  plaine  du  l'itmnnti' 

Il  y  a  là  une  élude  (jrave  à  faire,  et  si  le  ipi- 
nistre  ne  l'a  pin  deniiind.'e,  e'est  qu'en  réaliltf  il 
n'y  a  ]>ersoRne  m  ilidiors  du  iidnistre  lui-nh'ime 
rt  de  vs  comités  eonsuliatirs  iiui  soit  en  position 
il'pu  éire  chargé.  Loin  de  moi  la  pens-^e  il'accn- 
ser  personnellement  le  ministre  des  dîverpcnecs 
signuléeai'i-dessus  dans  son  atmuiistraliun.  L« 
l'rageiuents  cités  île  ses  eirculaires  prouvent  au 
eoniraire'iiK'  lorsque  l'ai lenti on  personnelle  ila 
minisiro  s'est  portée  du  elle  do  la  frontière  doa 
Aljics,  il  a  eu  dos  Idées  Justes,  el  si  rien  na  i-té 
laii  [MIS  lU'Miie  comme  rccunnaissanca  sur  le  ler- 
l'ain  ou  comme  iilnn  fl'organi'atiun  —  e'i-st  que 
1''  ministre  ne  di^ijosait  i>as  dos  instniinoiils  du 
travail  nécessaires. 

Supposons  au  contraire  qu'une  (rrande  aniorilù 
militaire  résiliant  dans  la  région. assislt»  de  tons 
les  ollleiers  géinTaux  ul  de  tout  lus  ner^-ic»  ad- 
miiiislralirs  ipi'elle  aurait  autour  d'td!')  ai  l'on 
était  i-éelli'ineni  eu  temps  de  gueiTe.  rei-oire  ilii 
niinislritlo  mandat  général  (l*étuilier  et  île  pr»'-- 
sent-'r  lin  plan  d'or^'anisatioii  mil  taire  qui  eitr- 
rusiHinde  aux  exîgeni.'cs  »p-'ciales  île  celte  région 
et  tel  que  l'un  put  |i>issi;r  immédiatemvnt  de  la. 
théorie  &  la  praiii(ne  de  la  {luerre.  la  liV;be  du 
""■""  '~"  —  — "  elle  i-as  inllniment  simpliliée 
'  '  eliaque  jMirllu  de  la  macliinii 
lioiuierait  plus  uiilemi'ni  et 
[■lui  silrement :' l.'idlieier  péuéral  placi''  sur  1« 
lieux,  assiste  de  sis  aides  ipé-iaiix.  slinmlé  par 
ei.'Ue  pcn^>'e  eonstaiilc  qu'en  eas  de  fiuerre  le 
choc  tomlierail  sur  lu^  p-rsuadé  qn'il  ne  peut 
érbappei'  il  cette  re«pf>iisalnliié  re.loutalile,  an- 
rail  toute  la  eompétetiee  et  inuie  l'aulorili^  n^ces- 
.-..lires  pour  arraelier   au   ministre  les  divisions 

b'  lijinisiri-,  de  son  e/)|i''.  se  sentirait  plus  fort 
liint  vis-i-vis  dos  nss^mUlé*»*  politiqu<^  iiue  via- 
ù-vis  ile.'i  ^riiiiiH  et  ii.ivanis  eomit^g  qui  l'i<ntoii- 
reut  el  qui  r<>iidront  d'imniensi-s  strvirmi  le  jour 
oii  ils  seruni  eiijfjiiéM  dunft  iini>  orLianisation  ra- 
tionn-'Ue  et  prnii  |ue  au  lieu  de  s<'  fenlir  comme 
aujourd'hui  paralys«Vs  l'un"  par  l'autre.  Ainsi 
l'intérêt  réiïinual  et  l'inléri'-t  p-'n-'-ral  seront  cha- 
cun i'epri''s-nités  ]hir  un  organe  distinct  dont  la 
res[K)u*iibilité  s.-ra  neiteni-nl  déterminée.  Dani 
la  l'éjK'iiin,  le  euininandaul  ré^'ionah  au  Diinistèr^^ 

Iteinar<|uez  encore  que  dau-  l'orgunisation  ac- 
tuelle il  n'v  a  |>as  de  lonln'ilu  poisitde.  Tout  sa 
•lécide  dans  les  ft<lminisiratiims  L'i-ntraie->.  Peut- 
on  eqiérer  qui*  les  bu  n'ancrât  es  du  ministère  so 
dé  nom-' -p  ml  u-s  uns  les  .lutres?  Sufiposez.  au 
cuntraire,  que  U  resp. mobilité  des  iii oimsitioDi 
à  r.iir>  et  da  l'eiéention  des  décision-'  pri^ei  pès« 
:ui'  I.!  coniiunudaiit  réjlonal'  oli'  ahir^.  soyez  as- 
surés que  lu  miiindi'e  ag-'iii  du  luini-'téru  Mur> 
lii<.'n  lelever  ci  sigunicr  au  minisire  lei  )>lus  ]ie- 
lils  manque  nient  M  du  eoiiiuiaudaut  réutonai.  ai 
élevé  qui)  snit  Sun  iTiid-'.  l'n  '.'onimîs  coninder» 
un  iniirv^-lial  de  l-'raiiei>:  mais  l>>  commis  lui- 
même  rsi  infaillible  et  ii-aisissiNi*. 

(,tuii-unqiie  a  m  iii'é  le:*  r^'-wirts  d'une  admintâ- 
iriitioii  centrale  pheée  n:t.de!i<iu>  d'un  grand  ser- 
vie.- a'jlif  a  mainte'  fois  ■onst:.!'  iO\ers  les  fonc- 
iinouairesaetilsrintotèranie  sévérité  des  bureaux, 
d'ailleurs  si  indulgeuts  pour  eux  mêmes  (1]. 

il'  l'n  l'ii  nrliralift  nW  fi-l*«iii  priil  frrir  i  is^ur»  tm 
luinii'rr  k  minfar  At-Aa  <k>  fiinin'i!^  <|iil  mulir  df  l'i^iya- 
ni'.JliiiB  «rliMl'r. 

J'^i  dit  nof  i*  siluiligN  iiwnnali'  d'iw  U'rtfteifr  dr  ftt' 
nirr iirdrr.  trile  q.c  Bn^unii.  aiiiudmii^  lur  It  (Tiiiiine 
MU*  Rnl<ou.«nh  <ri*  rln<l(Brs  dus  stuoik^  *■  alaisirc  |w 


8ÉANCE  OU  21  JUIN  !é7J 


18» 


} 


I^  rommtn dément  n^^ional.  ie\  rfti^  Je  le  com- 
pivo(]«,  n**  ^ra  |)oint  un  f^moarriifl  pour  1«^  nù- 
m^lrn  :  il  f»T!i  V«v*rom<»nt  soumis  aux  n'^jç*'-- 
ni«*n(«  ;  1*»  romislrvi  restera  roaltro  (!•«  prcodro 
t'*l|i*  initiative  «lu'il  ju^rera  utile  :  mai^si  on  s'rn- 
tlort  4  Pans,  lo  coman<liint  r^^ionai«  t(*nu  en 
AmmI  par  !♦'  s^niimenl  «la  sa  responnabilitA.  nnura 
mer  n^^9**t  fort  pour  réveiller  lo  minitstrt*  el  lo 
ministère. 

Ott<«  <|u*'stion  do  Tunitô  d*^  commandement 
din^  4  haque  dtvi««ion  du  terriioin'  prM«*uto  In 
mAm«*  imi»onance  sur  louto  la  Pranr«\  mais,  pour 
n**  pas  Horiir  du  cadre  que  jo  me  suis  trace,  je 
dirai  un  mot  d*"i  limites  i|ui  devraient,  n  mon 
avis,  Aire  tUi^M  à  la  r^frion  militaire  des  Al|>e9. 

(ne  t'tudo  a  ce  sujet  a  vlé  publu'O  dans  le 
Journal  drs  îcinices  miUUtirts  (d*k*em!)r««  187*2}, 
par  I»'  colon»»!  Fay.  (\e  savant  ofUrier  envisageant 
I»*^  di(fèn»nt»*s  conditions  du  problème,  sest  atta- 
rh'^  a  une  idè«»  trè'»-jU'»lo,  qui  esl  d»«  distribuer 
*•»*  corpn  d*ariii»'e  .suivant  la  contlffuration  «lu  rt>- 

vfl'l   d»"*  \«U'*«*  il««   f'T   ri    «tiiuant    r»H    fa«*llil»'H    d»' 

«  •îii«fitraii»n  qu't'|l»'S   offrfnl  ;  c»qt.»    r«' part  il  «du 

•  l.'s  .  '»rpH  pn-wni'*  au»*!  d*'  n«>(abtt*9  avania^'es 
I  <»lit:qu'»s,  mais  l'nutcur.  —  j»^  n'oserai  pas  ex- 
[•niniT  «elle  critique  si  je  no  j'axais  enl''iidu 
[«•rinui-r  par  des  onb-i»»ni  autoris«\s,  —  a  peul- 
•'•ire  trnp  sydtt'jiiatis**  son  iil«-o  «raill^'urs  ration- 
n«*ll". 

i:  est  ainsi  que.  dans  le  lystème  du  colonel  Kay, 
le  d^}»art«*menl  do  la  llauro-Savoto  serait  diMadii* 
de  Kl  r>*i<>n  d**s  Al|>es  et  ratlacli*^  au  bassin  dt* 
la  Saôn^.  l.«*s  ««x-mplfs  rap|M;lt'»s  ci-d»»sMis  dt»  la 
jjuerre  danîi  I»»*  Ali'^'s  n«»  {«««rineltent  |»as  de  douter 

•  |u*«  !•»  iiit'iii''  t-oiiiin.in  tcmeiit  doit  avoir  la  res-' 
poti*alMlit.-  de  la  dôfen^»»  depuis  le  fort  de  rKoluse 
HJ- pr.'i  la  \.illt;««  «11»  ri'bayo  et  nit'me  jus<(u'au 
liliorn!.  aiii'*i  «lu»  roiil  «U'»  |fS  j^t'iirraux  d«» 
l.'iu^  \IV.  do  1.1  (!i!ivfiili«»ii  el  de  Naj>ol«'*on.  J«» 
Ml  iq '•«•»•  .!"îi'  qu  uti«'  <livi«ii«»n  l.Trilonal»»  Siérait 
forin»  ••  du  d«jKirl"ni».*îil  d-'  llsèr*.  d«»  la  Haut  •- 
S.T.oio,  il»»  la  7si\ot«\  di's  l!.iut*>s  el  Hassos-Alpes 
♦•l  d.»  la  OrAine,  ilit  Var,  «bs  Alpes-ManliiufS  el 
ilo  la  Or>e,  • 'l'^t-à-dire  qa»*  j'ac«ople  l«*s  liiiiiti'> 
ira»  en  par  lo '*oloiie!  l-'ay.  sauf  en  ce    qui  con- 

<  ern*  la  liaul>*-Savoie  qui  (xarati  in$<^parablo  «le 
la  Sa\oi«*. 

(^iiii  <]u  il  en  soit  de  ces  limites,  lo  princl(>o 
de  l'uniU^  de  coininandement  s'iinpuse  à  nou<i. 
Lorsqu'un  g«>ntTal  en  chef  «lu  corps  <rarm«'o  «les 
Alpe4  aura  son  «piartior  g«>U(^ral  à  (*renobIt.\ 
place  de  vconde  lufiie,  avee  la  n'sp<uisabililè 
(M.\ir  le  ras  «le  complication  avec  l'Italie,  d'ètro  le 
ireinier  élabli  sur  lo  sommet  «b^  A1|h:s  el  maitro 

l<^  ttnfna\'ta*pt*ienn.  Lti  barftai.  qvi  n'itnl  )a»ai«  lort. 
aiViduirnl  onr  r«i^»a  «loni  a**  «fUirot  |Mt  itimh  le\  prcrr* 
draU  c<*aicriH*j.f*:it«,  à  Mtutr  i|«  oa  o<>  puuiait  ra«o«fr  d« 
troupr^  è  llrti!i<on  à  «'iov  il«*  t  nvilobrilr  J<*  la  plàft. 

«•f.  i!  r«^oll<'  4r  rriiv>i;nfairiit«  ofl^ifl*  p«btiH  par  le  ini- 
ntttrr  4«  U  ct^rro  lut-Ai^flic: 

ijne  là  Mt>rutit<' miliUirr  ai*iTfonr  r\l  poar  U  Irnntt  (\U 
gftït  el  t*>U*mit*  o<>u  ri>ai^ri«e«,  df  10  pour  Biil^.  ei  fniur 
Bt^of'*n  df  4  &'i.  «•Ml  BHMttr  mnadrt  ; 

J'ij*Mit4>  d  j^f.  *  di'\  iKëmtnlx  |mi«4r«  à  tri*v|Kioa<  Stmrro 
^■•*  lf%  ir.'idrnt*  j'K^iniqJK  el  l«ai^liAti<|tte«  aifLanoifat  l<> 
HiHirr  4|Ui  nni  pn\  a  Rruo^oo.  a  d«?  f  jrr<  intrrTalIr  t,  aa  o- 
TMU'Te  rp.dr«t^ii<'.  «fjirat  pour  ra«v  vmI  d^  ■urrhe^  lin* 
pni<Jrntr^  ett:9trr%  p^r  drt  «oldaU  •iHi%HlrBk»al  »m%f^^  %tHl 
iirs  r*,r\>x%  cirr%«i«r»  impn%ft*  p»r  dr«  r*\ef%  tuttfértwien' 
ir%,  *.  ;  u  I  wjiKif  l^^p  [,'„'.  .fijtf  Oc*  M^a^t  Uuttino  i  crUe 

«,>a<  (e%  4Vi>bu  ont  ^t/  MBt  crattt/.  ^«'lU  ont  f/d^  f#ri. 
kai'-nt  a  uo^  r.mrl^  rrtidrn''^  dan«  «n^  ffanii«oa  dr  Moi^lre 
a  lit  iJ^  t^'lf  que  Mual-lkitiphin.  Ii«ibr«a.  «iap.  eu. 

hii'kur*  *i  1  tnva'almt/  dr  dnanoo  fôi  ^i/  rt^llr,  c'était 
une  riivjq  dr  piaf  poar  ■  y  p4«  pJarf  m  d^l,  aiRM  iia  oa 
a  fait. 

\.  jtviiKlo»!  d^  ta  fmr.uerr  t^  doiK  iaiaaiiablr.  IVyaraooi 
^  »^i-.l  f^rpeiae  d<Mi  *  iroj»  aa«.  «aW  dr  »oHibrr«v«  rt* 
fiàmiXion*  iii»f%eien  ftpmyeienu  *  l*arr^  ^tr  k«  barraai  «al 
r.>ntn>(<iit  l.mt  k  moodr  a  a<YM(rQt  le  matrAV  de  penonnr; 
rir.'.-  qa  i'»  *.»aî  «ja«  rf«{)i»avatNM^.  ia««ra«tèlr^  a  ^c**  ouot 
i-toiiM*  .|u  lU  ii#  «oirat  p4«;  »»•*  as  r»iitfairc  tre«<.fife<Kra- 
]w\  {«*  pariitnr  infailUble^  rt  de  |«sUfer  taal  btea  me  Bal 
<•«  dtfiMou»  ^Q  il«  4>ot  priv*. 
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ties  positions  d^cislve^,  con«litton  sine  qmi  non 
de  la  victoire;  il  saura  bien  jirendre  vis-à-vis  du 
mtnistr*  d«>  la  jçuerre  1  initiative  «le  touten  b*s 
propisitiuns  utiles  et  soutenir  f^nnenitMil  son 
avis  si  les  bureaux  loi  «'uvoieiit  «les  ordre*  con- 
tradictoires. Il  saura  n'qMirtir  v:*  garnisons  entre 
les  trois  s)slèm«»s  «le  valU-e^  ipi*  nous  avons 
reconnus  ci-deasus  en  prop(»riion  a\ee  l'impor- 
lanee  de  chacun  do  ees  >ysièm'»s,  prenant  som 
de  placer  sous  le  co(nm'an«lem«'nl  d'un  m-'':iio 
gênerai  «les  places  «pii  s»»  souti«*niienl  routuolle- 
ment,  telles  |)ar  exemple  qu««  les  places  du  bas^m 
de  la  nuranc«\  depuis  Sisl^ron  juscpi'à  la  l'ron- 
lièro.  11  saura  bien  au<si  fain^  faire  à  8«*s  trou- 
>es  les  seuls  exercices  «pii  aient  «le  la  valeur  en 
»âys  «le  montagne.  c>st-A-dire  «l«»s  marehes  par 
es  cols  qui  «conduisent  «rtine  vallée  à  l'autre,  car 
c**s  grandet  para<bM  qui  font  la  vie  des  camps 
tei«  que  c^lui  de  r.bi\lons  s**raient  sans  utilitô 
dauH  les  d«*fll«^s  «les  Alp«8. 

Ix)rsque  l(*s  différentes  briga«les  du  corps  d'ar- 
m«*e  des  Alpes  auront  'nM»ro<luit,  en  inanièro 
«l'exercice^  quelques-un^s  ae  ces  marches  extra- 
ordinairea,  avec  armes  el  l>agage8  et  j?i^n«^ral  en 
t«^l«»,  «lont  les  grands  hommes  de  guerre  d«»s  bimps 
|>ass«^s  nous  ont  laisse^  tant  d'exemnies  ;  lors<pie 
gèn«^raux  et  soblats  auront  bravt^  la  tourniento 
au  pa«<«affe  des  cols,  lorsqu'ils  auront  li*voua<|uè 
sans  vertige  sur  le  bor«I  «les  nbiiti«*s,  alors  nous 
aurons  une  organisation  militaire  conforme  aux 
exigences  «b?  notre  frontière. 


?•  Fortifications.   Il  y  a  de  grands  travaux  & 
faire  |)Our  mettre  la  froutière  «les  AI|k»s,  en  Pro 
vence,en  Dauphinè  et  en  Savoie.  «Uns  un  èlal  «pii, 
eu  i^gard  aux  progrès  «le  rartilleri«\  corresp«»nde 
à   leiat  où  celte  front ii^re  avait  èiè  mise  par  les 

f gouvernements  prècè«lentH  :  mais  ï*e  n'est  i)a«  l«î 
leu  d'examiner  ici  un  point  «le  détail  |K>ur  lequ<d 
la  Fraot'o  i>eut  se  ref^os^r  sur  ses  savant^  ofticiei  h 
«le  gt'«nio  le  jour  ou  \U  re'^evront  de  leurs  chefs 
une  direction  et  des  crè«lits. 

3'  Artillerie.  —  L'action  de  rartill»»rie  dans  le>4 
montagnes  est  peut-«'^tre  plus  imi)ortante  encore 
«pi<'  dans  la  plaine  :  celui  des  deux  adversairen 
«jui  saura  hisser  son  artillerie  avec  K*  plus  d'à- 
«Iress»*  sur  les  crèb's  élev«^es  sa<surera  un  grand 
avantak*e.  L»îs  anoieiiiies  arm«'*es  .font  rartillen«i 
èlail  plus  lounle  «pi*»  la  n«^ire  a\ aient  «les  èqni- 

5>ages  «le  cabestans  et  de  cAb!es  «{uo  l'on  {tortait 
L  Jos  de  mulets  «^t  avc«'  les'pieU  on  hissait  les 
canonn  d'un  rocher  à  un  autre.  J'entends  diro 
uu'on  va  adopbT  un  sysl(>me  unique  do  canon 
«le  campagne  pour  loubj  l'armée;  ne  scmbb*-t-il 
|)as  <|ue  de  même  qu'on  a  des  canoos  pour  les 
vais*i«*aux,  |K)ur  les  rempnrU,  pour  lea  routes  do 
plaine,  (in  devrait  avoir  des  canons  de  monta- 
gne ou  «lu  moin^  des  appareils  s|>èciaux  jHuir 
manoeuvrer  dans  la  montagne  les  canons  du  type 
ordinaire? 

4*  Voies  (te  communication.  —  J'ai  signal*'*  ci- 
«lessu-i  notre  extrême  jwnurie  «le  chemin^  «le  |.t 
«fans  la  p*'e!!on  de-»  Alpes.  Le*  voie*  h  construire 
d«>ivent  t'^tre  les  un«^=i  paralb'de^.  l»'s  autn»s  iht- 
|»endiciilaires  &  la  frontière.  Toutes  |f«9  rê^r\'cs 
do  celle  région  étant  forc«*tnent  «lans  la  \all«^e  «lu 
Hhène,  et  la  ligne  uniqu*^  de  celle  valbo  étant 
«b'j.\  encombn'e  par  le  trafic  de  Mar-w^ilb*  et  du 
Mngue«b>c, il  esl dexln^meurgenc*»  «1«»  construire 
une  *»»c<m«le  ligne  «lans  le  corridor  «le  la  vallée 
«lu  IthAne.  Otle  ligne  «loitétre  pluiM»e  sur  la  rivo 
«ir«»il''  du  fleuve,  pour  b'  cas  où  1  ennemi  «envahi- 
rait la  thiranco  jusqu'à  la  rive  irauche  du  Hht'me. 

Il  y  aurait  donc  ainsi  d«M:x  lignes  parallèles  à 
la  fnmtière  dans  la  valléo  «lu  Hh'ine;  une  troi- 
sième ligne  paralW'le  est  concèd«'»e  et  en  cons- 
truction de  (fp^noble  à  Aix  ou,  si  l'on  \eut,  «lo 
(;cnè\e  à  Marseilb»,  excdlenle  ligne  «ju  il  lau- 
«Irait  presser  Aucune  lign»*  peri»«»ndiculaire  n't- 
bor«lc  la  frontière  entre  1*  Mont-Coois  et  Nice.  La 
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v.ik,  etc,  mais  cetto  i-ommission  ronnail-cllR  les 
lii!iix  f-t  les  iiarticiilarUi'sdo  la  ri'gion!  D'ailleurs 
ai'i  Ptiu  la  rt-siionsnbiliti'-:'  Quel  est  l'iiommo  dont 
on  jiourrn  iliio  qui)  sa  si'Spon-nbiiit^  rai  <"[i».'ag'''0 
on  quclifuo  mcsiiro  cl  i|iic  si  \e  systËinc  fît  bon, 
il  en  a  Ihonueurî  Quel  tst  parmi  \ei  mi>mbrcs 
de  celte  commission  centrale,  su|i6rii;uri3,  cti\,  ou 
parmi  les  bureau'Tates  <lu  ininisi6rc,  cuiui  i[ul 
sera  engngâ  do  sa  poraonna  ilans  la  guerrn  lu- 
turcT  Lt)  miniatra  seul  est  on  évûlrnco  :  à  lui 
rinitiaiive,  la  iii}ciiiion,  lu  mnlrôle.  Il  est  iimt 'eo 
iliti  i^qiilvaut  A  diro  ([u'il  n'est  rien,  car  il  rsl 
'  impossiblu  i|iiiin  homme,  ai-i'alilii  des  misôn.'s 
et  iti^M  temps  perdus  île  la  vie 'poli(ii|iie,  puisse 
donner  une  attention  soutenue  ii  liint  d'allaircs 
nui  se  pressent  avec  tant  de  aollicileure  à  la  porto 
(io  son  cabine^ 

Un  peut  alllrmer  ijua  depuis  la  guerre  rien 
d'utile  n'a  élé,  je  no  dis  pas  exftcuW,  mais  pro- 
jeti\  pour  la  oéfcnae  du  pays.  Les  projets  étu- 
dié* iivanl  1870  par  le  gfneriil  Itivière  pour  la 
dAfcnso  de  I.yon  n'ont  ét(^,  m'assnre-t  on,  l'objet 
d'aucune  élude  nouvollo.  Ues  circulaires  ministé- 
rielles dus  II  juin  et  i  juillet  1n;^  oui,  il  est 
vrai,  prescrit  aux  olliciers  du  pénie  d'étudier  la 
défense  du  territoire,  mais  ces  onlres  vagues 
n'imposant  de  rosponsaliililé  à  personne,  su  «ont 
évBjjorés  SBUR  proiluiro  d'effet;  cl  rommi'Ul  Ws 
olliciers  du  pénie  pouvaieiil-ils  faire  de»  ja-uji'ls 
de  iortilioatiou,  Hi  on  ne  leur  donnait  aui'iuic 
indication  sur  tes  vues  de  rétat-major  pour  nu 
plan  de  camiiagne  dél'ensif  et  otr«nsin  Supiiosons 
quu  le  génie  su  snit  Tait  dcj  id<'-es  personne  Iles 
sur  ce  iraint,  ces  idées  auraient  pu  éire  reiraus- 
sécs  |iar  l'état-majur  et  tout  lu  travail  du  génie 
aurait  ftté  perdu. 

Il  est  vrai  qu'une  circulaire  du  '29  novembre 
\KÎ'!.  ciimplélaiit  cellu  du  1 1  juin  et  du  i  juillet, 
s'exprime  ainsi  :  ■■  Pour  la  rronliùre  des  Alp-.'S, 
on  n'oubliera  jias  que  lu  sysièiue  de  déj'tn-'o 
adojitù  dans  la  eamiMijine  do'l7u9  par  le  maré- 
chal de  ])<'n\'iclc  et,  pour  la  frontière  du«  l'yré- 
.  neeii,  le  sysréme  suivi  par  le  mnrècbal  Soutt  en 
IBIi,  sont  eneure  aujnurd'lini  lus  meilleurs  pré- 
céiients  èi'Onsulti'rfl).» 

Iteniurquiins  en  pussant  que,  sous  le  même 
ministre,  l'un  des  bureaux  du  ministère  recum- 
maiide  lu  sy!>tèmi>  île  lt<'rwiek,  qui  Ibil  do  llrian- 
i;on  lu  pivot  d»  In  défonse,  tandis  que  les  bureaux 
voi.-iins  n'acciirdonl  aur;une  im[H)i'tanre  à  cette 
place,  puisqu  ils  lui  retirent  sa  garnison,  son  ma- 
tériel et  nv*  institutions  militaires.  Mai't.  sur  le 
Ton  I  inéme  de  la  question,  e't-cu  bien  entre  lui 
bureau  du  miiiisiùre  et  des  olliciers  du  «énie, 
éinrpillêt  ilanfl  les  Torleresse.',  luu  doit  ?e  'fi'-tiat- 
tre  un  plan  do  eampu^ue  pour  la  déteuse  dus  Al- 
peaî  Kucora  une  foie,  quel  est,  parmi  ces  fune- 
tionnaires  de  l'&ilministraiion  rcutrule,  c<'luiqui 
fiera  rcs|>ousa1)lo  personnellumeut  des  mesures 
bonnes  nu  mauvaises  prises  par  lu  nilnisti'e  ? 

Sans  doute,  puirqu»  la  dis|)Ositien  naturcUe 
des  lieux  a  eonduii  tant  d'tiomuifs  de  KUi-'rre  à 
des  époiiues  si  éloipiées,  ilapnii  Aunilml  et  G'- 
sar  jusqu'à  Catinat  et  Dern'iiib,  k  jilauer  dans  l.t 
r'''i;i(in  du  Monl-Uunévre  1q  no'uil  du  la  «fiierre 
dnns  les  Al|>i's,  on  |>eut  croire,  avec  le  ministre, 
que  l'Util'  ri';.'ion  sera  encore  le  ji'iint  i1éi:isil'd-<s 
'luttes  à  venir,  mais  la  queslion  vaudrait  la  peiuo 
d'être  cxamiuéG. 

Les  lélé^raplioc  et  les  chemins  do  Ter  ontpran- 
demcul  modiUé  les  conditions  du  la  ),n]erre,  et 
d'ailleurs  ce  ne  sont  i>l  s  îles  arm-Vs  qui  se  eli'i- 
quenl,  fc  sont  de*  nations  entières  qui  déstrient 

Herwiek  mamvuvrait  une  armée  de  WXKl  hom- 
mes :  sa  jiréocciipuiieu  coostatitu  était  de.  ue  p.ts 
mourir  tle  faim  diins  ces  monlai,'nes;   il  avait 


(1)  J'jjaulrilUF  le  ninistir  li 


accumulé  de  fortes  réserves  dans  |i?s  vallées  du 
ititéne  et  établi  un  svstèmc  de  charrois  à  travers 
les  montagnes  do  la'Urome  et  de  la  bas$e  Du- 

Comment  faudra-til  s'v  pr.-'ndru  |<our  canton- 
ner dans  ues  valli-es  élroltes  et  pour  nourrir  uns 
armée  assez  forte  pour  résister  aux  centaines  da 
mille  hommes  que  l'ilaliu  peut  eonccnirer  dans 
K  plaine  du  Piémont:' 

11  y  a  là  une  élude  t^rave  il  faire,  et  si  le  ipi~ 
ni-itre  ne  In  |':iî  ■lemand-'e,  c'est  qu'en  ri^Hti  il 
n'y  a  iiersoniie  en  dehors  du  iniiiislre  lui-mémo 
et  do  si's  comités  eousullalîfs  qui  suit  en  [wwition 
d'en  élre  cluirgé.  lA)in  de  moi  la  p«ns(>e  d'accn- 
ser  persotinellenienl  le  ministre  des  divor^nceg 
sigDiilées  ci-dessus  itans  son  B'tministrolion.  Les 
l'ragements  ciir's  de  ses  eîreulnires  prouvent  au 
eonirairuque  lorsque  rnliention  personnelle  du 
ministre  s'est  norféu  du  côté  de  la  rrantiére  dca 
Alpes,  il  a  eu  dos  idées  justes,  et  si  rien  na  élu 
fait  pas  niému  comme  reconnaissance  sur  le  ter- 
rain ou  commu  plan  d'organisation  —  t'i-sI  quii 
le  ministre  ne  disposait  |>aa  des  instramoutl  de 
travail  nécessaires. 

Supiiosons  au  cotitrairo  qu'une  praode  autorilii 
militaire  résidant  dans  la  région. assistée  du  louii 
les  ullieiers  géui'-raux  ut  de  tous  lus  services  ad- 
ministratifs qu'elle  aurait  autour  <l'ellu  si  l'on 
étni!  j'éulli'inenl  eu  temps  de  guerre,  reçoive  du 
niini^lre  le  mandat  g.'néral  (l'étudiT  et  de  jin'— 
sent-T  UQ  jilnn  d 'or;f nu isation  militaire  itnl  rnr- 
ruspundo  aux  uxi'.'etii'es  spéciales  di;  celte  région 
ut  lui  quo  rmi  pfit  jMis'er  immèdlnlraivnt  ilâ  1*. 
théorie  A  la  pratiiinu  de  la  puerro.  In  tilche  da 

...:_;  .^. ....  j^j  inllniment  simfdili^ 

nque  partie  de  la  machino 

tinnnerait  plus  utilement  et 

plus  '^Arement/ L'ullieicr  i-^-néral  placi>  sur  1» 
iieux,  nsaiité  do  si's  aides  ='pé.-inux.  stimulé  par 
celle  pen>.'i!  ''luislnutc  qu'en  cas  de  guerre  le 
choc  'uinberail  sur  lu'.  p'Tsiiadi''  qu'il  n«  peut 
éi'hapi'er  à  cette  respiiiisabililé  redoutalde.  au- 
rait loiile  l.i  l 'OUI  lié  le  liée  ot  toute  l'autorité  néces- 
siiire.s  pour  arracher  au  ministre  les  décisions 
utiles. 

]j'  minisire,  ilu  son  eéii'-.  si?  sentirait  pliij  Ibrt 
■nul  vis-iï-vis  des  assembléivi  politiqu>*s  que  vis- 
à-vis  des  grands  et  s.iinnts  i-oniités  qui  r»ntou- 
rent  et  qui  n-ndront  irinini>-ns<-fl  si»rvii'es  le  jour 
on  \U  seront  •'ii^Mi.'i's  diins  une  organisation  ra- 
tionn-lle  et  prnii  ju"  au  lieu  de  si'  sentir  cotnma 
aujounrhut  pantlyst'-.^  l'un'-  par  l'autre.  Ainsi 
liuii'i'ét  résignai  et  l'inlérét  pendrai  seront  cha- 
cun représi.-utés  jNtr  un  organe  distinct  dont  la 
respoiisnlnliié  sera  nelteni'nt  détnnninée.  D*BO 
la  région,  te  cijuiinandaul  réi.'ional:  au  minisièiv. 
le  iliihisire. 

Hemarimez  ene.nre  i(1ia  dans  l'organisation  or- 
luclte  d  ny  a  pas  de  i-ontf'ile  j>ossihtc.  Tout  sa 
décide  dans  les  ndminislratinns  ci'ntrale-'.  Peut- 
un  eqiérer  qui'  les  liurruuerates  du  mimstËre  m 
d<''noiK-  rimi  les  uns  tes  nutn-sî  Su(iposei.  au 
ci'Utniire,  que  11  ri'-ipniut.ibilité  des  p'0|>osiiion« 
à  f.iiri'  et  du  rexi'rulion  des  déei»ious  prise»  pàs« 
;ur  le  eutuinniidant  réuiniial;  oli!  .'klur*.  soyez  as- 
surés que  lu  uiidndn'  nprui  du  mini-léru  saurs 
liien  leluvi-r  vl  signaler  nu  mmisire  les  jdus  po- 
tits  inan<|u<'iu-ot>  du  counuauitaut  rticional,  si 
étuvé  quii  seit  S'iii  :.-rn.|e.  Un  lomtnis  ciintrélsrt 
un  miii'i'ehal  de  l''i'aiii-i>;  mai»  le  eummis  lui- 
Riéiiie  l'st  Infaillible  el  :u-aisissa>ite. 

(Juieonqiie  a  m.mié  les  r*>ii*nrti  'l'une  adroinU- 
Irntiiui  e.eiitniie  jdaeéi'  nu-d>'i>sii-- d'un  grand  ser- 
viee  a-ïtif  a  iuainli:->  {•>»  lOui-l  i!-'-  entera  les  fonc- 
liiuiiiainisaetils  l'intolérante  s<'-v<''riti-  des  liureaui, 
d'ailleurs  si  tadulgcnt!!  pour  eux  mémcS  (1). 


illrdr  P.-m~ 

J'jj  dit  liai'  'J  sitviUtHi  wornilr  ifooi*  ri<nerr<^  de  •»• 
nul  uni».  h'Ile  «.e  flriiatdu.  «idihluiiarr  tur  b  fmallno 
ui*  farai>«i.»»l  île  pli4rats  fin  slKnM^  lu  alaisira  fw 
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Ijq  rommtn dément  n^gional.  tel  'pi^  Je  le  com- 
pivotl^  n**  i^nL  |)0iDt  un  omlNimifl  f>our  I<>  mi- 
m^lffî  :  il  fHrn  »»''v*rcni#»nt  soumis  aux  n^jçl"- 
m»»nt^;  I»»  roinistn^  restera  inaltro  <!•♦  |»rco<lro 
t»»llf  initiative  ■luil  jujrera  utile  :  inaii,»i  on  %>n- 
ilort  &  l*4ris  U  coman<!iint  n^gional,  t**nfi  en 
A\«mI  par  !♦»  s^Diim«»nt  «le  sa  r«sponHabiltt<*,  *»Aura 
erKT  A*Sfz  fort  |K)ur  réveiller  le  ministre  et  le 
ministère. 

Ott'*  <|ue«tion  «le  l'unité  tli>  commandement 
dan*»  •  haque  divÏMon  du  territoin'  pr^nt*  la 
mAm««  im|>ortance  nur  toute  la  Pran<*t\  mais,  pour 
ne  pas  jiorlir  du  ca«lre  «|ue  je  me  suis  trace,  je 
dimt  un  mot  dfi  limites  «|ui  devraient,  à  mon 
avis,  Atre  tlxi'es  à  la  r^frion  militaire  des  AI|M?f. 

(ne  MxuU  a  ce  sujet  a  t'té  publiée  dans  le 
Journal  drs  scirnces  miUUtirrs  (d»'ceml)rf  I87'2,\ 
par  !••  colon»»!  Fay.  (Uj  savant  ofUrior  envisageant 
U•^  diffèn'ntfs  conditions  du  problème,  s'est  atta- 
cha à  une  idè«»  trè'H.jiiHio,  qui  esl  d.»  distribuer 
*•»<  corp<  «ranip'e  Miivant  la  contlcturatiitn  du  p^- 
%*n'\  t|.'H  \. »!.••»  «|.«  f»«r  «i  siiiNant   r»s  fa«*dit»-H   <|«« 

•  •ii«»n!raii  »n  tpii'll.-s  orTn'iil  ;  C'^lW  ri'|>ar-titi4in 
.|.-.»  .  '.rpH  pp'^M'nt»'  au«»«l  d«»  notabl**9  avanta^'es 
I  oltti>pi'*s,  mais  l'îiutfur.  —  je   n'')serai  pas  ex- 

niiHT  relto  criti«|ue  si  je  ne  Taxais  entendu 
tofinul-r  par  des  oni«'i«»ni  autori««-s,  —  a  peui- 
•*'tre  trop  liy^trmatis*'  son  id«'*e  «railleurs  ration- 
n"ll". 

C  eM  ainsi  (|ue.  dans  le  système  du  eolonci  Fay, 
te  d^}>art>*ment  de  la  llauto-Savoie  serait  d«'?tarhV' 
de  I.I  r>>'i*>u  d>*s  AI|>os  et  ratlacli*'*  au  bassin  d(* 
la  Saôn**.  L»»s  •*x«'mpU'S  rap|H*l>*s  ci-d»»Sî4US  d««  la 
jjuerre  dan?*  lo*  Al|»»'S  w*  |»««rmotlenl  pas  de  douter 

•  |ue  !••  ni«''iii'*  (Oiinnan  l**ment  doit  avoir  la  rcs- 
poti*.nl'ilit.-  de  la  di''fen'*«»  depuis  le  fort  de  THoluse 
)u-  pr.'i  l-i  N.illiS'  d«»  ri'baye  et  nn'm*^  juS'fu'au 
|jli«»ral.  nin«»i  «ni»  Tout  i-u"  l»'S  j:rm'raux  d»* 
I.'-iii-»  \IV.  do  I.i  (!'iivi'iiti«'ii  et  *U'  Napoli'*t>n.  J»» 
siij.p.iH..  .|..M-  •|u"uiii'  ilivi*i«»n  t<*rrilorial*»  s<*rail 
form»  ••  du  d»jHirt"m«'Hl  d"  I  I>èr".  d»»  la  Haut  - 
S.r. -MO,  «|.»  !aHa\Oi'*.  ^les  II.iut'>s  «'l  Hissos-Alpes 
«•l  «b»  !a  OrAme,  •lu  Var,  «b-s  Alpcs-Maritim«*8  et 
•!••  la  ilor"»»»,  ••  fHt-à-dire  «pj"  j*o»«'*ipte  l»'S  limite^ 
Ira  ••  e*  par  lo  '-oloiie!  Fov.  sauf  en  re    qui  con 

<  ern-  la  liaut»*-Sa\oio  «luî  (xaratt  inséparaîde  de 
U  S.i\oi«*. 

Q\i'H  '|u  il  en  soit  de  res  limites,  lo  prini-i|>e 
di'  l'unit'^  de  oominand<'mcnt  s'impose  à  nouA. 
Lorviu'un  K<'*U''ral  «'U  chef  du  corps  d'arm«*o  des 
Alpe4  aura  son  tpiartier  f;«*u«^ral  à  (»r«*nobI** 
plac"  d«î  *"i'ond'»  ii^nie,  aviM*  la  n*sp«>iisabilite 
P<»ur  !•'  i-as  de  complirâlion  avec  rilali**,  d'être  le 
prvmior  établi  sur  le  sommet  i\-*^  Al|>es  et  maître 

\r%  ttnfna\'t»%pt*ienn.  Le^  b«rft«i,  qvi  l'iMit  )aaiai«  tort. 
aiViîiutfDl  onr  r«i^tfi  dwnl  n^  «(^Uirttt  |Mt  iTi«e4  Its  prcrr- 
ilral«  £->a«<'riH*j.r  .t«,  à  MttHf  (|«  on  fi«*  puaiait  ra«i>«rr  d« 
lri>u{vr«  M  llni'i<'>n  *  «'iOK*  tl<*  I  nvitabrtti*  Ji»  la  plèet. 

«•f.  il  r<*^«llr  d*-  rrn*rizntmtnU  otintH  pabliei  pêr  le  mi- 
ni*trr  4«  U  e%^rrfc  loi>ai<Hie: 

Mur  U  noruiii**  mi  lUirr  muTfonf  r\l  poar  U  ynnct  ,'\** 
frnf  et  r*>l.»a>r«  o>'U  tomprt*e^,  it  10  poar  biII^.  rt  fiour 
fir.4Q<-i»n  àf  k  &*!.  «••Il  n*»!!!**  unnodrt  ; 

lài^mU  (TAprti  4.-%  lnni^nu  |mi%r<  à  tri-^-Umiie  «.larro 

<.>iirr  ^at  «ni  j»ri*  a  llrtjo^oQ,  a  4«»  rjfiM  Intcmlit*  «,  as  fâ- 
TMlt-rt  rp.«Sr«i<fi»«*.  afjtmt  juMir  ratv  «Ht  d<r<  lurrhe^  tm- 

(jr«  <-»r«..-t  ctrrtMvr*  i«pi>WY«  p^r  dr«  f*»«'f«  loetp^narn- 
l***.  *..  î  u  .  ««•/•mr  Ir^ip  ;.-..■  in;p  «Je*  «^ar^  bumiart  i  criit 

na^  r*"»  «vi4rot«  ont  ^1/  mo«  «ratit^  ^a'il«  ont  f^d^  fari- 
{•^■i-nt  a  unr  r«Kirl#  rr«idi*n''^  «ian«  «n^  famivïO  dr  Mfiia<|rf 
a  tiîi>  i^i>  qu^  Moal-fkitiptiin.  liVi^ran.  tiafi.  et/. 

h  *;'k«r%  «I  I  n<a'«bnl^  dr  ilnanc«>Q  tel  tl^  r^flr,  c'était 
ua<  fii«oo  dr  p^ttf  po«r  ■  y  fè%  pia-rr  iq  d^l.  aiiiM  hq  oa 
a  fjjt 

b  ilVAodoii  dr  il  fmntirrr  f«t  donr  inisaiiablr.  fV>iir«i>oi 
-  r*i-ti  KfKti»''  *J<Wi  *  tfoi*  ••«.  «aHtrr  dr  SAMbrrvvi  rr* 
f.jmitiaa*  d  <>nktrf4  roaiprtnit%  *  l*arrr  4|tr  In  barram  «al 
f.>nlrv.ir.il  t.mt  Ir  noodr  a  arr^rot  le  ec»alfA>  de  fier^nnr: 
I  If-.-  .)ij*  ♦.#^1  «jo*  rf%{>»»o\aHi*iir.  ia«ra«ièlr4  a  ^r*  ouat 
l'întii'  *  .)a  i'*  o*  «AiMi  p4%;  mai«  a«  r.Mitrairr  tre«H»reorra> 
p.«  i.*  (uriitrr  infailiièin  ri  dr  |«sUler  taal  biea  me  Bal 
.r*  «ifvi*i..i»*   «|it  lU  4>ot  fn^^t. 

\>.>E.\f>     —    T.    \MIL 


des  positions  d^rislve^,  condition  sins  qu4i  twn 
de  la  Mctoire;  il  saura  bien  prendre  vis-à-vis  du 
mtnistr*  d»»  la  ifuerre  linitiative  de  tont*'s  b»s 
proit'isitions  utiles  vi  soutenir  fermem»Mit  son 
a\isst  les  bureaux  bii  envoient  <b*s  onlro^  con- 
tradictoires. Il  Mura  rê|»artir  s-:*  garnisons  entre 
les  trois  s)slèmes  de  vallées  ipn  nous  avons 
reconnus  ci-deasus  en  proportion  avee  riin|K>r- 
lan^'e  de  chacun  do  ees  hysi«»m''s,  prenant  «om 
de  placer  sous  le  commandement  d'un  m'sno 
général  des  places  qui  *•♦  soutiennent  mutuelle- 
ment,  telles  |)ar  exemple  qu««  les  places  du  bas<iu 
de  la  Durance,  d»*puis  Sist^ron  jusqu'à  la  fron- 
ti<'T0.  11  saura  bien  aussi  fain^  fair<«  a  8«»s  trou- 
>es  les  seuls  exernces  qui  aient  de  la  valeur  en 
»ays  de  montagne,  c'^^^l-à-dire  des  manches  par 
ea  cols  qui  eonduisent  d'une  vallée  à  l'autre,  car 
ces  grandes  fwirad*M  qui  font  la  vie  des  camps 
t**ls  qut^  c««lui  d«*  <*.bàlons  s**raient  sans  utibt'î 
dan'*  les  défllAs  des  AIp«8. 

Ix)r^qu«»  les  «lilb^rentes  brigades  du  corps  d'ar- 
mée des  Alpes  auront  reproduit,  en  inanièro 
d'exercices  quelques-unes  ae  ces  marches  extra- 
ordinaires, avec  armes  et  tuigages  et  général  en 
tête,  dont  les  grands  hommes  de  guerre  des  temps 
|>assés  nous  ont  laissé  tant  d'exemples  ;  lorsque 
généraux  et  soldats  auront  bravé  la  tourmente 
au  passage  des  rois,  lorsqu'ils  auront  bK*oua<|uè 
sans  vertige  sur  le  bord  des  nbinifs,  alors  nous 
aurons  une  organisation  militaire  conforme  aux 
oxigenres  de  notre  frontière. 

?•  Fortifications.   Il  y  a  de  grands  travaux  & 
faire  |)our  mettre  la  frontière  des  Alises,  en  Pro 
\ence,cn  Dauphinè  et  en  Savoie,  dans  un  état  qui, 
eu  égard  aux  progrès  do  l'art» Ilerie.  corresponde 
à  reial  où  c«'tte  frontière  avait  été  mise  par  les 

f gouvernements  précédents  ;  mais  ee  n'est  imi«  1m 
leu  d'examiner  ici  un  p<»int  d^  détail  |K>ur  l«»qu'd 
la  Fran»'0  |»out  se  re|>os'T  sur  ses  savant^  oftlciet  h 
de  génie  le  jour  ou  iIh  re'^evront  de  leurs  rliefs 
uno  ilirection  et  dos  crédits. 

3*  Artillerie.  —  I/oction  do  Parlillerie  dans  les 
montagnes  est  peut-être  plus  im|)ortante  encore 
ue  dauH  la  plaine  .  c<dui  des  deux  ad'tersairen 
ui  saura  hisser  son  artillerie  ave«"  le  plus  da- 
ress»^  sur  les  rrèb*s  élevée?»  s'a«surera  un  »?rand 
avantap*.  L»rs  anciennes  armées  dont  lartilleno 
était  puis  lourde  (pi^  |n  nôtre  a\ai>'nt  des  éqni- 

nés  de  cabestans  et  d«^  c.\b!es  que  l'on  {sortait 
os  de  mulots  t^t  avce  lesquels  on  hissait  les 
canonn  d'un  rocher  à  un  autn^.  J'entends  dire 
qu'on  va  odopb'r  un  système  unique  de  canon 
de  campagne  |>our  toute  l'armée;  ne  scmble-t-il 
pas  que  de  même  qu'on  a  des  canons  pour  les 
vaisseaux,  |K)ur  b»s  r»»mpnrl^  pour  les  routes  do 
plaiu(%  on  devrait  avoir  des  canons  de  monta- 
gne ou  du  moin*»  des  appareils  s|>éciaux  |M>ur 
man«i'uvrer  dans  la  montagne  les  canons  du  type 
ordinaire? 

4*  Voies  (te  communication.  —  J'ni  signalé  ci- 
dessus  notre  extrême  jwniirie  de  chemin'»  de  |.»r 
«lans  la  ré,tion  de^  Alpes.  Le<  voies  h  construire 
doivent  être  les  unes  parallèle*,  lej  autres  |M»r- 
IKîndkulaires  à  la  frontière.  Toutes  les  réner\es 
de  cette  région  étant  forc«Mnent  dans  la  \ allée  du 
lihône,  et  la  ligne  uniqtp*  de  cette  vallée  étant 
«léjâ  encombn'e  par  le  trafic  de  Mar.'U»il|e  et  du 
I^inguediM»,  il  est  d'extrême  urgence  de  construire 
upe  seconde  ligne  dau"*  le  corridor  «le  la  vallé«i 
du  IthAne.  Otte  ligne  «loitêtre  plueée  sur  la  rive 
droite  du  neuve,  pour  le  cas  où  1  ennemi  en\ahi- 
rait  la  Doranro  ju^^pi'à  la  rive  irauche  du  Hhône. 

Il  y  aurait  donc  ain^i  det:x  lignes  parallèles  à 
la  frontièr»»  dans  ta  vallée  du  lth*»ne:  une  troi- 
sième ligne  iwiralUde  est  concédée  et  en  cons- 
truction de  (Irenoble  à  Aix  ou.  si  l'on  \eut,  de 
<ienè\*e  à  Marse»l|.»,  excellente  ligne  qu'il  lau- 
drait  presser  Aucune  ligne  periM^ndiculaire  n'a- 
borde la  frontière  entre  1*  Mont-Cenis  et  Nice.  Lt 
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lortere?s«  do  Rrianron  et  rarm«>e  qu'où  y  con- 
ooutrerait  en  cas  «lu'guerro  devraieut  tirer  toutes 
leurs  ros>ources  «1».'  la  vall«'*e  du  liliûne,  et  ce- 
pendant Hrian(;on  est  à  [')0  kiloniètivs  du  che- 
min de  l'er  \xi  plus  voiMu  du  côlù  du  liliûno  et  à 
lUO  kiloniôlrea  «lu  côtô  de  l'Isère  ;  en  revanche, 
les  chemins  de  l'cr  italiens  ne  sont  s<>{>arés  de 
Brianron  (|U6  )>ar  une  distance  di*  *2U  kilomètres. 
Si  l'on  ti>?nt  roni])tc  do  la  mfiltijdicité  des  voies 
de  Ter,  d»»  leur  iiroxiniitô  du  la  frontière,  ain:?i 
que  dt^s  rossounMis  comparatives  de  la  plaine 
])iAmoiitai»o  et  di's  uiont<-i;;ucs  da.iphinoises,  ou 
peut  dire  «pie  i'Iialie  aurait  vingt  l'ois  plus  de 
facilités  que  la  Frarure  pour  npprovisionm.T  une 
armée  posirc  vers  la  rroutière. 

On  jugera  de  l'état  actuel  des  communications 
du  cAtô  de  la  Franco  \mr  ce  fait  qu'un  voyag-  ur 
partant  do  Paris  gagne  phiiieiirs  heures  en  allant 
en  Ilalio  jusfpi'à  Oulx  pouf  revenir  de  là  sur 
Brianoon  :  en  sorte  qu'il  lui  l'st  avantageux  de 
passer  les  Ali)0s  plutôt  que  <ralIor  directement 
do  Paris  ^  Hrianijon.  Une  ligne  de  Ter  destinée  à 
«•omblor  cotte  lacune  a  été  conoétlée  il  es^t  vrai  à 
la  compagnie  Paris-Lyon -Méditerranée  dès  1857. 
mais  le  gouvernement  n'en  a  jamais  réclamé 
l'exécution  jusqu'ici.  Il  «»st  pi-oTuihle  que  s'il  y 
avait  à  Grenohio  un>>  grande  autorité  nùlitaire 
préoccupée  de  la  responsabilité  ipii  aurait  pesé 
sur  elle  «u  c;is  de  néfi.»«sité  de  oon<entrt'r  et  de 
nourrir  des  triiUp^<i  à  Hriaui'on,  le  rhemiu  <le  fer 
n'aurait  pas  été  oublié  pendant  s^ize  années. 

Ce  n'«\«t  pas  sans  confusion  quo  Je  «hiis  noter 
ici  qu'à  l'heure  prési»nto  ce  sont  d»'s  ingénieurs 
italiens  qui,  aveo  l'autorisation  du  gouvernement 
français,  étudient  îles  projets  do  cii''mins  de  fer 
pour  relier  Hriauron  aux  lignes  italiennes,  et 
jiendant  ce  temp-î,*  ni  le  gouvernemi'iit  Irançaif^ 
ni  la  compagu'e  concessionnairo  n'ont  organisé 
do  servie»!  d'étudi»  pour  relier  Briançou  aux  li- 
gnes françaises.  Kst-il  donc  entré  dans  la  politi- 
que de  la  Franco  do  laisser  prendre  à  1  Italie 
tout»'s  les  initiatives  sur  cette  frontière  (i;? 

Plusieure  licnes  de  fer  qui  intéressent  soit  la 
région  littorale,  ?oit  la  Savoie,  ont  été  proposées 
dans  ces  derniers  temps,  mais  il  ne  paraît  pas 
que  le  (îouverneuienl  ait  beauiroup  cncourag''' 
1  initiative  des  ♦»utrj.*prt*ncur3. 

L'exécution  de  la  ligne  de  Urianron,  réclamée 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  la  commission 
parlementaire  de  l'Assemblée,  n-^  i)eut  plus  être 
ajournée  longtemps,  mais  il  faut  aussi  songiT 
aux  routes.  Il  est  impossible  qu'une  route  stra- 
tègiMuo  no  soit  pas  construite  avant  peu  pour 
envelopper  les  Alpes  du  côté  J»»  la  France,  ain^i 
qu'on  a  fait  potir  les  Pvrénées.  Si  l'ou  était  dans 


travaux  de  terrassement  extraordinaires.  Ber- 
wick  avait  construit  une  roule  militaire  qui 
reliait  tous  Ws  postes.  Croit-on  que  la  rapidité 


les  riches  régions  du  c«'Utre,  on  j>ourrait  compter 
nue  les  communes  intéressées  sulllraicnt  à  ac- 


complir cette  œuvre. 

Mais  la  détresse  du  pays  est  telle  que  l'on  doit 
pou  attendre  ilo  lui  pour  une  truvri'  dont  l'in- 
térêt straté^'ifpirî  est  iuim»»:ise,  mais  qui  n'a 
qu'une  utiliié  médiocre  pour  les  habitants,  car 
leurs  relations  sont  plus  lré(pientes  dans  le  sen< 
des  vallées  que  d'une  vallée  à  la  \ allée  voisine. 
Ces  moutaguiN  sont  les  remparts  de  la  France; 
les  monta^niards  se  ilévuiii-ronl  volouiieis  à  leur 
garde,  mais  c  est  à  la  Franco  à  d«'ciler  si  elle 
vont  laissi-r  tomber  sim  remparts  ni  ruiu-^  ou  Ips 
mettre  en  état  de  défense. 

Du  temps  de  Louis  XIV,  les  généraux  (lui  ma- 
nœuvraient dans  les  Alpes,  ilisini.-^iient  de  sûl- 
ilats  parl'aitt'UhMit  rompus  à  la  guerre  de  mon- 
tagne;   mai'*,    eîi   oulri^ ,    ils    ont    l'xé.nilé    des 

(I)  Lo  miiiiiripe  (le  Tiinu  a  xuip  m\e  «iihu*ntinii  de  cinq 
miMion«  ^  U  •'niiipjfnit  «|ni  HifriUi^r^  li'«  \in::t  kilométrât  di> 
ligoe  nécfssrfiroA  puiK  .itii'iiiilrr  Hrulicun  II  f«t  4  iiDt'T  i|at> 
le  lUi  di>  l'l>lu-lle  qu  il  .s'jyii  lie  t-i\ei<^i>r  en  .M>ut>Trani  i">tle   1 

Îlu<  prjtn*4lile  do  u  rlutne  tntiiri*:  le  «i)rit«*rr.>in  ii'auN  pj«   ' 
knoinctro<.  Xàndi<  f|(ic  relui  du  Mont-Ceiiit  en  a  13    Le«   ; 
appareils  hydNiiliaue^  qui  ont  i&ervi  |  pener  le  Mnnt-Cenis 

Kuvtut.  »aai  dépUe«incBl.  pcr<tf  r  lu  mI  de  IRehatle.  tant  le» 
as  vautiM  lAnt  vnwn*. 


I 


la  guerre  aurait  développé  une  théorie  peu  dif- 
férente. 


J'  Corps  spéciaux.  —  De  tous  temps,  les  popu- 
lations de  moniaguu  se  sont  si 'ualees  par  Jeur 
éuergif.  et  li'ur  adresse  à  défendro  leura  ruthers, 
nour  lesquels  leur  attachement  est  proverbiaL 
Les  plus  grandes  puissances  do  l'Europe  n'onlpu 
soumettra  les  Suisses;  les  descondantà  des  Yau- 
dois  vivent  encore  dans  IfS  vallées  des  Alih«s  : 
sous  le  nom  ries  B.irbets.  ils  entretinrent  seuls  la 
i^uorro  rontre  Loui*  XIV;  Catinat  ne  put  les 
dompter;  Herwick  leur  opposa  les  montagnarda 
franrais, qu'il  app-la<t  des  fusiliers  do  montagne; 
KHllormann,  en  17'J3,  frappé  «les  conditions  spé- 
ciales de  celle  guerre,  demanda  à  la  Conven- 
tion t't  obtint  l'autorisation  do  créer  un  conis  dd 
i-hasseurs  des  .Mpes. 

Lt's  carabiniers  tyroliens,  dont  on  connaît  l'u- 
uifiirme  piltore.^ipi>>',  se  sont  maintes  fois  signalés 
dans  les  armées  autriehiennes.  Ce5  exemples 
suiliraienl  >e.ds  pour  justiller  l'-'iudi'  de  celte 
qui'stion  :  convient-d  d'utilisnr  d'une  maiiièro 
soéciale  les  populations  di'S  Alpes,  du  Jura,  des 
\  osg«*s,  des  i»yr.'n.'es  à  la  dé:enso  de  cps  l'rou- 
lièr»'s/ 

Mais  l'exemple  1.»  plus  dé.-isif  est  celui  (J4 
riialie  el!e-nî«*'m<.'.  lie  tous  temps  le  Piémont  a 
soii;neufsemeut  tiré  parti  îles  Ikirbcts  ««t  des  Mi- 
lices des  confins  nuliiarres  :  les  litTsagliera 
étiii*nt  exercés  ppéiMali*ment  aux  marches  en 
pays  de  montairnes  Dans  C'^s  derniers  temps, 
«•(q'ti'  ji  réoccupai  ion  «le  la  guiTre  de  montagnes  a 
donne  lieu  à  une  i)rganiS'ition  précise,  prépara 
«ans  bruit,  mais  av»»c  p-T'Ovéranee  et  parfait»- 
m^Mit  appropriée  à  son  objet. 

Un  certain  nombre  d>>  compagnii's,  dît^sCom- 
]ia^'nit's  Al  [dues,  ont  été  formées  avec  des  hom- 
m«*s  do  choix,  «les  radr»'s  et  des  ofUciers  d'élite; 
elli's  siiut  prépo-MM-s  ii  la  ganle  des  montagnes^ 
chaiiMO  compa.L'nif^  ayant  son  district  itartieuiier 
•  [u'elle  parcourt  in<'t^«samm>*nt  flepuis  le  fond  des 
\  a  liées  jusqu'aux  cimes  fréijuenttVs  par  lo«  chas- 
s«ntrs  et  les  bergers  :  leur  uniforme  ne  diffère  de 
(idrii  de  l'armée  «pie  par  la  collfure  qui  est  le 
chapi^au  tyrolien,  mais  leur  service  est  putière- 
nient  disiinrt. 

Les^onqi.ignies  sont  quelquefois  groupées  par 
trois  ou  par  six  et  placées  sous  ta  direction  a  un 
i.-h'd' do  bataillon  ((ui  dépend  lui  même  fl'iin  com- 
mandant régional.  Neuf  compagnies  sont  massées 
sur  b'S  frontières  d"  FrauL-c.  six  conii>aj^ies  sont 
rép;in<iu<'s  le  long  d«'  la  Suisse,  de  l'Allemague  et 
de  l'Autriche  (1). 

Tout  réc'-mnient .  h'S  habitants  des  frontièree 
ont  ]iu  voir  IfS  r  unpagnii'S  alpines  campées  sur 
li>s  crêtes  qui  fomuiauilent  ^s  passages  du  Mont* 
C'Miis  et  du  Mont-Cenévre  et  les  c-hos  de  nos 
montagnes  ont  été  révedlés  par  la  pt-t-.te  guerre 
à  iaipioile  se  livraient,  dans  la  région  des  neiges 
éternelles,  les  airih'S  tiraili'Mirs  ]<iémoniais.     . 

J  I  Troi^  r>impa;iiii'«d«'pi'iiiieoi  du  di«iri(t  dt  Cuneo:  c!''« 
nnt  |j  garde  dv«  \4IUvs  de  U  Verujyua^j,  de  U  Slora  cl 
ili'  Vr4itj;  sii  du  dislrul  dr  Turin  j^jriienl  le<  vJIfM  es 
IVl.ii-e,  liu  Mil»«iiii>,  di>  U  Dtiru-Iiippjru  et  de  U  DunA-Bil- 


W4,  rV«t-j-ilire  li"«»;r4tid<  pas^'dgei  du  Mool-iKMXTrff, 
(^■^l^  t'i  'i*"  ileui  Sdiiil-UiTiuril.  Tni*  r'>inpi4i;nie  d«*pooë 
ilislrui  de  Nii^^re;  dru\  di>pi:i>leiil  du  dulriit  del>Miu,<b  ^ 
\i  Vjlte'iiu**;  uui'  (■••uipagiiu*  di'pi'U'l  du  di«tri>-i  de  Breteia. 
•l.iiis  II-  Vil  (.rfui.i:iii  I .  une  du  diiuui  de  Tretiir.  diUA  le  w%\ 
'W  \é  l'MXr  :  U!i>>  du  di>inri  d  L'diue.  ilio^  U  «Allée  de  Tafiie* 

iMiMltO.  • 

VoTtz  Ij  coofrrtnre  uii-  au&  oriicier*  lUlieos  par  le  ca|i* 
t«iae  yiUh^i:  SHlUwmp^nie  Àfpin*.  LofA.  W-i.  Tf^ogr»- 
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C,'«  ^ofniitKDitM  alpin««.   «OUI    un    nom    >i<-ri 

ni«l  ■"(■■.  Ioriii»iil  VD  n^alii-'  un  rorp*  ïp-'-oial, 
lr«>-ti."ii  iir-i-ir.*  i  In  KU-rro  il»  m'>Dia;în<'ii  <-i 
iluiit  I  in-Vil<i  ili-InhulioD  ilii  cAl<'-  Ia   KranoK  ou 

<  >'  «'III  r<"i  c-am|ia([nie«  •|ui  MronI  I''s  |irii- 
mi-r---  At.nlili-»  lUnt  iv»  |ioiiiion«  tlîVisivi-»  iiui' 
t>.'ii.il"  I.'  L"''ii<'-rnl  tt.<  tl'iiirout.  '■l  iIodI  il  i-^l,  idt- 
il,  i>."ii  J.liii:il'  '1-'  iK-Iiiitii|u«r  lu   premier  u-cu- 

yui  pouVrnil  troiivr  mauvxis  oMto  1ul''11iit'>i>><! 
iTi^itirjiion  il- lliali.-?  IK-  eu  iiuo  l'a-lminutra- 
ti'jn  .1"  In  t;i|i'rri'  va  Vnifa  D^([lige  h  Trontièrp, 


.  .lo*  .l.-i-,i 


<  luiieui  «oinnt  II 
/■iir  Diinlatéro  île  la  (rurn- 
'i>rl  *inipta  que  U  rrunii'^r-< 
ii'>nt.u>n»i,  il  rillait  tt  yr*- 
1  >iii«irn  .'V  Oit  i  nous  <l'i 
un  a'tmintitratlv-'  -im  con- 

>   la  fronllëro  -i  la  g-it-io 


.!.-,  ntii 

I.  [talip,  -1  .iiilri-  piri.  û"  poul  Irouirer 
<|ii''  1.1  Ffani--'.  lorrutiaiilrnlln  ■!'■  «un  orgnnua- 
L'.ii  un  ilarf".  [ir.'iiii-  il'--  'lii[Hiiiiioiii>  qii-  la  na- 
dir-' -11»  li-'iM  r«iiil  br-n  jihir  urttnnlo*  Hi.-/  nniii 
.|H>n  Inl.-  innvin».  «in<i  .jiib  cWa  a  W  ■<  ton- 
veiil  -ijinalii  pur  Im  Biil«ur«  mlliulrpt,  li-  Pi.- 
ui>>iiT  i*4l  iiii>  plainn  tmin  cniourfi'  (1  an>>  mu- 
raiMe.  lan.lK  i|ih-  1i   Havol*-.  h-  llnuphin..'  rt  \^ 

Limiii"  i|"in  nalii'iM  nnni  »^i«nVs  par  ud 
ni'ir  mitpï<Mi.  l-i  '[U'  W  Alprn,  la  ■iifill'^ure  «a- 
ranii"  i|.''la  |'«n  ■■  "«1  im- i-fiacun  ii^ima  »a  pon» 
ttciv  H  fatu-  |iinn.>  garili  puur  6l"f  un  Yoi*in 
tout'-  prAo.- iiiiaiion  m  li«-rèl''  1^*  liali-n*  *•' 
)fiir.|"Bi;  KaHoo"  Oiiu',  nnii*  n'en  'lonniroDS  k* 
nn«  et  !-•  aiin^  •[U"'  j'im  Iraniuilk». 

l:n  p  *«'ii.-.>  -i»  rf*  ■lempl-ii,  il  itio  partit  rlf- 
iMoiitr.    ji].'  ti  lu  Krani""  alientiïo   au\  |H*ril»  qui 

■|'i":.  l.'-i  -iij.|-.laï  |iUm  roliiiMi!»  il'"  In  mnntaitiie 


I    lUlH    .O- 

l\ll-ma- 


a:ouIer  in.-   i» 


itanlt.  lia  mb  ri^i^inie  {oliti- 
>  U'a  pru-ioce*.  Il  .■-!  inii- 
n«   r«claiu->    ri  an-n'iii  U- 


fait  ilii  matelot*  qu'aval*  <le4  niirint,  cr^4  ■■  lin- 
•cnplioa  mariiime  •.  Sam  cr<'-or  ■  l'intcrlption 
alpine  -,  n'oit -il  patOvur-ni  iju'il  )■  a  un  tranii 
ial'^tM  i  ni>li<?r  U*  moulaguar  U  |wur  la  g.Mrre 
I  ik  moDUfno^ 

Il  ns  •arait  'l'Billi'iirs  niVi-n&airo  iliiiviinler  ni 
un  unifiirmi'  ni  une  il/'niritintixii  «jH^-iald  i  il  iitr- 
Drail  lif  Tiirmar  qui-liiuus  iMiniiti'nn  !-|»^finiii(  ils 
>:lia«4curs  k  pioJ  avec  Il>  i-l'iuiaot*  luunnii  par 
le*  Alpas  les  'Pyr*ii*e*,  Ini  Vonun*.  la  Jura.  \«* 
lA'v.-iine*,  l'n  prenant  Min  loui-roiM  Mo  il<>tin>-r  i 
r>-«  batailloDi  •Inon  nn»  rAsitlnni'c  Invariable 
'[i-ommo  i^iali  paf  •■iiMopl"  wlle  A'-*  p<ntnnniorH 
qui  nnt  ili-mi'tir^  an  rUnii  si^i-1*  i  Sin*bo\irg),  >lu 
moinf  il«i  rA«icl->no''ii  n-  s'^loipiam  Jamiid  ik-i 
montagne*  lie  1  Piln^ma  n-onlière;  r!Anti|jM  ù 
Uonibi^ianl  ut  il-'  l'''rpii;uau  h  lU]  onna  l'ixpaco 
<H1  ainn  fienitu  i<inr  enurilier  le  chanfiJ>nienl 
iloi  girnisunt  avi'r  la  sp^ciaHiallon  <!••*  corpt. 

if  l'-rinma  conmo  J'nl  cninmsncA,  |'-  nn  |it4- 
t^nilii  k  auciina  rompi^iniicn  Mani  lu-  inalièrea 
IrtittM  cl-<1(^«u^  l'ai  conii r|r<r«  commii  uu  Ha- 
voir  (l«  foumellr»  a  non  savant!  coil^guM  de  la 
cnnmiMion  miliialr*  et  au  (iDUvarnement  le.4 
otiit-'rvatiotii  quii  j  ai  t'u  i  i>i;i-a«ian  An  rccnHItIr. 
Puiaiion«-nou«  tout  en  abor<lani  lailiiCii«<lon<ls 
U  loi  militaire  njux  onvaim^re  <jue  I"  prohlèine  • 
n'nit  p]<  slmplo,  ipi^l  k<>  pita  itilT/ri'mraent  en 
iliiri^renli  liniiT  i^t  >|u  il  ne  peut  <Mre  l'ubjol  ituna 

I..;  prinr  p.)  .lo  1  l'inil.l  ilii  cominan  Icm'-nt  ter- 
ritorial Alant  a'Iniit-^  par  la  cummlMion.  Je  m» 
liiirnorai  i  la  iiropusiiion  «uivanld  riMiip^e  tlan« 
la  Torin')  i]uj  lal«m'  U'  pt'i4  ili>  latiluiti-  au  mlnii- 
ir.'.  .-.ir  II  faut  te  ganler,  ilan*  uae  loi  oritaoî- 
ipi'',  i|<:  (H^D'^Irer  trop  avant  ilaD4  1i>j  lUIalls. 


i  l'ii'il,  form-'s  •■ 


l'ROJKT  im  un 

aill>ii 


ili' 


i:  tes  liom- 
inl  oiruiti* 

'  .iiiï  TrontiArei  ilo»  Alp^'».  ilii  Jurii,  .1..*  Vmgi'j  i-l 
il'-s  l'yr.'n^fv  el  »p-''Cia!i;m-'nt  vx-'r--''~  n  la  niierra 

.   'les  moNia^ne*. 
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j-iif.    •■   rfjiitjai    Ir  f«.vr.r.  n    im<nrrt  ie*  4^|>   U 
tiMf  H  R.SIWID1  M  nnuiit  «r  ilta.  Cabn».  Moai- 

UMpiiii,  nr  ^iiT'rl   ftt   rtanMrrr  r«  ini  >a*n  ffit  4e    j 


■«  if   IIOPTiX  dial  IN 


Lt  irrrHaire  dt  la 


;;:;Wï'Ji 


értitit  uUtnfl'i^^  t  Tan» 


f  if  MV.  éf  VrtUfw. 


tritnt  ll^rvFmui,  Itaaphlnil.  Uj'lut'l'.  nifhia. 

raif  DaBatam.  dor  irlalla(k*1agr4al4-&i(vtB.  Awn 
CkoiiacKliint*',  Bif«(.  rvar"'"  Vitwv.  BrrtaaM. 
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PR0JCT8    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 


SEANCE  DU  UUNDI  23  JUIN  1873 


Annexe    n«    1830. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  olij'ît  de 
créer  des  reâsources  nouvelles  pour  équilibrer 
le  budget  de  1874  (urgence  déclaréiî)  (renvoyée 
à  la  commission  du  budget),  nrcsentée  par 
M.  Rouveure,  membre  do  l' Assemblée  nationale. 

Considérant  que  le  budj^et  do  1874  se  solde  par 
un  déficit  d'environ  150  millions  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  si  Ton  veut 
relever  la  France  de  la  dècnéance  dans  laquelle 
elle  est  tombée...  d'avoir  do  bonnes  flnances, 
c'est-à-dire  de  faire  des  économies  ou  de  créer 
des  ressources  nouvelles  pour  niveler  nos  recet- 
tes et  nos  dépenses; 

Considérant  que  les  économies  ne  pourraient 
avoir  de  l'imporlauce  qu'eu  les  faisant  sur  le  mi- 
nistère de  la  guerre  et  ({ue,  dans  la  situation 
militaire  actuelle  de  l'Europe,  il  serait  imprudent 
do  les  réaliser; 

Considérant  que  la  situation  financiôro  de  la 
Franco  est  grave  et  ({u'clio  demande  une  solutiou 
prompte  et  énergique  ; 

Considérant  que  les  désastres  de  la  guerre 
doivent  être  su])portés  par  tous  les  citoyens  Iran- 
vti'is,  proportionnellement  à  leur  fortune; 

Considérant  qu'une  augmentation  d'impôt  sur 
le  sel  et  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu 
peuvent  parfaitement  atteindre   ce  but  en  rem- 


le  sel  est  un  impôt  de  capitation  qui  atteint  d'une 
manière  égale  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
est  vrai,  d'autre  part,  que  la  proportionnaUté  ueA 
charges  est  rétablie  par  un  impôt  sur  le  revenu, 
qui  atteint  seulement  les  classes  les  plus  aiséea. 
Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  &  l'Assein- 
bléc  la  proposition  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  L'impôt  sur  le  sel  est  ûxé  comme  suit  : 

30  fr.  par  100  kilogrammas  pour  le  sel  de  con- 
sommation ; 

10  fr.  par  100  kilogrammes  pour  le  sel  destiné 
à  l'industrie  avec  remboursement  à  l'exportation. 

Aucun  changement  n'est  apporté  au  système 
qui  régit  le  sel  emnloyô  pour  1  agriculture. 

Art.  2.  Il  est  établi  unp  taxe  unique  de  1  p.  tOO 
sur  les  revenus  do  tous  les  Français  ou  étran- 
gers résidant  en  France,  lorsque  le  revenu  net 
et  total  réalisé  pendant  l'année  écoulée  sera  de 
1,500  fr.  et  au-dessus.  Il  sera  accordé  un  dégrè- 
vement de  500  fr.  à  tous  les  revenus  au-dessous; 
de  1,500  fr..  de  telle  sorte  qu'un  revenu  de 
1,500  fr.  ne  payera  que  sur  1,000  fr.,  un  revenu 
de  1,000  fr.  sur  500  fr.,  et  les  rcveuus  de  ôOO  fr.  et 
au-dessous  seront  exempts  d'impôts. 
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néral  Chabaud  La  Tour. } 

Séance  du  vendredi  /5  juin  f875. 

H.  le  président.   Messieurs,  M.    le   duc  d'An- 
dillret-Pasquior  m'a  demandé  de  présider  cette 


le  pillerai  Marliii  des  Pallu-n's,  U»  ooloni»!  ili'  Chadois,  Tamiral 
Sjisst't.  Il»  Kciiôral  Trcbault,  Fresiirau.  A«l«>f<|ue.  I»*  marquin 
d'Aiidotarro,  Pas^jr.  Ii«  bar»)n  Va<i-Vimi>ux.  .\udri>ii  do  Kcrdrel, 


\arroy.  k'  gcnérat  Clianzr,  Sarrelte,  le  baron  do  lUranto, 
Brun  (Var).  le  duo  dliarruuri,  lo  comte  ( Jclavo  de  BasUrd, 
lk>uj<^>n.  de  Morode. 

(**)  (lolto  (:4>ijiiitissi()ii  o«it  rumposi'o  «lo  MM.  lo  dui*d'Au« 
dilTrol-Pasquier.  prmdfut;  le  nurquis  d'Aiidolarro,  do  (U>r- 
fello,  vict''prv*uli'nU  :  lo  marquis  do  MurnaT,  Savarv.  de 
Ouïra ud,  lo  fomlo  (Hriave  do  Uastard.  svcrvùiirc*:  Xnco;, 
Toupet  dei  Nijrues,  Wavoyer,  Iloioriaji,  de  la  Bouiliorie, 


séance  (1);  je  n'ai  accepté  la  présidence  qn'à  ti- 
tre de  doyen  d'à{][e.  Sans  cette  circoastance,  J*an« 
rais  fortement  insisté  ])our  que  notre  honorablo 
collègue  conservât  la  présidence,  parce  (|u'il  a, 
je  n*ai  pas  besoin  de  Kï  dire,  suivi  tous  les  tra- 
vaux de  la  commission  des  marcliésavec  une  au- 
torité à  laquelle  nous  rendons  tous  justice;  ja 
n'ai  cédé  qu'à  cette  considération  que  je  suis  phis 
âgé  que  lui. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  duc  d'Audîffret- 
Pa<:quier. 

H.  le  dae  d'Aadlffret-Fasqaler.  Je  demande  à  mes 
collègues  de  la  commission  des  marchés  la  per» 
mission  d'exposer  en  leur  nom,  à  nos  collègoes 
de  la  commission  de  la  réorganisation  de  ï'arniée, 

Toi^serenc  do  Sort,  l'amiral  de  MonUiiiînar.  ArbH,  de  Krr- 
Kariou,  le  romte  Hampitu,  Marleil  Oiharoiite),  Bodiin.  firax- 
harls,  lUIsan,  Duruurnol.  Voiillard,  UusMMi-Uavinen,  DeMil- 
li|!nv,  Maurice,  lo  \it'umto  de  tJuntaut-Birun .  UcfBowèK. 
Jouliert.  Wil<ou.  Gasioudo.  Adam  (iViSHle^Ialais),  Gaaivct, 
L.ai'avo-l.aptat;no.  I)t><  Hoiourt.  lieau.  de  Tarterun.  le  tamle 
L.  de  Svur,  Julien.  IVulvo,  Dau^sol .  Bai^on  (Aodr),  le 
rnmte  de  iîotliuno,  de  (^mluriou.  lUsM  (BavBOod).  MHtal 
(PaMlf-Oalaiji).  Uianl.  Houvoure.  do  SAiat-Virtor.^'sddinflM, 
de  Haviael,  Viiali».  le  baron  Eivhasseriaox.  Joioo,  Vihv, 
Arthur  LetErand.  le  baron  de  Jouiouel.  k  roule  d*Uei|MH, 
Maraud,  y  ou  net. 

(I>  .V  «'Otto  si'jiiro  4s<i<taioiii  M.  le  eôDonI  da  DiiiiU  mà- 
nisiri*  de  la  guerre,  et  M.  Guiilot,  iuteod^nl  s^oéral,  dirw^ 
teurw'énoral  do  U  couptabilii^  eidu  contrôle  aa  Bisulèftdt 
la  guerre. 
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U>%  f'^uluts  (le  nos  on<|uAtefct  1«m  confté<iucnc*»s 
<iu<>  iiuun  (Toxont  (lovotr  en  tirtr  |K)ur  la  ri^or 
Kan«*«iii>n  luiure  det  ii«r\i(vs  a<!iiiini5lratils. 

A  la  «-Uito  <1  un  di4cour«  «ur  lirn  man^h'-s  pas- 
S-*  l'U  Auk'VltTrt»  par  h»  niini««l»'Ti*  «!••  la  tfuerr*% 
—  •Itn^  la  »*aii«t*  <lu  \  mai  IriTi,  —  l'A  «-semblé*; 
UAiionalo  a  (liM:i«lt*  la  nomination  d'uno  cummm- 
MOU  «1  fn'|U»*'t»»  rliarn»*»*  • 

t'  !)••  ri»^-ht»rrh*T  U  h  liiation  du  mat<*ripl  d** 
gu>*rr«'  exiiiant  au  1"  ju-lkt  tsTO,  par  niiito  d«* 
rp'lit*  nrliuAire^  t*t  t*i(raoriina:reA  airvli^s  a 
l'achat  t*t  a  la  formation  «1«9  c**  matt'nel  ; 

!•  IK*  ronnaitn*  l'emiiloi  d*»  c«  matiViel  durant 
la  kMi<*rro  et  d  è(u<li«r  It*^  m<»!»ure4  l«*n  tdu4  pr<>- 
prt  >  a  cou^tati*r  la  titiiatum  actuelle  des  ar»o- 
tiaux  : 

.;*  Ihi  renvuy«T  à  rapfin'-ciation  iU*n  commit- 
Siij:n  de  rarnn'M»  et  de  la  rfformi^  de<  »«»rvic»»^ 
adin  nuttralii^  le4  conclurions  d«*  «on  rapport, 
ten  tant  a  la  «réatiou  d  uu  conlrûle  dur  le^  kt- 
\  i>-**<4  du  min)»tt>re  de  la  tfuf  rre. 

Par  un  autr**  vote.  l'ANSt^mbl^e  a  constitué 
comme  commin^^ton  d  eutpii^te  la  commiMion  des 
tnarch»^^  ell»»»m»^rae. 

Votl  I  (Muripiui,  m<*fMeur<(.  nou>;  avons  dû  vous 
demamler  (*t*tt«*  réunion  de<i  deui  rommisnion:»  do 
la  r«.^ur)raiiisatii»n  dt>  1  ann«'H*  et  d«*s  marché*. 

M.  h*  pr«^fident  voui  diMÏt  tout  À  l'heure  qu'il 
a«'(**«ptait  la  pr^Aïdeni^o  commo  doyen  iVkg*^  : 
nou<(  ne  pouTon^t  oublier,  nous,  sa  longue  et  utile 
carrit^re,  len  éol.itants  servirez  r-^ndus  au  |»ay!i, 
>on  ex|»**rience,  tou$  ^^4  tdnM  ««nlin  qui  le  doi- 
vent p'a''«T  à  notre  Pi**  Vous  le  voyez,  d'ail- 
Iriiiv  rVsftt'niMAe  nationale  a  voulu  que  h*  n^- 
MiltAt  de  nu4  tiavaux.  U'n  •*on«*lusions  que  nous 
en  pouvions  tiri*r  vous  rus94*nt  soumis,  i»arr«*  «pie 
\ou^  pofs*'*'lez  de4  cunnaisiances  f^MViait^s  et  que 
dans  Cf. 4  qui**>tions  teelmiqu*'»  \ous  avez  une 
cuntp«''t«n  e  et  une  autonit^  «pii  nous  manquent. 

O*  n  ••Ât  |4i4  à  nous  do  formuler  un  projet  : 
DOus  a'X'qitons  1««  mo^leste  rôle  qui  nous  a  <>té 
donn*'*  *q  qui  satisfait  notn»  amlMiit>n  :  celui  dt3 
pionni«'rs  di)  la  faraude  «ruvre  qii'«  voua  avei  «n- 
tr»qinse  .  la  réorganisation  do  notre  arnuV. 

l>a  t.'f'h'»  que  uons  im|»osait  notn*  mandat 
f'tAit  doubhf  :  oous  devions  dal»ord,  par  une 
«*nqn«'*te  de  i  iiu,  sur  place,  nrocéder  ou  d«'*oom- 
brem«*nt  de  l'immense  uiatérKl,  des  appn>vision- 
n**roents  «qiars  dan^  tous  no«  arsenaux,  et  consti 
tu'r  ainni  no»re  situation  au  !••  juiU«q  lM7i, 
rvi**\er  en  m«^m<^  t**mps.  autant  que  c**la  nous 
«•  i;iit  iH.<4>iMt\  sur  ie«  «tats.  la  situation  au  début 
d»'  la  »fu»*rrt»,  au  1'»  juilb'l  l^Tu. 

Nous  «levions  m^utli*  n»  -hvrch»»r  quelles  riaient 
U*^  inij«Tr»'«'tions»  les  vice*  d  ortranisation  de 
notr<»  a-lminiitrati  >n  militaire,  (détail  une  en 
qu'''«e  moral*'  à  côtt^  dune  cuqU'*qo  maté- 
ri»»ii»'. 

L'iic  !i<3Us-commiSsion  composée  de  seize  mem- 
bp's  d**  la  romfni<«rion  d«*s'  march**s,  sous  la 
pr^'-sidi-n-t»  .1»»  M  Dau'o^uq,  a  proO'Mb'»  ù  renqu*'*te 
matériell**,  a  la  v.sitt*  de  nos  arsenaux.  Elle  a  eu 
|«o'ir  aux'l'ainM  d>M  conseilUTS  à  la  cour  des 
compt««,  puis,  ;.♦  t*«rritoire  étant  divisé  en  huit 
Kran  Is  arrondi ^seni«*nt<.  des  inti»n<lants  gi'nt>- 
raux  *'t  iles  M>U'»-int»Miilants  militaire*  furent 
placés  |>4r  M  le  miuislre  d<*  la  fruern*  auprès  des 
drputi*-»  |K)ur  l.'ur  donner  tous  les  mo^'ens  din- 
v^.^  titrât:  on  «  t  b^ir  fouru.r  toutes  les  explications 
d«'  nilure  à  \-'H  ri'lairer. 

l).'s  |.«  d'bui,  le  minirtn>  nous  a  pr-H»'-  le  se- 
rours  <|e  si  haute  autor.-té;  nous  avons  trouv*'» 
daoH  l'a  hnini««trati  >n  d'*  la  t^uerre  un  bon  vou- 
lo  ■  qu.  U"  s'osi  jamai-i  «l-'inenli.  (*V't  grâ'o  au 
ri'U'  kji.;r't  si  a*  tif«  u  d**vou«'*  île  t)US  Nm  t  lii*fs  de 
lanu.e.  bq'.;jH  \.*%  cradi'S  î»**  plu*  t'*!»?*.***  ja»- 
•  iu  aux  pMu  m  »  i-  -i.**  fv>u<'iionnair«*!(,  t{uo  ii«»i»c*d- 
i«  ,  ••  s  oîit  |a  a  ■■  M.p!  r  r^tt-»  uMivre  iiiiuii*ii«e  : 
(-:  tl>.  r  1"  )  .an  v\a>  t  de  U  ricbess*^  «lu  pays  en 
mal«'T..l  de  ^'lierre 

C"  Ira. ai!  nexutail  pas.  il  n'avait  jamais  été 
fa.t  K.'u  catier,  et,  0epui3  Loaroif,  personoe  o*a- 
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vait  osé  l'cntroprondrc  Nos  colléfro'^s  n'ont  re- 
culé devant  aueiine  fatik'Ue,  t*l  rVjii  avee  une  lA- 
pitun.»  lierté  qu  ils  vou-»  pr«'*sentent  atijourd  hui, 
dans  le  rapiH»rt  d»»  l'honorable  M.  Itiant,  le  ré- 
sumé de  leurs  travaux. 

L'en(|Ut^te  inornlt*  sur  le*  \  i<'** s  d  organisation 
tifmab'^s  pendant  la  deniuT»»  jfu.Tre  «'«lait  égale- 
ment im|iorlante.  Nous  avons  |H>nsé  qu«*  notre 
devoir  riait  de  consulter  l-s  huninies  ^p«'•<:iaux, 
d  entendre  sur  les  faits  le.-»  acteurs  i»u\-mi''m.M, 
de  laÏMter  chacun  1»'S  présrnbT  dans  la  liberté 
de  fa  consci**n<v,  de  n»»  pas  Hulistituer  nos  ap- 
pn'HTiations  aux  leurs.  Nous  n'avons  ]»as  h.«.<ité  à 
re<*onnaltre  que,  dans  c^s  délieatos  matières,  b's 
connaissances  hratiqurs  {Miuvaient  nous  faire  dé- 
faut et  qu  il  fa'lait  les  ch«*reher  auprès  do  eeux 
dont  l'autorité  a'impo»ait.  !>•*  l.i,  messieurs,  c**tto 
s«-rie  de  dé|K)sitions  que  voiih  trouv**z  dans  le 
s«^cond  ddcuniont  qui  vwus  a  t'té  distribué  sousio 
titre  de  pi(>ces  annexées  au  rapport. 

San4  nul  doute,  vous  avez  lu  ces  (liéces  avec  lo 
•oin  (|u'elles  roénUient.  Knqui'ile   matérielle,  en- 

3u*'^te  inorale,  les  matériaux  sont  entre  voi  mains, 
e  n'ai  donc  plus  ai^ourd'hui  qu'à  les  claHS4*r,  à 
les  n^sumer  brièvement  ««t  à  vous  ex|H>s4*r  «luel- 
les  sont  les  conclusions  que  nous  en  tirons,  quel- 
les sont  les  réformes  que  nous  indi(|uont  à  vos 
médititions. 

Je  passerai  rapidement  sur  le  rapport  d<*  M. 
Riant;  il  me  sunlt  do  vous  dire  que  le  reoens*^ 
mont  a  |»orté  sur  717  millions  que  le  matériel 
était  P'qMirti  entre  six  cent  quarautr-neuf  établis- 
scni*>nis,  qu'il  a  été  relevé  par  huit  rt»nl  «lua- 
rante-!K«pt  sous-coniniis^ions;  cent  le  travail  do 
ces  sous  commissions  et  do  leur:r  a^'-nts  que 
nous  vous  ap|K)rlons. 

Nous  devons  constater  «l'abord  que  de  cetlo 
enquête  hi  détaillé^*,  faite  ^)U8  la  surveillance  du 
parlement,  dont  les  rè>ultats  sont  alTlrmés  par 
es  Hiftnatures  des  ofUiMers  do  toutes  armes  qui 
oni  été  ap|H'lés  à  y  concourir  («ar  ils  eugag^'aient 
leur  rea|»onsabilit**  ^n  signant  les  caru^in)  i»Ht  ré- 
sultée 1  éclatante  ooniirination  des  chiffres  ap- 
portée par  nous  à  la  tnbune  au  nom  de  la  com- 
mission des  marchés. 

Nous  avions  dit  que  d'après  les  documents  qui 
nous  étaient  fournis,  nous  n'avions  pas,  ainsi  que 
1  avait  allirmé  le  général  Susane.  10,(mn)  canons  do 
camfuigne.  tuais  «'ulement  2,05<i.  Nous  ajoutions: 
«  Jt»  ne  prét»»nds  fias  qu'on  l"s  ait  volén  :  on  ne 
vole  |>as  H,(100  canons.  Vous  avez  |H>rté  eomme 
canons  de«  tubes  d*»  bronze.  Mot,  j'aft^dlei^anons 
reux  qui  ont  di's  alfiits,  den  roues,  c*mi\  qui  sont 
rayé«,  ceux  qui  peuvent  ««Tvir.  Alb-x-voiis  f^iro 
cntrtT  en  lign«*  de  compte  des  canons  «lu  temjts 
de  I^uis  \lV  et  lartilb'rie  dutemitsileiirib'^au- 
val  !  i>e  canon  est  c«)  >\\ù  |>ourra  déf«Mrlre  l'hon- 
ueur^lu  dra|>e4u  et  liguror  véritablement  sur  le 
champ  de  bataille. 

•  Votrt«  document  s«'ra't  inattaquable  si,  au 
beu  d'annoncer  Ulium  canons,  il  «Mit  dit  ;  liMKK) 
canons,  dont  2,(liH)  s*Milemeiit  «>n  état  de  ^e^vlr  » 

Kh  bien,  oui,  nous  avons  trouvé  dans  b*s  ars^v 
naux  les  boulets  de  pierre,  les  rnnoux  du  t«*nips 
de  Ia)uis  XIV.  l'artillerif  de  <;rilM>auval.  r/i>sl 
en  les  comptant,  c'est  en  rompiant  l«-s  vieux 
tubes  de  bronze  coui^liés  ilans  Km  dunes  de  nos 
côtt'i,  rongés  |»ar  la  rouill**  depuis  cent  ans  qu'on 
ariivait  au  nombre  de  UK^nn;  e  o<4t  par  C'*s  don- 
n«'es  fantasiiqu4*s  qu'on  trom|»ait  le  pays! 

On  (louvait  mettre  en  ligne  2â2  batteries  d*«  12, 
«le  8.  de  I  et  d**  mitrailleuses.  Si  l'on  avait  vxi 
des  chariots  «le  bait>>rie  en  nombre  ^udlKant,  on 
.«•»rait  arrivé  à  3%  batteries,  ce  qui  «tonne  'Î,MQ 
canons.  Si  l'on  dé<luit  de  ce  chiffre  le  matériel  en 
ré|taration  et  celai  «pu  «bavait  rester  «lans  l*»s 
écoles  d  artillerit*.  ^n  retrouve  ]•••!  2,05')  canons 
annoncés  par  le  ^''  néral  Thonaïas  et  que  nous 
avons  nous  mémo  indiquéi  «levant  la  Chambre. 

MaiS  ('n'*i>re  nous  fa. irions  la  part  bion  large  à 
nos  adversaires.  Pour  atteler  ces  39<i  batteries, 
il  eût  fallu  51/i00  chevaux  avec  leura  baroait  :  on 
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n'en  avait  que  32,000  et  i7,000  harnais.  C'était 
donc  en  ûélinitiv»'  IJOO  canons  que  l'on  pouvait 
mener  devant  l'ennemi. 

Nous  avions,  disait-on,  3,350,000  fusils?  Oui,  en 
comptant  les  armes  hors  do  service  :  les  anciens 
fusils  à  pierre  vendus  comme  vieille  ferrailli''  à 
M.  Rous  pour  7fr.  ôO,  et  les  mousquetons  vendus 
pour  2  fr.  50.  Ces  armes,  dont  le  concessionnaire 
avait  à  ])eine  commencé  à  prendre  livraison  au 
début  des  hostilités,  furent  réquisitionnées  par 
l'Ëlat  et  servirent  tant  bien  que  mal  à  armer  les 
gardes  nationab^s. 

Il  me  faut  citer  ici  textuellement  le  rapport  : 

a  Au  l"  juillet  1870,  nous  avions  un  matériel 
de  guerre  (jui  ressortait  pQur  la  somme  de.GôO 
millions  eu  déduisant  100  millions  pour  les  va- 
leurs jiermanentes.  A  quoi  se  réduisait  en  réaliti'' 
ce  matériel?  Nous  avions  en  artillerie  une  vah^ur 
do  4i2  millions. -A  quel  chilfrc  1^1  lait- il  abaisser 
exactement  cette  valeur?  —  Nous  possédions 
10,000  pièces  de  cnmpagne  ;  2,370  seulement  étaient 
en  état  de  servir.  Nous  avions  3,500,000  fusils  ; 
1  million  seulement  pouvait  armer  utilement  nos 
soldats.  C'est  avec  ce  million  d'annes  rju*on  enjja- 
geait  la  lutte  contre  une  puiS'^ance  qui  avait  em- 
ployé de  longues  années  à  com])létor  et  à  per- 
fectionner son  armement.  On  savait  qu'il  faut  une 
moyenne  de  trois  fusils  par  homme,  et  on  no 
pouvait  obtenir  cette  proj)ortion,  môme  pour  un 
effectif  do  400,000  combattants. 

«  Comment  se  proposait-on  d'armer  les  200,000 
hommes  de  la  réserve,  les  300,000  hommes  dé  la 
garde  nationale  mobile?  Pouvnit-on  sérieuse- 
ment compter  sur  les  fusils  à  tabatière?  et  40u,000 
de  ces  fusils  pouvaient-ils  suffire,  &  trois  par 
homme,  aux  300,000  hommes  de  la  garde  mobile? 
Les  200,000  hommes  de  la  réserve  ne  devaient-ils 
pas  lairo  une  nouvelle  brèche  dans  Tajîprovision- 
nement  des  chassepots,  et  réduire  la  proportion 
de  L'armement  do  trois  fUsiis  à  un  fusil  et  demi 
par  homme?  Le  Gouvernement  avait-il  scruté 
cette  situation?  s'était-il  posé  ces  questions? 
avait-il  fait  ces  calculs  avant  do  déclarer  au  pays 
quo  tout  était  prêt?  Cétait  cencndant  le  devoir 
imp»'rieux  (|ui  lui  était  imposA,  et  sa  responsa- 
bilité ne  saurait  être  dégagr^e  parce  ({uon  vien- 
drait à  prouver  que  noi  ars^niaux  contenaient 
effectivement  des  millions  d'armes  sans  valeur  et 
sans  utilité.  » 

C'est  pour  prévenir  de  pareilles  déceptions  h 
l'avenir,  que  votre  commission  a  fait  classer  le 
matériel  en  trois  divisions  : 

La  première  comprend  le  matériel  ulilisa])lo 
immédiatement,  les  objets  de  bon  service  et  de 
modèles  réguliers  avec  lesifuels  on  pourrait  en- 
trer en  campagne  au  premier  ordre  : 

La  seconde,  le  matériel  étranger  ou  liors  de 
mo«lèle  pouvant  servir  temporairement,  et  le  ma- 
tériel utilisable  après  réparation  et  transforma- 
tion; 

La  troisième,  enfin,  le  matériel  hors  service 
dont  il  faudrait,  à  tout  prix,  d>''sencombrer  les 
magasins  dans  le  plus  bref  délai,  soit  par  n^miso 
au  domaine,  soit  par  échange,  conversion  ou  dé- 
molition. 

Dans  quelques  mois,  li?s  arsenaux  8«^ront  dt'»- 
barrassés  lies  400,000  fusils  du  marché  Mous,  des 
vieux  canons.  —  Tout  ce  matériel,  acheté  à  «î-s 
prix  exorbitants,  canons  du  mardié  Naipiet,  ra- 
nons  dus  aux  soins  d«v  administrations  de  I.von 
ou  do  Marseille,  et  qui  sont  liors  d'usage,  fusils 
impossibles,  attirail  du  camp  roulant,  toul  c.da 
disjuiraîtra  pour  faire  place  à  un  matériel  sé- 
rieux. 

Los  uns  évaluent  cps  objets  inutiles  à  50  mil- 
lions: d'autres  porl-^nt  l'i-stimatiou  ju-iu'à  100 
millions.  Dieu  veuille  quo  fos  dorui»'rs  an^nl  c.ii- 
son  :  riClal  trouverait  la  uni»  it»ss'»urce  prét\»;iisi? 
iiui  l'aiderait  à  su  [«porter  les  chargea  si  louriies 
de  notre  organisation  nouvelle. 

Le  rappjrl  de  l'honorable  M.  Riant  ne  craint 
par.  d'al)order  la  question  si  gravo  des  sac  ri  lices 


que  cette  transformation  doit  imposer  an  pays. 
Les  chilfres  lui  ont  été  fournis  par  le  ministère 
de  la  guerre.  Malgré  l'examen  sérieux  auquel 
votre  commission  les  a  soumis,  nous  n*o«enona 
alUrmiT  «qu'ils  ne  sont  pas  suscept-bl-s  de  ré- 
duction. Nous  le  désirons  passionnément,  liais 
il  était  de  notre  devoir  rigouroux  de  ne  pas 
laisser  i^'nurer  au  pays  les  di''])'.*nses  que  son 
patriotisme  «loit  s'impû">«»r. 

Votre  rap])orteur  termine  ce  douloureux  cha- 
pitre par  les  réflexions  suivantes  : 

c(  Si  l'on  croit  que  la  constitution  d'une  grande 
armée  peut  seule  assurer  l'indépendance  du  pay.-t 
et  évitor  b^  retour  de  ma! heurs  seiTihlable^  àceax 
de  1N70,  on  ne  saurait  méconnaître  la  nécessité 
de  réunir  l'eMi'^omble  des  objets,  des  armes  et  des 
matières  dont  nous  avons  donné  le  tableau.  Sans 

00  matériel,  notre  effectif  n'existera  que  sur 
le  pajticr,  et  nous  ne  ))Ourrons  opposer  ffue  des 
multitudes  à  de'4  tr)upes  bien  pourvûtes  et  bien 
arméfj».  Il  ne  faut  jilus  songer  a  improviser  des 
approvisionnements.  Une  expérience»  «-hèrement 
acquise  nous  a  appris  ce  qu'ils  valent,  lors<iu*iIs 
sont  faits  ù  la  hâte,  à  quel  prix  on  les  paye,  à 
quel  moment  ils  arrivent,  combien  leur  trans- 
port est  rliificile  et  vient  apporter  d'embarras 
dans  des  voies  <léiâ  cncombrt*es  par  les  opéra- 
tions de  guerre.  C'est  donc  à  l'avance  qu'il  faut 
s'ocruper  de  tout  prévoir  et  de  tout  préparer,  et 
si  le  pays  venait  à  hériter  devant  la  dép««use,  ff 
pourrait  se  rappeler  qu'il  coûte  moins  cher  de 
forger  des  armes  que  dt^^iyer  une  raneon  n 

Hien  d'autres  questions  encore  sont'  traitées 
dans  le  rapport  de  votre  commission  : 

J/organisntion  des  magasins  régionaux  : 

L'augmentation  de  nos  fabriifues  d'armes,  au- 
jourd'hui tellement  insuf1i«antes  qu'd  ftiudraît 
six  années  |>our  fabriquer  le  nombre  de  cbasse- 
liots  nécessaires  à  notr»»  armée; 

Le<*  manufactures  de  poudre.  Il  constate  qu'a- 
vec le  nombre  <lo  meules  dont  nous  disjtosons 
actuellement,  il   faudrait    30   ans  pour    lonmir 

1  approvisionnement  r^^glenu^ntaire. 

M.  l'intendant  ^'énéral  Blondeau  nous  a  rével»^ 
qu'avec  nos  établissements  de  V<*rnon  et  de 
CluUeiuroux,  dans  h^-iquels  sont  concentrées  nos 
voitures  du  train  d'^s  équipages,  dans  lesquels 
sont  engerl)és  les  roues  et  les  caissons,  il  nous 
faudrait  six  mois  au  moins  pour  évacuer  las  mn- 
gasins  et  faire  parvenir  à  nos  trou: tes  mobili- 
sées les  ri.>ss(iurces  nécessaires  pour  leur  rentrée 
en  campigne. 

La  pharmacie  centrale  <»sl  insufTisante. 

Enfm  devrons-nous  tians  l'avenir  confier  nos 
approvisionnements,  la  confection  des  habille- 
ment>.  (les  «Miaussures,  du  petit  éipiipement  et 
du  camp>?ment  à  une  compagnie  unique;  créer 
un  monopole  ou  appel'^r  par  la  libre  concurrence 
l'industrie  nationale  tout  entière,  en  vulgarisant 
nos  tvpes,  en  diss^^minant  sur  le  territoire  les 
ateliers  de  confection  ?  Toutes  ces  questions,  vous 
les  disculperez  quand  nous  devrons  entrer  dana 
l'examen  détaillé  de  la  loi  qui  réglera  l'organisa- 
tion adnlinistrative. 

Nous  vous  avons  indiqu'  notre  sentiment;  nous 
n'avons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  pré- 
tention lie  vous  apport'^r  «les  solutions  définîtires. 
\.o  rapport  do  votre  commission  restera  nn  do- 
«•nment  complet,  prati  ]u»\  incontestable,  qui  ser- 
vira de  basj  à  vos  discussions  futures. 

.l'abrège  don^*;  mais,  avant  d-'  pa«iser  û  Tenqnéte 
orale,  laissoz-moi  vous  dirj  comment  nous  avons 
•^ompris  notre  mission.  La  commission  dos  mar- 
ch»^s  a  éi.i  cré»'»»»  par  un  dé  Tot  de  l'Assemblée 
national»  sur  la  ilem:ind»*  du  iioiiveniemenl.  D 
c«*lait  au  S'*ntim?nt  publi»'  iiui  exigeait  l'enquête 
la  plus  sévère  sur  les  bénélii^es  scandaleux  réali* 
ses  au  milieu  di?^  malh»»urs  de  11  patrie.  On  a^tlt 
vu  nos  mobiles  mal  v»''tus,  traînant  à  leurs  "pieds 
meurtris  dos  souli'^rs  j'i  s»»m''llcs  de  rarlon.n'avâBt 
pour  protéger  leurs  membres  raidis  par  le  froid 
que  les  lambeaux  de  ces  vêtements  sans 
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i|U«)  IM  avide*  irttuiiU  avaient  fail  i^yor  kt 

ch«»r. 

NuUH  |ioiiMoti!«  nous  )»uruer  à  fain*  uno  i.*|ui- 
daiKii  Uti«Q<*ior«  .  ni4is  (|u«n<l  nou»  avou»  \u  «It»- 
fiii«r  <l*V4nt  uûuh  c«  loutC  r<\:èt  Ut*ft  UutcA  *l  une 
âil'»im<»tratiun  inii»r^\o)ante;  (|uanJ,  nulffr»* 
ra»!H*rtion  «i  tranchanto  >iuo  non»  édonn  prcti, 
abtn!uni«*nl  pri^ti^  nuuit  avuui»  \u  le  manque  al>- 
»olu  d  orgamauliua  ««i  da  pr<(|iaratirs;  quand 
noii^  avun-*  pu  appri'c.fr  ce  qu'a\aieQ(  eu  dm- 
!iuài>4nt,  dti  mal  cun;u,  les  t«tnUti\oa  confu^v^, 
dé»ordnuntv\  du  (louvernvmcul  du  ta  l><îrL*aic 
n.i:ion.tU\  potir  rim*''d;er  à  «')  lii»lo  «^lal  do  noa 
moNcu^  «!•*  drft^nM.*,  en  faco  d'un  ••unomi  pr«p4rô 
•le  loUf^iiti  ma^n,  pui^^^mmonl,  M\aain)(*ol  urga 
iiiv*.  nim^t  a\v'U»  )>«'nv'*  que  noun  mauquoriun«  au 
I  ri*mii-r  d**  uoê  dovoir-i  ti  nous  no  vou^i  dm-ont 
I  Aa,  Si  nouH  no  d.nioan  |>a<»  au  («ays  la  \crilc 
'{Ut'Iqutt  duro  quelle  pùl  ùlre. 

On  nouH  a  at'>'U!»> -s  di«  lasrd  do  la  politique,  de 

•  henhiT  d«iuft  tics  ri*«nminaUonîi  rilro'»|»e''livei 
un*'  arm*«  pour  ombalire  dtM  a  l\ctr>airca.  On 
i»ou»«  a  rnlo'nui»''*  l  in*  id«'«»  plu*  hini»»  n»>Uj  di- 
rit(*Mtt.  Nou:»  avuu^  voulu  prouver  dfui  rhov*ii  : 

ttahonl,  ipi**  1  o^K^lnl^.lll()n  a>lnMnt-^tr.ili\i>  eu 
1H70  fi.-iii  maux. 11»*). 

l!u<«uit»,  qu  â  une  oMUsaise  orfcaniftation  admi- 
n;tlrativ<'  -^u  n«i  «uppléait  t>oint  }»ar  Ii*!i  moyeui 
rc\olut  uiina>r'>?«;  quo  la  h'^ende  de  171U,  taisant 
«Tu  p'  qu  li  -«utUl  «1<*  rrapp**r  du  p;ed  te  hol  au 
nom  d>*  l*i  Itt'-puhhqut!  pour  en  faire  toriir  d'in- 
\in«it»lea  aru^'^'-s  orgaii-vcA»  diMiplui«'e^  capa- 
lilet  d»  IfU'.r  v-a;ni»af;0')  d<'\anl  d**  vieiikM troupes 
ajC'ii'fr«-s  éiil  um*  erp'ur  dang^-MMuiM;  qu'd 
falla.i  ^-  pitqMii**r  «!<'  lun^ni»)  matu,  f.iire  a|ipt:i 
au\  li-inu»»"!  >pt'-c«au\.  lorn»V"*  par  um»  |ouj(u  * 
pral.quo  «t   do    ><  rieu>es  t-tU'li'»;  qu  une  armée 

•  iau^  ;«*»  ifuip-i  mo-lern*»»  «'Uit  une  rrt''alton  do 
I  >U|(uo  hal«MUo  qui  demandait  !•*  concours  de 
fo  l '^  loi  «  apActlés,  de  toulet  lea  re».<«<>urct.s  du 
p.i>  •». 

C.r  qu-'  nouH  a\uu<*  \oui:i  fa.if,  c .  -.1  la  prc'fui.e, 
1«*  pn  4U)!>ui»  d  uu«*  loi  de  r«.*(ir){«ini'»alion,  eu  at- 
t'*«ita:it  »a  diflicult"  rommo  Ka  n«^coisiU^ 

(:*>tte  |»en^'«.  c»*  but  ni  élevé,  nous  l'avoot 
l<i>ur<iUivi  ««aiii  ooua  d*H-oura|(er.  Ni  1  étend uo  du 
t.d.Ati.  ui  loft  lutt**:»  «lu  il  noua  a  fallu  au  itouir« 
n*«  no'i*  ont  robtitéa.  >iouH  Mtroa?»  payé»  de  nj« 
l<*«iu«j«,  me<««ieura,  ai  nouii  avun»  pu  \ousa)>|»or> 
lei.  •  oniui'i  fruit  de  no»  elFortu  depuis  plui  de 
dt;u\  ans  queltpie»  ren^ei^nenienta  ulildj,  quel* 
qu*  ^  •'iii)«'lu«ion<»  pratiques  «'t  vra>e.< 

.1  al»ir*l«*  niAintenant  l«Miquéte  oralo. 

<,>:}•>  ii<:ii.Hidiou«  n<>U!«f  tjue  deviooa*aouf  de* 
inaudor  au\  mtendanlé  f 

l..«  rtry^  «l-  i  int*>udtn<»  ••»(  recru- •''  parmi  les 

•  :ii  •  r»  *'-^  pi  Ut  dishniiut'*;  »o4  membre;!  sont  a 
'tA  foi-»  (-4)ai>.  «.  /•'dés,  formés  par  une  longue 
pratt|ue  au  r 'It*  m  inii»oitant  qud^  doivent 
i.xir.  I«sir  pr«i)>ii*  e<«t  lot  out(**>tAblo  ;  (i^raonuel- 
l*)nioui  lU  j'uii«s'  nt  il  un>  e»uM  lérution  mt'*ritée. 
(^jmtii*'fil  f>e  :.i.t  il  que  •  Uaqu«>  gu*'rre  »o;t  pour 
*uix  !<•«'•  a». on  daccuï^t^oiit  i>.i<h)oiiii,'«o«.'  (^ii'd 
.î.ql»ral'>  ma.»»:»!- n  lu  \..'nî  doin*  U*s  priver  de 
la   ri''<*nrui<i<iii..'-   d-i'   a    !•  i;i>   buu^»  «l  l^ivaux 

A  a.'  n:*ii^  •  i**  pr''".euit%'  Leur  avait*OQ  donné 
'.«<«  or  lt«s«  néct'^vi  ie«  pour  rtcilit««r  U  mubt  i>a* 
iiou  de%  iiou;>o^  '  i.'*>ir  avstt-on  fourni  les 
rnov-'U*  d'*  pnqmror.  |»ar  »I"S  étud^***  pnUlable* 
•«iir  l'*t  l»*»oin>,  >>tr  î  «^  ni^y-n'^  de  t.'aniqtort,  sur 
;*>>  r«>««ouices  «les  pav  ^  ou  U  i{ueirt*  devait  a'»oir 
ii«>u.  \'*j^  m''>uri»s  à  pteudr**  on  vu#  dn  la  terrikde 
•'-%onUiaU;'-  d  un<*  gurne  «ivi*    1  Ail**mai:uo .' 

Ktioai-U'iu^  ]*r**i%f  St  nous  i\û  1  étions  p^a, 
q  *••!•  pir»  -I-  reopim^b.iit*'*  dr.iuu*  neua  laïf» 
•itii  hoiuui«'s  *  qii*'Il«*  (i^rt  aux  mstitutiona  f 

l>i«  i)r«mi*.*r  tni«-nd«ut  que  nou>  ayons  entendu 
**st  M.  I  int^n  tant  ir*'U**ral  blondt»4u.  11  diriteaii 
!••«  M«rv».«î*  idminiHtratif  -  au  Hiiui^'»*t»*  «le  la 
>?U(«rr^.  -*  !•  I.  lueAiiiira.  lea  fous  aoot  liop 
jravaa   j^  n*  pma  ma  fier  à  ma  in*^in'>ir^  ^  p«r 
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metle/*moi  do  \uua  citor  les  paroles  taxtu«llea 
d««  la  dèiMSitiou;  l'abn-^erai  autant  que  cela  ma 
^era  |)o»aible. 

11  nous  dit  ilAbonl  qu«^  pour  l'habiUement,  il  y 
avait  un  déficit  d»  32  nntlionK  : 

«  Que  làdc»sus  d  nav.ui  |»a<i  été  accordé  un 
centime;  que,  par  consAqudnt,  te  déficit  d«)  32 
miUioua  coostAÎÔ  À  cette  étHXJue  (1807  ,  cxiatail 
en  1871». 

•â  11  fallait  idOfiOi)  poibcs  h.  <. artouchea,  nécea* 
sairea  iK>ur  lea  premiem  besoina  :  il  n'y  ou  avait 
que  lUMlOO. 

«  Voua  voyex  qu'à  ta  v«uUe  do  la  guerre  Je  al- 
i^nulais  encore  l'S  |K)iun  mù  il  y  avait  un  déficit. 
Quand  les  pn^mitus  brutln  do  iaierr(*se  produisi- 
rent, rinquiélude  mo  prit.  Tous  mes  erélitt 
étaient  eogn|{i*s,  parce  que  1*'  s»;rvice  d'habillé- 
rooot  s'«*ntrotient  d'une  maniéro  iréuérale  |>ar  dea 
marrb*^a  annuels  ou  ù  lon^  terme;  mI  \\  était  hou 
roux  qu'ils  le  fussont,  car  cela  devait  nou4  ame 
ru-r  «les  approvisionnements.  Jo  harcelât  le  rai- 
itiStro  pour  être  autorisé  à  tlé(>asser  mes  cnMita, 
lui  disant  que  nous  ne  |K)uvions  )>at  préftarer  la 
){U**rre  ni  nous  un  W^  di'q>as>ions  pas.  * 

u  Kntiu,  lo  lu  juill'*l  1870,  jo  ^^vus  avis  d'uiM 
•l'Ctsion  mini!iti'rielto  qui  autorise  lo  aorvicA  d6 
1  habillement  4  d'^paa.s4*r  d'un  million  les  crédita 
iua<Tits  au  bu  IfTi^t  pjur  foM*.r  les  dépeux'S  dn 
co  service. 

»  U  y  a  à  propo<«  de  ce  million,  une  anecdote  que 
j«*  puis  vuuri  ra<'OUter  .  cent  1*^  10  quo  j'utitenais 
rette  aulorisalioo.  I^  candidat uretiu  nrince  Ho- 
biM)/oll»*rn  au  irôno  d'Ks|>axoe  se  protiuiait  quel* 
qu'*s  }our4  uprét^. 

«  S.  la  aarfaia  4'iaielarra.  I«e  12  juillet. 

•  M.  l'iataadaat  ataaral  Bleaéaaa.  Lorsque  la 
renonciation  fut  couuu'%  le  min:slre  mo  tit  ap- 
|K*lt'r  et  m**  dit  :  «  Vous  me  r(>ndre4  bien  mon 
million?  —  U  e<t  dépensé,  ré))ondis*jts.  —  Ren- 
dez-moi au  uio.ns  c.nq  cent  mïtlo  francs?  — 
l'a»  un  centime,  U  d^qn  ns*'  est  engagée....  » 
Ainsi,  C(>  million  m  i'*.ait  ûooordé  le  10,  e^  le  12, 
on  mo  le  réclamait 

«  Eh  bien,  voua  lo  voyez,  nous  n'avons  pas 
ignoré  notre  situation.  L*\  ministre  de  la  guerre 
no  pouvait  pas  l'ignorer.  Le-t  situation^  lui  arri- 
vaient avec  un  ordre  iiarfait.  Le  1"  juillet  187û^ 
<*ommo  a  tout^t  autio  «qioque.  nous  savions  donc 
i^rf'iit<*m'*nt  quels  clau'Ut  nos  res'^our.'o»  et  nos 
he>oina.  Et  dét  que  nous  avon^  été  inquiéta  aur 
U  situation  qui  pouvait  nous  être  laito,  nous 
n'avons  uas  manque  do  demander  à  ihuque  ins- 
tant d«*  <ié|»asser  nos  crédits.  « 

M.  Blond«*au  dét  lare  qu'il  n'a  OtA  prévimu  da 
rien  à  l'avance,  quil  na  p.ia  i"vu  d'instructions 
t't  n'a  pu  fair»*  au<Mue  étude  préalabl**.  O'aprét 
les  propres  iiarol**»  du  minlsti^,  ajoute-tâl  : 

•  Nou'^  étions  absolument  à  la  liai x,  et  il  n'y 
avait  aut'uno  prévisi  aide  guerre.  Il  me  sombîo- 
rait  bien  étrang*«  qu'on  ml  pré|»aié  une  campa 
gno  au  moment  où  on  me  donnait  cen  di!>coura, 
et  que  lo  ministre  ait  <tu  â  la  guerre  Iors4pio,  lo 
10  juillet,  il  m»'  donna;t  I  nuirion  et  que,  l<*  12, 
il  me  demandait  d«  lo  lui  n^ndro. 

•  Quant  à  mol.  je  dois  dire  que  j  y  crevais  da- 
vantag»*.  I>'H  1«**  pr»*mn»rs  jour-i  «le  juillet,  déa 
«|ue  j'ai  vu  que  bM  airaire4  se  gâtaient,  j  ai  fait  de 
inoi-méme  ce  qu0  jh  pouvas.  p^r  exemple,  j'ai 
approvitionné  noa  pla«  e^  fortes  » 

Ainhi  les  insufUsaue^-s  ont  été  gén«^aley.  If. 
Blond**au  a  rap|H*b':  «-«dles  qu'il  signalait  h  cette 
^po•lue  : 

«  11  manque  d<>n%  rn  totalité, pour  satisfaire  4 
tous  lea  t»efK>in>«  (*n<l'rAnre.  aut  aim<lei  et  en  Al* 
gHri^,  8.'i0ii  homm*»-»  d»»  troup**.  l^a  réservoj  df 
larmée  po«^*<lent.  an  hoinm««<i  du  tram.  4,100 
hommes.  L  incomplet  est  done  île  3.7ut)  hommes. 

«  Kn  ce  qui  roiiceriie  les  «hevaux,  U  manqua 
eo  lot alib'\  pour  satisfaire  à  tous  lea  basoina, 
1,040  chevaux  de  selle  et  tu,0uu  «ho vaux  de  trait. 

m  Lt  tctio  d#a  A(|uiMf«»  poaaè<i6  an  ce  hmn 
m<>nt  Ml  muMa  ^bex  laa  agirieiili#art.  Cm  Ml 
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mulets  viendraient  en  dôduclion  do  ceux  qu'il 
serait  nécessaire  do  fairo  venir  do  l'Algérie,  ou 
l)ioii  des  10,000  chevaux  do  trait  formant  l'in- 
complet  signalé  ci-dessus  ])our  l'organisation  des 
armées  en  Europe. 

«  Telle  était  donc  la  situation.  Les  cadres  que 
nous  devait  donner  la  cavalerie,  nous  n'avons  pu 
les  avoir  par  suite  du  changement  dans  les  bases 
de  la  mobilisation.  Si  on  était  resté  dans  l'orga- 
nisation convcnuo  au  moment  do  la  mobilisation, 
nous  aurions  eu  nos  cadres.  Nous  avions  plus  de 
10,000  chevaux  à  trouver.  Il  fallait  surtout  des 
chevaux  de  trait;  mais  tel  cheval  do  trait  qui 
n'a  pas  les  alluros  vives  nécessaires  au  service 
do  1  artillerie  peut  étro  utilisé  par  le  train  des 
équipages.  Do  la  reconnaissance  de  ce  principe  il 
est  résulté  que  les  premiers  chevaux  vorsi^s  par 
l'agriculture  ont  été  envoyés  dans  les  régiments 
d'artillerie,  où  on  a  fait  un  triage;  ({ue  ceux  qui 
n'ont  pas  été  jugés  bons  pour  le  service  des  bat- 
teries ont  été  renvoyés  dans  les  régiments  du 
train  d'artillerie,  qui,  à  leur  tour,  ont  renvoyé 
ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas  au  train  des 
équipages.  Vous  voyez  que,  par  suite,  avec  dos 
ressources  considérables  en  voitures  et  en  har- 
nais, n'ayant  pas  de  chevaux  les  premiers  jours, 
nous  no  pouvions  mettre  nos  compagnies  du 
train  on  mouvement.  Le  directeur  do  radininis- 
tralion  n'y  pouvait  rien.  Il  pouvait  donner  dos 
voitures,  des  harnais,  mais  il  ne  pouvait  donner 
des  chevaux  et  des  nommes  qu'il  n'avait  pas.  » 

L'insuflisanco  du  personnel  des  infirmiers  a 
donné  lieu  à  un  épisode  curieux  : 

«  Nous  avions  donc  en  infirmiers,  en  ouvriers 
d'administration,  ce  qui  ôtait  nécessaire  j)Our 
I)asser  sur  lo  pied  de  guerre  ;  mais  la  moitié  de 
nos  ouvriers  d'administration  et  de  nos  infir- 
miers, nous  le  voyons  par  les  chiffres,  se  trouvait 
employée  en  Algérie.  Je  demandai  au  bureau  do 
recrutement  qu'au  lieu  de  diriger  les  infirmiers 
et  les  ouvriers  d'administration  sur  '.es  drjjùtsde 
leurs  sections  respectives, on  les  dirigeât  sur  dos 
dépôts  (pio  je  créai  immédiatement  au  camp  do 
Ghâlons,  où  j'onvovai,au  nom  du  ministre,  M.  l'in- 
tendant général  Mongin.  Il  résultait  de  cette 
disposition  que  nous  aUious  avoir  immédiate- 
ment sous  la  main  la  plus  grande  partie  des  ré- 
serves, les  hommes  n  ayant  pas  à  retourner  en 
Algérie  et  les  sections  d<î  l'Algéri»^  nous  donnant 
do  beaucoup  les  chiffres  les  plus  élevés,  plus  de 
la  moitié  do  notre  effectif. 

a  [j^  bureau  do  recrutement  me  ^répondit  que 
l'appel  était  une  opération  trop  cbmjilexe  pour 
la  compliquer  encore  par  une  exception,  et  qu'il 
fuUcit  que  l'ordre  fût  donné  d'uno  manière  uni- 
forme de  renvoyer  les  hommes  à  leurs  dépôts. 
Ce  refus  justifié  ne  m'inquiéta  point  parce  ({ne 
j'avais  un  palliatif  à  ma  disposition.  Je  donuai 
alors,  au  nom  du  ministre,  l'ordre  au  pén«''ral 
commandant  la  0*  division  militaire  do  retenir  à 
Marseille  tous  les  fonctionnaires  de  l'intondanct', 
tous  les  oflloiers  do  santé  ou  d'administration, 
tous  les  ouvriers  d'administration,  tous  les  infir- 
miers militaires  qui  seraient  dirigés  sur  l'Algérie 
sans  être  pourvus  d'un  ordre  de  service  spécial 
et  personnel. 

«  Malheureusement,  le  général  commandant  la 
9*  division  militaire  n'exécuta  retordre  (pic  pour 
les  officiers.  Les  j»ièces  do  ren(pi«*'te  «pii  a  été 
faite  sur  cet  incident  extrêmement  sérieux  doi- 
vent so  trouver  au  niinisiôro  de  la  ginTre.  Le  gé- 
néral, ennuyé  de  l'immense  «piantité  d'hommes 
(|ui  aflluaieht  à  M<'irs<Mlle,les  a  envoyés  à  Toulon 
pour  être  emhaninés  sur  le-*  navire's  de  guerre, 
et  n'a  pas  donne  à  Toulon  l'avis  de  les  retenir, 
comme  il  avait  été  donné  à  Marseille  II  en  est  ré- 
sulté «|ue  tous  nos  infirmiers  et  nos  ouvriers  d'ail- 
ministratiou  ont  été,  à  la  date  du  ^0  ou  du 
2r>  juillet,  embarqués  pour  l'Algérie;  de  telle 
sorte  que  (piand  on  voit  rariuéi>  stt  idaindro  de 
n'avoir  ni  infirmiers  ni  ouvriers  d'administration, 
on  con^'oit  que  cela  n'ait  rion  d'extraordinaire. 


«  In  membre.    C'est  extrêmement   instructif. 

tt  H.  l'intendant  général  Blondeaa.  Si  l'on  ne 
trouvait  [)as  les  preuves  que  je  donne  suflisanles, 
je  serais  heureux  d'établir  la  vérité  de  mes 
assertious  par  des  preuves  plus  complètes.  » 

Ce  n'est  i>as  seulement  pour  les  infirmiers  quo 
la  mobilisation  a  prési-nté  de  telles  diflicultés. 
M.  Dlondeau  a  exposé  que  l'organisation  de  la  ca- 
valerie a  subi  de  nombreuses  modifications  du- 
rant l'entrée  en  campagne  : 

«  Les  chevaux  nous  arrivant,  leur  venue  no 
concordait  pas  avec  celle  des  hommes  que  lo 
service  do  recrutement  nous  donnait;  et  ces 
hommes  et  ces  chevaux,  arrivant  au  dépôt  de 
Vernon  et  do  Cliûteaiiroux,  n'y  trouvaient  pas  les 
cadres  nécessaires;  nous  nous' sommes  ainsi  trou* 
vés  dans  l'impossibilité  de  fonctionner  immédia- 
tement. C'est  la  conséquence  nécessaire  du  chan- 
gement d'organisation  (jui  a  été  effectué.  Voilà 
jmr  suite  de  quel  déplorable  agencement  des  cir- 
constances les  compa^^nies  du  train  des  équii>ages 
ne  sont  par  parties  immédiatement  en  nombre 
nécessaire. 

a  J'ai  fait  cctto  observation  au  ministre  de  la 
guerre. 

((  H.  Boisson.  Qu*a-t-il  répondu? 

((  H.  l'intendant  général  Blondean.  Qu'il  fallait  se 
plier  à  cetto  nouvelle  organisation  gui  paraissait 
nécessaire  pour  la  guerre  actuelle.  Mais  cechan- 

5 émeut  d'organisation  do  l'armée  n'a  pas  eu  lieu 
une  fat.'on  précise, au  moment  de  la  mobilisation. 

tt  En  réalité,  il  a  été  pcnnanent.  La  cavalerie  a 
été  formée  de  cinq  ou  six  manières  différentes, 
depuis  lo  1')  juillet  jusqu'au  \ô  août.  Vous  verrez 
dans  le  tableau  de  l'année  du  Rhin,  tantijt  un 
corps  de  cavalerie  (jui  n'a  jamais  existé,  tantôt 
des  divisions,  tantOt  des  régiments  de  cavalerie 
adjoints  à  des  divisions  d'infanterie.  J'ai  désignô 
un  intendant  militaire  pour  un  rorps  de  cavale- 
rie, c'est  le  baron  Schmitz;  il  n'a  jamais  pu  trou* 
ver  son  corps,  attendu  «^u'il  n'a  jamais  existé. 

u  Les  changements  d  organisation  étaient  per- 
manents. La  irrosse  alfaire  en  I>i70,  c'est  que  les 
j)iojets  ont  varié  tous  le?  jours.  Je  vous  en  don- 
nerai la  preuve  sous  d'aîitres  rapports.  Je  vous 
dirai  m«^mo  «ju'il  fst  arrivé  (lue  les  projets  ont 
changé  plusieurs  fois  dans  une  journée.  Et  puis- 
que je  suis  entraîné,  ^i  vous  le  permettez  je  vous 
donnerai  lecture  d'une  dépêche  télêgra]>hi«iue  qui 
ne  rentre  pas  dans  la  question  dont  j'ai  à  vous 
parler  en  ce  moment,  mais  ({ui  fait  ressortir  ce tio 
incertitude  et  cette  mobilité  delà  direction  de  la 
manière  la  ])lus  nett(\  Il  est  (piestion  des  appro- 
visionnements (le  Metz.  » 

L'approvisionnement  de  lûscuit  était  également 
insnflisant. 


places  de  première  ligne,  en  1870.  avaient  excédé 
10,180  (fuintaux.  Voila  la  quantité  ((ue  nous  avons 
mise  dans  les  places  de  nremière  ligne;  nous  en 
avions  à  ]»eu  ]»rès  le  douole.  Quant  a  la  flibrîca- 
tion,  elle  a  été  en  eifet  interrom)iiie.  11  ne  nous 
(Hait  pas  alloué  un  sou  p)iir  cette  fabrication; 
nous  avions  pu  en  fain;  à  l'ai'Ie  «les  économies 
que  nous  pouvions  réaliser  tur  la  fabrication  du 
pain,  mais  à  la  condition  de  n'avoir  à.  payer  que 
la  diirérencc  entre  la  valeur  du  biscuit  et  du 
pain.  (!ela  nous  devenait  impossible  lorsque  nous 
trouvions  dans  les  troiqtes  (Te  la  répugnance  pour 
consommer  le  biscuit,  et  qu'elles  se  sentaient 
Soutenues  par  le  commandement;  le  biscuit  était 
perdu  et  n»?  i»ouvait  être  remplacé. 

u  H.  Beau.  Eh  bien,  j'en  tire  la  conséipenoo 
que  si  vous  eu  avez  apjirovisionné  les  places,  c'est 
au  détriment  do  l'armée  irui  Q*en  avait  pas 
assez... 

«  H.  le  comts  de  Bastard.  C'est  lo  contraire  qui 
s'est   produit,  car  ù  ce  moment  Ja  quantité  de 
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lii4cuit  iDdi«fuA«  ptr  If.  riot«Ddânt  fféoértl  était 
rf|tartie  eolrt)  <!#•  pU«*«4  comme  llâli,  Stras- 
bourg. «'lO. 

•  i.  Bmi.  Ma  (|ii«»»tion  n'avait  d'atltro  but 
<jut*  «1  arriver  à  coti»tat«*r  4|aa  bien  ((o'oo  oit  pu 
loumir  certaines  places  de  biscuit,  il  n'y  en  avait 
l>a§  asseï  au  coronieucemont  de  la  guerre  et 
<|U'uii  en  a  mani|Ui*. 

•  H  riateaéaat  gèairal  Wta itta  Evidemment, 
on  n'<*u  avait  pas  asaez,  et  à  beaucoup  près.  • 

Lrt  autre«  intendants  font  de4  d(H;laration$ 
itlt*ntiqut*ft  Nou^  avou»  tMit<*ndii  If.  Wolf,  inti*n- 
dant  en  cbof  de  l'armée  du  Hhin  : 

«  K.  riatsaiaat  géasral  Welf.  J'ui  ùié  prin  com- 
plAt**nionl  à  rimpro\iste. 

•  1^3  15  ou  le  v»  juillot,  «'tant  aux  baiotde  mer, 
tr*  rivus  avi;»  de  me  rendre  à  Paris  pour  n»cevoir 
lo!t  ordres  ilu  ministre.  J'arrivai  le  17.  I^  mi- 
uistn^  roo  dit  i|u'd  m'avait  fait  dôsiKner  par  8a 
If  aj**<^it*  pour  ^tro  int«*udant  on  chef  île  l'armiS* 
du  Hhin;  que  je  dtwaiii  mo  rendre  à  Metz  pour 
me  mettre  à  la  disftosition  du  martV:hal  iiazaine, 
(|ai  commanilerait  ^uiqu'à  co  aue  l'empereur  se 
n*ndit  à  l  armée,  je  suis  parti  le  lendemain,  et 
au^^itôt  arnvH  à  Met/,  a>anl  eu  à  |veine  le  UMnps 
de  prendre  ronnaiisanc'*  de  la  rom)>osition  au 
l>^rH<>nn«>[ .  j^  demandai  au  manVhal  Bazaino 
iiu«*U  orilr**H  il  avait  à  m*«  donner.  H  me  ^l\i  do 
Mire  pour  1«»  mieu\.  Par  confisquent,  h.  co  mo- 
m4*nl-U,  je  n  avau  M*'  mi4  à  môme  d'étudier  ni  le 
t. Tram,  m  le*  ressource*,  ni  le  |»«^rsonnel  du  ser- 
viC"  que  j'étais  appel*^  h  diriger. 

u  K.  le  frtsiëiat.  Olte  Hiçon  de  proc«Mlor  n'est 
\%ê.^  logique. 

u  H.  Ilat«i4aat  gcatral  Wslf.  .Non,  elle  est 
niAme  tri''i-danKereu:M\  Du  moment  oue  l'on 
fait  leH  ch>s*'H  avec  précipitation, on  les  (kit  avec 
d»''*ordre.  PrtVipitation  et  dt^jordro  vont  toujours 
eusembl**. 

«  L  exemple  de  la  guerre  d  Italie  a  été  fatal. 
Pour  C"lle  cami»agne.  r.en  n'avait  été  prévu,  et 
U  concentration  (les  trou|H«s  s  «^tail  faite  avec  un 
décousu  déplorable  ;  cependant,  le  succès  de  nos 
armes  a  et*-  coniblot.  Va*  succès,  rendu  possible 
|*ar  des  cirron<%taiiceé  e\c>q>tionnelleâ  et  w^  hési- 
tations des  Autrichiens,  ne  )>eut  justifier  notre 
imprévoyance  en  H70. 

u  1^?  [>ersoniiel  était  insullisant. 

.  C««  qui  ma  surtout  emjHVhé  de  prendre  des 
iDfiures  c'est  l'abnence  d  ordre;»,  d»»  projet.  Pas 
plu<»  a  Met/  quâ  Ptiris,  le  n'ai  jamais  »u  au  iuste 
ce  qu  on  voulait  taire  J  si  i^'noré  |»»s  faits,  fa  «li- 
r»*<'tioii  imprimé<>  par  le  commandement  ;  j'étais 
ii;ré  rumpi*''lem"nt  à  moi-m^^m»». 

•  Il  régnait  une  incertitude perp*''tuelle qui  nous 
parilysdit. 

•*  Dans  l«  H  |ir*>miers  Jours,  on  |iarlait  de  passer 
la  frontière  et  d fnvahir  les  proMnces  rhénanes  ; 
plus  tard,  on  devait  marcher  sur  Nancy,  puis  sur 
Cli.ilons  ;  mais  tous  ces  projets  étaient  plus  vite 
alian<lonués  qu«*  connus  :  on  s'agitait  sur  plac<*, 
ou  !»  usait  en  •  «iUibjnai^ons  stériles.  • 

l»es  déiaiU  bien  curieux  ont  été  donnés  par 
M.  I  int«>ndani  général  Fnant,  intendant  du  troi- 
sj«>uie  corpî*  d  armée,  que  <  ommindait  le  min'*- 
ehal  lia/une 

»  a.  1  iatea4aat  gtaèral  rrlaat  Jetais  à  Mar- 
s^ili-* ,  (H-eujH"»  à  faire  1  inspection  des  cor|»s 
le  tr<'Up'V  1^*  17  juill**t.  j'ai  reçu  ma  nomination 
•  |us  m  attachait  au  troi>ièmo  corps.  Je  tlois  vous 
a. oit*M  quo  je  fus  inquiet  de  la  situation  qui 
m«ta:t  laite,  )»arce  quo  je  savais  parfaitement, 
I  ar  1  in<»pe**tion  qu<*  j**  \enais  do  passer,  <|ue 
nous  njiv.ons  ifue  j()  à  Gj  hommes  par  compa- 
ni'V  ce  qui  repK'sentait  un  etTectif  de  12  à  1..jOO 
iomme4  par  régiment  Kn  ma  'pialité  d'in^pec- 
l 'ur.  mon  esprit  s^'était  p^rlé  v«»rs  les  approvi- 
.«•lonn  *menis.  J'.-n  ai  conclu  qu«'  nous  devions  en 
avoir  «le  ir*"»- faillies,  et  aussitôt  je  deman<lai  à 
mon  collègue  de  Met/,  jvar  un  télégramme,  fii  on 
di«tri))uaii  lu  sucre,  du  caf»'%  du  ri/,  du  vin  ou 
iia  i  eau-de-vie  ;  enfin,  si  ce  qu'on  appelle  les  vi- 
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vrea  <l6  campagne  était  donné  à  Tarmée  et  s'il  y 
en  avait  en  magasin.  Mon  collègue  me  répondit 
qu'on  n'en  distribiuit  pas  et  qu  il  n'y  en  avait 
fias.  Immédiatement,  je  me  suis  adressé  au  com- 
merce de  Marseille.  J  ai  acheté  5  millions  de  ra- 
tions de  café,  Ij^oo  quintaux  de  riz,  200  quintaux 
do  sucre,  et  j  ai  écrit  à  un  de  mes  parents,  à 
Nancy,  pour  qu'il  \oulût  bien  constituer  les  équi- 
pages à  la  suite  de  l'armée  et  me  trouver /OU 
voitures  pour  le  troisième  corps. 

■  Le  ta,  Je  suis  parti  emportant  avec  moi  une 
partie  des  denrées  que  j'avais  achetées,  et  ache- 
tées dans  d'assez  tiennes  conditions,  car  le  café 
me  revenait  à  \^:  fr.  les  100  kilog. ,  le  riz  à  45  f^. 
et  le  sucre  à  130  francs.  Je  suis  i>arti,  emmenant 
avec  moi  une  )>artie  de  ces  approvisionnements, 
et  Je  suis  arrivé  à  Metz. 

«  A  mon  arrivée  à  Metz,  j'y  trouvai  quelques 
fonctionnaires  de  l'intendance;  mais  tout  le^r 
sonnel  comptable  était  loin  d'être  complet. 

•  Je  vais  vous  dire  ce  qui  manauait  :  le  per- 
sonnel exécutant  n'evntait  pas  du  tout.  Les 
moyens  de.transport,  le  train,  les  infirmiers,  les 
ouvriers  d'administration,  disaient  absolument 
défaut 

«  A  Metz,  l'appris  que  le  maréchal  Bazaine 
commandait  le  i*  corps  et  que  j'étais  son  inten- 
dant. Je  n'avais  pas,  je  le  ré|)ète,  de  moyens  de  . 
transport.  J'envoyai  mon  sous-intendant.  If.  La- 
haussois,  h  \'er  liin,  faire  dos  réiftisi lions,  et  il 
m'est  revenu  avec  mes  700  voitures.  Mais  Je  n'a- 
vais personne  j>our  les  conduire;  Je  ne  pouvais 
m'adresser  quaux  |>aysans  qui  nécessairement 
n'étaient  pas  organis<'*s,  et  je  dus  me  ser\'ir  des 
n^sfources  que  |>ouvaient  me  procurer  les  moyens 
civils  en  attendant  l'organisation  des  ipoyens  mi- 
litaires. 

tt  \jQ  3*  con>s  était  très-fort.  Il  comptait  S3jOOO 
hommes.  Il  se  composait  de  \  divisions  d'infan* 
terie,  de  i  de  cavalerie,  de  tout  une  brigade  lé- 

f:ôre,  il'uno  rés«^ne  d'arlillcrio  très-considérable. 
Infln  c'était  un  effectif  de  53.000  hommes.  On 
s'est  mis  on  route,  division  t»ar  division,  immé- 
diatement^ vers  le  23  juillet  J'avais  appris  éga- 
lement qu  en  Lorraine,  nous  n'avions  que  de  pe- 
tits fours  pour  ftiin*  du  pain  ;  et  il  était  par  con- 
sé^pient  nécessaire  de  partir  avec  quelques  Jours 
de  biscuit  et  de  farine.  Je  me  suis  adressé  à  l'in- 
tendant do  Metz  pour  avoir  des  fhrines  et  de 
l'avoine.  8a  réponse  a  été  négative;  malgré  les 
plus  vives  instances,  je  n'ai  rien  obtenu.  Je  me 
SUIS  adressé  alors  au  plus  grand  meunier  du 
pays,  à  M.  Houchotte,  et  j'ai  traité  avec  lui  da 
toutes  les  (urines  dont  j'avais  besoin,  5,000  quin- 
taux, et  de  10,000  quintaux  d  avoine  avec  divers, 
afin  d»»  |>ouvoir  subvenir  à  l'insuffisance  des  res- 
sources que  présentait  le  pays. 

•  Ainsi,  stMon  moi.  l'administration,  qui  n'a  ja- 
mais reçu  d'ordres,  —  je  n'en  ai  jamais  reyii, 
pour  ma  part,  de  qui  que  ce  soit,  —  a  f^it  C9 
quelle  a  pu.  Je  ne  veux  |^s  du  tout  en  prendre 
la  défense.  Je  ne  fais  qu'ex|>oser  les  fait^.  Rn 
somme,  elle  n'est  pas  res|>onsable. 

«  Maintenant,  quant  4  la  préparation  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements  de  guerre,  com- 
ment peut-on  rendn^  responsables  de  leur  insuf- 
fi.san(fe  les  intendants  <iui,  le  17  ou  le  18,  un  peu 
plus  tût  ou  un  peu  pins  tard,  reçoivent  l'ordre  de 
se  rendre  à  Metz,  de  tous  les  points  de  la 
France,  et  n'y  trouvent  rien,  et  ne  disposent  ni 
de  crédits,  m  d'hommes,  ni  d'aucune  autorité' 
Si  le  ministre  de  la  guerre  ne  dit  |>asà  un  inten- 
dant :  Faites!  il  ne  pmt  ))as  faire.  Je  crois  donc 
(|ue  socs  ce  rapport  on  a  exagéré  la  responsabi- 
lité de  l'intendance:  ou  plutét  son  fonetionne- 
ment  n'a  pas  été  compris  par  le  public;  on  s'en 
est  pris  &  elle,  au  lieu  de  s'adresser  à  ceux  qui 
avaient  la  véritable  rerponsabilité. 

«  ■.  le  f résiëeat.  Vous  m'avez  dit,  le  crois,  que 
vous  aviez  trouvé  une  grande  iasunisance  dans 
le  personnel. 

•  ■.  riataa4aal  général  ritant    II  n'y  en  avait 
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pas  du  tout.  Quand  je  suis  arrivé  à  Metz,  j'y  ai 
trouvé  quatre  sous-intendants  en  tout.  Jravais 
un  sous- intondant  dans  la  promiôro,  un  dans  la 
deuxième,  un  dans  la  troisième  division,  qui  par- 
taient immédiatement  ;  je  n'en  avais  pas  dans  la 
quatrième  division. ni  pour  la  réserve  < l'art iilorio, 
ni  pour  la  cavalerie  ;  i  avais  trouvé  M.  Rossignol 
au  quartier  g(>n6ral.  Ln  lait  de  moyens  do  trans- 
port, il  n'y  avait  rion  d'organisé.  Common-  vou- 
lait-on que  l'administration,  «-n  quatorze  jours, 
pût  faire  sortir  do  torre  tout  ce  qui  était  néwb- 
saire  h.  l'armée?  Nous  nous  sommes  multipliéî?, 
et  à  la  fin  nous  étions  parfaitement  or^rani^és. 
Ce  n'est  qu'i  Saint-Avold,  d'après  des  «li^nédios 
télégraphiques  instantes  de  ma  part,  que  mon 
personnel  est  arrivé.  Mais  je  suis  parti  tout  seul. 
Quant  au  çersonnel  gL'Stionnairc  el  comi>iablo,  il 
n'y  en  avait  pas  ;  le  personnel  exécutant,  inlir- 
miers  etouvrii*rs  d'administration,  manquait  éga- 
lement. Il  a  fallu  remédier  à  tout  cela  en  char- 
geant, dans  les  corps  de  troupe,  des  ofliciers  di^ 
faire  le  seryice  et,  en  demandant  à  l'infant-M'io 
les  infirmiers,  les  ouvriers  d'administration  dint 
j'avais  besoin.  Je  nu  suis  organisé  comm-î  cela.  ^) 
.  On  avait  laissé  j>arlir  en  tournée  onlinair»' 
d'inspection^  à  la  veille  de  la  guerre,  M.  Denecoy 
do  Cevilly,  1  intendant  divisionnaire  d<'  Metz  : 

u  H.  l'intendant  de  Cévilly.  Le  IG  juillet  1S70, 
étant  en  tournée  d*insi)eotiMn.  je  rer-us,  par  tél»''- 
graphe,  ordre  de  reve!iir  à  Metz,"  où  s«'.i/.o  di- 
visions d'infaulerie  et  'le  cavalerie  devaient  ar- 
river. J'ai  été  pris  absolument  à  l'iniiiroviste,  et, 
par  conséquent,  il  m'était  impossible  do  pourvoir 
aux  besoins  d'une  armée  aussi  rousidérable.  La 
garnison  de  Mvtic  était  do  12,0U0  lioniun's.  Au 
moment  tle  l'arrivée  de  l'armée  dans  cette  ville 
et  ses  environs,  j'avais  D.OÛO  quintaux  de  blé, 
6,000  quintaux  de  farine,  4'à9  (luinlaux  de  lard: 
mais  pas  de  sel,  de  riz,  de  calé,  do  vin.  (lett'"» 
armée  étant  di*  150  à  WiO,OOU  liummi^s,  j'ai  télégra- 
phié au  ministre  pour  lui  dire  :  Knvoye/nioi  ce 
qui  m'est  nécessaire  et  autori?e/-moi  à  acheter. 

«  Je  dois  dire  qu»*  si  cette  aatori^ation  d'a- 
cheter m'avait  été  donnée,  <»lle  n'aurait  guère  -'U 
d'utilité.  Je  ne  ct)mpri'n«l.s  pas  comni«,"nt,  aus^iti'tt 
que  la  déclaration  de  guerre  a  eu  lii*M.  on  n'a 
pas  autorisé  le  eoinuiandant  en  chef  dij  l'arni-'e 
ot  l'intendance  à  fairo  d«*s  réiiuisitiMns,  car  les 
paysans  no  voulaient  pas  ven«ire;  ils  n'avaient 
pas  récollé.  On  no  pouvait  a^'ir  que  par  voie  de 
réquisition.  » 

Depuis  plusieurs  années,  riusullisane-  di.s  ijp- 

{)rovisiounemenls  et  des  préparatifs  •Hait  si^^na- 
éo  à  Strasbourg.   Il  l'st  intéressant  de  ndire  la 
déclaration  do  l'inroiulant  «le  Strasbourg,  M.  Cur 
nier  de  Lavalelte  : 

«  J'ai  été  envoyé,  en  ISGT,  à  Strasbourg,  comme 
intendant  de  la 'division,  j^ar  le  niap-chal  Niel. 
qui  no  me  dissimula  pas  ipi'il  me  rlioisissait  pour 
ce  poste  parce  iju'il  voulait  ruvoyor  àStrasbour:/ 
un  ollicier  |>or.sonnellt'm>>nt  r'onnu  de  lui.  lit 
comme  j'avais  servi  sous  ses  orcires  dans  un  r»'-- 
giment  du  génie  qu'il  commanilait,  il  mo  lit  des 
recommandations  ayant  un  carai;tère  irinlimit»'' 
particuli-r. 

tt  1-hi  ItiJ)?,  à  Strasbourg,  un  ,^e  préocouj»ait  déjà 
de  l'éventuaUlé  de  la  guerre.  On  peut  dire  que 
celto  idée  était  dans  l'air;  et  il  était  naturel  quon 
s'en  inquiétât  plus  particulièrement  ilansc-.'  pays 
frontière,  parce  i|ue  déjà  alors  on  entrevoyait 
que  de  l'issue  de  la  guerre  dépendait  peut-otre 
la  nationalité  de  tout  le  |ia>s. 

u  Le  général  D.:crot  lominandait  aloiv^  !à  divi- 
sion. Il  était  la  plus  haute  expression  ■!•!  ce^  ap- 
préhensions. Nous  nous  entretenions  fr'^quem- 
ment  des  mesures  qu'il  y  avait  à  prendi"  ji  -uv 
que  Strasbourg  fiH  aj»provisiou:ié  du  nécessaire, 
soit  en  cas  d«î  guerri»  déten-^ive,  soit  un  cas  '\>i 
guerre  olfen-ivi*.  Kn  18»)8,  ji»  fis  un  prisaiier  tra- 
vail dans  lequel  j'indiquai  ce  qu'il  serait  inlli^- 
pcn>ablc  <rav«>ir  à  Strasbourg  pour  un  corps  •  l'ar- 
mée de  30,00<}  hommes.  J'y  mettais,  en  regard,  ce 


qui  oxisfait  dans  nos  magasins;  je  faisais  ressor- 
tir ce  qui  é'alt  inutile,  ce  qu'on  pourrait  f^nlever 
pour  îairo  d«j  la  iilaee,  ce  qu'on  devrait  y  mettre 
pour  avoir  un  assorLimeiit    complet   d-5  tous  les 
objets  dont  pouvait  avoir  besoin  un  par».«ileir*ctir. 
Je  remis  co  travail  à  l'insp-'Cleur  général  en  1868; 
je  le  remis  eiieon'  à  lintt.'iiiîant  général  en  IH69. 
«  Cependant  l..'s  a')pr''-liensi«)us    devenaient   de 
plus  en  i»Ius  gr.iqde's:  les  ex.iniens  que  nous  fai- 
:.iions  de  l'autre  cjté   dii   Hhin   nous  montraieni 
q'.ie  îe:î  habiiani^  r. •doutaient  aussi  la  çuerro  e*. 
I  qu'on  s'y  pr'-parait.  J'?  P^pris  donc  le  m»*me  tra- 
!  vail,  mais  en  le  prop'»rtionnant  à  un  etTectif  de 
I  50,00()  homm.'s,  et  j-»  1^  communi<iual  au  général 
[  Du'.rot  ••Il   lui  demandant  s'il  n'avait  pas  quel- 
ques iuilicaiions  à  me  donner.  Le  général  me  lu 
s- 'S  observations,  je  lui  di^  :  .;  iJeux  fois  déjà  j'ai 
soumis  ce  travail  aux  bureaux   de  la  znerr^,  je 
n'ai  rii.*n  obtenu:  si  vous  voulez, jo  vais" vous  en 
laisser  une   exî'i''diiion  avec   prière  de   le  faire 
parvenir  au  iiiiriisière  jiar  l-  canal  de  M.  le  gé- 
néral de  Failîy,  —  eo  général  commandait  «llor> 
à  Nancy;  —  le  ministre  sera  saisi  de  cette  faeon 
par  la  voie  du  comman-lement  et  «le  l'a  iminis- 
tration,  et  il  v-rra  «jue  si  nous  voyons  les  choses 
de  la  même  laeon.  cest  .pi'il  iloit  y  avoir  quelque 
chose.  M 

a  Le  mois  d'  mai  arriva:  ou  avait  cjmniencO. 
mais  saui  y  aitachor  d'imp-jr lance,  à  donner 
auite  à  l'affaire.  J.-  viu>à.  Paris  m'ji-iii''-::i\  J'allai 
voir  1'^  diiV'.leur  de  l'administration,  M.  Filon- 
«leau,  i|ue  ]'•  Connaissais  depuis  trôs-lonirlemps 
—  et  dont,  i»ar  parenthèse,  je  regrette  l'absenctf 
de  Paris  en  ciî  moment:  il  ."^t  au  Havre  eî  j'au- 
rais bien  viîul  1 1  '  r.-n." outrer.  —  M.  Hlondeaii  m*: 
lit  un»  observation  qui  vous  montrera  à  quel 
point  il  était  lui-même  p  ?u  au  courant  •1-;  ce  qui 
se  I lassait. 

a  H  me  dit  :  u  Si  vos  ajipréciaiion?,  si  celles  du 
f*»''néral  Ducrot  étaient  Ioûd«'es,  il  iHudrail  ad- 
mettre que  le  min is tri-  serait  le  seul  à  ignorer 
l"état  des  elio--s.  Car,  certainement,  si  ••lU.»s 
étaient  ce  que  vous  Mippos.v,  il  serait  le  premier 
à  »m  parler  au  directeur  de  l'ad mini <t rat iuu.  » 

«  C'était  '•oneluani,  comme  vous  ie  voy-^z.  Je 
m'entretins  "n'Mjre  'lU'dqu-î  temps  avec  M.'RIon- 
deau.  •■t.  îMi  niom-'Ut  où  fallais  le  -piitlor,  il  me 
dit  :  «  ,]>'  vois  ,pi..  V'iis  ne  partez  p-is  content.  « 
Je  luis  dis  :  Non.  il  .st  pi.ssible  que  nous  nous 
«  exagérions  1 1  situ  :tion,  le  g'néral  Uucrot  et 
«  moi,  mais  il  m'e^t  |«;ni!)le  d'avoir  h  répondre^ 
u  auv  p 'rsonnes  (|ui  ine  qucsi  tonneront,  à  mon* 
«  r»'i  lur  à  StrasbOiirj,  -jne  non^  en  sommes  t«ju- 
«  jour.s  au  mém  •  pjint.  » 

«  Maintenant. 'pianl  aux  oi).;et^  de  campement, 
i:onM  n'avon-  pi-  '"'l-'  ai:--i  licureux  ;  uuus  en 
avons  man  jné.  N)!i^  a.  I"!!-.  d-mandê  djpuis 
lou-'t-imps  C'î  qui  ■■lai:  iié'O.ssaire.  mais  il  y  cul 
un  nialimteu«la.  Oa  nous  é..-rivit  :  *t  I.cs  troupes 
»(  <[ui  v«»us  viendi'»:il  d.>  Lyo-i  et  de  Marseille' 
ti  voiiî  arrivi;r'»n'  a;-:  r<>'.  ii  lUn-'-'S  en  objets  de 
«  eam|".';ii 'lii.  ■»  Kle-s  îi-'U--  aniv-renl  absolu- 
m-'ut  il.'puurvu'S,  parce  <juon  les  lit  partir  la 
vei.i''  'lu  jour  uù  leur  d-'-varl  avait  été  primiti* 
vem-'iit  ari'éîé.  et  <aiis  liaL^ges  puur  gagner  liu 
temps.  N'is  maga-ins  >■■  irouvèrenr  «lonc  épuisvs 
très-rapidemont. 

u  (juant  aux  é  piij-a.jes,  ee-t  li  m-'-mo  chose. 
Nous  avons  cû  iii  tout  et  ptur  tout  1»i  voitures 
ipii  étaient  destinée-?  "i  la  division  d'infanterie 
que  commandait  I-  l'-'u-mmI  nu'-rnî.  (^uan*.  aux 
autres  divisions,  leur--  voilures  sial  arriv»^es  lar^ 
diveiiient  et  lu'n:*  ne  <jnl  pas  arrivées  en 
t-'mps  utile,  s:  bivu  qu  il  v  a  vu  des  corps  de 
t 
1 

corps  nont  |  . 

davantage,  {e  ne  sais  pas  •  ■■  -pli  serait  ailveoii. 
i,)uant  uux  e  If- 'et  il-,  ni  !■•  génêril  Ihi-T-'l,  ni  raoï. 
iijus  n'a. on-  et.'-  p;vv..*nu-  de  i-vir  arrivée  ;  el  il 
nous  arrivait,  ln,  IVOuO  homine?  sins  qu'ans 
nous  CQ  ait  été  donné. 


troupe  qui  n  avaient  p.i^  d'éii'ii pages.  Le  mil- 
lieur,  b-'Ia-^:  n'a  \\-  •■;•'  j:ranl,  paroî  que  ces 
corps  nont  pas  é.é  loin;  mais  <"  ils  avaient  avancé 
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sont  la  conséquence  d'une  imprévoyance  sans 
nom,  d'une  incapacité  absolue,  d'un  fol  entête- 
ment  

a  Ce  n'est  pas  notre  faute,  a  coup  sur,  puisque 
nous  n'avons  jamais  été  libres  de  nos  mouve- 
ments, puisque  l'on  n'a  tenu  aucun  compte  de 
nos  avis.  Vainement,  pendant  cinq  ans,^  nous 
avons  sonné  la  cloche  d'alarme  :  on  n'a  i)as 
voulu  l'entendre,  et^  par  cet  aveuglement  fatal, 
on  est  arrivé  à  nous  infliger  toutes  les  hontes  do 
la  défaite,  toutes  les  humiliations,  toutes  les  dou- 
leurs de  la  captivité. 

a  Vous  ne  savez  pas  ce  que  nous  avons  souffert; 
non  !  vous  ne  le  saurez  jamais  ! 

a  Et  on  discute  !  et  on  demande  s'il  est  bien 
nécessaire  de  modifier  l'ancien  état  de  choses!» 

Gomme  le  général  dont  vous  venez  d'entendre 
les  patriotiques  accents,  nous  vous  dirons  aussi  : 
A  quoi  nous  servent  les  récriminations  contre  les 
personnes?  il  faut  qu'il  sorte  autre  chose  de  ces 
douloureuses  émotions!  Acciiserons-naus  t'em- 
pire?  accuserons-nous  le  maréchal  Le  Bœuf? 
Quel  profit  le  pays  en  retirerait-il  pour  l'avenir? 
Le  système  ancien  était  mauvais  parce  auc,  quand 
on  cnercho  à  définir  les  responsabilités,  on  n'y 
réussit  pas.  A-t-on  accordé  au  commandement 
une  part  quelconque?  avait-il  les  moyens  d'infor- 
mation nécessaires?  Je  n'ai  pas  besoin  d'attaquer 


^  ^«_  lêtnoyen  d'éviter  de  pareils   

l'avenir.  Une  armée  part;  on  la  croit  prête,  ap- 
provisionnée, elle  ne  l'est  pas.  Le  malheureux 
maréchal  Le  Bœuf  a-t-il  sérieusement  voulu 
tromper  le  pays?  Tous  ces  fonctionnaires  vieillis 
au  service  de  l'Etat  ont-ils,  démentant  une  lon- 
gue et  honorable  vie,  voulu  tromper  le  pays? 

Ah!  messieurs,  cela  n'est  pas  possible.  Douter 
ainsi  de  ces  hommes  qui  sont  la  force  de  nos 
armées,  la  force  de  nos  administrations,  ce  serait 
mettre  en  suspicion  l'honneur  même  du  pays  ! 

Non,  ce  n'est  pas  là  ({u'est  la  faute.  Le  mal  est 
dans  des  institutions,  dans  des  organisations  illo- 
giques, surannées,  dans  des  rcsponsabiiitt^s  mal 
définies,  mal  placées.  C'est  là  qu'est  le  mal  :  il 
faut  le  reconnaître,  il  faut  le  réparer  avec  une 
mâle  énergie. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  je  devais  essayer  de 
vous  démontrer.  Plus  tard  nous  étudierons  en- 
semble les  bases  de  la  réforme  que  nous  croyons 
nécessaire. 

Parmi  les  rauses  que  nous  cherchons,  il  en  ost 
qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence. 

La  mauvaise  répartition  des  contingents,  leur 
manque  d'instruction,  la  lenteur  des  réserves  à 
rejoindre  les  corps,  la  formation  improvisOe  des 
corps  d'armée  en  temps  de  £[uerre;  ce  svstème 
qui  consiste  à  prendre  un  divisionnaire  a  Lille, 
un  brigadier  à  Perpignan,  un  intendant  en  Al- 
gérie, a  placer  tous  ces  fonctionnaires,  appelés 
des  quatre  points  cardinaux,  dans  une  action 
commune,  sans  ({ue  rien  Jeur  ait  révélé  leurs 
caractères,  leurs  aptitudes  réciproques,  sans  que 
des  fonctions  exercées  en  commun,  cùte  à  côte, 
leur  aient  inspirr^  l«'s  uns  dans  les  autres  la  con- 
fiance si  nécessaire  pour  bien  gérer  leur  com- 
mune responsabilité,  et  alors  (|iie  sous  peu  de 
jours  on  doit  se  trouver  en  présence  (le  reunoiui, 
tout  cela,  messieurs,  est  du  ressort  do  la  com- 
mission do  réorganisation  de  l'urinée. 

Vous  avez  le  service  obligatoire;  vous  pouvez 
créer  en  temps  de  paix  des  «orps  j)ermanents: 
enfin  votre  (cuvre  de  réfornit^  s'avance.  Nous 
resterons  dans  notre  rule  vi  nous  no  vous  entre- 
tiendrons que  des  causes  ({ui  ont,  suivant  nous, 
paralysé  notre  administration  militaire. 

Il  en  est  deux  principales. 

L'une,  c'est  l'absence  de  contrôle. 

Mais  entendons-nous  sur  les  mots,  car,  tout  en 


néral  du  mot,  c*est-à-dire  de  surveillance  exer- 
cée par  les  chefs  sur  leurs  agents;  je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  de  contréle  séparé,  indépendant,  dans 
le'sens  de  l'inspection  supérieure. 

La  seconde  cause  est  bien  plus  grave  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  dualisme,  c'est-à-dire  l'indépen- 
dance  de  l'administration  en  face  du  commande- 
ment. 

Pour  nous  tout  est  là,  dans  le  passé  et  dans  le 
présent,  et  je  suis  d'autant  plus  désireux  d'aller 
au  fond  de  la  question  avec  vous,  que  j'ai  devant 
moi  un  adversaire  qui  ne  se  dissimule  pas:  il 
soutient  la  thèse  de  l'indépendance  de  l'admi- 
nistration, dans  la  naïveté  et  la  sincérité  "de  sa 
conviction,  mais  avec  une  rigueur,  une  inflexibi- 
lité de  principes  qui  ne  s'était  pas  encore  pro- 
duite en  France.  Je  veux  prouver  que  si  l'armée 
était  placée  sous  ce  régimo  absolu,  elle  ne  serait 
môme  pas  ce  qu'elle  était  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV.  C'est  le  dualisme  avec  une  forme  char- 
mante et  habile,  et  c'est  pour  ce!a  que,  partisan 
du  systèfme  qui  soumettra  l'administration  au 
commandement,  je  crois  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

C'est  une  vieille  querelle;  cependant,  je  ne  \ai8 
);as,  comme  dans  la  note  qui  vous  a  été  remise, 
reprendre  les  choses  aux  croisades,  —  c'est  trop 
loin.  —  Re[)ortons-nou3  seulement  jusqu'à  Lou- 
vois  ;  c'est  à  ce  temps  oue  les  théoriciens  abso- 
lus font  remonter  leur  tnése  ;  pour  eux,  Louvoîs 
était  un  dieu;  quant  à  moi,  j'en  rabattrais  beau- 
coup. Chacun  peut  avoir  su^  son  compte  ses  ap- 
préciations :  je  ne  puis  oublier  le  Palatinat  et  les 
dragonnades.  Je  ne  m'incline  donc  pas  absolu- 
ment devant  lui,  comme  il  est  de  mode  de  le 
faire  aujourd'hui. 

Déjà  sous  Louvois,  qui  vient  de  créer  l'inten- 
dance militaire,  le  dualisme  s'accuse.  C'est  d'a- 
bord Coligny,  le  héros  du  Saint-Gothard  :  il  est 
blessé  des  prétentions  du  sieur  Robert,  inten- 
dant; les  démêlés  s'aggravent,  il  va  chez  Le  Tel- 
lier. 

u  Je  fus  confirmé  là  dans  la  pensée  que,  quand 
on  n'est  pas  créature  et  trës-'humble  valet  des 
ministres,  c'est  temps  perdu  de  s'attacher  au 
service  des  rois.  »  Il  s'adresse  au  roi  lui-môme  : 
M  Je  ménagerai  les  finances  de  l'Etat  aussi  bien 
que  feu  le  marquis  d'Efllat,  qui  était  un  porte- 
rapière  commo  moi.  »  Il  ne  peut  supporter  la 
jactance  de  ces  commis  oui  sont  si  fiers,  dit-il, 
que  la  terre  n'est  pas  capable  de  les  porter. 

Voilà  la  guerre  ouverte  :  les  intendants,  les 
'  commis,  comme  on  disait  alors;  les  combattants, 
les  porte-rapiére.  Puis,  c'est  Vauban  qui  lutta 
contre  l'intendant  d'Alsace,  soutenu  par  Colbert 
son  cousin  ;  cette  fois  il  a  Louvois  avec  lui.  et  ce- 
pendant il  faut  deux  ans  pour  le  tirer  d'alTaire. 

Ln  maréchal  de  Créqiii  revendique  l'ancien 
droit,  qui  attribuait  au  général  conquérafit  le 
gouvernement  du  pays  conquis.  L'intendant 
Charruj'l  s'en  empare.  '      , 

u  il  veut  avoir  la  signature  pour  les  réquisi- 
tions, ordonner  du  rascmt.>nt  des  places,  de  la 
poudre,  des  ouvriers,  en  régl>?r  les  quantités,  ré- 
partir sous  son  nom  «'t  sans  la  participation  du 
maréchal  les  impositions,  régler  la  subsistance 
du  pays,  ordonner  même  du  châtiment  des  con- 
trevenants aux  ordres  du  roi,  |»eiit-t*tre  même 
lixor  liîs  riuurtiers.  ('elo,  sire,  s'appelle  comman- 
der! s'écrie  Créqui.  Je  dois  il  ire  que  Votre  Ma- 
jesté sera  mieux  s*?rvie  en  donnant  quelque  cré- 
dit à  l'autorité  de  mou  emploi  <]u'en  le  rendant 
inutile  et  en  remettant  la  d'-cision  de  touiea  cho- 
ses au  sieur  Charruel.  Je  ne  croyais  ]ias,  à  dire  la 
vérité,  avec  une  armé«'  de  \ingt  mille  hommes, 
étfe  trai!*'*  sur.le  piecf  de  simple  gouverneur  de 
province.  Si  Sa  Majesté  ne  révo^iue  pas  ce  <im 
s'est  prati'iué,  et  c*^  qui  a  été  fait  «n  n*?rnier  lieu 
par  le  sieur  de  Siint  Foueng**  en  fa\eur  du  sieur 
Charruel.  je  m'y  soumettrai  comme  je  dois  et 
vivrai  dans  l'inutilité  qu'il  lui  plaira  de  me  pres- 
crire. •• 


SÉANCE  DU  15  JUIN  IS73 


«07. 


Puit  c  tftt  Tur^nn*  .  il  ii«*  \eut  pas  lui.  «le  ce 
»ii*ur  (Ib«rniel  ;  il  écrit  <|u  il  ne  le  n*cevr«  pas  * 

•  Charniel  paMe  (»our  un  homme  dont  le»  AtTÎ- 
tureA  sont  fort  dangereuse»:  j'ai  une  fa<;on  d(*  vie 
•|ui  no  ma  met  pas  au  courant  d<*  c«'la  f|uand  on 


n  agit  pas  de  lK>nne  foi  • 
Puis  il  * 


il  e^t  méc<>nt4»Dt.  J'abrège:  mais  vient  un 
moment  où  I«ouvois  lui  fait  une  vtslti*  d'excusem 
)ar  ordre  du  roi. 

Puis  1  oppression  de  l'administnition  va  en 
«roi^sant.  reu  à  peu  la   mort  em|>orte  touA  c«*^ 

glorieux  porte  ra^^ière  :  (^nd**,  Tiirenue,  (wt^^iui, 
rboroh4*rg;  l'adminUtration  monte,  tarm*'o  »'a- 
haiss*%\omme  ^VI^vtfnt  et  si  ahaiss^^nt  les  di*u\ 
plateaux  d  uno  t»alance.  Voici  la  dècadt»ac(*  :  le^ 
plans  des  fortiUcai;ons«  des  siège?,  des  camfta* 
^Dt»s,  des  batailles.  S'*  font  à  la  cour,  lont  impo- 
sait aux  combattants  |>ar  un**  centrslisation  ou- 
ïr*'*** .  le  commandement  s  alfsiblit  et  se  dt'consi- 
dère.  Nou^  sommes  dan.^  Wt  jours.  hombroK,  la 
Mctoire  lia  plus  de  sourin^^^  i>our  le  grand  n>t. 

Parfois  il  veut  n'afir.  et  i)angeau  uou<)  ra- 
contn  : 

«  Que  durant  le  «hV*)  I**  ri>i  avait  l'té  un  }»ou 
en  i-ol«'^r«*,  contn*  M.  dn  I^iunoIk  do  l'opiniÂtreté 
avec  la*|uell**  il  avait  voulu  <|Ui)  les  commissaires 
des  guerrt*^  niQn|ua«sent  1**  camp  do  cavalerie,  'v 

Voilà  donc  ^  «|uel  )>oini  «'-taiciit  arriv(^<«  l(»s 
rommissaircH  iN  man|imient  l'emplactMiient  dos 
camjïs  î 

Ain*i  larm*-  di'olmo  *<{>*  \»*^rï  îi-»!*  gruAraux 
formèfi  à  la  vi<Mlle  «'cole,  il  lui  reste  ses  commis. 
11  lui  rt»t4}  rintfudant  ttob«Tt.  <iiii  avait  si  vilai- 
nement pressun^  la  lloîlande  ;  il  lui  reste  ceux 
qui  ava'.<uit  pi  lié  cl  incendié  l'Allemagne...  Non  ! 
uon  '  ce  no  Mmt  {mis  1o>  |K)rte-rapière(|ui  ont  fait 
«en  <'hos«*s  :  un  seul.  Luxembourg,  y  assiste  ou 
M  epthpie  ;  il  rit  d'un  mauvais  rire  que  la  posté- 
rité ne  lui  a  pan  |»ardonnè.  Louvois  ordonne,  on 
obt'it  :  mais  Ttirenne,  le  maréchal  de  Duras 
Chamlay,  Catinat,  réiiistf^nt  comme  on  trouvait 
résiti'T  en  «en  icmjw. 

liais  |»4SMous,  ine.'tsieurs;  nous  arrivons  à  une 
{x'Tiod''  qu.  sera  }K>ur  nous  plus  instructive  en- 
cor^.  M.  Cimille  Housset.  dont  1*^  beaux  travaux 
m  ont  Iden  souvent  guide  dans  ces  études,  <|uand 
il  coninien^'o  i\  écrire  son  livre  ^ur  le  comte  do 
lHiM>rs,  nous  dit  : 

«i  Nous  avons  (*ssayé  do  montrer  dans  un  pré- 
.♦«•d''nt  ouvrajf»»  romni**nt  s»»  fait  uno  lonn»*  ar- 
m*'*e.  nou<«  essayons  dans  ce  Uvro  de  montrer 
r.imiiient  un*»  tHiune  armée  se  défait.  * 

1^1  gu**rr**  \a  rnntiuu«T,  s'aggraver. 

.Nou-^  pa«^^>n,H  d'»s  grands  intendants  aux  muni 
tionnair**s  :  •!•»  I^hivois  a  Paris-Duverney.  C<Mui- 
U,  il  n'>  si*  «  onti^nt**  {«s  d«*  manpier  la  place  dt^s 
maga«»ins.  d**  tracer  la  march**  d«*s  convois  :  il 
voulait  r<«'!  T  le*&  inouvcinenls  des  «  olonnes  et 
trai  «T  dt*s  I  !.in'«  d**  cjmpagn«\  Sous  l'adminis- 
tra!»»ur.  il  •«•  .littail  d»»  pHiuvoir  révéler  un  gêné 
rai  «'n  «h.î.  Sa  •b»trin»i  est  nette.  Il  écrit  : 

m  Dans  atirtin**  de«  gu*Tn*s  qu'il  a>tit  faites, 
lo  niotivement  «les  armées  n'avait  été  a«suj**tti 
.iu\  m;Ii'»j>i  iiice-i.  mais  dans  la  prés»*nt»'  cam- 
{vAgne  il  uliait  que  ce  fu^s^nt  l*>s  subsinUinces, 
a:  •onttai'V  qui  ré  f(l.i«>ent  les  mouvements  do 
isrméi>.  ou  n  avait  |tas  voulu  s'y  réxmdre.  et 
.  «tait  de  1.1  qu  était  vfQu  tout  le  mal.  » 

Pir.s.  dans  sa  lettre  à  l^ulmy 

^  S)iiwnex-vons  de  ce  qui  h  est  |)a.ssé  dans  les 
dèîTérvnie-*  assemblées  uù  je  n'ai  ccsv^  de  repré- 
^.nter  qu*t  leè  mou\ements  militaires  doivent 
*  tri*  a^^.sujottis  aux  di»positions  des  sub>i»tanees.  o 

Larme»'  subit  ce  joug  d  H*trées,  1»'  vdin'iu*'Ur 
d  IList^olx»*  k.  e»!  aacritié  au  lou«lemain  de  sa 
•. .«'îOire  II  n'était  pa«  d  accord  avec  Duvemey; 
après  lui,  lihhelieu. 

Lntin  le  comte  d*'  ClermonL  11  a  à  se  plaindre 
d  un  inten«iant,  M.  (tayot.  qui  était  la  créature  de 
huvemey  et  a  l'audace  de  le  dire  .  de  ik  le  con- 
!l;'  •  uneux  qui  vous  p*Mndra  bion  ce  que  devient 
une  arm^^  «fuand  m»>  chefs  ont  |«erdu  toute  in- 
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dépendance  et  qu'ils  ^ont  obligé:;  de  courber  la 
tête  soiu  le  jouff  de  1  administration. 

Voici  ce  que  te  comte  de  Ciermont  écrivait  au 
maréchal  : 

•  M.  Oayot  est,  je  crois.  !«'  plus  hounéte  homme 
du  monde;  il  a  d**  le^^prit.  uiots  un  llegme  et  un 
flroid  sur  tous  le»  événements  tfui  me  Hiit  liouillir 
le  sang,  nulle  sorte  d'activité  et  guère  davautage 
de  ressources.  .  Par  exemple,  l'alUi  hier  voir 
1  hùpital  qui  est  établi  dans  la  citadelle  d'ici:  J'y 
trouvai  des  salles  mal  tenues,  des  malades  «pu 
me  dirent  n'avoir  pas  changé  de  linge  «lapuis  un 
mois  (peut-être  o\agèn^nt-iIs  un  |>eu;.  Je  deman- 
dai où  étoient  les  mèt<*cins  ;  ils  avoient  fait  leur 
visite  le  matin  et  ils  n  étoient  ^»as  encore  revenus 
À  sept  heures  du  soir.  Il  y  avoit  cinq  chirurgiens 
de  ganle,  je  n'en  trouvai  |wis  un  seul ,  Je  ms  ai 
fait  mettre  eu  prison.  J'allai  k  la  cuisine  goûter 
le  t>oulllon  :  ce  u'ètoit  «lutt  do  l'eau  et  du  sel  avec 
de  la  graisse.  Je  gron«lai  le  contrôleur  «lui  so 
trouva  là  et  je  l'envovai  en  prison.  Je  goûtai  le 
piin  qui  étoU  bon,  lô  vin  sup(»ortable.  Hevenu 
chez  moi,  j'y  trouvai  l'intendant;  je  lui  dis  que 
son  hôpital  étoit  mal  tenu;  comment  dévoient 
être  les  autres  qui  étoient 'trop  loin  |)our  aue  io 
iius.sa  y  avoir  l'cinl  moi-même,  puiS(|uo  ceiul  ne 
VVesel  étoit  dans  un  si  déplorable  état,  qui  étoit 
cependant  le  medl««ur  et  le  plus  facile  à  tenir, 
d  autant  plus  qu  il  étoit  sous  s«*s  ordres?  11  me 
dit  qu'il  n'y  avoit  qu  à  punir  ;  je  lui  n^poudis 
que  c  étoit  ce  que  j  avois  fait,  mais  qu'il  disoit 
toujours  qu'il  falloit  punir  et  qu'il  ne  punissoit 
}»ersonne,  qu'il  falloit  faire  ce  qu'il  no  faisoit 
[loiut.  11  m'avoua  qu'il  avoit  tort,  qu'il  n 'avoit  pas 
été  à  Ihdpital  depuis  qu'il  étoit  à  \Vi>feL  <> 

Le  maréchal  tlo  Belle- I^le  lui  n^|>ond  : 

«  Vous  connoissc/,  monseigneur,  la  position 
intrin>è<|ue  d*'  ce  pays-cy,  et  jus<|u'oi'i  le  roi 
pousse  la  condescendance  et  la  conliance  dana 
I)uv»»rney  ««t  son  Irére.  l-e  besoin  que  l'on  en  a 
laiss**  pousser  trop  loin,  met  pour  ainsi  dire  le 
roi,  et  t»ar  consè<pienl  son  ministère  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir  en  us«t  autn*mcnt  Cetit 
un  grand  mal,  mais  il  exi'^lo.  Les  chos<^s  en  cet 
éta».  Votre  Altesse  St'^rénissime  doit  coniiitlérer 
que  M.  (tayot  est  la  créature  et  l'ami  intime  des 
deux  frères  :  Duverney  n'a  été  occupé,  dès  le 
commencement  do  la  guerre,  qu'à  faire  M.  Gayot 
intemlant  de  l'armée,  et  j**  dont**  iiuel'on  puisse 
i)arvenir  à  lui  faire  fntendre  rmson  là-do>sus  . 
i>p**ndant,  il  ne  faut  jmis  dés4*s|H'Ter,  et  nous  at- 
tendons, prèalablem«'nt  &  tout,  votre  rèi>onse  sur 
la  pro{K)sitton  qui  vous  a  été  fkite  (fu**  lhiv«*mey 
allât  VOUA  rejoindre  en  j»crsnnne, 

«  Je  |)*'nse  donc  (pi'il  faut  que  Votre  Altesv) 
8érènissime  fa*ise  V'-uir  Iiuvemey  auprès  d'elle, 
qu'elb»  |>araiS{(«'  mémo  le  désirer,  et  qu'elle  y 
mette  toutes  les  grâces  ««t  bonnes  fa<;ons  dont 
elle  est  plus  caftalif**  que  p>*rsonn<*. 

<i  Ne  p*>rde/  t>as  d**  \u^.  mon  ober  g*'*néral, 
qu'à  la  suite  do  M.  I>uv«'rney  march«*nt  tous 
les  trt^sors  de  U.  do  Montinartel,  et  sans  faire 
tout*.»s  les  rénexii)ns  qu  inspire  la  dé|iondance  où 
se  trouve  le  ministère  de  ces  deux  honimo<,  |>ar- 
to/  de  là  pour  établir  le  plus  |iarfriit  concert  en- 
tn*  vous  et  eux.  eo  «pii  n»'  |>eul  se  fairo  qu'en 
vous  prêtant  à  leur  foiblf  pour  M  Gayot,  et  ne 
heurtant  |»as  de  front  leur  sy^lème  sur  la  régi«j 
des  fourrag«*«.  Voilà,  en  res|»ôctanl  et  en  approu- 
vant du  fond  de  mon  ctrur  votre  o|»inion  >ur  les 
entrt»prises,  ce  que  j«*  crois  de\oir  vous  représ«Mi- 
ter  (Hiur  le  bien  de  la  chose  auquel  il  vaut  mieux 
parvenir  un  \>»*u  plus  chèrement  «|ue  de  demeu- 
rer en  chemin.  • 

I»  comte  di*  Clermont  se  soumet,  écrit  une 
lettre  à  PAris-Ihivomey:  dans  ba  rê|H)n9eà  M.  de 
Gtsors,  il  dit  : 

•  Nous  avons  n  i»lu«>ieiirs  fois  ensemble  sur  ce 
que  la  fureur  de  liuvenioy  était  d'être  g*''néral  : 
je  ne  me  suii  |>aH  a|)ercu  qu'eu  vieillissant  il  ait 
perdu  ce  goùt-là,  et  cela  n  est  pas  commode  pour 
un  homme  qni  commanda  una  aimée,  stirtout  vis- 
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à-vis  de  quelqu'un  aussi  despotique  rrue  l'est  no- 
tre Iiumme,  et  qui  est  toujours  prêt  a  s'en  aller 
à  Plaisance,  quand  on  n'est  pas  do  son  avis,  w 

Mais  c-ela  nu  satisfait  ]ia3  encon*  Duvorney;  il 
veut  convainc ro  son  advorsain;,  et  il  écrit  la  i<.'t- 
tre  suivante  : 

o  Cette  distinction  de  rautoritr*  militaire  et  de 
rautorit»'^  civile  n'est  point  une  (chimère  ni  une 
prétention  de  pun^  vanitii  d«>  la  i)arl  de  la  plunie« 
Elle  tient  à  notre  constitution  :  l.i  volonti'ï  du  roi 
s'établit  ;  elle  doit  être  aussi  réelle,  aussi  niar- 
«juéo  aux  arnu'cs  que  dans  lintériour  du  royaume. 
Je  sais,  mousei^nieur,  qu<'  le  militain'  est  l'ort 
enclin  ù  se  plaindr»^  i1(î  radministration*  civile  â 
laquelle  il  est  soumis  pour  tout  ce  qui  c  on  corn  n 
la  payo  et  la  sul»sistanc'".  Il  pi.'Ul  ulf«*ctiv«îmeiil 
s'y  glisser  des  alms;  mais  laudrail-il  pour  r-eiala 
détruire?  Le  remède  serait  pire  qu«^  l».*  mal.  » 

Sur  l'administration  d»'S  hôpitaux,  il  odmnt 
qu'il  v  ait  à  dire  ;  mais  ost-co  la  iaul*^  do  son 
client? 

«  C'était  la  faute  des  entrepreneurs,  ul  tant 
qu'il  y  aurait  des  entrepreneur:?,  lu  mi.Mlleur  in- 
tendant du  monde  n'y  réussirait  ])as  mieux  ipie 
M.  Gayot.  «  La  nation  Iranroise,  disait-il.  est  peul- 
élro  là  seule  qui  soit  dans  l'usagi*  d'avoir  dus 
hôpitaux  aux  armées;  les  autres  nations,  rel>u- 
tées  par  les  dillicultés  qui  s'y  trouvent,  s'«'n 
passent  aux  clé]»on^  de  l  espèce  humaine.  Plus 
curieux  qu'eux  de  conser\«'r  cette  e>pùce,  et 
peut-être  plus  ohli^'és  à  en  être  économes,  parce 
qu'elle  est  moins  abondante  chez  nous  que  chez 
eux,  non-seulement  nous  avons  de.^  hôpitaux, 
mais  encore  nous  voudrions  qu'ils  fussent  aux 
armées  ce  qu'ils  sont  dans  les  garnisons  do  l'in- 
térieur du  royaiim»',  et  c'est  &  (lùoi  nous  ne  par- 
viendrons jamais.  Le  mieux  dans  ce  genre  est 
toujours  fort  éloigné  du  bien;  aussi  n'ai-Je  ja- 
mais voulu  entrer  dans  les  détails  de  cette 
partie.  »  Enfin,  pour  conclure,  il  réclamait  l'in- 
dépendance absolue  de  l'administration  civile 
représenté»;  par  l'intendant  de  l'armée  :  «  Os 
j)rmci»es  sont  les  seuls  dont  je  pusse  faire  usoi'e 
pour  les  sul)sistanc»*?  de  l'armée  dont  le  roi  a 
conllé  le  commandement  à  Voire  Alt»  sse  Sén}- 
nissime,  si  elle  persistait  à  m'y  appeler.  >» 

1,0  21  mai,  le  comte  de  Clênnonl  écrivait  au 
maréchal  de  Belle- Isle  : 

«  J'ai  reru,  mojisieur  le  maréchal,  la  lettre  de 
Duverney  îlu  1«».  Vous  l'avez  lue,  et  je  crois  que 
vous  n'av(îz  jamais  vu  de  principes  aussi  faux  et 
aussi  contraires    nu   service   dn  roi,    du   moins 


peuvent  vtJier  le  roi  impunément  (ce  rp 
l'ont,  je  vous  assure,  de  tout  leur  couir),  faire 
manquer  l'armée,  sans  ijue  le  général  j  misse  y 
apporter  remède,  et,  par  cun-iéqueni,  arrêter 
toutes  les  opérations;  qu'ils  peuvent  impunément, 
et  à  la  honte  de  l'humanité,  laisser  périr  les  sol- 
dats dan^  les  hôpitaux,  etc.  Mais  il  faut  suppor- 
ter les  rUîheux  etlets  de  ce  déraisonnement,  à 
cause  dos  malheurs  «pii  ])ourroient  résulter  de 
l'humeur  qu on  donneroit  à  Duverney.  Ce?t  là 
le  cas  de  dire  que  de  deux  maux  \i  faut  éviter 
le  pire;  il  est  cependant  liien  cruel  «jne  le  moin- 
dre de  ces  deux  maux  soit  si  considérable.  » 

A  un  do  ses  amis,  <pii  s'était  fait  près  de  lui 
le  défenseur  «!«'  M.  Cîayot  et  mémo  avait  poussé 
l'audace  jusqu'à  soutenir  les  théories  de  Duver- 
ney, il  répond  : 

a  Vous  êtes,  mnn  ch'^r  ami.  un  des  meilleurs 
hommt-s  de  linan  .e?  qu'il  y  ait,  mais  un  d«'splns 
mauvais  généraux  que  jeVnnuoisse.  }\  faut  que 
vous  sachiez  «piun  général  iloit  avoir  l'iril  t\ 
toutes  les  j>arti«'?,  et  que,  s'il  »»u  n<'.:lip'*  une,  i-Hi. 
peut  faire  manquer  tîntes  les  .lutn^s.  •■esr-à-ilire 
que,  si  les  subsistances  v.mt  mai.  il  no  peut  oj»é- 
rur  :  )>ar  conséquent,  il  faut  ipi'il  se  môle  de  la 

fartie  de  l'intendance.  Il  en  est  do  mémo   pour 
artillerie,  le  iHiin,  la  viande,  ele.  Vous  me  mar- 


quez qu'il  est  au-dessous  d'un  général  d'avoir 
attention  aux  hôpitaux.  La  conservation  des  sol- 
dats doit  être  son  principal  but,  et  la  conserva- 
tion des  hommes  en  général  doit  intéresser  ea- 
sentiellement  tout  cœur  sensible  ;  ainsi  j'ai  très- 
bien  l'iiit  d'aller  aux  hôiàiaux  et  J'irai  toujours. 
J'ai  encore  mieux  l'ait  de  punir  ceux  qui  inhu- 
mainement laissent  ])<''rir  les  soldats  du  roi  pour 
s'enrichir  sordi«lement.  Jemo  loue  d'avoir  grondé 
M.  l'intendant;  je  l'approuve  d'avoir  demanda  à 
se  retirer  :  je  n'ai  trouvé  d'insolence  u  sa  de- 
mantie  que  de  l'avoir  faite  aprOs  que  je  i'ai  eu 
i:rondé;  encore  ne  h*  lui  ai-je  pas  dit.  I^rsoadez- 
vo us  bien  que  la  seul"  autorité  réside  dans  le 
^^' né  rai.  Ce  ne  sont  que  les  petites  complaisances 
pour  les  autorités  usurpéi-s  oumiti^fées,  les  petits 
despotismes.  qui  ont  causé  jusqu'à  présent  la 
)ierio  de  tout]»ar  l'arrogance  ot  1  indiscipline  ifui 
en  ont  résulté.  » 

Voilà  où  étaient  arrivés  ces  glorieux  porte-ra- 
j)ière  :  ils  s'inclinaient  devant  l'intendant.  L'in- 
tendant ré;?nail  à  la  cour  :  c'est  pour  cela  <|ue 
nous  voilà  daiH  no^  années  d<:  désastres;  en  mène 
temps  que  limité  du  commandement,  vous  voyez 
disparaître  là  force  de  l'armée  française. 

t!e  passe  sur  la  Uévulution;  j'arrive  à  l'an  IIÏ, 
c'est  l'hégire  de  l'alministration  ;  on  noas  re- 
j»lac«  toujours  devant  la  loi  de  nivôse  an  ÏIL 
C'e«ten  elfet  à  partir  de  ce  moment  que  s'établit 
dans  la  l<'-^;l-latioii  moderne  le  malentendu  qui 
c«)nstitue  un  véritable  sye-tèmo  de  bascule. 

On  dit  :  il  y  a  deux  principes  c  on  t  radie  toi  ref  ; 
si  vous  parlez  du  commandement,  il  faut  qu'il 
ait  l'an  toril''.  Or.  conim»*  on  a  ima^dné  de  n^unir 
le  contrôle  de  l'exécution  daii<  lo  même  homme, 
il  en  résulte  que  tantôt  vous  prêtez  l'oreille  à  ce 
jffincipe  de  l'indépendance  ilu  e<iiilrôlp.  vous 
vuuli'Z  que  vos  inti'ndanl'^  soient  iuiiépendaDts. 
puis,  quand  vou^  a\ez  un"  guerre,  1«-  commande- 
ment r'-jlanie  S'Silruit-:  alors  vous  j»rêt"z  l'o- 
reill"  à  la  m'i-i'ssité  ilo  suborilminer  l'a  dm  inist  ra- 
tion au  commandement,  l't  voilà  la*  bascule  imi 
>'établii. 

La  contradiction  exi-le  clan^  la  loi  de  Ion  IIL 
Kn  apparence.  }■■  commissariat  est  tout -puissant, 
l'armée  lui  e^i  soami?-*  :  on  lit,  en  ellet,  dans 
l'art iele  l'"  : 

«  Les  foni-tions  «le  commisfaires  des  guerres 
s'étendent  sur  toutes  le?  jiarties  de  l'adminiscra- 
tion  militaire. .. 

«  Kntiii  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
discipline  des  troupes. 

u  Kllescomprenu>*nt  la  réception,  la  prestation 
•le  «erinenl  d^s  ollieieis: 

«  La  pro'damation  des  lois  et  lo  maintien  de 
leur  exécution; 

«  La  tenue  du  proeé^-verbal  dos  délibérations 
des  conseils  de  guerre,  dont  ils  ^ont  essentielle- 
ment membres.  '» 

On  lit  ••nsuite  dans  l'article  0  • 

«  I.es  eomniissaires  des  çuerres  sont  dans  une 
inili'pendanee  entién*  di'S  chefs  militaires.  Ils  ne 
sont  susce]>tibles  d'aucune  peine  à  intliger  mili- 
tairement. 1) 

Mais  la  eontradiction  apjiaraît  dès  l'article  sol- 
vant : 

o  .\rt.  10.  Les  eomtnissaire^  sont  tenus  de  iA- 
férer  sans  rot  a  ni  à  toute  n'quisition  écrite  qnî 
leur  sTa  faite  pnur  un  o!>}et  déi»en"lant  de  Tad- 
mini<? ration  militaire,  par  les  ufiiciers  généraux, 
et,  en  leur  absence,  par  les  commandants  en 
chef  îles  troupes  employées  dans  leur  territoire, 
sauf  la  rosp'MP.îbiliie  dê^dits  ritljciers  gi^n^raux.v 

C/e-t  CMinj-:'».  V  .u«  h»  \ovez.  D'après  l'articIoS, 
les  comnr«:«."r.."i  «î"?  «.u erres  sont  indépendants!, 
.'l  d'aj»:-."'-;  laiticle  MMis  doivent  obéir. 

La  «'oii'.ia  !:-  l:on  r^i  tiagnnte,  mais  no  croyoi 
pas  qui>  c'tte  d'tctrineait  été  ncc*'ptèe  par  tous; 
mém-!  en  l'an  III.  il  y  avait  *W>  esprits  lo^nqneo 
qui  protestaient,  et  voici  co  ifue  disait  un  oralear 
•lu  conseil  des  (^nq-Cenls  : 

(I  Est- il  nécessairOf  est-il  utile  de  subordoDOor 
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m 


l«t  rommitiatr'^a  liei  irii'*rre4  tut  t^aératit  en 
ch^r*  VoiU  la  •|ii**»lion.  Iji  loluUoti  eut  tlifUrile, 
hI  iioiu  niarcli'jiu  (tntr**  *\>*u  \  •*ou«iU.  Si  vouh 
Il  l'Utilisso/  pAi  o?iii)  ^uhorlitiatioo,  vou^  pftra- 
lv««u  l«i^  ifAn**r.iiix  :  v  uih  laiteK  •li*|i«»ii*lr«)  i«)  «u*:* 
t:H  «Um  0|-rutiou4  nuliUiru»  <l«f  a»r**nlH  Mihaitor- 
n*'v  ■>  iH  l**(tr  •ut»or«luiin«)i  to  k'^-iiAral  «'ii  fh«*J'. 
<«•.*«(  j  c«*l'ii  <|ui  a  l'on*.!!  !•'«  |»iaii<»  A  on  niiivro  "t 
4  «n  «liri.'t-r  i<'4  •li^Uii'i.  I43  ir»'>n«Viii  «%t  la  Xrie, 
|i*4  ^'«■iiiii««»airiH  «IfH  tfiifrroH  nont  iv*  lirai,  et 
toujour»  «••juxmi  •l'tivHfii  «'X-ciiler  iv  >\\i*i  la  l'*t- 
f*iiiiinaii«l*^  O  tte  \*<i'.t>''  *'^i  {-iloaMt*,  et  c'i'»t  co 
c«*.a<)Ut*  i*^:hi«  Il  loi  'lu  IH  iii\ô«''.  •• 

V0114  It*  |»rtn<*i|i4*  •  t  voil.i  1  ex*'>outfiii  «lu  la  loi 
'!•' 1  .in  III  <  •»'••  Ij;.  1 1-'  '.• -i  p  ul.  vtii*  lU  c«»  «•>  *- 
••■•K-  ..T.  •  |iî«'uT  '  oîiiiiii»  li'ur  i*\an;riîi',  «lu  il'»  vfi- 
1*1)1  M-«»ii->i.tt4*r  l'.ir'** 'lUiMln  bo:ini«:t  aii^ilum'-tit 
!•}  •  «iiiiii>aii<tviuoiii  4  I  almini»U'at:u;i,  \^»ku  v- 
«|u  •-U')  •  Ukt:  *'l\'-  t\  »l'-  «au-»  •  »!•'  •!  ia^ln*-,    ci 

•1'  '     l{I«lil.l    '.'  »  JTutt.'^UUuIt^    <lo  luUri    ÎO»    (.'"U-* 

>t  j*)  v«iui  !.-ai<^  î*r  t.i|i|'«jiI  •!  A^^ifUït.u  au  îa* 
ii."uv  (ariiMt.  .uiu  \  'îT»cA  'luo  C'?U«i  tlu:tr.:io  y 

•  i  ■  "ntUiiin*  «'- 

A.  '.  ♦  .in.'."'  i-  |r-'*îii '•■  t):!.'»!  I.i!  ..  I»  1  lU  III 
f.-^l  11.  .Llii»  i>4r  1  itr>  (•-  M  »  |>..iVi  •*.'  a:i  VIII  II  '. 
«I  •U'tik  aiii'-huriitiun  :  ««u  lôi-ar**  le  •'oiuini-»o.irtut. 
ou  • '^l'Iil  un  •;  Mitr'il»*  >nr  [•;•»  h-iiiiiuc^,  ou  ci  * 
I  iu»|H.*«:ti  n  aux  I-..I'/»;  •  oî.i  fut  i*'«**  parfait  »i 
•*i)  •'«iiiti 'l*'  »n  l'''i-«*u  Uut 'j«i  u':t  ('t<si  Iii  a.ix  tic- 
U)ois**t  4UI  luat.'M*.*'»,  ou  un  :iiol  aux  >or'..te^ 
ulnitii.'«'.rat.N 

Ikani  «  •«u**  l'Ji.  •*•{•  lulant,  1«  <iuaaiiiii*.*  !iuli>i<i'.'* 
♦•n  |»r  n»':!  t»,  «'ar  !•••»  «-uiiini*.*-!»!»"»  «I»'^  i:U'"t*"» 
«  h.ifrfV'H  •!••  !i.M»  \r.r»'  l»'^  tr  iu|w.»"*  uni  uim  m  l«— 
{•••ii'Utic  *  M  uiina'*'  *  Ml  |iry  .10  «l»*  •• -llo  -liniMi^i- 
î    'Ti  l«"v  '.  il:'.  •'  ;">';r    H"  :•■   ti^p  .-i.r  li'iîtirit»"»    «î- 

N.:|*oi>wU   I   "■ 

O'i  \.Mii    II  »u     .i-'m1.|'T  -"'II-  r-   touvi^mr  :  ou 

l.«i«i^  'lil        i'I    !•;•■»•.•••;  I  :l      ;•'     î»^'i«|Ut«  •'!    !!•*•«'•<- 

-.i.r-'  •■••  «t'Mif'  :•  1  .t'lui>u;-tra:ioti  ilti  <  •uiruan't**- 
iïi»-ii.     ••"i  «(«i*  !•■  |iroM».  T  •  «niHul  ,1  (Viii4t*r-.  i'<  »•••". 

•  l- i\  |kOir.  oiri  <laiM  1  tr'ii*  ••.  «'l  <pio  plu*^  lar  i. 
.■.i-.|U'l  :il  ••iiii"»r».»iir,  li  •lr.;>.i  h^h  i:i!ni«lt>n.'  fii 

l«u\  |Nir'.4i»«  :  1*»  <-"i)mati'tein*>nl  *'i  I  n  Imini'ilra 
i  ..n.  Kl»   l'.cn  *  !•  Il  Hii-i   f.'i.'li»'  |Miur  m»»:*  tt«lv««r- 

•  i;r»'H.  ma:'*  •  •'<t  nioi  qui  aurais  «t-^  i'horcli*'r  c»*! 

•  \<  'iiiiU'  i  lappui  11*  Mil  tl.t>  ••  :  «'ir.  ce  (|ue  ii  mi* 
...  i-iti'.  M.r-  .iM  ..t:i- 1 'iui  1  .'ir  .•»  •  minian'lM- 
mm.  ■  ♦•«*  tiif.'i-ti'intîut  <••»  '|u-'  r«'ui|H»r»»ur  a  lut 
!•  iiii  In-!. "ni"  Oi-,  1*.  îiifwr©  ir  r.ait  i.irttt.'t*  1- 
iiiTi  •'■  .'•  .1  .\  l'i  'Miiv;  ni  A  H  ('>'«  •Ihu\  lii:- 
r>*;iui.  .t  !••«  (  nul  •  Q«Tj.>|u«*ni«*:it  tlan<  »a  mniii! 

i^i    lUl  .luv  ^'   .   r.tuv  -!••  r<  ni|>ir«\  \ïn  ont  faii  «lu 

•'•>:iniii-»«anat    o  «{'i  il  il«*\  ut  Air»,  non    |i1h  «{u  il 

il  .  ♦Ml   ni*-,  jt!»*-  Miiriiiiirffl.  •|.iMif|ti«)  ri'*'«i«tan«'«*: 

:•*    i-iiiiri  '         i     •■•.•••   .|.w    irr- t..    «lii    i-on^'Ml 

tj  lît  I'.  î'i.i.  ^   I-   i.''ii.  nui    I  ii*i»a!f  ut    !••    ••  »n>  si 

I  li'.»l    !■*■  ■•  î-     l    .'    ■•••  «1  I   i  ••■•'.lui.    lU    «ion- 

1..1  "Ul  «II»  -  'r.lr'  •  .iu\     •ini;n->»ar»  H.  i«i  !#•*  «nni- 

4  Tt**  iii«-.>-.'i  ♦•II».    «1   l.i    tii<<<ri«'   ••*l    w^tt'"*, 

:     •   i  l  •  tal  «I»»  '••:tr»»  mopti».  i«l  j  1m.11-  il  ii»*  'ui 

.;  ..:•'   ••'■    I'*  plu^  •liirH,   il.»    )i!u<  i»«»r*»"**. •'•rari!'* 

«I»i!i»»'nli'*  •       ■  -I    pr«iti>|n'*.  Aii«i.  M    l^'h.irlu^'r 

•l"   fin  in  •    r. .  .Il  : 

«  (  ••i't'ii'l  lul,  )♦♦«   ••lunnii-  ■  -.'rr*^*  ^■• 

;  r-  .  «i'^nt  m';ii»«  «I  ^n^  ■liU- ;••!.  ii-      m-  c»!»- 

i..m'  j"»ar  a  r*'ri'r  ;  iii«l"|"*ntUn«  •  •.  il»»  i»r«''t»«n- 
ti"!).  |u  iisn  uni  )  lin  1.^  |'U««iut**nir«|irid»^a.i'in"ut, 
:•  -  a  t*:iu«  roiutainin-  ot  «luw  la  |i!u<«  fau'><»-*  •!•*•« 
;  i.  .  n;-.  i^oniin*  nt»  .11  -îf  î.  aurafiii-tm  pu  >''ltv 
fi  |.  •  •■filant'*  au  mil;««:i  -I  li-»niiit*'*  nîm-'**.  a^«*o.: 
•uni  "^  I  ..i:r.»  Ditibir  t  uit--*  l-s  vo.uni»  *  *  I;*  ont 

•  t''  ift'!t-p.»n'l.int4  il.|  ilro't  -l  ■lèpi»n«l.ini*  •!*?  fait. 

m  I  !a«>»<«  il-in*  la  l:irne  lii-rarrlu  ju»»  '!»♦  !i  MilKir- 
■linition,  \U  'iurau^ot  trou*.»*  •!•  •*  a:nis  «lan^  l*-s 
ol!i'*i»»r-  •!•»  i"  ir*  f(ra>lea  «•!  «Ifs  |.rol»wl«»uri  «lan-» 
!•'•»  oili'*j«T-  'i'U'»'*r>»iir»;  inai«.  av""!  1«»um  pr<'*ton- 
':>in4  'I  in  l>-| ''n'Iano*»,  lit  n'ont  trtniv* .  ju^»!!!*! 
'!  iU*  l»«^  .|ernii?r«  tfrailn-s  nu«»  •l»»$  riv.iii\  cii  î.'-. 
niaitr»'*  toutt-nua  «1^  la  puif^^tan**'*  «!••  I'** {••'•«).  Ii^ 
eut  «^t^  <-on«Umiiva  à  cuAcilier  bAbîtuelleMeBt  lA 


pr^eDtion  \  rin'li'pco^ltnc*  avec  le  aeitimem 
aecrol  d«i  leur  asiH*TM-«»«'m*fDt.  • 

Jo  \H*\ï\  iinn*\  (lir**  •fu't'n  fuit  le  dualii^iuo  ilann 
l'anni'o  o •  jamais  «•xint/*  sous  Ifinpir**. 

(.«*  «|u>*  non-*  \oul'>ns  p 'ur  le  comiuan'l«*ni«uit, 
je  le  n^pètiN  «:'*'9l  ••••|u«*  r«Mi|»i'ivur  avait  lait 
^•oiir  liti-m«''nit*:  il  avait  •i«>u\  Ium»  :  l'un.  %un 
*tal*tnajur,  )»our  i«"»  MiM-ratinu-t  uui.taip*».  1  autr.* 
pour  \*j*  o|H*raiiuu*«  a  Innnihlrativci,  roam  lou:»  Ic*^ 
«loua  »oumi»  à  m  volonuV 

Noua  arrivons  à  la  Hei^tauration.  La  U«*-taura- 
tion  --  )>uun|uoi  110  1**  diriou<*-nouft  |>4*</  —  &u<'- 
ce'le  à  un  «'tat  «!••  k'uiTr».'  •'\o«"«»>tii;  eh**  n'a  <|u'unc 
iirA«itvupit:<)n  :  cr>Vr  uuo  arin*'**  pour  la  |>aix. 
ililo  iiiipon>e  'luD  le»  r«'>'ini«*nis  sur  tout  !••  ter- 
rit>tir«  (M  iit.iufftire  un  hV!)(''iii«*  vicituit  :  pOâUe 
t'orpi»  <l'Arni«-»\  niohil.ftatiuii  luipr^v !«>«'«•,  moI*- 
ir.»'ii*  'lu  ^*'**n»Mal  <liii««  un-  •  ir- uu-*  rq.t.oo  u»rri- 
lunal»*,  ^an»  tr(jii|.v^  <'oii 't?iitr'-'h  fuu*»  •>un  r*oiii- 
mau-louiunt.  san»  inllu*:as:'  sur  un  p  rsonnvl 
|u'il  n>*  cuunait  \^iy, 

lluliu.  kl,  iKii'  \^*  1 .1»  il'i    1817  et  (lt)  1h'2«\  eli« 
i«'alifte  un  pr >gK*^  vu  faisant  priu-ripalfinoiii  ilo 
i'iutendaoï'o  un  coip?  «lo  coninle,  ilio  no  •lélruit 
pa»  !e  «luaUaiiie. 

!."'>  in  ouvviiii'iii.s,  '. u.uavt»/  pu  lus  •  onnailn», 
car  vou*  vi\ii*/  cuoui»  miuh^io  r*vtni**.  .lu  uo  wuk 
|»a«  «>tre  ai'ritMe,  mat!*  n  a!>j*«  i»ai»  le  drutt  ilu  tlue. 
rappi'lani  loult^s  !•"«  l"puiuiiuii!«  (fuo  jo  v«*U!i  ci- 
taia  t«iut  à  I  |j«ur«t,  «pi  !i  •■•i  une  •!••»  catiNOn  piin- 
rti*alt"»  «lu  man<|u«>  «I  or^aniiaiion  **t  par  0011»*;- 
1  irîit,  .l«  n«»«.  i|t'- i-.ir->  «!•'  IfsTu  ' 

K»t'  •)  ù  'liro  o'*|i*.>n<lant  ipio  !••  lluali^ln•)  o\l^t<) 
•lans  !••«  rt^/.«»iu«*nt^  «1  une  la-;on  »i  ab'^olue  qu'n 
n'v  truuv«*  pus  li  lia'**  d«»  ft»^  '->)ntra*lM'tii>ns  «pi" 
!••  !»!*;:  111  !••.'  Non,  nmin  dlloni  y  \uir  oiicoro  k- 
priuri|M»s  .»j.|M>^.'K  SI  y  livror  l<n;.iill*'. 

hin-i  I  onlonnaii'-»*  flo  \\\l  sur  !•«  ■«•r\i<-t)  i\e% 
arnii^t*H  fii  rafnpai;o*\  vou'^  avt*/  un  nrti(*l«>  .pu 
•hinu**  au  r  iniinnii  lrin<Mit  un**  a*«««'/  i.'ran<lii  la- 
t:*>i  I-,  i  .1  lui  (U'^tiat.  tu  i*)/  lut  i>-uti"  coriains 
r.mipttti:  mais  <lans  rntti'l«)t7.  la  Itav-nilu  r**- 
•*oniiii*-n4*<»  .  ro!«t.-«*  <!•'  <li«iril)in*r  a|*par:i«*nt  m 
roi.inian  lt'in>'nt;  la  re^ipouxabilit**,  1  «'X*'"  uiioii 
.'ipK'irt:iMiii'-:it   1  I    lit' :i'l.i:it . 

«,»u»»;i»»  «»»i  I  intiTpt>''.iti)a  à  *l»,nii'»r.' 

NuiiH  .i\on^  lott'iTOtf»'  reu\  «pu  vnuliient  tii«M) 
noii4  «l«»nn**r  leur  «•  »n<*«)nn«.  L<»«i  un*  «mt  n^fion- 
flu  -  nii  !  Ht  !••  r  tniiii  in«l«'Miifit  awtit  1  aulorit'*- 
nur  |t*H  inten*laii:«.  tout  -♦»inii  p'^nlii.  K»!-^--  «pi  un 
i.»*Mi«'ral  Mil  "i  «pie  «•'••>l  «pi*'  !••<  aiïamM  liuiin- 
ci»»r  •'.*  Il  n- vul  ipi»»  !••  iM-'ii-t^tn»  «Ii»  s*»s  troii|H»"«  ; 
•rt>n  puuvu!i*"4t  A-.ant  tout  tlt-<Ti^ti<tnnaire:  il  na 
nul  ''•lU'M  «I»"»  flniin'*'-  «I-  l  Ki  it  :  t«»ut  «-«'rait  .'Mn- 
pninii-». 

TAiait  ''lair  :  mis  •!  autr«>4  v>nt  venus  qu* 
nu.  «)nl  'lit  •  i»  •îT-*:  I  irii'l"  17,  «t'-l  I-  coiii- 
mmi  I  Mn*>nt  «lui  Mir  tout;  nous  nou«i  ne  fainrui^ 
ri»«n. 

NoMf*  nous  r»v.ir«li'nji  "t  nniîj  «It^ion^  :  Maj«, 
il  I  jn*'ertitul»»  ••\i*ii«'  ilani*  'i  l*»i.  '»llrt  ♦»'»t  on^'or" 
hifu  plus  frrin«l'  -lans  li»s-*prHf.  Noiw  avons  «It*- 
iiian«l**  à  «l's  «ht'N  •!•»  r.ir}»^  •  Vou-.  gt*»n'ral, 
«'••mm-'Ul  appl;<pi>*/-v*iu^  «:»»t  arti«-l«»'  In  i;»''n«''ral 
noii«  •  «lit  :  >•  J  arriv-  au  llavr**;  rinlt^n'lani  ni'! 
lait  •{»*%  «lifllrult»*'-:  j»»  pp'n«i!i  un»»  pluni»»  ««l  d-' 
rt.n**"»».  I"  '.i  <  »!•-.  r'' lut-'itf'ins  et  j'or^antii»  un 
u»rv»'.'  -pu  ma  «''lA  tr*»!«uitl".  ■» 

!..  C'-n'-n'  huT't.  Jiv.M'  |.'  rara«^tAr^  «pii»  vous 
lui  ronnaisv/  »»i  aiipi**!  fui  n«*  saura  t  r«»pr«)oh»*r 
r:ii'l*"i4itin.  nous  <l.i  lun^i  :  •  J>*  pr'Mi'lf  un* 
plum*'  -t  Je  fii-*  •!•'•.  r«»'iui*ition<.  J  ••iit<»n«l>«  «Vu»» 
oMi  'piaml  il  H'/iw'it  lu  lii<^n>**ir"  «In  noMat.  • 

Mais  â  «'«M**-  I  «>l!i''i«T!i  <|Ui  ont  l'hahitule  «lo  la 
<I»''«'Huon,  «fu;  n«»  r-'lout»'iit  pas  !♦*•»  r'*«iK)n«kaIii- 
lii'"*-i,  il  V  a  I»"»  •>?ïici»'r-  lion«>rain»»«*  «-t  •li/n»"*  •!•• 
r«*4|M»«*t,  niiiis  '{U*  ont  I"-  halutuii''^  tout  autnr» 
«pio  r.i«*tjMii  «•\«  ••*»u«'  ••i'T«:'''"  par  1  a«iinini*tra* 
ti«in  fail  -'.iniraï^NT.  J.»  r«'mar«|U"  «pi*-  c«hix  ipn 
ont  \t*  plu*  I  initiattv.*  ««n  t'»nips  «l»*  jfu«rn>  .'ont 
ceux  «(ui  '>nt  «MA  ««n  Afrnpi*-  et  «pu  n'ont  i*a^  ét«} 
lounii*  à  I  luteaUtuo*,  oi  (|im  oeui  qui  lo  toal 
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laissé  paralyser  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  dans  ! 
la  nôctissitù*  d'assumer  sur  eux  de  grosses  rcs-  i 
ponsabilités,  do  prendre  un  i)arti,  mais  nui  ont  i 
contractr^  riiabitude  de  se  soumettre  à  1  action  ; 
directe  des  bureaux.  , 

'  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  durer.  Ces  , 
incertitudes,  ces  commentaires  contradictoires, 
cette  législation  incohérente  doivent  ôtro  modi- 
liés.  Que  résulte-t-il  de  notre  oufiuéte  ?  La  cons- 
tatation de  la  lassitude  générale.  Nous  avons  en- 
tendu ce  cri  unanime  :  Surtout  que  cela  finisse  î 

L'intendance  dit  :  Nous  sommes  combattus  par 
en  haut  et  par  on  bas  :  la  troupe  no  nous  aime 
pas,  le  ministre  encore  bien  moins;  le  ministre, 
c'est  un  portP- rapière,  c'est  un  commandant. 
Quand  l'intendant  arrive  devant  lui  dans  les 
premiers  jours,  il  trouve  un  accueil  peu  sympa- 
thique. I 

L'intendant  général  Bloudeau  nous  disait  :  ] 

«  Il  est  bien  rare  que  les  ministres  di?  Ja  guer- 
re, en  entrant  en  fonctions,  aient  été  préparés  au 
rôle  d'administrateurs  qu'ils  vont  avoir  à  remplir. 
Ils  y  arrivant  d'ordinaire  avec  des  préjugés  tout 
à  fait  hostiles  à  l'administration.  Le  ministre  a 
été  autrefois,  par  exemple,  le  colonel  d'un  régi- 
ment, il  se  souvient  que  l'intendant  l'a  fort  en- 
nuyé par  son  contréle,  par  ses  exigences  en  di- 
verses circonstances,  «ju'il  a  été  pour  lui  un  étro 
fort  ennuyeux.  Il  conserve  ces s^ntiments-là pour 
l'institution  oUe-môme.  S'il  a  été  oflicier  d'etat- 
major,  c'est  la  môme  chose  pour  d'autres  mo- 
tifs. 

a  Le  premier  devoir  du  directeur  de  l'admi- 
nistration est  de  le  ramener.  Il  n'y  a  pas  de  mi- 
nistre qui,  étant  resté  six  mois  au  ministère,  no 
soit  convaincu  que  les  ronctionnaires  de  l'intoii- 
dance  sont  ses  auxiliaires  les  plus  nécessaires; 
mais,  au  début,  ils  jugent  tout  autrement.  » 

Ainsi  dans  cette  acmosi)hère  tout  s'adoucit, 
l'administration  plaide  la  cause  et  elle  la  gagne 
toujours. 

H.  le  colonel  Chaper.  Pour  le  budget  surtout 

H.  le  dao  d'Audiffret-Pasquier.  Nous  vous  donne- 
rons, je  resjière,  toute  satisfaction  sur  ce  point, 
mon  cher  collègue. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  commandement  et  l'in- 
tendance disent  :'(^ela  ne  peut  pas  durer.  Et 
vous,  représentants  du  pays, investis  dr  l'autorité 
souveraine,  reculerez-vous  devant  le  devoir  si  sé- 
rieux qui  s'impose  à  vos  consciences?  Ne  devez- 
vous  pas  trancher  la  question  ?  Il  faut  qu«^  de 
cette  leçon  si  sévère  de  1870,  que  di»  cet  écroule- 
ment inouï  d'une  puissance  militaire  qui  depuis 
des  siècles  était  la  plus  éclatante  du  monde,  il 
faut  que  de  tous  ces  faits  si  douloureux  ({ue  nous 
avons  recueillis  résulte  la  résolution  virile  d'en 
linir. 

La  thèse  de  l'indépen. lance  absolue  de  l'ad- 
ministration se  pose  nettement.  Une  note  vous  a 
été  remise  :  nous  allons  l'analyser  et  l'apprécier: 
elle  est  d'un  autour  anonyme,  mais  nous  ne  pou- 
vons ignorer  ({u'ello  émane  d'une  autorité  res- 
pectable pour  tout  le  monde,  d'un  haut  fonction- 
naire du  ministère  de  la  f^'uerre,  dont  sans  doute 
file  traduit  les  doctrines;  nous  savons  que  son 
auteur  a  rendu  des  s«M'vices  au  pays,  à  la  com- 
mission des  marchés  elle-m/'ine.  Nous  combat- 
trons ses  projets,  parc»'  ciue  nous  avons  le  regret 
de  ne  pas  partager  ses  idées  :  mais  il  ne  })eut  pas 
douter  «pie  >i  en  défendant  nos  convictions  jl 
nous  échappait  quoi  que  ce  soit  de  blessant,  c'est 
que  rex]>rcssion  aurait  mal  servi    notre   pensée. 

Laissons  nos  adversaires  exposer  leur  système. 

Je  passe  sur  une  déiinilion  de  l'administration 
militaire (fui  me  parait  absolument  obscure;  ju- 
gez-en :  u  L'adlninistration  militaire  est  la  som- 
me des  actions  exercées  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  nom  duGouvernement,  à  l'elfet  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  militaire:^  du  pays  et 
de  l'armée,  dans  le  double  intérêt  de  l'Kliil  et 
des  troujies,  en  procurant  la  stricte  exécution 
des  lois  relatives  a  ce  grand  objet 


«  Il  résulte  de  cette  détlnition  même,  que  la 
loi  sur  l'administration  militaire  doit  régler  les 
moyens  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour 
exercer  son  action,  et  qu'elle  doit  par  cela  môme 
donner  au  pays  la  garantie  que  ces  moyens  sont 
de  nature  à  permettre  au  ministre  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  militaires  de  la  nation.  ■ 

L'auteur  a  la  bonté  de  nous  avertir  que  cette 
déllnition  est  tirée  de  l'ouvrage  intitulé  :  de  tad- 
minislraiion  militaire  en  France^  chapitre  XIV. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'ouvrage,  quoique 
nous  en  ayons  beaucoup  lu  depuis  quelque  temps 
sur  la  matière;  mais  nous  voilà  renseignés  :  ce 
n'est  pas  là  ({uo  nous  irons  chercher  des  défini- 
tions claires. 

Voici  qui  est  plils  précis  : 

u  L'action  du  ministre  de  la  guerre  est  double 
et,  par  conséquent,  ses  attributions  ont  le  carac- 
tère d'une  dualité  absolue.  Elles  se  décomposant 
en  deux  branches  bien  séparées  : 

t(  La  première  est  le  commandement,  action 
politique  émanant  du  chef  de  l'Ktat,  chef  suprême 
de  l'année.  La  deuxième  est  l'administration, 
action  inhérente  au  pouvoir  ministériel  lui- 
môme... 

a  La  dualité  (Tui  existe  dans  la  nature  du  pou* 
voir  ministériel  entraîne,  comme  conséquence 
logique^  l'obligation  -])our  l'administration  cen- 
trffl(>,  aussi  bien  que  pour  le  personnel  extérieur, 
de  présenter  ce  même  caractère  de  dualité.  En 
d'autres  termes,  pour  que  les  moyens  d'action 
que  la  loi  doit  mettre  dans  les  mains  du  minis- 
tre de  la  guerre  satisfassent  à  la  double  nature 
de  cette  action,  c'est-à-dire  aux  deux  responsa- 
bilités ministérielles,  il  faut  qu'ils  correspondent 
à  deux  attributions  distinctes,  à  deux  hiérarchies 
séparées.  » 

Voilà  la  doctrine  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu, 
de  tranchant,  (y est  bien  cela  que  nous  avons 
entendu  atlirmer  à  Paris-Duverney,  que  nous 
avons  vu  combattre  par  tout  ce  que  l'armée 
française  a  eu  dans  le  temps  d'utiles  et  de  glo- 
rieux combattants.  Si  ses  représentants  moder- 
nes n'ont  pas  le  mérite  de  l'invention,  ils  ont  ce- 
lui d'une  organisation  plus  savante,  par  conaé- 
({uent  plus  redoutable.  Ce  ne  sont  plus  les  chan- 
geantes intluences  de  la  cour  qui  se  reQéteronl 
et  domineront  l'armée,  c'est  l  omnipotence  des 
bureaux. 

Oui,  l'aclionilu  ministre  de  la  guerre  est  doa- 
blc,  ses  attributions  ont  un  double  caractère; 
nous  sommes  d'accord. 

Mais  quelle  conséquence  tirez- vous  de  cette 
première  proposition? 

u  Donc,  dites-vous,  il  faut  que  chacune  de  ses 
attributions  soit  représentée  par  une  branche 
séi»ai*ée.  » 

Ici^  uu  ma  logique  me  fait  défaut,  ou  il  y  a  on 
sophisme. 

Comment!  le  commandant  ne  peut  pas  être  le 
délégué  du  ministre  pour  C"S  deux  attributions? 
Pourquoi,  si  le  ministre  de  la  guerre  trouve  boa. 
Si  W  pays  trùuv''  bon  qu'un  chef  de  cor|^  les 
réunisse?  Vous  faites  découler  avec  une  sorte  de 
rigueur  mathémati«iui'  une  conséquence  qui  n'est 
pas  logiiiue.  Oui,  le  ministre  île  la  (guerre  a  deux 
attributions;  oui,  il  y  a  une  dualité  dans  la  per- 
sonne du  ministre,  mais  je  désire  qu'elle  se  ra- 
pro(luise  dans  li*  commandement,  je  demande 
qu'un  chef  de  corps  soit  commandant  et  admi- 
nistrateur. 

Voilà  où  vont  recommencer  les  étemelles  in- 
décisions; on  dira  :  Mais  le  contrôle?  Cette  note 
n'est  autre  chose  que  la  reproduction  du  malen- 
tendu, de  la  confusion  que  nous  avons  signalée. 
Toutes  les  fois  ipron  vi*ut  plaider  rindê|jendaiice 
de  l'administration,  on  se  sert  d'arguments  irré- 
fragables en  faveur  de  la  création  «lu  contrôle:  ià 
je  serai  de  votre  avis  :  le  ministre  de  la  guerre  m. 
deux  attributions  :  commandement  #t  res|ionsa- 
bililé  financière  :  mais,  pour  le  couvrir  dans  sa 
responsabilité,  laut-il  qu'il  y  ait  cette  dualité,  c* 
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i  oT\i^   pè\i%r^  f  Non,   il  faut  k*  contrùl**  intl<'pcn- 
liant:  n»*  <:onfon<lon»  pa^. 

Si  k  commftn<Unt  «  *o\i%  %e%  onlren  lo  tra  ii 
*\*>i  *«iui))Ai{t't,  lc9  ttailiulAiic<*ii  ;  »i,  avant  la  re*>- 
ponsahilit*'»  tlet  niardiet  et  das  combati,  il  a  la 
«Jtr^iilioo  des  ft<»rvice§,  en  quoi  cala  atteint  il  lei 
j>r»'TO(;ati\<»it  ininii»t**riell**ftf  KtliHi  n^raïunt  bit*n 
|i.U!i  atttïinten  danti  1«*  ca»  cuntraii e  Oui,  le  min.»- 
tr«'  iJoit  «ItfS  compte:»  à  la  nation  ;  oui,  il  y  a  «Nux 
Attribution»;  oui,  c»*%  «Iaux  attributions  do;\ eut 
j^trt*  rnpport«^<.saii  commandeiueot;  il  n'y  a  <|u'u 
ni*  t'hoMS  que  lo  r«miintndeineot  no  doit  |»asa\u:r, 
c  o$t  le  contrûli*.  «*t  dan«  le  projet  <|ue  noua  voua 
^tuuietirofiH  nou4  a  vont  n'siiiDi^  la  deux  n**oe5M- 
Uê.  (1  faut  «|uo  W  contrôle  ^Olt  t«x«Vuu>  de  tell*' 
.vjrto  •|ui*  I**  repri^tentant  du  miniiini  toit  tou- 
jour»  préMjnt,  quil  tache  tt  1<« «oinmandant  n'ex- 
cède \4ii  Uy%  d^f>«*n«es  autori««^eii,  loi  cnVliti  ou* 
\**riH;  il  faut  qu'il  rende  cuinpte  au  luinistro  des 
ahut  iiu'il  pourrait  connaitn«,  qu'il  rende  ini^Kii- 
:«ibl«*<i  i'*i  •*ntraiuero**nti  •l'une  gi*ni^ro:iit«^  extgé- 
r«o  et  illi'gile. 

Voyons  maintenant  ror|<anifation  du  système  : 

Qu«*  fait  on  du  ministrf*  de  la  guern*  dan«  U 
noie  dont  j«'  [»arl»^? 

.•  Ou  pla(*t*a  côtA  ilu  ministre  un  fonctionnair** 
•|ui  «cru  le  K^rdi«*n  naturel  de  la  rôgio  et  île  la 
lo*.  qut'l  qu<*  soit  le  nom  qu'on  lui  donne  :  Siu<- 
««•'rriMaire  d'Ktat,  secnUaire  ou  din*cteur  p^n*'*ral. 
Il  <«iinira  qu  tl  mt  une  position  assez  ére\t^e  et 
as^ex  nettement  d**tlnie  |»our  dire  au  ministre  à 
«  ertain-t  moments  r  «  Vous  voulez,  vous  ne  pou- 
vez j»aH  » 

•*  le  fonctionnaire  dont  nous  trayon.H  le  rùle 
iloit,  far  conséquent,  étendre  nécessaire  ment  son 
artion  i^nr  tou<*  Ich  *«'r\ice*  d«'  la  jni(*rre,  |»our  les 
luamtentr  dnnn  Nm  n'^gles  établies  comme  }K>ur 
1<>H  CiM>rdonner  et   les  laire  concourir  au  m«'-me 

Ixit. 

Tou«  les  personnels  dont  l'ensemble  conMitut 
Lirm*-»  ne  «le\ raient- il«  pas  i^tre  réunis  tous  la 
mrm**  main  p'iir  nvevoir  la  m«*'me  impulsion, 
.ilor«  'fu  iN  <^ont  souniH  à  uu««  législation  el  à 
un><  di'* -:i>lin*i  (MmniiMi**?^  ?  Donc  une  direction 
unique  «lu  |»<*r»onnel  e^t  conforme  4  la  rt^alilê 
.|f^  .  ho(i**fi  rotuni**  au  bien  du  service. 

•.  Pour  l'>  mtté/iel,  «lans  le  service  actuel,  le 
mtuistr»'  at-il  besoin  d**  connaître  la  situation? 

m  II  doit  demuiiler  a  chaque  ser>i<**)  et  rentra- 
ii'M'r  lui-iiiAme  un  ri'ns«Mgu«*n)*'nt  d'une  imitor* 
ian«  e  si  majeure,  rens«*t);nem«'nt  «laiHeurt  fuen 
diflit-ile  *t  bien  lon>;  à  n'^inir  aujuurd  hui  Uni* 
dir<-«'L'  'U  du  niati  ri<'l  api^nralt  dotir  comme  une 
•  r«''al;on  ii«'c«'»i*«iiri'    • 

l/orifanisation  indiquée  comprend  donc  : 

*  I*  î<a  dir*>cion  ou  I  initiative  iIi>h  mesures 
j  pr-'ntlr»  ou  des  ordres  à  donner  |»our  assurtT 
1  e\A.  ution  . 

-  '•*•  I^«  «'«.nlr«Me  l'entrai  qui  s'exerce  sur  tout»»* 
U■^  o{K'rati')n«  administratives  «constituant  Hik* 
ib'^|>*'fi^e  pMir  le  budget   I» 

r/.  *t  fort  bi'-n;  mais  que  reste-t-il  au  niint«tre 
pla**-'  --ou*  «elte  implacable  lutello?  le  r*'le  d'un 
ro!  fain«^ant  s  tus  la  domination  d'un  mtir**  du 
|»Alai>» 

H  en  plu4.  !«•  doubb*  caractère  <fu'on  lui  don* 
naît  tout  À  Iheup*  ()our  établir  toute  la  doc- 
ir.n»'  de  re  dualism**  a  outran«*e,  on  le  lui  retire. 
Nous  li-ions  : 

«  î^  mtnistr»'  de  la  gu^Tre  peut  il  à  la  fois 
p'unif  O'^s  d>*ux  rôb's.  maintenir  en  lui  ce  dua- 
Ifiu.'  »  Sans  qu«»  la  b.il4n«*e  |»enche  d'un  ci^tt»  ou 
.!.•  laulr'-.  p«*ut-il  v*  pwn«îérer  lui-même?  N«inî 
l'M'b-mment    • 

Vous  vovei  ilonc  que  e«'l  no^nt  supérieur,  pitc/' 
.1  (:':«'*  du  ministre,  soustra.i  aux  influencet,  bux 
«  hanK«»inents  isj  tt ques,  restant  a  jKWte  flxe, avant 
toute»  les  tradit  on«  aiimiui<»trativ»\s.  l'at^tion,  l  in- 
lîii«Ti»N»,  vra  le  véritable  ministre,  à  ehacuii  «b'S 
a«le'»  de  <•«  ternier.  on  op|»osera  le  iWo  l^»  ui  - 
ii»h;;.'  {Ki^!M«ra  U^  re\ii.'s,  coarra  les  redoutable-* 
ha-^ird^  de  la  tribune,  mais  il  n'administrera  paa. 

SNNtVW».   —  T.  \\i»i. 


Eocora,  un  jour  peut-être,  sous  prét<.xl6  qu'il  n'a 

}>at  la  connaittaoca  approfondie  des  alTairet,  une 

sufDsante  facilité  de    |»arole,  lut  inlerdira-t-oo 

ton  râle  parlementaire?.. 

A   qui   natti^ra   l'auiorité,  I  iufluence?   A    cet 

I  alUr  eao  d'abord  ;  ensuite,  et   forcément,  à  set 

,   subordounéa,  aux  int^nilants.  Ivroulex  ce  curieux 

l*assage  : 
I  •  En  établissant  que  les  iuten«lants  sont  let 
délégués  du  minittre  pour  l'administration,  cette 
ordonnance  (celle  de  192*2)  a  oublié  d'aj«»uter  set 
délépi'*t  obligés,  tet  déléfuét  exclusifs.  Il  en  est 
résulté  que  certains  minittres  ont  pu  i>entar 
logiquement  et  de  trètdK)nae  foi  qj'iu  étaient 
libres  du  choix  de  leurs  déléffataires  et  de  la  part 
d'autonté  qu'ils  devaient  déléguer.  (Test  ainsi 

au'on  a  successivement  accorde  aux  généraux  le 
roit  de  prononcer  ta  réforme  deselfets,  des  che- 
vaux, du  matériel  hors  de  terxice  et  celui  d'arrê- 
ter la  comptabilité.  C  est  ainsi  qu'on  a  donné  aux 
orQoiers  de  Tartillerie  la  délégation  pour  l'ordon- 
naneement  des  dé(>enses  de  son  matériel  ;  c'est 
ainsi  qiie  certaines  instructions  ministérielles 
ont  conné  le  centrale  local  des  services  spéciaux 
A  des  ofUciert  d'artillerie  et  du  génie  dont  les 
fonctions  étaient  incom|iatil>les  avec  cti%  attribu- 
tions 

«  Knfln,  la  création  du  corim  d'état*major  a  né- 
cessairement éloigné  du  ministre  les  fonction- 
naires de  l'intendance,  qtii  ont  été  d'ailleurs  |>eu 
&  peu  tenus  &  l'écart  du  ministère  de  la  guerre 
et  ontaitisi  perdu  l'hsbitud**  de  la  direction  et  da 
la  préparation  des  grandes  alTaires.  « 

Si  par  ce  système  que  nous  combattons,  le  mi- 
nistre de  U  guerre  est  annihilé,  les  généraux  sont 
ils  plus  heureux? 

«  Les  fonctionnaires  administratifs,  cooi>éra- 
teurs  imméiliats  de  la  branche  administrative, 
ordonnent  le  mouvement  des  deniers,  des  den- 
rées, lies  matières,  t*n  fixent  la  destination,  en 
surveillent  l'emploi,  en  exigent  les  comptes  pour 
les  vérifler.;  le  tout  par  leur  sutdhb»  sur  les 
comptables  de  ces  deniers,  matières  ou  denrées; 
et  sur  les  agents  manipulateur^  qui,  placés  à  l'ex- 
trémité la  plus  éloignée  do  la  ligne  administra- 
tive, manutentionnent  ou  voi turent  les  denrées 
et  les  matières,  soignent,  nourrissent  et  trans 
|>ortent  les  troupes  Ils  exercent  à  la  fois  la  di- 
rection et  b*  contrôle.    . 

«  Ce  i)er«onnol  qui  devrait  pouvoir  fonclioniifr 
avei'  une  indépendance  absolue  relèverait  du 
ministre  de  la  guerre  seul,  n'aurait  aucun  carac- 
tère militaire,  ne  serait  soumis  dans  l'exercice  de 
ses  lonctions  à  auetine  subordination  de  nature 
à  entraver  sa  lil>erté  d'action  et  son  droit  sérieux 
d'investigations.  ■ 

Kst-co  tout  »  Non,  le  projtq  qui  a  déjà  supprimé 
l'action  du  ministre,  amoindri  celle  du  générnl  eu 
l<'  mettant  absolument  en  dehors  de  l'administra- 
tion, va  absorber  le  régiment. 

•  Dans  I  état  actuel  des  choses,  les  conseils 
cla  iminiidration  n'ont  pas  le  caractèr«>   sérieux 

Su'exiK'eralt  l'importance  de«  afTaires.  La  mobilit»'* 
es  ron<*tioas,  la  subordination  des  grades,  le  |mmi 
de  pratique  des  oflici*«rs  en  rostièn^  d'adminis- 
tration, s'opposent  au  leu  régulier  de  cette  insti- 
tution. Enlin  l'intervention  mal  définie  et  pres^pH* 
tot\Jours  illusoire  du  contrôle  permet  rarement 
d'établir  avec  é'iuité  la  part  de  res|»onsabiIité  de 
chacun. 

•  Ne  serait* il  pas   plus   rationnel  de  désiniur 
un  administrateur  tans  grade  nilitairo  appelé  à 
gérer  les  intérêts  matériels  de    ta  troupe  ?  Cet 
administrateur   serait  placé  tout  l'action  inces- 
sante d'un  conseil  de  surveillance, chargé  de  sui- 
vre tous  les  fkits  de  gestion  et  de  prendre  toute-» 
les  mesttres  propres  à  donner  satisfaction  aux 
intérêts  du   corps  sans   s'immiscer   néanmoins 
4lans  les  opérations.  Au  moyen  de  cette  combi 
naison,  une  réduction  notable  pourroit  être  réa- 
lisée dans  les  corps  de  troupe  ;    les   intérêts  de 
tous  seraient  assurés;  le  chef  de  corps  n'étaot 
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lus  astreint  à  intervenir  aii'îsi  diroctement  «(u'il 
e  fait  auionnThui  Mans  les  détails  journaliers  do 
l'admini  tration  int^iit-ure,  aurait  plus  de  bitl- 
liide  pour  s'occuper  activemenl  de.-»  soins  impor- 
tants qu'exige  l'aoliou  militaire proj)rem«.'nt  dite.»» 

Que  roste-t-il  donc  aux  colonels,  aux  oMlciers  ? 
Le  droit  de  j)unir,  d'imposer  la  discipline,  de 
mener  leurs  hommes  au  ieu  ;  1«'  reste,  on  lo 
supprime. 

J'ignore  les  Ta  ts  qui  peuvent  motiver  dos  con- 
clusions si  tr'vères.  Sur  quoi  s'appuiet  on  po  ir 


dire  que  les  coiis^mIs  d'adiuinir^tration  n'ont  pas  le 

caractôre  sérieux   qu'exigerait  rinij)ortance  des 

aflo  ■ 

matiè 

lie 


ilfaires;  que  le  peu  de  pratique  des  ofliciers  en 
natière  dtwîminisirafiou  s'oppose  au  jeu  résil- 
ier de  cette  institution;  que  le  oontrù'e  e?t  i.lu- 
soire,  bien  qu'il  soit  exercé  jjar  l'int-indance 
qu'on  piéconise;  que  la  n'Sj»onsabilité  est  mal 
iHablio,  et  que  les  intôrr-ts  de  tous  sont  mal  as- 
surés? 

Il  m'était  arrivé  quelqueJois,  dans  \o  cours  di* 
celte  enquête,  de  dire  :  Lo  -;olonel  est  drlrguô 
par  le  muli^>tre  dans  la  pU'>uitude  de  ses  duux 
attributions;  dans  saeliambre,  vous  voyez  U  dra- 
peau et  la  cuisse,  insi^rnes  du  couimandeuient  et 
do  l'administralion.  Nous  nous  serviim'  «le  cet 
exemple  pour  demander  ({u'il  lut  imitn  et  (jue  le 
général,  comme  le  colonel,  «'ùt  aussi  «:otie  com- 
plèLe  délégation.  >fous  nous  ima;;inions  cpie  !u  lé- 
ginieut  avait  une  véritable  ailminlstratioti  Nous 
savions  qu'elle  était  bien  limitée,  bien  n-'streint»*, 
pue  la  tuielle  de  l'intondant.  «le  ne  vouilr.-iis  vous 
en  citer  qu'un  e.VMUple  :  (pielle  e.^t  l'imi^oriain'e 
de  ce  qu'on  appelle  la  masse  d'oulnilien?  Peut- 
être  7  à  8.000  fr.  ;  c'est  sur  cette  somme  qu  ;  le 
cun.seil  d'administration  exerce  priiicip.-iltinoul  s-i 
gestion.  11  y  a  une  pancarte  qui  indique  t(mt  ce 
qu'il  p**ut  acheter  sur  les  tonds  de  eolte  nias^^e  ; 
mais  s'il  veut  l'aire  un  ac-hat  autorisé  en  pnnc'pe 
par  la  pancarte,  il  faut  qu'il  Tasse  cou  naître 
uueile  qiiaii^iié  il  veut  a<'heter  et  ù  quid  |>rix. 
J'ai  voulu  me  rendre  compte  des  faits  (mi  voici  un. 

Voilà  un  colonel  qui  a  fait  acht-tur  du  pi])ier, 
qu'on  appelle  du  pa|)ier  bulle,  pour  \e*^  rible-^.  Il 
jaraît  qu'au  lieu  de  prendre  la  qualité  de  ce 
)apier  qui  coûte  iJ,G2,  il  a  payé  0,75.  Il  a  dépassi'* 
a  somme  q'ie  riut»'.iidanl  juge  nécessaire,  v{  ce- 
lui-ci le  |ireud  de  haut.  D':ibor.l  le  «'ouseîl  d'ad- 
ministration est  réiirimandépour  n'avoir  pas  sol- 
licité TautorisatiuUL  préalable.  On  lui  ilit  cpiil 
faut  ache'er  du  pa|)iei  un  peu  moins  épais;  on 
uégocie.  Rénouse  nouville.  notes  noiiv»di-.'s,  d-  li- 
bérations uu  conseil  d'administration  :  \uu<>  I" 
voyez,  en  voilà  (piatre  pages  co'.ivi'rte.-^.Enlin  l'in- 
tendant fin  t  par  dire  :  u  «le  veux  bien,  pour 
cetie  fois, passer  là-«l«;ssus«'t  aulor.<erla  «léii-'use; 
mais  j'ai  l'honneur  «le  faire  remappier  aux  uieiu- 
bres  du  conseil  d'admini-lratiou  que  >i  le  fa  l  ^e 
renouvelle,  Je  lais'-erai  Itî  nionianl  de  la  ilépcUîM.- 
à  la  charge  du  eorp^.  » 

On  arriverait  donc  à  «létruire  le  réj/imeut. 
comme  on  a  détruit  le  coujiiiaudemi'nt.  On  in-^i- 
nue  qu'il  y  aurait  une  grande  éci.iu<)inie  par 
su:tcde  O's  niodillealious  qui  substitueraient  au 
C'jloiiel,  (iuv  ollieiers  du  r<''>;uneut,  des  aL'iMits  d»^ 
l'aulonté  admiui<ti-ative.  Dans  la  iiiMi>éc  di*  lau- 
leur  de  la  noio,  le  coîiin»!  n'aurait  d'a'iire  rôlf 
qui?  «It.*  mener  le  soldat  à  l'i'xercice,  de  les  punir 
et  di'  les  i^^i  re  tuer. 

Couiinenll  cette  be.le  unit»>  d'un  cor|>s  de 
trou]je,  celte  assoitiation  moral<",  «*ette  i.oîifriit"r- 
uiti'-.  eelle  Nie  eoiniiiunc  «|ai  a  l'ait  la  •«uj)ériorité 
de  ^'auièu  fian^*ai>e,  c.'tlevie  de-^  ofliei«i'«  parta- 
geant les  dangers  et  k-s  privations  di'  Irur  tr.iupe, 
qui  f.iil  le  lien.  Il  toive  moral"  qui  ;■'<  soutwMii, 
vous  allez  la  briser  î  vmus  allez  fa  re  deux  armées, 
l'une  destinée  en  appaivnee  à  servir  l'autre,  et 
tn  fjii  Id  iloininant.  rén»i-van*  ! 

C.iuiuient  I  quand  arrivés  au  bivouac  mes  hom- 
mes man  p.ieut  do  tout,  moi  colonel,  moi  g-néral, 
jH  iiujiai  qu'à  m'asseoir  aveu  eux  sur  li>s  talus 
du  fobsc,  je   n'aurai  d'autre  ressourct?    quo    de 


maudire  1  imprévoynnec  et  l'incapacité  d^  l'in- 
tendance î  Et  Vous  voulez  que.je  conserve  le  prw- 
ligi'  .le  mon  comman  lem  Mit  I  vou<*  voulez  que 
mes  hommes  eompri'iin-^rit  que  moi  «fui  leur  im- 
pos'  chaque  jour  le-^  dtire^  luis  de  la  discipline, 
moi  ((ui  dispose  de  leur  vie  et  les  conduilt  à  la 
mort,  je  suh  impuissm  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  souia.,'*^*  Imirs  sou!fran<:es! 

Je  le  deinnnile  à  vous  tous  qni  portez  l'ëpée, 
vous  laisserez-vous  réduire  à  cetetit?  Je  n'ai 
l»as  l'honneur  «l'être  militaire,  mais  jai  étudié 
a\ec  passion  eette  si  grande  qu»'>stiun  et  je  dirai 
aux  auii'urs  d-»  ciHienote  :  L'enquête  ne  vous  a 
doue  rien  ap|  ris? 

Tous  ces  embarras  inextricables  qui  nous  ont 
été  révéïr-s,  tout  ce  qu'ont  soulfert  vos  collègues 
de  l'armée  et  qu'ils  nous  ont  raconté  a\ec  tant 
d'éinotioa,  les  désastres  qui  i^n  ont.  été  la  cons*S 
(juenoe.  tout  cela  n'esl-il  rien  pour  vous  ?  Ne 
voyez-vous  nas  qu'une  réforme  est  nécessaire, 
(pie.  la  le' aider  serait  un  malneur  irréparable? 

ComiUL'nt  !  la  seuli*  cunidusion  iiue  vous  tiriez 
de  si  douloureux  en^e'gnements.  c  est  qu'il  Ciut 
av'!?raver  le  système  qui  les  a  amenés! 

L'unité  du  eoiumandement,  sa  re«pon«abiIit^ 
logi(jiio,  néeess^iire,  vuus  la  bnsez!  Oî  n'esi  pas 
celui  qui  aura  con«;u  le  plan,  celui  ilonl  l'honneur 
est  eiigagi'  dans  le  sue.;ôs,  qui  aura  les  moyens 
d"«'X«''e!iii')n  «'t  rautor.t'*  de  direction! 

J'en  aj)p''lle  à  tous  les  'hommes  prntijnç'».  O 
personna<^'e  qui  aura  l'oreille  tlu  m'ni>tre  devra 
connaître  1'*  plan  que  1'  commandant  a  conçu  i 
ne  pouna-t-ii  pa<  I«î  faire  avorter?  L'ailmiuistra- 
tion  pourra  il  ire  :  Vous  ne  ferez  pa^  telle  eh  ose, 
je  ne  le  veux  |ias!  Kl  il  faudra  que  le  eomman- 
diiit,  ipii  a  la  res])on-al)il:té  de  la  vie  des  hom- 
mes et  de  l'honneur  national,  s'incline  devant 
l'autorité  administrative  qui  sera  sans  rei^ponM- 
bilité! 

A  (pli  pourrai-je  m'en  pr.-ndre  quin<l  vos  pré- 
paratifs seront  mal  ra>ts.  v()^  appriivisioonenients 
iisuilisant-y  Me  fau-l'a-t-il  encore  arriver  tn 
fiic*  lie  l'ennemi  )iOMr  i^onsiater  tout  ce  qui  man- 
que et,  alor^.  invoqii'fr  'le^  re^]ionsabirtés  mi- 
ni<itéri''lles  et  pu  lem-nt  tires,  miUilire  1  incapa- 
eiié  d'un  ministre  oi  faveuglcment  des  bu- 
reaux ? 

Mais  il  me  faut  al'er  plus  loin,  je  dois  dire  ma 
p^iisr-e  tout  enli<'re.  Ne  a-'uiblt»  t-il  pas  que  par 
suit"  de.  ceti'*  per-i-îauce  à  écarter  svslémati- 
quement  ])etidant  la  paix,  le<  oinminlaats  des 
affaires  et  île;;  .létills  de  l'adui  nistrat;on;  que 
par  suite  di.'  r:inpo?sil«ilii'''  où  vous  les  mettez  de 
laire  ou  <le  oompl'it.i"  i-'ur  instruction,  il  résul- 
tera «I  le  plus  iu  .-î.  rj:it  in»*\p''rimentés.  plus  vous 
ré^U'-nv.  plus  vou-^  doiuiLerez? 

Sl;i;-i  voy.»z  eomb'.-.M  tiut  O'ia  est  étrange  et 
illo:ji  pi '.  No.;  a  lv.T>aires.  >;  abs.jlus  dius  leurs 
pririeipes,  si  )io:lês'  à  tii  tirer  1-  s  eoirEéqiieiicea 
extrêmes,  sont  -•■.ntraiiits  au^î-i  d-  s'arM^i*»r  de- 
vant l.i  loi-'e  d 'S  l'ho^  •;:  nous  l'^iroivocs  chef 
eux  !e^  o- -iHaii-ins  li*-  m  *ert:tutl-'i  de  tomes 
Ui'S  lo  s  an  leuu  -s:  il  M.'ur  l'.iut.,  b-jii  ^"è  mal  gré, 
nia.ntt'nir.  •'ôm:u>*  ilaiis  la  loi  -je  i  an  III.  le  droit 
di"  iép!i>  tioii  <lu  jjéa-'Tat  'U  i'.'uri*  de  guerre  ei 
l'ob-''  ss;me-j  i  m  média  t.*  d-^  l'inteiidani'e.  Ce  com- 
mau  laiiL  aura-t-il  i'e\pi''ri';;ie'\  1  iusiru<''tiOn  qui 
lui  s-ro.il  n''*C'.'-"i,.ir.'sy  lï'i  \')".:«'z-vous  qu'il  ait  ap- 
pris h'S  m  11"  dt'tail-  ««i  impj!lj>it<i  *\w  lui  per- 
lU'.tiiouî  n  temp-  d>»  irue-re  de  surveiller,  au 
|wsi»;ii  d'«  diri._;-r  le-  ^"r.ie'S  cliarj-'"»-  d<*  t'.>nt  ce 
cpii  ini'*'re  <••  1»*  bi--u-''ii-e  et  h   >ant»'*  ilu  soldat? 

Il  faut  ipi  il  ^a:he  tout,  -t  v.>u^  1  avez  tenu  à 
ré.Mrt  lie  t  Miî. 

Le  o^tioui  l  almini^trui!  s.m  régiment  dans  une 
m  -iure  II  en  re-trriute,  vo.;-  I  avez  vu,  mais  en* 
lin  it  pouvait  a" q  lénr  un»  ■••■rta.ne  expéneiica. 
Avec  Voir."  sys'èm-,  il  ne  siura't  plus  rien;  do- 
venu  g-'-n-'^ra'!  il  igiorera  t  les  eh  is»'S  b-*  plus  tm* 
portail  t< -s,  paroo  qu'>'tdnt  coi  on  1  il  n  aurait  pat 
administré*  son  régiment.  V.nis  aurez  fait  dai 
thOonciens,  mais  où  ^era  l'homme  qui  veillera 
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otil<»ni«*nt  ftor  Cftt^  gnn*\é  f«mill^.  «|ui  proh^gert 
loii4U*n'«  «le  toiH  c«4  lioiiinif*«  «|ui  ui\  itoui  run* 

fil  au  i:ontrair#ï  vou^  cr-**»*  «i»»*  corp*  «l'trm'V 
p«riiiati"nt4  «n  t»*iii|  «  «toi  «ut:  o-  Um«  It*^  ofi:* 
f  i#  §  il<*|iiii-«  1<*  'o:i)tiitiiilaiii  t*ii  rh«  jumiu^iix 
;r.»l«—  nil«*r:»-ur<   *■  til«'ii<'  .  fim.iii: 'fiti-in  n'ijriiA- 

.lifa  rt'-*,  «1"  ("ti^  tei  •!•  UtI-*  *i**  1  ailiiniii-lrali m, 
fuii:  «h«'|U**j  11-  4  tutitt*  lifUrt*,  l«'ur  iii^^UUt'iiua 
praii'iu*'.  •{lit-. Il*  li>ri'>i  «iira  ce  «'nr|»t  •>.  iiii*,  «i 
t  oii)|>[«'(-'iii'Mil  tii^tiuit.  «'•|iii|>*'*,  it»i».(u  il  «'•-l*rau* 
li*ra  *>!'  ■  *  î  '-iMit-ii^Htit  «1  uiit«  viili):i(''  iiii.i(ut*  ' 

M  1»  11.»  |MTnït»i  a. 9  t;ii  ronv;»l.  j«»  v-iiiil.ai'* 
•|ii  Mil  tiMit'pi'.it  iitin^  itriii<'*«*  It*^  «'«*roiiii*>Aion«, 
•on)!!)**  •taut  1.!   iiiiniM*.  où  !(*«  otli-'i*;«  a^'*ivt'i«t 

•  ir  ^1  r  |m*«ih.'.-»  t'Miinit»  a<i\  rt'TiîjitiijiiH,  «I»»IiIm^- 
•Mit  *..;.  ni  ■  '!..  r  '!••*  iln'fc'-'H  ««l  ^turvi-ill'iit  «^ 
!t  r  f  «•\»'  ut  ••ti  V«  a-  a'iii./  a  un»  «1«»h  oi1i<-ii'r.<4 
|u.     iMii  :r->.f  il    II    |Tii(  •{11**  aux   i*i)iiiin:^<>.in<*«*^ 

f  M*  o' t'i'.i*".  i-l  II'-.  h<  inni'"*,  a  iii«'*'Urt»  *n\  li'»  »••!•?• 
.i»ri.  -lit.  |M»rJt'''i;«ini»'r.i:«Mii  l»'iir  •'  l'UMtl^iii.  «1»^- 
,.•  oj.j  .  u-!»î  |.' i:  it  t-'|j..'.'U  "•  «m  .ran  i  pi  «Iil 
«1»»  l  .iniii-'  "t  «lu  p.iv» 

(  r'i.>-.-  .■  tin.  m:-'-«  ■  uri.  i{u«'  (••  InviM  un  ro:tiiinf 
Si  •p]''l|ii«<  <  h  >v*  a  Iru:!  •ioi.**(i  i  »urpf  «'ti  ir**  qu  ni-l 
ii'iii^   •■nl«Mi'l  ifis   pr4>ie«M*r  a\et*  tant  «1  a*<!iu'ati- « 

:,i  t;. .^>  la  *»|iar.ii  1)11  •!**«  |^*iiy    «itiril)uliun% 

•  ■  ♦•  ■     {M   .îj    I)  •    •«  iipî'ii  »«   •»'ir  :iu<*uri  i*xt*iiipl'*   <*•• 

|-.iit'  h!\.^tt— !-..  .t«tn>  il  iiHirii"  '  N«*n.  !•♦  unn.i 
r  t>    I     .1    '  t'.ti"  I-  t  I  kinfiiwilant  *'i  a'ini.ti.^lrn- 
!f)ir;  U-   I    •-^'t"   rimiit.ui'-b  ont  uiif^i  lu  il)u?il" 

.lia  !•"•' 

!.'•  iiiiti  ««'r**  *\-  '^  Minii'*«?4  ««M  •-•luiiuandanl  «'l 
.1  frî;.tii»!rat«»  ir  «»h  .hr»»-  l-'ur^  »\f\  ii(»iiant*x.  «If*-! 
:.  !«•.  ,.  .\,-^  f(.r*''t  •.  !kii-.t  roinrnaii'laDt^  t>t  a*tniiiiis 
LntMiri    A-t-«ii   1 1.  l'iia^Mi*  tiiK*   tf.)ultîi»  u- tram- 

■Il  tu  pa'ftil»»!.',  ''.■in'urr«'nl«»  ^  llaia  .  irai  pi'." 
'•■'Il     «liu-  ".  .l'i*  |i-«»prH  !ii4m»l»»r»»,  ilirai  j'»  à  m»»s 

<*u'i  il  --t  u'-^   ■l.iii*    ;•!   fii»rii^!»Mi»  il-»   la  :;u«'fr«', 

•'!(•'   ^  |Mia!tii!i   t'xi-t-'-: -'MJ**  p'irt>'iit  «laiiH  tti'is 

-.•i\   .  .  —  '    I!"!»»'    «piM    I  ••rMl'll''  «'l    :•'  k**  in-» 
'.  ■   ri  un  ^  fiiî   l'ii^  •(•tii  l**ii.  p  f ii.iU'l**  !•  H  •l.'fi-- 

■  '  r.*    ait' il»  itioiM  «I'*  ui  n-ti"  «1--  ia  jîu»'rr«»'  !*••? 
Il  ;    .•••  '1    .'. 'i  ir  •  ii.'   -'iiii-.N  iA"ia   la  foi*  «ir- 

1  «lii.  ii*-i(  ^ .  •il"' •-t»Mii«> .  <  DMifnati'laiit^  •'!  A'ititi- 
(!.'.•:»■'    1  I    ..•    •lu.ili'»»n«»    n  ••MHitî    IMI-.   .«i 

••r:ji   «Ml*/    I»  ••n    'plil    Iir-.t    pa»    l-l  i|U«*«»liiiU    i!« 

'tii-    .  '      l'ii.  ;••  i*'iirriil  •    l'i.i   '-11''  iii«t-p»'n  I  ni. 

■  \li  r  !•  ir       tl  -.'.Jini*  n     «lian^'t^r    ri\«ilil     li'Ulilit, 
I  •  »  -.    a  ;\    Il   S'«i    •!  I  i:    -u:\  'ul»«  ««l  «{g  il   ju«'»*    Il 

s  .i.M  ;•  I    I  '*'  'l-'   la  'hr-«ii'ii.  «!••  I  ••*i'»-ul  •  Il , 
•I  iii*   i.i    Ir'iij    iiiî»  j»U-'«i'   h/'i"*  1  ^    'r-lr»'"»  «lir«»'-U 
.  .    I'    .itiMu  !•  .ii*-iit.    aiiiHi    -pt**  ^e<n    doit    •■Iri*, 
1  :       -pi»»  M<»ii-    ••  ■l>"iij|il<>n*< 

»,»  ...l'I  u-Mi*  on  ■•'•••■'>ii  ^  art  .\.  «»  a  :  r.miri'rtf.  u  iUA 

î   r  IH  11  ■•  r»r^'f.«t     \i»«i»  \<ni-.  ilir<MiH  ip;»»  vu'i«, 

|i    ;■'»  i- Il  !••/    «pi'"    n<»'i»    •l''.-»n'»    *l»».ijaii«I»»r  •f»--* 

>  ».al  ■>:■•  .1  ••!  .    .•  •••j»'  al»--  l'.-'.  \oii-  \  iii*»  t  roui  !<•-/; 

.  .il»-o.'i  ♦••î  f-.r.  :ii»':éI  jh  «.Ii      fii  *>*  u:  'il  U\  sur 

:  •  :.  ;....ri**    •!  a  lin.ui- '.rai.   II.   •io   i|'><tivt*rti' - 

:iif  .1    .S»  i>    "i  ••♦   tiipiii'»  «|U'*.    *■:    p*r:i-jiiii-t   «p»»' 

r.'   .<.••.    ■  ^    1  -  (I  i.-u'. •\/l-     -M-r.'Mix,  p  1  H-auirii  -itt 

•rrfi     -»••.  il  '    .1111  il. III"»    t.1  pat   pi*'   .!••*   Inii»»*- 

1  •  "   1  .••-i.'ii-  i  '  (;iii<|  II'*  «P'in.iii't'  iM 

ni;-»     ■■      li:ii  J'J'""»     |-"fn*/-\  ■»iln  Jili'iT   l'Ulrn 

ra    ■•!  «>  •]••  i  m  ::.(•:.*•   |   <i    un   iil«p''i'(i«    <   ' 

"t   .•  •.    M"    I  ■"    'îiv.iux    «!u    «:«-ii'««  '  lui 

•  i:  .'  V.  *  l  ■i|'prr«*.'r  .  «'liip.  i  ♦lt»H  îtii  Ui:\.  l*-- 
)•'  .  •>.!  .  !•*  I  «..use**  pli  »*utre  U  'JtliftU  :  i- 
-.■  •:»  •!  i;'i  <'*|(i  'H.  ia  «p;«i  ■•;  l»".  b-M»  rii  it'*.»: ■»•• .» 
N"  «       .    lit    11"   iiiuikf*  (i.i   )ai^t'*r.i  i«»   <••>.»- 

•1  ;  «"  ■  !  »o*  lij.;e  •■  l"i  h  mni^  •p^- 
'  «^  :  »'i'î  a-'îli  S0J4  donner  ••••»r  i»- |*r  • 
<  §1   n. 

I*..ur  !»;»•••.  \o  j  •  ''*>nvain«T#.  m***!»  «ïji  -j.  c<)n:^i*n 
n'  1' * ':iir.-*  '»fi.  Il  \.r,'-.  e  lUib'*  ii  i> 'p.i -4- 
i"  .  ?*  I.  •  1'  iv^i»»  1  »•  •  »'.  s  mpl",  la  i!-\  1^  iD-J« 
Cl  rt'ii:  t>-..  .  I  «Di  n  fi»  .iVff*:  p  u«  d  '  'i^-*!  «  r« 
ipit  S4  '  -il  •  cv*  f  *  vou«  au  aiio*'t«T4  rt«  ta 
mat!.-.*  N'iu    D  «%  m«  pu  oub.ivr  la  «iMposition  à 


■•  I 
a»'.  Il  ■ 
I"" *  »  p 


r  la  foit  ai  pratiqua  et    m  cîtivée  •!«  M.  da   Bon, 
OMin unitaire  gt'néral  de  la  oianua. 

Il  D'iiin  rai'ontt*  «1  nl»or'l  !••«  loiigUf!«  toc^rtitU* 
ilfs  it«  la  IA/i-«iaicMi  diM^uit  *e*  r*'\*ihre%  orduu- 
nam*!*'^  i\n  Ib^l  el  h»ftt).  raui«»l  1«)  »ei  vico  ilet 
p«>itsi*9i  diM^'*  «Il  (l'*ti  pa(i:ei  •li'it'iiote^  :  fer- 
V  i-e  uiililau**  al  a  lui»ii^iraiion.  uttr  l>u>'-4  à  «tfUK 
aut<»r't'*'^  ô^mN'h  («t  iii'l'  p«  Il  laiii>  <  1  uii«'  «le  l'aulre. 
l*'  comaian«lani  «*t  1  lul*  udant .  luiV'i  U*  priii  ipe 
•It'  l'uuilé  •!••  |»uuvciir  l'^l  rôiudli.  Ou<i)d  «  f^i  (^ 
pr»Mni'T  n>>tf^iiie  «pu  pri'\aut,  le  tmutih'  ol  par- 
l'iul.  1  aiitaifonifuio  cuuimo  It»  d(*>4>r«lri- .  «piandoil 
reviiMit  au  ?••  :uiid,    i**  vivice  d*  \i«ul  régulier  i*i 

Hall^^alï^llll. 

«  l.f*  r^Kiiiie  ftous  i(^pi**l  noii'«  \i\iiii'<  aujuur- 
•Ihin,  r **nt  runiti*  de  iHiu\«Mr-«  «i^'iMani  iMtiit 
i  inupiration  dt-n  ch'-d  <(<•  «civim*  irouipdeuta, 
•luut  lt*ri  aiiriliUiHUi^.  l»i*n  d«*hn:fh.  ne  pii*t«*nt  4 
aucun  cmilil  ri  uVnK''n'lieiit  aiKum*  iMUcuitê. 

••  L«»  nitni'>in'  d«*  lu  marin"  a  tuui  li't  pouvoirs 
••n  iiian;»  l.a  ceiilraliHi(i<'ii  «ikl  lrt»$i-i(ran<le  dana 
.'.•  .l")i.it  t'ini'iit  I.xs  ordrt>A  |MrU*n(  du  niintsiera 
••t  \onK  dtre«'t«MU**iil  aux  pii*|i«ia  l/An«iiaUprt'li*t 
i*^t  1«*  ««xil  rrpn'vnlatil  du  niioiNlre  Son  «oio- 
iiian<t<*tii"n(  nt*  m>  l>.>rti  •  pi*  au  fMiri  i-|ii*i  lit*u,  il 
H  fiMiid  a  loiiU"»  Ir<*  rircoiiiM:ripliuU9  (-('iiipriattt 
dauf  1  arronilisft«*ini*i«(  muriiinu*. 

•  <..'y|'|U(*ar^«•n•ll^^•'tnHril  »<■  cuinpOM  d'une  par* 
!it»  '\rs  .'iiKi  hfiios  dt"*  f»iif^  d«*  Franc.  Kl  ooiuine 
il  V  a  MHiilMnifiit  l'uiq  pr«'*rf.*c lu  1*1*11  inariUoieH,  |(| 
•'uniiuaudtMiieul  itt>»  piel>'U  est  trè»-r.onftidé- 
laldv 

>  (.ri^t  le  préfet  ipii  cuiumande  à  tout  In 
moud**:  il  est  eutoiirt*  «!*)  rho!»  de  0»*rv  C'-i  ipii, 
hi«Mtn  dan»  leur  |iAriie.  oui  ile-^  luiniert*^  »i;lli- 
•nnie^^  |f»ur  *>'«^'-lairt-r.  Ils  •  (jn>tiUieul  un  conseil 
•I  fidimniftratioa  i|u  il  •  uiisuIim;  mata  il  preO'i  aea 
iP  «'iHiuii»  ootis  va  rf*p<inoal>  liié 

M  O  (pli  eM!»tn  .1  la  i:u«*rr»*  nie  parait  le» 
wr>  itahle.  Il    ne  faut  1  a-»  i<t«j  d  lal'i^  ;.et   p*  rrtns 

•  |  i  *  p  •il  la  ^*M»rr",  I -Iim::!  p  xir  li  nian:i«\  11  oat 
II-  •.•*'. «ir«»  i|U4  le  pouvoir  koiI  tliu^  une  '•eul» 
III  iiii,  «pi**  le  ('uniinaudeiiii*'t  ri*p<*^  •Axr  la  t^to 
d  un  ^t•ul  lioti<nie.  Tuiit**^  1*'S  loi<>  que  VoU»  f<>rti- 
!>•/  il  •  la.  \n-iH  arri\i*ref  ••  r,*  que  noua  a\uiii  vu 
dan«  la  iiiaiiiiA  iH^ndanl  d'^uicenUana  lur»<|uela 
pu<i\Oir    t'(ait    divt>*5     1^*  truii'iii  «q   ii'k   eonnili 

•  laieiit  part  lUt    truand    1*  |>ouvi>ir  a  l'I"  unique, 
rî  'Oiitriiru.  1  .inlri»  a  nyn«*  «le  la  fit«,i»n    ia  pi:ia 

•  nipU'ie  Kt  depu'««  1^2^,  il  II  a  jamais  «'"Sir  de»a 
ina.nt'iiir.  (i:i  peut  dir**  qu  il  11  y  a  pia  de  d*'*- 
«•oritri*.  pn!«  d  aluii^. . 

<.  .le  i'rui»  qu**  1!  'tte  quoHion  est  ri**>olue  par  et 
}  u  f'  im^fti*  <lani«  In  ni.irin*'  i/oi|>érieiiea  eal 
II"-' 

•  Il  **>t  «aident  qn**  <*e  pu  e\i>('f  daiH  l'arnK'e 
•le  tUT**  iain>e  à  tlt'*<iiror.  Il  faut  le  «hanicer. 

«.  >>dnik  dont'*.  <'  t*»!  I>«*uuc  iip  moiiia  facUa  qua 
)i<mr  la  inarin*f,  niai^^  «-n'in  r'fut  po^ild«r  II  ma 
H  •iiild*-,  en  e>l'*t.  q  1  il  *">i  p«*<<^ild';  d  avoir,  dant 
.:'m  pi-  i;raii  I  romMun  lonient,  toutai  fen  cWsat 
jit  rfA^aip'S  a  i\  l>t*o'>iri-  d  u.i  rorp4  d'aru)^*.  vt 
de  faire  une  rù{»ari. lion  par  rr^ion  du  maiKTial  •!# 
1 1  k'tiom*,  l'ouiuie  u*ni%  avoii»  iine  rt^partdi«>n  du 
mai«^:  !•  i  de  1 1  iK4t  lit*  Mir  une  piii'^  |»t*li**  éviiede.  . 

.•  J«*  ne  «»i)i«  pis  ••\p>"*t  'lant  la  ipie4  on,  iBtiA 
entWi  i'*  rr>i.<*  que  1  {«U'iiiait  laire  qu'dq  le  cboM 
d  analogue  et  .lvf^'  beau  uup  de  succès;  calfl 
ile.ra  ''tre  ï**  éUéuUt  aium, 

•'  C'e^t  a  c*da  qu  d  ïaui  |»eniier  |Knir  r*imé«liar 
a  re    Vire   quM  un>i4  avun^  tiiiicli**  du  <1  >lKl  dauf 

«a  dernier**  Kuerre  et  qiii  ne  saoïbla  |»at  permat- 
tiede  niaiDlcnir  i>iai  aclii**l. 

•  lia  quA,  s#ion  m<>i  «  U  laul  comniaQ^r  par 
fair»*  di«p.ir^ltre.  c  e>t  le  dualiii&e  qui  enil* 
dan«  larin^e 

**  }N»ur  n  ai  s  marins  noui  ne  eooDaiiaoQi  paa 
uo  pareil  ^tat  da  rliô>ea. 

•  Je  r.ii<i  a  Im  uM''4t>'ur.  at  an  c^ita  qualité 
s  ibord'>niie  a>i  comnino  l*^'>ianl.  J'aurati  d<in«:  pi| 
a%x>:^  d**»  vttéé'i  tinhu«a:itea.  d^tirtr  jotur  d'ona 
plu4  f  rtaik  iadépMdêMt^  d'una  plut  f rtod*  le- 
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titude  d'aclion.  Mais,  dans  mon  opinion,  l'unité 
de  commandoment  est  une  condition  sine  qua 
non  de  tout  succès. 

a  La  seconde  chose  à  faire,  c'est  d'arriver  au 
groupement  du  matériel  par  région,  de  manière  à 
ce  que  les  généraux  aient  dans  les  mains  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  constituer  louis 
corps  d'armée.... 

tt  La  meilleure  preuve  que  le  système  marche 
bien,  c'est  que,  dans  la  dernière  guerre  si 
malheureuse  pour  le  pays,  nous  avons  vu  la 
marine  faire  face  à  des  besoins  de  toute  espèce. 
A  cette  époque,  tous  nos  bâtiments  de  guerre 
étaient  armés;  le  personnel  administratif  des 
ports,  toute  la  partie  jeune  et  active  du  commis- 
sariat était  à  la  mer.  J'étais  alors  commissaire 
général  à  Cherbourg  où  je  suis  resté  huit  ans. 
Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  je  n'avais 
-presque  plus  d'oflîoiers  du  commissariat,  mais 
j'avais  des  cadres  excellents;  avec  ces  radres 
nous  avons  assuré  le  service,  et  cependant  il 
r*tait  devenu  très-considérable. 

<«  C'était  d'abord  le  service  de  la  flotte  dont  il 
fallait  assurer  le  ravitaillement;  et  la  flotte  fut 
armée  très-rapidement  et  d'une  façon  niagni* 
fique,  il  faut  le  din?.  Car  un  mois  avant  Toiivor- 
ture  des  hostilités,  personne  ne  se  doutait  dans 
la  marine  qu'on  put  avoir  la  guerre,  et  elle  nous 
surprit  comme  un  coup  de  foudre.  Cependant 
cette  guerre  inattendue  nous  a  trouvés  parfaite- 
ment préparcs  à  tous  égards.  Nos  magasins  ren- 
fermaient tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  assu- 
rer l'armement  des  navires,  et  il  fut  effectué  en 
si  peu  do  temps  aue  l'Angleterre  s'en  est  un  peu 
émue;  »^Ue  a  été  étonnée  de  voir  un  grand  mou- 
vement comme  celui-là  s'opérer  si  facilement, 
('ela  a  pu  avoir  lieu  parce  que  l'organisation  de 
la  marine  se  prête  à  tout  et  que  nos  magasins 
contiennent  toujours  assez  d'approvisionnements 
pour  subvenir  à  l'armement  immédiat  d'une 
flotte. 

«  Cependant,  cette  organisation  est  très-sim- 
ple. La  marine  a  fait  complètement  son  (lmuto  à 
olle.  Mais  à  côté  do  cetto  œuvre  purement  mari- 
lime  se  place  l'œuvre  du  con«;ours  prêté  à  la 
guerre  dans  nos  arsenaux.  Cela  a  été  surprenant 
])0ur  nous-méine,  qui  dirigions  ce  mouvement,  de 
voir  avec  quelle  facilité  les  ouvriers  de  nos  ports 
se  sont  mis  à  confectionner  des  objets  dont  ils 
n'avaient  jamais  entendu  parler.  Noiis  avons  con- 
fectionné dans  nos  arsenaux  tout  ce  qu'il  était 
possible  do  faire  pour  l'armée  en  matériel  d'ar- 
tillerie, canons,  projectiles  do  toute  espèce,  en 
liarnachement,  en  effets  de  campement  de  toute 
nature. 

«  Tout  cela  a  été  fabriciué  par  la  marine 
dans  des  proportions  assez  considérables  et 
très- rapidement.  Et  cependant  nous  étions  tou- 
jours bien  occupés  pour  notre  compte  personnel, 
car  il  fallait  sans  cesse  songer  a  ravitailler  les 
esrndres  qui  tenaient  la  mer. 

tt  II  a  fallu  passer  dans  les  ports  des  marchés, 
parce  que  cet  armement  de  plusieurs  escadres 
avait  aégarni  nos  magasins,  surtout  en  fait  de 
vivres,  car  nous  n'opérons  pas  sur  ce  |>oinl  com- 
me pour  le  reste  du  matériel.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  de  n'avoir  dans  nos  magasins  que  les 
denrées  nécessaires  pour  assurer  les  besoins  en 
vivres  pendant  six  mois,  parce  que  nous  avons 
reconnu  qu'avec  la  facilité  des  communications, 
nous  pouvions  i»a«ïser  des  marrhés  et  les  faire 
exécuter  à  très-courte  échéanciî  sans  rourir  le 
risque  des  perles,  des  déchets  qui  se  produisent 
tlaiis  Les  maga<%ins  lorsque  les  vivres  y  séjour- 
nent trop  longtemps.  Chose  étrange  !  itans  ces 
conditions,  nous  avons  contracte  à  des  prix 
moins  élevés  qu'en  temps  <le  paix  pjirce  qu«'  nous 
payions  comptant.  Les  fournitures  avaient  lieu 
immédiatement,  les  denrées  reçues  étaient  jiayées 
de  suite,  et  nous  avons  eu  ainsi  des  prix  exl-el- 
lents  et  des  denrées  de  première  qualité. 

«  L'amiral  ministre  ue  la  manne  avait,  avec 


juste  raison  à  cotte  époque,  délégué  tous  sefl 
pouvoirs  aux  préfets  maritimes.  Les  préfets  ma- 
ritimes étaient  dans  leurs  arrondissements  chefs 
absolus  non-seulement  de  toutes  les  opératiône 
administratives,  mais  encore  des  opérations  mili- 
taires, parce  qu'ils  avaient  tous  les  pouvoirs  en 
main. 

<' ...  Il  V  a  eu  un  moment  où  la  situation  est 
devenue  1>ien  plus  critique  encore  par  suite  de  la 
tournure  déplorable  (rue  prirent  les  affaires.  L'in* 
tendance  devint  insum^ante,  et  il  fallut  songera 
lui  venir  en  aide.  A  Cherbourg  même  l'intendancd 
lit  défaut  :  l'intendant  tomba  malade,  et  le  service 
s'en  trouva  compromis.  Alors  nous  l'avons  im- 
médiatement confié  à  un  sous-commissaire  qni 
remplit  les  foncliuns  d'intendant  jusqu'à  ce  que 
le  département  de  la  guerre  eût  pourxu  à  la  \'a- 
cauce.  Nous  avions  au  camp  dfe  Caraotan  un 
commissaire-adjoint  pour  assurer  le  service  de 
l'intendance.  La  marine  avait  mis  A  la  dis|>osi- 
tion  de  la  guerre  i4  officiers  du  commissariat  et 
5  officicTs  de  l'inspection.  Nous  restions  donc  bien 
pauvres  en  personnel.  Ht  malgré  cela,  grâce  ù 
l'action  puissante  des  arsenaux,  rien  n'a  chômé 
jusqu'au  dernier  moment. 

Il  Je  crois  vraiment  qu'après  cette  fX|iérienc»* 
il  est  difficile  de  ne  pas  icconnaitre  que  cette 
organisation  des  arsenaux  de  la  marine,  qui  est 
l'œuvre  des  siècles,  est  excellente. 

<(  J'en  conclus  r{ue,  si  l'on  pouvait,  dans  une 
certaine  mesure,  l'appliquer  à  la  uuerre,  on  ren- 
drait un  immense  service  à  l'armée.  » 

Ces  citations  sont  bien  éloquentes,  messieurs, 
et  nous  devons  vous  rappeler  qu'après  deux  ans 
d'investigations  patientes  et  approfondies,  nous 
avons  dû  déclarer  à  la  tribune  (|ue  les  marchés 
contractés  par  les  agents  du  ministère  de  la  ma- 
rine n'avaient  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Ce  n'est  donc  pas  un  roman  que  cette  organisa- 
tion nouvelle  que  nous  réclamons;  elle  existe,  elle 
fonctionne  à  coté  de  vous,  sous  vos  yeux;  c'eat 
l'org.inisation  de  l'armée  navale  appliquée  autant 
que  possible  à  l'année  de  terre. 

Permettez- nous,  monsieur  le  ministre,  t|ui  avez 
bien  voulu  nous  faire  l'honneur  d'assister  àcetU; 
discussion,  de  vous  demander  de  prendre  sous 
votre  haut  patronage  la  solution  tant  désirée  de 
ces  imiK)rtantes  questions. 

Vous  êtes  un  porte-rapière  et,  suivant  l'expres- 
sion employée  par  un  intendant  général,  \'on« 
n'avez  pas  encore  pass>'*  au  ministère  les  six  mois 
néeessairespour  être  ramené.  L'administration  a 
dû  plaider  sa  cause;  elle  n'a  pas  eu,  nous  Tespé- 
rons,  le  temps  de  la  gagner,  et  nous  considérons 
comme  une  heureuse  chance  qu'avant  que  cette 
atnio*^phêre  dans  laiiuelle  tout  s'adoucit  ait 
fuit  son  (cuvre,  avant  ({ue  uos  adversaires  aient 
pu  vous  enlacer  comme  Gulliver  par  les  mille  fils 
dont  les  ent'ants  de  Lilliput  avaient  entouré  ses 
membres,  lié  chacun  des  cheveux  de  8a  tète,  vous 
ayez  pu  entendre  notre  plaidoyer  passionné 
I»èui- être, mais  sincère  et  désintér**ssé. 

Je  me  n'sume.  De  cette  première  discussion, 
deux  points  rêMilt'nl  pour  nous  : 

t*  La  direi.rtion  d**  l'administration  appartient 
au  eomm^ndement: 

'2*  L'«*xécution  doit  avoir  des  services  spéciaux 
qui  seront  )<iacé<  >ous  les  ordres  du  comman- 
«lement. 

Un  autre  point  reste  à  traiter  :  le  contrôle 
doit  être  un  corps  inilé)>endant  de  la  direclionet 
de  l'exéeutiuii.  Si  vuus  le  permettez,  messi<nirs 
nous  renverrons  ù  la  prochaine  séance  l'examen 
de  c«*tte  iiniiortanif  qiii^stion. 

Eu  terminant,  lai^se/•«n-li  vous  diiv  que  ce 
n'est  pas  sans  émotion  que  nous  sommes  venus 
vous  raconter  et  les  faits  doul'jurenx  constatés 
par  iKJS  enqu>''tes  et  tes  conséquences  qui,  poar 
nous,  en  découlent  l'on 'é ment.  Nous  avons  obéi  & 
un**  eouviclion  ppifondi*.  bi.  r.'poussanl  les  ilur« 
mais  salutair».'S  conr^eil.s  de  l'a^lversiti,  vous  h«*- 
sitez  à  o)-éror  une  réforme  devenue  nécessaire: 
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VI.  prêtant  I  or»MUe  h  o»u\  «iiii  t-u  t  «|!i«*  tmil 
<^t  bi<>Q,  «|ue  ncn  n'*  marché  m  progre9!»é  au- 
tour lie  nou!k  V0U4  li\rr<  l'armai*  frauçaiM  aux 
ntainn  impuissantes  iti*  la  mutin**,  vous  l'aurez 
»o<*ltéa  (Uns  la  tomho     elle  n<*  s'en  relèvera  plus! 

•  \a  !w^an<:a  t»»t  hn'A«)  à  unzt)  heures  t*t  démit)  et 
rf*nvo\A«  AU  nanli  17. 


^ante  dn  mardi  H  juin  t$7i  (l;. 

■  la  fràeMttt.  1^  |»arol«*  i*s\  à  M.  lo  dui^ 
il  Au»lilTrel-l»aN|Uifr. 

■  It  4aa  4'Aailtrtl-Fasfwier.  Mesnieurs,  dans 
notre  dernière  séance,  j**  vuU't  ai  dit  (|u*\  de 
notre  en«piA(e  administrative,  **%i  i^orti**  |>uur  nous 
la  ronvi.'tton  uu'au  nombre  des  causes  d«^  nus 
dt'sastn- <«  «11*  ln7(>.  oq  doit  compter  I  ahseur*^  <!•' 
roulr<''l**  et  lo  dualism**  ou  ri>xist^«*f»  d«*  d«Mi\ 
|K)ll\lM^^  dan<t  l'armée. 

J  ai,  \cndrodi  derni<T,  traitt*  prinripal'^mfut  c** 
iiui  coîh  •Tii»»  l'î  «IimiHm'',  je  vous  on  ai  fait  d.'*- 
»  ous  I  if  !•"♦  •■f.'ii". 

Oe^tdouc    laotiiudu  «uuirôle  <|ue  nous  vous 
propo<»on%  d'oxaminer   aujourd'hui.  Nous  l<*rmi- 
norou'»  **t\   voiii  lioiiinoitant   un   plan   iHVs-som 
mairo  d  ergani^'alion  admini^trativ**   de  l'arnit^v 

Otto  i{uo*»tion  do  l'organiMtton  du  contrôle, 
messieurs,  est  au»^'  K^svo  <|ue  c«dledu  dualinmo. 
.Mfliii  NOUS  I  ouipri'ii**/  «lUt*  «lauH  coi  d'Hails  si 
inuitipl**s  d**  l'or^aiit^ti^n  nouvelle,  nuu<«  ne  |k>u 
xuuh  '''tro  au<^M  .itlirni  itifs  m  au*si  abxdusjHsut- 
t-iro,  •|u«»  nou^lavon^  éU*  pour  i|»^f»mdro  le^iirin- 
(:i|»o9.  Nou.H  rompr>'non^  «pie,  dans  les  0''*iAils  do 
rett**  organisation  h  conipli<piôe,  il  est  n*''cessain* 
iiii"  nous  noui  in'^l.niou»  ^ou^ont  (levant  ravi<i 
«(••^  liimm«'^  ^{>é<:iaui  <|ui  ont  fait  de  cos  ({ue!<- 
ti«»n-»  une  •tud»»  pnrticuliùre,  l>tude  d»»  tout» 
l*Mi-  M**  Noua  n  avon^  |»as  U  prétention  do  \ou:( 
apt>ort'*r  un  projet  parlait 

Nous  noii^  sommes  ah<»tonus  do  descendre  jus- 
•pi  au\  d»'*tnils.  il  ohI  môme  un»»<|uo«4iion«iuo  nous 
a>on>  u«'vlig»^«'  •»  d»»s**MU  c'ost  relit»  de  la  diri»c- 
tion  du  h'*rvic(*  hospitali<*r  par  l«»s  méd(*cint  miii- 
t  tirt'.4.  Si  l"s  homnioa  s|HH:iaut  nous  montrent  un 
nio>**n  d'.irrt.vor  au  bat  plus  si^romont  oi  plus 
*'C<*uomu|u**m**nt,  je  n'ai  i^as  liesoin  de  diro  <|u** 
d'aN4nri«  nous  y  souscrirons  Voui  nous  trouverez 
doii«-,  dan>»  «•  "tio  »«*coiid<*  |»artio  «l»?  notre  t«\i:he, 
au-^*!  coniillants  «fuo  vous  avez  pu  nous  trouver 
tranchante  dans  la  premu^n*.  A  ce  pro^iot,  jo  dois 
diro  .lue  j<»  5ius  fAcii»'»  do  ne  |4is  retrouver  au-' 
O'ird  nui  'lovant  moi  M.  l'intendant  ^ôn«'»rml  (tuil- 
ot  Je  lui  dirais  «pio  si,  >ur  U  «{uention  «fui  noue 
a  o4'<'U|»**e  dann  la  «lornièrn  s«'*4nce,  nous  avoneeu 
l»*  rerfp'i  V*Hr**  on  d»^5acoor^|  a\ec  lui.  nous  s«v 
rK'Ue  h»'ureii\  d'avoir  à  comptor  aujourd'hui  avo*» 
1>«  besoin  d»  lumière  et  d  investigations  dont  il 
a  d«uinA  tant  de  prouvo-*. 

J-  doman  t*\  mo«Htour«,  '|u'il  so  t  montionn*'  à 
\olro  firo-  «^^-v*  rbnl  «pie  le  i»n*§idonl  d«»  li  corn- 
nit^^sion  de<  parchA.<i.  au  nom  d««  la  commission,  a 
n*n<|u  homm«/o  au  con^-our»  si  d**voin\  si  complet, 

ue  nou^  av  ►îis  trouvé  dans  1q  directour  gôn^ral 

u  contrôle  «-t  '1**  la  comptabilité  au  mlnistAro  do 
la  iru*Tre 

J».  rt*vi«*n4  maintenant,  mo4sieur.«. à  notre  ipios* 
ttnn  :  I«e  coatrôio  ••xisto-t-it  dans  l'organisation 
administrative d<*  l'année* 

Kt  d  at»onl,  penn**tt**i-ifioi  de  tous  n'^péter  ce 
f]ue  je  disais  à  li  dornién*  séance  :  il  ost  im|K>r- 
t.int  'pie  nous  «tovons  bien  fixés  sur  la  valour  des 
mots  «{uo  noas  ef^loyons. 

Uu  ost-ce  que  le  contrôle  » 

K*t-ce  que  j«»  vais  tOirmer  qu'il  n'extsite  pas 
dan«  I  armée'  non.  vous  ne  me  croinez  pas. 

\ji  foQctionnair*  ou  rofVcior  qui  diri^  un  <^*r- 


vico  prond  l'initiative  •!••«  mei^uree  hurvoillo 
l'ejri'cutioii  ilos  ordr»»  qii  il  d  do:in/«,  cl  c»»tlc 
•un'eillanoo  e%t  bien  cvideinment  un  contrôle. 

Par  conut' piont.  lor<upit»  noui  dirions  qu'*!  n  v  .i 
.|»as  de  cimtrôlo  dnn^  le»  seivicet»  di»  lArtiUeiio  ol 
du  génie  par  e\riiipIo,  nous  n'oniindons  en  au- 
cune fai;on  avancer  iiu»*  le*  directeurs  «lo  ti-s 
!M.»rvicos  n'on  coutrôNMit  |»as  rexémijon. 

O  (tue  nout»  voulun>*  dire,  c'cit  «fue  lo>  soi- 
vi«*os  (le  l'artill(«rie  et  du  »f*'«nie  no  MUit  souiius  à 
aui  un  contrôle  extérieur  et  indé|>endant  et,  |>our 
Couper  oourt  à  t^uito  fauss«ï  interprétation,  il  M*ra 
convenu,  ^i  vou*»  le  voulez,  (pie  co^  sorvice'»  ne 
sont  fias  souiii:!«  a  ku  servieo  pormanent  d'iii^* 
[H»ction.  En  dehors  do  larmt'-o,  dans  lo^  v-rvicos 
des  tinancoa.  nous  voyons  lo  directeur  dos  |K>stos, 
le  directeur  den  douanes,  le  directour  dei  contri- 
butions iti(lir»*(tes,  d«»H  tabacs.  (>uyoz  vous  qu'ils 
n'exercent  ims  le  contrôle  Mir  li*i  Mîrvic^s  (|u'tls 
dirigent .'  IN  l'exert^ent  si  bien  qu  il  y  a,  |»armi 
b'urs  Mibordonui's  des  employ(Vs  qui  |M)rtent  lo 
nom  de  contrôleurs,  et  que  le  bentimeut  de  la 
roHftonsabilité  i>orte  les  directeurs  n  survoiil»>r 
môme  ces  contrôleurs  dann  racconipii!»s«mont  do 
leurs  fonctions.  Il  y  a  donc  là  un  c  mlrôlo  inté- 
rieur tuen  carActériM*  ;  ot  malgré  cola,  ce»  admi- 
nistrations sont  «oumiS4*s  h  un  contrôle  iudé|>en- 
dant,  celui  de  rinsp«*etion  «lo^  finances.  (>  con* 
tnMo  est  trf>S(listiui*t  do  oolui  «pi'oxiTco  lodirec- 
triir,  parce  que  les  ins|>ectours  des  linances  de- 
m'^uront  complétemi»nt  étrangers  à  l'exécution 
dotons   les   aob*s  (lu  ils    auront^   v('Tiller  plus 


tard. 
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I    H    \t  vénérai  4a  Hifiil. 
4  ftixt  «etare. 
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Quand  nous  disons  :  Il  n'y  a  pa»  de  contrôle 
dans  l'armé**,  nous  voulons  diro  (pi'il  n'y  a  pas 
do  eontn'»lo  indé|N>ndant,  »'Xtéri«Mir.  d»»  contrôl** 
(^ui  soit  resté  tout  à  fait  étranger  à  la  p**rpétra- 
tion  des  actes. 

Mais  nous  ne  |H)iirnon!i  pa^  afllrmor  qu  il  n'y  a 
pis  d«'  surveillane««  p«Tniaii**ntt«.  oi  surtout,  «  e 
(pi«>  je  ne  Iaiss4'r.ii  jamais  sup|H>s«T,  co^l  (lu  il 
n  y  a  |»as  cotte  scrupuleuse  honnêteté  qui,  il  tant 
l«*'dire,  malgn»  l'esprit  le  dénitfromont  <|U(*  nous 
avons  contre  nous«m«'*mes,  est  ra(»anago  de  1  ar- 
tné4*  comme  i\t*  l'administration  français**,  à  un 
deirn*  «lu'on  no  roncontn'  chez  aucun*  |)eutde.  Si 
(l«s  procès  qui  vont  prochainement  te  derouloi 
devant  i(«s  tribunaux  vous  montr**nt  (b)  rare^ 
l'Xcopiionw,  il  n'en  est  |»as  momn  vrai  «nie  n»»-, 
agents  sont  d'un**  incontestable  moralit*-,  et  la 
meilleun)  preuve  ••st  l'insiniancf*  avec  la(pi«dl*> 
ils  ont  toiijours  rériamé  un  contnMo  sévère. 

Mais  oxisto-t-il.  a  t-il  jamais  existé  dans  I  ar- 
mée un  contrôb*  rapfxdant  <  o  qui  existe  dann  N» 
ministén*  dos  Unanc»»s> 

Prenons  la  loi  do  l'an  III!  {a.  Omvention,  qui 
^»  pro|K>se,  non  |>as,  vous  lo  savi%  d'organiser 
le  commandement,  mais  do  tenir  les  généraux 
dans  d(»s  lisière-»  étroites,  en'*»*  les  commissaires 
(les  guerres.  Est-ce  un  corps  d«  contrôle.'  Non  ! 
Est-il  sounii.<«  h  un  control»  f  Non  ! 

Voici  ce  qu'on  jM'nso  (Iharles  Au;:ustin,  «iiroo- 
teur  do  la  comptabilité,  chargé  |»ar  (larnot  d  é 
tudior  le^  vices  dn  système  ; 

•  Jusiprà  pr(''S4*nt,  l'ordonnateur  a  seul  opéré. 
Il  a  fait  la  revue,  il  a  ordonnance  la  solde,  il  a 
fait  les  approvisionnements,  il  a  |>a>é  tou*et  l**s 
dé(iens4ia.  En  vain  on  cherche  le  contrôle  dans 
celte  réunion  monstrueuse  d'atthbutionstil  n'existe 
|»as.  -  {ColUction  Prêtai,  tome  IV,  Mémnirr  n*  "Wi) 

i;arr*Hé  des  contais  du  9  pluviôt^e  an  VIII  ap- 
porte une  amélioration  n  cette  organisation. 

I^  corps  des  commissaires  des  guerres  om  dé- 
doublé, il  forme  l'insjvection  aux  revues  et  le 
commissariat. 

L'inspection  aux  revues  donne  ta  solde  aux 
troup«'s  les  insiH*ct(»  et  les  contrôle.  C'est  là  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  contrôle  étranirer  aux 
actes  de  direction  et  d'exécution.  Mais  lo  com- 
missariat rekte  chargé  d(*s  approvisionnements 
de  l'amiée  et  n'att  soumis  à  aucune  inspection. 
U  coolinua  à  (kira  lea  approvitionoaiiiaou,  à  or- 
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donnancer  les  dépenses  de  tous  les  services;  et 
l'on  ne  voit  pas,  pondant  tout  l'empire,  qu'il  ait 
subi  d'ûulrrt  contrôle  que  celui  do  remj>cieur  ou 
de  la  cour  dos  cotuptj^s. 

Je  dis  quo  deimis  1808  les  opérations  du  coni- 
missar-at  ont  elé  soumises  au  contrôNî  de»  la 
cour  des  comptes  ;  et  j)Ui.squc  ce  mol  me  vient  à 
laboufdie,  laissez-moi  nriHeudre  sur  la  nature  <iu 
contrôle  de  la  cour  des  com[ires. 

La  cour  des  conij»t«;s  exerce  le  contrôle  exté- 
rieur et  indépendant,  je  le  veux  bien  ;  mais  ce 
contrôle  porte  à  peu  pi  es  exclusivement  b«ur  la 
régularité  «le  la  comptabilité.  Or.  messieurs,  fai- 
tes bien  atti-ntion  que  ce  contrôlées!,  absolument 
insuflisiint,  ea  ce  ^ens  qu'il  ne  peut  p«s  saisir  leri 
actes,  lu  cestion.  Il  y  a  tn  eliet  quoiqu  *  elioîe  fie 
bizarre  (fans  l'orgniiisation  cle  la  cour  di\s  comp- 
tes. On  la  déclare  souveraine;  on  lui  donne  l'ina- 
movibilit«^  ;  elle  a  les  caractères  d'un  tribunal  ; 
elle  est  divisée  en  plusieurs  chambres  et  elle  a 
nu  procureur  général.  Malgré  cela,  sa  juridiction 
ne  s'é'end  que  sur  les  pièces  comptables,  eile  ne 
juge  pas  Its  actes  des  ordonnateurs. . .  Vous  vous 
rappelez  la  querelle  des  mandats  li<;tirs  ! 

Prenons  un  exempl<^  : 

II  y  a  eu  un  pont  construit;  la  cour  sera-l-elle 
juge  de  la  ([uestion  de  savoir  si  le  pont  était  né- 
cessaire, s'il  est  bien  ijjacé,  si  l'on  a  vériiubîe- 
ment  employé  le  cub»  (le  njaconn«Ti'*  (p:c  l'Kial 
a  payé,  si  les  njaléiiaux  ont  été  jinvé-s  a  un  jirix 
exce'ssili'  Non!  Que  ju»rcra-t-elle  ?  liille  piger.i  la 
question  de  siij^ir  si  roii  a  l)ien  fourni  les  pièces 
comptables  nécessaires  pour  la  jnstitfrîatiou  ites 
dépeuries;  et,  (piand  elle  serait  bi»'n  convaincue 
que  le  cube  de  mai;onuiM*ie  a  été  payé  trop  cher, 
elle  ne  pourrait  j>as  en  connaître. 

La  cour  des  comptes  cmil  trenvor,  par  exem- 
))lo,  dans  la  comptabilité  du  département  de 
rilérault,  ({uehiues  irréj,'ulaiités;  elle  deniande 
une  piècp  coni[démenla!rt'  rpii  doit  réclaircr. 
Mais  cette  iiiôce  n'était  pas  exijrible  d'âpre.^  h's 
règlements:  le  préfet  la  r«»fuse;  la  cour  s»'  pro- 
nonce, alors  I"'  préfet  recourt  au  niinstre  di*  l'in- 
térieur; le  mini'^lri'  en  appelle  au  conseil  illClat, 
et  le  co::seil  d'Etat  casse  l'an  et  dô  la  cour  des 
comptes. 

Viiilà  une  de-  itliis  singulières  anomalies  de 
notre  législation  linanciôre.  Voilà  un  arrêt  iruuo 
cour  souveraine  cassé  par  uii  conseil  d'Mtal  com- 
posé de  jugr'S  polifrjues  et  amovibles. 

IS»*  vous  exagérez  donc  pas  le  contrôle  de  la 
cour  d»'S  compte-^:  ne  vou.^  exaifére/,  pas  son  ac- 
tion. Elle  rend  des  arrêts  sur  les  eomj»labl'*s  m 
ce  qui  toufdie.  les  dmi-Ms;  mais  tdli.*  ne  r^Mid  qii'i 
des  dêcjaralions  dt*  conformilé  «piand  il  s'airit  du 
malêriel. 

Il  reste  donc  établi  que  sous  la  législation  de 
l'an  VIII  il  n'existaU,  sur  le  service  de<  npj»!0- 
visionnements  et  du  matériel  de  lanné.»,  aucun 
contrôle  exlérieiu',  diriu.t  et  jiermanent». 

L*J  ré;^'ime  de  l'an  VIII  vint  «se  fondre  en  181 7i 
dans  rorga:iisati'>n  de  l'intendance  militairi;  qui 
réunit  diui  se-i  mains  à  la  fois  les  attr:buli"ns 
des  inspecleiirs  aux  r.;\i.es  l't  "elle.-  <!•'>  commis- 
saires des  L'uerres. 

\t»ici  din>  ipieU  ^'rmi.'S  notre  honorable  col- 
lègue le  g»''iié:ul  (.h.irelonj:i;re  l'action  de  l'iiiti-n- 
danci'  au  po:ni  !e  vii«i  du  cuiîrôh.'  :  vi  II  y  u  dans 
l'organisai iou  actuelle  du  cdrii-»  de,  rintcndauce 
lieux  foiict'.oiis  di-iinctes,  c\'clu-ivcs  l'une  île 
l'autre  et  qui  oeprndant  s'y  trjuvt.'Ui  confondu*  s. 
Ce  sunl  d'une  part  la  dirci'liou  de»  servie. ;s  e.l  de 
l'autre  I.sir  onirMe.  La  preuiière  et  la  plus  im- 
portante pciil-érui  de  louloa  le*  r'foiniesà  o^n'-- 
rer,  e-î»  la  .-é  a  rat  on  de  ces  deu\  él-'-nienls  cous- 
iitutif-  d«^  l'aduiiu'^lr.ition.  A  1  intérieur  comme 
aux  arméi;.^.  le  soM.^-int»ndant  militiire  e.-iî  l; 
chef  le  >ervic«;  tla  sub-iïiances,  «les  h6pitaux, 
de  l'habilleuienl,  du  c  ini|K'Ciciitetdes  transports 
militai  M:.-. 

Ce^t  lui  '{ui  pas'-e  les  murhés  qui  couî^eruent 
ces  services,  qui  en  ordonnance  les  dépenses  et 


qui  en  contrôle  l'exécution.  Sa  direction  s  exerce 

t)ar  l'inloimédiaire  de.-»  ollicieis  d  a  bnin'stratïon. 
^'ofllcier  d'administiation  qui  opère  buus  laulo- 
rité  et  la  direction  d(i  so:is-intend.int  militaire 
n'en  est  pas  moins  pécuniairemenr  responsdble 
«l'un  service  «lans  lequ'-l  il  n'a  pas  sa  liberté 
d'action  ci  tenu  à  un  cautionneineni  en  numé- 
raire, tandis  que  le  sous-intendaul  lui-même 
n'est  soumis  ijuà  une  respon>abililé  purement 
morale..- 

«  Le  sous-intendant  irresponsable  e.«t  dune  ap-* 
I    pelé  à  i:onlri"'ler  une  ge>tion  qui    fon"."t»0Dne  sous 
i   son  auluritê  ft    sa   direction,   c'est-à-dire  a    se 
i   contrôler  lui-même,  (^e.-t  une  silu.ition  contraire 
à  tous  les  ]>rinci]ies  d'une  adminisiration  ration- 
nelle et  ifui  ne  >aurait  être  maintenue  dans  l'or- 
ganisation do  la  nouvelle  armée  (1).  » 

.If  ne  saurais  mieux  dire,  et  vous  comprendrez. 
nifS.-ieurs,  que  des  le  débit  de  lu  discussion  j'aie 
tenu  à  me  placer  sous  l'untonté  d'un  lémuignage 
que  tout  h.'  monde  reconnaît  et  ^e^pocte. 

Voilà  dom;  au  font  la  situation  de  l'inten- 
danc»'.  Léi^'alemcnt,  quelle  e<t  elle  f 

Je  n'ai  pas  à  vous  fair.;  l'hiït'jrique  de  son  re- 
crutement d'al»orl  civil,  puis  exclusivement  mi- 
litaire oiqiUiS  lN'2'2  :  je  ne  voudia's  toucher  que 
le  point  ijui  intéres.se  n-dre  solution. 

Kn  c.»  qui  concMiMje  io.s  fonciijiijî^  l'intendauce 
est  ledi»  qu».'  l'oul  faiti*  le-;  urlonnancCt  de  1817 
et  de  li^'ll:  je  no  cro  -  pas  qu'3  ?ur  c"  point  ii 
pulss»-'  y  avo'r  çonie-tation. 

(v'uellès  sont  les  disposition^  ]>rincipales  de  ces 
lois  y 

La  loi  de  18 1 7  dispose  : 

(t  Les  fonctionnaires  de  rint-n-Unee  sont  le^ 
d''lég'.iés  du  ministre  île  la  gM-'rre  en  ce  qui  con- 
••••iiiM  radmini-lratiiiu  ■("  là-mê-*,  ds  exerceront 
les  fonctions  maintenant  bîtribuérs  aux  coips 
dt;s  inSjM.'Ctiîurs  aux  revues  et  des  commissaires 
des  guerres.  Mi-ipi'â  ce  que  leurs  attributions 
ai-nt  l'ié  déliultiveiuent  ilétermin<es  jjar  un  rè- 
Ld-meiit  gén-'ral.  « 

L;i  IS2-.!,  ce  règlement  général  annoncé  n'.ivail 
]i  !«<  il/-  l'ê  ligi' :  un-»  iMuv'lle  (C  l<<nnance  inter- 
vint. 

J'appelh.'  votre  ail  «ni i. mi  su.-  les  deux  articles 
13  ei  W  d«.'  erti»^  oidnunain.'t^  :  etfàt  le  point  de 
déjiart  d  unétat  q:i"  jesi;].  iiliiij.':*.  tfij  vous.sigua- 
1er  comme  toui  a  fdiî  Mci,-  i\. 

L'article  l:»  de  l'or-lonnance  di*  18*22  {Mrte  : 

u  Les  fonctionnaires  de  fini  eu  lance  sji,i  j.,.^  * 
délégués  du  ministre  djins  t  i:it  i--»  f|tii  intAfpvce 
le  bo[i  ordre  des  linau-'t<  .le  i-i  iéi'rntcmenl, 
c'est-à  diie  léconomiiî  dans  h-s  dépi^Udes.  la  ré- 
gularité dans  les  i»iyeuieiii«i,  rexactiluJe  et  l§ 
i-i'Iérité  dans  la  reridition  des  comptes.  >i 

Vous  voyez  que  par  c  '[  article  1  intendan<^  est 
constituée 'corp-*  de  contrôle  pur,  elle  n'a  pas 
d'autre  attribution  que  de  c-'Utrôler. 

Veiller  à  l  économie,  à  la  réiiidarité  des  paye- 
ment»;, à  l'exa'-îitude  de<  '-.luipies.  rt.'t  bi-.nl& 
le  cnutiôli-  extérieur  et  iiidéjieiidaiit. 

Ma  s  voici  où  comnieuje  li  mai;  l'article  l« 
dit  : 

Il  Inilépendamnicnt  des  attribulions  générale^ 
délai lléi^s  à  l'article  ci-de<NU<i.  \»:^  fu ne iioiimiref 
de  l  inleuilance  exercent  dan»  ch.iqiie  partie  du 
service  les  attribulious  liéiinii-î;  |.ar  l:s  rèffio- 
menls  spccaux.  « 

iJire  que  l'intendan-  e  interviendra  dans  cha'^ue 
pariii*  du  >ervic-,  c'i.'^t  évideuiiMcnl  supposer 
qu'eliû  en  aura  ai  nioius  :a  ibrecsi  >:i  gi^uèrale  ; 
ma  s  cri  m  meut  A^xorccra  cette  d:rectiun  géni^« 
rali.ï  cc>i  ce  qu'un  lejlemenl  gènéru'  poJfraii 
r<^  il  étaîiii-'.  i^i,  ce  rè^I  Mnenl  u^yut!t  pas  élé  Tait 
de|iui^  l.slT.  on  r<-n  ^nee  à  ie  'ai ri*  en  Iâ2'2.  trt  Cf 
s>>ni  d«.->  règlement ->  p.  ri  if  U  et  spé  iaux  qui  jise- 
ruu'  Il  s  aiîriliii'î  ons  di:  l'inteiidauji'. 

Vuili  pf^iirpioi,  mcsàieura,  cotie  question  8'ilD- 

v'Iy  Projet  wOtiVL-  de  rMraaaiutiAO  d«^  ftut  «iiiUira  dt  U 
I  Fmare,  page '434.  —  wrl«.  MMri  PTon.  1871 
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pote  A  vïxn  V<^»  pn^!«k*i<*cu«  n*?  loot  p«%  rè«o- 

Po  ir  c  )nna«lr'»  lo-i  altnhiit  onn  «le  !'itt!f»n<linre 
À  !'h«»nr»»  oii  |.»  nouh  ptrk.  pour  appr^n'lre  <*oin- 
m**nt  un  «♦•ul  r.  ri»i  a  jm  Atr»t  charjçA  d  un  i>  grand 
nonibr*)  d«*  «om^  ul  ')•«  travaux,  il  laut  SMivre  («4 
à  pK.  dm*  K»ur4  m)  l!n<*at'on4,  I«»h  rt^gU*m<*ni4 
«pi^r:iiu\  «iti**  prKoya  t  1  article  II  de  rordon- 
nan.*'»  d»*  l^î»,  et  t\iii  ont  dt^uaiun»  ««n  I«*h  com- 
pli'|uant  1<*  r  •!(*  "l  h*%  attributiooé  d**  l'inteu- 
dan**». 

y.n  1^*  et  li^V  deux  ordonnan«'»\a  r.Vifgani- 
•wnii  !«*s  «t**rvt»!*'H  d»»n  suMi^tan«N*ii  t'i  d»»*  hdp;taux. 
On  \«mI  i»ar  ''©h  orilonnan '•♦<  «ni*'  rm^p-M'iion  d»* 
••.>^  deux  ^r\'i<'»^^  •»>t  *upprim»'»\  imi*  <ju«;  la  di- 
r«»  i:«»u,  U  pi'«tion  »»l  i  i*v«*«"uliou  «l««nieurerool 
dan*  !••  domain»»  d«*4  aif««nU  do  «va  ê»«r\  .ce*. 

I. 'n't»ndan<N»  n'y  int»>rvit*nt  duoo  «pie  iMUir  la 
dir«».'l'on   c'^ii-  rai'»  et  le  <*  iiitnMi*.^^  t|ui  |>»ul  ou- 

•  01  •■^^<*  «oU'iliM-  ju*«ii  à  un  «•.•rl.iiu  po»nl,  f.e  «ju» 
j'a\.iU''o    n>**ori    irNîi  n«*ti«n»''ul,  non  <»''ult«in«>nt 

d**»  riit-i    d"  r«llo  l'po  lUt»   l»iHU  roniillr*,  m;ij<*  di»n 
tr'-'Ios  \  «'l  7  de   I  «»r!.»!in.ini*o    il»*  't8'j  «pio  jo 

\4)i>»  d«*n:an  l«*  U  p<i'-nii"»'»i«)ll  dn  VoU4»Mli'r  : 

«»  Art  \  I^«r*<p»'un  dirrot»»  ir  enlrtît.  nu  »i»ra 
d«*  u»nA  i».mr  dinrf»T  imi  cIi*T  Ii»  ft«r\i!o  ilo-*  »ub- 
fcifciau»'»»'»  d«>  no*  annéi»s  il  pnmdra  le  tilr»»  df 
d  r  'Cl^ur  «Ml  cliff. 

•  Art.  T.  I<.»»n  •Iir«''"t»»ur»  ol  aK'cnts  »!»••  huIihih- 
lan  •'•*  ^onl  oharj;»"».  ^ou»  l»»s  ordr^n  vi  la  !»ur- 
vfillin-'*  d«»  linitMi  lanoi»,  <1.'  la  «hr»'.  l4.«n.  do  U 
!(«•■*»  jon  «'i  d«»  I  «•X'''''ul«on  »lu  ^'-rvic*'   • 

0«  attnbutiun*,  (*q  tv  <|ui  con!i*rn«*  l«*s  grands 
Hcrvc'4  haut»»  dr»*»l)Ofï  fl  rouînM»»,  1  intoa- 
dan  ••♦  l«-^  .'')u^»'rv««  ju*<|u  ♦•n  \%Sii. 

A  »*«»t:»»  t^popirt.  ^urxifnl    une  ordi>nnan«"o  «pu 
tr,tn«î'irm»»  lou**  I-m  d  ri*«'t«»ur*  et  ag>*nU  d-î   ser 
M<*»!«   .MilxisNinctM.    h>^pitaux,   caiu|>einout}    en 
uni.-.e:i  d*n  Imnj^tration. 

!/inttMi<la(ic*)  d'*î»*'»'n  l  alor*  un  iVhelon.  t.'arti> 
c!e  1"  d«)   l'ordounatuN*  Im   coD'ttati*  en  ce^  ter- 

••    In    corp-»    dofD««TS    d'a^tmini^itratton    ej*l 

(liirg»^  !toii«  liM  or.ire*  den  o'Iicufriitfilc   luiten- 

l.in.'«»,  d'î  la  k'estiun  oi  do  reX(*cutton  d»»«  »er- 

1^1  d- nation  df»i  »*Tvice<i.  juv|ue-U  coiiQ<^«*  aux 
d  rt»<'i«Mir*  ««l  agent*  eulretrniie,  pa"»Mï  <!oiji:  à 
1  .nt**r)danc'*  milildirtv  C>»t  dnjà  beaacou)>  trup. 

L^  dH«*cfion  g'^n*Ta>e  iiea  hitmco^,  qui  aurait 
<1m  r**«t*T  <*(itro  le«i  maui*  du  conimaiideiuent  eu 
I  ni  l  t^îr.'  d.»:jn«*'«*  ru  \f^ll  au  trorps  »l»?  rontrùlo, 
.<«.,  .  Qt  -iitrt*  •  s  uia.n»  de  ce  corjrs  U  direction 
juui  Ujluèr»» 

i'^'l-n  l»nt.  lor^|u'on  de«M:end  au  fon«l  d»*-»  cho- 
«•■«»  <n  \uH  pie  ••»•<  ofTirierH  d'admini;itrali«)u. 
•l-i  ^•'C''itl  <*î  ••\Atnit»?nt  %o  ^*  l»»8  ordre-*  tlo  Tin- 
i"n'!»i!i  •••.  n«*  ^  nt  »'n  d**  finit. \e  t^ue  des  entre- 
prt«n*  jr"»  '*»»'nin'-»*  oiim»'h 

Ils  ah'*'"n'.  tran*ro.m''nl  «^l  di9lrihU''nt.  1.» 
tout  moN.-nninl  uri'»  ^.«rt.'  dahi^nn^-in- ni. 

Hîi  j>«tit    don»'   dr»»  <ju'."i   «  <*îlt»  «'jjop;^.  le  mi- 

•  ••    •    drt  l'i  içu'»rt»»  livre    la    dirertion  de  lin 
l''n  Im^'e  \   **i  ent-epn'neir*  nnlitansA^ 

Mit  f'ti  \*^\\,  n  >tr'»  ctjrp-*  d»«  rorftràle  d»»-*.  »»nd 
un  •!•'  :\»»m»»  «'t-heloM.  I.ot  I  ?  -n  i  •  i!  •  mu  (20 
n«».e.j.l»r»»  il.v.Mî  !••  '♦*»rvii:e  <I  '^  -  i'».-.j»l4:.  .^  en 
d  M\  partie,  n  !•  U  fournitunj  de*  grain*; 
,*•  '  ur  .•.jii<er\al:  «ti  •»t  manutention.  •»  Or.  savo/- 
v»;.  ipit  ,»*i  rh.ir^»»  par  o**îte  oidunnan:e  •!«  la 
f  )urri.i'ip»  d«?a  gram»?  iV**<i  Tmlendan-'e  «pu  le* 
pro-u"'  aux  oifl.-it'r-»  cotn|»talde«.  |ev|ueU  I«m 
■  '  ;iM*r\  Toni  et  !•»♦  manutenUonneroni  )»ar  •L>od- 
ne.iwni 

t.'e'»!  .|.'«'i  grave' 

Uv.<  \uiii  lu'f^AftM,  on  supprime  absolument 
le  f.'ifime  i  ar  Abonnement  pour  arriv«»r  à  ta  r^- 
gie  directe  (*'.»«»t  mainteuant  l'iol'^ndaoce  «pu 
a'  h*t»\  «pit  fait  fabriquer;  fl|«*  entrt»  dana  tout 
les  d^iaiK  dans  toate<t  ,é\  minutiez  de  la  fabri- 
cation et  de  U  cooterv-atiOQ  ;  elle  \a  être  rei- 
poaaâbU  de  It  mouiora.  da  bluUf  e,  dt  U  manu- 


tentioQ,  de  la  rabricatton;  elle  va  être  chargea 
d'ordonner  la  rA^Kirat  on  de^  saca,  de  fkire  ven- 
dre les bhiUfS  «^t  le«  aons.  On  ma  dit  que  ceU  se 
fait  p4r  les  «o>n<«  du  <lomaine  ;  oui.  mai»  o'tst 
l'intendinee  qui  d<^  ido  ile  l'opporlunit*^  de  la 
yen  e,  qui  avist.»  à  la  vente  et  qui  règ>e  en 
qu'dque  aort«  Ih  prix 

VoiU  donc  l*ff  idteii'tatit^  d*'nnitivement  da^- 
cendu^  de  leur  rô  e  de  C4intrûltfurs;  les  voiU, 
|»oiir  me  aervlr  d'une  eipr«*s>ion  que  >ouh  ne 
trouverez  pa«  trop  forte,  c;.r  c'eU  uu  intendant 
qui  l'a  pton>iiv:êt\  le<t  voiU.  di>  j<*,  «  abaibaaut 
leur*  fonction V  «  el  leur  caraci«^ro  do  conUrù- 
leur*  ea  compU- lern-ut  alti^re. 

(!  «minent  voiil*'/-vou^  que  ce  contrôleur  dc& 
tervt(»  a  luiiniHtr«iifH  ait  do  l'autorité  ?  Le  gt^- 
ntVal  (Ih.ireton  vous  le  dit  :  u  Ou  qo  peut  {>aA 
t^ire  gestiounaire  et  cuntrôleur  de  sa  gestion.  « 

Voici  maintenant  \.\  troupe  qui  m»  plaini  du 
pain:  que  va  t-^'Iie  dire*  Si  le  pàm  e*»t  mauvais, 
«:'est  la  faute  do  linteudant.  car  c'eitt  l'ii  qui  a 
neh«*t**  le  blé,  c'e-i  lui  qui  l'a  f.iil  motidie  et  fait 
uianub«ntionn«*r.  Ku  fa>t,  la  troupe  m.  raiM>n,  car 
la  circulairu  iniuisli^rielle  du  \.\  mara  ttt^l  dé- 
date  eu  terme»  formels  que  l'intendance  eat  di- 
rei  tein**ul  re>^j>on»ablo  «{•*  lexéculion  du  a^r- 
v»c«». 

Mais  lo  lain  e^t  iuauv<ii:i,  la  trou(>e  le  refuse  : 
un**  commui^ion  er»i  nommée  |K>ur  savoir  si  elle 
•  raison  de  le  trouver  mauvais  et  do  1**  refu- 
Hor. 

Or  cette  iOiiinii^Mun  n  i*tit  <pie  «ontultative,  et 
l'intendant  b«*u1  a  la  di^ciMon  en  dernier  n'&jftort  ^ 
la  «lAcjHion  ïiur  quoi  '  Sur  se*  propn»'*  actes.  Qnc 
\oul«*z-vou8M  ag«'nt  Milmllerne  ne  iH>ut  |Kisdire  : 
I41  puin  «•>(  in-iuvuis  (Mirco  que  le  bU^  était  msu- 
\ai>,  parce  nue  la  mouturt*  a  été  mauvaise,  cat 
qui  a  dono**  les  ordn^s?  (l'est  l'intendant,  c'ei»t 
Mm  clief. 

Nous  |H>uvons  maintenant,* m«^««ieuri,  nous  re- 
porter nti  pMïiit  d"  <l<'*part.  J**  vuUn  ai  <lonnA  lec- 
ture il>>  larticlo  U  de  I.1  loi  de  1822  qui  définit, 
t»i  bien  1  action  du  contrôle  conllè  au  corps  de 
1  intendance. 

Ln  \ertu  de  cet  article,  lintentlant  contrôle 
l'adminiatrat  on  iQt«Vieure  des  oorp«  de  troupe, 
et  ce  u'e^t  pa<«  un  coutrûlo  nominal,  car  vou't  vous 
souvenez  ne  «•*  qui  a^X  arnv<^  à  00  colonel  qui 
nva  t  faii  ncle'l'T  di  papi-r  f»o;ir  une  ritil»v  L  m- 
i«ndaiil  trouve  U*  pnx  1I11  papier  trop  «'levé  el  dit 
au  coloue'  :  •  Je  \eu\  be-ii  \ou*  pas.^'r  rolto  dé- 
(>eusH  |K>ur  ceit»'  Poih;  mais  m  cela  ï^o  renouvelait, 
je  laiHserai!»  la  dê^HMiM;  à  votre  cliarve.  •  Com- 
ment! C(*f>i  vouh  qui  me.  fourdissex  10  i^am,  le 
lo  irrage,  etc..  !»ou*  voirf  r**««ponS'ibdit<'\  et  e  est 
Vous  qui  ven«*/  me  contrôler,  mo  t<'iiir  '.'U  tutelle 
I»our  Uî»  inoin  Ir»»'»  acte*  .' 

Ne  >ove£  don--  pas  surpris  messie'irs,  qu" 
qiun  t  un  iut»Midant  fait  viitir  «''Uor^  (pitMnent 
1  action  du  cuntrôl'*  à  uu  p'giiiunt,  le  P'giment,  4 
«outour, plu*»  souvent  q'râs<»n  tour,lr<iUV«*  !♦•  pain 
mnuvai:!  «'t  •*••  pl.rgii"  d»'  1  intenl.i.it  Si  c'e-^l  un 
(  olunel  de  cav,!'»*.-»',  toute'*  le^  main  lien  «les  che- 
vaux M*rout  aitr.buêcs  ù  ta  in4uvai>«e  qualit'-  du 
fourrjge. 

On  a  vu,  el  w  piurrain  vouh  »  iter  lo  nom,  un 
int**ndant  dire  Vobj»*t  do  p'.aint  «s  coiitinue'les  en 
raison  du  fourrage  qui  Ui-a  t  mourir  le;*  che- 
vaix  ;  il  qu.tie  U  K'^i'iison.  et  les  chevaux  ae 
sont  (Uns  maladi*».  Or,  lo  fuin  était  pns  à  la  môm»* 
meule. 

Que  conclure  dt»  l.i,  sinon  qu'il  v  a  ué»'.'*saire 
ment  antagonisnie  *»i  (pie  o>*t  antagonf»roo  recou 
nait  (lour   cau^o  les  d>Mix   cara<-tèro<«  incompati- 
ides  réunis  dan^  la  |M*r«i.iane  de  tio*  iniendanta? 
81  vous  ••t»*'»  rontrOlour,  vou-i  ue  jMUvez  pis  ôtre 
fouriiiM«'ur.  vou-»  n«*  pouvez  pis|ireudrô  part   à 
la  direction  et  conir>'ii«T  la  du ectiun  .  ce  n'eat  pas 

possible. 

Telle  est,  messieurs.  laltération  profonde  qu  ont 
fubie  depuis  1822  les  attributions  de  l'inten- 
dance. Pour  avoir  voulu  un  corpadecontr61i  trop 
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piiis-Mint,  i^rôvontif,  p'^nr^'lrant  dans  tous  l.'s  dé- 
tails et  supprimant  l'initiativo  dos  individu-; 
comme  leur  rosponsal)ilit(\  nous  en  sommes  ar- 
rivés à  n'avoir  })lus  de  contrôle. 

Mais,  pour  être  juste  et  bien  appréci^^r  la  va- 
leur dos  critiques  qui  ont.  assailli,  l'intenilanoe, 
il  faut,  messieurs,  que  vous  me  permettiez  deii- 
Irer  dans  une  discussion  plus  déiailiï'o  encor-?. 

Voilà  un  corps  (jui  est  recrut/'  avoc  un  soin 
particulier;  c'est,  j  osie  le  diro,  uno  sorte  d'élito 
des  ofliniers  de  l'armée;  les  fonctionnaires  de  oo 
corps  ont  do  grandes  capacités,  une  moralité,  une 
respectabilité  devant  laquelle  tout  le  monde  s'in- 
cline ;  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  rende 
bommage  à  la  compétence,  à  la  rcspe<*labilité  du 
corps  de  l'intendance. 

.  r^omment  se.  fait-il  donc  (fu'un  corps  recruté 
ainsi,  qu'un  corps  qui  possède  tant  do  qualités, 
soit  a  ce  point  suspect,  qu'à  cliaquo  guerre  il 
semble  succomber  sous  le  poids  des  attacpi^'s 
dont  il  est  l'objet? 

Ce  (lu'il  fautblàm-r,  cène  sont  pas  lesbommes; 
c'est  (loue  l'institution! 

L'institution  pôcbe  par  l'insuflisance  absolue 
du  personnel,  ou  plutôt  par  la  mauvaise  réparti- 
tion des  fom^tious  nui  fait  peser  sur  un  seul 
bomme  une  rcsponsal)ilité  qui  dépasse  les  forces 
bumaiues. 

Je  suis  ici  devant  des  collègues  qui  onl  fait  la 
guerre,  j'en  apiielle  à  leurs  ôouvenirs.  N'tnit  ils 
jamais  vu  c^  pauvre  intendant  galopant  à 
l'avant-garde?  Il  va  préparer,  les  vivres.  Il  re- 
vient à  l'arriôri'-gartle,  il  va  préparer  les  ambu- 
lances. Il  se  multiplie  pour  trouver  des  voitures 
et  organiser  les  convois.  lit,  (juand  au  bout  de 
sept  ou  buit  jours  do  cette  existence,  quand  sur- 
moné,  accablé,  succombant  sous  le  poids  d'un 
fardeau  (|u'aucun  de  nous  ne  pourrait  supporter, 
il  se  trouve  vis-à-vis  d'un  général  ou  d'un  colo- 
nel qui  ne  voit  <iue  les  besoins  de  sa  troupe,  lui, 
qui  n  subi  tant  d.'.  fatigues,  n'a  pour  unique  ré- 
compense que  des  reprocbes  'i 

N  arrive  t-il  pas  (|iie  t»»!  général,  sous  l'^mpir»' 
de  grandes  pr<'oecui)ations,  n'ayant  en  vue  qiui 
les  besoins  de  ses  tnjupes  insuflisamment  satis- 
faits, accable  de  repro«nes  un  intendant  qui  s'est 
multiplié  et  a  déployé  le  ]»lus  grand  zôler 

Kt  alors  n*arrive-t-il  pas  que  cet  inten<lant  se 
relire,  le  comr  brisé  par  une  ingratitude  ri  un 
traitement  immérités? 

Tout  cela  est  f;'j(?!ieMX  ft  contraire  au  bien  du 
service  !  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  la  faute  des 
bommes,  c'est  la  faute  des  institutions.  I.aissr»z- 
moi  donc  faire  un  tableau  do  rinsiiflisance  du 
personnel  en  reganl  des  fonctions  qui  sont  con- 
centrées sur  la  télc  des  intendant.<. 

En  l«"2'2,  il  y  avait  207  intenrlants.  *2i>.')  deux  an- 
nées plus  tard:  il  y  en  eut  '235  de  1825  à  18*20. 

De  1K5G  à  1870,  nous  on  trouvons  '2Gi;  mais  sur 
ces  '20 i,  il  laul  en  retirer  \:\  pour  l'Algérie,  que 
nous  ne  po'»sé  lions  pas  sous  l-i  Restauration,  et 
8  intendants  généraux  qui  ne  pn.'nnent  pas  pari 
à  IVxécution  du  service  de  lintendanc.'. 

11  reste  donc  *213  fonctionnaires  pour  le  terri 
loiro  ile  la  France.  Ils  sont  déjà  moins  nombreux 
(|U<'  sou:  la  Restauration.  Mais,  sops  la  Restau- 
ration, le  budiTOl  n'était  que  de  *200  millions. 
L'intendant  n'exerçait,  vous  l'avez  vu,  que  la 
juiule  direct ii)n  des'servi<!es  qui  s'appliquaient  à 
'200.000  bomines  seulemi.»nt. 

Sou-*  l'empire,  le  budget  onlinaire  est  île  Mh) 
millions,  les  d-'iienses  de  la  dotation  s'élèvent  à 
r»0  mdlions,  le  bud'ret  extraonlinaire  des  guerres 
s'élève  à  près  de  '200  million*  ]»ar  année,  et  o'e-l 
l'intendance  cpii  contr»'»le,  ordonnance,  vérille  eos 
immenses  dépenses. 

Sous  la  Restauration,  je  vion^  de  le  dire,  l'in- 
tendance exerçait  .son  »"ontrôle  sur  *2«ki,ik)0  hom- 
mes et  iO.QiiO  çli«'vaux.  Sous  l'empire,  .:Vst  ilKMMj!» 
iiommes  el  8'),O0O  cbevaux.  Di'puis  les  premières 
années  de  l'empir*^,  l'état-major  général  a  été 
auiîui'.'uté   d'un   i-alru  de   réi"r\e.  Le<  oHioiers 
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généraux  de  ce  nouveau  cadre  touchent  îtiiir 
traitement  sur  des  mandats  établis  directement 
j)ar  l'intendance. 

Depuis  1850,  une  nouvelle  forme  de  pensions 
militaires  a  été  inauguréi.%  c'est  la  gralilication 
renouvelable.  Il  faut  tenir  un  registre  départe- 
mental pour  c.otte  dette  Ilot  tan  te.  Il  faut  |iayer 
les  rentiers,  les  convoquer  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement iiour  des  visite.-^  bisannuelles.  C'est  l'in- 
tendance qui  est  chargée  de  ces  soins.  Denui:^ 
1860,  la  de^ixiOmo  portion  du  contingent  (30,00t) 
hommes^  est  exercée  pendant  cimi  mots  dans  les 
dépôts  «les  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie. 
Il  faut  tirer  ces  30,000  hommi?3  de  leurs  foyers o!. 
les  y  renvoyer,  en  dresser  les  i.'ontrôles,  verilii»r 
les  i, '200  comptes  de  journées  et  les  1,^00  comptes 
de  masse  individuelle  auxquels  ils  donnent  lieu, 
enfin  vérifier  et  li(iuider  les  128  comptes  dp  ges- 
tion d'habillements  fournis  parles  régiments  ipii 
les  ont  instruits. 

<^ui  est-ce  (pii  est  chargé  de  ces  travaux  ?  L'in- 
tendance, toujours  l'intendance!  Depuis  1860, 
l'Etat  a  15  ou  20,000  chevaux  on  dépôt  chez  l^s 
cultivateurs;  la  délivrance  de  ces  chevaux  s'o- 
l>ère  au  moyen  de  procès- verl «aux.  11  se  produit 
des  mouvements  qu'il  faut  suivre;  à  qui  incom- 
bent ces  travaux?  A  l'intendance! 

La  garde  nationale  mobile  est  créée  r50(),00fl 
hommes).  Il  faut  dresser  les  contrôles  do  la  trou- 
pe et  des  officiers,  payer  ces  derniers  mensuel  Io- 
nien t.  En  1820,  il  y  avait  en  France  0  établissi;- 
ments  de  remonte;  aujourd'hui  il  y  en  a  2G. 
Mais,  on  182!).  c'était  roftlcier  acheteur  gui  pavait 
les  marchands  do  chevaux; aujourd'hui  c>st l'in- 
tendance... 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  plus  longtemps,  mes* 
sieurs,  de  cette  nomencloture...  J'en  aurai*«  pour 
plus  d'une  heure.  Ainsi  non-seulement  l'inten- 
dance a  été  chargée  do  la  direction  de  détail  «It- 
tous  les  services  qu'autrefois  elle  se  bornait  it 
contréler,  maïs  toutes  ses  attributions  .se  sont 
augmentées  dans  une  proportion  énorme  :  olle< 
s-'  sont  pour  ainsi  ilire  décuplées,  et,  pour  fair** 
face  à  toutes  ces  l^jni'tions  nouvelles,  ft  Ions  e*»** 
be,soins  noifreaux,  vous  avez  moins  de  fonction- 
naires qu'en  182'2, 

Ai-je  besoin  maintenant  de  vous  expliquer  hi 
stupéfaction  profonde  que  j'ai  éj>rouvée  en  lisant 
la  note  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  perlée 
dans  la  dernière  séance? 

Quoi!  n'étes-vous  pas  assez  écrasés,  et  fiiut-it 
encore  vous  placer  sur  les  épaules  le  mini«tri». 
le  ministère,  l'administration  intérieure  de  tous 
les  régiments,  que  sais-ji»  encore...  une  grand«' 
compagnie  fournissant  l'armée  de  tous  ses  vête- 
ments, de  toutes  ses  chaussures? 

Eh  bien,  non  !  ce  qu'il  faut,  c'est  une  réforme^ 
profonde  dans  les  attributions  et  dans  la  com|io 
sition  de  ce  corps! 

.le  constate  donc,  on  me  rcsumant,que  le.s  fonc- 
tions de  l'intendanee  oLt  été  altérées,  qu'elle-, 
ont  perdu  leur  caradère  «h»  haut  contrôh',  f-t 
qu'elles  ont  été  accrues  dans  une  proportion  qui. 
dépasse  toute  raison.  Elles  tlénasscnt  les  forcer. 
que  l'agent  le  plus  complet,  le  plui  vaillant,  b* 
)ilus  patriote,  peut  donner  au  service  «b^  sou 
pays. 

Donc,  messieurs,  quand  vuus  entendrez  i varier 
de  l'intendance,  '  (juand  on  rattai|uera  «levant 
vous  comme  on  1  a  attaquée  depuis  trois  ans, 
dites- vous  que  nous  d«'vons  au  pays  la  vérité,  et 
([u'une  des  premières  cho-es  qui  doit  sortir  de 
cette  enquête,  c'est  la  justir*e  rendue  à  des  fonc- 
tionnaires injusti'ment  attaqués,  dont  les  cITorts^ 
sont  méconnus,  .l'ai  développé  d  ins  la  ilernière 
séance  les  ]ireuves  de  rinsuffisaucc ,  partout 
constatée,  dans  les  préparatifs  d«3  la  guerre;  mais 
il  faut  que  nou<  disions  a':  privs  qu^  la  faute  a 
été  dabord  aux  in  l  r  *  ■!  .  i!  in-;  une  grande 
mesure  à  certains  chc;'-.  :  :a:<  uo:i  pas  aux  inten- 
d  ints. 

Je  puis  vous  citer,  'i  lappui  de  mi  thèse,  des 
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ouvrages  qui  turoot  un  grtnd  crédit  «uprè*  de 
vous;  i<*  \t>us  citerai  uu  travail  trè»-fériou\  du 
colonel  L«K^al;  peu  d'homme»  ont  t'*tudii*  c«'lte 
queation  avec  autant  de  toin  et  une  au»ai  grande 
hautrur  de  vueit.  Voici  ^n  sentiment  : 

«  L.or»<]u'on  i^todh'  ladministration  militaire, 
on  est  frappt^ .  maigrie  hoï,  de»  incohérence 
anomal  tes  et  contradictions  qu'elle  présente,  iiott 
en  elle  m*' me,  i»oit  dans  ^ea  relations  avec  1  ar- 
mé«'  : 

•  t*  Im}K»sibilit«^  pour  le  personnel  de  suffire 
à  la  tâche  qui  lui  incombe  : 

m  2*  DiM)ro|>ortiou  entre  la  dépense  faite  et  le 
résultat  obtenu  ; 

•  3*  Antagonisme  h'gal,  cré*'*  entre  le^  troupes 
et  radroini>(iation  : 

M  A*  Violation  du  princifx*  de  la  subordination 
do  tous  au  chef  militaire  ; 

•  y  Etat  inorganique  deai^ervices  administra- 
tifs; 

■  G*  Abfcnc»'  t|.»  contrôle.  » 

Je  puis  au:»si  vou»  citer  M.  I^ucont  («hirion* 
ihon.  Voiri  if  qui  dit  ce  fonctionnaire  do  l'in- 
t«*ndance  dan»  ^on  hisloiro  légi^^lative  du  corps 
auquel  il  appait.ont  : 

•*  Quand,  tout  à  coup,  on  transporte  l'armée 
horn  du  pav!i.  la  mission  do  l'intendance  he  com- 

fdiqu*'  d«»  uimoultôs  qui  nti*Mtrnent  proui|itemcnt 
e<«  Itmtteiidi*  rinq>o5!%iblo.  Il  faut  tuut  «T«*er,  tout 
organiser  on  nn^ino  lomp*,  car  rurgenc«»  Oî4i  |>ar« 
tout:  les  transpiirt!^  I«*3  !lUb^)lHtanco«.  Ioh  hôpi- 
taux, I**  cani)H*m«MU.  I  tiahillom(*nt,  la  tuilUi*,  vi 
cette  loDgU'*  chaine  trrcr.iun*!»  sans  Uquelie  tout 
aboutit  promptcmentau  Plus  errrovabl'Mjénordre. 
(Laurent  (^lnrlunolivn,  ihituirt  iL  l  intendance, 
page  5«'» }  « 
Voin  i-o  que  dit  M.  lintendant  I^vlerc  : 
••  I^e^  attributions  trop  multiplt^s  di*  rini»*n- 
(lance,  en  caiii|tagne  i^urtout,  créent  di*>  imposM- 
bilitÔ!*  d  ''xé'Mition  dont  souvent  on  s*)  plaiat  et 
dont,  en  «lélinitive,  le  bien  du  s^tmco  souffre.  L^ 
zèle  de  ccH  fon>  tionnaireit  est  incontestable,  mais 
ils  n'ont  («as  I**  don  d'ubiquité  II  est  nécessaire 
d'allégt*r  le  fard*>au  qui  leur  ost  im)H)!(é  «t  qu'ils 
sup|K>rtent  avec  un  louable  courage  ;  mais  il  e9t 
des  hmitCH  aux  forces  humaines.  >• 

Je  \ou4  recommando  en  outre,  messieunu  de 
lir««  le>  déiiositions  do  M.  Blondeau,  de  M.  Wolf, 
ilo  M.  d*«  (Jé^illy  et  do  M.  de  Lavalett«*:  ils  sont 
unanime>  |>our  reconnaître  nue  loa  fon^tirns  de 
1  intendanc'9  ont  «'lé  multiplieo>  outr-»  mesure,  el 
|HT(H''iuelIoniont  al»ais!^es. 

Kh  bien,  >i  de  lou-»  c»*<  b'moignages  il  peut  ré- 
«ult*T  la  conviction  oue  le  service  de  l'inten- 
dance ost  mal  organi^,  ne  vous  ap|>arait-il  |>aa 
qu  il  y  a  uu"  folutinn  pratique?  Nous  avions  de- 
mand*'*  s'il  n  y  aurait  j^an  heu  d*^  soum*qtro  l'ar- 
m'-e  à  un  «onirôl.»  civil.  (lei'it  été  inno\er  pro- 
fond<^ment.  on  aurait  super]K)M'*  à  l'administra- 
i:on  mil;ia  ro  d»  s  hommes  nayarst  aucune  e\i»é- 
nonco  do  la  K'uorro. 

Après  avoir  h«''siié  sur  c.»  point,  nous  n  avons 
pas  larb  i  d«''«*ouvrir  qu»»  le  contrôle  do:t  ôlro 
militaire. 

Alors,  voy  /  Comiii»»  la  ft^diition  ost  simpl**. 
Vous  av.'/  'un  C'»rp<  qu»»  vous  app«'lei  linten- 
danco;  dos  aujourd  hui.  il  o,  \ii-à-vi<%  du  com- 
mandement, au  moins  l/'galemont,  rind<'qH;ndance 
t|ui  fait  res*enc.'  du  contrôle  Ksi-cc  donc  de- 
nund«*r  une  révolution  «luo  de  proposer  de  ro- 
prondrt  h  ce  corps  toutes  les  attributions  dont  on 
[a,  pt'tit  à  petit  el  irés-mal  à  propos,  chargé  de- 
puis !«:? 

Kt  Si  nous  supposons  l'intendance  rainonéo  au 
régimo  d»'  !s:-2,  est-co  mcore  trop  demander,  o*i. 
ce  un  mauvais  s*»rvir#»  à  lui  rendre  que  do  ren- 
f»»rm«*r  S'^n  attributions  dans  |o  rôle  tracé  |»ar 
lariH-lo  13  d-  l'ordonnance  constitutive,  c'esi- 
à-dir»*  d'é\ii»»r  do  lui  donner. la  ilin'ction  g«''né- 
ral**  des  M»rvic»»<i,  de  j»our  que  ce  qui  s'est  \umi^*^ 
d'^puis  18^2  no  se  reproduise  aussitôt^ 

LH*    rint»*ndanco  militaire,   nous  ferions  donc  I 
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rins()ecUon  de  la  guerre.  Tout  avez  U  des  fonc- 
tionnaires aui  ont  une  compétence  complète,  qui 
exerceront  le  contrôle  avec  une  autorité  que  voua 
ne  ferioi  jamai»  acquérir  à  un  cor^ia,  a  moins 
d'un  apprenttssago  ilc  quin/o  ou  Vingt  ans.  Nous 
ne  voulons j)as,  dans  celle  r«'*rvrme,  lé^or  les  droita 
acquis  de  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  démérité, 
et  vous  pouvez  les  utili»er  <  n  rendant  &  leur  rôle 
les  attributions  dans  losquollesil  aurait  dû  tou- 
jouraétre  renfermé. 

Ainsi  la  commission  des  marchés  ne  vous  pro- 
pose pas  do  vous  a»socior  à  uno  révolution  radi- 
cale. t|ui  est  inutile.  Portons  uno  main  virile  là 
où  il  est  besoin  qu'on  agisse,  mais  ne  troublons 
pas  lo.s  traditions  quand  elles  |M*uvent  «'tro  con- 
servées ot  ménage(»ns  los  st»rvices  rendus!  J'au- 
rais quant  à  moi,  un**  grande  proi>en8ion  pour 
cette  solution. 

Vous  faites  un  corps  d'inspection  do  la  guerre, 
vous  ne  lui  donn«v  aucune  itarticit^ation  aux  ac* 
tes;  vous  faites  qu'à  côté  uu  g«'<néral.  qui  désor- 
mais aura  la  haute  direction  des  servic*»s  admi- 
ni^tratifs  affectés  À  ses  troupes,  il  y  aura  un 
inspecteur  dé|)ondant  seulement  du  ministre,  et 
oui  aura  dans  ses  attnliutions  l'ordonuancomont 
des  déjieuses. 

(^ao  se  t)as:»era  t  ii  alors  dans  l'état-major  d  un 
général?  il  y  aura  deux  i»ureaux  :  l'un  sera  char- 
gé des  o|>érations  militaires,  l'autre  des  opéra- 
tions adminintratives.  Le  service  d»  l'état  major 
coin|K>rtora  donc  l'exercice  du  commandement 
militaire  el  di*  l'administration.  Ces  do.ix  services 
seront-ils  ceotralisés  entre  les  mains  du  chef  d  i'*- 
tat  mojor,  ou  bien  l**  général  voudra-t-il  travail- 
ler directement,  tantôt  avec  le  chef  des  senices 
administratifs,  tantôt  avec  1«*  chef  dos  services 
militaires?  Cela  dé})«»ndra  des  habitudoset  do  la 
fa^on  de  travailler  ilu  g«''néral;  nous  n  avons  pas 
À  réglementer  ces  détails,  qui  sont  essentielle- 
ment du  domaine  <b*  la  pratique. 

Mais  ce  que  nou'i  r  •jflomonlons,  c'est  d'abord 
la  sé)>aration  du  CM||t''ôle  do  la  dip'ction  et  de 
la  gi^stion.  puis  la  cou'^enlration,  dans  les  mains 
du  command*»ment,  de  la  direction  militaire  et 
de  la  direction  atlministrativo. 

Les  deux  bureaux  d'un  état-major  correspon- 
dront aux  deux  altributions  du  minialre.  Le  cour- 
rier du  ministre  de  la  guerre  à  un  général  se 
composera  do  d«Mix  paquets  :  I  un  con<*ernant 
les  oix'ratioos  militaires  1  autre  les  opérations 
administratives.  Le  gên*'ï^l  ré|>arlira  la  besogne 
entre  ses   deux  bureaux. 

Viennent  maintenant,  au-<le<sous  des  chefs  do 
•enice,   les    agents    d'exécution.    Aujourd'hui, 

au'ost-ce  quo  vous  ivo/  ?  Vous  avez  des  ofTIciers 
'administration:  laissoz  moi  vous  en  dire  un 
mot.  Il  y  a  eu  des  querelles,  des  brochures,  dos 
dél»ats  sur  leur  institution;  il  faut  nous  en  ren- 
dre compte. 

C'est  en  effet  une  singulière  institution  <|ue 
cello  qui  consiste  à  établir  dans  le  corps  admi- 
nistratif une  S4^paration  absolue  à  élever  un  mur 
qui  barre  la  route  aux  agonts  d'exécution.  Il  en 
résulte  que  cette  carrière  ainsi  bornée  ne  tonle^ 
personne.  Ces  officiers,  dit-on,  sont  recrutés  par- 
mi les  sous  ofDci ers,  ils  n'offrent  pas  de  garanties 
tu  ni  santés. 

Cela  n'aurait  rien  d'étonnant,  car  cette  carrière 
lK>mée  n'a  non  qui  puisse  tenter  les  hommes  de 
valeur. 

Voici  doux  jeunes  gens,  par  exemple,  entrant 
ensemble  dans  l'armée.  L'nn  va  pendant  quinze 
ans  suivre  sa  carrière^  il  devienilra  capitaine. 
L'autre  te  tcnt  des  aptitudes  pour  l'indttstrie,  les 
affaires,  la  comptabilité  ;  il  entre  dans  t'adminis- 
tralioo  de  l'armée.  Pendant  les  quinze  ans  quo 
l'autre  aura  mis  pour  arriver  au  grade  de  capi- 
taine, lui,  aura  pratiqué  toits  les  iours  les  fonc- 
tions «lu  8<*n'ice  administratif;  il  aura  fUt  d«»s 
marchés  et  a'^piis  une  expérience  complète  dans 
cette  matière. 

Alors,  si  celui  qui  est  capitaine  ae  présente  à 
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rinlondsnco,  il  y  entra  d'emblâo,  pour  peu  lu'il  i 
ait  voulu  acquérir  une  scieDcedinicile  sans  doute, 
mais  tWorique,  et  celui  qui  a  fait  des  ttaiies 
siiiScioles  pendant  quinze  ans  n'v  peut  pas  entrer. 
Il  iiait  ce  riue  l'aulre  ne  lait  pas,  niais  il  no  sera  I 
pas  intendant.  I 

Le  premier,  devenu  intendant,- devient  tout  à  ' 
toupie  cher  de  l'auent  qui,  depuis  ijuinie  ans, 
Ducumul'.'  les  connaissances  spéciales.  I)  y  a  là, 
messieurs,  qiifliiue  cliosu  d'itraufe.  Cea  agents 
sont  tenui  dans  une  telle  infériorilf,  uue  telle 
suspicion,  on  a  si  peur  qu'ils  aient  de  l'avance- 
munt  dans  leur  carrière,  que  si  l'intenilanl  est 
ouipOclid  ou  alisL-nt,  sfl.vu/-vous  qrii  l'on  choisit 
pour  le  sup]<li!'LT .'  Un  conseillui'  du  pn'-recliiro,  un 
maire,  n'iiniwrte  qui,  pourvu  que  ce  no  soit  pas 
roflicierd'ailministraiion. 

VoiiiL  ilonc  un  ollioier  qui  est  riiommodo  con- 
fiance de!"  in  tondant,  son  chef  de  bureau,  de  ca- 
binet si  vousvouioï,  qui  connaît  toutes  les  ques- 
tions âmorveillo;  et,  pour  no  pas  lui  laisser  txer- 
ci'r  les  ("onctions  qu'if  connaît,  on  prend  un  con- 
seiller de  pr.^  reclure. 

Ëti  biou,  dand  notro  organisation,  nous  vou- 
drions que  ce  cor|is  dea  services  administratifs 
ffit  ouvert,  qu"on  put  arriver  par  la  valeur  per- 
sonnelle. 

Il  ne  faut  plus  do  murailles  de  la  Chine,  il  fout 
que  chaciiu  oit  devant  soi  la  carrière  et  le» 
urades  qn'il  peut  mériter. 

Je  n'ai  pas  besoin  île  voun  dire  que  noua  avons 
^'oumia  cette  f^oliition  aux  intendants  que  nous 
avons  intorrogt-s.  Vous  verreî,  par  tes  déposi- 
tionsontre  autres  de  U.  Blondoau  et  de  M.  Wolf, 
que  ces  liauls  fonctionnaires,  tout  en  rcpoussaot 
i-ncrgiquement  la  combindisonqiii  consiste  a  pla- 
cer dans  les  mains  du  co  m  mandement  la  haute 
direuiion  et  laro-iponsafidilii  adminî^tnitive,  ve- 
coimais^ant  <[uo,  (le[>uis  Louis  XtV,  les  fonctions 
de  l'iiiteiidance  n'ont  ces*'  il'ùtro  abaîs^^ées,  qu'il 
y  a  lieu  de  les  réviser  fi  do  réorganiser  1^;  corpï 
il'cxûcution. 

<i  E.  l'InteBttDt  [cninl  Blondean.  A  Ilieuro  prô- 
scnfu,  l''S  allriliutions  du  I  iiili^ndauee  militaire 
.eut  'cnaetum.'iit  les  mémos  ut  ont  toujours 
éti)  li^s  iiv'mus,  s.iul,  je  fais  Inujoura  cette  res- 
trii'tiun,  l'iibaïssement  dans  los  fonctions  de]iui» 
Louis  XIV,  ([itelquo  diverse  en  apparence  qu'ait 
été  l'organisation.  Seuloment,  on  a  trop  Ibit  ]h^ 
nélrer  rinlondonce  dann  les  dûtails  cfes  servi- 
,:■'»,  et  il  faut  l'en  faire  sortir.  Kn  principe,  le* 
fonclii>it naïves  do  l'intendance  ne  devraient  pas 
fuii-e  de  niarelK^s,  et,  en  tous  cas,  lia  ue  deiTalent 
un  faire  qu'o\('i;ptiotin>>llement,  comme'le  minis* 
tri'  lui-même.  Les  marchés  saraieni  faits  par  les 
iih'enla  dei  services,  et  si  nous  avions  des  agents 
r|ul  ne  s'occupent  que  dus  subsistanci's,  ils  con- 
naitrniont  mieux  la  qualité  du  blé  et  des  autres 
di'urées  i|ui;  les  ofiicicrs  ilo  l'intendance.  Il  est 
certain  que  ces  agents  bien  choisis  siTsienl  dans 
les  meilleures  conditions,  mais  cos  sorvioea  sont 
il  constituer. 

a  m.  U  piiildrat.  Mon  ohsenation  portait  sur- 
tout fur  ce  iliiruier  ordre  d'idées,  et  jo  vois 
quo  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  nu 'en 
faisiint  trop  pénétrer  l'intondanw  dans  lo  ililail, 
ou,  comme  vous  l'avez  si  bii'n  dit,  l'a  abaissant 
les  fonctions  par  leur  multipiicatiOD,  on  a  produit 
un"  ilévinlinu  considérable  dans  lo  riile  do  cette 
insiiluiiou.  Vous  nous  dites:  I.e  leiuéde  est  de 
<:ré<T  un  corps  compélenL  . 

n    K.    riotcalont    liairal   llradMi.    Plusieurs 

i>  ■.  U  ptiiU«Bt.  riiisicurs  corps  agissant  sous 
la  surveillance  de  l'iu tendance,  qui  garderait 
le  rôle  an[iéricur  déterminé  iKir  U  loi  do  1831. 
En  UD  mot,  vous  voudriez  voir  vutre  corps  remis 
ou  ]iassos-ivu  du  rontrùle  eUeclif. 

u  H.  l'Ulanlut  iteéral  Blindwu.  Préventif... 

"  1.  IB  priiidtBt.  Non-seul eui en  1  il'un  coDlriïl<<, 
mais  d'une  survcillaoeo  do  tous  les  inaianls.  Je 
ne  m'jlùve  pas  du  tout,  pour  l'instuit,  contre 


rattachez. 

u  Vous  voudriez  voir  l'iQlendaDce  déchargée 
des  soins  df  la  direction  et  il  plus  forte  raison 
de  l'exécution,  et  ces  corps  spéciaux  dont  vous 
demandez  l'organisation  soi'Oient  râgis  par  (es 
ordonnances  de  1)421  cl  de  iÈti. 

x  Les  directeurs  des  subsistances,  ou  dei  hGni- 
taus.  ou  ilu  i'amp<''ment,  sont  placés  soui  in 
ordres  et  la  surveillance  de  l'intendant.  ■ 

u  (j;lle  organisation,  en  elle-même,  mg  paraî- 
trait meilleure  que  ce  ijui  existe. 

CI  ■.  l'intiDltDt  gtnsTal  Blandain.  A  mol  inuil 

u  M.  1«  ptéildent.  Alors,  j'aperi'ois  une  première 
solution,   i;ilo  consiskrait  en  ceci  : 

n  Au  lii<u  d'aller  chercher  une  combinaison 
abnoUiment  nouvelle  et  en  dehors  de  la  pratiqua, 
c'est-ii-diro  un  cootriMe  civil  venant  se  superpo- 
ser aux  services  ajiéciaux  et  peut-êlre  ealraver 
le  Tonc  tienne  ment,  il  conviendrait  absolument  de 
rendre  &  l'intendance  sa  situation  promiftrë,  qui, 
prise  en  elle-même,  était  lo^^iquc, 

n  En  conséquence, In  réforme  consisterait  :  t*i 
reprendre  lu  te\to  de  l'article  13  de  l'ordoB' 
nanco  de  ]>fl'!  que  nous  avons  rappela  :  ■  Lm 
fonctionnaires  de  l'intendance  sont  les  dïtésiiis 
du  ministre  de  la  guerre  dans  tout  ce  qui  Inté» 
resso  le  bon  ordre  ries  flnancus  «te  ce  départa- 
mcnt.  l'écoDomie  dans  la  dépense,  etc.;  » 

u  ï-  A  la  compléter,  en  précisant  In  rédaction 
de  l'article  14,  nui  |irendrait  cette  forme  :  ■  In- 
dépendamment des  aitribulions  générales  dâtait- 
lées  à  l'article  ci-dcc^sus,  les  Ibnctlonnairai  ila 
l'intendance  exercent  la  haute  direction  et  la 
surveillance  des  senices  L-énéraiix  dt^  l'armCa. 
Les  directeurs  île  ces  scn-ice?  aoni  placés  aons 
leurs  ordres,  n 

«  Cette  combinaison  admise,  vient  noa  leconda 

«  Les  20nrDnclionnaire!  qni  aujourd'hui  com- 
posent l'intendance,  suii|)osi''e  ramenée  au  rÂle 
<iue  je  viens  d'iniliqu>'r,  étant  donné  l'état  prftient 
(!•'  l'armée,  l'augmiintaiiou  du  budget,  de  I  eStetif 
m  hommes  et  en  chevaux,  le  sun-rott  da  travail 
considérable  qui  va  résulter  de  la  eonslitutioa 
d'une  nombreuse  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale, n'auraÎL-Dl-its  pas  eucora  une  tieha  bia^ 
lourile,  trop  lourde  f 

a  U.  rinleodant  |cn*T*l  naslMn.  Inconlastabltt- 

u  ■.  le  président.  Vous  admettez  donc  qne  al 
l'on  n'actionnait  eu  deux  votre  service,  il  y  aurait 
encore  pour  vous  une  gran'le  r<>aponMfiiUUT 

u  Vou<:  voyez  dans  quel  ordre  d'idéai  je  mt 
place  i>our  vous  itemander  vos  lumiAres  apÂeik- 
tes.  Il  me  semble  que,  jusqu'ici,  nous  lomnea 
absolument  d'accord. 

u  a.  l'btwidut  gàaiNl  llsadtaa.  Nous  somMaa 

o  ■.  U  préilitmt.  Vous  ne  vovez  pas  d'oMa^ 
lions  pratiques  qui  pourraient  s'oppaser  a  la" 
solution  de  ce  probl'^me  ? 

u  ■,  l'Intendant  lénérol  BlvadMn.  N'On,  mondnp 
le  présidcnl.  » 

M.  Wolf  dit  également: 

i>  H.  l'Inlandut  géitnl  Welt  J'ai  toi^jonn  t^ 
gretté  noire  substitution  aux  agents  d'ei^co- 
tien,  non  d'une  manière  aussi  absolue  quo  VOUA 
le  dites,  (nais  d'une  manière  surOsante  ponr  en- 
traver notre  considération.  Notre  rûle  a  été  ti^ 
i'ontcstal>!em<.'ni  amoindri,  et  il  n'est  paaunda 
nous  qui  ne  désire  le  retour  aux  anciena  prin- 
cipes.... Enlevez  au  cor|is  de  l'iniendaBca  tout  ea 
qu'on  lui  a  dunné  di'puis  182!,  reodei-luloeou^ 
lui  a  et-',  dé|jag<'z-la  de  ses  oLligations  mulUptea 
et  plus  ou  moins  compromet  (an  les,  dont  on  a  nw- 
cessivement  cmbarrasa-;  son  action ..  La  mal  qot 
vous  siL-nalez  est  si  grave,  iju'il  m'est  arrivé  aa 
ius]icetioD  do  rappeler  des  sous-inteodanta  4  It 
ditfnilé  do  leur  mandai,  lorsqu'ils  me  propgaaUat 
de  me  conduire  à  a  leurs  s  magasins.  Il  oa  tint 
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Su*  Tn'uae  to«iilioo  lui  conrond  in  tilnliuliau 
I  caatrAt"ur  il  'tu  eomiKalilu  Mit  nouthln.  ■ 

Mail  P«iv|u>*  vou«  \tfuit  'lu  vuir  \l.  llluD<luaii 
al  il.  Wu<r  r--p<iit'uur  l'aoïli^  <li)  pouvoir  ilïDtl'tr- 
m(>'.  Il  laul  ealriT  ilui*  ia  ilixJUuioQ  Uui  uIijn- 
iK.ris  r*ili-«4  C"  «uj'I- 

Un  iiouK  ilil  Tuul  cula  e>t  Ul  «t  Imo.  raai« 
loa*  alki  alidf'T  |>roruD>]viucDl  1m  tfirftiitie*  >|ui 
--ouvrant  Ja  ru^]■u^MbiliU  iuinisiAri>-llo i  vous  al- 
lai m'étire  lo  luiilgtil  i-ntri  Isa  maius  il-.'s  niai' 
rtiii,  t-ou*  «liai  Tain)  courir  j  la  rurlim-i  piiLh- 
'{Uo  "l  k  la   rt:«|'oiti>.itiiliU  miaitiAriell*  ilu  l>i.<n 

(Jii'imîiurl.t  !•<  liiiiIf<-(  aux  K-'ii-Vauil  11*  ont 
uD  «upronia  J'-'Iaio  [■uiir  .■■•»  ctio*u»;  vou<  vorrei 
rumnu  iU  troDi  trol(>tr  !>■«  iiiillians.  Et  ud  mur- 
mura lia  [wlits  n'cilH  :    ■  !>.'■  géBi''raus  c>Dt  «bu* 

ia»,jo  «■' !■■■.  ili».:iil.i  )>•*;  j.»  voU'lraij>  iiuilt  «-> 
I.  Uia*  <'ia<lff[«t-raH>Ut.   Uaii  iiuiint  à  mon 


r      TiHii'f,  voici  ca  aua  p«DM  Je  la  luieilo  idni- 
I   niatraiivu  un  Intundunt   irA«diilliuii^  H.  Hara* 
lior  1  11  rail  uni'  couii-ronoa  ù   la  rouoiun  «les  of- 
Driuri.  ot  11  .lit  à  M>  cuiiiaradnt  d>-  l'arropn  t 


.  Y  a-i-.l  i 
Oraanci)>ani  d>'  I 
tioo  'liit  ci>rp->'<l»  irouii-}  >■[  1 1  e-i 
ilii  matériel  f  N.iiia  ti'li-^tii<i[i<i  ]> 
Drniatit«mi-ni(l  . 

Kn  Vnar-,  V-«  codviIs  <|  • 
l-oi]\eal  Uiro  aiicuna  <l-'-|>ttoa>t 
Mjut  mtoD'Iaot;  il  nV*l  '•i  (tetlf 
ii«  |>..r(o  au  iiio.a-4l'>iit  loi*  n 
local  :  W  l'orp'i  «ont  i'-lroil<.'in-'ni 
achat*  l'iir  un"  iiitl«iibte  oumec 
p-14  tojj'iun    11    <l«s  liQfoi 
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rai  :  C-'Ia  |.ri 


jii    g.':n.Tjl  a    aiiUMV  J"    voua   Ji- 

IV"  i[U<i   \kilr>.'   •yilèmo  iiBnii-'-clio 

'- -■)  Iti*  anipt^tio  |ia*,   t« 


1  râiila>maguri".Ju  «erdihtréi- 
■-mu  11  on  v'-oaii  ma  prouv-T  >|ua  noun  n«  k*''- 
'lon*  |>ai  tiiut-i(  1-is  i;araiiti<)«  >|ui  >loiv"nl  |irut>-> 
KT  la  rurluu''  (luliU'i'iu.  Kutrona  dan«  la*  d^tailï, 
daai  la  Naiilù  d-.'i  cLo»i<-i.  noua  vomua  *i  cettr- 
giiU'^Dt  a  i)uat-|U-'  valour. 

Ett-ca  iiu'il  u>i  •|u«tiiiiD  'lo  l'oBii-li^ror  UD  h^- 
nAral  cummu  uu  «ut relira U'^ur  et  de  lui  dira  : 
••  NourriiMi-iuuiQM*  trouiMt'  ■  romm-i  si  on 
hiMiI  ua  forhit  avac  un  u^(0':lant  •  £tt-u<>  iiuti 
loa  rAKloroooU  do  U  compiabilii^  j>ubli<|uo  no 
vont  |)a.i  ilt"  ap|di'|Ui''i  f  Kit-C't  <[u'il  xtt  >|u<>»ll'in 
d»  d'iDonr  au  commandimuni  lo  niaiiwiii-'ni  dus 
("Oiorit?  Kat-c«i|u'ilajaniaiid«mai)ilo  unachoM 
I>aruill«t  tnUi'o  '|uu  i:«la  coDvieuilrail  i  h  <Ii- 
gnit'-?  '>a  >•■  fait,  "o  vntA.  la  tl>4*"  irop  ri>.il-i. 

(JuV*l-c-'  i|ui>  •'••■1  .lu-i  l-<  Ijudic^t  lia  la  itu-*rra? 

iirUoni   il   y  ■  300  millionf  do    Mlda. 

Ttitx  vont  lapprvprlar  la 
d«i  eOtcion.'  Kl  ii  nou« 
'(uillnDt  la  «oldo  [wur  Miivro  l'oinploi  d««  luoils 
«éodraui   ikt   riginenU.   i|ii'i)*t-Q«    'pio    oou* 


voyo^  nti-!^siaur«  :  'gunad  on  A 
ooU  no  veut  [-ta  dire  mirlin. 

■  lU^ci  v*i  mani[<'ii>>iii«nt  at)U«ir,  vvinloire  ei 
■linolumaai  inuiilt>.  Uani  len  *-'rvice«  du  maté- 
riel, la  lulellu  II  .-SI  [.nj  moini  ■-irom',  pI  un  Tonc- 
ii'innaira  trAvRatunii-^  ini'^rvieiit  Rrav<-uii.'Dl  alin 
d'nulorii«r  uiiu  d'-j'-'n^-'  il>^  1  (r.  i^armoi*  pour  14 
nourriture  d««  >'liat)  'iiù  Tuot  In  iiuorre  aux  ron- 


■.  ai'iilh 


•I  Ln   lurvuillaiicu  admiolslrt 

lioo  'li>«  Mrvictft.  >>ii  fondit  m 
rrdiiiro  au  plut  strict  aéctin 
'|ua  «upooria  l<i   liu'U^^L  Or,  I 

Buiio  parce  i|uil  v  ■..  _     _ 

■  Il  mani|u«  »on  Lui.  i«rL'<i  i|ue.  li  plupart  du 
1om|«.  le  tuteur  loral  n«   peut  par  -   -■  - 


a;:r' 


iidre 


mpt. 


•!  l'utiUU 


■..''" 


lell.! 


«ur   1«»  n 

IM-o.   .tu-    1-,  _  ., 

«oidu   de»  auUtata  v 


iti  nom  11  ralliai  ili^p«D!>««  quo 

l'on  pr**«ntu  .i  ta  Mnclion  au  Tur  cl  ii  mesurt- 

d"^  liuviin*.  un-  h  uao  pt  i  il«(  iatervallet   va- 

rialil<-s.    Il  maoïiuo  «on    l>iil,  turlont  («rc»  i|u  il 

■  d*plaeo  compl<>lem':ni  1"*  ri'S|HinMaliilit<^»  i-i  ("nd 

I  4   dtiinliremor  d'una   a'Iminisiralion   ^coiiom'' 

I  ceui  là  ijut  K>ni  fn  mature  do  la  rendre  telle. 

Kh  bien,  pour  le  n^Rimenl,  Dout  voii'lriom  voir 
I    cftt*«r  celli'  lul'die  aliuiiv".  'lUi   ahiii>M  !<■«  i-a- 
raci<''r««  parr-'  'ju    lie  no  lour  Ui-«a  jiait  \i 


U 


kiia  n 


Diint  'l'uD-1  n-.ou  pu-*rila,  cotii-di 
i-OHMlt  d*a<lminittralioii  uni  loui  le  coup  ilo  c-i 
>|ii'on  app-'tle.  par  oupli'-mitm'',  la  <:onirulo  pr-î- 
vniif;  c"laa  ra.r  Lieo  laoffantir.ElibiiiD.'iuV'it- 
cn  i)tia  c'e>4  'lUH  lo  contrùto  prAveaiif'  (.e«t  la 
n^itaiioo  tli*oliia  de  toute  iaiiutiv,  -la  loutu 
r<!->ponMbitii>^  ;  r.'ttt  ta  moturv  appli.iu4u  au  01» 
d-i  ramille  uounu  il'ua  ronw.'ii  ju-neiairu,  igui. 
p'acii  foui  lo  r^tdUtu  do  rmt-'rdji.  un  peut  fair*' 
auruQ  ai-i- .  il  a  Bu-do<iiiu  de  lui  un  Itomme  '(ui 
l-vii«>-  pour  lui.  <iui  a^it  pour  lui,  <|ui  tubaiito*' 
M  nMpaluabililA  k  la  tienoa. 

SI  viiu*  mn  'li»!*!  iiuo  I-;  rontrOlo  pr^veatir 
coniittora  -lant  k  rviui  ou  U  timitatuNi  d'un 
crAdil,  oui,  alora  y:  l'a-lmctiraii. 

Mais  il  <-.)nii-l-  -n  une  lut^llo  iiui  prcml  Mlle 
:ornio.ilB>li(  au  rui  >o«t  i  Votru  fond*  d'aboaDi-- 
(MDl  Ml  d«  ajMO  fr  .  Piai*  sur  ru  Toadi  \ou.>  uu 
poinri  acliet'T  <|ua  de  la  lloulle,  du  papier,  un 
':oiii'4u  do  nûniDc.  etc.  '..'Miii  une  nomenclaluro 
m;l"\.M.!  )  Ma,*  avant  d"  ["•n"''lr"r  cet  «rtc  ia- 
'lautH>ur    )>our  U  Tr.    !0  -i-  papiar 
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Iff'is  ipi'il  --onviant  d  V  met- 
-'    ■      ■  iid'»4- 


liUirU  d'actwn  du 
ininisiratiaa. 

Cfl  K'e*lpa4   lÀ-I«*iui.  n'eal-Ee  pa*t  lO'le  nè- 
a^ral  p*arra  comMattnt  -le*  ael«i  arbllrairaa,  m 


__..     _     ,.     lo  rùgimeut  piït  ilisjHi'nr  ' 

'    lundï  'l'alioiiD-'iueni   à  sa  lo'iint'-,  sauf.  Lien  en 

tundu,  .'ijuiliUar  r<'|{u II-'' rumen!  d-'-i  d'ponMx-o- 

Ira  ]•■*  main*  du  1  iniiiucleiir  nrduniiataur  :  noii'i 

voudrions   ipia  les  l'ofonalo  pu^tval  t«  miiu^nli' 

dans  1m  limito*  ipti   >>'r4i''nl  lix-'>4  («r  lo  liud- 

BHi.  Si  vou^  l«itr  lai-i<U!i  i-oit'-  iniiislivu.  il*  r^roDl 

das  ^cononiu'V  i"!    vous   verrei  que   volru  con 

llnnci-  i-ra  uoo  bonooK^ain"  Mmivf  daus  un  1>an 

'    terrain.  Kn-/ von»  -i  lnriuAi  «i  li  ms  i-hof»,  mi-«- 

j  *i"uni:  rmiM  ili-iiarsiiio  roito  lutelK  cft  coairrd.- 

I  pri^KUQilf  :  o'Mt  la  a>'-tintion  ilo  la  rnapoD-^luldi'' 

I  «I  lia  laclloo. 

I  Si  noiH  f.i-so-At  .i  l'iilini-nlilion  -tu  soMal  «n 
temps  de  p-m.  nom  voyons  lu--  I  Kt«t  ruurnii  au 
soldat  lo  poil  d»  miinilinn  •'!  lo  clianlTott":  i.' 
capitaine  n<'li4lc  la  liand-'.  I<<  *ul.  olc.  Est-<-e  <iui' 
c'«*t  :iV>l''s<iis  riicort)  i|iiu  1"  a-'-niral  pourr.i  abu- 
t-Tl  Voyez-vous  d'ici  dus  soidati  .i  qui  on  rojtno' 
rail  te  i^aio  "i  li-  ''beufTaf»! 

A  ce  stijrl,  nous n'-omiiiandon»  i  um  <-olièitu-'>s 
du  la  coramiMiun  il-*  r^orinniulina  du  1  arm>-a  de 
vouloir  bien  aiis'i  faire  <|U'-  I  Kial  nu  foufnisiu' 
(las  to  pain  ■!"  munition  iiix  rùniin.'nH  '|ui  uu 
•eroni  jiad  placés  ur^  de  la  manuientirio-^ool" 
du  corp*  d'armé^>.  Pour<|uoi  I-1   trouiw  a'achi^ie- 
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rail-elle  pas  son  pain  doi  munition,  comme  elle 
achète  sou  pain  de  soupe?  Pourquoi  ne  s'hahi- 
tuerait-clle  pas,  en  temps  de  paix,  à  ce  qu  elle 
doit  le  plus  souvent  faire  en  campagne? 

Vous  dirai-je  combien  les  gens  pratiques  sont 
favorables  à  cette  solution  ! 

Lisez  à  ce  sujet  la  belle  déposition  que  M.  le 
gônéral  Davoust  d'Auerstredt  nous  a  fait  en- 
tendre! 

Le  maréclial  Davoust  est  célèbre  non-seule- 
ment par  sa  bravoure,  mais  par  le  soin  avec  le- 
qui.d  il  s'occupait  des  soldats.  Son  petit- fils  ^ 
marche  sur  ses  traces  ;  il  ne  se  lasse  i>as  de  cher-  * 
cher  à  perfectionner  l'équipement,  la  nourriture 
et  l'hygiène  du  soldat.  Ces  détails,  bien  loin  d'a- 
voir fiea  d'humiliant,  sont  la  preuve  d'une  haute 
sollicitude  qu'on  no  saurait  trop  s'applaudir  de 
voir  renaître  parmi  nos  généraux. 

Nous  voudrions,  je  vous  le  répète,  une  seule 
manutention-école  i)ar  corpus  d'année,  par  région 
si  vous  voulez.  Et  après  le  générai  Davoust,  après 
tant  d'autres,  nous  inspirant  en  outre  de  ce  qui 
se  passe  en  Prusse,  où  l'on  est  pratique,  nous 
demandons  que  le  régiment  achète  son  pain  de 
munition. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  sur  l'ordinaire  que  le 
général  pourra  prendre. 

Serait-ce  sur  Vliabillemcut?  Vous  savez,  mes- 
sieurs, combien  on  prend  de  précautions.  C'est 
l'Etat  qui  fournit  le  drap  et  chaque  morceau  de 
doublure.  Ooyez-vous  «jue,  pour  être  agréable 
au  général,  le  comptable  du  magasin  de  campe- 
ment va  livTcr  aux  régiments  des  quantités  supé- 
rieures à  celles  dont  il  recevra  quittance  !  Quand 
les  draps  sont  arrivés, le  conseil  d'administration 
passe  un  marché  avec  le  maître-tailleur;  et 
savez-vous  sur  quels  fonds  l  •  tailleur  est  payé? 
Sur  ordonnance  directe  du  ministre,  après  qu'il 
a  liquidé  le  compte  de  gestion  du  régiment. 

Sur  quoi  donc  le  général  j>ourra-t-il  prendre? 

Voilà  pour  le  temps  di»  paix!  En  temps  dcF 
guerre,  lisez  les  dépositions  «ies*  intendants.  Voici 
ce  qu'ils  nous  «lisent  :  En  temps  de  gu<Tre,  nous 
ne  pouvons  rien  sans  les  généraux,  nous  ne 
faisons  rien  autre  chose  <iue  d'exécuter  leurê 
ordres.  Examinez,  disent-ils,  les  comptes  de  li- 
quidation de  l'armée  de  la  Loire,  de  l'armée  du 
Rhin,  et  vous  verrez  que  les  généraux  nous  ont 
fait  distribuer  deux  rations  par  jour  au  lieu 
d'une. 

Est-ce  vrai,  messieurs,  les  compts  prouv»mt 
que  ces  soldats  qu'on  a  dit  mourants  de  faim 
ont  reçu  deux  rations  au  lieu  d'une. 

Que  craignez-vous  donc  alors?  Que  les  géné- 
raux en  fassent  distribuer  trois  au  lieu  de  deux! 

Je  suis  convaincu,  au  contraire,  que,  si  les  gé- 
néraux avaient  été  responsables  du  service  (les 
vivres,  ils  auraient  veillé  avec  ])lus  de  soin  à  ce 
que  les  rations  ne  fussent  pas  gaspillées. 

(Vest  ce  que  vous  avez  fini  par  faire  à  Metz; 
quand  vous  donniez  d'avance  nuatri»  jours  de 
vivres  à  Metz,  vous  les  faisiez  déposer  chez  le 
colonel  du  régiment,  et  alors  on  les  retrou- 
vait. 

Mais,  dit -on,  vous  allez  initier  les  généraux  ù 
tous  les  mouvements  do  matériel  et  de  denrées. 
Quand  le  ministre  voudra  créer  ou  déplacer  des 
approvisionnements,  au  lieu  de  s'adresser  à  l'in- 
tendant, il  écrira  au  général  ;  c'est  le  comman- 
dement qui  discutera  les  chilfres.  Certainement, 
et  c'est  l'objet  que  nous  poursuivons.  Pour  ap- 
prendre, il  faut  discuter  et  discut**r  sur  des  faits 
auxquels  on  s'intéresse,  il  faut  pratiquer  en  un 
mot. 

Mais  les  crédits  ne  seront  ouverts  que  par  le 
ministre  et  avec  la  spécialité  des  crédits.  Et  à 
qui  seront-ils  ouverts?  Est-ce  au  génécal,  est-ce 
au  chef  de  non  bureau  administratif? 

Non,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les 
inspecteurs  que  nous  vous  demandons  ilo  créer 
sont  ordonnateurs  ;  par  conséiiuent,  c'est  à  l'or- 
donnateur  que  les  crédits  sont  ouverts.  Le  gêné* 


rai  n'aura  donc  ni  le  maniement  des  fonds,  ni  la 
faculté  d'ordonnancor.  Quelle  est  donc  la  révolu- 
tion que  nous  demandons  ?  Nous  voulons  que  le 
général  voie  toute  chose,  ({u'il  dirige  tout  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  affranchi  des  rè- 
gles qui  protègent  la  rortune  publique. 

Il  y  a  une  chose  ([u'on  n'^  m  a  jamais  expliquée, 
que  i'e  voudrais  bien  qu'on  m'expli<juât  :  quelle 
est  la  nécessité  de  l'intendance  placée  comme  in- 
termédiaire entre  les  com])tablcs  et  les  généraux^ 
Elle  n'est  pas  responsable  pécuniairement, et  elle 
commande  à  un  comptable  qui  est  responsable. 
Quel  besoin  avons-nous  de  cet  intermédiaire  ? 
Le  commandant  donnera  des  ordres  au  compta- 
ble, mais  pourquoi  mettre  entre  eux  un  corps 
qui  n'est  pas  responsable  ?  Quelle  est  la  logique, 
l'utilité  de  l'intendance?  Je  ne  la  connais  pas, 
personne  ne  la  connaît  ! 

Je  vous  ai  déjà  cité  l'opinion  du  général  Cha* 
reton  sur  ce  point.  Voici  celle  du  colonel  Lewal  : 

tt  Quant  à  je  ne  sais  quelle  responsabilité  spé* 
ciale  qu'on  voudrait  attribuer  aux  administra- 
teurs, comme  gardieus  des  intérêts  de  I  Etat  et 
de  l'observance  des  règlements,  ce  n'est  qu'une 
pure  fiction.  L'intendance,  qui  la  revendique  pour 
motiver  son  indépendance,  est  actuellement  dans 
l'arinéo  le  seul  corps  qui  n'ait  aucune  responsa- 
bilité. 

«  Ce  sont  les  oflioiers  'l'administration  comp- 
tables <[ui  fournissent  les  cautionnements,  qui 
supportent  les  conséquences  des  circonstances, 
qui  sont  seuls  engages  vis-à  vis  du  Trésor,  seuls 
justieiabl'^s  devant  la  cour  des  comptes.  Toute  la 
responsabilité  leur  incombe,et  ils  n'agissent  toute- 
fois qu'en  vertu  des  ordres  do  l'intendance.  C'est 
là  un  de  ces  faits  étranges  qui  révèlent  l'incohë- 
rence,  l'illogisme  de  notre  organisation  adminis- 
trative. Celui  qui  exécute  l'ordre  est  responsable; 
celui  qui  le  donne  ne  l'est  pas.  C'est  une  iniquité 
qui  cho({ue  la  justice  comme  le  bon  sens. 

u  Mu  second  lieu,  les  erreurs  d'allocation  faîtes 
par  l'intendance  au  détrimi'ut  du  Trésor  ne  lui 
sont  point  imputées,  puisqu'elle  a  son  recours 
contre  ceux  qui  ont  trop  perçu.  (Ordonnance  du 
25  décembre  1837,  art.  61/.) 

u  Enfin,  toutes  les  fois  i{ue  des  circonstances 
anormales  ou  inopinées  obligent  À  des  mesures 
extra-réglementaires,  elles  motivent  un  ordre 
écrit  du  commandement,  qui  met  le  fonctionnaire 
entièrement  à  l'abri. 

u  La  responsabilité  spéciale  do  l' administrât ioa 
n'existe  donc  point  ;  par  conséquent,  rien  ne  l'em- 
péclie  d'être  subordonné«v  Ce  principe  a  toujours 
été  ri'connu,  et,  en  fait,  on  peut  dire  qu'il  est  ap- 
pliiiué  dans  une  certaine  mesure.  Qui  exécute  en 
réalité  les  services  administratifs?  Les  offlciers 
d'administration  subordonnés  à  l'intendance. Ea 
quoi  seraient-ils  plus  gênés,  si,  cet  intermôÛiaire 
superflu  disparaissant,  ils  obéissaient  au  com- 
mandement? Ils  ont  aujourd'hui  une  initlativo 
particulière,  ils  obtiennent  des  résultats  dont  tont 
l'honneur  revient  à  l'intendance.  Soumis  aucom- 
mandement,  l'honneur  leur  appartiendrait,  et  .ce 
serait  justice.  » 

Quelle  sera  donc  dans  l'avenir  la  situation  de 
l'intendance,  ou  plutôt  de  l'inspection  de  la  guerre 
vis-à-vis  du  commandement  ? 

Aujourd'hui,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  il  y 
a  dualisme,  antagonisme,  confusion  dans  les  at- 
tributions ;  chacun  tire  de  son  cùtê  et  rien  ne  se 
fait.  Figurons  nous  un  instant  le  fonctionnement 
dans  Tavenir. 

Le  général  a  la  responsabilité  non-seulement 
de  l'ordre  donné  en  matière  d'administration, 
mais  de  l'exécution  de  l'onlre  :  quel  sera  son  In- 
térêt majeur?  Ce  sera  évidemment  que  le  corps 
d'exécution  fonctionne  loyalement  J  en  parle  à 
des  généraux  qui,  comme  Turenne,  ont  une 
sainte  terreur  de  tout  ce  qui  est  administration 

Kaperassière,  iiuerelles  de  bureau;  ils  raieraient 
ien  loin,  eux  aui  ne  fuient  pas  devant-l'ennemlt 
ils  fùieraient  devant  un  plumitif  dont  ils 
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raient  l  hunif^or  ti*triAtr«^.  Mai>  teiîd  n  «  sora  pa^ 
la  situation  d(«  I  in^p^rihin.  Dan'i  l'accomnli^i!»*'- 
ment  i!«>  «a  mi^^Hioo.  !•*  K''Q*^i**1  naura  |»as  «i**  pluti 
Ternit*  ai>pui  «{Uo  r:n<ipe«*teur  ordonnatour.  Il  lut 
ilira  J  ai  donn*^  tel  oixiro,  e«ti**«  daiM  la  limitrt 
de  nu*n  droiU?  Tal  m.irohè  a  élA  pat^é,  a-l-il  fl«5 
bu*n  fkit*  Aidez-moi  à  surveUler  tello  tçestion;  je 
lit*  \*'ux  p4^  tHr«*  compromis.  Aioff  il  y  aura  un 
elforl  commun  d'homit^iet^  ;  lo  premier  soin  du 
gi*n«*riil,  quand  vous  auro/ au^inenlA  «a  re3|K>n- 
^nlMllt•^  dan^  (!•*  juston  pro|»orlion!i,;iera  i|Ut*  tout 
54»  \Ann^  (^conomt'iueuirnt  et  houn«^tem<*nt. 

J  att»»ndrai  «pion  vionn»» plaider  l'incompt^ieno»* 
de»  i;«'n'-rau\,  U»ur  in«-a|»aMt«\  ni»^m»»  l«Mir  tmmo- 
raiî'-  MaiH  jo  nai  pa-*  à  rô|>ondr.»  <|uand  on 
m'opiK)^  la  p»»r«*jh»ciivo  des  pnmuHnaintrnt  s, 
•  j  tand  on  vient  dtr**  -.  WnualWi  faire  «{u'un chef 
•larm*'e  aura  une  grande  inthience.  voufi  allex 
vouî*  jeter  *ur  It's  hra*  do*  r<>volte$  militaires; 
vou"  ail»»/  d«'-'«'niral!«i*'r  '" 

J»»  ne  voiidrai-»  pas  ah'iser  <!♦♦§  arguments  que 
m*'  fournirait  au  l>«'>um  r«'-iat  a-lucl  d»»  notr»* 
ori^ani^ation  niditam*;  niai«,  |o  le  dcmand*'.  e^t 
r.-c»»ntrali!i'M  que  d»«  luor  rmitiativt*.  .rob.«»«-r\er 
!  («jt  «I"  manier»»  à  c»»  qu«»  pi»r?»onne  n«»  vive  ni 
iia^'^<»'\  *»><*'  n  est  lhonift)>  qui  e>t  a^sis  dans 
un  hureau  '»ar  un  couv«in  \eri* 

Dan*  le  mini*»i^r»»  în.*m»»,  vou^  Ai.?*  IVx.'mfde 
le  plu«  tlaicrani,  non  pj-*  de  la  oMiirali«ation 
que  NOU'i  nouA  \ante/,  mais  d«*la  confusion. 

Voirt  comment  :  !•»  premu^r  soin  île  la  commis- 
sion d.'S  marchés  a  ••tA  d'entt«ndre  li»  ministre 
.l»»s  fhian-"S  et  M.  !••  dir«'Cl''ur  »:fnér»il  do  la 
.••MwiHabîlit'^  iii  mlnistt'p»  d«»  la  gu«'rri».  Ils  nous 
ont  d.f  alor»»  qu'au  mmistèn»  de  la  j(iîerr«».  l'i  «l»'- 
c»*ntjali*atioii  .-lait  t««l:«.  qu»*  «luatre  djvisions 
«»  t'«iai»Mit  airran»ln»**  dei  autres.  Il  y  avait  un  tel 
l.Vsordr»»  qut'  le  ministre  n«»  sava't  |>aH  c  quil 
d*^P«*nsa.t.  Il  ''tait  temt»>  de  coutvr  court  ù  cette 
nianièrf  •!  rire  :  elU  nuusa\a:l  Jt«jâ  coùi»'  9*)  mil- 
iionH..(\'  sont  1*»4  eniploy»'»  qui  uni  r^vél»'*  cela. 

Oui.  la  cenlrali%alion  e«t  une  grande  r>rc»»:  et 
c  e»*i  |H)ur  c«*la  que  nuu*  cenirali*on*,  que  noti-* 
donnoii't  au  commandement  de-*  attributions 
vompiël''^.  nous  lui  ilonnuii!»  tout  son  |M*rsonneI, 
combattants  et  administrateurs;  nous  faisons 
l  unii»'  d.»  i^nuoir  et  nous  voulons  que,  confor- 
m^niiMit  À  te  qui  m  (tas^e  dan*  la  marine,  cha- 
que corpit  ait  »«•<«  arsenaui,  s«*<«  ma^rasins  *>t  ses 
nppru\i«»ionnem«*niH.  ("e*t  don»-  nous  ifui  sommes 
ct'iiirali^aleurs  nout  fm^ons  d«>  chaqu**  cotps 
daiiii*'^**  un  tout  c^niralis*'*  ;  noiu  faisons  qu'un 
i(ên«*ral  ne  *»'  meiir.i  plu^  en  camnagno  sans  <a- 
\i>.r  .•»  il  .1  de  quoi  nourrir  et  babiller  S4»s  troupes, 
san^  «^Notr  comm<*nt  on  nourrit  et  on  tiabiile  des 
troq-»*. 

Voi.d  •  e  qU'*  nous  ap|'»»lt>n«  centraliser  et  nous 
di»on'«  -  ii«»st  par  la  centralisation  que  vous 
arriverez  .i  fair»»  qu  un  ••r»-  ps  d'armée  soit  puissant 

Itien  d  autres  qu«»^t.on"«  s<Taleiit  à  •'•ludier  :  l»*s 
•pi"slions  d»'  recruiem*nt  den  i-tats-roajors  admi- 
ni»trattrs,  la  manière  de  r»'partir  c»?  |»er^on- 
nel,  et»—  KUe*  •b'mandent  à  ••tre  approfondi*^* 
plus  'lue  nous  ne  pouvons  \e  faip*  uans  un  ex- 
po^  d«'  d'H^rin*'" 

Mais  j«»  vi'ux  rt-pondn'  à  un  d«»rni«»r  ar(f'.if!.«*nt 
••:  jt»  \v)u*  flonn«*nii  ensuite  lecture  d'un  projet 
qui  p->^*nte  un**  solution  pratique  des  ifuestions 
qu**  nou»  avons  ^)ulevv**4  d*^\ant  vous 

Voi.  I  la  dernière  consid^'ratlon  que  le  veux 
vou*  pr-  M»nt»*r  • 

On  nou*  dit  I^  réforme  e*l-t*lle  bien  n«''ce*- 
••air»**  1»»^  vi'*»»î»  sont-ils  binn  c.»  qu^  \ous  dites* 
isi-.N»  que  t'.ul  cela  nest  pas  un  ihîu  t'Xfijfér»*?  I^ 
\i.»*  \>ritabN».  c'»*sl  qu*  le  Orps  b''ffi«lalif,  la  na- 
tion ont  re*"'!*»'-  l»>s  cr»Mits  néce-»*a:rcs,  les  p^s- 
sounvs  né.*»»«*atr«s- 

H.  iMTtara.  Il  y  a  du  vrai  \ 

H  la  é«a  é'âaéiffrtt-Paifilar.  Nous   ali«^ns  \oir. 

J'*  nai  \*Â<  ici  à  plaid*T  la  cauM  du  (lorps  1*- 
«'.tlatif,  non  pas  que  Je  m^  détiQU^r^s^e  du  gou- 
\  >ruemoDt  parlemeotain*,  je  n'aime  ptt  qu'oa 
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l'attaque.  j«*  sui<  parlem'*u!aire  par  tradition  do 
famdN«. 

Oui.  la  ro>p  inhabilité  incoinlH^ralt  au  Corps 
lé({islatif  si  \ous,  (;ouvi*riiement,  vous  aviez  fait 
Votre  devoir.  Lui  A\f7-vou«  présenti  vos  déûcita, 
vos  l>esoinsT  Alors  l<*<  repré<k»ntants  du  pays 
doivent  nuptiorior  la  responsabilité.  Mais  si  vous 
les  avei  cariié*,  c'est  vou-i  qui  et. «s  responsable. 
Or,  avez-\ous  dit  la  \ér.i*? 

Je  ne  vous  lirai  pa<,  ni>*>sicurs.  l«*ii  dis^ouri  du 
marédial  Ni**l,  dans  lesqiieU  il  dit  «pie  l'armée 
e^t  parfaitement  or),'anii»é«*.  Mais  voici  un  mé- 
moire du  maréchal  Randon  '.avril  1H(;7)  dans  le- 
quel !••  lis  ceci  : 

u  Et  cependant,  au  moment  où  les  bruits  d'une 
jruerri»  a\oo  la  Prusse  prenaient  de  la  connistanco. 
des  rumeurs  se  répandaient  dans  le  public  au 
sujet  de  la  situation  insul11»ante  de  nos  approvi- 
iionuements ;  un  disait  en  outre  que  nos  arse- 
naux avaient  été  ^iu^^uliérement  appauvris  t)Our 
subvenir  aux  besoins  de  rt*xpédition  du  Mexique. 
Os  faux  bniils,  propagés  par  la  malveillance  et 
accueillis  a\ec  bvèpté,  ont  pris  âisez  d'impor- 
tance pour  ai^iter  l'opinion  publique  et  faire  pla* 
ner  sur  l'administration  de  la  ^^lerre  un  soupyon 
d  incurie  ou  de  néirliKenc**... 

M  ...L'amour  du  chaiiKemcnî  s'est  emparé  de 
tous  les  esprits  :  il  n  mémo  fait  invasion  dans 
l'année,  et,  à  l'heure  qu'il  e»t,  it  n'«*ft  pas  un  rè- 
irlemt>nt  «pii  no  soit  préM*nté  comme  surannA. 
('«ertes,  en  prés4*nct*  «l'une  guerre  qui  paraissait 
imminente,  il  y  avait  mieux  &  faire  <|ue  de  don- 
ner cours  à  d'impru<lentos  |>aroles.  Il  fallait  au 
contrain»  re»loul»ler  ces  iéiuo.gna^i»s  d»*  respect 
pour  ni)'»  institutions  militaires  <|ui,  depuis  un 
demi-siècle,  nous  unt  valu  sur  des  champs  de  ba- 
taille si  divers  tant  d**  glorieux  succès.  Il  fallait 
montrer  plus  d'«*sprit  \éritablem>*nt  militaire, 
faire  trêve  à  tous  ces  projets  de  changement  qui 
d^oussent  et  détruis^'ut  la  religion  de  l'oincier 
et  du  soldat  en  c  «lUi  touche  la  loi.  les  règle- 
ments et  l'exercice  du  commandement  On  a  dit 
avec  raison  qu'on  no  respecte  l**s  2hoM>s  qu'au- 
tant qu'elles  doivent  avoir  de  la  durée,  et  que 
tlu  tloute  de  la  p«*rmanence  des  institutions  À  la 
désalTcction  qui  les  entoure  il  n'y  a  souvent  qu'un 
pa-« 

«  C'est  dans  b***  nioincuts  «l.»  cri-^^  «pi'il  faut 
avoir  connanc*  en  •»oi,M»  grouper  soU'i  le  joug  do 
la  di^Mpline  et  nt»n  pas  se  l.vrer  à  de  vaines  dis- 
s*Ttations  ou  se  laisser  égarer  dans  les  obscuri- 
tés di*  l'avenir. 

•  Dans  tous  les  cas.  ce  n'»**t  j»as  le  moment  do 
se  lais>er  entraîner  aux  lilusiuiis  des  change- 
ments       

« Quoi  !  une  nation  comme  la  France 

(lui.  en  quel<|ueH  semaines,  i>eut  réunir  sous  ses 
dra|K)aux  six  cent  mill>  soldats,  qui  a  dans  ses 
arsenaux  huit  mille  pièces  de  canon  do  campa- 
gne, dix-huit  cent  mille  fusil>  et  de  la  poudre 
|>our  faire  dix  ans  la  guern*,  ne  serait  pas  tou- 
jours prèle  À  soutenir  j^r  les  armes  sou  honneur 
compromis  ou  son  droit  mé^^onnu? 

•  I/armè-*  ne  serait  pas  i»réte  à  entrer  en  cam- 
pagne quand  elle  compte  (lans  ses  rangs  ces  vé« 
térans  d'Afrique,  de  Sébasb»pol  et  de  Solférino  ; 
quand  elle  a  |>our  les  comiuantler  ces  généraux 
exi^ériroenté-i  et  cette  foule  déjeunes  oflicien  pré- 
parés par  les  expéditions  en  Algérie  et  la  guerre 
du  Mexique,  h  exercer  des  comm*andements  su- 
ptVieurs?  Ouelle  est  donc  l'armée  **n  Kuropo  qui 
renferme  de  pareil»  éléments  d'ex|tèrience  et 
d'énergie^ 

•  Noire  infanterie  n'est  pas  encore  entièrement 
ann«'*e  de  fusils  à  aiguille.  Mais  nos  voltigeurs 
ont-:ls  jamais  été  arrêtés,  pendant  les  anciennes 
guerres,  dans  leurs  marches  en  avant,  par  les 
tirailleurs  tvroliens  armés  de  bMirs  carabines 
ravées.  ou  par  b*s  ritb*men  anglais?..  Oh!  alors, 
hàtons-Dous  de  rappeler  ces  vertus  militaires  de 
DOS  père*,  cela  vaodrt  mieux  que  le  fUsil  à  aU 
guille  !  » 
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Voilà  comment  on  disait  au  pays  «(uo  nous 
^'tions  pr^ts  et  comment  on  ropoussait  toute  es- 
pèce (le  changement! 

Laissez-moi  vous  rappeler,  messieurs,  la  note 
(\vi  Journal  officiel  du  IGaoïit  1800  que  j'ai  déjà 
citt^e  à  la  triliune  : 

«Une  arm('3edô  ligne  de 700,000 luimmes  dispo- 
nibles pour  la  guerre,  près  de  000,000  hommes  de 
garde  nationale  mobile;  l'instruction  dans  toutes 
les  branches  poussive  à  un  de^T»^  inconnu  jus- 
qu'ici ;  douze  cent  mille  fusils  rabriuuôs  en  dix- 
huit  mois,  les  places  mises  en  état,  les  arsenaux 
remplis,  un  matériel  immense  urét  ii  sufliro  à 
toutes  les  dventualités  quelles  qu  elles  soient  ;  et 
en  face  d'une  telle  situation,  la  France  condanto 
dans  sa  force.  Tous  ces  grands  résultats  obtenus 
en  deux  années  !  » 

Comment  vouliez-vous  «jue  le  pays  connût  vos 
déficits  et  vos  besoins?  \oilà  ':omment  vous  les 
lui  signaliez  1  Après  ce  langage,  était-ce  au 
Corps  législatif  à  venir  vous  dire  rjue  vous  le 
trompiez  et  à  vous  donner  des  crérlits  que  vous 
ne  lui  demandiez  pas?  Et  si  auelque  main  indis- 
crète cherchait  à  soulevor  le  voile,  avec  quel 
empressement  et  quelle  autorité  vous  l'écartiez  ! 
comme  vous  saviez  faire  taire  les  voix  impor- 
tunes! Il  y  a  à  ce  sujet  un  fait  très-significatif. 
M.  l'intendant  militaire  Vigo-Roussillon  lit,  avant 
la  guerre,  une  conO'rence  au  miaislèrc  même, 
sur  les  lois  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII.  Profitant 
de  l'occasion,  il  eut  l'imprudence  de  parler  «  sur 
la  nécessité  de  préparer  la  guerre,  d'organiser 
les  années  longtemps  à  l'avance,  de  leur  donner 
de  larges  ressources  administratives.  Au  mois  «le 
mars  18G9,  dit-il,  je  voyais,  comme  bien  d'autres, 
venir  la  guerre  avec  l'Ail* >magne  :  il  était  bien 
facile  do  prévoir  que,  comme  en  Italie,  comme 
toi^ours,  nous  étions  destint' s  à  entrer  en  opéra- 
tions avec  des  moyens  insuffisants.  Sans  pré- 
tendre au  rôle  do  Cassandre,  on  pouvait  cdar- 
cher,  avec  tous  les  ménagements  qu'exigoait"ra 
situation,  à  prévenir  du  danger  ceux  qui  tenaient 
cntr;  leurs  mains  les  destinées  du  pays.  Ma 
prévoyance  fut  importune;  un  mot  de  plus,  et 
l'on  m'aurait  accusé  <1<;  donner  des  encourage- 
monts  Il  l'ennemi,  en  lui  signalant  les  défauts  de 
notre  organisation.  Il  les  connaissait  bien  mieux 
que  nous!  »  (\). 

Le  soir  m<?me,  le  ministère  lui  interdisait  la 
publication  de  sa  conlV'rouce. 

Je  termine  par  une  dernière  citation. 

En  1805,  M.  Guéroult  s'était  fjlaint  vivement 
au  Corps  h.'gislatif  de  l'orfi^anisation  administra- 
tive de  rarmé»î.  M.  l'intendant  général  Darricau, 
conseiller  d'Etat,  lui  réponriit.  Son  succès  fut 
complet  :  il  est  utile  de  rolire  ce  discours. 

«  Eh  bien,  «lit-il,  voyons  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. Les  services  ail  mini  s  tra  tifs  sont  rounis 
dans  toutes  les  divisions,  dans  toutes  les  places 
do  guerre,  en  nombre  suflisaiit  pour  passer  rapi- 
dement du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Vienne 
la  guerre,  cliacun  est  à  son  poste. 

«  En  même  temps  (jue  le  ministre  de  la  çuerre 
donne  l'ordre  pour  n*unir  les  troupes  en  nriij.i- 
des,  en  divisions,  on  corps  d'armée,  l'intendant 
en  chef  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  près  ilu  gé- 
néral en  chef,  les  int^^ndants  près  les  corps  d'ar- 
mée, l<*s  snus-intendants  auprès  des  divisions  et 
des  brigades. 

«  Les  services  administratifs  prenn«?nt  place 
dans  les  qxiartiers-généraux,  lUnslos  troupes  qui 
reçoivent  leur  «'onlm^rent  d'ouvri.Ts,  d.^  niat'*'nel 
de  campagne,  «l'ambulances  militaires.  Et  lorsijuo 
le  mtiment  est  venu  d'tnitrer  •  n  crimpa^n*'.  tout 
le  monde  s'ébranle  à  la  fois,  au  commahd<*ment 
d'un  seul  chef,  dans  une  «ilmirable  unité  et  dans 
un  concours  d'elforts  que  rien  ne  trouble,  iiue 
rien  ne  (K^concerle. 

(1)  Des  principe»  du  iadminutrtitinn  tie»  nrnurx,  .u»n\ 
ennt^Ttnee$  faites  au  iiiiiiiN((.-h>  de  la  tfuerrr,  li*s  3  «t  10  iiurs 
\m,  IMC  M.  Vitfi»'lioui5illoii,  iQt«adaiit  nûUUÎM.  V^tis. 
1871. 


c(  C'est  ainsi  que  l'armée  française  entre  dans 
le  pays  ennemi,  avec  tous  ses  moyens,  d'autant 
plus  redoutables,  qu'elle  a  toujours' la  facilita  de 
tes  recruter  dans  son  propre  sein.  Voilà  l'admi* 
nistratlon  militaire  telle  rju't'lle  a  été  créée  par 
l'empereur,  administration  facile  &  réunir,  tou- 
jours prête  à  entrer  en  campa|;;ne,  administra- 
tion dévouée,  patiente,  ayant  les  vertus  mili- 
tai ros. 

«  Vous  demandez  des  réformes  !  C*esl  détruire 
cette  œuvre.  Ce  serait  une  granile  faute,  ce  se- 
rait insensé!  La  France  a  une  bonne  armée, 
une  bonne  administration  militaire,  ne  la  détrui- 
sez pas  î  o 

Oui,  nous  demandons  des  réformes,  et  sans 
nous  arrêter  aux  objections,  nous  disons  :  Ins- 
truits iiar  nos  désastres,  souvenez-vous  de  nos 
morts,  pensf'z  à  nos  enfants  !  Nous  avons  une 
lourde  responsabilité  vis-à-vis  de  cette  généra- 
tion nouvelle,  nous  avons  perdu  des  provinces  et 
laissé  voiler  notre  honneur  militaire  ;  il  faut,, 
poiir  que  nos  cnfantri  nous  ])ardonnent,  que  nous 
ayons  le  couraf^'e  de  réagir  contre  des  fautes  qui 
ne  sont  pas  los  notices  et  contre  dt.'S  conséquen- 
ces qu'il  n'a  pas  dépendu  du  nous  d'empêcher:  il 
faut  pour  cela  que  vous  accomplissiez  courageu- 
sement des  réformes  indispensables. 

Ne  vous  laissez  pas,  messieurs,  effrayer  par  la 
grandeur  de  votre  mandat,  et  laissez-moi,  en 
Unissant,  répéter  cette  pensée  :  «  Non,  un  pays 
n'est  pas  près  de  la  décadence,  quand  il  a  1>3 
courage  d'envisager  ses  fautes  et  l'énergie  de  les 
réparer  !  » 

H.  If  eomte  de  Bafttrd  donne  lecture  des  con- 
clusions proposées  par  la  coiumisdion  des  mar- 
chés. 

CONCLUSIONS 

PREMIERE  PARTIE.  —  InapecUoa  de  la 
gaerre.  ~  Constitatlon  d*iae;Bectloa  ndmi- 
nlstratlye  dans  les  états-majorfl. 

Nous  nous  sommes  proposé  do  conslitaer 
dans  larmée  l'unité  de  hiérarchie,  et,  à  cha#|iie 
degré  de  celte  hiérarchie,  l'unité  de  responia* 
bilité  et  rïo  pouvoir,  c'est-à-dire  l'unité  do  di- 
rection. 

En  conséquence,  à  tous  les  degrés  (généraux 
commandant  les  corps  d'armé^,  généraux  com- 
mandant les  divisions,  généraux  commandant  tlea 
brigades  isolées),  les  chefs  militaires  exercent 
leur  autorité  sur  les  chefs  des  services  adminis- 
tratifs alfectés  aux  troupes  qu'ils  commandent, 
comme  ils  l'exercont  aujourd'hui  sur  les  chefs  4e 
corps  ou  de  détachement  directement  placés  sous 
leurs  ordres. 

A  cet  etfot,  l'état-major  de  chaque  général  est 
divis<'!  en  deux  sections  ou  bureaux  :  le  premier 
buredu  est  char^^é  des  op«'* rations  militaires,  le 
secouil  des  opérations  administratives. 

Chaque  général,  suivant  les  circonstances,  sei 
habitudes  de  travail  et  ses  convenances,  sabord 
donne  les  deux  bu  ri*  aux  à  son  chef  d'état-mi^ior« 
ou  travaille  directement  avec  le  chef  d'étatrmajor 
et  avec  l'onicier  chef  du  ileuxiéme  bureau  dont 
la  responsabilité  personnelle  est  tracée  par  les 
règlements  touchant  la  comptabilité  et  i'expédî* 
tion  lies  aifaires. 

.   Cet  onlro  d'idées  i  m  pi  iifue  nécessairement  nae 
répartition  loifique  du  travail  administratiC 

Les  servic'^s  u'énérauv  ^habillement,  canp^ 
mont,  transports,  su bsi stances  et  hôpitaux)  em* 
l>ras5<.nt  les  oi< -rations  (\u\  ne  sauraient  être 
aocum)>lles  par  leà  corps  de  troupe. 

Cotte  répartit iou  entre  les  ré^âmeats  et  les  ser- 
vices généraux  est  établie  <l'apfés  ces  principes  : 

r  i^'AVLii  S'.rvice  fonctionne  d'autant  mieos 
qu'il  e<^t  confit^  aux  mains  de  ceux  qui  sont  le 
plus  intéres'^és  à  s>n  bon  fonctionnement; 

2"  (,)ue  lu  première  obligation  du  chef  militaire 
à  tous  les  degrés  est  de  pourvoir  au  bi< 
ses  subordonnés  ; 
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3*  Qoo  U  rtsponiâbiliié  cla  bUn^tro  d«t  irou- 
\t^%  incomUant  ilirtctomeni  âni  chef^  miliUiret, 
il  iiniK>rto  qud  les  ofTicierfl  «oitot,  dài  lo  dAbut 
(]«  Uxïr  rarr:<*n\initit'K  k  la  pratique  des  RTvicM 
(|ui  procurent  co  bteD-t^tro. 

Ia'  miniitrr  'U  la  guerro  délè^o  donc  (dana 
les  iimitefl  g«^néra)cs  ou  sp^iales  qu'il  lui  coq- 
\  ient  de  trncer'  1  action  admim»tratlve  aux  géné- 
raux coromandant  les  coq>9  d'annt^a,  et  ceux*cl 
P| iiriissent  la  tach»*  entre  le*  g*^nèraux  do  divi- 
!(ii<n  ou  de  bn^adt*. 

i.eê  géat'*niux  rxertvnt  l'autorité  a«liBiDifttra- 
ti\**   .1   l'utd*»  du  deuiKL^me  buroau  de  leur  i^lat- 

Kitiiu,  dant  chaque  eor|»f  d  arinéo«  l'exécution 
i\.^%  •'•rvh't's  adiinniftratift  eiil  contiéo  «i'aburd 
aux  rurps  d"  tr..ui>.',  qui  en  con»«'r\enl  la  plus 
^^ran  le  part  T>osslble:  ensuite,  et  <^ous  le  nom  do 
servir. •■♦  gi^n^raux,  aux  o/ncu-rs  coinroandaut  les 
QS«*a  Irons  nu  ronipa|rnieH  du  train,  les  bataillons 
on  1'»^  «-omfMiimii^H  d  ouvrier»  'subsistances,  ram- 
|M'm«'iit,  h'"»jiitau\\ 

l.#»s  oftlrters  d»»  ces  tl»»ni'Are4  troupes,  lonu 
•fuils  b€mi  charyt^s  d'un  larvice,  sont  compta - 
bios 

1^1  ronpon^abilit^  IJnaocière  da  ministre  est 
ru<ivtTtt«  «labor*!  par  «on  aatorilé  disciplniain* 
qui  ai-tendra  naturellement  aux  op*'*ratiuns  ad< 
niini^tntuos  de-i  chefn  mililairvs  «lans  toute  1  é- 
ch'^lie  hi*''rarchiqut*,  puis  par  l'action  d'un  corps 
dt  <  ontrùU\  qu  oo  proi»oso  de  d<^Aign**r  tous  le 
nom  d  ln'»j»e«  t;on  «!••  la  ^'utTr»',  par  anaio>?;o 
av»«o  la  «l'^^ignaiion  du  corps  «!••  rontrû!»*  <lans  la 
mar.no  :  riu^|vociion  do  U  manne. 

I  !••.  —  iNti»Kono?i  DE  LA  ofiaat. 

Kn  d'*n)an  lant  la  constitution  d*^  ce  cori»s  nous 
nous»  iiroioions  do  couvnr  U  ros)X)QS4bdité  ti- 
nan''i.Vo  du  ministre  de  la  g\ierro  et  d»*  d^^har- 
k'rr  \'}  plus  j>os«M»le  le^  bur«»aux  du  rointsi«ro  et 
I'.'  «'Tvic»-  d  éiat-uujor  d»»:»  travaux  dt'onlure  ol 
d»'  comptabilité 

A  «i  «»tr«'t,  l  ln*|>ection  d'^  la  guerre  est  pour- 
vue «l  aitnl-utiou^  lellot  qu'elle  puis>o  suivre  de 
rif'4  t'kU.H  1«»  faits  de  gvmtioo  ou  de  d«'qM*nse  d**- 
pui^  itur  origine  jus<ju  À  leur  consommation  sans 
y  i>artiCipts''  jamais. 

KIU*  ext  rco  «#♦*  altributioni^  sur  lo  s«»rMO''  iii- 
t»^rif';r  d»*-  c'"»rfH  .!■•  IrouiH»  et  sur  len  ^t^rviofs 
g«'*n.'raux  do  lanii»''*.  «'i  ell»»  rolôvo  directement 
du  :u.in»lre 

r.»ur  iitt«Mn  Iro  •*•'  but. 

Attendu  |u»\  dan^  1  arnî«V,  los  f^its  do  dépense 
sen^hiln^nt  tons  et  prennent  leur  point  de  dA- 

-iri  dans  la  f»n^v»n'*e  et  dans  ral>»ence,  non-teu- 
•!m«'nt  'i  un  j'iusou  moins  (rrand  nombre  d'hom- 
tn^%  mais  de  tels  ou  tels  hommea,  res  ftositionH 
{Mourant  Atre  ra«*il«*ment  dissimnb^  à  on  con* 
tr61e  intermittent: 

Attendu  encore  que  la  liquidation  d'un  compte 
d.»  (t»»siion  comi»ortant  des  Hiits  de  guerre,  exige 
du  n<iuidat**ur  la  connaissance  personnelle  des 
fkita  d>nt  c**  <*omr>te  est  la  d«»iicnptioa  ; 

ïjo  contrAI*»  ^«t  ivrin«*ifkalement  local  (IX  ce 
qui  n'^QtralDt*  null-ment  U  tutelle  admlniatra- 
tjv»  *»t  journabén*  des  senrices  soumis  à  et  con- 
trôle. 

lit  caractère  tt  les  limites  de  l'aelion  du  eoa- 
trélt*  étant  aiaai  drtlnis  d  une  manière  générale, 
|H-é«  isoQS  k«  attributions. 

î'Vti/  <>n  »rrTj  f\9%  luin  ijant  iBjf  iBuM'e  6t  erH9  fim 
d  «•  t>»»»ctwf-^>f4inMtiaf  pM  4iu«JDB.  c>«l-a-4fe  per 
4Kuir#  r<r«iMau  >er  «esta  potei  d«  irmionê,  turpu  I 
y*it%  (I  4  L|ue.  \e%  ^«slrc  r«|iaf eu  ac  lenMit  màiÊé%  ésas 
■M  pntwt.  I'4r  r«»a»^€«eei  rui«frricer-i>nliHiMte«r  «« 
trên^fûtumi  €••  ri%\mr9\  à  rwtft.  arrMiphn  le  raetrMt 
»>ètW  ff  m>ii*.  k«^  Mil  smi  éNMitilié  «a  tkH-km  4r  li 
«in«*M.  I  «««fv'M  ail  in  ^w  le  ««rtfait  9«t  prwipabft 
U^*l,  »•  f  nUnMi  àt>nf  f  «11  r*l  ronl^  è  ém  MilhUMirn  lé> 
«I4iat  daa4  te  roaiféc  (réfioa)  pa  l'fxcret  lear  artioa. 


I 


ATTllBtrnoXI  Dl  L'iffSPBCTIOX  Dl  tk  ouuac 

Boinma, 

t.  Fonctions  de  commissaire  du  Gouvemament 
dans  b»s  constuls  «b*  r* Mij^ion. 

t.  Rerue  d  efTectif  du  fiertonnel  de  ranBé«>  ac- 
tive, da  la  rèS4»rve  île  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale. 

3.  Itevu»*  d'effeciif  du  |w»rîinnnel  employé  dans 
les  magasins  at('li*>rs  ut  ars<.*naux. 

I.  Tenue  à  Jour  des  contrôles  des  corps  de 
trouno  et  d'»s  olTici'Ts  sans  troupe. 

5.  ronctions  do  membre  do  la  comniii&ion  dé- 
partementalo  de  réforme. 

Ck  Liquidation  au  i^remier  degré  dos  pensions 
de  retraite,  des  ^tensious  do  veuves  et  de  ré- 
forme. 

7.  Fonctions  d'oftlciers  d'état  civil  aux  armt^t 
pour  les  ôtata- majors. 

CHêtauM, 

S.  Reruo  d'effectif  des  chovaux  dans  les  corps 
do  troupe,  les  écoles  et  les  établisiïementa  do  re- 
monte, eu  dt^jM^t  chox  Ica  cultivatotirt. 

9.  Procéa-verbaux  de  d<^livranc«*  aux  ctilti\t- 
tcurs.  Contentieux  à  c«H  eDTcL 

10.  Ttnue  de:)  conlrûloâ  des  chevaux, 
il.  Procés-vorbaux  d*  porto. 

Deniers. 

m 

M  Ordonnancement  d*>  la  solde  dos  offieierk 
et  de  la  trou{>e  et  des  indemmtés  composant  U 
traitement 

13.  Ordonnancement  des  dépenses  de  tous  les 
service*. 

I I.  liquidation  au  firemier  degn*  des  eomptea 
de  tous  les  fourui>y*ur5  et  entrepreneurs  do  la 
guerr»». 

«  16.  Bnr'>gislrcm«'nt  des  march*'**^  passés  |>ar  les 
corps  de  troupe  «t  1«'S  cheri  do  services. 

le.  YériÛcation  et  liquidation  des  comptet  en 
journées  et  on  deniers. 

17.  Vérification  inopinée  et  (lériodiqao  des 
caisses  et  arrêtés  do  compte  sur  place. 

.V<i/i>re5. 

18.  Vénfication  et  liquidation  au  premior  degré 
dei  conmte-matiéres  des  corps  do  troupe. 

10.  Vérification  et  liquidation  au  premier  dogré 
des  eomptea  do  gestion  de  tous  les  etablitaernents 
d<*  la  guerre. 

•20.  inventaires  ïK»riodiqu«»s  et  inopinés  du  ma- 
tériel dans  tous  les  services. 

21.  Droit  d  assijtter  aux  adjudications  et  aux 
rècepUona  de  matières. 

C\DaE  DK  L'l5(firtCTtOl«   DB  I.A  OtTUiai 

t*  Inspecteurs  gém^ranx  9 

2*  lnspecleurvar«lonnateurs  en  chef 30 

3*  Inspocteurt-ordonnataurs 75 

Total  lU 

aecniTEMtJiT  piovisoinr. 


La  racroteaent  provisoire  du  corpa  da  l'inapoc- 
tloA  de  la  gvarra  est  excluaiveoMiit  réa«nré  aua. 
fonctioBiMuraa  du  corpa  de  rîattftdaaoa  Biiitaifo 
qui  eat  supprimé. 

ntPAltTlTIO»  ET  MMPIOI  l»KS  fOI(CTtO!«!tAinCS 

DE  L'iîrri?cn\xcB 

t*  u  existe  aujourd'hui  neuf  intcntUnla  ^éoè* 
raux  ia^*Gteurs  ;  uo  propose  de  les  |)Oiinroir  dea 
neuf  emplois  d'iospocteurs  généraux  de  la  guarra. 

Cea  neuf  insfMctaitrs  généraux  %eraiont  à  la 
disposition  du  ministre  pour  les  inspections  pé- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


riodiques  du  personnel,  ou  pour  dos  inspections 
inopinées  touchant  les  points  du  service  à  l'élude 
ou  signalés  comme  en  souffrance. 

Dans  l'hypothèse  de  l'organisation  de  dix-huit 
corps  d'armée,  le  ministre  aurait  ainsi  à  sa  dis- 
position un  inspecteur  général  pour  deux  corps 
d'armée. 

2*  Dans  chaque  corps  darmée,  au  chef-lieu; 
au  chef-lieu  de  chacune  des  trois  provinces  de 
rAlfférie,  il  y  a  un  inspecteur-ordonnateur  en 
cher. 

Pour  dix-huit  corps  d'armée 18 

Pour  trois  provinces 3 

Pour  les  réserves  générales  de  l'armée  (ar- 
tillerie et  cavalerie),  les  ser\ices  du  minis- 
tère et  les  grands  services  territoriaux  que 
le  ministre  se  réserve  de  diriger  personnel- 
lement, pour  le  conseil  d'Etat  et  les  mis- 
sions       9 


Total, 


30 


Le  cadre  des  intendants  divisionnaires  est  au- 
jourd'hui de  trente  fonctionnaires;  on  propose 
de  les  pourvoir  des  trente  emplois  d'inspecteurs- 
ordonnatcùrs  en  chef. 

3*  Dans  chaque  division,  ou  pour  chaque  en- 
semble de  troupes  équivalant  à  une  division,  il  y 
a  un  inspecteur-ordonnateur. 

Dix-huit  corps  d'armée  à  trois  divisions  don- 
nent (postes  d'iiispecteur-ordonnateur) 5i 

(Deux  divisions  d'inl'untcrie,  une  brigade 
de  cavalerie ,  troupes  d'artillerie  et  d'admi- 
nistration.) 

Trois  provinces  d'Algérie,  dont  chacune 
exige  trois  postes  d'inspecteur-ordonnateur.      9 

Réserves  générales  d  artillerie  et  de  cava- 
lerie de  l'armée,  professeurs  dans  les  écoles 
militaires,  service  du  ministère,  missions 1*2 

Total 75 

Le  cadre  des  sous -intendants  militaires  de  1" 
classe  n'est  que  de  soixante  fonctionnaires.  On 
propose  d'élever  à  la  1'*  classe  quinze  sous-inten- 
dants militaires  de  V  classe,  et  de  pourvoir,  des 
soixante-quinze  emplois  d'inspecteur-ordonna- 
teur,  les  soixante-quinze  sous-intendants  di»  !'• 
classe  ainsi  constitués. 

Les  cadres  de  l'inspection  de  la  puern?  étant 
remplis,  il  resterait  75  sous-int(.>ndants  militaires 
de  i*  classe,  90  adjoints  de  1'*  classe  et  30  ad- 
joints de  V  classe  à  pourvoir  d'emplois. 

La  solution  di^  cette  question  est  indiquée*  plus 
loin  au  paragraphe  3. 

RECRUTEMENT  NORM.^L 

Le  corps  do  l'inspection  do  la  gaorre  so  rerrute 
parmi  les  lieutenants-colonels  et  colonels  de  tou- 
tes armes,  si  le  corps  d'état-raajor  est  maintenu; 
il  est  recruté  ex-'hisivement  parmi  les  lieutenants- 
colonels  et  colonels  ayant  accompli,  dans  les  dif- 
férents grades,  le  service  d'état-inajor,  si  ce  ser- 
vice est  coniié  à  des  ofliciers  de  dill'érentt's  ar- 
mes, alternant  entre  le  commandement  des  trou- 
pes et  le  sorvicfi  d'état-major. 

UNIFORME 

L'inspection  do  la  guerre  conserve  l'uniforme 
de  l'intendance  militaire,  &  la  seule  exception  des 
marques  distinctivcs  du  f/rade  à  la  casquette,  qui 
doivent  faire  placj  à  un  ornement  particulier.    " 

HONNEURS  ET  rBÉSÊANCi;^? 

L'attribution  de  la  direction  «le.^i  servi''03  ad- 
ministratifs, attributiou  (pii  est  essentiellement 
du  ressort  du  commandement,  a  toujours  fait 
naitre  le  désir  de  subordonner  l'intendance. 

Cette  subordination  no  pouvant  «Hre  obtenue, 


puisqu'on  ne  peut  subordonner  un  corps  d'ins- 
pection, la  lutte  entre  l'intendance  et  le  comman- 
dement s'est  traduite  par  un  abaissement  graduel 
des  honneurs  et  préséances  du  corps  de  con- 
trôle. 

L'inspection  de  la  guerre,  placée  en  dehors  de 
la  direction  et  de  l'exécution  des  services,  doit 
donc  être  remise  en  possession  des  honneurs  et 
préséances  qui,  depuis  1822,  ont  été  indûment 
enlevés  au  corps  du  contrôle. 

i  IL   —  DOUBLEMENT   DU    CADRE    DE   L'INSPECTION' 
PENDANT   LA  GUERRE 

En  supposant  la  mobilisation  de  18  corps  d'ar- 
mée, il  y  aurait  à  suppléer  : 

l*  Dix-huit   ins])eoteurs-ordonnateur8  en 
chef 18 

2*  Cinquante-quatre  inspecteurs- ordonna- 
leurs 51 

Total 72 

Les  neuf  ins])eetcurs  généraux  peuvent,  en 
tcmfjs  de  guerre,  être  chargés  des  grands  ser- 
vices d'ordonnancement 9 

Le  cadre  de  réserve  des  intendants   divi- 
sionnaires compte  aujourd'hui  quarante  et  un 

fonctionnaires 4i 

-  On  peut  compter  un  nombre  égal  do  sous- 
intendants  militaires  en  retraite. T \l 

ToUl ÔT 

Enfin,  en  cas  d'empêchement  des  fonctionnai- 
res du  cadre  de  réserve  ou  en  retraite,  on  pour- 
rait faire  appel  aux  hauts  fonctionnaires  du  dé-> 
j)artcment  des  finances. 

l  IIL—  FORMATION  DU  BUREAU  ADMINISTRATIF 
.   DANS  CHAQUE  ÉTAT- MaJOR 

Chaque  corps  d'année  comporte  quatre  états- 
majors  administratifs,  savoir  : 

Etat-major  du  quartier- ^'énéral 1 

—  de  la  !'•  division  d'infanterie 1 

—  de  la  2*  division  d'infanterie t 

—  de  la  brigade  de  cavalerie  et  des 

troupes  d'artillerie 1 

Total ~ 

soit,  en  tout,  soixante-douze  états-majors. 

Chacun  de  ces  états-majors  reçoit  un  sous*in-> 
tondant  militaire  de  2'  classe  et  un  adjoint,  toit 
soixante -douze  sous-intendants  de  2'  classe  et 
soixante-douze  adjoints. 

On  a  vu  au  ]iaragraphe  I"  qu*  l'organisation 
<li!  l'inspection  de  la  guerre  laisserait  disponi- 
bles soixante-quinzi*  sous-intendants  de  2*  classe 
et  cent  ^ingt  adjoints.  Il  est  donc  possible  de 
pourvoir  largement  aux  besoins  des  états*magor8 
et  des  petites  places  de  l'Algérie. 

Les  soixante  quinze  sous-intendants  de  2*  classe 
et  les  cent  vinjçt  adjoints,  réi^rtis  entre  les 
soixante-Tlouze  eiats-majors,  prennent  le  titra 
d'inspecteurs  de  la  guerre  en  mission. 

En  cette  quaiit«'>,  ils  ilirigent,  sous  l'autorité 
immédiate  des  généraux,  les  services  administra 
tifs  des  corps  d'armée,  des  divisions  ou  des 
rlaces  IsoUm^s;  ils  fondent  dans  les  états-majors 
les  traditions  ailmini^tratives  dont  il<%  sont  au- 
jourd'hui, avec  leurs  auxiliaires,  les  seuls  dépo- 
sitaires. 

A  mesure  que  lo  recrutement  de  l'inspection 
de  Ta  guerre  enlève  aux  états-maiors  les  inspec- 
teurs en  mission  fonctionnaires  ue  l'intendance)» 
le  service  est  rontli'*,  soit  aux  ofliciers  d'état-ma* 
jor  hi  ce  corps  reste  un  corps  fermé,  soit  aux  or- 
liciers  en  service  d'état- major  si  le  cor^is  d'élat- 
major  est  supprimé. 
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IMur  troiiv.T  l4i  •iiii|>l--at)t-  niiluM»  iloi  olQ- 
■'■•^rs  ilrUt-iiiJjor  ;!' iHiKiiu).  il  suTut   île  cuoiii- 

nr||iini«T  ti->  rnlragiii*!--  île  ru>iniilur<^  kl 
'•UT^''ill"r.  lut  Uire  almutir  au  jour  •Iiu  à  lIiHuru 
<]{(■',  j  1.1  •|iialiti\  M  h  •)uiiaiit>\  lin  biao  •liri||i.Tai 
iiro-ll'T  le-  'i«l>li<-»'iii-nl<  -lu  i<ri><lu>'ii<>n  fl 
■!'■  iran<f<ir:iial!iii.  oriiaiiiiicr  •'(  ■■iD)'l»v"r  Art 
iran-i-oriH  .  l.'Il-i.  kjdi  I"-.  foiicliun*  il.-  I  •^Ul-ma 

i:ii  .■..[i..'-|ii.-ii.i'.  .1,im.-h«-iii"  n\-i,.n.iBt"''n'^r«l 
•  •iiiiiiuiii-laiil  -n  rlirt  lail  .lr-»»r  la  liilo  .le^  in- 
■.••-a.riiM  lit*  llJlat.  <W  mitPiiii^un  l'itiU  (III  <t-« 
Krauilf  «•nlrviin'iii-iiri  ili>  travaux  •|ut>  la  loi  aur 
l-i  iM-nib-nii-iil <li'  larmi'H  ni-l  1  sa  ili^pmitioo. 

rly.-r  .■!   M  l'i-'-i-l-  m*  ilf  rhdnilir»  ilf  c->miii<>riv. 

•-.Jli-.iiil,     .(«■<     •-otiiriiiMioiiii     iroIlk'iiTi     ilt'tat- 

lr«  <-r.nimi-'i'iin  ■■■■ot  in'ijmm  r<t\iicaHt>«  par 

11--  Il  .liio-iion  ■Il'-Ii.-K  •I-*  i>.'iii.-m  aXiiiniv 
li.iiil-.   "Ht    a    ilr»  •■■|i.i.|ii"-H    iiVkkIhiu-!*   rommo 

i|ri—  T' ■]!■■<•«■■!■■.  «\t":  1-*  icitAf.-dlfu. 


ilr-'   (;»r|>-i   ilollidar-t  il'ailniai«lration, 

•  <l  a<litiiui((raii>in  •lci<  burvaui  ilo  Tm- 

.  •lailiiiiDi-ilral.iin  ilu  MrTi<-i'  <lut  lidjn- 

.  .U.|iiiiiii!>tra(mn  ilu  ktik-u  i\-%  suIi- 

.  ■r«>liiiiiii-lrnii<>n  ilu  M<rvlce   'ta  l'ita- 

im   ■■<■  roQim.!!  auiteiilun'tH  r#rj>1>> 
.i.iii'in    -l"  Vino'iiam  toni  i>un|irim''-s. 

.->.-•,  aiusi  i|u  il  'Il  J.t  ci-ai>i'ùi. 


U»  uni  i-.r*  -rB'IniniMnlJoo  't««  liiirraux  <Ia 
I  iiilcii'laDO'  winl  au  o<imbr«  •!■■  4Tt.  I<i>  •'■lév«N 
il.vtiii'niïiMliuii  au  n>>inl>re  ili-  U;  c*u<l  uu  Utlal 
.l«  -.-1  «mi-l-FV^- t  f'i-arlir 

l  Ti  «ni'-.iT  ira-lmiH^'tralioD  pnn.:l|ial  Mt  alu- 


■  b.1,110    l.-i 


"iîilmiHi 


1  a»  I- 


Clia-'ii 
.  I»<r  a    un  I 
il. -.- ai 

l  II  o:1»-:«r  -l'alni  11)1*1  ration  <Ii'  !'  rlaiiw.        3il 

I  H  l'Iju  lani  il  ii<Iiiiiiii4iniion  •■■<  1-  cla<  3fi 
(  Il  aliti  lant  ■rn-liiiaii-traiKtii  <to  1*  claœ.  3ii 
l-|i  .-\-v-  ,30 
<:'.a  un'l<->  iii*i--<  i-'ur*  ur<toTiiMt<<ur«  •  un 

r<'>i.':-'r  -1  i'linini>irat.<>D  il-  l'  rlaww,  ou  un 

ria>  ii!i  j<ljii<tan!>'U|>r-'iniiTOii<nKCun-l.       TJ 

Total  ....     VTi 
Nomlif--  ai-tiiM  de»  ulHcii^M  (71 

liilTi^rencx      hiî 

II  n'^lo  \f.l  o!0.|«r«  •rt.ImIniMralion  cl  t3iM«- 
k>-%  i  r^i'aiiir  l'ulre  l-«  najon  <la  l'arma. 

i:  ï  ■  M  •<til<-m>i]nr<  ■!•  fofjMi  .l'anm-n  : 
-'■i  •'Ut4-ni ijon  "1«  ilivision: 


lll.tUU.  —  T.  XVtll. 


Oiti|ao  ^tal-najor  pmil  <l<>o<'  recevoir  ilcui  of* 
Orii'n  .lailmiaiitraticin.il  <<ii  n'-^lTm-nroro  dli- 
buil  et  43  .'-lâvo  i^our  lo*  s<Tvir«4  il"  l'Ak-i^rio  «t 
\i-%  liuDMiii   l'Un  suriliarx"»  ■jua  il aulr**    I>ani 


I     |K'l 


ari["»  ■jua  <1  aulr**    I>ani 


-- .. ■laiir.'^  lea 

i^iili'i  ai;luellM, mai*  ••■i  avanr i-nl  i-iurra  ^Iru 

iluiiDi^  uiT  |ila<-(>.  EdIIii,  lo  Gar|i«  <l-'-i  onici^r* 
l'a-lminiitraiiaii  iliM  bumaui  ruii-M-rvc  runitumm 
ju'il  («ri"  arluclleffii-nl.  Uan»  lavonir  pl  n  mo- 
iiire  lit)  l'eitin'liou  du  |i«rsi)noi-l  •!••*  liiirHaux  dA 

t>'4  rrainda  liur>-au  tultiMDi*  j-uiir  rcruior  tr* 

"    *    ■  ]-i  nrutÎTH-iotiJi  iivili-»  ou 

•»  (1). 

I    II.    —    ri>*ii\ML    li'KkKi:i,'TI<l.<<     liKil    nl.lMi^fcit 


l.annoii   ituvant  ••Irr  M'uariit» 
rltfijua  ri'-Kion  j-oW.l.nit  irunn  m'auier-  |H-rma< 

(■■HVriifHrc>'-talili-a\-'i-  l.î  plii«  Mr'in'li*  iT^ciMon 

(lliai|ua  c<>r|»  itarmi'u  •.(•rail  |>ourvu  iluii  lit- 
iciUun  iroiivrii-rv 

t>i  ttalailliin  ronijiroU' Irait  iin<-  '-i>oi|i.i|;ni--  d'<iu 
vricr*  c«n<ilriii:l>-ur!<  .four^  al  l>ara<tuu»  lionpiia. 
Ii{ir«i); 

l'nn  rompasnin  ih-  li'iiilimpj.Tï : 

TiiH  cainpatiniu  •!  mu  riors  <1u  ina|{a-<in  (roarra- 
gi'n  el  autrpR  ilfiiK-fi)  ^ 

l.'iK'  ciiiii|«gnii'  -riiuvrii-n  du  cauipcmant  ul  de 
t')iahi1l<-ni''nt: 

L'iii-  com|iaftiiiii  'rmlirmi-rs; 

UiaifUD  i^oinjiattnia  «nraii  divia^i-  on  'inairu 
■■■clion*  com'ii)Mm<lanl.  juiir  !•■  iuin|>H  di-ftuormt 
la  r*  nu  qiuriivr-ir'^niVal  iln  rorj"  danm'i'.  la 
1*.  la  ]■  at  la  t'  ai»  Iroi»  liitiaioim  du  corps  d'ar- 

de  ca\a)i-rirt 

M  Mralt  nptiA 


(I>«ui  diviaion*  d'intanlarii',  u 
at  d'artillariH.) 

I«  rHcrutamuDt  d«  r«*i'ompag: 
avi-c  diacTnemenl  [laraii  le*  au 
prorwisinn*  r'-ponil'-u*  '  ■   — '  ■— 


ilonl    I 


I  dn-i 


H|«l 


Mrvirw  ad  DU  niai  rai  ifK  i-t  r 
dr«>ui^a  l'n  un  an  «t  di'ini. 

A  (!<-t  l'ITi-t.  ■Iia'iui'  i:iir|«  d'armi^A 
ilunn  manulvntiuii-<-''i>tt;.d  un  li-'>|iil 
nmiinain  d'Iialiilloiiii-nl  ci^ntral. 

I«  numbra  d  omn-r»  a)i|>«|A  rlmiuc  ann^o  n'- 
rtit  CMtuK-  de  Iclln  faron,  ijucn  n-uf  nnt,  lu 
nombn'  di'i  oUTTit-r*  drc*'*^*  rorre*|inn<lll  non- 
•flulnmpnl  aui  bi-Min-t  dn  (ritorn-  d'-*  ipiatru 
renlre*  admini^tralir-i  du  rorim  d'ornii''«,  mai» 
onrora  aut  Im-ïoiu-»  d>-*  ligri"*  d  AU]m«. 

AiiKii  i|ui1  Vient  d'i>lrc  dit,  rlia')U>>  rorpn  d'ar- 
mi'i;  com|)orte  luiatre  <'"ntri>3  d'aoïion  a<tminis- 
Iratila  11  faut,  dani  cliacun   do  cm  centres,  m- 


—  pour  11!  acnirr  de&  foiir- 

—  i>oiir  l'a  m  bu  In»'» j 

Total ( 

t>  ijui  ilonm-,  pour  iiiiniro  (■•Titr''»,  1*'.  n(1i- 
CK-n  tiiulairos..     .   .      . \f, 

A  '|uoi  il  convient  d'ajoul<>rnu  'luarlifr-^i^- 
m'-ral  (niui  le  tb-r^ico  du  rair|H- nient.  I  ofll- 
Gior  titulaire    compuble;. I 


TuUI.. 


17 


].?M  Ft .  i  fwi  il  raaiini  dijiniti  Ir  Iriiirarnl  dr  !•  I>- 
■  •w  4k*Drir.  tri  r'*tMB*  àr  rrtnilf.  itr  miri  rt  4'M- 
rtiii»,  |m  rrj'i  dp  déflKf  aral,  ti-at  k  innil  i  lauMiaa 
da  ttnoaatl,  de 
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Chaque  balaillon  d'ouvriers  compterait  donc 
17  officiers  titulaires (3  par  compagnie;  un  capi- 
taine faisant  foncrtions  u  ajudaut-major  et  le  chef 
de  bataillon), 

Pour  18  bataillons,  on  compterait  donc  306  of- 
ficiers d'administration  titulaires. 

Chacfuo  province  d'Algérie  serait  l'objet  d'une 
organisation  spéciale. 

Dans  chaque  région,  chacun  des  17  officiers  ti- 
tulaires est  tri])lê  au  moyen  do  deux  officiers  auxi- 
liaires du  même  grade.* 

Ces  auxiliaires  sont  choisis  et  nommés  par  le 
général  en  chef,  qui  se  concerte  avec  les  cham- 
bres de  commerce.  Il  choisit  parmi  les  commer- 
Sants,  marchands^  industriels  que  la  loi  met  à  sa 
isposition,  les  plus  aptes,  les  plus  honorables, 
les  plus  solvables;  au  besoin,  u  ouvre  un  con- 
cours; en  tous  cas,  il  exige  un  serment  iirofes- 
sionnel  touchant  les  devoirs  du  com])table  envers 
l'Etat  et  délivre  des  commissions  toujours  révo- 
cables par  le  ministre. 

De  cette  façon,  les  services  administratifs  fonc- 
tionnent économiquement  pendant  la  paix,  tout 
en  s'organisant  puissamment  pour  le  temps  de 
guerre. 

Il  y  a  aujourd'hui  833  officiers  d'administra- 
tion ou  élèves  des  différents  ser\'ice3. 

Ce  personnel  sera  réparti  entre  les  18  batail- 
lons d'ouvriers  de  l'Ak'érie,  et  il  s^.'ra  procédé, 
par  extinction,  à  la  réduction  du  nombre  de  ti- 
tulaires. 

L'uniforme  des  ofliciers  commandant  les  ba- 
taillons et  les  compagnies  d'ouvriers  (titulaires 
ou  auxiliaires)  sera  celui  des  ofliciers  du  train 
des  éciui pages. 

L'avancement  aura  lieu  par  région,  c'est-à-dire 
par  bataillon. 

§  III.—  DES  COMMIS  AUX  ÉCRITURES. 

'  L'emplui  de  commis  dans  les  armées  est  tou- 
jours recherché,  par  la  raison  que  le  commis 
échappe  aux  dangers  et  aux  fatigues,  et  enlin 
parce  qu'il  est  eu  contact  journalier  avec  des 
ofliciers. 

On  peut  donc  compter  sur  un  grand  empresse- 
ment si  l'on  off're  l»»s  situations  de  commis  aii 
volontariat.  Parlant  de  ce  fait,  il  est  très- facile 
d'obtenir  ])ar  corps  d'armée  une  section  de  com- 
mis excellents  et  gratuits. 

Voici  comment  nous  concevons  l'orga^satiou 
et  le  recrutement  de  cette  section. 

(ihariue  année,  dans  chaque  quarlier-çénéral, 
au  corps  d'armée  et  à  chaque  chef-lieu  de  divi- 
sion, un  concours  est  ouvert  entre  les  jeunes 
gens  devant  tirer  au  sort  l'année  suivante. 

Les  conditions  sont  : 

!•  D'être  en  état  de  se  reniire  utile,  dés  le 
premier  jour,  dans  le  bureau  où  l'on  sera  admis, 
et  par  c<ms'''<|uent  de  répondre  à  un  programme 
ad  hoCy  suivant  la  sjjéoialité  pour  laquelle  on  si» 
présente  ; 

2"  De  servir  .souleinont  un  an  et  demi  ; 

3*  De  se  lOL'er  et  de  se  nourrir  à  ses  frais  pen- 
dant ces  dix-huit  mois. 

Toute  mauvaise  conduite  e-;t  punie  par  l'envoi 
d.ius  un  ré^'iment  où  le  commis  ronvoyt'  achè- 
vera ses  cinq  ans  de  service,  comme  la  première 
caté;40rie  d'aj»pelés. 

On  remarquera  (pie  tous  les  jeunes  pens  avant 
fait  des  étud»«s  pour  les  arts  et  métiers,  chez  les 
entrepreneurs,  architectes,  constru«-leurs,  etc.. 
sont  particulièriMuent  apti*s  &  PMiiplir  les  fon  :- 
tiens  de  commis  dans  les  deux  sections  de  létat- 
major;  que  tous  If  s  commis  ila^'ents  de  chan^'e, 
de  lianquiers,  de  maisons  de  gros,  certains  clercs 
de  uoUires,  sont  îles  commis  tout  faits  pour  ks 
inspecteurs-ordonnateurs.  Que  si,  ])ar  le  con- 
cours, on  les  force  à  a])prendre  d'avance  le  nié- 
caaismo  de  l'armée,  la  terminologie  militaire  et 


administrative,   les   bureaux  de  l'armée  seront 
pourvus  comme  ils  ne  l'ont  jamais  été  (1). 

RÉSOLUTION  DE  LA  COMMISSION 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  sur  la  proj>osition  de  plusieurs  membres,  la 
commission  décide  que  les  discours  de  M.  le  duc 
d'Auditfret-Pasquier  et  les  conclusions  lues  par 
M.  le  comte  de  Bastard  seront  imprimés. 


Annexe    n*    1832. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'L_ 
surer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  de- 
voirs rendus  aux  morts,  présentée  par  M.  Emile 
Beaussire,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
des  cultes  >ont  consacrées  par  nos  lois  :  elles 
sont^  depuis  la  lin  du  dernier  siècle,  jirofondément 
eiUrees  tlans  nos  mœurs. 

Nul  ne  conteste  aujourd'hui  la  pleine  et  entière 
liberté  du  prêtre  dans  l'administration  des  sacre- 
ments, ainsi  que  dans  tous  les  actes  auxquels  sa 
conscience  lui  comman<le  ou  lui  défend  de  prêter 
son  ministère. 

Nul  ne  conteste  davantage  la  pleine  et  entière 
liberté  du  particulier  qui  croit  devoir  se  réparer 
de  la  communion  religieuse  à  laquelle  il  appar- 
tient par  son  éducation  première,  et  qui  ne  veut 
^'ard  «r  ri»'n  de  commun  avefi  elle  dans  la  mort 
comme  dans  la  vie. 

Mais  c^  qup  riionnèteté  puMiiu'^  ne  saurait  ad- 
mettre, ce  fjui,  loin  d'être  prot»'gê  par  la  liberté 
de  consci'^nce,  en  est,  au  contraire,  la  violation  la 
plus  llaiTrante,  c'est  l'acte  d'une  volonté  étrangérej^ 
interprélanl.  sans  son  aveu,  la  dernière  veionte 
d'un  mort  et  pn'-timdant  se  subtituer  ù  cette  vo- 
lonté, pour  refuser  à  ses  funérailles  le  concours 
d'une  cérémonie  religieuse,  qui  est,  pour  les  mi- 
nistres dos  cultes  un  devoir  sacré,  et  pour  la 
plupart  des  fafhilles  une  suprême  consolation. 

L  âm^  immortelle,  r|ui  seule  e>t  intéressée  dans 
les  devoirs  rendus  aux  morts,  ne  cesse  pas  de 
^'appartenir.  Elle  a  pu  dispo^or  d'elle-même; 
mais  nul  ne  ]u.>ut  en  iiisposer  à  sa  place  et,  8ou\ 
))rétexte  d'un  lien  de  parenté  plus  ou  moins 
étroit,  d'un  droit  d'héritage,  peut-être  même  d'un 
manhé  honteux,  la  séparer  violemment  d'une 
partie  des  siens,  en  blessant  dans  leurs  sentiments 
le:4  plus  respectables  ceux  qui  se  font  un  devoir 
de  lui  rester  unis  par  la  prière  et  par  l'espérance. 

Il  faut  opposer  a  de  tels  aiti-ntats  contre  la  di- 
^'uiM^'  humaine,  non  )»as  iles  m;<ures  préventives 
qui  risiiuent  de  frapper  indistinctemonl,  avec 
(les  actes  vraiment  coupable?:,  des  manifestations 
Ii'gitinies  dv  la  liberté  de  ron<c:»'nce,  mais  l'arme 
à  la  l'ois  plus  libérale  et'  ]<Iu^  eliicuc'*  de  la  ré- 
pression jiénale. 

Tel  est  l'objet  de  la  proposition  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  prés-.ntiT  à  rA>semblée. 

PROPOSITION   DK   LOI 

Art.  t".  Toute  entrave  apportée,  dans  un  en- 
terrement, aux  devuirs  du  culte  auquel  apparie- 

\)  ()n  a  indiiiuH  purir  Jo^  oiivrii-rs  d'uJministntioB  H  !es 
ru  II  I  m  i'i  ua  ^taiic  di'  i1i\-liuit  initj«.  Mdis  un  n'eaUrud  ^s 
piiiir  cc\à  qii'iN  .ii-riiiii(iiiriirit  tiiij<  dix-liuit  mo'<»  de  kitmip, 
t-f  iiui  cp.^nriTAr.iii  <a:io  pniiit  W^  hiirrrfat  fl  1^  étaMivse- 
NKMit<-i'ru'rs.  On  ^«liiiel  iii»:i<*  i|  ii'  lo«  t-Iic'»  i^iuntiit  fidiiii  osifs 
lie  l.i  fjiulli'dr  r4MiMT\rr  .i*n  rijin!iii<  ri  Ir-^  uuuiiTs  pradast 
dU-liiiil  iunj<,  de  rnjriiiTi'.  d'uiii*  p-irt.  à  |irulA«i.:tT  diof  celle 
liiiiili*  II*  srniro  di'5  siijfl^  mrdiiN'rrx  oa  qu'une  maladie  •■- 
r.tii  ii'nu<  l«in(,'ii'inp«  riiipiVlrf^;  d'aiUre  part,  de  nuaièrc  S 
riviiiiip4*n><^r  Jf^trrs-biMis  sujets  ou  Wf>  reo«i>>iut  après  le 
tu'M.e  iiiiM<.  viuf  j  U'<  nppcler  à  la  fia  du  douiiem^ 
pourcri  faire  les  tniiuteur$dfs  nomeagx  venus,  do 
au  dii-huitiem«  mois. 
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nâlt  notoirement  le  d^(\int  et  dont  il  ne  sVuit 
fU4  ^iian^  |>«r  une  manifestation  formel l**  de  sa 
volonté,  (le  ro^nit*  qu«*  toute  int(»nrontiou,  «lent  le 
ni^mo  c«i,  det  actes  publics  d'un  cultti  auquel 
]^  dffùnt  éUit  étranger  ou  dont  il  avait  expre*- 
i»<^ment  répudié  le  con«^unrf,  «t*ra  punie  des  |M*i- 
née  ^<lict4f  par  rarticle  '160  du  code  pénal,  ainsi  j 
conçu  r 

••  r«>ut  particulier  qui,  par  des  voies  de  fkit  ou 
«las  riianaceft,  aura  rontraint  ou  emitèchA  une  on 
plU4ieur!«  |iert4inne4  d'oxorccr  l'un  ues  cuIIi'H  au* 
lori*«Hi,  d'aH^iftter  à  rei«»rcici»  de  et*  culte,  de  rA- 
|.''l»r"r  cerinint^H  fAie<,  •rol»!*»T>er  c«*rlainA jours  de 
rofto^  eu  en  conaé<|uence,  d'ouvrir  ou  de  fermer 
leuri  atelier»,  boutiques  on  magasina,  et  de  fairo  | 


on  quitter  certalnt  travani,  sera  puni,  pour  ce 
seul  fait,  d'une  ami*nde  de  16  fr.  à  *2U0  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  nix  loun  à  deux  mois.  ■ 

Art*  '2.  S«»ront  conftidrr^  comme  auteurs  on 
complices  d<*!i  actes  délictueux  pr<^\  us  en  l'ar- 
ticle précédent,  tous  ceux  qui  auront  sciemnienl 
concouru  à  leur  accomfilissement  ou  qui  les  au* 
root  provotfués  par  des  donn.  do<i  promesses,  dee 
menaces  ou  tout  autre  moyen  de  pression. 

Art.  3.  lit  pouursuite  né  |>ourra  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte,  soit  d'un  membre  ou  alliA  de  la 
famille  du  dt^funt  |u^|u'au  «piatrième  dei^n.^  iiiclu* 
pivement,  sott  du  ministre  du  culte  à  qui  incom* 
bait  le  soin  de  la  fiartie  religieuse  des  luné* 
railles. 
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Aimeze    b-    1833. 

•Ht  UCT  1)K  U)l  a\aiil  j^mr  ol>)ei  .fê  tfan<i»or- 
t«r  iU'%  chapilr«*9  t.  7.  h  «'l  11  <lu  bu<lK"t  (1«*  U 
lUdrine  ('t  ile<^  <*tilouie<i,  |»our  l'e\ert*irc  lt>7J,  au 
clia)*iir'>  1.)  «lu  m«''m«*  budir»*t  et  du  même  «'\cr- 
cii:«*,  un  <  rt<lit  do  t» VMKi  fr,  |>our  la  mi»o  ik 
i'VfVuiion,  à  compl»T  «lu  !••  juillet  pmrhain, 
iU*  U  nouxello  or(;aiii»ation  d«*s  ph^tm;*  iiiuri- 
tiiiirH  ut*:ivi>\'-  a  la  commission  du  budget;, 
|.i>-M-ut«*  t».ir  VI.  1**  mapVhal  de  Mac  Mafion, 
«lue  <1»*  Ma^'enta,  PrAnidi^nt  de  la  H**|»uMi'|ue 
fr<invai!M«,  |iar  M.  lo  vh-eamiral  d«*  lH>mpiorre 
d  liurnoy,  uiini<«(r>*  «'e  la  manne  et  d*»4  colo- 
nies, et  par  M.  Maguo,  ministre  des  Ûnancci. 

KXIM)SI^:  DKS  MOTIl'S 

Me«sieiirs,  aux  termes  d'un  décret  du  7  avril 
deniter.  «lui  a  or^niK«*  le«  priforis  maritime»,  len 
«'on<l>imnes  actuell-*m«»iil  reni»»rméH  dans  le  ï>A- 
nii«»ncifr  lîotinnt  I  //m-iii»,  à  Hreil,  doivent  »'^tre 
it  partie  dann  le^  ni«i<»uii<«  d'arrAi  des  ftoris  de 
(.lierbour|(.  Hrest,  lx)rif*nt  et  Jtucliefort,  ainsi  «fue 
dans  un**  prtîMin  construit'*  «Un*  c**  but  a  Toulon, 
t  n  coq>s  «p*Vtal  de  Mirveiiiant^  e»t  sub<«titué 
tant  au  |M*rH)nn<*l  eiiil>arquA  iitir  Vlltrcule,  qu'aux 
tttfents  de  irartliennago  alb»ct*'*s  aux  niai«un^e'ar- 
rei  actuen«*«. 

(lat  ensemble  d«»  mesure 4  a  «'«tt*  adopt*^  en  vue 
d  arriver  à  un  claA'»«*m*'nt  des  détenus  plus  cun- 
foriii**  à  la  loi  et  d  augmenter  1*>9  ^l«*ment4  de 
moralisaiitm  d«*^  con>laiun*^«.  Il  (permet,  en  outn*, 
par  U  «uppre«%ion  du  |»éiutfncier  flottant,  de  réa- 
liv*r  uu'*  c«*rtaine  tVonomi*;  sur  le*  différents* 
chapitr**^  du  bu  liret  qui  9upport'»nt  la  d*'pen4*» 
r*^fiulunt  de  rarm*'Mient  «le  \  IhrruU.  l>it»»  é»*o- 
nomi**  n'a  pu  protit**r  au  lMi>l)p*t  d'<  IK7J,  m^% 
ell**  litTure  a  relui  de  1871  pour  2HH.r»J7  fr.,  ninni 
que  ce:a  **%\  exp^qu*'»  à  U  )>ag<>  '21  de  la  note 
pr»'limin.iire. 

Quand  le  budget  de  187J  a  «-lA  pn*)»arA.  on  n'a- 
vait pi^  om^  f  spt^rer  que  la  nnuv**lle  organisation 
put  fen.-îi  inn**r  dé^  ceii»«  année  ;  mai«s  gra«'e  à 
ia*iiMt>  a\ec  laquelle  ont  été  men<'A  les'travaux 
pr«'»partt(>ire4  d  lusiallation  «lu  f«erMce,  le  dépar- 
tem*'ni  d<*  la  manne  m  trouve  en  |N)»ition  d'a|>- 
pliquer  l«*  nouveau  régime  à  (Mrtîr  du  1*' juillet 
pro<  bain,  et  il  \ient  en  deman^ler  les  moyens  à 
1  .V^<"Illllltle,  «ans  que  cett«>  mesure  ait.  en  au- 
cune mani«>re,  pour  consé<|uence  d'augmenter  les 
charges  du  Trésor. 

Le  département  m  demande,  en  effet,  «ociu 


nouveau  crédit.  Il  propose  seulement  &  l'Ansem- 
blAo  nationale  de  lranAft'*rer  une  !>omme  de 
6^/K>0  Içancs  de<*  chap.tn»»  qui  sup|vortent  au- 
jourd'hui les  dé|>ciise}»  du  |>éui(enteiicier  flottant 
au  chapitre  <pii  doit,  à  roniptcr  «lu  1"  juillet 
prochain,  r«'<*e\otr  l'imputaiion  d<*  la  dispense  des 
priftons  maritimes;  ce>t  «loue  simplement  une 
o|»ération  d  ordre. 

Tel  etit  l'objet  du  pmjvt  de  loi  que  noui  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

* 

PHOJET  DK  U)l- 

Art.  1".  Sur  lcscr«'*dits  ouvorti  au  bulg>*t  du 
ministère  de  la  mariiio  «^t  des  colonies  i>ar  la  lot 
du  «t)  décembre  1»72,  uue  !^)lnnle  de  G5,UU0  fr.  est 
nMranchée,  dans  1«*h  pro|>ortiuus  ci-après  indi- 
quées, de3  chapitres  suivants*  savoir  : 

Uiapitro    IV   U  OiK)  fr. 

—  VII  ni  iiM 

—  IX   6  7iâ 

—  XI 30  000 

G'i  (KiO  (r. 

Art.  î.  \A  dite  ^omm^^  «le  fô.OOO  fr.  e«»t  trans- 
portv*e  au  chapitre  XIII  :  Justice  maritime,  du 
Imdget  de  1K73,  eu  addition  aux  cn'*<las  acco'*- 
d«>s  par  la  loi  prOcitt-o  «lu  *lii  décembre  187'^ 


Annexe   n*   1834. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  «1  «.'xaminer  la  propoi«itton  de  II.  (Ilaude 
ides  Vosg**sX  relative  a  la  prorogation  «le  la 
franchis**  acconlée  au\  tissus  qui  empruntent  À 
l'outillage  industriel  «le  l'Alsace- lorraine  une 
(avon  supplémentaire  (urgence  «léclanV),  |»ar 
II.  Clauile  (des  Vosges;,  membre  do  l'Assem- 
blé««  nationale. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  tin  rapport 
sur  la  pro|K»sttion  de  loi  relative  à  la  prorogation 
des  franchiSi»^  accordée:»  au\  tissus  qui  vont  em- 

(•;.  l>it#(*.osimMoa  est  foaiyiiét  dr  MM.  Tfétaertac  ds 
Bart,  pmmlemt;  Wanucr  iM«rM).  êtrrtiairt;  Cbatelui, 
Vam»y.  4*  \tmiM%—y  Dirtt-Moaaia.  Drwal,  Utaër  (det  Vo*- 
— 1>,  Iktfft   NHMa,  Hiflsl,   le      ■  --*  ---•—  ••- 

loC,  Canes,  k  féaéfsl  Hoëert. 
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prunier  les  façons  complémentaires  ù  l'outillage 
(le  r Alsace-Lorraine. 

Le  premier  délai  ilo  j^roroîçation  expire  le  30 
juin.  Il  n'y  a  donc  plus  quo  quatre  jours  à  courir. 
Je  vous  (lemanderai  la  permission  do  lire  le  raj>- 
port  que  je  viens  de  dé)»os»'r,ailn  qu'il  puisse  «*'trc 
inséru  au  Journal  officiel  de  demain  mutin  et  que 
la  proposition  de  loi  puisse  «Mre  discutée  à  la 
séance  de  demain. 

Votre  commission  a  considérablement  dimi- 
nué l'importance  de  la  pro)>osition  de  loi  que 
vous  avez  renvoyée  d'urjjence  à  son  examen.  Llle 
a  ramené  de  six  mois  à  deux  mois  seulement  la 
durée  du  délai  qui  vous  était  demandé.  Ce  délai, 
suivant  elle,  suflit  à  la  reconstitution  définitive 
de  nos  industries  textiles;  il  favorise  la  jdupart 
des  grands  intérêts  que  ces  industries  mettent 
en  mouvement  ;  il  ne  nuit  à  aucun. 

Quelques  réclamations,  il  est  vrai,  ont  été  for- 
mulées, notamment  par  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen,  au  nom  des  industries  normandes.  Ces 
réclamations  ont  trouvé  de  l'appui  dans  votre 
'commission,  qui  y  a  fait  droit  en  réduisant  des 
deux  tiers  la  durée  de  la  prorogation  (fu'il  sagit 
d'accorder. 


Votre  commissi(jn,  toutefois,  a  pensé  «lu'il  était 

(liflici 
spêciaitîs    au    muieu    uesqu«'iies   se   reconstitue 


impossible  de  ne  pas  tenir  compta  des  diflicultés 
specialtîS  au  milieu  desqu«'lles  se  reconstitue 
notre  industrie  do  l't^st.  hiie  n'a  pu  oublier  que 


le  centre  manufacturier  de  celte  région  est  en- 
core livré  à  l'occupation  étrangère. 

Kilo  est  convaincue  qu'en  procurant  aux  tissus 
écrus  un  débouché  eu  ce  moment  si  nécessaire, 
vous  aurez  atténué  dans  une  ])roj[)ortion  consiiié- 
rable  la  cris»*  qui  s^vit  contre  1  industrie  coton* 
nlère.  Kniin,  |)ar  la  brièveté  même  du  délai  ramené 
à  deux  mois,  vous  aurez  sulli^ammeut  indiqué  ie 
caractère  ossentielliMuent  transitoin^  delà  mesure 
qui  vous  est  propos»"'!»,  et  vous  aurez,  sur  un 
un  ])oiiit  important,  rendu  sa  tixilé  à  un*>  législa- 
tion douanière  qui  n'est  ({uc  trop  tlottaute  f  t 
troj)  indécise. 

Votre  commission,  en  acceptant  l'amendement 
de  notre  collègue.  M.  Flotard,  a  étendu  aux  tissus 
de  laine  le  bénétioe  de  la  prorogation.  Elle  a,  on 
conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assem* 
blée  la  ])ropositiou  suivante. 

PUOPOSITION  DE  LOI 

Arlicle  unùjue.  —  Les  dispositions  des  lois  du 
9  décembre  187-2  et  du  \\  mars  1873,  relatives  à 
la  franchise  accordée  à  la  rentr'-e  des  tissus  i|ui 
vont  emprunter  à  l'outillnge  industriel  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  les  façons  sup]>lémentaires  du 
blanchissage,  de  la  tcuiture  et  d*^.  fimpression, 
sont  proroi^ées  du  30  juin  au  31  août  lii73,  |)*:iur 
dernier  délai. 
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Annexe    n**    1835. 

RAPIH)HT  fait  au  nom  de  la  18-  commission 
d'iutérct  local  (*),  chargée  iTexauiiner  le  projet 
de  loi  teudant  ù  érigrren  commune  distincte  la 
section  de  Ijiubert,  distraite  de  lu  commune 
de  ChAteauueuf-de-Uaudon,  canton  de  Château- 
neuf,  arrondissement  de  Meude  (Lo/ère),  par 
M.  Vitulis,  myinbre  de  ^As^elubl(■e  nationale. 

Messieurs,  avant  18S(),  les  hameaux  de  Laubert 
et  de  Gourgons  faisaient  ])jirlie  de  la  commune 
d'Allenc,  canton  de  Hlaymard   Lozère). 

A  cette  époque,  ils  lurent  distraits  de  la  com- 
mune d'Allenc  et  réunis  au  canton  de  (ihàte<-iu- 
n«'uf  Cette  union  nu  parait  ]ias  avoir  jiroduii  les 
avantages  qui  t>n  étaient  attendus,  car  aujour- 
d'hui ces  uMMiies  hameaux  deinandeiil  à  fornuir 
une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  serait 
porté  au  village  de  LauberL 

Les  considérations  que  les  habitants  intéressés 
font  \aloir  à  l'appui  Ue  leur  d«;manile  ont  ]>aru 
dignes  de  la  solhcitude  du  Gouvernement. 

Si  fou  exainme,  en  eifet ,  le  ]»ian  de  la  coui- 
nuine  actuelle  d.»  Chùteauneuf-de-ltandon,  on  est 
lrn]qié  d(>  sa  conliguratmu  topogra|ihique.  Fort 
allon^'ée  du  nord  au  sud,  c«'tte  coiuniune  «^st  en 
qneii{ue  sorte  divisée  en  deux  zone-  presque 
égales,  par  un  étrangienii'nl  lormê  au  l'enlre  de 
Sun  périmètre,  hans  la  partie  nonl  se  trouve  le 
iiameau  d^*  Châleauneuf,  actutdlemeut  chef-lieu 
de  la  commune. 

Dans  la  partie  sud,  restent  les  villages  de  Lan- 

(*)  ileixc  (  jiiiiiiiission  r<;t  roinpii<t'i'  de  MM.  (Àiurbt't-Puu- 
liird,  pn-siilmt  ;  Lalllé,  fecrvtain'  ;  NiiM-lip.  Vitali*.  U*  ba- 
ron de  KUtiliu'.  Il'  cuiiili'  Du  ilhafT^ut,  l.«'Mi)uri;ie.  de  Mahr, 
Ir  vicuiute  de  Lorireril,  Klaud,  Huoii  i\e  IViiiiiMpr,  W  bjrôii 
Laureoreau,  Uuusttnl,  hiriKut,  de  Limainur  CPvro-fi-Ua- 
fuiine). 


bert  et  de  Gourgons,  situés  l'un  à  1 1  kiIomôtr^*9, 
l'autre -à  8  kilomètres  de  ce  chef  lieu.  Les  deux 
zones  sont  inilépen<l:intes.  et  la  route  qu'il  faut 
suivre^  pour  passer  île  l'une  à  l'autre,  est  l'ievêe 
il  1.'2<S0  mètres  au  tles>ws  du  niveau  de  la  mer. 

Dans  ces  pays  >i  accidentés  et  d  unâ  si  grande 
altitude,  tous  les  chemins  sont  couverts  de  neiga 
pendant  six  mois  «le  l'année  et  les  accidents  ré- 
sultant lies  inllu>'nces  climatériques  ne  p«frm»*t- 
tent  pas  aux  habitants  de  se  transporter  à  Ciîâ- 
teauueuf  pendant  f  hivei\  sans  être  expo»>s  à  de 
véritables  dangers. 

Os  circonstances  ont  déjà  ap|)elé  l'attention 
de  l'adaiinistraiion,  qui  a  ilû  créer,  dans  la  section 
sud,  un  adjoint  s))é.'ial  chargé  de  remplir  les 
loncii«*ns  d*.'  l'état  i^ivil  et  d'assurer  l'exécution  des 
l\\<  fi  ihiA  règl'>iii«'nts  lie  police.  Pour  les  niâmes 
motifs,  La  u  bert  a  été  érige  en  succursale  ut  une 
école  mi\ti"»  y  a  été  établie. 

Les  \illagesde  l^ubert  et  de  iiourgons  out  nn 
garde  champêtre  spécial,  ils  po.'%sèileul  uue  êglisev 
lin  ]u'esb\têre,  une  maison' d'éculo  et  un  oimj- 
tiéic-Les  habitants  ont  tout  construit  t le  Itfurs 
deniers  sans  le  concours  des  autres  sections  de 
la  commune. 

Ils  unt  en  outre  des  bi»n<  cnuimunaux  d'une 
certaine  \aleur  et,  comme  l'a  iministratiun  de 
c>  s  biens  appaiii'-nt  au  •'•■U'^eii  municii>al  de 
Château  neuf,  1)11  ^.•^  péiitiunna:res  ne  sont  leprè* 
sentes  que  ])ar  deux  membres  il  en  résulte  sou* 
vent  des  froissement -:  et  des  ddlicultés. 

Des  intérêts  si  diamétralement  opposés  engen- 
drent lu  diviaion  dans  le  conseil  et  les  habitanls 
de  1^1  u  bert  Vont  jusqu'à  suppuser  que  les  reprÂ* 
sentants  de  <ihateauiieuf,  leur  sont  systématiqna- 
m«'nt  hostiles  et  absorbent  puur  le'chcMieu  les 
revenus  entiers  île  la  commune. 

Ce>  assertions  ne  sont  évidemment  ]>as  fondées; 
mais  on  comprend  que  la  section  de  Lanberi  dé- 
sire voir  prononcer  une  sé|Kiration  qui  exisla 
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j.ilt,  et  vwiillo  rompro  lo  «li^rnior  lion  otitnini>tni- 
tif  •pli  la  »uum*«t  a  la  rrti«*tion  |>!uit  i-onsnli^rihle 
<!••  (.hàt(*4un'*ur. 

I>an«  1  •  Ul  a-tut*l,  la  communo  <1<*  (.hateau- 
iifuf -<i'*-nau'ïaii  «*oinpren«l  3H»>i  he«liin*?î.  sa  po- 
pulition  *  t  '!■•  ï^'->*»  hahiiant*,  «•!  w«s  r»*v»»fiu» 
•%t|.'v«*nl  .1  i.'*>7  fr.  Apr»'*»  la  ih-lrartttiii  pr«))i»UM», 
il  r»"*l»'ra  «'n'  *»r«'  à  <  i'ii«»  oiiiiniiu**  im  t»'rr»ioiro 
•!•'  J.rii  h«*  l4r»'?i.  un-'  {H)pulation  ilo  t»û'J  haln- 
Unl*  fl  un  rv\oim  t|.«  "2,64  >  Ir.  27. 

1^  V  «liou  <1''  l^ulftirl  11**   |»u>^ô«!<«.  il  o>t  vrai, 

•  pi**  isl  liak».iAnl%  <<l  «'««it»'  population  nous  )m- 
I  iiir.itt  iu<«iilti>.inU«  |H)ur  fortii(*r  iiiio  nou\<'ilo 
(OitiiuurH),  M  ni»uf  n'ctiutifi  «'ii  pri*?M»M«*u  «ien  cou- 

^l;ll•»U^  luptVrilpIlPlU"-»  «'\C»'pti«iIUUîll»î^   t\\\**    DOUS 

avMii^  Uil  coonaiirt*  plu5  h.iul  1)  Anli*ur<«  hi  m- 
|xi>rlt<  le  «pli  r*'Hlora  a  U  lOtnmunt*  d**  l^ul»ert 
«SI  do  1,7'J8  iKM-Urt'-i,  el  jk*s  ro\«'im^  »eruut  do 
l,iU  frâii-:?». 

Ou  reiuar>|u*'ra,  cd  oulP*,  <pi'il  nfii^lo  aucun** 
propri*H<^  indr*i!HS  ni  aucune  tietti*  à  partager 
«•ntru  1**3  i  omiiiuu*'!^  «!•*  (Ili.it4*aun«'ur  ol  I**:»  »*v- 
ti.»n-i  «jui  denuudtnt  h  •'•:r*«  dt^traito^i. 

liaiitro  |»arl  le-»  •'•  lilir*'-»  p'il»ii<*<i  et  le-*  «''la- 
lili«o«*rnoDU  ni<li>{M  n>alili*^  à  la  mu  communo.  «pu 
**\tsl''nt  dt'j.i  a  l^ul»'>rt  «  l  a  (««turgous,  appar- 
(i«'nii«'nl  ••x«*Ui9i\tMUi>iit  aux  linlutntU't  d«*  c*ir*  lia- 
ni*'au\.  Hnliii,  ••*»  in*^tn«'S  villa^esi  po.vM3«lenl  «le^ 
r**v«'uu>  siifli^nu  |H)ur  a->sur»T  la  marche  d«*« 
divfr-i  v*r\ioe4i  muui«'i|>aux. 

Au^  un»3  i»ppOî»il>on  u««  s'i'ni  pro«tiiii*3  à  l'un- 
<pi''i*»,  «'l  h  l  ♦•\v»«pl»»n  "lu  '••»ns»jl  municipal  do 
LlMl*'auii»'Ul.  «Itut  la  ■l'''iilM'»nilion  ueM  tlu  re»W 
|kas  moliV'*',  loul*»H  les  nuloril^s  lu»  al»*s  consul- 
t*  «>^  oui  «^nii4  un  aMH  favurablo. 

Ku  pr«"**»'U'  o  «!•?  «  ollo  situation,  voir»»  comniis- 
»iou  vous  pripoMî,  d  accord  o\e»*  lo  liouvorne- 
m'-nl  «'t  !••  coriî»«îjl  «1  Klal,  •!  otiopior  lo  projot  do 
l<>i  suivant. 

PItOJKT   I)K  LOI 

Art.  \".  \a*  t*'rnioiro  ipii  formait  la  fioclion  do 
l^ulMTt  ost  diHtraii  «lo  U  comniun»)  do  (^lmt*'au- 
n.til  ■l"-Hin«l«>n,  .aiiloii  d«»  (.Ualoaiin^'ut,  anon- 
di-»iM'mfiii  iït*  Mou«l«-.  «UjmrUîmtml  ilo  la  iA)/*'ro, 
«i  /'rit;*'*  **ii  cumtiiuii**  •li*»titi  lo.  <pit  aura  |>*>ur 
cl»«*f  li'U  l^ul»ort.  dont  «'llo  pr«'nlra  I*»  nom. 

Art    *.  l'A  liiint*^  l'iitr»»  la  oorauiun*»  d*'  «IhiU'au 
iioiil.  *uivra  la  l.tfn**  Ilk'iir.'o  f»ar  un   li>***r*''  i»oin- 
liîl.'  roM*  «^ur  l'«  plan  ci  otin>  \". 

\rl   S    1^*^  .li«ip<»*.jiiuiiH  «pu   pr»*'t^l*'ril    auront 
lifu  •^ina  )>t*'jiili>  •'  «l**"*  ilro.i<i  «I  u.tajj**   ou  autres 

•  pji  |»*M»\i'ui  •  tr«;  rf*|H«cli\«*iu«Mji  ao<|uiH. 

1^*^  aulro^  ('Oii«litioiiH  ilo  la  distlraction  seront 
r*>'l*c«,  9  il  >  a  li«'i.  i»ar  un  décret  uUiJrieur. 


Annexa  n*     1836. 


I{Mi(»ItT  M)MMAII(K  fut  au    nom    «lo  la  ir 

«  .nini.r-iion  .1  n.itiaif. ••  i»arl#»moniairo  ■/)  »ur  la 
pr.jHi-tion  d*'  1m  d*«  MM.  IIjU.\,  «iran ïpiorr*. 
Il  l'i»  ard  fi  plii-tieur- d"  I*mh>  «  ullt*»çuo-s  ayant 

•  »>iî^  râMnmi»»!  -n  •  l  r.,:n{»»*rr  d^  MM.  Ir  fo«!e  Ae 
V|.u.'.  yrfulriit,  [>*■  •!  e.  Mrr»f-iirr.  «  li*r  «  *  |l>>iUii«!.  tUI- 
i»».»«*.l  V  4-M.  it  tOHïW  .k  lu»**  •Ul**''.  Krli^r.  \e  uroailf  \r- 
iitar  •?••  i.aaktol.  r.»fiiî>Mr,  l<  r  «nitr  •!«•  >^gur.  T^illrfrf.  Ad- 
u**!    |ir«k>Q«.  W>  iiiJ(«]ui«  àr  1.4  ll«»rtM>|j^lirl<*ia.  le  nMrt|ai«de 


pour  cd>i*'t  d'indomniîvr,  'onform^monl  à  la 
loi  «lu  II  jum  lM»«i,  l«v»  proprit^lairo»  do  Im»»- 
tiau\  inort'^  do  la  po'^t**  bovino.  dann  I«*h  «lé|»âr- 
t**moni"»  on.aluo,  m.  «»ro  luon  qu**  !•♦*  formali- 
ti  »  pr*>'[ii«'s' i»ar  »  •  II-*  loj  n  an-nl  iiaH  *H*'  ac- 
complies par  M.  IJoilanI,  m'Uihro  do  1  Assem- 
Mi^o  ualioualc. 

M»»>5.«'ur*,   \oli*»    po    romniiîision    d  initiative 

i^rkniiMiiairo  a  cxanitii*'*  la  projio^ition  «lo  loi  dd 
IM.  liiliN .  iirandpirrro  ol  •! Un  gran«l  nombr*»  de 
no*  Collègue-,  d\  uni  |»oiir  l»ul  «lo  faire  «locider 
par  l'Assembli'**'  nationale  : 

!•  yuo  i'in  liinnii**  aliouéo  |>;ir  la  loi  du  11  luin 
lbô«i  aux  propriélairo"»  de  l»ealiau\  Irappei  tfe  la 
peito  bovine,  «lau**  loi  pay^  envahis,  leur  soil  ac- 
cord*''t^  iiien  t{u'ii*i  n'aient  pu.  À  raison  de  l'inva- 
sion m*^ui«%  remplir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi; 

i'  Qn  il  hora  ouvert  un  crédit  de  3  millions  au 
mini9t*>ro  <lo  i'agri«:uUure,  )K>ur  rexécutiou  do  la 
loi  à  intorvenir. 

Voiro  com^lls^:on  a  .rab«)rd  remarqué  «pio  la 
lot  du  II  juin  IMyi  n  accoplo  aucun**  tndomnilé 
aut  proprietair*'>  de»  animaux  frap|H'*s  do  la 
l»esto  bovine  :  mais  s**ulemeut  à  coux  dont  les 
animaux  ont  été  abattus  par  ordre  de  liutoritâ 
dans  un  but  do  préservaLou  général*',  et  nulle- 
ment |H)ur  venir  au  secours  d  intérêt.*!  indivi- 
duels. 

G'it'*  rcmar>iuo  u  jK>ur  premier  elFet  de  roottro 
*  n  «lehon»  «!••  la  lui  à  iiiterv«*nir  les  animaux 
morts  naïunllement  «t  non  aluittus. 

Kn  s<*cond  lieu  et  i|uaui  À  ceux  «|ui  ont  étt^ 
abattus  |>ar  mesure  «I**  prudentyt^  mais  sann  qu*» 
l'aulorii'*  ^oii  int«'rv**nuo  |»our  prescrire  cetlo 
mesur**,  il  n»'  saurait  l*V«d»'m**ni  eiro  dû  jnjur  C6 
fait  au«  une  ind«'mnité  :  n*''aumoins  et  à  raison  des 
cirtrouHiaiices  votre  coramisauin  a  pensé  qu'il 
existait  alor?»  un**  ^nrw  de  force  maj««uro  «jui 
mettait  iourn  pr«)pr,.i  ure'*  «lan^  I  im|K>s»«ibilité  do 
r»'mplir  l»*s  lormaliits  réglementaires;  «|uo  i)ar 
suite,  il  M-rail  trop  rigoureux  «le  ne  pas  l**s  relo- 
ver tiuno  «l*'-cliéanc«-  a  eux  imposée  par  l«*s  mal- 
Ih'ur'»  «lo  rinva*>ion  *'t  elle  a  ponn»'  •ju  à  ce  |Hiint 
de  vue  la  prop<iHition  de  M.  Itilly  et  autres  do 
iioH  rolb'^^u's,  «Iviii  «'iro  pri^o  on  «onsid'Tation. 

8i  ces  conclusions  >«)nt  aclniis»*s,  la  commission 
«pu  sera  n«iiiiiii'''*'  dans  l-s  bur*^u\  aura  a  «'xa- 
niiner  les  iii<iV'-nH  do  ioiir^laiation  «pu  il*'vront 
être  t'mplov*  s  pour  arriver  a  «•lablir  l«*s  fail^  «ionl 
la  prouve  «Irvrn  «'ire  fourme  par  1*'S  ié<lamauts: 
il  sera  cortainom«'nt  dinî«Ml(s  après  un  laps  do 
temps  aussi  loru',  d  •  tablir  dans  «piolles  circons- 
lau«*"*,  et  ttpro"*  .pi"ll«'-*  vt-riiications  mémo  som- 
ninirt's  ont  «'i'-  abaiiii*»,  enfouis  ou  ven«liis  l«'s  ani- 
maux dont  le  prix  s'ia  réclam*';  elle  devra  im 
prê.MCuj)er  «b*s  Ia«  ilit»'-*  trop  gran«l*'s  «|ue  p<jur- 
rai«'nt  lr«>uver  les  propri»iair*M  «lans  Iot»  commis- 
sions local*'S  «|ui  p«>urront  élro  clmrg«''CS  «l«;  véri- 
lier  b'iirs  réclainatiMis,  t-tc.,  »'t<'. 

Malgr*'  •  es  «liflitMi'ti'^Ja  pr>>|>*)Mlion  «lo  loi  dont 
il  s  agit  r*fpO'S''  sur  un  M'Utiment  «rhuiiianité  ot 
«r*'"juiié  qui  a  ilé.'id»'  voir»*  l'i"  «  *»miiiiSHi.>n  «l'iui- 
tiativo  û  v«)us  proj*oser  do  la  pr*.'n«lro  en  considé- 
ration. 

li^np.rrrr.  Ir  $èntn\  lluhrrt.  r.ti«l«*;i»,  lK>ri«o.  ilho^nrlooc, 
!<•  rcMnt  ■  «Ir  iHir^ufl  dr  t'.nrmf.  <tiudjr.  I».iiiurB4},  iVttljrd,  Jr 
;Juibrul.  Vlonorl,  Montcii,  dr  Paibcrnrtu,  Ir  romtr  dr  Tr^* 
«foco*'.  SiiKral,  l«  roitilt'  dr  IkHiiUr.  Uikmi  de  iVDan^ter. 
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PROJETS   DE  LOIS,   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


SEANCE  DU  SAMEDI  28  JUIN  1873 


Annexe   n<>    1837. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  l'abrogation 
de  l'art.  6  do  la  loi  sur  la  presse,  du  27  juillet 
1849,  pni9cnt(''0  par  MM.  Edouard  Millaud,  Ca- 
zot,  Brillior,  Loustalot,  l.opère,  L'IIerniinier, 
Gagneur,  Morcier,  Dréo,  Salnouve,  Malens,  Lagnt, 
Charles  Boysset,  Louis  Hlanc,  Elgar  Quinot, 
René  Goble't,  Pascal  Dunrat,  Goorges  Poriii, 
Jules  Barni,  D"^  Allemand,  ly  Guillot,  D«uifort- 
Rochercau,  Maurice  Houvior,  Banibergor,  Tu- 
rignv,  Tolain,  Testeliu,  Taberlet,  Bluncourt, 
llenri  de  Lacretollo,  André  l/olln;t,  Foniior, 
De  Mahv,  Lepouzé,  Paul  Bert,  Joigncaux,  ba- 
quet, Journault,  Gent,  Emile  Brolay,  Ferrouil- 
lat,  Gyprien  Gironl,  Laurent-Pichat,  Bou»^au, 
Farcy,  Godin,  Collas,  Caduc,  Pierre  LelVanc, 
Jacaues,  Castelnau,  Marck,  Berlet,  Moreau  (Co- 
te-d  Or),  Lafon  de  Fongaulier,  Tardieu,  Cha- 
vassieu,  Lain]»ert,  Bouchot  (Bouclu^s-duUhùne), 
E.  Tiorsot,  Lailiz»;,  Gagiiault,  Cotte,  (^arion,  Es- 
quiros,  Monnier,  La  S»'rve,  Sliniot,  Eugène  Pol- 
Ictan,  Escaiguf'l,  ll'H'n»,  l^arodet,  Lookroy, 
Daumas,  J)esi:hange,  gt^'m'-r-il  Gnillemaut,  îSchn-l- 
cher,  Crt^niioux,  Corlxjn,  Martin -B«>niard, 
Goorgo,  Lucot,  Contant,  Brisson,  Grandpn'nv, 
Gau<Iy,  An«^«don,  Billy,  Viox,Sansa«!.  Ordinaire, 
Picard  (Marno),  Charies  Brun  (Var),  Schinir.;r- 
Kestno.r,  IL  Lcfùvro,  Poyrat,  Langlois,  Chnllo- 
mel-Lacom-,  Gambetla,  Edmond  Adam,  Arra- 
zat,  Reymond,  l)iii)uy  (\'aucluse),  Mathior, 
Corbon,'  Greppo,  Léon  RobiTt,  niembres  du 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  lo  peuple,  dans  notre  pays,  exerco 
le  pouvoir  par  ses  mandataires.  S'il  délègue  teni- 
poraireniput  r«'xercice  de  la  souveraineté  nue 
seul  il  pos-^ède,  il  n'entend  jamais  iairo  l'abnnJon 
de  son  droit  et  se  donner  des  maîtres  «pian  1  il 
nomme  des  re])résentants. 

La  natw)n,  toujours  appelée  à  contrôler  et  à 
conduire  le  Gouvernement  par  Tusa^'o  du  suirragc 
universel,  a  duno  toujours  le  <ievoir  île  s'éclairer 
afin  d'émettre  son  avis  en  connaissance  de  cause. 

La  presse  ayant  ainsi  le  véritable  caractère 
d'une  institution  politi(iuo,  les  journaux,  les  re- 
vues, les  brochures,  les  écrits  de  tout  genre  sont 
devenus  aussi  nécessaires  (pie  la  libre  parole 
pour  former  l'opinion  publlipio  et  en  traduire  la 
pensée.  Il  en  résulte  f[ue  la  presse,  école  mu- 
tuelle des  citoyens,  doit  être  libre,  et  uue- toute 
loi  cji^ui  en  géiie  l'essor  est  nuisible  à  la  bonne 
administration. 

No  créant  point  de  privilège  au  profit  des  écri- 
vains, qui  demeurent  soumis  aux  lois  ordinaires, 
cette  liberté  ne  saurait  présenter  aucun  péril. 

L'heure  iv  ïvan  paraît  donc   pas   éloign«'e  où 

une  assemblée  lVan«;aise  abandonnera  des  tra^li- 

titms  surannées   et' abrogera  tous  les  textes  sur 

-ia  presse  qui  embarrassent  nos  codes  sans  aucun 

avantage  pour  lurdre  public. 

En  attt'U'lant  celte  réforme  inrlispi^nsable, 
nous  venons  d'urgence  demander  à  l'Assemblée 
nationale  clf.  r-MKlre  la  liberté  au  colpnrtagi'  et  ù 
la  distribution  de  tous  écrits  ou  imprimés,  sous 
la  seule  proteetioA  du  droit  commun. 

Frappés  des  terribles  conséquences  nux-piellcs 
peut  coniluire  un  ré^'ime  tpii  craint  le*,  révéla- 
tions, écuirte  les  eriti(iu»'S  et  impose  silence  à  un 
salutaire  conlréle.  nous  réclamons  la  lumière, 
aans  osj)rit  de  parti  et  sans  autre  ambition  que 
celle  (i  épargner  à  la  France  de  nouveaux  a'jus 
et  de  nouveaux  malheurs. 


La  liberté  est  bienfaisante  à  quelque  point  do 
vue  qu'on  se  place.  De  même  que  les  vérités 
morales  et  politiques  ne  peuvent  s'accréditer 
sans  discussion,  de  même,  les  erreurs  les  plus 
funestes  ne  vivent  que  par  le  mystère  el  ne  ré- 
sistent pas  à  la  publicité. 

Tandis  que  le  bon  plaisir  arrête,  sous  une  ap- 
])arence  (hi  légalité,  la  propagande  d'écrits  utiles 
et  courageux,  suspects  d'opposition  au  pouvoir, 
la  nécessité  d'autorisation  et  l'estampille  n'em- 
pêchent point  la  distribution  des  livres  les  plus 
odieux,  (les  écrits  les  plus  immoraux,  des  libelles 
les  plus  d i tfa mat 0 ires. 

La  liberté  tient  un  i)ays  en  éveil  et  assure  sa 
grandeur,  la  compressionle  corrompt  ou  le-con- 
duit  à  rindilfén*nce  politique. 

Le  mot  de  Mirabeau  sera  éternellement  vrai 't 
((    Etouffer  un  écrit,  c'est    tuer   la   raison  elle« 


droits  imi)rescriptibles  des  sociétés  et  des  indi- 
vidus. 

En  quel  temps  vit-on  la  presse  obtenir  une  ac- 
tion otfective  et  durable  si  elle  n'exprimait  point . 
la  véMiabh».  expression  du  pays?  El  en  quel 
temjis  vit-on  les  sincères  di-fenseurs  du  régime 
parlementaire  redouter  d'entendre  les  conseils 
de  la  nation? 

PcrnirtiP'  la  libre  expansion  des  idées,  c'est 
j^irépap'r  loyalement  le  venlict  souverain  du  suf- 
Irage  universel:  au  contrairi*,  priver  la  pn^sse  de 
toute  garantie,  la  soumettre  au  cappice  des  fonc- 
tionnaires, c'est  favoriser  l'intrigue  et  rendre  pos- 
sibles tous  les  attentats  contre  ia  patrie. 

u  Avez-vous  besoin  d'une  ])onne  institution  ? 
disait  Siéyès,  laissez  la  presse  pour  servir  de 
j)récurseur,  laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés 
disposer  les  esprits  à  sentir  le  besoin  du  bien  que 
vous  vouiez  leur  fair<>  :  et,  «^u'on  v  fasse  bien  at* 
tention,  c'est  ainsi  qu'on  prépare  les  bonnesloiSi 
c'est  ainsi  qu'elles  iiroduisent  tout  leur  effet,  lil 
((ue  l'on  épargne  aux  hommes  le  long  apprenlis* 
sage  des  siècles. 

Nous  paraissons  avoir  tellement  oublié  ces  vé- 
rités, incontestées  au  moment  de  la  révolution 
fran«;aise,  que  chai[ue  changement  do  législation  a 
été  une  reslrici ion  nouvelli;  di"*  «iroits  «le  ia  pensée. 

La  loi  du  10  déct-mbr**  \s.M  n'impose  a  ceux 
qui  veulent  u  exercer  la  profession  de  crieur,  de 
vendeur  ou  do  distributeur  sur  la  voie  publique 
décrits  imprimés,  »  que  d'en  faire  préalablement 
la  déclaration  dovant  lautohtt^  municipale,  eu 
indiquant  leur  domicile. 

La  loi  du  10  février  18.M  ne  se  contente  plus 
de  la  simple  déclaration  et  exige  une  autorisa- 
lion  préalable  de  Vaulurité  municipale. 

Iji  loi  ilu  27  juillet  I8VJ  refuse  toute  confiance 
aux  maires  et  aux  cons«'ils  municipaux,  elle 
maintient  la  nécc>sité  d'autorisation;  mais  elle 
transfère  le  droit  de  l'accorder  au  préfet  ile  po- 
lice pour  le  département  de  la  Seine,  aux  préfets 
pour  les  autres  départem^'uts. 

Et.  l'arbitraire  n'émnt  ])0int  assez  complet,  le 
législateur  ajoute  que  <•  ces  autorisations  pour» 
ront  toujours  être  retirées  par  les  autorités  qui 
les  auront  délivrées,  »  sans  que  l'autorité  préfec- 
torale soit  obligée  de  donner  des  motifs. 

En  !8.V2,  ces  garanties  paraissent  encore  insuf- 
fisantes; on  cî'ée  la  commission  du  colportage 
chargée  de  lire  les  ouvrages  •  lest  i  nés  à  être  ven- 
dus par  les  marchands  ambulants,  et  on  invente 
l'estampille. 


^ 


SÉANCE  DU  S8  JUIN  1673 


ÎU 


Notre  propoiitioa    de   lot  a  |H>ur  but  de  réâ- 

fir  coQtrt)  Ici  cou>é<iueace»  d  une  t<*Ue  It^gisla- 
ton. 

Ku  r^Ui,  II»  iMi\*  iM'ut  être  candamn*'  au  mu- 
Uftiiuj  cl  la  prupriri»^  dt»«  joirnaui  contl.v{U'''0  in- 
dirccU'Uwnt .  W%  iL^«Ti\aius  |>»«u\cnt  «Mre  irappéd 
dta«  leur^anuro  **i  tou4  <'«*ux  qui  imurimi^Dl, 
vendent  uu  distribuent  ^cs  Acriti,  priver  bru- 
tal««meDl  d*  \o\m  D)<>ven«  d'cxifteoce  |mr  la 
•«ute  voIoiitA  li  uQ  tiréfct  :  il  im[>urie  de  r«*mô- 
dier  prompioni«îni  à  «!•♦«  maux  si  nVU  «»l  si  cou- 
trairtrs  a  la  di^'UilA  tl'uu  peuple  ci\'.liV\ 

Kn  coo!»4''<iucn«*e.  nous  avons  Ihoaueur  de  vous 
pro)vos<*r  te  jirojet  d*»  loi  suivant. 

PROIH)SIT10N  DE  LOI 

ArtùU  lifiK/u^.  —  L article  6  de  la  loi  sur  la 
prvsie,  du  V  juillet  IH4'.\  est  abroge. 


Annexe   n*    1838 

nu Utrr  UV.  un  p)rt.uil  ouviTtun»,  nu  hu'I^T'M 
du  miniHiAre  d»»-*  air.iir«'s  Air.iriK'»"*r*»< ,  |M)ur 
! VxtTt'ir.'  IHT.l,  d'un  cn-dil  extraunlma  r»»  •!•» 
3VIUI»!  ir..  à  in«tcnre  au  liirt»  du  chapitr*»  XI 
(nii<"»i"n<»  t*t  dAjM'n'*»»s  c%!raurdinnir»M  pl  di^- 
p»Mi«i«»<  impri^-vM»*»*  ,  (ren\  »y»^  à  la  (^onuritMion 
«Iti  biiL'i  .  pr»'*«»eni»''  iKir  M.  le  mart^chal  «le 
Ma»-  M.ilion.  duc  d»»  Ma^'*nt.i,  Président  d»»  la 
H'^puMi'|u««  fran«;ai'»»\  par  M.  l»*  dur  do  Hroglif» 
\irf*pr>''!ii'i««nt  !ii  «'oîiHéMl.  tninftrt»  «les  nfTair*»s 
rir.iiu'i'r«*%  vi  par  M.  Magii".  ministre  des  fl- 

ninren. 

KXIH»Sl':   DES   MOTIFS 

MeMieuni,  le  cliaptin»  \I  misi*tons  et  dt''|>en- 
N*9  eitra(jrdinairi)^  et  d«'^p«uiS4*s  unprt^vues  du 
l»u«lK'«'i  de*  ullair*'»  ••lran>(i»rea  pour  1  exercic" 
l»*?!  va  *«'  irous««r  ifrt»vô.  pir  suiie  de  U  pro- 
rliatuo  arriv*  o  en  Kran<-e  d-*  S  M  le  idiali  de 
lVrs<*.  «1  une  rharg»*  vArilf  Moment  anormale  à 
la<pi*dle  il  «^frait  impossible  d>*  faire  fao^  au 
moveti  «lu  laibli*  eTiuht  dont  ledit  cliapitre  e»t 
[Hiurvu.   Olle    dotaliuu   «|ui  no  V.'lAve   |»lus  *\\ik 

du  >"r".i««'  «luiii  «'i;.'  .1  .t  «•»«*un»r  le  fou»  lionn»»- 
m-'iil  or.  l'»  îra*»  d*  .i«\' r^»  ualuie*pii  alf-Tle- 
rt.rii  le  bu  l/«*l  du  d>-pa(  ttMih'Ut  d»*-»  aîU.r»»!  rlrau 
^♦Ar"*  À  l  o  *•  •t'i.on  du  >-;our  du  ^hall  i>**uv»»nl 
." ir»'  •'•vulu'--.  dé"»  .1  |i«->«ul.  a  la  soiiiiii*>  de 
.i'»<MW)«)  fr.  ;  •'?  il  i*Hi,  ,<n  cou •*♦'•  pi ''ncrt,  n»'- ««^nair»' 
d  ailnbu  r  .nu  «hapilre  su^metiti.xm*^ ,  «pi;  -ui» 
|K)rt.T.t  C'«*i»'  •  har^'f .    un    cnMjt    .i«ldiljuuiiol  tl.' 

I^-  cls.lîr.-  «!••  '  t'  '  r-'  lit  fXlr.Tor'lînair»»  ua  r.eu 
d"«» \ '■«•*•». f,  l'î.  it'ïur  l»»  d'Miîon'r':!".  il  •''iflll  d-  ••  ter 
tiu«*l'pi«'>-ut'.''^  de»  pr.n»'  pa!«'<  <T.'jM»n'*»»<  -piil  s»»ra 
de'»imé  .1  .  .*uv  ir  C'*  sont,  entre  atitreu^,  len  Irai* 
•1  appropnati'n  «lu  (Miian  de  1  ancienne  (diambre 
l«'^MHlatt\>\  «m  le  «^hth  doit  •tabiir  sa  résulence, 
ain<i  'i>ie  A**^  d;  iMirl*'ni«»ui*  •l»'*f»*»n  lanl  «le  IhtVtel 
des  alf.iir«"»  «l;  r.  „•  t***.  pu  -«m;  -«mt  d  ItAbilation 
à  plu-^ieiirs  p  T'  iiui^c.*»  et  *»îîi''i«'rs  de  sa  suite; 
Ifs  il«<pfn>^<*  d»'  tab  •*  nourri  a*»  et  *er\jre):  l«* 
pri\  I  a*' jUMiiioci  d  'lU  «^••:tain  n  xiibre  «lit  voitu* 
r»"*  «1»»  >ra.a,  au*»*»*  iu«l»hjHi,«.aM."*.  l.««»  frais  de 
i»).  ition  «le*  « 'lu:;  a*e%o*.l.nair.*'«,  «!.•  «hevauxde 
M'.i.»  ♦•i  «l'attflawe;  ifs  frais  «le  d'p«a«'«*ni»»nî  v^oya- 
K'»-»  "i  e\i'ur^.«*u^  diV'  ri»**  di''i»*'n*es  %e  ratia* 
•  !ia:it  û  une  f-t*-  «|ui  v<Ta  donn»  •*  k  \«T-aiU->, 
•••'*.  «'t-  [j>'  (*o  r.tTUMU*  nt  11  A  puiul  1  iiilentiou 
•1#»  f  »:re  a  Sn  M.«j»»'ii^  l*»»r*Ane  une  rt^ception 
f.isit|.'u*»«  pi»*  îi  •  ■  »inport''r.itt  pis  notre  situa- 
it' n  linari.ief.  iu,iîs  «Ir.  im  offrir  une  lio-ipitalité 
duni«î  du  souverain  «fui  fu  sera  1  objet  ««n  mt^roe 
temp^quei»»»  v»r«  «h/ne  du  pay<;  «•t  c  est  pour- 
quoi ooufl  avons  U  conûauce  ({ua  rAateml>lèe 


nationale,  afin  de  nous  en  faciliter  les  moyens, 
sanctionnera  le  |iroj«*t  de  loi  suivant,  nue  nous 
avons  riionu'ur  Je  soumettre  À  ses  dùliberations. 

PHUJKT  DE  LOI 

Art  !••.  Il  est  ao.'or«bS  au  ministre  des  affaires 
Atran^rèn^t,  sur  r^x^nu:*»  187.1,  un  en'-dit  extraor- 
dinaire du  3.V)00U  fr.  h  lUsrnre  au  litre  du  cha- 
pitre XI  du  bu«lgel  de  s.in  déparlement  (missions 
et  ib^jR'nses  extraordiuain^s  et  dApenius  impré- 

Art.  2.  Il  sera  |K)urvu  û  co  rn'lit  au  moyen 
des  reasources  gAoOrdles  du  budget  dudit  exer- 
cice. 


Annexe 


n«  1839. 


PROJET  DE  LOI  |»orUnt  ouverture,  au  budget 
,  du  mini*i«'rt»  «les  affaires  ♦'imngAres  pour  l'exer- 
noe  IH7.1,  d  un  «T^'lit  de  7f».'N)()  fr..  h,  inscrire  au 
*erviee  extraordinaire  dudii  buut^et,  sous  ce 
titre  :  «  (Ihapitre  XVII.  ««ubveinion  pour  Ta- 
chAvement  de  la  ca'hAlrale  de  Canton  »  fren- 
\o\»^  À  la  commî««i'»n  du  budget\  prAsenlA  f^ar 
M.' le  maréchal  de  M'.'*  Mabon,  du»*  de  Ma^'enta, 
l»r«''si.lent  d»»  la  It''*f»ubli«pif  frnn^*aii«e,  par 
M.  le  dur  «le  Hrojfl.e.  \i«e-pnSidont  du  conseil, 
mmintre  des  atfain»»  «''irnngères,  et  par  M.  Ma- 
gne, minisir*  d.*»*  finances. 

EXPOSI-    DES  MOTIl-S 

Messii'ur^.  le  crédit  d-'^liné  à  l  tt«'!ièvemenl  de 
la  rathê«lrab*  «let^ntou  (itrure  nu  projet  «lu  bud- 
tft't  «iu  minisiére  dr<  alfair«'H  élrangéres  |>our 
"exercice  ISTI.  Depuis  lèpo.pie  oi  lu  budget  a 
l'té  pré|^*ntê,  le  li<»uvern«uin'iit  a  a«''|uis  la  certi- 
tutle  qtnl  y  aurait  util. té  .i  ce  «luu  l«'s  travaux 
dont  il  Vagit,  int'Trompus  faute  de  fond»,  puis- 
sent être  repris  pendant  lannée  courante;  et  la 
prn.et  de  liji  dont  la  tniiur  suit  na.  t-n  réalitô, 
JKiur  objet  »^ie  d»*  pri>«urer.  dés  a  prés'^nt,  au 
d^|»artement  de*  affaires  étranijéie-^  les  rfS.sour- 
ces  spéciales  qu'il  s  était  bornt*  primitivement  à 
demander  pour  187V  Lne  dis|K)siriin  addition- 
nell'»  au  projet  du  bu«lgel  de  r«*  «b'rnier  exer- 
rire.  ayani  pour  but  d'en  r»  Irancb'r  le  crédit 
d»'  7.'>.(iM)  Irnn's  nui  y  e:il  in.^i'tii  scnis  l^  mémo 
t:tre.  s'»ra  prop<)S»e  à  votre  ^an<'liou  «oncurp'm- 
m«'n!  a\'C  u»fi  «lisposiisons  ci  après. 

l^»s  rai*«>us  ,jui  «léiu  inir-'îii  la  né.'es^nt''  d»*5 
ti.t.aux  «r.î  !i' •»•  iii  tr  1  •  ii  .itli-  'rilo  de  (ian- 
l>  n  onl  ■  :••  'i'vel'-ppé.s  .l.iUs  la  noie  prélimi- 
iia  r»'  «lu  b;M^:«t  lu  r.niiisi.îr»*  «les  alfairrs  éiran- 
^jére-*  pour  leier.!.»'  1^7l  :  iio'is  ne  i»ouvous 
donc  «pie  nous  y  ré;ér»»r.  c^tiniit  à  rurK«*ncc 
nous  ne  peii*^  uiH  j  as  .pril  stui  ^«•^f>In  de  la 
in'iiit»    en    luîiihT»' .    »'t    r.\s«#'mbl«''«'    ii.ititinale 

«  iiUipri'Udra  l  uilér'l  qui  ^^\ttfl••h••  à  ce  qu'aucun 
nouveau  retard  n  •  sn^i  apporté  à  l'ouverture 
d'un  san«  tuaire  dentiué  a  fir«q»a^**r  U  loi  catho- 
li«|ue  ««n  (Ibine  rt.  par  consé«juent,  à  y  rehausser 
linfluence  française. 

T«dles  sont,  m--«Hieurs,  les  raisons  qui  nous 
déiorminent  h  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  suivant. 

PHOJCT    DE   LOI 

Art  !•♦.  Il  e*t  accord»'»  a»!  niin.«»tre  des  affaires 
élr.inrfAr«»s,  sur  lexer.  i,-,»  1^7.],  un  crédit  de 
7*».(ii|i»  fr  i^  m^c'ir»'  au  <i"vi«*i'  extraordinaire  du 
bud^«'l  «b»  son  d»'';arf'»menl,  sous  ce  titrer 
••  Chai».  XVII.  Subv'Mitjoi!  pour  1  a'*hévemenl  de 
la  •'aln«*«lral'*  d»*  Caiitou.  s 

Art  ».  Il  s-ra  p  «i.rMi  a  «*•♦  crédit  au  moyen  det 
ressources  générales  du  budg>*t  dudite&ercice. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe    n^    1840. 


RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  do  la  10- 
commission  d'initiative  parlomontain»;*)  sur  la 
proposition  do  loi  de  MM.  de  Venlavon,  lo 
comte  de  Bouille,  de  Lavergno  et  de  plusieurs 
de  k'Urs  collègues,  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier l'arlicle  9  de  la  ïoi  du  "21  juin  180")  sur  UiS 
associations  syndicales,  l'ar  M.  lluun  do  J*e- 
nanster,  niemlllre  de  rAss»'ml)l(!;e  nationale. 

Messieurs,  votre  19'  commission  d'initiative  a 
ùtô  saisie  d'un  projet  de  loi  portant  modilir'alion 
do  rarlicle  9  <le  la  loi  du  *2l  juin  1805  sur  les  as- 
sociations syndicales",  projet  (lu  loi  pn''S.'ntA  par 
M.  de  Veutavon  et  plusieursfle  ses  collèfj:uos  et 
se  résumant  en  un  seul  article  ainsi  con^u  :  . 

«  Les  proi)ri<HairL'S  int»''re>s«'»s  aux  travaux  sp<5- 
cilÎL's  dans  les  huit  numrrus  de  l'aitifk:  ["'  pour- 
ront rtre  réunis  par  arrOtê  pnHecloral  en  asso- 
ciation syndicale  autoriséo.  » 

Le  résumé  très-comnlet  et  très-précis  ([ui  pré- 
côdo  en  texte  de  loi,  (lisi)enserait  de  toute  antre 
oxposition;  mais  cette  nioditication  copcutlant 
soulève  des  <iuestions  trop  intén'ssantes  au  dou- 
h\{\  ]n)\ni  (1«*  vue  de  la  ri^'hesse  puMiipie  et  du 
droit  d<!  propriété,  pour  que  l'on  ues'y  arrête  pas 
un  instant. 

Les  syndicats  ou  plutôt  los  as^^ociations  syndi- 
cales oiit  été  créés  pour  aider  à  la  mise  en  «êuvre 
de  certauis  travaux,  «lue  le  Gouvernement  n«î 
jmuvail  entreprendre,  et  favoriser  ainsi  l'initia- 
tive pri\ée  en  lui  apportant  l'aide  dont  elli*  pour- 
rait avoir  besoin  tout  en  la  préservant  de  cer- 
tains abus. 

L'idée  «les  syn«licats  devait  donc  ètro  féconde 
et  aurait  larjçènn'nt  proûté  dans  certains  pays  à 
notre  a^ricidture,  si  des  réserves,  qu'atla^pie  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  n'ét^eut  ve- 
nues y  mettre  obstacle. 

Kn  olfL'l,  lus  trois  articles  que  vise  la  modifica- 
tion proposé.»  sont  :  l'irrij^alion  et  le  colmatage, 
le  drainage,  les  chemins  d'exploitation. 

Le  lé::islatrtur  di*  ISOô  leur  a  euI^v^S  le  bénêlice 
<(u'il  ar.r.jrde  aux  numéros  I,  *2,  lî,  i,  ô,  do  l'ar- 
tic'lo  1"  eu  ('xigi>aut  pour  la  formation  de  eus 
syudii-al>^  le  consentement  unanime  des  intéres- 
s«*s,  tanilis  «fuil  ne.  domanrte  aux  autres,  par 
l'art.  12  de  laloi,  qu'une  majorité  des  deux  tiers. 


Il  est  vrai  au'on  a  prétendu  distinguer  ainsi 
les  travaux  (te  «iéfenso  de  ceux  d'amélioration, 
admettant  pour  les  premi«M*s  seuli*m«?nt  la  loi  des 
majorités.  Mais  ci-tle  distinction  i)ur..'ment  Ihéo- 
rimid  est  démentie  par  la  loi  elle-même  :  en 
elii.t,  ù  l'oxci'j'tiou  de.->  digues  contre  la  mer  et 
contre  i'.'S  rivières,  tous  les  travaux i|)révus  par 
l'article  l  ■'  :  canaux  de  dessèchement  et  d'irriga- 
tion, di.ssécliem.*nt  des  marais,  assainissemeat 
dt.*s  terres  humides,  peuvent  être  coDsidérôs 
Comme  des  travaux  d'amélioration. 

Cela  était  si  évident  qu'on  dut  chercher  dans 
la  loi  <lu  'li<  avril  181.)  sur  l'irrigation,  dans  la  loi 
du  10  juin  l^ôi  s'ir  le  drainage  et  enfin  lians  l'ar- 
ticle O'Sl  du  code  civil  relatif  aux  fomls  enclavés. 
les  raisons  ipii  dispensaient  les  auteurs  de  la  loi 
de  donner  satisfaction  égale  aux  articles  G,  7,  8 
qu'on  vous  ju-opose  de  comjin'ndre. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Têxposé  des 
motifs,  ((  es  eonsidérations  se  placent  à  cùtô 
du  robjj'etiiin  sans  y  répondre,  la  iiuostion,  en 
(.  Ilel.  est  de  savoir  sl  lor»ijue  la  création  il  un 
canal  dirrigation,  hi  drainage  il'une  plaine,  IVj  - 
t.iblissement  d'un  chemin  il'expluitation  sont 
jugés  utiles  jKir  la  major. lé  des  intéressés  et  |i.ir 
l'autorité  alministralive,  la  minorité  p^ut  uiettro 
obstacle  aux  >  -ivaux  eu  relusant  ilo  concourir  à 
la  clépense.  Li.  u  qu'elle  iloive  dans  la  plupart 
des  cas  en  profiter,  n 

Il  est  certain  que  le  mauvais  vouloir  d'un  petit 
nombre,  quelquefois  d'un  seul  intéress»'',  peut 
mettre  un  obstaele  absolu  à  la  réalisation  d'un 
travail  avantageux  oi  utile. 

Jl  est  donc  i)ou  de  rechercher  les  moyens  d'ob- 
vier, dan^  une  certaine  limite,  à  cet  Mat  do 
choses. 

Vcitre  commi>sion.  en  a])puyanl  la  proposition 
de  nos  honorables  collt'gues,  croit  devor  cepen- 
dant appi-h-r  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  né- 
cessité d'entourer  de  garanties  sérieuses  et  efli- 
caces  les  int<'réts  de  la  minorité,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  nejmisse  soulfrir  dan*»  sa  propriété. 

Il  faut  bien  se  dire  tpie  tout  ce  qui  porte  at- 
b'inte  de  près  ou  de  loin,  direclemeni  ou  autre- 
ment à  et'  droit  demande  à  être  examiné  avc<-  le 
]ilus  grand  soin  :  ear.  au-le«sus  de»  améliora- 
tions,  ((uelquc  fructueu.si.'S  ({u  elles  puissent 
être,  se  place  le  resi'ect  scrupuleux  des  droits  de 
tous,»et  nous  ne  baurious  trop  le  recommander 
ici. 


SEANCE  DU  MARDI  1"  JUILLET  1873 


Annexe    n**    1841. 

l'ROJFT  l)K  LOI  portant  modification  des  ar- 
ti.'h'S  1,  i,  r,  et  7  de  la  loi  du  II  juillet  bsOS  s!ir 
les  chemins  \ieiiinu\,  {riMixnV""' ;';  la  l•oullîli-^sio^ 
du  Juidgi'i)  lué.-eiitr-  par  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon.  duc  de  Magenta.  iMésidciit  de  la 
République  fraura;se,et  jwir  M.  Ik'ulé,  ministre 
de  l'intérii-ur. 


Exposi':  i)i:s  motifs 

Mi's.-ji'urs,  la  loi  du  11  juiîl.'t  18»iS  (pii.  on  as- 
sociant les  elforts  de  l'Liat  a'ix  saerilices  dt-s 
communes  t*t  des  ib'j)artein''iit-*, a  coutril>ué  «lans 

(*,:  (Irllr  ('(iriMni>'»iMii  csl  rompt imm-  «I»'  MM.  h»  rnriilo  «ir 
Mi'liin, /)n  .«/■/»■/«/,•  iK'lilN'.  ;f,rrrlttin\  iWurU'x  HtilLiini.  K<l- 
moml  Ail.ini.  !«•  rimiU-  di'  UO'»«'«'j.MUt*r.  lû'llrr,  U'  ^i.-oînle  Vr- 
thur  de  (Jumoiii,  Coinbivr,  le  cumie  de  bcgur,  Taillifer,  Ad- 


une  si  large  mesure  au  dévelop|i"nient  d**  notre 
réseau  viemal,  semble  devoir  subir  uutî  modili- 
cation  queréelament  à  la  foi>  Icsint-'-réts  de  cette 
graiiilc  entri'pri^ie  et  la  situation  ilu  Tri'-s)r. 

L'éiM)nom'e  di^  ci'tfe  1  »i  vous  eat  connue.  LVx- 
l»érienc«'  ayant  démont  r-'-  ipu\  réduites  à  leurs 
iirojurs  ri"<-oun't-.  le-  a>*io;ialion<  municipales 
et  départemeutal">  l'-ini^'iit  impui":''.inle'4  à  ache- 
viT  les  i-hemins  \i-inau\.  i'Ktât  a  voulu  leur  ve- 
nir i-n  ai>ie  et  il  leur  a  acconlé.  soii^  une  doulde 
foruii',  un  ciineours  qui  lui  impose  d^'s  charges 
consiilérables,  mais  dont  il  -'st  appelé  à  recueil- 
lir li-s  fruits  ])ir  l'amélioration  du  >y>tènie  de  nos 
voifs  de  comnuHiieatioa  et  pir  le  progrès  Je  la 
richesse  jaiblique. 

net,  n«slK)n<.  le  riiari|uls  de  l..i  Hivl)<>j.ii|:irlciii.  Ir*  nurqiii^dc 
P.i:ri|iii>rro.  W  ;:i*)]rr.il  Il»b(ri.  <:iiatfliM.  lhiri.iM.  4!hr«iifliinc. 
If  riiiiiif  ili' {tiirfiir!  'Il'  (In^ar.  Tun'lv.  fiuiriariijv',  Iktiunl.  dr 
C'i.ih^il.  M«inn«'t.  Mujiiril,  de  riidHTnfju.  If  f'oml^  dr  Tre- 
\riivu<',  M.izerrfi.  h*  cuiuie  deltouille,  Huuiidf>l'^naii>ler. 


riliANUi;  UU  I"  JCILLbT  1873 


!■■  [«yoniniit  Ju  nubvcnliuii*  .lunui'll'-* ,  it'aitlre 
narl  Jaoi  il<-*ii«ii<v»  i|iii.  biun  i|us  ri'uibuiirta- 
l'iri  |itr  Ihi  commuum  «I  loi  détArumuiu,  loiii 
n'uirnuin*  i'uO''-dIii>*  &  di.i  couIiIiods  (ellvmeiit 
•vanUmuMM  •l>i'""''*  eoiiMiluent,  tui»  un  «uU" 
uam,  UU  vi^niabla  liMrâJiU. 

Ueui  lubv'i-Qtioiu  DDl  ité  to-ontfai  i«r  l«  loi 
■lu  11  juillel  IHbe.  U  première,  Ui4«t  IIMlooOjOOQ 
IrKno  est  il>ntiaé«  i  Ytfhèvrment  ik-s  ch<-min!i 
vicinaux  onlinairci;  la  Mcomle.  ilu  |:>,<)UL0U0 
rnacv.  Fit  a|'|>licablti  au  wrvicu  iliu  ctiemiii»  u'in 
t^r^i  commun.  I>aD4  cnrUios  C4f.  ti'4  »u1>ii<Iim  tU 
l'Klat  [MiivEUt  AIra  ètaudua  aux  travaux  <t«i  li- 
^-nes  <le  ftrnnde  conitnuaicaiioa. 

Âui  l«rmi-»  de*  article*  l  et  1,  l-<'1  ïUlivcutiaai 
iloitcnl -^Iro  («jrèra  en  Aix  annuitr*  )>t.'ndaQl  la 
p.'Ti»(l0  i-omproiM  euire  IM'J  ut  la  liu  ilu  U7(j. 

L'Etat  a  juMiu  à  ca  jour  tenu  lou«  m»  ungafia- 
m«Di*.  D«ui;  cr-'vlil%  l'un  'lu  10,000,000,  latiini  <iv 
l^j^ïMlOO  fnart  ont  i^ii''  loscnl*  cha.|ui)  anoiV  au 
builnl  ttii  iiiiriifi>>ru  ila  l'inièriaar  et  n^parlii 
'ODromiémenl  à  >a  loi.  Au  3t  iléccmbre  pioi-liaiD, 
l'Etat  aura  )«;#  ST.riOi.OOO  franco  t>l  CDust^.iuvni- 
meut,  au  t"  janviiT  IHTl,  il  lui  n-iii-ra  à  \erMr 
une  tomma  tu*'"' 

Si  la  loi  >la  ISOH  □  >''tait  i«»  mo'lin.'-o.  la  nomme 
•lu  Ï7,ÏOO,000  fr.  formam  le  compl.^iueul  .lu  la 
lubvcntion  lolali'  clevrail  élrn  mih- 1  It  <titpMi- 
lioD>l<i  cammiinei'el  de*  ilé|>artemi<nt(,  et  ciiii| 
annuil^idu  ll.MXi.iNW  (r.,  1  |>ari>r  il«  l'eiercici- 
l>rocbaln. 

Telleeat,  mDuieiirt,la  premièn'  obliitation  uue, 
iltna  Ms  U-rnie*  actueli,  la  loi  Impose  i  r&lat. 
Au  rooBK'iit  0.1  !•■>  inii'rt'^u  ilu  Tn^Mr  réclanieat 
une  ^-slion  >i  pruilvute,  lors>|u>>  d>'*  •^conomin 
*cai  luitammi-nt  rtclam^*^  |iar  rAïu-mbUe  na- 
iinntt»  et  te  pay*.  le  Uouvvmdineni  a  di'i  exami- 
ner ail  no  wraii  i*^  ixisiible  il  all-'Kvr  le«  cbar- 
Mt  qui.  pendant  i-in't  aim,  ^>^M;rai<inl  sur  not 
rudgeta,  *1  le  diHai  0\é  ]>ar  la  loi  de  IHtM  nVtalt 
)iaa  proloQfté. 

De  li  ett  ate  la  i"'»»!'-!!  de  ré|iariir  i>iir  un  ptux 
tffand  noml)r>'  ilaou^i}*  le  p*wni''ni  ili"t  subvea- 
iioo*  attribuai  ù  ra>-h£i-''maui  d-ii  i'li>-min«  or- 
diiMiret  et  de*  cliemmt  d'iiitiWt  commun. 


du    I 


(.  Ln- 


Duuhellf-  p^ni 
Ik;I  et  Hnii^ant  avm^  |nh3.  >■•!  luboinué.i  au  ciblai 
dn  ciD-i  sDi  iirimilivetneal  ili''leriiiin>^.  Iy>!i  ilaux 
annuité  wni  K-iluil-«  ci«  mi>ili<^  -  elln*  m>oi  flxfai 
i  i  million*  pour  l>^  rhemins  ordinaire*,  i 
T^in.ino  ti.  pour  le*  litnie*  d'inlér4l  commun. 
.Vinii.  l'Kiat  reconnaît  ta  di'tie  :  il  demandi'  ku- 
lemeDl  ciD-|  ant  ik  |)lu'>  )Hiur  la  paynr. 

Caltp  moilifioation  dano  la  fliaiion  de*  i>i:li<^n- 
C9«,  d'aecirM  avec  la  iilualion  nue  l--i  Avènement* 
ont  faite  au  Trésor  public,  t>roBierail,  en  outre, 
aux  contribuables  commo  1  rc^'^-iiiion  du  rt^ieau 

Le*  fubveniions  -le  IKiai,  vou»  le  «aTSi,  no 
•ont  jm.*  uni'|uem<'ni  r4|>ariie8  '-n  rai«on  d<ii  b^- 
«•in*  d>-<  il*(«rt*>m"nt'i  et  d"n  c^ommun*-*.  L'ail- 
minWtnliitni  doil.  ronrormi'menl  au  viru  de  ia 
loi  de  IKCH  fart.  '.'\  i<'nir  rnmpln  de*  MrriHcm 
'[II"  CM  anNociaiiiiii*  *'jm|iuiu'ni  pour  acii-'ver 
leur»  i:hemidi>.  Ain«i  iju'on  d-'nir  n'y  ailendri', 
le  ilAeir.  Mgilim-  dailleun,  d'obtenir  d"«  «iib- 
^■■niiun*  ron»idAr«tiI'«  a    provofiui',  d'-    la   part 


mbl.-« 
1    p*.  tonjoiir 


.te  de 


irri(l.-e 


,  d.-i.u.-i.(.i.l.|U"*an.i.--.  I- 

ntimej  >-xiraordinair<'a  «e»!  arnu, 

iii'-    auiim-'iiiaiion  «t    dii<'   JiOur  iiii"   urande 


ijr; 


I-'-t-artem-'ni>  un  droit  i  uti''  all'X-aiiun  j>1ii<i 
'-  dani  M  parlaci'  de*  !>ub*ides  de  l'Et«L 
1   i-ndau'-.-  a  ilù  pn*ocaiper  le  <toiiverne- 


iDfOt.  IIAj-arlir  sur  un   I'Iup  ^'i.ii.d  iioiiibr.>  .r.in. 

iif  d'i'ii-  liiani^ro  indinvie  la  .t.miiou  •■xos.'r.S- 
d'.*  imiMBitiiiriH  In.'»!,'»  .-I  r"itr<Mi  1r.'  k-  .  liariti''- 
de,  curîtribuH.;.-», 
,Ln  rf'-iultal  ii..u  iiioin-  pri'ci'  iix  jieui  i'iri'  al- 
leodii.Le*auti:ur><l..'latoi  du  11  juilMlKirfiavaienl 
pensa  qu'une  iH'node  d«  div  aiii^  iKiurrdil  Runiru 
puuraeheTer  le  rt^seau  tubviii^onné.  U-.M*.>'nu- 
monl*  *ont  venu*  démentir  coUe  vs|ii^rauce.  l'ar 
nulle  de  la  ((Uorre,  lii'uvr-'  <'iilrv|iri-e  a  étV- 
comme  suspt'oduo  <'0  tHTU-l»7I,  et  ijuvlipid  télé 
>me  W  tdmin^strviions  locales  metieui  aiijour- 
ii*liul  à  ai'iiver  1'.-*  iravam,i<luR  d'uuu  aiiut^'  a  £'ié 
perdue   [>.■*  remources  cri6<^*  *onl    re?li'es  ^an> 


riuii'Têi  do  l'opi'ration  ipie  f 
soient  liAiivemenl  drt'sm's,  iiue  les  travaux  ioieQt 
trop  rapideuifliil  ox^-iii*'-*.  N  ï^'a  liuoi  oomiiie 
du*  sommes  dunl  les  di^partemenls  ul  les  corn- 
muDM  (leuvent  di)i«)U'r.  la  n^duetion  îles  sub- 
ventioQi  annuellui,  tliévs  |>ar  le  projet  de  loi  à 
r>,T50,U0i)  francs,  n'e«t  pas  de  nature  i  compro- 
mellre  les  init'rêli  du  «erviie  vieioal. 

L--S  mi^niet  coutidèraliuus  s'a|iii|i<iuent  aui 
enipruDiac{ua  le*  >ommiioei  et  les  dè|4rlemeDls 
EKinl  autorisi'^  i  contracter  pour  ieo  travaux  de* 

Ia  loi  du  II  juilli:il.'<4ri  a  crè^,  ï'iii*  U  Knianliu 
de  1  Elat  et.  if  faut  le  diro,  avec  s**  r.'isourcu*. 
une  caisM  lies  l'hemina  viniMut  rtiartt'''^  <le  faire 
lies  Bvanoi'S  destinées  à  raclidvem''nt  d''s  ligne* 
ordinaires,  et.  dans  cïrtam^i  cas,  aux  travaux 
des  <-li,-mini  ils  urand'-  cuiiimuniL-aliiiu  ■'!  d'in- 
tiïr<''t  l'iimiiiun.  Os  priM*  sont  rviiiliuursables  eu 
trente  annuité*  représentant  t  p.  luO  du  lapilal. 

La  somme  dont  la  cai*»-'  ih'UI  faire  l'uvauce  a 
.M*  11»**  4  MO  n     ■ 

Au  31  d<Veml 
de  crédit  aura  pn'-t--  ro  m  llums  eniiroii. 

L*  sommx  >|ue  le*  rommune*  ol  le-  d^parte- 
iiiuuls  iwurronl  demander  à  la  caiss-',  .i  iiarlir  de 
1871.  s^ra  doD<-  de  ItO  millîonn. 

I,a  lui  de  W*  ay.int  aMiROi^  à  L-etle  parlio  dt-t- 
«pi'rtiian*  de  la  ca'isai'  d't  rliciuins  vicinaux  une 
dun'e  de  dix  ans,  la  tu>mmn  de  lliM>OO,0iK>  de- 
-.raii.  Ki  la  loi  nV-iaii  pas  inodiU'''".  '-tn'  iiiiv  .<  I.i 
dislKisilion  des  cummunes  r-i  de*  d>-i>arli'iucnl» 
dans  un  d<'lai  de  cini)  ano,  à  partir  do  IKTt  l.im 
l><irUn.-e  du  pnH  aonii.'l  s«leverail  ainsi,  un 
niovennc.  il  vinKl-buit  million*. 

L''arllcle  t  du  prujoi  de  l"i  '[ui  vous  est  Koumis. 
conforme  \  U  tw  aux  inti^r^is  du  Tn-sor  et  aux 
besoins  r^l*  du  *cnice  vieinal,  a  pimr  but  do 
pnilons-'r  de  l'inii  ans,  i-'esl-Mire  jiisqui  la  lia 
de  IHKJ,  la  dun^  de  la  p^riuile  lIxOo  pour  les 
emprunts,  (lette  di<po<>ilioa  r-''i|iiii  de  moitié  la 
Hiiotilt''  rln  pri^l  -lUit  la  rais-^o  pourra  ruD»entir 
clia<|ue  ann^  1  partir  de  1871  :  le  maximum  no 
d^pusersit  pas  lUX'i.OOU,  soit  le  dixièm"  do  la 
summi-  di*|«iiible. 

Hl  cette  mesure,  <tue  la  aituation  du  Tn'sor  suf- 
flrail  t  li-|;ilimer,  d''vail  avoir  pour  résultai  de 
compromettre  U  marche  des  travaux,  nous  au- 
rions Miiili^,  met-sieurs,  h  la  soumotlro  à  voira 
sanction.  Mais  ce  résultai  ne  saurait  ''-ire  redau> 
1'''.  !.«  tableau  suivant  Indiipie  dam  luelle  pro- 
pnriion  le*  communei  et  les  départements  ont 
fdit  apiiel  t  ta  -aisw  dqniis  .pielle  sesl  ouverl» 
&  b'urti  demaoïlei. 

U  somm"  di-  tiiM»JO,nO'l  fr.,  qui  aura  .M.'  em- 
pruntée i  la  fin  de  1873.  se  ri^|>artilde  la  manii^ro 

I8KI  ..  Il  U90,!iW 

|i*TO 0  t*0  300 

1871 n  rjp7  ;«i 

IS7Î n  W7  ino 

1873 i;  îi«  finn 


>ot  •'Ubliss'-meut 


Total 60  000  000 


'i:^ 


l»UuliriS  1)K  LOIS.  1»UU1'0S1T10.NS  LT  llAPrUUTS 


Ainsi  l.î  chill'nî  <le  li,(MiO,0<)0  n'a  éié  «Irpass..- 
iiu'on  187'2  et  seulement  «It?  qu«*lque3  centaines 
do  niillo  francs.  Ce  lait  exceptionn<îi  jiruvient  de 
ce  que,  pendant  la  guerre  i»t  Ic^  d<>ux  premiers 
trimestres  de  1*^71,  la  unisse  avait  cessi'*  de  l'ono- 
tionner.  Dès  que  les  opi -rations  ont  6t<'-  reprises, 
les  demandes  ont  aflliK'^  et  l'exercic»,'  1872  s'est 
irouvù  ainsi  surcliarp*''  dans  In  mesure  des  prêts 
qui  n'avaient  pu  /!'tre  «ousentis  jMMidnni  les  d«^ux 
excn'ices  précéilents.  Miù<  il  i^st  établi  que,]>our 
les  années  normales,  le  cliiirre  de  14,000,000  n'a 
pas  6t':  atteint,  et  l'on  doit  croire  (ju'a  partir  de 
187  i.  il  puflira  encore. 

11  reste  à  examiner  ^i  la  réduction  des  ])nMs 
annuels,  évidemment  «ton l'orme  aux  intéri'-ts  du 
Trésor,  i>eut  se  concilier  avec  les  engagements 
que  la  cais.^e  a  déjà  jiris. 

A  ce  point  de  vue,  la  somme  de  140,000,000  que 
lo^  communes  et  les  départements  pourront  de- 
mander, à  partir  «le  187^,  so  compose  de  trois 
éléments. 

Emprunts  autorisés  et  qui  ont  déjà  fait  l'objet 
d'un  contrat 41.0(>«).400 

Emprunts  autorisés,  mais  non  con- 
tractes        t5.on.')00 

Somme  en  réserve  pour  les  prêts 
ultéri-ur? 83.îî'<ï.7  0 

Total no. 000  000 

Les  r^euls  emprunts  «lont  il  y  ait  lieu  de  s'oe- 
ruper  nujourd  hui  sont  c«'ux  qui,  ayant  fait  Toh- 
jot  d'un  traité,  pnraissent  devoir'  onçagi.T  la 
caisse.  D'après  c»^sconlrat'«.  la  somme  de  11,066,100 
devrait  être  avancée  ainsi  qu'il  suit  : 

1874 12.032  600 

1875  8.158.000 

1876 7.230.100 

1877 G. 777. 700 

1S78 0  808.000 


Total....    41.0f»<K400 

Ces  chill'res  démontrent  qu'alors  même  qu'j 
l'ailmiiiitlration  de  la  cai.sse  des  chemins  v:i-i- 
naux  voudrait  prêtor  l«*s  sommes  convenues  aux 
échéances  stipulées,  eU<>  j>ourraii  le  faire.  Le 
crédit  auniiiîl  d-  I4,n0i),000  dépiis^e,  en  nlï».'t, 
l'importance  des  l'nçnjrements  que  la  caisse  a  pu 
jirendre  et  laissi3  même,  jonr  chaque  exercice,  un 
fonds  disponil)l<'  <(ui  va  .^'accroissan'  d'année  eu 
année  et  qui  parait  devoir  sulliro  aux  demaniles 
nouvelles. 

Mais  un  ])0int  con^^idérable  doit  être  établi  :  il 


faut  examiner  dans  quelle  mesure  la  caisse  est 
liée  par  les  contrats  qu'elle  a  passés  avec  letcom- 
munes  et  les  départements. 

La  caisse  n'a  point  de  ressources  propres  :  elle 
est  alim'Mitée  par  les  subsiiles  de  l'Etat,  et  l'Etat, 


lui  est  ici  le  préteur  véritable,  a  dû  se  préoccu- 
jjer  dès  l'origme.  des  engagcmenls  que  la  loi  du 
1 1  juillet  1868  pouvait  faire  peser  sur  le  budget. 

Aussi  toutes  les  lois  spéciales  qui,  depuis  tfi^, 
ont  autorisé  les  départements  à  contracter  des 
emprunts  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
orilinaire.-   comjtrennent-elles  cette  disposition  : 

a  L^i  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur.  « 

En  outre,  dans  le  modèle  des  contrats  à  passer 
avec  la  caisse,  l'administration  a  introduit  la 
clause  suivante  : 

o  ( iliaque  versement  no  pourra  être  effectué 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle.  » 
(Circulaire  du  31  octobre  1871) 

On  a  vouln,]iar  ces  dispositions  prudentes^  pré- 
voir 1«^  ca^:  où,  par  suite  de  la  situation  du  Tré- 
sor, la  caiss(>  serait  contrainte  de  ralentir  le 
service  des  prêts  iiu'oile  est  autorisée  à  consentir. 
Cette  pp'visiun  s'u^t  <léji  réalisée  une  fois  :  en 
1870-1871,  la  caisse  ne  s'est  pas  bornée  &  res- 
treiuilre  se-^  avances;  elle  les  a  complètement 
supprimées.  On  ne  saurait  contester  d  l'admi- 
nistration qui  la  dirige,  i  l'Btat  oui  lui  fournil 
ses  ressources,  le  droit  de  réduire  h*»  montant  dos 
vûr.M'iiients  qiTtMle  doit  l'aire. 

Mai<,  on  le  répêle,  il  n'est  point  question  pour 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  de  manquer  aux 
engas/enients  qu'elle  a  pris  :  la  .«omme  de  14  mil- 
lions^est  i^lus  que  suiiisantt»  pour  l'exécution  ri- 
goureuse de  tous  les  traites:  elle  permettra 
même  de  faire  face  aux  demandes  nouvelles. 

Le  ralentissement  des  oi»éralions  de  la  caisse 
en  ce  (lui  concern-j  les  avances  présente,  mes- 
sieurs, des  avantages  pareils  à  ceux  qui  doivent 
résulter  do  la  réduction  des  subventions  an- 
nuelles. Nous  n'avons  pas  ù  insister  de  nouveau 
sur  ce  ]>oiut  :  les  charges  d>^  l'Etat  sont  atté- 
nuées comme  celles  des  départements  et  des 
communes  qui.  en  présence  d'emprunts  réduits, 
peuveîit  et  doivent  restreindre  les  impositions 
destinées  au  remboursement  de  la  dette. 

Au  point  fie  vue  tinancit^r,  le  tableau  suirant 
m>.>t  en  lumière  le''  résuliats  d^  la  combinaison 
proposée,  et  ftiit  connaître  les  obligations  que 
l'Etat  aurait  à  supporter,  si  la  loi  du  II  juil- 
let 1868  n'était  ]ias  modinée. 


E7KCUTI0N  UK  LA  LOI  DU  11  JUILLET  1808     RÉSULTAT  nES  M0niFIC\T10irS  PROPOStS!» 


ANNEES 


1874.. 

1875.. 
1870.. 
1877.. 
1878.. 
1879. . 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. 


Totaux 


Subventions        Prêts      !      Total 


11.500.000 
11..500.0IX) 
IL.'iOO.OOO 
11.500.000 
11.500.000 


28.0O0.(K)0. 
28  m)  000' 
28. 000. 000' 
28.00().OO0 
28.000.000 
» 

» 


39. 500. 000 
39.500  OUO , 
,39.500.000! 
39.500  000: 
39.500.000  I 

n  r 


n 


I 


Subventions        Prêts 


5  750.000 
5.7:)U.0<H) 

5.75O.O0J) 
.■'».750.0IK) 
5.750  (MK) 
5.750.(MH) 
5.750  INJO 
5.750  0(MJ 
5.750.0«K) 
5.750.1)00 


14  000  000 
14  000.000 
14.(MJO.OOO 
14  000  000 

n.oou  000 

14.0<iO  000 
XA  OOO.OOOi 

14.000.000: 

14  000.000 
U.«iOO.0lH) 


Total 


19.750.000 
19.750.0ÛO 
19.750.000 
19.750.000 
19.750.000 
19.750.000 
19.750000 
19.750.000 
19.750.000 
19.750.000 


r)7. .500.000    140. 000. 00«V  197.500  OïN)       57..VXrnoo    140  000.000    197.500 


Ainsi  1/1  combinaison  nouvell*^  a  pour  oiTct  d'aï-  I  comprise  entre  1874  et  1878.  d'une   somme 
lé^'er  le  iind^et   de  l'Etat,   (tendant   la    période  |  nuelle  de  19,750,000  fr.  soit  île  98J50.00Q,  dont  le 
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payement  *hI  r«'portè,  |Mir  tnniiii^!»    «'kaIos    «tir 
I*^*  cinq   tnn^c*  *ni\*ani»M  '«lo  187'J  à  la  lin  «l« 

1HHJ'. 

Kn  r^nutnK  m«»'*«*i«'uni,  l'exAMiiDn  It»  l-i  loi  lu 
tl  Jtiill**!  1M6K  intt^r***^Mi  à  un  tiop  haut  «it*gr«^  \û 
•lévc>lo|»|i<*m(*nt  '1*1  la  fortune  g**n«'rulo  |H)ur  <|ue 
1  Ktat  pui<«<>«  ^on^'«*r  à  «**  »outtrair«?  aux  obliga- 
tion*, -HOU»  r'ti'»»»*»pourlant,'|uilui  îiont  lmpoa(^t>«. 
l.vM  subvrniion*  |iM.:n.iM'^  {)Our  1  ach^wment  <le« 
li/n»»'*  vicinale*  «élAvHni  en9«*ml)t4  à  n>.JKMMi<lO, 
••IUm  •l»«mcur«»nt  rtxA<»«  à  ce  t*hiirr»ï. 

1^  rdH»'*  •[»'%  '-h*»minii  vicioaux  «lot  avan 'or 
jii)  milIton<«  .tut  communei  «*t  aux  «lApart'Miiont^  : 
*»iti^  ftimm^  >»»ra  rigoun»u-«»m«'»i  V'TS»*\  e!  le^ 
r<.u.|iii()n«*  ««i  aviinia;,:»»u^»»  <le  rurut)rti*4*»»in»»nl 
*^ont  maintenuaf  ;  main  la  situation  actu<.*ll<^  <ln 
TpVor,  le  •♦ut^cAi  dn  l>nlrf»pn«**  >!  bi»»n  «'ommen 
.  .-rt  n^dani-nl  un**  prolonfratton  »1u  <i»^lai  prévu  • 
!  op''-ration  «lurera  'luini**  ans  au  li«*u  «V  dix. 
A  )»anir  dt3  lh7i,  1**9  Mili^«*ntion§  «te  I  Ktat  <u*- 
Dnt  rf<luiie'»  »lo  uioitit*  :  ta  oai-i^»'  r<'!itrtMntlra  à 
\\  millhUH  !«•  mailnium  d**  «#>«  prtHn  atuiueH; 
11»*  «•hanrt»*  du  Tr^Mr  «*t  oj»llf«»  de*  c-nirihua 
UU'>  vux-iU'''a)«a  -roui  a!!»' /•'»•'%  ni  iM-.i.ro  »ju" 
it?  ti'»(itlat(«ur  de  1868  avait  vn  \uo  n'en  sera  paj» 
moint  Accomplit*. 

Le  Pré»4d«nt  <to  la  HOpubiitiue  a,  ou  con«»ê- 
•pieoce,  l'honneur  de  pro|>oi»*T  a  l'AtMiuLk^c  ua- 
tionale   le   projet   de  lot    ï^uivunt   «{ui   lui  sera 


pré<»ent«>  {«ar  le  miqiMre  dt«  l'int**ricur  clitrgé 
d>n  ei()09er  li*8  motifii  et  d'en  soutenir  la  «li-^- 
cu**ion. 

l'IitUbT  DK   un 

Art  t**.  ÏM.  ëubventiou  annuelle  do  lO.OOO.OU) 
•io  ftano^i  accordvo  par  j'artic!*)  1"  do  la  loi  du 
Il  juillet  IHiW  j>our  la^hi-..  lUfut  .!-•*  chemius 
\tciuaux  urdinairo^  ai  collo  do  t.MXi.uUii  fr.  allri- 
liu^e  )>ar  l'aritcle  ide  la  uiôm*?  loi  au  M*rvico  lus 
chouunK  d'iul*^r''t  •-  imniun,  !»ont  rt'duitos,  la  prc^ 
m.,  re,  à  j,t«IO,U0O  fr.;  la  mî  onde.  4  7:>0,1><H)  fr. 

Oa  9ultventions  >orout  iu»criU'»  )»«5iiilant  dtv 
an»,  à  (Htrtir  da  1^71.  au  l»udH'el  «iu  uunitière  d^ 
rintt'i.»»ur. 

Art.  '2.  La  «Iup.mj  tl»;  l.i  p«*riod**  d«''torinin<^o  par 
l«»t  article»  0  ft  7  di  Ui  loi  du  It  juillet  iMïM.  pour 
Un  pn'la  à  coni^niir  par  la  caias<«  den  chennnfi 
vicinaux  aui  •-ommuned  et  aux  départements  est 
pro!oni;v<*  de  ciut|  àn%. 

A  paitii  du  1"  janvtor  lH7<k  et  jus<|u'au  31  <!é- 
rembre  IHK3,  la  montant  de  cea  prêts  ne  pourra 
•'xc^der  ll.«<HMW«i  par  au. 

Toutefoiî»,  ni  |>en  î.int  une  d*»*  ann«>e«  d«'  •'••iti^ 
jr^ri^Mie.  les  d«?nMn  lc«  adr«»s*»Vi  à  la  caisse  l-s 
che!nin<  vinnaux  n'(itt«*i»?nai(*nt  pas  le  maximum 
d#»  IIXWMXX),  Ia  Homni»*  disi>onible  )K)urrait  •>tr'» 
reportée  ♦»ur  l'ann^'t»  ^u^v4nt«• 


SÉ.\NCE  DU  SAMEDI  5  .WRIL   ÏHTA 


Aaaeze   a*    1778  '1 

H.\PI»<)UT  fAi»  au  nom  de  la  I  \'  -ommiM  on  I  m- 
t»^n''t  local  (',♦  charg»*»*  d*examin«»r  !**  nrnijet  do 
loi  r»d«tif  à  la  cession  dune  parc-lltî  de  terrain 
fiite  par  1  Etat  .^  \i\  \ill#»  d*»  Paris  pour  le  j>ro- 
lon(rt?in4»ni  le  la  ru*^  de  U  OlaciAp',  jwir  M.(.our- 
bet-Poulard.  momiir*'  de  l'.VsHMnld»'''  nationale. 

I.  édtlitf^  pari5ienn»M»st  actuellement  aux  pns«^:» 
av^c  un  i:r4n  1  protdème  dont  la  solution,  ^i  ardue 
>o»t-elle,  n»'  •«aurait  rep«*nd!tnl  être  indt^flnlment 
a;oumAe-  il  ^'agt  du  j  orcem-nt  des  mes  au  sein 
de  la  t'ApilaU*,  per.N»m«'nt  «'omm^n'*»'  de  toul<»s 
j)arts,  *oiiH  !  Kropir**,  1  a;M<>*  un*»  conception 
d>nv»mblt».  I  i»rtaineni»»ntpl«Mn«)  d'ampleur,  mais 
per-^m^nt  interrompu  d--  !<»ut'  ■♦  j*ari»,  à  l'heure 
•|u'il  m,.,  Reconnai'is.'n*  pie.  si  on  a  pu  j>«Vher 
par  «i\ri*-i,  d>*  m»  r.»»ro»-nî,  dans  oc  femj>s-là,  on 
j»é.-ho  sin«rul.'*r'»in'>nl  jmr  ^\'^^<  d'imninluliliV. 
•lans  ce  t»'mp'»-oi,  mAme  en  tenant  rompte  au!»'i 
.argvmont  que  lO'i^ible  de  la  dilf'Venoe  «''norme 
♦'Utre  le*.  on«lit.«)n<  fîniinciènM  de*.|.«iix  Ai>o«rnes. 

Il  n>sl  pas  |«ermi<,  ce  n«m»  -iemble,  à  Vadmi- 
nt^tration  munlci{>ale  «|e  pan;*  do  r»**ter  •»j)ccta- 
trtc»  du  fiatu  ifun.  II  faut  «qu'elle  «orte  de  l  im- 
j-a^v.  «pi  ell.»  aborde  la  difflctill»'  de  front  et 
•pr-'île  retnAilie  vite  à  une  position  dont  s^  plaint 
vi-.'  m*'nt  et  l«*i;itim'*ment  la  pn»pri»^l»''  fon«  t»^r''. 

(^ui  n*^  comi>ri*nd.  en  eiTet,  *•  «{ti'tl  y  a  da  soaf- 
fran'-e  dan^  l'incertitude  prolonpi^'  "ft  ^  irou- 
vvn:  les  prot>ri"t4ires  de  oertatn»  '(uartiers,  sur 
0    hapitre  des  travaux  eQgag*>a,   soit  au  point 

.*,  Ottf  < U>««i»M*>fi  ^:  compsviêtéf  VM.  (Ji^arViTm^rtf. 
^rrntU^t,  L^teurfK*.  »*<rrtair^'  (jirrrvl.  iVmer.  !-*ltlr. 
Ni|:).>ai>«.  >  eimle  lie  «;hAfiet,  dt  foatiiaf.  Ir  ro«t4>  4e 
Krrfincm.  (kum.  Sfnenv  vf'^ie.^XJr),  Btaa«esae.  BaslM, 


do  vue  d"  ieur  •  ontariaiion,  <oit  au  point  do  vue 
do  leur  abamlon,  par  I  autorité  chargée  de  sta- 
tuer? Qui  n*^  eompnr.d  «ju'il  y  a  là,  jour  les  In- 
tAn^tf  matériMs  te  toute  nature,  une  cause  de 
marasme  <iu*ll  serait  inju.<^te  autant  (|u'lra(»oliti<|uo 
de  laisser  durer  «favAnta^e  "• 

Ia*h  quartiers  «pi  atteignant  directement  de» 
projets  entrés  plu*  •».!  inoin^  dans  la  voie  de 
l'exécution,  sont  depuis  lon^'tem|>s  dans  une 
anxiété  véritable,  dont  ils  ont  hAte  d'être  soula- 
gés. Ils  sont  arriv»-s,  de  lassitude,  à  ne  plus  de- 
mand'ir  qu'une  chose,  connaître  leur  »4)rl  afin  d*» 
diri|r**r  leurs  opérations  en  «'onséquenre  :  ear  l'i- 
ffnor.inoo  du  lend^^main  arrête  cher  eux  tout 
«iATelopï»ement  «Von  ïmique  et  piie  le  niaJaise 
partout  dans  les  loiMtiouN  dann  la  produ«*tion  in- 
du«tri«dl«».  «lans  tout.--;  le*  afîaires  en  /••n«'«ral.* 
Quand  remédiera-t-on  n  une  niala  lie  au**,  ^'ra- 
V»'.  a'or^  qu«î  .  eit-»  milid.«i  ne  i  eui  qu»»  ^airura- 
\er  d'«  plu^  «^n  jdu*  p.ir  la  temi>ori*.it:on*  THal  is 
thftiue  lion. 

Kat'Ce  à  dir»»  q;«»  non*  ron*»Mllerinns  la  f  pn"»© 
des  travaux  dan*  tout.'-t  len  din*ctionsT  Non,  mes- 
sieurs. C"  serait  une  tV-mêrité.  ce  **»rait  une  îolie; 
nouH  Sttvoos  trofi  qne,  en  lait  d'administration 
publique  comme  «^n  fait  tl'adminiMratifm  prîré«, 
il  faut  e.nntder  avint  «lafirir  :  or.  jamais  on  n'a  ét^ 
fklus  lmp**nenseœent  mis  au  demeure  de  compter 
dar  trés-|»rè*. 

Mais  enoura,  n**  manque-t-il  pas  d'cravrr»s  dont 
la  ^utnenslon  coostitae  srulo  un  pn'*judie«^  cso»- 
«id*'rable  poiir  les  cafNtaax  qui  y  <Bt  été  en- 
nlo^jusqu'al»rmattendu  quils  sont  condamm'« 
a  demeurer  sténle<,  tant  que  des  «tapitaui  non 
veaux  ne  s«*n(Mit  pas  venus  le*  mettre  en  valeur. 
Pans  n'aurait,  dans  l'e^f^^Ve,  nous  le  *av<)n-(.  qu»- 
l'emlkarrat  du  chuii  :  à  lui  de  voir,  daoa  sa  pru- 
dauee,  jus«|u'oii  il  lui  serait  poMtble  da  aattsfaire 
•u  T«t*ii  dont  wraa  n'avons  pin  héaité  à  «•««  raiH 
dre  iei  l'éeho. 
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PROJETS  DK  LOIS,  l'HOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


1.  Il  *■  n  toujovirs,  du  riîsto.  comme  nous  lii  di- 
sions lians  iidii  rulo  (1;,  à  l'iin  do  nos  rapiiorti 
anU-ripui-s,  i)  y  n  toujours  un  sago  milieu  à  saisir 
entre  uiio  activili^  désordonnéo  et  une  ))ar(ilysic 
alisoluo.  11  l'i^iit  V  nvuii'  de  (grands  lnti>r^ls  immo- 
bilière, îudusli'iôls  ol  coranitirciaux  il  faire  une  râ- 
visiou  com|ilôtc  du  portefeuille  de  la  prffeclim;, 
qui  renriM'tiie  tous  les  plans  ilri.'isi>s  sous  le  rt" 
gime  d(!'chu. 

<<  Ciittc  révision,  en  admettant  qu'elle  donne 
lieu  ajluellemcut  i  bien  des  éliminations,  en  rai- 
son de  lu  pùnurio  des  deniers  municipaux,  de- 
vicuilrnit,  eu  i[uel(iuc    sorte,  natureildm-'nt,   le 

Kint  de  diipart  d'un  classement,  d  nprËJ  lei^ucl 
I  idées  qui  doivent  sur\-ivre,  jirendraient  ranjî, 
suivant  leur  importance  comparativement  ju^li- 
liùc.  Une  dt'cision  prompte  et  jiréoiso  à  cet  égard 
délivrerait  bien  des  propriétaires  de  la  perplexité 

aui  les  lient  entre  la  crainl'.'  et  l'espérauco.  H  es! 
'ailleurs  d'une  bonno  politique,  selon  nous, 
comnc  d'une  banne  adminislraiiou,  de  du^gager 
lee  situations  douteuses.  i> 

Nous  nous  sommes  cru  fondés  à  préluder  \»t 
ces  quelques  considérations  gi^nérales  à  l'eniiosé 
du  projet  de  loi,  dont  l'objet  l'ai  de  raii-e  consa- 
crer par  un  vote  de  l'AssembK'e  nationale  un 
échauce  de  terrains  intervenu  entre  i'Hiat  et  lu 
ville  "ne  Paris,  pour  le  prolongement  de  la  rue  do 
la  G  lanière. 

La  casei'iie  de  I.ourcine,  dans  le  13'  arrondis- 
spmont,  est  destinée  à  ^tru  isolfe,  au  milieu  de 
diverses  rues;  l'une  d'oUes,  la  ruo  delà  Glaniére, 
qui  va  de  cette  caserne  aux  fort illuat ions,  ol  qui 
compte  environ  25U  numéros  do  maisons,  doit  se 
raccorder,  suivant  une  ligne  arrêtée  depuis  dix 
ans  déji,  au  boulevard  do  Port-Hoval,  qu'un  dé- 
croi  en  date  du  30  iuiUel  186!)  a  dé'claré  d'utilité 
publii[ue  :  aile  est  achevée,  depuis  cint]  ans,  b. 
cinquante  màtres  près,  jusqu'à  ce  boulevard:  et 
l'on  attend  toujours,  pour  franchir  les  cinquante 
métrés  dont  it  s'agit,  le  terme  d'une  procédure 
introiluite  entre  l'Etat  cl  la  ville,  pour  l'Ochan^'o 
d'immeubles  rikiproques. 

Le  dénouement  final  do  la  iiuestion.  messieurs, 
sera  dans  la  loi  qui  vous  est  demandée. 

Pour  juger  de  l'importance  qu'aurail  pour 
l'arronilia^nicnt  ouMer  l'achèvemoat  de  cette 
voie,  il  suflit  de  jeter  les  yeux  sui-  une  carie  ili- 
néraii-e  de  Paris  :  aussi  le  conseil  municipal  as- 
iiire-l-ii  ù  ue  (pie  les  foniialltés,  exigées  par  la 
législation,  i[uantaux  éclianges  avec  l'Ktat,  soient 
ri'igulièroinont  remplies,  pour  prendre  enfin  pos- 
seiision  d'un  immeuble,  qui  s'est  fait  tant  atten- 
dra...  qnuiiiu'un  eût  pu,  bien  plutÙt,  pcul-éliv, 
satisfaire  aux  prescriptions  des  lois  et  léglo- 
munts  en  la  matièr-;. 

Par  décision  du  4  février  1870,  messieurs,  et 
conformément  aux  dispositions  concerté-es,  les  U 
septembre  1860,  10  janvier  et  i  févritr  IM70,  entre 
le  minialro  de  la  guerre  et  le  mïniîlre  des  linan- 
cs.  ce  dernier  a  autorisé  l'échange,  entre  l't^tat 
et  la  ville  de  Parts  (dans  les  former  voulues  par 
l'ordonnanc  réglementaire  du  1%  décembre 
\Sil),  des  li'rrains  nécessaires,  d'une  part  pour 
le  prolongcuienl  de  la  rue  île  la  Glacière  au  tra- 
vers des  déiiendanc»  do  Lourctne,  ot.  il'aulr.' 
part,  pour  la  régularisation,  avec  agrandisse- 
ment, du  périmètre  de  cette  propriété  du  lio- 
maine,  le  long  du  boulevard  de  Port-Ro>-al. 

Après  avoir  prêté  serment,  les  deux  expiTts 
désigni-9,  l'un  par  l'Etat,  l'autre  par  la  ville,  ainsi 

Sue  le  troisième  exi^ert,  nommé  par  le  pri!'sident 
u  tribunal  civil,  ont  procédé,  du  26  mars  au  1 1 
mai  I8TD,  i  l'estimation  des  biens  &  échanger. 

Lo  procès-verbal  qu'ils  ont  rédigé  et  atllrmé 
devant  qui  de  droit,  le  24  mai,  constate  : 
1*  Que  le  terrain  i^  céder  par  l'Etat  i-st  d'une 

(\)  Rappiirl  n-  1419.  i|ui  IcniUtl  1  nbtfnir  l'appnitMtlmi  ir- 

,  (iilillte  lu  mité  Hf)i  tMilr»  Il  lillf  dp  Pim  f l   11  roiaiu- 

Mie  piriiicnar  d>rliiri|{«  par  le  fil  (déposé  le  H  iléi'*uibrr 


aupertieie  de  1,W3  métros  3S  ecntimëlres,  d'nne 
valeur  .\v  iO.USa  fr.  20,  à  raison  de  40  fr.  le  mètre 
carré,. sous  la  ré<en-ooxpress<''ment  fuite  par  le 
minislre  de  la  gucrn*.  di>s  constructions  qui 
existent  sur  ce  l-irralin.  et  qui  seront  vendues 
aux  cnelièrespar  rndmiui ïliatloD  des  donuin«>s. 
comme  matériaux  de  démolition,  ci.     40  D33  20 

2*  (Ju'à  cette  souiiiiedoit  être  ajou- 
tée celle.de  107  2ri)  fr.  tant  pour  dé- 
préciation du  restant  do  l'immeuble, 
que  pour  frais  de  ré  installât  ion  dos 
services  déplacés,  de  remblai,  de 
pavage  des  nouvelles  voies,  etc.,  etc.. 
ci 107.2»    » 

3*  Oue  les  terrains  i  abandonner, 
en  contre-échange,  par  la  ville,  of- 
frent une  surfkce  de  1,054  mètres  et 
valent,  vu  leur  situation  en  bordure 
du  boulevard,  85  fr.  lo  métro  carré, 
soit  pour  1.054  métrés. 80.590    •• 


Par  délibération  du  12  août  tS70,  la  conseil 
municipal  a  approuvé  l'écliange  el  accepté  l*s 
réultats  de  l'expertise. 

L'instruction  de  l'affaire  dont  les  éréoements 
expliquent,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
la  suspension,  a  repris  récemment  sa  marche  ré- 
gulière. 

Un  a  mémo  dû  suppléer  par  diverses  pièces  (I) 
administratives  et  Ju<Iiciaires,  aux  titres  de  pro- 
priété <lo  la  ville,  relatif^  à.  l'immeuble  qu'elle 
cède  à  l'Hlat,  ces  titres  a\-ant  été  détruits  dans 
l'incendie  de  fHûtel  de  VJlle. 

Un  acte  administratif  du  26  juin  1872,  dûment 
enregistn'^  et  transcrit,  contient  la  réallution  de 
la  convention  sur  ces  bases;  et  nous  en  avons 
trouvé  l'expédition  dans  les  pièces  eavovéss  p*r 
M.  le  préfet  de  la  Scin>-  à  M.  le  mini'stre  5n 
tiDancos,  le  27  juillet  ■■*"" 

Enlin,   le  26'  3epte>ui.>,i 

étudié  le  dossier  dont  il  a  

nication,  M.  te  ministre  do  la  guerre  a  donné  h 

entière  adliésion,  en  stii)ulant  toutefois  û  réserve 
formelle  de  réclamer  ultil'rieurement  l'ouverture 
d'un  crédit  correspondant  d'un  cdié  au  montant 
de  la  soulte  i|ui  rei>résenie  le  remboursement  da 
travaux  à  la  charge  de  son  serviee,  et,  de  l'autre^ 
BU  produit  de  la  vente  des  malériaui  de  démo- 
lition qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  traité. 

Los  opérations  des  experts,  messieurs,  ont  été 
i-égulièrement  conduites.  Leurs  évaluations  sont 
en  rapport  avec  les  indemnités  accordées  par  la 
jury  aux  propriétaires  des  nombreux  immeublaa 
expropriés  pour  la  création  du  boulevard  Saint- 
Marcel  :  et  le  temps  qui  s'est  écoulé,  depuis  le 
mois  de  mai  ISTD,  n'a  appurtS  aucun  changement 
appréciable,  dans  la  valeur  des  lorrains  de  ce 
■luartier.  Tout  changement  d'ailleurs,  eût  aOfectè 
lUns  une  proportion  &  peu  près  équivalente,  les 
'échange. 

_ jions   délin 

délient,  conséquemmimt,  toute  erili'que. 

(Jr,  la  ville  de  Paris  était  pro;>riéiair><  des  por- 
tions d'immeubles  qu'elle  alièue  au  firolit  del'B- 
lat,  en  vertu  de  quatre  jugements  d'expropria- 
tion dos  9  mai  18:>6,  28  juin  18G0.  14  décambra 
t8Gi  et  29  décembre  WA. 

En  outre,  deux  certilicats  délivrés  par  les  oon- 

rl)  '>!pi*re*  «nul; 

).  I.'ritnii  du  plio  d'eiproprliiimi.  <iiinf  pir  U.  BifaatÉ, 
Kéiiiiiélre. 

1.  L'filniL  tmili  ptr  M.  le  <efrrlii;r  fiuinl  de  la  frt- 
r<ctire  de  t*  S»lne,  da  JiKeairnt  d'ciprupriitlon  da  9  et- 
Mmbre  IMli. 

3,  l.'ritnit.  éiulemeoi  l'eMlllé,  de  il  tr*nMtiri'«a  tm  Jaga- 
moil  d'ripropriltiiiD  du  9  mil  I<t5it. 

4.  U  nipie.  rerliSn'.  de  11  trinvripiida  du  jufeacald'ax- 
propriltioii  dulj  d^rembre  IWI. 

1  L)  eopie,  cerlilr^.  de  11  iriuKriplion  du  JoteMMI  f  #■• 
proprialion  dn  SSjaiB  IMS. 


8ÉANCB  OU  S  AVRIL  1873 


W9 


Mn-ataart  «Im  t*  H  3*  bun^ax  dot  hy|iothèque«. 
â  lUrt««  ld«  3  cl  IS  juillet  t(Ci,   lt*nioi»(n<'Ul  que 
cen  immottblei   Di*  •ont  gre%'i^4  <1  aU'îune  charge 
hyiKiih^'aire, 
L Klal  n'a  ilon*  à  craiQ«lre  aucun  danger  d'i^* 

MCllOQ. 

Apposée  sur  lt>i  rontiil«^r4lioiu  qu'aile  vient  de 
vout  preaimter,  meaaieur*,  la  \*  commiMioo  d'in- 
ti^r^t  local  a  l'honneur  de  MMtnif^tlre  à  votre 
adoption  1«*  iHMjet  de  loi  suivant 

PRtUET  1>K  un 
AriicU  un*tfUf.  K«t  approuva   U  contrat  d'^- 


c 
juin 


hâoife  paasA  de%'ant  le  préfet  do  la  Seine,  le  Zù 
iiin  U72.  contenant  : 

Cetsion.  par  l'Kiat  à  la  viHe  de  Parit,  pour  le 
protoiitfemt*nt  di*  la  rue  de  la  Glacière,  d  une  par- 
celle de  t«>rrain  de  IjiKÏ  m^Hrei  38  ddciii:ètr«*t. 
distraite,  dea  dd|)en  Un i*iM  dt*  la  caserne  doma- 
niala  de  Lourcine. 

Bt  c<«ttioo,  par  la  vill.*  de  lUrU  4  l'Eut,  aveo 
une  toulte  au  proUt  de  l'Kut  de  58.S93  fr  ih, 
pour  la  n^lariaation  du  iWTimètro  do  cette  ca- 
•eme,  de  ptusleun  itarcollet  de  terrain  en  bor- 
dure dn  boulevartf  de  Port  Hoyal,  contenant 
1,0St  mètres  et  provenant  d'expropriations  faite* 
pour  des  travaux  d4  voirie. 
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ADMI88ION    BN    nUkNCHISB 
prodnita  maaoftMtiirés. 


4«s 


Kxponé  des  moitfi  cl  texte  de  la  propotitîon 
(le  M.  Ciauiie  (des  Voiifreji).  tendant  à  proroger 
la  loi  du  *J  d(*ivnibre  |H7*2.  relative  à  la  fran- 
chise accorda»  û  la  rentrée  d<*H  ti»tui  qui  em- 
pruntent à  routtilaçrp  industriel  de  l'Alsace- 
l^rraino  unrf.ii;i*n  .supplémentaire  |ti  juin  1873) 
t.  !*<.  an.,  p.  T»i  .  —  I/urcrn ce» demandée  par 
M.  Clauile  des  Voi»tf «»»; .  e*t  déclarée  p.  M).  — 
ltap(K»rt.  par  M.  Clauiie  de*  Vongcf)  12(»  juinj 
(p,  :.:•».  ei  an.,  p.  21^:.  —  r>i«cnt»ion  [27  juin) 
(p.  587\  —  Sonienlenduîi  :  MM.Gordier  (p.  r»»<7); 
Claude  fîci  Vu^^'«»îi  .  ruf'jHtrUur  (p.  r>tfJ\  — 
.\d«ption  do  rarlicle  unique  de  la  pnipojition 
(VÎT  juin]  'p.  r>8y  . 


AGRICULTURB. 

Vr\$e  en  contidération,  tant  discuMîon,  de  la 
pro|K>*ition  de  M.  le  comte  de  Ilouillé  et  de 
pIuMi^urt  autres  Députés,  ayant  pi»ur  objet  la 
rréation  d'une  Vcole  supérieure  d'Agriculture 
(J4»  mai  1873]  v't   18,  p.  MA]. 


AXjQlaam. 

• 

1  ~  Prtmi^re  tUHbh^Um  sur  les  projeu  ne  loi 
concernant  :  l»  rétablissement  et  la  conserra- 
lion  de  la  propriété  en  Algérie,  ainsi  que  la 
transmission  contractuelle  des  immeubles  et 
droits  immobiliers  ;  t*  la  procédure  sur  les 
mêmes  matières  [.)o  mai  IH7.)]  (t.  18.  p.  156). 
—  I/A»seniblée  décide,  sans  discussion,  qu'elle 
passera  a  la  d«*uxiôme  délil>ération  'p.  157).  = 
Ihujihnf  déliO' ration  30  juin]  (p.  03*2».  —  Re- 
jpt  du  contre-projet  de  M.  Clapier  (p.  007»,  et 
adoption  dcti  articles  du  projet  de  loi  de  la 
Gomminstion  p  »i'W  a  ri73..  —  Ont  pris  pari 
aux  déliats  :  MM.  Ilunibert  «p.  63*2.  6C9)  ; 
Clapier  \p.  637.  6:ni,  0\U,  iW'h.  «»r»8.  WJ)  ;  War- 
nier,  mitporUur  «p.  tiU,  667};  le  comte  dollar- 
court  (p.  6:»3.  671);  Uculé.  MinUlrt  dt  Unie- 
rinir  (p.  (^7.  671);  Jean  Bmnet  (p.  658); 
Chaper  (p.  ii7*2).  —  I/Assemldée  décide  qu'elle 
paasera  à  la  troisième  délibération  [!•'  jnilletl 
(p.  673). 

^—  Pro|H>sition  présentée  par  MM.  Crémieai, 
LamU^rt  et  autres  I>éput4'»s,  relative  au  régime 
légal  de  PAlKérie  [U  juinJ  (t.  18.  p.  35!).  — 


vD  !.#«  AsMUf,  fhtitt  à  h  ta  4s  vtUwif,  avec 
AXBtStt.  —  T.  XVIII. 


diitiacM,  KMt  i>4iyéet  à  U  TaM  par  las  laMaks 
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L'urgence,  demandée  par  M.  Grémieux,  n'est 
pas  déclarée  (p.  352). 

3  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
dépenses  du  Gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  voy.  Crédits,  J  2. 


ALSAGB-LORBAINE ,  vov.   ADMISSION 

EN  FRANCHISE. 


ARGENT ,  voy.  Ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 


ARM&E. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  des  ofQciers  de 
l'arme  de  l'artillerie  [28  mai  1?73]  (t.  18,  an., 
p.  72). 

2  —  Proposition  de  MM.  de  Saisy,  de  Ram- 
bures  et  de  Penanster,  relative  à  l'envoi  et  an 
traitement,  aux  frais  ^c  l'Etat,  dans  les  établis- 
sements d'eaux  minérales,  des  anciens  mili- 
taires et  marins  blessés  au  service  [30  mai] 
(t.  18,  an,,  p.  75).  —  Demande  d'urgence,  par 
M.  de  Saisy  (p.  148).  —  L'urgence  est  déclarée 
(p.  150). 

3  —  Prise  en  considération,  sans  discussion, 
de  la  proposition  de  M.  des  Retours,  ayant 
pour  objet  d'assujettir  à  l'obligation  du  recru- 
tement les  fils  d'étrangers  nés  en  France,  qui 
ne  satisfont  pas,  dans  leur  pays  d'origine,  aux 
charges  du  service  militaire  [30  mai]  (t.  18, 
p.  154). 

4  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  de 
réorganisation  de  l'armée,  par  M.  le  général 
Ghareton,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation générale  de  l'armée  [9  juin]  (t.  18,  an., 
p.  81). 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Cézanne,  relative  à  l'organisation 


militaire  dans  les  régions  des  moniagnes  qui 
bordent  la  frontière  [21  juin]  u.  18.  an.,  p.  177.i. 

6  —  Discours  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  devant  les  Commissions  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée  et  des  marchés,  sur  le  résul- 
tat de  l'enquête  relative  à  la  situation  du  ma- 
tériel de  guerre  et  sur  les  conclusions  da 
rapport  tendant  à  la  création  d'un  contrôle  sur 
les  services  du  Ministère  delà  Guerre,  déposés, 
au  nom  de  ces  Commissions,  par  M.  le  général 
Martin  des  Pallières  [25  juin]  (t.  18,  p.  545,  et 
an.,  p.  188). 

7  —  Premirre  d{ libération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  emplois  réservés  aux  sous-officiers 
[26  juin]  (t.  18,  p.  581).  —  L'Assemblée  dé- 
cide, sans  débats,  qu'elle  passera  à  la  deuxième 
délibération  iibid.). 


ARTILLERIE. 

Projet  do  loi  relatif  au  recrutement  des  offi- 
ciers de  l'artiMerio.  voy.  Aumée,  g  1. 


ASSEMBL&B  NATIONALE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Peyrat  et  soixante  autres  Députas ,  re- 
lative à  la  dissolution  de  rAssemblée  nationale 
[19  mai  1873]  (t.  18,  p.  3, et  an.,  p.  8).  —  L'ur- 
gence, demandée  par  M.  Pe>Tat,  n'est  pas  pr<^ 
noncée  Cp.  4). 

• 

Vov.  Bureau.  —  Congés.  —  Décès.  —  De- 
missions.  —  élections.  —  excuses  d*adsbnxe. 
—  Poursuites.  —  Règlement. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

Ratpport  sommaire,  par  M.  Iluon  de  Pe- 
nanster, eur  la  proposition  de  MM.  de  Ven- 
tavon  et  autres,  tendant  à  modifier  Tarticle  9 
de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  Asâociations 
syndicales  [28  juin  1873]  (c.  18,  an.,  p.  2U). 
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BIRIIANIB. 

l'ru^el  (11*  lt»i  porunl  «ipjirolmiioii  i!u  U  cun- 
\ciitiufi  cuiiiiuorcule.  i)u  'i\  janvier  l8T3,enlre 
la  i''raii«'i*  et  U   UTmaou',  \oy.   Ta.mtÉ*«  i»b 


DUHSAU    de   TAMemblée    aaUoaale. 

\  s  ratiit- |*<"jr  lenMiouM'Ueinont  dallQ' 
fiMu  (:•»  l'i  •*!  iii.it  i.hTJ)  (t.  |H,  p.  ♦;,  s  K  11;. 
^  N«>miiutlon  Je  MM    :    liiKlBT.  hrrsùkn' 


[1*1)  uyiij  (p.  G/;  —  de  (iotLAUCi,  !«•  coiiito  De- 
\0:sT  D\VzY,  ViTET,  Vùe-Vréùdmli  'ibid.^- 
Mautbl  [21  nuii)f|».  l!).  —  VoiftiN,  le  vioDiiitc 

UllH  DE  DorilDOX,  DK^AUblNS.  DE  CaZBNO\'B 

i»E  Phadimi,  CiUiYAhT  et  liiVB,  SfcrHoirts  (20 
maij  (p.  8). 

t  —  AlI<»cotion  lie  M.  llufTel,  Président,  en 
prenant  plioe  aa  fauteuil  [21  maiJ  (p.  10). 


BUHKAUX  DB  BIENFAISANCE,  voy 

KTAliUbtSlIBNTS   DK   UIBNFAISàNCB. 


CAFkS  rr  restaurants,  voy    Es. 

<:H*^VtEAlB. 

CAISSES  D*tPARONE. 

rn>''  vu  roiîftiiléniUuii.  ^ant*  (iitcuntinn.  'U* 

!a  i<rop43ition  de  NfM.  FuuritiiT,  TuHon  et  Ar- 

t!i:r  do  Chabauil  I.'^tour,  n-UtîTe  aux  CaisM  ;« 

li'/'î  .ir.'i.-  i-i  de  prt''\«»yance|"2»i  juin  I  *TJJ  (t.  \^. 
•  ••« 


CATHEDRALE  DE  CANTON. 

l*roj'  t  d«*  cr«'*4iit  apjilicalile  aux  d«'*|K*nKOit  d<* 
:i  ('«hlicatieo.  \oy.  CiiftDiTS,  (  I0. 


CHEMINS  DE  FER. 

I  —  Kxpo-i»'  de>  niutifji  et  texte  du  pru;«  l  de 
loi  relatit'  à  ia  dtVla ration  d'utilit*'  publique  et 
À  la  concej^ion  définitive  de  plm^ienn  chemin!! 


I 


de  fer  cunc'di's  à  titre  éventutl,  et  à  Tadjadt* 
cation  de  plufiieur^  litrnes  clastéen  et  non  con- 
cèdf'fca  IJ  juin  1873]  (t.  iS,  an.,  p.  12û;.  —  Ob- 
ftervations  de  MM.  Victor  I<4*franc,  Defcillignyp 
Ministre  ti^s  Travaux  puhlia  p.  233).  —  Hen« 
voi  (le  ce  projrt  de  !ui  à  la  (lommittion  s}.éciale 
iîes  cliemint  de  fer  «i^irf  V 

'l  —  I)i»cur8ion  tlu  projet  de  loi  ayant  pour 
f»)  jet  la  déclaration  d*utilité  pubU(|ne  de  nou- 
Neliet  lignée  concéd*Vt  à  U  Coinpa|(nie  do 
1  i^i,  ei  TapproUation  d*Qne  convention  paie{*e 
avec  cette  Compagnie  [27  mai]  (t.  18,  p  82J.  s= 
//iimifiofi  f^nH-aU  (27  au  2Vi  mat;  9  au  U  juin) 
(p.  82  à  13J;  233  à  2*.i5;.  =  Ùis^ ussion  ia  arti- 
f/'«  (12  ju;n  et  .-uiv.]  p.  2'.«7  â  \iib).  —  Gontre- 
prujet  de  M.  de  Janié  [ièid.);  rejet  «p.  :^»4).  — 
(Uintre-projei  de  M.  Ciapîer  <i>îtf.);  rrjetdeee 
contrp-projet  ip.  327),  et  de  celui  de  M.  I)en- 
fi^n-BodierMu  (p.  32A).  —  Adoption,  tu 
scrutin  public,  de  Tarticle  A  du  projet  de  con- 
vention entre  l'flut  et  la  (Compagnie  de  FEsl 
^p.  366;;  liatc  dci  voianu  «iM.).  =  Ont  prit 
part  aux  débaU:  MM.  Clapier  (p.  82.  304,  313. 
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3rT4,  3G5,  39-2);  do  Fourtou  (p.  91,  103,  124, 
383);  le  baron  de  Janzé  (p.  101,  115,  127,  240, 
297,  397);  de  Ventavon  (p.  103);  Mcline 
(p.  110,  379);  Pouyor-Quertier  (p.  115,  123. 
125, 132,  2i4,  279, 283,  337,  35G,  360,  369,  377, 
398,  399,  400,  401,  402,  404);  Gasimir-Périer 
(p.  125,  126,  133);  Deseilligny,  Ministre  des 
Travaux  publics  (p.  126,  127, 133,  233,  294,  331, 
355,  360,  396,  398,  399,  403,  405)  ;  Krantz, 
rapporteur  (p.  127,  129,  130.  242,  3u2,  328, 330, 
332,  334,  335,  340,  344,  388,  402,  404,  405); 
Germain  (p.  127,  303,  364,  387);  Léon  Say 
(p.  132,  294);Tolain  (p.  246);  George  (p.  249, 
274);  Magne,  Ministre  des  Finances  {{>.  280,376, 
377,  381);  Varroy  (p.  316,  322);  Denfcrt-Ro- 
chereau  (p.  319,  327);  le  général  Guillemaut 
(p.  329,  332,  334);  Bompard  (p.  335);  Raudot 
(p.  335,  340,  402,  405)  ;  Paulin  Gillon  (p.  337); 
Ernest  Picard  (p.  339);  Langlois  (p.  340);  Le- 
blond  (p.  352);  le  vicomte  d'Haussonville 
(p.  353);  Ricot  (p.  353);  Claude  (des  Vosges) 
(p.  353)  ;  Tirard  (p.  377);  de  Lavergne  (p.  380)  ; 
Haentjens  (p.  380);  de  Guiraud  (p.  381);  Ri- 
cot (p.  399);  de  Montgolûer  (p.  399,  402);  le 
baron  de  Larcy  (p.  400).  =  Adoption,  au  scru- 
tin public,  de  l'ensemble  da  projet  do  loi  [17 
juin]  (p.  405);  liste  des  votants(p.  414),  rectifi- 
cations (p.  417). 

3  —  Rapport,  an  nom  de  la  Commission 
d'enquête  relative  aux  chemins  de  fer,  sur  la 
pétition  des  usiniers  do  Paris,  concernant  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  voy.  Pétitions, 

g  2. 


CHEMINS  VICINAUX. 

1  —  Prise  en  considération,  sans  discus- 
sion, de  la  proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy, 
tendant  à  fixer  un  maximum  au  déplacement 
exigible  des  prestataires  en  vertu  de  la  loi  du 
2t  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  [30  mai 
1873]  (t.  18,  p.  154). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  tendant  à  modiûer  les  articles  1,  4,  6  et 
7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les  chemins 
vicinaux  [l"  juillet  1873]  (t.  18,  an.,  p.  224). 


CODE      D  INSTRUCTION       CRIif  I  - 

NELLE.  VOY.  Coins  d'assises. 


CODE  FORESTIER. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  modiûor  Tarticle  105  du  Gode  fores- 
tier :21  juin  1873]  (t.  18,  an.,  p.  176). 


CODE    P&NAL,    voy.     ESCROQUBRIB.    — 

Mineurs.  —  Peine  de  moût. 


CODE  CIVIL,  voy.  LÉGITIMATION. 


COLONNE  DE  LA  PLAGE  VEN- 
DOME. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  reconstruction  de  ce  monument  [30  mai 
1873]  (t.  18,  p.  151).  —  Sont  entendus  :  MM. 
le  comte  Joachim  Murât  (p.  151);  Didard,  Er- 
noul,  Ministre  de  la  Justice  (p.  152).  —  Adop* 
tion,  au  scrutin  public,  de  Tensemble  du  pro- 
jet do  loi  [môme  séance]  (p.  153);  liste  des  vo- 
tants (p.  158). 


COLONIES. 

Rapport  supplémentaire,  par  M.  Emile 
noël,  sur  le  projot  de  loi  relatif  à  rorganisation 
du  jury  dans  les  colonies  [20  juin  1873]  (t.  18, 
an.,  p.  170).  —  Première  délibération  [26  juînj 
(p.  573).  —  Sont  entendus  :  MM.  de  Cbtmp- 
vallier  (p.  573,  571);  le  comte  de  Rességuîer 
(p.  57i);  Tamiral  de  Dompierre  dlloraoj. 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  (p.  574). — 
L'Assemblée  décide  quVUc  passera  à  ladeaxiè- 
me  délibération  (ibid.). 


COLPORTAGE,  voy.  Presse,  g  2. 


COMMISSIONS  ADMINISTRATIVX8 
des  hospices  et  bureaux  de  blaaftd* 
sance,  voy.  Établissements  de  bienfai- 
sance. 
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CONOftS  Accordés  à  MM. 


1 


Aa.ox»i'K  i-  ï^.  V  *'**'*•  ALBXANonB  (p. 
181  ■.  Allenou  p.  r»ir2  •.  Aniihê  (Alfred)  (p. 
4l»o'  bôV:  i»\\î  DiFfRET-pASoiimn  de  duc» 
ip.  519,  54:»);  D'AlXAlS  (p.  18!); 

IUlsaN  (0.  013;;  IURASC(-D(p.  50;*);  lUr- 
rau!<B-l«Biiocx  (p.  54:»  ;  Hermaiid  (p.   lAù); 

HBKNAHDCp.  ^95>;  lllU.r(p.  77).  BOMAU-Iji- 

JAMADie  «p.  ^97);  lk)rCAL*  fp.  Î9h\:  I)oziiiia!« 
(p.  5i5);  IlHAliANT   p.  3»j9j;  HuiftSON  (p.  77); 

CAl.eMAlUi  DB  LA   FaYBTTK  (p.  77);  CaIIUK- 

Kkiusoi  et  (p.  :»*6)  ;  Casimir- I'ejueh  (p.  2*.»:»; . 
CEZANNE  (p.  îi»:»' .  i»E  CiiAiiAt  i>  LA  ToiR  (Ar- 
thur) p.  ^1  ot  W*:»)  ;  DB  CiiAMBUL'N  (te  comta) 

;».  WJ  ;  DE  CLBIU\»  :p    :»%r.;  ; 

DaI'MEL  (p.  5ti>  ;  UKLAcnoix  'p.  ô!3);  Dbs- 
DONS  >p.  Ï84):  DiîiSAi s-oY  (p.  v»93); 

KsCAïuUKL  :p.  iSI;; 

Plaid  p.  »il3  ;  db  Focrtou  (p.  449); 

CfATIBN-AllîtOULT  (p.  450.  5<iî):  Gb\-blot  j 
ip.  587);  DB  (;ocvbllO  (p.  545);  GriNARD  (p.  | 
6l3i; 

I)B  JOtVKtCBL  (p.  77); 
K0LD-I)8RNARD  (p.  613); 

Latradb  (p.  35Ï);  Lepouzè  (p.  184);  Ijibr- 
Mi.MBH  ip.  490); 

Maonin  (p.  r>f3);  DB  Malbtillb  (Léon)  (p. 
184.  417,  50i);  IfAHr.AlMB  (p.  181);   Martbll 

((;iouârd,  ^p.  181) ;  Mahtenot  (p.  613)  ;  Masst 
(HolMTt  DE)  ^p.  490,502);  Maurb  (p.  77  et 
r.|3);  Mazeuat  (p.  369);  MONIBR  (p.  546»; 

Nbtibn  f p.  502)  ; 

IVOsMOY  (le  eomto)  (p.  613); 

Palottb  ;p.  369  ;  pAtiTZ  (le  marquis  DB)(p. 
fMH):  Pâtissier  <p.  125i;  Pbltbrbac-Villb- 
KEtvB  (p.  18l>;  Perret  (p.  IM);  PBRniRR 
(Eutfônf)  (p.  6:»3);  I^il\-é  (p.  181),  I*ory- 
Vw\  (p.  546);  PoTiiCAU  (p.  614;; 

Hampont    (p.    :»0*2};    Ricard   (p.   184); 

HoLLAND    <p.     77,    61  J);     DB     HOOtBMAt'RBL 

(p.  V»95); 
I)B  Baimt-Pibhrb  (te  Ticomte)  (p.  613);  Sat 


(Léon)  (p.  395);  BiMOM  iFidèlo)  (p.  (S13|;  Soye 
(p.  502);  DB  SOVOEYRAM  (p.  184  et  613); 

DbTartbron  (p.  77.  n7.  :»02);  dbTr6vb- 
!«BIT.  Ile  COmtO'  (p.  496);  DB  Trèvenbuc  (le 
vicomte)  (p.  77)  ; 

Ub  Valon  (p.  295)  ;  Vidal  «p.  77)  ; 

WOLOWSKI  (p.  77». 


COUSBIL  D*n*AT. 

1  —  I-rttn*  <lo  M.  Dnfturc,  &irik  (Us  Scraux, 
annoncent  la  démiMion  de  M.  Pascal.  Conseil- 
Ut  d'ÊUt  pO  mai  1873]  (i.  18,  p.  :,  .  —  Liste 
«le.*  candidau  pour  Téloction  d*un  0)nseiller 
d'ttÊX  en  remplacement  de  M.  Pascal,  déposée 
par  M.  de  Venta  von.  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  do  la  préparer  [21  juin]  (p.  182, 
et  an.,  p.  187).  —  Résultat  du  scrutin  pour 
cette  élection  [26  juin]  (p.  574).  —  M.  Wbiss 

est  proclamé  Conseillor  d'État  (p.  :>7:i). 
•  • 

2  —  Décret  portant  n^trait  du  projet  de  loi 
ayant  pour  but  d^acconliT  des  |ieniions  aux 
membres  non  replact'*s  de  Tancien  Conseil 
dÉUt(l1  juin;  (t.  18,  p.  29:»). 


GOUSBII^  DB  PRtFBCTUIUB. 

Discussion  incidente  relative  au  retrait  de 
Tordre  du  jour  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  leur  suppre>Bton  [25  juin  1873] 
(t.  18,  p.  ri6rii.  —  Sont  entendus  :  MM.  Amédée 
Lefèvre-Pontalis  fp.  56:»,  r>67);  PaHs  (du  Pas- 
deCalaU)  iibid.);  Girerd(p.56:»);  Haudot,  Ua- 
ragnon  (p.  566);  Duffet,  PrésUUni  de  tÀssem- 
bUe  (p.  567).  —  L*ajouriienicnt  de  la  discussion 
est  prononcé  (ibid.). 


GON8XILS  OtNftRAUX  BT  MUNI- 
CIPAUX. 

1  —  Déclaration  d*unrence,  sur  la  demande 
do  M.  Vautrain,  et  adoption,  sans  discussion, 
du  projet  de  lot  tendante  proroger  l'application 
de  la  loi  provisoire  du  16  septembre  1871,  re- 
lative à  Torganisation  et  aux  attributions  du 
Conseil  général  de  la  Seine  [21  mai  1873) 
(t.  18,  p.  M). 


■iZf< 
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o  —  Discussion  de  la  pruposiîion  de  MM.  Pa- 
ris '■•■lu.  Pas-de-Cilais)  cl  autres  Dépalés,  rela- 

ÛTC  aux  membres  dos  Conseil:*  jfi'inéraux,  d*ar-  ; 

rondisspment  et  mun'*  ipiux  rjui  ^o  ivfu>e:U  à  ! 

remplir  l-s  oblir:Mti'»ns  ut.»  leurs  fonctions:  [0  juiii]  | 

(t.   18,  p.  lOi;.  =  J)i!triîssi'in  ijéw'raîe  [<*»  juin]  | 

ip.  lOl  à  îOi..  —  Sont  «nton  lus  :  MM.  Gobloi  ; 

(p.  101);  lîarairnon  [u.  r.'T};  iJoysset  (p.  lO'.i;;  j 

Paris  (du  Pas-do-(^ilii-'",  /-//.yJoW'.'wr  (p.  201;. ;  ! 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Discussion  du  projet  de  loi  tondant  à  Ujodi- 
lier  U  li'::i>lation  sur  les  contributions  indi- 
rectes fo.  r,,  17  au  21  juin  1873]  ft.  18.  p.  178, 
191,  Wo  à  \^-l).  —  Atloption,  au  scrutin  pu- 
blic, derarlicle  l^  concernant  le  droit  coniôré 
aux  ^'ardes  chamju'tres  de  vorb.iiiîfcr  en  ma- 
tière do  conlravoniion  aux  lois  sur  ia  circula- 
tion (b*s  boissons  'p.  \'l\'\  lii^to  des  vo'anis 
(p.  îCSi.  — Oiit  pris  part  aux  d»'*bat<  :  MM.  Félix 
Henaud.  rf/n-'/i' ur  Cp.  I7><.  'ni."),  42*2.  4.j«».  'i51, 
455,  I.V.»,  'nK  47.".,  WD);  deTdlancnurtfp.  17'.»  ; 
de  Salsy  -p.  17'.i,  45';.  478,  4S());  lo  comte  13e- 
noist  d'Azy  p.  IIM,  4.V^.  454,  4ii3,  471.  47ô, 
47S,  4SI),  481);  Maurioo  Uyuvit-r  (p.  171»,  1^'. 
4r,8,  'isl  ;  Prtp's-Duport  (p.  180,  181.  421. 
4r>(i;;  l>arent  ^p.  417,  475,  477);  Ilive  (p.  4."»u, 


Bouchot  p.  20'2).  —  L'Asfomljléf»  docido,  au 
scrutin  public,  qu'elle  p.'i.=:scra  à  la  discussion 
des  articles  ^p.  204);  liste  des  votants  (p.  20r)), 
=  Inscussion  des  articlis  [7  juin]  (p.  208).  — 
Rejet,  au  scrutin  public,  du  conlre-projot  de 
M.  Mazoau  (p.  20^;;  line  des  votants  (p.  2'2l;. 
—  Adoption  dos  ortiole-;  1  et  2  du  projet  de  la 
Commission  (p.  210;.  —  Adoption,  au  scrutin 
public  :  de  Tarticlo  3  -p.  217;  ;  liste  «b^s  volants 
:p.  222);  de  l'articb'  4  p.  220,;  iiste  dos  votants 
(p.  224).  =  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Pa- 
ris (du  Pas-de-( Valais),  mppnrU'ur  (p.  208,  212, 
21:3,  210);  Mazoau  (p.  ^U'.i);  Pernolet  (p.  210); 
Ferrouillat  (p.  210);  Cliristophle  (p.  213); 
Dethmont  (p.  214);  Lenool  (p.  215);  Drôo 
p.  2iU).  =  Adoption  de  IVnsemble  du  projet 
[7  juin]  (p.  220):  liste  «les  votants  (p.  220). 

3  —  Ex'iiosô  dos  motifs  et  texie  de  la  propo- 
sition do  >r.  Pradio  sur  lo  mode  de  composition 
des  conseils  municipaux  et  de  nomination  dos 
maires  [2o  juin]  (t.  IS,  an.,  p.  IGi). 

Voy.  ÉLECTIONS,  f,  2. 


.\LYTlgUE 

459);  Ganivei'p.  451,  45i.  W),  474/ ;  de  Dam- 
pierre  (p.  i."):.'.);  de  Lor-'orll  ;i.  i5i,  4'i5):  Né- 
tien  (p.  45rj,  iijlf,  ;  d'Abb  .  lie  de  Bdrrau  p.  45»j.; 
Leurent  Cp.  4.")!.»;:  Ernoiil.  Uard'^  dis  Sceaux, 
Ministre  dr  la  Justic'  [\).  40'.»,  47»)};  Cherpio 
(p.  400,  402);  Paye  -p.  401,  400i  ;  Grasset 
(p.  402,  403;  ;  Lauvi  i».  iOV;  Clément  Cp.  40î. 
468);  de  Marcère  (p.  475.;  Ghevandier  ip.  477r: 
Glaude  (Meurtlie-et-Mosello.)  (p.  478.480.  481;. 
—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  Tensemblo 
du  projet  de  loi  (il  juin]  (p.  482;;  liste  des 
votants  (p.  4y2). 


CONTROLE  des  services  de  la  gaerra* 

voy.  AliMÉK,  j:  0. 


COURS  D* APPEL,  voy.  M.^gisthatlhe. 


COURS  D'ASSISES. 

Prise  en  considération,  sans  discussion,  au 
scrutin  public,  aprôs  deux  épreuves  douteuses, 
de  la  proposition  de  M.  Parent,  ayant  pour  ob- 
jet de  modifier  l'article  337  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  en  étendant  la  compétence  de 
ces  Gours  aux  quiilifications  diverses  dont  l'in- 
fraction qui  leur  est  soumise  peut  ôtre  suscep- 
tible [30  mai  l'^7;5J  t.  IfS.  p.  155r;  liste  des  vo- 
tants 'p.  100). 


CR&DITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

1  —  Anj'iisiiion  dt  la  f)  .j-yuc  df  ïitip'nail  dite 
de  la  Mayliana.  —  Kxposé  dos  motifs  et  texte 
du  projot  de  loi  [21  nvîi  IX7:^J  't.  is,  an.,  p,  70^. 

2  — DijHfises  nrdwnirvs  du  fivuvernnneni  j/t- 
iu''i\il  rivil  de  iAhj'i'ir.  —  Adoption,  au  scrutin  . 
public,  de  Tensemble  du  projet  de  loi  [21  mai] 
(L  18,  p.  U). 

3  —  Fa  hrication  d''s  éia  Ion  s  m  et  r  i</  u  -.  i  in  iernor 
l'onaux.  —  Ado^ition ,  au  scrutin  public,  de 
l'onsemble  du  pn»jet  do  loi  [21  niaij  't.  18,  p.  !2>. 

4  —  Services  du  Min-st'-r»'  d*  l'Agriculture  et 
(lu  i'oinmtrrr,  —  H*'sl*s  à  j'Q'j'r  dvs  cstrciees 
ihs.  —  Adoption,  sans  «'iso.Ts.-ïion,  de  Ten- 
somble  du  projet  de  lui  [2!  mai]  (t.  18.  p.  12* 
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23U 


<liMi  inotiN  t't  {»*x%'  1';   pn)j«»t  d»  loi  [H  ju  ii) 
U.  IH.  an  ,  p.  \\A). 

Il  ^  H^romlructton  df  ponU.déiiuiU  prnddnt 
la  tjxierrr.  —  K\|KitA  dc«  moiiff  et  lexis  du 
jiniji»!  d.»  loi  [SI  juin)  (U  |H.  an.,  p.  15!). 

7  ~  A'ruui  lî  /a  .Y^i;ui/(t  CalriioiiM  dcfiiniUlts 
fU  tiéyorUs.  —  Kx^  u»4''  dc4  muûiii  6t  texte  du 
proj'it  de  Iii  (-Jo  juin]  t.  lî*,  aiJ.,  p.  170). 

•^  —  S'fUi'^llt  onj  itHS'.iti-fn  iie$  prisons  niari- 
tùiiri.  —  Hx{>u«é  den  laoïu'n  ot  test*'  du  pruj«*t 
do  loi  r<:ti  juîn)  .t.  IS.  p.  2l*i). 

'J  —  .Viiii  /Hi  '  liia^itluiaùts  cl  '^/*4;ui'i  n/i- 
pr^t-uej. '/{'«'rpdondu  S/uiA  ie  Pfru\  —  Ktpi»««'» 


d«»ff  motifs  et  i«'T.e  «lu  pn»jft  d'»  lo-  |Î!Î  juinl 
(t  18.  an.  p.  ii:i). 

10  —  .4cAi^iviiif;i/  /i«  la  eaih^lraU  *ir  c^anfon 
—  Kxiioa^  de*  motif:»  et  texte  -lu  projet  do  loi 
':t8juiii|(L  18.  an.,  p.  lU), 


CULTB8. 

1  —  Kxpoiu'»  dt»4  moiiftf  oi  levle  tlo  j.i  propo- 
iition  de  MM.  du  lVi*»*ensô  n  autrr^  rid.iiive 
À  la  iiberti  dei  cultes  (6  juin  H73|  (t.  18,  an.. 

p.  7«i). 

'2  —  Proposition  de  M.  îioiussin»,  tendant  à 
ai«arer  le  lihre  exercice  «len  <:u!te.s  dani  ieit 
devoir*  rendojiaux  iDort*(.  vov.  EyTBUiiEiiKNTâ. 


DÈGÈ8  DE  DÈPUttS 

I  —  lettre  annonvant  le  déci*s  de  M.  ViTCT. 
Député  de  la  S<!ine-Infi'*rieore .  Vic«*-Pr^«i- 
dent  de  l'AtiiemblfH»  (t.  18.  p.  184).  —  Allo- 
cution de  M.  HulToi,  Pmtdrnt.  à  cette  occasion 
hhidj, 

:  —  U^iir*  annoarant  ledéoèedeM.  llHOi'S- 
sEs,  I>4^put^  de  TAmle  (t.  18,  p.  Al'i).  —  Inci- 
d(*nt  relitifaux  Ciitt  qui  se  t^mt  ptM^  ù  «.on 
enterrement,  voy.  I.NTinpfiLlJtTlOMS.  f.  h. 

3  ~  lifttre  annonçant  le  dAc^t  d«*  M.  le 
vicomte  de  Tbevbnbi'O.  IK>pnté  du  Finiau'*re 

«t.  18.  p.  rj:.,. 

\  —  l>»ttre  annonçant  :••  i\Mê  de  M.  Fnr- 
«linand  De  JouvencB'  .  Députtf  de  Heii:vet- 
<»i*i»  i.  |S.  p.  t;4t;. 


DtMISSIOH  DE  M.  THIXR8.  PrésI- 
deai  de  la  RépabUqae.  voy.  Président  de 
LA  ItÈPunLigiB. 


DtifISSIOlfS  DE  DtPUTtS. 

lettre  annonvant  la  dt'*mis»ion  de  .M.  Li- 
r.NiBR,  I>t'*pai6  de  TAuboa.  18,  p.  1). 

DtPARTEMENTS  ENVAHIS. 

Proposition  de  .MM.  llilly  et  autres  tendant 
à  indemni^r  lei»  propriétairej  de  lx*ftiaux 
morts  de  la  pe.-U*  liovine  dans  les  d«*parte- 
nients  envahi».  \'y  PiisrB  rioviNB. 

DÉPORTAA.  *.oy.  CuKDlTS,  i  7. 


DtPUTl»  A  L*A8SElfBUkE  NATIO* 

NALU.  \o>.  (JoNGk..-.  —  Décès.  —  Dkmis- 

SlONiJi.    —  ÉlJECTIO.^iS.  —  ExCt'SB6  D'AO^EXCB. 
—   POUUII ITB8. 


DISSOLUTiOH     DE    L^ASHEMBIAE 
NATIOU ALE   vov.  Ai^SBMULBK  nationale. 


DOUAiraS.  fOy.  ADMIinOlf  BN  rRAIIGBlBI. 
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EAUX   MINÉRALES,  voy.  Ariiéb,  ^  2. 
—  Thermes  de  Plombières. 


fiCHANGBS  D'IMMEUBLES  entre  rË- 
tat  et  la  Ville  de  Paris,  pour  le  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Glacière. 

Rapport,  par  M.  Gourbet-Poalard ,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  cet  échange  [5  avril  1873] 
(t.  18,  an.,  p.  227). 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  D'AGRICUL- 
TURE, voy.  Agriculture. 


ÉCOLES   DE  PHARMACIE,   voy.   FA- 
CULTÉS DE  MÉDECINE. 


ÉGLISE  DE  MONTMARTRE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  déclarer  d^utllité  publique  la  cons- 
truction d'une  église  à  Paris  (18®  arrondisse- 
ment) [21  juin  1873]  (t.  18,  an.,  p.  177'i. 


ÉLECTIONS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  électorale  [20  mai  1873]  (t.  18,  an.,  p.  0) 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition do  M.  Pradié ,  relative  à  Torganisation 
du  suffrage  universel  pour  1  élection  des  con- 
seillers municipaux,  des  conseillers  généraux, 

*  des  députés  et  des  sénateurs  [20  mai]  (t.*  18. 
an.,  p.  61). 

3—  Virification  de  pouvoirs. 

Bouches-du-Rhône.  —  Rapport,  par  M.  Du- 
réault,  sur  l'élection  de  M.  Edouard  Lockroy 
par  ce  département  [7  juin  i873j  (t.  18,  p.  208). 
—  Admission  de  M.  Lockroy  (ifrid.). 


Charente-Inférieure.  —  Rapport,  par  M. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain  sor  l'élection  de 
M.  BoFFiNTON  par  ce  département  [30  mai] 
(p.  150) .  —  Admission  de  M.  Boffinton  (ibid,). 

GoRRÈZE.  —  Rapport,  par  M.  le  baron  de 
Lagrange,  sur  l'élection  de  M.  Latradb  par 
ce  département  [30  mai]  (p.  148).  ~  Admis- 
sion de  M.  Latrade  (ibid.). 

Gironde.  —  Rapport,  par  M.  Merveilleux- 
Duvignaux,  sur  l'élection  de  M.  Ddpody  par 
ce  département  [27  mai]  (p.  81).  —  Admission 
de  M.  DuPOUY  {ibid,), 

Jura.  —  Rapport,  par  M.  Boysset,  sur  Të- 
lection  de  M.  Gagneur  par  ce  département 
[30  mai]  (p.  151).  —  Admission  de  M.  Ga- 
gneur (ibid,). 

Loir-et-Cher.  —  Rapport,  par  M.  Buisson 
(de  l'Aude),  sur  l'élection  de  M.  Lesguillon 
par  ce  département  [27  mai]  (p.  81).  —  Ad- 
mission do  M.  IjSSGUILLON  {ibid.). 

Marne.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  d'Har- 
court,  sur  rélection  de  M.  Alphonse  Picart 
par  ce  département  [7  juin]  fp.  207).  —  Ad- 
mission de  M,  Picart  Cp  208). 

^R)Rl^iIAN.  —  Rapport,  par  M.  Ijamy,  sor 
l'élection  de  M.  Du  Bodan  par  ce  départe- 
ment [27  mai]  (p.  125).  —  Admission  de  M.Bo 
Bodan  (ibid.). 

Nièvre.  —  Rapport,  par  M.  Garbonnier  de 
Marzac,  sur  Téleciion  de  M.  Tcrig.ny  par  oe 
déi>artement  [27  juin]  (p.  590).  —  Discussion 
[même  séance]  (p.  595).  ^  Sont  entendus  : 
MM.  CyprienGircrd  (p.  595à6o4,  Guô);  le  comte 
Jaubert  (p.  596,  597)  ;  de  Bouille  (p.  597, 603); 
Dufaure  (p.  597);  Henri  Brisson  (p.  608); 
Fournier  (p.  599);  I^mbert  de  Sainte-Croix 
I  p.  601 ,  604  à  6u8)  ;  Turigny  (p.  607,  608)  ;  Gui- 
bal  (p.  6u8).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  des 
conclusions  du  Bureau  tendant  à  rannulaticm 
de  rélection  de  M.  Tt  rigny  (p.  609);  liste  des 
votants  (ibid,). 
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Hii»»NB.  —  i(i)*|iOiC,  |Hir  M.  l)arak*non,  «ur  |      Nancy  [Anftntt'fttut  </#   ihtw^.*  titraihu.* 
ièêl«"cuiini»  i>  MM.  CîLVuT  i*i  Kam;  t»ar  co 


j  nains  de  la  t/uerr  J.  —  I^iUin*  «lo  M    I»?  Mi« 

tlt'partemeni  1 1 1  juin]  (p.  it4T;.  —  I)iM:u»»ion  niitre  «ie  rintérit»ur  dcmamlant  h  n^ciitioatiuii 

(iiii^au*  ««'Nincvl  (p.  3VJi.  —  Sont  eniemlar  :  .  «l'ane  erreur  inauV!clI«^  il;in#  la  lui  y  ti*Ia*.ivi< 

MM.  llaroilet    j».  3VJ.  351);  Ilaniirnon.  #-ap-  !  volée  \o  ritvril  ÎST3.  et  rertilicition  ordonsi»'»» 


f^trtfur  p.  J'Mi).  —  Adoption  dej  ci*ncl»i8ioni 
t**ndant  à  la  validition  des  élections  «p.  3ril}. 

Skink.  —  lUpport.  par  M.  (t.mivet,  fur  Té- 
ifC'.ion  d<^  M.  lUiionrr  i>ar  ce  d^iwirteroent 
(•7  nui    p.  ***'\  —  Admission  dt^  M   lUn  jner 

thtl  . 

Vienne.  —  lUppori,  par  M.  Uninw'i\  sur 
.'é!«'i"ion  do  M.  (leorsei  I^niN  [At  ce  d«''par- 
iiuiuMit  f'.*8  tiuïi]  -p.  tO'J'.  —  Aduiifiion  de 
M.  li^rw'et  Pehin  '61'/.;. 


EMPLOIS 


2 ar  TAtuemblée  [3«)juin|   ».  t*<.  p.  i»U  . 


KNFANT8    NÈ8    HORS   MARIAOB 


I  —  rro|K)-iiuiii  tle  M.  ArfeuilUuet  iouJani 
.1  etup'^ch<*r  \\i\t\i*  des  nominaitons  faites  à  la  j  \\q:\   thn(.\, 
d(*rni('r«*  iieure  p.ir  de»  miniulret  sortant  de 
fonctions,  \oy.  Mimstiiks.  i  \. 


YOy.   LtrtlTIMVTION. 


ÉnQXTÈTmS  PARLBMSNTAIRBS. 

Oitcassion  sur  la  prtta  en  considération  de 
la  pro|>osition  de  MM.  des  liotours,  Jules 
Hrame  et  antres,  ayant  pour  objet  d*onlonner 
une  Knquéte  parlementaire  sur  l'état  de  Tin- 
duitrio  houillère  [Ml  mai  1873]  (t.  18,  p.  150). 
—  Ebt  entendu  :  M.  Dt^^eilliirnv,  Minislrr  ths 
r/ïJiuuj*  ;rf<6/i>f  (thid,\  —  Priî*e  on  conKidéra- 


1  —  I*r«'jt»t  do  lt»i  rebt:f  aux  emploi»  réserves 
a  m  én'u  ofiiciorit.  \uv.  Ahmkk,  /  7. 


EMPRUNTS  D^INTARtT  LOCAL. 

t  —  Diicusfiion  dos  propu^iliun.<»  :  t^*  de 
MM.  Ik)mi>ard.  !o  Uiron  I^!»;mtui  cl  .luln»**, 
ayant  \touT  olijot  do  dis|>«*na^r  du  droit  do 
u:ubro  pro|Hirii«.»nn*l  lo^  emprunts  contractés 
iar  Ie4  conimuncii  |>endani  la  guerre;  >  de 
^l.  lU^rtiul'l.  lon<tant  à  «oumoltre  tt»U4  Io«  em- 
jrunt-»  cun'.rac!'-'  \<ïr  le?  commun^^s  oi  !cj*  d»'»- 
I-.irton;«MiU  aux  m-'*mes  condiii«in.<,  quant  au  j 
t.inbro  ot  à  1  e n roi: i!*t remont  {'*  juin  I87.tj  , 
(t.  !**.  p.  IM  .  —  St.nt  enuiidu*  :  MM.  L.'*un  | 
S,iy  ,p.  ir»l  .  lianhMU.  niff.tOui  (p.  |»)r.,  !f'»j<. 
17  V.;  IkTtauM  p.  hi'i  .  Ma;^:;o,  .Vinuln  drs 
f'riiin*.  I  (p.  17.1.  17*1,.  —  I/A»semblée  décide 
qu'olli*  no  (ai^^Tâ  pa!(  à  la  discui^ion  des  ar- 
licUît   p   17.\. 

J    -  Trojo;»  do  lois  tendant  .i  autoriser  des 
t-nijirunt.H  d'inlôrôt  loc#i  |»ar  les  \il)oi»  do  : 

LlU.i:  [fhit'tluie  d*   la   rue  df  ht  ttarr],  — 

Kap^Kirt.   lar  M.   (*^url)et-roulard  (Il  juin) 

t     \^.  an.  p.  Ml»..   —  Adoption  [17  juin] 

V  »\    .:  *    —  ï.  Wl'l 


ENREGISTREMENT. 

Discussion  sar  la  priso  on  considération  de 
la  propo»iUon  do  M.  Vente,  ayant  pour  objet 
de  modifier  Tarticle  2  de  la  loi  du  *J8  février  1872 
sur  len  droits  d  enreifistrement,  concernant  les 
ap}>orU  socitut  (â  juin  1873]  (t.  18,  p.  17ôi.  — 
Sont  entendus  :  MM.  Ventes  p.  175,  17()); 
Matbiou-l)o«let  (p.  17&';  Mai;ne,  Miftiitrr  drs 
Fùutn'iS  p.  178'.  —  liotrait  de  la  proposition 
(ar  son  auteur  p.  I78i. 

Voy.  Empiiunts  d'intehét  locm.,  i  1. 


ENTERREMENTS. 

1  —  Iitorp.»llation4  rolati vos  à  rarn^ié  d«» 
M.  le  Préfot  du  Hliùtu*  f^ur  la  polici*  de«  ciuio- 
tiôres,  voy.  Inteii fellations,  i  i. 

2  —  K\poM*  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  IkNiussire,  tendant  à  asiiorer  le 
libre  exorcice  des  culti's  dans  les  devoirs  rendus 
aux  morts  (25  jum  1873]  (t.  18,  an.,  p.  vM8). 


ESCROQUERIE. 

Prrmiire  deiib&ùtion  sur  la  propo»ition  de 
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-VfM.  Voisin  et  autres,  ayant  pour  objet  (rajou- 
ter à  l'ariiclo  405  du  Codo  pénal  un  paragraphe 
concernant  les  escroqueries  commises  dans 
les  cafés  et  les  restaurants  [30  mai  1873i  (t.  18, 
p.  156).  —  Est  cnteiidu  :  M.  Voisin  [ibid,], 
—  L'AssemWée  décide  qu'elle  passera  à  la 
deuxième  délibération  [ibid.). 


ÉTABLISSEMENTS  de  bienfaisance. 

Suite  de  la  troisième  délibcration  sur  :  \°  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Commissions  adminis- 
tratives de  ces  établissements;  2*^  la  proposition 
de  MM.  Dubois,  Claude  (de  la  Meurthe)  et  au- 
tres, relative  à  Turp^anisation  des  Commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  civils; 
:3<>  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand  pierre 
et  autres,  concernant  l'organisation  des  Com- 
missions administratives  des  bureaux  de  bien- 
faisance [21  mai  1873]  (t.  18,  p.  12).  —  Rap- 
port verbal  de  M.  le  comte  de  Melun  sur 
l'amendement  de  M.  le  général  Robert,  concer- 
nant les  communes  oiî  il  existe  pour  les  protes- 
tants ou  les  Israélites  des  hôpitaux  spéciaux 
(p.  12).  —  Adoption  :  de  l'art.  !•',  modifié,  et 
des  art.  2  et  3  (p.  13);  des  art.  4  à  11  (p.  17  et 
18).  —  Ont  pris  part  aux  débats:  MM.  Parent 
(p.  13,  17);  le  comte  de  Melun,  rapporteur 
ip.  10,  18);  Margaine  (p.  17);  Ducarre  (p.  18). 
—  Adoption  de  Tensemblo  du  projet  de  loi  mo- 
difié'[môuie  séance]  (p.  19). 


ÉTALONS  métriques  international 

voy.  Crédits,  g  3. 


ÉTRANGERS  nés  en  France. 

Proposition  de  M.  des  Rotours  lendani  &  lea 
assujettirau  serviœ  militaire,  voy.  Armèb«|3. 


ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX,  voy. 
Armée,  JS  2.  —  Thermes  de  Plombières. 


EXCUSES    d'absence    adressées    par 
MM.: 

Allknou  (t.  18,  p.  5); 

Clément  (p.    195);    de  Clercq  ip.    274); 

Desjardins  (p.  G 13); 

Gallicher  (p.  fj3ri; 

KelleA  (p.  163)  ; 

Larrieu  (p.  G31);  l^ius  (p.  163);  L'Ebiult 
(p.255);  LEFÉiJURE(p.  3G9);  LBSTOCur.iK  (p.  184); 

Margaine  (p.  G3ij  ;  P.  Morin  (p.  10); 

Nouaillan  (p.  lO;  ; 
D*OsMOY(p.  570); 

Pâtissier  (p.  125);  PaRROT(p.495)  ;  Psui^vé 
(p.  77)  ;  DE  Pressensé  (p.  274); 

RAMPONT(p.  217); 

Salneu\'E  (p.  1);  SixON  (Jules)  (p.  163); 

SOUBBYRAN  (p.  1)  ; 

TASSiN(p.  417); 

WOL   W8KI  (p.  77). 


FACULTÉS  PE  MÉDECINE. 

1  —  Priso  en  considération  de  la  proposition 
de  MM.  Le  Royor  et  autre?,  ayant  pour  objet 
la  création  d'une  Faculté  ^lo  médecine  et  d'une 
École  supérieure  de  piiarinacin  à  Lyon  [21  mai 
1«;3J  (t.  18,  p.  19j.  — Sont  entendus:  MM.  Tes- 
telin,  Hi\e,  rapporteur. 


2  —  Pri.sc  en  consMération  de  la  propoûUoa 
de  MM.  Fourcand  et  autres,  relative  à  la  crfa- 
tion  d'un'^  Facult^^  de  médocinc  et  de  pharmacie 

à  Bordeaux  [21  mai]  (r.  18,  p.  20). 

3  —  Prise  en  considération  de  lapropotiUm 
de  MM.  Gatien-Arnoult  et  autres,  relative  à  la 
création  d'une  Faculté  dp  médecine  à  Toaloaae 

•21  m;*i]fl.  !8,  p.  20). 


A 
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\  —  Pii^o  en  conii'léntion  •!  »  la  pr  ■!»«'»  li un 
lie  MM  Latli^  et  autn^*,  ayrt  U  |»  -ur  oh'i^t  h 
cr^aiion  iVa'ie  Ficull^  Je  n*»'* !•»•:.:. e  *i  Nitit»».-; 
(î!  mai)    .  18,  p.  în|. 


:»  —  I^JM'  m  oonftid**niion  d««  In  propo^^îtion 
de  MM.  Vente  et  tutret,  ayant  [»our  objet  la 
création  d*une  Faculté  do  ini'*'Jecin(*  à  Lille  (il 
ij  t.  |A.  p.  ÎU), 


PINANCKS  (Personnel  des) 

Jnterpellatk>nfi  rela-'v^  à  de^  nominaliont 
irr*,;ulièrea(aitêidan*repef»onnH.TOT.  Nrun- 

f*Kt X4T10MS.  X  '». 


M 


POURNISSKURS  employée  eux  tre- 
veaz  pnbllce.  \oy.  Puivi.'.éhk. 


passons  DK  RAJPHAÎBL 

Projet    de   loi  relatif  à  rac^iuiMlîon  d'un»' 
freiquede  Hapha*M,  dit**  de  la  Ma^jlian'i .  voy 
CllÊDîTS.  g  !. 


PRONTIBRSS 

lYopOfttton  de  M.  (>'*ianne  relative  à  la  for- 
mation do  beiattloni  sp^cieax  <tona  les  r^tr  on*; 
des  montagnea  i|ui  bordent  les  flroniit^reff,  voy. 
AeMte.  i  5. 


ORXPPISR8  de  Jnetlcee  de  paix.  j  et  antren.  ayant  [»oiir  objet  la  révi>ion  du  tarif 

de  1H(>7,   qui  K*jit    \x   taxe  de  cet  ffrefller» 
Prii>c  en  confid/'ratiuii,  sani»  di]icuii(>ii)n.  d''      ['M  mai  1^7.'^)  't.  1H   p.  VJ 
la  propo-'itkm  de  MM.  Princpt^^au.  A  'rien  \J^m 


H 


HOSPICK8  ET  HOPITAUX  dVllA, 

vov.  i:TAHi.ii*'ryi:NTfi  t.k  I'IEXFaiiia.nci 


HOUIUJB8.   voy.   LNot;lcTBi  iuui.bwkn 


miiUMATIOIIS.  \ov.  E.'«Tt;niiBifl!«Ti. 


INSTITUTSURt  PRIMAIRBS. 

i'ixfioflé  de»  motifs  et  texte  de  la  proposition 
«>  M.  Maorioe  portant  fixation  de  traitement 
et  de  la  penMon  de  retraite  dee  imitttoeears  et 
des  tnttiMitrieee  primaim  (9  jain  4A73]  [i.  18. 


an.,  p.  77».  —  Ilemamle  de  df'claiatiuD  d'ur- 
gence, par  M.  Maurice  ;p.  ilU}  ;  rur^^enoc  e»i 
déclara  (p.  *234v.  —  l>itCQ*»ton  Kur  la  qoeation 
du  renvoi  de  cette  proposition  a  unecommtafioii 
spéciale  u^iW.,.  — Sont  entendus  :  MM.  Magne. 
Siinistrt  drs  FimrnnrtM,  Edouard  Cbarton  {xbid,,. 
—  ÏA,  proposition  e^t  renvoyée  à  la  comni^vion 
du  Iludget  ip.  *2J<i>. 
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INTERPELLATIONS. 

1  —  Dcrnicrcs  modifications  du  Ministère.  — 
Demande  d'interpellations  au  sujet  de  ces  mo- 
difications et  de  la  politique  intérieure  du  Gou- 
vernement, signée  par  314  Députés  [19  mai 
1873]  (t.  18,  p.  2).  —  M.  Dufaure,  Garde  des 
Sceaux,  Vice- Président  du  Conseil,  demande  ia 
remise  au  lendemain  de  la  fixation  du  jour  des 
interpellations  (ibid,).  —  Il  déclare  que  le  Gou- 
vernement accepte  la  discussion  i)Our  le  ven- 
dredi 23  mai  (p.  6).  —  Ouverture  de  la  discus- 
sion [23  mai]  (p.  31).  —  Communication,  par 
M.  le  Vice-Président  du  Conseil  des  Ministres, 
de  la  délibération  du  Conseil,  déclarant  que  le 
Président  de  la  République  exercera  le  droit 
(le  prendre  part  à  la  discussion  {ibid.).  —  Mes- 
sage de  M.  Thiors,  Président  de  la  Rcpubliquey 
annonçant  son  intention  à  cet  égard  (p.  40,  et 
an.,  p.  71).  —  Sont  entendus  :  MM.  le  duc  de 
Broglie(p.  31);  Dufaure,  Garde  des  Sceaux,  Vice- 
Président  du  ConseU(ç,  37,  GO,  61);  BulVet,  Pré- 
sident de  r Assemblée  (p.  41);  Thiers,  Président 
de  la  liépublique{^.  42  à  54)  ;  Casimir  Perler,  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  (p.  55);  Emoulip.  57);  Target 
(p.  58);  Denormandie(p.  58);  Baragnon  ip  Cl, 
02);  Arago  i  Emmanuel)  (p.  <)2).  =Orlr('i  du  jour 
motivés  proposés  :  1*»  par  M.  Ernoul  et  42  au- 
tres Députés  (p.  57);  2'»  par  MM.  Broét  et  An- 
tonin  Ivefèvre-Pontalis  (p.  00).  —  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  demandé  par  trois  listes 
de  Députés  fp.  59)  :  rejet  de  cet  ordre  du  jour 
au  scrutin  public  (p.  Oïl);  liste  des  votants  'p.  OS). 
—  La  priorité  est  accordée  par  l'Assemblée  à 
Tondre  du  jour  de  M.  Ernoul  (p.  60). —  Scrutin 
sur  la  question  de  savoir  si  le  voie  sur  cet 
ordre  du  jour  aura  lieu  à  la  tribune  ^'p.  Oh; 
liste  des  votants  (p.  70)  :  l'Assemblée  n'adopte 
pas  cette  ]>roposition  (p.  01).  —  Adoption  do 
Tordre  du  jour  motivé  présenté  par  M.  Ernoul 
[24  mai]  (p.  r»l);  liste  des  votants  (p.  72;.  — 
Observations,  au  sujet  des  conséquences  de 
ce  vote,  par  MM.  Baragnon,  Dufaure,  darde 
des  Sccauj',  Vicr- Président  du  Conseil,  et  Emma- 
nuel Arago  (p.  01,  02).  —  L'Assemblée  décide 
qu'elle  tiendra  le  soir  une  nouvelle  séance  pour 
recevoir  les  communications  du  Gouvernement 
^p.  02).  —  Démission  de  M.  Thiers,  Prèbih-ni 
de  la  République,  et  des  Ministres,  voy.  PiiKSi- 

DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

2  —  Nominations   irréguli^rrs  dans  le  per- 


sonnel des  finames.  —  Inexécution  de  la  Uyisla^ 
tion  relative  aux  perceptions,  notamment  de  la 
ville  de  Paris.  —  Demande  d'iaterpellations 
adressée  à  ce  sujet  au  Ministre  des  Finances 
par  M.  Hervé  de  Saisy  [5  juin]  (t.  18,  p.  164h 

—  Discussion  [6  juin]  (p.  185).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  de  Saisy  (p.  185,  180);  Mtgne,  Mi- 
nistre des  Finances  (p.  187'  ;  Léon  Say  (p.  189)  ; 
de  Goulard  (p.  PJi">).  —  L'Assemblée  reprend 
son  ordre  du  jour  (p.  190). 

:]  —  Suppression  du  journal  le  Corsaire.  — 
Demande  d'interpellations  adressée  à  ce  sujet 
au  Ministre  de  l'Intérieur  par  MM.  Lepère, 
Gambetta  et  autres  [9  juin]  (t.  18.  p.  249).  — 
Discussion  [10  juin]  (p.  2S5).  —  Incident  rela- 
tif à  une  circulaire  adressée  le  4  juin  aux  pré- 
fets par  le  Ministère  de  Tlntérieur  et  concernant 
la  situation  des  journaux  dans  chaque  dépar- 
tement (p.  265  et  suiv.).  —  Ordres  da  jour  mo- 
tivés proposés  par  M.  Gambetta  (p.  .67),  et  par 
M.  Christoplile  (p.  209).  ^  Sont  entendus  :  MM. 
Lepère  (p.  255)  ;  Beulé,  Ministre  de  l'Intérieur 
(p.  202, 206, 268);  Gambetta  (p.  204);  Biragnon 
(p.  207,  208):  le  comte  Hampon  (p.  267)  ;  Ger- 
main (p.  208)  ;  Ghristophle  (p.  209).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  Tordre  du  jour  por 
et  simple  [10  juin]  (p.  269)  :  liste  des  votants 
(ibid.);  rectiûcations  ( p.  273). 

4  —  Polire  des  ci  oie  titres.  —  Demande  d*ia* 
tor])ellati(>ns,  par  M.  Le  Royer,  an  Ministre 
de  Tlntérieur,  sur  Tarrété  du  préfet  du  Rhdae 
du  18  juin  1873,  relatif  à  cette  matière  [20 
juin;  (t.  18,  p.  464).  —  Discussion  [24  juin]  Cp- 
519).  —  Incident  relatif  aux  faits  qui  le  sont 
passés  à  l'enterrement  civil  d'un  Député,  à  Ver- 
siilles,  et  notamment  aux  ordres  donnés  anz 
troupes  à  cet  égard  ip.  527,  h'So).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Le  lioycr  (p.  r.l9  à  :>t9)  ;  le  gé- 
néral du  Harail,  Minière  de  Li  Guerre  (p.  530); 
Keulé,  Minisire  de  IJnhriiur  -p.  530  à  537); 
de  I^ressensé  ip.  r»37>;  Challemel-Lftcuur  (p. 
ri:{9);  le  duc  de  Brog.ie,  Ministre  des  Alkiru 
étrangères.  Vire- Président  du  Conseil  (p.  540); 
I^boulaye  (p.  540).  —  Ordres  du  jour  motîTés 
proposés  par  divers  Députés  fp.  539»  540)  : 
TAssemblée  donne  la  priorité  à  celui  de  MM. 
de  Witt,  Henri  Foumier,  de  Delca^tel  et  de 
Cumont,  accepté  par  le  Gouvernement  (p.  Ml). 

—  Adoption ,  au  scrutin  public,  de  œt  oïdie 
du  jour  [même  séance]  ip.  542);  liste  des  vu» 
tants(i/'i(f.). 
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îk:i 


JOURNAUX,  vov.  Pnessr. 


JURT   DANS    LB8  COLONIK8,  vov 

C^>U>NI1U( 


JUSncsS  DK  PAIX.  vov.  rtnBrriKHii. 


LtOION  D*RONNKUR. 

Pmri'mf  iUhf>*  ration  $\\r  \e*  proposition* 
do  MM.  IWtrcmt.  Sci.;nolK>4  et  âutrcf,  et 
Haon  (le  IVnantter.  ayant  pour  objet  l'ahn»ini- 
tion  du  décret  dn  *<ÎS  octobre  ixTO  sur  laI>frïon 
d'honneur.  4*t  là  n)o<)ttication  des  récompeniet 
nationalfMi  (•*  \  juin  |87;<)  t.  IS.  p.  ;'mn\  .  —  Con- 
tre-prt»j»'l   pn'^eniô   par    M.    Henri  Feumier 

p.  .Vmt  :  renvoi  d»»  c«^  conin»-projet  à  la  Cjm« 
inîMion  Cp-  '»<>*  \  —  Sont  entendus:  MM.  I-eiH»ro 

p.  .'.im;.  :»ii,l  ;  de  lielrattel  p.  '*{'k  ri»'».<)  ;  le  tft»- 
n»*T.iî  l*i'lli<*i''r  n.  Mr..  5W'»\  Ilnon  do  IVnann- 
t«»r  p.  'V*  .  larazt*  ,'p.  r»ri*i};  Kmouljttirdf  de^ 
.SV^tiiir.  Mi  ni  Un-  df  la  Justto'  (p.  TiM,  r»6'*);  le 
ï'-n/'ral  t^tcillemaut  (p.  r»rir»^:  Henri  Koomier 
'j».  :.**.».  r^'»<>.  r.i;'2  ;  le  fr«'*néral  Mazore,  raiimtr- 
/•  !»•  p  >il.  Vi<,  5»;\^.  —  Ajournement  d«»  la 
dijcu-i^ion.  »ur  la  demande  de  M.  le  gi'm'ral 
Ma^un»  (■*»•  juin    p.  571  . 


LtOITIlCATION.     . 

l>i«cuuion  iur  la  pri»e  en  contid^ration  de 
il  proposition  dt*  M.  Mazerat,  tondant  à  mo<li- 
S'"r  lo*  art.  .Ul  et  .Uô  du  (Iode  civil,  fur  la 
!«'-M!imati()n  de*  enfant*  n»»-*  lior*  mariak'e  (.<•• 
•i.a;  IsT.tl  't.  \rs,  p.  i:»'i\  -  8ont  entendu n  : 
MM.  H.inilort.  Ani»''dèo  Ik»au .  mpjtorhur 
p.  !*'V  —  I/AffemhliV  prononco  le  renvoi  de 
ia  propo^ition  au  (k>nM*il  d*Ktat  (m<^mc  m'>ance] 
Cp.  I  :».%). 


UBKRT*  DK8  CULTES,  vov.  CiXTRi. 

—  I.XTKnPBI.UTlONS.  i  4. 


UICITBS  DK  GANTONS  KT  DK  COIC- 
MUNBS  (ICodlfloatloiis  de). 

('.ùTEl-i)f-NouD.  [Krociion  en  municipaliti* 
diftiincto  de  la  section  de  la  <'/ri/»^//.-.VrMr*- 
dititrtite  de  tt  commune  de  Ptoagonirr],  —  Kx- 
pos4^  des  motifs  et  texte  du  projet  de  lui  [M^  mai 
I57;î](*.  ^^.  an.,  p.  73  .  —  llapp  ri.  i»ar  M.  Pa 
rîKOl  12\  juin]  (an.,  p.  17.*i;.  —  Adoption  [JT 
juin)  (p.  :m\ 

DllÔMB. 

1  ~  [Érection  en  m«nicipalitô  dii^tincte  de 
la  section  de  Ofnissinir,  distraite  de  la  com- 
mune de  /*«»/' i'ii).  —  Happort.  par  M.  Eugène 
Michol  (*2o  juin  IS7.<J  (t.  |S,  an.,  p.  l^iT).  — 
Adoption  ('J»i  juin)  t.  |S.  p.  :i7o). 

2  —  [Érection  en  commune  distincte  de  la 
section  de  llesayrs],  —  Ex[>osé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (13  juin]  (t.  18,  ao., 
p.  IV2). 

FixiSTÉRB  [Kréction  en  comniune  distincte 
de  la  section  de  la  Furrt,  distraite  de  la  com- 
m  une  de  Fmitsntmt,.  —  Exposa  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  toi  [13  juin  1873]  (t.  18,  an., 
p.  i:Kl). 

IsÈRi  [Érection  en  commune  distincte  sous 
le  nom  de  Fanî^dt^Claix  de  divers  oameaux, 
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distraits  dos  communes  do  Cham-  agnicz  et  du 
Claix.]  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Michel 
[20  juin:  (t.  18,  iin.,  p.  168).  —  Adoption,  sans 
discussion  [25  juin]  (p.  546). 
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partie  restée  française  de  la  commune 'd'.lirt- 
coart].  —  Adoption  du  projet  de  loi  [28  juin] 
(t.  18,  p.  614). 


Loire  [Distraction  de  plusieurs  hameaux  de 
la  commune  do  Terrenoirc  pour  les  réunir  à  la 
commune  de  RochetaiWh'].  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  [il  juin]  (t.  18, 
an.,  p.  147). 

Lozère  [Érection  en  commune  distincte  de 
la  section  de  Lauberl,  distraite  de  h  commune 
de  Ghateauneuf-de-Randori].  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  [13  juin]  (t.  i8,an., 
p.  153).  —  Rapport,  par  M.  Vitalis  [27  juin] 
(p.  220). 

Maine-et-Loire  [Division  en  deux  muni- 
cipalités de  la  commune  de  Saint-Georges-k' 
ThoureilJ.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [30  mai]  (t.  18,  an.,  p.  74).  —• 
Rapport,  par  M.  de  Limairac  [21  juin]  (an., 
p,  174).  —  Adoption  [28  juin]  (p.  614). 

Meurthe-et-Mosellk  [Réunion  à  la  com- 
mune (ÏIffncy  et  au  canton  de  Blamoni  de  la 


Puy-de-Dôme. 

1  —  [Distraction  de  la  section  à!EtlHil  de  la 
commune  à!'Auzat-sur  Allier].  —  Exposé  lîes 
motifri  et  texte  du  projet  de  loi  [30  mai]  (l.  18, 
an.,  p.  74).  —  Rapport,  par  M.  Du  ChalTaac 
[21  juin]  (an.,  p.  17^.  —  Adoption  [30  juin] 
(t.  18,  p.  631). 

2  —  [Érection  en  commune  distincte  de  la 
section  du  Petit-Pèrignat,  distraite  de  la  com- 
mune à\iuhieré\.  —  Exposé  des  motifs  et  toxtP 

m 

du  projet  de  loi  [13  juin]  (t.  18,  an.,  p.  154). 


LOI  ÉLECTORALE,  voy.  ËLECnONf:. 


LTON  (Ville  de). 

Interpellations  relatives  l\  un  arrêté  du  préfet 
du  Rhône  au  sujet  des  enterrements  dans  cetto 
ville,  voy.  Lntkhpellations,  Jj  4. 


M 


MAGISTRATURE. 

Deuxirmc  dèlibéralion  sur  lî  projet  de    loi  ! 
tendant  à  supprimer  un  titre«dc  iTésident  de 
chambre  dans  les  Cours  d'appel,  excepté  celles  ; 
de  Paris  et  de  Bastia  [26  juin  1873]  (t.  18,  p.  ' 
S75).  —  Sont  entendus  :  MM.  Marcel  Barihe  (p. 
575,578);  Morveilleux-Duvignaux, /vippor/cwr, 
(p.  577).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  . 
à  la  troisième  délibérat'on  (p.  570-. 


HAIAEB. 

Proposition  de  M.  Pradié  relative  à  la  no- 
mination des  conseillers  municipaux  et  des 
maires,  voy.  Conseils  généhaux  et  mlni  i- 

PACX,  g  3. 


MARCHES  passés  pendant  la  guerre. 

Discours  de  M.  le  duc  d'Audi iîret^Pasquier 
devant  les  Commissions  de  la  réorganisation 
de  l'armée  et  des  marchés,  voy.  Armée,  j?  0. 

MARINS    BLESSÉS    AU    SERVICE. 

voy.  Armée,  JJ  2.     . 


MATÉRIEL  DE  GUERRE,  voy.  ARMÉE, 


ÎÎ6. 


liÉDECINE.  voy.  Facl'ltés  DE  médecine. 
MESSAGES,  voy.  Président  de  la  Ré- 

PUBLIOl'E. 
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l*r»»*!  en  cou  idêraitua,  rdtift  (lucai»ion,  do 
1^  iToi»  «iiion  do  MM.  TaKun,  l*  \xoni!*'  «le 
UoiiaM  et  I>'niM*l,  ayant  [KNir  objet  de  coui[ilé- 
t>  r  \vn  diHpoftitiona  du  Codi«  pénal  relatives 
ttut  dtMiii  de  d«'u>ornonient«  et  d*abot  det  m.- 
nouru  fiuplo>v«  dana  iet  pnifeaiiom  anibu* 
Uïiic*  ou  eihiLéa  dam  !•«  «îiccUcUa  (oraint 
(34iiuai  1873) a.  18.  p.  IVi). 


MINISTftRBB. 

l*riMs  en  conatdérauan,  MDi  discoiftion,  de 
la  propofitiuD  de  M.  Ir  Uaroo  de  Janié  relative 
À  de*  étal*  à  drcMcr  pour  le  portonm*!  dea  di- 
vert  oiinittt^rea  (30  mat  1873]  it.  16.  p.  ir»0). 


MINISTRES. 

1  —  IntorpelUiiuun  n*lative»  aux  modiOca- 
tioiii»  (*t  à  la  pulitit|ue  du  Miuîftèrv,  voy.   In- 

iKUrBI.LATlONS.  j(  1. 


*i  •—  I)'>mu5iou  de^  Ministre*  annonc^*e  |>ar 
M.  llufauro^  fi'irtif  d^t  ScfaiiT,  riW-/Viii «/••#•< 
thi  i''»ti%»A,   \0\.    PnfeMDLNT    D£   LA   IIÈIM  IIU- 

;i  —  Mi*d)>au'i*  «i<-  M.  lo  luar/'clial  dI  Mac- 
Maiio.n,  duc  do  MAr,i:yT.\,  annonçant  la  for* 
uialiou  d*an  nou\cau  Miniiitàre,  voy.  Patsi- 

DBMT  DE  U  KUi'lOUUlB.  H  4. 

\  —  Texte  de  la  propoHitlon  do  M.  Arfeail-* 
lèroa  n*lativo  aux  numinations  faitetf  par  les 
Ministrei»  torunt  de  fonctionii  (7  juin  1873]  (t. 
18,  an.,  p.  77). 


ICONTAONSS. 

I*ru|N)j(itioii  de  M.  C<'*.^;i:i:tc  .olative  à  la  for- 
mation do  l»atai!liinK  i»j>c'ciauv  d.in^  les  r^ionf 
dctf  nioiitagnoft  qui  Ujrdent  la  fruii livret,  voy. 
AiiMte,  K  5. 


BCOHTiUUITiUB  <tclUede).  vuy.  ËguW 

UB  MO.NTMAHTHB. 


OCTROIS. 

ALHBiiTviLLe  (Havoic-y  [Saruxe  «urlet  vin», 
le»  alcocU  ot  rabs.iitho]  —  Expose  dee  motifs 
ot  texte  du  pn>jot  de  loi  [Il  jum  1873]  â.  18, 
an.,  p.  ItH,. 

(«iiAMHEUY  ViUo  df^  ;.Savo.r;  (Hurtaxes  *ur 
lo»  vmi»).  —  hxpoiié  deA  motifs  et  texte  du 
i'fojet  de  liM  [11  juin)  .t.  18,  an.,  p«  U9;. 


OFFmâUBS  MYers  r Aaseoihlée  aallo* 
nale,  vuy.  liÉtiLBMBNT.  i  1. 


OUVRAGES  D*OR  KT  D*AROKIfT. 


Frrmt  n  iliib  raiion  fur  la  propositiofi  de 


M.  Tirarl,  ayant  |H)ur  objet  l'aiitoriser  la  (a* 
hricatioM  \  t<> dî  itn's  d'oliji^tii  dur  et  d'argent 
dej>lin65  à  l'exj»orU(!oii  [341  mai  1873]  (t.  18, 
p.  IM).  —  Hont  ei.U  nlu«  :  MM.  Tirard,  I)c- 
seiiligny,  MinUlrt  df$  Travaux  pu hh^s  (p.  154). 
-»  L'Assemblt'e  décide  qu'elle  fiassent  à  la 
deuxième  dêiibi*ration  (iW.).  =:  Ih'ux.tme  déli» 
UraUwi  [iC  juin)  i,i.  581;.  —  Sont  entendits  : 
M.M.  Teiuen  ne  de  ilort  (p.  :>8I.  (>J4};  Tirard 
'p  5H|.  »i|5,  »'.^M  .  I)u<:arre.  rapporteur  (p.62r>;; 
de  la  Booiib  r;e.  Ministre  d^  tWgriruUurê  «I  du 
Cotnniercf  (|i.  *)!'$,  ;  I/euii'Ut  ;^..  627);  de  Oa- 
vardie  .p,  G2l»..  —  L'A.-^cud>!éc  d<'(  îde  qu'elle 
passera  i  !a  troisième  délibératon  (i6i</.). 


OUTRIKAS  employés    aux    Trsivanz 
pabllcs,  voy.  Puivii.ÉGi:. 
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PARIS  (Ville  de),  voy.  Echanges  d'im- 
meubles. —  Ér.LisE  DE  Montmartre.  —Pé- 
titions, 'i  2. 


PATENTES. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
sur  les  patentes  ;20inaii873]  (t.  18,an.,p.l3.) 
—  Renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  Commission 
du  Budget,  sur  la  demande  de  M.  Descilliguy, 
Ministre  tles  Travaux  publics  [25  juin]  (p.  5Gd). 


PEINE   DE    MORT. 

Retrait  de  la  proposition  présentée  par 
M.  Schœlcher  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  Tabolition  de  la  peine  de 
mort  [30  mai  1873]  (t.  18,  p.  150). 


PENSIONS,  voy.  CONSEIL  d'État,  'i  2. 


PERCEPTIONS.,  vov.  Finances. 


PESTE  BOVINE. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Dottard,  sur  la 
proposition  do  MM.  Billy,  Grandpierre  et  au- 
tres, tendant  à  indemniser  les  propriétaires  de 
bestiaux  morts  do  la  peste  bovine  dans  les  dé- 
partements envahis  [27  juin  1873](t.  18,  p.  221). 


PÉTITIONS.     ' 

1  —  Rapports  sur  diver^^es  pétitions  [21  juin 
18731  (t.  18,  p.  482  et  suiv.)  :  par  M.  Amédéo 
Gtyot  (p.  482  à  484);  —  par  M.  le  comte  du 
Chaffaut  (p.  484  à  488);  —  par  M.  Parigot 
(p.  489  à  490). 


2  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer,  par  M.  Monnet ,  sur  une  péti- 
tion des  usiniers  du  i5«  arrondissement  de 
Paris,  relative  à  l'établissement  d'une  gare 
de  marchandises  à  Grenelle,  et  à  Tétat  des 
transports  de  marchandises  sur  le  chemin  de 
fer  de  ceinture  [23  juin]  it  18,  p.  503).  —  Dis- 
cussion [même  séance]  (p.  503).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Deseilligny,  Mim'slre  des  Travaux 
publics  (p.  503,  505);  Tirard  (p.  504,  505);  Paul 
Morin  (p.  505).  —  Adoption  des  conclusions 
do  la  Commission,  tendant  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  pétition  et  à  son  renvoi  au  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  [même  séance] 
(p.  505). 

Voy.  RÈGLEMENT,  jj  2. 


PLOMBIÈRES    (Thermes    de),    voy. 

Thermes  de  Plombières. 


POLICE  DES  CIMETIÈRES. 

Interpellations  relatives  à  un  arr(>té  du  préfet 
du  Rhôneàce  sujet,  voy.  Interpellations,  g  4. 


PONTS  détruits  pendant  la  guerre, 

voy.  Crédits,  f,  0. 


POURSUITES. 

1  —  Rapport,  par  M.  Cochery,  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Godin,  député  de  l'Aisne  [0  juin  1873) 
(t.  18,  an.,  p.  7*J).  —  Adoption  des  conclusions 
de  la  Commission,  tendant  au  refus  d'autori- 
sation de  poursuites  [3o  juin]  (p.  G32). 

2  —  Adoption,  sans  discussion,  des  conclu* 
sions  du  rapport  do  M.  Clément  Laurier  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Busson-Duviviers,  député  du  la  8arthe, 


-^ 
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|Mkuri»uiU»i»  colUro  M.  U^Nc,  dô^ulédu  liliûn«% 
formée  par  M.  )f  CïoaYrmoor  df  l'urit.ei  tnui«- 
iatteptrM.leMtni*troii«»UGD*»rre(i:îjain  1873) 

t.  18.  p.  31i,  et  an.,  p.  151;.  —  lUppoit.  par 
M.  Uara^oon  (IS  jotn)tp.  4*i4.t*iaD..p.  1*>I).— 
Inoi  lt*nt  rt'Utif  à  la  iiii-oà  l'uriln*  ûu  juur  ilo  la 
iIii»cus!'ion  •!«*«  concluMonit  da  ra^i^iort  '.p«  Vi7}: 
MM     l^p«*n»  .p.   lis  ;  liaraimon,   rapporteur 

p  \tJ),  —  Difcutifion  (TJ  juin]  >p.  4:i*i>.  -* 
Soni  entendut  :  MM.  Paul  Joxon  (p.  432.,  Ui- 
lioulaye  (p.  43ri;;  (Uzoi  ip.  43ri>;  Emoui,  Garde 
liet  àV'ii"''.  Vifn*t$'fdf  la  Justice  ,p.  4o8  ;  lltMiri 
nn<*!ii>ii     \>.    41(»).    Duver^ior  di*    lUuranne 

p  U;\;  Oi»iM>r«*  p  113;.  —  finjol,  tu  i^*rutiii 
puMic.  du  contrt**pnij<H  présenta  |»ar  M.  Cazot. 
•*t  adoption  dt^  ctinclusion!»  de  la  Cummission, 
'tMiilint  à  tutori^r  loi  iK)uniuitos  [mi^mo 
«êanco)  (p.  414  ;  liste  des  vountu  ''p.  445.  417-: 
r^lili'-alionti  ^p.  1  l'.r.. 


ti^nilant  ta  n'fus  d*ootor;iiAiiiin  |:U)  juin|  (t.  18,  |  (p.  ri3\  =  Incidcnl  roUtif  a  la  quottion  de  Tac* 
*^  coptation  de  Mdi*'nn»^i«ln  'p.  t>4)  ;  *on{  ontrn- 

!  du*;  M.M.  lo  LN'mVil  IMînl.  (;.*o.v»\  ru:.,.: 
{if'i!.\  —  Propo.-.l  u;i.  .''itfiiô'  par  MM.  Sov.». 
Parent,  (teofKt*  et  divers  autres  D«^puiiW,ayan' 
pour  objet  le  refu*  dt^  cettf  d^mis^^ion  'p.  r>5)  : 
r«*jet,  au  scrutin  pulilic,  de  cette  proposition 
(ibid.f  ;  liste  des  votanu  (p.  74).  —  Incident 
relatif  aux  paroles  prononctVs  à  cette  occasion 
par  M.llnfTo:.  Pnuirnt  lîf  iAs$f,nhUr  ;p.  ti:»\ 
=  ObaerfatioiH  n»laiives  à  l'application  du 
Uivlem'^nt.  au  sujot  do  la  proposition  tendant 
à  la  nomination  imro^iliate  tlu  5uccestfeur  dt* 
M.  Thieni.  comme  Président  de  h  li(^puhlii|Uo 
(p.  t>5i  :  sont  enlt*ndus:  MM.  !/»  No«*l  (p.  tV.y): 
Auilren  do  Kerdnd  (p.  ^t);  UutTet,  l^r^tiiient  de 
rAsvmhfèë  (p.  Im}.  —  L* Assemblée  diacide 
qu*elie  procMera  immédiatement  à  cette  nonii- 
nati(»n  \ibid.),  —  Hé^iultat  du  srrutin  (p.  M)  : 
M.  le  Maréchal  do  Mac-Maiion  est  proclamé 
l*résidenlde  la  B^pubti^iur  [ibid.),  —  M.  le  Pré- 
sident pro{K>se  qu*uno  I>épulation  du  Bureau 
§^  rende  aupri*s  de  M.  le  Maréchal  de  Mai.- 
Mahon  pour  lui  communi<]uer  la  décision  de 
i*AsiiembK*eCi6i</.}.  —  Il  annonce  son  accepta- 
tion (24  mai]  (ihid  ). 

•  • 

3  —  Lettre  d'acceptation  des  fonctions  de 

Président  de  la  Hépuldiqae,  adressée  à  TAs- 
semblée  nationale  par  M.  le  Maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  de  MAfiBNTA,  lue  par  M.  HulTet, 
hrfsidtrnl  [l^\  mai]  a.  18,  p.  77). 

4  -»  Message  de  M.  le  MariH:lial  DB  .Mac- 
MvllON,  due  de  MaGFMTA,  PréMitient  rfr  la  Hc' 
publitiur,  lu  |iar  M.  le  duc  de  Hrov'lte.  Miniitre 
lies  Affaires  rlrangrres,  Vice-Pnsidmt  du  Conuil 
I^f»  maijd.  18.  p.  77.  rt  an.,  p.  71  . 


POUVOIRS  PUBLICS 

K\{»osé  dt*ii  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
r«>latif  à  l'ortranifation  de«  poovoiyi  publies  [P.* 
mai  1873)  t.  18.  i»n..  p.  .i  .  —  I/Assemb!ée  se 
pr«»n«Mici»  roirre  la  l«viun»  de  ce  projet  de  loi 


PRÉSIDENT  DE  UL  RÉPUBLIQUE. 

t  —  Mes»ai;e  de  M.  Tiuaa^.  l^nsuknt  de  la 
H  /'u/'/i/iJ/*,  n*la:if  à  rinter{>ellation  dt'(K>»t'e 
dan»  1.1  (u'anri*d'.i  1*.(  mai  ts7.1.  vov.  lNrEiit*EL- 

l.\TH>NS.  i  I. 

2  —  M  I  )u  ûurt* ,  t  tarde  des  S^'r  i  uj.  Vie  .-Pre  1 1- 
drntdii  ('onjW.  annonce  il*  A.«sembtée  la  dénrs- 
«ion  de*  Min'jitrr<  et  lui  donni*  communication 
du  Mficsa^t*  d**  M.  TiiiiRS,  relatif  I  sa  démis- 
sion des  fooction-i  d«*  Président  de  la  Repu- 
blii|ue  (^éance  du  Snir  du  'i\  mai  1873  (t.  18. 
p.  ''3.  et  an.,  p.  71 1.  —  Imposition  pn*sentée 
par  MM.  le  généiml  Chaniraniier.  le  doc  de  Ilro- 
»ht«  et  '1\^  autres  I)époté«.  tendant  à  faire  pro- 
•  éibr  immédiatement  par  TAssemblée,  au  scru- 
tin. À  la  nomination  du  tuccesseiir  de  M.  Tliiers 


PRESSE. 

\  —  Inter|>ellatlon)(  hur  la  iiiii»prt»j^>;oii  du 
journal  le  Corsaire,  et  incident  relatif  à  une 
circulaire  du  Minintére  de  rinU'*rieur  au  sujet 
de  la  presse,  voy.  iTTBnPKM.ATiONS.  X  3. 

2  —  KxpoW*  des  motifs  et  teitc  de  la  pro- 
position de  MM.  Ëiioaard  MilUad.  Gazot  et 
autres,  relative  à  Tabrogation  de  Tarticle  6  «le 
la  loi  sur  la  presse  du  27  juillet  1849.  con- 
cernant Tiaterdiaion  du  coI|K>rtage  sans  auto- 
risation IW  juin  1873]  {(t.  18.  an  .  p.  W2).  — 

n 
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L'argence,  demandée  par  M.  Millaud,  n'est 
pas  déclarée  (p.  CAh). 


PRESTATIONS    EN   NATURE,    voy. 
Chemins  vicinaux. 


PRISONS,  voy.  Crédits,  i'ibeiS. 


PRIVILÈGE  des  fonmlBBenrB  et  oa  - 
vriers  employés  à  rexécation  des  tra* 
vaux  publics. 

Prise  en  consid«?ration,  sans  discussion,  de 
la  proposition  de  MM.  Rive,  Chrietopbl^  et 
Mercier,  relitive  à  ce  privilège  f-^l  mai  1873] 
(t.  18.  p.  19). 


RÉCOMPENSES   NATIONALES,  voy. 
LÉGION  d'honneur. 


RECRUTEMENT,  voy.  Armée,  f,  2- 

RÈGLEMENT  DE  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert  relative  aux  DiVputés  qui  aucont  com- 
mis le  délit  d'offense  envers  l'Assemblée  na- 
tionale [21  mai  1873]  (t.  18,  p.  10,  et  an.,  p. 
70).  —  Retrait  motivé  de  cette  proposition  [5 
juin](p.  1G4). 

2  —  Deuxième  délibération  sur  les  proposi- 
tions :  i®  de  MM.  Eugène  Talion  et  autres  dé- 
putés, sur  l'exercice  du  droit  do  pétition;  2»  de 
M.  Paris  (du  Pas-de-Calais),  relative  à  une 
modification  de  l'article  05  du  Règlement  {Pé- 
iiiions)  ;  3°  de  M.  le  général  Robert  sur  le  mt-me 
objet  [28  juinj  (t.   18.  p.  VJO;.  —  Sont  enten- 


dus :  MM.  Bripson  (p.  496):  Eugène  Talion, 
rapporteur  (p.  497,  502);  Dahirel  (p.  500); 
Charton  (p.  5(.i).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle 
passera  à  la.  troisième  délibération  [mOme 
séance)  (p.  602). 

3  —  Première  déUbéralion  sur  la  proposition 
de  MM.  Deaussire  et  Albert  Detjardins,  ten- 
dant à  modifier  le  chapitre  vili  du  Règlement 
{!)è  larationsfVunjencc)  [26  juin]  (t.  18,  p.  .j7'.0. 
—  Sunt  entendus  :  MM.  Maurice  Rouvior  (p. 
579);  Eugène  Talion,  rapporteur  (p.  58<0.  — 
L'Assombléo  '.l«'cide  juV-il  •  [.as^era  à  la  deuxiè- 
me délibération  (p.  TtSI  i. 

j       RESTAURANTS,  voy.  ËSCROQCHRIE. 

I 
t 

i 

I       REVENU  (Impôt  «ar  le). 

i  i^roposition  de  M.  Rouvourc,  tendant  à  kng- 
monter  r.m])ùt  sur  l«^  sol  et  à  établir  une  taxe 
unique  do  1  :>.  IM»  .-ur  Nv  rovenns».  voy.  Sbl 
'lMr»nT  sî-ii  le;.,  i  2. 


SEINE  (Départameat  de  la),  voy.  (jON- 

SEILS   (;È^ÉRAUX. 

SEL  (Impôt  sur  le). 

i  -~  Discussion  sur  h  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  MM.  de  la  Rochette  et 
autres,  relative  à  cet  impôt  [2!  et  29  mai  1873] 


(t.  18.  p.  20).—  Sont  entendus  :  MM.  Varroy 
(p.  20,  21.  133,  144);  d.^  la  Rochetie  (p.  20, 
142  >:  Anisson-Dupi^ron,  rupporienr  (p.  140. 
141.  144);  T^amWt-Sainte-Croix  (p.  141); 
I^'père,  Dahirel.  Audren  de  Kerdrel  (p.  144). 
—  Adoption  dpn  conclusions  de  la  Oommission, 
tendant  à  la  [irise  en  considération  de  la  pro- 
position [20  mai]  (p.  145;. 
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i  ^  Propotiiioii  prêtent^  êi  déTeloppée 
|jar  M.  Roafmre,  avec  danamle  il*iirg«ncp, 
ayani  poar  ot»|^i  TaoïruieaMiiioii  de  rimpùisar 
le  tel  et  IVubltswmeiu  d'une  taie  ook|iM  de 
1  p.  liHi  nuT  les  revenus  [ti  el  23  juin]  't.  irt, 
p.  VJt,  :>(».%.  et  an.,  p.  iM8).  —  Hont  entendus: 
MM  Houveure,  Desoilligny»  Miniitrt  des  Tira* 
i-ayx/'tiMin  ^p.  SOfi .  ^  L'AssemMée  <Mdare 
runr<>nc«  et  renvoie  la  proposition  I  la  Com* 
mission  «lu  Bud.'ot  p.  Tiii^). 


SHAH  DE  PERSE 

Projot  dp  loi  i!f»  «'r^'lit  applicable  aux  frain  de 
ri*c«*ptt4iii  do  ce  «ouverain.  \oy.  CuftDITâ»  i  *.l. 


I 


piois 


BOUS-OinCIHlIS  ( 
^  voy.  AaMfti,  >  7. 


SUCRES. 

Observations  relatives  à  rajoumement  do  la 
seconde  délibération  sur  le  projet  de  lui  relatif 
au  régime  des  sucres  [30  mai  1873]  (t.  18. 
p.  157).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ciuichard, 
I^urent,  Ileieilligny.  àtinisir^  des  Travaux 
pubiica  (p.  157^ 


SUFFRAGE  UNIVERSEL,  voy.  Ëlkc- 

TIONg.  • 


THERMES  DE  PLOMBIÈRES. 

iiapport.  par  M.  liuussel,  sur  le  projot  de  loi 
trndant  à  moi]ifi<»r  le*  tarifs  |»erçut  par  laCIom- 
paifnic  fermière  d^s  Tbermes  do  IMombi<^rrs 
(UjuinlMT:))  %  18.  iin..  p.  \:*U. 


TIMBRE  ,     vo\ .     KMPRi:>rr:«     D'iMTKIlftT 

UOCKl,  i  1. 


TISSUS,  vov.  ADMI.hSION  m  PaA!«CHIftB. 


TRAITAS  DE  COMMBRQB. 

I  —  Obaervations  pr^sent^s  au  sujet  de 
rajoumement  do  ta  discussion  des  questions 
relatives  à  ces  traita  [7  juin  1873]  (p.  217). 
—  Sont  entendus  :  MM.  .ii»  la  Bouillerie.  Mi- 
nistrf  de  r.lyrinWfiirf  et  du  Cmnmerâs  (p.  217, 


Jt8)  ;  Tirard.  Maurice  Routier,  Pouyer-Quer- 

ticr(p.  218). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  approbation  du  traité  de  commerce 
conclu  le  24  janvier  1873  outre  la  France  et  la 
Birmanie  [17  juin]  (t.  18.  an.,  p.  Kh»).  —  L'ur- 
gence est  déclarée  (p.  414.. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

Première  déiibrraUon  «ur  la  proposition  de 
CbristftphU*  oi  autron,  concernant  les 
fouilles  et  extractions  de  matériaux  et  Toccupa- 
lion  temporairo  on  maliôro  do  travaux  publics 
(26  juin  1873]  {t.  18.  p.  571 1.  —  Sont  entendus  : 
MM.  DeselUigny.  Ministre  des  Travaux  jtubties 
:p.  571);  Grivart,  rait)>urttur  (p.  572'.  —  L'As- 
semblée décide  qu'elle  |»aiisera  à  la  deuxième 
délibération  /p.  ri73). 

Vi.y.  rHiviitfcon 


Paris.  —  Imprimerie  A.  WirnasHUii  et  (>.  l'.iai  Voltaire  II. 


